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nia  extrahi  postint...  et  tunl  lanquam  saburra  jurit. 

Id.,  tph.  82. 


En  publiant  cette  Table  générale  qui,  sous 
le  titre  de  Jurisprudence  du  XIXe  siècle,  em- 
brasse toule  la  période  moderne  depuis  \  79i 
jusques  et  compris  1850,  c'est-à-dire  soixante 
ans  de  jurisprudence,  nous  n'avons  que  peu 
de  choses  à  ajouter  aux  considérations  que 
nous  avons  déjà  présentées  lors  de  la  publi- 
cation de  nos  précédentes  Tables  tricennale 
et  décennale,  car  celle-ci  est  conçue  sur  le 
même  plan,  dans  les  mêmes  idées,  et  une 
longue  expérience  nous  a  engagés  à  y  per- 
sister. 

Dans  l'état  d'accumulation  toujours  crois- 
sante où  se  trouvent  maintenant  les  décisions 
judiciaires  que  renferment  les  recueils  d'ar- 
rêts, il  devient  chaque  jour  plus  évident  que 
ces  recueils  ne  peuvent  atteindre  à  toute 
leur  utilité  pratique,  qu'à  la  condition  d'être 
accompagnés  d'une  bonne  table  alphabétique 
des  matières.  Sans  cet  auxiliaire  indispen- 
sable, les  recherches  y  seraient  longues  et 
difficiles,  souvent  même  infructueuses.  Quelle 
que  soit  en  effet  la  forme  adoptée  pour  les 

TABLE  CENÉRALE.  I. 


collections  d'arrêts,  que  l'on  accorde  la  pré- 
férence à  l'ordre  alphabétique  ou  à  l'ordre 
chronologique,  cette  nécessité  s'y  fait  égale- 
ment sentir.  L'expérience  a  montré  que  les 
recueils  alphabétiques  en  un  grand  nombre 
de  volumes,  qui  ont  l'inconvénient  de  vieillir 
et  de  s'arriérer  dans  les  mains  de  leurs  pos- 
sesseurs, même  avant  que  l'ouvrage  ait  pu 
être  terminé,  exigent,  aussi  bien  que  les 
recueils  chronologiques,  des  tables  résumées, 
qui  servent  de  moyen  de  recherche  et  remé- 
dient à  l'arbitraire  du  classement,  tandis  que 
ces  derniers  ont  du  moins  l'avantage,  en 
offrant  les  arrêts  à  leur  rang  de  date  ou  à 
l'époque  contemporaine  de  leur  existence,  et 
avec  des  développements  que  ne  peuvent  con- 
server les  recueils  alphabétiques,  de  pouvoir 
se  compléter  par  des  tables  générales  peu 
dispendieuses  et  renouvelées  à  des  intervalles 
où  les  recueils  alphabétiques,  annulant  leur 
passé,  sont  eux-mêmes  obligés  de  se  refondre 
en  entier. 

Arrivés,  en  4850,  à  la  fin  de  l'une  des 
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périodes  décennales  où  nous  sommes  dans 
l'usage  de  présenter  à  nos  lecteurs  le  résumé 
alphabétique  des  décisions  contenues  dans 
notre  Recueil,  nous  avons  donc  dû  songer  à 
une  Table  nouvelle,  et,  après  mûr  examen, 
quelque  désir  que  nous  eussions  d'ailleurs 
d'alléger  notre  tâche,  nous  nous  sommes 
arrêtés  à  l'idée  d'une  table  générale,  de  pré- 
férence à  une  table  partielle  ou  complémen- 
taire des  tables  précédentes.  Se  borner  à  une 
table  supplémentaire  pour  les  dix  dernières 
années  écoulées,  c'eût  été  manquer  en  partie 
le  but  d'utilité  que  nous  signalions  tout  à 
l'heure,  en  obligeant  le,  lecteur  qui  voudrait 
s'éclairer  sur  un  point  de  jurisprudence  à 
consulter  successivement  trois  ouvrages  diffé- 
rents, c'est-à-dire  à  répéter  les  mêmes  recher- 
ches dans  notre  première  table  tricennale  et 
dans  deux  tables  décennales  successives , 
indépendamment  des  tables  annales  des  vo- 
lumes subséquents  :  le  système  des  supplé- 
ments ainsi  poussé  au  delà  d'une  certaine 
mesure,  offre  des  inconvénients  palpables 
que  nous  avons  dû  éviter.  Tous  les  juriscon- 
sultes qui  prennent  quelque  intérêt  à  notre 
publication  nous  ont  d'ailleurs  engagés  à  ne 
pas  hésiter,  nous  faisant  ressortir  tout  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  présenter  dans  un  seul 
corps  d'ouvrage  le  résumé  complet  de  la 
jurisprudence  des  soixante  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  1790,  époque  des  grandes 
réformes  de  notre  législation  et  de  l'institu- 
tion de  la  cour  de  cassation. 

Pour  adopter  ce  parti,  il  y  avait  une  autre 
raison  péremptoire  et  décisive;  c'est  que, 
depuis  la  refonte  en  ordre  chronologique 
que  nous  avons  opérée  de  l'ancien  Recueil 
Sirey  jusqu'à  4830,  sous  la  dénomination  de 
Collection  nouvelle  (Pasicrisie),  en  y  ajoutant 
près  de  20,000  arrêts  qui  n'existaient  pas 
dans  cet  ancien  recueil ,  notre  table  dite  tri- 
cennale,  répondant  à  la  période  de  1791 
à  1830,  ne  présentait  pas  l'indication  de  ces 
arrêts  ainsi  ajoutés;  en  sorte  qu'en  réalité, 
notre  Recueil ,  tel  qu'il  se  compose  aujour- 
d'hui, manquait  d'une  table  véritablement 
complète  et  générale...  Force  nous  était  donc 
de  remédier  à  celte  lacune. 

Trois  éléments  distincts  sont  entrés,  à  des 
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degrés  différents,  dans  le  travail  nouveau 
que  nous  offrons  aujourd'hui  :  la  législation, 
la  jurisprudence,  la  doctrine  des  auteurs. 

Mais  tout  d'abord,  nous  devons  répéter  ici 
ce  que  nous  avons  dit  en  publiant  nos  précé- 
dentes tables  :  ce  n'est  nullement  va  Diction* 
naire  ou  Répertoire,  plus  ou  moins  étendu, 
de  la  science  du  droit,  que  nous  avons  voulu 
ajouter  à  tous  ceux  qui  existent  déjà  ;  nous 
n'avons  vonlu  présenter  qu'un  résumé  de 
jurisprudence,  qu'un  recueil  alphabétique 
des  difficultés  du  droit  et  de  leurs  solutions 
diverses.  Ce  livre  n'a  point  pour  objet  d'ew- 
seigner  le  droit  à  ceux  qui  ne  le  savent  pas  ; 
il  est  uniquement  destiné  à  aider  ceux  qui  le 
savent  dans  la  pratique  du  droit,  dans  l'étude 
des  difficultés  nombreuses  que  présenté'  son 
application  :  c'est  un  instrument  de  travail  ; 
rien  de  plus....  Nous  avons  donc  écarté  de  ce 
livre  les  définitions,  les  notions  élémentaires, 
même  les  textes  de  loi,  les  supposant  connus 
du  lecteur,  ou  nous  ne  les  avons  rappelés  que 
dans  la  mesure  strictement  nécessaire  pour 
l'intelligence  des  décisions  de  la  jurispru- 
dence. 

En  ce  qui  touche  la  législation,  et  pour 
les  matières  non  codifiées  ou  en  dehors  des 
Codes,  qui  sont  dans  les  mains  de  tous,  nous 
nous  sommes  bornés  à  de  simples  résumés 
chronologiques  ,  indiquant  succinctement 
l'objet  de  chaque  loi  spéciale. 

La  jurisprudence  forme ,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'élément  essentiel  de  cet  ou- 
vrage :  nous  avons  apporté  tous  nos  soins  à 
en  présenter  le  tableau  ou  résumé  complet, 
en  groupant  sous  des  rubriques  usitées  l'en- 
semble des  décisions  judiciaires  sur  les  di- 
verses matières  du  droit. 

Mais  ce  n'est  pas  toujours  assez  de  con- 
naître l'état  de  la  jurisprudence  sur  une 
matière,  sûr  une  question  donnée  :  souvent 
Cette  jurisprudence,  encore  incertaine,  n'offre 
que  des  décisions  isolées,  souvent  même  elle 
flotte  entre  des  décisions  contraires ,  et  n'a 
pas  dit  son  dernier  mot...  Il  importe  donc, 
en  pareil  cas,  d'être  mis  à  même  de  comparer 
la  solution  des  arrêts  avec  la  doctrine  ou 
Y  opinion  des  au  leurs .  Pour  atteindre  ce  but, 
nous  nous  sommes  attachés  à  recueillir,  sur 
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la  plupart  des  questions  importantes ,  les  décision  est  mise  en  regard  de  ses  précédents 
opinions  émises  par  ceux  qui  ont  un  rang  et  de  la  doctrine  des  auteurs ,  sans  la  sou- 
dans  la  science,  qui  font  autorité  devant  les  mettre,  en  un  mot,  à  un  examen  critique, 
tribunaux,  et  nous  avons  rapproché  ces  opi-  qui  nous  amène  souvent  à  exprimer  notre 
nions  des  décisions  de  la  jurisprudence,  soit  propre  opinion.  En  recourant  à  l'arrêt  et  aux 
qu'elles  viennent  les  confirmer  ou  les  com-  notes  qui  l'accompagnent ,  on  sera  mis  en 
battre,  soit  qu'elles  présentent  elles-mêmes  la  présence  de  tous  les  éléments  û>  la  difficulté, 
solution  de  questions  que  la  jurisprudence  et  l'on  pourra  se  former  à  soi-même  une 
n'a  pas  encore  touchées.  opinion  raisonnée  et  en  pleine  connaissance 
La  difficulté  sérieuse  de  notre  travail  a  de  cause.  C'est  ainsi  que,  par  cet  ensemble, 
consisté  ensuite  à  classer  et  à  lier  entre  eux  il  sera  suppléé  à  tous  les  développements  qui 
tous  ces  matériaux,  toutes  ces  solutions,  au  ne  pourraient  trouver  leur  place  dans  une 
nombre  de  plus  de  cent  mille,  sous  des  mots  simple  table  sans  lui  donner  une  étendue 
ou  rubriques  en  usage  parmi  les  juriscon-  démesurée,  où  s'égareraient  souvent  les  re- 
suites, et  où  chacune  d'elles,  même  prise  cherches  du  lecteur.  Loin  de  vouloir  grossir 
isolément,  puisse  être  facilement  retrouvée,  l'ouvrage  sous  ce  rapport,  nous  avons  voulu, 
Pour  cela ,  nous  avons  eu  recours ,  comme  au  contraire,  qu'il  fût  renfermé  dans  les  plus 
dans  nos  tables  précédentes,  au  double  pro-  étroites  limites. 

cédé  de  la  division  méthodique  en  paragra-  Quelques  observations  dernières  doivent 
phes  et  des  indications  alphabétiques  en  tête  encore  trouver  ici  leur  place, 
de  chaque  article ,  et  ceux  qui  ont  quelque  Dans  le  classement  général  de  cette  table, 
habitude  des  recueils  d'arrêts  savent  que  ce  nous  avons,  plus  que  par  le  passé,  centra- 
travail,  exécuté  sur  une  aussi  grande  échelle,  lise,  sous  des  rubriques  principales,  des  ma- 
ne  manque  pas  de  difficultés...  Pour  arriver  tières  qui,  dans  nos  tables  précédentes,  se 
à  la  perfection,  à  une  exécution  à  peu  près  trouvaient  disséminées  sous  des  rubriques 
irréprochable,  il  aurait  fallu  des  années,  et  diverses  et  plus  spéciales  :  l'ouvrage  y  ga- 
cependant,  il  entrait  dans  les  conditions  de  gnera  plus  d'unité,  et  nous  avons  dû  en  agir 
publication  de  cet  ouvrage,  qu'il  parût  promp-  ainsi,  afin  d'éviter  de  trop  nombreux  renvois, 
teroent,  presque  à  l'expiration  de  la  dernière  que  la  rapidité  du  travail  ne  nous  aurait  pas 
année  des  arrêts  qui  devaient  y  figurer...  permis  de  faire  avec  assez  de  précision.  Les 
Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  vaincre  renvois  à  numéros  désignés  y  seront  donc 
cette  difficulté  :  c'est  au  public  des  juriscon-  moins  nombreux  ;  mais  il  y  sera  amplement 
suites  à  juger  si  nous  y  avons  réussi.  suppléé  par  les  listes  ou  indication»  alpha- 
Cette  Table  générale ,  nous  l'espérons  du  bètiques  qui  se  trouvent  placées  en  tête  de 
moins,  suffira  pour  fixer  promptement  le  lec-  chaque  article,  et  où  nous  avons  multiplié 
teur  sur  l'état  jurisprudentiel  ou  doctrinal  les  mots  indicateurs.  —  On  sait,  du  reste, 
des  questions  qu'il  pourra  avoir  à  y  recher-  combien  est  quelquefois  embarrassant  le 
cher  :  il  y  trouvera  réunis  tous  les  éléments  choix  d'une  rubrique  pour  certaines  notices 
de  décision ,  groupés  de  manière  à  lui  indi-  de  jurisprudence  qui  pourraient  également 
quer  ou  faire  pressentir,  dans  les  questions  bien  trouver  place  sous  deux,  trois  ou  quatre 
encore  controversées  ou  diversement  jugées,  mots  différents.  Dans  l'impossibilité  où  nous 
la  solution  qui  semble  devoir  être  préférée,  avons  été  de  les  répéter  plusieurs  fois,  ce  qui 
Rarement,  il  est  vrai,  nous  y  exprimons  notre  eût  notablement  grossi  l'ouvrage,  nous  avons 
propre  sentiment  ;  mais,  dans  notre  pensée,  compté  sur  l'intelligence  du  lecteur  pour  les 
ce  livre  se  lie  intimement  avec  notre  Recueil  chercher  aux  différents  mots  où  elles  peuvent 
d'arrêts,  où,  depuis  vingt  ans,  nous  ne  re-  se  trouver  convenablement  placées, 
cueillons  aucune  décision  nouvelle  sans  Tac-  En  général,  nous  avons  reproduit  dans  cet 
compagner  de  notes  rétrospectives  ou  de  con-  ouvrage  les  notices  d'arrêts  de  notre  Recueil, 
cordance ,  d'observations  dans  lesquelles  la  telles  qu'elles  y  ont  été  rédigées  en  présence 
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de  l'espèce  jugée  et  du  texte  de  l'arrêt  :  sou- 
vent il  y  aurait  eu  inconvénient  à  les  modi- 
fier pour  les  mieux  lier  ensemble  et  pour 
donner  aux  groupes  ou  séries  de  numéros 
dans  lesquelles  elles  figurent,  un  meilleur 
enchaînement  de  style;  cela  eût  d'ailleurs 
exigé,  à  chaque  pas,  des  explications  ou 
transitions  qui  eussent  encore  grossi  l'ou- 
vrage, sans  rien  ajouter  a  sa  substance... 
Cependant  nous  avons  simplifié  ou  réduit  ces 
notices  toutes  les  fois  que  cela  était  possible 
sans  en  altérer  le  sens,  et  nous  nous  sommes 
attachés,  dans  leur  enchaînement,  à  en  faire 
ressortir  les  nuances ,  les  similitudes  ou  les 
oppositions.  En  somme,  nous  avons  pensé 
que  le  style  était  chose  secondaire  dans  un 
livre  tel  que  celui-ci,  plus  fait  pour  être  con- 
sulté que  pour  être  lu,  et  nous  avons  tou- 
jours préféré  l'exactitude  à  l'élégance  de  la 
forme. 

On  trouvera  dans  cet  ouvrage  grand  nom- 
bre d'arrêts  que  les  changements  survenus 
dans  la  législation  rendent  aujourd'hui  à  peu 
près  sans  application;  mais  la  plupart  de  ces 
arrêts  peuvent  encore  offrir  d'utiles  enseigne- 
ments et  de  puissants  arguments  d'analogie 
pour  l'application  de  la  législation  actuelle; 
d'ailleurs,  notre  Table  devait  être  l'image 
complète,  la  représentation  abrégée  de  notre 
Recueil. 

En  citant  très-fréquemment  les  auteurs 
(par  fie  ou  contrà),  comme  venant  appuyer 
ou  contredire  la  décision  des  arrêts,  nous 
n'avons  pas  toujours  entendu  que  chaque 
auteur  cité  eût  réellement  prévu  l'espèce 
jugée,  et  qu'il  en  eût  donné  positivement  la 
solution  :  dans  nombre  de  cas,  nous  avons 
entendu  dire  seulement  que  l'auteur  cité 
pouvait  fournir  des  arguments  pour  ou  contre 
la  solution  de  l'arrêt,  et  pouvait,  par  consé- 
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quent,  être  utilement  consulté;  il  ne  faut 
donc  pas  prendre  ces  citations  dans  un  sens 
trop  étroit  ou  trop  absolu,  mais  souvent  dans 
le  sens  général  du  principe  :  la  citation  d'un 
auteur,  pas  plus  que  celle  d'un  arrêt,  ne 
peut  jamais  tenir  lieu  de  la  lecture  du  docu- 
ment cité,  et  nous  n'avons  pu  avoir  la  pensée 
que  ce  livre  tiendrait  lieu  d'une  bibliothèque 
et  dispenserait  de  tout  autre  ouvrage  de  droit. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  celte  Table 
des  décisions  de  la  jurisprudence  et  des  solu- 
tions de  la  doctrine  trouvera  un  auxiliaire  et 
un  complément  des  plus  utiles  dans  la  Table 
chronologique  des  arrêts  dont  elle  sera  sui- 
vie. 11  arrive  souvent ,  dans  la  pratique  des 
affaires,  ou  par  la  lecture  des  auteurs,  que 
l'on  connaît  un  arrêt  par  sa  date,  sans  avoir 
une  notion  précise  de  ce  qu'il  juge,  et  sans 
savoir  où  le  trouver  dans  les  recueils  ;  cette 
table  chronologique  et  générale  des  dates, 
renvoyant  au  corps  de  l'ouvrage,  donnera  le 
moyen  d'arriver  sûrement  et  sans  hésitation 
à  l'arrêt  cité ,  et  en  même  temps  au  groupe 
des  arrêts  analogues  que  peut  présenter  la 
jurisprudence.  Ce  moyen  de  concordance 
aura  aussi  son  utilité  dans  la  lecture  des 
notes  de  notre  Recueil ,  pour  arriver  à  re- 
trouver dans  cette  Table  des  arrêts  cités 
seulement  par  analogie  et  qui  ont  dû  être 
classés  sous  des  rubriques  différentes. 

Telles  sont  le3  idées  qui  nous  ont  guidés 
dans  ce  travail  de  classification  et  de  pa- 
tientes recherches ,  travail  immense  et  de 
peu  de  gloire,  où  nous  n'avons  eu  d'autre 
prétention  que  de  rendre  service  à  la  science 
et  aux  hommes  de  labeur,  en  complétant, 
par  un  résumé  général ,  le  Recueil  d'arrêts 
auquel ,  depuis  longues  années ,  nous  avons 
consacré  nos  veilles  et  nos  efforts. 

Novembre  1851. 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR  BELGE. 


La  table  que  nous  publions  est  faite  sur  l'édition  française,  pour  servir  à  deux 
recueils  d'arrêts  des  Cours  de  France  publiés  en  Belgique,  l'un  sous  le  titre  de 
Jurisprudence  du  xix*  siècle,  l'autre  sous  celui  de  Pasicrisie. 

Jurisprudence  au  XIX*  tiède. 

A  partir  de  l'année  1825  jusqu'à  ce  jour,  la  collection  de  Sirey,  publiée  à  Paris 
dans  le  format  in-£°,  sous  ce  litre  :  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  a  été 
remaniée  dans  le  format  in-8°  pour  être  donnée  en  Belgique,  par  l'éditeur  Tarlier, 
comme  suite  à  la  collection  alphabétique  de  Dalloz,  publiée  en  38  volumes  in-8° 
par  le  même  éditeur. 

Pour  les  années  1825,  1826,  1827,  1828,  1829,  1830  et  1831,  chaque  page 
des  volumes  in-8°  de  la  Jurisprudence  du  xix*  siècle  est  indiquée  par  deux 
chiffres.  La  Table  renvoie  toujours  au  chiffre  le  plus  bas. 

Ainsi  lorsque  la  Table  donnera  celte  indication  :  J.  (Jurispr.  du  xix"  siècle), 
25,  I,  350,  c'est  au  premier  volume  de  1825  à  la  page  350  que  l'on  renvoie,  bien 
que  la  même  page  porte  aussi  le  chiffre  383;  et  cela  dans  Tordre  suivant  : 
350-383. 

A  partir  de  1832  jusqu'à  l'année  1850  inclusivement,  chaque  page  des  volumes 
de  l'édition  in-8°  de  la  Jurisprudence  du  xixe  siècle  ne  porte  plus  qu'un  chiffre 
et  la  Table  y  fait  renvoi. 

Pasicrisie. 

Jusqu'à  l'année  1830  inclusivement,  la  première  série  du  recueil,  publié  en 
Belgique  dans  le  format  in-8°,  sous  le  titre  de  Pasicrisie  ou  Recueil  général  de  la 
Jurisprudence ,  etc.,  est  la  reproduction  de  la  collection  chronologique  publiée  en 
France  par  les  continuateurs  de  Sirey.  On  se  borne  dans  la  Table  à  citer  la  date 
de  l'arrêt. 

Il  en  est  de  même  pour  la  deuxième  série,  comprenant  les  années  1831  à  1840 
inclusivement,  publiées  en  Belgique  seulement,  dans  l'ordre  chronologique,  et  avec 
l'addition  de  près  de  quatre  mille  arrêts. 

Pour  la  troisième  série,  année  1841  à  1850  (abonnement  courant),  on  n'a  pu 
suivre  la  série  chronologique.  Cette  partie  est  commune  à  la  Jurisprudence  du 
xix"  siècle  et  à  la  Pasicrisie. 

TABLE  CÉNEEÀLE.  I.  1 
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EXPLICATION  DES  RENVOIS  ET  ABRÉVIATIONS. 


Les  renvois  ou  abréviations  employés  dans  cet  ouvrage,  et  auxquels  nos  lecteurs  sont  depuis  longtemps 
habitués,  ont  principalement  trait  aux  arrêts  et  recueils  de  jurisprudence  dans  lesquels  ils  sont  rapportés. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  indiqués  par  les  abréviations  :  C.  C4ss.  ou  C.  au.,  selon  qu'il 
s'agit  d'un  arrêt  de  cassation  ou  de  rejet. 

Les  arrêts  des  Cours  d'appel  sont  indiqués,  comme  d'ordinaire,  par  le  nom  de  la  ville  où  siège  chaque 
Cour  :  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  etc.  Les  décisions  du  Conseil  d'État,  par  cette  abréviation  :  Cons.  d'État. 

Quant  aux  signes  de  renvoi  pour  retrouver  l'arrêt  dans  les  principaux  recueils  de  jurisprudence,  voici 
leur  signification  : 

S-V.  —  signifie  Simt-Dkviiliïieuv»,  ou  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  fondé  par  J.-B.  Sireyt 
et  continué  depuis  1831  par  MM.  Divilleneuve  et  Carelte.— Ce  signe  indique  aussi,  pour  toute  la  période 
antérieure  à  1825,  l'ancien  Recueil  Sirey,  à  la  rédaction  duquel  a  longtemps  concouru  M.  Devilleneuve. 

J.  —  signifie  Jurisprudence  du  xix-  siècle,  qui  débute  en  1825.  (Celte  indication  sert  aussi  m  Recueil 
génital,  format  in-4».) 

P.C.  —  signifie  Pasicrisie  chronologique.  —  Jusqu'en  1840  la  Table  cile  la  date  uniquement. 

J.  et  P.  —  signifient  Jurisprudence  du  xtx*  siècle  et  Pasicrisie.  —  Celte  double  indication,  pour  la 
période  1841  à  1850,  donne  la  date  de  l'arrêt,  l'année  de  la  collection,  la  partie,  la  page  du  volume. 

D.  A.  —  signifie  Dailox  Alphabétique.  —  Eu  28  volumes  in-8».  —  La  Table  renvoie  au  volume  et 
à  la  page. 

SS.  —  signifie  SdppUmkrt  fait  pour  la  Pasiciisii,  et  dans  lequel  l'ordre  chronologique  étant  suivi, 
on  se  borne  à  citer  la  date  de  l'arrêt. 

Dans  notre  Recueil,  comme  dans  tous  les  autres,  quelques  arrêts  ont  été  rapportés  sous  de  fausses  dates, 
et  ont  été  cités  sous  ces  fausses  dates  par  les  auteurs.  En  rectifiant  ces  erreurs,  d'ailleurs  excessivement 
rares,  nous  avons  indiqué  tout  à  la  fois  la  date  véritable  et  la  date  erronée  (entre  parenthèses),  afin  que  le 
lecteur  puisse,  par  l'une  comme  par  l'autre,  retrouver  l'arrêt  et  reconnaître  son  identité. 

Les  citations  d'auteurs  sont  très-nombreuses  dans  cette  Table,  et  s'il  eût  fallu  à  chaque  citation  ajouter 
au  nom  de  l'auteur  le  litre  de  son  livre,  nous  eussions  considérablement  grossi  le  nôtre  :  dans  un  ouvrage 
tel  que  celui-ci,  chaque  indication  ajoutée  à  celles  qui  existent  déjà  eût  enlrainé  sur  le  tout  augmentatiou 
d'un  grand  nombre  de  feuilles.  Nous  avons  pris  à  cet  égard  un  parti  moyen,  en  indiquant  principalement 
les  litres  d'ouvrages  au  commencement  de  chaque  article  ou  de  chaque  paragraphe,  et  nous  nous  sommes 
contentés  ensuite  d'indiquer  le  nom  de  l'auteur  dans  les  numéros  subséquents,  ce  qui  nous  a  paru  suffisant, 
surtout  pour  les  auteurs  dont  les  ouvrages  différents  sont  connus  de  tous  les  jurisconsultes.  —  Les 
nombreuses  éditions  qui  ont  été  faites  de  certains  ouvrages  peuvent  aussi  être  une  cause  d'incertitude  ou 
d'erreur  apparente  dans  les  citations;  quelquefois  même  les  citations  d'un  même  auteur  dans  différents 
articles  de  cette  Table  n'ont  pas  été  puisées  à  la  même  édition...  Pour  parer  autant  que  possible  à  ces  causes 
d'hésitation  dans  les  recherches,  qui  n'arrêteront  pas  d'ailleurs  un  lecteur  intelligent,  nous  avons  indiqué 
de  préférence  les  numéros  d'ordre  adoptés  par  l'auteur,  parce  qu'en  général  ils  sont  restés  les  mêmes  dans 
les  différentes  éditions  de  son  livre;  mais,  quand  il  u'exisle  pas  de  numéros,  nous  avons  été  obligés 
d'indiquer  les  pages  de  l'édition  que  nous  possédons.  —  Du  reste,  et  pour  l'ensemble  des  citations  ou 
renvois  de  cette  Table,  où  les  chiffres  figurent  par  millions,  nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  éviter  les 
inexactitudes  ;  mais  nous  avons  compté  aussi  sur  l'indulgence  du  lecteur. 
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TABLE  GÉNÉRALE 


ALPHABÉTIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE 


DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  XIX'  SIECLE, 

DE  LA  PAS1CR1SIB  FRANÇAISE, 
ET  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  Ï)ES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS. 

(1791-4850.) 


ABANDON  D'ANIMAUX.  -  V.  les  mots  Am- 

UkVX  Cl  DÉLIT  ni  H  t  L 

ABANDON  DE  BIENS. 

Sur  l'abandon  de  biens  |»ar  un  débiteur  a  ses  créan- 
ciers, V.  Ceimon  de  bien*.  — ...  Par  un  prrr  h  ses  enfants, 
V,  DcrniMSton  debient.  Donation  enlre-yift,  Fartage  d'a$~ 
rendant.  —  ...  Par  l'héritier  bénéliciaire  im  créanciers 
de  la  succession.  V.  Suctwion  bénéfleicrire.  —  ...  Par  le 
tiers  détenteur,  des  biens  par  lui  acquis  (délaissement 
hypothécaire),  V.  'lier*  détenteur.  —  V.  encore  sur  les 
abandons  de  biens  ou  de  droits,  les  mots  hnregiilrement, 
Mitoyenneté,  etc. 

ABANDON  foc  wwwtnort  D'ENFANT. 

Indication  alphabétique. 


Abu*  de  coq  fil  n  ce  , 
ft. 

Accidenta,  11. 
Action  (jubl  ,  «t. 
Agftrav.   de    peine  , 
•  «!•• 

C0fUpln-it>,  1  fi. 

Enfant  tronv*.  11. 
K  ut  civil,  M. 
Gouverneur,  9. 
Iloapiee.  S,  4.  ».  1*. 
Infanticide,  i  s 
luitituteur,  t. 
Inlrut  crim  ,  tt. 

Miniitere  puh.,  IS. 

Mort,  1»  rt  ■ 

Ordre  d'ex  pot. ,  44 

ne..  M. 
Peine,  f  t .  —  v.  Agg. 
de  peine. 

Responsabilité,  tt. 

Conseil,  15. 

Lieu  aoliUire  ou  non 

Fî ne.  tl. 

Delaia»em.,  1  rt  a. 

toi  il.,  I  en. 

T<iunt'bo»p..S,e,*!>w. 

Knf.  nalur  ,  10  bu. 

Manon  hab,,  G  et  ». 

Tuteur.  9  el  ». 

1.  —  L'exposition  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans, 
dans  un  lieu  non  solitaire,  n'est  punissable  de  la  peine 
portée  par  l'art.  352,  C.  pén.,  qu'autant  qu'il  y  a  en  même 
temps  délaissement,  c'est-à-dire  abandon  de  l'enfant.  — 
C.  rej.,  19  juill.  1838  (Darmagnac),  S-V.  38. 1.  790. 

3.  —  Il  en  est  de  même  de  l'exposition  d'un  enfant 
dans  un  lieu  solitaire:  ce  fait  n'entraîne  les  peines  de 
l'art.  349,  C.  pén.,  que  lorsqu'il  y  a  eu  délaissement  de 
l'enfant.  —  Cbauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Cod.pén.,  t.  6, 
•  p.  333. 

5.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  délit  punissable  dans  le  fait, 
par  une  mère,  d'avoir  déposé  son  entant  dans  le  tour 
d'un  hospice,  si  elle  ne  s'est  retirée  qu'après  s'être  as*U- 
rce  que  l'enfant  avait  été  recueilli  par  un  préposé  de 
l'Hospice.  —  C  rej.,  7  juin  1834  (/fouebard),  fl-V  ,  53.  h 


80V  -  Id.  C.  rej..  30  avril  1835  Mossicr),  J.  et  P.  55.  I. 
til>7.  —  Sir,  Orléans,  4 juin  IH4I.  —  Cariiol.  Comm.  sur 
le  Cod  ftm.,  sur  l'art  X>i,  n  i;  Chnuvcnii  et  llelir.  t.  6, 
p.  5>b.  —  Contra,  Durieu  el  Koche,  Hép.  de*  établi**,  de 

t/tenf  .  t.  2.  p   

4.  —  Ainsi  encore,  déposer  on  enfant  dans  le  lotir 
d'un  hospice,  où  il  était  certain  qu'il  recevrait  immédia- 
tement lé»  sôTns  néces-aires.  ce  n'est  pas  commettre  le 
délit  d'exposition  il  entant  dans  un  lieu  non  soliiairc,  — 


C.  ras»..  Itidéc.  1845  (Bui  loti,  J.  el  P.  44.1.5177 

\  l/ix.  -  l  e  dépôt  d'un  enfant  dans  le  tour  ÎTÎin  hos- 
iee  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  54H,  C.  pén., 
l'égard  de  la  mère  qui  a  ordonné  et  non  effectué  ce  dé- 


t 


pot,  ni  a  l'égard  du  déposant  qui  n'était  pas  tenu  de  pour- 
voir aux  besoins  de  l'enfant. 

Ce  dépôt  ne  constitue  pas  non  plus  le  délit  puni  par 


l'art.  3.">2  du  même  Cudc,  puisqu'il  n'v  a  mis  eu  drlaitte 
mrnt     Décret,  t9  janv.  I8M).  -  firelmblr.  5  mai  1H3.H 


P_LL 


6.  —  Mais  il  y  a  abandon  ou  délaissement  d'enfant 

dans  le  sens  de  l'art.  552,  C  pén  ,  toutes  les  fois  que  l'en- 
fant a  été  laissé  seul,  et  que,  par  te  fait  d'abandon,  il  y 
a  eu  cessation,  quoique  momentanée,  ou  interruption  des 
soins  et  de  la  surveillance  qui  lui  sont  dus.  —  C.  cass., 
27  janv  IH.'O  (Béraud),  S-V  W.  I .  MB.  -  P.C.  -  0.  A.  28. 
^Sl.  Su-,  (.arnol,  sur  l'art.  352,  n  5;  Chameau  el  Hélie*. 
t.  BTpI  355. 


6  —  Ainsi,  celui  qui  expose  un  enfant  nouveau-né  à 
la  porte  il'imr  inuisuii  habiter  et  se  retire  apre^  uvoir 


frappe  à  la  porte,  est  coupable  de  délaissement,  si  I  en 
 lllt 

Même  arrêt 


faut  n'avait  pas  été  recueilli  un  moment  de  sa  retraite.  — 
tin 

7.  —  De  même,  le  fait  d'avoir  déposé  un  enfant  au- 


ne 

dessous  de  sept  ans  dans  une  pièce  d'uncniBi->uti,  même 
habitée,  constitue  le  délit  puni  par  l'art  3^*2,  Cuti  pén  . 
s'il  ne  se  trouvait  alors  personne  dans  la  piére  ou  l'eiifant 
a  été  laissé  —  C.  rej.,  ïi  nov. 1858  (Marie  Hlauc;,  »-V.39T 
1.545. -P.C. 

8.  —  La  loi  n'admet,  en  effet,  aucune  distinction  A 
l'égard  des  lieux  non  solitaires  dans  lesquels  un  enfant  a 
été  exposé  et  délaissé.  Ainsi,  le  délit  d'exposition  peut 
s'opérer  par  le  délaissement  d'un  enfant  A  1a  porta  d'un 
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ABANDON. 


hospice,  comme  à  la  porte  de  toute  maison  particulière. 

—  C.  cass  .  30  oct.  1812  <N.),  S-V.  13. 1. 191.-  P.C. - 
D.A.  28.281.  -  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  356; 
Mnpnin,  Minorités,  t.  I,  n.  524;  Duricu  et  Roche,  t.  2, 
p.  192. 

8  bit.  —  L'exposition  d'un  enfant  dans  une  rue  ne 
■aurait  être  réputée  une  exposition  en  un  lieu  solitaire. 

—  C'est  par  la  destination  du  lieu  qu'on  doit  reconnaître 
qu'il  est  totitaire  ou  non  solitaire,  //iioiie  ou  non  publie, 
et  non  par  la  circonstance  qu'au  moment  de  l'exposition, 
ce  lieu  était  fréquenté  ou  ne  l'était  pas.  (C  pén  ,  352  ) 

Lorsque,  par  suite  de  l'abandon  dans  un  lieu  non  toli- 
taire.  1  enfant  vient  à  mourir,  c'est  là  une  circonstance 
le  délit  d'homicide  involontaire,  puni  par 


l'ai  t.  319,  C  pén.,  et  non  pas  une circooslnnce aggravante 
du  délit  d'exposition,  puni  par  l'art.  352  du  même  Code. 

—  Limoges,  6  Ju  i  II.  1838.  P.C. 

0.  —  Les  expressions  tuteurs  *i  lutrin*,  de  l'art.  530, 
sont  génériques  :  elles  s'appliquent  k  toutes  les  personne* 

3ui  soûl  chargées  de  l'administration  de  la  personne  et 
es  biens  de  l'enfant,  A  quelque  titre  que  ce  soit.— Quant 
à  celles  d'iiufiluteur*  et  d'iuMiitulricct,  elles  s'étendent  à 
toutes  les  personnes  qui,  par  la  nature  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiée»,  sont  tenues  de  veiller  A  l'éducation 
des  enfants  :  ce  qui  comprend  les  gouverneur*  et  les  gou- 
verna,ijn  _  Carnot,  sur  l'art.  3j0,  n  3;  Magnin,  I.  2,  . 
n.  1537.  V.  aussi  l.ocré,  Ugisl.  rit. et  cri*.,  t.  50,p.  388. 

10.  —  Décidé  que  l'aggravation  de  peine,  prononcée 
par  l'art.  353,  C.  pén.,  au  cas  d'exposition  d  un  enfant 
au-dessous  de  sept  ans  dans  un  lieu  non  solitaire,  quand 
le  délit  a  été  commis  par  les  tufrur*  ou  lutrins,  de  l'eu» 
fant,  n'est  applicable  aux  pères  et  mères,  qu'autant  que 
ces  derniers  se  trouvent  légalement  investis  de  la  tutelle 
de  l'enfant  qu'ils  ont  exposé  ou  délaissé  :  il  faut  donc  que 
celle  circonstance  soit  constatée  par  le  jugement  de  con- 
damnation. —  C.  rej.,  4  mai  1843.  Rabionj,  J.  et  P.  43. 1. 
658.  —  Contra.  Carnot,  sur  les  art.  350,  n  1,  et  353,  n  2. 

—  Un  argument  dans  ce  dernier  sens  s'induit  aussi  des 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  au  numéro 
suivant. 

10  bis.  —  La  mère  naturelle  est,  comme  tutrice  légale 
de  son  enfant,  passible  de  l'aggravation  de  peine  pronon- 
cée par  l'art  350,  C.  pén.,  contre  les  tuteurs  et  tutrices 
coupables  du  délit  d'exposition  et  délaissement  d'enfant. 

—  C  rej..  20  avril  1850  (Levillaim,  J.  et  P.  50.  1.702.— 

—  Cependant,  c'est  un  point  qui  fait  diflicollé  que  celui 
de  savoir  si  la  tutelle  d'un  enfant  naturel  reconnu  appar- 
tient à  ses  père  et  mère,  ou  si,  uu  contraire,  la  tutelle,  en 
ce  cas,  n'est  pas  toujours  dalive.-V.,  à  cet  égard,  le  root 
7u/«ir. 

11.  —  L'auteur  de  l'exposition  dans  un  lieu  non  soli- 
taire n'est  point  responsable  ou  punissable  à  raison  des 
accidents  qui  ont  pu  survenir  A  la  suite  du  délaissement. 

—  Chauveau  et  Helie,  t.  6,  p.  359;  Magnin,  t  2,  rt.  1536. 

12.  -  L'intention,  même  dans  ce  cas,  de  donner  la 
mort,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  substituer  k  la  pénalité 
de  l'art.  352,  C  pén.,  celle  de  l'art.  349.  —  Chu  uveau  et 
Hélie.  t.  6.  p  332. 

13  —  Au  cas  d'exposition  dans  un  lieu  solitaire,  suivie 
de  la  mort  de  l'enfant,  si  celte  exposition  a  été  effectuée 
de  manière  à  ce  que  lu  mort  en  ait  été  le  résultat,  i)  n'y  a 

fias  seulement  meurtre,  mais  infanticide,  si  d'ailleurs 
'enfant  a  été  exposé  et  délaissé  avec  le  dessein  constaté 
de  le  faire  périr  par  ce  moyen.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  365. 

14.  —  Pour  l'application  de  la  disposition  de  Part.  349, 
relative  à  ceux  qui  ont  donné  ordre  d'exposer  l'enfant 
dans  un  lieu  solitaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordre 
émane  d'un  supérieur  a  un  inférieur  :  celui  qui  a  donné 
l'ordre  est  pon^uble,  quand  même  il  n'existerait  aucune 
subordination  de  la  part  de  celui  qui  l'a  exécuté,  en  sorte 

2ue  cet  ordre  aurait  le  carucièrc  d'un  simple  mandat  
hauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  363. 

!«».  —  Mais,  dans  ce  cas,  le  simple  conseil  ne  peut  être 
assimilé  A  un  ordre.  —  Carnot,  sur  l'art.  349,  n.  4 

10.  —  Quant  A  ceux  qui  ont  douné  l'ordre  d'exposer 
an  enfant  dans  un  lieu  non  solitaire,  la  loi  ne  prononce 
eontre  eux  aucune  peine;  ils  ne  sont  punissables  qu'au- 
tant nue  leur  participation  réunit  les  caractères  de  la 
complicité  légale.  —  Carnot,  sur  l'art.  352,  n.  2;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  6,  p.  362.  V.  aussi  Morin,  Dkl.  de  dr. 
erim.,  r*  Enfant,  p.  294. 

17.  —  Il  est,  au  surplus,  bien  certain  que  l'abandon 


1.  péu.  de  1791, 
d'un  citoyen.  —  C\  cass.,  28  germ.  au  T  (Cuyot), 
7.  2.  761.-  P.  C.  -  D.  A.  28.  283.  -  Id.  C.  cass.. 
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on  exposition  d'enfant  est  punissable,  quoique  celui  qui 
s'est  rendu  coupable  de  ce  fait  ne  fût  saisi  de  l'enfant  que 
volontairement  cl  gratuitement.  —  Rauler,  Tr.  de  dr. 
erim  ,1.2.  n.  483. 

18.  —  Pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre 
l'auteur  du  crime  d'exposition  d'un  enfant,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  tribunaux  civils  aient  préalablement 
jugé  la  question  de  savoir  quel  est  cet  enfant  et  A  quels 
parents  il  appartient  :  l'art.  527,  C.  civ.,  est  inapplicable 
en  ce  cas,  —  Loere,  Espr.  du  Cod.  eiv.,  t.  5,  n.  178;  Maie— 
ville,  t.  t,  p.  522;  Toullier,  t.  2,  n.  906;  Mangin.  A,  c 

SU.,  t.  I,  n.  190;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  338,  le 
llyer,  Tr.  de  dr.  erim  ,  t.  4,  n.  1519.  -  Contra,  Nou- 
gurède,  Lois  des  familles,  p.  206;  Richefort,  Etat  des  fa- 
milles, t.  1,  n.  152. 

10.  —  L'art.  348,  C.  pén.,  qui  punit  le  fait  de  port 
d'un  enfant  A  l'hospice,  n  pour  unique  objet  de  réprimer 
l'abus  de  confiance  commis  par  celui  aux  soins  duquel 
l'enfant  a  été  confié  :  cet  article  ne  s'applique  donc  pas 
au  père  qui  porte  son  propre  enfant  A  l'hospice. — C.rej., 
16  déc.  1843  iburlot),  i.  et  P.  41.  1.  527.  -  Cela  résulte 
de  la  discussion  de  l'art.  348  au  conseil  d'Etal  Y.  l.ocré, 
Lcj  rit),  cl  erim.,  t.  30,  p  388),  et  du  texte  de  U  loi,  qui 
ne  parle  que  de  ceux  auxquels  l'enfant  aurait  été  confié. 

20  —  L'exposition  de  part,  ou  le  fait  d'abandonner 
un  enfant  dans  uu  lieu  public  ou  privé,  ne  constituait 
pas  l'espèce  de  crime  que  l'art.  32,  secl.  i,  lit.  2.  2*  part, 
du  C.  péu.  de  1791,  qualifiait  de  destruction  de  l'état 

iVfiwr.  r 

31.  —  La  peine  portée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  frim. 
an  v  était  applicable  A  celui  qui  ordonnait  l'exposition 
'd'un  enfant  dans  une  rue.  —  C.  cass.,  27  janv.  lt>09 
(Copnruolfe),  S-V.  10.  1.312. -P.  C.-D.  A.2o.  282. 

2s.  —  En  ce  qui  touche  particulièrement  les  enfants 
trouvés  admis  dans  les  hospices,  Y.  le  mot  Enfant  trouvé. 

ABANDON  DÉPOUX. 

1.  —  Le  mari  qui  abandonne  le  domicile  commun  est 
tenu  de  payer  A  sa  femme  une  pension  annuelle,  pour 
fournir  A  ses  besoins;  el  lorsque,  ultérieurement,  il  trans- 
porte ailleurs  son  domicile,  il  ne  peut  pus  obliger  sa 
femme  à  y  venir  cohabiter  avec  lui,  sans  justifier  qu'il  y 
tient  ménage.  -  Bruxelles,  50  août  1806,  F.  C,  et  C.  rej., 
12janv.l808(Daubremcx;,S-V.8.  i.  1 45.- P. C- D.A.  19. 
30Î. 

2.  —  Si,  dans  la  suite,  il  établit  celle  preuve,  il  peut 
être  oblige  de  paver  A  sa  femme  les  arrérages  échus  de 
la  pension,  avant  de  lu  contraindre  A  venir  demeurer  avec 
lui  dans  ce  nouveau  domicile.  —  Arrêt  ue  Bruxelles  indi- 
qué au  na  précédent. 

3.  —  Mais  la  femme  ne  peut  contraindre  son  mari  A  lui 
payer  une  pension  alimentaire,  sous  prétexte  qu  il  • 
abandonné  le  domicile  commun,  si,  eu  fuit,  c'est  A  ce  do- 
micile que  se  trouve  le  siège  du  ménage,  encore  bien  que 
le  mari  ail  une  autre  résidence  ou  il  »e  rende  tre»-fré- 
quemmeul.  —  Bruxelles,  25  juill.  1808  (\ erniylenj,  P.  C. 

4.  ~  Les  père  cl  mère  qui  aident  leur  fille  A  déserter 
le  domicile  conjugal,  soil  eu  lu  cucliaul.  suit  en  lui  pro- 
curant les  moyens  de  se  cacher,  soul  passibles  de  doai- 
muges-iutérèls  divers  leur  gendre  (C.  civ.,  214  et  i3o2). 

—  Bourges,  3  juill.  1806  iBejuud;,  P.  C. 

11.  —  Sur  1  abandon  d'epoux,  considère  comme  cause 
de  divorce  d'après  la  loi  du  20  sept.  1792,  V.  les  art. 
Divorce  et  £miaralion. 

6.  -  Et  quant  uux  divers  moyens  d'action  (contrainte 
persouuelle,  saisie  de  revenus,  doinmages-iuteréts)  qui 

rMIteul  être  emploies  par  le  mari  pour  obliger  sa  femme 
venir  habiler  avêc  lui  dans  le  cas  où  elle  a  abandonné  le 
domicile  conjugal,  V.  Puissance  martiale. 

ABANDON  MAttlTlME.  -  V.  Diuissikht 

MiSITIME. 

ABOLITION.  -  V.  Amistii.  -  Gwca. 
ABONNEMENT. 

Pour  les  Boissons,  V.  inf.,  v»  Contributions  indirectes. 

—  V.  aussi  Loi  du  5  mai  Ib06,  art.  30  {Facutlc  d  abonne-  * 
ment,  ;  Decr.  27  avril  iMtA  (*</.). 

Pour  les  Octrois,  V.  arrêté  du  4  therm.  an  x. 
Pour  les  Voilures  publiques,  Y.  Lois  des  9  vend,  an  vi, 
art.  73. 
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ABORDAGE 


Avaries,  46  el  t. 

On  fortuit,  t. 
Cuor.  4. 

Compét.,  <•  et  ». 
Cosignataire,  tt. 
Délai,  19  et  t. 


Déplacement,  45. 
Embargo,  tl. 
Faute.  S  et  a. 
Fnrce  majeure,  t. 
MjrcbandtMa,l6«t  i. 
Pieu,  I. 


Pilote,  H. 
Préaompt.,  4  et  t. 
Proleilalion*,  ÎS. 
R>*por.Mbililé,4et  t. 
Rivière.  4,18. 
luges,  S  et  a. 


1.  —  L'abordage  donnant  lieu  a  indemnité  pour 
ration  de  dommages,  dans  le  sens  de  la  lui  {Cod.  co„ 
407),  ne  doit  pas  s'entendre  «lu  choc  d'un  navire  contre 
tout  objet  quelconque,  mais  seulement  du  choc  de  deux 
navires.  En  conséquence,  ludion  en  indemnité  pour 
dommages  éprouvés  par  un  bateau  qui  a  échoué  conlre 
lin  pieu  placé  dans  une  rivière,  n'est  pas  soumise  aux 
régies  cl  délais  prescrits  par  les  urt.  4ô5cl  436,  C.  comm. 
—Bordeaux,  17  mars  1830  (Mouthus),  J.  31.  2.339  -  P.C. 
—Sic,  Daviel.  Cour*  d'eau,  t.  1,  n.  298. 

2.  —  L'aborduge  est  présumé  causé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeures  c'est  &  celui  qui  prêtent/  le  contraire  a  le 
proifver.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  053. 


3.  —  Cependant  l'usage  a  introduit  quelques  régies 

3 ni  peuvent  servira  déterminer,  dans  le  doute,  celui  des 
eux  capitaines  qui  doit  être  réputé  en  Taule.  —  V.  I  cet 
égard.  Emérigon,  des  Assurances,  ch.  12,  sect.  14;  Par- 
dessus, loc.  «i.;  Favard,  Rëp.,  v»  Abordage,  a.  2;  Devil- 
leneuve  et  Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  eod.  verb.,  n.  5; 
Ma-sé,  Dr.  comm.,  t.  6,  n.  287. 

4.  —  Ces  derniers  auteurs  énumérent  les  régies  dont 
il  s'agit,  dans  les  termes  suivants  s  —  1°  Lorsque  deux 
navires  se  présentent  pour  entrer  dans  le  même  port,  le 

f>Iu*  éloigné  doit  attendre  que  le  plus  proche  soit  entré 
Consulat  de  la  mer,  ch.  177  et  179  ;  Targa,  sur  ces  ebap.),- 
.*>  —  2*  En  cas  de  concours  de  deux  navires,  le  plus 
petit  doit  céder  au  plus  gros  (Targa,  »6.)j 

0.  —  3°  Le  navire  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à 
celui  qui  entre (/».); 

7-  —  4«  Celui  qui  sort  le  second  est  censé  avoir  abordé 
celui  qui  est  sorti  le  premier,  et  celui  qui  est  derrière  doit 
faire  atlentiou  a  celui  qui  est  devant  ; 


8.  —  5»  La  présomption  d'abordage  est  contre  celui 
■1  met 

Rades)  ; 


qui  met  à  lu  voile  pendant  la 


1681,  lit.  de» 


0.  —  t>  Le  navire  qui  navigue  a  voiles  déployées  est 
présumé  avoir,  par  faute  de  son  capitaine,  abordé  celui 
qui,  étant  à  la  Ciipc  ou  amarré,  ne  peut  se  mettre  a  l'écart, 
quand  même  l'équipage  de  ce  navire  aurait  été  averti  de 
lever  l'ancre  et  de  déplacer,  s'il  en  a  été  empêché  par 
défaut  de  temps,  par  crainte  d'un  plus  grand  danger  ou 
autre  molif  légitime  (Arrêt  du  parlement  de  Provence  du 
80  juin  1750); 

10.  —  7«  Celui  qui  est  mal  placé  dans  le  port  ou  qui 
~t  garde  pas  la  distance  prescrite  est  réputé  en  faute  ; 

un  lieu 


II.  -  8°  Le  navire  amarré  dans  un  lieu  qui  n'est  pas 
destiné  à  cet  effet,  ou  mal  amarré,  ou  dont  les  câbles  sont 
insuffisants,  ou  qu'on  a  laissé  sans  gardien,  est  également 
rëpulé  en  faute  (Consulat  de  la  mer,  ch.  120  cl  198  ; 
Ont.  1681,  lit-  des  Ports.) 

1-2  —  9°  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  ses  ancres 
sans  gavilaux  ou  bouées,  servant  de  signes  pour  eu  faire 
reconnaître  la  place  cl  prévenir  du  danger  de  s'en  ap- 

S rocher.  (Jugements  d'Oliron,  art.  (5;  Ôrdoun.  de  \\  u- 
uu±  Ord.  ItiKl,  lit.  des  Forts.) 
15.  —  Décidé  aussi  que,  lorsque  deux  navires  ayant 
l'unie  vent  arriére,  et  l'autre  le  vrnl  ou  plus  près,  se 
trouvent  naviguant  dans  une  direction  telle  qu'ils  peu- 
vent se  rencontrer  en  un  point  d'intersection,  c'est  a  celui 
de  ces  navire»  qui  a  le  vent  arrière  ù  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordage;  a  défaut 
de  quoi,  et  si  l'abordage  a  lieu,  il  est  responsable  du  dom- 
mage résultant  de  cet  accident,  —  Reunes,  6  juin  1833 
v.       u»),  i.  34.  2.I15.-SS. 

14.  —  ld.  Alors  même  que  l'autre  navire  aurait  pu, 
par  une  muntzuvre  prompte,  empêcher  la  rencontre  des 
deux  bâtiments  :  celle  circonstance  ne  suffit  pas  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  supporter  nécessairement  le  dommage 
par  moitié.  —  C.  rej.,  7  juill.  1853  (Wychman),  J.  33.  1. 
840,  —  SS. 

15-  —  Lorsqu'un  navire  éprouve,  sans  faute  de  !a  part 
ducapilaiue  et  de  l'équipage,  un  dommage  quelconque, 
eu  se  déplaçant  pour  l'utilité  d'un  antra  navire  qui,  sans 


r 


ce  déplacement,  aurait  été  exposé  a  un  accident,  le  dom- 
mage causé  doit  être  supporté  par  le  navire  pour  leqnel 
le  déplacement  a  eu  lieu.  —  Pardessus,  n.  635. 

16.  —  Il  peut  arriver  que  l'abordage  qui  endommage 
le  navire,  cause  aussi  un  dommage  aux  marchandises 
chargées;  on  dislingue  dans  ces  cas  :  si  l'abordage  est 
fortuit,  c'est  une  fortune  de  mer,  ou  une  avarie  particu- 
lière, que  supporte  la  marchandise  sans  y  faire  contri- 
buer le  navire.  L'assureur  sur  celte  marchandise  doit  en 
répondre.  -  Valin,  sur  l'art.  lOdc  Tord,  de  1681, lit. des 
Avaries , r  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  3,  p.  197;  Deville- 
neuve  et  Massé,  ubi  sup.,  n.  9. 

17.  —  Si  l'abordage  vient  de  la  faute  de  l'an  des  na- 
vires, les  avaries  des  marchandises  sont,  comme  les  dom- 
mages du  navire  qui  n'est  point  en  faute,  supportées  en 
entier  par  les  propriétaires  du  navire  convaincu  de  faute, 
ou  par  les  assureurs  de  ce  navire  La  cargaison  de  ce 
navire  ne  doit  y  contribuer  eu  rien,  car  l'abordage  n'est 
pas  dû  A  une  forlune  de  mer.  —  Vincens,  l.  3,  p.  197  ; 

ivord,  v»  Abordage,  JC,  1  et  2.  —  V.  encore  sur  la 
responsabilité  des  assureurs  au  cas  d'abordage,  xnf„ 
yAssur.  murii. 

18.  —  Enfin,  si  la  cause  de  l'abordage  est  incertaine, 
le  dommage  souffert  par  chaque  navire,  ainsi  que  le 
dommuge  essuyé  par  leur  cargaison,  sont  réputés  uvaries 
simples  ou  particulières;  en  conséquence,  ils  sont  à  la 
charge  des  propriétaires  des  deux  navires,  pour  moitié 
seulement  de  ce  que  1rs  corps  des  navires  ont  souffert,  et 
Il  la  charge  des  marchandises,  pour  le  dommage  que 
celles-ci  ont  éprouvé  (Valin,  sur  l'art.  10, lit.  des  Avants  { 
Emérigon,  1. 1,  p.  418;  Vincens,  t.  3,  p.  197)  :  l'accident 
ne  vient  pas  de  la  faute  du  capitaine,  le  dommage  n'a  pas 
non  plus  été  causé  par  le  fait  de  l'homme  pour  le  salut 
commun  ;  il  n'esl  doue  qu'une  avarie  particulière  à  la 
charge  de  celui  qui  l'a  soufferte.  Uevilleueuve  et  Massé, 
loc.  cit. 

10.  —  Toute  demande  en  indemnité  u  raison  d'abor- 
dage doit  être  formée  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
dommage  reçu,  si  l'accident  arrive  dans  un  port,  rade  et 
autre  lieu  où  le  maître  du  navire  puisse  agir.  A  cet  égard, 
il  n'y  a  p.is  ù  distinguer  eulrc  le  cas  où  .l'abordage  a  en- 
traîné la  perle  entière  du  navire,  et  celui  où  il  n  i  causé 

Su  un  simple  dommage  (Ord.  1681,  lit.  12,  art.  8; 
.  comm.,  456;.  -  C.  rej  ,  5  mess,  an  xiu  (Moreau),S-V. 
16  I.  2l5ct  7.  2.  761. -P.C.  -DA.  3.  218.  —  Sic.  Boulay- 
Paty  sur  Emérigon,  t.  2,  p.  340;  Vincens,  liv.  12,  ch.  10. 
—  Contrà,  Emérigon,  1.2,  ch.  19,  seel.  16. 

-<  >  —  Si  l'abordage  a  été  causé  dans  un  lieu  où  le 
capitaine  u'a  pu  agir,  en  mer  par  exemple,  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  pour  réclamer  court  du  moment  de 
l'arrivée  dans  un  port  où  le  capitaine  peut  agir-  —  Ucl- 
viucourt.  Insl.  de  dr. comm.,  t.  2,  p.  281  ;  Favard,  V  A 6or- 
dage,  3  4. 

S 1.  —  En  cas  d'abordage  par  un  navire  alors  frappé 
d'embargo  et  ù  bord  duquel  l'administration  de  la  marine 
avait  par  suite  placé  un  pilote  pour  la  conduite  du  navire, 
l'aclion  en  indemnité  à  raison  des  dommages  résultant  de 
l'abordage,  formée  de  bonne  foi  conlre  le  capitaine  du 
navire  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  435  et 
436,  C.  comm.,  est  valablement  dirigée  et  conserve  les 
droits  du  demandeur  contre  l'administration  de  la  ma- 
rine responsable  des  dommages.  —  Bordeaux,  31  juil- 
let 1833 (Adm.  de  la  inar.,\  J.  ùi.  2.  55.  -  SS.— EtC.  rej., 
19  mars  1834,  i  34.  i.  797  —  P.C. 

•2-2.  —  Comme  aussi,  les  protestations  faites  par  l'ar- 
mateur, à  raison  des  dommages  causés  par  un  abordage, 
profilent  aux  cosignataires  des  marchandises  :  à  cet 
égard,  l'armateur  doit  être  réputé  le  mandataire  des  con- 
siguataires.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  protesta- 
tions soient  faites jiar  le  capilaiuc  ou  patron  du  navire.— 
Rennes,  7  août  1832  (Genevois),  J.  32.  2.  547.  —  SS. 

23  —  L'action  en  réparation  de  dommages  causés  par 
un  abordage  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce le  plus  voisin  du  lieu  où  le  sinistre  est  arrivé,  et 
non  de  celui  du  domicile  du  défendeur.  —  Rouen,  24  no- 
vembre 1840  (Potci),  J.  et  P.  41.  2  80. 

24.  —  Elle  est  compélemmenl  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  où  le  navire  endommagé  s'est 
réfugié,  ce  lieu  devant  être  considéré  comme  celui  du 
payement  (C.  proc,  420).-Caen,  i«  oet.  18J8  (Eapelata). 
5. «4  P.  49.2.37. 

28.  —  Mais  l'aclion  en  réparation  du  dommage  i 
par  un  abordage  sur  un  fleuve  ou  rivière,  est  de  la 
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pélenee  du  tribunal  civil,  et  non  de  celle  du  tribunal  de 
commerce  :  il  n'en  es»  pas,  à  cei  égard,  de  l'abordage  au 
cas  de  navigation  fluviale,  comme  de  l'abordage  au  cas  de 
navigation  maritime.  —  Ai»,  16  juin  1841  (|>alurc). 
J.  et  P.  42  2.  148.  -  Contrà,  Orillard,  Compét.  deilrib. 
de  —  ..il. 


ABROGATION  DE  LOI.  V.  Loi. 

Indication  alphabétique. 


Abros.  ne  if,  |  et  g.  |Dr.  civil.  —  ».  Code». 
Aulorilé  illégit.,  14,1  Droit  public,  ta. 


(S.  tt  et  s- 
Cirrontianec,  4  et  s. 
Code»,  U  et  i. 
Conquête,  14  et».,  tt, 
tî. 

Constitution,  10. 
Contrariété,  4  et  l , 

•.te. 

,!»««. 


Loi  temporaire,  7  et  s. 

Motir*.  c. 

Notoriété,  49. 
Occupation  ennemie, 

44  et  ».,  lî  et  t. 
Ordre  public,  17,  t8. 
Peu.  8. 
Procédure,  t9. 
Ki  gl  municip.,  5. 
Révolte,  tt. 


Effet  rétro.,  13  et  s. 
Krreur  com..  54. 
Guerre,  S,  14  cl  t. 
L»»  d'etrepiion,  10. 
Loi  pénale,  7,  •,  4t, 

SO  et  t. 
!.<!  i  inierm., tt. 
Loi  spéciale,  •  et  s., 
t7  et  •. 


S  I*.—  Règles  générales .  —  Abrogation  tacite.— 
Loi»  spéciales.  —  Usage  ou  désuétude.  —  Con- 
quête (n.  1  à  25). 

$  2.  —  Effet  obrogatifde»  Codes  (n.  24  à  34). 

S  1  •*.  —  Régies  générales. — Abrogation  tacite.— 
Lois  spéciales.  —  Usage  ou  désuétude.  —  Con- 
quête. 

1.  —  L'abrogation  des  lois  est  expresse  ou  taclle  :  ex- 
presse, quand  une  loi  nouvelle  déclare  abrogée  la  loi  an- 
térieure; tacite,  lorsque  celle  loi  nouvelle  renferme  des 
dispositions  contraires  a  la  loi  antérieure,  ou  inconciliables 
avec  elle  :  potteriora  deroganl  pnoribut.  —  Merlin,  Rép., 
v»  Loi.  S  n.  1  ;  Toullier,  t  1.  n.  152;  Duranton,  t  1, 
n.  104  et  105;  Farard,  Rép.,  v»  Loi,  sect.  6,  n.  2;  Zacha- 
ri»,  U  I,  |  29;  Tanlier,  Th.  du  Cod  cir.,  t.  I,  p  86;  Mar- 
eadé.  Dr.  ci».,  t.  1,  sur  l'art.  1.  n.  5;  Demolombe,  Cour$ 
de  Cod.eiv..  t.  I,  n.  124  et  s  ;  Mérilhou.  Encyel.  rfuoV  , 
y»  Abroqalion.  n.  14.  -  V.  aussi  un  avis  du  cons.  d'Etal, 
du  4  niv.  an  vin,  S-V.  1.  2.  56,  et  nos  Lois  annotée»,  t.  1, 
p.  522;  et  Cass.  13  venl.  an  vi  (Verrekeim),  P.C 

2.  —  Mais  il  faut  que  la  contrariété  ou  iuennciliabilité- 
soit  formelle  et  absolue  —  C.  cass  ,  24  nvril  180»  (Bou- 
vîlle),  S-V.  9.  1.222. -PC  -D  A.  13.  392  -  Id.  C.  cass., 
SOocl.  1809  (Berh).  S-V.  10.  1.303.  -  P  C.  -  D.A.  7.  1*3. 
—Cass.,  16  décembre  1829.  SS. 

>>  —  L'abrogation  tacite  d'une  lot  résultant  de  son  in- 
compatibilité avec  une  loi  subséquente  doit,  du  reste, 
s'entendre  en  ce  sens,  que  la  loi  ancienne  n'est  nbrogée 
que  dans  celles  de  ses  dispositions  nécessairement  incon- 
ciliables avec  la  loi  nouvelle.  —  Merlin,  ttti  »up..  n.  2,  et 
Que»!.,  v*  liounne»,  J  5,  et  Trib.dapp.,  S  3;  Toullier, 
t.  1,  n.  156;  Duranton,  t.  1,  n.  106;  Mérilhou,  moi  tup. 

4.  —  L'abrogation  a  lieu  encore  tacitement,  lorsque 
l'ordre  de  choses  pour  lequel  la  loi  avait  élé  faite  n'existe 
plus.  -  Toullier,  t.  I,  u.  153;  Merlin,  Quett.,  V  Trio, 
d'app..  C  5;  Mérilhou,  n.  15.  V.  au«si  réquisit.  de  M.  Du- 
pin.J.  36.  1.  257.  —  C.  rej.,  18  prair.  an  x  (Espert), 
S-V.  2.  1  382.  -  P.C.,  et  19  vend,  an  xu  (Yvonel),  S-V.  4. 
2.  45.-  P.C. 

H.  —  Mais  la  cessation  des  circonstances  ou  des  motifs 
pour  lesquels  une  loi  avait  élé  faite,  n'emporte  |ms  abro- 
gation de  celte  loi.  —  Zarhariœ,  t  1,  S  29  et  S  40.— «  Qui 
peut,  en  effet,  comme  le  fait  observer  Gilbert,  Cod.  eiv. 
annoté,  sur  l'art.  l,n.  139,  affirmer  que  lu  loi  n'a  été  émise 
que  par  tel  ou  le!  molif?  El  d'ailleurs,  une  circonstance» 
pu  élre  la  cau-»c  occasionnelle  d'une  loi,  sans  pour  cela 
pire  exclusive  de  tous  autres  motifs.  »V.  aussi,  en  ce  sens, 
Demolombe,  n.  129.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  eu 
matière  de  règlements  municipaux,  que  les  règlements 
pris  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  continuent 
d'être  obligatoires,  même  après  la  cessation  des  circon- 
stances particulières  qui  les  ont  motivés,  à  moins  de  dis- 
position contraire  dans  le  règlement  :  C.  Cass.,  15  nov. 
1838  (Bastide),  J.  39.  1.  706.  -  SS. 

6.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'on  ne  peut  pré- 
tendre, a  I  égard  de  certaines  lois,  qu'étnnl  faite*  pour 
de*  circonstances  passagères,  elles  doivent  cesser  d'avoir 
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effet  lorsque  n'existent  plos  les  circonstances  pour  les- 
quelles elles  ont  été  promulguées  :  c'est  au  législateur 
qu'il  appartient  de  restreindre  l'effet  de  telles  lois,  s'il  ne 
I  a  pas  fait  dans  la  loi  elle-même.  —  C.  rej.,  2  mai  1825 
(Domaine),  S-V.  23. 1.  237.  -  SS. 

7.  —  Une  loi  pénale,  faite  pour  un  temps  déterminé, 
cesse  deplein  droit  d'avoir  effet  a  l'expiration  de  celeinps. 
— C.  cass.,  25  et  28  flor  an  vin  (Hébert  et  Renaud),  P.C.  — 
Id.  C.  cass.,  15  mess,  an  vin  (Moreau),  P.C.— Id.  C.cass  , 
8  Ihcrm.  an  vin  (Désenfant),  S-V.  1.1.  327.-  P.C. 

R.  —  Décidé  cependant,  implicitement,  qu'une  loi  pé- 
nale, faite  pour  durer  jusqu'à  la  paix,  peut  être  appliquée 
a  des  délits  commis  depuis  la  paix  — C.  rej.,  22  août  1*22 
(Caron),  S-V.  22  1,  321.  -  SS.  -  D.A.  6.  188.  V.  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt. 


0.  —  line  loi  spéciale  n'est  point  tacitement  abrogée 
par  ane  loi  générale  postérieure  :  in  loto  jure  generiper 
«periem  derogatur.  L'abrogation  ne  peut  résulter  que 
d'une  disposition  formelle  à  cet  égard  dans  la  dernière 
loi,  ou  île  dispositions  inconciliables.  —  C.  cass.,  19fév. 
18(3  (Brnlain  ,  S-V.  13.  1.  250.  -  P.C.  -  D.A.  8.  411.  — 
Id.  C.  cass.,  26  août  1816  (Broulin),  S.-V.  17.  1.  186.  - 
P.C.  -  D  A.  12.  36.  —  Id.  C.  nj  27  Juillet  1820  (Caron), 
S-V.  21. 1.  3.  -  P.C.—  Id.  C.  rej.  24  avril  1821  (Clément). 
S-V.  22.  1.  27,  P.C.  -  D.A.  5.  169.  —  Id.  C.  rej.  2«  avril 

1821  (Giacobbi),  S-V.  21  1.  281;  P.C.  -  D.A.  16.  313.  — 
Id.  C.  cass  ,  7  juin  1821  (N...),  P.C.  —  Id.  C.  cass-,  8  août 

1822  (Perigeanj,S-V.23.  1.  130.-P.C-  D.A  7. 263, noie. 

-  Id.C.  cass.,  14  juillet  1826  (Grandiean  ,  J.  27  1.  104.- 
P.C.  —  Sir.  Merlin,  Rép..  v»  Loi,  %  9,  n.  3;  Favard,  Za- 
cliorin»,  Mérilhou,  etc.,  loe.  cil. 

10.  -  Le  principe  a  été  appliqué  même  au  cas  de  lois 
d'exception.—  Ainsi,  il  a  élé  décidé  que  la  loi  du  30  prai- 
rial an  ui.qui  déférait  aux  tribunaux  militaires  les  rebelles 
arrêtés  dans  des  rassemblements  armés,  n'avait  pas  cesse 
d'être  en  vigueur  depuis  la  promulgation  de  la  constitu- 
tion du 22  frim.  an  vm. — C.  cass.,  1/  flor.  an  x  (Macarty), 
S-V.  7.  2.  1160.  -P.C.  -D.A.  6.  198.  -V.  encore,  comme 
anal.,  dans  le  même  sens,  v»  Journal. 

11.  —  Une  loi  abrogée  par  uue  loi  subséquente  est-elle 
revivifiée  par  l'abrogation  de  la  loi  abrogatrire?  L'affir- 
mative avait  élé  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dan» 
deux  arrêts  rendus  en  matière  de  librairie,  4  propos  de 
l'application  du  règlement  du  28  fév.  1723,  sur  la  néces- 
site d'un  brevet  pour  exercer  cette  profession.  — C.  cass  , 
4  ocl.  1822  (Naduu),  S-V.  23.  1.  154.-P.C.  -  D.A.  22.  510, 
et  24  juin  1826  (Teste),  J.  27.  1.  124.-  P.C.—  Mais  la  Cour 
est  revenue  avec  raison  sur  sa  jurisprudence  *  cet  égard. 

—  V.  in/".,  le  mol  Librmirie. 

12.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  les  dispositions 
pénales  d'une  loi  ancienne,  abrogée  par  une  loi  posté- 
rieure, ne  sont  pas  remises  en  vigueur  par  la  disposition 
d'une  loi  nouvelle  qui  se  borne  a  défeudre  le  même  fait 

uc  la  loi  ancienne  avail  cutendu  punir.  —  C.  rej.  13  fév. 
836  'Barba),  J.  36. 1.  339.  -  SS. 

13.  —  Du  reste,  une  loi  abrogeant  une  loi  rétroactive 
n*a  pas  l'effet  de  restituer  les  droits  enlevés  par  la  pre- 
mière. -  C.  cass..  16  juillet  1828  (Mahé),  J.  28.  I.  289.- 
P.C  -  Sic,  Mérilhou,  n  8. 

14.  —  Crprinl. .m  l'acle  par  lequel  une  aulorilé  illégi- 
time par  voie  d'occupation  ennemie)  a  abrogé,  avec  effet 
rétroactif,  les  lois  établies  par  l'autorité  légitime  à  la- 
quelle elle  succède,  tombe  de  plein  droit  dès  le  rétablis- 
sement de  l'autorité  légitime,  et  demeure  sans  effet,  non- 
seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  lé  passé;  de 
telle  sorte  que  les  actes  privés  faits  sous  l'empire  de  l'au- 
torité illégitime,  en  contravention  aux  lois  qu'elle  avait 
ubrugées,  deviennent  uuls  aussitôt  que  le  pouvoir  illégi- 
time qui  les  protégeait  vient  a  être  remplacé  par  le  pou- 
voir légitime.  —  C.  rej.,  16  mars  1841  il'eraldi),  J.  cl  P. 
41.  1.  i»U5.  —  Cela  nous  parait  fort  contestable,  comme 
nous  en  avons  déjà  exprimé  l'opinion  en  nulc  de  cel  arrêt. 

Itf.  —  Spécialement,  l'acte  du  18  mai  1795,  par  lequel 
l'aulorilé  anglaise  a  abrogé  en  Corse  les  lois  françaises, 
avec  effet  rétroactif,  a  été  aboli  par  le  rétablissement  de 
l'autorité  française,  cl  celte  abolition  a  eu  un  effet  tel,  que 
les  acles  faits  en  contravention  aux  lois  françaises,  les- 
quels h  élaient  trouvés  validés  par  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  anglaise  du  18  mai  1795,  soûl  redevenus  nuls  comme 
auparavant.  —  Même  arrêt. 

16.  — L'usage  peut-il  avoir  l'effet  d'abroger  ou  de  mo- 
difier la  loi  ?  I.  affirmative  (sous  certaines  restrictions)  est 
enseignée  par  Merlin,  Rép.,  v»  Appel,  sect.  1,  $  5,  cl 
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v*  Vêage.  $  2,  n.  3;  Touille r,  l.  i ,  o.  158  cl  s.  :  Duranlon, 
1. 1,  n.  107;  Mérilhou,  n.  16  et  i  j  Trolley,  Org.  et  eompét. 
ad  m.,  t.  1,  n.  14.  —  Mais  la  négative  est  professée  par 
Blondeau,  Inlrod.  à  l'étude  du  dr  ;  Zacharia*.  I.  1,  S  29; 
Foucarl,  Dr. pub.  et  adm  ,  t.  I,  n.  81  et  s.;  Duvcrgicr  sur 
Ton  Hier,  loe.  rit.;  Marcadê,  art.  I,  n.  5;  Demolombe,  t.  1, 
n.  35  et  130;  F.  Berrial-Sainl-Prix,  Comm.  de  la  Charte, 
p.  123.  —  V.  aussi  dans  ce  dernier  sens  une  dissertation 
insérée  S-V.  9.  ï.  376  et  P.  C  18  fév.  1818. 

nos  lois  nouvelles, 
saurait  abroger  la 


ABSENCE.  —  ABSENT. 
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r. 


insérée  s-  >  .  y.  a.  o/o  ei  r.  t*.  11»  ICV.  10 

17.  —  Jugé  que,  dans  le  système  de  i 
l'usage,  quelque  général  qu'il  soit,  ne  t 


38.  —  Le  Code  civil  n'a  pas  abrogé  les  dispositions 
législatives  antérieures  qui  appartiennent  plus  au  droit 
ublic  ou  poliliqne  qu'au  droit  privé.  —  C.  cass.,  1"  fév. 
8<3(Magnocavallh,  S-V.  13. 1.  113. -P.C.  -D.A.  18.  643. 

29.  —  Quant  à  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  1041, 
C.  pr.,  elle  ne  s'applique  point  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  forme  de  procéder  relativement  a  certaines 
matières  spéciales,  telles  que  les  affaires  de  la  régie  des 
domaiues  et  de  l'enregistrement.— Avis  du  conseil  d'Etat, 
12  mai-l"juin  1807.  S-V. 7. 8.  III.  et  Putinomie. 

30.  -  Les  lois  pénales  antérieures  au  Code  pénal  ont 


loi,  surtout  une  loi  d'ordre  public.  —  C.  cass..  30  juin  été  abrogées  par  ce  Code  dans  toutes  les  matières  qu'il  a 
18*7  (Monnier),J.28.  1.  65.-P.  C.—  ld.  3  oct.  18*8  (Don-  réglées,  lors  même  qu'il  n'aurait  pus  prévu  quelques  cas 
dits),  J.  i9.  1 .  80.  -  P.  C.  — _ ld.  C.  cass.,  24  sept.  1830     spéciaux  prévus  par  ces  lois  (C.  fin.,  484;  Avis  du  cous. 


(Lamarque),  J  31. 1.  50.-  P.C.—  Id.  C.  cass.,  16  fév.  1841 
(Bourel),  J.  et  P.  41. 1.  112.  —  ld.  C.  rej.,  16  nov.  1841 
(Bobee  .  J.  et  P.  42.  1.  128. 

18.  —  Décidé  cependant  au  contraire  que  l'usage  peut 
abroger  la  loi.  —  C  rej.,  22  mess,  an  ix  (Normand), 
S-V.  *  1.11.-  P.C.  -  D.  A.  18  646.—  ld.  C.  rej.,  18  fév. 
1818  (Emérigon),  S-V.  19. 1. 139.-  P.  C.  -  D.  A.  18.  648. 

19  —  El  même  que  l'on  peut  prouver  par  acte  de 
notoriété  qu'une  lui  ancienne  était  tombée  en  désuétude. 
—  Bruxelles,  15  fév.  et  24  juill.  1810  (Fauconnier  et 
Crousse),  S-V.  16  2  87  et  88.  -  P  C 

20.  -  Dans  tous  les  cas,  pour  qu'une  loi  générale  pût 
être  considérée  comme  ubrogée  ou  tombée  en  désuétude 
par  le  non-usage,  il  faudrait  prouver  que  le  non-u-uge 
subsiste  dans  toute  la  généralité  de  l'Etal  pour  lequel  la 
loi  a  été  faite  :  un  usage  local  et  particulier  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'abroger  une  loi  générale,  même  dans 
le  lieu  où  cet  usage  est  établi.  —  C.  cass.,  25  brum.  an  xi 
(Madieu),S-V.3.  1. 79.- P.C.— die,  Touiller,  t.  1,  n.  163; 
Dtiranton,  1. 1,  n.  108. 

31.  —  Il  faudrait  aussi  que  l'usage  allégué  fût  un  long 
usage,  qu'il  remontât  au  moins  à  l'époque  fixée  pour  la 
prescription  de  long  cour»,  et  que  l'inexécution  de  la  loi 
ne  provint  pas  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter.  — 
Toulouse,  28  nov.  1823  (Martin),  J.  26.  2. 141.  -  P.  C. 

21  bit.  —  Jugé  encore  qu'il  faudrait  que  l'usage  eût 
été  controversé  et  suivi  de  quelques  jugements  contra- 
dictoires, et  qu'en  outre  il  fût  établi  par  des  actes  publics, 
fréquents,  uniformes  et  répétés  pendant  un  temps  assex 
long  pour  que  le  législateur  pût  être  présumé  avoir  taci- 
tement consenti  a  l'abrogation  —  Toulouse,  22  juill.  1823 
(Olive),  J.  25.  2.  92.  -  P.C. 

22.  —  Les  lois  d  un  pays  ne  sont  pas  abrogées  de 
plein  droit  par  l'effet  de  la  conquête  ou  de  la  révolte  : 
une  abrogation  formelle  et  régulière  est  nécessaire  a  cet 
égard.  —  C.  rej  ,  16  mars  1841  (reraidi),  J.  et  P.  41.  I. 
503.  — V.  encore,  sur  reflet  des  lois  ou  règlements  de  la 
puissance  étrangère  ou  ennemie  après  k  rétablissement 
de  l'autorité  légitime,  les  mots  Cotoniee  el  Conquête. 

23.  —  Et  l'abrogation  ne  pouvant  être  prononcée  que 
par  l'autorité  législative  n'a  pu  résulter  de  l'acte  par 
lequel  un  pouvoir  administratif  provisoire,  en  l'absence 
de  tout  gouvernement,  aurait  approuvé  une  circulaire 
adressée  aux  tribunaux,  afin  qu  ils  eussent  à  si 
les  lois  existantes.  —  Même  arrêt. 

$2.  —  Effet  abrogatif  de$  Codes. 

24.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  anciennes 
relatives  a  des  matières  sur  lesquelles  le  Code  çivil  con- 
tient un  système  complet,  par  cela  seul  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  reproduites  dans  le  Code.  —  Pau, 
20  mars  18*2  (Laelède),  S-V.  22.  2  223.  -  P  C.  -  D.A.  9. 
291  -V.  Zacharia»,  t.  !,$  14;  Foucart,  t.  1,n.  84. 

25.  —  ld  ..  El  cela,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  non 
prévu  par  le  Code,  et  bien  que  fa  disposition  de  la  loi 
ancienne  soit  compatible  avec  le  système  nouveau.  — 
Mmes,  21  fév.  1820  (Lafont) ,  S-V.  21.  2.  274.- P.  C.  - 
D.A.  11.7. 

26  —  Le  Code  civil  n'a  abrogé  les  lois  intermédiaires 
qu'en  tant  qu'il  y  a  inconciliabilité  entre  ses  dispositions 
et  lu  leurs  (V.  «un.,  n.  2).  —  Bruxelles,  6  mai  1809 
(François),  S-V.  9.  2.  341 .  -  P.C. 

27.  —  Egalement,  les  lois  anciennes  qui  ne  s'occupent 
que  de  certaines  spécialités  du  droit  civil,  ne  sont  abro- 
gées par  le  Code  civil  que  lorsqu'elles  sont  en  opposition 
directe  avec  ce  Code.  -  Zacharia;,  t.  1,  S  14.  V  'dans  le 
même  sens,  infrà,  v«  Boit  domaniaux,  Cass.,  3  nov.  1812 
(Theysson),  P.  C. 


t  prévus  par  ces  I 
d'Etat  du  8  fév.  1812).-C.  rej..  9"janv.  1818  (Delpeyron), 
S-V.  18.  1.  177.  -PC  -D.A.  18. 16. 

31.  —  Toutefois ,  le  principe  que  les  anciennes  lois 
pénales  ont  cessé  d'avoir  leur  effet  dans  les  matières  ré- 
glées par  le  Code  pénal,  ne  s'applique  qu'aux  matières 
sur  lesquelles  il  renferme  un  système  complet  de  légis- 
lation, el  non  à  celles  sur  lesquelles  il  ne  renferme  que 
quelques  dispositions  détachées.  —  C.  cass.,  19  fév.  1813 
(Brulain).S-V.  13. 1.  230.-P.C- D.A.  8.  41 1.— /d.C.cass., 
20  fév  1829  (Jardrli,  J.  30.  1.  159.  -  P.C.-Sic,  Chauveau 
et  Hélie,  Th.  du  Cod.  pé».,  t.  8.  p.  423. 

32.  —  N'est  pas  abrogée  la  loi  pénale  qui  punit  un  fait 
commis  volontairement,  bien  que  le  Code  pénal  ait  incri- 
miné plus  laéd  le  même  fait,  commis  involontairement.— 
C.  rel  .Sfév.  1818 (Andrieu), S-V.  18.  I.  181.-P.C.-D.A. 
3.  2M.  V.  l'espèce,  inf.,  au  mol  Animaux. 

33.  —  V.  au  surplus,  sur  l'effet  abrogatùT  des  lois  et 
des  Codes,  nombre  de  dëcisious  spéciales  qui  se  trou- 
vent classées  sous  les  mots  auxquels  elles  appartien- 
nent. 

54.  —  Et  sur  l'effet  de  l'erreur  commune  en  ce  qui 
touche  l'inexécution  de  la  loi  (espèce  d'rLi 
culiére),  V.  le  mot  Erreur  commune. 
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an  n.  —  Mesures  conservatoires  (o.  275  à  304). 
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ABSENCE.  —  ABSENT,  S  1. 

8  —  Lois  sur  V absence.  —  Anciens  principes. 
—  Code  civil.  —  Questions  transitoires  ou  d  'effet 
rétroactif. 

1.  —  Le  droit  ancien  ne  présentait,  sur  1  licence,  que 
des  règles  é  par  ses  et  qui  variaient  dans  les  différente* 

{parties  de  la  France  ;  mais,  en  général,  on  s'accordait  sur 
es  points  suivants  :  —  D'abord,  la  règle  fondamentale 
avait  élé  que  l'absent  devait  être  présumé  vivant  jtisau'à 
l'âge  de  cent  ans-,  puis,  reconnaissant  l'erreur  de  «elle 
présomption,  on  avait  adopté  ce  principe  plus  rationnel 
que.  jusqu'à  l'âge  de  cent  ans,  l'absent  ne  devait  être  pré- 
t  ai  vivant  ni  mort,  cl  que  c'était  a  ceux  qui  avaient 
êl  a  le  considérer  comme  vivant  ou  comme  mort,  à 
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prouver  son  existence  ou  son  décès;  que,  jusque-là,  son 
existence  ou  sa  mort  restait  un  fait  également  incertain. 
—  Polhier,  Inlrod.  à  la  eout.  d'Orl.,  lit.  17,  des  Sueeess., 
n.  7;  Gît)  oi  et  Merlin,  Uèp.,  *°  Absent,  n.  4.  (C'csl  ce  prin- 
cipe qui  est  devenu  la  base  du  système  adopté  par  le  Code 
civil.) 

2.  —  Comme  conséquences  de  ce  principe,  on  décidait 
ensuite  :  —  Que,  lorsque  l'absence  était  reconnue,  on 
curateur  devait  tout  d'abord  être  nommé  à  l'absent  pour 
veiller  à  ses  intérêts  et  le  représenter;  qu'au  bout  d'un 
certain  laps  de  temps  (trois,  sept  ou  dix  ans,  selon  les 
coutumes),  si  l'absent  n'avait  pas  laisse  de  procuration, 
ses  parents,  héritiers  présomptifs,  devaient  être  envoyé» 
en  possession  provisoire  de  ses  biens  et  autorisés  à  pro- 
céder 4  un  partage  provisionnel,  sans  toutefois,  pour 
cela,  être  admis  a  exercer,  au  lieu  et  place  de  I  "u  lisent, 
les  droits  subordonnés  a  la  condition  de  son  existence  on 
de  son  décès.  —  Polhier,  ubi  svp.,  n.  37;  Tr.  des  sueeess., 
chap.  3,  seel.  1,  S  i;  Rousscaud  de  Lacombe,  Jurisp.  rte., 
v«  Absent {  Guyot  el  Nerliu,  uH  sup.,  n.  If.  \.  aussi 
Dcrnaiilc,  Encycl.  du  droit,  >•  Absent,  n.  i  et  s.;  Vi 
sur  l'roudbon,  des  Personn.,  t.  i,  p.  253;  Deinolo 
t.  2.  n.  3  et  s. 

3.  —  Plus  tard,  toutefois,  et  en  ce  qui  touche  les 
actions  a  intenter  contre  les  absents,  l'ordonn.  de  1667, 
lit.  2,  art.  8,  dispensa  de  la  nomination  préalable  d'un 
curateur,  «  abrogeant  en  cela  l'usage  établi.  »  —  V.  aur  le 
sens  de  cette  disposition,  Serpillon.  en  son  Comment,  sur 
cel  article,  et  Dcmanle,  ubi  sup.,  n.  16  et  17. 

4.  —  Avant  le  Code  civil,  plusieurs  de  nos  lois  inter- 
médiaires se  sont  aussi  occupées  des  absents  ou  non  pré- 
sents i  ainsi  :  —  Par  la  loi  des  16-24  août  1790,  lit.  3, 
art.  11,  les  juges  de  paix  ont  élé  autorisés  •  à  recevoir  les 
délibérations  de  famille  pour  la  nomination  de  curateurs 
aux  absents,  et  toutes  autres  délibérations  auxquelles  la 

I personne,  l'elal  ou  les  affaires  des  absents  peuvent  donner 
ieu  pendant  la  durée  de  la  curatelle;  »  et  une  loi  du 
22  prair.  an  v  est  venue  coutlrmer  celle  disposition,  en 
enjoignant  aux  maires  ou  adjoints,  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  déjuges  de  paix,  de  donner  avis,  sans  délai, 
a  ce  magistral,  de  la  mort  de  toute  personne  de  son 
arrondissement  qui  laisse  pour  héritiers  des  pupilles,  des 
mineurs  ou  des  absenta  —  Par  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
17111,  lil.  I.  seel.  5.  arl.  1,  les  municipalités  ont  élé  auto- 
risées «  à  faire  serrer  la  récolte  d'un  cultivateur  absent. 
infirme  ou  accidentellement  hors  d'état  de  la  faire  lui- 
même  et  qui  réclamera  ce  secours;  *  -  Par  la  loi  des 
29  sepl.-6  ocl.  1791,  art.  7,  les  notaires  ont  élé  autorisés, 
«  sur  la  seule  réquisition  d'une  partie  intéressée,  a  repré- 
senter J.i  u»  les  inventaires,  ventes,  comptes,  partages  et 
autres  opérations  amiables,  les  absents  qui  n  oui  pas  de 
procurations  spéciales  el  authentiques,  sans  pouvoir, 
toutefois,  instrumenter  dans  lesdiles  opérations.  >• 

tf.  —  Mais  ces  lois  pourraicni-ellcs  être  regardées 
comme  rislccs  eu  vigueur  depuis  la  publication  du  litre 
des  Absents  au  Code  civil?  Pour  l'affirmative  dans  certains 
cas  d'urgence,  V.  Demolombc.  in/.,  n.  12. 

6.  —  Enfin,  il  y  a,  sur  les  absents  militaires,  une  légis- 
lation et  une  jurisprudence  toutes  spéciales,  dont  il  sera 
parlé  inf.,  SS  II  els. 

,  7.  —  Les  règles  prescrites  par  le  Code  civil  en  matière 
d'absence  s'appliquent  aux  absences  antérieures,  lorsque 
les  cflels  de  l'absence  n'ont  été  poursuivis  que  depuis  la 
promulgation  de  ce  Code.  -  Colmar,  26  juin  1823 
(Frûhc  ,  P.C  —  /d.  Poitiers,  11  pluv.  au  xm  lluurcoin) 
SA  .  5. 2.  322.  -  P.C.  -  D.A.  l.lô.  -  Sic.  Merlin  ,  W 
v.  Absent,  sur  l'art.  120,  n.  1  ;  Talandier,  De.  absents. 
p,  98. 

8.  -  Ainsi,  les  cohéritiers  d  une 
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avant  la  publication  «lu  Code  civil  ne  peuvent  s'emparer 
d'une  succession  échue  tant  à  eux  qu'à  l'absent,  antérieu- 
rement a  la  disparition  de  ce  dernier,  sans  avoir  au  préa- 
lable, fait  déclarer  l'absence  :  le  Code  civil,  quoique  pos- 
térieur, est  applicable.  —  C.  cass  ,  1"  prair.  an  xut 
(Perron),  S-V.  5.  I.  327-  P.C.  -  D.  A.  1.  8.  -  ld.,  Li- 
moges, |5fév.  1836  (Dubois\  J  36.  2.306  -P.C. 

0.  —  Kl  cela,  encore  bien  qu'avant  le  Code  il  y  ait  eu 

Îarlage  demandé  et  jugement  ordonnant  le  partage. 
alandier  [p.  98)  cite  Limoges,  8  juin  1801). 

10.  — Ou  reste,  on  peut,  dans  une  déclaration  d'absence 
intentée  sous  l'empire  du  Code  civil,  calculer  le  temps 
d'absence  antérieur  au  Code,  afin  de  compléter  les  quatre 
années  sans  nouvelles  qu'il  exige  pour  la  déclaration 
d'absence.  C.  rej.,  17  nov  1808  Duval),  S-V.  9.  1.104] 
P  C.  -  D.A.  1.  9. 

S  Jl.  —  Présomption  d'absence.  —  Ses  effets.  — 
Mesures  provisoir-s  on  conservatoires. 

11.  —  Les  mesures  prescrites  par  les  art.  1  12  et  siiiv., 
C  civ.,  pour  la  conservation  des  biens  de  l'ab-ent  pen- 
dant la  première  période  de  l'absence ,  c'est -ù-d ire  a 
l'égard  de  celui  que,  dans  le  langage  du  droit,  ou  dé-igne 
sous  le  nom  d'absent  présumé,  sont-elles  applicables  à 
l'absent  simplement  non  prêtent,  dont  l'existence  n'est 
pas  devenue  incertaine,  mais  dont  on  ignore  seulement  la 
résidence  actuelle?  —  La  négative  est  enseignée  par  la 
majorité  des  auteur-  :  Tonllier,  I.  1,  n.  385;  Duranlon, 
t.  I,  n.  3S8;  Talandier.  Tr.  des  absents,  p.  8-9;  de.  Moly, 
id..  n.  9  et  s.,  p.  5  et  32;  Plasman.  Code  et  tr.  des  ab*., 
t.  l,p  13-17;  Dematile.  Encyrt.  du  droit,  r*  Absent , 
préamb.;  Demolombe,  Cours  de  Cotle  civ.,  t.  2,  n  18.  — 
Contra.  Proudhon.  n'es  Personn.,  t.  1,  p.  253,  235,  259 
(éd.  Valette1;  Zarhariie.  I.  I,  p.  288. 

13.  -  Quant  a  M.  Demolombe  {ubi  sup),  tout  eu  se 
rangeant  a  la  première  opinion,  il  admet  ce|vendant  qu'il 
est  des  cas  d'urgence  V.  sup..  n.  41,  où  les  parties  inté- 
ressées pourraient  être  autorisées  par  le  tribunal  à  pro- 
céder a  l'égard  d'un  non-présent,  dont  l'existence  n'est 
pas  incertaine,  comme  h  l'égard  d'un  présumé  absent  : 
ces  mois  tle  l'art.  112,  C.  civ.,  par  lesquels  commença  le 
litre  des  Absents  :  «s'il  y  a  nécessité  de  pourvoir,  etc.  », 
semblent  en  effet  autoriser  cette  opinion.  —  Sic,  Marcadé, 
Cours  rlém  de  droit  civ.,  sur  l'art.  112,  n.  7. 

13.  -  Mais  quelles  sont  les  personnes  que  cet  art.  112, 
sous  la  dénomination  de  partie*  intéressées,  appelle  a  pro- 
voquer les  mesures  provisoires  qu'autorise  celle  pre- 
mière période  de  l'absence,  notamment  la  nomination  d'un 
notaire  pour  représenter  l'absent  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidation»  où  il  peut  être  inté- 
ressé?. .  Au  premier  rang  de  ces  personnes,  les  ailleurs 
s'accordent  a  placer  le  conjoint  de  l'absent,  sous  quelque 
régime  que  soient  mariés  les  époux;  puis  les  créanciers 
de  l'absent,  ses  associés  ou  communistes,  ses  donataires, 
et  généralement  tous  ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent un  droit  actuel  ou  subordonne  a  son  décès,  ou  en- 
core,  selon  Duranlon,  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
pécuniaire  quelconque;  même  éventuel,  ayant  son  prin- 
cipe dans  un  acte,  tels  qu'un  substitué,  un  créanciér  con- 
ditionnel, un  donateur  avec  stipulation  de  droit  de  retour, 
un  vendeur  à  réméré,  etc.  (t.  1,  n.  401). 

14.  —  Mais  il  y  a  controverse  en  ce  oui  louche  les 
enfants  ou  héritiers  présomptifs.  Les  uns  leur  accordent 
le  droit  d'agir,  c'est-à-dire  de  provoquer  les  mesures 
provisoires  :  Biret,  Tr.  des  abs.,  p.  62  ;  Coulon.  IHal.  de 
droit,  t.  2,  p.  607  ;  de  Moly,  n.  1 10  et  s.;  Talandier,  p.  39 
A  47;  Favard,  Rép  ,  v°  Absent,  sect.  1,  n.  2;  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quesl.  2906;  Plasman,  I.  I, 

{>.  28-32;  Rolland  de  \  illargues,  v»  Absent,  n.  37;  Va- 
ette  sur  Proudhon,  p.  257  et  269;  Zacharia*,  I.  1  , 
p.  291  ;  Demanle,  n.  42  et  s.;  Demolombe,  n.  26  (qui, 
toutefois,  excepte  les  légataires,  n.  27).  —  D'autres,  au 
contraire,  leur  refusent  ce  droit  :  Merlin,  Rép.,  v»  Ab- 
sent, I.  16,  Midi  t.,  p.  9;  Delvincourt,  t.  I,  p.  2j6,  notes  ; 
Proudhon,  t.  1,  p.  257  ;  Toullier,  t.  I,  n.  394;  Duranlon, 
1. 1,  n-402;  Marcadé,  sur  l'art.  112,  n.  3. 

18-16.  —  Quant  au  ministère  public,  spécialement 
chargé,  aux  termes  de  l'art.  114,  de  veiller  aux  intérêts 
des  personnes  présumées  absentes,  doit-ou  le  ranger  au 
nombre  des  parties  intéressées  dont  parle  l'art.  112,  et 

{in-  suite  lui  reconnaître  le  droit  d'agir  dans  l'intérêt  de 
'absent,  nou-sculemenl  par  voie  de  réquisition,  mais 
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même  par  voie  d'action,  en  provoquant,  à  défaut  de  tous 
autres,  les  mesures  autorisées  par  l'art.  113?  — Selon  de 
Moly,  p.  56-69,  le  ministère  publie  ne  pourrai!  agir  que 
comme  partie  jointe,  par  voie  de  réquisition;  mais  l'opi- 
nion contraire,  qui  lui  accorde  le  droit  d'agir  par  voie 
d'action  principale,  dans  tous  les  cas  d'urgence  ou  de  né- 
cessité, est  professée  par  la  généralité  des  auteurs  —  Sic, 
Proudhon,  t.  I .  p. 257  cl  338 1  Bîret, p.  67  ;  Toullier,  1. 1, 
n.  39.'»  :  Talandier,  pour  certains  cas  qu'il  détermine, 
p.  82-96;  Duranlon,  t.  I,  n.  392;  Demanle,  n  4S  ;  Dcl- 
vinrnurt,  p.  47;  Loeré,  Esprit  du  Cod.  civ.,  t.  2,  p.  Ô24; 
Merlin,  Rép.,  v  Ab»eM,  sur  l'art.  (14;  Zacharia?,  t.  1, 
p  291 .  Sermel.  Théor.  de  l'applic.  des  lois.  I.  I,  p.  Il  ; 
Ortolan  el  Ledeaii,  du  Minist  publ  ,  t.  I,  ch.  3,  p.  135 
et  I3d  ;  Plasman,  pour  les  cas  d'urgence,  t.  1,  p.  71  el  s.; 
Demolombe,  l.  2,  n.  29. 

17.— Jugé  en  ce  sens,  que  le  ministère  public  a  la  voie 
d'action  pour  faire  nommer  un  notuire  chargé  de  repré- 
senter 1rs  présumés  absents,  de  |K>urvoir  ù  leurs  intérêts 
et  de  défendre  leurs  droits.  —  C.  rej  ,  8  avril  1812  Du- 
casse  ,  P.C.  -  D.A  1.3.-  Id.  Meli,  15  mars  1823 
(Celiuer,  S-V  23.  2.307.-  P  C.  —  D.A.  1.  4. 

18  —  Les  mesures  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  doi- 
vent pas,  eu  général,  être  prises  lorsque  la  personne  qui 
a  di-paru  de  son  domicile  a  laissé  une  procuration;  mais, 
de  ce  que  cette  |>rrsonne  aurait  laissé  une  proeuralion,  il 
ne  s'ensuit  pas  non  plus  absolument  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  lieu  de  provoquer  les  mesures  dont  il  s'agit  :  cela 
dépend  des  circonstances  qu'il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier. —  Demolombe.  t.  2,  n  19 

10  -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  un  nolaire.  chargé  île  représenter  un  présumé 
absent,  bien  que  l'abseul  ail  laissé  un  fondé  de  pouvoirs, 
si  les  intérêt-  de  l'abseul  et  du  procureur  fondé  se  trou- 
vent en  oppn-itiun.  —  Mets,  15  mars  1823  (Gelinet), 
S-V-  23.  2  307. -P.C.  -  D.A.  I.  4.  —  Sic,  Talandier, 
p.  S$;  Demolombe,  n.  33. 

30.  —  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration  dont  l'effet 
vient  à  cesser  par  suite  de  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
mandataire,  ou  par  toute  autre  cause,  il  y  «lieu  encore  do 
pourvoir  aux  mesures  conservatoires  prescrites  pour  la 

[iremière  période  de  l'absence.  —  Biret,  p.  3el  s.;  Demo- 
ombe,  t.  2,  n.  33. 

31.  Mais,  lorsque  l'absent  •  laissé  un  fondé  de  pou- 
voirs pour  administrer  une  suceession  qui  lui  est  échue 
avant  son  éloignemeut.  il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer 
un  notaire  pour  le  représenter  au  partage  :  le  mandataire 
peut  introduire  en  justice  la  demande  eu  partage.  -  Ta- 
landier, p.  52  et  53  cite  Bruxelles,  13  mai  1817);  Demanle, 
n.  57;  Demolombe,  l.  2,  n.  41. 

33.  —  Les  parties  intéressées  peuvent  demander  aux 
tribunaux  la  révocation  du  m.mdut  donné  par  l'absent,  si 
le  mandataire  en  abuse.  —  Biret, 'p.  110;  Zacharia*,  l  I, 
p.  291  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  33. 

33.  —  Lorsqu'un  présumé  absent  est  intéressé  dans 
une  société  dont  l'acte  constitutif  ne  confère  pas  a  l'as- 
socié pré-cnl  le  droit  d'agir  dans  les  intérêts  communs, 
il  y  a  nécessite  de  recourir  aux  tribunaux  pour  le  faire 
investir  de  ce  droit,  et.  si  la  société  se  dissout,  il  devra 
être  nommé  un  nolaire  chargé  de  procéder  à  la  liquida- 
tion et  au  partage.  —  Duranlon,  t.  1,  n.  393. 

34  —  Mais  quel  est  le  tribunal  eompélrnt  pour  pro- 
noncer sur  les  mesures  provisoires  autorisées  dans  celle 
première  période  de  l'absence?  Le  plus  grand  nombre 
des  auteurs  s'accordent  a  reconnaître,  en  principe  géné- 
ral, la  compétence  du  tribunal  du  domicile,  alors  surtout 
qu'il  ne  s'agit  <jue  de  statuer  sur  la  présomption  d'absence; 
mais  ils  se  divisent  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  d'adminis- 
tration a  prendre  a  l'égard  de  certains  biens  situes  hors 
du  ressort  de  ce  tribunal.  Delvincourt,  t.  I,  p.  41,  note 6; 
Duranlon.  t  2,  n.  404;  Plasman,  t.  I,  p.  25,  soutiennent, 
dans  tous  les  cas,  la  compétence  exclusive  du  tribunal  du 
domicile.  —  D'autres,  tels  que  Proudhon,  t.  I,  p.  258, 
éd.  Valette  ;  Toullier,  t.  1,  n.  390,  Talandier,  p  36;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  112,  n.  5,  partagent  la  juridiction  cuire 
le  tribunal  du  domicile  et  celui  de  la  situation  des  biens  : 
ils  attribuent  nu  premier  le  droit  de  statuer  sur  la  pré- 
somption d'absence  ;  au  second,  le  droit  de  statuer  sur 
les  mesures  à  prendre  relativement  aux  biens  situés  dans 
son  ressort   —  D'autres  enlin,  tels  que  Zacharia»,  l.  1, 

B. 391  ;  de  Moly,  n.  159;  Valette  sur  Proadlion,  ubi  sup.; 
emolombe,  t.  2,  n.  20,  tout  en  se  rangeanl  à  l'opinion  de 
la  compétence  exclusive  du  tribunal  du  domicile,  admet- 
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trnt  cependant,  pour  1c  cas  d'urgence,  la  compétence  du 

lrit>un;il  de  la  situation  des  biens. 

-  .>  -  Dans  le  cas  d'instance  liée  sur  comptes,  parta- 
ges, ele  .  la  nominaliun  du  notaire  prrscrite  par  l'art.  113, 
peut  être  faite  par  le  tribunal  saisi  —  De  Moly.  p  98. 

46.  —  La  nomination  du  notaire  doit  avoir  lieu  pour 
tout  les  inventaire»,  comptes,  partagea  et  liquidation* 
auxquels  l'absent  peut  être  intéressé,  et  non  pas  seule- 
ment |x.ur  celles  de  ces  opérations  qui  nécessitent  actuel- 
lement l.i  nomination.  —  Talandier,  p.  74;  de  Moly,  p  43 
ci  44.—  Fn  sens  contraire,  Locré,  U  2,  p.  325;  Touilier, 
II.  n.  340. 

"2  7  —  Mais  le  notaire  nommé  dans  le  cas  de  Part  i  13 
|>ar  le  tribunal  tout  entier,  ne  doit  pas  d'ailleurs  être 
confondu  avec  celui  qui  est  nommé,  seulement  par  le  pré- 
sident du  tribunal  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  928 
et  9">l,  C.  proc.  :  celui-ci  n'a  pour  mission  que  de  repré- 
senter 1rs  intéressés  non  présents  à  la  levée  des  scellés  et 
a  l'inventaire;  taudis  que  le  notaire,  nommé  par  le  tri- 
bunal pour  le  présumé  absent,  doit  défendre  ses  intérêts 
dans  les  opérations  ultérieures  des  comptes,  partages  el 
liquidations.  —  Par  suite,  dan*  une  succession  où  il  y 
aurait  plusieurs  absents,  le  tribunal  doit  nommer  autant 
de  notaires  qu'il  y  a  de  présumés  absents,  surtout  s'il 
apparaît  qu'ils  nient  des  intérêts  opposés.— Touilier,  t.  I, 
n.  392;  Talandier.  p.  307;  Demolombe,  t.  2.  a.  42.  — 
td.  f»e  Moly.  p.  90,  même  alors  qu'il  n'apparaît  pas  que 
ce»  présumes  absents  aient  des  intérêts  opposés. 

48.  —  l.a  nomination  d'un  notaire  pour  représenter 
l'absent  dans  des  opérations  de  comptes,  liquidations  et 
partages,  peut-elle  être  provoquée  a  vaut  qu'aucune  action 
ail  été  introduite  en  justice,  cl  par  suite,  le  notaire  peul-il 
demander  lui-même  ce  compte  ou  partage?  —  Oui.  selon 
Talandier.  p.  70;  de  Moly,  p.  93.  Drlvincourl,  t.  I,  uoles, 
p.  Ht:  Ya/rille,  Sucent  .  sur  l'art.  817  du  C.  civil. 

49.  —  Jugé  au  contraire  nue  les  pouvoirs  du  notaire 
nommé  dans  le  cas  de  l'art.  113.  C.  ctv.,  se  bornent  a  re- 
présenter l'absent  dauc  ces  actes  et  ne  vont  pas  jusqu'à 
pomoir  les  provoquer.- Bruxelles,  8  avril  1813  (Mayen- 
sons:,  S-V.  14.  2  16.-P,  C.  -  D.  A.  t.  7.— V.  dans  ce  sens, 
nos  observations  en  uote  de  l'arrêt.  -  Sic,  Merlin,  Rcp., 
v«  Abtent,  sur  l'art.  113,  n.  4;  Proudhon.  t.  1,  p.  343; 
Touilier,  t.  i,  n.  392;  MalpeJ,  Successions,  n.  214;  Biret, 
p.  525;  Duraulon.  I.  I,  n.  395;  Déniante,  n.  58;  Demo- 
lombe, à  moins  que  le  notaire  n'ait  reçu  ce  pouvoir  du 
tribunal  par  le  jugement  qui  Ta  nommé,  t.  2,  n.  43.  — 
Chabot,  sur  l'art.  817.  C.  civ.,  n.  8,  pense  que  le  notaire 
ne  peut  même  pas  défendre  au  partage. 

30.  —  Les  pouvoirs  du  notaire  commis  se  bornent  aux 
actes  purement  conservatoires.  Il  ne  peut  truusiger  ni 
paraître  en  jugement  pour  contester  au  nom  de  l'absent 

-  Proudhon,  ubi  êup.;  Talandier,  p.  81;  Merlin,  Rip., 
v  Abtent.  I.  Itî,  p.  4;  llasman,  t.  1,  p  63. 

31.  —  Il  ne  peut  non  plus  distribuer  l'argent  qu'il  a 
reçu  pour  l'absent  entre  les  créanciers  de  celui-ci.  — 
Talandier,  p.  77  (cite  Limoges,  19  mars  1823;;  l'Iasman, 
I.  I.  p.  6»i. 

32.  -  Le  notaire  commis  pour  représenter  dans  un 
inventaire  une  personne  absente,  est  responsable  des 
toiles  que  peut  avoir  sa  négligence.  —  Paris,  7  nov.  1839 
'Scdrlel;,  J.  40.  2.  64.-P.C. 

33  —  Enfla,  le  notaire  qui  représente  l'absent  dans 
un  acte  ne  iieut  instrumenter  lui-même  dans  cet  acte 
fL.29sepl.-6  ocl.  1791, art.  7).-— Talandier,  p.  75;  Pigeau, 
I.  2.  p  .M»9;  Delvincourt,  1. 1,  notes,  p.  84;  Proudhon,  t  I, 


p.  .'mi.  Duranlon.  1. 1,  n.  395;  Plasmàn.t.  1,  p.  57; 
tombe,  t.  2,  n.  44. 
34.  — ...  Même  comme  second  notaire.-  Duranton,  1. 1, 

n.  -'.yi. 

3iî.  —  Du  reste,  un  administrateur  ou  curateur,  autre 
qu'un  notaire,  peut  être  nommé  à  l'absent,  dans  les  divers 
ra»  énoncé»  tu  l'art.  H2,C'civ.  —  Proudhon,  t.  l,p.  261; 
Dur.uiton,  l.!,tf.  400;  Talandier,  p.  66;  Plasman,  t.  I, 
p  56;  Zacbaria?,  t.  l,p.292;  Déniante,  n.  51;  Demolombe, 
t.  2,  n.  36. 

3G.  —  El  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  tri- 
bunal qui,  aux  termes  de  l'art.  113  du  Code  civil,  nomme 
un  administrateur  &  un  présumé  absent  sur  la  demande 
en  délaissement  d'un  immeuble,  n'est  (tas  tenu  de  nom- 
mer un  notaire  :  les  juges  peuvent  nommer  tout  autre 
individu.— C.  rej.,  8  avril  1812  (Durasse  ,  P.  C  -D.  A  1.3. 
—  hir,  Duraulon,  n.  400  C'est  aussi  l'opinion  que  nous 
i  en  note  de  eet  arrêt,  en  «joutant  toutefois 


que  de  pareilles  mesures  ne  doivent  éssV  prises  qu'avec 
une  grande  circonspection,  c'est-a-dire  en  cas  de  nécessite', 
el  que  les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discré- 
tionnaire d'appréciation. 

37.  —  L'administrateur  des  biens  d'un  absent  ne  peut 
faire  que  les  actes  de  simple  administration.  Il  lui  faut 
une  autorisation  spéciale  pour  intenter  les  artions  mobi- 
lières de  l'absent  et  pour  défendre  aux  actions  immobi- 
lières urrnées  contre  lui.  -  Talandier,  p.  68  el  69.—  Con- 
tra. Duranton,  ubi  sup. 

38.  Lorsqu'une  action  est  intentée  contre  un  pré- 
sumé absent,  1rs  tribunaux  doivent,  sur  la  réquisition  du 
ministère  publir,  lui  nommer  un  curateur  pour  y  défen- 
dre—Talandier,  p. 63;  Merlin,  Hép.,  v  Testament,  sect.  5, 
p.  813. 

39  —  Et  si  le  tribunal  décide  qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
un  curateur  à  l'absent,  il  peut  nommer  lui-même  ce  cura- 
teur, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  a  cet  égard.— Biret,  p.  61. 

40.  —  Les  tribunaux,  en  nommant  à  l'absent  nu  cura- 
teur, peuvent  étendre  ou  limiter  ses  pouvoirs,  aiusi  qu'ils 
le  jugent  convenable.  A  défaut  de  limitation,  il  a  qualité 
pour  représenter  l'absent  tant  en  jugement  que  hors  ju- 
gement.— Dcmante,  n.  51. 

41.  —  C'est  en  conséquence  de  ce  principe  qu'il  a  été 
jugé  que  l'administrateur  ou  curateur  de  l'absent,  au  cas 
prévu  par  l'art.  1 12  du  C.  civ.,  peut,  après  avoir  interjeté 
un  appel,  représenter  l'absent  dans  l'instance  sur  cet 
appel.- C.cass,  25  août  1813  (Pinot),  S-V.  15. 1.131  -P.C. 
— Sic,  Duranton,  n.400. 

44. — Le  débiteur  de  l'absent  présumé  ne  peut  quereller 
la  nominafion  du  curateur,  sous  prétexte,  par  exemple, 
que  ce  curateur  serait  insolvable,  ou  que  sa  nomination 
ne  serait  pas  régulière.  —  Talandier,  p.  66  et  67  (cite 
Bruxelles,  5  juin  !8!9i;  Merlin,  Bip.,  t  16,  p.  2. 

45  —  L'individu  qui,  avec  un  titre  apparent  de  cura- 
teur, exerce  les  droits  d'un  absent,  est  réputé  par  cela 
seul  avoir  litre  suffisant  pour  intenter  une  action  en 
complainte  an  nom  de  cet  absent,  sans  qu'il  y  ait  à  s'oc- 
cuper des  vices  dont  son  litre  de  curateur  pourrait  être 
iulecfe  —  C.  rej.,  27  août  1828  (Godcau).  J.  2s».  1 . 26.-P.C. 

44  —La  qualité  el  les  fonctions  de  l'administrateur 
des  biens  d'un  absent  présumé  ne  cessent  point  par  cela 
seul  qu'il  est  survenu  un  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence (C.  civ.,  I  15';  il  faut  de  plus  que  l'envoi  en  posses- 
sion des  héritiers  ail  été  demandé  el  ordonné.— C.  cas*., 
18  mars  1829  (Ducrucl  ,  J.  29.  I.  210.-P.C. 

41Î  —  L'hypothèque  légale  accordée  par  la  loi  du 
Il  brum.  an  vu  (art.  21).  contre  l'administrateur  des 
biens  de  l'absent,  a  pu  être  inscrite  depuis  le  Code  civil; 
la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  nomme  l'admi- 
nistrateur, esl  un  titre  suffisant  pour  requérir  l'inscrip- 
tion C.  civ.,  2121.  2l48).-Bouen,  25  fév.  1823  (Coville), 
J.25  2.  356. -P.C. 

48.  —  Le  curateur  nommé  à  un  absent  étranger,  par 
un  tribunal  étranger,  peut,  sans  avoir  préalablement  fait 
déclarer  exécutoire  en  France  le  jugement  qui  coutient 
sa  nominaliun,  procéder  par  exécution  en  France,  contre 
un  débiteur  obligé  envers  l'absent  par  acte  exécutoire  eu 
France.  —  Merlin,  Rép.,  v*  Absent,  sur  l'art.  112,  u.  3; 
Plasman,  p.  38;  Talandier,  p.  71  (cite  Douai,  20  juin 
1H20). 

47.  —  Quant  aux  frais,  ceux  exposés  sur  la  demande 
d'une  parti*  intéressée  aux  lins  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration des  biens  d'un  présumé  absent,  sont  a  la  charge 
de  celui-ci  si  le  tribunal  fait  droit  à  la  demande.  Lorsque 
la  mesure  est  requise  d'oflice  par  le  ministère  publie,  les 
frais  sont  daus  tous  les  cas  supportés  par  le  présumé 
absent.  -  Duranton,  n.  407;  Talandier,  p.  97;  Demolombe, 
n.  46. 

S  3.  —  Déclaration  d'absence.  —  Qui  peut  la 
d<  mander  et  à  quelle  époque.  —  Tribunal  com- 
pétent. —  Procédure;  enquête ,  etc.  —  Preuve 
ou  présomption  du  décès  de  l'absent. 

48.  —  La  deuxième  période  de  l'absence  esl  celle  qui 
commence  a  la  demande  que  l'art.  M5,  C.  civ.,  autorise 
1rs  parties  intéressées  à  former  pour  faire  déclarer  celle 
absence  par  un  jugement.  —  Mats  quelles  sont  les  parties 
intéressées  dont  entend  parler  eel  article?  Ici  se  renoo- 

analogue  a  celle  da  l'art.  112  sur 
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les  mesures  provisoires  de  la  présomption 
(sud. .  n  II  ei  s.). 

40.— U  principe  qui  parall  devoir  servir  de  guide  en 
celle  matière,  e'est  que  la  déclaration  d'absence  peut  être, 
demandée  par  toute  personne  ayant  sur  1rs  biens  de 
l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décè .  Or,  an  premier  rang  de  ces  personnes  se  présen- 
tent 1rs  héritiers  présomptifs;  quelques  auteurs  préten- 
dent même  iLocré,  sur  l'art.  115)  que  ces  héritiers  et  le 
eonjoint  de  l'absent  ont  seuls  le  droit  de  demander  la  dé- 
claration d'absence:  et  Marcadé  (sur  le  même  article)  ne 
parle  que  des  héritiers  présomptifs  ; 

50-51 .  —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  et  c'est  le 
pins  grand  nombre,  appliquant  plus  largement  le  prin- 
cipe, admettent  a  l'exercice  de  ce  droit  non-seulement  1rs 
héritiers  présomptifs,  mais  encore  les  héritiers  du  dagré 
subséquent,  en  cas  d'inaction  des  premiers;  les  légataires 
universels  on  même  particuliers,  les  donataires  de  biens 
à  venir,  le  donataire  avec  stipulation  de  droit  de  retour, 
le  nu  propriétaire  des  biens  dont  le  présumé  absent  est 
usufruitier,  l'iippclé  à  la  substitution  dont  l'absent  est 
grevé,  même  les  successeurs  irréguliers,  tels  que  les 
enfants  nalurels  légalement  reconnus,  alors  même  qu'il  y 
aurait  des  enfunts  légitimes;  l'Etat,  quand  il  n'y  a  point 
de  parents,  etc.  —  Sic,  sur  le  principe  de  ces  solutions 
et  sur  plusieurs  d'entre  ell<*s  :  Proudhon  cl  Valette,  t.  I, 
p.  269;  Toullier,  t.  I,  n.  899]  Merlin,  Rép  .  >•  Ab$rnt, 
I.  !''>.  p  9  et  s.;  Uurontou,  t.  I,  n.  419  et  s.;  de  Moly, 
n.  62*  et  s.;  Talandier,  p  108  et  s.;  Demanle,  n.  61,- 
Drmolombc,  t.  2,  n.  39. 

52.  -  Toutefois,  en  ce  qui  touche  les  enfants  naturels, 
Toullier,  tout  en  leur  reconnaissant  le  droit  de  demander 
la  déclaration  d'absence  de  leurs  auteurs,  leur  refuse 
cependant  celui  de  demander  la  portion  que  la  loi  leur 
accorde  ilans  leur  succession,  et  par  conséquent  l'envoi 
en  possession  de  leurs  biens  (t.  4,  n.  420);  mais  cette 
opinion  est  réfutée  par  Vaieille,  Succeu  ,  sur  l'art.  760, 
□  .  S. 

53.  En  ce  qui  touche  les  créanciers,  il  y  a  également 
dissentiment  entre  les  auteurs.  Ainsi,  Malevilie,  t.  '1, 
p.  132;  de  Moly,  n.  262  et  264;  Plasman,  t.  I,  p.  128, 
accordent  aux  créanciers  le  droit  de  provoquer  la  décla- 
ration d'absence:  tandis  que  ce  droit  leur  est  refusé  par 
Delvinrourt,  sur  l'urt.  115;  Toullier,  t.  1,  p.  312;  Merliu, 
Rép ..yoAbicnt,  sur  l'art.  1 15.  n.  2;  Duranton,  t  l,n  415; 
Birel,  p.  80;  l.ocré,  t.  2,  p.  341;  Zacharie,  S  151,  n  6; 
Dcmante,  n.  62;  Valette  sur  Proudhon,  p.  269. 
Demolombe,  n.  39.  -  Selon  Talandier,  p  IÎ7,  I. 
dépendrait  de  l'appréciation  des  circonstances. 

54.  —  Le  créancier  de  l'héritier  d'un  absent  ne  peut, 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  poursuivre  la 
déclaration  d'absence  et  demander  l'envoi  eu  possession 
des  biens  de  l'absent.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'ab- 
sent est  un  militaire  :  l'art.  Ildelo  loidul3janv.  1817, 

Iui  accorde  aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre  la 
eclstration  d'absence,  ne  doit  s'entendre  que  des  créan- 
ciers île  l'absent  lui-même  —  Meli,  ISfév.  1821  (Thibaux), 
P  C  —  fat  Colmar,  30  août  1857  (Keller).  J.  37. 2.  484.- 
P.C  -  Sir.  Locré,  sur  l'art.  115,  C.  eiv  ;  Toullier,  t.  1, 
n.  390;  Delvinrourt,  t.  I,  p.  260,  noies;  Merliu,  Rép., 
Abntnl,  t.  16,  p.  9;  Duranton,  t.  I,  n.  415. 

55.  -  Jugé  en  sens  contraire.  -  Colmar,  26  juin  1823 
(Barxell  ,  J  .  37.  2.  484,  ad  notam.  -  P.C.  -  Sic.  de  Moly, 
p.  151  et  s  ;  Talandier,  p.  1 17;  Demolombe,  t.  2,  n  78. 

50. — Le  cessionnaire  des  droits  de  l'héritier  présomp- 
tif d'un  absent  a  qualité,  comme  cet  héritier  lui-même, 
pour  provoquer  la  ilécla ration  d'absence  et  obtenir  l'envoi 
en  possession  provisoire  «les  biens  de  l'absent  —  Bor- 
deaux, 21  juin  1858(Delagei,  J.  38.  2.  413  -  P.C.  —  Sic. 
Demolombe,  n.  131.  En  ce  qui  touche  particulièrement 
■  l'envoi  en  possession,  V.  in/..  $  4. 

56  6i'«.  —  Le  droit  pour  l'héritier  présomptif  d'un  ab- 
sent de  demander  l'envoi  en  possession  provisoire  fait 
partie  de  la  succession  et  est  transmis,  dès  lors,  A  ses 
héritiers  on  légataires  Bourges,  2  mars  1831.  P.C. 

57. -Si  l'héritier  plus  proche  intervient  sur  la  de- 
mandé en  déclaration  d'absence  formée  par  l'héritier 

Îlns  éloigné,  il  doit  être  subrogé  aux  poursuites  de  ce 
renier,  tant  que  les  choses  sont  entières  et  que  la  décla- 
ration n'est  pas  prononcée.  —  Talandier,  p.  118;  Biret, 
p.  82. 

58-  —  Quant  au  ministère  public,  il  n'a  lui,  en  aucun 
cas,  qualité  pour  former  une  demanda  en  déclarai  ion 
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d'absence  — Duranton.  t  I,  n.  420  6/*;  Ortolan  et  Ledeau, 
t.  1.  p.  143;  Demanle.  n  62;  Demolombe,  n  62. 

50.  — La  déclaration  d'absence  ne  peut  être  demandée 
avant  dix  ans,  lorsque  l'absent  a  laissé  une  procuration, 
encore  bien  que  le  mandat  ait  pris  lin  nvant  les  dix  ans. 
—  Birrt,  p.  III  et  s.:  Duranton,  t.  I.  n.  481;  Plasman. 
t.  1 .  p.  202  -  Contra,  Zacharie,  t.  I,  p.  295,  note  5 

60.  —  Mais  elle  peut  l'être  après  les  dix  ans,  quoique  la 
procuration  ail  été  donnée  pour  un  temps  plus  long  — 
Toullier,  t.l.n  424;  Duranton,  t.  1,  n.  413; Biret,  p.  107 
et  I0H;  Demolombe,  t.  'J,  n.  56. 

61  —Du  reste,  une  procuration  sur  un  objet  spécial 
laissée  par  un  absent,  produit  les  mêmes  effets  qu'une 
procuration  générale.— Toullier.  1. 1,  n.  424;  Loere,  t.  2, 
p  4IO;Duranlon.  I.  1,  n  412.  de  Moly,  p.  123;  Talandier, 
p.  105.  -  Stcus.  Zacboriaj,  t.  1,  $  151;  Plasman,  p.  198; 
Marcadé,  sur  l'art.  121 

62.  — Si  la  procuration  n'a  pas  élé  aeerptée,  l'absence 
peut  être  déclarée  et  l'envoi  en  possession  provisoire  pro- 
noncé, après  les  délais  fixés  par  1rs  art.  115  et  s.  du 
C.  eiv.,  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  procuration. — Biret, 
p.  105. — V.  cependant  Duranton.  n.  411. 

63.  I  i  déclaration  d'absence  d'un  mineur  qui  a  dis- 
paru de  son  domicile  ne  peu)  être  dcmuiidre  qu'après  dix 
ans,  a  compter  de  ses  dernières  nouvelles,  son  tuteur 
étant  considéré  dans  ce  cas  comme  un  fondé  de  pouvoirs. 
—Demolombe,  l  2,  n.  31. 

64.  -  Lorsque  l'absence  a  déjà  été  déclarée  et  l'envoi 
en  possession  prononcé  au  moment  on  on  découvre  l'exis- 
tence d'une  procuration,  le  jugement  de  déclaration 
d'absence  subsiste  :  les  eflTets  de  l'envoi  en  possession 
peuvent  seulement  être  sus|iendus  sur  la  demande  des 
parties  intéressées  ou  du  ministère  public.  -  De  Moly, 
p.  15*  et  s. 

65  —  Le  délai  de  quatre  ans  qui ,  aux  termes  de 
l'art  115.C.  cit  .,  doit  s'écouler  entre  les  dernières  nou- 
velles cl  la  déclaration  d'absence,  doit-il  être  compté  du 
jour  de  la  réception  des  dernières  nouvelles,  ou  du  jour 
de  la  riait  des  écrits  qui  les  renferment  1  La  question  est 
controversée.— Pour  ie  jour  de  la  réerptiou  :  Delvinrourt, 
t.  1.  p.  49,  note  1;  de  Moly,  p.  25  et  s.;  Duranton,  t.  I, 
n.  414:  Zacharie  j  151,  note  4;  Plasman,  t  I,  p.  97.  — 
Pour  la  date  de  l'écrit  :  Marcadé,  sur  l'art.  115,  C.  civ., 
n.  3;  Demanle,  n.  66;  Demolombe.  n.  57.  —  Mêmes  solu- 
tions à  l'égard  du  délai  de  dix  uns,  au  cas  où  l'absent  a 
lai-sé  une  procuration  (C.  civ.,  121  J. 

66  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  prononcer 


la  déclaration  d'absence  ?  C'est  le  tribunal  du  dernier 
domicile  de  l'absent  :  ici,  ne  peut  s'élever  la  qdestion 
relative  aux  mesures  provisoires,  *ui>  ,  n.  24  — Proudhon, 
t.  I,  p. 272.de  Moly,  p.  163.  Talandier,  p.  119;  Plasman, 
p.  99;  Demante,  n.  6o;  Marcadé,  sur  l'art.  115,  n.  4;  De- 
molombe, n.  58. 

67.  —  L'enqnéle  préalable  &  la  déclaration  d'absence 
doit  être  faite  dans  la  forme  des  enquêtes  ordinaires, 
c'est-à-dire  par  écrit  et  conlradicloiremeiil  avec  le  minis- 
tère public,  qui  alors  représepte  l'absent. —  Biret,  p.  87; 
Talandier,  p.  123;  Toullier,  t.  I,  p.  515;  Duranton,  t.  I, 
n.  425;  Merlin,  t  16,  p  11;  Plasman,  p.  101;  Demolombe, 
n.  6401  65. 

68  -Cependant  il  a  élé  jugé  que  cette  enquête  pouvai* 
être  faite  sommairement,  è  l'audience.— Colmar.  16  tbrrin 
an  xii  (Brobecken,  S-V.7.2.  956 -P.C.-D  A  19  -Mais 
cette  décision  ne  parait  pas  devoir  être  suivie.  Demo- 
lombe, iioi  tup. 

60  — L'enquête  dont  il  s'agit  ici  est  une  enquête  d'une 
nature  spéciale  et  exceptionnelle,  qui  exige  loule  la  solen- 
nité des  enquêtes  ordinaires,  mais  dans  laquelle  ne  sont 
pas  rigoureusement  applicables  les  régies  du  Code  de 
procédure  sur  la  récusation  ou  les  reproches  des  témoins. 
— Demolombe.  n.  66. 

70.  —  Ainsi,  les  parents,  et  même  les  sueccssibles  de 
l'absent,  peuvent  être  admis  comme  témoins  dans  l'en- 
quête; sauf  a  avoir  à  leur  témoignage  tel  égard  que  de 
raison  —  Toullier,  t.  I,  n.  4112;  Proudhonet  Valette,  1. 1, 
p.  275,  note;  Demolombe,  ubisup. 

71  —  Dans  cette  instance,  les  tribunaux  peuvent  du 
reste,  suivant  les  circonsiauces.  admettre  les  parties  in- 
téressées à  prouver  par  témoins  que  1  absent  est  décédé, 
et  que  l'acte  de  décès  a  été  omis  sur  les  registres  de  l'état 
civil  -Talandier,  p.  327  et  s  ;  Plasmun.  p.  351. 

72.  —  Jugé  dans  ce  sens,  même  alors  qu'on  n'allé- 
guait pu  l'absence  de  registre  de  l'état  civil.  —  C.  rej., 
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12  mari  1807  fDesmée),  S-V.  7.1.561 .  -P.C.  -D.A.  1  904. 

75.  -  On  peut  également  n<lmellrc  In  preuve  testimo- 
niale pour  établir  qu'un  absent  était  encore  en  vie  à  une 
certaine  époque  en  prouvunt  son  «lécès  à  une  époque  plus 
récente,  lorsqu'il  y  a  allégation  d'omission  sur  le*  rrgis- 
trr>  ilr  l'élit  civil  -C.  rej  .2  fév.  1809  (Nanlraiiï,  S-V. 
9  I.221.-P  C.-D.A.  1  205. 

74.  Le  décès  d'un  absent,  lorsqu'il  n'est  nos  justifié 
qu'il  y  a  omission  sur  les  registres  ne  l'étnt  civil,  ou  qu'il 
n'a  pas  été  tenu  de  registre,  ne  peut  être  prouvé  par  des 
actes  de  notoriété,  surtout  par  des  actes  de  notoriété  oui 
n'établissent  pas  le  Tait  positif  du  décès,  mais  qui  seule- 
ment le  rendent  présumable  a  raison  d'un  concours  de 
circonstances  graves.  -  Colmar,  12  août  1814  (Wagnerj, 
S-V  I5.2.242.-I>.C  -D  A.l  l». 

7<J.  —  I  es  juges  peuvent,  en  appréciant  les  circon- 
stances qui  ont  environné  un  acte  de  notoriété  délivré  en 
pays  étranger  pour  constater  le  décès  d'un  individu  ab- 
sent, repousser  cet  acte  comme  ne  faisant  pas  foi  de  son 
contenu,  bien  qu'il  soit  régulier  en  la  forme,  surtout 
lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  les  registres  de  l'étal  civil 
ont  été  perdus,  ou  qu'il  n  en  a  pas  été  tenu.  —  C.  rej., 
27  dfe.  1837  (f.olombel).  J.  3x.l  .545  -I'  C. 

7  0  —  I  orsqueaprès  une  déclaration  d'absence  réguliè- 
rement prononcée,  un  tiers  vient  demander  la  préférence 
sur  relui  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession,  et  qu'il  s'é- 
lèvc  une  contestation  pour  fixer  l'époque  précise  des  der- 
nières nouvelles  de  l';ibsent,  en  ce  C4is,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'ordonner  une  enquête  ronlradicloircment  avec  le 
ministère  public  l  es  preuve*  à  admettre  sont  abandon- 
nées *  la  prudence  de*  juges,  et  il»  peuvent  se  contenter 
d'un  simple  acte  de  notoriété.  -  «  .  rej  ,  14  nov  IK1 1 
fl'réf  de  la  Loirc-lnf.  .  S-V   12  I.  8S.-P  C  -  D.A.  I.  20. 

77.  -  Le  «lécèsd'un  militaire  absent  peut  être  justifié 
par  des  preuves  testimoniales,  lorsqu'il  est  établi  que, 
dans  le  lieu  et  à  l'époque  du  décès,  lu  majeure  partie  «les 
décès  n'a  pas  clé  inscrite  sur  les  registres  «le  l'elat  civil  : 
celte  omission  équivaut  il  une  interruption  dans  la  tenue 
des  registres,  Dans  rc  cas,  les  juges  sont  appréciateurs 
souverain*  drs  témoignages  établissant  le  f.iii  «lu  décès, 
cl  des  circonstance*  auxquelles  ils  reconnaissent  le  carac- 
tère de  présomptions  graves,  prérises  et  concordantes.— 
il.  rej  ,  IMmars  1*46  (Loyer).  S-V.  46.  I,  325.  - 1».  P.  46. 
I.  197 .-P. 46.  2  475. 

78  —  l  e*  parties  intéressées  et  le  ministère  publie  ont 
le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  «jui  ordonne  l'en- 
«piéle  nécessaire  à  la  constatation  de  l'absence,  et  du  ju- 
gement de  déclaration  d  absence.-  Duranlon,  t.  1,  u.  425 
et  42*;  Demoiotnbc,  n.  «9. 

79  -  Mais  les  créanciers  ne  peuvent  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui  déclare  l'absence.  Talamlier, 
]>.  149.  cite  Limoges,  I «S  fév  1815. 

80.  —  La  déciiinilion  d'absence  emporte- t-elle  pré- 
somption provisoire  «le  mort  t  ou  bien  a-t-elle  pour  cITel 
«l'établir  un  état  de  doute  sur  l'existence  de  l'absent,  de 
telle  sorte  qu'il  doive  être  considéré  comme  ni  mort  ni 
vivant?  He$  dan»  te  premier  sens  —  Nancy,  31  jtinv.  1833 
(Baradelj,  J  34.  2.  6U3.-SS.  -  Celte  théorie,  <ian*  sa  gé- 
neinliie,  serait  contraire  a  la  doctrine  de  la  plupart  des 
auteurs.  V.  Talandier,  p.  14  et  s.;  V.  aussi  tnf .  J  6, 
n  171  et  s. 

81.  -  Les  frais  faits  pour  parvenir 4  U  déclaration  «l'ab- 
sence, élaut  «lans  l'intérêt  de  l'absent,  doivent  être  à  la 
charge  de  son  patrimoine.  -  De  Moly,  p.  245;  Biret, 
p  400.  —  Jugé  au  contraire  qu'ils  doivent  être  supportes 
par  celui  qui  u  demande  la  déclara i  mu  d'absence  V.  inf., 
arrêt  de  Colmar,  n.  158. 

$  4.  —  £ni'oï  rn  possession  provisoire.  —  Qui 
peut  le  demandrr.  —  Tribunal  compétent  et 
procédure.  —  Caution  à  fournir.  —  Effets  de 
/'envoi  en  possession.  —  Droits  et  obligations 
tics  envoyés  en  possession. 

81  6i».  —  Le  condamné  par  contumace  n'est  pas  placé 
dans  la  position  d'un  absent  déclaré  (C.civ.,  28;  C.  criiu., 
471.-  I   «le  Paris,  21  juin  1834  P  C. 

82.  - Celui  qui  se  prétend  héritier  d'un  absent,  ne  peut 
a^ir  pour  M  faire  envoyer  en  possession  de  ses  biens, 
avant  d'avoir  fait  déclarer  l'absence.—  Colmar,  IG  Iherm. 
an  in  (BroberLer,,  P.C.-D.A  I.  9. 

83.  -Avant  le  Code  civil,  l'héritier  présomptif  nepou- 
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vail  être  envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent,  s'il 
ne  rapportait,  au  préalable,  un  acte  de  notoriété  consta- 
tant l'absence  sans  nouvelles  depuis  dix  ans.  Il  ne  pouvait 
être  suppléé  à  cet  acte  de  notoriété  par  un  certificat  con- 
statant que  celui  de  l'absence  duquel  il  s'agissait  mon- 
tait un  vaisseau  pris  depuis  plus  de  dix  ans  par  I  ennemi. 
—  Poitiers,  Il  pluv.  an  xm  (Bourgoin;,  S-V.  5.  2.  3*2; 
P  C -D.A  1.10. 

84  —  Régulièrement,  l'envoi  en  possession  provisoire 
doit  être  demandé  par  1rs  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent au  jour  des  dcrnièies  nouvelles;  mais,  a  leur  défaut, 
il  peut  être  demamlé  aussi  par  tous  ceux  qui  ont,  sur  les 
biens  de  l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  condition 
«le  son  décès,  tels  que  des  légataires,  îles  donataires  de 
biens  6  venir,  etc.— De  Moly,  p.  201  et  suiv  ;  Duraulou, 
n.  438  et  suiv.;  Demolombe'u.  74  et  s. 

Qli.  Mais  celte  demande  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
avoir  fait  signifier  au\  héritiers  présompi if»  une  inter- 
pellation préalable  -  Duranlon,  C.  t.  n.  420;  Déniante. 
v<>  Absent,  n.  77  et  78;  l'Iasman,  p.  179;  l'ruudhon  et 
Valette,  t.  1,  p.  295  a  299;  Demolombe,  n.  75.  —  V.  sur 
ce  point,  Merlin,  ifcp  .  1. 16,  add.  sur  l'art.  123. 

88.  —  l'roudlion  (me.  cil  )  va  même  jusqu'à  dire  que 
s'il  s'agissait  de  légataires  non  universels,  ou  même  d  un 
légataire  universel,  en  concurrence  avec  un  héritier  A 
réserve,  l'exercice  des  droits  de  eed  légataires  serait  né- 
cessairement subordonné  a  l'envoi  en  |K>sscssion  de  l'hé- 
ritier, auquel  ils  devraient  toujours  demander  la  déli- 
vrance de  leur*  legs,  aux  termes  «les  art.  1004  et  101 1, 
C.  civ.  Mais  celte  opinion  ne  saurait  être  suivie:  on  ne 
peut  admettre  que  l'inaction  volontaire  ou  calculée  de 
l'héritier  puisse  paralyser  indéfiniment  les  droits  des 
legalaires,  «le*  donataires  ou  «le  loulcs  autres  parties  iu- 
térrs-écs.  V.  les  auteurs  précités. 

87.  Jugé  toutefois  qu'il  c.-l  nécessaire  que  l'héritier 
présomptif  <qunique  d'mlleurs  il  détienne  les  bien*  de 
l'absent  au  moment  où  l'absence  est  déclarer)  ail  obtenu 
du  tribunal  l'envoi  en  possession  provisoire,  pour  «|ue 
l'héiiliiT  institué  puisse  «lemauder  lui-même  son  envoi 
eu  possession,  et  que  l'hérilier  testamentaire  doit  alors 
former  la  demande  «l'envoi  en  |K)ssessiou  provisoire  contre 
l'héritier  présomptif.  (C  civ.,  I20j.  -  Aix,  8  juill.  1807 
|1  urlavau),  S-V  .  8. 2.  50.-1'  C.-D.A.  I.  11.  Cotilro,  l'Ias- 
man, ubi sup. 

88  L'absent  n'étant  réputé  ni  mort  ni  v  ivant.il  s'en- 
suit que  ceux  qui  demandent  l'envoi  en  possession  des 
biens  de  l'ab-eut  comme  étant  actuellement  ses  héritiers, 
ne  peuvent  être  prétérit  a  ceux  qui  éluienl  les  héritiers 
présomptifs  de  cel  absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  s'il*  ne  prouvent  pas  son  exia- 
tc née  ù  l'époque  où  ils  reportent  la  naissance  de  leurs 
droits, -Trêves,  2-s  dec  1812  (Cérnrdj,  P.C.  -Aïe,  Biret, 
p.  121;  Toullicr.  t.  l,n.  422;  Proudlion,  I.  I.  p.  282;  Du- 
ranlon, t.  I.  n.  4  '9,  Talandier,  p.  175  et  suiv. 

89.  -  L'envoi  eu  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  doit  être  prononcé  au  profil  des  pareuls  collaté- 
raux qui  étaient  se*  héritiers  présomptils  au  jour  des 
dernières  nouvelles,  ù  l'exclusion  d  éniants  ne*  ultérieu- 
rement et  inscrits  sur  les  registres  de  l'étal  civil  comme 
issus  de  sou  mariage,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  col- 
latéraux intentent  préalablement  une  action  eu  désaveu. 
— C.  rejet.,  3déc.  1834  (Nuélj,  J.  35  1.  230.-P.C.  -  Me, 
Tonllier  t  I,  n.  422;  Duranlon,  t.  t,  n.  439. 

90  -  Si  l'envoi  en  possession  est  demandé  en  même 
temps  par  les  héritiers  présomptifs  et  par  des  héritiers 
leslamenlaires  ou  par  toute  autre  personne  puisaul  son 
droit  dans  I l'art.  12o,  l'envoi  doil  être  accorde  a  l'héritier 
présomptif,  en  réservant  a  l'autre  demandeur  ses  actions 
contre  cet  héritier  —  Talandier,  p.  146.  —  Secûs,  Duran- 
lon, t.  1,  p.  327;  de  Moly,  p.  240. 

91.  —  L'héritier  testamentaire  d'un  absent,  qui  se 
trouve  en  même  temps  porteur  d'une  procuration  pour 
administrer  ses  biens,  «levait  (avant  le  Code  civil'  être 
préfère  a  I  héritier  naturel  pour  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  de  l'absent.  —  Kiom,  27  llor.  au  ix 
iBéraud),  P.  C. 

94  -Lorsque  dix  ans  sonl  écoulés  depuis  la  dispari- 
tion de  l  abscut,  et  que  ses  biens  oui  été  administrés  par 
son  fondé  de  pouvoir,  les  parents  plus  proche»  doiveut 
obtenir  l'envoi  en  possession  des  bien»  de  l'absent  par 
préférence  au  fonde  de  pouvoir,  encore  qu'il  se  prétende 
héritier  testamentaire  :  le  merile  i  l  l'eilcl  du  testament 
ne  peuvent  être  appréciés  qu'avec  les  héritiers  présomp- 


Digitized  by  Google 


ABSENCE. —ABSENT,  Si. 

lif*  envoyé»  en  powmion.  -  Bordeaux.  21  notit  1813 
(Beyneiii,  S-V.  14.2.311  .-P.C. -9.  A.  I.  14. 

93.  -Le  cessiounairc  des  droits  successifs  de  l'héritier 
présomptif  d'un  présumé  absent  ne  iicut  demander  l'en- 
%  oi  en  possession,  mi'me  après  nue  l'absence  n  été  déclarée 
|»ar  jugruient  :  la  déclaration  d  absence,  n'emportant  pas 
présomption  de  mort  de  l'absent,  n  'empêche  pus  que  le 
traité  doive  éire  considéré  comme  fait  sur  une  .succes- 
sion future;  le  traité  ne  pourrait  avoir  d'cfTe!  qu  autant 
qu'il  serait  établi  que  l'absent  était  décédé  à  l'époque  du 
Imité.  —  C.  cuss.,  21  déc.  I8H  .déluge),  J  et  P.  42.  1. 
167.  —  Contra,  Deinolombe,  n.  131.  —  V.  inf.,  u.  171 
et  stiiv 

94.  — Si  les  héritiers  présomptifs  avaient  fait  déela- 
rcr  l'absence,  et  qu'ils  ne  poursuivissent  pas  l'envoi  en 
possession  provisoire,  l'époux  présent  pourrait  le  dé- 
ni nder;  tout  au  plus,  pourrail-on  exiger  de  lui  qu'il  fit 
cignifier  aux  héritiers  une  sommation  pour  les  mettre  en 
demeure  de  demander  eux-mêmes  cet  envoi.  -  De  Moly, 
p.  368. 

98.  — Pour  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens 
«l'un  absent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu  sur  requête 
qui  a  prononcé  cet  envoi  au  prolit  d'une  autre  -artie  De 
tels  jugements  n'ont  pis  l'autorité  de  la  chosr  jugée.— 
C.  rej  ,3  dec.  1X34  jNoél),  J.  55.  I.  230  -P.C.-N .  en  ce 
sens,  inf..  v  Chose  juyée. 

9(1.-  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  ou  moment 
de  sa  disparition  on  de  ses  dernières  nouvelles,  sont  réel- 
lement saisis  du  droit  de  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  de  ses  biens.  Un  tel  droit  n'est  pas  simplement 
facultatif  cl  personnel  à  l'héritier  présomptif,  il  est  aussi 
Iransmissible.  —  Ku  conséquence,  lorsque  celui-ci  ne  l'a 
pas  exercé,  mais  n'y  a  |ws  renoncé,  il  le  transmet,  tel 
qu'il  l'avait  lui-même,  à  ses  héritiers  —  Riom.  27  flor. 
au  ix  Réraud  .  P.C.  —  là.  Paris,  Il  fév.  l8l3(Hluncnct!, 
S->.  13.  2.  I39.-P.C.-D.A.  1.  17.  -  Id.  t:olmar,  12  août 
1  ■  > 1 4  (Wagner),  S-V.  15.  2.  242.-P.C  -I».A.  I.  i».  —  Aïe, 
Merlin,  Hep.,  v"  Absent,  sur  l'art.  120,  n.  2;  Toullier, 
t.  4.  n.73;  Biret,  p.  121;  Proudhon,  t.  I.  p.  2*2;  Talan- 
diei-,  p.  l7Hrl  254;  Dclvincourl,  t.  I,  p.  106;  Duranlon, 
t.  I,  u.  tô'.);  Vazeille,  sur  l'art. 744,  n.2. 

97.  —  Jugé,  en  conséquence  du  même  principe,  que 
l'ei.fant  adoptif  de  l'héritier  présomptif  d'un  absent  a  le 
droit  de  demander,  après  le  décès  de  l'adoptant,  l'envoi 
en  possession  des  biens  de  l'absent,  encore  que  l'héritier 
présomptif  auquel  succède  l'enfant  adoptil  ail  négligé 
d'exercer  ce  droit  lui-même.  —  Rouen,  7  déc.  1840  I Mo- 
llis. J.  et  P.  41  2.  200. 

08  —  Jugé  encore  que  les  droits  accordés  sur  les  biens 
de  l'absent,  à  celui  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession, 
sont  transmissibles,  comme  tous  autres  droits,  aux  héri- 
tier* légitimes  ou  testamentaires.  Dès  lors,  après  la  mort 
de  l'envoyé  en  |H>sscssion,  les  autres  parents  de  l'absent 
ne  peuvent  réclamer  ses  biens  qu'en  prouvant  qu'il  a  sur- 
vécu a  l'envoyé  en  possession.  Turiu,  3  mai  1810  i,Bo- 
uellii.  S-V.  Il  2  95.-P.C.-D.A.  1.  16. 

99.  — Jugé  pareillement  que  les  droits  accordés  sur  les 
biens  de  l'absent,  a  celui  qui  a  obtenu  l'envoi  eu  posses- 
sion provisoire,  sont  Iransmissibtes,  comme  tous  autres 
droits,  par  donulionou  testament.  L'envoyé  en  possession, 
simple  dépositaire  relativement  à  l'absent ,  doit  néan- 
moins être  considéré  comme  propriétaire  a  l'égard  des 
tiers.  -  Angers,  28  août  lh28  (Delaunay  ,  J.  2^.  2.  329.- 
PC. 

490.— L'héritier  présomptif  d'un  absent,  coproprié- 
taire avec  cet  absent  de  biens  indivis  entre  eux,  n'a  pas 
besoin,  pour  posséder  légalement  la  totalité  de  ces  biens, 
de  se  faire  envoyer  en  possession.  Et,  dan»  ce  cas,  cet  hé- 
ritier présomptif  peut  transmettre  par  testament  lu  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'absent  —  llourges,3  fruct. 
an  xii  Mariou),  P  C.  —  V.  sur  l'ensemble  de  cette  juris- 
prudence, la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt.  P.C. 

1 01.-  Les  créanciers  des  héritiers  présomptifs,  ou  de 
tous  autres  auxquels  appartient  le  droit  de  demander 
l'envoi  eu  possession  provisoire,  peuvent  aussi  le  deman- 
der comme  exerçant,  aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les 
droits  de  leur  débiteur.— Demolombe,  n.  78. 

10*2,  —  Le  droit  de  demander  l'envoi  en  possession 
est  prescriptible  par  trente  aus  lorsqu'un  antre  a  déjà 
obtenu  cet  envoi.— Talandier,  p.  181;  Merlin,  t.  16,  add., 
p.  17. 
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t02fti».-El  les  héritiers  piésomplifs  d'un  absent 
ont  pu.  même  sans  avoir  fait  déclarer  l'absence,  et 
comme  l'auraient  pu  tous  autres  tiers,  prescrire  les  biens 
de  ce  présumé  ah<rnt  contre  d'autres  parents  se  préten- 
dant atis-i  héritiers  présomptifs,  s'ils  ont  possédé  pen- 
dant le  temps  voulu  et  avec  les  conditions  requises  pour 
la  prescription. -Grcuoblc, 24  avril  1830  (Théaulal).  J.el 
P.51.2.  93. 

103.  —  C'est  au  tribunal  du  dernier  domicile  de  l'ab- 
sent que  doit  être  demandé  l'envoi  en  possession  de  ses 
biens,  de  même  que  la  déclaration  d'absence  iup.,n  ti6). 
-De  Moly.  p.  228. 

104.  —  Dii  reste,  l'absence  peut  être  déclarée,  et  l'en- 
voi en  possession  ordonné  par  le  même  jugement.— C.  rej., 
17  nov.  1*08  Duval),  S-V.  9.  I.  104.-P.C-D.A  19  - 
Sic.  Toullier,  t  l,n.  126.  Talandier, p.  140;  B.rel,  p.  122; 
Duranlon,  t.  I,  u.  441;  Carré,  Proc..  n  2908;  Merlin, 
nV/>.,l.  10,  add  .p  17; de  Moly.  p  23  ;  Pla-man,  p  175; 
Demolombe.,  n.  79.  -  En  sens  contraire,  l.ocré,  hsp.  du 
C  civ..  I  2,  p  393,  Proudbou,  p.  284;  Taulier,  t.  1, 
p.  2IS 

I0îî.  —  l  es  causes  de  l'absent  déclaré  ne  doivent  pas 
être  communiquées  au  ministère  public  :  l'absent  est  suf- 
fisamment et  même  exclusivement  représenté  par  les 
envoyés  en  possession.  -  Pigcau,  C.omm  ,  t  I,  p.  238; 
Boitard,  Leçons  de  proc  l. 1,  p  338;  Chauvcau sur  Carré, 
q.  507 bis;  P.asman,  p.86;|]iochc,v»  Minist.  pubt..  n.  172; 
Demolombe,  t.  2,  n.  1 16.—  Contra,  de  Moly,  p.  279.  Ro- 
dière.  Proc.  eiv..  I.  I,  p.  328. 

100.  —  Lorsque  après  le  jugement  d'envoi  en  posses- 
sion, un  tiers  y  forme  tierce  opposition,  sous  le  prétexte 
qu'il  était  héritier  présomptif  au  moment  des  dernière» 
nouvelles,  les  Juge»  ne  sont  pas  astreints,  pour  détermi- 
ner l'époque  des  dernières  nouvelles,  a  suivre  les  mêmes 
formes  que  pour  constater  l'absence  :  l'appréciation  des 
preuves  est.  dans  ce  cas,  abandonnée  a  leur  conscience. 
—  Merlin,  Htm., t.  16,  p.  15;  Duranlon,  1. 1,  n.  444;  Ta- 
landier,  p.  177. 

107.  —  L'héritier  présomptif  d'un  abseut  envoyé  en 
possession  des  biens  de  celui-ci,  est  tenu  de  fournir  cau- 
tion, encore  que  lu  disparition  de  l'absent  ou  la  réception 
de  ses  dernières  nouvelles  remonte  a  une  époque  où  lu  lé- 
gislation n'imposait  pas  cette  obligation  a  l'héritier.  — 
Rouen,  7  déc  1840  (Dionis  ,  J.  et  P.  41.  2.  i09.  -  Sic, 
Merlin,  Hep.,  v»  Absent,  sur  l'art.  120,  n.  1;  Talandier, 
p  9*i 

107  bis.  -  Le  ministère  public  a  qualité  pour  deman- 
der, par  voie  d'appel  incident,  que  le  légataire  qui  a 
obtenu  l'envoi  en  possession  proviso;re  des  biens  d'un 
absent  soit  tenu  de  fournir  caution.  Toulouse,  24  mars 
I83C.  P.C. 

108.  —  L'obligation  de  fournir  caution  n'existe  réel- 
lement pour  l'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent,  que  lorsqu'il  veut  entrer  en  possession  effec- 
tive L'accomplissement  de  celle  obligation  ne  peut  élre 
exigé  quand  I  envoyé  en  possession  se  borne  à  demander 
un  partage  de  Ideus  dans  lesquels  l'absent  a  des  droits. 
— Bourges, 2ti  avril  1843  (Fugèrc).  J.  et  P.  44.  2.  23 

109.  -  La  caution,  ou  l'obligation  de  fournir  caution, 
imposée  aux  héritiers  présomptifs  d'un  absent,  qui  ob- 
tiennent l'envoi  en  poi-scssion  provisoire,  est  imposée 
même  i  uu  enfant  naturel  La  règle  s'étend  généralement 
a  toute  personne  envoyée  en  possession  des  biens  de 
l'absent.  Agen,  I6avri'l  1822  (David  ,  J.  23.2.  65.-P.C. 
-D.A.  10.  256. 

110.  —  Lorsque  les  personnes  qui  demandent  l'envoi 
en  possession  prov  isoire  des  biens  d'un  absent  ne  peuvent 
fournir  caution,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  pres- 
crites par  les  art.  i  n.  et  603,  C.  civ.,  pour  l'usufruitier, 
c'est-ù-dire  de  donner  les  biens  ù  ferme,  de  les  mettre  en 
séquestre,  etc.  -  Demolombe,  add.,  t.  2,  n.  93.  —  Contra, 
Merlin,  «en.,  t.  It>.  art.  120,  n.  5. 

111-114.  Les  débiteurs  d'un  absent,  poursuivis  par 
les  héritiers  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  sont  sans  qualité  pour  opposer  l'insuffisance  du 
cautionnement  fourni  par  ces  héritiers.  -  Douai,  3  mai 
1836  il.aeroix),  J.  36  2.  42K.-p.C-  Id  Limoges,  27 déc. 
1847  (d'Ilugonneauj.  J.  et  P.  48  2  528.  -  Sic.  Demo- 
lombe, l     n.  92.    V.  swp.,  n.  42  d  43. 

113.  Après  l'envoi  en  possession  prov  isoire  des  biens 
d'un  absent,  si  les  biens  affectés  au  cautionnement  que 
les  euvoyésrn  possession  ont  dû  fournir,  viennent  à  être 
vendus,  el  que  ces  envoyés  en  possession  négligent  de 
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produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces  biens,  le  mi- 
nistère publie  peut  provoquer  U  nomination  d'un  cura- 
teur ad  hoc  pour  faire  celte  production,  ainsi  que  tous  le* 
actes  nécessaires  pour  la  conservation  du  cautionnement 
dù  à  l'absent  fC.  civ.,  H4).  Colmar,  14  juill.  18.17  (Mar- 
ba.  l,  .  J.  41.2  216-P.C. 

114  -  -  Lorsque  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  dé- 
claration d'absence,  les  cautions  des  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  sont  déchargées  de  plein  droit  et  sans 
juge mrnl,  bien  que  mu  ri  n'aient  pas  demandé  l'envoi  en 
possession  définitif.  — Demolombe,  1.2,  n.  100;  Duranlon, 
I.  I,  n  501  j  de  Moly,  p.  406-408:  Plasman,  t  I,  p.  241- 
245.  _  Contra.  Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  326, 


note  a. 

118  —  El  celte  libération  des  cautions  a  lieu  pour  le 
passé  comme  pour  l'avenir.  —  Duranton,  t.  1,  n.  502.  — 


Con  ira,  Taulier,  t.  1,  p.  218. 

116.— Après  l'envoi  en  nos 
d'un  absent,  les  envoyés  en 


i  possession  provisoire  des  biens 
en  possession  sont  les  manda- 
taires légaux  et  les  représentants  de  l'absent  ;  et,  en  celle 
qualité,  ils  peuvent  intenter  toutes  les  demandes  qui  l'inté- 
ressentet y  défendre  dr piano. — Merlin,  Arp.,ad«i.,  v».16- 
$enl,  sur  l'art.  124,  n  2;  Touiller,  1. 1 ,  n.  t"4  Duranton, 
t.  1 .  n.  40?;  de  Moly,  p.  451  ;  Talandicr.p.  208;  Déniante, 
n.  90;  Plasman,  t.  1,  p  205;  Demolombe,  n.  114  - 
V.  dans  ce  sens,  nos  observations  sur  Colmar,  14  juillet 
1837,  J.  41.  2.  2I6.-PX. 

117  —  Toutefois,  quelques  auteurs  n'accordent  ce 
droit  aux  envoyés  en  possession  que  pour  les  actions  mo- 
bilières, et  décident  que  les  envoyés  en  possession  provi- 


acquiescer  à  une  drmande  de  celte  nalure,  sans  une  auto- 
risation préalable  de  justice.  -  Duranlon,  t.  1,  n.  4'Ji; 
Drnniilc,  n.  90;  Proudhon,  t  I,  p.  556;  Plasman,  t.  1, 
p.  208,  209  —  Contra,  Demolombe,  ubisnp.,  en  ce  qui 
louclic  les  actions  immobilières. 

118  -Maiscc  dernier  auteur  pense  (n.  115)  que,  pour 
transiger  ou  acquiescer  sur  des  actions  de  celle  nature, 
les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  obtenir  une 
autorisation  de  justice. 

119.  -  Les  biens  meubles  des  absents  peuvent  être 
aliéné*,  sans  formalités  de  justice,  par  les  héritiers  pré- 
somptif» envoyés  eu  possession  provisoire  (C.  civ.,  125 
et  128).- Paris.  27  avril  1814  (Roussel),  S-V.  14.  2.  335.- 
P.C.-D.A.  I.  12. 

120.  -Jugé  pareillement  que  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent  peuvent  valable- 
ment aliéner  le  mobilier  et  céder  1rs  créances  de  l'absent. 
-Bordeaux,20nov.  1845  iFrayssineau),  J.  et  P.  46  2.376 
—£•>,  Merlin.  I.  16,  p.  24;  Delvincourl.  t.  1,  p.  10  t;  de 
Moly,  p.  266;  Talandirr,  p.  198  et  s.;  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 126;  Demolombe,  t.  2,  n.  113.  —  Contra.  Duran- 
ton, t.  1,  n.  427;  Plasman,  p.  li  i-147;  Zaclinrie,  I  I, 
p.  304. 

121.  -  Fanl-il,  dans  la  vente,  observer  les  formalités 
prescrites  pour  lu  vente  des  meuble-,  des  mineurs?- -Oui, 
selon  Delvincourl,  t.  I,  p.  100.-  Duranlon,  l.  1,  n.  478, 
et  Plasman,  p.  145,  pensent  que  ce  point  est  abandonné  à 
lu  sagesse  du  tribun  I 

124.  Les  envoyés  en  possession  ne  peuvent  consentir 
des  baux  pour  plus  de  neuf  ans.— Duvcrgirr,  du  Louage, 
t.  18.  n.  40;  Duranlon.  t  17.  n.  39;  Rolland  de  Villar- 
gnes,  v»  Bail  n.  31;  Marcadé,  sur  l'arl.  128,  n.  5.  V.  en- 
core inf.,  n.  165.— f  ouira,  Proudhon,  Utufr.,  t.  I.  n.  54; 
Zacharis,  t.  l,p.  304.  —  Selon  Demolombe,  n.  105,  les 
baux  de  plus  de  neuf  ans  pourraient  être  obligatoires 
pour  l'absent  ou  ses  héritiers,  s'ils  avaienl  élé  faits  de 
nonne  foi. 

125.  —  Lorsque  les  immeubles  de  l'absent  sont  trop 
onéreux  à  conserver,  ou  lorsqu'il  est  nécessaire  de  les 
vendre  pour  payer  ses  délies,  le  possesseur  provisoire 
peut  se  faire  autoriser  a  faire  celle  vente,  dans  les  for- 

l  voulues  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  mais 
avis  de  famille.  -  De  Moly,  p.  268  et  284.  -  Biret, 


5.338,  pense  cependant  qu'il  faudra  cousultcr  le  conseil 
e  famille,  si  l'absent  esl  mineur. 
124  -  l  orsqu'il  y  a  eu  venle  des  biens  d'un  absent, 
l'herilicr  envoyé  en  possession  provisoire  a  droit  de  tou- 
cher le  prix  de  la  vente;  il  peut  couséqueinnienl  en  faire 
le  transport. -Paris.  27  avril  1814  Roussel),  S-V.  14.  2. 
355  -P.C.-D  A.  1. 12. 

1  215  Généralement,  on  admet  que  les  biens  de  l'ab- 
seut  peuvent  être  hypothéqués  avec  l'autorisation  du  con- 
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«cil  de  fmnille,  en  cas  d'absolue  nécessité  ou  d'avantage 
évident.  -  Persil,  sur  l'art.  2124,  n.  6;  Toullier,  t  .  1 ,  n  431  ; 
Démonte,  n.88.  -  Mais  Demolombe,  t.  2,  u.  III,  petiM- 
que  les  biens  ne  peuvent  être  hypothéqués  qu'avec  auto- 
risation de  justice. 

120.  —  Jugé  eu  tout  cas  que  lu  règle  que  l'ruvoyé  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  ne  peut  hy- 
pothéquer les  immeubles  de  ce  dernier,  n'esl  relative  qu'a 
l'absent  lui-même  (ou  ses  représentants),  et  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  par  un  tiers  auquel  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  a  vendu  les  Immeubles  lriip|Hs  de 
l'hypothèque— La  décision  s'applique  surtout  au  cas  où 
Hypothèque  contestée  est  une  h\potlièqiie  légale  C.  civ., 
212:>,  2126).  —  Rouen,  22  juill.  1840  Surgei:,  J.  40.  2. 
415-P.C. 

127 -  Les  créanciers  de  l'absent  ont  une  aetion  per- 
sonnelle contre  l'héritier  envoyé  en  possession  provisoire, 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur  des 
biens  de  l'absent.  —  Proudhon,  t  I,  p.  293;  Demolombe, 
n.  2iM) 

128-  — El  il  en  serait  de  même  au  eas  où  l'hérilier  pré- 
somptif après  avoir  fait  déclarer  l'absence,  se  serait  mis 
en  jouissance  des  biens  de  l'absent,  sans  avoir  fait  pro- 
noncer son  envoi  en  possession.  — Biret,  p.  283. 

129.  -  Le  légataire  d'un  absent  n'esl  pas  tenu  de  ré- 
clamer la  délivrance  de  son  legs  uux  héritiers  présomp- 
tifs qui  n'ont  pas  demandé  l'envoi  en  possession.  Il  p«ut 
se  conlentrr  de  conclure  contre  eux  4  ce  qu'ils  soient  te- 
nus de  demander  l'envoi  en  possession  dans  un  délai  dé- 
terminé, sinon  4  ce  que  le  jugement  6  intervenir  tienne 
Uefl  de  délivrance  -  Tulandicr,  p.  146;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  93;  Plasman,  p.  184. 

130.  -  Pigeou,  t.  2,  p.  373  cl  374,  pense  que  la  déli- 
vrance doit  toujours  être  demandée,  et  Biret,  p.  148  el  s., 
est  du  même  avis. 

131.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent 
acquitter  les  droits  de  mutation  dans  les  six  mois  du  jour 
du  jugement  qui  prononce  cet  envoi,  et  non  du  jour 
où  ils  ont  fourni  la  caution  exigée  par  l'art.  120,  C.  civ. 
(LL.  22  frim.  an  vu,  art.  24;  28  avril  1816,  art.  40;  Décis. 
minisl.  du  24frucl.  anxiii,  Lois annot ..  p.  703  .—  C.cass  , 
2  avril  1823  (Gangloffj,  S-V.  23. 1.  300.-P.C  —Sic.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Droits  denreg.,  t.  4,  n.  3*65;  De- 
molombe, n.  133. 

132.  -  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  même 
ceux  qui  ont  élé  envoyés  en  possession  provisoire,  peu- 
vent-ils faire  des  traités  valables  sur  su  succession?  Oui, 
scion  Demolombe,  n.  130. 

133  —Jugé  dans  ce  sens,  que  la  règle  qui  prohibe 
toute  stipulation  sur  la  succession  d'une  personne  vivanle 
ne  s'applique  pas  aux  successions  de  personnes  dont  le 
décès  n'est  pas  certain,  mais  dont  l'absence  a  élé  déclarée 
(t:.  civ  .  791,  H50,  I600/.-C.  rej.,  3aodl  1829  (Peignotj, 
J  29.  1.  3")9.-P.C  —  Id.,  Bordeaux,  21  juin  1838  Dclagej, 
J.  38.  2.  4(3. -P.C.  (mais  ce  dernier  arrêt  a  été  cassé  par 
l'arrêt  suiv.,  n.  135). 

1 3  4.— Jugéaussi  qu'il  en  serait  de  même,  si  la  personne 
de  rmjus  élail  seulement  non  présente,  si  son  absence, 

Juoiquc  remontant  4  une  époque  reculée,  u  avait  pas  été 
eclorre.— Même  arrêt  de  rejet  que  ci-dessus,  3  août  1829. 
133  -Jugé  en  sens  eoutraire,  que  le  traité  sur  la  suc- 
cession d  un  absent  présumé  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
est  établi  que  l'absent  était  décédé,  et  que  sa  succession 
était  ouverte  au  moment  où  le  irailé  a  élé  conclu.  La  dé- 
claration ultérieure  d'absence  ne  saurait  établir  pour  ce 
cas  spécial  une  présomption  de  mort,  à  partir  de  la  dis- 
parition de  l'unsent,  et  valider  ainsi  rétroactivement  le 
traité  C.cass.,  21  de.  1841  i Déluge),  J.  et  P.  42.  I. 
167. -Sic,  Prost  de  Roycr,  v<>  Absent,  p.  115.  —  Confro, 
Bretonnicr,  Quesl.  de  dr  ,  p.  15. 

130  —  Cependaut,  une  transaction  sur  la  succession 
d'une  personne  dont  l'absence  a  été  déclarée,  peut,  à  rai- 
son des  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  intervenue 
et  de  celles  qui  l'ont  suivie,  être  maintenue  par  les  tribu- 
naux, notamment  si  les  parties  n'ont  contracté  que  dans 
l'opinion  du  décès  de  l'aVent,  et  si  elles  onl  donué  (ouïe 
exécution  4  la  transaction.  -C.  rej.,  27  déc.  1857  (Coloin- 
Lclj,  J  38. 1.  545.-P.C.  —  V.  encore,  en  ce  qui  louche  les 
ventes  faites  par  I  héritier  apparent  d'un  absent,  imf., 
a.  20"  cl  s. 

137.  — L'envoyé  en  possession  doit  les  intérêts  des 
sommes  dont  il  n  a  pas  lait  l'emploi  au  plus  tard  dans 
les  six  mois  du  recouvrement  \Q.  civ.,  126).  —  Talau- 
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dier.  n.  203;  Delvincourt,  I.  I,  p.  109;  Plasman,  p.  195. 

138.  —  Il  doit  aussi  les  intérêts  des  sommes  dont  il 
est  débiteur  vis-à-vis  de  l'absent,  du  jour  qu'elles  étaient 
exigibles,  encore  bien  on 'elles  uient  été  grêlées  dans 
l'origine  sans  intérêt.  —  Toullier,  t.  I,  n.  428;  Plasman, 
p.  156. 

139  - Mais  le  tiers  qui  s'est  constitué  gérant  bénévole 
des  sommes  éebues  à  un  absent,  n'est  tenu  des  intérêts 
de  ces  sommes  qu'autant  qu'il  les  a  appliquées  à  son 
nsage,  ou  qu'il  y  a  eu  Taule  de  sa  part  en  ne  les  pinçant 
po>  d'une  manière  productive.— Nancy,  31  jaiiv.  IK33(Ba- 
radell.  J  34.2  «03  -SS. 

140  —  Après  l'envoi  en  possession  provisoire,  les 
dettes  se  divisent  entre  1rs  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs envoyés  en  possession,  comme  elles  se  diviseraient 
si  la  succession  était  ouverte.  —  Dr  Moly,  n.  734;  Plas- 
man, p.  210,  213;  Valette  sur  Proudhon,  t.  I ,  p.  269;  Dé- 
mo! n  m  be,  n.  136. 

141.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  qui  ont 
joui  de  bonne  foi  de  la  quotité  des  fruit*  ou  revenus 
que  leur  accorde  l'art.  127,  C.  civ  ,  acquièrent  la  pro- 
priété définitive  de  ces  fruits,  et  ne  sont  tenus  d'en  resti- 
tuer aucune  partie  à  ceux  qui  se  présenteraient  plus  tard 
comme  ayant  les  mêmes  droits  ou  même  des  droits  pré- 
férables.—Merlin,  Hep.,  v»  Absent,  sur  l'art.  127;  Dcl- 
vincourt,  t.  I,  p.  276;  Talandicr,  p.  182;  de  Moly,  n.  485; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Absence,  a.  141  ;  Plasman,  t.  2, 
p.  314,  note;  Duranton,  t.  1,  n.  497. 

142.  — Jugé,  conformément  a  ce  principe,  que  le  droit 
aux  fruits  des  biens  de  l'absent,  élabli  pur  l'art.  127, 
0.  civ.,  au  profit  des  héritiers 'ou  de  l'Etal  à  défaut  d'hé- 
ritiers) envoyés  en  possession  provisoire,  ne  leur  est  pas 
seulement  acquis  vis-à-vis  de  l'absent  ;  qu'il  leur  est  ac- 
quis aussi  vis-à-vis  d'un  héritier  qui  leur  était  préférable, 
et  au  défaut  duquel  ils  ont  obtenu  l'envoi  en  possession. 
-  Rouen,  7  dée.  1840  (Dionis),  J.  41.  2.  209  -P.C.  - 
V.  dans  ce  sens,  nos  observations  en  note  de  l'arrêt. 

143.  — Jugé  au  contraire  que  le  droit  aux  fruits  élabli 
en  faveur  des  .envoyés  en  possession  provisoire,  ne  leur 
est  acquis  que  vis-à-vis  de  l'absent,  qu'il  ne  leur  est  pas 
acquis  vis-à-vis  d'un  héritier,  tel  même  qu'un  enfant  na- 
turel, préférable  pour  la  possession  provisoire.  —  A  L'en, 
16  avril  1822  (David),  S-V.  23.  2.  65.-P.C  -D.A.  16.  256. 
— Sic,  Lorré,  t.  2,  p.  467,  sur  l'urt.  127,  C.  civ.;  Toullier, 
t.  I.n.  433. 

144.  —  .Unis,  dans  Ions  les  cas,  l'envoyé  en  possession, 
qui  rend  à  son  cohéritier  qui  se  préseule  la  portion  de 
jouissance  lui  revenaul  depuis  la  demande,  ne  peul  sur 
cette  portion  retenir  1rs  4/5.  —  Birct,  p.  156  et  137;  Ta- 
landicr, p.  185;  Merlin.  /.'•/•..  v«  Absent,  sur  l'art.  127. 

145.  — Jugé  particulièrement  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
légataire  qui  réclame  la  délivrance  de  son  legs  de  l'héri- 
tier envoyé  en  possession  provisoire,  il  a  droit  à  la  tota- 
lité des  fruits  ou  revenus  de  ce  legs  depuis  le  jour  de 
sa  demande  (C.  civ.,  1014.1,  et  nou  pas  seulement  à  l'une 
des  quotités  déterminées  par  l'art  127,  comme  s'il  s'a- 

fissait  de  restitution  envers  l'absent.  —  C.  cass.,  30  août 
820rTricand-de-la-Goutte,,  S-V.  20.  1.  Ui.-P.C-D. A. 
9.  298.  -Sic,  Merlin,  ubi  sup. 

146  —  L'art.  127  du  C.  civ.,  qui  attribue  une  partie 
des  fruits  à  t'adminhlruleur  légal  des  biens  de  l'absent, 
s'applique  au  non-successible  judiciairement  nommé  ad- 
ministrateur, à  litre  de  confiance,  et  dans  l'inlérét  de 
l'absent,  tout  aussi  bien  qu'au  successible  qui  u  été  ad- 
ministrateur par  suite  de  son  euvoi  en  possession  provi- 
soire, à  titre  légal  de  parent  plus  proche.  —  C.  eass., 
29déc.  1830(Camors),  J.  31.  1.  80. -P.C. -Contra,  Demo- 
louibe,  t  2,  n.  123. 

147.  -Egalement,  le  légataire  ou  l'héritier  institué, 
qui  a  été  mis  en  possession  provisoire,  a  droit  à  la  re- 
tenue assignée  à  tout  envoyé  en  possession  sur  les  re- 
venus des  bien."  de  l'absent.  —  Toullier,  t.  1,  n.  437,  in 
/(ne. 

148.  — Les  envoyés  en  possession  provisoire  ont  droit 
à  la  totalité  des  fruits  lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  de- 
puis la  naissance  de  l'absent,  bien  qu'il  n'y  ait  que  douze 
ou  quinze  ans  que  l'absent  a  disparu.—  Demolombe,  t.  2, 
n.  12«. 

149- -Les  trente  ans.  à  l'expiration  desquels  la  totalité 
des  fruits  et  revenus  est  acquise  aux  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  (C.  civ.,  I27J,  se  comptent  non  du  jour  de 
cet  envoi  en  possession,  mais  du  jour  de  la  disparition 
de  l'absenL-Demante,  u.  92;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1, 
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p.  288,  noie;  Zacbarie,  t.  I,  p.  307;  Demolombe,  n  125. 

—  Contra,  Delvincourt.  t.  1 .  i»  49,  note 5;  Duraulon,  1. 1, 
n.  496.  n.  2;  Marcadé,  art.  127,  n.  5. 

180.  — Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  peuvent,  après  trente  ans,  demander  immé- 
diatement le  partage  (C.  civ  ,  129  ;  ils  ne  sont  pas  obli- 
gés d'attendre  jusqu'à  l'envoi  en  possession  définitif.  — 
Demolombe,  t.  2,  n.  t28.-f  ©nin»,  de  Moly,  n.  414. 

181.  — Les  cohéritiers  envoyés  en  possession  provi- 
soire peuvent-ils  se  contraindre  réciproquement  au  rap 
port  des  dons  qu'ils  ont  reçus  de  l'absent  sans  clause  de 
préeipul?—  Rés.  aff.,  Demolombe,  n.  132. 

182  —  Mais  peuvent-ils  demander  la  réduction  à  la 
quotité  disponible  des  donations  entre-vifs  faites  par  l'ab- 
sent, et  qui  excèdeut  celle  quotité  7  —  Rés.  nég.,  Demo- 
lombe. n.  140. 

183.  -  Les  frais  de  la  procédure  en  décluralion  d'ab- 
sence el  d'envoi  en  possession  provisoire  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  l'absent,  en  cas  de  retour  de  celui-ci  :  la  quo- 
tité de  fruits  que  l'art.  127  du  Code  civil  alloue  à  l'héri- 
tier présomptif  envové  en  possession  lui  tenant  lieu  de 
toute  indemnité. -Colmar,  4  mars  1813  (De  la  Cote),  S-V. 
16  2  .  38.-PC.-D.A.  I.  I5.-Sic.de  Moly,  p  243;  Merlin, 
Hep.,  V  Absent,  sur  l'art.  131.  -  Centra.  Birct,  p.  409; 
Delvincourt,  t.  1.  p.  48,  noie  8;  Duranlon,  t.  1,  n.  476; 
Zacbarie,  t.  1,p.  306;  Demolombe.  n.  99,  qui  pen*ent 
que  rcs  frais  doivent  êlre  mis  à  la  charge  de  l'absent.  - 
Suivant  Plasman,  p.  215,  ils  devraient  être  partagés  en- 
tre l'absent  et  les  envoyés  en  possession. 

183  tù  — V. encore  sur  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, supra,  u  56  et  64. 

§  5.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  provisoire 
en  ce  qui  concerne  Us  ëpoux,  et  particulièrement 
lu  continuation  ou  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

f  84.  -L'art.  124,  C.  civ.,  qui  donne  à  l'époux  commun 
en  biens  la  faculté  d'opter  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  et  par  là  d'empècber  l'envoi  en  possession 
provisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  ou  de 
demander  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté  et 
d'cxrrrer  par  suite  ses  reprises  el  tous  ses  droits  légaux 
ou  conventionnels,  à  charge  de  donner  caution,  s'appli- 
que indistinctement  à  la  communauté  légale  ou  conven- 
tionnelle, el  à  la  communauté  d'acquêts  stipulée  avec  le 
régimedolal.  —  Toullier,  t.  I,  n  467;  Duranton,  t.  1, 
n.  450;  de  Moly.  n.  561;  Plasman,  t.  I,  p.  275;  Zachariai, 
l  I,  p.  300;  Demolombe,  t.  2,  n.  276;  Pont  et  Rodiére, 
Contrai  de  mar  ,  t.  1,  n.  742. 

188.  -  El  dans  ce  cas  de  communauté  d'acquêts,  si  la 
femme  absente  a  laissé  des  paraphernaux  et  que  le  mari 
opte  pour  la  continuation  de  la  communauté,  o-t-il  le 
droit  de  prendre  l'administration  de  ces  biens,  sans  que 
les  héritiers  présomptifs  de  la  femme  puissent  en  deman- 
der l'euvoi  en  possession  provisoire?  —  A'on.  selon  Mar- 
cadé, sur  l'art  124,  n.  15.  —  Oui,  scion  Demolombe, 
n.  277. 

186.  —  Du  rcsle,  lorsque  l'époux  présent  a  opté  pour 
la  continuation  de  la  communauté,  cette  communauté 
peul  cependant  être  dissoute  par  les  causes  ordinaires 
de  dissolution,  notamment  pur  lu  séparation  de  bien*  pro- 
noucée  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise.  Ainsi,  au  cas  de 
malversation,  de  faillite  au  déconfilure  de  cet  époux,  les 
héritiers  présomptifs  de  l'époux  absent,  ou  tous  autrrs 
ayant  intérêt,  tels  que  ses  légataires,  ses  donataires,  de., 
peuvent  eux-mêmes  demander  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  par  suite  l'envoi  en  possession  provisoire  — 
Demolombe,  u  291  et  292.    CoM/ro.  de  Moly,  n.  5H9. 

187.  —  Dans  le  cas  où  l'époux  présent  a  opté  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  il  n'est  pas  tenu  de  don- 
ner raulion,  comme  au  cas  où  il  ople  pour  la  dissolution. 

—  Proudhon  el  Valette,  t.  1,  p.  317;  Delvincourt,  t.  1, 

F.  268;  Toullier,  t.  1,  n.  466;  Duranlon,  I.  1,  n.  465; 
uvard,  v«  Absent,  sect.  3,  S  lvn.  4i  Bellol  de  Minières, 
Conlr.  de  mariaye,  t.  2,  p.  M;  Zacharic.  $  133,  note  6; 
Plasman,  p.  2*2;  Marcade,  art  124,  n.  3;  Rodièrcel  Pont, 
I.  I,  n  7U;  Demolombe.  n.  283.  -  Contra,  de  Moly, 
n.  5*0;  Talandier,  p.  164;  Maleville,  p.  149;  Birel,  p.  206. 

188.  -  Et  s'il  s'agit  de  la  femme,  elle  conserve  Padmi- 
nislralion  des  biens  de  son  mari  et  de  la  communauté,  à 
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la  charge  seulement  de  faire  procéder  a  uu  inventaire.  - 
Delvincnurt,  t.  I,  p  346;  Duranlon,  mèi  tup.;  Chardon, 
Puits,  marit  .  n.  175:  l'ont  el  Rodière,  uAi  tup.  —  <  unira, 
Toullier.  n.  470. -Suivant  Démunie,  n.  82  el  s.,  la  ques- 
tion doit  être  résolue  selon  1rs  circonstances. 

159.  Jugé  toutefois  qu'au  cas  d'absence  déclarée  du 
mari,  la  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, el  prend  en  conséquence  l'administration  des 
biens  de  l'alisent.  est  tenue  de  donner  caution.  -  l'aris, 
9  janv.  1826  Delaplane).  J  26  2  279.-P.C. 

160.  L'obligation  de  donner  caution  pour  les  choses 
susceptibles  de  restitution,  imposer  par  l'ait.  124  du 
Code  civil  à  l'époux  de  l'ai. sent  qui  opte  pour  lu  dissolu- 
tion de  la  communauté,  s'applique,  quel  que  soit  celui  des 
deux  époux  qui  soit  absent,  a  tous  gains  de  survie  au 
profit  tic  l'époux  présent,  ainsi  qu'à  toutes  libéralités 
qu'il  aurait  reçues  de  son  conjoint  et  dont  il  ne  devrait 
jouir  qu'à  la  mort  de  l'époux  donateur,  mais  non  aux 
autres  effets  restés  à  l'époux  présent,  d'après  l'acte  de 
liquidation  Proudhon,  I.  1,  p.  323  et  s.  — V.  Demo- 
lombe, u  298  et  s. 

161.  — I. a  femme  de  l'absent  déclaré  peut  exercer  pro- 
visoirement ses  droits  de  survie,  sans  être  ohligée  de 
fournir  la  preuve  du  décès  de  son  mari,  non-seulement  au 
regard  des  héritiers  présomptifs,  mais  encore  vis-a-vis 
des  tiers  créanciers  du  mari.  -  Orléans,  23  juin  1835 
(Drlaageh  J.  35  2.  355  -1'  C 

162.  —  L'cpoux  qui  a  opté  pour  la  continuation  île  la 
communauté,  conserve  néanmoins  le  droit  d'eu  demander 
plus  lard  la  dissolution  provisoire.  -Proudhon  el  Valette, 
1. 1,  p.  315  à  317;  Duranlon,  n.  462;  Zuchariae,  t.  1,  p. 301; 
Demolomlic,  n.  290  el  291. 

163  -l  e  mari  dont  la  femme  est  absente  el  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  doit,  comme  la 
femme  le  devruil  elle-même,  faire  Inventaire  non-seule- 
ment de»  meubles  personnels  de  celle  ci,  mais  encore  des 
meubles  et  des  titres  de  la  communauté  -  Duranlon,  t.  1, 
n.  460;  Demolomhe,  n.  2*1;  Rodière  et  Pont,  Ton/r.  de 
nuir.,n.747.  -  Contra,  Toullier,  1.  !,  n.  466;  Zacharia*, 
t.  1.  p.  300. 

164.  -  Mais  il  n'est  pas  obligé  de  faire  la  venle  du 
mobilier,  car  alors  il  conserve  sur  la  communauté  ses 
pleins  pouvoirs  d'administrateur  —  Demolombe.  ubi tup 

165.  —  1. 'époux  qui  a  opté  pour  la  coniinualion  de  in 
communauté,  de  même  que  les  envoyés  en  posses>ion, 
n'étant  que  des  administrateur»  des  biens  de  l'absent,  ne 
peuvent  passer  de  baux  de  ses  biens  pour  plus  de  neuf 
ans.— Marcadé,  sur  l'art.  128,  u.  5.— V  .  supra,  n.  122. 

166.  —  Quant  au  pouvoir  d'aliéner  les  biens  de  la 
communauté  et  surtout  les  immeubles,  on  doit  distinguer 
encore  entre  le  mari  el  la  femme  —  S'il  s'agit  du  mari 
dont  la  femme  est  absente  el  quia  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  la  plupart  des  auteurs  lui  recon- 


naissent, pendant  l'ubsenee'  comme  avaul  (C  civ.,  1421), 
le  droil  d'aliéner  les  immeubles  de  celte  communauté  ou 


de  les  hypothéquer.  —Sic.  Persil.  Rtu.hyp ..  sur  I  art  2124, 
n.  7;  Delvincourl,  I.  1.  p.  94;  Toullier.  t  I.  n  469;  Du- 
ranlon, n.  461;  Tulaudier.  p.  154;  l'Iasman,  p.  279: 


Ivincourl,  I.  I, p.  S 
,  n.  461;  Tulaudier. 
Demanle,  n.  87;  Demolombe,  n.  285;  Pont  et  Rodière, 
Contr.  de  mar  .  n.  743.  -  Contra,  Proudhon  cl  Valelle, 
t.  I.  p.  518. 

167.  —  Mais  s'il  s'agit  de  la  femme,  elle  tic  pourrait 
faire  de  telles  aliénations  sans  y  être  autorisée  par  jus- 
tice —  Demolombe,  ubi  sup.;  Pont  el  Rodière,  ubi  tup., 
n.  7<8 

168.  -  Lorsque  les  époux  ne  sonl  poinl  communs  en 
biens,  et  que  la  femme  a  disparu,  le  mari  n'a  pas  le  droit 
de  conserver  la  jouissance,  el  par  suite  l'administration 
de  la  dot,  jusqu'à  l'envoi  délinitif  ou  la  dissolution  du 
mariage.  -  Duranlon,  t.  1,  n  451  et  452;  l'Iasman, 
p.  2S9. 

169  —  Si  la  femme  est  absente,  el  que  le  mari  opte 
pour  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  sera  liée 
par  le  choix  qu'auront  fuit  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
entre  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  communauté 
(C.  civ  ,  145.")  -  De  Moly.  p.  362;  l'Iasman,  p.  303. 

170.  C'est  contre  lu  femme  de  l'absent,  restée  en  pos- 
session des  biens  de  la  communauté,  que  doivent  être 
dirigées  les  actions  qui  concernent  cet  absent,  el  non 
contre  seshéiiliers  présomptif»  non  encore  envoyés  eu 
possession  de  ses  biens,  quoique,  eu  fail,  ils  en  détiennent 
nnr  pnr  i  •  C  civ  ,  124,  134).—  Kl  l'action  qui  aurait  été 
dirigée  contre  eux  ne  aérait  point  régularisée  par  l'envoi 
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en  possession  postérieurement  obtenu. — Limogea, 28  avril 
1812  (Lacroix),  P.C. 

S  6.  —  Exercice  dis  droits  subordonnas  à  l'exi*- 
tenci  ou  au  décès  de  l'absent. —  Droits  érentwls 
ot  suc'  essifs...  —  Présomption  de  vie  ou  de  mort. 

171.  — L'absent,  dans  le  système  du  Code  civir,  n'étant 
présumé  absolument  ni  vivant  ni  mort,  tant  qu'il  n'a  pas 
atteint  -a  centième  année,  il  s'ensuit  que  tous  ceux  qui 
prétendent  exercer  un  droit  qui  suppose  son  existence  ou 
son  décès,  doivent  préalablement  prouver  ce  fail  tir 
l'existence  ou  du  décè*.  au  moment  où  »"e*l  ouvert  le  droil 
qu'il  s'agit  d'exercer  [V,  Toullier,  t.  1,  n.  475  el 
n.  2<>4.  el  les  auteurs  que  cite  Gilbert.  Cad.  rir.  annoté, 
art.  135.  n.  I).-  Tel  est  le  prinripe  général  consacré  pnr 
les  art.  153  et  136  du  Code,  el  sur  lequel  reposent  la  plu- 
part «les  décisions  qui  vont  suivre. 

17*2.  -  Jugé  sous  l'ancienne  jurisprudence,  que  l'ab- 
sence, sans  nouvelles  denuis  dix  ans,  établissait  contre 
l'absent  une  présomption  de  mort  à  partir  du  jour  de  sa 
disparition,  (.eux  qui  voulaient  exercer  de*  droits  subor- 
donnés a  son  existence  étaicnl  tenus  de  prouver  qu'il 
vivait  encore  Lyon,  2  pluv  an  xi  (Delestraj,  S-V.  7. 3. 
761- PC 

175  —là.  Ainsi,  dan»  une  succession  ouverte  avant  le 
Code  civil,  et  à  Inquelle  se  trouvait  appelé  un  absent,  en 
conri  tirs  avec  d'autres  héritiers  du  même  degré,  la  jwr- 
tiou  retenant  è  l'absent  a  dû  être  recueillie,  non  par  ses 
cohéritiers,  mais  bien  par  les  enfants  ou  héritiers  dr 
l'abscnl,  et  sans  que  ces  enfants  ou  héritiers  fussent  tenus 
de  prouver  le  décès  de  leur  auteur  —  C.  rej.,  novembre 
1824  (Can  in),  J  25.  1.  167.-  P.C. 

174  —  Jugé  encore,  sous  l'empire  des  lois  anciennes, 

3 ue  l'absent  devait  être  réputé  mort  du  jour  de  son 
épart  ou  do  ses  dernières  nouvelles. — Riom, 27  flor.  an  ix 
(Beraud),  PC  ' 

175  D'après  la  jurisprudence  en  vigueur  dans  la 
Relgiquc  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  l'absent, 
à  moins  qu'il  ne  se  fût  écoulé  cent  ans  depuis  sa  nais- 
sance, acquérait  les  successions  qui  s'ouvraient  a  son 
profit.  In  conséquence,  le  curateur  qui  avait  été  appelé  à 
représenter  un  absent  dans  des  successions  ouvertes  sous 
l'empire  de  celle  jurisprudence,  n'était  tenu  de  remettre 
la  pari  de  l'abscnl  à  ses  cohéritiers  présents,  au'à  lu 
charge  par  eux  de  donner  caution.— Bruxelles, 8  juin  1809 
(Slallaerl),  P.C. 

176  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux, 
l'ab>cnt  était,  quant  à  l'intérêt  des  tiers,  présumé  mort 
dès  le  moment  de  son  absence  ou  depuis  ses  dernières  nou- 
velles ;  la  présomption  de  survie  jusqu'à  Ib  centième  année 
n'exislail  que  relativement  aux  droits  qui  appartenaient  a 
l'absent  uvnnl  sa  disparition  En  conséquence,  les  héri- 
tier» provisoires  de  l'absent  ne  pouvaient  réclamer  de  son 
chef  une  succession  omerte  depuis  sa  disparition,  s'ils 
ne  prouvaient  pas  son  existence  ù  l'ouverture  de  la  suc- 
cession.- Limoges.  13  janv.  1*2»  (S.;,  P  C. 

177.  Mai»,  sous  le  Code  civil,  quelle  nue  soit  la  pré- 
somption de  vie  d'un  absent,  à  l'égard  duq..el  il  n'y  a  pas 
eu  déclaration  d'absence,  néanmoins  la  preuve  incombe 
à  quiconque  veut  l'aire  valoir  un  droit,  fondé  sur  le  fait 
d'exi«leuce de  l'absence  ..;  surtout  si  celte  personuea  déjà 
procédé  en  une  qualité  qui  renfermait  une  affirmation 
tacite  du  décès  de  l'absent.  -  Spécialement,  l'époux  ou 
l'héritier  présomptif  d'un  absent  qui.  en  celte  qualité,  a 
vendu  les  droits  qu'il  prétendait  avoir  dans  la  succession 
de  cet  absent,  ne  peut  ensuilrdemander  la  nullité  de  celle 
vente  qui  supposait  le  décès  de  l'absent,  sans  prouver 
préalablement  son  exigence  au  moment  de  la  vente.  — 
C.  rej.,  30  aoùl  1826  ij.ecouliore  .  J.  27  I.  157.-  P  C. 

178.  De  même,  les  bcrilicrs  présomptifs  d'un  absent 
ne  peuvent  réclamer  le  payement  des  intérêts  d'unecréance 
appartenant  a  ce  dernier,  et  productive  d'inlérêls  pen- 
dant sa  vie  seulement,  qu'en  prouvant  l'existence  de  l'ab- 
seul  :  ces  intérêts  sonl  des  droits  éventuels  dans  le  sens 
de  l'art.  135,  C.  civ.  —  C.  rej.,  8  déc.  1824  (Guenelouj, 
J  85.  I  158.  -  p.C. 

179  De  même  encore,  celui  qui  réclame  les  droits 
appartenant  a  un  absent,  dans  une  succession  ouverte 
depuis  sa  disparition,  est  tenu,  dans  tous  les  cas. et  encore 
que  l'absence  n'ait  pas  été  déclarée,  de  prouver  que  cet 
absent  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert.  -  C.  rej.. 
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16  (31)  dée.  1807  (Sergeanl),  S-V.  8.  1. 253.-P.C.-D.A.  I. 
23.— Id.  Paris,  6  juill.  1813  (Angibeaa),  P.C.  —  Id.  Trê- 
ves. 98  déc.  1812  (Gérard),  P.C. 

170  bis.— Le  mari  d'une  femme  absente,  qui  demande 
au  nom  de  sa  femme  le  partage  d'une  succession  a  elle 
échue  depuis  sa  disparition,  doit  justifier  de  son  exis- 
tence à  l'époque  de  l'ouverture  de  ladite  succession. 
(C.  civ.,  135  et  136.)—  Bourges,  4  dée.  1840,  P.C. 

179  ter.  —  Il  n'y  a  lien  de  nommer  un  notaire  pour 
représenter  des  intéressés  absents  à  la  levée  des  scellés  et 
a  un  inventaire,  qu'autant  que  l'existence  de  ce*  intéres- 
sés ou  supposés  tels  est  reconnue.  (C.  eiv.,  113.)  —  Bor- 
deaux. 16  dée.  1835,  P.C. 

180,  -L'art.  136  du  Code  eivil,  qui  exclut  de  toute  suc- 
cession celui  dont  l'existence  n'est  pis  reconnue  a  l'épo- 
que ou  la  succession  est  ouverte,  s'applique  à  l'absent 
présumé  comme  a  l'absent  déclaré.— En  d'autres  lermei  : 
les  héritiers  présents  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  compte 
d'un  absent  dont  l'existence  u'est  pas  reconnue,  encore 
même  que  l'absence  ne  soit  pas  déclarée.  Ils  peuvent 
appréhender  la  succession  sans  permettre  que  l'absent 
soit  représenté  par  un  notaire,  aux  termes  de  l'art.  113, 

C.  civ.,  attendu  qu'il  est  douteux  s'il  peut  cl  veut  se  por- 
ter héritier.  —  Douai,  15  niv.  an  xti  (Marion),  S-V.  i.  2. 
83.  -  P.C.-D.A.  1.  26.  -  Id.  Bruxelles,  21  germ.  an  xin 
(Vanderhacgenl,S-V.7.  2.761.-P.C-D.A.  I.  26.-/u\ Poi- 
tiers, 29  avril  1807  (Ragot),  S-V  . 7. 2. 647.-P.C.-D.  A.  1 . 27. 
-id.  Agen,4janv.  1808  (Marens),  S-V.  13.2.  299.-P.C- 

D.  A.  1.27.  -  Té.  Paris,  27  mai  1808  (Desfourneaux), 
S-V.  8.  2.  193.- PC  -D.A.  1.  26.-M.  Turin,  15juin  1808 
(Radariotll),  S.-V.  10. 2. 538.-P.C-D.A.  1. ».—/«*.  Brux  , 
20 juill.  1808 (Cbristiaens),  S-V.  9. 2. 160.-P.C.-D.A.  1 .28. 
—  Id  Rennes,  9  avril  1810  (Quintin),  S-V.  10  2.  246  - 
P.C. -D.A.  1 . 30.  —  Id.  Nancy,  20  janv.  1819  (N.:,  P.C.— 
Id.  Colmar,26  juin  1823  (Frùhe),  P.C.— Sic,  Merlin,  Rép., 
v»  Absent,  sur  l'art.  126,  p.  33  à  36,  et  v*  Deeiar.  d'abs., 
p.  334;  Locré,  fin.  du  C.  eiv.,  t.  1,  p.  691;  Toullier,  t.  I, 
n.  477-478;  Proudbon,  t.  1,  p.  263;  Duranton,  t.  1,  n.  232- 
234  et  533;  Déniante,  n.  107-109;  Zachariss,  t.  1,  p.  313; 
Plasman,  1. 1,  p.  327-332;  Demolombe,  n.  203  et  M  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  133. 

181.  — Peu  importerait  d'ailleurs  que  quelques-uns 
des  héritiers  présents  reconnussent  l'existence  de  l'ab- 
sent :  ce  serait  à  eux  à  prouver  ce  fait.  —  Toullier,  t.  1, 
n.  478. 

183.  —  Et  les  intéressés,  quoiqu'ils  aient  d'abord  re- 
connu l'existence  de  l'absent,  n'en  sont  pas  moins  redeva- 
bles a  méconnaître  plus  lard  cette  existence  et  a  invoquer 
le  bénéfice  des  art.  133  et  136,  C.  eiv.  —  Démaille, 
n.  118. 

183.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  les  créanciers  de 
l'absent  qui  veulent  taire  valoir  ses  droit*  dans  une  sue- 
cession  ouverte  depuis  sa  disparition,  par  exemple  pro- 
voquer un  partage,  doivent  commencer  par  prouver  qu'il 
existait  au  moment  où  la  succession  s'est  ouverte,  et  cela 
;  distinction  entre  les  cas  d'absence  présumée  et  d'ab- 
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sence  déclarée.  -  l.iége,  18  prair.  an  xm  (  Pasquel  ), 
S-V.  6.  2. 19.-P.C-  D.A.  1.  26!-/d.  Rennes,  17  juin  1812 


PC 

184.  —  Jugé  encore  que  les  héritiers  présents  ne  sont 
pas  même  obligés  de  donner  caution  pour  le  cas  où  l'ab- 
sent viendrait  un  jour  faire  sa  pétition  d'hérédité  ;  et  que 
la  règle  est  applicable,  même  alors  que  c'est  le  ministère 

Sublic  qui  a  fait  la  demande  d'une  caution.  —  Rennes, 
avril  1810  (Quintin),  S-V.  10  2. 246.  -  P.C.  -  D.A.  1.30. 

185.  — Cependant,  les  héritiers  présents  ne  pourraient 
prétendre  avoir  seuls  droit  a  l'hérédité,  à  l'exclusion  d'un 
cohéritier  qui  ne  serait  absent  que  depuis  un  très-court 
délai.  —  Talandier,  p.  7;  Toullier,  t.  I,  p.  376;  Demanle, 
n.  112.— En  sens  contraire,  Proudhon,  t.  1,  p.  267. 

186.  —  Jugé  aussi  que  le  seul  fait  de  la  déclaration 
d'absence  donne  ouverture  aux  droits  subordonnés  à  la 
condition  du  décès  de  l'absent  :  dès  eet  instant, , 
peuvent  être  exercés,  a  la  charge  de  donner  caution, 
que  les  ayants  droit  soient  obligés  d'attendre  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  héritiers  présomptifs.  Seule- 
ment, dans  le  cas  où  les  héritiers  s'abstiennent  de  récla- 
mer leur  envoi  en  possession,  les  intéressés  doivent  faire 
nommer  un  administrateur  a  l'absent  pour  agir  outre 
lui  ;  Us  ne  peuvent  obtenir,  sur  leur  seule  requête  et  sans 
contradicteur,  la  délivrance  de  leurs  droits  éventuels.  — 
Orléans,  25  juin  1835  (Delaage),  J.  35. 2. 355.  -  P.C.  — 
C'est  aussi  ce  qu'enseignent  Merlin,  Réf.,  t.  16, 

TABLE  cLnûule.  I. 


&2I;  Delvincourt,  1. 1,  p.  92;  Duranton,  t.  1,  n.  420;  de 
oly,  n.  378  et  s.;  Talandier,  p.  191  et  s.  —  Secus,  Locré, 
t.  2,  p.  420,  et  Toullier.  t.  1,  n.  435. 

187.  —  Lorsqu'il  s'ouvre  une  succession  a  laquelle  est 
appelé  un  absent  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles,  les  autres 
parents  plus  proches  ont  droit  a  appréhender  cette  suc- 
cession, encore  que  le  défunt  ail  nommé  un  exécuteur 
testamentaire  et  lui  ait  donné  l'administration  des  biens 
jusqu'à  ce  que  le  sort  de  son  suocessible  absent  fût  fixé. — 
Aix,  30  août  1811  (Giraud),  S-V.  12. 2. 27.  -  P.C.  -  D.A.  1. 
31. 

188.  -  Doit  avoir  son  effet,  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  ordonne  que  la  portion  de  biens  par  lui 
léguée  à  un  individu  absent  ne  pourra  être  recueillie  par 
ceux  a  qui  elle  serait  dévolue  a  son  défaut,  qu'après  un 
temps  déterminé  :  les  prescriptions  des  art.  135  et  136, 
C.  civ.,  suivant  lesquelles  la  part  d'une  succession  échue 
à  un  absent  dont  l'existence  n  est  pas  reconnue  passe  aux 
cohéritiers  présents  ou  à  ceux  du  degré  suivant,  ne  re- 
çoivent pas,  dans  ce  cas,  leur  application.  —  Bruxelles, 
3  juin  1809  (Heyendrikx),  P.C. 

189.  —  On  peu!  être  admis  à  succéder,  par  droit  de 
représentation,  aux  lieu  et  place  d'un  absent  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  sans  être  tenu  de  prouver  son 
décès.  -Paris,  27  janv.  1812  (Lacreuse),  S-V.  12.  2.  292- 
P.C-D.A.  1.  39.  -  Id.  Metz.  28  juin  1814  (Francarl), 
P.C-Sic,  Merlin,  Rép.,  v  /lèsent,  art.  136,  n.  6;  Biret, 
p.  121;  Talandier,  p.  234 et  s  .;  de  Moly,  n.  640;  Demanle, 
n.  119;  Malpel,  Success.,  n.  119;  Vazeillc,  sur  Part.  744, 
n.  2;  Delvincourt,  t.  1,  p.  106;  Duranton,  t.  1,  n.  545; 
Zachariae,  t.  1,  S  158,  note  3;  Marcadé,  sur  l'art.  744; 
Valette  sur  Proudhon,  p.  353;  Demolombe,  t.  2,  n.  209. 
— l'on/ru,  Proudhon,  h6i  sup.;  Locré,  t.  2,  p.  506;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v  Absence,  secl.  3,  $  2,  n.  2.  —  Plas- 
man, p.  333,  hésite  sur  la  question.  — V.  du  reste,  dans  la 
Pasicrisie,  en  note  de  l'arrêt  précité  de  Paris,  une  disser- 
tation de  M.  Delalleau,  dans  le  sens  de  cet  arrêt. 

190.  —  Et  même,  relui  qui  peut  venir  A  une  succes- 
sion par  droit  de  représentation  et  par  droit  de  trans- 
mission, peut  choisir  la  représentation,  afin  d'éviter  le 
payement  des  dettes  de  l'absent,  sans  que  les  créanciers 
de  celui-ci  puissent  s'y  opposer,  I  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent que  leur  débiteur  a  survécu  à  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit.  -  Duranton,  t.  1,  n.  548. 

191.  — Celui  qui  hérite,  par  représentation,  d'une  suc- 
cession dévolue  à  un  absent,  peut  être  contraint  au  rap- 
port de  ce  qu'il  a  reçu  et  même  de  ce  que  l'absent  avait 
reçn  lui-même.  —  Duranton,  1. 1,  n.  549. 

192.  —  Le  principe  de  l'art.  135,  C.  civ.,  qui  oblige 
ceux  qui  réclament  un  droit  échu  à  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  a  prouver  que  cet  individu 
existait  au  moment  do  l'ouverture  du  droit,  ne  s'applique 
pas  aux  héritiers  d'un  appelé  a  une  substitution  dont  est 
grevé  l'absent.— Duranton,  t.  1,  p.  457. 

193.  —  L'absent  peut,  selon  les  circonstances,  être 
réputé  mort  a  l'égard  de  sa  femme,  remariée  sans  oppo- 
sition. Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  été  simplement  déclaré 
absent,  si  sa  femme,  après  avoir  agi  comme  veuve  dans 
plusieurs  actes,  s'est  remariée  et  a  joui  publiquement  de 
ce  nouvel  état,  c'est  le  cas  de  considérer  l'absent  comme 
décédé,  en  ee  sens  du  moins  que  sa  femme  penl  faire  liqui- 
der ses  droits  avec  les  héritiers  présomptifs  de  son  pre- 
mier mari,  et  que  les  tiers  peuvent  valablement  se  libérer 
envers  elle,  comme  donataire  de  son  mari,  de  ce  qu'ils 
devaient  à  ce  dernier.  —  Bourges,  23  av.  1822  (Thomas), 
J.  26.2. 104. -  P.C.- D.A.  1.  33. 

194.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  fait  du  second 
mariage  de  l'époux  d'un  absent  opère,  a  l'égard  de  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  a  se  prévaloir  du  décès  de  l'absent, 
une  présomption  suffisante  de  ce  décès.  Mais,  dans  ce  cas, 
le  décès  de  l'absent  n'est  pas  réputé  remonter  à  l'époque 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  .  on  doit  en 
fixer  l'époque  à  la  date  du  second  mariage  du  conjoint. 
-C.  rej.,l2aoùt  1828  (Eslanave),  J.  29.  1.42.-P.C. 

191$.  —  Lorsqu'un  droit  est  réclamé  au  nom  eTun  ab- 
sent, qu'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  sa  nais- 
sance, ft  qu'ainsi  il  est  réputé  mort,  la  date  de  sa  mort 
doit  être  fixée  rétroactivement  au  jour  de  la  disparition 
ou  des  dernières  nouvelles.  —  C.  rej.,  22  déc.  1813  (Gal- 
lois), S-V.  14. 1. 90.-P.C.-D.A.  1.  35.-SËC,  Toullier,  1. 1, 
n.  445  ;  Biret,  p.  408. 

196.— Quand  il  s'agit  de  décider  si  un  possesseur  plus 
que  Irealeiiaire  a  possédé,  et  par  conséquent  prescrit, 
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contre  un  absent  majeur  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles,  ou 

s'il  n'a  possédé  que  contre  les  héritiers  provisoires  et 
mineurs  de  celui-ci,  l'absent  ne  doit  pas  être  réputé  mort 
du  jour  de  sa  disparition  :  on  doit  le  répulrr  vivant  jus- 
qu'à sa  centième  année.  C'est  à  l'héritier  qui  prétend  que 
la  prescription  a  couru  contre  lui-même  et  non  contre 
l'absent,  a  établir  l'époque  à  laquelle  l'absent  serait  dé- 
cédé. —  C.  rej.,  21  vent,  an  ix  iCamus),  S.V.  1.  I.  416.- 
P.C.-D.A.  1.  54.  -  V.  inf.n  237. 

197.- Le»  héritiers  présents  qui  recueillent  la  succes- 
sion a  l'exclusion  de  l'absent,  sont-ils  tenus  d'apposer  les 
scellés  et  de  faire  inventaire?- Non.  selon  Merlin,  Hép., 
t.  16,  add.,  p.  36;  Toullier,  1. 1,  n.  480;  Drmaulc,  n.  54 
et  56s  Zachariie,  S  158.  n.  5;  Locré,  sur  l'art.  155;  Pla»- 
man.  p.  543;  Demolombe,  t.  2,  o.  215  et  s.  —  Cependant 
de  Moly,  n.  632,  et  Duranton,  t.  1,  n.  394,  sont  d'avis 
contraire;  et  snivanl  Birct,  p.  581,  le  juge  de  paix  pour- 
rait aussi  se  refuser  0  lever,  sans  description,  des  scellés 
apposés  sur  les  effets  dépendants  d'une  succession  &  la- 
quelle est  appelée  une  personne  dont  I  existence  est 
méconnue. 

408.  —  Jugé,  en  conformité  de  la  première  opinion, 

3 uc,  dans  les  successions  ouvertes  depuis  la  disparition 
'un  absent  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  les  cohé- 
ritiers présents  ne  sont  pas  tenus  de  souffrir  que  l'absent 
soit  représenté  par  un  notaire  a  la  levée  des  scellés.  — 
Bordeaux,  16  mai  1832(Chalry),  J.  32.  2  432.-P.C. 

199.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  mi- 
ni-lérc  public  a  droit  de  requérir  la  nomination  d'un  no- 
taire pour  représenter,  seulement  dans  l'inventaire  d'une 
succession,  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  recon- 
nue, eiicorc  que  la  succession,  s'élant  ouverte  po»téricu- 
rement  a  l'absence,  soit  exclusivement  dévolue  aux  héri- 
tiers présent».  -  Riom,  20  mai  1816  (Rougier),  S-V.  18. 
2.  210  -P.C.-D.A.  1.  28. 

200.  —  Jugé  pareillement  que,  dans  toute  succession 
à  laquelle  est  appelé  un  individu  qui  est  absent  de  fait, 
ses  cohéritiers  ne  peuvent  empêcher  qu'il  lui  soit  nommé 
un  notaire  pour  le  représenter  a  la  levée  des  scellés.  Les 
mesures  conservatoires,  prescrites  par  l'art.  115,  C.  civ., 
sont  étrangères  à  l'attribution  des  paris  successives,  aux 
termes  de  l'art.  156,  même  Code.  —  Paris,  26  fév.  18i6 
(Langlois),  J.27.  2.  16 -P.C. 

SOI.  -  Lorsque  l'existence  d'un  individu  absent,  mais 
que  l'on  prétend  vivant,  n'est  pus  reconnue,  la  quotité 
disponible  doit  être  calculée  sans  égard  à  l'absent.  C'est 
aux  héritiers  qui  invoquent  l'existence  de  l'absent,  pour 
faire  restreindre  la  quotité  disponible,  à  juslilier  leur  al- 
légation. —  Toulouse,  1er  mai  1825  (Lannes),  S-V.  23.  2. 
232.-P.C.-D.A.  1.  52.-W.  Bordeaux,  11  janv.  1834  cOul- 
lier>,  J.  54.  2.  3I2.-P.C.  -Sic,  Dcinolombe,  n.  202. 

202.  —  Lorsqu'un  héritier  présent  a  recueilli  la  por- 
tion revenant  à  son  cohéritier  dont  l'existence  n'était  pas 
reconnue,  le»  créanciers  de  l'héritier  présent  peuvent 
poursuivre  contre  lui  la  vente  de  la  portion  de  1  absent, 
sans  être  tenus  de  prouver  que  l'absent  était  réellement 
décédé  quand  la  succession  s  est  ouverte,  sauf  a  l'absent, 
s'il  réparait,  à  exercer  son  action  en  pétition  d'hérédité 
contre  tout  délenteur  de  sa  portion.— Rouen,  30  mai  1818 
f  Cornu),  S-V.  18.  2.  3I3.-P.C.-D.A.  1.  51.  -  Sic,  Tahui- 
dier,  p.  269. 

205.  —  Les  aliénations  consenties  par  l'héritier  pré- 
sent qui  a  recueilli  les  biens  de  la  succession  à  l'exclusion 
de  l'absent,  sont-elles  irrévocables  au  cas  de  retour  de  ce 
dernier?  Qurgtion  des  plus  controversées,  qui  rentre  dans 
celle  de  lu  validité  des  ventes  faites  par  l'héritier  appa- 
rent, et  que  les  auteurs  résolvent  avec  une  foule  de  dis- 
tinctions. —  Dan»  le  sens  de  l'irrévocabilité  en  principe 
général.  V.  Merlin,  Quett  ,  v  Héritier,  secl.  5,  p.  526,  et 
particulièrement  en  matière  d'absence,  Demolombe, 
n.  232  à  258.  -  Pour  le  système  coolraire,  V.  Toullier, 
t.  9.  p.  541  ;  Duranton,  t.  1,  n  565  et  578  bit  (4«  éd.)  ; 
Plasiuan,  p.  168;  Marcadé,  sur  l'art.  157,  n.  4.  —  V.  au 
surplus,  sur  cette  question,  inf.,  v°  Héritier  apparent. 

204.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'irrévocabilité  des  alié- 
nations, que  l'héritier  présent,  appelé  à  recueillir  la  tota- 
lité de  la  succession  à  l'exclusion  des  successibles  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  étant  réputé  propriétaire, 
les  aliénations  par  lui  consenties  sont  valable»,  él  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  l'absent,  dans  le  cas  où  il  repa- 
raît. -  Rouen,  12  av.  1826  (Bruslé).  J.  26  2  505. -P.C. 

20tf .— Jugé  pareillement,  que  ce»  aliénations  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  un  autre  héritier  plus  proche  qui 
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se  présenterait  plus  tard  ;  sauf  toutefois  le  recours  de 
celui-ci  contre  1  Héritier  apparent  qui  aurait  aliéné.  — 
Paris,  1«  niai  1850  (Tissier),  J.  30.2.  297.-P.C. 

20G.  -  Jugé,  par  suite,  que  l'acquéreur  ne  peut  refu- 
ser de  payer  son  prix  sous  prétexte  qu'il  y  a  pour  lui 
danger  d'éviction.  — Arrêt  de  Rouen  ci-dessus,  n.  204.  — 
Contra.  Lyon,  29  déc  1827  (Fabry),  J.  28.  2.  287 .-P.C. 

207  —L'héritier  présent,  jouissant  de  la  totalité  d'une 
succession  qui  lui  est  échue  concurremment  avec  des  hé- 
ritiers absents,  est  censé  posses-eur  de  bonne  foi,  et  fait 
en  conséquence  le»  fruit»  «iens,  jusqu'à  la  demande  en 
partage  formée  par  les  héritiers  absents,  si  ces  héritiers 
n'ont  fait  aucun  acte  ostensible  d'où  l'on  puisse  induire 
l'intention  d'accepter  de  leur  part.  Peu  importe  d'ailleurs 

3uc  l'héritier  présent  ail  eu  connaissance  de  l'existence 
es  héritiers  absent»,  et  qu'il  leur  ail  même  fait  nommer 
un  curateur.  -  C.  rej.,  12  déc.  1826  (Morice),  J.  27.  1. 
27". -PC. 

208.  —  M....  et  a  cet  égard,  l'art.  158,  C.  civ.,  n'est 
point  introductif  d'un  droit  nouveau.— C.  rej.,  5  av.  1821 
(Duvan  de  Chavagne),  S-V.  21.  I.  354.  -  P  C  -  D.A- 1 .39. 

209.  —  Du  reste,  cet  art.  158  n'est  pas  limitatif  :  il 
s'applique  non-seulement  en  matière  de  succession,  mais 
encore  à  quiconque  a  recueilli  tout  autre  droit  éventuel, 
au  défaut  de  l'absent.— Demolombe.  l.  2.  n.  214  et  215- 

209  Ma.— V.  au»si,  quant  a  l'exercice  des  droits  éven- 
tuels sur  les  biens  de  l'absent  lui-même,  les  n-  100  et  161 


S  T.  —  Envoi  en  possession  et  partage  définitifs. 

210.  —  L'envoi  définitif  eu  possession  des  biens  de 
l'absent  peut  être  demandé  après  trente  ans  depuis  l'en- 
voi provisoire,  ou  depuis  que  1  époux  commun  en  biens 
a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  ou  lors- 
qu'il s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent 
(Cod.  civ.,  129)  —Demolombe,  n.  147. 

211.  — Mais  l'envoi  provisoire  n'est  pas  nécessairement 
le  point  du  départ  et  la  condition  préalable  de  l'envoi 
définitif,  puisque  cet  envoi  définitif  peut  être  prononcé 
immédiatement  et  de  piano  après  la  déclaration  a  absence, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  l'absent  a  atteint  sa  centième 
année.  --  Demolombe,  n.  148 

212.  — Pour  ordonner  cet  envoi  définitif,  une  nouvelle 
enquête  n'est  pas  absolument  nécessaire  :  elle  n'est  que 
facultative.  — Demolombe,  n.  149. 

213.  —  En  général,  les  mêmes  personnes  qui  peuvent 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire,  peuvent  de- 
mander l'envoi  en  possession  définitive.  -  Demolombe, 
n.  150. 

214.  —  Tous  les  héritiers  légaux  ou  testamentaires  et 
tous  ayants  droit  peuvent,  au  cas  de  mort  prouvée  ,  de 
même  que  les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent, 
demander,  dans  les  treute  ans  de  l'envoi  définitif,  la  res- 
titution de  ses  biens  par  action  en  pétition  d'hérédité.  — 
De  Moly,  p.  421  et  422;  Déniante,  n.  99. 

213.  -  L'envoi  en  possession  définitif  étant  en  quel- 
que sorte  l'image  de  l'ouverture  de  la  succession,  des 
envoyés  en  possession  peuvent  alors  se  contraindre  ré- 
ciproquement au  partage  et  aux  rapports,  si  déjà  ils 
ne  l'oqt  fait  lors  de  l'envoi  provisoire.  —  Demolombe, 
n.  153. 

216.  — Dans  le  partage  définitif  des  biens  d'un  absent, 
si  l'époque  du  décès  de  l'absent  est  inconnue,  la  portion 
qui  revient  à  chaque  héritier  se  règle  par  les  lois  exis- 
tantes à  l'époque  où  les  héritiers  se  sont  trouvés  provi- 
soirement saisi»  de  la  succession.  Peu  importe  que  le 
partage  définitif  ait  eu  lieu  plus  lard,  sous  l'empire  d'une 
législation  différente.  -  C.  cuss.,  15  sept.  1792  (Béraull). 
S-V.  1.  1.  8.  -  P.C.  -  D.A.  1.  42. 

217.  —  Les  envoyés  définitifs  peuvent  vendre,  échan- 
ger, hypothéquer,  aliéner  enfin,  à  titre  onéreux  ou  même 

{[raluit,  les  biens  de  l'absent.  -  Toullier,  t.  2,  u.  447; 
)uranton,  t.  1,  n.  505;  Zacharic,  I.  4,  p.  505;  Plasiuan, 
t.  2.  n.  253,234;  Demolombe,  n.  455  et  156. 

218.  — Les  cohéritier»  d'une  femme  commune  en  biens 
et  présumée  absente  doivent,  lorsqu'ils  ont  formé  contre 
le  mari  une  demande  en  partage  définitif  dans  laquelle  la 
femme  est  intéressée  et  dont  la  part  des  biens  ne  doit  pas 
entrer  en  communauté,  faire  nommer  un  notaire  aux 
termes  de  l'art.  113,  C.  civ.  :  le  mari  ne  représenterait 
pa*  suffisamment  sa  femme  dans  un  tel  partage.  —  Toul- 
lier, t.  1,0.  436. 


Digitized  by  Google 


ABSENCE.  —  ABSENT,  %  8. 


S  *.  —  Retour  de  l'absent.  —  Restitutions  qui  lui 
sont  dues.  —  Ses  droits  contre  les  envoyés  en 
possession  ou  contre  les  tiers. 

219.—  Le  relourde  l'absent  oblige  le»  envoyés  en 
possession,  même  définitif»,  a  lai  restituer  le»  biens  qui 
lui  appartiennent  ;  mais  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
(C.  civ.,  133),  c'est-ft-dire  dans  Pélat  où  les  aura  mis  leur 
bonne  ou  mauvaise  administration,  sans  avoir  4  répondre 
des  perles  ou  détériorations  ;  à  charge  atis-d  par  l'absent 
qui  réparait  de  respecter  les  servitudes,  les  hypothèques, 
les  aliénations  consenties  par  les  envoyés  en  possession  : 
le  principe  général  en  celte  matière,  c'est  que  ceux-ci  ne 
sont  tenus  envers  l'absent  que  OKafrnu*  loeupletiores 
faeti  sunl  (Merlin,  Hip.,  t.  16,  p.  48,  addit.;  Duranton, 
t.  6,  n.  146.  Zachariss,  I.  I,$  187,  !•;  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 132,  n.  3;  Demolombe,  t.  S,  n.  164  et  s.);  sauf  bien 
entendu  la  partie  des  fruits  qui  leur  est  attribuée  par 
Part.  127,  c'est-ft-dire  les  quatre  cinquièmes,  si  l'absent 
reparaît  avant  quinze  ans  du  jour  de  sa  disparition  ;  les 
neuf  dixièmes,  s'il  reparaît  après  quinze  ans;  la  totalité, 
«'il  ne  reparait  qu'après  trente  ans. 

440.  —  Mais,  d'un  autre  coté,  l'absent  ne  doit  pas  non 

Elus  s'enrichir  aux  dépens  des  envoyés  en  possession  ;  il 
ur  doit  donc  restitution  ou  indemnité  pour  le»  impen- 
ses ou  amélioration»,  surtout  pour  les  constructions  nou- 
velles qu'ils  auraient  faites  fur  le»  biens  de  l'absent.  — 
Demolombe,  n.  166. 

441.  —  Jugé  toutefois  que  l'héritier  qui  a  joni,  comme 
sieo»,  de  la  portion  de  biens  d'un  cohéritier  absent,  est 
réputé,  s'il  a  fait  des  impenses  de  conservation  et  d'amé- 
lioration, avoir  rempli  des  charges  attachées  a  la  jouis- 
sance, et  qu'il  n'est  pas  autorisé  a  demander  le  rembour- 
sement de  ces  impenses,  lorsque  le  cohéritier,  venant  a 
reparaître,  forme  sa  pétition  d'hérédité.  C.  rej.,  3  avril 
1931  (Duveuu  de  Chavagne),  S-  V.  SI.  1.  334.  -  P.C.  -  D.A 
1.  39. 

444.  —  L'envoyé  en  possession  doit  aussi  restituer  a 
l'absent  qui  reparaît  le  prix  de  ses  biens  aliénés  (C.  civ., 
132),  i  l  cela,  suns  distinction  du  ca»  où  ce  prix  serait  en- 
core dù  et  de  celui  où  il  l'aurait  reçu  (Demolombe, 
n.  169)  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  l'envoyé  en  possession  ne 
pourrait  se  soustraire  a  cette  restitution  en  disant  que  ce 
prix  n'existe  plus  dans  ses  main»,  qu'il  Pa  perdu  ou  dis- 
sipé. —  Demolombe.  n.  170. 

445.  —  Mais  si  l'envoyé  en  possession,  ayant  reçu  le 
prix  des  biens  aliénés  ou  le  remboursement  d'un  capital 
dri  a  l'absent,  en  a  fait  emploi,  est-il  responsable  du  pla- 
cernent  et  tenu  de  la  perle  de  ces  capitaux  7  A  cet  égard, 
on  distingue  entre  les  envoyés  en  possession  provisoire 
et  les  envoyés  en  possession  définitive  :  les  premiers,  s'ils 
ont  fait  le  placement  en  leur  nom  personnel,  soul  réputés 
avoir  emprunté  le»  deniers  de  l'absent  et  sont  en  général 
tenus  de  la  perte  (Demolombe,  n.  109);  les  seconds,  au 
contraire,  ayant  pu  se  considérer  comme  propriétaires, 
ne  sont  pas  tenus  de  restitution,  lorsqu'ils  justifient  de  la 
perle  sans  qu'il  y  ail  faute  a  leur  imputer.  —  Proudbon, 
t.  1.  p.  339;  Demolombe,  n.  171.  -  Contra,  Valette 
■ur  Proudbon,  ubi  sup.,  noie*;  Plasma  n,  t.  1,  p.  236 
et  suiv 

444.  —  Jugé  particulièrement  que  la  disposition  des 
lois  romaine»  qui  accordait  la  resliiulion  eu  entier  pour 
cause  d'absence,  n'était  point  applicable  a  l'égard  des 
ventes  ordonnée»  par  une  mesure  générale  de  l'autorité 
publique;  par  exemple,  pour  subvenir  ft  une  contribu- 
tion extraordinaire  de  guerre.  —  Bruxelles,  21  juin  1806 
(de  Mftrode),  P.C. 

442$.  —  Quant  aux  droits  éventuels  échus  ft  l'absent, 
par  exemple,  dans  une  succession  ouverte  ft  son  profit 
pendaut  son  absence,  et  qui  a  été  recueillie  en  son  lieu  et 
place  par  son  cohéritier  ou  par  un  héritier  du  degré  sub- 
séquent, si  celui-ci  a  possédé  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu 
de  rendre  les  biens  que  dans  l'état  où  il»  se  trouvent  au 
moment  de  la  pélilion  d'hérédité,  et  non  dans  l'eial  où  il 
les  a  reçus  :  les  perles  ou  détériorations  restent  à  lu  charge 
de  l'absent.  —Demolombe,  n.  220.  — V.  en  sens  contraire, 
Duranton,  t.  I,  n.  509,572  et  589  ;  Toullier,  1.9,  554-558, 
et  addil.  aux  I.  7  et  8  ;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  960, 
p.  503 

446.  -  En  général,  l'absent  n'a  pas  de  répétition  ft 
faire  contre  l'envoyé  en  possession  pour  les  donation»  de 
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«es  biens  faites  par  ce  dernier  :  mais  il  pourrait  répéter 
les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie,  ou  constitués  en 
dot  par  l'envoyé  en  possession  ft  ses  enfants,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  la  donation  aurait 
eu  lieu  par  l'envoyé  sur  ses  propres  biens,  s'il  n'avait  pas 
eu  1rs  biens  de  l'absent.— Duranton,  l  1,  n.50ti;  Marcadé, 
sur  l'nrt.  132,  n.  5. 

447.  -  Lorsque  l'absent  reparaît  après  quinze  ans 
révolus  depuis  sa  disparition,  le  dixième  des  fruits  de 
ses  biens  que  les  envoyés  en  possession  provisoire  sont 
tenus  de  lui  restituer  (C.  civ.  I27j,  s'entend  de  tous  les 
fruits  perçus  jusqu'alors,  c'est-ft-dirc,  même  de  ceux 
perçus  avant  l'expiration  des  quinte  ans.  —  Demolombe; 
n.  424. 

448.  -  Si  l'absent  reparaît  la  veille  d'une  récolle,  il  • 
droit  ft  la  totalité  des  fruits  pendanls  par  branches  et  par 
racines  :  les  envoyés  en  possession  ne  peuvent  réclamer 
que  les  frai*  de  labour  et  de  semence.— Demolombe,  n.  121. 
—  Contra,  Duranton,  t.  I,  n.  498. 

449.  —  lia  droit  également  aux  fruits  civils,  tels  que 
fermages,  arrérages  de  rente,  etc.,  s'ils  sont  échus  mais 
non  payés  ;  les  envoyé»  en  possession  n'y  ont  aucun 
droit  :  ici,  ne  s'applique  pas  la  règleétablie  par  l'art  586, 

C.  civ.  —  Demolombe,  n.  122:  Toullier,  t.  1,  n.  450.  - 
Contra,  Duranton,  t.  I,  n.  498  et  507.  V.  l'article  Fruits 
(Restitution  de). 

430.  -  L'époux  administrateur  des  bien»  de  la  com- 
munauté pendant  l'absence  de  son  conjoint,  peut  exercer 
ft  son  profil  la  retenue  des  quatre  cinquièmes,  des  neuf 
dixièmes,  ou  de  la  totalité  des  fruits  par  lui  perçus  sur 
ces  biens,  selon  que  dix,  quinze  ou  trente  an»  se  sont 
écoulés  depuis  la  disparition  de  l'absent.— Duranton,  1. 1, 
n.  464;  Magnin,  de*  Minorités,  t.  2.  n.  105. 

431.  —  Les  baux  consentis  sans  fraude  par  les  envoyés 
en  possession  provisoire  doivent  être  exécutés  par  l'ab- 
sent de  retour,  si  leur  durée  n'excède  pas  neuf  années.  — 
Dnrnnlon,  1. 1,  n.  4'J0. 

434.  -  Il  est  même  tenu  de  l'exécution  des  baux  qui 
ont  été  faits  ou  renouvelés,  même  par  anticipation,  de 
bonne  foi  et  sans  fraude,  par  le  possesseur  provisoire  ;  et 
il  doit  les  exécuter,  même  au  delà  de  la  période  des  neuf 
ans  dans  laquelle  on  se  trouve  lors  de  son  retour,  s'il»  ont 
été  stipulés  pour  un  plus  long  cours.  —  Proudhon,  Usu- 
fruit, t.  I,  n.  54.  V.  enrore  sup.,  a.  122. 

433.  —  Lorsqu'une  succession  échue  ft  plusieurs  indi- 
vidus est  partagée  pendant  l'absence  de  l'un  d'eux,  sans 
que  sa  part  lui  soit  réservée,  si,  ft  son  retour,  il  inlenle 
une  action  en  pélilion  d'hérédité  contre  les  cohéritier» 
dont  l'un  est  devenu  insolvable,  la  perte  résultant  de  celle 
insolvabilité  devra  éire  supportée  en  parties  égales  par 
les  coparlageants  solvables  et  le  demandeur  en  pélilion 
d'hérédité.- Duranton, t.  l.n. 579. -Contra,  Demolombe, 
n.  230. 

434.  —  L'absent  est  non  recevable,  lors  de  son 
retour,  ft  former  tierce  opposition  aux  jugements  de  dé- 
claration d'absence  et  d  envoi  en  possession  :  il  a  été 
valablement  représenté  par  le  ministère  public.  —  Col- 
mar,  4  mars  1815  (de  la  Côte),  S-V.  16.  2.  38.  -  P.C.  - 

D.  A  1  1.1. 

438.  —  Il  en  est  de  même  du  présumé  absent  qui  re- 
parait :  il  ne  peut  attaquer  par  la  voie  de  la  requéle  civile 
les  jugement»  rendus  contre  le  curateur  nommé  pour 
administrer  ses  biens  et  soutenir  qu'il  n'a  pas  été  valable- 
ment défendu.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  39;  Plasman,  t.  I, 
p.  43.—  Contra,  Talandier,  p.  66. 

436.—  Lorsqu'un  individu  a  chargé  unautre  de  gérer 
l'affaire  d'un  absent,  l'absent  de  retour  peut  diriger  son 
action  en  reddition  de  compte,  tant  contre  le  gérant  que 
contre  celui  qui  lui  a  donné  commission.  —  Toullier, 
t.  11,  n.  47. 

237.-  Tant  que  l'absent  ne  reparaît  pas,  les  questions 
qui  peuvent  s'élever  relativement  ft  la  prescription  de  se» 
biens  doivent  être  appréciées  envers  celui  qui  en  a  ob- 
tenu la  possession  provisoire  ;  mais  s'il  reparaît,  c'est 
envers  lui-même  qu  il  faudra  apprécier  de  nouveau  ces 
mêmes  questions. — Demolombe,  t.  2,  n.  139; Merlin,  Rrp., 
t.  16,  p. 28,  n.  2;  Delvincourt,  t.  1,  p.  48.  —Contra,  Du- 
ranton, t.  1,  n  495.  V.  «iip.,  n.  (96. 

438.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume  de  Gand 
(rubrique  24,  arl.  24),  la  forclusion  en  matière  de  purge 
civile,  pratiquée  ft  l'égard  des  inconnus  qui  pouvaient  pré- 
tendre ft  une  succession,  n'opérait  pas  contre  les  absents. 
-Bruxelle»,  13  mai  1812  (Debvev.cr;,  P.C. 


Digitized  by  Google 


28  ABSENCE.  —  ABSENT,  %  9. 

§9.  —  Droits  des  enfants  on  autres  parents  après 
l'envoi  en  possession  définitif.  —  Pétition  d'hé' 
rédité. 

239.  —  Les  envoyés  en  possession  peuvent  être  tenus 
de  restituer  les  biens,  non-seulement  à  l'absent  qui  repa- 
raît, à  toute  époque,  et  pendant  les  trente  ans  de  l'envoi 
en  possession  provisoire,  aux  héritiers  qui  leur  étaient 
préférables  iV.  tup  ,  n.  103,  102  bit  et  225),  mais  en- 
core et  particulièrement  aux  enfants  ou  descendants  de 
l'absent,  pendant  les  trente  ans  qui  suivent  l'envoi  en 
possession  définitif  (C.  civ.,  133).  —  Demolonibc,  t.  2, 
n.  178  et  suiv. 

240.  —  Ils  peuvent  même  être  tenus  de  restituer 
après  trente  ans  de  l'emoi  en  possession  délinilif,  si  un 
enfant  de  l'absent  se  présente  et  prouve  que  celui-ci 
vivait  à  une  certaine  époque  avant  l'expiration  de  la 
période  de  trcnle  ans  Dans  un  tel  cas,  l'absence  reprend 
nn  nouveau  point  de  départ,  et  l'enfant  peut  demander 
immédiatement  une  nouvelle  déclaration  d'absenee  et 
l'envoi  en  |wssession  provisoire  des  biens  de  l'absent. 
—  Marcadé,  t.  I,  sur  I  art.  133,  n.  4.  —  V.  Demolombe, 
n.  190. 

241.  —  Du  reste,  c'est  la  simple  possession  et  non  la 

Çiropriélé  des  biens  que  l'art.  133,  C.  civ.,  autorise  les  en- 
nuis ou  descendanls  a  réclamer  ainsi.  Celle  réclamation 
est  distincte  de  la  pétition  d'hérédité,  pour  laquelle  ils 
sont  sur  la  même  ligne  que  les  antres  héritiers.  —  Mar- 
cadé. ubi  tup.,  xi.  I  et  2. 

242.  —  Ce  délai  de  trente  ans,  pendant  lequel  les  en- 
fants ou  descendants  sont  particulièrement  admis  ù  ré- 
clamer, est-il  une  prescription  qui  puisse  être  suspendue 
par  la  minorité  des  enfants?  ou  est-ce  un  délai  préflx  et 
absolu,  affranchi  de  toute  suspension  ?—  Pour  le  premier 
système  de  la  prescription  susceptible  de  suspension, 
V.  Merlin,  Rép.,  v»  ,16«ent.  t.  16,  p.  27  cl  28;  Maleville, 
p.  149;  Touiller,  t.  1,  n.  351  et  453;  de  Moly,  p.  424  et 
suiv.;  Plasman,  p.  249;  Demolombe,  n.  185  —  Pour  le 
deuxième  système,  qui  rejette  toute  suspension  :  Proud- 
bon,  t.  I,  p.  335;  Delvincourt,  t.  1,  p.  104;  Duranton, 
I.  1,  n.  513;  Taiandier,  p.  233;  Marcadé,  t.  I,  sur  l'ar- 
ticle 133,  n.  6. 

243.  —  Le  droit  accordé  par  l'art.  133,  C.  civ.,  aux 
enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  de  demander 
la  restitution  de  ses  biens,  dans  les  trente  ans  à  compter 
de  l'envoi  définitif,  s'étend  également  à  l'enfant  naturel 
légalement  reconnu,  qui  peut  réclamer  la  portion  de  biens 
qui  lui  est  attribuée  par  I  art.  757  du  même  Code.— Toui- 
ller, I.  1,  n.  451  ;  Duranton,  1. 1,  n.  513;  Zacbarise,  t.  I, 
p.  310:  Demolombe,  n.  183. 

244.  -  Mais  il  ne  s'étend  pas  aux  héritiers  collatéraux 

Si  ont  négligé  de  demander  l'envoi  en  possession  défi ni  - 
.  —  Toullier,  t.  I,  n.454. 

243.  —  Toutefois,  les  parents  de  l'absent  qui  étaient 
en  degré  utile  au  momeiû  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  peuvent,  en  prouvant  son  décès, 
réclamer  les  biens  de  l'absent  contre  ceux  qui  ont  ob- 
tenu l'envoi  en  possession  définitif. — Duranton,  t.  I, 
n.  531. 

246.  —  Si,  pendant  l'envoi  en  possession  définitif,  le 
décès  de  l'absent  vient  à  être  prouvé,  les  envoyés  en  pos- 
session peuvent  encore  être  évincés  par  ses  enfants  ou 
descendants  (C.  civ.,  130  et  133);  et  ils  peuvent  même 
l'être  par  les  autres  parents  de  l'absent,  qui  leur  seraient 

Srcférables  et  qui  auraient  réclamé  dans  les  trente  ans  du 
écès.  -  Delviucourl,  t.  1,  p.  50,  note  4;  Toullier,  t.  I, 
n.  435;  Duraulon,  t.  1,  n.  530,  531  ;  fa  Thcmit,  t.  5, 
p.  124-119  ;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  336-338;  Aubry 
et  Rau  sur  Zacharia»,  t.  1,  p.  312.  note  13.  V.  encore  Dé- 
niante, n.  95  et  99  —  tonlro,  Maleville,  sur  l'art.  130; 
Zarhnriœ,  ubi  sup. 

247.  —  Si  le  décès  de  l'absent  est  prouvé  avoir  eu  Heu 
pendant  la  période  de  l'envoi  en  possession  provisoire, 
la  prescription  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  qui  ap- 
partient a  ses  héritiers  les  plus  proches  à  celte  époque, 
commence  à  courir  du  jour  même  du  décès  et  non 
pas  sculeroeut  de  l'envoi  en  possession  définitif.  —  Do- 
ranloo,  t.  1,  n.  531;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  333, 
note  a  :  Demolombe,  n.  193.  —  Contra,  de  Moly,  n.  703. 

248.  —  La  règle  esl  la  même  pour  les  enfants  ou  des- 
cendants de  l'absent.  —  Demolombe,  n.  194.  —  Contra, 
Duranton,  n.  512. 
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249.  —  La  reslilulion  des  biens  de  l'absent,  demandée 
après  l'envoi  définitif  seulement  par  ses  héritiers  les  plus 

firoches  au  jour  de  son  décès  prouvé,  ne  comprend  que 
es  biens  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent  alors,  et  suivant 
les  règles  tracées  par  l'art.  132,  C.  civ.  (V.  tup.,  $  »). 
—  Demolombe,  t.  2,  n.  196.  -  Contra,  Zacharie,  t.  1. 
p.  311. 

S 10.  -  Effets  de  l'absente  relativement  au  ma- 

riage. 

230.  —  En  principe  général,  l'absence  de  l'an  des 
époux  n'est  jamais  une  cause  de  dissolution  du  mariage, 
quelque  prolongée  qu'on  la  suppose,  même  après  l'envoi 
en  possession  définitif,  et  même  lorsque  l'époux  absent 
aurait  atteint  sa  centième  année.  —  De  Moly,  n.  511  ;  Zm- 
chjiria?,  t.  1,  p.  315;  Demolombe,  t.  2,  n.  260.  —  C'était 
du  reste  la  règle  de  l'ancien  droit.  V.  d'Aguesseao, 
Plaid.  28;  Bretonnier,  (fuett.  d»  dr.,  ebap.  l.des  Abn.; 
Rou«eaudde  Lacombe,  Juritp.  civ.,  v°Abtent,  a.  3. 

231.  -  Si  cependant  l'époux  présent  s'est  remarié, 
son  mariage  n'esl  pas  absolument  nul  ;  il  ne  peut  être  at- 
taqué que  j>ar  l'époux  absent  ou  par  son  fondé  de  pouvoir 
(C.  civ.,  1j9).  —  Mais  l'action  en  nullité,  ainsi  interdit  ea 
tous  autres  que  l'époux  absent,  l 'est-elle  également  a 
toutes  les  époques  de  l'absence,  aussi  bien  lorsque  l'ab- 
sence n'est  que  présumée,  que  lorsque  l'absence  est  décla- 
rée ?  —  Les  auteurs  sont  fort  divisés  sur  la  question 
Pour  la  négative  :  Proudhon,  I.  I,  p.  301;  Duranton,  t.  1, 
p.  526  ;  Yazcille,  du  Mariage,  n.  225  ;  Demante,  Encyct. 
du  dr.,  n.  145.— Pour  l'afllrroalive  :  Valette  sur  Prondhon, 
ubi  sup.;  Zacharia?,  t.  I,  p.  3t6;  Ortolan  et  Ledeau.  du 
Minitt.  public,  t.  l,j».  149-152;  Plasman,  t.  1,  p.  317  ; 
Toullier,  t.  1,  p.  233;  Allemand,  du  Mariage,  l  1,  n.  38; 
Demolombe,  n.  265. 

232.  —  Jugé  dans  le  sens  du  premier  système,  que 
les  enfants  du  premier  mariage  sont  reeevabies  à  de- 
mander la  nullité  du  second,  lorsque,  à  l'époque  de  ce 
second  mariage,  l'absence  de  l'autre  époux  était  seule- 
ment présumée.  —  Douai,  16  mai  1837  (Desailly),  J.  37. 
2.  488.  -  P.C. 

233.  —  Jugé  au  contraire,  dans  le  sens  du  second  sys- 
tème, que  l'art.  139,  C.  civ.,  portant  que  l'époux  absent, 
dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union,  est  seul 
reccvablc  à  attaquer  ce  mariage,  esl  applicable  au  cas  où 
l'absence  de  l'époux  n'était  que  présumée,  aussi  bien  qu'au 
cas  où  elle  aurait  été  déclarée. -Lyon,  3fév.  1830  (Blanc), 
J.  30.  2.  227.  -  P.C. 

234.  — Décidé  encore,  en  conséquence  du  même  prin- 
cipe, que  lorsqu'une  femme,  dont  le  mari  est  absent,  a 
contracté  un  second  mariage,  le  second  mari  ne  peut  en 
demander  la  nullité  qu'à  la  condition  de  prouver  que 
l'absent  était  vivant  a  l'époque  de  ce  second  mariage;  ou, 
plus  généralement,  que  la  preuve  du  fait  du  premier  ma- 
riage ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  le  second,  et  que 
celle  nullité  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  que  le  second  mariage  a  été  eonlraeté  avant  la 
dissolution  du  premier.  —  C.  rei.,  21  juin  1831  (Blanc, 
même  affaire  que  ci-dessus),  J.  31.  1.  262.  -  P.C.— Id.  C. 
rej  ,  18  avril  1838  (Desailly},  J.  38.  1.  296.  -  P.C. 

233.— Mais  il  en  serait  autrement,  et  le  nouveau  ma- 
riage pourrait  être  attaqué  par  toutes  personnes  ayant 
qualité  selon  le  droit  commun,  même  par  le  ministère  pu- 
blic, si  l'abscoce  avait  cessé,  si  l'absent  se  représentait, 
ou  si  son  existence  venait  a  être  prouvée.  —  aie,  Demo- 
lombe, n.  263,  et  la  plupart  des  auteurs  qui  partagent  son 
opinion,  quant  à  I  interdiction  de  l'action  en  nullité  au 
cas  d'absence  simplement  présumée,  tup.,  n.  251.-  Jungc, 
Delvincourt,  t.  1,  p  52,  noie  2;  de  Moly,  n.  513  è  538; 
Duranton,  t.  I,  n.  527;  Kuvard,  v<>  Abtcnrc,  p.  23;  De- 
mante,  n.  124  et  s.;  Bircl,  p.  222;  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 139;  Gilbert,  Cod.  ci»,  annoté,  »'6id.,  n.  5.  — 
Contra,  Toullier,  t.  1,  n.  485;  Merlin,  v«  Absence,  t.  16, 
p.  149. 

236.  —  L'art.  139,  C.  civ.,  n'empêche  pas  qu'après  la 
mort  de  l'absent,  ceux  qui  ont  intérêt  à  demander  l'an- 
nulation du  second  mariage  soient  reeevabies  dans  leur 
action  en  nullité,  pourvu  qu'ils  prouvent  qu'Us  ont  ua 
intérêt  né  et  actuel,  et  qu'au  moment  où  le  second  ma- 
riage a  été  célébré,  l'absent  existait  encore.  —  Duranton, 
t.  2,  n.  323. 

237.  —  La  procuration  donnée  par  l'époux  absent, 
pour  attaquer  la  nouvelle  union  de  son  conjoint,  doit  être 
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spéciale.  —  Demante,  v«  Ab$mtt,  n.  136  et  soiv.i  Du- 
ranlon, i  .  1,  n  524;  Demolombe,  n.  263.  —  Centra. 
Delvincourt,  t.  1,  p.  52,  noie  S,  Marcadé,  sur  l'art.  139, 
n.  3. 

288.— L'obaenl  dont  le  conjoint  a  ronlrarlé  nn  nou- 
veau mariage  n'a  pas  le  droit  de  profiter  de  la  faute  ou 
de  l'erreur  de  son  conjoint,  pour  former  lui-même  de 
nouveaux  liens,  avant  la  dissolution  légale  du  premier 
mariage.— Pntani,  Empick.dumariagr,  a.  257;  Toullier, 
t.  I,  n.  529;  Duranlon,  t.  2,  o.  142. 

238*. — La  femme  dont  le  mari  ett  absent  ne  petit  agir 
ou  contracter,  dans  les  cas  où  l'autorisation  maritale  est 
nécessaire,  sans  autorisation  de  justice  —  Proudhon,  1. 1, 

£.  305;  Duranlon,  t.  I,  n.  459;  Demolombe,  n.  266  (cite 
yon,  ii  juin  1833,  affaire  Blanchin).  —  Lyon,  11  juin 
ifctt.  P.C. 

260. — Mais,  si  la  femme  a  contracté  sans  cette  au- 
torisation, petil-rlle  demander  la  nullité  de  son  engage- 
ment? -  Aon,  selon  Demolombe,  n.  267  'qui  cite  C.  eass., 
30  août  1826,  tup.,  n.  177,  cl  un  arrêt  inédit  de  Caen, 
A  mai  (842). 

201.  -  i.'abamrc  s  ans  nouvelle»  du  mari  de  la  femme 
qui  accouche  (quelle  que  soit  la  présomption  d'illégitimité 
de  l'enfui) i  ,  n'autorise  personne  à  intenter  une  action  en 
dèeaveu,  pas  même  alors  qu'un  héritier  présomptif  de 
l'absent  a  été  envoyé  en  possession  provisoire  de  ses 
biens.— Il  n'y  a  point,  dans  ce  cas,  one  présomption  de 
décès  de  l'absent  telle  que  l'héritier  puisse  agir  jure  pro- 
prio  dans  une  pareille  matière,  nul  ne  peut  se  dire  le 
représentant  de  Pansent  pour  exercer  son  droit.  (C.  civ., 
12.»  et  137.)  —  Toulouse,  14  juillet  1827  (Caneé  et  Gay- 
raud),  J.  28.  2.  202.-P.C.  -  Sic,  Rochefort,  Etat  de»  fa- 
mille», t.  1,  n.  62.  -Conlra,  Merlin,  Jfep.,  vo  Légitimité, 
S  8:  Demolombe,  n.  268. 

262.  —  Le  droit  de  correction  qui,  en  cas  d'absence 
du  père,  appartient  a  la  mère,  doit  être  soumis  aux 
mêmes  restrictions  que  si  elle  était  veuve;  c'esl-à-dire 
qu'elle  ne  petit  l'exercer  qu'avec  le  concours  des  parents 

[nlernels.  (C.  civ.,  381.)  —  Delvincourt,  t.  I,  p.  48,  n.  I; 
hiranton.t.  l,p.  519;  Déniante,  n.  153;  Plasman,  p.  304; 
Demolombe,  n.  513.— V.  aussi  de  Moly,  n.  200,  et  Zacba- 
rise,  t.  I,  S  160,  note 2. 

263.  — La  femme  de  l'absent  a-t-clle  la  jouissance  on 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants?  -  Oui,  selon 
Duranlon,  t.  I,  n  521;  Marcade,  sur  l'art.  141,  n.  2.  - 
Mais,  selon  Proudhon,  t.  I,  n.  341;  Demante,  n.  152;  De- 
molombe, n.  318,  elle  n'a  droit  a  cet  usufruit  qu'après 
l'absence  déclarée.  —  Taulier,  t.  1,  p.  236,  le  lui  refuse 
absolument. 

204.  -  Le  conjoint  d'un  absent  esl-il  tuteur  des  en- 
fants issus  du  mariage,  et  par  conséquent,  y  a-l-il  lieu 
a  nommer  un  subrogé  tuteur?  La  question  est  fort  con- 
troversée entre  les  auteurs,  qui  font  à  cet  égard  de  nom- 
breuses distinctions.— V.  de  Moly,  p.  1 12,  113;  Proudhon, 
t.  I,  p.  306;  Delvincourt,  p.  84,  note;  Locré,  t.  2,  p.  515 
et  516;  Duranton,  t.  1,  n.  518  et  520,  Toullier,  t.  I, 
n.  468;  Demante,  n.  150;  Talandier,  p.  305  et  s.;  Plas- 
man. p.  208.  —  Demolombe,  n.  334  et  s.,  pense  qu'après 
la  déclaration  d'absence, on  rentre  dans  le  droil  commun 
des  tutelles. 

208.  -  Quid  de  l'hypothèque  légale  des  enfants?  - 
V.  les  auteurs  cité»  ci-dessus. 

260.  —  La  femme  qui  administre  les  biens  de  ses  en- 
fants nia  pas  d'ailleurs  besoin  d'une  autorisation  pour 
faire  les  actes  d'administration.  —  Ainsi  l'enseignent 
quelques-uns  des  auteurs  cités  ci- dessus.  —  Contra, 
Proudhon,  t.  I,p.  308. 

S  11.  —  Absent»  militaires.  —  Reflet  spéciale» 
qui  le*  concernent.  —  Législation.  —  Questions 
d'abrogation.  —  Principes  généraux. 

LÉ6ISLATI0H. 

Loi  du  14  test,  aa  II  (  Meturu  prucrltet  au  cat  de  m  cernent 
ourrrtt*  on  pre/lt  iti  militoirt*  obtenu  ton»  nouvelle!  ;  nomination 
d'un  curateur) .  —  Loi  du  S 3  nrit.  an  ti  [Su*pention  de  ponremile* 
contre  let  mUitairtt  obtenu).  —  Loi  du  IS  fruct.  an  u  {ExtentMm 
dtt  ditpotition*  de  Ut  loi  du  tt  eent.  on  n  ont  officier»  de 
Mal/,  etc.  ;  Procuratitn,  firme*).  —  Loi  du  0  bran.  »  (Conter- 
nNm  de*  propriété*  de*  mUttairtt  obtenu,  action*,  preteriptùme). 
-Avis  du  coas. d'Etat  do  17  g«r».  sa  «n  (D*et, preuve*].-  Yoir 


ABSENCE.  -  ABSENT,  |  lt.  Î9 

pour  ('«position  du  .j»t*mc  particulier  de  chacune  de  «.lois. 
Ptwman,  Trniti  et  Code  de*  obtenu,  1. 1,  p.  178  et  aoiv.;  Dea« 
tombe,  t.  t,  n.  SJ9  et  auiv.,  etc. 

207.  -  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  l'absence 
sont  applicables  aux  militaires  absents,  dans  tous  les 
points  où  des  lois  spéciales  encore  en  vigueur  n'ont  pas 
disposé  autrement.— Demolombe,  1.2,  n.  337. 

268.— Les  lois  des  II  vent,  et  t6  fruct.  an  il,  qui  rè- 
glent les  mesures  à  observer  au  cas  où  une  snreession 
s'ouvre  en  faveur  d'un  militaire  absent,  et  prescrivent  de 
lui  nommer  un  curateur  qui  doit  le  représenter,  sont  en 
core  en  vigueur  et  n'ont  été  abrogées  ni  par  les  lois  pos- 
térieures, notamment  par  le  Code  civil  ou* la  lot  du 
13  janv.  1817,  ni  par  l'effet  de  la  paix  générale.  -  Trib. 
de  Metz,  17  juin  1816,  joint  à  C.  cass.,9  mars  1819 (Ador  . 
S-V.  19.  1.  343.-P.C-/of.  C  eass.,23aoûl  1837  (Collet), 
J.37. 1.  809.-SS.— W. Poitiers,  1"  juill.  1826(Troehon;, 
J.  27.  2.  32.- P.  C.-W.  Bourges,  20  nov.  1826  (Gillardi, 
J.  27.  2. 173.  -P.C.-/d.  Naney,  |ar  mars  1827  (Hausse- 
mann).  i.  29.  2.  63.- P.C. -M.  Bordeaux,  22  mai  1827, 
P.C. -M.  Orléans,  12  août  1829  (Depluin),  J.  29? 2.  329. 
P.  —  Nîmes,  21  fév.  1838,  P.C.  -  Sic,  Merlin,  Rép  , 
v*  Abtent,  sur  l'art.  136,  n.  3,  p.  43;  Talandier,  p.  365; 
Plasman,  t.  2,  p.  411  et  s.;  Demolombe,  t.  2,  n.  341, 345, 
351 

2  69. -fourra.  Nancy,  21  janv.  1820(Liouvillc),  S-V. 
20.2. 158.- P.C. -D. A.  1.  5I.-M.  Nîmes,  28  ianv.  1823 
(Crouzet),  J.  25.  2.  8I.-P  C.-D.A.  1.  55.-Sic,  Duran- 
lon. t  I,  n.  432. 

270  — La  loi  du  Sbrum.  an  v  qui,  par  ses  art.  2  et  4, 
défend  de  poursuivre  l'expropriation  des  biens  des  mili- 
taires en  activité  de  service,  jusqu'à  l'expiration  d'un 
mois  après  la  publication  de  la  paix  générale,  n'a  point 
été  abrogée  par  le  traité  de  paix  conclu  à  Amiens  le 
30  flor.an  x.-C.  cass.,  50 avril  1811  (Roustan),  S-V.  11. 
1.  236.  -  P.C. -D.  A.  1.  58. 

271.  -  Cette  loi,  conservatrice  des  propriétés  ou  droit» 
réels  des  défenseurs  de  la  patrie,  n'est  pas  une  loi  géné- 
rale, faite  pour  tous  les  temps  et  toutes  les  guerres  à 
venir.  C'est  une  loi  tpéeiale,  uniquement  relative  à  la 
guerre  de  révolution  que  termina  le  traité  de  pacifica- 
tion générale  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814.— Grenoble, 
22  déc.  1824  fDutrait),  J.  26.  2.  42.  -  P.C.  -  V.  l'applica 
lion  de  ce  principe,  inf.,  S  12. 

272.  -  La  loi  du  13  janv.  1817,  qui  prescrit  des  for- 
mes particulières  pour  fa  déclaration  d'ansenec  des  mili- 
taires, ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  servi  du  21  avril 
1792  au  20  nov.  1815;  ceux  qui  ont  servi  depuis  cette 
époque  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  H  vent, 
an  u,  relative  aux  successions  ouvertes  en  faveur  des  mi- 
litaire» absents.— Talandier,  p.  301. 

273.  —  En  règle  générale,  l'absence  des  militaires, 
pour  la  première  période  de  l'absence  (l'absence  présu- 
mée), est  aujourd  nui  réglée,  en  ce  qui  touche  les  biens 
qu'ils  possédaient  avant  leur  départ,  par  les  dispositions 
do  Code  civil  (art.  112  4  114);  et,  en  ce  qui  touche  les 
successions  ouvertes  à  leur  profil  pendant  leur  absence, 
par  la  loi  du  11  vent,  an  II,  qui  déroge  encore  en  ce 
point  aux  arl.  135  et  136  du  C.  civ.  —  Merlin,  Qmtl  . 
v  Absent,  $  4;  Talandier,  p.  549;  Demolombe,  n.  343 
et  353. 

274.  —  Lorsque  l'absence  a  été  déclarée  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  Janv.  1817,  il  n'y  a  plus  de  différence 
sous  aucun  rapport  entre  les  absents  militaires  et  les 
absents  non  militaires  :  les  uns  et  les  autres  sont  égale- 
ment soumis  aux  dispositions  du  Code  civil.  —  Demo- 
lombe, ubi  m».— Plusieurs  des  décitions  qui  vont  suivre 
dans  les  paragraphes  ci-après  sont  donc  aujourd'hui  sans 
application. 

S 19.  —  Successions  ouvertes  au  profit  des  absents 
militaires;  application  delà  loi  du  il  ventôse 
an  n,  —  Mesures  conservatoires. 

273.  -  Au  cas  d'ouverture  d'une  succession  à  laquelle 
un  militaire  absent  se  trouve  appelé,  les  mesures  conser- 
vatoires, et  notamment  la  nomination  d'un  curateur, 
prescrites  par  la  loi  du  II  vent,  an  n,  dans  l'intérêt  de 
cet  absent,  doivent-elles  avoir  lieu,  aussi  bien  lorsque 
l'existence  de  l'absent  est  déniée  que  lorsqu'elle  ne  l  est 
pas?  -  En  d'autres  termes,  la  loi  du  il  veol.  an  tt 
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reposc-t-elle  sur  la  présomption  de  vie  du  militaire  ab- 
sent, ou  sur  la  présomption  de  sa  mort,  ou  plutôt  en- 
core, selon  le  droit  commun,  sur  l'incertitude  de  sa  vie  ou 
de  ta  mort?  La  jurisprudence  et  les  auleurs  se  mbnireiit 
assez  incertains  sur  ces  questions  qui,  dans  la  pratique, 
se  sont  toujours  mêlées  à  la  question  de  savoir  si  la  loi 
du  It  vent,  an  11  a  ou  non  été  abrogée  par  les  lois  posté- 
rieures ou  par  la  paix  générale.  V.  gup.,  n.  271. 

276.  —  Dans  le  sens  de  la  présomption  de  vie,  ont  été 
rendues  les  décisions  suivantes  : 

Lorsqu'une  succession  s'est  ouverte,  dans  laquelle  un 
militaire  absent  a  droit  de  prendre  part,  on  doit  suivre  à 
son  égard  les  règles  Irncées  par  la  loi  du  11  vent,  an  n, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  mesures  conservatoires 
prescrites  mins  son  intérêt  au  juge  de  paix.  Ses  cohéri- 
tiers ne  sont  pas  fondés  à  soulenir,  selon  les  principes  du 
droit  commun,  que  l'existence  de  l'absent  n'étant  pas 
connue,  il  n'y  a  pas  obligation  d'en  tenir  compte.  Les 
militaires  absents  inon  présents)  ne  sont  soumis  aux  effets 
ordinaires  de  l'absence,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le 
Code  civil,  que  lorsque,  conformément  a  la  loi  du  lù  jan- 
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seulement  ne  leur  est  pas  dévolue,  mais  doit  l'êlre  immé- 
diatement et  exclusivement  aux  héritiers  présenta  qui 
viennent  en  ordre  utile;  qu'en  un  mot,  l'art.  136,  C.  civ., 
est  applicable  aux  militaires  absents,  comme  a  tou» 


autres.— Hép. .  v«  Abtent,  1. 10.  add.,  p.  38  et  s. 

284.  —  Jugé  encore,  t' 
C.  civ.,  suivant  lequel  les  héritiers  présents  sont  autt»- 


système,  que  l'art.  136, 


vier  1811,  leur  absence  a  été  déclarée  par  ji 
Poiliers,  5  juill.  1826  (Troehon),  J.  27.  2.  32.  -  P.C. 

277.  —  Jugé  pareillement  que,  lorsqu'une  succession 
vient  à  s'ouvrir  au  profit  d'un  militaire  absent,  il  v  a 
lieu  a  l'apposition  des  scellés  et  à  la  nomination  d'un 
curateur.  —  C.  cass.,  23  août  1837  fCollet),  J.  37.  1. 
809.  -SS. 

278.  — Jugé,  en  conséquence  du  même  principe,  que  la 
loi  du  11  veut,  an  u  est  applicable  aux  militaires  absents, 
dont  l'exislence  è  leur  corps  est  connue,  et  a  ceux  pour 
lesquete  elle  est  contestée.  —  Orléans,  12  août  1829  (Dé- 
plaît, J.  29.  2.  329.  -  P.C. 

279.  -Par  suite,  les  mesures  conservatoires  prescri- 
tes par  la  loi  du  H  vent,  an  u,  au  cas  de  succession  échue 
pendant  l'absence  d'un  militaire,  doivent  être  observées 
lors  même  que  l'existence  du  militaire  absent  n'est  ni 
prouvée  ni  reconnue  (C.  civ.,  136;  :  les  militaires  absents 
ne  sont  soumis  aux  effets  ordinaires  de  l'absruce,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  le  Code  civ  il,  qu'autant  que  leur 
absence  a  été  déclarée  conformément  à  la  loi  du  13  janv. 
1817. — Même  arrêt  que  ci-dessus. 

280.  —  Jugé  de  même  que  la  loi  du  11  vent,  an  u 
opère  encore  cet  effet  que  le  militaire  absent,  même  de 
son  corps,  sans  nouvelles,  et  rayé  du  contrôle  de  l'armée, 
doit  cependant  être  représenté  dans  une  succession  échue 
pendant  son  absence;  l'art.  136,  C.  civ.,  ne  lui  est  pas 
applicable  :  les  militaires  ne  sont  soumis  aux  effets  or- 
dinaires de  l'absence,  qu'autant  qu'elle  a  été  légalement 
déclarée.-Bourges,2()nov.  1826  (Gillard),  J.  2?:  2.  173.- 
P.C.-NIroes.  21  fév.  1838,  P.C. 

281.  —  On  peut  joindre  encore  a  ces  arrêts  les  motifs 
de  Parrét  de  cassation  du  9  mars  1819  (aff.  Ador,  sup., 
n.  268),  dans  lesquels  on  lit  «  que  la  loi  du  11  vent,  an  it, 
rendue  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  les  répute 
toujours  vivants,  a  l'effet  de  recueillir  les  successions 
ouvertes  a  leur  profit,  etc.  »  —  V.  toutefois  nos  observa- 
tions r n  note  de  cet  art,  P.C.,  loc.  eit. 

282.  —  Mais,  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  qui 
la  présomption  de  mort  de  I  absent,  ou  tout  au 
l'incertitude  absolue  sur  sa  vie  ou  sur  sa  mort,  il 

a  été  jugé  que  la  loi  du  11  vent,  an  n  ne  doit  pas  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  militaire  absent  soit  réputé 
vivant,  à  l'effet  de  recuci.lir  les  successions  échues  pen- 
dant son  absence.  L'unique  objet  de  celte  loi  est  de 
prescrire,  ainsi  que  l'exige  le  seul  fait  de  non-présence, 
certaines  mesures  tutélaires  et  conservatoires  daus  l'in- 
térêt du  militaire  absent,  pour  le  cas  où  son  existence, 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  serait  recon- 
nue plus  tard.  D'où  il  suit  que  les  héritiers  du  militaire, 
qui  obtiennent  l'envoi  en  possession  de  ses  biens,  ne  peu- 
vent réclamer  sa  part  daus  les  successions  ouvertes  depuis 
ses  dernières  nouvelles,  qu'eu  prouvant  {selon  le  droit 
commun)  que  le  militaire  existait  lors  de  l'ouverture  de 
ces  successions.  —  Houen,  29  jauv.  1817  (Lambertiu), 
S-V.  19.  2.79. -PC.  -O.A.  1.49.  —  Id.  Nancy,  1"  mars 
1827  (Houssemont),  J.  29.  2.  63.  -  P.C. 

283.  —  C'est  aussi,  a  peu  de  chose  près,  l'opinion  de 
Merlin,  qui  pense  que  la  loi  du  11  vent,  au  u  n  a  pas  éta- 
bli, en  faveur  des  militaires  absents,  un  ordre  successif 
différent  de  celui  réglé  par  le  Code  civil,  et  que,  par  con- 
séquent, du  moment  que  leur  existence  est  déniée  ou 
n'est  pas  prouvée,  la  succession  qui  vient  à  échoir,  non- 


risès  h  recueillir  les  successions  a  Pexcl  usion  de  ceux 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  s'applique  même  au 
cas  où  ces  derniers  sont  militaires,  depuis  les  lois  du 
21  dée.  1814  et  du  ISjnnv.  1817.  En  conséquence,  lors- 
qu'il s'ouvre  une  succession  à  laquelle  un  militaire  absent 
est  appelé,  si  son  existence  n'est  pas  reconnue,  il  n'y  a 
pas  li ni  ;i  nommer  un  curateur  dans  son  intérêt. — Paris, 
25-27  août  1821  {Vilain),  J.  30.2.  302.  -  P.C. -D.A.  1.54. 

288.  —  Jugé  aussi  qu'a  compter  du  !"  avril  1815 
(ou  an  environ  après  la  paix  générale*,  les  droits  succes- 
sifs échus  à  un  militaire  absent,  dont  l'existence  n'est  pas 
justifiée,  doivent  être  attribués  a  ceux  qui  les  auraient 
recueillis  a  son  défaut,  conformément  à  l'art.  136,  C.  civ. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  loi  du  11  vent,  an  it,  qui 
répulait  les  militaires  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les 
successions  à  eux  échues  :  la  présomption  établie  par 
cette  loi  étant  fondée  sur  l'état  de  guerre,  a  dù  cesser  a  la 
paix  générale.  — Nancy, 24 janv.  1820 (Lionville),  S-V. 20. 
2.  138.-  P.C.  -  D.A.  1.  51.  —V.  encore  ci-après,  les 
arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux  et  de  la  Cour  de  cassation, 
aff.  Métier,  Oui  y  et  Buradcl,  n.  292  et  293. 

286.  —  Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  vient  s'en 
placer  une  troisième,  que  nous  croyons  la  seule  exacte, 
et  qui  consiste  &  décider,  conformément  à  quelques-uns 
des  arrêls  ci-dessus,  que  la  loi  du  U  vent,  an  n  a  réelle- 
ment créé  un  privilège  en  faveur  des  militaires  absents, 
et  que,  soit  que  leur  existence  soit  déniée  ou  reconnue,  il 
n'y  en  a  pas  moins  lieu,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  de  prendre  à  leur  égard  les  mesures  conservatoires 
prescrites  par  cette  loi,  c'est-à-dire,  de  leur  nommer  un 
curateur  chargé  de  les  représenter  dans  les  successions 
auxquelles  ils  peuvent  se  trouver  appelés,  et  de  les  admi- 
nistrer comme  séquestre  jusqu'au  retour  possible  de 
l'absent,  ou  jusqu'à  ce  que  la  preuve  ou  la  présomption 
de  sa  mort  soit  légalement  établie,  auquel  cas  la  pré- 
somption de  la  mort  remontant  au  jour  des  dernières 
nouvelles,  le  curateur  devra  rendre  compte  aux  héritiers 
présents.  —  Sic,  Talandier,  p.  347  et  551  :  Plasroan,  t»  2, 
p.  1x0  et  s.;  Demolombe,  n.  «>44. 

287.  —  Lft  mort  d'un  militaire,  absent  depuis  longue* 
années,  n'est  pas  suffisamment  prouvée  pnr  des  actes  de 
notoriété  constatant  qu'il  a  eu  une  jambe  emportée  dans 
une  bataille,  et  qu'il  a  été  reçu  dans  le*  ambulances, 
quoique  a  la  suite  de  cet  accident  il  se  soit  écoulé  un  long 
espace  de  temps  sans  nouvelles.  Dans  ce  cas,  les  actes  de 
notoriété  sont  regardés  uniquement  comme  dernière» 
nouvelles,  et  donnent  lieu  a  l'envoi  en  possession  des 
héritiers  présomptifs  i  celte  époque.  —  Colmar,  12  août 
1814  (Wagner),  S-V.  15.  2.  242.  -  P.C.  -  D.A.  1.  18.  — 
V.  encore  sur  la  preuve  du  décès  des  militaires  absents, 
sup..  n.  77. 

288.  —  Les  cohéritiers  du  militaire  absent,  ou  ceux 
qui  étaient  héritiers  a  son  départ,  ne  pouvaient  pas,  avant 
In  loi  du  13  jiinv.  1817,  en  faisant  déclarer  l'absence,  se 
faire  rendre  compte  des  successions  échues  a  labsent 
depuis  son  départ,  et  recueillies  par  un  curateur,  en 
verni  de  la  loi  du  1 1  vent,  an  H.  —  Talandier,  p.  389. 

289.  -Mais,  aujourd'hui,  l'absence  déclarée,  en  vertu 
de  la  loi  du  13  janv.  1817,  Tait  cesser  le  privilège  intro- 
duit en  faveur  des  militaires  par  la  loi  du  11  veut,  au  u, 
et  les  envoyés  en  possession  peuvent  se  faire  rendre 
compte  par  le  curateur,  des  biens  qui  sont  échus  a  l'ab- 
sent drpuis  ses  dernières  nouvelles.  -•  Talaudier,  p.  590. 

290.  —  Les  créanciers  du  militaire  absent  qui,  aux 
termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  13  janv.  1817,  ont  le  droit 
de  provoquer  eux-mêmes  la  déclaration  d'absence,  peu- 
vent aussi  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens  de 
l'absent.— Biret,  p.  367  et  s. 

291.  —  Mais  il  en  serait  autrement  des  créanciers  de 
l'héritier  du  militaire  absent.  V.  sup.,  u.  54. 

292.  —  La  veule,  par  on  cohéritier,  de  la  portion  d'un 
immeuble  échue  a  son  cohéritier,  militaire  absent,  dans 
uue  succession  ouverte  avant  la  loi  du  13  janv.  1817,  a  ou 
élrc  jugée  valable,  bien  que  le  vendeur  naît  pas  fait  dé- 
clarer 1  absence  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  de  1817, 
cl  nonobstant  la  loi  du  U  vint,  au  u,  qui  réputé  le* 
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défenseurs  de  la  pairie  toujours  rivants  à  l'effet  de  re- 
cueillir les  successions  ouvertes  à  leur  profit.  Dans  ce 
cas,  les  jupes  ont  pu,  sans  violer  ces  lois  ni  l'art.  1699, 

C.  civ.,  qui  annule  la  vente  de  la  chose  d'nutrui,  déclarer 
la  vente  valable,  en  sé  fondant  sur  le  défaut  de  nouvelles 
de  l'absent  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  sur  l'offre 
faite  par  le  vendeur  de  donner  caution  pour  la  portion 
de  l'immeuble  en  danger  d'éviction.— C.  rej.,  24déc.  1834 
(Héii-r),J.  35. 1.280. -SS. 

293.  —  La  déclaration  d'absence  d'un  militaire,  de- 
mandée et  poursuivie  en  vertu  de  la  loi  du  !3janv-  1817, 
a  pour  effet  de  faire  remonter  la  présomption  de  décès  de 
l'absent  au  jour  de  ses  dernières  nouvelles;  tellement 
que  les  successions  ouvertes  à  son  profit,  même  avant 
cette  loi  et  depuis  les  dernières  nouvelles,  doivent,  selon 
le  droit  commun,  être  attribuées  a  ceux  avec  lesquels 
l'absent  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  les 
auraient  recueillies  à  son  défaut.  —  Les  héritiers  pré- 
somptifs, qui  obtiennent  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  l'absent,  ne  peuvent  réclamer  sa  part  dans  ceg  suc- 
cessions, qu'en  prouvant  son  existence  au  moment  où  elles 
se  sont  ouvertes.  —  C.  rej.,  20  juin  1831  (Cuny).  J.  31.  I. 
286.  -  P  C.  —  M.  Nancy,  3i  janv.  1833  (Baradel),  J.  34. 2. 
603  -  SS. 

294.  —  Lorsqu'un  héritier  institué  n'est  appelé  a  re- 
cueillir la  succession  qu'au  cas  où  un  militaire  absent  (le 
fils  du  testateur)  ne  se  représenterait  pas,  il  s'agit  alors 
moins  de  succession  échue  à  un  absent,  que  de  la  succes- 
sion d'un  absent ,  il  y  a  dès  lors,  préalablement,  nécessité 
pour  l'héritier  institué  de  faire  constater  le  décès  ou 
l'absence  du  militaire.  —  Limoges,  15  nov.  1829  (Pauzet), 
J.30  2  301. -P.C. 

298.  -  Du  reste,  la  loi  du  1 1  vent,  an  n  s'applique  aux 
successions  testamentaires,  comme  aux  successions  légi- 
times. —  Trib.  de  Metz,  17  juin  1816,  joint  à  C.  ca*s., 
9marsl&J9(Ador),  S-V.  19.  1.313. -P.C.  -  D.A.  1.  50.- 
Sie,  Duranton,  t.  1,  n.  530;  Demolombe,  n.  343,  p.  4li7. 

296.  —  Le  militaire  absent,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
11  vent,  an  n,  est  non-.seulcment  le  militaire  qui  est  à  un 
grand  éloignement  de  son  domicile,  mais  même  celui  qui 
est  présumé  absent.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  pour- 
voir a  l'administration  des  biens  d'un  militaire  dont  on 
n'a  pas  de  nouvelles,  il  faut  lui  nommer  un  curateur  con- 
formément a  la  loi  du  11  veut,  an  n.  Les  dispositions  du 
Code  civil  sur  l'absence  ne  sont  pas  applicables  à  ce  cas. 
-C.  eass.,  9  mars  1824  (Darraay),  S-V.  24.  1 .  203.  -  P.C.- 

D.  A.  1.-56. 

297.  —  Les  art.  112  et  113,  C.  civ.,  qui  prescrivent 
des  mesures  générales,  au  cas  de  présomption  d'absence, 
ne  sont  applicables  au  cas  de  non-présence  d'un  militaire 
qui  est  aux  armées,  qu'après  l'observation  des  règles 
particulières  prescrites  par  la  loi  du  11  vent,  an  u.  — 
Bruxelles,  24  mai  1809  (d'Overchies),  S-V.  9.  2.  382  - 
P.C.-D.A.  1.44. 

298.  —  La  loi  du  1 1  vent,  an  tt,  qui  admet  à  surcéder 
les  militaires  absents  du  royaume  pour  le  service  de 
l'Etat,  ne  s'applique  point  aux  militaires  qui  ne  sont  pas 
présents  sous  les  drapeaux.  -  Metz,  17  mars  1818  (Kil- 
zinKer),  P.C.  ^ 

299.  —  Mais  elle  s'applique  non-seulement  aux  mili- 
taires présents  au  corps  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, mais  encore  à  ceux  qui  avant  cette  époque  ont  été 
séparés  de  leur  corps  et  par  suite  rayés  du  contrôle,  sans 
qu'on  ait  eu  depuis  de  leurs  nouvelles.  —  C.  cass.,  9  mars 
1819  (Ador),  S-V.  19.  1.  343.-  P.C.-D.A.  1.  50. 

3()0.  —  Lorsqu'il  s'agit,  en  conformité  de  la  loi  du 
Il  vent,  an  n,  de  nommer  un  curateur  a  un  militaire  ab- 
sent, eette  nomination  doit  être  faite  par  un  conseil  de 
famille  conformément  à  celte  loi,  et  non  par  le  tribunal 
civil  conformément  au  Code.  —  Colmar,  3  mai  1815 
(HecLroanî,  S-V.  16.  2.  47.  -  P.C.  -  D.A.  1.  45.-11  est  a 
remarquer  toutefois  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  d'une  succession  à  laquelle  l'absent  fût  appelé,  mais 
de  droit*  ouverts  avant  son  départ,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, la  décision  de  l'arrêt  ne  parait  pas  exacte.  V.  la  noie 
qui  l'accompagne  dans  In  Pasicrisie.  toc.  cit.  V.  aussi 
Merlin,  Rép.,  y  Absent,  sur  l'art.  113,  n.  6,  et  Plasman, 
t.  2,  p.  I7&-I80.  —  Junge,  dans  le  sens  de  celle  distinc- 
tion, arrêts  de  Bruxelles,  24  juill.  et  22  nov.  1817,  Pujic. 
belle. 

501.  —  Jugé  en  sens  contraire  de  l'arrêt  qui  précède, 
que  la  loi  du  H  vent,  an  n  est  abrogée  depuis  la  paix  gé- 
nérale (ou  du  moins  depuis  U  loi  du  12  janv.  1817),  en  ce 
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sens  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  administrateur 
pour  représenter  un  militaire  absent,  cette  nomination 
doit  être  faite  par  le  tribunal  de  première  instance,  con- 
formément aux  art.  112  et  suiv.,  C.  civ.,  et  non  par  un 
conseil  de  famille,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  11  vent, 
an  u. -Mimes, 28 janv.  1823(Crouzet),  J.25.2.  81.  -P.C.- 
D.A  1.55. 

302.  Un  militaire  absent,  en  état  de  minorité,  n'est 

tias  valablement  mis  en  cause  dans  une  procédure,  par 
e  représentant  a  l'absence  qui  lui  est  donné  en  vertu  de 
la  loi  du  M  vent,  an  n.  Il  est  indispensable  qu'il  lui  soit 
en  outre  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur.— Bourges, 
lOjuill.  1821  (Beaufils),  P.C. 

303.  —  Le  curateur,  nommé  par  jugement  à  un  ab- 
sent militajre,  a  qualité  pour  suivre  le  recouvrement  des 
créances  dues  o  l'absent,  et  notamment  le  prix  d'un  rcni- 

5 lacement.  Vainement  on  prétendrait  qu'au  cas  d'absence 
'un  militaire,  cl  d'après  la  loi  du  13ianv.  1817,  c'est  aux 
héritiers  seuls  qu'il  appartient  d'agir,  après  avoir  fait 
déclarer  l'absence. -Paris,  !«•  juill.  1826  (Verrier),  J. 27. 
2.  251.  -  P.C.  (arrêt  joint  à  celui  de  rejet  du  6  nov.  1828, 
rendu  dans  la  même  alTairc). 

304.  —  Mais,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut 
exiger  de  ce  curateur  les  sûretés  convenables  pour  préve- 
nir les  dilapidations. —Merlin,  Rép.,  v°  Absent,  n  i.  1. 17, 
p  1  :  Talandier,  p.  363. 

304  6ù.  —  Le  ministère  public  peut  et  doit  demander 
d'office  la  nullité  des  actes  et  procédures  qui  léseraient 
les  droits  des  absents,  cl  spécialement  des  militaires  ab- 
sents.-Mmes,  21  février  1838.  P.C. 

5  13.  —  Sursis  aux  poursuites  et  à  l'expropria- 
tion contre  les  absents  militaires.  —  Suspension 
de  la  prescription  à  leur  égard. 

308.  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  6  brum.  an  v,  qui  dé- 
fendait l'expropriation  des  biens  des  militaires  en  activité 
de  service  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  paix 
générale,  s'étendait  aux  biens  personnels  des  femmes  de 
ces  militaires,  lorsque  ceux-ci  en  avaient  l'administration 
et  la  jouissance,  et  alors  surtout  qu'ils  avaient  des  droits 
éventuels  de  propriété  en  cas  île  survie.  —  C.  cass., 
29  janv.  1811  (Compère),  P.C.  -  D.A.  1.  59. 

306.  —  Le  sursis  occonlé  a  toutes  exécutions  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie,  pendant  la  guerre,  s'appliquait 
même  uu  cas  où  ils  étaient  débiteurs  par  acte  authentique 
etparé.-C.  rej.,  30oct.  1811  (Bcteille  et  Jougla),  P.C.  - 
D.A.  I  62. -/rf.  C.rej.,27oct.  1814 (Malacampl, S-V.  15. 
I.  89.  -  P.C.- D.A.  I.  64. 

307.  —  Sous  l'empire  de  cette  loi,  il  n'est  pas  permis 
de  saisir  immobiliérement  une  propriété  sur  laquelle  un 
militaire  absenta  des  droits  indivis,  bicu  que  l'on  offre  de 
donner  caution  pour  sa  part  ;  dans  ce  cas,  le  sursis  ac- 
cordé au  militaire  absent  profite  au  non  militaire  et  arrête 
la  saisie  immobilière  dont  il  est  menacé,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  au  partage  des  biens  indivis.  —  Même  arrêt 
que  ri-dessus,  an.  Malacamp. 

308.  —  La  défense  portée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 

6  brum.  an  v,  de  mettre  à  exécution  les  jugements  obtenus 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie,  avaut  d'avoir  fourni 
caution  solvable,  ne  s'étendait  pas  à  la  signification  de  ces 
jugements.  Celle  signification  était  valable,  quoique  non 

firécédée  de  cautionnement;  et  il  y  a  eu  déchéance  pour 
e  militaire  qui,  a  son  retour,  n'a  pas  interjeté  appel  dans 
les  délais  particuliers  fixés  par  la  loi  du  6  bruni,  an  v-  — 
C.  rei.,19déc.  1826  (Mothj,  J.  27.  1.68.  -  P.C. 

309.  —  Un  garde  d'honneur  a  dû  être  réputé  mili- 
taire, défenseur  de  la  patrie,  siuon  à  compter  de  sa  dési- 
gnation ou  du  jour  de  sa  mise  en  roule,  au  moins  du 
jour  où  il  a  été  porté  sur  les  contrôles  du  régiment. 
Dès  ce  jour,  on  n'a  pu  continuer,  à  son  égard,  des  pour- 
suites commencées  de  saisie  immobilière.  —  C.  cass., 
6fév.  l815(DegrasdePrcigue),S-V.  15.  1.  282.  -  P.C.- 
D.A.  24.  119. 

310.  —  Mais  le  Français  qui  a  pris  du  service  chez  une 
puissance  étrangère  alliée,  ne  peut,  en  exeipanl  de  ce  ser- 
vice, invoquer  le  sursis  prononcé  par  la  loi  du  6  brum. 
an  v,  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie.  —  Nîmes, 
8  août  1811  (Moynicrde  Chamboran),  S-V.  11.  2.  159.  - 
P.C.  -  D.A.  1.  65.— V.  in/ra,  n.  318. 

311.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  6  brum.  au  v  (art.  2), 
aucune  prescription  n'a  pu  être  acquise  contre  les  défen- 
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seurs  <le  la  patrie  depuis  leur  départ  de  leur  domicile  (s'il 
est  postérieur  à  la  déclaration  de  la  guerre  alors  existante), 
ou  depuis  ladite  déclaration  (s'ils  étaient  déjà  au  service), 
jusqu  a  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  même  loi  à  partir 
de  la  publication  de  la  paix  générale.  -  C.  cass.,  10  no*, 
(sis  (Françon),  P.  C.  —  ld.  Grenoble,  6  juin  I8ÎI 
(Choftsy),  P.C.  ,  . 

512.  —  C'est  une  véritable  suspension  de  prescription 
que  la  loi  du  6  brum.  an  v  établit  au  profit  des  militaires 
en  activité  de  service.  Celte  loi  u'a  pas  entendu  leur  ac- 
corder seulement  un  simple  moyen  de  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  prescription  accomplie  durant  leur 
absence,  par  une  réclamation  formée  dans  le  délai  qu'elle 
détermine.  —  Lvon,  12  fév.  1835  (Flcury-Devers),  J.  35. 
2.  382.  -  SS.  —  ld.  Paris,  10  août  1837  (Lejcuue),  J.  38. 
2.  35.  -  P.C.  -  Sic,  Troploug,  Prcscript.,  ï,  n.  704  et 
suiv.  ;  Duranton,  t  21 ,  n.  288. 

513.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  contre 
un  militaire  n'a  été  précisément  ni  interrompue,  ni  sus- 
pendue par  la  loi  du  6  brum.  an  v.  Seulement,  la  prescrip- 
tion, quoique  avant  eouru  et  étant  accomplie  en  soi,  est 

.  inopposabtt,  si  le  militaire  réclame  dans  le  mois  de  la  dé- 
livrance de  son  congé.  —  Ainsi,  le  militaire  qui,  dans  le 
mois  de  la  paix  générale  ou  de  son  congé  absolu,  n  a  pas 
invoqué  le  bénéfice  de  la  loi  du  6  brum.  an  v,  art.  2,  a  pu 
être  passible  de  l'exception  de  prescription,  aux  termes 
du  droit  commun  (a  part  les  dispositions  de  la  loi  proro- 
«otrice  du  21  déc.  1814).- Poitiers,  30  août  1825  (Cheva- 
lier Darbec),  J  -  26. 2.  12.  -  P.C. 

314.  —  Jugé,  pareillement,  que  la  suspension  de  la 
prescription,  prononcée  par  la  loi  du  6  brum.  an  v  (art.  2;, 
en  faveur  des  citoyens  attachés  au  service  des  armées,  ne 
leur  profite  qu'autant  qu'ils  en  ont  réclamé  le  bénéfice 
dans  le  mois  de  leur  congé  ou  dans  le  mois  qui  a  suivi  la 
nau  uénérale.-Bourges,  6  mars  l828(Bourdot),  J.  29.  2. 

313.-  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  loi  du  6  bru- 
maire an  v  ni  point  suspendu  le  cours  de  la  prescription 
à  l'égard  des  militaires  en  activité  de  service  ;  qu'elle  leur 
a  seulement  donné  le  droit  de  se  faire  relever  des  pres- 
criptions accomplies  pendant  leur  absence,  en  formant 
leurs  réclamations  dans  un  délai  déterminé.  —  Grenoble, 
16  juin  1831  (Polosson),  J.  32.  2  45.  -  P  C.  -  M.  C.  rri., 
23nov.  1831  (Narconoay),  J.  32. 1.  67.-P.C-/rf.  C.  rej., 
8  fév.  1836  (Barthélémy),  J.  36.  1.  496.  -  P.C.  -  ld.  Bas- 
tia,  4  mai  1836  (Pierraggi),  J.  37.  2.  73.  -  P.C.— ld.  Gre- 
noble. 31  déc.  1846  (Miard),  J.  «t  P.  47. 2.  480. 

316.  —  Le  militaire  en  activité  de  service,  qui  a  fait 
son  service  dans  son  propre  domicile,  et  a  réellement  pu 
veiller  à  ses  propres  affaires,  n'en  a  pas  moins  toute  fa- 
culté pour  repousser  l'exception  de  prescription  ou  de 
déchéance,  en  réclamant  le  bénéfice  de  la  loi  du  6  bru- 
maire an  v.  -  C.  cass  ,  26  pluv.  an  xi  (Lacaïc),  S-V.  J. 
1.235.- P.C.  -p.A.  22.412. 

317.  -  Un  gendarme  ne  peut  invoquer  la  suspension 
de  prescription  établie  en  faveur  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, s'il  ne  prouve  pas  avoir  été  employé  aux  armées  :  ja 
gendarmerie,  spécialement  destinée  a  maintenir  la  paix 
dans  l'intérieur,  ne  fait  partie  de  l'armée,  dans  le  sens 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  6  brum.  an  v,  qu'autant  que  de  fait 
(et  par  exception)  elle  y  a  été  employée.  -  Lyon,  14  mai 
1825.  et  C.  rej.,  14  nov.  1827  (Jamel),  J.  25.  f.  361  et  29 
1.168  - P.C. 

318.  -  t'n  Français  qui,  même  avec  I  autorisation  du 
gouvernement,  a  pris  du  service  chez  une  puissance 
étrangère,  ne  peut,  en  excipant  de  ce  service,  invoquer 
la  suspension  de  prescription  prononcée  par  la  loi  du 
6  brum.  an  v,  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie.  — 
C.  rej.,  19  août  1841  (Polhier),  J.  et  P.  42.  1.  45.  -  V. 
sup..  n.  310. 

319.  -  Le  militaire  qui,  après  la  paix  générale  en 
1814,  a  fuit  la  guerre  d'Espagne  de  1821  à  1824,  n'a  pu 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du  6  brum.  an  v 
pour  repousser  la  péremption  d'instance  qui  se  serait 
accomplie  contre  lui  dans  cet  intervalle.  —  Grenoble, 
22  déc.  1824  (Dutrail),  J.  26.  2.  42.  -  P.C.  -  Sic,  Trop- 
long,  Prcscript..  t.  2,  n.  708. 
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1.  —  Il  y  a  délit  d'abus  de  blanc  seing,  toutes  les  foi» 
qu'un  individu, abusant  d'une  signature  qui  lui  a  été  con- 
fiée à  l'avance ,  inscrit  frauduleusement  au-dessus  une 
obligation,  une  décharge  ou  tout  autre  acte  de  nature  à 
compromettre  la  persoune  ou  la  fortune  du  signataire 

—  En  conséquence,  est  coupable  d'abus  de  blanc  seing 
celui  qui,  eu  remplissant  des  espaces  laissés  eu  blanc 
dans  un  acte  imprimé,  revêtu  d  une  signature  apposée 
de  confiance,  y  insère  frauduleusement  une  obligation  à 
son  profit.-C.  rej.,  11  mars  1825  (Aaron),  J.  2o.  1 .  45 
P.C. 

2.  -  Des  billets  revêtus  d'un  bon  pour  et  d'une  signa- 
ture; sont  de  véritables  blancs  seings  dont  l'abus  carac- 
térise le  délit  pr  vu  par  l'art.  407,  C.  pén.  —  C.  cass., 
14  janv.  1826  (Ballet),  J.  26.  1.  371.  -  P.C.  —  Sic,  Chae- 
veauet  Délie,  Th.  du  Code  pén.,  t.  7,  p.  345;  Morin,  Inti 
de  dr.  crim.,  v»  Abus  de  blanc  seing,  n.  5. 

3.  —  11  y  a  aussi  abus  de  blanc  seing  dans  le  fait  de 
celui  qui,  au-dessus  de  la  signature  en  blanc  apposée  par 
son  créancier  au  dos  d'un  billet  qu'il  lui  avait  remis  en 
payement,  el  que  ce  dernier  lui  a  rendu  sans  avoir  pu  le 
négocier,  écrit  un  endossement  a  son  profil,  valeur  re- 

uc  comptant.  —  C.  rej.,  23 sept.  1843  (Vors),  J.  et  P.  43 
927. 

4.  —  ld...  dans  le  fait  de  celui  qui  écrit  un  scie  de 
vente  au-dessus  d'un  blanc  seing  qui  lui  a  été  confié  pour 
écrire  une  procuration. -C.  cass.,  28  janv.  1809  (Lefran- 
çois),  S-V.  9.  1 .  205.  -  P.C.  -  D.  A.  15.  448. 

3.  —  fat.,  dans  le  fait  par  un  maire,  auquel  le  percep- 
teur avait  remis,  revêtus  de  sa  signature,  deux  cadres 
imprimés  destinés  à  recevoir  les  énoncialioos  composant 
la  liste  des  électeurs  communaux,  après  avoir  dressé 
conjointement  avec  lui  un  seul  original  de  cette  liste,  de 
substituer  frauduleusement  dans  ces  deux  cadres,  aux 
noms  des  électeurs  portés  sur  l'original,  les  noms  d'au- 
1res  individus.  -  C.  cass.,  17  mai  1845  (Durel),  J.  et  P. 
45.  1.  477. 

6.  -  Pareillement,  l'abus  d'un  blanc  seing  confié  par 
un  maire,  consommé  en  écrivant  au-dessus  un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs  pour  un  individu  étranger  à  la 
commune  du  maire,  et  pour  opérer  la  réception  de  cet 
individu  comme  remplaçant  dans  l'armée,  constitue  le 
délit  prévu  par  Part.  407,  C.  pén.  —  C.  rej.,  1»  mai  1829 
(Mayer),  J.  29. 1.  399.  -  P.C.  —  V.  onal.,  vofoitx. 

T.  —  Le  délit  d'abus  de  blanc  seing  consiste  non-seu- 
lement dans  la  fabrication  de  fausses  obligations  ou  dé- 
charges sur  le  blanc  seing,  mais  encore  dans  l'usage 
frauduleux  qui  en  est  fait  postérieurement.— Delapalme. 
Enrycl.  du  droit,  v<>  Abus  de  blanc  seing,  n.  22. 

8.  —  Mais  ce  délit  existe  indépendamment  de  l'usage 
de  la  pièce  résultant  de  l'abus  du  blanc  seing.  —  C  rej., 
H  mars  1825  (Aaron),  J.  26.  1.  45. -P.C.  —  Sic,  Morin, 
v»  Abus  de  blanc  seing,  n.  8. 

9.  —  Du  reste,  il  nTcst  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
abu»  de  blanc  seing,  que  1  obligation  ou  décharge,  ou  tout 
autre  acte  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  signature,  ait  été 
écrit  de  la  main  de  celui  auquel  le  blanc  seing  a  été  con- 
fié; Il  suffit  qu'il  ait  fait  écrire  cet  acte  par  une  main 
étrangère,  mais  sous  sa  dictée  ou  d'après  ses  instructions. 

—  Oclapalme,  ubi  sup.,  n.  9  ;  Morin,  n.  4. 

10.  —  Il  y  a  également  abus  de  blanc  seing,  quand 
bien  même  l'acte  frauduleusement  créé  serait  nul  pour 
vice  de  forme  ou  incapacité  du  signataire.  —  Oelapalmr, 
n.  24. 

11.  -  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  justifier  l'application  de 
la  peine,  que  le  jugement  déclare  le  prévenu  coupable 
d'abus  de  blanc  seing,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 
énumère  les  éléments  du  délit.  —  C.  rej.,  11  mars  1823 
(Aaron),  J.  26.  1.  45.  -  P.C. 

1*.-L abus  de  blanc  seing  ne  constitue  le  délit  prévu 
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par  l'art.  407,  C.  pén.,  que  dans  le  cas  où  le  blanc  seing 
a  élé  confié  comme  tel  A  celui  qui  en  a  abu»é.  Hors  ce  cas, 
l'abus  d'un  blanc  seing  doit  être  poursuivi  et  puni  comme 
concluant  le  crime  de  faux.  Lors  donc  que  leblnnc  seing 
a  élé  remis  comme  adrette  ou  lourmir,  et  non  confié  à 
titre  de  blanc  $eing ,  le  fuit  d'avoir  écrit  une  obligation 
au-dessus,  a  le  caractère  de  faux  et  non  pas  seulement 
relui  d'abus  de  blanc  seing.  —  C.  cass.,  2  juill.  1X39  (Jé- 
rôme, J.  29.  | .  259.  -  P.C.  Sic,  Cliauveau  et  lltlie,  t.  3, 
p.  283,  et  I.  7,  p.  337;  Delapalme,  n.  2i  ;  Bonnicr,  det 
Preuv.,  n.  548.  —V.  aussi  en  ce  sens,  v«  Faux,  Cass., 
22ort.  1812  rLefeuvre). 

15.  — De  même,  l'usage  ou  abus  d'un  blanc  seing  dont 
la  signature  a  élé  obtenue  par  surprise,  constitue  non  le 
simple  délit  d'abus  de  blanc  seing  puni  par  l'art.  407, 
C.  pén.  (lequel  n'existe  qu'autant  que  le  blanc  seing  a  élé 
confié  h  relui  qui  en  a  abusé),  mais  un  véritable  faux.  — 
C.  rei.,  25  janv.  1*49  (Testard).  J.  et  P.  49.  I.  203. 

14.  —  Il  y  a  notamment  crime  de  faux,  et  non  simple 
délit  d'abus  de  blanc  seing,  dans  le  fait  par  un  individu, 
qui  avait  obtenu  par  rUM  ou  artifice  une  signature  sur 
un  papier  en  blanc,  de  fabriquer  ensuite  un  titre  A  son 

Îimfit  au-dessus  de  celle  signature.  -  Grenoble,  24  juin 
«29  (  Bourguignon  ) ,  J.  50.  2.  30.  -  P  C.  -  Id  C.  rej.. 
22  mars  1849  (Adam),  J.  et  P.  49  1.725. 

18.—  Id ...  lorsque  la  fausse  convention  a  élé  fabriquée 
au-dessus  du  blanc  seing  par  un  tiers  et  non  par  celui 
auquel  il  avait  élé  confié,  lors  même  que  celui-ci  s'est 
rendu  complice  de  celle  fabrication  et  a  aidé  son  auteur. 
-C.  rej.,  4  fév.  1819  (Piarl),  S-V.  19.  1.  320.  -  P.C.  - 
Sic.  Chaiiveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  2*2. 

16.  —  Décide  encore  que  l'abus  de  blanc  seing,  qui  ne 
ronslitue  qu'un  simple  délit  lorsque  l'abus  a  élé  commis 
par  celui  même  a  oui  le  blanc  seing  avait  élé  confié, 
prend  le  caractère  «le  crime  a  son  égard,  lorsqu'il  n'est 
pas  l'auteur  principal  de  l'abus,  et  qu'il  ne  s'en  est  rendu 
que  le  complicc.-C.  rej.,  31  janv.  1835  (Domenge),  J.  35. 
1.  289.  -  P.C. 

17.  —  Jugé  au  contraire  que  l'abus  de  blanc  seing  ne 
peut  donner  lieu  contre  l'auteur  principal  on  complice 
qu'a  des  peines  correctionnelles,  lorsque  le  jury  a  déclaré 
que  le  blanc  seing  avuit  élé  confié  :  peu  importe  que  ce 
fut  A  l'anteur  principal  ou  au  complice. — C  cass.,  8  avril 
1830  (Boudon),  J.  30.  1.  297.  -  P.C. 

18.  —  La  preuve  de  la  remise  du  blanc  seing  doit  èlre 
faite  d'après  les  règles  du  droit  civil,  pour  que  les  tribu- 
naux correctionnels  puissent  vérifier  rabusqui  en  aurait 
été  fait.  —  Toullicr,  t.  9,  n.  149;  Merlin,  Hep.,  v«  Blane 
seing,  n.  2;  Delapalme,  n.  23;  Le  Sellyer,  Tr.  du  droit 
mat.,  t.  4,  n.  1488.  -  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  7, 
p.  890;  Morin,  n.  10. 

10.— Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'une  remise  de  blanc 
seing  ik  part  toute  circonstance  de  dol  ou  de  fraude)  est 
assimilée  ù  un  dépdl  volontaire,  et  par  conséquent  ne 
peut  être  prouvée  par  témoins  ou  A  I  aide  de  présomp- 
tion», lorsqu'il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve 
parécrit.-C  rej  ,  18janv.  1831  (Lambert),  J.  31 .  1.  192. 
-Toulouse.  5  dec.  1838,  P.C.-V.  anal.,  v*  Abus  de  con- 
e.  n.  73  et  s.,  et  v«  Dépôt. 

K  —  Id...  En  conséquence,  celui  auquel  un  acte  de 
vente  est  opposé  ne  peut,  en  l'absence  d  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  èlre  admis  A  prouver  par  té- 
moins que  cet  acte  est  le  résultat  de  l'abus  «l'un  blanc 
seing  remis  pour  un  tout  autre  objet.  —  Toulouse,  5  juin 
1841  (Mereadicr),  J.  et  P.  42.  2  12. 

91 .  —  Id...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  articu- 
lerait qu'il  y  a  eu  abus  frauduleux  du  blanc  seing,  qui 
aurait  été  détourné  de  l'usage  auquel  il  était  destiné.  — 
Riom,  30  mars  1844  (Lavillatellc),  J.  et  P.  44.  2  321.  — 
Id.  C.  rej.,  3  mai  1848  f.Monmcr),  J.  et  P.  48.  1.  321, 

22.  —  Mais,  dans  ce  cas,  l'acte  qu'on  prétend  être  le 
résultat  de  l'abus  du  blanc  seing  et  que  produit  le  défen- 
deur, peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  sa  remise.-Hiom,  30  mars  1844(Lavillatelle),  J.  et  P. 
44.  2.  321. 

23.  —  Jugé  encore  que  celui  qui  attaque  un  acte  sous 
seing  privé  comme  étant  le  résultat  d'un  abus  de  blanc 
seing,  »ans  alléguer  d'ailleurs  ni  fraude  ni  violence,  ne 
peut  intenter  son  action  par  la  voie  correctionnelle  et  la 
justifier  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  Il  ne  peut 
que  prendre  la  voie  civile  ordinaire ,  en  n'employant  la 
preuve  testimoniale  qu'autant  qu'il  y  a  déjà  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  s'agit  d'uue  valeur  au- 
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dessous  de  150  fr.  -  C.  rej  ,  5  mai  1831  (Forci),  J.  31.  I. 
188.  -  P.C. 

24.  —  Décidé  en  sens  contraire,  que  la  remise  d'un 
blaiv  seing  esl  un  fait  pur  et  simple,  el  non  une  conven- 
tion; en  sorte  que  les  tribunaux  correctionnels  peuvent 
admettre  la  preuve  testimoniale  A  l'eiïet  d'établir  celte 
remise  contre  celui  à  qui  on  impute  d'avoir  abusé  du 
blanc  seing  —  Bruxelles,  15  juin  1815  (H.),  Pasicrisie 
bel  ne. 

25.  — L'aveu  fait  par  un  prévenu  d'abus  de  blanc  seing 
qu'il  avait  reçu  en  efTet  le  blanc  seing,  constitue  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  autorise  le  juge  de 
répression  A  admettre  la  preuve  testimoniale  de  l'abus 
reproebé  au  prévenu.  —  C.  rej.,  30  juill.  1846  (Bossard), 
J.  et  P.  46.  1.757. 

26.  —  La  prescription  du  délit  d'abus  de  blanc  seing, 
lor><|UÏI  a  élé  fuit  plusieurs  fois  usage  de  cet  acte,  ne 
commence  A  courir  qu'A  compter  du  dernier  abus  qui  en  a 
été  fait.  -  C.  rej.,  21  avril  1821  (Serraphon),  P.C.  -  Id. 
C  rej  ,  26  sept.  1840(Cazain),  J.  et  P.  41.  1.  667.  -  Sic, 
Delapalme.  n.  23;  Morin,  n.  9. 

27.  —  Décidé  encore  que  la  prescription  court  seule- 
ment A  partir  de  l'usage  qui  est  fait  de  l'acie,  et  non  à 
partir  de  la  fabrication  de  la  fausse  convention  qui  y  a 
été  apposée  par  le  prévenu.  Dans  tous  les  cas,  le  prévenu 
devrait  prouver  formellement  l'époque  de  celle  fabri- 
cation :  la  dalc  donnée  A  l'acte  serait  insuffisante  A  ret 
égard.  -  Orléans,  24  août  1840  (C...),  S-V.  40.  2  423.- 

28.  —  V.  encore  sur  l'abus  de  blanc  seing  plusieurs 
décisions  rapportées  au  mot  Faux. 
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Acceptation  de  lettre 
de  change,  tl. 

Acompte,  14. 

Arquisit  onrommune. 
Kl. 

Amende.  79,  go. 
Apprenti*.  74. 
A»«ocié,  68. 
B.IM  p,,*,  49,  M 
Cession,  48. 
Cheptel,  14  c|  • . 
Commit,  70,  71. 
Commun  .  49.  70. 
Compensation,  61. 
Complote.  75.  7*. 
Compte  (reddit.  de  , 
CI. 

Contre-letlrr,  17. 
Créancier.  55,  71. 
Depot,  17  et  ...  36 
el  ». 

DélournemeDl,4el»., 

19  et  s. 
Domestique,  SI,  69. 

71. 

Echantillon*.  49. 
Effet»  militaire*,  »9, 

M  Ht. 
KH>u  taiai*.  33  et  t. 
Endoiaement.  74. 
Kuroquerie,  40. 
Fermier,  14  al  s. 


Fraude,  5.  67,  66. 
Futaille*.  80. 
Gage,  35,  35  bit. 
Canle  nationale,  in 
Gardien,  33 
Gérant  de  société,  69 
et  *. 

Iluiuier,  85,  58. 

Imprimeur,  31. 

Ioettcut'on  de  con- 
trat, 13.  73. 

Intention  criminelle, 
8,  57  et  i. 

Lettre  de  ebange.lt, 

Lettres  mita.,  SS. 
Louage,  14  et  a. 
Mandat,  40  el  »  ,  75. 
Marchandise*.  11,41, 
C8. 

Meunier,  13. 
Militaire,  19. 
Miie  en  demeure,  6t 
Nantiucmenl ,    66  , 

35  bit. 
Notaire,  69  et  t.,  67, 
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Ouvrier.  16.  «6,  71. 
Paille*.  96. 
Plainte,  79  et  a. 
Précomptions,  76. 
Prêt,  56  et  s. 


73.  76  et  a. 
Procédé,  industriel*. 
39. 

Prom.  de  vente,  18. 
Quest.  préjud.,  78. 
Quittance*,  76. 
Recouvrement*,  88, 
86. 

Remitc  de  titre,  17 

•l  a. 
Restitution,  6,  9. 
Retard,  00. 
Sai»>e.  33,  64,  79. 
Société  en  coin  ma  od  , 

03  et  a. 
Société  en  parlirip., 

08. 

Solvabilité,  10. 
Suppression  da  titre, 

11. 
Surtia,  76. 
Syndic  de  faillite,  66. 
Titre*  (relent,  d»),  15. 

17  et  ».,  76. 
Titre  oblige. oire,  6. 
Tradil.  man  ,  19. 
Tranaact  .  Il,  79 
Tuteur,  07. 
Vente,  11,  IS,  16,  tl, 

30.  41. 
Vol,  Mets. 


S  1er.  —  Caractères  généraux  de  l'abus  de  con- 
fiance.  —  Détournement  frauduleux.  —  Resti- 
tution  (n.  là  12). 

S  2.  —  Cas  particuliers  d'abus  de  confiance  (n.  13 
A  71). 

83.  —  Poursuites.  —  Compétence.  —  Preuves. — 
Pénalités  (n.  72  à  80). 

S  1er.  —  Caractères  généraux  de  l'abus  de  con- 
fiance.— Détournement  frauduleux.  —  Restitu- 
tion . 

1—  Il  ne  sera  question  dans  cet  article  que  de  l'abus 
de  confiance  DroDremenl  dit,  celui  puni  par  l'art.  408, 
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C.  pén. — Sous  cette  qualification  d'abus  de  confiance,  le 
législateur  comprend  oussi  le  fuit  d'abuser  îles  besoins, 
des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire 
souscrire  des  obligations  ou  quittances  fart.  (06  ,  celui 
d'abuser  d'un  blanc  seing  (art.  407),  et  celui  de  sous- 
Irairedcs  pièces  que  l'on  a  produites  en  justice  (orl.409). 
On  Irouvera  principalement  aux  mots  Jbus  de  blanc  teing 
et  Tilrei  les  notions  relatives  à  ces  espèces  de  délits  ;  on 
trouvera  aussi,  quant  à  la  violation  du  dépôt  (fait  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  l'art.  408),  plusieurs  déci- 
sions au  mot  Dépôt. 

2.  -  L'ancien  art.  408  n'atteignait  l'abus  de  confiance 
qu'autant  que  les  effets  ou  deniers  détournés  ou  dissipés 
avaient  été  remis  à  titre  de  dèfwl  ou  pour  un  travail  sa- 
larié. Aujourd'hui,  et  par  suite  des  modification  qu'il  h 
subies  en  1832,  l'article  s'étend  au  cas  où  ces  effet»  ont 
été  remis  à  litre  de  louage,  de  mandat,  ou  pour  un  tra- 
vail non  salarié.  —  Il  est  nécessaire,  pour  l'appréciation 
de  plusieurs  des  décidons  qui  seront  rappelées  plus  loin, 
d'avoir  cette  modification  présente  a  l'esprit. 

3.  Il  est  bon  aussi  de  se  rappeler  que  la  loi  nouvelle 
a  prononcé  une  aggravation  de  peines,  lorsque  le  cou- 
pable est  domestique,  homme  de  sn  vices  à  gage»,  élève, 
clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  nppreuti  :  celte 
circonstance  confère  à  l'abus  de  confiance  le  caractère  de 
crime,  punissable  de  la  peine  de  la  réclusion. 

4.  —  Pour  constituer  le  délit  d'abus  de  confiance,  il 
faut  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  :  qu'une  chose 
ait  été  confire,  à  l'un  des  titres  énoncés  en  l'art.  4M,  et 

3 ue  celle  chose  ail  élét/r/ounireou  dissipée.  Là  où  l'une 
eces  deux  circonstances  n'existe  pas,  il  peut  bien  y  avoir 
un  fait  immoral  dans  l'action  reprochée,  mais  nou  délit 
punissable.  —  V.  cependant  la  décision  de  l'arrêt  indi- 
qué infra,  n»  31,  dans  l'espèce  duquel,  bien  que  la  chose 
confiée  fut  représentée,  il  a  été  déclaré  y  avoir  abus  de 
confiance  par  suite  d'un  simple  emploi  de  cette  chose  con- 
traire a  celui  convenu  et  préjudiciable  ù  autrui. 

3.  —  llu  reste,  le  mol  détournement,  employé  par  les 
juges  dans  leur  décision,  reuferine  implicitement  l'idée 
de  fraude  :  il  n'est  pas  indispensable,  pour  justifier  l'ap- 
plication de  la  peine  do  l'abus  de  confiance,  que  les  juges 
déclarent,  d'une  manière  explicite,  que  ce  détournement 
a  été  frauduleux.  -  C.  rejet.,  Il  juin  1845  (Morcau),  J.  et 
P.  45.  I.  597. 

6.  —  Mais  pour  que  le  détournement  d'écrits  confiés 
(des  lettre*  et  dépêches)  constitue  l'abus  de  confiance  puni 
par  la  loi,  il  faut  que  la  déclaration  de  culpabilité  con- 
state que  ces  écrits  contenaient  obligation  ou  décharge  : 
il  défaut  de  déclaration  sur  ce  point,  l'accusé  doit  cire 
rrnvové  absous.  -C.  rej.,  21  août  1840  (Ducaurroy),  S-V. 
40.  I. '70.1  -P.C. 

7.  —  Sous  le  Code  pénal  de  1791,  la  peine  portée  par 
l'art.  19,  2*  part.,  lit.  2,  secl.  2  de  ce  Code,  ne  pouvait 
être  appliquée  qu'autont  qu'il  résultait  de  la  déclaration 
du  jury  que  les  objets  détournés  avaient  été  confiés  à  l'ac- 
cusé |M»ur  unsrrviceou  travail  salarié.— C.cass.,  26frucl. 
an  vu  (Cazeitc),  P.C. 

8.  -  Le  délit  d'abus  de  confiance  n'eat  point  effacé,  en 
ce  qui  touche  la  vindicte  publique,  par  la  restitution  des 
sommes  détournées,  faite  après  commencement  de  pour- 
suites contre  le  prévenu.— C.  rcj.,  (G  oct.  l840(Royer), 
S-V. 41.  |.  363.-P.C-/rf.  C.  rej.,  2  juin  1843  (Vintras), 
J.  cl  P.  43.  I.  920.— Id.  C.  cass.,  13  sept.  1845  (Davousl), 
J.  et  P.  46.  I.  158.  -  Sic,  Delapalme,  £Wycl.  rfu  rfr., 
v°  Abus  dt  confiance,  n.  19. 

O.  —  ...  Ni  même  par  la  restitution  faite  avant  toutes 

poursuites  judiciaires.— C.  rej  ,  23  fév.  1843  (P  ),  J. 

et  P.  43.  i.  207.-V.  anal,  dans  le  même  seus,  v'»E$cro- 
qncrie  el  Vol. 

10.  — ...  Ni  par  la  solvabilité  reconnue  du  prévenu. 
-  C.  cass.,  13  sept.  1843  (Davousl),  J.  et  P.  46.  I.  158. 

11.  — Il  n'est  pas  non  plus  effacé  par  un  traité  ultérieur 
passé  avec  la  partie  lésée.-C.  rej.,  2  juin  1843  (Vintras), 
5.  et  P.  43.  1  920. 

$8.  —  Cas  particulier»  d'abus  de  confiance. 

12.  —  Du  princi|H!  que  ic  caractère  constitutif  du  délit 
d'abus  de  confiance  consiste  dans  le  détournement  frau- 
duleux ou  la  dissipation  d'objets  confies  <  h  niveau  et 
llelie.  Th.  du  Cod.  pèn.,  t.  7,  p.  358;  Morin,  Dict.  de  dr. 
er.,  v»  Abus  de  confiance,  n»  5,1,  il  résulte  que  la  seule 

s,  par  exemple,  la 
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simple  dénégation  d'être  débiteur  du  prix  «l'une  vente 
faileau  prévenu  par  acte  public  portant  quittance  de  ce 
prix,  ne  constitue  pas  le  délit  d'abus  de  confiance.  —  C. 
cass  ,  îdéc  1813  (Courbé,,  S-V.  14.  I.  20.  -  P.C.  -  D.A. 
28.  19. 

15.  —  Il  en  est  de  même  de  l'inexécution,  par  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  de  la  promesse  d  en  opérer 
la  vente.  -  C  cass.,  28  dêc.  18U  (Sée),  J  et  P.  45.  I. 
347. 

14.  —  ...  On  de  l'omission  frauduleuse,  de  la  part  d'un 

créancier,  d'inscrire  au  dos  de  sou  litre  un  à-eotnpte 
payé  entre  ses  mains  par  le  débiteur.  —  C.  cass.,  28  de*. 
1844 (Sée),  J.  et  P.  45.  t.  347. 

13.  —  ...  Ou  encore  du  fait  par  un  individa  a  qui  des 
titres  de  créance  ont  été  confies  pour  les  examiner  et 
souscrire  une  obligation  en  échange,  d'avoir  relenu  ce» 
titres  en  refusant  de  souscrire  l'obligation  convenue.  — 
C.  rej  ,  2  sept.  1837  (Thiers  ,  S-V.  37.  1.  4017.  -  P.C. 
—  Sic,  v»  Escroquerie,  C.  cass.,  7  mars  1817  (Yvonnel). 

10.  —  De  même,  l'ouvrier  auquel  une  certaine  ma- 
tière a  été  vendue  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  au  fur 
et  à  mesure  de  l'emploi  déterminé  qu'il  s'est  obligé  d'en 
faire,  ue  peut  être  poursuivi  comme  coupable  du  détour- 
nement frauduleux  prévu  par  l'arl.  408  du  C.  pen.,  dans 
le  cas  où  il  revend  celte  même  malière  au  lieu  d'en  faire 
emploi  ;  il  est  seulement  passible  d'une  action  civile  en 
dominages-inléréls  résultant  de  l'exécution  du  contrat 
dcveiiic.-C.  cass.,  29  sept.  1820  iLorenxi),J.  20. 1.417.- 
P.C.-D.A.  I.  78. -V.  inf.,a.  68. 

17.  —  Au  contraire,  il  y  a  abus  de  confiance  punissa- 
ble, dans  le  fait  du  souscripteur  d'une  conlrc-lellre  qui 
s'est  fait  remettre  celle  conlrc-lcltre  pour  la  déchirer 
avec  l'obligation  ù  laquelle  elle  se  réfère,  el  qui,  au  lieu 
d'effectuer  celle  double  lacérution,  a  conservé  l'obligation 
dont  il  a  ensuite  réclamé  1'rxéculion.  —  C.  rej  ,  27  janv. 
1837  (CollWMM),  J.  38.  I.  334.-P.C 

18.  -  Ue  même,  le  débiteur,  à  qui  le  litre  de  créance  a 
été  remis  par  le  créancier  sous  la  condition  entre  eux 
convenue  que  ce  titre  serait  immédiatement  remplacé 
par  un  autre  de  même  valeur,  commet  le  délit  d'abus  de 
confiance,  s'il  retient  le  litre  el  n'en  remet  qu'un  d'un, 
valeur  inférieure,  en  prétendant  faussement  avoir  payé 
leanrploa  -  C.  rej.,  14  juill.  1843  (Humbert),  J.  et  P. 
43  1  806. 

19.  —  De  même  encore,  le  porteur  d'un  billet  qui  eu 
est  resté  dépositaire,  après  en  avoir  louché  le  moulant, 
commet  le  délit  d'abus  de  confiance,  s'il  dispose  de  ce 
billet  au  profil  d'un  tiers  :  la  tradition  manuelle  n'est 
pas,  eu  effet,  une  condition  essentielle  de  la  remue  à  titre 
de  drjtàt  exigée  par  l'art.  408,  C.  pén.,  pour  constituer  le 
délit  d'abus  de  confiance  par  détournement  frauduleux. 
-C  cass..  4  août  1856  .  Gurgajn),  J.  37.  1.  430.  -  P.C.  — 
V.  cciKMidanl  de  Molènes,  Tr.  des  fond,  de  proc.  du  roi, 
t.  l.n.87. 

20.  —  Jugé  cependant,  mais  sous  l'empire  des  lois  des 
IMMjalH.  1791.  lit  2,  art.  35,  et  25  frim.au  vm.  »rl.  12. 
que  eelui  qui  poursuit  une  seconde  fois  le  payement  d'un 
billcl  acquitté,  el  dont  il  csl  resté  nanti  par  suite  d'une 
convention  faite  avec  le  débiteur,  uc  commet  ni  un  abus 
de  confiance,  ni  une  escroquerie  :  cette  action  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  poursuite  civile.  —  C.  cass.,  8  therm. 
an  xiu  (Coursaudj,  S-V.  20.  1.  492. -P  C. 

21.  -  La  radialiun  d'une  acceptation  sur  une  lettre  de 
change,  par  l'accepteur  à  oui  elle  est  confiée,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  dans  le  dessein  de  s'en  faire  un  titre  de  libé- 
ration, constitue  le  délit  d'abus  de  confiance  el  non  le 
crime  de  suppression  de  titre.— C.  rcj.,  7  iherm.  an  xtu 
(Bosseï),  S-V .  7.  2.  893.-P.C  -D.A.  6. 79. 

22.  -  Lorsque  des  marchandises  vendues  au  poids  ont 
élé  confiées  à  l'acquéreur  pour  être  pesées,  le  fait  |»ar 
celui-ci  de  les  détourner  en  tout  ou  eu  partie,  constitue, 
non  un  vol,  mais  un  abus  de  confiance.- C.  cuss.,  22 juin 
1832  Mardi. I),  J.  33.  1.121. -PC. 

23.  —  De  même,  il  y  a  abus  de  confiance  et  non  vol, 
dans  le  fait  d'un  individu  qui  détourne  une  lettre  por- 
tant son  adresse,  mais  destinée  à  un  tiers  qui  l'avait 
chargé  de  la  recevoir.  —  C  cass.,  22  mai  1841  kSagolj, 
J.  el  P.  42.  1.725. 

24.  — Le  délournenicnt,  par  le  preneur  en  matière  de 
cheptel  simple  (C.  civ.,  1805),  des  bestiaux  qui  lui  oui  élé 
donnés  à  cheptel,  constitue  le  délit  d'abus  de  confiance 

-  C.  cass  ,  23  janv.  1838  (Peynaud),  J.  38.  1.  246.  - 
P.C. 
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28.  —  M...  ria  détournement,  par  le  fermier,  des  bes- 
tiaux a  lui  confiés  à  tilre  de  cheptel  (C  civ  ,  18*1).  » 
C.  rej.,  23  juill.  1846  (Potcllcrel),  J.et  P.  46.  1.  798.  — 
Sic,  Troplong.  Louage,  t.  3,  n.  1139;  Durnnlon,  t.  17, 
n.  272  bi*t  Chauveau  et  llélie,  t.  7,  p.  370;  Méplain, 
Bail  a  portion  de  fruits,  n.  263  et  s.  —  La  question  avait 
été  jugée  en  sens  contraire,  sous  l'ancien  art.  408,  par 
un  arrêt  du  5  oct.  18S0  (Saliceti),  S-V.  SI.  |.  20.- 
P.C.-D.A.  1.  75.  —  V.  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

23  6m.—  ...  Peu  importe  que  ces  bestiaux  fussent  ori- 
ginairement la  propriété  du  fermier,  si,  depuis,  il  les 
avoil  donnés  en  payement  au  propriétaire  de  la  ferme,  nui 
les  lui  avail  laissés  à  litre  de  cheptel.  -  Même  arrêt  de 
IHt»;  que  ci-dessus. 

26.  -  Mais  le  fermier  qui  enlève  et  détourne  les  pailles 
de  son  exploitation,  qu'il  devait,  d'après  le  bail,  employer 
au  service  de  la  ferme,  ne  commet  pas  le  délit  d'abus  de 
confiance.  Dans  ce  ras,  l'une  des  conditions  du  délit 
manque,  savoir  la  remise  effectuée  dans  les  mains  du 
fermier  de  l'objet  ultérieurement  détourné.  En  consé- 
quence, un  tel  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile.  -  C.  cas*.,  17  août  1843  (Polhcau),  J.  et  P.  44. 
1.  82.--  Sic,  Morin,  n.  9. 

26  bit.  —  Le  détournement,  par  le  locataire  en  garni, 
des  objets  mobiliers  de  son  logement,  constitue  un  abus 
de  eoufiance  susceptible  d'être  constaté,  comme  les  autres 


délits,  par  la  preuve  testimoniale.  (C.  pén.,  408;  C.  inst., 
189.) 

...  Bien  que  le  bail  ail  été  fait  sans  écrit,  s'il  est  con- 
stant qu'il  a  reçu  son  exécution.  —  bordeaux.  9  avril 
1840.  p.C. 

27  — Celui  qui  emploie  i  ses  affaires  personnelle*  des 
fonds  qu'il  a  reçus  en  dépôt,  et  se  met  dans  l'impossibilité 
de  les  restituer,  commet  le  délit  d'abus  de  confiance.  — 

C.  ici  ,2  juin  1845(Viutrasj,  J.  et  P  43.  1.920. 

-H  —  Il  en  est  de  même  de  l'officier  de  la  garde  na- 
tionale qui  conserve  pour  sou  profit  personnel  des  car- 
touches qu'il  avail  reçues  pour  les  distribuer  dans  sa  com- 
pagnie, et  qui  les  relient  après  le  licenciement  de  celte 
compagnie  et  à  une  époque  où  il  n'avait  plus  son  grade. 
-C.  cass.,27  nov.  1817  (Bossant).  S-V.  18.  1.  25o.-P.C- 

D.  A.  1.  77. 

20.  —  Le  délonrnement  par  un  militaire,  au  préju- 
dice de  son  eorps  ou  de  l'Etat,  d'effets  d'habillement  ou 
d'équipement  qui  lui  ont  été  remis  pour  son  service,  con- 
stitue, lorsqu'il  rsl  considéré  isolément  du  fait  de  déser- 
tion, le  délit  d'abus  de  confiance. — C-  co*s.,26fév.  1818 
(Combalusier),  S-V.  18.  I.  186.  -  P.C. -D  A-  I.  76.— 
V.  la  loi  du  (5  juillet  1829,  et  inf.,y°  Délit  militaire. 

29  6m.  —  Le  sapeur-pompier  qui,  sans  intention  de 
se  les  approprier,  refuse  de  remettre  au  maire,  qui  l'en 
requiert,  les  effets  d  habillement  et  d'équipement  qui  lui 
ont  été  confiés  par  la  ville,  se  rend  coupable  d'une  simple 
contravention  de  police,  cl  non  de  l'abus  de  confiance 
prévu  par  l'art.  408,  C.  pén.  —  Bordeaux,  5  avril  1840, 

50.  -  11  y  a  délit  d'abus  de  confiance  dans  le  fait  de 
celui  qui,  ayant  acheté  des  vins  quitta  tU  fuit,  détourne 
frauduleusemcnllesfulsqu'ilaurait  dû  rendreau  vendeur. 
-Bnrdeuux,t2l  dée.  1842(I)énéchaud),  J.  et  P.  43.  2  201. 

31.  —  Id...  dans  le  fuit  de  l'imprimeur  ou  du  litho- 
graphe qui  tire  pour  son  compte,  sur  des  planches  ou  cli- 
chés ù  lui  confies,  un  certain  nombre  d'exemplaires.  — 
C.  rrj.,30dée.  1836  (Wittcrsheimj,  J.  37.  1.  344. -P.C.— 
Paris,  26  août  1»36,  P  C. 

31  bit.  —  La  partie  civile  qui,  dans  ce  cas,  ne  justifie 
pas  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour 
établir  la  propriété  de  ses  marques,  ne  peut  fonder  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  sur  la  contrefaçon  desdites 
marques:  elle  n'a  droit  qu'à  la  valeur  réelle  des  exem- 
plaires indûment  tirés  par  le  prévenu.  —  Même  arrêt. 

32.  —  Il  y  a  eneore  délit  d'abus  de  confiance  dans  le 
fait  d'un  meunier  qui  sciemment  ne  rend  pas  a  la  per- 
sonne qui  lui  a  confié  des  blés  pour  les  moudre,  toute  la 
farine  que  ces  blés  ont  dû  produire,  et  qui  remplace  la 
farine  manquante  par  du  son.  —  C.  rej  ,  11  aviil  1817 
(Lebretou),  S-V.  18.  1.  27.  -  P.C.  -  D.A.  I.  74 

33.  —  Id...  dans  le  fait  d'un  gardien  qui  détourne,  au 
préjudice  du  créancier  saisissant,  les  effets  dont  il  a  été 
eon»tiiné  dépositaire.  —  C.  rej.,  18  mars  1813  fDnuga), 
S-V.  17. 1 .  343.  -  P  C.  -D.A.  2m.  385.-/4.  C.  rej.,  14  mai 
1813  Lemèrc),  S-V.  17.  1.  313. -P.C. 

34.  -De  même,  le  saisi  qui,  de  complicité  avec  le  gar- 
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dîen,  détourne,  on  préjudice  du  saisissant,  les  effets  saisis 
et  déposés  entre  les  mains  du  gardien,  se  rend  coupable 
d'abus  de  confiance.  —  C.  rej  ,  (8  mars  1SI3  (Dauga], 
S-V.  17.  1.  343  -P.C.- D.A  28.  383.- Conférer  celle  dé- 
cisinn  avec  le  nouvel  art.  400.  C.  pén. 

33.  —  Le  créancier  qui  détourne  on  vend  à  son  profil 
le  gagi'  qui  lui  esl  remis  par  son  débiteur,  se  rend  cou- 
pable du  délit  d'abus  de  confiance.  —  C.  rej.,  3  déc.  1818 
iLcfévrc),  S-V.  19.1.  160.  -  P  C-D  A.  9.  53.-/d.  Metz, 
31  j.nv.  1821  (Zay),  P.C. 

336m.  -  Jugé  au  contraire  que  le  détournement  ou 
la  vente  d'une  chose  reçue  à  litre  de  gage  ou  nantisse- 
ment, ne  constitue  pas  l'ubus  de  confiance  puni  par  l'ar- 
ticle 408,  C.  pén.  :  le  créancier  nanti  ne  saurait  élre 
considéré  comme  un  dépositaire  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle. —  C.  rej.,  26  juill.  1844  (Jérôme),  J.  cl  P.  44.  1.  769. 
-Id.  C.  rej.,  23  mai  18^0  (MilleLourenl),  J.  et  P.  51.  t. 
76.  -  Sir,  Cbauvcauet  llélie,  t.  7,  p.  372;  de  Molènes,  1. 1, 
p.  77 

36.  — La  convention  par  laquelle  une  personne,  en  re- 
cevant une  somme  d'argent,  s'oblige  à  rendre  une  pa- 
reille somme  en  mêmes  espèces  dans  le  terme  d'un  an, 
bien  que  qualifiée  dépôt,  ne  constitue  qu'ut  contrai  de 
prêl,  et  dès  lors,  le  relard  ou  le  refus  île  payer  celte 
somme  ne  peut  constituer  le  délit  de  violation  de  dé- 
pôt -  C.  cass.,  26  avril  1810  (Rabel;,  S-V.  11.  I.  65.- 
P.C.  -  D.A.  9.  54. 

37.  —  Le  détournement  d'une  chose  reçue  a  litre  de 
prêt  à  usage,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  vio- 
lation de  dépôt,  el  ne  constitue  pas,  par  suite,  l'abus  de 
confiance  puni  par  Part.  408.  — C.  rej.,  17  mars  1841  (Sa- 
vidan  .  J.  et  P.  42.  1.  941.  —  Id  Bordeaux.  8  mars  1843 
(Vnladei,  J.  et  P.  45.  2.  449.  -  Id.  Pau,  1"  ovril  1845 
(Péebeu),  J.  et  P.  43.  2.  414.-/«\  C.  cass..  26  avril  1845 
(Cht  vrelol  ,  J.  et  P.  45.  1.  679.  —  Sic,  Morin,  n.  15;  de 
Molènes,  p.  71. 

38.  — Jugé  précédemment  en  sens  contraire.— C.  cass., 
25  juin  18-9  (Coefflé),  J.  39.  1 .  629.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass., 
21  juill.  1840  (Savidan),  J.  40. 1.  724.  -  P.C. 

39.  -Les  communications  qu'un  individu  u  faites  h  un 
outre  de  procédés  industriels  dont  il  serait  inventeur,  ne 
constituent  pas  un  dépôt  ;  en  sorte  que  l'abus  par  ce  der- 
nier du  secret  dont  il  lui  avail  été  fait  confidence,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  d'abus  de  confiance  —  C.  rej.,  29  avril 
181X  fMachard.i,  J.et  P.  48.  1 .  6.'»4. -  P.  48.  2  650. 

40.  —  La  contention  par  laquelle  un  individu  s'est 
chargé  «le  remettre  une  somme  d'argent  à  un  tiers,  ne 
constitue  qu'un  simple  mandai,  et  non  un  dépôt,  dont  la 
violation  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  408.  — 
C.  cass..  12  mai  1814  (Wislinj,  S-V.  14.  I.  56.-P.C.-D.A 
1.  84. 

41.  —  Avant  la  loi  du  28  avril  1832  (V  supra,  a.  2), 
l'orl.  408,  C.  pén.,  était  inapplicable  au  mandataire  qui 
n'eu  culail  pas  le  mandat  dont  il  s'était  chargé  gratuite- 
ment, et  qui  délounioil  les  fonds  à  lui  confié»  ou  par  lui 
reçus  en  cette  qualité  de  mandalniic  gratuit.  —  C.  cass., 
12' moi  1814  (Wisli.i).  S-V.  14.  1 .  56.  -  P.C.  -D.A.  1.84. 

-  lé.  C.  cass.,  20mui  1814  (Dclacour),  S-V.  14.  1.  149.- 
P.C 

42.  Par  suite,  celui  qui  détournait  des  marchandises 
a  lui  confiées  pour  les  vendre  et  en  rapporter  le  prix, 
n'élail  point  passible  des  |>eincs  portées  par  l'art.  408. 

—  C.  rej.,  24  févr.  1814  (Baudrier),  P.C. -D.A.  9.  95. 

43.  Même  solution  à  l'égard  de  celui  à  qui  des  lettres 
de  change  avaient  élé  remises  pour  les  négocier  et  qui  en 
avail  détourné  les  fonds.  —  C.  cass.,  20  mai  1814  (Delo- 
cour),  S-V.  14.  t.  149.-P.C. 

44.  — Jugé  même  que  le  mandataire  salarié,  qui  abu- 
sait de  son  mandat  pour  détourner  a  son  profit  les  som- 
mes appartenant  à  son  commettant,  ne  pouvait  êlre  assi- 
milé au  dépositaire  qui  se  rendait  coupable  de  violation 
de  dépôt,  et  n'était  passible  d'aucune  peine.  —  C.  cass., 
16  Janv.  1808  ^Sléveus),  S-V.  8.  1.  223.  -  P.C  -  D.A. 
1.72. 

43.  —  Mais  décidé  en  sens  contraire.  —  C.  cass., 
18  nov.  1813  (Lemoine),  S-V.  14.  1.  18  et  50.- P.C  -  D.A 
1.  167. 

46.  —  Les  décisions  qui  précèdent  ont  perdu  tout  in- 
térêt, aujourd'hui  que  le  nouvel  art.  408  dispose  expres- 
sément pour  le  cas  de  violation  de  mandat  salarié  ou  non 
salnrié. 

47.  —  Aussi,  à  la  différence  de  ce  qui  se  jugeait  sous 
l'ancien  art.  408  jup.,  a.  43),  décide-t-on  maintenant 
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qu'il  y  a  délit  d'obu*  de  confiance,  dans  le  fait  de  celui 
qui,  ayant  reçu  un  billet  pour  le  négocier,  a  condition  de 
remettre  au  inondant  une  partie  du  produit  de  la  négo- 
ciation, relient  la  totalité  de  ce  produit,  et  remet  seule- 
meut  chez  le  mandant,  et  a  ton  insu,  une  obligation  per- 
sonnelle des  fonds  détournés.  —  C.  rej.,  2  juin  1845 
(Viniras).  J  et  l>.  i~>.  1.930. 

48.  —  Jd...  dans  le  fait  d'un  débiteur  qui,  autorisé  par 
son  créancier  à  céder  un  titre  que  ce  dernier  avait  reçu 
en  garantie  de  la  dette,  ii  la  charge  de  lui  remettre  le 
prix  de  la  cession,  retient  une  partie  de  ce  prix. -Même  • 
arrêt  que  ci-dessus. 

49.  elle  ménieencore,  le  fait  par  un  commissionnaire 
en  soienés  qui,  ayant  reçu  d'un  fabricant  des  échantil- 
lons pour  lui  procurer  M»—  commandes  et  pour  contrôler 
la  ronformilé  des  étoffes  commissionnées,  communique 
ces  échantillons  à  des  tiers  pour  servir  à  des  contrefa- 
çons dommageables  au  fabricant,  ronslitue  le  délit  d'abus 
de  conÛancc-C.  rej.,  27  fév.  1846  (Dcvaux),  J.  et  P.  46 
i.  519. 

.'.Ole  mandataire  qui,  ayant  reçu  une  somme  pour 
en  faire  un  emploi  détermine,  relient  frauduleusement 
une  partie  de  cette  somme,  qu'ensuite  il  ne  peut  ou  ne 
veut  rendre,  se  rend  par  la  coupable  du  drlil  d'abus  de 
confiance.  —  C.  rej.,  15  mars  1840  ( l'flcrrniriicr ),  J.et 
P.  41.  1.  307.  —  V.  sur  le  priiicipe  de  celte  décision, 
Merlin,  Rio.,  v»  Vol,  sect.  2,  s  5;  Chauveau  et  Ilélie,  t.  7, 
p.  361. 

il  —  Jd...  par  exemple,  si,  ayant  reçu  la  somme  pour 
l'employer  à  une  acquisition  commune  uu  mandant  el  au 
mandataire,  celui-ci  la  retient  ou  détourne  en  la  com- 

Csant  avec  une  créance  née  depuis  l'acquisition.  — 
ass  ,  20  fév.  1847  (Ballon),  J.  et  P.  47.  1.567.  . 

82.  —  Pareillement,  le  détournement,  par  un  notaire, 
des  fonds  qui  lui  oui  été  remis  pour  I  enregistrement 
d'actes  passes  devant  lui,  constitue  le  délit  d'abus  de 
confiance. -C.  rej  ,31  juill.  1817  (Biiat),  S-V.  18.  1.27  - 
P.C.  -  l».A.  1.  75.  -  IU.  C.  rej.,  6  janv.  1857  (Bernard), 
J.  37  1.142  -P.C. 

83.  — Et  le  détournement  ou  la  dissipation  par  le  man- 
dataire (un  notaire),  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  son 
mandant  en  vertu  du  maudal,  constitue  le  délit  d'abus 
de  confiance,  tout  aussi  bien  que  le  détournement  el  la 
dissipation  des  sommes  que  le  mandant  aurait  remises 
lui-même  a  son  mandataire  pour  un  usage  ou  uu  emploi 
déterminé.— C.  cass  ,  7  sept.  1844  (Jaillol),  J  et  P.  45. 1. 
23*.  —  Cass  ,  31  mars  1856,  P.C.  V.  infra,  n.  60. 

34.  —  Ainsi,  le  notaire  qui  applique  a  ses  besoins  per- 
sonnels et  dissipe  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  »cs 
clients,  afin  d'en  opérer  le  placement,  commet  le  délit 
d'abus  de  coullance.  C.  rej.,  25  fév.  1843  (P.),  4.  el  P.  45. 
I.  20". 

83.  —  Ainsi  encore,  le  mandataire  (un  huissier),  chargé 
du  recouvrement  d'une  créance,  qui,  après  avoir  reçu 
cette  créance,  dissimule  pendant  plusieurs  mois  la  recette 
qu'il  a  faite,  el  eu  retient  le  moulant  malgré  les  récla- 
mations du  mandant,  commet  le  délit  d'abus  de  confiance. 
—  C.  cass.,  15  sept.  1845  (Uavoust),  J.  el  P.  46  I,  158. 

86.  —  Il  en  ot  de  même  du  syndic  d'uue  faillite  qui 
détourne  à  son  profit  des  effets  ou  marchandises  dépen- 
dants de  la  foilllte,  encore  qu'il  soit  créancier  du  failli  et 
qu'il  prétende  ne  s'être  saisi  des  effets  détournés  que  pour 
se  couvrir  de  sa  créauce.  —  C.  cass.,  2»  avril  1825  ;Cap- 
peron),  P.C.  -  Ceci  ne  peul  plus  faire  difficulté  aujour- 
d'hui, en  présence  de  la  disposition  formelle  du  nouvel 
art.  596  du  Code  de  commerce. 

37.— Toutefois,  le  fait  par  un  mandataire  (un  notaire) 
d'avoir  usé  dans  son  intérêt  personnel  de  sommes  qui  lui 
avaient  été  remises  pour  en  faire  un  emploi  déterminé, 

Eeut  être  considéré  comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'a- 
us  de  conliaucc  punissable,  s'il  esl  établi  que  le  manda- 
taire a  agi  sans  fraude  ni  intention  de  nuire.  —  C.  rej., 
27  avril  1944  (Hardy),  J.  et  P.  44.  I.  4M. 

88.  —  Décidé  dans  ce  même  sens  a  l'égard  d'un  huis- 
sier qui,  chargé  du  recouvrement  d'une  créance,  avait 
dissimulé  la  recette  qu'il  avait  faite  (tour  son  client,  et 
retenu,  maigre  les  réclamations  de  celui-ci,  la  somme 
recouvrée.-C.  rej  ,  50  août  1849  (Hodol),  J.  et  P.  50.  1 
556. 

89.  — A  plus  forte  raison,  le  simple  relard  apporté  par 
le  mandataire  à  remettre  a  son  commettant  les  sommes 
qu'il  a  reçues  pour  ce  dernier,  ne  constitue  pas  le  délit 
d'abus  de  confiance.— C.  cas».,  17  juill.  1829  (Goudcbau*- 
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Béer),  J.  29.  1.  349.  -  P.C.  —  Douai,  7  avril  1836,  P.C.— 
U.t  rej..  21  janr.  1845  (N...),  J.  el  P.  43  1.549. 

60.  —  Juge  encore  que  le  notaire  qui,  ayanl  reçu  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  le»  droit*  d'enregistre- 
ment d'un  aelc.  ne  l'a  pas  fail  enregistrer  dans  les  délais 
et  a  détourné  les  fonds  de  leur  drslinalion,  ne  se  rend 
point,  par  cela  seul,  coupable  d'obus  de  confiance,  s'il 
est  reconnu  que  cet  officier  ministériel  n'a  pas  agi  frau- 
duleusement dans  l'inlcnlion  de  s'approprier  les  fonds, 
et  si  d'ailleurs  ayant  plus  tard  désintéressé  le  fisc,  il  n'a, 
en  résultat,  occasionné  aucun  préjudice  aux  parties.  — 
C.  rei.,  5  nov.  1835  (Cros),  J.  55. 1.  790.-  P.C.  —  Greno- 
ble. 28  août  1855,  P.C. 

61.  —  Mais  le  raundalaire  qui,  ayanl  reçu  des  valeurs 
pour  son  mandant,  oppose  à  la  demande  eu  reddition  de 
cumple  qui  lui  en  est  faite  par  ce  dernier  des  obstacles 
supposés  et  des  prétextes  mensongers,  peut  être  déclaré 
coupable  du  délit  d'abus  de  confiance.  —  C.  rej.,  16  oct. 
1840  Boy cr;,  J  et  P.  41.  1.565. 

61  big.  —  Doit  être  puni  comme  coupable  d'abus  de 
confiance  le  notaire  qui  a  retenu,  malgré  les  réclamations 
des  propriétaires,  les  somme»  qu'il  avait  retirée»  pour 
eux  en  sa  qualité  de  notaire,  el  qui  n'adonné  a  ce*  pro- 
priétaires, après  les  |x>ursuiles  criminelles  par  eux  com- 
mencées, que  des  litres  qu'ils  ont  été  obliges  d'accepter, 
ne  pouvant  faire  mieux.  —  Cass.,  15  nov.  1859,  P.C. 

62.  —  Du  reste,  le  fait  de  détournement  ou  dissipation 
des  valeurs  touchées  en  vertu  d'un  mandat,  constitue  le 
délit  d'abus  de  confiance,  MM  qu'il  y  ait  nécessité  d'une 
mise  en  demeure  proprement  dite  cfavoir  &  représenter 
ces  valeurs.  -  C.  rej.,  il  juin  1845  (Moreau),  J.  el  P.  45 
1.597. 

63.  -  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  esl  son 
mandataire  dans  le  sens  de  l'art.  408,  C.  pén.;  en  consé- 
quence, le  gérant  d'une  telle  société  qui  détourne  les 
fonds  de  la  société,  pour  les  employer  à  ses  besoins  per- 
sonnels, se  rend  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance. 
Bouen,  (8  mars  1842  !  Touaiilon),  J.  et  P.  42.  2.  292.  - 
Jd.  Paris,  23  avril  1845  iGuudin  de  Vilaine),  J.  et  P.  45 
2.331.  —  Jd.  C.  rej.,  8  août  1845  (Gaudiu  de  Vilaine), 
J  et  P.  46.  1 .  59  — Ste,  Troplong,  Mandat,  n.99;  Dclangle, 
Sor.romm.,  t.  1,  n.  322,  Molinirr,  JJr.  comm.,  I.  I,  n  553. 

64.  -  Jugé  en  sens  contraire.  — C.  cass..  15  janv  1842 
(Touaiilon),  J.  el  P  42.  1.  562.-  Sic,  de  Molènes,  p.  79. 

68.— Quelque  illégale  qu'ait  pu  être  l'association  d'un 
tiers  à  la  direction  d'une  société,  et  la  délégation  que  le 
directeur  a  faile  d'une  partie  de  ses  pouvoirs  à  ce  liers, 
ce  dernier,  s'il  a  agi  au  nom  de  la  société,  n'en  doit  pas 
moius  être  considéré  comme  mandataire  des  sociétaires; 
en  sorle  que,  s'il  s'esl  rendu  coupable  de  détournement 
des  sommes  pur  lui  reçues,  il  esl  passible  des  peines 

rortecs  contre  le  delil  d'abus  de  continuée.  —  C.  rej.. 
(juin  1845  (Moreau),  J.et  P.  45.1.597. 

66.  -■  Jugé  enfin  qu'il  y  a  délit  d'abus  de  confiance  de 
la  part  de  I  associe  en  participation  qui  détourne  frau- 
duleusement des  valeurs  ou  marchandises  appartenant  ., 
un  autre  associé,  et  faisant  l'objet  de  l'association,  qui 
lui  avaient  été  confiées  à  tilrc  de  mandat  ou  de  louage.— 
C  ici.,  6  juill.  1849  (Heveri),  J.  et  P.  49. 1.668. 

67.  —  Le  tuteur  qui  a  détourné  ou  dissipé  des  valeurs 
appartenant  a  son  pupille,  esl,  comme  mandataire  infi- 
dèle, passible  des  peines  de  l'abus  de  confiance. -C.  rej., 
10  août  1850  iPouparl),  J.  el  P.  50.  1. 693.  -  Sic,  Demo- 
lombe,  Revue  deiurisp.,  1. 1,  p.  154.—  Contra,  de  Molènes, 
p.  73. 

68.  — L'ouvrier  qui  détourne  6  son  profil  des  marchan- 
dises a  lui  confiées  pour  les  façonner,  moyennant  salaire, 
commel  le  délit  d'abus  de  confiance.  —  Bouen,  9  janv.  1829 
(Diiniûc),  J.  29.  2.  272.  -  P.C.  —V.  tup.,  n.  16. 

69.  —  Le  domestique  qui  s'approprie  les  sommes  uui 
lui  sont  remises  par  son  niailre  |iour  |wyer  comptant  les 
fournisseurs,  commet  un  abus  de  coofianec  qui  le  reud 
passible  des  peines  Prononcées  par  l'art.  408,  S  2.  C.  pén., 
modifié  par  la  loi  de  1832,  et  justiciable  de  la  Cour  d'as- 
si*es  -C.  cass.,28janv.  1842  (Groguenin),  J.  et  P.  4Î.  1. 
177 

70.  Le  commissionnaire  de  marchandises  n'esl  point 
uu  commis  dans  le  sens  de  l'arl.  408,  C.  pén.  Des  lors, 
l'abus  de  confiance  qu'il  commel  au  préjudice  de  l'un  de 
ses  commettant»,  n'esl  punissable  que  de  peines  correc- 
tionnelles. —  C.  cass.,  5  juin  1&41  (Kilcbeuj,  J.  et  P.  42. 
1.  362. 

71.  —  V.  encore  sur  les  détournements  commis  par  le» 
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domestiques,  clercs,  ouvriers,  apprentis,  elc,  qm\ 
le  Code  pénal  de  1810,  élaicnl  généralement  considérés  et 
punis  comme  voU  domestiques,  le  mot  Vol. 

S  3.  —  Poursuites.  —  Compétente.  —  Preuve- 
Pénalité. 

72.  —  Bien  qu'en  générât  le  délit  d'abus  de  confiance 
ne  puisse  élre  poursuivi  que  par  le  propriétaire,  pusses- 
seur  ou  détenteur  au  préjudice  de  qui  il  a  été  commis, 
cependant,  il  peut  être  poursuivi  aussi  par  le  créancier 
qui  a  saisi  ou  arrêté  des  clio^o  ap|Miirnant  à  son  débi- 
teur et  qui  ont  été  confiées  ensuite  a  un  tiers  :  ce  créancier 
a  qualité,  aus*i  bien  que  son  débiteur,  pour  porter 
plainte  contre  le  tiers  s  il  a  détourné  les  choses  qui  lui 
avaient  été  confiées  (C.  inst.  erim.,  2  et  63j.  —  C.  rej., 
8  juin  {849  (Brafin),  J.  et  P.  49.  1.871. 

73.  —  La  plainte  en  abus  de  confiance  ne  pent  élre 
reçue,  a  raison  de  l'inexécution  d'une  convention,  lorsque 
cette  plainte  aurait  pour  effet  de  prouver  par  témoins  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  contre  la  lencnrdr  cette 
convention.  — C.  cass.,  16  mai  1829  Armand),  J.  29.1. 231. - 
P.C.— V.  anal.,  v1'  Abus  de  liane  seing,  n.18  et  s.,  et  Dépôt. 

74.  —  Ain»i,  par  exemple,  celui  qui  a  transmis  ù  un 
tiers,  par  un  endossement  régulier,  la  propriélé  d'un 
billet  a  ordre,  ne  peut  être  admis  a  poursuivre  le  por- 
teur pour  abus  de  confiance,  sous  prétexte  qu'il  ne  lui 
aurait  donné  qu'un  mandat  pour  négocier  le  billet  et  que 
l'endossement  passé  à  son  profil  n'était  qu'une  transmis- 
sion fictive  destinée  a  faciliter  l'exécution  de  ce  mandat. 
—  !Wi»mc  arrêt  que  ci-dessus. 

74  bis.— la  preuve  du  contrat  civil  dont  le  délit  d'abus 
de  confiance  présuppose  l'existence  et  la  violation  ne  peut 
être  faite,  mémedevant  la  justice  criminel  le,  que  confornié- 
inrni  aux  régies  du  droit  civil.  -  Cass.,  25jauv.  1858,  P.C. 

71$.  —  Le  juge  de  l'action  étant  le  juge  de  l'exception, 
la  juridiction  correctionnelle,  saisie  d'une  prévention 
d'abus  de  confiance  pour  violation  de  mandat,  est  com- 
pétente pour  apprécier  l'exception  préjudicielle  que  le 
prévenu  fait  résulter  d'un  compte  a  débattre  entre  lui  et 
son  mandant.  —  C.  rej.,  13  mars  1840  (l'Herminirr), 
J.  et  P.  41.  1.  207.  -Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  n.  170  et  s. 
— V  toutefois,  de  Molêrics,  p.  65  et  s. 

76.  -  Ainsi,  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  plainte 
en  abus  de  confiance  ou  de  mandat,  et  devant  lequel  le 
prévenu,  tout  en  reconnaissant  l'existence  du  mandat, 
oppose  des  quittances  ou  décharges  du  mandant  dont 
celui-ci  conteste  la  validité,  n'est  pas  tenu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  validité  de  ces  quittances 
ou  décharges  ait  été  jugée  parles  tribunaux  civils;  il  peut, 
sur  ce  point,  procéder  lui-même  à  la  vérification  des  faits 
par  voie  d'interrogatoire  du  prévenu  et  d'audition  de 
témoins  eu  la  forme  ordinaire,  encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  supérieure  à  lîiO  fr.  —  Orléans,  12  avril 
1847  (Jeuslin),  J.  et  P.  47  .  2.  575  -  V.  tu/.,  v»  Dépôt,  et 
Gilbert,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1341 ,  n.  27  et  s. 

77.  —  Jugé  encore  que  la  preuve  testimoniale  est 
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approprié 
remettre  ces  I 

Ici  reçoit  application  l'art.  1318,  C.  civ.,  qui  autorise  la 
preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  C.  rej., 
27mni  1837  (Leiin-Delpech;,  J.38.  1.  187.  -  P.C. 

78.  —  De  même,  la  preuve  testimoniale  ou  de  simples 
présomptions  sont  admissibles  pour  prouver  qu'un  débi- 
teur, à  qui  le  titre  de  créance  a  été  remis  sous  la  condi- 
tion de  le  remplacer  par  un  acte  de  même  valeur,  a 
retenu  ce  titre.  —  0.  rej.,  14  juillet  1843  .Humbert), 
J.  et  I».  43.  1.806. 

79.  —  Le  délit  d'abus  de  confiance  est  punissable  d'a- 
mende, même  alors  qu'il  n'est  prononcé  ni  restitutions 
ni  dommages-intérêts  par  suite  d'une  transaction  inter- 
venue entre  la  partie  lésée  et  le  prévenu  :  seulement,  en 
ce  cas,  l'amende  ne  doit  être  que  du  minimum.  —  Cass., 
13  nov.  1840  (Vignet),  J.  et  P.  41  1.  96. 

80.  —  L'amende  dont  est  passible  le  prévenu  d'abus  de 
confiance  ne  peut  être  supérieure  au  maximum  fixé  par 
la  loi  (c'est-à-dire  le  quart  des  restitutions  et  des  domma- 
ges-intérêts), alors  même  que,  par  suite  de  l'admission 
de  circonstances  atténuantes,  les  juges  ne  prononcent 
aucune  peine  d'emprisonnement.  —  C.  cass.,  7  mars  1844 
(Duhoux),J.etP.  44.1.416. 
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cet  appel.  —  Modes  de  jugement  (n.  1  à  24  bis). 

%  2.  —  Détermination  des  cas  d'abus  qui  peuvent 
être  déférés  au  conseil  d'Etat  (n.  28  à  67). 

§  3.  —  Cus  particuliers  d'abus  mélangés  de  délits 
envers  les  personnes,  le  gouvernement  ou  l'ordre 
public.  —  Questions  sur  la  nécessité  d'autorisa- 
tion préalable  pour  intenter  des  poursuites  (n.  68 
à  98). 

§  A.—  De  l'appel  comme  d'abus  en  ce  qui  concerne 
les  cultes  non  catholiques  (n.  99  à  103). 

g  8. — Procédure  en  matière  d'appel  comme  d'abus. 
—  Introduction  de  la  demande  et  mode  d'in- 
struction {n.  106  à  ili). 

S  1er.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  abus  ecclésias- 
tique ;  ses  différentes  espèces.  —  Voies  de  re- 
cours ;  Appel  comme  d'abus;  principes  géné- 
raux. —  A  quelle  autorité  il  appartient  de 
connaître  de  cet  appel.  —  Modes  de  jugement. 

1.  —  L'abus  ecclésiastique,  dans  son  acception  la  plus 
peut  élre  défiai  :  tout  acte  de  l'autorité  ecclé- 
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siastique  contraire  «ira  canon*  de  l'Eg Use.  tus  rég  les  de 

la  discipline,  ou  aux  lois  de  l'Elnl. 

S.  —  Pour  le  redressement  ou  la  répression  de  ees 
abus,  deux  voies  de  recours  sont  ouvertes  sous  le*  noms 
d  appel  simple  et  d'appel  qualifié  ou  d'appel  comme d'abut. 

Si  l'aclc  dont  on  se  plaint  est  un  acte  de  juridiction  ec- 
clésiastique purement  spirituelle,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  doctrine  religieuse,  de  sacrements,  de  discipline, 
le  recours  contre  cet  acte  doit  avoir  lieu  par  voie  d  appel 
simple,  et  il  doit  être  porté  aux  supérieurs  ecclésiastiques, 
c'est-à-dire  do  curé  ou  simple  prêtre,  ù  l'évéque;  de 
l'évéque.  a  l'archevêque  métropolitain  ;  de  l'archevêque, 
anciennement  au  primat,  aujourdhui  au  pape,  qui.  selon 
les  règles  particulière-'  établies  pour  la  France  en  cette 
matière,  doit  déléguer  sur  les  lieux  des  juges  ou  commis- 
saires dont  la  sentence  e*i  encore  susceptible  d'appel  au 

Ivipe  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  trois  sentences  con- 
ormes  (Concordat  de  François  I",  de  1516,  lit.  ti,  S  4j. 
—  V.  Jousse.  J m  i<i  des  officiaux  ;  Fleury,  Inntit.  au 
droit  ceci  ,  5«  part.,  chap.  i  et  suir.  ;  Henrion  de  Panscy, 
de  t'Autor  jii  1  ,  ehap.  27  ;  et,  pour  les  usages  suivis  a  cet 
égard  dans  les  différents  pays  de  la  chrétienté,  Walker, 
Manuel  de  droit  ceci.,  S  180. 

$  bis.— Enfin,  la  plupart  des  canonistesgaHiransfGersnn, 
de  Marra,  Bossurl,  sur  la  déclaration  de  1682,  etc.),  ad- 
mellent  encore  l'appel  des  décisions  du  pape  au  futur 
concile;  mais  c'est  16  un  sujet  de  controverse.  V.  Sarpi 
(Fra  Pnolol,  Droit  de*  princes  souverains,  chap.  3  et  4, 
trnd.  de  1721  ;  d  Hérieourt,  Lois  ecel.,  lettre  E.  chap  25, 
p.  389;  Durand  de  Maillaue,  Dictionn.  de  droit  can., 
v»  Appel,  S3.dc. 

Sur  les  formes  de  l'appel  dans  ces  divers  cas  et  sur  son 
effet  suspensif,  V.  Durand  de  Maillane,  ubi  sup.,  S  4,  cl 
infru,  v»  OffieiaUtés. 

3.  —  Que  si,  au  contraire,  l'acte  du  ministre  du  culte 
est  mélangé  de  temporel,  s'il  blesse  un  particulier  (clerc 
ou  laïque)  dans  ses  droits  civils  ou  politiques,  dans  l'ordre 
de  ses  fonctions,  dans  sa  propriété,  dans  son  honneur,  ou 
encore,  s'il  tend  a  troubler  l'ordre  public,  s'il  porte  at- 
teinte a  l'autorité  du  prince  ou  du  gouvernement,  alors 
cet  acte  peut,  ou  même  doit  être  dénoncé  |>ar  voie  iVuppcl 
comme  d'abus  à  l'autorité,  temporelle  (corps  judicinire  ou 
administratif)  qui,  selon  les  temps,  a  reçu  attribution 
pour  en  connaître.  -  V.  pour  les  détails  de  celte  théorie, 
dont  l'application  a  toujours  soulevé  de  gravcsdifllcultés, 
dans  le  droit  ancien  :  Fevret,  Truite  de  tubas, ■  Vun  Espcn, 
Tract,  de  reeursu  ad  princip.,  dans  la  collccl.  compl.de 
ses  œuvres  Venise,  1782;  Kicber,  Tr.de*  appcllat.  comme 
d'abus,  1763;  d  Hérieourt,  ubisup,,  chap.  25;  Roiisseaud 
de  l.acombe,  Jurisp.  can.,  v»  Appel  ;  Joussc,  ubi  sup.,  et 
Commentaire  sur  l'édit  de  1695,  art.  33,  t.  1,  p.  301; 
Fleury,  ubi  sup.,  chap.  24,  p.  l'.K)  ;  Durand  de  Mnillanc, 
ubi  sup.,  v°  Abus,  etc.  —  Dans  le  droit  nouveau,  depuis 
le  coacordat  de  1801  :  Porlalis,  aux  endroits  indiqués, 
infra.,  n.  10;  Henrion  de  Panscy,  ubi  sup.,  chap.  28; 
Cormcnin,  Quest.  de  droit  et  Droit  adm.,  v»  Appel  comme 
d'abus,  et  Append.  de  la  3*  édil.,  eod.  verb.;  André,  Utet. 
de  droit  can.,  id.,  1844;  Affre  (arch.  de  Paris},  Tr.  de 
l'appelé,  d'abus,  1843;  Foucarl,  Droit  public  et  adm., 
chap.  12, 1. 1,  n.  443 et  suiv.;  Serrigny.Coni/wt.rf  proecd. 
adm.,  t.  I,  n.  110  et  suiv.;  Gab.  Dnfour,  Droit  adm., 
chap  10,  art.  2,  t.  2,  n.  1290  et  suiv.,  1307  et  suiv.;  Louis 
Dulour,  Police  des  cultes.  Ire  part.,  chap  I,  2  et  3,  et 
particulièrement  p.  231  cl  suiv  ;  lu  rerriërc,  Droit 
ptibtic  et  adm.,  3«  édil.,  1850,  liv.  I,  chap.  2,  p.  256 et 
suiv.,  etc. 

4.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'appel  comme  d'abus,  qui 
élait  une  institution  particulière  à  la  France,  ayant  prin- 
cipalement pour  objet,  dans  l'origine,  de  réprimer  les  en- 
treprises de  lu  cour  de  Rome  et  les  usurpations  des  papes 
sur  le  droit  des  princes  ou  le  gouvernemeut  temporel, 
était  porté  aux  parlements  (d  Hérieourt ,  chap.  23, 
n.  29,  elc);  el,  s'il  s'agissait  d'un  appel  dirigé  par  un 
ecclésiastique  contre  un  arrêt  du  parlement,  au  conseil 
du  roi.  -  Affre,  ubi  sup  ,  2«  part.,  chap.  2,  p.  227. 

3.- L'institution  de  cet  appel  rrpo.-ait  sur  telle  double 
maxime  de  noire  ancien  droit  public  :  1«  que  le  roi,  dans 
l'ordre  religieux  [alors  surtout  que  la  religion  catholique 
élait  la  religion  dominante  ou  même  exclusive;,  élait 
l'exécuteur  et  le  prolecleur  des  canons  ;  2°  qu'il  avait  la 
puissance  de  faire  des  lois  et  ordonnances  concernant  la 
police  extérieure  de  l'Eglise  i  Comment,  de  Dupuy  sur 
tes  Libertés  de  l'Egl.  gall.,  art.  79,  p.  18?  el  suiv.;;  qu'ea 
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un  mot.  il  était  IVeéW  du  dehors.  V.  le  Tr  de  l'autor 
de*  rois,  de  Rolland  le  Yayer,  1751.  et  les  uuteors  pré. 
cités.  Alors  on  tenait  pour  maxime  que  le  droit  de  répri- 
mer tout  abus  ecclésiastique  était  un  attribut  naturel  et 
inséparable  de  tout  gouvernement  :  atlrtbutum  naturalt 
inha-rens  visceribu*  regituiuis,  el  aualilas  m  fixa  ossiltus 
uc  lubstanties  diademati*.  (Van  Espen,  ubisup.,  cap.  f, 
S  2.)  —  V.  encore,  pour  l'application  de  ces  principes 
sous  l'empire  de  la  législation  moderne.  Filon,  du  Pouvoir 
*pirit.  dans  ses  rapp.  avec  l'Etat  (I844ï,  passim.-  Sirey, 
du  Cous.  d'Etalselon  la  Charte  (I8lt>).  chap.  5,  %  I,  p  126 
el  suiv. 

6.  -  Alors  aussi,  on  définissait  l'appel  comme  d'abus  : 

-  Une  plainte  contre  le  juge  ecclésiastique,  lorsqu'on  pré- 
tend qu'il  a  excédé  sou  pouvoir,  ou  entrepris,  en  quelque 
manièic  que  ce  soit,  contre  la  juridiction  séculière,  ou 
en  général  contre  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  • 
(Fleury,  lusl.,  o*  part.,  clmp.  24,  t.  2,  p.  191.)  V.  «usai 
Fevret,  ubi  sup  ,  liv.  1,  chap.  2.  n.  6;  d'iléricourl,  id.; 
Joussc,  Comment,  sur  l'art.  35  de  l'édit  de  169.,,  I.  I, 
p.  297,  etc. 

7.  —  Ajoutons  toutefois  qu'alors  comme  aujourd'hui, 
le  droit  de  recourir  au  prince  ou  souverain  temporel  était 
réciproque,  que  par  conséquent  le  ministre  du  culte 
troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  a,  aussi  bien  que 
le  laïque  ou  le  gouvernement  lui-même,  le  droit  de  m* 
pouvoir  par  ap|iel  comme  d'abus  devant  la  juridiction 
compétente.  -  Fleury,  ubi  sup.;  L.  18  germ.  an  i,  art  7 
(infra,  n.  9). 

8.  —  Après  la  période  révolutionnaire  de  1792  à  1802, 
pendant  laquelle  avait  été  renversé  en  France  tout  l'an- 
cien ordre  religieux,  la  loi  du  18  germ.  an  x,  organique 
du  concordai  de  18UI,  passé  entre  le  pape  et  le  guuverue- 
mrnl  consulaire,  ayant  rétabli  l'exercice  des  cultes  à  peu 
près  sur  leur  ancicu  pied,  l'appel  comme  d'abus  dut  aussi 
être  rétabli  comme  moyen  «l'arrêter  ou  de  réprimer  les 
empiétements  ou  Usurpalious  de  la  puissance  spirituelle 
sur  la  puissance  temporelle,  de  proléger  les  citoyens  con- 
tre les  abus  des  ministres  du  culte,  cl  de  maintenir  cha- 
cune de  ces  deux  puissances  dans  les  limites  qui  lui  sont 
propres.  V.  Filou,  ubisup. 

9.  —  C'est  dans  ce  bul  que  fut  conçu  l'art.  6  de  la  loi 
du  18  germ.,  qui  attribue  lu  connaissance  des  appels 
comme  d'abus  uu  conseil  d'Etat,  et  dont  il  est  néces- 
saire de  reproduire  ici  les  termes  pour  mettre  à  même 
de  bien  comprendre  les  nolious  ou  décisions  qui  vont 
suivre. 

Cet  art.  6  de  la  loi  du  18  germ.  an  x  est  ainsi  conçu 

-  «  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat,  dans  tous  le» 
<>  cas  d  abus  de  la  part  des  supérieurs,  el  autres  |>ersonne* 
*  rcelésiasliqucs.  —  Les  tas  d'ubus  sont  i'usur|>alion  ou 
«  l'excès  de  pouvoir,  la  conlraveuliou  aux  lois  el  régle- 
«  meuls  de  la  république,  l'infraction  de»  règles  cousa- 
«  crées  par  les  canons  reçus  en  France,  l'alleulat  aux 
••  libertés,  franchises  el  coutumes  de  l'Eglise  gallicane, 
••  et  toutes  entreprises  el  tout  procédé  qui,  dans  l'exer- 
«  eicc  du  culle,  peut  compromettre  l'honneur  des  ci- 

-  loyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dége- 
«  itérer  contre  eux  en  oppression,  ou  eu  injure,  ou  eu 
..  scandale  public.*— L'art.  7ajoule  :•  Il  y  aura  pareille- 
«  ment  recours  au  conseil  d'Elal,  s'il  esl  porte  atteinte  à 
■  l'exercice  du  culte  cl  à  la  liberlé  que  les  lois  et  les  rt- 
«  glemeuls  garantissent  à  ses  miuistres.  * 

10.  —  Ces  dispositions,  du  reste,  ue  font  que  repro- 
duire 1rs  anciens  princi|K*s  sur  la  matière  des  appels 
comme  d'abus  (Rapports  et  exposés  de  motifs  par  Porla- 
lis.  Voir  ces  pièces  cl  d'autres  inédites  sur  le  même  sujet, 
réunies  dans  un  ouvrage  de  M.  Frédéric  Porlalis,  publié 
en  I  ',  >,  sous  le  litre  de  Discours,  rapports  et  (rue.  sur  le 
concord.  de  18(11,  etc.,  purliculiemuenl  aux  pages  85, 
115,  159,  189,  etc.).  —  «  Les  articles  organiques  de  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement  français  «t  le 
pa|>e  Pie  VII,  disait  Porlalis  l'ancien,  duus  son  rapport 
présente  au  premier  consul  le  cinquième  jour  compléin. 
an  xi,  et  longtemps  inédit  {ubi  sup.,  p.  1 13),  n'intro- 
duisent point  un  droit  nouveau  :  ils  ne  sont  qu'une 
nouvelle  sanction  des  antiques  maximes  de  l'Eglise  gal- 
licane. * 

11.  —  La  loi  du  18  germ.  an  x  étant  restée  en  vigueur 
depuis  cette  époque,  il  faut  donc  encore  aujourd'hui  te- 
nir pour  constant  que  le  couseil  d'Etal  en  celle  mal  ère 
esl  investi  absolument  des  mêmes  attributions  que  les 
anciens  parlements,  avec  cette  différence  seulement,  qu'il 
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ne  prononce  pot  comme  ils  le  misaient  en  In  forme  judi- 
ciaire, en  audience  el  sur  plaidoiries  publique*,  mats  en 
la  forme  administrative  et  non  conlenlieuse.  sur  simple 
mémoire  exposilif  et  4  huis  clos.  (V.  infra,  $  5.)  -  Sic, 
Dupin,  Manuel  du  droit  puhlic  redis. .  passims  F.  Hélie, 
Traité  de  llnst.  erim.,  t.  3,  p.  469,  475  ;  Favard,  Hép., 
v»  Abus.  n.  I  ;  Serrignv,  ubi  sup.,  t.  1,  n.  120  et  sniv.  « 
la  Perrière,  id..  p.  291».  —  Contra,  en  ce  qui  touche  le 
principe  d'attribution,  Cnb.  Dufour,  Droit  adm.,  t.  2, 
n.  1507  elsuiv. 

12.  —  Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'ancien 
droit,  les  cas  d'abus  dont  les  parlements  devaient  connaî- 
tre, s'entendaient  généralement  des  excès  de  pouvoirou  du 
mal  jugé  des  tribunaux  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  des 
nflicialilés  diocésaines  ou  métropolitaines  (Jousse,  sur 
l'art.  35  de  l'édit  de  169."))  ;  tandis  qu'aujourd'hui  que  ces 
offirialilés  n'existent  plus,  ou  que  si  cllcsout  été  rétablies 
de  fnit,  elles  n'ont  pas  une  existence  légale  (V  infra, 
v«  Officialites),  l'appel  comme  d'abus  au  conseil  d'Etal  est 
ouvert  contre  tout  acte  isolé  d'un  ministre  du  culte,  évé- 
que,  curé  ou  simple  prêtre,  par  cela  seul  qu'il  rentre  dans 
un  des  cas  spéciBés  par  l'art.  6  suslranscril  de  la  loi  de 
germinal  -  Hélie,  ubi  sup.,  p.  478  479. 

13.  -Ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus,  bieu 
que  l'opinion  contraire  ail  été  soutenue  par  quelque* 
jurisconsultes,  c'est  que  le  recours  par  voied  appel  comme 
d'abus,  dont  il  s'agit  ici,  n'a  rien  de  commun  avec  lu  ga- 
rantie accordée  par  l'art.  75  de  lu  constitution  du  22  fnm. 
an  vin  aux  fonctionnaires  et  agents  du  gouvernement,  et 
d'après  laquelle  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  ou  mis  en 
jugement  eu  matière  civile  ou  criminelle  qu'après  auto- 
risation préalable  du  conseil  d'Etat,  les  ministres  du  culte, 
bie  n  qu'ils  soient  nommés  en  général  par  le  gouverne- 
ment et  qu'ils  reçoivent  un  traitement  de  l'Etal,  ne  de- 
vsnt  pas  être  considérés  comme  fonctionnaires  publics. 
-  V.  a  cet  égard  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  25  août  1827  {infra.  n.  71.)  —  Sic.  Cor- 
roenin.  Ouest.,  eod.  verb.,  n.  20,  cl  Droit  adm.,  Apperid., 
n.  3  ;  Mnnffin,  t.  2,  n.  253  ;  Foucarl,  Droit  publie  et  adm., 
t.  f .  n.  384;  Hélie,  ubi  sup.,  p.  378,  432  el  suiv.—  Mais 
voyez  pour  l'opinion  contraire,  AfTre,  de  l'App.  c.  d'abus, 
p.  266,  2G7,  271. 

14.  —  C'est  une  question  des  pins  délicates  que  celle 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'infraction  des  règles  consa- 
crées parles  canons  reçus  en  France  (cas  d'abus  .spécilié 
par  l'art.  G  de  la  loi  de  germ.,  *y>.,  n.  9 }  peut  offrir  ma- 
tière a  un  recours  au  conseil  d'Etal.  Sur  ce  point,  noua 
pensons  qu'on  doit  se  référer  aux  règles  du  droit  ancien 
et  qu'elle»  doivent  encore  être  suivies.  V.  a  cet  égard,  nus 
observ.  sur  l'ordon.  en  cons.  d'Etat  du  30  déc.  18j8  ren- 
due dans  l'affaire  Moullosier,  i  39.  2.  53.  -  Dans  le 
sens  contraire,  voy.  G.  Dufour,  ubi  sup.,  n.  1312  et  1313, 
Affre,  p.  220,  el  les  auteurs  qu'il  cite.  Cependant,  ce  der- 
nier auteur  reconnaît  que  l'appel  comme  d'abus  pourrait 
être  admis,  si  l'infraction  aux  canons  était  évidente  cl 
notoire,  el  si  elle  tombait  sur  chose  importante  ù  l'ordre 
public;  il  reconnaît  aussi  (p.  211)  que  l'appel  comme 
d'abus  pourrait  être  ouvert  à  un  ecclésiastique  contre  la 
décision  de  sou  supérieur,  si  elle  avait  clé  rendue  en  vio- 
lation des  formes  essentielles  a  tous  les  jugements,  par 
ex.,  sans  que  l'inculpé  eût  été  entendu  dans  sa  défense, 
ou  sans  preuves  juridiques.— V.  pour  d'autres  cas  parti- 
culiers, le  5  2  ci-après. 

Itf.  —  Comme  notion  historique,  il  importe  aussi  de 
faire  remarquer  que,  lors  de  lu  suppression  des  parle- 
ments en  1790,  l'autorité  temporelle  n'en  resla  pas  moins 
investie  du  droit  de  connaître  des  appels  comme  d'abus. 
Ainsi,  la  loi  des.!  5-24  nov.  1790,  contenant  des  disposi- 
tions additionnelles  a  la  constitution  civile  du  clergé 
(L.  12  juill  -24  août  1790j  avait,  par  son  art.  5,  attribué 
la  connaissance  des  appels  comme  d'obus  aux  tribunaux 
de  district.  La  jurisprudence  n'offre  guère  d'exemples 
de  l'applicaliou  de  celle  disposition.  Y.  toutefois  tnf., 
a.  40. 

16.  —  M. lis  la  compétence  du  conseil  d'Etat  en  matière 
d'appel  comme  d'abus,  après  avoir  été  établie  par  la  loi 
du  18  germ.  au  x,  a  été  depuis  mise  en  question  par  l'ef- 
fet d'un  décret  impériul  du  23  mars  1813,  rendu  a  la  suite 
des  différends  survenus  enlre  l'empereur  Napoléon  et  le 
pape  et  du  coucordat  de  Fontainebleau,  du  25  janv.  pré- 
cédent (V.  de  Pradl,  Les  quatre  concord.,  t.  3,  ch.  Il), 
lequel  décret  portait,  art.  5  :  «.  Nos  cours  impériales  con- 
oaltroDl  de  toutes  les  affaire*  connues  sons  M  nom  d'ap- 
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pet  comme  d'abus,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  résulte- 
raient de  la  non-exécution  des  lois  des  concordais.  »  — 
Plus  lard,  toutefois,  et  presque  aussitôt  après  la  chnte  de 
l'empire,  une  ordonn.  royale  du  29  juin  1814,  organique 
d'un  nouveau  conseil  d'Etat,  attribua  à  ce  conseil  (art.  8) 
la  connaissance  des  appels  comme  d'abns.  (V.  ces  diffé- 
rents actes  à  leurs  dates,  dans  le  1"  volume  des  Lois 
annot  ) 

17.  —  Dans  cet  étal,  on  s'est  demandé  si  la  connais- 
sance des  appels  comme  d'abus  appartenait  aux  cours 
d'ap|>el  ou  au  conseil  d'Etal.  Les  opinions  se  sont  parta- 
gées, et  pour  la  compétence  des  cours  d'appel  se  sont 
prononcés  :  .Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Abus.l.  7,  addit., 
p.  3  el  suiv.  ;  Dupin ,  Des  magist.  d'autrefois  el  Manuel 
de  droit  ceci.,  p.  110;  Carré,  Comp.  civ.,  I.  2,  n.  355  ; 
Duvergier  de  Hauranne,  Ordre  légal,  p.  134  ;  et  on  a  ar- 
gumenté, dans  ce  sens,  du  projet  de  loi  organique  du  con- 
cordai du  11  juin  1817,  qui,  dans  son  art.  8,  attribuait 
la  connaissance  des  appels  comme  d'abus  aux  cours 
royales  >  Munit,  du  23  uov.  1817,  p.  1292).  —  Mais  l'opi- 
nion contraire,  qui  a  prévalu,  a  été  soutenue  par  Corme* 
nin.  Droit  adm.,  v  Appel  e.  dab.,  a.  1,  4' éd.,  et  5«  éd., 
append.  eod.  verb.,  a.  1;  Foucarl,  Droit  adm.,  n.  385; 
Mangiii,  ^rl.  publ.,  t.  2,  n.  254  ;  Serrigny,  Comp.  et  prw. 
adm.,  n.  133  et  134. 

18.  —  Quanl  a  la  jurisprudence,  elle  s'est  prononcée 
par  un  grand  nombre  de  décisions  pour  la  compétence 
du  conseil  d'Etat.  —  Ainsi ,  la  question  s'était  présentée 
devant  la  Cour  de  Grenoble  dans  uue  affaire  Dideron,  et 
celte  cour,  sans  se  dessaisir,  mais  aussi  sans  juger  la 
question,  avait  rendu  deux  urréls  de  surséance  à  la  date 
«les  10  et  25  fév.  1817  (  P.C  ,  note),  lorsque  l'affaire  fui 
revendiquée  par  voie  de  conflit,  el  une  ordonn.  en  con- 
seil d'Etal  du  24  mars  1819,  au  rapport  d«  M  Cormenin, 
maintint  la  compétence  du  eonseil.  V.  24  mars  1819.  P.C. 
2'  partie.  V.  aussi  Merlin,  ubi  sup.,  p.  7. 

19.  —  Ainsi  encore,  dans  une  aff.  Baillard.  la  Cour  de 
Nancy  s'était  prononcée  en  faveur  de  la  compétence  des 
cours  d'appel,  par  un  arrêt  du  2  fév.  1828  ;  mais  cet  arréi 
a  été  cassé  au  rapport  de  M.  Mangiu,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  2H  mars  même  année.  —P.C. 

20.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  eonseil  d'Etal 
est  compétent  a  l'exclusion  des  cours  d'appel,  pour  con- 
naître des  cas  d'abus  ecclésiastique.  —  Paris,  20  janvier 
1824  (Chaslcs),  S-V.  24.  2.  54.  -  P  C.-V.  encore  Merlin, 
ubi  sup.,  p  7. 

SI.  -  Nombre  d'autres  décisions  du  conseil  d'Etat  ont 
consacré  plus  ou  moins  expressément  le  même  principe. 
On  peut  citer,  d'après  M.  Cormenin,  append.,  ubi  sup., 
n.  1  :  Ordonn.  en  conseil  d'Etat,  des  10  nov.  1835;  4  Kv. 
1816:21  avril  et  17  mai  1837,  etc. 

22.  —  Aujourd'hui,  il  resle  donc  entendu  que  c'est  au 
conseil  d'Etat  et  non  aux  eours  d'appel  que  doivent  être 
portés  tous  recours  |iar  voie  d'nppcl  comme  d'abus.  — 
l'ellc  compétence  n'a  du  reste  subi  aucune  altération  par 
l'effet  de  la  constitution  républicaine  du  4  nov.  1848  , 
puisque  la  loi  organique  du  conseil  d'Etat  du  3  mars 
1849,  par  son  art.  9,  et  le  règlement  du  26  mai  suivant, 
pur  ses  art.  9  el  19,  ont  maintenu  ce  conseil  dans  toutes 
ses  attributions  antérieures.  —  V.  Lnferrière,  ubi  sup., 
X.  1,  p.  303  et  s. 

23.  — Quant  aux  jugements  à  prononcer  sur  celle  sorte 
de  recours,  ils  varient  selon  l'appréciation  des  faits  dans 
chaque  affaire.  -  Dans  l'ancien  droit,  lorsque  l'appel 
comme  d'abus  conlrc  un  acte  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique était  reconnu  fondé,  le  parlement,  non-seulcmcul 
cassait  cet  acte,  mais  encore  autorisait  la  prise  a  partie 
du  ju^'c  (évêque,  officiai  ou  promoteur)  duquel  émanait 
cet  acte,  et  ce  juge  pouvait  être  condamné  à  des  répara- 
tions civiles,  amendes,  censures  ou  autres  peines  (Affrc, 
ubi  sup.,  p.  230  el  suiv.);  el,  par  suite,  ces  condamna- 
lions  pouvaient  entraîner  la  saisie  du  temporel  des  bené- 
llces...  V.  Durand  de  Maillune,  Dictionn.  dt  droit  canon, 
Ve  Saisie. 

24.  —  Aujourd'hui,  le  conseil  d'Etat,  en  prononçant 
sur  les  appels  comme  d'abus,  se  renferme  dans  des  limites 
plus  étroites  :  —  Ou  il  reconnuil  et  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
abus,  el  alors  il  juge  el  absout;  ou  il  déclare  qu'il  y  o 
abus,  et  alors  il  juge  el  réprime  par  la  déclaration  d'abus 
elle-même,  qui  réduit  ù  néant  l'acte  attaqué;  ou  il  recon- 
naît que  le  cas  est  judiciaire,  el  alora  il  renvoie  l'affaire 
devaul  les  tribunaux  civils  ou  criminels  qui  en  doivent 
connaître;  ou  enfin,  tout  eu  déclarant  l'abus,  il  admet  les 
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rieuses  ou  réparations  de  l'inculpé  et  ne  prononee  aucun 
renvoi.  —  Cormenin.  Droit  adm.,  \°  Appt.  e.  d'abus,  £,  L 
note  I  et  append  eod.  verb.,  n.  3,  p.  6, 2«  col.;  Chauveau, 
Prineip.  de  romp.  el  de  jurid  adm.,  t.  3,  n.  1457,  1458 
et  1490,  p.  989. 

24  Ht.  —  Ajoutons  que,  lorsqu'on  acte  de  l'autorité 
ecclésiastique  a  déjà  été  approuvé  par  un  acte  du  gouver- 
nement (ordonn.  ou  décret),  le  conseil  d'Etui  déclare  alors 

Ïte  l'appel  comme  d'abus  n'est  plus  recevable.  -  Conseil 
Elal,  7  nov.  1834  (Droi).  V.  Cormenin,  ubi  sup.,  %  4. 

§  2.  —  Détermination  des  cas  d'abus  qui  peuvent 
être  déférés  au  conseil  d'Etat. 

25.  —  Dans  le  droit  ancien,  le  législateur  n'avait  point 
voulu  spécilier  les  cas  d'abus  qui  pouvaient  donner  lieu 
à  l'appel  devant  les  parlements,  dans  la  crainte  d'en 
omettre  quelques-uns,  et  par  la,  de  paraître  limiter  aux 
cas  prévus  les  droits  de  la  puissance  temporelle  :  mais, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n.  9,  la  loi  du  18  germ.  an  x 
a  été  plus  explicite,  cl  elle  a  donné  dans  son  art.  6  une 
énuméralion  des  divers  cas  d'abus  pour  lesquels  le  re- 
cours est  ouvert  devant  le  con>eil  d'Etat,  c'est  comme 
rentrant  dans  quelqu'un  de  ces  divers  cas  que  le  conseil 
d'Etat  a  été  saisi  des  espèces  ci-aprés,  et  a  déclaré  qu'il  y 
avait  ou  n'y  avait  pas  abus.  —  Ainsi,  le  conseil  d'Etal  a 
déclaré  qu'il  y  a  abus  de  la  pari  de  l'évéque  qui,  dans  un 
mandement,  attaque  l'autorité  de  l'édil  de  mars  I6H2,  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  18  germ.  an  x  et  du  décret  du  25  fév. 
18(0  (lesquels  actes  déclarent  loi  du  royaume  la  déclara- 
tion du  clergé  de  France  en  1682,  et  en  prescrivent  ren- 
seignement dans  les  séminaires),  et  qui  commet  ainsi  un 
attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise 
gallicane  consacrées  par  ces  actes  de  la  puissance  publi- 
que. -  Cons.  d'Etat,  9  mars  1813  (cardinal  de  Donald, 
archevêque  de  Lyon).  J  el  P.  43.  2.  428. 

26.  —  Jugé  pareillement  qu'il  y  a  abus  de  la  part  de 
l'évéque  qui,  dans  un  tel  mandement,  se  livre  à  la  censure 
de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  et  refuse  autorité  à  ses  dispo- 
sitions ;  conteste  a  la  puissance  royale  le  droit  de  vérifier 
les  bulles,  rcsrrits  et  autres  actes  du  aainl-siégc,  et  donne 
autorité  à  une  bulle  du  pape  (la  bulle  Auctorrm  fideida 
28  août  1794)  non  vériliée  ni  reçue  en  France;  enlin,  qui 
conteste  à  la  puissance  royale  le  droit  de  statuer  en  con- 
seil d'Etal  sur  les  appels  comme  d'abus. —  .Même  ordonn. 
que  ci -dessus.  —  V.  dans  ce  sens,  Cormenin,  Droit  adm., 
append.,  n.  16,  p.  18,  el  nos  observ.  sur  celte  ordonnance, 
loe  eit. 

27.  —  Id...  de  la  part  d'un  cardinal  archevêque  qui, 
sous  la  forme  d'une  lettre  pastorale  adressée  au  roi,  ré- 
clame des  mesures  législatives  contraires  aux  lois  du 
royaume,  aux  prérogatives  el  a  l'indépendance  de  la  cou- 
ronne. -  Cons.  d'Etal,  10  janv.  1824  card.  archev.  de 
Toulouse),  décision  rapportée  par  Merlin,  Qucst  ,  v«  Abus, 
I.  7.  add  ,  p.  7. 

38.  —  Id...  de  la  pari  d'un  archevêque  qui,  dans  un 
écrit  pastoral,  publié  sous  le  litre  de  ficrlaratton,  proteste 
contre  une  ordonnance  royale  el  une  proposition  de  lot 
ayant  pour  objet  la  vente  ou  cession,  comme  propriété  de 
l'Etat,  de  bâtiments  et  terrains  précédemment  affectés 
au  palais  archiépiscopal.  —  Et  il  y  a  également  ubus  de 
la  part  du  chapitre  métropolitain  qui  adhère  à  une  telle 
déclaration.  —  Cons  d'Etat,  21  mars  1837  (archev.  de 
Paris),  J.  37  .  2.  196.  —  V.  les  observations  dont  nous 
avons  accompagné  celle  décision,  cl  dans  lesquelles  se 
trouvent  rappelés  les  principes  sur  la  séparation  des  deux 
puissances  tcmiiorclle  et  sprirituelle,  ainsi  que  les  nom- 
breuses autorités  a  l'appui  :  Lit.  de  l'Eglise  gall.,  art.  31 
a  37,  44  .  45,  79.  80;  tîrdonn.  de  Blois  de  1579.  art.  59 
el  60;  Ordonn.  de  1695  sur  la  jurid.  eccl.,  art.  34elsuiv. 
-  V.  aussi  le  Traité  de  t'aulorilé  des  rois,  2«  pari.,  dis- 
serl.  l'«;  d'Héricourt,  Lois  eccl.  Impart  ,  chap.  23, 
p.  388  et  393;  Valtel,  Droit  des  gens.  liv.  1,  chap.  12, 
S  40  ctsuiv.;  Joussc,  sur  l'art  34  de  l'édil  de  1695;  Cor- 
menin, ubi  sup.  et  Quest.  de  droit  adm.,  lit.  3,  chap.  1", 
n.  14,  Nachel,  De  la  liberté  religieuse  en  France, 
chap.  12,  etc. 

29.  —  Id...  de  la  part  d'un  évéque  qui,  en  cette  qualité, 

Iniblic  dans  un  journal  un  écrit  dans  lequel  il  attaque 
'enseignement  religieux  deséublissemenlsunivcr»itaires, 
alors  que  cet  écrit  renferme  des  allégations  injurieuses 
l»our  I  université  et  les  membres  du  corps  enseignant  ;  ou 
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encore,  alors  qu'il  contient  des  menaces  de  refus  éventuel 
de  sacrement!!  pour  les  enfants  élevés  dans  ces  établisse- 
ments. —  Cons.  d'Etal,  19  juill.  1843  (évéque  de  Cha- 
lons  ,  J.  el  P.  43.  2.  593  —  Y.,  a  propos  de  cette  ordonti., 
un  résumé  de  lajurisp.  du  cons.  d'Etui  en  celte  matière, 
loe.  cit.  ad  not. 

30.  —  Id...  delà  part  du  curé  qui,  contrairement  à  un 
arrête  de  l'autorité  municipale,  faitsorlir  une  procession 
de  l'église,  notamment  dans  une  commune  où  il  existe  un 
oratoire  protestant.  —  Cons.  d'Etat ,  1"  ,„,„•„  1842 
(commi>s.  de  police  de  Dijon),  J.  et  P  42. 2  278. 

31.  -  Id...  de  la  part  du  prêtre  qui  a  procédé  à  la  cé- 
rémonie religieuse  d'un  mariage  avant  de  s'être  assuré  de 
l'accomplissement  des  formalités  civiles:  dans  ce  cas,  le 
conseil  d'Etal  autorise  les  poursuites  judiciaires  dont  cet 
ecclésiastique  est  passible  aux  termes  de  l'art.  199  du 
C.  pén.  —  Cons  d'Etal,  25  sept.  1830  (desserv  de  la 
comm.  de  Flèche},  P.C.  —  V.  encore  infra,  n.  77.  — 
Sic.  Cormenin,  Droit  adminisl.,  v»  Appel  comme  dahus, 
$  13. 

52.  —  A  plus  furie  raison,  il  y  a  abus  de  la  part  d'un 
évéque  qui,  en  conformité  d'un  reseril  du  pape,  procède 
avec  d'autres  ecclésiastiques  délégués  par  le  saint-siège, 
a  une  instruction  sur  une  demande  adressée  par  une 
femme  au  pape  lui-même,  aux  lins  de  faire  casser  son  ma- 
riage el  d'obtenir  i'aulorisalion  d'en  contracter  un  sr- 
conc.  —  Cons.  d'Etal,  14  juin  1810.  Décret  cité  par  Cor- 
menin, Droit  adm.,  v«  Appel  comme  d'abus,  $  13,  ad 
not. 

33.  —  l.c  refus  par  les  évèques  ou  archevêques,  de  la 
coulirmalion  ou  consécration  canonique  d'un  évéque  nou- 
vellement nommé,  a  été  aussi  considéré  comme  un  cas 
d'abus  par  la  loi  des  15-24  nov.  1790  (art.  4),  additionnelle 
ù  la  constitution  civile  du  clergé,  et  la  même  conséquence 
aurait  été  déduite  du  décret  du  25  mars  1813  qui,  en  vue 
du  même  objet,  avait  attribué  la  connaissance  des  appels 
comme  d'abus  aux  cours  d'appel  (V.  sup.,  n.  16);  mais 
on  sait  que  ces  dispositions  législatives  sont  restées  sans 
exécution.  —  V.  dans  nos  Lois  annotées  les  notes  qui  ac- 
compagnent ces  différents  actes,  a  leur  date,  el  particu- 
lièrement la  noie  première  sur  la  loi  du  18  germ.  an  x, 
p.  574. 

34.  —  En  ce  qui  touche  les  interdits,  censures  ou 
suspenses  prononces  contre  des  ecclésiastiques  par  leur* 
supérieurs,  il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  recours  par 
voie  d'appel  comme  d'abus,  mais  avec  les  distinctions  ci- 
après. 

•".)  F.n  règle  générale,  comme  nous  avons  dit  sup., 
n.2,  l'évéque  a,  dans  son  diocèse,  juridiction  disciplinaire 
sur  tous  les  ecclésiastiques  qui  y  exercent  leurs  fonctions, 
sur  les  curés  et  desservants,  sur  leurs  vicaires  cl  sur  les 
simples  prêtres,  el  ses  décisions,  &  cet  égard,  aussi  bien 
qu'en  matière  purement  spirituelle,  sont  susceptibles  de 
recours  par  voie  d'appel  simple  devant  l'archevêque  ou 
métropolitain  IL.  18 germ.  an  x.arg.  des  art.  9,  14  el  15), 
et  de  la  au  pape  (Affre,  de  l'App.  c.  d'abus,  p.  268  ;  Gab. 
Durour,  Droit  adm..  n.  1301  cl  suiv.;  Louis  Dufour,  Po- 
lice des  cultes,  p.  503  ;  Cormenin,  Droit  adm.,  v«  A  pp.  e. 
d'abus,  S  18,  et  append.,  eod.  verb.  n.  4;  Serrigny.  Comp. 
elpivc.  adm.,  I.  I,  n.  115  et  suiv  );  sauf  toutefois,  lorsque 
le  pape  aurait  prononcé,  l'approbation  du  gouvernement 
pour  l'exécution  de  sa  décision  eu  France  (Gab.  Durour, 
ubi  sup.,  n.  I  "n" 

30.  -  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  décision  touchant  le 
temporel,  par  exemple,  si  la  décision  disciplinaire  de 
l'évéque  devait  emporter  privation  de  traitement,  ou  dé- 
générait en  oppression  ou  injure,  ou  était  viciée  d'incom- 
pétence ou  d'excès  de  pouvoir;  si, en  un  mot,  elle  présen- 
tait un  des  cas  d'a»M  spécifiés  dans  l'art.  6  de  la  loi  du 
18  germ.  an  x,  alors  la  partie  lésée  pourrait  se  pourvoir 
directement  au  conseil  d'Etat  par  voie  d'appel  comme 
d'abus,  sans  être  tenue  «le  recourir  préalablement,  par 
voie  d'appel  simple,  au  métropolitain  :  tel  était  l'usage 
établi  daus  l'ancien  droit,  lorsque  l'appel  comme  d'abus 
était  porté  aux  parlements  (Joussc,  sur  l'ordonn.  de  1693, 
art.  55,  t.  I,p.  301  ),  el,  a  plus  forte  raison,  doil-il  en  être 
ainsi  dans  le  droit  actuel  :  telle  est  du  moins  notre  opi- 
nion.-V.  Affre,  p.  169-170;  Serrigny,  n.  117;  G.  Dufour, 
n.  I50|;  Cormenin,  append.,  n.  4. 

37.— La  même  règle  s'appliquerait  encore,  a  plusforte 
raison,  s'il  s'agissait  de  la  révocation  d'un  curé,  dont  les 
fonctions,  dans  l'opinion  du  moins  de  plusieurs  canoniales 
el  jurisconsultes,  sont  considérées  comme  inamovibles,  a 


Digitized  by  Google 


ABUS  ECCLÉSIASTIQUE,  $  2. 

la  différence  des  vicaires  el  desservants.— Sir,  Louis  Du- 
foor,  ubi  ««p.,  p.  503.— V.  encore  les  auteurs  précités,  et 
infm,  les  mois  Curé  et  Interdit. 

38.  —  C'est  en  conséquence  de  ces  principes  qu'ont 
été  rendues  les  décisions  suivantes  : 

Les  desservants  étant  révocables  par  l'évéque  diocé- 
sain, cette  révocation  ne  peut  donner  lieu  à  un  appel 
comme  d'abus.  —  Cons.  .l'Etat,  28  oct.  1829,  J.  30.  2. 
40.  -  P.C. 

39.  —  Le  conseil  d'Etat  ne  connaît,  parla  voie  d'appel 
comme  d'abus,  de  l'interdit  prononcé  par  un  évèque  con- 

-  Ire  un  prêtre,  qu'autant  que  cet  acte  présenterait  un  des 
cas  d'abus  spécifiés  pur  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ.  an  x. 
-Cons.  d'Etat.  27  mai  1846  (Rodes),  J.  et  P.  46.  2.  5">8. 
~Jd,  cons.  d'Etat,  19  fér.  1840  (Fournier).  J.  40. 
2.  327.  —  Sic,  Jousse,  sur  l'art.  33  de  l'ordonn  de 
1695;  Cormenin,  S  18,  et  Append.  eod.  verb.,  SS  4 
et  9.  —  V.  aussi  nos  observations  sur  ces  oidonn., 
toc.  cit. 

40.  —  Sous  l'empire  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
un  évèque a  pu  destituer  un  vicaire  de  son  église  cathé- 
drale, de  l'avis  de  son  conseil  épiscopal,  exprimé  par  une 
délibération  prise  a  la  pluralité  des  voix  et  en  connais- 
sance de  cause.  Est  nul  en  conséquence  le  jugement  qui 
décide  qu'il  y  a  abus  dans  une  telle  destitution,  en  ce 
qu'elle  ne  pouvait  être  prononcée  qu'après  jugement  du 
vicaire  inculpé  comme  fonctionnaire  public,  selon  les 
formes  de  la  procédure  criminelle  pur  jurés.  —  C.  cass., 
12inill.  1793,  P.C. 

41.  —  Il  n'y  a  pas  abus  de  la  part  d'un  évèque  qui, 
après  avoir  donné  à  un  ecclésiastique,  alors  dépendant  de 
sa  juridiction,  des  lettres  d'excorporation,  par  suite  des- 
quelles  cet  ecclésiastique  a  été  incorporé  à  un  autre  dio- 
cèse, lui  interdit  ultérieurement,  et  par  re  motif,  d'exercer 
aucune  de  ses  fonctions  dans  toutes  les  églises,  paroisses, 
annexes  ou  chapelles  relevant  de  son  autorite.  —  Il  en 
est  ainsi,  alors  même  nue  l'évéque  du  diocèse,  dans  lequel 
l'ecclésiastique  a  été  incorporé,  aurait  donné  a  celui-ci 
un  excat  pour  rentrer  dans  son  diocèse  natal,  si  cet 
tarai  a  été  révoqué.  —  Cons.  d'Etal,  29  août  1821  II. i- 
melt.  P.C. 

42.  —  La  voie  de  l'appel  comme  d'abus  n'est  pas  ou- 
verte contre  les  décisions  d'un  évèque,  rendues  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  administratifs  qui  lui  sont  confé- 
rés par  la  loi,  notamment  en  ce  qui  touche  les  fabriques, 
quand  même  on  prétendrait  que  ces  décisions  renferment 
une  tousse  application  des  lois  de  la  matière.  —  Cons. 
J'Ent,  8  mars  1844  (Fréleau),  J.  et  P.  44.  2.  274. 

43.  —  La  direction  des  confréries  établies  dans  des 
paroisses  appartient  entièrement  aux  curés  et  desser- 
vants, sous  l'autorité  desquels  elles  se  réunissent.  -  En 
conséquence,  ceux  qui  ont  fait  volontairement  partie  de 
ces  confréries  ne  sont  pas  recevables  a  se  plaindre  comme 
d'abus  de  ce  que  le  curé  les  a  obligés  publiquement  à 

3uitter  la  place  et  le  costume  de  la  confrérie.  —  Cons. 
'Etat,  19  août  1829  (Duhay),  P.C.  —  Sic,  Cormenin, 
v«  Appel  comme  d'abus,  S  16. 

44.  —...  Pourvu,  toutefois,  nue  cette  mesure  n'ait  pas 
été  accompagnée  d'injures  ou  d'insinuations  offensantes. 
-Cons.  d'Etat,  8  juif).  1829  (Rose  Thiery),  P.C.,  eu  note 
de  ta  décision  ci-dessus. 

43.  —  Y  a-t-il  abus  dans  le  fait  de  l'évéque  qui  réduit 
le  nombre  des  messes  auxquelles  un  particulier  prétend 
avoir  droit,  eu  vertu  d'un  ancien  contrat  de  constitutiou 
de  rente?  Non  rés.— Cons.  d'Etat,  31  juill.  1822  (Roque- 
laure),  P.C.— Mais  rés  nég.  dans  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt. 

40.  —  Y  a-t-il  abus  dans  le  fait  de  l'évéque  qui  rap- 
porte l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  autorisé  un  par- 
ticulier, moyennaul  certaines  conditions,  à  établir  un 
banc  et  un  autel  dons  une  église?  Non  rés.  —  Cons. 
d'Etat.  31  juill.  1822  (Laubrièrei.  P.C.  Rés.  aff  dans  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt.— V.  Vuillefroy,  Adm.  du 
cuit  cath.,  v  f/ùn,  p.  314  et  s. 

47.  —  Le  refus  de  sacrements  ou  de  sépulture  ecclé- 
siastique peut-il  constituer  un  cas  d'abus  daos  le  sens 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ.  au  x?  La  question  est 
controversée.  —  Pour  la  négative,  V.  Affre,  de  l'Appel 
comme  d'abus,  p.  264  el  2/0,  et  Adm.  dit  paroisses, 
p.  554;  du  moins,  lorsque  le  refus  n'est  accompagné 
d'aucun  .  procédé  injurieux  :  Affre,  ibid.  ;  Cormenin  . 
v»  A  pp.  r.  dab.,  $  14,  notes,  et  Append  ,  n.  1,  2  et  12; 
-  Pour  l'afflrm.,  Serrigny,  t.  2,  n.  129;  C.  Dufour,  t.  2, 
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n.  1318;  V.  encore  Louis  Dufour,  Police  des  cultes , 
p.  495  et  s. 

48.  — Sur  celte  matière,  le  conseil  d'Etat  a  rendu  les 
décisions  suivantes  :  —  Le  refus  public  de  sacrements, 
lorsqu'il  n'est  accompagné  d'aucune  réflexion,  ne  peut 
constituer  un  cas  d'abus,  el  ne  peut  être  déféré  qu'a  Tau- 
lorilé  ecclésiastique  supérieure.  —  Cons.  d'Etat,  16  déc. 
1850  (Laurent),  P.C. 

49.  —  Le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  fait  à  une 

fiersoiuie  morte  dans  la  profession  de  la  religion  calbo- 
ique,  et  motivé  seulement  sur  ce  que  celle  personne  u'a 
pas  voulu  donner  devant  témoins  une  rétractation  écrite, 
destinée  a  la  publicité,  constitue  une  oppression  el  uu 
scandale  public,  rentrant  dans  les  cas  d'abus  prévus  par 
l'art.  6  de  lu  loi  du  18  germ.  an  x,  el  qui  doit  par  suite 
être  réprimé  par  le  roi  en  conseil  d'Etat.— Cons.  d'Etal, 
30  déc.  1838  (Monllosierl,  J.  39.  2.  SI.  -  Dans  le  sens  dè 
celle  décision,  voy.  Devilleneuve,  Observai,  sur  l'arrêt, 
loc.  cit. 

30.  —  Décidé  pareillement,  que  ie  refus  des  obsèques 
religieuses  à  celui  qui,  de  son  vivant,  était  dans  la  com- 
munion des  lidèles,  et  qui  n'est  pas  mort  dans  un  état  de 
révolte  flagrante  contre  les  lois  de  l'Eglise,  constitue  un 
cas  d'abus.— Avis  du  cons.  d'Elat,  22  mars  1826.  Rap- 
porté par  Cormenin,  v»  App.  e.  d'ab.,  Append.,  n.  6. 

31.  —  Sur  la  conduite  a  tenir  par  l'autorité  civile,  au 
cas  de  refus  de  sépulture  ecclésiastique  par  le  ministre 
du  cullc,  voy.  les  circulaires  du  ministre  de  la  justice  et 
du  ministre  de  l'intérieur  des  15  et  16  juin  1847,  rappor- 
tées dans  nos  Lois  annotées  de  1847,  p.  36.  -  V.  aussi  le 
mol  CWie. 

32  —11  y  a  double  cas  d'abus  dans  le  fait  du  ministre 
du  culte  qui  :  !•  refuse  d'entendre  la  confession  d'un 
ancieu  prélre  assermenté,  rentré  en  communion  avec  sou 
évèque,  depuis  le  concordat  de  l'an  x,  a  moius  qu'il  ne 
signe  une  rétractation  destinée  a  la  publicité;  2»  et  qui, 
ayant  obtenu  celle  rétractation,  en  fait  officiellement 
lecture  au  prône.  —  Cons.  d'Etat,  19  mars  1829  (Ardou- 
leh.  P.C. 

35.  —  Diverses  autres  ordonnances,  rendues  en  con- 
seil d'Elat,  loul  en  admettant,  en  la  forme,  l'appel 
comme  d'abus  pour  refus  de  sacrements,  ont  admis 
comme  excuse  en  faveur  du  prêtre  refusant  :  —  Duns 
le  cas  de  refus  du  sacrement  de  l'extréme-onclion,  que 
le  mourant  aurait  déclaré  n'être  pas  croyant,  et  qu'il  au- 
rait repoussé  le  prêtre  avec  injure  —  Cons. d'Etat,  13  juin 
1827  (Gallais). 

En  matière  de  communion,  que  le  refusé  se  serait  con- 
fessé au  curé  d'une  autre  paroisse,  sans  la  permission  du 
sien.-Cons.  d'Etat,  16  mars  1828  (Camps). -Cormeuin, 

n'a  »up.,  S  14. 

34.  -  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  abus,  mais  seulement 
lieu  i  l'apfiel  simple  devant  le  supérieur  ecclésiastique, 
dans  le  cas  d'un  refus  de  confession,  qui  ne  dégénère 
point  en  injure  ni  en  scandule  public.  —  Cons.  d'Etat, 
28  mars  1831  (Arragon).  -  V.  L.  Dufour,  Police  des  cul- 
tes, p.  497. 

83.  -  Mais  qu'il  y  a  abus  dans  le  fait  du  desservant 
nui  refuse  d'administrer  le  baptême  a  un  enfant,  sur  le 
fondement  que  la  personne  que  les  parents  ont  chargée 
de  le  présenter  à  l'église,  n'était  pus  agréée  par  le  curé. 
-Cons.  d'Elat,  il  janv.  1829  (Bogard),  j/29.  2.  50  - 
P.C. 

38.  —  Jugé  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  refus  du  sacre- 
ment de  buplémc,  ni  par  conséquent  abus,  de  ce  chef, 
dans  le  seul  fait  du  refus  par  un  desservant,  d'admettre 
les  personnes  désignées  pour  parrain  et  marraine  d'un 
enfant  présenté  au  baptême.  —  Quant  au  refus  d'admis- 
sion des  parrain  et  marraine,  le  père  de  l'enfant  est  sa  us 
qualité  pour  former,  a  raison  de  ce  seul  fait,  un  appel 
comme  d'abus.  Ainsi,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  son  re- 
cours en  celte  forme  est  nou  rccevable.  -  Cons.  d'Etal, 
17  noul  1825(MénudéLiaas).  P.C. 

87.  —  Le  refus  par  un  évèque  ou  archevêque  d'auto- 
riser lui-même  un  mariage  entre  pareuls  au  degré  pro- 
hibé par  les  lois  canoniques,  a  moins  que  les  futurs  ne 
consentent  à  payer  les  droits  que  perçoit  la  Cour  de 
Rome  pour  accorder  les  dispenses  nécessaires,  ne  consti- 
tue pas  un  fait  d  abus  dans  le  sens  des  art.  6  el  7  de  la 
loi  du  18  germ.  an  x.  —  Cons.  d'Etal,  13  sept.  1843  (livr- 
mciHÎ.J.  elP.44.  2.  91. 

88.  —  De  simples  particuliers,  habitants  d'une  com- 
mune, sont  sans  qualité  pour  porter  plainte  comme 
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d'abus,  à  raison  de  ee  que  le  cure  te  serait  fait  indûment 
céder  par  la  fabrique  de  son  église  la  part  reveaanl  a 
celle-ci  dans  le  produit  des  droits  établis  pour  les  inhu- 
mations et  services  funèbre».— Cous.  d'Elal,  *  mars  1830 
(Ganecl),P.C. 

89  —  Un  particulier  n'est  d'ailleurs  pas  fondé  à  se 

filaindre  comme  d'abus  de  ce  que  le  curé  aurait  perçu  dr 
ui,  pour  une  inhumation  ou  un  service  funèbre,  des  obla- 
tions  supérieures  à  celles  fixées  par  le  tarif  arrêté  par 
l'évéque  diocésain,  lorsque  cette  perception  n'a  eu  lieu 
que  sur  sa  demande  ou  avec  son  approbation  et  que,  de 
plus,  s'il  est  établi  que,  dans  certains  articles,  il  y  a  eu 
surélévation,  il  résulte  également  des 


pièces  du  procès 

Ïie,  sur  d'autres  articles,  le  curé  aurait  fait  remise 
une  partie  des  droits  aulorisés  qui  lui  étaient  person- 
nels. -  .Même  arrêt  que  ei-dessus. 

60.  -  Il  y  a  abus  dans  le  fait  de  l'ecclésiastique  qui, 
pendant  qu'il  administre  les  sacrements  à  un  malade, 
s'empare  de  titres  et  obligations,  sous  préteste  de  le* 
employer  a  faire  des  restitutions  a  des  tiers.  -  Cons. 
d'Etat,  23  nov.1829  (Navarre),  P.C. 

61.  —  Id...  dans  le  fait  de  l'eccléMu.»  tique  qai,  en  ad- 
ministrant un  malade,  se  fait  remettre  des  livres  à  lui 
appartenant,  sous  prétexte  que  ee  sont  de  mauvais  livres. 
-  Cons.  d'Etat,  20  et  26  août  182»  I  .  moine),  P.C. 

62  -Toutes  paroles  prononcées  dans  un  proue  contre 
des  citoyens  constituent,  lorsqu'elles  oui  dégénéré  en 
scandale  public,  un  cas  d'abus  dont  les  parties  ofTensées 

Seuvent  demander  la  répression  au  conseil  d'Etal.— Cous. 
Elat,  8  juillet  1829  (de  Vichet),  P.C. 
63.  —  Il  y  a  abus  dans  le  fait  d'un  desservant  qui,  par 
des  paroles  prononcées  eu  chaire  contre  un  de  ses  parois- 
siens, cause  un  scandale  public.  —  Mais  le  conseil  d'Etat, 
tout  en  déclarant  cet  abus,  peut  refuser  l'autorisation  de 


poursuivre  l'ecclésiastique  inculpé,  s'il  reconnaît  qu'il  y 
a  eu  réparation  de  l'offense.  Cons.  d'Etal,  18marsl84l 
(Mauron),  J.  et  P.  il.  2.  516. 


64 .  —  Id. . .  du  fait  d'un  desservant  qui  se  permet,  dans 
une  allocution  adressée  a  ses  paroissiens,  de  traiter  pu- 
bliquement de  concubinaire  un  individu  décédé,  qui  n'é- 
tait marié  que  civilement.  —  Cons.  d'Etal,  28  mai  1829 
(Fentry),  P.C. 

63.  —  Id...  de  la  diffamation  commise  par  un  prêtre, 
dans  une  allocution  par  lui  adressée  de  la  burrière  du 
chœur  à  ses  paroissiens,  a  l'occasion  de  ses  fonctions, 
et  immédiatement  après  la  bénédiction  de  l  eau  et  la 
procession,  qui  (dans  certains  cas)  précèdent  la  célébra- 
tion de  la  messe  :  c'est  là  un  abus  de  fonctions  rcclr- 
liaetiquet,  la  bénédiction  et  la  procession  faisant  partie 
de  l'office  divin.  -Rouen,  17  or  t.  1828  (Feulry),  J.  28. 
2.  333. -P.C. 

66.  —  Id...  du  fait  d'un  desservant  qui,  dans  l'église, 
et  en  présence  de  plusieurs  personnes,  adresse  des  paroles 
iojurieuses  à  ane  personne  qai  lui  présente  un  billet 
de  confession.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la 
poursuite  du  desservant  pour  ce  fait  devant  les  tribuuaux, 
lorsque,  dans  une  lettre  adressée  a  l'évèque,  il  a  fait 
des  excuses  k  la  personne  offensée. -Cou*.  d'Etat,  4  avril 


soit  envers  des  particuliers,  soit  même  envers  l'Etat, 
doit-on  voir  là  encore  un  cas  d'abus,  dans  le  sens  des 
art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  tellement 
que  le  fait  ne  puisse  être  poursuivi  qu'après  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  dEtal  '  La  question  est  des 
>lus  controversées,  et  la  jurisprudence,  même  celle  de 
a  Cour  de  cassation,  s'est  montrée  à  cet  égard  des  plus 
hésitantes  ou  des  plus  contradictoires.  —  V.  Réq uiiit.  du 
proc.  gén.  Mourre,  dans  l'aff.  Guillcrmaiu,  inf.,  n.  74, 
ei  les  auteurs  cités,  inf.,  n.  72  et  90. 


t: 
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69.  -  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  arl.  6, 
7  el8  de  la  loi  de  germ.,  d'après  lesquels  il  y  a  lieu  à 
recours  au  conseil  d'Etat  dans  loua  le*  cas  d'abus  de 
la  part  des  personnes  ecclésiastiques,  sont  inapplicables 
au  cas  où  les  faits  reprochés  oui  le  caractère  de  crimes 
ou  délits  prévus  et  punis  par  les  lois.  -  C.  cass.,  3nov. 
1831  (Cobard),  J.  32.  1.  307.  -  Id.  2Snov.  1831  (Bou- 
geric),  J.  32.  1.  306  -  Id.  23  déc.  1851  (Chaillou),  J. 
32.  1.307. 

70.  —  Id...  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  public,  par  exemple,  d'attaque  contre  l'ordre 
de  successtbililé  au  trône  et  l'autorité  que  le  roi  tient  du 
vœu  de  la  nation.  —  C  cas».,  23  juin  1831  (Royer),  J. 
31.1.264. 

71.  —  Qu'il  en  esl  de  même  au  cas  de  déliU  d'atlaque 
contre  les  lois  de  l'Etat,  et  d'offense  envers  la  personne 
du  roi.  -  C.  eass.,  9  sept  1831  (Aragou),  J.  et  P.  31. 
1.333. 

72.  —  Telle  est  du  reste,  en  principe  général,  l'opi- 
nion du  plus  grand  nombre  des  auteurs  :  Sic,  Dopm, 
Manuclde  dr.  ecrl..  sur  l'art.  81  deslib.  de  l'église  gall., 

III;  Chauveau  et  llélie.  Th.  du  Cod.  peu.,  t.  4,  p.  273; 
lélie,  de  V Intl.  erim  ,  t.  2,  S  147,  p.  432  et  s.;  Serrigny, 
Coma,  tl  proc.  adm  ,  t.  I,  n.  132,  el  Hev.  dt  dr.  fronç., 
1844,  p.  275;  Vuillefroy.vlcfm.  du  culte  calk  ,  p.  47  et  48. 
Hello,  Réquitit.  dans  l'aff.  Guillaume,  26  juill.  1838, 
inf.,  a.  73;  Louis  Dofour,  Police  de*  cuites,  p.  511 
et  s.,  etc.  —  C'est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  em- 
brassée dans  différentes  notes  jointes  aux  arrêts  rendus 
sur  la  question.  Voir  notamment  nos  observations  sur 


S 


i  quci 

l'arrêt  de  lu  Cour  de  cassation  du  23  août  1827,  cité  inf., 
n.74. 

73.  —  Mais  le  système  contraire  est  soutenu  par  d'au- 
tres auteurs,  et  a  été  consacré  depuis  par  divers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  el  c'est  dans  ce  sens  que  sa  ju- 
risprudence parait  fixée  aujourd'hui. 

74.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation. 

Ïue  l'ecclésiastique  poursuivi  par  un  particulier  pour 
iffamalion  commise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (en 
chaire)  ue  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux,  sans  un 
recours  préalable  an  conseil  d'Etal,  lequel  ordonne  que 
l'affaire  sera  terminée  administrativement,  ou  la  renvoie 
devant  l'autorité  compétente.  C.  rej.,23août  1827  (Guil- 
Icrmain),  J.  2*.  I  .  22.-P.C.  -  Id.  C  cass.,  28  mars  1828 
fBaillard).  J.  28  1.  509.-P.C.  -  Id.  Rouen,  17  ocl.  1828 
(Feulry),  J.  28.  2.  335.-P.C. 

72$.—  Jugé  dans  le  même  sens,  que  les  outragea,  dif- 
famations ou  injures,  et  les  violences  même  commises 
dans  l'exercice  du  culte  par  un  ecclésiastique,  rentrent 
dans  les  cas  d'abus  spécifiés  en  l'art.  6  de  la  loi  du  ^ger- 
minal an  x,  et  doivent  dés  lors  être  déférés  au  conseil 
d'Etat,  préalablement  ù  toute  action  judiciaire. — C.  rej., 
18  fév.  1856  (Gauguct),  J.  36.  1.  770.— Id.  26  juill.  1838 
(Guilloumei,  J.  38.  1.594.  -  Id.  27  fév.  1840  (Mauran;, 
J.  40.  2.  159. 

76.  —  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  outra- 
ges, etc.,  sont  commis  envers  un  fonctionnaire  publie  — 
C.  rej.,  12  mars  1840  (Guille),  J.  40.  I.  283.  -  Id.  Or- 
léans, Il  juin  1840  (Guille),  J.40.  2.264.-io\  Limoge*, 

28  janv.  I84G  (Maitaranche),  J.  40.  2.  264. 

77.  —  Jugé  encore  que,  le  fait  par  un  prêtre  de  pro- 
céder au  mariage  religieux,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifie 
d'un  mariage  préalablement  contracté  devant  l'officier  de 
l'élnt  civil,  constitue  un  cas  d'abus  qui  doit  être  déféré  au 
conseil  d'Etat  avant  toute  action  judiciaire.  —  C.  rej., 

29  déc.  1842  (Sarda),  J.  et  P.43.1.  73.  -  V.  encore 
siip.,  n.  31. 

78.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  de  procédera  une  in- 
humation, sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  de 
l'état  civil.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

79.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  esl  pro- 
ie même  sens,  ou  suppose  le  même  prin- 


I8J5  (Labourel),  J.  et  P.  43.  2.  507. 

«7.  —  La  réprimande,  faite  par  un  évêque  à  un  des- 
servant qui  avait  diffamé  en  chaire  un  particulier,  peut 
être  considérée  comme  une  réparation  suffisante  pour 
ce  dernier.  —  Cons.  d'Elal,  9  fév.  1847  (Miax),  J.  el  P. 
47.2.312. 

3  —  Cas  particuliers  d'abus  mélangés  de  délits 
envers  les  personnes  ou  contre  l'ordre  public. — 
Questions  sur  la  nécessité  d'autorisation  préa- 
lable pour  intenter  des  poursuites. 

68.  -  Lorsque,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  noncé 
clésia.-tlique  se  rend  coupable  de  délit  ou  même  de  crime,  cipe. 
il  envers  des  particuliers,  soit  même  envers  l'Etat.  80 


.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  ministre  du 
culte,  prévenu  d'avoir  publiquement,  et  parlaut  en  chaire, 
adresse  des  injures  a  un  particulier,  ne  peut  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  police  qu'après  autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'Etal.  -  Cons.  d'Etat,  23  avril  1818 
(l'Ioiiin-Dubrcuil),  S-V.  21.  2.  338.-P.C. 

81.  -  Et  que  le  tribunal  correctionnel  saisi  par  un 
particulier  d'une  plainte  contre  un  ecclésiastique  fondée 
sur  une  diffamation  ou  sur  une  voie  de  fait  commise  par 
cet  ecclésiastique  daus  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit 
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h  statner  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  ait  été 
saisi  de  l'affaire.  —  Cons.  d'Etat,  27  août  1839  (Hue).  — 
l.ehon,  Bec.  de$  arrêts  du  cons  .  t.  1839.  p.  470. 

82.  —  Jd....  à  l'égard  de  l'ecclésiastique  qui  s'est  per- 
mis de  tenir  en  chaire  des  discours  de  nature  a  exciter  a  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement.  —  Cons.  d'Etat, 
16déc.  1830  (Lapierre),  P.C. 

83.  —  Et,  en  pareil  cas,  il  peut  arriver  que  le  conseil 
d'Eial,  tout  en  déclarant  l'abus,  et  appréciant  lui-même 
les  circonstances  ou  la  gravité  des  faits ,  admette  les 
excuses  de  l'inculpé  et  refuse  le  renvoi  devant  les  tribu- 
naux de  répression. 

84.  -  Jugé  dansée  sens  que  le  conseil  d'Etat  peut 
excuser  l'ecclésiastique  qui,  devant  son  évêque,  a  rétracté 
le  propos  répréhensible,  par  lui  tenu  en  chaire,  et  qu'il 
propose  de  rétracter  de  la  même  manière.  —  Même  arrêt 
que  supra,  n.  82. 

80.  —  Jugé  pareillement,  que  si  l'ecclésiastique  a  écrit 
à  l'offensé  une  lettre  d'excuse,  cela  peut  paraître  une  ré- 
paration suffisante,  tellement  que  le  conseil  d'Etat  n'au- 
torise pas  la  mise  eu  jugement.  —  Même  arrêt  que  «un., 
n.  80. 

86.  —  Pareil  refus  de  renvoi  a  été  prononcé  au  cas 
d'injures  et  de  voies  de  fait  envers  une  personne  assistant 
a  un  enterrement,  et  se  présentant  pour  porter  la  bière, 

■  attendu  que  les  faits  reprochés  n  avuient  pas  le  carac- 
tère de  gravité  qui  pourrait  donner  lieu  a  renvoi  devant 
les  tribunaux  ou  à  une  déclaration  d'abus.  -—Même  arrêt 

ue  ci-dessus,  aff.  Hue,  n.  81. 

87.  —  ld....  au  cas  d'infraction  à  un  arrêté  municipal 
qui  défendait  de  faire  sortir  une  procession  de  l'église.  -  - 
Même  ordonnance  que  ci-dessus,  n.  30. 

88  —  ...  Ou  bien  encore,  le  conseil  d'Etat  ne  renvoie 
qu'a  fins  civiles  pour  les  réparations  dues  au  plaignant. 
—  V.  l'espèce  supra,  n.  60  (Navarre). 

89.  —  Du  reste,  et  pour  des  cas  semblables  ou  ana- 
logues, la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  varié  et  ne 
présente  aucune  règle  fixe  :  tout  dépend  de  son  apprécia- 
tion discrétionnaire.  —  V.  Cormenin,  Dr  adm.,  \«  A  pp. 
nm.  d'abus,  Append.,  n.  3,  p.  4  et  s. 

90.  —  Dans  le  sens  de  celte  jurisprudence  qui,  pour 
les  cas  d'abus  ecclésiastiques  mélangés  de  crimes  ou  dé- 
lits, subordonne  en  quelque  sorte  la  répression  du  crime 
ou  délit  à  la  déclaration  (Va6uf,  et  n'admet  de  poursuites 
qu'après  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat,  on  peut 
citer  :  Mangin,  de  l'Act.  publ.,n.  234  et  s.;Favard,  Rép., 
v»  Abus,  n.  l;Curassou,  Comp.de»  juges  de  paix,  t.  1, 
n.  24;  Gob.  Dufour,  Droit  adm.,  t.  2,  n.  1324;  Cormenin, 
Drott  adm.,  Append.,  n.  3,  p.  5  et  s.;  Laferriére,  Droit 
p*bl.  et  adm  ,  éd.  de  1850,  1. 1,  p.  311. 

91.  —  Toutefois,  M.  Cormenin  fait  certaines  disline- 
lions:  selon  loi,  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Elat 
est  toujours  nécessaire  lorsqu  il  s'agit  de  délits  correc- 
tionnels, et,  A  plus  forte  raison,  de  simples  eonlniven- 
'ion* ,-  mais  elle  ne  le  serait  pas  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  : 

■  Le  crime  qualifié,  dit-il,  n'est  jamais  censé  commis 
dans  l'exercice  du  culte  qui  abhorre  ce  crime.  •  —  Ubi 
**P  .  p.  5. 

0-2  —  Selon  M.  Cormenin  encore  {ubi  sup.)%  dans  le 
cas  d'attaque  par  un  ministre  du  culte  contre  le  gouver- 
nement, le  gouvernement  a  le  choix  entre  deux  voies 
qu'il  peut  suivre  à  sa  convenance  :  il  peut  faire  dénoncer 
le  flii  par  le  préfet  au  conseil  d'Elat,  par  voie  d'appel 


comme  d'abus;  ou  il  peut  enjoindre  à  ses  procureurs  gé- 
néraux de  poursuivre  ce  fait,  par  voie  judiciaire,  devant 
les  tribunaux  compétents. 


93.  —  On  peut  voir  encore  sur  cette  matière  le  Traité 
ds  l'appel  comme  d'abus  de  M.  Affre  (ancien  archevêque  de 
Paris),  où  ce  prélat,  tout  en  combattant  le  système  de 
notre  législation  sur  celte  voie  de  recours,  exprime  l'opi- 
nion que  -  les  délits  commis  par  un  prêtre  dans  l'excr- 


1  que  •  les  délits  commis  par  un  prêtre» 
eice  de  ses  fonctions,  doivent  être  déférés  au  conseil 
d'Etal,  non  pour  déclarer  qu'il  y  a  abus,  mais  pour  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, p.  266. 

94.— Quant  à  la  distinction  deseas  où  le  fait  incriminé 
rentre  ou  non  dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  abus,  donnant  lieu  à  recours 
au  conseil  d'Elat  préalablement  à  toute  poursuite  devant 
les  tribunaux,  qu  autant  que  le  fait  a  été  commis  par  le 
prêtre  dans  l'exercice  du  culte;  et  qu'il  n'y  a  exercice  du 
eults,  et  par  suite  abus  ecclésiastique,  que  lorsque  le  fait 
incriminé  se  confond  nécessairement  avec  l'exercice  du 
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sacerdoce,  et  s'identifie  en  quelque  sorle  avec  les  actes 
dont  les  ecclésiastiques  seuls  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles en  abusant  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  — 
Rouen,  6  janv.  1848 (Malte),  J.  et  P.  48.  2.  217. 1 

9.1.  —  Ainsi,  le  desservant,  en  assistant  au  conseil  de 
fabrique,  ne  remplit  pas  de  fonctions  sacerdotales,  et, 
dès  lors,  il  peut  être  poorsuivi  directement  devant  les 
tribunaux,  sans  recours  préalable  au  conseil  d'Elat,  à 
raison  du  délit  de  diffamation  dont  il  se  serait  rendu  cou- 
pable dans  une  séance  du  conseil  de  fabrique,  envers  l'un 
des  membres  de  ce  même  conseil.  —  Même  arrêt  que  ci- 


dessus. 
sM 

passés 
des  ter 


.  —  Il  n'y  a  pas  connexité  entre  des  faits  qui  se  sont 
à  la  même  occasion,  mais  dans  des  lieux  et  1' 


t  temps  différents,  et,  par  suite,  les  délits  qui  en  ré- 
sultent peuvent  être  jugés  séparément  et  par  des  juridic- 
tions distinctes,  suivant  les  cas.  —  Spécialement  :  un 
prêtre  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  adresse  des  injures  à 


quelques  personnes,  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  tandis  qu'il  est  justiciable  des 
tribunaux  correctionnels,  pour  des  injures  proférées 


contre  les  mêmes  personnes,  a  la  suite  des  premières, 
mais  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Montpellier, 
21  déc.  18I0(M...),  S-V.  41.2.592. 

97  — Dans  le  cas  où,  a  de»  faits  ayant  caractère  d'abus 
de  fonctions  ecclésiastiques,  se  joignent  d'autres  faits  qui 
leur  sont  unis  par  le  lien  de  la  connexité,  le  tribunal, 
saisi  de  la  plainte  de  la  partie  lésée,  doit  surseoir  A  sta- 
tuer sur  ces  derniers  faits  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat 
ail  prononcé  sur  les  autres.  —  En  un  tel  cas,  la  partie 
plaignante  peut  être  condamnée  aux  dépens  de  l'instance; 
il  n'v  a  pas  lieu  de  réserver  ces  dépens. — C.  rej.,  26  juill. 
1838'  (Guillaume),  J.  38  I.  601. 

98.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  ordinaires  doi- 
vent, en  raison  de  leur  incompétence,  se  dessaisir  d'office 
de  la  plainte  intentée  de  piano  contre  un  ministre  du 
culte  pour  un  fait  rentrant  dans  les  cas  d'abus  ecclésias- 
tiques —  Ainsi,  le  défaut  d'appel  en  temps  utile  contre 
un  jugement  qui  avait  reconnu  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  ne  peut  obliger  les  juges  d'appel  A  statuer 
sur  fe  fond.  -  C.  rej.,  18  fév.  1836  (Gauguel),  J.  36.  I . 
770. 

S  4.— De  l'appel  comme  d'abus  en  ce'qui  concerne 
les  euUe»  non  < 


99.  —  Le  droil  de  recours  en  cas  d'abus  est  général 
cl  sans  exception  ;  il  s'applique  dés  lors  à  tous  les  minis- 
tres des  cultes  prolestants,  aussi  bien  qu'aux  ministres 
du  culte  catholique;  il  s'applique  aussi  aux  ministres  du 
culte  Israélite.  —  Pour  1rs  cultes  prolestants,  voy.  loi  du 
18  germ.  an  x,  2*  part. ,  art.  6.  —  Pour  les  cultes  isrséti- 
les,  décr.  des  9  frim.  an  xni,  10  déc.  1806,  17  mars  et 
il  déc.  1808;  loi  du  8  fév.  1831,  et  ordonn.  réglera,  du 
25  mai  1844  (Lois  annot.,  ù  leurs  datas).  —  V.  aussi  Cor- 
menin, v»  Appel  comme  d'abus,  S  2- 

100.  —  Les  dispositions  de  la  loi  organique  des  culte» 
protestants,  du  18  germ.  an  x,  aux  trrmes  desquelles  le 
conseil  d'Etal  est  appelé  à  connaître  des  entreprises  ou 
abus  commis  par  les  minisires  de  ces  cultes,  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  ministres  ayant  juridiction  en  cette 
qualité.  Ainsi,  elles  ne  peuvent  être  invoquées  par  un 
ministre  protestant  qui  n  est  point  investi  de  lu  qualité  de 
pasteur,  et  qui,  lors  des  faits  à  lui  reprochés,  n'était  ni 
délégué,  ni  autorisé  par  aucun  consistoire.  —  C  rej., 
22  avril  1843  (Roussel;,  J.  et  P.  43.  1.  633. 

101.  —  Les  décisions  des  consistoires  portant  destitu- 
tion de  ministres  du  culte  protestant,  approuvées  par  le 
gouvernement  en  conformité  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
18  germ.  an  x  partie  relative  aux  cultes  prolestants),  ne 
soni  pas  susceptibles  de  recours  en  conseil  d'Etal  par  la 
voie  d'appel  comme  d'abus.  -  Cons.  d'Etat,  17  sept. 
1844  (Schrumpffj,  J.  et  P.  45.  2.  122. 

103.  —  Les  oppcls  comme  d'abus  pour  les  cultes  pro- 
testants, comme  pour  le  culte  catholique,  ne  sont  rece- 
vables  qu'autant  qu'ils  sont  introduits  sur  le  rapport  do 
ministre,  en  la  forme  réglée  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
18  germ.  an  x  :  ils  ne  peuvent  être  formés  directement 
devant  le  conseil  d'État  par  le  ministère  d'un  avocat. 
—  Cons.  d'Etat,  3  mai  1844  (Schrumpff),  J.  et  P.  44.  2. 
504. 

103.  -  Les  ministres  du  culte  israélile  sont,  comme 
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les  ministres  des  autres  cultes,  garantis  par  la  loi  do 
18  germ.  an  X,  contre  les  poursuites  ordinaires,  a  raison 
de  prétendus  abus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
L'abus  doit  être  dénoncé  au  conseil  d'Etat,  qui  le  ré- 
prime, ou  renvoie  devant  les  tribunaux,  selon  qu'il  y  a 
lien.  -  Metz,  5  janv.  1827  (Wiltersheim),  J.  27.  2.  59.- 

104.  —  Ces  ministres  ne  pouvant  être  considérés 
comme  des  fonctionnaires  publics,  il  n'v  a  pas  lieu,  au 
cas  de  poursuites  a  diriger  contre  eux,  de  demander  au- 
torisation au  conseil  d'Etat  en  la  forme  réglée  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  Const.  du  22  frim.  an  vin.  —  Cons.  d'Etat, 
18  janv.  1845  (Wolf),  Rec.  des  arr.  du  conseil  de  Lebon, 
1845,  p.  710. 

103.  —  Le  refus  fait  par  un  rabbin  de  prêter  son 
ministère  pour  recevoir  le  serment  more  judaieo  d'un 
Israélite  condamné  par  jugement  a  le  prêter  dans  la  syna- 
gogue en  présence  du  rabbin,  ne  constitue  pas  un  cas 
d'abus  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  grrm. 
an  x.  -  Cons.  d'Etal,  27  août  18*5  (Wolff\  J.  et  P.  46. 
2.  86. 

S  5- — Procédure  en  matière  d'appel  comme  tTahu*. 
—  Introduction  de  la  demande  et  mode  d'in- 


106.  —  Les  appels  comme  d'abus  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  au  conseil  d'Etat  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  x  (art.  6)  et 

 ,  parles  autres  lois  qui  ont  successivement  orga- 

conseil,  ne  sont  pas  cependant  une  matière  ron- 
te  proprement  dite  ;  aussi  ne  sont-ils  pas  portés  au 
comité  ou  a  la  section  du  contentieux  ;  ils  sont  jugés  en 
assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  en  la  forme  admi- 
nistrative réglée  par  l'art.  8  de  la  loi  de  germ.,  c'est-à- 
dire,  sur  simple  mémoire  adressé  au  ministre  chargé  des 
cultes  et  sur  rapport  de  ce  ministre. 

x07.  —  Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  Constitution 
de  1848  et  de  la  loi  organique  du  conseil  d'Etat  du  3  mars 
1849,  ce  conseil  connaît  des  appels  comme  d'abus  en 
vertu  d'une  juridiction  qui  lui  est  propre,  et  non  plus 
comme  simple  eonteit,  préparant  ou  proposant  au  pou- 
voir exécutif  lesdécisionsà  rendre;  seulement,  l'instruc- 
tion ou  examen  préalable  de  ces  sortes  d'affaires  qui, 
d'après  l'ordonnance  du  18  sept.  1839,  était  attribué  au 
comité  de  législation,  a  lieu  maintenant  d'après  les  arti- 
cles combinés,  9  de  la  loi  du  3  mars  1849,  9  et  19  du 
décret  réglementaire  du  26  mai  même  année,  devant  Ir 
comité  de  la  section  d'administration  correspondant  au 
ministère  des  cultes,  pour  l'affaire  être  ensuite  jugée 
en  assemblée  générale  du  conseil  d'Etal.  —  V.  cette  loi 
et  le  décret  a  leurs  dates  dans  nos  Lait  annotéei  de 
1849. 

108.  -  Cette  instruction,  soit  devant  le  comité  des 
cultes,  soit  devant  le  conseil  d'Etat  en  assemblée  géné- 
rale, a  lieu  comme  précédemment,  sur  simples  mémoires, 
sans  ministère  d'avocat,  sans  défense  orale  et  sans  pu- 
blicité. (Ordonn.  du  12  mars  1811.)  V.  Cormenin,  v«  App 
comme  d'ab.,  $  1,  note  1;  G.  Dufour,  Droit  adm.,  t.  2, 

el  JL Chauv«"»».  Comp.  et  jurid.  adm.,  t.  3, 
n.  1849,  p.  989,  et  Code  dinst.  adm.'n.  141.  2» 

109.  -Toutefois,  au  cas  d'appel  comme  d'abus  exercé 
à  l'occasion  d'un  mandement,  l'auteur  de  ce  mandement 
doit  être  préalablement  entendu.  —  Cormenin,  v«  App. 
comme  d'ab.,  Append.,  n.  13. 

110.  —  Lorsque  les  tribunaux  se  trouvent  saisis  d'une 

3 gestion  d'abus  qui  comporterait  recours  au  conseil 
'Etal,  l'affaire  peut  être  revendiquée  par  l'autorité  ad- 
ministrative (le  préfet),  par  voie  de  conflit.— G.  Dufour, 
n.  1327.  -  V.  sur  le  mode  de  procéder  dans  ce  cas, 
vo  Conflit. 

111.  —  C'est  d'après  ces  principes  qu'ont  été  rendnes 
les  décisions  suivantes  :  —  L'autorisation  du  gouverne- 
ment nécessaire  par  préalable,  a  toute  action  ou  décision 
contre  un  ministre  du  culte,  pour  tout  dit  ou  fait  dom- 
mageable, doit  être  demandée  par  la  voie  du  ministre  de 
I  intérieur,  et  obtenue  sur  son  rapport:  il  ne  faut  pas 
s  adresser  directement  au  conseil  d'Etal.  -Cons.  d'Etal, 
lî)  mars  1817  (Plouin-Dubreuil),  S-V.  21.  2.  338.-P.C. 

"  *•  —  Le  prêtre  ou  curé,  qui  se  plaint  d'un  abus  de 
ses  supérieurs  ecclésiastiques,  doit  porter  m  réclamation, 
non  devant  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat, 
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mais  devant  le  ministre  chargé  du  département  des  cultes 

Ïiour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  le  conseil  en  la 
orme  des  règlements  d'administration  publique,  ou  l'af- 
faire être  renvoyée  aux  autorités  compétentes.  —  Cons. 
d'Elat,24  mars  1819  (Didcron),  S-V.  20.2.  C4.-P.C.  - 
Id.  Cons.  d'Etat,  7  avril  1819  (llamel),  P.C.  -  V.  nos 
observ.  sur  cet  arrêt,  loe.  cit. 

113.  —  Id....  du  particulier  qui  se  plaint  d'an  abus 
commis  a  son  préjudice  par  levéque  de  son  diocèse, 
dans  un  acte  de  sa  juridiction.  —  Cons.  d'Etat,  31  juill. 
1822  (1«  esp  ),  de  Laubrièrej  2«  esp.,  de  Roqiielaurej, 
P.C. 

114.  —  Quant  à  la  manière  de  statuer  du  conseil 
d'Etat  en  matière  d'appel  comme  d'abus,  c'est-à-dire 
quant  au  dispositif  du  jugement,  il  varie  selon  les  cas.— 
Y  ftp.,  n.  24. 

ACADEMIE.  —  V.  Instruction  ri  Biiot  e 

ACADÉMIE  DE  MUSIQUE.  -  V.  Tartina. 

ACCEN8EMENT.  -  V.  FéoDAtiTé  et  Rente  rio- 


ACCEPTATION  DE  COMMUNAUTE.  - 

V.  CoMNDTUtrTl'  CORJGGALE. 

ACCEPTATION  DE  D0N8  OU  LEGS.  - 
V.  Cobboractb'  religieuse.  —  Donation  ertre-vifs. 
Etablissement  rrBLic,  —  Fabriques,  —  Legs. 

ACCEPTATION  DE  LETTRE  DE  CHAN- 
GE. —  V.  Lettre  de  charge. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  -  V 

Succession. 

ACCE88I0N.-V.  Allcvion. 
ACCOUCHEMENT. 

1.  —  La  pratique  des  accouchements  par  une  femme 
non  munie  de  diplôme  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte 
qu'il  n'existe  de  sage-femme  brevetée  qu'à  uneassex  grande 
distance,  et  que  d'ailleurs  la  prévenue  n'a  reçu  aucun  sa- 
laire I  |9  vent,  an  xi,  art.  33).  —  C.  cass.,*20fév.  1834 
(Dibois),  J  34. 1.  383.-P.C. 

2.  —  Le  règlement  de  police  qui  prescrit  aux 
femmes  ou  propriétaires  de  toute  i 

de  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
femmes  ou  filles  qui  y  séjourneront  pendant  leur  gros- 
sesse ou  pour  y  faire  leurs  couches,  est  illégal  et  dé» 
lors  non  obligatoire,  soit  en  ce  que  les  sages-femmes  ne 
peuvent  être  assimilées  aux  aubergistes  ou  logeurs,  soit 
en  ce  que  la  prescription  est  contraire  a  la  loi  du  secret 
imposé  aux  sages-femmes.  C.  rej.,  18  juin  1846  I. oisif), 
J.  et  P.  46.  1.697. 

3.  —  L'art.  346,  C.  pén.,  qui  punit  le  défaut  de  dé- 
claration de  naissance  de  la  part  de  toute  personne  ayant 
assisté  a  un  accouchement,  est  applicable  même  au  cas 
où  l'enfant  était  mort-né.  -  C.  cass.,  2  sept.  1843  (Mu- 
ret), J.  et  P.  43.  1.  801.  -  fat.,  Grenoble,  2i  janv.  1H44 
(Muret),  J.  et  P.  44.  2.  126.  -  /d.,  C.  rej.,  2  août  1844 
(Muret),  J.  et  P.  44  I.  671.  -  Id.,  Besançon,  31  déc. 
1 844  (Corret),  J.  el  P.  45.  2.  595.  • 

4.  —  Des  personnes  qui  onl  assisté  a  un  accouchement 
ne  sont  pas  passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  346, 
C.  pén.,  pour  défaut  de  déclaration  de  la  naissance  de 
l'enfant,  si  les  parents  de  la  mère  étaient  présents  a  l'ac- 
couchement et  s'étaient  chargés  de  Taire  cette  déclara- 
lion^  -  Angers,  29  août  1842  (Cbanteloup),  J.  et  P.  43. 

3.  —  Ainsi,  l'officier  de  santé  ou  la  sage-femme  qui  a 
fait  un  accouchement  n'est  obligé  de  déclarer  à  l'étal 
civil  la  naissance  de  l'enfant,  et,  a  défaut  de  ce  faire, 
n'est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  346,  C.  pen., 
qu'autant  que  le  pere  est  absent,  ou  dans  l'impossibilité 
d'agir.  -  MeU,22  mars  1824  (Baudouin),  P.C. 

6.  —  De  même,  les  personnes  autres  que  l'accoucheur 
ou  la  sage-femme,  qui  sont  présentes  à  un  accouchement, 
ne  sont  passibles  qu'à  défaut  du  ceux-ci,  de  l'application 
de  l'article  précité  du  Code  pénal.  -  Melx,  22  mars  1824 
(Cnbaillot),  P.C. 

7.  -  Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  domi- 
cile, l'obligalion  de  déclarer  la  naissance  n'est  imposée 
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qu'à  la  personne  chez  qui  l'accouchement  a  en  lien  cl  non 
aux  autres  personnes  qui  y  ont  assisté.  En  ras  d'omi«sion 
de  cette  déclaration,  celte  personne  est  seoir  passible  des 
peines  ponces  par  la  loi.  —  C.  rrj.,7  nov.  1823  (Duhos- 
cage).  P  C.-D.a7i.  339.  -  Lyon,  19  juill.  1837 

(Fontan),  J.  37.  3.  243.-P.C. 

8.  —  La  mère  d'un  enfant  nouveau-né  n'est  pas  du 
nombre  des  personnes  que  la  loi  pénale  soumet  a  l'obli- 
gation de  déclarer  la  naissance.  -  C.  cass.,  lOscpl.  1847 
(Arrix),J.  et  P.  47. 1.763. 

9.  —  Les  personnes  qui  ont  assisté  4  un  accouchement 
et  qui  font  la  déclaration  de  naissance  a  laquelle  la  loi 
les  oblige,  peuvent  refuser  de  faire  connaître  le  nom  de 
la  mère.  Il  en  est  ainsi  surtout  de  celles  qui,  par  leur 
profession,  sont  obligées dr  garder  les  secrets  qu'on  leur 
confie,  tels  que  les  médecins,  officiers  de  santé,  sages- 
femmes,  etc.  :  leur  refus  ne  constitue  donc  pas  le  délit 
puni  par  Part.  346,  C.  pén.  —  Agen,  20  avril  1844  (Ri- 
gaud),  J.  et"P.  44.  3.  336.  —  /a*.,  C.  cass.,  1«  juin  1844 
(Deroasson),  J.  et  P.  ibid.,  ad  nolam.  —  td  ,  C.  rej., 
l«jiïin  1844  (Romirux),  J.  et  P.  44. 1.  670.-/*.,  C.  rel., 
1«  août  1843  (Prévost),  J.  et  P.  45.  1.  840.  -  V.  encore 
dans  le  même  sens,  inf.,  va  Acte»  de  l  étal  civil.  -  Mais 
voy.  aussi  en  sens  contraire,  v»  Médecin. 

10.  —  Mais  une  fausse  déclaration  sur  le  nom  de  la 
mère  constituerait  le  crime  de  faux,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  intention  frauduleuse.  -  C.  rej.,  1"  août  1843 
(Prévost),  J.  et  P.  43.  1.  840. 

11.  —  Toutefois,  ce  crime  ne  pourrai!  donner  lieu  a 
des  poursuites  criminelles  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

V.  encore  Actt$  de  l'état  civil,  $  3  ;  Médecin,  etc. 
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Acceptation,  S.  6,  4t. 
Acquéreur,  T. 
Aiaignation  de  paru. 

Mata 

Charge.  Si  et  •. 
Cb«»*  divisible  oa  in- 
dicible, «4,4t. 
Condition,  SB. 
Délivrance,  87,  S«. 

,4t. 


Droit  facultatif,  S  et  a. 
F-nfinta,  9. 


Exécuteur  leet..  «. 
Héritiers,  I  et  t.,  16 

et  •. 
Incapacité,  IS. 
Indignité,  14. 
ln»tit.  contractuelle, 

41. 

Intention,  19,  33. 
Legs  caduc,  ta. 
Lee;!  conjoint.  II,  tt, 

tO,  13  el  s. 
Legt  particulier,  10, 

48,  SI. 
Legs  univ.,  10,33. 


Ligne,  t.  >4. 
Loi  de  l'époque,  n. 
Partage,  31. 
Pré*ompt.  SS.  38  |4f. 
Propriété,  39. 
Renonciation,  4  et  s.. 

6,  Î8.35,  41. 
Servitnde,  13. 
Substitution,  t3,  36. 
Subelitution  prohib  , 

4T. 

Succeuton,  I  et  i. 
rentrait,  89.  40. 
Vente,  7. 


S  Ier.  —  De  l'accroissement  rn  matière  de  succes- 
sion (n.  1  i  7). 

S  2.  —  De  l'accroissement  en  matière  de  dons  et 
leg$  (n.  8  à  42). 

SI"1.  —  De  l'accroissement  en  matière  de  sur- 


1.  —  Les  droits  d'un  cohéritier  renonçant  ne  profilent 
à  son  cohéritier  par  voie  d'accroissement  (C.  civ.,  786), 
qu'autant  que  ce  cohéritier  y  a  formellement  renonce, 
les  choses  étant  entiftrrs,  et  non  lorsque,  après  avoir 
voulu  les  exercer,  il  a  acquiescé  au  jugcmrnl  qui  a  rejeté 

u\^Tn.de,(ArK  >'  ~  C  ?,S^U  déc-  18,3 
S-V.  14.  1.  66.-P  C.-D.A.  36.  38. 

2.  —  Lorsque  le  parent  le  plus  proche  dans  une  ligne 
est  nommé  légataire  de  la  moitié  (et  plus)  des  biens  dn 
<cslaleur,  à  condition  de  renoncer  au  surpins  des  autres 
biens,  cette  renonciation  de  la  part  du  légataire  iifin 
d'obtenir  la  délivrance  du  legs,  fait  que  les  parents  sub- 
krqurnts  de  cette  ligne  sont  appelés  (concurremment 
avec  l'autre  ligne)  au  partage  de  la  succession  ab  intestat. 
—  En  d'autres  terme*  :  l'acceptalion  du  legs  fait  à  un 
'accessible  de  la  portion  revenant  à  sa  ligne,  n'épuise 
pas  le  droit  de  cette  ligne;  tellement  que  la  succession 
"!>  intestat  soit  dévolue  en  totalité  a  I  antre  ligne.  — 
»*aris,  1er  juin.  |8ll  (Forget),  S-V.  11.  3.  398.-P.C.-D.A. 
26. 161.  —  Sic,  Chabot,  des  Succès».,  art.  786,  n.  10;  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  104;  Vazeille,  des  Succès».,  art.  786, 
n  4;  Poujol,  ibid.,  art.  785  et  7«6.  n.  5;  Sebireet  Carte- 
ret,  Encyel.  du  dr.,  v«  A  <  croisement,  J  1,  n.  5. 


3.  —  Le  droit  d'accroissement  de  la  part  d'an  héritier 
renonçant,  au  profit  de  ses  cohéritiers,  est  forcé  :  ceux- 
ci  ne  peuvent  refuser  la  part  du  renonçant  pour  s'en 
tenir  aux  portions  qui  leur  sont  personnellement  rchues 
—  Chabot,  art.  78b,  n.  9;  Touiller,  t.  4,  n.  336  et  343; 
Delaporte,  Pand.  franc  .  t.  3,  p.  167;  Coulon,  Dialoa. 
de  dr.,  t.  3,  p.  431  ;  Poujol,  de»  Succei».,  art.  7*6, 
n.  4. 

4.  —  Au  contraire,  selon  Vazeille,  arl.  786.  n.  2,  le 
droit  d'accroissement  est  purement  facultatif  :  on  peut 
l'accepter  ou  y  renoncer  a  son  gré.  —  V.  au*si  Belosl- 
Jolimont  sur  Chabot,  art.  786,  obs.  1". 

3.  —  Cependant,  dans  le  cas  d'annulation  de  l'accep- 
talion de  l'un  des  héritiers,  le  droit  d'accroissement  de  la 
part  de  cet  héritier,  au  profit  de  ses  cohéritiers,  n'est  fa- 
cultatif que  lorsque  l'acceptation  annulée  a  précédé  ou 
accompagné  celles  qui  continuent  de  subsister.  —  Cha- 
bot, art.  783,  n.  9;  Delvincourt,  t.  2,  notes,  p.  390; 
Duranlon,  t.  6,  n.  464.  V.  aussi  Toullier,  t.  4,  n.  336. 
V.  encore,  sur  la  question,  les  observations  de  Deville- 
neuve  et  Carette,  en  note  d'un  arrêt  de  rejet  du  24  mars 
1814,  P.C. 

O.  —  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  de  cer- 
tains pays  de  droit  écrit,  l'héritier  qui  acceptait  après 
avoir  renoncé,  pouvait  restreindre  son  acceptation  a  la 
portion  qui  lui  était  dévolue.  —  Et,  dansée  cas,  l'autre 
portion  restait  jaeente,  relativement  aux  cohéritiers  ; 
elle  n'accroissait  pas  a  l'acceptant.  —  C.  rej.,  34  mars 
1814  (Galiay-Rolond).  S-V.  14.  1.  389.  -  P.C.  -  D. A.  26. 
163.  —  Sir.  sous  l'rmpire  des  principes  nouveaux,  Devil- 
leneuve  et  Carette,  observ.  en  note  de  l'arrêt.  V.  aussi 
Vazeille,  art.  786,  n.  3. 

7.  —  En  cas  de  vente  de  droits  successifs,  c'est  au  \  ry  • 
deur,  et  non  à  l'acquéreur,  que  l'accroissement  profite.  — 
Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  405;  Duvergier,  Vernie,  t.  3, 
n.  339.  —  Contra.  Vazeille,  arl.  786,  n.  S.  —  C'est  là  une 
question  qui  partageait  aussi  les  anciens  docteurs.  V.  à 
cet  égard,  Pothier,  Vente,  n.  546;  Troplong,  Vente, 
n.  972,  qui  pense  qu'il  faut  examiner  l'intention  des  par- 
lies.  —  Junge,  Duranlon,  1. 16,  n.  534. 

S*.  —  De  l'accroissement  en  matière,  de  dons  et 

legs. 

8.  —  Toute  question  d'accroissement  en  cette  matière 
doit  être  jugée  par  1rs  lois  existantes  a  l'époque  du  décè» 
du  testateur,  et  non  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de 
la  confection  du  testament.  —  Turin,  23  aodt  1808  (Du- 
bois), S-V.  9.  3.  374  -PC  D  A.  11.  308. 

9.  —  L'art.  1044,  C.  civ  ,  sur  le  droit  d'accroissement, 
s'applique  aux  enfant»  du  testateur  comme  aux  légataires 
étrangers.  —  Orléans,  3  mars  1815  (Cartier),  S-V .  18.  3. 
153.-P.C. 

10.  —  Il  s'applique  aussi  au  cas  d'un  legs  universel, 
comme  au  cas  d'un  legs  particulier.  —  Turin,  23  aodt 
1808  (Dubois),  S-V.  9.3.  374.-P  C.-D  A.  11.  308. 

11.  —  Le  droit  d'accroissement  a  lieu  entre  légataires 
conjoints  par  la  chose  seulement,  si  l'objet  légué  ne  peut 
être  divisé  sans  détérioration.  -  Toullier,  t.  5,  n.  688 
et  s. 

12.  —  El  même  quoiqu'il  puisse  être  divisé  sans  dété- 
rioration. —  Proudlion,  Usufr.,  I.  2,  n.  737. 

13.  —  Si  le  legs  d'une  servitude  est  fait  conjointement 
aux  deux  propriétaires  d'un  fonds  indivis,  le  refus  de  l'un 
d'accepter  le  legs  ne  l'anéantit  pas,  mais  il  y  a  accroisse- 
ment au  profil  de  celui  qui  accepte.  -  l'ardessus,  Servit  , 
n.373. 

14.  —  Il  y  a  lieu  4  accroissement,  lorsqu'un  legs  est 
révoqué  a  l'égard  de  l'un  des  légataires,  pour  cause  d'in- 
dignité. —  Proudhon,  Usufr.,  t.  2,  n.  688.  —  Contra, 
Toullier,  t.  5,  n.  698  et  s. 

13.  —  Dans  un  legs  fait  A  deux  personnes  conjointe- 
ment, lorsqu'un  des  légataires  se  trouve  incapable  de 
le  recevoir,  par  suite  d  une  incapacité  relative,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  accroissement  au  profit  de  l'autre  légataire, 
si  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  le  legs  fait  au  pre- 
mier se  trouve  caduc.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  693  et  s. 

16.  —  Les  legs  devenus  caducs  accroissent  a  l'héritier 
institué,  et  non  4  l'héritier  légitime.  —  C.  cass.,  3  brum. 
an  vin  (Biard),  S-V.  1.  1.  350.  -  P.C. -D.  A.  11.  81.  —  td. 
C.^rej..  U^aill.  1809  (Roux),  S-V.  9.  1.  30\-l\C- 

17.  -  De  même,  lorsque  plusieurs  héritiers  sont  insti- 
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tués  conjointement  et  sans  assignation  de  parts,  s'il  ar- 
rive que  l'institution  da  l'un  d  eux  soit  annulée  en  ce 
qu'elle  serait  grevée  de  substitution  prohibée,  sa  part  ac- 
croît aux  autres  héritiers  institués  avec  lai  ;  elle  oe  peut 
être  recueillie  par  les  héritiers  du  sang.  —  Bruxelles, 
8  juill.  1815  (Deheosch),  Pas.  belg. 

18.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  testateur,  décédé 
sous  l'empire  des  lois  romaines,  a  institué  un  héritier 
universel  et  an  héritier  particulier,  si  l'institution  uni- 
verselle devient  caduque,  elle  profite  par  voie  d'accrois- 
sement à  l'héritier  particulier,  nonobstant  toute  prohi- 
bition du  testateur,  fcn  ce  cas,  l'héritier  particulier  n'est 
pas  tenu,  envers  les  successeurs  légitimes  du  défunt,  de 
leur  rendre ,  par  manière  de  fidéicommis,  la  portion 
u'il  recueille  contre  la  volonté  dn  testateur.  —  Mme*, 
mtv.  1806  (Balmier),  S-V.  9.  2.  38.  -  P.C. -D. A.  II. 

901 
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10.  -  L'assignation  de  parts  qui,  d'après  l'art.  1041 
ci».,  a  pour  effet  d'empêcher  tout  droit  d'aecroisse 


ment  entré  colégataires,  doit  être  entendue  dans  un  ! 
absolu  :  peu  importe  le  mode  suivant  lequel  elle  est 
faite,  et  la  place  qu'elle  occupe  dans  la  disposition.  Il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  a  distinguer  si  l'assignation  de  parts 
est  plutôt  relative  &  l'exécution  qu'à  la  disposition  elle- 
même.  Le  Code  civil  a  aboli  toutes  les  dispositions  que 
l'on  faisait  a  cet  égard  sous  l'ancien  droit.  -  Proudbon, 
t.  2,  n.  704  et  s.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  537,  note  II;  Va- 
leille,  art.  1044,  n.  4.  -  Seras,  Toullier,  t.  5,  n.  691  et 
692;  Duranton,  t.  4,  n.  300;  et  t.  9,  n.  505  et  s.;  Favart, 
v°  Tett.,  seel.  3,  S  3,  n.  3.  —  Suivant  plusieurs  auteurs, 
c'est  là  une  question  de  fait  et  d'intention  qui  ne  peut  se 
décider  que  par  les  termes  du  testament  et  I  ensemble  des 
circonstances  dont  l'appréciation  doit  être  laissée  aux 
juges  :  Coin-Delisle,  art.  1044,  n.  7;  Marcadé,  art.  1044, 
n.  3. 

20.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  assignation  de  parts,  el 
que,  par  suite,  il  y  a  lieu  a  accroissement,  lorsque  le 
testateur,  par  une  seule  et  même  disposition,  institue 
plusieurs  légataires  de  tous  ses  biens,  pour  les  recueillir 
et  en  jouir  par  portions  égales.  -  C.  cass.,  19  oet.  1808 
(Planté),  S-V.  9.  I.  31.  -  P.C. -D.  A-  II.  210.  —  Id.  Tou- 
louse, 9  mars  1813(1. ossuriéj,  P .C— M.C.  cass.,  14  mars 
1815  Diharce),  S-V.  13.  I.  267.-P.C.-D.A.  11.  213.  - 
Sic,  Merlin,  Hép.,  addit.,  v»  Accroissement,  n  2, p.  52; 
Toullier,  loe.  ci»  ,-  Favard,  Hép.,  v«  Tes/.,  sect.  3,  $  3, 
n  2:  Duranton,  t.  9,  n.  507  et  s.  —  Courra.  Grenier,  t.  I, 
n  350;  Delvincourt,  l.  2,  p.  557;  Proudhon,  t.  s,  n.  704 
et  s.t  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not,  v  Accroisse- 
ment.  n.  33els. 

21.  —  Il  en  est  de  même;  lorsqu'un  testament  porte 
institution  de  deux  légataires  a  titre  universel,  avec 
clause  qu'ils  agiront  de  concert  pour  partager  les  biens. 
—  C.  rej.,  22  mai  1828  (Simon),  P.C. 

.22.  —  Id....  lorsqu'au  père  institue  conlractuellemenl 
un  de  ses  enfants  pour  son  héritier  universel  dans  In 
moitié  de  loos  les  biens  qu'il  laissera,  à  les  partager  éga- 
lement et  par  moitié  avec  l'un  de  ses  autres  enfuntt.— Be- 
sancon, 2o  niv.  an  xu  (Rousselot-Emardj,  l'.C. 

25  —  Lorsqu'on  testateur,  après  avoir,  par  nne  même 
disposition,  déclaré  substituer  deux  personnes  désignées 
dans  l'effet  de  deux  legs  universels,  ajoute  qu'elles  recneil- 
leront  l'hérédité  chacune  ponr  moitié,  cette  énoneiation 
secondaire  ne  s'oppose  pas  a  et  que  l'on  considère  cha- 
que substitution  comme  faite  in  universum  jus.  En  con- 
séquence, la  renonciation  de  l'un  drs  substitués  accroît 
à  son  cosubstitué.  —  Bruxelles,  5  fruct.  nn  ix  (Gaspa- 
roly),  P.C. 

24  —De  même,  lorsque,  aprèsavoir  fait,  par  une  seule 
disposition  conjonctive,  un  legs  au  profil  da  plusieurs 
branches  de  ses  successibles,  un  testateur  ajoute  immé- 
fait des  biens  légués  trois  lots  el 


qu'il  sera 

partages  par  égales  V,ionsi  Pour  en  revenir  un  tiers 
è  chacune  desditts  branches,  on  ne  doit  pas  voir  dans  celle 
dernière  clause  une  altération  de  la  première  disposition, 
une  disjonction  du  legs,  et  une  assignation  de  paru  à 
chacune  des  branches  légataires.  Dès  lors,  el  en  cas  de 
prédécès  des  membres  de  l'une  de  ces  branches,  il  y  a 
lien  a  accroissement  au  profil  des  autres  par  préférence 
a  la  masse  de  la  succession.  —  C.  cass.,  I8déc.  1852 
(Lemonier),  J.  33.  1.  36.-SS.,  el  Paris,  22  juin  1833,  J. 
33.  2  337 .-SS. 

23.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  testateur  ojoute 
qoe  les  objets  légués  seront  remis  aux  légataires  par  son 


ACCROISSEMENT,  S  t. 

exécuteur  testamentaire. 
eux  -  Aix,  14  déc.  tt 
215-P.C. 

26.  -  Egalement,  le  legs  conçu  en  ces  termes  .-  Je 
nomme  mes  deux  saurs  mes  seules  et  uniques  héritières 
égales,  en  quoi  Que  se  monte  mon  hérédité,  ne  doit  y  I 
être  réputé  contenir  une  assignation  de  la  part  de  ema- 
cone  des  colégataires  dans  la  chose  léguée.  En  consé- 
quence, si  l'une  des  légataires  décède  avant  le  testateur, 
il  y  a  lieu  a  accroissement  au  profil  de  l'autre  léga- 
taire. -  Bordeaux,  28  juin  1831  (Ôassiol ,  J.  31.2.  304  - 
P.C. 

27.  —  Id...  de  la  clause  portant  :  «  Je  lègue  o  tel  et  a 
tel,  conjoiKTcnear,  et  s  uucca  roca  nome,  mes  biens 
situés  en  Ici  iien.  »  —  Ncvcrs,  22  juill.  1846  Michèle!  1. 
J.  et  P.  47.  2.  103.  —  En  ce  sens,  Coin-Delisle,  sur  l'ar- 
ticle 1044.  n.  6  et  s  ;  Marcadé,  ibid  .  n.  1  et  s.;  Derille- 
nenve,  sur  le  jugement  ci-dessus. 

28.  —  Jugé  au  contraire  qu'il  y  a  assignation  de  paru 
et  non  legs  conjoint  par  suite,  et  qu'il  n'y  a  pas  Uen  à 
accroissement ,  lorsque  le  testateur,  par  une  seule  et 
même  disposition,  a  institué  deux  légataires,  chacun 
pour  moitié  de  la  chose  léguée.  —  Turin,  23  août  1808 
(Dubois),  S-V.  9.  2.  374.-P.C.-D.A.  11.  208.  -  Id.  C 
eass  ,  18  mai  1825  1  Voirais  J.  26. 1.  I0.-P.C.  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  9,  n.  506. 

20.  —  Id...  dans  le  legs  de  certains  biens  détermi- 
nés, fait  au  profil  de  deux  légataires,  pour  moitié  entre 
eux. —  nouai.  6  août  1816  (Lancien-Grigny),  J.  et  P 
48.2.  252. 

30.  —  Id...  du  legs  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  donne 
a  tel  el  à  Ici  la  somme  de..!  à  diviser  entre  eux  par  por- 
tions égales.  »  -  Toulouse,  31  juill.  1828  (Delncch).  J. 
29.  2.  I6.-P.C  -C.  rej.,  19  janv.  1830,  J.30.  1.73.- 

P.C. 

51.  —  De  même,  lorsqu'un  testateur  a  ordonné  le  par- 
tage de  son  mobilier  entre  plusieurs  personnes,  chacune 
d'elles  est  investie  d'une  portion  déterminée,  en  sorte 
que  le  prédécès  de  l'une  ne  donne  pas  lieu  au  droit  «l'ac- 
croissement en  faveur  des  autres.  —  Mclz,  21  mars  1822 
(Sionville),  P.C 

52.  —  De  même  aussi,  lorsqu'on  père  a  institué  coo- 
tracluellement  un  de  ses  fils  dans  la  moitié  des  biens 
qu'il  délaissera,  à  les  partager  avec  un  de  ses  frères,  l'hé- 
ritier institué  ne  peut  être  considéré  comme  appelé  à 
l'universalité,  ni  par  conséquent  prétendre  qu'il  y  a  ac- 
croissement à  son  profil,  dans  le  cas  où  la  personne  avec 
laquelle  il  devait  partager  vient  à  décéder  avant  l'insti- 
tuant. —  Besançon,  28  Iriro.  an  xu  (Joly),  P.C. 

55.  —  La  présomption  établie  par  I  art.  1044,  qui  re- 

Îute  fait  conjointement,  et,  par  suite,  donnant  heu  aa 
roil  d'accroissement,  tout  legs  fait  au  profil  de  plu- 
sieurs personnes  par  une  seule  et  même  disposition, 
sans  désignation  de  paris,  ne  peut  être  détruite  par  de 
simples'présomplions contraires,  mais  seulement  par  une 
preuve  complète.— Agcn,  27  nov.  1850  (Riberol),  J.  et  P. 
HO  2  661 

55  6i«.~Au  surplus,  les  articles  1044  el  1043  du  Code 
civil  ne  limitent  pas  rigoureusement  aux  deux  cas  qu'ils 
prévoient  le  droit  d'accroissement  entre  colégataires  d'un 
même  objet  ;  mais,  dans  tous  les  autres  cas  possibles, 
l'intention  du  testateur  qui  produit  l'accroissement  ne  se 
présume  plus  :  il  faut  qu'elle  soit  prouvée  ou  par  les 
termes  formels  du  testament,  ou, par  l'ensemble  des  cir- 
constances.—  Marcadé,  sur  l'art.  1045,  n.  I  et  2;  Coin- 
Delisle,  ibid..  n.  3  et  13.  —  V  Grenier,  n.  350;  Toullier 
el  Duvergier,  t.  3,  n.  688?  Duranton,  t.  9,  n.  510. 

55  ter.  —  Il  n'y  a  pas  assignation  de  parla,  et  dès 
lors  il  y  a  lieu  à  accroissement,  lorsque  le  testateur  a, 
par  une  seule  el  même  disposition,  institué  deux  saur* 
ses  héritières  générales  et  universelles,  pour  recueillir 
sa  succession  intégrale  après  son  décès.  (C.  civ.,  1044  ) 
-  Pau,  18  déc.  1834,  P.C. 

54  -  Lorsque  le  testateur  a  légué  à  plusieurs  indi- 
vidus la  même  chose  par  des  clauses  différentes,  et  qu'il 
n'a  imposé  de  charges  qu'à  l'un  d'eux,  si  celui-ci  ne 
recueille  pas,  ces  charges  passent  à  ceux  qui  profitent  du 
droit  d'accroissement.  —  Ricard,  Donat.,  part.  3.  n.  531 
el  s  ;  Polhier,  Donat.  lest .  ch.  6,  sect.  5,  $  3.  in  fin  . 
Toullier,  1.5.  n  695;  Proudhon,  Usufr.,\.  2.  n.  643  el  s  ; 
Vazeille,  arl  1044,  n.  7;  Poujol.n.  9.  —  Contra,  Delvin- 
eourt, ibid.,  t.  2,  notes,  p.  360;  Duranton,  t.  9,  n.  517; 
Marcadé,  art.  1045,  n.  4. 
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3JJ.— Jugé  que  lorsque  dent  légataires  universels  ont 
été  institués  conjointement,  la  charge  imposée  a  l'un 


d'eux  de  donner  sa  propre  chose  a  on  tiers,  passe,  en  cas 
de  renonciation  de  sa  part,  ou  colégalaire  qui  profile  du 
droit  d'accroissement  -  Turin,  26  août  1806  (Gtanauo), 
S-V.6.2.778.-P.C.-D.A.  11.914. 

36.  —  Le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  légataires,  quoique  le  legs  soit  fait  conjointement,  si 
ce  legs  est  en  même  temps  grevé  de  substitution  :  en  ce 
cas,  le  substitué  prend  la  place  du  légataire  prédécédé. 
-  Paris,  11  mars  1836  (Rooyer),  J.  36.2.  360. -P^.  — 
Si>,  Pothier,  Don.  test.,  ch.  6,secl.  3,  S  3;  Merlin.  Rcp., 
add  .yo  ^rcroùsemen/,  n.  2,  p.  31  ;  Proudhon,  Usufr., 
t.  S.  n.  566;  DurantOH,  t.  9,  n.51l. 

57.  —  Au  cas  d'un  legs  fait  à  deux  personnes  conjoin- 
tement, l'une  d'elles  peut,  tant  que  l'autre  ne  se  présente 
pas,  exiger  la  délivrance  du  legs  tout  entier,  sans  être 
obligée  de  prouver  préalablement  que  la  disposition  est 
caduque  *  l'égard  de  son  colégalaire.  -  Proudhon,  t.  2, 
n.  678. 

38.  —  Si  le  legs  fait  conjointement  a  deux  personnes 
a  élé  fait  sans  condition  a  1  égard  de  l'une,  et  condition- 
nellemcnt  a  l'égard  de  l'autre,  la  première  doit  obtenir 
d'abord  la  délivrance  du  legs  entier,  el  en  jouir  tant  que 
la  condition  apposée  a  la  vocation  de  l'autre  ne  sera  pas 
arrivée,  sauf  a  en  souffrir  le  partage,  si,  après  l'événe- 
ment de  celte  condition,  le  second  légataire  se  présente 
ponr  revendiquer  sa  part.  —  Proudhon,  n  681. 

39  —  Lorsqu'un  testateur  lègue  un  fonds  en  pro- 
priété au  profll  de  l'un,  el  en  usufruit  au  profit  de  l'au- 
tre, si  le  legs  d'usufruit  se  trouve  sans  effet,  soil  par  un 
vice  de  forme,  soit  par  loole  autre  cause,  c'est  le  léga- 


Uire  de  la  propriété  qui  doit  en  profiter,  et  non  pas  I  hé- 
ritier. -  Tonifier,  t.  5,  n.  700;  Delvincourl,  t.  2,  notes, 
p.  557;  Proudhon,  n  520. 

40.  —  Le  legs  d'usufruit,  fait  conjointement  a  deux 
personnes,  dont  l'une  vient  à  mourir  après  avoir  re- 
cueilli le  legs,  ne  décroît  pas  de  la  portion  afférente  au 
décédé  :  il  y  a,  au  contraire,  accroissement  nu  profit  du 
survivant,  qui  conserve  la  totalité  de  l'usufruit.  — Aix, 
1 1  juUI.1856  (de  Yaoblnnc),  J.  39.2.46.,etC  rej.,l«  joill. 
1841.  J.  et  P.  41.  1.  851.  -  Sic.  Polhier,  Donat.  ttti., 
eb  6,  S 3;  Duporl-Lavilette,  Quest.  dedr  ,  v»  drcroMie- 
menl,  t.  |,  p.  19;  Duranton,  t.  4,  n.  635  el  s.;  Coin-De- 
lisle,  art  4044,  n.  10;  Marcadé.  même  art-,  o.  5.  -  En 
sens  contraire.  Merlin,  Rép.,  v«  Usufr.,  $3,  art.  1;  Proud- 
hon, t.  2,  n.  675;  Toullier,  t.  5.  n.  699;  Grenier,  n.  353; 
Favard,  v»  Testa».,  sect.  3,  %  3,  n.  5;  Delvincourl,  t.  2, 
p  556;  Vazeille,  art.  4044,  n.  il. 

41.  —  lorsqu'un  légataire  a  reçu  un  legs  conjoint,  sa 
renonciation  au  droit  d'accroissement,  en  faveur  des  en- 
fants de  son  colégalaire  prédécédé,  n'est  pas,  comme  une 
donation,  soumise  à  la  formalité  del'acceplation  expresse. 
La  renonciation  ne  peut  plus  être  révoquée  lorsqu'elle  a 
élé  exécutée  par  le  partage  d'objels  compris  dans  le 
legs.  -  C  rej.,  12  nov.  1822  (Bourguignon),  S-V.  23.  1. 
86  -P.C.-D.A.  11.217.  -  Sic.  Coin-Delisle,  art.  894, 
n  10. 

42.  -Sur  l'accroissement  au  cas  iï  Institution  contrat- 
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§  1er.  —  Désignation  de  l'accusé.  —  Poursuites 
au  cas  de  charges  nouvelles. — Faits  distincts. — 
Qualification. 

I.  —  Aneiennement,  on  pouvait  bien  rendre  plainte, 
même  décréter  un  accusé  sous  le  nom  cl  la  qualification 
de  quidam  .-  mais  on  ne  pouvait  faire  le  procès  par  con- 
tumace a  un  accusé  sous  le  nom  de  quidam,  ni  encore 
moins  le  juger  sous  celte  qualification  ;  il  fallait  savoir 
quel  était  l'accusé  et  quel  était  son  nom  — Rousseand  de 
Lacombe,  Maliens  crim . ,  p.  295;  Jousse,  Inst.  erim. , 
t  2,  p.  195  —  Contra,  Serpillon.  Cad.  erim.,  p.  573  el 
815,  quant  au  dernier  point. 

3 .  —  Aujourd'hui,  les  principes  sont  a  peu  près  les 
mêmes  :  on  pent  porter  une  dénonciation  ou  une  plainte 
contreun  quidam  ou  un  inconnu. — Merlin,  Rép.,  v°  Crim., 
et  vo  Plainte;  Legravercnd,  t.  1,  p.  202  et  415;  Duver- 
ger,  Jfon.dti  juged'insle..  t  2,  n.  170  et  199.  -  Maison 
ne  peut  prononcer  une  mise  en  prévention  ou  en  accusa- 
tion. Merlin,  i'6i'o*..  v»  Quidam;  Carnot,  /n»/r.  crim  . 
t.  2,  p.  252;  Legraverend,  /or.  cit.,  Duvcrger,  t.  3,  n.  535 

—  Ni  même  décerner  des  mandats  de  comparution,  d'a- 
mener on  d'arrestation.  —  Ranter,  Cour*  de  dr.  erim.. 
t.  2,  n  699.  —  V.  cependant  Duverger,  n.  596,  et  Massa- 
bran,  Mon.  du  pr.  du  roi,  t.  2,  n.  1765  (V.  aussi  infra.  les 
mots  Mandat*  de  comparution,  d'arrêt,  etc.) 

S  -  Jugé  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  mettre  en  accusa- 
tion, sons  la  dénomination  de  quidam,  l'autenr  d'un  dé- 
lit resté  inconnu,  et  poursuivre  contre  lui  une  procédure 
par  contumace. —  C.  cass.,  9  pluv.  an  x  (Cuenot),  S-V.  2. 
2.  378.-P  C.-D.A.  1.85. 

4.  -  Jugé  pareillement  qoe  la  mise  en  accusation  de 
Pauteor  d'un  crime,  désigné,  seulement  par  celte  expres- 
sion :  *  un  inconnu,  »  est  nolle  et  sans  effet,  quand 
même  il  serait  énoncé  dans  l'arrêt  qoe  cet  inconnu  a 
commis  le  crime  sous  le  faux  nom  d"nn  tel  :  ce  n'est  pas 
la  une  dénomination  ou  désignation  dans  le  sens  de  la 
loi.-C.  cass.,7  ianv.  1825  (Fagî),  J.23. 1.26i.-P.C. 

5.  —  Est  nulle  également  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  contre  un  inconnu,  qui  n'est  désigné  que 
par  le  nom  de  la  commune  dans  laquelle  il  est  né.  — 
C.  cass.,  fO  déc.  1825  (Passv),  J.  26. 1.  520.-P.C. 

6.  —  Lorsque  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  et 
jusque  dans  le  dernier  interrogatoire,  le  domicile  d'un 
accusé  est  indiqué  dans  nn  lieu,  la  déclaration  qu'il  fe- 
rait devant  la  Cour  d'assises  que  ce  domicile  est  dans  un 
autre  lieu,  ne  snfllt  pas  ponr  faire  douter  de  son  identité, 
si  d'ailleurs  a  l'égard  de  ses  prénoms,  nom,  surnom, 
profession  et  âge,  il  existe  une  parfaite  concordance. 

—  C.  rej.,  12juill.  1832  (l.afargue-Barraquct;.  J.  33.  1. 
123.-P.C. 

7.  —  La  Cour  d'assises  n'est  pas  juge  de  la  question 
de  savoir  si  les  désignations  contenues  dans  l'acle  d'ac- 
cusation s'appliquent  à  l'accusé  traduit  devant  elle  Cette 
question  d'identité  constitue  un  moyen  de  défense  qui 
doit  être  soumis  a  l'appréciation  du  Jury.  —  C.  cass., 
29  nov.  1833(l.oisenu),  J.  34.  I.  128  -P.C. 

8.  —  D'après  la  disposition  formelle  de  l'art  246, 
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C.  in*»,  crim.,  le  prévenu  a  l'égard  duquel  il  a  été  dé- 
claré  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  peut  être  poursuivi  de  nou- 
veau, s'il  survient  contre  lui  des  charges  nouvelle*.  — 
Et  la  règle  est  applicable,  soit  que  la  décision  première 
émane  de  la  chambre  du  conseil,  soit  qu'elle  émane  de  la 
chambre  d'accusation.  —  C.  rej.,  27  juill.  1820  (CaronJ, 
S-V.  ||.  1.3.-P.C. 

9.  —  Les  nouvelles  charges  ne  peuvent  résulter  que 
de  faits  nouveaux  qui  donnent  a  la  prévention  un  nou- 
veau caractère  :  il  ne  suffit  pas  de  donner  aux  faits  qui 
sont  l'objet  de  celle  prévention  une  qualification  nou- 
velle, surtout  si  eette  qualification  ne  tend  pas  a  faire 
renvoyer  le  prévenu  devant  une  autre  Juridiction.  — 
C.  rej.,  19  mars  18l3(Gans),  S-V.  13.  1.  454.-P.C.-D.A. 
4.  194. 

10.  —  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  iv,  lorsque, 
après  une  déclaration  du  jury  portant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation,  il  survenait  des  charge*  nouvelles,  le 
nouvel  acte  d'accusation  basé  principalement  sur  ces 
charges  nouvelles  ne  pouvait  mentionner  les  charges  an- 
ciennes qu'en  les  séparant  et  en  indiquant  qu'elle*  avaient 
été  écartées  par  la  première  déclaration  du  jury.  — 
C.  en**.,  6  brum.  an  vin  (Lepoale),  P.C. 

11.  —  Du  reste,  le  tribunal  criminel  était  compétent 
pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  était  sur- 
venu des  charges  nouvelles  depuis  la  première  décla- 
ration du  jury  d'accusation  portant  qu'il  n'y  avait  lieu 
a  suivre.  —  C.  cas*.,  17  vent,  an  xu  (G*elt),  S-V.  i.  2. 
95.-P.C. 

12.  —  V.  encore,  sur  les  poursuite*  en  cas  de  sur- 
>enance  de  charges  nouvelles,  les  mots  CAam6re  du 
con*eil  et  Chambre  d' accusation . 

13.  —  En  principe,  le  prévenu  mi*  en  accusation  a 
raison  d'un  fait  déterminé,  ne  peut  être  condamné  à  rai- 
son d'un  autre  fait  tout  a  fait  distinct.  —  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  l'acte  d'accusation  ne  mentionne  d  au- 
tre délit  que  la  participation  a  un  vol,  l'accusé  ne. peut 
élre  condamné  pour  excitation  A  la  débauche,  délit  dis- 
tinct et  indépendant  du  premier.—C.  cas*.,  29  pluv.  anxj 
(Terristre),  P  C.-D.A.3- 94 

14.  —  Mais  l'accusé  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises 
comme  auteur  principal  d'un  crime,  peut  être  condamné 
comme  complice  de  ce  même  crime,  lorsque  les  débats 
ont  fourni  des  preuves  de  celle  complicité.  —  Ainsi,  l'in- 
dividu mis  eu  accusation  comme  auleur  principal  d'un 
faux  peut  être  condamné  pour  avoir  fait  sciemment  usage 
de  la  pièce  fausse,  si  celle  question  a  élé  posée  comme 

résultant  des  débals.  —  C.  rej.,  6  mai  1813  (L  ),  S-V. 

15.  1  333.-P.C.-D.A.  27.  95. 

14  bis.  —  L'accusé  mi*  en  jugement  à  raison  de  plu- 
sieurs crimes  et  délits  n'est  pa*  rccevablc  a  se  plaiudre 
de  n'avoir  été  jugé  que  sur  ceux  qui  enlrulncut  le*  pei- 
ne* les  plus  fortes.  -  C.  cass.,  21  août  1817  (Simonct,, 
P.C.  —  V.  anal.,  v°  Cuttativn 

14  ter.  —  Le*  accusé*  qui  ont  accepté  les  débals  après 
la  disjonction  prononcée  par  la  Cour  d'assise*  I  l'égard 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  coaccusés,  sont  non  recc- 
vables  a  se  plaindre  ultérieurement  devant  la  Cour  de 
cassation  de  celle  disjonction. —C.  rej.,  18  mai  1850  (Bu- 


vignier),  J.  el  P.  50.  1.571. 


Généralement,  la  qualification  donnée  aux  faits 
l '<ir  le*  juges  dans  l'arrêt  de  mise  eu  accusation,  est  sou- 
veraine, si  l'accusé  n'a  pas  allaqué  cet  arrêt  dans  le 
délai  légal. -C.  rej.,  9  sept.  1837  iVidalj,  J.  37.  1.  925.- 

15  bis.  —  Ainsi,  lorsque  l'arrêt  de  renvoi  a  la  Cour 
d'assises  a  décidé  que  la  réunion  de  tels  faits  constituait 
une  tentative  de  crime,  l'accusé  qui  ne  s'e6l  pas  pourvu 
dan*  le  délai  fixé  par  la  loi,  n'est  plus  rccevable  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  faits  consla- 
lés  ne  pouvaient  pas  élre  qualifiés  de  tentative  de 
crime.  -  C.  cass.,  6  fév.  1812  (Moriu).  S-V.  12.  1.  97.- 

in       ij  i  i    ,  ■  pouvait  élre  légalement  condamné,  si  ou  ne  lui  avait  si- 

16  -  ld....  ou  de  ce  que  les  faits  qualifiés  crimes  par     guifié  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  donné  copie  de 

cherl,  P.C.-D.A.  27.  16  -  V.  encore,  à  cet  égard,  inf. 
v»  Chambre  d'accusation. 

17.  —  Sous  le  Code  du  3  bruni,  au  iv,  un  tribunal  cri 
minel  qui  avait  annulé  une  instruction  et  ordonné  qO'elh 
serait  recommencée,  ne  pouvait,  avaul 
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(oui  a  la  fois,  violation  de  la  chose  jugée  et  excès  de  pou- 
voir -  C.  cass.,  23  vend,  an  vu(Legrand),  P.C. 

17  bit.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  compétence  relatif  t 
plusieurs  accusés  est  annulé  en  ce  qui  concerne  quelques- 
uns  d'eutre  eux,  l'affaire  entière  doit  élre  renvoyée  devani 
d'autres  juges,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  procé- 
dure —  C.  cass.,  Il  fruct.  an  xm  (Masencal),  S-V\  6  5 
20.-P.C. 

S  3.  —  Mite  en  accusation.— Y.  les  mois  Cltam 
bre  du  conseil,  Chambre  d'accusation  et  Arrêt 
d'accusation. 

S  3.  —  Acte  d'accusation.  —  V.  ce  mot. 

S  41.  —  Interrogatoire  de  l'accusé.  —  Copie  de 
pièces.  —  Désignation  d'un  défensfur.  —  Com- 
munication avec  lui. 

18.  —  L'interrogatoire  de  l'accusé  par  le  président 
de  la  Cour  d'assise»,  dans  les  vingt-quatre  heure*  de  soa 
arrivée  eu  la  maison  de  justice  (C.  in*t.  crim.,  art.  293 
est  une  formalité  substantielle,  dont  l'inobservation  em- 
porte nullité.  -C.  cass.,3janv.  1830  (Bœuf),  S.  et  P.  50 

1 .  M\  . 

10  6i*.  —  l  a  loi  u'exige  pas,  ù  peine  de  nullité,  que  If 
magi-trol  délégué  par  le  président  de  la  Cour  d'assises 
pour  interroger  l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la  mai- 
son de  justice  fasse  partie  de  la  Cour  d'assises.  (C.  crim., 
293.) 

Le  magistrat  qui  interroge  l'accusé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice  est  légalement  présumé  avoir 
reçu  une  délégation  du  président  des  assises,  lorsque 
aucune  preuve  el  même  aucun  indice  du  contraire  n'esl 
rapporte.  -  Ç.  cass.,  21  déc.  1832  el  16  mars  1837,  P  C 

19.  -  Et  la  formalité  est  réputée  avoir  été  omise,  ti 
elle  n  est  pas  cotislalée  par  un  procès-verbal  régulier.  - 
Même  anél  que  n8  18 

20.  -  Le  procèi-verbal  est  irrégulier,  et  dès  lors 
insuffisant,  s'il  n'est  pa*  revêtu  de  la  signature  du  greffier 
—  Même  arrêt. 

21.  —  Jugé  cependant  que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  pour  l'interrogatoire  de  l'accusé  lors  de  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice,  n'esl  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  —  C.  rej  .  fi  junv.  1837,  PC,  2!  sept 
1837  (keis),  J.38.  1.  132. -PC  V 

21  bis.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  au  président  de* 
assises  de  renouveler  l'interrogatoire  de  l'accusé  lorsque 
le  jugement  a  élé  renvoyé  à  une  autre  session  cet  inter- 
rogaloire,  une  fois  subi  d'une  manière  régulière,  re,le 

fc™  0n"£,emcnt  BCquU  4  la  Procedure  -C  «*s  ,  28  avril 
1838,  P.C. 

Le  renvoi  de  l'affaire  a  une  autre  session  ne  rend  pas 
nécessaire  un  nouvel  interrogatoire  de  l'accusé  — C.  cass  . 
10  mars  1837,  P.C. 

22.  —  En  ce  qui  louche  l'inlerrogatoire  de  l'accusé  lor» 
des  débals.  —  V.  le  mot  Cour  d'assises. 

.23.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv  (art.  216),  il  y 
avait  nullité  lorsque  le  prévenu  n'avait  élé  interrogé  par 
le  directeur  du  jury  qu'un  mois  après  l'arrestation.  - 
C.  cass. .  1«  frim.  au  vin  (Cbambard),  P.C. 

25  bis.  —  La  contravention  aux  art.  12  el  13  du  litre  (4 
de  l'ordonnance  de  1670,  qui  prescrivait  de  rédiiçer  par 
écrit  le  dernier  interrogatoire  d'un  accusé,  eulrainait  la 
nullité  du  jugement  de  condamnation. —  C.  cass.,  10  nov 
1792  (Ader),  P.C. 

25  ter.  —  Sous  l'empire  du  décrel  des  8-9  ocl.  1789,  Ici 
accusés  devaient  élre  récolés  dans  leurs  interrogatoires 
et  confrontés  entre  eux,  a  peine  de  nullité.  —  C.  eass 
29  veud.  an  vin  (Robai),  S-V.  1.1.  248.  -  P.C. 
24.  —  Sous  la  loi  des  16-29  sept.  1791,  un  accusé  ne 


a  décision 


jury  d'accusation,  traduire  les  prévenus  dcvanl  uu  jury 

-  sur  l'affaire.  Il  y  avait  la. 


ticllcs  à  la  défense,  dont  l'omission  emportait  nullité  — 
C.  cas*.,  16  fév.  1793  (Willoume),  P.C.  -  ld.  cass  , 
16  mars  1793  fDupeyron),  P.C. 

25.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv  (art.  320),  l'ac- 
cusé devait,  a  peine  de  nullité,  recevoir  gratuitement 
copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  —  C  cas» 
21  frim.  an  v  (Poiier).  P.C. 
•2b.  -  Ainsi,  il  devait  recevoir,  a  peine  de  nullité,  co- 


i 
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pie  de*  déclarations  des  témoins  entendus  par  le  président 
du  tribunal  criminel,  depuis  l'instruction  de  la  procédure 
devant  le  directeur  du  jury.  —  C.  cass.,  7  vend  an  vu 
(Lacuman),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  26  vent,  an  vu  (Lepim- 
pel),  P  C.  -  Id.  C  cass.,  28  prair.  an  vm  (Gilbert»,  P.C. 

-  Id.  C.  cass.,  30  vent,  an  un  (Perelh,  P.C. 

~7  —  Id  ..  des  ordonnances  relatives  à  des  visites  et 
perquisitions  faites  a  l'occasion  île  son  procès  —  C.  cass., 
I"  tritn.  an  vin  (Cbambard),  P.C 

28.  —  Id...  du  procès-verbal  du  tirage  au  sort  du  jury 
d'accusation.  —  C.  eus.,  24  iherm.  an  i  (Bordeu).  P.C. 

29.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'il  n'avait  pas  été  donné 
copie  au  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse,  d'une 
lettre  de  convocation  des  créanciers,  faisant  charge  au 
procès,  celle  omission  était  une  cause  de  nullité.  — 
C.  rasa.,  28  pluv.  an  x  fDesangré).  P  C.  -  D.A.  15.  553 

30.  —  De  même,  les  accusés  qui,  après  cassation  d'un 
premier  jugement,  étaient  renvovés  devant  un  deuxième 
tribunal  criminel,  devaient  recevoir  copie  de  la  procédure 
instruite  devant  le  premier  tribunal,  et  copie  aussi  dn 
procèv-verbal  des  débals,  du  jugement  de  condamnation 
et  du  jugement  de  cassation  —  C.  cass.,  17  brum.  an  viu 

31.  —  Il  devait  même  être  délivré  une  copie  de  toutes 
les  pièces  à  chacun  de*  accusés.  — C.  cass.,  2  frim  an  vu 
(Navei),  P.C.  -  Id  C  eass.^S  fruct.  an  vu  (Paté),  P  C  — 
Mois  il  en  est  autrement  sous  la  législation  actuelle 
(C  inst.  crim.,  30»).  —  V.  inf.,  n.  48  cl  55 

32.  —  Id ...  surtout  s'ils  avaient  des  intérêts  opposés. 

—  C.  cass.,  21  frim  an  v  Poiier),  P.C. 

33  —En  conséquence,  il  y  avait  nullité  lorsqu'il  n'avait 
élé  délivré  qu'une  seule  copie  gratuite  pour  trois  accusés. 
-C.  cass.,  12 brum.  an  vm  (Drain),  P.C. 

34.  —  Id...  ou  a  un  défenseur  pour  deux  accusés,  et 
lorsque  celle  copie  n'avait  élé  délivrée  que  douie  jours 
•près  l'interrogatoire  devant  le  président.  —  C.  cass., 
15  frim.  an  vin  (Diol),  P.C. 

33.  —  Il  y  avait  également  nullité,  lorsqu'il  n'était 

Point  constaté  que  la  copie  des  pièces  eut  élé  délivrée  à 
accusé. — C.  cass.,  22  vend,  an  vin  (Perrol),  P  C.  — 
Id.  C.  cass  ,  14  frim.  an  vm  (Latlirr),  PC  -  Id.  C.  cass  , 
9  frim.  an  x  (Dulay),  P  C  —  Id.  C.  cass  ,  29  brum.  au  x 
découdre;,  P.C.  -  V.  nos  observations  conformes,  en 
noie  de  l'arrél  ci-dessus  du  22  vend,  an  TW,  P  C. 

36.  —  Id...  El  le  reçu  de  ces  pièces,  donné  par  une 
«utre  personne  que  l'accusé  et  son  défenseur,  ne  justifiait 

Ps  celte  remise.  —  C.  cass.,  13  vend,  an  xu  (Arlus), 
C. 

-37.  —  Du  reste,  l'obligation  de  donner  ù  l'accusé  copie 
des  pièces  de  la  procédure,  n'était  pas  suppléée  par  une 
communication  de  ces  pièces  donnée  au  défenseur.  — 
C.  cass.,  4  brum.  an  vit  (Conseil),  P.C. 

38.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  copie  aux  oc- 
cupés ne  pouvait  être  couverte  par  aucune  déclaration  des 
accusés  eux-mêmes.  —  C.  cass.,  19  brum.  an  vu  (Bauquis), 
P.f. 

30.  -  Sous  la  législation  actuelle,  la  communication 
au  greffe  des  pièces  de  la  procédure,  est  due  aussi  bien 
aux  prévenus  eu  matière  correctionnelle,  qu'aux  accusés 
devani  le*  Cours  d'assises. -C  casa.,  14  mai  1835  <Hugo- 
neO.J.  35. 1.802.-  P.C. 
40.  —  Jugé  cependant  en  sens  contraire.  —  Grenoble, 


17 mai  1826  (Blanc),  J.  27.  2.  36. -P.C. 

41.  —  A  plus  forte  raison,  dao»  ce  dernier  système,  le 
prévenu  ne  peut  obtenir,  même  4  ses  frais,  san*  l'autori- 
sai ion  du  procureur  général,  Copie  des  pièces  de  la  pro- 
cédure et  de  l'instruction  écrile.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

43.  -  Les  prévenus  ou  leurs  conseils  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  communication  des  pièces  de  la  procédure  uvant 
la  mise  en  accusation.  —  Aix,  21  juill.  1832  utï.  du  Carlo 
Alberto),  J.  32.  2.  460.  -  P.C. 

43.  —  Id  ..  celte  communication  n'est  due  qu'au  mo- 
ment où  le  prévenu,  après  sou  renvoi  devani  la  Cour 
d'assises,  a  élé  interrogé  par  le  président  de  celte  Cour. 
-Ca*s.  rej  ,  9  déc.  1847  (Léolade),  J  et  P.  48.  I.  73. 

44  —  Jd  sauf  au  procureur  général,  s'il  le  juge 

convenable,  à  user  de  la  faculté  qui  lui  appartient  de 
permettre  la  communication  avant  celle  éiioque.  —  Poi- 
tiers, 30janv.  1832(Germain>. J.32. 2. 403.-P.C-  C. cass., 
31  août  1833,  P.C.-/./.  Toulouse.  2  août  1847  (Lioladc), 
J.  el  P.  47.  2.  481 .  —  Sic.  Dnverger,  .If nu.  du  jug.ditutr  , 
t.  1,  n.  137;  el  Journ.  du  dr.  ertm.,  t.  4,  p.  109  -  Contra, 


doit 


la 
(Pyot), 


rej 
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legravereiid,  t.  1,  n.  248j  Carnol.  ftUf.  crim.,  t.  2,  p,  440. 
Bourguignon,  Junsp.  de$  C.  crias.,  t.  1,  p.  483;  Dupin, 
Ob*erV.turlalègi»t.  crim.,  p.  94.  1 

43.  —  L'art.  305,  C.  insl.  crim  ,  d'après  leque 
être  délivré  gratuitement  4  l'accusé  copie  des  procès 
verbaux  constatant  le  délit,  ne  s'applique  nasaux  procès 
verbaux  qui  ont  seulement  pour  objet  de  constater 
culpabilité  de  l'accusé.  —  C.  rej.,  25  juin  l! 
P.C. -D.A.  18. 86. 

43  bit.  —  L'ordonnance  rendue  par  le  juge  d'instruc- 
tion pour  annexer  un  rapport  a  la  procédure  n'est  pas  au 
nombre  des  pièces  dont  copie  doit  être  délivrée  gratuite- 
ment à  l'accusé.  —  C  cass.,  3  janv.  1833,  P.C. 

4G.  —  La  disposition  de  l'art.  305,  C.  instr.  crim..  qui 
ordonne  de  délivrer  aux  accusés  copie  gratuilr  des  drcla- 
ralions  écrites  des  témoins,  nesVlcnd  pas  aux  déclarations 
d'un  coprévenu.  -  C.-cass.,  13  avril  1824  (Piireoniian, 
S-V.  24.1.  325.  -  P.C.- D.A.  7.  441.  * 

47.  —  Et  une  lettre  écrile  au  juge  d'instruction  par 
un  témoin  ne  constitue  pas  non  plus  une  de  ces  déclara 
lions  écrites  dont  parle  l'ai  t  305,  C.  ins'.  ciïm.— C 
28  murs  1829  Chauviérej,  J.  29. 1. 234.  -  P  C. 

48.  —  Selon  Dalmas,  Tarif  dti  frai*  de  justice,  p.  1 41 , 
les  procès- verbaux  constatant  le  délit  et  les  déclarations 
écrites  des  témoins  doivent  seuls  être  délivrés  gratuite- 
ment aux  accusé*.  Ainsi,  ou  ne  doit  pas  leur  délivrer 
gratuitement  copie  de*  plaintes  ou  dénonciations,  des 
rapports  d'experts,  de  ra<-decins,  etc.— Cunira,  Lacuisinc, 
du  Pouvoir  judic.  dan»  la  direct,  des  déb.,  p.  168  el  s  j 
Cubain,  Procéil.  devant  1rs  Cour*  d'ast.,  u.  284.  318  el  s'. 

49.  —  Les  procès-verbaux  cl  déclarations  des  témoins 
constituant  une  prrmiére  procédure,  sur  laquelle  rsl 
intervenue  une  ordonnance  de  non- lieu,  font  parlie  indi- 
visible de  la  procédure  ullérieure  reprise  sur  des  charges 
nouvelles,  et  d'après  laquelle  la  mise  en  accusation  a  ttâ 

[irononcée.  En  conséquence,  l'accusé  ou  son  conseil  ont 
e  droit  de  demander  communication  de  celle  première 
rocédure  comme  de  la  seconde,  et  II  doit  leur  en  élre  dé- 
ivré  copie  au  gri-iïc,  a  peine  de  nullité.  -  C.  cass.,  24  mai 
1832  (Lestage),  J.  53.  1.  243.  -  P.C.  —  Sic,  Dalmas,  uM 
*up.%  p.  150,  in  fine. 

30.  -  Du  rcsle,  l'inobservation  de  la  disposition  de 
l'art.  305,  C.  inst.  crim  ,  sur  la  délivrance  d'une  copie 

ir  elle-même  nul 
C.  -  D.A.  8. 12.  — 

Id  C.  rej.,  10  déc  1824  (Sauva),  J.  25.  1.  241.  -  P.C.  - 
— C.  cass.,  6  fév.  1832  et  8  oct.  1840,  P.C.  —  Id.  C.  rej., 
16  juill  1846  (Evenot),  J  et  P.  46.  1.  649. 

30  bis.  —  L'accusé  ne  peut  se  plaindre  du  défaut  He 
mention  dans  le  procès-verbal  «le  la  remise  des  copies 
dont  parle  l'art  305,  C.  crim.,  s  il  n'nrliru  c  même  point 
que  celle  remise  ne  lui  a  point  été  faite  :  la  loi  ne  proci  il 

Kinl  la  meutiou  de  cette  remise.  —  C.  cass.,  24  déc  18^3, 
C. 

31.  —  Id  ...  il  n'y  a  nullité  qu'autant  que  l'accusé  a 
élevé  sur  ce  point,  avant  ou  pendant  les  débals,  une  ré- 
clamation a  laquelle  on  aurait  refusé  de  faire  droit.  — 
C  cass.,  13  juin  1827  (Fnye),  J.  27.  1.  343.  -  P.C. 
Id.  C.  cass  .  6  juill.  1827  (Gilraaire),  J.  28. 1 . 1 16.  -  P.C. 

-  Id.  C.  rej  ,  20  juill.  1837  (Pilhon),  J.  39. 1.  393.  -  P  C 

—  .Sic.  Dalmas,  p.  145;  Cubain,  Cour*  U'ass.,  n.  321. 

31  6u.—  L'omission  de  la  déclaration  écrile  d'un  té- 
moin dans  la  copie  des  pièces  de  l'instruction  signifiées  a 
l'accusé  lui  donne  seulement  le  droit  de  réclamer  cepie 
de  celle  déclaration,  mais  n'entraîne  pas  nullilé  de  la  pro- 
cédure. Le  rerus  de  communication  constituerait  seul  la 
violation  du  droit  de  la  défense.  -  C.  cass.,  27  juin  1839, 
P.C. 

32.  —  Jugé  encore  que  l'accusé  qui  n'a  pas  réclamé  la 
délivrance  d'une  copie  oes  pièces  de  la  procédure,  ne  peut 
invoquer,  comme  moyen  de  nullité,  l'omission  de  celle 
délivrance.  C  rej  ,  iOdéc.  1*24  (Sauva  ,  J.  23.  1.241.- 
P.C.  -  Id.  C.  rej.,  14  janv.  lhSD  (Marlres),  J.  30. 1 . 146.  - 
P.C. 

32  bit.  —  Aucune  disposition  du  Code  d'insiruelion 

criminelle  ne  prescrit  de  donner  communication  entière 

du  dossier  à  l'accusé  qui  a  refusé  l'assislaure  d'un  avocat 

el  veut  se  défendre  lui-même,  Blors  surloul  que  cet  accuse 

a  reçu  lu  copie  des  pièces  indiquées  par  l'art.  30J.  C  insl. 

crim.,  el  que  toutes  les  communications  légales  ont  éle 
-  i..:  à ■ ....„.....:  .ivii:..  _ 


i: 


des  pièces  a  l'accusé,  n'emporte  pas  par 
lité.  —  <'.  cass.,  4  juin  1818  (Casse),  P  C 


laite*  uu  défenseur  qui  lui  avait  éle  i 
C.  ca**.,4sepl.  1840,  P  C. 
33.  —  Un  accusé  ne  peut  non  plus  se  faire  un  moyeu 
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de  nullité  de  ce  qu'il  ne  loi  a  pas  été  délivré  copie  dnne 
lellre  produite  au  procès,  lorsque  d'ailleurs  celle  letlre, 
oui  ne  faisait  pas  partie  des  pièces  avant  l'ouverture  des 
débats,  lui  a  été  représentée,  et  qu'il  a  été  à  portée  de  la 
contredire  et  au  besoin  de  t'en  faire  délivrer  uue  copie. 
—  C.  rej., 9  avril  1818  Couaix),  P  C. 

■  >■"  bu.  —  Une  lellre  écrite  par  l'accusé  au  juge  d'in- 
struction n'est  pas  du  nombre  des  pièces  dont  copie  doit 
lui  être  donnée.  —  C.  cas*.,  1"  fév.  1839,  P.C. 

v>4.  —  L'accusé  ne  peut  se  fuire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  remi*  copie  de  proeês- 
verbaui  ronslatant  le  corps  du  délit  cl  qui  n'ont  été 
dressé*  que  postérieurement  a  la  délivrance  à  lui  déjà 
faite  des  pièces  de  l'instruction,  alors  que  d'ailleurs  il 
n'a  pas  demandé  communication  de  ces  documents.  - 
C  cass.,  4  juin  18IH  (Casse),  P.C.  -  D.A.  8.  14. 

iî4  bit.  —  On  ne  doit  point  considérer  comme  pièces 
d'instruction  dans  le  sens  du  méiHe  art  305,  S  4.  les  piè- 
ces qui,  constatant  que  depuis  un  arrêt  de  cassation  le 
ministère  public  a  pris  et  recueilli  des  renseignements, 
sont  des  actes  exlrajudiciaii-es.  cl  ne  constituent  pa>  une 
iuslruction  supplémentaire  de  la  nulure  de  celles  autori- 
sées par  l'art.  303  du  même  Code.  C  cass,  8  ocl.  18*0, 
P.C. 

S'6.  —  L'art.  305,  C.  insl.  Brin.,  portant  qu'il  ne  doit 
être  délivré  aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'Ut  puis- 
sent être,  et  dans  km-  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  pro- 
cès-verbaux constatant  le  délit  et  des  déclarations  écrites 
des  témoins,  reçoit  exception  au  cas  où  un  accusé  est 
jugé  séparément  de  son  coaccusé  et  a  une  session  posté- 
rieure. -  C.  cass.,  13  juin  1847  (Faye),  i  47.  1.  343.  - 
P.C.  -  Id.  C.  cass  ,6  juill.  1847  (Giïmairei,  J.  48.  1 
116.  -  P.C.i—  Sic,  Dalmas,  p.  146  ;  Lacuisine,  ubt  tup  , 
p.  174. 

t$6.  —  L'accusé  ouquel  il  a  été  donné  une  copie  gra- 
tuite des  pièces  de  la  procédure,  n'en  peut  exiger  une 
seconde.  —  C.  rej.,  48  juin  1834  (Gaboriaudj,  J.  33.  1. 
44».  -  P.C. 

>>  T  —  Il  en  est  cependant  différemment,  lorsque  l'ac- 
cusé est  renvoyé  devant  une  autre  Cour  d'assises,  après 
i-.i -  -.ii  ii  .ti  d'un  premier  arrêt  de  condamnation.  —  Alby, 
ttl  mai  1848  (Montpeyre).  J.  48.  4.  461. -P.C.  —  Sic. 
Lacuisine,  uot  tup.,  p.  174.  —  Contra,  Dalmas,  p.  147 
et  suiv. 

88.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  de  don- 
ner aux  accusés  qui  n'entendent  pas  le  français  copie 
Induite,  dant  ta  langue  qu'Ut  entendent,  des  dépositions 
des  témoins,  des  procès-verbaux  constatant  le  corps  du 
délit,  des  listes  des  jurés  et  des  témoin».  —  C.  cass., 
43  avril  1814  (Dernetli),  S-V.  17. 4.  313.  -  P.C.  -  Contra, 
Cubain,  Cours  d'att.,  n.  318. 

8  bit.  —  Quant  à  l'époque  où  cette  copie  de  pièces 
doit  être  donnée,  selon  Lacuisine,  ubi  tup.,  p.  1/3,  ce 
serait  aussitôt  après  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  dès  le 
moment  qu'il  lui  est  permis  de  communiquer  avec  son 
conseil. 

&&.  —  Sons  le  Code  du  3  bru  m  an  iv  (art.  341),  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  devait,  à  peine  de  nullité, 
demander  a  l'accusé,  lors  de  son  interrogatoire,  s'il  avait 
fait  choix  d'un  conseil,  et,  a  défaut  de  ce  choix,  lui  en 
désigner  un  d  ofllce~-sur-le-cliaiiip.  —  C.  cass  ,  14  prair. 
an  vu  (Dieu),  P  C.  —  Id.  C.  cass.,  16  prair.  an  vu  (Pi- 
chon),  P.C.  -  id.  C.  cass  ,  41  vend,  on  vin  (Auloumari), 
P.C.  —  Id.  C.  cass.,  87  vend,  au  vm  (Coppens),  P.C  - 
D.A.  8.  166. 

GO.  -  Il  en  est  de  même  encore  aujourd'hui.  (C  d  insl. 
cri  ni  ,  294.) 

61.  —  Lorsque  le  défenseur,  nommé  d'office  ou  choisi 
par  l'iiccu>é.  refuse  de  l'assister  aux  débats,  la  nomina- 
tion d'un  second  défenseur  lors  de  l'ouverture  de  ces  dé- 
bals n'est  pas  exigée  a  peine  de  nullité.  —  C.  rej.,  14  juill. 
1810  (Maigne),  S-V.  17.  2.  13.  -  P  C. -D.A  8.  Itîfi.  -  V.  en- 
core sur  fa  défense  des  accusés,  inf.,  v°  Dê fente— Dé fen- 
trur. 

62.  —  La  loi,  en  accordant  à  l'accusé  le  droit  de  com- 
muniquer avec  son  conseil,  n'a  rien  prescrit  relativement 
au  mode  de  celle  communication  :  le  ministère  public 
peut  donc  ordonner  qu'elle  n'aura  lieu  qu'en  présence  du 
geôlier  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  Contra.  Cubain, 
tours  d'att.,  ii.  4*5  V.  aussi  Lacuisine,  p  175  et  s. 

65  —  Le  président  des  assises  peut,  pendant  le  cours 
des  débals,  eu  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  em- 
pêcher le*  accusés  de  communiquer  avec  leur  conseil  dans 


ACQUi 


rinlervallejd'une  séance  *  l'antre.  -  C.  rej.,  5n 
P.C.  -  Contra,  Cubain,  u6ï  tup  ,  n.  487 


1814 


.  —  Il  peut  également  interdire  aux  accusés  de 
|uer  entre  eux  dans  le  même  temps.  -  Méi 
que  ci-dessus 


muniqi 


temps.  -  Même  arrêt 


65.  —  Il  peut  aussi,  pour  le  maintien  de  la  police  de 
l'audience,  cl  s'il  le  juge  nécessaire  d'après  le  caractère 
connu  de  l'accusé,  ordonner  que  eet  accusé  sera  introduit 
avec  des  menottes  pour  enlendre  la  lecture  de  la  déclara- 
tion du  jury.  Du  moins,  l'emploi  de  cette  mesure  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation,  si,  après 
la  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  U--  menottes  ont  été 
Alées  à  l'accusé,  et  si,  en  eet  élal,  sur  la  demande  qui  lui  a 
été  adressée  par  le  président  pour  savoir  s'il  avait  quel- 
que chose  A  ajouter  à  sa  défense,  l'accu-é  a  répoudu  né- 
—  C.  rej.,  7  ocl.  1830  (Mets),  J.  31.  I  568, 


Se. 


—  La  mise  au  secret  d'un  préveau  ou  accusé  est 
mesure  dont  la  durée  comme  le  motif  rentrent 
essentiellement  dans  le  pouvoir  des  juges  instructeurs,  et 
dont  l'exercice  ne  saurait  offrir  ouverture  à  cassation 
pour  violation  du  droit  de  défense,  alors  même  que  cette 
mesure  aurait  ru  lieu  après  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil.  -  Cass.  rcj.,9déc.  1847  t  Léo  ta  de),  J.  et  P.  48 
1.73 

67.  —  La  renonciation  deJ'accusé  à  l'accomplissement 
d'une  formalité  substantiel*  ne  peut  s'induire  de  son 
consentement  à  ce  qu'il  soit  passe  outre,-  il  faut  que  la 
renonciation  soft  expresse.  -  C.  cass.,  17  sept.  1840 
(Sarrat),  S-V.  41.  1.  84.  -  P  C  -  V.  d'autres  décisions  en 
v«  Chambre  d  accutalion,  Cour  d'attitet.  etc. 
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$  1«*.  —  Caractères  de  l'acquiescement.  —  Qtti 
peut  ou  ne  peut  acquiescer  (n.  1  à  20). 

S  2.  —  Acquiescement  par  suite  d'exécution.  — 
...Règles  générales.  —  ...Exécution  expresse. 
—  ...  Exécution  tacite  (n.  21  à  73). 

S  3.  —  ...Exécution  forcée  (n.  76  à  { 01  ). 

S  4.  -  ...Exécution  avec  réserve,  (n.  102  à  168). 

S  8.  —  Acquiescement  résultant  de  signification 
(n.  169  à  193). 

S  6.  —  Acquiescement  résultant  de  jugement  vo- 
lontaire (n.  194  à  206). 

S  7.  —  Acquiescement  aux  jugements  interlocu- 


$8.  —  Acquiescement  dans  les  matières  d'ordre 

public  (n.  207  à  216). 
%  9.  —  Forme.  —  Effets  ou  étendue  de  l'acquit s- 

eemmt,  à  l'égard  de  la  partir  et  à  l'égard  des 

tiers.  -  Chefs  distincts.  —  Divisibilité  (n.  217 

à  245). 

S  10.  —  Acquiescement  en  matière  criminelle 
(n.  246  à  232). 

11.  —  Restitution  contre  l'acquiescement 
(n.  233). 
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SI".  —  Caractères  de  l'acquiescement.  —  Qui 
peut  ou  ne  peut  acquiescer. 

I.  —  L'acquiescement,  prii  ici  comme  adhésion  on 
consentement  exprès  ou  tacite  a  la  chose  jugée,  emporte 
renonciation  a  toutes  voies  «Je  recours  contre  la  déci»ion 
arquiescée.  Il  est  remarquable  que  noire  législation  nou- 
velle (à  la  différence  de  I ordonn.  de  1667,  ttt.  17,  art.  5), 
ne  contienne  pas  la  moindre  règle  sur  celle  matière,  si 
osoelle  cependant,  el  que  le  mot  acquiescement  ne  se 
rencontre  même  que  dans  deux  ou  trois  dispositions  de 
no*  Codes  (V.  art.  464,  C.  civ.,  et  Part.  46,  C.  proc.). 
Mai»  la  jurisprudence  a  largement  suppléé  ace  silence  de 
la  loi,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  décisions  qui 
«ont  suivre.  —  Observons  qu'il  ne  faut  pas,  du  renie, 
confondre  l'acquiescement  avec  la  déchéance  résultant  de 
respiration  des  délais,  quoique,  asseï  sonvent,  cepen- 
dant lesauleurs  fassent  celle  confusion,  dans  l'expression 
Hu  moins. 

1  bis.  —  Une  règle  certaine  et  générale,  c'est  que  l'ac- 
quie>eemenl  élanl  une  espèce  dvaliénation.  doit,  pour 
être  valable,  émaner  d'une  personne  ayant  capacité  el 
qualité  pour  disposer  des  droits  formant  l'objet  du  litige. 
-  Favard.  Rép..  v»  Acquiescement,  n.  I;  Pigeau,  Corn  m  , 
l  5,  p  3;  Chauveau  sur  Carré,  Loi»  de  la  proc  ,  quest. 
1584,  t.  4,  p.  24;  Talaodier,  de  l  Appel,  n.  92  et  s.;  Fré- 
minviUe,  Oroait.  el  eompét.  des  Cours  d'appel,  t.  3, 


mineur. —  Nancy, 
t. -P.C.  -  Sic.  Del- 


ÀCQUIESCEMENT,  §  1.  31 

2.  —  L'aeqiiiescemenl  à  un  jugement  rendu  contre  un 
mineur  doit  émaner  loul  à  la  fuis  du  luteur  cl  du  subrogé 
tuteur.  Si  le  tuleur  seul  a  acquiescé,  le  suobrogé  tuteur 

Sent  encore  appeler  dans  l'intérêt  du 
5  août  1837  (Grezely),  J.59.  2.  151 
vineotirt,  t.       p.  <58;  de  Fréminville,  Minorités,  l.  2. 
n.  786.  —  V.  au  surplus  le  mot  Tuleur. 

3.  —  Une  femme  mariée  peut  acquiescer  à  un  juge- 
ment qui  prononce  l'adjudication  de  ses  bienj  dotaux, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  fa  faculté  de  les  aliéner  —  Riom. 
3  avril  1810  (Mioche),  S-V.  H.  2.  314.  -  P.C.  -  DA.  I. 
121 

3  bis.  -  Mais  l'acquiescement  donné  par  le  mari  seul 
au  jugement  portant  condamnation  solidaire  contre  les 
époux  au  payement  du  montant  d'une  obligation  par  eux 
souscrite,  n'est  point  opposable  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal.  —  Parts,  23  juill.  1843  Grimblot),  J.  et 
P.  Il  2. 379. 

4.  —  Décidé  même,  en  termes  généraux,  que  l'acquies- 
cement du  mari  à  l'exécution  d'un  jugement  relatif  aux 
biens  personnels  de  la  femme,  est  sans  effet  4  l'égard  de 
la  femme.  -  Bordeaux,  23  nov.  1821)  (Desport),  J.  30  2 
220-P.C. 

3.  —  Une  femme  est  donc  reccvablc  a  appeler  d'un 
jugement  auquel  son  mari  a  acquiescé  en  l'exécutant,  sans 
avoir  reçu  d'elle  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet.  —  Turin. 
20  mai  1809  (Marsaglia),  S-V.  10.  2.  258.-  P.C.  -D  A.  2 
152  el  9.  138. 

6.  —  Une  commune,  autorisée  4  plaider,  peul  acquies- 
cer, sans  autorisation  nouvelle,  au  jugement  ou  arrêt  in< 
lervenu  contre  elle.  -  Melz,  12  lui  II.  1849  (comm.  d'Au- 
try),  J.  et  P.49.2.  489 

7.  —  Décidé  cependant  que  l'autorisation  donnée  à  un 
établissement  public  pour  plaider  sur  la  validité  d'un 
legs,  n'emporte  pas  la  faculté  d'aci]uiesrer  au  jugement 
intervenu  plus  tard.  Un  lel  acquiescement,  sans  autori- 
sation spéciale,  ne  lie  pu»  l'établissement,  et  ne  rend  pas 
non  recevable  l'appel  contre  le  jugement  acquiescé.  — 
Colmar,3l  juill  1823  (Etlwiller  ,  S-V  .  24.  2.  23  -P  C  - 
D  A.  9.  339. 

8.  —  Une  commune  peul  valablement  acquiescer,  par 
son  maire  ou  loul  autre  représentant  légitime,  a  un  ju- 
gement qui  tend  à  la  dépouiller  de  droits  immobiliers. 
Ainsi,  l'exécution  donnée  par  un  maire  à  un  arrêt  qui 

des  particuliers  à  racheter  un  droit  de  vaine 
ire  dont  ils  étaient  tenus  envers  sa  commune,  rend  la 
commune  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  -  C.  rej.,  27  janv.  1829  (comm.  de  Villars),  J. 
29.1.107  -PC. 

9.  Toutefois,  l'acquiescement  que  le  maire  d'une 
commune  aurait  donné,  sans  autorisation  légale,  a  un 
jugement  rendu  contre  la  commune,  en  matière  do  droits 
immobiliers,  rst  sans  effet  contre  la  commune,  et  ne  la 
rend  pas  non  recevable  a  interjeter  appel.  —  Besançon, 
1"  fév.  1828  (comm.  de  Lrschaux-des-Prés),  J.  28  2.  231  - 
P.C. 

10.  —  Jd  ...  Ainsi,  l'exécution  par  un  maire,  sans  au- 
torisation du  conseil  municipal,  d  une  décision  adminis- 
trative relative  à  des  droits  immobiliers,  n'esl  point 
opposable  a  la  commune  comme  emportant  de  sa  part 
acquiescement  a  la  décision.-  Cons  d'Etat,  26  août  IH42 
(de  Rohan),  J.  et  P.  43.  2.  37. 

11  -  Jugé  aussi  d'une  manière  absolue  que  l'acquies- 
cement que  le  maire  d'une  commune  aurait  donné,  sans 
autorisation  légale,  a.  un  jugemeut  rendu  contre  la  com- 
mune, ne  peul  être  opposé  0  la  commune,  et  ne  la  rend 
pas  non  recevable  a  interjeter  appel.  — Rouen,  6  nov.  1835 
(de  Villepoix-,  J.  36.  2.  207.  -  S». 

12  —  Le  payement,  j>ar  la  commune,  des  frais  aux- 
quelselle  a  été  condamnée  par  une  décision  rendue  par 
défaut,  ne  peut,  d'ailleurs,  être  considéré  comme  uu  ac- 
quiescement, et  n'empêche  pas  l'opposition.  —  Cons. 
«l'Eiat,  14  nov.  1821  (comm.  «les  Essartsi,  P  C. 

13.  —  L'acquiescement  d'un  préposé  de  la  régie  de 
l'enregistrement  n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  aurait 
mandat  spécial  donné  à  ce  préposé.     C.  cass..  SI  germ. 
an  xti  (enregistrement},  S-V.  8.  1.  135. -  Pc  -  I  »  A  l 
165. 

14.  —  La  réception  par  le  receveur  «le  l'enregistre- 
ment, de  l'amende  et  de»  outres  condamnations  pronon- 
cées par  le  tribunal  correctionnel  contre  un  prévenu  de 
délit  forestier,  ne  peul,  non  plus,  être  opposée  a  l'admi- 
nistration des  forêts,  restée  étrangère  au  payement. 
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rorome  étant  un  acquiescement  de  sa  part  qui  la  rende 

non  reccvable  dans  son  appel  du  jugement  correction- 
nel. -  1"  mars  1839  (Coulte),  J.  39.  1. 987.  -  SS.  - 
V.  infra,  n.  250  et  s. 
IIS.  —  l.a  notification  faite,  è  la  requête  du  ministère 
ultlic,  a  lu  partie  condamnée,  d'un  arrêt  avec  somma- 
ion  de  l'exécuter,  ne  peut  eitlcrer  au  ministère  public  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  tant  que  le  délai 
n'est  pas  expire. -C.  casa.,  26  mai  1827  Cbauvel),  J.27. 
I  516.  -4»  C.  —  V.  infra.  n.  248. 

16.  —  Ainsi,  la  signification,  sans  protestation  ni  ré- 
serves, par  le  ministère  public,  d'un  jugement  qui  refuse 
de  prononcer  l:i  deslituiiou  d'un  notaire,  n'opère  pas  un 
acquiescement  qui  rende  le  ministère  public  non  n*ce- 
vable  à  interjeter  appel  du  jugement.  —  C.  cass.,  13  déc. 
I824  Baiille).  J.23.  1.212  -  P.C. 

17.  —  L'avoué,  à  moins  qu'il  n'ait  un  pouvoir  spécial 
de  sa  partie,  est  sans  qualité  pour  acquiescer  i  un  juge- 
ment définitif  ;  son  concours  a  l'exécution  de  ce  juge- 
ment ne  peut  donc  être  opposé  à  celte  partie  comme 
consliluanljuii  acquiescement  qui  la  rendrait  non  reccva- 
ble à  interjeter  appel.  —Bordeaux, 23  nov.  1829  (Deaporl), 
J.  30. 2. 220.  -  P.C. 

18.  -  Par  suite,  un  acquiescement  n  un  jugement  ou 
arrêt  ne  peut  résulter  du  payement  des  frais  par  un 
avoue  ou  autre  mandataire,  qu'autant  que  l'avoué  ou 
le  mandataire  avait  a  cet  effet  un  pouvoir  spécial.  —  Aix, 
28  mars  1838  ;Fresquel),  J.  38.  1.  803.  -  SS. 

10.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsque  l'avoué  d'une  partie 
acquiesce  a  un  jugement  qui  a  ordonné  une  expertise, 


cette  partie  ne  peut  interjeter  appel  qu'en  désavouant 
l'officier  ministériel  qu'elle  avait  investi  de  sa  < 
Aix,  14  juin  1825  (Beynouard),  P.C. 


qu  elle  avait  investi  de  sa  confiance. 

,  14  juin  1825 

20.  —  Décidé  aussi  que  l'acquiescement  a  un  jugement 
peut  résulter  des  actes  de  la  procédure  du  ministère  de 
l'avoué  faits  par  lui  en  exécution  d'un  jugement  précé- 
dent. De  tels  actes  doivent  être  considérés  comme  per- 
sonnels à  la  partie.  -  Agen,  5  juin  1820  (N...  ),  P.C. 

S  9.  —  Acquiescement  par  suite  d'exécution.  — 
...Rèylet  générales.  —  ...Exécution 
—  ...Exécution  tacite. 

21.  -  L'acquiescement  par  exécution  volontaire,  dans 
le  sens  de  l'art.  1538,  C.  civ.,  ne  «eut  résulter  que  de 
faits  personnels  ou  d'actes  positifs  de  la  partie  condam- 
née -  C.  cass.,  24  août  1830  (Gaillard),  J.  50  1 .  341. -P.C. 

22.  —  Qualifier  acquiescement  par  exécution  volon- 
taire une  simple  absence  d'opposition  à  exécution,  c'est 
contrevenir  û  la  loi,  et  donner  ouverture  à  cassation. 
Singulièrement  :  de  ce  que  le  saisi  a  souffert,  sans  oppo- 
sition, que  l'adjudicataire  de  l'immeuble  saisi  serait  en 
possession  de  cet  immeuble  et  y  fil  uclc  de  propriétaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ail,  par  la,  acquiescé  au  jugement 
d'adjudication  définitive,  et  qu'il  soit  non  recevable  à  eu 
interjeter  appel  s'il  est  encore  dans  les  déluis.—  C.  ca»s., 
24  aoUl  1830  (Gaillard),  J.  30.  I.  341.  -PC. 

23.  -  La  renonciation  à  un  droit  ou  l'acquiescement 
a  une  décision  qui  prive  de  ce  droit,  ne  peut  s'induire, 
en  l'absence  d'un  acte  écrit,  «le  simples  présomptions, 
dans  un  cas  où  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pus  ad- 
missible (V.  n.  Iu9).  —  La  règle  s'applique  notamment, 
en  maliére  d'ordre,  au  cas  où  une  partie  qui  n'a  pas 
contredit  un  règlement  provisoire  qui  la  coiloquail  en 
rang  utile,  vient  ensuite,  pour  ne  pas  se  laisser  primer 
par  un  créancier  nouvellement  colloqué,  faire  valoir  des 
titre*  qui  lui  donnent  droit  à  une  collocation  antérieure 
à  celle  qu'elle  avait  obtenue  :  on  ne  iicul  dire  qu'il  y  ait 
eu,  dans  ce  cas.  acquiescement  irrévocable  au  règlement 
d'ordre  tel  qu'il  avait  été  primitivement  fixé.  —  C.  cass., 
29  mai  1840  ;d*Aubigny).  J.  et  P.  43.  I.  586. 

23  bis.  —  l.a  convention  pur  laquelle  une  partie  con- 
sent a  ce  qu'une  poursuite  de  saisie  immobilière  soit 
continuée  contre  elle,  et  renvoie  a  arguer  de  nullité  le» 
actes  déjà  faits,  est  licite  ci  la  rend  non  reccvable  à  de- 
mander, soit  la  nullité  de  la  procédure  par  elle  reconnue 
valable,  soit  la  mise  hors  de  cause.  -  Bordeaux,  Il  juill. 
183,'i,  P.C. 

24.  —  L'erreur  des  juges  d'oppel  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  acquiescement,  est  un 
moyen  de  cassation.— C.  enss  ,  22  oct.  1811  (Savournin), 
S-V.M.  1.364. -P.C. -D.A.  1  134. 


ACQUIESCEMENT,  §  5. 

25.  —  L'exéculion  volontaire  d'an  jugement,  qui  a  en 
lieu  dans  la  supposition  que  Paulre  partie  exécuterait 
pareillement,  nest  qu'un  acquiescement  conditionnel.  La 
partie  qui  a  ainsi  acquiescé  peut  appeler  incidemmeut,  eo 
cas  d'appel  principal  de  son  adversaire.  —  Metz,  20  mars 
1821  (Guyaux),  S-V.  23.  2. 126.  -  P  C.  -  V.  inf.,  V  Appel 
incident. 

20.  Hais  la  partie  qui  plaide  au  fond  après  rejet 
d'un  déclinatoire  par  elle  proposé,  acquiesce  par  là  au 
jugement  et  se  rend  non  reccvable  à  eu  interjeter  appel 

—  C.  rej.,  13  flor.  au  ix  Gollion),  P.C.  -  D.A-  I.  161.  - 
Id.,  Liège,  3  frim.  an  x  (v  Chariirr),  P.C.  -  là.  Riom. 
4  août  1819  (Larfeuille),  P.C.  -  Id.  Amiens,  8  mai  1821 
(Bonnes],  P.C. 

27.  —  Id.,  ...  bien  que,  d'ailleurs,  l'incompétence  c 
soit  que  ratione personne.  —  Poitiers,  1 1  avril  1823  (Laslic  . 
P.C.  —  Sic,  Bivoire,  De  l'appel,  n.  111. 

28.  -  Il  en  est  ainsi,  même  en  matière  de  commerce 
-Bordeaux,  14  avril  1840  (Bouche).  S-V.  40.  2.  4»0.-P.( 

—  V.,  sur  la  question,  nos  observations  en  note  d'ur 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  flor.  an  ix,  P.C  è  * 
date. 

20.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  acquiescement  au  jup- 
menld'un  tribunal  de  commerce  nui  rejette  un  décliua- 
toire  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  lorsque  l'ogreé,  m 

Îtrésence  de  la  partie,  dcniamle  un  délai  pour  plaider  sur 
e  fond.  —  Amiens,  22  janv.  1839  (Villarel-tlerbel),  J 
40.  2.  7.  -  P  C.  -  Id.  Amiens.  27  mars  1838  (Rogier-,  i 
40.  2  7. -P.C. 

30.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'en  matière  de  commerce, 
le  défendeur  qui,  après  avoir  opposé  le  déclinatoire, 
plaide  au  fond,  ne  se  rend  |>as  pur  là  non  recevable  * 
appeler  du  chef  du  jugement  relatif  à  la  compétence.  — 
Poitiers,  9  fév.  1838  (Inisan),  J.  38.  2.  250.  -  P  C.  —  Sic, 
Carré,  Lois  de  la  proe.,  ouest.  1519;  Thomine-Dcsniasu- 
res,  t.  1«,  p.  648;  Boiturd.  t.  2.  p.  506;  Bioclie  et  Goujrt. 
v»  Tribunal  de  commerce,  n.  214.  p.  313;  Nouguier.  Vtt 
trib.  deromm.,  t.  3,  p.  47;  Orillard,  Comp.  aestrtb.  dt 
eomm  ,  n.  38  (à  moins,  diteederuier  auteur,  n.  59,  que 
la  plaidoirie  ait  eu  lieu  à  un  autre  jour  que  le  jugement 
sur  le  déclinatoire). 

51.  —  Sur  les  joints  qui  précèdent  (n.  26  à  30),  voy 
encore  inf.,  n.  102  et  s. 

52.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  demandeur  qui,  sur  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  son  adversaire  et 
admise  par  le  tribunal  civil,  porte  sa  demande  devant  le 
tribunal  de  commerce,  acquiesce  par  cela  même  au  juge- 
ment d'incompétence  du  tribuual  civil.  —  Bruxelles. 
20 juill.  I8l0tllanuurdiau),  P.C. 

32  bis.  —  Lorsque,  depuis  l'appel  d'un  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclare  incompétent, 
l'appelant  saisil-arréle  une  somme  appartenant  à  son 
débiteur  intimé,  et  qu'il  l'assigne  devant  le  tribunal  en 
validité  <l'upj.osition,  cl  en  même  temps  en  condamnation 
de  la  somme  pour  raison  de  laquelle  il  l'avait  d'abord 
cité  devant  le  tribunal  de  commerce,  il  résulte  de  là  qu'il 
a  renoncé  à  son  appel  et  acquiescé  au  jugement  par  le- 
quel les  juges  consulaires  se  sont  déclarés  incompétents 

—  Paris,  1"  août  ls32,  P.C. 

35.  —  La  partie  qui  a  exécuté  en  plaidant  au  fond  un 
jugement  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  proposés  con- 
tre une  enquête  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  n'est  pas 
non  plus  recevable  à  iulerjeler  appel  de  ce  jugement.  — 
Agrn,  28  janv.  1806  (Suubour),  P.C.  -  V.  encore  inf, 
n.  129. 

55  bis.  —  Lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  demande  en 
nullité  d'un  acte  de  vente  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas 
été  formée  par  action  principale,  la  citation  en  concilia- 
tion donnée  depuis,  ainsi  que  l'instance  qui  en  est  la 
suite,  constitue  l'exéculion  de  ce  jugement  et  reutl  non 
reeevablc  à  interjeter  appel  -C.  cass  ,  22  mai  1834,  P.C. 

54.  -  Mais  lorsque,  sur  un  jugement  qui  annule  une 
enquête  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  l'avoue  d'une 
partie  demande  le  renvoi  de  la  cause,  il  n'est  pas  réputé 
par  cela  seul  avoir  acquie-cé  au  jugement.  —  C.  cass., 
17  déc.  1823  (Dosfanl),  S-\.21  1.  241.  -  P.C.  -  D.A.  12. 
542.  -  V.  l'arrêt  cassé  de  Riom,  13  juin  1820  P.C. 

515  —  Pareillement,  lu  demande  d'un  délai  pour  plai 
der  n'est  pas  un  acquiescement  au  jugement  ou  arrêt  qui 
a  ordonne  de  plaider. — Bruxelles,  25  murs  1808  (Cardon), 
S-V  12  2  205. -P.C. -H. A.  1.  156. 

56.  —  l>es  payements  faits  à  l'Etat  postérieurement  à 
un  jugement  qui  autorise  le  remboursement  d'un  capi- 
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tal.  n'emportent  acquiescement  à  ce  jugement  de  la  part 
de  l'Etat,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  les  payement* 
faits  l'ont  été  eta  exécution  du  jugrmenl  lui-même.  —  C. 
casa.,  20  juin  1820  (de  Reinach),  S-V.  21.1   170.  -  D. A 
3.  *>2. 

37.  —  De  même,  lorsqu'un  arrêlé  n'a  pas  été  notifié 
officiellement,  le  particulier  auquel  on  l'oppose  peut  l'at- 
taquer, sans  qu'on  puisse  invoquer  contre  lui  une  fin  de 
non-reccvoir  résultant  d'une  quittance  donnée  pnr  son 
fondé  de  pouvoir,  d'une  somme  a  lui  allouée  par  ce  même 
arrêté  -  Cons.  d'Etat,  28  juill,  1820  (d'Hérisson'.  S-V. 
3t.  2.  24. -P.C. 

38.  —  Celui  qui.  en  vertu  d'un  jugement  favorable  qui 
lui  accorde  une  certaine  somme,  fait  des  poursuites  et  les 

>  jlinue  après  que  le  jugement  a  été  réformé  sur  appel. 
»  ce  sens  que  le»  juges  n'ont  accordé  qu'une  somme 
iodre.  ne  peut  non  plus  êire  réputé  avoir  acquiescé 
•gemeut  d'appel,  en  telle  sorte  qu'il  soit  non  rcceva- 
M  pourvoir  en  cassation.  —  C.  cass.,  21  mars  1827 
:r),  J.  27.  1. 153.-  P.C. 

Vu.  —  L'enlèvement,  de  la  part  du  revendiquant, 
I-  jugement  qui  valide  la  saisie,  à  la  fois  des  fruits 
i  dont  la  revendication  a  été  admise  et  de  ceux  dont 
revendication  a  été  repoussée,  ne  suffit  pas,  indépen- 
damment de  toute  autre  circonstance  indicative  delà  vo- 
lonté d'acquiescer,  pour  constituer  un  acquiescement  au 
jugrment.  —  Montpellier,  27  mars  1839,  P  C. 

39.  -  La  partie  qui,  en  payant  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle  par  un  jugement  en  der- 
nier r  «sort,  exige  de  son  adversaire  la  remise  des  pièce» 
du  procès,  n'est  pas  pour  cela  réputée  avoir  uequiescé  au 
jugement,  et  dès  lors  elle  est  recevable  a  se  pourvoir  en 
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-  C.  cas*.,  31  mars  181»  (enregistrement), 
S-V  19.  1.352. -P.C. -D.A.  14.38. 

40.  —  Jugé  toutefois  qu'en  général,  le  payement  des 
dépens  emporte  acquiescement  au  justement  de  condam- 
nation et  rend  l'appel  de  ce  jugement  non  recevable.  — 
Rennes,  17  nov.  1813  iCamus),  P.C.  —  Jd.  Riom,  l"ïév. 
1814  (Préaloux;,  P  C.  —  Y.  encore  sur  le  payement  des 
dépens,  mi/".,  n.  149  et  s.,  158  et  s. 

41.  —  A  fortiori,  le  payement,  volontairement  fuit 
par  une  partie,  des  dépens  rttervéê  par  un  jugement  qui 
ne  prononçait  contre  elle  qu'une  condamnation  provi- 
soire ,  emporte  acquiescement  a  ce  ingénient,  qui  pnr  la 
devient  définitif  etnon  susceptible  dujqiel.  —  Aix,3juiu 
1840  .Assureurs),  S-V.  41.  2.  592.-  P.C. 

44.  —  La  partie  qui,  après  avoir  interjeté  appel, 
volontairement  les  dépens  sur  la  signification  qui 


lui  est  faite  du  jugement,  et  uvant  que  la  taxe  de  ces  dé- 
pens lui  ait  été  signifiée,  est  même  réputée  par  cela  seul 
avoir  acquiescé  au  jugement.— Montpellier,  24  juill.  1810 
(Cosle),  P.C. 

43.  —  Mais  le  payement,  entre  les  mains  du  greffier, 
•lu  droit  d'enrrgislremenl  d'un  jugement,  n'emporte  pas 
nécessairement  acquiescement  à  ce  jugement.  —  Poitiers, 
50  mars  1858  iCI  issu  m,  J.  38.  2.  392.  •  P.C. 

44.  —  Id...  du  payement  effectué  dans  les  mains  du 
greffier  par  la  partie  condamnée,  d'une  certaine  somme 
à  valoir  sur  le  coût  du  jugement.— C.  cass.,  12  nov.  Ih27 
(Dentu),  J.  28.  I.  124.  -  P.C. 

45.  —  Au  surplus,  l'offre  faite  par  nn  opposant  à  un 
jugement  par  défaut  de  payer  les  frais  du  défaut,  n'em- 
porte pas.  de  sa  part,  acquiescement  à  ce  jugement.  — 
Colmur,  25 nov.  1809  (v  Brunncr),  P.C. 

46.  —  On  ne  peut  non  plus  opposer,  comme  fin  de 
non-recevoir  contre  un  appel,  des  lettres  écrites  par  la 
partie  condamnée  avant  I  expédition  de  la  siguificuliou 
du  jugement,  et  contenant  des  offres  d'exécution  de  ce 
jugement.  De  telles  lettres  ne  sauraient  être  considérées 
que  comme  énonçant  un  simple  projet,  et  non  comme 
un  acquiescement  de  la  pari  de  la  partie  condamnée, 
alors  surtout  qu'elle  a  obtenu  une  garantie  et  que  le  ga- 
rant lui-même  a  interjeté  appel.  —  Toulouse,  24  avril 
1824(Roquefeuille).  P.C. 

47.  —  La  preuve  testimoniale  n'esl  pas  admissible  ù 
l'effet  d'établir  qu'une  partie  appelante  d'un  jugement,  a 
acquiescé  à  ce  jugement,  en  en  payant  une  partie  de»  dé- 
pens- Agen,  25  fév.  18l7(Courberieu).  P.C. 


48.  -   Une  partie  n'est  même  pus  censée  avoir  ac- 

Ïiiescé  *  un  jugement,  par  cela  seul  que  l'huissier  qui 
lui  a  signifié  a  attesté  dans  l'actede  signification  qu'elle 
s'était  libérée  des  dépens  entre  ses  mains.  -  Grenoble, 
22  juin  l808(Fugicr),  P.C. 


49  —  ta  taxe  des  dépens  de  première  instnnee  faite 
par  l'avoué  d'une  partie,  sans  pouvoir  de  celle  dernière, 
n'emporte  pas  acquiescement  de  sa  part  au  jugement 
—  Paris,  17  germ.  an  xi  (Montignv).  S-V.  7.  2.  1 184.  - 
P.C.-D  A.  I.  155. 

80.  -  Pareillement,  lorsqu'une  partie  condamnée  par 
jugement  forme  opposition  a  la  taxe,  sans  parler  du 
principal,  ce  silence  gardé  sur  ie  principal  lors  de  l'op- 
position, n'est  point  un  acquiescement.  —  Paris,  10  juin 
1812<Benoisl),  S-V.  12. 2.  405.  -  P.C  -Id.  Liège,  3  juill. 
1812  (Defoot).  P.C. 

8  I  La  déclaration  souscrite  par  la  partie  condam- 
née par  jugrmenl  en  premier  ressort,  qu'elle  lient  le 
jugement  pour  signifié  et  promet  de  s'y  conformer,  con- 
stitue un  acquiescement  formel  à  ce  jugement. -C.  cass.. 
6  fév.  1816  tLrhman),  S-V.  16  I  158.  -  P.C.  -  D.A.  1 . 
142. 

32.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la 
partie,  contre  laquelle  a  été  rendu  un  arrêt  ou  jugement, 
exécute  spontanément  celle  dérision,  même  avant  tonte 
signification.  — C.  rej.,  3  fruct.  an  xui  (Canle  ,  S-V.  7.2. 
7<>3.  -  P.C.  -  D.A.  1.  159. 

33  —  Il  y  a  encore  acquiescement,  a  l'égard  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  la  demande 
eu  payement  d'une  lettre  de  change,  lorsque  le  porteur 
de  cet  effet  se  désiste  de  l'appel  pur  lui  interjeté  de  ce 
jugement,  et  se  soumet  4  sou  exécution  :  il  est,  dans  ce 
cas,  non  recevable  a  former  une  nouvelle  demande  en 
payement  devant  le  tribunal  civil.— C.  cass., 7  niv.an  vu 
(Bonamy),  P.C. 

83  6w.  —  L'appel  interjeté  contre  un  jugement  qui 
ordonne  un  partage  et  nomme  des  experts  pour  estimer 
parti 

ce  jugement  ren 


rxperls  pour  i 

les  biens  à  partager  n'esl  pas  recevable  lorsque,  depuis 
du,  il  en  est  intervenu  un  autre  a  l'effet 


de  remplacer  l'un  des  experts,  lequel  n'a  point  été 
frappé  d'appel  ;  le  défaut  d'appel  de  ce  dernier  jugement 
emporte  acquiescement  lacile  au  premier.  —  Bourges. 
9  moi  (840.  P.C. 

84.  —  Il  y  a  aussi  acquiescement  &  l'égard  d'un  juge- 
ment qui  condamne  au  payement  d'une  nette,  lorsque  la 
partie  condamnée,  tombée  postérieurement  en  faillite,  l'a 
comprise  dans  le  passif  de  son  bilan.      Paris,  27  frim 
an  su  (J...),  S-V.  7.  2.  762.  -  P  C.  -  D.A.  15. 192. 

84  6w.  —  Lorsqu'une  partie  a  payé  sans  réserve,  par 
compensation  dans  un  compte  courant,  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  elle,  il  y  a  acquiesce- 
ment, et  elle  est  nou  recevable  a  interjeter  appel  du  ju- 
gement, lors  même  qu'il  serait  exécutoire  par  provision. 
—  Rennes.  27  mai  1835,  P.C. 

88.  -  Il  y  a  encore  acquiescement, à  l'égard  d'unesen- 
lence  qui  adjuge  a  une  commune  des  biens  dont  la  pro- 
priété lui  était  contestée  par  l'Etal,  lorsqu'un  arrêté  de 
la  commission  administrative  du  département  a  adopté 
ou  homologué  une  délibération  du  conseil  municipal  re- 
lative à  la  vente  de  ces  biens  :  vainemeut  ou  prétendrait 
que  ce  n'est  la  qu'un  simple  acte  de  tutelle  adminis- 
trative. —  C.  rej.,  26  fév.  1834  (de  Broissier),  J.  34.  I. 
314.  -SS. 

86.  —  Id...  a  l'égard  d'un  jugement  qui  ordonne  uu 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  lorsque  la  partie  as- 
signée ù  comparaître  en  personne  pour  être  interrogée, 
fait  déclarer,  le  jour  de  l'échéance,  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, qu  elle  est  empêchée  par  maladie,  et  demande  d  être 
interrogée  dans  son  domicile.— Bruxelles,  13  frim.aiixui 
(Glibert),  P.C. 

87.  —  Id  ..  a  l'égard  d'un  jugement  qui  donne  lieu  à 
une  expertise  ou  qui  la  prescrit,  lorsque  les  parties,  en 
exécution  de  ce  jugement,  nomment  volontairement  un 
expert.  — C.  cass.,  16  flor.  an  v  (Lrblanc),  S-V.  20.  I- 
45i .  -  P.C.  -  D.A.  I.  141.—  Id.  Agen,  24  frim.  an  xn 
(Frcvt),  P.C.  -  D.A.  14.  332. 

88.  —  Ainsi,  la  partie  condamnée  a  une  restitution  de 
fruits,  qui  nomme  uu  expert  pour  en  faire  la  liquiduiiou. 
acquiesce  par  cela  même  au  jugement.  —  Ageu,  20  janv. 
1807  (Laure),  P.C. 

89.  —  De  même,  la  nomination  de  l'expert  qui  doit 
In  aux  opérations  d'un  partage,  emporte  acquies- 


cement au  jugenirnt  qui  ordonne  ce  partage,  alors  même 
que  cette  nomination  n  a  eu  lieu  que  par  le  Tait  des 
avoués  de  la  cause,  tant  qu'il  n'existe  pas  de  désaveu. 

I«  jui„  1819(Rouveire),  S-V.  19.  2.  285.-PC- 

it  à  la  nomination  d'un  ex- 


 .mue,  I-- 

D.A  1.  155.  ' 
89       -  Le 


Digitized  by  Google 


S4 


ACQUIESCEMENT,  %  2. 


pert  en  remplacement  d'un  autre  expert,  emporte  acquies- 
rement  au  jugement  qui  ordonne  une  expertise.  —  Il  en 
est  de  même  du  consentement  donné  au  nom  de  la  partie 
par  ton  ogrér.  lorsque  ce  dernier  n'a  pas  été  désavoué.  - 
Honni,  24  mai  1837,  P.C. 

60.  -  Mai.  la  simple  assistance  de  l'avoué  d'une 
partie,  sans  pouvoir  spécial  de  ton  client,  à  la  prestation 
du  serment  d'experts  nommes  par  jugement,  n'rmporte 
pat  acquiescement  au  jugement  de  la  part  de  celle  partie, 
et  ue  la  rend  pas  dès  lors  non  reeevable  à  en  interjeter 
appel.  —  Limoges,  3  juin  1841  (Burdon),  J.'el  P.  42.  S. 
'.18.  —  A  fortiori,  quand  l'avoué  y  a  assisté  sous  toutes 
tions  et  réserves  d'appel  — Limoges,  6  août  1838, 


».C 

60  bis.  —  On  ne  peut  appeler  du  jugement  qui  com- 
met un  notaire  pour  procéder  h  la  liquidation  d'une  suc- 
cession, après  avoir  comparu  devant  lui.  —  Colmar, 
19  janv.  1832,  P.C. 

61 .  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  voir,  dans  la  demande 
de  l'homologation  d'une  expertise  en  matière  de  partage, 
un  acquiescement  définitif  a  cette  expertise;  et  que  par 
suite,  si  l'un  des  autres  copartageanls  critique  ultérieu- 
rement et  en  partie  l'expertise,  celui  qui  avait  conclu  ù 
son  homologation  est  reeevable  à  en  critiquer  lui-même 
certains  chefs  :  l'adhésion  à  l'ensemble  du  travail  étant 
subordonnée  a  l'approbation  du  même  travail  par  tous 
les  copartageanls.  —  C  casa.,  24  nov.  1*41  (Roussel),  J. 
etP  42.1.158 

62.  —  Décidé  même  que,  de  ce  que  la  partie  assi- 
gnée en  partage  |d'tine  succession  a  consenti  d'aban- 
donner à  sou  adversaire  ce  qui  lui  revenait,  et  de  ce 
qu'il  a  été  nommé  en  commun  un  arbitre  expert  avie 
tout  pouvoir  de  transiger,  traiter  et  régler.  .,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  partie  ussignée  ait  renoncé  expressément 
ou  taeitement  a  opposer  plus  lard  l'exception  de jpres- 
criptioo  sur  le  fond  de  la  demnnde  en  partage.  On  ne 
peut  voir  là  un  acquiescement  à  la  demande.  -  C.  rej., 
16  mars  1831  (Dulil-Reydelel),  J.  31 . 1 .  96.  -  P.C. 

63.  —  Il  y  a,  au  contraire,  acquiescement  à  l'égard  du 
jugement  qui  ordonne  un  partage,  dans  le  fait  du  eopar- 
lagrant  qui  procède  au  tirage  au  sort  des  lots,  ou  qui 
aliène  tout  ou  partie  des  objets  partagés.  — A gen,  12  avril 
1821  (Lartet),  P.C. 

64.  —  14...  a  l'égard  d'un  arrêt  définitif  qui  ordonne 
le  partage  d'une  succession  par  portions  égales  entre 
tous  les  cohéritiers,  de  la  part  des  héritiers  qui,  lors  de 
l'adjudication  des  biens  faite  en  verlu  de  l'arrêt,  ont  con- 
senti 4  la  mise  en  po«session  des  adjudicataires.—  C.  rcj., 
21  mars  1821  (Faujas),  S-V.  22.  I.  181.  -  P.C. 

65.  —  /a?....  4  l'égard  d'un  arrêt  qui  rejette  une  re- 
quête civile  et  néanmoins  ordonne  la  restitution  de 

consignée,  lorsque  la  partie  relire  I  amende  en 


vertu  de  l'arrêt  :  elle  se  rend  par  cela  seul 
ble  à  l'attaquer  ensuite  par  voie  de  cassation.  —  C.  rej  , 
13  tberm.  an  xtt  (Berger).  S-V.  4.  2.  173.  -  P.C.  -  D.A. 
I.  107. 

66.  —  La  présence  de  l'avoué,  sans  pouvoir  spécial 
de  son  client,  a  la  prestation  de  serment  par  la  partie 
adverse,  n'emporte  pas  acquiescement  au  jugement  qui 
a  ordonné  le  serment.  —  Colmar,  7  mars  1855  (Pflumer;, 
J.  33.  2.416.  -  P  C.  -  De  même  en  absence  de  sa  partie. 

-  Pau,  2»  aodt  1837,  P.C. 

67.  —  lé...  lorsque  l'avoue  s'est  borné  à  déclarer  ne 
pas  s'opposer  a  ce  que  la  partie  adverse  prêtât  serment. 

-  Rennes,  2  avril  1810  Pcniset  ,  P.C. 

68.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  lorsqu'un 
arrêt  a  déféré  le  serment  à  une  partie,  la  simple  pré- 
sence de  l'avoué  de  celle  parlie  à  une  audience  subsé- 
quente de  la  Cour  où  la  prestation  de  serment  a  été 
renvoyée*  la  chambredu  conseil,  n'emporte  pas  acquies- 
cement 4  cet  arrêt  de  la  purl  de  celle  partie,  el  ne  la 
rend  pas  non  reeevable  à  l'attaquer  en  cassation  (...sur- 
tout si,  lors  de  la  comparution  de  l'avoué  à  l'audience, 
l'arrêt  n'avait  pas  encore  été  signifié  a  la  parlie  elle- 
même  — C.  rej.,  14  juin  1836  (Lafauric),  J.  36.  I.  840.- 
P.C 

69.  —  Le  serment  supplétif  ou  déféré  d'office  par  le 
juge  à  I  une  des  parties  ne  peut  même  élre  opposé  a 
l'autre  parlie,  bien  qu'elle  ail  été  présente  4  sa  presta- 
tion, comme  acquiescement  de  sa  part  au  jugement 
rendu  sur  ce  serment.  —  Trêves,  25  fév.  I8«7  (H...), 

%9...  - 
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mm  i  qui  relaxe  le  défendeur  de  sa  demande,  à  la  i 
d'nn  serment  qu'il  a  consenti  4  leur  laisser  prêter.  -  Tou- 
louse, 31  juill.  1832,  P.C. 

70  —  De  ce  qu'une  partie  a  provoqué  I  exécution 
d'un  jugement  qui  admel  son  adversaire  a  prouver  cer- 
tains faits,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  entendu  contra- 
tir  4  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits.  —  Bruxelles. 
4  mars  1811  (Vermerseh),  S-V.  14.  2.  329.  -  P.C.  -  D.A. 
1.  166. 

71.  -  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  acquiescement  4  une 
disposition  du  jugement  d'adjudication  qui  dispense 
l'adjudicataire  de  payer  les  intérêts  du  prix,  de  la  pari 
des  créanciers  inscrits,  par  cela  seul  qu'ils  poursuivent 
l'ordre,  alors  surtout  que  le  proeès-vet bal  de  l'ouver- 
lure  de  l'ordre  contient  l'énoncialion  que  l'ordre  do- 
porter  sur  le  capital  et  sur  les  inlérêls.  —  C.  re* 
fadéc.  l806(Léorierdel'lsle),S-V.7.  1.  65.- P.C.. D 

24  *«9. 

72.  —  ...  Ni  4  un  arrêt  qui  ordonne  des  pour» 
par  cela  seul  que  la  parlie  condamnée  récuse  les 
dcvanl  lesquels  elles  ont  lieu.  -  Bourges,  8  ma' 
tThomas  \  arennes),  J.  38.  1 .  529.  -  SS. 

75.  —  ...  Ni  4  une  sentence  arbitrale,  par  la  partie q 
en  demande  le  dépdl  au  greffe.  —  C.  rej.,  27  aodt  \*\. 
(Mie),J.  35.  1.588.- PC. 

74.  —  Il  n'y  a  pas  acquiescement  valable  de  la  part 
d'une  partie  défenderesse  sur  une  action  en  nullité  d  une 
vente  pour  cause  d'interposition  de  personne  au  cou 
Irai,  lorsque  cette  partie  offre  simplement  de  restituer 
au  demandeur  l'objet  vendu,  mais  nie  le  fait  de  l'in- 
terposition el  n'offre  point  les  dommages-intérêts  aux- 
quels le  demandeur  a  conclu  :  le  demandeur  peut  refuser 
un  tel  acquiescement  el  poursuivre  l'instance  commen- 
ce -  Orléans,  5  mai  1849  (de  Perlhuis),  J.  el  P.  49  2 
453. 

7tf.  -  La  parlie  qui  a  accepté  une  quittance  par  la- 
quelle son  adversaire  se  réserve  d'exécuter  une 


judiciaire  suivant  sa 

bl 


reeevable  à  appeler  de 
soil  nulle  pour  vire  de 
P.C. 


n'est  plus 
encore  qu'elte 
— Agen,  3  frim.  an  xii  (Rou- 


$  S.  —  . ..Execution  forctr. 

76.  Il  n'y  a  pas  acquiescement  4  un  jugement,  lors- 
que la  parlie  condamnée  ne  fait  que  subir  l'exécution  de 
ce  jugement,  la  tolérer  ou  ne  pas  l'empêcher.  —  C.  eass., 
24  août  1830  (Gaillard),  J .  30.  1.341.  -  P.C. 

77.  —  Par  suile,  celui  qui,  sur  poursuites,  satisfait, 
même  sans  protestation  ni  réserves,  à  la  condamnation 
prononcée  contre  lui  par  un  jugement  en  dernier  ressort. 


n'acquiesce  pas  par  cela  seul  au  jugement  qui  le  con- 
damne.—C.  rej.,  2J  flor.  an  ix  (Gilkmel),  S-V.  1.  2.  322. 
P  C.  -  D.A.  1.  (58.  -  Id.  C.  cass.,  4  brum.  an  xt  (Lebou- 
langerj,  P.C.- D.A.  1  162. 

78.  —  De  même,  la  promesse  de  payer,  et  même  le 
payement  fait  en  vertu  d  une  contrainte,  n'emportent  pas 
acquiescement  au  jugement  en  vertu  duquel  ce  payement 
c»l  fait.- Paris,  22  rév.  1810  (Michel),  PC. -D.A.  I.  140. 

70.  —  Juge  encore  que  les  payements  faits  par  un  dé- 
biteur en  suite  d'exécutions  dirigées  contre  lui,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  un  acquiescement.  —  Trêve*, 
3  juin  1807  (Glœnlier).  S-V.  7.  2.  304.  -  P.C.  -  D.A.  28. 
1%. 

80.  —  Ainsi,  celui  qui,  sur  la  saisie  de  ses  meubles 
faite  en  verlu  d'un  exécutoire  de  déj>ens,  paye  les  frais 
du  jugement  rendu  contre  lui  et  consent  4  demeurer  gar- 
dien des  objets  saisis,  n'esl  pas  réputé,  par  cela  seul,  ac- 
quiescer au  jugement.  —  Agen,  I9déc.  1815  (  Delcainp), 

81.  —  fat....  d'une  parlie  qui,  lors  d'un  procès-verbal 
de  carence  dressé  en  verlu  d'un  jugement  rendu  contre 
elle,  déclare  ne  pouvoir  payer.— Toulouse,  14  janv.  1828 
(Viguaux),  J.  28.  2.  200  -  P.C. 

82.  -  Id....  de  celui  qui,  lors  de  la  saisie  de  ses  meu- 
bles, demande  seulement  d'en  élre  établi  gardien.  —  Poi- 
tiers, i>  mars  1827  (Bion),  J.  28.  2.  54.  -  P.C. 

82  bt*.—  ld....  de  celui  dont  la  femme  a  offert  un  s 
dien  4  l'huissier  qui  a  procédé.  -  Lyon,  26  déc.  If 

83.  —  Id....  dans  une  espèce  où  le  jugement  était  par 
défaut.  -  C.  rej.,  31  janv.  1828  (Fournirr),  J.  28.  1 .  296  - 
I'  C. 
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sans  opposition  à  lu  saisie  de  ses  meubles  cl  s'en 
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84.  -  ML...  delà  partie  condamnée  qui,  en  recevant 
la  lignification  du  jugement,  remet  a  l'huissier  une  lettre 
pour  la  faire  tenir  a  son  avoué ,  avec  invitation  de  payer 
les  frais,  du  moins  si  les  frais  n'ont  pas  été  payé».  — 
Bruxelles,  43  brum.  an  xm  (Otlevaer  .  P.C. 

8î>.  -  Jugé  au  contraire  qu'une  partie  qui,  lors  du 
commandement  à  Ou  d'obéir  à  un  jugement  rendu  contre 
elle,  ou  lois  de  la  saisie-exécution  faite  en  vertu  de  ce 

ilis- 
pro- 
•Vn 

est  établie  gardien  judiciaire,  est  réputée  avoir  acquiescé 
au  jugrmeitt  et  demeure  déchue  de  la  faculté  d'en  inter- 
jeter appel  -  Limoges,  22déc.  1812  (l'aupy},  S-V.  14.  2. 
74  -  PC  -  D.A.  1.  143.—  ld.  Agen,  18  j.inv.  1828  (Duf- 
'  '  .  J.  88.  2.  813  -  P.C. 

6.  —  Comme  aussi,  déclarer,  sur  les  poursuites  «xcr- 
>  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation,  ne  pou- 
payer  en  ce  moment,  c'est  acquiescer  au  jugement  et 
Ire  non  recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Bor- 
*  «oui  1835  (Pabol),  J  36  8  36.  -  P  C. 
'-  Jugé  encore  qu'il  y  a  acquiescement  ù  l'égard 
-  jugement,  en  vertu  duquel  a  lieu  une  expropriation 
eée,  lorsque  le  saisi,  pour  arrêter  la  procédure,  s'offre 
•  poursuivre  lui-même  l'adjudication  de  ses  immeubles 
sue  publications  volontaires.  -  Paris,  2ti  mai  1807  (  Dll- 
pré)  P  C 

88.  —ld...  a  l'égard  «l'un  jugement  d'adjudication,  lors- 
que In  partie  expropriée  forme  une  demande  en  distrac- 
tion des  objets  mobiliers,  et  saisit  les  fruits  de  l'immeuble 
adjugé  — Agen.  88  pluv  un  xu  fllebray),  S-V.  7.  8.  763- 
IVC  -  D.A  19.3I9: 

89.  —  ld....  à  l'égard  d'un  jugement  qui  ordonne  qu'il 
serait  passé  outre  à  l'adjudication  définitive,  nonobstant 
l'appel,  si  la  partie  saisie  qui  a  d'abord  interjeté  appel, 
vient  réclamer  un  sursis  au  moment  de  l'adjudication.  — 

C.  rej  ,  16  nov.  1818  (  Damien  ),  S-V.  20.  1.  377.  -  P.C.- 

D.  A.  1.  178.  -  V.  l'arrêt  d'appel  de  Paris,  9  fév.  1816, 
P.C. 

90.  -  4ugé,  en  sens  coutraire,  que  le  saisi  qui  forme 
1  demande  a  fin  de  sursis  à  l'adjudication  de  ses  biens 

vi  uonnée  par  un  arrêt  portant  rejet  des  moyens  de  nul- 
lité par  lui  proposés  contre  la  saisie,  n'acquiesce  pas  par 
là  à  cet  arrêt  et  ne  se  reud  pas  non  recevable  a  l'attaquer 
en  cassation.  —  C.  cuss.,  8  mai  1838  (Thomas-  Varennes), 
J  38  1.589. -P  C. 

91.  -  Décitlé  aussi  que  celui  qui,  après  avoir  été  con- 
damné par  jugement  en  dernier  ressort,  sur  une  demaude 
en  nullité  d'expropriation  dirigée  contre  lui,  réclame  et 
obtient  un  sursis  a  l'adjudication  définitive,  sur  le  motif 
qu'il  s'est  mis  en  mesure  de  payer  dans  l'intervalle,  n'est 
pas,  par  cela  seul,  réputé  acquiescer  a  la  dérision  qui 
rejetait  sa  demande  en  nullité  des  poursuites,  lorsque 
déjà  il  s'était  pourvu  en  cassation  contre  celte  décision. 
Eo  un  tel  cas.  il  peut  être  considéré  comme  u'ayant  fait 
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nu'u&aete  d'exécution  forcée, en  demandant  le  sursis.  — 
C.  ru*  ,  18  nov  1888  (Planant),  J.  29.  t.  240.  -  P.C. 

92. —  En  général,  la  demande  d'un  délai  pour  se  libé- 
rer, formée  par  le  débiteur,  lors  d'un  commandement  a 
lui  fait  en  vertu  d'un  jugement,  emporte  acquiescement 
à  ce  jugement.  -  Pau,  4  mars  1831  (OlivéJ,  J.  38.  3.  119.- 

95.  —  El,  à  cet  égard,  la  promette  de  payer,  si  on  lui 
aexorde  un  délai,  que  fait  une  partie,  est  la  même  chose 
que  la  demande  pure  el  timple  d'un  délai  pour  payer, 
tellement  que  l'une  comme  l'autre  déclaration  emporte 
acquiescement  au  jugement.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

93  bit.  —  La  partie  qui,  sur  la  signification  d'un  juge- 
ment en  délaissement  d  immeubles  rendu  ù  la  suite  d'ex- 
propriation forcée,  a  déclaré  avoir  le  temps  trop  court 
pour  enlever  de*  objets  mobiliers  lui  appartenant ,  s'est 
engagée  à  en  faire  enlèvement  et  i  remettre  les  clefs  dans 
un  délai  qui  lui  est  accordé,  acquiesce  par  celle  déclara- 
lion  au  jugement  eu  délaissement,  et  est  non  recevable 
ù  eu  imcrjeler  appel,  lors  même  que  ce  jugement  était 
exécutoire  par  provision.  —  Pau,  17  jauv.  (Ho8,  P.C. 

94.  —  Jugé,  en  sens  contraire  du  n.  93,  que  lu  demande 
d'un  délai  faite  par  une  |iarlie  lors  de  poursuites  de  saisie 
exercées  coulre  elle  en  vertu  d'un  jugement  de  condam- 
nation dont  elle  avait  précédemment  interjeté  appel , 
n'emporte  pus  acquiescement  uu  jugement  et  renonciation 
ù  l'appel.  -  Besançon,  13  fév  1844  (Sulby),  J  et  P  45 
8.  Ii2. 


95.  Ou,  du  moins,  si  la  simple  demande  d'un  délai 
pour  satisfaire  a  une  condamnation,  est  un  acquiescement 
a  la  condamnation,  elle  n'est  pas  un  acquiescement  au 
mode  d'exécution  de  celle  condamnation ,  surtout  si  le 
délai  demandé* n'a  pas  été  accordé.  —  Bruxelles,  15  mai 
1811    l 'uni.  ni  n  r  ,  S-V .  14  8.  383.  -  P.C. 

96.  Jugé  encore  que  la  partie  qui,  ayant  été  condam- 
née ou  payement  d'un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, demande  ù  la  régie  un  sursis  a  l'exécution  du  juge- 
ment .  Aux  de  produire  une  décision  ministérielle  qui 
autorise  la  perception  d'un  droit  moins  élevé,  n'est  pus 
réputée  par  là  acquiescer  au  jugement  et  se  rendre  non 
recevable  à  l'attaquer  en  cassation.  —  C.  cass.,  84  jan- 
vier 1887  (Desaunuyj,  J  27.  I.  Ih2.  -  P.C. 

97 .  —  Un  n'est  pas  censé  acquiescer  à  un  jugement  par 
cela  seul  qu'on  l'exécute,  lorsqu'il  a  ordonné  l'exécution 
provisoire.  -  Montpellier,  3  fév.  1816  (Franc),  P.C.  - 
V.  in/*.,  n.  158  et  s. 

_  98.  —  Par  suite,  les  syndics  qoi  admettent  un  créan- 
cier au  passif  de  la  faillite  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce ,  exécutoire  par  provision  ,  n'ac- 
quiescent pas  par  là  à  ce  jugement,  et  uc  se  rendent  pua 
non  recevable*  à  en  interjeter  appel. -Agen,  12déc.  1818 

99.-/0*....  bien  qu'ils  aient  ainsi  exécuté  le  jugement 
avant  même  qu'il  leur  ait  été  notifié.  -Agen,  12  déc.  IblS 
(Yllv),  P.C 

100-  -  A  plus  forte  raison,  l'exécution  donnée  sous  la 
menace  d'une  contrainte,  à  un  jugement  exécutoire  par 
provision,  n'emporte  pas  acquiescement  k  ce  jugcmcul. 
—  C.  cass.,  25  uov.  1846  (de  Mirnianl),  J.  et  P.  47.  1. 
368. 

101.— Jugé  que  satisfaire  spontanément,  avant  toutes 
poursuites,  à  un  jugement  de  condamnation,  même  exé- 
cutoire par  provision,  c'est  y  acquiescer  et  se  rendre  nou 
recevable  à  en  interjeter  appel  -  Bordeaux,  8  mai  1829 
(Bourbon),  J. 39.  2.325.  -P.C. 

S  4.  —  ...  Exécution  avec  réserve*. 

102-105.  —  Lorsqu'une  partie  a  ,  en  matière  civile, 
proposé  un  moyen  d'incompétence  personnelle,  et  qu'uu 
jugement  a  rejeté  le  décliualoire  et  ordonné  de  plaider 
au  fond,  il  y  a  acquiescement  à  ce  jugement,  si  la  partie 
plaide  au  fond,  bien  que  sous  toutes  réserves.  —  Lyon, 
20  juin  1825  (Rivet),  P.C.-  Y.  encore  sur  ce  point,  et  le» 
suivants,  iup.,  n.  86  et  s. 

104.  — ld....  ou  encore  que  la  puilieuil  déclaré  ne  put 
enlendrr  te  déporter  de  ton  appel.  —  MeU ,  12  mai  1818 
(Legré),  S-V.  19.  2.  103.  -  P  C.  -  D.A.  2.  344. 

105.  —  Muis,  eu  matière  commerciale,  la  partie  qui, 
après  le  rejet  d'un  décliuatoire,  défeud  immédiatement 
au  tond,  même  sans  faire  aucune  réserve,  n  est  pus  répu- 
tée acquiescer  par  là  au  jugenieut  qui  a  écarté  le  dccli- 
naloirc...  alors  du  moins  que  le  tribunal  a  ordonné  de 


plaider  de  suite  au  fond.  -  Poitiers,  20  mai  1829  (Juc- 
quaull),  J.  29  2.  348.  -  P.C. 

106.  —  Il  eu  est  ainsi,  ù  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
s'agit  d'iucompélcnce  ration*  tnaierur.  —  C.  cass  ,  5  mai 
1842  (Desballc).  J.  et  P.  42.  1.411. 

107.  —  En  serait-il  de  même  au  cas  d'acquiescement 
exprés  au  jugement  de  compétence?  Arg.  aff.  -  C.  cass., 
3  mai  1842  (Dcshallc»,  J.  cl  P.  43.  1.  411.  —  Sic,  Carré, 
Loi*  de  la  proe.,  n.  1521 . 

108.  —  C'est  acquiescer  à  un  jugement  qui  rejette  une 
fin  de  non-recevoir,  el  ordonne  de  plaider  au  fond ,  que 
de  l'exécuter  en  procédant  devant  le  même  tribunal  et 
eu  demandant  de  faire  interroger  la  partie  adverse  sur 
faits  et  articles,  encore  que  chacun  de  ces  ueles  d'exécu- 
tion soit  accompagné  de  protestations  et  réserves.  - 
Bruxelles,  17  flor.  uu  xm  (Defranquen),  P.C 

109  —  Juge  un  contruire  que  ce  n'est  pas  acquiescer 
au  jugement  qui  rejette  une  tiu  de  nou-recevoir,  et  or- 
donne de  plaider  au  fond,  que  de  l'exécuter  eu  fournis- 
sant des  défenses,  si  ces  défenses  mêmes  prouvent  l'in- 
tention d'y  résister.  —  C.  cass.,  4 flor.  an  ix  (Baur),  S-V. 
3.  3.  450.  -  P  C  -  D.A.  1.  162. 

1 10  —  Décidé  aussi  que  la  partie,  qui  a  plaidé  au  foud 
sur  l'appel  d'un  jugcmeul,  nuis  comme  conlraiute,  el 
pour  se  conformer  aux  dispositions  d'uu  premier  arrêt 
qui  a  rejeté  une  lin  de  non-recevoir  par  elle  proposée 
contre  l'appel  de  sa  partie  adverse,  est  recevable  ensuite 
A  se  pourvoir  eu  cassation  coulre  l'arrêt  lui-même  qui  a 
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rejeté  ta  (in  de  non-recevoir,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser un  prétendu  acquiescement  résultant  de  sa  défense 
nu  fond  -  C.  cas»  .,  27  juiu  1820  (Crcspin),  S-V.  il.  1.  4- 
PC-DA-MM. 

111.  —  Egalement,  de  ce  que  la  partie  condamnée  sur 
l'incident  par  une  décision  de  dernier  ressort  a  plaidé  au 
fond  sans  faire  de  réserves,  il  ue  s'ensuit  pas  qu'elle  ail 
acquiescé  à  la  condamnation  et  qu'elle  soit  déchue  de  la 
faculté  de  se  pourvoir.— C  cass.,  1«'  mai  1811  (Mathieu;. 
S-V  H.  i  317.  -  PC. -D.A  4.  147. 

112.  -  La  partie  qui  ne  fait  aucune  protestation 
contre  la  prestation  (Ju  serment  déféré  par  le  juge  I  sou 
adversaire,  est  censée  acquiescer  par  cela  seul  au  juge- 
ment, bien  qu'elle  fasse  défaut  lors  de  celle  prestation  de 
serment,  et,  en  conséquence,  elle  est  non  recevable  à  eu 
interjeler  appel.  —  Montpellier,  9  avril  1840  (Génicis),  J. 
42.  2  496.  -  P  C.  —  Sic,  Pigenu,  Proe.  «'».,  t.  I",  p  260; 
Touiller,  t.  10,  n.  425;  Thomine- Desmaiure»,  t.  1", 
n.  134.  in  finr. 

IIS.  J»'»5é  en  sens  contraire.  —  Bordeaux,  2  août 
1831,  P.C.-  Bourges.  12  mai  1841  (Darcbys),  S-V.  42.  2. 
498.  -Sic,  Duparc-Poullain,  Principe»  de  droit,  t.  19, 
p  435;  Chauveau  sur  Carré,  toi*  de  la  proc.  civ..  t.  1", 
n.  521.  —  V.  aussi  uos  observations  en  ce  sens  sur  le» 


deux  arréls  précités. 

114.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  qui  assiste, 
faire  de  protestations  ni  réserves,  à  la  prestation  de  ser- 
inent déféré  par  le  juge  a  sa  partie  adverse,  est  censée 
acquiescer  par  cela  seul  au  jugement.— Bordeaux,  12  jan- 
vier 1836  ( Itufau  ,  J.  36.  2  222.  -  P.C. 

115116.  -  ld...  la  partie  nui,  présente  au  jugement 
qui  défère  le  serment  à  son  adversaire,  laisse  prêter  le 
serment  san*  protestation  ni  réserves,  e*t  censée  acquies- 
cer au  jugement.  —  Grenoble,  7  juin  1808  (Mercier),  P.C. 
—  Id.  Grenoble,  26  août  1808  (Michallol),  P  C.  -  ld. 
Trêve»,  3  déc.  1810  (Razcllal,  P.C.  —  ld.  C  rei.,  8  juiu 
1819  (Bertrand),  S-V.  20.  I.  104.  -  P  C.  -  D.A.  I.  lui 
ld  Montpellier,  18  juill.  1823  (Gouttes).  P.C.  -  ld.  Bur- 
•  aux,  lir  juill.  1843 (Charpentier).  J.  et  P.  46  .  2.  378 

117.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  partie  qui  a  assiste, 
l  faire  de  protestations  ou  réserves,  ù  ta  prestation  de 

serment  déféré  par  le  juge  a  son  adversaire,  n'est  pus 
censée  avoir  acquiescé  par  cela  seul  au  jugemeiit  défini- 
tif, surtout  si  la  prestation  de  serment  a  eu  lieu  a  l'au- 
dience même  et  immédiatement  a  la  suite  du  jugement 
qui  l'a  ordonnée.  —  Bordeaux,  2>  juill.  183S,  P.C.  —  Li- 
moges, 3  janv.  1844  (Chaoain  ,  J.  et  P.  44.  2.  636.  — /af. 
Limoges,  31  mal  1844  (Maury  ,  J.  et  P.  45.  2.  640. 

118.  —  Il  en  est  ainsi .  même  alors  que  le  juge  qui  a 
reçu  le  serment  en  aurait  donné  acte  aux  partir»,  si  celles- 
ci  n'ont  formé  aucune  demande  a  cet  égard.  —  Limoges, 
31  mai  1844  (Maury),  J.  et  P  43.  2.  640. 

119—  Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  jugement  a  adjugé 
a  une  partie  sa  demande,  à  la  charge  de  prêter  scrmcul 
■HT  les  faits  qu'elle  allègue,  il  n'y  a  point  acquiescement 
de  la  part  de  l'adversaire,  par  cela  seul  qu'il  a  laissé  exé- 
cuter le  jugement  sans  protestations  ni  réserves.  Peu 
importe  même  que  son  avoué  ait  été  présent  à  lu  presta- 
tion du  serment.  —  Mines,  30  mars  1819  (Argclas),  S-V. 
19.  2.  224.  -  P.C.  -  D.A.  1.  154.  —  ld.  C.  cass.,2!  thermi- 
dor an  vin  (Thibleau),  S-V.  1.2.  269.  -  P.C.  -  D.A.  I.  150. 

1-0  -  Décidé  même  que,  lorsque  lu  partie  assiste  au 
serment  déféré  par  le  juge  à  son  udversuirc,  il  a'y  u  ac- 
quiescement au  jugement  qu'autant  qu'elle  a  été  mise  en 
demeure  de  s'opposer  à  la  prestation  du  serment.  —  Bor- 
deaux. 17  juill.  1833  (Frachel).  J.  34.  2. 20  -  SS. 

121.  —  Mais  celui  qui,  sommé  d'assister  à  la  prestation 
d'un  serment  déferé  tl  office  par  les  juges  à  la  partie  ad- 
verse, laisse  prêter  le  serment  sans  opposition ,  ue  peut 
ultérieurement,  et  encore  bieu  qu'il  ail  fait  défaut  lors 
de  celle  prestation  de  serment,  interjeter  appel  du  ju^e- 
ii  Pavait  ordonnée  -  Montpellier,  14  nov.  1»32 


(Sou bielle),  J  33.  2.  383  -P.C. 
1*2  -L« 


Lorsque,  par  une  fausse  application  de  Tari.  3, 
lit.  16  de  l'ordunu  de  1667,  les  juges  avaient  nommé  un 
commissaire  ou  arbitre  rapporteur  dans  une  cause  où 
celle  nomination  ne  devait  pas  avoir  lieu,  les  parties  ne 
pouvaient  plus  s'en  plaindre,  si  elles  avaient  comparu 
devant  le  commissaire,  sans  protestation.  -  Bruxelles, 
3  flor.  an  un  (Vauderschrick),  S-V  .  5.  2.  584  -P.C.-D.A. 
18  275. 

125.  —  L'exécution,  sans  protestations  ni  réserves. 
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l'audition  des  témoins  produits  par  U  partie  adverse,  et 
en  procédant  à  une  rontre-eiiquéte,  emporte  acquiesce- 
ment et  rcud  l'appel  contre  ce  jugement  non  recevable 
—  C.  eass.,  1"  août  1820  (Roullé),  îî-V.  Il  1  272. -P.C.- 
D.A  1.  169. 

124.  —  ld...  l'exécution,  sans  protestations  ni  réser 
ves,  d'uu  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  emporte 
acquicsccmmt  à  ce  jugement,  et  rend  la  partie  non  reee- 
vable  à  en  demander  la  nullité,  sur  le  motif  que  l'en- 
quête aurait  été  ordonnée  dans  un  cas  où  la  preuve  par 
témoins  n'était  pas  autorisée  par  la  loi.  —  C.  rej  ,21  mar, 
1843  ^Bcrlon-(  arlier),  J.  et  P.  43.  1.  403. 

125.  —  ...  (tu  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  coolr* 
le  jugement  définitif,  de  ce  que  celle  enquête  aurait  elr 
oidounéc  A  tort.  —  C.  rej.,  8  janv.  1843  (Coquebert). 

et  P.  45.  1.  115. 

120.  —  De  là,  il  suit  «pic  l'exécution  sans  réserve* 
le  défendeur  de  l'arrêt  qui,  après  avoir  jugé  qu'une 
vilude  demandée  contre  lui  a  pu  élrc  acquise  par  la 
criplion  de  trente  ans.  ordonne  la  preuve  lestir 
des  faiti  tendant  à  établir  celle  prescription,  le  r 
recrvuble  à  se  pourvoi  r  tant  contre  cet  nrrèl  que  .. 
l'arrêt  qui  prononce  plus  lard  sur  les  résultats  «te  f« 
quête.  — C  rej.,  27  janv.  1847  (de  Villages),  J.  et  P.  4. 

127.  -  Jugé  même  que  la  partie  qui,  sur  un  jugemet  t 
ordonnant  une  enquête,  a  présenté  au  jiige-coinmissair- 
une  requête  tendant  à  obtenir  la  permi-sion  d'assigoer 
les  témoins,  est  réputée  avoir  acquiescé  a  ce  jugement . 
encore  qu'elle  ail  fait  à  cet  égard  loules  réserves  lors  de 
l'audition  de  ses  témoins  et  de  ceux  de  son  adversaire.— 
Agen.  7  juill.  1824  (de  Ferrogut),  P.C. 

12B.  —  Décidé  toutefois  que  la  partie  qui  concourt  s 
nue  enquéle  ordonnée  sur  uu  fait  allégué  et  présenté  par 
-son  adversaire  comme  ayant  pour  conséquence  légale 
d'établir  sa  possession  ou  proprielé  d'un  terrain,  n'esl  pas 
par  cela  seul  réputée  reconnaître  l'efficacité  de  ce  fait, 
dont  elle  a  déjà  combailu  la  pertinence  avant  l'admission 
de  la  preuve;  ....  surtout  lorsque  celle  partie  ne  cou- 
court  à  l'enquête  que  sous  la  réserve  desesdroiU,  moyen.* 
el  actions  Les  juge»  peuvent  donc,  après  l'enquête,  e>ar 
ter  le  fait  allégué,  comme  n'étant  pas  légalement  consti 
tulif  d'une  preuve  de  propriété.  —  C.  rej.,  4  avril  1837 
(eomm  des  Bruyères),  J.  37.  1.  622.  -  P  C. 

120.  —  Mais,  lorsqu'une  partie,  après  un  jugement 
qui  a  écarté  les  reproches  par  elle  proposés  contre  les 
témoins  d'une  enquête,  et  qui  lui  a  ordonné  de  plaider 
au  fond,  souffre  ensuite  queles  dépositions  de  ces  témoins 
soient  lues  à  l'audience,  et  plaide  au  fond,  elle  est  réputée 
acquiescer  au  jugement,  nonobstant  les  réserves  générale, 
qu  elle  pourrait  faire  ultérieurement ,  et  se  rend  ainsi  non 
recevable  à  en  interjeler  appel.  —  Bennes,  12  janv.  1826 
iRérl.euxj,  J.  27.2  3.-P.C.  —  V.  aussi  «ui.ro,  n.  33 

130.  —  La  simple  assistance  de  l'avoué  d'une  partie  b 
la  prestation  de  serment  d'experts  nommés  par  juge- 
ment, même  sans  protestations  ni  réserves, uYiiipnsj*  p,., 
acquiescement  au  jugement  de  la  part  de  celte  partir,  et 
ne  la  rend  pus  dés  lors  non  recevable  6  interjeler  appel 
-  C.  rej.,  13  août  1839  (CenacJ,  J.  39.  1.  913.  -  P.C.  - 
V.  aussi  mpru,  n.  60. 

131.  —  L'exécution,  sous  toutes  réserves,  d'un  arrêt 
qui  ordonne  une  expertise  pour  détermiuer  les  domma- 
ges-iuléréls  résultant  d  une  éviction,  n'emporte  pas  non 
plus  acquiescement  au  chef  de  l'arrêt  qui  prononce  i  évic- 
tion et  ue  rend  pas  l'acquéreur  évincé  non  recevable  à 
l'attaquer  en  cassation.  — C.  cas».,  10  août  18(1  {Cousin^, 
J.  el  P.  41.  1.  712.  -  V.ci-aprés.  B.  136. 

152.  —  Eu  principe  général,  les  réserves  de  se  pour- 
voir contre  un  jugement  sont  nulles,  ou  sans  ni',  i.  lors- 


ippose 
(Lus- 


que  l'unleur  des  réserves  fuit  quoi  que  ce  soit  qui  suppose 
la  volonté  d'acquiescer  -  Bordeaux,  10  mai  1826 
sac.  J  26.  2.  2*3.  -  P.C. 

153. —  Ainsi,  on  n'esl  pas  recevable  à  appeler  d'uu 
jugement  dont  on  u  poursuivi  l'exécution  par  saisie  im- 
mobilière, quoique  eu  poursuivant  ou  se  soit  expressément 
réservé  le  droit  d'appeler.  — Paris.  Il  mars  1813  [Villain;, 
S  V.  14.  2.  378. -PC. -D.A.  I.  140.  -V.  uos  observa- 
lion»  dans  ce  sens,  P.C.  toc.  ri/. 

155  bit.  —  Ou  est  uou  recevuble  à  interjeler  appel 
d'uu  jugement  qu'on  a  exécuté,  encore  bien  qu'on  ail 
fait  des  réserves  antérieurement.  —  Colniar,  U  avril 
MÛ.  P.C. 

134.  -  Une  partie  acquiesce  «u  jugement  dadju- 
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dication  d'un  immeuble  vendu  par  licitalion,  lorsqu'elle 
retire  de  cet  immeuble  les  meubles  lui  appartenant 
et  qu'elle  en  fournit  décharge  à  l'adjudicataire,  encore 

au'elle  n'ait  donné  celle  décharge  que  sous  réserve  de  ses 
roits.  —  Poitiers,  10  j  uin  IK24  (B  aron),  P.C. 
138.  —  De  même,  l'associé  qui  comparait  devant  les 
arbitres  nommés  par  un  jugement  qui  a  prononcé  la 
dissolution  de  la  société  et  confirme  la  nomination  de  ces 
arbitres,  est  réputé  acquiescer  a  celte  dissolution,  quelles 
qu'aient  été  ses  réserves.— Paris,  10  avril  1810  (Marnois), 
PC. -D.A.  I.  174. 

186.  —  Jugé  aussi,  d'une  manière  absolue,  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  définitif  est  non  recevable,  lorsque 
ce  jugement  a  été  exécuté,  même  avec  réserve  d'en  ap- 
peler (quand  mémo  l'exécution  n'aurait  porté  que  sur 
une  expertise  que  ce  jugement  ordonnait).  -  Limoges, 
13  mai  1823  (Chastaignier),  P  C.  -  V.  ci-dessus,  n.  131. 

137.  —  D'où  la  conséquence  que  la  parlie  qui  effectue 
le  payement  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
dans  un  jugement,  et  nui,  en  outre,  reçoit  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  des  rnains  de  son  adversaire,  est 
réputée  avoir  acquiescé  au  jugement,  encore  qu'elle  ait 
déclaré  ne  payer  que  pour  éviter  l'exécution  dont  elle 
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était  menacée,  et  qu'elle  ait  fait  réserve  expresse  de  tous 
ses  droits  contre  le  jugement.  —  Riom,  10  juin  " 
Bosredon  ,  S-V.  18.2.  62.  -  P.C.  -  D.A.  1.  135. 


ses  droits  contre  le  jugement.  —  Riom 


1817  (de 


138.  —  Décidé  même  que  le  payement  des  dépens 
etnfiorte  acquiescement  an  jugement  de  condamnation. 


noiiobslanl  toutes  réserves  d  appeler,  lorsque  ce  jugement 
n'était  pas  exécutoire  par  provision.  —  Agen,  5  juin  1S24 
(Vidaillan),  J.  25.  2.  101.  -  P.C. 

1 39.  —  Id.. .  celui  qui  a  payé,  même  avec  réserves,  les 


frais  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  n'est  plus 
recevable  a  former  opposition  a  ce  jugement.  —  Rennes, 
7  janv.  18l2(Hanccleur).  P  C. 

140.  —  Jugé  aussi  que  la  partie  qui  paye  les  frais 
d'un  arbitrage,  même  comme  contrainte  et  forcée,  et  sous 
réserve  de  se  pourvoir,  se  rend  non  recevable  à  former 
opposition  à  1  ordonnance  d'ereçao/ar,  dés  qu'il  lui  suffi- 
sait de  former  cette  opposition  pour  ne  pouvoir  être  con- 
trainte à  paver  le»  /rais.  —  C.  rej.,  19  août  1842  (Ri- 
beyrolles),  J.  et  P.  42.  1.  923. 

141.  -  Décidé,  au  contraire,  que  l'exécution  d'un  Ju- 
gement n'emporte  pas  acquiescement,  lorsque,  dans  l'acte 
même  d'exécution,  on  se  réserve  le  droit  d'en  appeler.  — 
Turin,  1»  juill.  1809(Fassi),  S-V.  10.2.  279.-  P.C.-  D.A. 
2.  52.  —  Id...  C  cass.,  18  vend,  an  m  (fermiers  des 
voilures  de  la  cour),  S-V.  20.  1.  469.  -  P.C.  -  D.A.  1. 
158. 

142.  — De  même,  la  partie  qui  n'exéeule  un  jugement 
que  comme  forcée  et  pour  obéir  a  justice,  n'est  pas  répu- 
tée acquiescer  à  ce  jugement.  —  C.  cass.,  19  therm.  an  vu 
(Galland),  P  C.  -  Id.  C.  cass.,  20 ..cl.  1807  (Saint-James), 
P.C. 

143.  —  Ainsi,  il  n'y  a  point  acquiescement  par  l'ac- 
quéreur au  jugement  qui  le  condamne  a  payer  son  prix 
aux  créanciers  du  vendeur,  par  cela  seulqu'il  figure  dans 
l'ordre,  s'il  n'y  a  figuré  que  comme  contraint  et  sous 
toutes  protestations.— Paris,  17  prair.  an  xn  (Muyroger), 
S-V.  7.2.  750.  -P.C.  -  D.A.  28. 111. -Id.  Paris,  17 prair. 
an  xin  (Derecalde),  S-V.  7.  2.  763.  -  P.C. 

144.  -  ...  Ni  par  le  créancier  surenchérisseur  qui  se 
présente  à  l'ordre  et  demande  à  être  colloqué  sous  toutes 
réserves,  an  jugement  qui  a  déclaré  nulle  sa  surenchère. 
-C.  rej  ,  23  nov.  1809  (Giltard),  S-V.  10.  1.  83.  -  P.C.  - 
D.A.  18.  216. 

14!$.  —  ...  Niparune  partie  condamnée  comme  repré- 
sentant d'une  entreprise  industrielle,  et  poursuivie  sur  ses 
facultés  personnelles,  qui  paye  comme  forcée,  et  sous  des 
réserves  consignées  sur  les  actes  mêmes  d'exécution  di- 
rigés contre  elle.— C.  cass.,  27  août  t829  (Roques),  J.  29. 
1.433. -P.C. -DP. 

146.  —  ...  Ni  par  celui  qui  satisfait  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  par  un  Jugement  en  premier 
ressort  non  exécutoire  par  provision,  s'il  n'a  obéi  que 
comme  contraint  et  avec  réserve  expresse  de  se  pourvoir 
en  appel.  -  C.  cass.,  2  jauv.  1816  (Boyard-Jloieau),  S-V. 
16.  1.  358.  -  P.C.  -  D.A.  1.  137. 

147.  —  ...  Ni  par  la  partie  qui  forme,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  une  demande  en  interprétation  d'un 
arrêté  de  ce  conseil,  avec  réserve  de  ses  droits.  —  Cou-.. 
d'Etat,  24  mars  1819  (Halafosse),  P.C. 

148.  — ...  Ni  par  la  parlie  qui  s'est  pourvue  en  cassa- 
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Uon,  et  qui,  postérieurement,  a  fait  offres  réellesdu  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  le 
jugement  attaqué,  lorsque  l'acte  d'offres  contient  des  pro- 
testations el  la  déclaration  que  le  pourvoi  a  été  forme.  — 
C.  cass.,  16  mess,  an  u  (Thomas),  P.C. 

149.  —  ...  Ni  par  celui  qui,  condamné  aux  dépens, 
s'est  présenté  sous  toutes  réserves  devant  un  arbitre 
nommé  par  ce  jugement.  —  Agen,  26  mai  1807  (Desteil), 
P.C. 

130.  —  ...  Ni  par  la  partie  qui  paye  les  dépens  aux 

elle  " 


quels  elle  est  condamn 


déclare  en  même 


temps  qu'elle  paye  par  forme  de  consignation.— Toulouse, 
29  niv.  an  xi  (Serciat),  P.C. 


181.  -  .Ou  lorsque  le  payement  est  fait  avec  décla- 
ration qu'elle  n'entend  point  acquiescer.  -  Nîmes.  9  défi. 
1809  (Juillet.  P.C. -Id.  Monlpeflier,  6fév.  1810(Boyer), 


S-V.J4.2.  351.-  P.C.- D.A.  1.  153. 

1 .'.  -  — ...  Ou  lorsqu'il  est  fait  par  l'acte  même  d'appel 
el  à  titre  de  simple  consignation  pour  éviter  des  poursuites 
dont  la  partie  condamnée  était  menacée.  —  Agen,  3  pluv. 
an  xin  (Paui&sière),  P.C. 

183.  —  Lorsqu'une  partie  condamnée  aux  dépens  par 
un  premier  jugement  qui  en  fait  distraction  au  profil  de 
l'avoué  de  l'adversaire,  est  déboutée  par  un  second  juge- 
mentdeson  opposition  a  rexécutoireobtrnuparcet  avoué, 
en  ce  eas,  le  payement  des  dépens  en  exécution  du  second 
jugement  contre  lequel  la  partie  condamnée  se  réserve  de 
se  pourvoir  en  appel,  n'emporte  point  acquiescement  au 
premier.  —  C.  cass.,  13 juill.  1818(Bobicrre),  S-V.  18.  I. 
422.  -  P.C.  - D.A.  1. 136. 

184.  —  L'offre  de  payer  les  dépens,  pour  éviter  toutes 
poursuites,  n'est  pas  non  plus  un  acquiescement  au  juge- 
ment qui  en  a  prononcé  la  condamnation.  —  C.  cass., 
6  prair.  an  n  (Rousse),  S-V.  20.  1.  450.  -  P.C.  -  D.A.  I . 
137.—  V.  encore,  en  ce  qui  touche  le  payement  des  dé- 
|>ens,  sup.,  n.  40  et  suiv.,  et  ci-après  n.  158  et  suiv. 

188.  —  Mais  l'exécution  d'un  jugement  opérée,  saifs 
protestation  ni  réserves  delà  pari  de  la  parlie  condamnée, 
au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence  dressé  en  sa  pré- 
sence, et  de  son  emprisonnement,  emporte  acquiescement 
de  sa  part  à  ce  jugement,  et  la  rend  non  recevable  a  en 
interjeter  appel.  —  Riom,  27  fév.  1844  l.igneul),  S.  el  P. 
45.  2.  39.  —  V.  cependant,  au  mot  Contrainte  par  corps. 
diverses  décisions  sur  les  changements  qui  ont  été  intro- 
duits dans  la  législation  4  cel égard. 

188.  —  Payer,  sans  contrainte  ni  réserve,  parlie 
d'une  somme  due  en  verlu  d'une  décision  ministérielle, 
c'est  aussi  acquiescer  4  cette  décision  cl  renoncer  au 
droit  de  se  pourvoir.— Cous.  d'Etat,  31  mars  1829  (Hum- 
bert),  SS. 

187.  —  Egalement,  la  nullité  d'un  jugement  résultant 
de  ce  qu'il  ne  contient  ni  point  de  fait,  ni  point  de  droit, 
ni  motifs,  est  couverte  par  l'exécution  sans  réserves  du 
jugement.  -  Poitiers,  8  juill.  1830  (Blondeau),  J.  30.  2. 

188.  —  Jugéencoreque  la  partie  qui,  sans  y  être  con- 
trainte par  des  poursuites  dirigées  contre  elle  et  sans 
faire  aucunes  réserves,  paye  les  dépens  auxquels  elle  a 
été  condamnée,  acquiesce  par  cela  même  au  jugement  ou 
a  l'arrêt  pronouçanl  la  condamnation,  encore  que  ce  juge- 
ment ou  cet  arrêl  soit  exécutoire  nonobstant  tout  recour- 
-C.  rej.,  23  nov.  1829  (Scnly),  J.  29.  1.  403. -P.C. 

188  bis.  —  L'exécution,  sur  simple  commandement, 
d'un  jugement  par  provision,  moyennant  caution,  ne  peut 
être  considérée  comme  forcée.  En  conséquence,  lorsque 
cette  exécution  a  été  faite  sans  protestation  ni  réserve, 
et  sans  qu'aucune  caution  ait  été  offerte  ni  exigée,  elle 
constitue  un  véritable  acquiescement  qui  rend  l'appel 
non  recevable.  —  Colmar,  12  mai  1840,  P.C. 

189.  —  Au  contraire,  celui  qui,  sur  poursuites,  sa- 
tisfait aux  condamnations  prononcées  contre  lui  par  un 
jugement  exécutoire  par  provision,  eu  se  réservant 
Ions  moyens  de  droit,  ne  peut  être  réputé  avoir  ac- 

uiescé  au  jugement.— Ageu,3frim.  anxu  (Roumeguère), 

160.  —  D'où  il  suit  que  le  payement  des  dépens,  fait 
sous  la  réserve  d'appeler,  n'emporte  pas  acquiescement, 
si  le  jugement  est  exécutoire  par  provision.  —  Bordeaux, 
16  mars  1827  (Gardet),  J.  28.  2.  49.  -  P.C. 

161.  —  /d...et  si,  d'ailleurs,  l'exécution  est  en  effet 
poursuivie. -  C.  cass., 19  mai  1830  (Dubreuil  deSouvolle), 
J.  30.  1.  326.  -  P  C  -  V.  l'arrêt  cassé  de  Limoges,  8  f.  v 
1827,  P.C. 
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102  —Celui  qui,  sur  commandement  fait  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation,  paye  comme  contraint 
et  foret*,  dans  la  croyance  que  ce  jugement  était  exécu- 
toire par  provision,  et  sous  la  réserve,  acceptée  par  le 
poursuivant,  d'interjeter  appel,  n'est  même  pas  réputé 
acquiescer  au  jugement,  encore  bien  que  ce  jugement  ne 
fût  pas  en  réalité  exécutoire  par  provision.  —  C.  cass., 
8  août  18ô8(Muignand).  J  38.  I.  854.  -  P.C. 

163.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'en  est  pas  de  l'cxéeulion 
d'un  jugement  dont  lYflV l  ne  peut  être  suspendu  que  par 
des  drfense*  obtenues  sur  l'appel,  comme  de  l'exécution 
d'un  jugement  dunl  l'effet  peut  être  suspendu  par  l'arte 
mfme  d'appel.  Dans  le  premier  cas,  si  le  jugement  a  été 
suivi  d'un  commandement  d'exéculer,  l'exécution  est  ré- 
putée forcée  et  par  suite  n'emporte  pas  acquiescement, 
alors  même  qu'elle  a  lieu  sans  réserves.  Ainsi,  le  paye- 
ment sans  réserves  du  montant  des  condamnations  pro- 
noncées pur  un  jugement  mal  &  propos  qualifié  en  der- 
nier ressort,  n'emporte  pas  acquiescement ,  et  uc  fait 

«as  obstacle  il  ce  qu'il  en  soit  plus  lard  inlerjeté  appel, 
uim-mcnl  on  dirait  une  le  jugement  élaut  mat  qualifié, 
il  était  passible  d'appel,  et  que  le  juge  d'appel  aurait  ac- 
cordé des  défenses  d'exéculer  —  C.  cass  ,  19  avril  1X.">0 

(Georges),  J  50.  I,  198. -P.C. 

164  —  Id.  Celui  qui  exécute  un  jugement  qualifié 
en  dernier  ressort,  encore  qu'il  pût  obtenir  d'un  juge 
d'appel  de*  défenses  d'exécution,  est  réputé  ne  pas  y  ac- 
quic-cer,  s'il  fuit  des  réserves  de  se  pourvoir.  -  C.  cass., 
2i  Kl.  1811  (Savourait!  ,  S-V.  II.  l!  564.  -  P.C.  -  D.A.  I. 
131 

I0i>  —  Dans  tous  les  cas,  l'exécution  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  n'empéclic  point  In  partie  condamnée 
de  se  pourvoir  en  cassation,  si,  eu  l'exécutant,  elle  a  dé- 
claré qu'elle  n'entendait  pas  y  acquiescer.  —  C.  cass, 
4  Cri»,  au  m  fPujols),  P  C.  -  D.A  2.  72. 

ICG.  —Payer  les  dépens  prononcés  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  ce  n'est  donc  pas  renuncer  à  la  voie  du 
recours  en  cassai  ion,  si  le  payement  n'est  fuit  qu'uvec  pro- 
testation et  réserve.  —  C.  cass  ,  23  niv.  an  vu  Hubert), 
P  C.  -  D  A.  4.  102.  -  V.  nos  observations  dans  ce  sens  sur 
l'arrêt  ci-dessus,  toc.  cit. 

167.  —  Dès  lors  la  partie  condamnée  aux  dépen»  par 
un  jugement  ou  arréi  en  dernier  ressort,  n'acquiesce  pas 
à  celle  condamnation,  par  cela  seul  qu'elle  consent  & 
la  taxe  et  qu  elle  acquitte  le  moulant  «les  dépens,  alors 
surtout  qu'elle  fait  réserve  de  se  pourvoir  par  toutes  voies 
de  droit  —C.  cass.,  18  mars  1H07  iFourmcstreaux  ,  S-V. 
7  2.  1 109.  -  P.C.  -  D.A.  22-  4.»3. 

168.  Le  payement  des  dépens  fait  volontairement 
et  sans  réserve,  constituant  un  acquiescement  à  la  chose 
jugée,  doit,  s'il  n'est  pus  convenu,  être  prouvé  par  écrit. 
Lu  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  pour  l'établir. 
-Toulouse,  15junv.  1M)7  (Anhos),  P.C. 

$  5.  —  Acquiescement  résultant  de  siynification. 

169.  — Une  renonciation  à  l'appel,  ou  acquiescement, 
ne  peut  étreinduiled'un  acteou  d'une  signification,  qu'au- 
tant que  cet  acte  ou  celle  signifiealion  suppose  nécessai- 
rement une  telle  renonciation,  rl  ne  peut  avoir  eu  d'autre 
cause  que  la  volonté  d'acquiescer  au  jugement.  (V.  n.23  ) 
Lors  donc  qu'un  jugement  (par  défaut),  ordonnant  une  ex- 
pertise, a  tic  siguilié  avec  citation  devant  le  tribunal  aux 
fins  de  voir  procéder  aux  mesures  préliminaires  de  l'ex- 
pertise, lu  ronstilulion  d'avoué  signifiée  par  le  défendeur 
sur  celle  citation,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acquiescement  au  jugement,  emportant  renonciation  à 
l'appel,  la  constitution  d'avoué  pouvant  en  un  tel  cas 
avoir  un  tout  autre  objet  que  l'exécution  du  jugement. 
~cC.  cass..  29  janvier  1853  (Pilapcrt),  J.  5Ï  I.  311».  - 

169  6i».  —  La  constitution  d'un  avoué  sur  une  assi- 
gnation en  reprise  d  instance,  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion d'un  jugement  par  défaut  qui  n'est  plus  susceptible 
d'opposition,  n'emporte  pasucquiesccmcnl  à  cejugem- 
et  u'u  pas  pour  effel  de  rendre  tout  appel  ultérieur 
recevable.  -  C.cass  .  20  fév.  1S33.  P.t.. 

171)-  —  La  signification  des  qualités  d'un  jugement 
elanl  un  préalable  nécessaire  |x>ur  lever  le  jugement, 
ne  peut,  lors  même  qu'elle  est  faite  sans  reserves, 
être  considérée  comme  un  acquiescement  au  jugement. 
—  C  rej  ,  20  juill.  1851  ;  Douanes),  J.  51.  1.  282  -  SS 

17 1  -  Sous  l'ordonnance  de  1667,  la  signification 


*j      »  é   —  —  » 

.  -  Id...  Même  lorsqu'elle  est  faite  sans  protesta- 
réserves.-  Turin, 20roail 809  Marsaglia).  S-V  10. 
-  P  C.-D.A.  1.  132  et  9.  138.  —  Id  Limoges, 
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d'un  jugement  à  avoué,  même  sans  réserves,  n'opérait 
acquiescement  :  l'appel  du  jugement  n'en  était  pas  mi 
recevable.— Grenoble,  6  fév.  1806  (N...),  SS. 

172  —  Sous  le  Code  de  procédure,  la  signification  du 
jugemeut  ù  l'avoué  ne  constitue  pas  non  plus  un  acquies- 
cement qui  rende  l'appel  non  recevable.  — Poitiers,  13  juin 
1W22  (Cbuulouxj,  P.L'.  -  D.A.  26.  149.  -  Nancy,  16  fev 
1831.  Toulouse,  28  août  1837.  Bourges,  21  janv.  1839. 

173. 

lions  ni  réserve 

2  25!*.-  P  C.-ij.a.  i.  102  et  ».  158.  — /o*  l.itnos 
23  juin  1819 iBeaugencyi, P.C. -D.A.  1.  I33.-M.  C.c7>s  , 
20  nov.  182(1  (Saux),  J.  27  I  170. -P.C.  -  Id.  Lvoo. 
19  déc  1*32  (Vignat),  J.  53.  2  275.  -PC  —  Sic.  Ci,rè, 
quest.  1584,  adnotam,-  Berriat,  p.  404,  note  4  n  2. 
(6<  édit);  Talandier,  dt  l'Appel,  p.  98;  Bioche,  Die  t.  de 
proc.  3»  édit.,  v»  Acquiescement,  n.  59. 

174  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  en  matière  d'or- 
dre on  de  distribution  par  contribution.  —  Monlut-lUer 
31  Janv.  1845  (Barbes).  J.  elP.45.  2.  413. 

»7tf .  —  Eu  général,  la  signification  d'un  ji 
tant  a  avoué  qu'a  domicile,  sans  protestations 
ves.  constitue  un  acquiescement  qui  rend  nor 
ble  ù  en  interjeter  appel.  -  Paris, Il  mars  1809  (Riviarj, 
r.L 

176  bis  —  La  signification  d'un  jugement  fait  sans 
réserves  emporte  acquiescement,  lors  même  que  la  partie 
ullègue,  mais  sans  en  justifier,  que  cet  acquiescement  n'a 
élé  donne  que  dans  l'iguorancc  où  elle  élait  de  l'existence 
de  certains  actes  qu'elle  n'a  connus  que  depuis  la  sijiiiifi- 
cation.— Toulouse,  8  janv.  1836,  P.C. 

■76.  —  Id....  la  signification  d'un  jugement  faite  par 
une  purlie,  sans  réserves  ni  protestations,  renferme  un 
acquiescement  formel  à  ce  jugement.  —  C.  cass.,  12  août 
18(7  (Gineslei,  S-V.  17  1.  3J9.  -  P.C  -  D  A.  I.  127.  — 
Sic,  Fuvurd,  Rèperl  ,  v»  Appel,  seel.  2,  %  2,  D.  12;  Toui- 
ller, t.  10,  n.  107  et  s.;  Cuiré,  quest.  1064;  Poucet,  des 
Jugcm  i  \,p.  464,  n.  285;  Bu.  lord,  Leçons  de  proc.  or  , 
t.  2.  n,  2î>7  (a«  cdil.). 

.  *??  ~Jd'  .  Peu  in,Por,c  V*  de»  «Serves  eussent  et* 
insérées  dans  1  exploit  original,  si  elles  ne  l'ont  pas  été 
dans  la  copie  -  Bruxelles,  Il  août  1808  (Godfurneau;, 

»  .Km  . 

178.  —  La  signification  d'un  arrêt  rendu  contre  les 
créanciers  d'une  faillite  représenlés  par  leurs  syndics  et 
en  faveur  du  failli  et  d'autres  créanciers,  lorsqu'elle  esl 
fuite  par  les  syndics  sans  protestations  ni  réserves,  con- 
stitue également  de  leur  part  un  acquiescement  qui  le* 
reud  non  recevables  ù  se  pourvoir  ensuite  en  cassation 
contre  cet  arrêt.  Dons  ce  cas,  les  syndics  ne  peuvent  pré- 
tendre que  lu  signification  qu'ils  ont  faite  leur  était 
imposée  pur  leur  qualité  de  syndics.  —  C.  rei  .  15  nov 
1«%l.uli«e>,  P.d  -  D.A.  I.  ÏB.  J  " 

179.  —  Décidé  que  la  signification  d'un  jugement  soit 
I  parue,  soit  a  avoué,  qui  ne  contient  pas  la  réserve 
d  appeler,  n  emporle  pus  ucquiesceroent,  si  une  telle  ré- 
serve *e  trouve  déjà  énoncée  dans  les  qualités  du  même 
jugement  -Gênes,  7  mars  18(2  (Ferrari-Didier),  S-V.  H. 
2.  239.  -  P.C  -  D.A.  1.129. 

■  80.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  signification  à 
partie  d'un  jugement,  sans  réserve  d'appeler,  opère 
acquiescement  et  rend  l'appel  uon  recevable,  encore 
même  que  la  signification  antérieure  à  avoué  du  même 
jug.  ment  coolienne  une  telle  réserve.  —  Gênes,  26  juin 
lh!2  (Gaiano),  S-V.  14.  2.  260.  -  P  C.  -  D.A  I.  128. 

181.  —  La  partie  qui  signifie  un  jugement,  sans  pro- 
testations m  réserves,  esl  censée  y  acquiescer,  et  ne  peut 
par  conséquent  en  appeler,  a  moins  que  la  partie  adverse 
n'ait  elle-même  interjeté  appel.  -  Trêves,  14  mars  1808, 

182.  —  La  signification  sans  réserves  qu'une  partie 
fait  du  jugement  qu'elle  a  obtenu,  ne  forme,  en  effet,  de 
sa  part  qu'un  acquiescement  conditionnel,  lequel  cesse  de 
plein  droit,  alors  que  l'autre  partie  se  reud  appelante.  — 
C.  rej.,  12  fév.  ï8U6iCollin;,  S-V.  6. 2. 917.  -  P  C.  -  D.A.  2. 
16>i.     V.  sup  ,  n.  25 

183.  —  Jugé  aussi  que  la  signification  d'un  arrêt,  sans 
protestations  ni  réserves,  n'a  l  effet  d'un  acquiescement 
irrévocable  de  la  pari  de  celui  qui  l'a  faite,  qu'autant  que 
la  partie  adverse  cousent  elle-même  à  l'exécution  de  cet 
arrêt.  Si,  au  contraire,  elle  I  a  attaqué  en  cassation  la 

qui  a  fait  la  signification  est  recevable  A  se  pour- 
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la  ni  crue  sigiiillcaiion,  le  requérant  s  esi  reserve  ta 
I d'appeler,  en  cas  d'inexécution.  —  C.  rej.,  9  août 
(Liégey).  J.  27.  I.  88.  -  PC  -  V.  l'ori-él  Rappel  de 
-  y,  ÏÏ  avril  1826,  P.C. 
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voir  ausai  contre  l'arrêt  par  la  même  voie.  —  C.  rej., 
13  mai  1835  (Pellegrino),  J  33. 1.  707.  -  P  C. 

184.  —  En  tous  eas,  la  signification  d'un  jugement 
n'emporte  pas  acquiescement  au  jogemenl  lui-même,  si 
«lie  est  faite  avec  réserve  expresse  d'appeler.  —  Meli, 
7  dée.  1810  (N....),  P.C.— ...Encore  bien  qu  il  y  ait  injonc- 
tion -l'y  obéir.  —  Rennes.  30  janv.  1834,  P.C. 

1 0;>  —  Mais  la  signification  du  jugement  faite  avec 
sommation  de  s'y  conformer,  emporte  acquiescement.  — 
Toulnnse,  9  mai  1811  (Périssé),  P.C. 

186  —  14....  de  la  signification  faite  du  jugement  avec 
injonction  4e  satisfaire.  —  Liège,  4  frim.  un  xn  (Ninel), 
P.C.  -  14.  Nîmes,  21  aodt  1822  (Dufour),  P.C.  -  D.A.  I. 
13* 

487.  —  14  ...  il  ne  reste  à  la  partie  de  laquelle  émane  - 
la  signification  que  la  faculté  d  appel  incident,  pour  le 
cas  ou  celles  a  qui  la  notification  a  été  faite  interjettent 
appel  principal.  —  C   eass.,  27  juin  !8i0  (Crespin), 
S  V.  SI.  1.4. -P.C. -D.A.  1.130. 

188.  -  L'appelant  qui  a  fuit  signifier  le  jugement 
dont  il  a  interjeté  appel,  avec  injonction  4  y  satisfaire, 
ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance  résultant  de  son 
acquiescement  par  la  défense  au  fond  qu'a  présentée  l'in- 
timé avant  dexciper  de  la  nullité  —  Mmes,  21  août  1822 
(DiifAiir),  PC. -D.A.  t.  12S. 

189.  -  On  n'est  pas  reeevable  à  appeler  d'un  juge- 
ment que  l'on  a  signifié  avec  sommation  de  l'exécuter, 

noique  dans  celle  sommation  on  se  soit  réservé  le  droit 
Rappeler.  —  Mmes,  7  mai  1813  (Bouteille),  P.C.  -  D.A.  1. 

190.  —  Jugé  au  contraire  que  signifier  un  jugement 
avec  sommation  de  s'y  conformer,  ce  n'est  pas  acquiescer, 
si,  dans  celle  signification,  le  requérant  s'est  réservé  la 
faculté  " 
18361 
.Nam') 

191.  —  On  n'est  pas  reeevable  à  appeler  d'un  juge- 
ment que  l'on  a  signifié,  même  avec  réserves  d'appel, 
lorsque,  postérieurement  à  cette  signification,  on  a  fait, 
«ans  renouveler  les  réserves,  un  commandement  tendant 
a  exécution.  —  Grenoble,  26  mars  1817  (Rabalrl),  P  C. 

193.  —  Et  même  la  partie  qui,  puslérieuiemcnt  a 
l'appel  par  elle  interjeté  d'un  jugement,  fait  signifier  ce 
même  jugement  sans  ré»erves,  et  avec  commandement 
d'y  salisfuire,  est  censée  s'être  désistée  de  son  appel,  et 
avoir  acquiescé  au  jugement.  —  Bourges,  17  dec.  1825 
(Frébaut),  P  C. 

193.  —  Mais  une  partie  peut,  même  après  significa- 
tion d'un  exécutoire  de  dépens  avec  commandement  de 
payer  et  acceptation  de  payement,  le  tout  sans  aucune 
réserve  de  la  part  de  l'avoué,  interjeter  appel  des  dispo- 
sitions principales  du  jugement.  -  Rouen,  10  mars  1824 
(de  Saint-Paer),  P.C. 

§  6.  —  Acquiescement  résultant  de  jttgement 
volontaire. 

194-1911  —  Les  jugements  volontaires  sont  réputés 
acquiescé*  d'avance  ;  et,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel.  —  Paris,  15  mars  1811  (Brenier),  S-V.  14. 
2.  364.  -  P.C.  -  D.A.  2.  53  -  14.  Paris,  16  juin  1813 
( Boileau), S-V.  14. 2. 189. -P  C.-DA.1.  101  .-U.C.  eass., 
14  juill.  1813  (Trêves  .  S-V.  14.  1.  224.  -  P.C.  -  D.A.  1. 
102. 

190.  —  11  y  a  acquiescement,  et  conséquemment  fin 
de  non-recevoir,  contre  l'appel  du  jugement  a  intervenir, 
dans  la  déclaration  qu'on  s  en  rapporte  à  justice.— Agen, 
31  août  1819  (Cardère,,  P.C. 

197.  — Jugé  au  contraire  que  s'en  rapporter  à  justice, 
ou  t'en  remettre  à  h  sagesse  des  juges,  ce  n'est  pas 
acquiescer  d'avance  au  jugement.  Ainsi,  la  parlie  qui 
s'en  rapporte  a  jusliee  n'est  pas  déchue  du  droit  d'ap- 
peler ultérieurement.  —  Agen,  5  frim.  an  xn  ( Roiimegucrej, 
P  C  /  /  Rouen,  7 nov.  1811  (Delabayci,  S-V.  14.2.282.- 
P.C.  -D.A.1.  105.  -  J4.  Metz,  22  juill.  1812  (liesse), 
P  C—  14.  Meli,  26  mars  1821  (Guyaux),  S-V.  ï3.  2.  126  - 
P  C.  -  Bourges,  8  août  1832;  Bordeaux,  7  mai  1S35; 
Nancy,  9  avril  1834,  P.C.  -  14.  Bordeaux,  4  mai  1811 
(Richard),  J.  33.  2  507.  -  P.C.  -  14.  C.  rei.,  7  mai  1834 
(Menetreou),  J.  55  I  382  -  14.  C.  eass.,  25  janv.  1841 

Papin),  J.  et  P.  41.  I.  105. 

198.  -  14....  Alors  même  que,  s'agissant  d'une  exper- 
tise, la  partie  qui  s'en  est  rapportée  à  justice  sur  I  ho- 
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mologation  du  rapport  d'experts,  aurait  conclu  de  pins, 
pour  te  etu  où  l'homologation  serait  prononcée,  a  l'exécu- 
lion  des  dispositions  proposées  par  le  rapport.— C.  eass. , 
IS  dée.  1842(Lebègue).  J.  el  P.  43. 1. 250. 

199.  —  14.  ..  Le  défendeur  qui.  sans  faire  défaut, 
garde  néanmoins  le  silence  devant  les  premiers  juges  ou 
s'en  remet  à  justice,  n'acquiesce  pas,  par  cela  seul,  à  la 
demande  formée  contre  lui.  non  plus  qu'au  jugement  qui 
doit  être  rendu  -  C.  rej  .,  10  mai  1827  (Frcconnet),  J.  27. 
1.  539. -P.C. 

200.  —  Et  l'héritier  nui,  sur  une  demande  en  déli- 
vrance de  legs  et  en  liquidation  de  la  succession,  s'en  est 
rapporté  a  justice,  et  ne  s'est  pas  opposé  uux  opérations 
de  la  liquidation,  est  néanmoins  reeevable  à  inlerjeier 
appel  du  jugement  qui  l'ordonne.  —  C.  rej.,  27  nov.  1818 
(Aignin),  J.  el  P  49  1.  12. 

201 .  —  De  même,  la  partie  qui  a  déclaré  s'en  rapporter 
à  la  justice  du  juge  des  référés  n'est  pas  pour  cela  non 
reeevable  à  interjeter  appel  de  sa  sentence.  —  Bruxelles, 
14  avril  1820  Duwrlz  ,  D.A.  23.  5«l.  -  Pasierisit  belge 


l.  —  Décidé  i  que  la  déclaration  faite  rn  pre- 
mière instance  par  le  défendeur,  qu'tl  n'a  rien  à  opposer 
à  la  deman4e  formée  contre  lui,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acquiescement  anticipé  au  jugement,  qui  le 
rende  non  rrcevable  à  en  interjeter  appel.  —  Douai, 
10  dec.  1846  Ferrassin),  J.  el  P.  48.  2.  6*1. 

205.  —  Mais  lorsqu'une  partie,  sans  nier  la  dette  pour 
laquelle  elle  est  assignée,  se  contente  de  demander  ou 
tribunal  un  sursis  a  l'exécution  du  jugement  qu'il  va 
rendre,  elle  renonce  par  cela  même  à  interjeter  appel  de 
la  décision  qui,  en  la  condamnant,  lui  accorde  le  sursis 
demandé.  (L  5,  Cod.,  de  Re  ju4ieata:  Ord.  1667,  lit.  27. 
art.  3.)  —  Grenoble,  1"  pluv.  an  ix  (Chcvolier).  P.C. 

204.  —  ld  ...  Kl  il  rn  esl  ainsi,  même  lorsque  le  juge- 
ment lui  accorde  un  délai  moindre  que  celui  qu'elle  avait 
demandé  -  Grenoble,  21  gerro.  an  u  (Couriol),  P  C. 

2015.  —  Jugé  au  contraire  que  de  ce  que  le  défenseur 
d'une  partie  demande  un  délai  pour  l'exécution  des  con- 
damnations qui  vont  être  prononcées,  on  ne  pcul  induire 
un  acquiescement  anticipé  au  jugement  qui  vu  être  rendu 
—Toulouse,  29  niv.  an  xi  (Serciatj,  P  C. 

206.  —  Lorsqu'une  partie,  toul  en  s'en  rapportant  à 
justice,  a  pris,  quant  uux  dépens,  des  conclusions  qui  lui 
ont  été  adjugées,  elle  est  réputée  avoir  acquiescé  par 
avance  ou  jugement  à  intervenir  et  n'est  plus  reeevable  à 
en  interjeter  appel.  -  Meli,  22  juill.  1812 iHessej,  P.C 

J  î.  —  Acquiescement  aux  jugements  interlocu- 
toires. V.  l'arlicle  Jugement  interlocutoire. 

§  H.  —  Acquiescement  dans  les  matières  d'ordre 
public. 

207.  -  Dons  les  matières  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic, telles,  par  exemple,  que  les  questions  d'ctal,  I  ac- 
quiescement, par  quelque  personne  qu'il  soit  donné,  ne 
peut,  s'il  ne  concourt  avec  le  laps  de  temps,  fermer  les 
voies  de  droit  contre  le  jugement  acquiescé.  —  C.  eass., 
18  août  1807  (Mercier),  S-V.  7. 1.  513.  -  P.C.  -  D.A.  1.  111 
— Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Jugement,  $  3,  n.  6;  Favard.  Rep.. 
v»  itrouieserstraf.  p.  38.  Pigeau,  froc,  eic  ,  t.  1.  p.  488. 
Carré  el  Chauvcau,  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  2, 
n.  I5H410». 

208.  Il  n'est  même  pas  permis  d'acquiescer  aux 
décisions  en  dernier  ressort  rendues  sur  des  matières 
d'ordre  public,  en  renonçant  expressément  au  recours  en 
cassation.  —  C  rej  ,2  janv.  1823  (Pion-Noiric),  S-V.  23 
I  .  88.  -  D  A.  20.  336. 

209.  —  Ainsi,  l'acquiescement  formel  donné  par  l'en- 
fant, au  jugement  qui  aurait  rejeté  sa  demande  en  récla- 
nniiion  d'étal,  ne  serait  point  un  obstacle  a  ce  qu'il  en 
interjetât  appel  dan*  les  délais  de  droit.  (C.  civ.,  328.)  - 
Duranton,  I.  3,  n.  144. 

210.  —  Par  suite  aussi,  celui  qui  a  acquiescé  a  un 
jugement  rendu  sur  son  divorce,  esl  reeevable  à  quereller 
le  jugement  acquiocé.  — C.  eass.,  !8aoùl  1807  (Mercier;, 
S-V.  7. 1.  513.  -  P.C.  -  D.A.  1.  111. 

211.  —  Même  solution  en  matière  de  séparation  de 
corps  (C.  eiv.,6el  307).  —  Colmar,  8  aodt  1833  X....), 
J.  34.  2.  229.  -  P.C.  -  14.  Doaai,  31  juill.  1847  ( Trinité). 
J.  et  P.  48.  2.  39.  -  Sic.  Toullier,  t.  2,  n.  698.  - 
V.  encore,  dans  le  même  sens,  arrêt  de  Cacu,  du  1  j  de- 
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rembre  I82fi  (inf.,  v  Désistement),  concernant  aussi  un 
jugement  de  séparation  de  corps,  et  arrêt  de  Poitiers 
du  5  août  D331  i  m/.,  v"  Interdiction),  rendu  en  matière 
d'interdiction.  V.  rependant,  sur  ce  dernier  point  (i6id.), 
arrêt  contraire  de  Bordeaux  du  3  juill .  1X29. 

212.  —  Décidé  au  contraire  qu'on  peut  acquiescer  à 
un  jugement  qui  prononce  une  séparation  de  corps, 
comme  à  tout  autre  jugement  :  ici,  ne  s'applique  pas 
Part.  307,  C.  dv.,  qui  prohibe  toute  séparation  de  corps 
volontaire.  Dès  lors,  l'époux  qui  a  exécuté  volontaire- 
ment le  jugement  de  séparation,  n'est  plus  recevable  a 
en  interjeter  appel.  —  Aix,  14  déc.  1837  (Cas),  J.  38.  2. 
290.  -  P.C.  -  Uc.  rej.,  21  août  1838,  J.  38.  1.  688.  - 
P.C. 

2 13.  —  On  ne  petit  valablement  acquiescer  à  un  juge- 
ment, même  non  définitif,  intervenu  sur  des  poursuites 
disciplinaires  à  fin  de  suspension  oudedestituliondirigees 
contre  un  notaire  :  un  tel  acquiescement  ne  rend  donc 
pas  le  notaire  non  recevable  a  se  pourvoir  ultérieure- 
ment par  appel.— Toulouse,  7  fév.  1843  (M....1,  J.  et  P.  43. 

214.  —  L'acquiescement  a  an  jugement  émané  de 
juges  incompétent*,  rend  la  partie  qui  a  donné  cet 
acquiescement  non  recevable  à  interjeter  appel.— Dijon, 
21  iuill.  1827  (Bocard),  P.C. 

21  U. —  Su i  l'acquiescement  aux  jugemculs  qui  pro- 
noncent la  Contrainte  par  corps,  V.  ce  mot. 

21(1.  —  Hrmarquons  que  (a  règle  qui  ne  permet  pas 
d'acquiescer  activement,  en  matière  d'ordre  public,  n  em- 
pêche pas  que,  passivement,  on  n'encoure  une  déchéance. 
—  C.  rej.,  16  juill.  1817  (Swan),  S.  18-  1.  133.  -  P.C.  - 
D.A.  4- 96. 

S  9.  —  Forme.  —  Effets  on  étendue  de  l'acquies- 
cement, n  l'égard  de  la  partie  et  à  l'égard  des 
tiers.  —  Chefs  distincts.  —  Divisibilité. 

217.  —  Le  désaveu  d'un  acte  d'appel  Tait  dans  une 
simple  lettre  adressée  a  l'intimé,  constitue  un  acquiesce- 
ment au  jugement  contre  lequel  l'appel  était  dirigé.  — 

C.  cas*.,  25  prair.  an  vi  (Poissaull\  S-V.  20. 1 .  449. - P.C.- 

D.  A  I.  106. 

218.  —  Un  acquiescement  n'a  pas  besoin  d'ailleurs 
d'être  accepté  pour  devenir  irrévocable.  (R>.«.  impl.)  — 
C.  cas*.,  25  prair.  an  vi  (Poissault),  S-V.  20.  1.  449.  - 
P.C.  -  D.A.  1.  106. 

219.  —  En  général,  l'acquiescement  à  un  jugement 
Remporte  adhésion  qu'à  son  dispositif.— C.  rej.,  18  janv. 


nnj 


143. -P  C 


D'où  il  suit  qu'une  partie  qui  a  acquiescé  à 
l  peut  encore  prendre  la  voie  de  l'appel  pour 
rtranrhcment  de  l'un  de  ses  motifs  de  nature 


à  lui  porter  préjudice,  lorsque  d'ailleurs  ce  motif  est 
inutile  pour  justifier  la  condamnation  portée  par  ce  juge- 
ment. -  Colmar,  5  mai  1812  (Kech),  S-V.  14  2.  361.  - 
P.C.  —  V.  cependant,  v°  Appel  en  mat.  cit.,  n.  14. 

221.  —  L  acquiescement  du  débiteur  principal  à  un 
jugement  qui,  en  le  condamnant,  lui  accorde  en  même 
temps  son  recours  en  garantie  contre  un  tiers,  est  réputé 
n'être  donné  que  sous  la  condition  et  dans  l'expectative 
de  la  garantie,  en  sorte  que  si  le  garant  fuit  ultérieure- 
ment annuler  le  titre  de  la  créance  principale  et  se  trouve 
libéré  de  toute  garantie,  le  motif  de  l'acquiescement 
sanl  d'exister,  I  acquiescement  doit  être  considéré  coi 
non  avenu.  C.  rej.,  31  août  1818  (Crouielj,  S-V.  19. 
1.  70. -P.C. -D.A.  I.  148. 

222.  -  L'acquiescement  de  l'ayant  cause  ne  peut  être 
'  "i  celui  dont  cet  ayant  cause  tient  ses  droits.  — 


encore  nu  un  jugement  prononce  contre 
plusieurs  parties,  dont  les  unes  sont  les  ayants  cause  des 
autres,  des  condamnations  communes,  mais  non  soli- 
daires et  indivisibles,  l'acquiescement  de  l'une  des  par- 
ties condamnées  qui  a  exécuté  ce  jugement  ne  peut  nuire 
aux  autres  parties  et  les  priver  du  droit  d  interjeter 
appel.  (Ord.  1667,  lit.  27,  art.  5;  L.  9,  ff.,  de  Except.  rei 
jud.;  L.  63,  de  Re  jud.)  C.  cass.,  13  niv.  an  x  (Cherbon- 
naud).  S-V.  2.  2  340.  -  P.C.  -  D.A.  I.  147. 

223.  —  Sur  l'effet  de  l'acquiescement  aux  Jugements 
par  défaut,  V.  ce  mot.— V.  aussi,  sur  reflet  de  l'acquies- 
cement, le  mol  Appel  incident. 

224.  —  La  partie  qui,  en  appelant  de  l'un  des  chefs 
du  jugement,  n'a  pas  déclaré  acquiescer  aux  autres, 


peut  encore  en  appeler  tant  qu'elle  est 

—  Nîmes, 25  frini-  nn  xn  (Coulomb),  P.< 
223.  —  En  principe,  du  reste,  l'acquiescement  à  quel- 
ques chefs  d'un  jugement  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  qu'on 
apitelle  des  autres.  —  Agen.  12  prair.  an  xm  (Marxelles 
P.C.  —  Id.  Turin,  20  mai  1809  (Marsaglia),  S-V.  10.2 
258.  -  P.C.  -  D.A.  1  132  et  9.  138.  -  Id.  Pari»,  29  fév 
1812  acnormand),  S-V.  12.  2. 416.  -  P.C.  -D.A.  1. 174  - 
Id.  Limoges,  1- juill.  1817  (Bringaud),  S-V  17.  2  306 

-  P.C.  -  D.A.  25.  401.  -  V.  encore  infra,  n.  243. 

226.  —  Ainsi,  après  avoir  exécuté  un  jugement  en  ce 
qu'il  permet  un  règlement  par  experts,  on  peut  en  de- 
mander la  réformation  en  ce  qu'il  a  omis  de  prononcer 
sur  une  demande  à  fin  de  contrainte  par  corps.  —  Pans. 
29  fév.  1812  (Lenormand),  S-V.  12.  2.  416.  -  P.C. 

227.  —  De  même,  celui  qui  fait  une  affirmation  défé- 
rée a  son  adversaire,  et  à  lui  référée  par  ce  dernier, 
n'acquiesce  pas,  par  cela  seul,  à  une  autre  disposition  de 

i  statue  surun  autre  chef  de  demande 
an  vin 

P.C.  -  D.A.  1.  150.  —  V.  nos. 
P.C. 

228.  —  Id.  La  partie  qui  exécute  volontairement  I* 
jugement  ordonnant  le  délaissement  de  biens  par  elle 
détenus,  ne  se  rend  pas  par  là  non  recevable  à  appeler 
de  ce  jugement  au  chef  qui  a  rejeté  la  demande  recon- 
ventionnellc  qu'elle  avait  formée  en  remboursement 
d'impenses  et  améliorations  faites  sur  les  immeubles.  - 
Douai,  19  août  1846  (Testarl  de  la  Neuville),  J .  et  P.  4b 
2.  294. 

229.  —  Id.  Celui  qui  comparait  à  une  instruction 
ordonnée  par  un  jugement,  n'est  pas  par  cela  seul  réputé 
acquiescer  aux  autres  dispositions  de  ce  jugement,  et  est 
encore  recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Specialensent  .- 
l'administration  des  douanes  qui  comparait  à  la  preuve 
ordonnée  de  la  qualité  d'Espagnol  prétendue  par  un  pré- 
venu à  l'effet  de  se  faire  appliquer  les  dispositions 
culières  de  traités  diplomatiques,  n'est  pas  repu 
quiescer  aux  autres  dispositions  du  même  jugement  qui, 
sur  une  partie  de  la  demande,  ont  donné  gain  de  cause  au 
prévenu  par  des  motifs  indépendants  de  sa  qualité.  — 
C.cass.,  22  fév.  1842  (Douanes),  J .  et  P.  42.  1.  303. 

250.  —  Id.  La  vente  poursuivie  par  l'administration 
des  douanes  de  marchandises  saisies  et  dont  la  confisca- 
tion a  été  prononcée  par  un  jugement,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  acquiescement  aux  autres  disposi- 
tions de  ce  jugement  qui  lui  font  grief,  lorsque  d'ailleurs 
la  vente  n'a  été  motivée  que  parla  possibilité  du  dépéris- 
sement des  marchandises.  —  C.  rej.,  20  juill.  1831 
(Douanes).  J.  31. 1.282. -SS. 

231-232.  —  Id.  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  con- 
tient deux  dispositions  distinctes,  l'une  définitive  et  l'an- 
tre préparatoire,  on  n'acquiesce  pas  à  la  première  par 
cela  seul  qu'on  exécute  la  secoude.  —  C.  rej.,  19  thenn 
an  xm  (Dtiroont),  S-V.  20.  1.430.  -  PC  -  D.A.  I.  176.- 
Id.  Bruxelles,  7  juill.  1812  (P...),  P.C.-V.  infra,  n.  241 
et  suiv. 

233.  —  Jugé  toutefois  que  la  partie  qui,  condamner 
à  réparer  des  dégradations  par  elle  commises,  et  à  payer 
des  dommages-intérêts  pour  raison  de  ces  dégradations, 
exécute  volontairement  les  travaux  ordonnés,  se  rend  par 
là  non  recevable  à  interjeter  appel  du  chef  relatif  à  la  con- 
damnation de  dommages-intérêts,  qui  n'est  que  l'acces- 
soire de  la  condamnation  principale.  —  Douai,  12  août 
1846  Saint-Gest),  J.  et  P.  48  2.  294. 

234.  —  De  même,  le  demandeur  en  prise  à  partie  qui, 
après  avoir  été  autorisé  par  arrêt  à  prouver  quelques-uns 
seulement  îles  griefs  qu  il  avait  articulés  à  l'appui  de  sa 
demande,  poursuit  l'instance  sur  la  preuve  de  ces  griefs, 
et  plaide  sur  leur  mérite  et  leurs  conséquences,  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  plus  lard  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  a  rejeté  les  autres  comme  inadmissibles  :  il  e>t 
réputé  avoir  acquiescé  à  cet  arrêt.  —  C.  rej.,  6  mai  1830 
(Nusse),  J.  39.  1.  783.  -  SS. 

23iJ.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'on  exécute  certains 
chefs  d'un  jugement,  avec  réserve  d'appeler  des  autres 
chefs,  le  jugement  n'obtient  pas  la  force  dé  chose  jugée 
relativement  aux  chefs  non  exécutés  ;  en  ce  cas,  l'acquies- 
cement est  divisible.  -  C.  cass.,  4  prair.  an  x  (Mabru), 
S-V.  7.  2.  819.  -  P.C.  -  D.A.  4.99. 

236.  —  Aiiui,  lorsqu'un  jugement  prononce  sur  des 
demandes  respectives  entre  les  parties  cl  les  renvoie  de- 
vant un  avoué  pour  se  régler  aux  termes  des  dispositions 


dans  le»  drlau 


en 
M 


la  même  sentence  qui  statue  surun  autre  chef  de  demande 
-  C.  cass.,  22  flor.  an  vm  (Dubois).  S-V.  2.  2.  533  - 
P  C.  -  D.A.  1.  150.  -  V.  nos  observations  dans  ce  sens, 
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du  jugement  mi  r  une  de  ces  demandes,  la  comparution  de- 
vant l'avoué,  avec  réserves  de  se  |>nurvoir,  n'est  pas  un 
fait  d'exécution  qui  emporte  acquiescement  sur  les  autres 
c  hefs  -  C.  rej.,  3  juin  1818(Plouzeau),  S-V.  18.  t.  360.- 
P.C.-D.A  1.  173. 

237.  —  Id.  La  partie  qui  exécute  un  jugement,  par 
lequel  elle  a  été  renvoyée  devant  un  avoué  pour  procéder 
«a  règlement  d'un  compte,  ne  peut  être  déclarée  non  re- 
eevable 4  interjeter  appel  de  ce  même  jugement  en  ce  qu'il 
lui  a  refusé  l'imputation  de  certaines  créances,  lorsqu  elle 
a.  fait  a  cet  égard  toutes  réserves  en  exécutant  le  jugement 
dans  ses  autres  dispositions.  —  C.  eass.,  2  juilf.  1817 
(Plumeau),  P  C. 

238.  —  Id.  Celui  qui,  par  un  jugement  en  dernier 
ressort,  a  obtenu  gain  de  cause  sur  un  ou  plusieurs  chefs, 
et  qui  a  suecomhé  sur  d'autres,  peut,  encore  qu'il  pour- 
suive l'exécution  du  jugement  dans  les  dispositions  qui 
lui  sont  favorables,  conserver,  par  des  réserves  et  pro- 
testations, le  droit  d'attaquer  ce  jugement  quant  aux 
autres  dispositions.  (Ord.  1667,  tit.  35,  art.  18  cl  19; 
régi  1738,  tit.  4,  art.  29;  L.  27  nov.  1790,  art.  26.)  - 
C.  rej.,  17frim.  an  xi  (Boycr),  S-V.  3.  1.  101. -P  C.  - 
I>  A.  1.171. 

239.  —  Mais,  bien  nue  l'exécution  d'un  jugement  ne 
porte  que  sur  un  des  chefs,  celle  exécution  emporte  ac- 
quiescement même  quant  aux  chefs  non  exécutés,  s'il  n'y 
a  eu  réserve  expresse  quant  à  ces  derniers  ehefs.  —  Tnrin, 
30  nov.  1811  (Bonfante),  S-V.  14.  2.  42  -  P.C.- D  A.  1. 
174.  —  Id.  Toulouse,  15  juill.  (848  (Tayrac),  J.  et  P.  49. 
2.  6. 

240.  -  Par  suite,  il  a  été  décidé  nue  la  signification 
d'un  jugement  qui  comprend  des  chefs  divers,  faite  par 
une  partie  sans  protestations  ni  réserves,  renferme  un 
Mcqtiiescemcnl  formel  a  tous  les  chefs  de  ce  jugement, 
alors  même  qucla  signification  serait  accompagnée  d'une 
HHnmation  qui  ne  tendrait  qu'à  l'exécution  de  l'un  de  ces 
chefs.  Dès  lors,  cette  partie  est  non  reeevable  a  interjeter 
appel  principal  des  autres  chefs  du  jugement.  —  Montpel- 
lier, 8  ocl.  1843  (Villa),  J.  et  P.  45.  2.  40.— Sir, Chau veau 
sur  Carré,  quesl.  1564.  —  Contra,  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v"  Acquiescement,  <!  6,  n.  2  (addit.);  Pigeau,  Proc.  eiv., 
I.  I,  p.  561,  n.  6;  Talandier,  de  l'Appel,  n.  132,  p.  99. 

241.  —  Décidé  en  sens  contraire  que,  lorsqu'un  juge- 
ment contient  deux  dispositions  distinctes,  l'une  défini- 
tive et  l'autre  préparatoire,  l'exéention  de  la  seconde 
l'une  des  parties,  même  sans  réserves  a  l'égard  de  la  | 


par 
pre- 

arl  acquiescement  à  celle-ci.  — 
lion),  P.C. -D. A.  1.175.-V. 


mière,  n'e 

C.  rej.,  17  vend,  an  xiii  (1 
sup..  n-  231. 

242.  —  Comme  aussi,  lorsque  deux  instances  sont 
terminées  par  un  même  jugement,  l'exécution  sans  ré- 
serves de  la  part  d'une  partie,  du  chef  qui  lui  est  favora- 
ble, n'emporte  point  acquiescement  4  I  aulrc  chef  qui  la 
condamne.-C.  rej  ,30déc.  1818  (conlrib.  indir),  S-V. 19. 
1.  203. -P.C.  -  D.A.7  120. 

243.  —  Jugé  encore  que  l'exéention  d'un  jugement 
sur  un  chef  n'emporte  pas  acquiescement  aux  autres 
chefs  du  même  jugement,  lorsqu'il  y  a  divisibilité.  — 
C.  rej.,  12  niv.  an  xii  (Leremois),  S-V.  4.  1.  207.  -  P.C.  - 
D  A.  20.  60.  -  Id.  Rennes,  9  déc.  1817  (Desbronek), 
P.C. 

244.  —  Mais  acquiescer  à  une  des  dispositions  d'un 
jugement,  c'est  acquiescer,  par  cela  même,  a  toutes  les 
autres  dispositions  corollaire*  et  indivisibles.-  Toulouse, 
7  mars  1825(Lasserrc),  J.  26.  2.  65.  -  P.C. 

245.  — Ainsi,  lorsque  sur  des  difficultés  relatives  a  la 
consistance  d'une  succession,  les  juges  décident,  d'abord , 
que  certains  biens  sont  la  propriété  de  l'un  des  cohéri- 
tiers, à  la  charge  néanmoins  par  lui  de  prêter  un  serment, 
et  ensuite,  qu'une  somme  répétée  par  celui-ci  ne  doit  pas 
lui  être  allouée,  les  deux  dispositions  se  lient,  en  telle 
sorte  que  si  le  cohéritier  prêle  le  serment  a  lui  déféré, 
sans  faire  aucune  réserve,  il  acquiesce  par  cela  même  4 
la  seconde  disposition  du  jugement,  et  se  rend,  dès  lors, 
non  reeevable  à  l'attaquer  par  appel.— Toulouse,  7  i 
1825  (Lasserre),  i.  26. 2.  65.  -  P.C. 
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247.  —  Mais  le  prévenu  qui  paye.au  bureau  de  l'en- 
registrement, l'amende  et  les  frais  auxquels  il  a  été  con- 
damné par  un  jugement  par  défaut,  el  qui  exécute  les 
travaux  ordonnes  par  ce  jugement,  est  non  reeevable  k 
former  opposition.  —  C.  cas*.,  5  nov.  1829  (lluol),  P.C.— 
V.  nos  observations  en  sens  contraire,  loc.  rit, 

248-249.  —  l.e  ministère  public  ne  pcyt  acquiescer 
aux  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  ni  se  désis- 
ter du  recours  par  lui  exercé  contre  ces  jugements.  —  V. 
sup.,  n.  15  et  suiv.;  et  inf.,  v«  Désistement.  —  V.  aussi 
Scheiick.rfw.Vtn.puAi..  t. 2,  p.  16;  Mangin,  del'Act.  pubt., 

1. 1,  n.  32.  V.  cependant  Ortolan  el  Ledcau.rfu  Min.  pubt.. 

1.2,  p.  141  et  150. 

21>0.  -  L'administration  forestière  n'est  pas  reeevable 
a  former  appel  contre  le  jugement  qui  a  condamné  un  in- 
dividu pour  délit  forestier,  lorsque  celui-ci  a  versé  le 
montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  entre 
les  mains  du  receveur  des  domaines  qui  lui  a  donné  quit- 
tance.-Melx,26  fév.  1820  (Weber).  P  C 

2151.  —  Cependant,  celui  qui  a  payé,  entre  les  mains 
du  receveur  des  domaines,  une  amende  à  laquelle  il  a  été 
condamné  en  première  instance  |>our  délit  forestier,  ne 
peut  opposer  à  l'administration  forestière,  comme  conte- 
nant de  sa  part  acquiescement  uu  jugement  et  renoncia- 
tion 4  l'apnel  qu'elle  en  a  précédemment  interjeté,  la 
quittance  délivrée  par  le  receveur  des  domaines.  — 
C.  cass.,  4  juin  1824  (Bezaneenés),  P.C  -  D.A.  2.  233.  - 
Id.  C.  cass  ,29  oct.  1824  (Cigorgne),  P.C. 

21)2.  — De  même,  le  versement  fait  par  un  délinquant, 
même  sur  la  poursuite  du  receveur  de  l'enregistrement, 
4  l'insu  et  sans  la  participation  de  l'administration  des 
forêts,  de  l'amende  4  laquelle  il  a  été  condamné,  ne  peut 
être  opposé  à  cette  administration  comme  un  acquiesce- 
ment A  un  jugement  dont  elle  avait  interjeté  appel.  — 
C.  cass.,  22  ocl.  1829  (Jouberl),  J.  30.  1.  40.  -  P.C.  - 
V.  sup.,  n.  14. 

S  11.  —  Rcstttulion  contre  V  acquiescement . 

2Ô3.  —  L'erreur  de 'droit  ne  vicie  pas  l'acquiesce- 
ment. Par  suite,  encore  qu'un  jugement  de  première  in- 
stance ordonnant  un  partage  n'ait  acquis  la  force  de  chose 
jugéequeparsonexécution  de  la  part  des  parties,  ces  parties 
ne  sont  point  admises  d  le  faire  rétracter  sous  prétexte 
qu'elles  n'ont  acquiescé  que  par  erreur  de  droit.— Bor- 
deaux, 15  mess,  an  xiti  (Berge),  S-V.  7.  2.  941.  -  P.C.  - 
D  A  18.  275. 

21)4.  —  V.  aussi  sur  la  restitutiou  contre  l'acquiesce- 
ment, en  ce  qui  touche  la  faculté  d'ap 
le  mot  A pjhI  incident,  et  sup.,  n.  25. 
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Ç  10.  —  Acquiescement  en  matière  criminelle.       mm  a. 

°  Délit  uou 

246.  —  L'acquiescement  du  condamné,  en  matière  cri- 
minelle, ne  se  présume  pas  ;  il  ne  peut  s'induire  que  d'un 
acte  formel  émané  du  condamné  lui-même.  —  C.  cass., 
6  mai  1826  (Gauthier),  J.  27.  1.  160.  -  P.C. 


Acquiescement,  SI. 
Af  e  de  l'accusé,  11. 
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Divisibilité,  19. 
Domraages-inlér.,  SI 
Exécution,  SI. 
Faits  dlatinct»,  «  et 

a.,  SI  et  a. 
Findeoon-recev.,51. 
Fraia,  Si. 
Hors  de  Cour,  lé. 
Imprudence,  13. 
Indemnité,  65. 
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Légitime  défense,  3. 
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Nullité,  3R  et*. 
Ordonn.d'aequittem  , 

Bel  a. 
Partie  civile.  14. 
Peine  arbitraire,  S« 

et  a. 

Pourvoi,  14.— v.  Cas- 
sation. 

Preaeriptioa ,  10  el  a. 

Président,  I  et  ». 

Preuve,  tu. 

Renvoi,  <9, 11  et  ». 

Reaiitutiou,  83. 

Témoin»,  83. 

Tribunal  correction- 
nel. 11. 

Trib.  erirain»l,4. 

Trib.  de  polie*.  4T. 
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Violence,  SB,  48. 
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S  i",  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  acquittement 
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ou  à  absolution.  —  Par  qui  doit  être 

—  Compétence  (n.  1  à  16). 
S  S.  —  Effet*  de  l'acquittement  ou  de  l'absolution. 

—  Mise  m  liberté.  —  Non  bis  in  idem.  —  Re- 
cours en  cassation.  —  Frais.  —  Don>mages- 
intérits(a.  17  à  5»). 

S 1*.  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  acquittement 
ou  à  absolution.  —  Par  qui  doit 

—  Compétence. 

I.  —  Sous  le  Code  du  3  bram.  an  iv,  lorsque  l'accusé 
avait  élé  déclaré  non  convainca,  le  président  devait  pro- 
uoneer  immédiatement  son  acquittement,  sans  consulter 
les  juges  ni  entendre  le  ministère  publie  (C.  3  brum 
an  it,  art.  424).  —  cas*.,  4  fruct.  an  vu  (Concorde!), 
P  C.  -  D.A.  1.  190.  —  Id.  Cass.,  12  vend,  au  xiii  (Kcsse- 
ler).  S-V.  7.  2. 764.  -  P.C.  -  D.A.  I.  190. 

4-  —  Et  l'acquittement  devait  même  être  prononcé, 
•nssi  bien  lorsque  le  fait,  objet  de  l'accusation,  avait  été 
déclaré  non  constant  par  le  jury,  que  lorsque  l'accusé 
avait  élé  déclaré  non  convaincu.— C.  cass  ,  14  pluv.  an  vu 
(Ladcvis  >,  P.C.  -  D.A  1.  183. 

5.  —  Toutefois,  l'acquittement  de  l'accusé  convaincu 
d'homicide  ne  pouvait  être  ordonné  par  le  président,  si 
le  jury  n'avait  déclaré  en  même  temps  que  I  accusé  avait 
agi  involontairement  ou  par  légitime  défense  (C  3  brnm. 
an  iv,  art.  423).  -  C.  cass.,  8  fnict.  an  vin  (Aubineau), 
P.C. 

4  —  Hais,  lorsque  l'accusé  avait  élé  convaincu  du 
rail  qui  luiélail  imputé,  c'était  au  tribunal  criminel  tout 
entier  qu'il  appartenait  de  décider  si  ce  fait  était  défendu 
par  une  loi  pénale,  el  de  prononcer  l'absolution  de  l'ac- 
cusé, s'il  y  avait  lieu.  —  Le  président  commettait  un 
excès  de  pouvoir  en  prononçant,  dans  ce  cas,  son  acquit- 
tement et  en  ordonnant  pnr  suite  sa  mise  en  liberté.  — 
C.  cass.,  4  fruct.  an  vu  (Couconiet),  P.C.  -  D.A.  ».  190. 

Id.  C.  cass..  !7  brum.  an  vin  (Reyl),  P.C.  -  D.A.  8. 
108.  -  Id.  C.  cass., 29  niv.  an  ix  (Lesot),  P.C. 

8.  —  Aujourd'hui,  le  Code  d'instruction  criminelle  dé- 
termine avec  plus  de  précision  les  ens  où  il  y  a  lieu  i 
l'ocqmltemcui  ou  a  l'absolution  .-  l'acquittement  doit  être 


eusé  étant  déclaré  coupable,  le  fait  qui  est  l'objet  de  cette 
déclaration  ne  se  trouve  défendu  |tar  aucuue  loi  pénale 
(an.  364).— V.  sur  cette  distinction  et  ses  conséquences, 
notamment  en  ce  qui  touche  lesdépenselle  recoursen  cas- 
sation, Legraverend,  Légitl.  erim.,  1. 1,  p.  453;Mangin, 
Aet.  pubt.,  t.  2,  p.  506;  Duvcrger,  Afan.  du  juge  d'inst., 
t.  I ,  n.  37,  notes;  Chauvcau  et  Hélie,  Journ.  de  dr.  erim., 
année  1833,  p.  130;  Lacuisine,  Du  pouv.jud.  dans  ta 
direct,  des  débats,  p.  432  el  s.;  Cubain,  Proe.  demnl  les 
Cours  d'au.,  n.  674  el  s.;  V.  aussi  nos  observations  en 
m»te  de  l'arrêt  de  cass.  du  29  niv.  an  ix,  P.C.,  et  inf., 
S  2. 

S  bis.  —  La  déclaration  du  jury  que  l'accusé  n'a  pas 
agi  avec  discernement,  bien  que  négative  dans  ses  ter- 
me», n'en  e»t  pas  moins,  en  faveur  de  l'accusé,  equiva- 

tulpabililé. 


lente  A  une  déclaration  afllrmalive  de  i 
—  C.  eass.,  5  sept.  1835,  P.C. 

6-7.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  c'est 
uniquement  lorsque  I  accusé  est  déclaré  non  coupable, 

3u'il  appartient  au  président  delà  Cour  d'assises  de  ren- 
re  seul  l'ordonnance  d'acquittement;  mais  que,  si  l'ac- 
cusé est  déclaré  coupable,  c  esl  A  la  Cour  entière  cl  non 
au  président  seul  qu'est  remis  le  pouvoir,  non  de  l'ac- 
quitter, mais  de  l'absoudre,  lorsque  le  fait  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  Id.  -  C.  rej..  14  nov.  1811  (Lenoirj,  S-V. 
12.  1.  131. -P.C.* D.A.  I.  191.  -  Id.  Cass.,  7  fév.  1812 
(Ruai),  S-V.  12.  1.320. -P.C.  —  Id.  Cass., 21  janv.  18(3 
(Philibert),  S-V.  13.  1.  228.  -  P.C.  -  D  A.  1.  191.  —  Id. 
Cass..  2  juill  1813  (Henek),  S-V.  20  I.  480.  -  P.C.  -  D  A. 
1.  188  -  ld.  Cass  ,  24  mai  1821  i  J  Aubouer),  S-V.  21. 
I.  234.  -P.C.-  D  A.  1.  m.  -  Id.  Cass.,  25  fév.  1830 
(Hyau),  J.30.  1.260. -P  C.  -  ld.  Cas».,  2  juin  1831 
(Bêauvois),  J.  31. 1.  31H.  -  P.C.  —  Nais  cette  jurispru- 
dence est  contestée.  V.  conf.  Lacuisiac,  «6i  sup.,  p.  453. 
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—  Contra,  Golbéry,  Eneyel.  du  dr .,  v«  Acquit!.,  n.  28 
el     Cubain,  u6i  sup.,  n.  676. 

8.  -  Jugé,  en  conséquence  de  cette  distinction,  qu'il 

J'  a  lieu  a  acquittement  jrar  le  président,  et  non  A  abso- 
ution  par  la  Cour  d'assises,  bien  que  l'accusé  ail  élé  re- 
connu auteur  du  fait  incriminé,  mais  sans  être  déclare 
coupable  -  C.  eass.,  21  sept.  1839  (Caillot  et  Perré),  J. 
39.  1 .  933.  -  SS. 

9.  —  Mais  jugé  aussi  qu'il  y  a  lieu  à  absolution  par  la 
Cour,  et  non  a  acquittement  par  le  président,  lorsque 
l'accusé  a  été  déclaré  coupable  de  tentative  de  viol,  sus- 
pendue par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  volonté. 

-  C.  cass..  25  avril  1806  Sicard),  S-V  6.  2  564.  -  P.C  - 
D.A.  3.  114. 

10.  -  ld.  de  Taccusé  déclaré  coupable  de  faits  d'aide 
ou  assistance  d'un  crime,  mais  sans  connaissance 
du  crime.  —  C.  cass.,  4  mai  1827  (Dufossé;,  J.  27.  1. 
542.  -  P.C. 

H.  —  ld.  de  l'accusé  déclaré  coupable  d'an  fait  qui  se 
trouve  couvert  parla  prescription.  —  C.  cass.,  22  avril 
1830  iRichevillc),  J  .  30  .  1.  303.  -  P.C. 

12.—  Décidé  encore  que  c'est  par  voie  d'absolution 
et  non  <\'acqutiiemenl  que  la  Cour  d'assises  doit  pronon- 
cer dans  tous  les  cas  où  la  loi  pénale  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée, soit  par  l'effet  de  la  prescription,  soit  A  cause 
de  l'âge  de  l'accusé,  soit  notammenl  parce  qu'il  aurait 
agi  en  élal  de  démence.  -  C.  cass.,  2  juin  1831  (Beau- 
vois),  J.  31.  I.  346.  -  P.C. 

I.  i  —  De  ce  qu'un  accusé  est  déclaré  non  coupable 
d'un  crime  volontaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
à  absolution,  si  l'accusé  esl  d'ailleurs  déclaré  coupable 
d'une  imprudence  donnant  lieu  A  l'application  d'une 
peine  correctionnelle  ;  tel  le  cas  où  il  résulte  de  la  décla- 
ration du  jurv,  que  des  coups  ont  élé  portés  par  l'accusé, 
sinon  volontairement,  du  moins  par  imprudence  (C.  inst. 
erim.,  338 et  364;  C.  pén.,  509  et  320». -C  cass..  9  sept- 
1826  (Augcr),  J.  27.  1.295. -PC 

14.  —  L'ancienne  formule  Aor*  de  cour  ne  doit  pins 
être  employée  aujourd'hui  pour  exprimer  l'acquittement 
d'un  prévenu.  —  Toutefois,  la  partie  civile  ne  peut  se 
plaindre  d'un  pareil  prononcé  :  ce  droit  n'appartiendrait 

?u'au  prévenu  (C.  inst.crim.,  191).  —  Bordeaux,  15  nov. 
s  ".i  (Rhodes),  J.  33.  2.  633.  -  SS. 
1 .  i  —  L'arrêt  qui  déclare  un  individu  absous  doit  être 
motivé.  -  Golbéry.  Eneycl.  du  droit,  v«  Acquittement, 
n.  16  et  s.;  Lacuisine,  p.  452.  —  V.  aussi  Caruot,  sur 
l'art.  358,  C.  inst.  erim.,  n.  2. 
16.  —  Une  Cour  de  justice  criminelle  qui  renvoie  un 

ives,  doit  se  bor- 


prévenu  des  poursuites  à  défuul  de  preu 
ner  A  déclarer  qu'il  n'existait  pas  de  pri 
pour  établir  sa  conviction.  Elle  n'a  pas  li 


a  pas  le  droit  d  étendre 
cette  déclaration  en  énonçant  qu'il  y  a  eu  des  inl 


qui  ont  écarté  les  preuves.  Les  juges 
doivent  lormer  leur 


ilrigues 
les  jurés  ne 

conviction'que  d'après  le»  preuves 
des  débals,  sans  être  assujettis  A  aucune  autre  règle  par- 
ticulière. -  C.  rej.,  4  août  1820  (Loreoxy),  P.C.  -  D.A. 
6. 106. 

16  bis.  —  Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  le 
ministère  publie  n'aurait  pas  élé  entendu  avant  le  pro- 
noncé de  l'arrêt  d'absolution,  si  rien  ne  constate  qu'il 
ail  été  empêché  de  prendre  la  parole.— C.  cass.,  4  janv. 
1833,  P.C. 

§  ^.  —  Effds  de  l'acquittement  ou  de  l'absolution. 
Mise  en  liberté.  —  Non  bis  in  idem.  —  Recours 
en  cassation.  —  Frais.  —  Dommages-intérêts. 

17.  —  L'accusé  acquitté  doit  être  mis  sur-le-champ  en 
liberté  (C.  3  brum.  an  rv,  arl.  424;  C.  inst.  erim.,  arti- 
cle 358).  —  Jugé  en  conséquence,  sous  le  Code  de  bru- 
maire an  iv,  que  le  tribunal  criminel  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  ordounant  dans  ce  cas  qu'il  sera  sursis  A  la 
mise  en  liberté.  —  C.  cass.,  7  mess,  an  ix  (Cauclu-brai). 
P.C.  -  D  A.  1.  192. 

18.  —  El  l'officier  du  ministère  public  qui  prendrait 
sur  lui  tic  Mirseoir  à  l'exécution  de  l'ordonnance  d 'ac- 
quittement encourrait  une  grave  responsabilité.  -  Bé- 
renger,  de  la  Just.  erim-,  p.  487;  Morin,  Dut.  du  dr. 
erim..  v»  Acquittement,  p.  32.  -  V.  aussi  nos  observa- 


1  Acquittement,  p. 
lions  en  note  de  l'arrêt  ci-dessus  du  7  mess,  an  ix. 

10  —De  même,  lorsque,  parmi  plusieurs  accusés  d'an 
laéaic  crime,  les  ans  sout  acquittés  et  les  autres  décla- 
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ré*  coupables,  et  que  la  Cour  d'assises,  convaincue  qne 
le  jury  s'est  trompé,  sursoit  nu  jugement  et  renvoie 
l'a ifa in-  à  une  autre  session,  ce  renvoi  ne  peut  s'appli- 
quer qu'ans  accusés  déclarés  coupables  ;  les  autres  doi- 
vent être  immédiatement  rais  en  liberté  'C.  d'inst  crim., 
•rt.  332).-C  cass,2juill.  1812(Gence),  S-V.  13.  1.84.- 
P.C. 

20  —  l.e  pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  In 
loi,  autorisé  par  l'art  409.  C.  inst.  crim.,  ne  peut  em- 
pêcher la  mise  en  liberté  immédiate  de  celui  qui  a  été 
acquitté.  -  Golbéry,  Encyet.  du  droit,  v  Acquittement, 

n.  22. 

Si.  —  Mais,  en  matière  correctionnelle,  le  tribunal 
commet  une  usurpation  de  pouvoir,  lorsqu'il  ordonne 
que  le  prévenu  acquitté  sera  sur-le-champ  rais  en  liberté. 
—  C.  eass.,  3  serra,  an  xi  (Prouieau1,,  P.C. 

22.  —  Jugé,  sous  le  Code  de  brum  an  rT,  que  la  dis- 
position de  ce  Code  qui  prescrivait  aux  Cours  de  justice 
criminelle  de  renvoyer  devant  le  directeur  du  jury  du 
lieu  où  elles  siégeaient,  l'accusé  acquitté,  lorsque,  |.nr 
suite  des  débats,  il  se  trouverait  inculpé  sur  un  autre 
fait,  n'étoit  pas  applicable  au  cas  où  l'accusé,  d'abord 
prévenu  deileux  délits,  n'avait  étéjugéqnesur  l'un  d'eux. 
En  ce  cas,  l'accusé  devait  être  renvoyé  aux  juges  naturels 
qui  eussent  eonnu  de  l'affaire,  si  la  prévention  n'avait 
porté  que  sur  ce  seul  délit.  -  C.  cass.,  21  mars  1808 
(Laurent/.  S-V.  8.  1.250. -PC 

25.  —  Mais,  s'il  s'agissait  d'un  nouveau  délit ,  l'accusé 
acquitté  de  l'accusation  ne  pouvait  être  renvoyé  en  état 
d'arrestation  devant  le  directeur  du  jury,  qu'autant  que 
ce  nouveau  délit  résultait  des  pièces  et  des  débats.  — 
C  eass.,  30  Julll.  1807  (Fossali),  S-V.  8.  I.  447.  -P  C  - 
D.A.  I.  193. 

24.  —  Au  ca«  d'absolution  de  l'accusé,  sa  mise  en  li- 
berté devait  élre  suspendue  pendant  2i  heures,  durant 
lesquelles  le  ministère  public  pouvait  se  pourvoir.  — 
C.  cass  ,  29niv.  an  tx  [LfMtj,  P.C. 

$8  —  Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  l'accusé  ab*ont 
ne  doit  pas  être  immédiatement  mis  en  liberté i  il  doit, 
au  contraire,  demeurer  en  état  de  détention  jusqu'après 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  fixé  par  I  art.  373  du 
Code  d'inst.  crim.,  pendant  lequel  le  ministère  public 
ut  demander  l'annulation  de  l'arrêt  d'absolution,  ou 
usqu'au  jugement,  s'il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation.  — 
)eviUeneuve  et  Carette,  observ.  en  note  de  l'arrêt  ci- 
dessus  ;  Mur  in.  Rcpcrl,  de  dr.  crim.,  \»  Absolution,  Ac- 

Îniit..  a.  8;  Cubain,  Cours  d'ass  ,  n.  679.  —  V.  aussi  de 
olbéry,  ubi  suo.,  n.  24.  —  Contra.  Carnot,  Inst.  crim., 
art.  364,  d.  1  (V.  cependant  le  même  auteur,  art.  373, 
n.19). 

26.  —  Nais  un  tribunal  criminel  ne  peut,  en  recon- 
naissant qu'aucune  loi  pénale  n'est  applicable  au  fait 
dont  un  accusé  a  été  déclaré  convaincu,  ordonner  qu'un 
mémoire  sera  présenté  à  ce  sujet  an  corps  législatif,  et 
que  l'accusé  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  été 
rendue  (L.  16-29  sept  1791,  2«  port.,  lit.  8,  art.  7).  - 

C.  cass.,4janv.  1793'Chcbreux),  P.C.  — /rf.Cass.,  il  janv. 
1793  ,Marion),  P.C. 

27.  -  De  même,  une  détention  indéfinie  ne  peut  être 
prononcée  contre  un  prévenu,  lorsque  les  faits  qui  lui 
sont  imputés  ne  .sont  prévus  par  aucune  loi  pénale,  et 
sous  le  seul  prétexte  que  ce  prévenu  peut  être  dange- 
reux. Ou  ne  peut  pas  non  plus  ordonner  que  son  juge- 
ment sera  transmis  au  ministre  pour  qu'il  ait  a  statuer 
sur  le  sort  du  détenu.  —  C.  cass.  ,9  mess,  an  x  (Scplier), 
P  C.  -  D.A.  2Î.  209. 

28.  —  L'accusé  acquitté  ne  peut  exiger  qu'il  lui  soit 
donné  copie  des  charges  et  de  la  procédure  -  C.  cass., 
27  flor.  nn  xu  (Migliotli),  P  C.  -  D.A.  1. 193.  -  Id.  Nî- 
mes. 15  juill.  1837  (Dorlicr).  J.  38.  2.  217.  -  P.C.  -  Sic, 
Devilleneuve  et  Carette,  leurs  observations  en  note  de 
l'arrêt  ci-dessus  du  27  flor.  an  12. 

29.  —  Sous  le  Code  de  brum.  on  iv,  l'accusé  acquitté 
oe  pouvait  plus  être  ultérieurement  repris  a  raison  du 
même  liait.  -  C.  cass.,  14  pluv.  an  vu  (Ladevis),  P  C  - 

D.  A  1.  185. 

30.  —  fat...  au  cas  d'acquittement  par  contumace. — 

C.  cass.,  18  vent,  an  xu  i^Collin),  S-V.  4. 2.  688.  -  P.C.  - 

D.  A  7.  296. 

31.  —  Jugé  de  même  sous  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  C  cass.,  15  nov.  1821  (Fourchon),  PC  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Contumace,  $  3,  n.  6.  et  Quest., 
add.,  tod.  V,  $  4,  n.  2;  Carnot,  Inst.  crim.,  sur  l'art.  376, 
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n.  3;  Bourguignon,  le  même  article,  i.  2,  p.  399,  n.  2; 
Mangin,  A  et.  pubt.,  t  2,  n"  395  et  39G;  Devilleneuve  et 
Carette.  observ.  en  note  de  l'arrêt  de  casa,  du  18  vent, 
an  xn,  P  C. 

32.  -  De  même  encore,  un  accusé,  acquitté  sur  un 
chef  d'accusation  et  condamné  sur  un  autre  par  un  jury 
légal,  ne  peut  pas,  après  la  cassation  du  jugement  de 
condamnation,  élre  de  nouveau  poursuivi  a  raison  du 
fait  sur  lequel  il  a  été  acquitlé.-C  cass.,  25  vent,  an  vu 
(Morelj,  p  C.  -  D.A.  4  2i9.  -  fat  C.  cas*.,  7  frurl  an  xu 
(Gsell  ,  P.C.  -  Id.  Cass.,  I"  frim.  au  xm  [Duclos,.  P.C  - 
D  A  4.  229. 

32  bis.  —  La  cassation  d'un  jugement  de  condamna- 
lion  comme  ayant  été  reqdu  par  une  juridiction,  incom- 
pétente, n'a  pas  pour  effet  de  lui  enlever  l'autorité  de  la 
cho-e  jugée  dans  les  chefs  prononçant  un  acquittement 
et  conlre  lesquels  le  pourvoi  n'avait  pas  été  dirigé.  —  C 
cass.,20juill.  1832,  P.C. 

33.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  accusé  de  divers 
chefs,  acquitté  sur  plusieurs  et  condamné  sur  l'un  d'eux, 
a  obtenu  eassalion  de  l'arrêt  de  condamnation,  rien  ne 
s'oppose  a  ce  que,  devant  lo  Cour  de  renvoi,  et  dans  le 
but  d'apprécier  la  moralité  de  l'accusé,  les  témoins  soient 
interrogés  sur  les  chefs  a  l'égard  desquels  il  y  avait 
eu  acquittement  :  ce  n'est  pas  là  violer  la  chose  jugée 
(C.insl.  crim.,  361;.  -  C.  cass.,  27  avril  1850(Duru(, 
J.  et  P.  50.  J.  811. 

34.  —  Jugé  aussi  que  la  prohibition  de  poursuivre  uu 
individu  sur  le  même  fait  a  l'égard  duquel  il  a  déjà  été 
acquitté,  est  subordonnée  ou  cas  où  l'acquittement  au- 
rait été  légalement  prononcé  (C.  d'inst.  crim.,  360).-  Eu 
conséquence,  lorsqu'un  accusé  est  enlevé  de  vi\c  force 
de  la  prison  du  juge  compétent  pour  élre  traduit  devant 
une  juridiction  incompétente,  l'acquittement  prononcé 
par  celle  juridiction  ne  peut  élre  considéré  comme  un 
véritable  jugement  et  ne  foit  point  obstacle  a  ce  que 
l'accusé  soil  de  nouveau  mis  en  jugement.  —  C.  rej., 
12  fév.  1813  (1812)  (Vigneron),  S-V.  13.  1.  232.  -  P.C.  - 
D.A  6.  132. 

33.  —Sur  les  poursuites  nouvelles  qui  peuvent  être 
exercées  contre  un  accusé  acquitté,  voy.  encore  les  mots 
Action  civile,  Chose  jugée.  Infanticide,  Aon  bis  in 
idem,  clc 

36  —  Sous  le  Code  du  3  brum  an  iv  (art. 294  et  456), 
le  ministère  public  ne  pouvait  attaquer  par  voie  do  cas- 
sation, pour  inobservalion  des  formalités  prescrite*  par 
la  loi,  l'ordonnance  d'acquittement  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  sur  une  déclaration  légale  du 
jury,  portant  que  l'accusé  n'était  pas  coupable  ou  que  le 
lait  n'était  pas  constant,  qu'autant  qu'il  avait  fait,  avant 
ou  pendant  le  débal,  pour  l'observation  des  formes  léga 
les,  quelques  réquisitions  auxquelles  le  tribunal  n'avait 

eus  fait  droit.  —  C.  cass.,  17  flor.  an  vin  (Michel),  P.C.  - 
.A  3.  352.  -  Id  C.  rej.,  25  pluv.  an  xm  MX  S-V.  20 
I.4fi9.- P.C. -D.A.  3.352. 

36  bis.  —  Maisle  ministère  public  avait  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'ordonnance  d'acquiltc- 
ment,  lorsque,  malgré  ses  réquisitions,  il  avait  été  porté 
atteinte  a  sa  liberté  ou  au  respect  qui  lui  était  dù  pen- 
dant les  débals.  -  Même  arrêt  que  ci-dessus,  17  floréal 
an  vin. 

37.  —  Jugé  encore  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment qui  n'avait  fait  aucune  réclamation  devant  le  tri- 
bunal criminel  contre  la  position  des  questions,  était 
non  redevable  a  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  d'ac- 
quittement, sous  prétexte  qu'aucune  question  n'avait  été 
posée  sur  l'un  des  faits  de  l'accusation.— C.  rej.,  16  brum. 
an  x  (P.),  S-V.  2.  1.  93.  -  P.C.-  D.A  3.  354. 

38.  —  Mais,  lorsque  la  composition  du  jury  avait  été 
illégalement  faite,  cette  illégalité  entraînait  la  nullité  de 
sa  déclaration  et  de  l'ordonnance  d'acquittement  qui 
lavait  suivie.  -  C.  cass.,  17  niv.  an  vufVaille),  P.C  - 
Id.  C  cas*.,  17  brum.  an  vin  (Marre),  P.C.  -  Id.  C.  cass., 
9  pluv.  an  vu  tFarge),  P.C.  -  D.A.  7.  400.  —  fsj  C.  casa  , 
6prair  an  vin  (Desavies),  P.C. 

59 — Il  en  était  de  même  lorsque  l'acquittement  avait 
été  prononcé  sur  une  déclaration  dont  les  réponses  se 
contredisaient  entre  elles.— C.  cass.,  10  prair.  an  x  (Ri- 
voire),  S-V.  2.  I.  387.  -  PC. -D.A.  8. 110  —  Id.  C.  cass., 
18  mess  an  xu  (Guillot),  S-V.  4  2.  699.  -  P.C.  -  D.A.  8. 
113.  —  Id.  C  cass..  1  mes*,  an  nu  (Mille),  S-V.  20.  I. 
451.  -  P.C.  -D.A.  1.  187.  —  Id.  C.  ca*s.,  7  avril  1808 
(Troja),  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  19  mai  1808  (Pculve),  P.C. 
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—  V.  sur  l'application  de  la  même  règle  d'après  le  Code 
d'instruction  criminelle,  le  mot  Jury 

40.  -  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de*ta  même  légis- 
lation, que  lorsque,  sur  deux  déclarations  contradictoi- 
res du  jury,  le  président,  au  lieu  de  renvoyer  les  jurés 
dans  leur  salle,  avait  reudu  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment, et  qu'ensuite  la  Cour  avait  condamné  les  accusés, 
ainsi  acquittés,  &  des  dommages-intérêts;  si  ces  derniers 
se  pourvoyaient  contre  celte  condamnation,  le  tribunal 
de  cassation,  saisi  dès  lors  de  l'examen  de  toute  la  pro- 
cédure, pouvait  annuler  la  position  des  questions,  la  dé- 
claration du  Jury,  et  même  l'ordonnance  d'acquittement. 

—  C.  cass.,  26  ii i v .  au  vu  (Gros),  P.C.  —  V.,  en  note  de 
cet  arrêt,  les  observations  contraires  de  Dcvillcncuve  et 
Caret  te. 

41.  —  Aujourd'hui,  l'ordonnance  d'acquittement  ré- 
gulièrement rendue  sur  la  déclaration  du  jury,  ne  peut 
être  attaquée  par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  et  sans  préjudirier  û  la  partie  acquittée  (C. 
d'inst.  crim.,  art.  400).  -  C.  cass.,  Il  (10)  ocl.  1811 
(Stragin),  S-V.  12  1.  35.-P.C  -  D.A.  3.  330.  -  Id.  C. 
cass.,  7  fév.  1812  (Ruai),  S-V.  12. 1.  320.  -  P.C.  -  Id  C. 
cass  .  30  mai 

—  Id  C.  « 
933 

42.  —  Toutefois,  il  en  doit  élra  autrement  lorsque 
l'ordonnance  d'acquittement  a  été  rendue  contrairement 
à  une  déclaration  positive  et  régulière  du  jury.  En  ce  cas, 
l'annulation  de  l'ordonnance  peut  être  prononcée  même 
an  préjudice  de  la  partir  acquittée  —C.  cass.,  13  fév.  1834 
(de  Fiti-Jaroes),  J.  34.  1 .  122.  -  P.C. 

43.  —  De  même,  l'acquittement  prononcé  par  le  jury 
par  suite  de  violences  exercées  contre  les  jurés  pournul 
être  attaqué.  —  Rauter,  Droit  crim.,  t.  2,  n.  797  ;  i 

•l'art.  360.ii.i0. 


sis  inuuij,  3-».  n.  i.  omi.  -  r.y,.  —  la.  u. 
1812  (Slakebraud),  S-V.  17.  1.  341.  -  P.C. 
,  21  septembre  1839  (Guillol),  S-V.  39.  1. 


Bout- 


Mais,  de  ce  qu'un  juré  n'ayant  pas  l'âge  requis 
aurait  concouru  &  la  déclaration,  il  ne  s  ensuit  pas  que 


que 

être  attaqué.  —  Bourguignon,  sur 
l'art.  360,  n.  11*. 

43.  —  En  cas  d'absolution  par  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises, le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  C.  cass.,  30  mai  1812  (Sla- 
kebraud), S-V.  17.  1.341. -P.C. 

40.  —  Ce  n'est  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  de  la  Cour  de  cassation  que  peut  être  prononcée, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  de  l'arrêt  d'absolu- 
lion  pour  inobservation  ou  violaliou  dc6  formes  anté- 
rieures à  la  déclaration  du  jury  (C.  d'inst.  crim.,  art.  409 
et  410  (  cass..  20  juin  1812  (Sindent,  S-V.  17.  1 .  341.- 
P.C.  -  D.A.  3.  322.-/1/.  C.  cass.,  5  fév.  1813  (Seletli), 
S-V.  17. 1.341. -P.C. 

47.  -Sous  le  Code  du  8  brum.  an  iv  (art.  442),  le  mi- 
nistère public  n'avait  que  vingt-quatre  heures  pour  se 

rirvoir  en  cassation  contre  le  jugement  d'un  tribunal 
police  qui  absolvait  le  prévenu.  —  C.  cass.,  18  messi- 
dor au  ix  (Rivât),  P.C. 

48.  Aujourd'hui,  dans  le  silence  de  la  loi  a* cet  égard, 
on  suit  la  règle  tracée  en  matière  criminelle  par  l'arti- 
cle 373,  C.  insl.,qui  accorde  au  ministère  publie,  comme 
au  condamné,  on  délai  de  trois  jours  pour  se  pourvoir  en 
cassation  (C.  d'inst.  crim.,  373, 410).— Rauter,  Dr.  crim., 
t.  2,  n.  799;  Rodièrc,  Proc.  crim  .  p.  467. 

49.  —  Au  cas  d'acquittement,  le  délai  en  matière  cri- 
minelle pour  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  n'est  que  de  vingt-quatre  heures  (C.  inst. 
crim  .  374  et  409i. 

80.  -  Selon  Carnot,  Inst.  crim.,  art.  373,  n.  2,  et  374, 
n.  1,  le  délai  ne  serait  que  de  vingt-quatre  heures,  au  cas 
d'absolution  comme  au  ras  d'acquittement.  Y  .  cependant 
le  même  auteur,  art.  4(0,  n.'2.—  V.  au  surplus,  sur  ces 
divers  points,  le  mol  Ca$$aiUm. 

81.  —  L'exécution,  sans  opposition  de  la  part  du  mi- 
nistère publie,  d'un  arrêt  qui  pronoiice  l'absolution  d'un 
accusé  el  ordonne  sa  mise  en  liberté,  ne  rend  pas  le  mi- 
nistère public  non  rcccvable  a  se  pourvoir  en  cassation 
contre  cet  arrêt  (C.  insl.  crim.,  373,  410).  —  C.  cass., 
20  «epl.  1838  (GrofTe),  J.  38.  1.  909. -P.C. 

32.  Sur  les  dommages- intérêts  qui  peuvent  être  pré- 
tendus par  l'accusé  ou  réclamés  coutre  lui,  V.  Pommayes- 
intrrêts  i  V.  aussi  Action  civile. 

33.  —  En  cas  d'acquittement  d'un  accusé  de  vol ,  la 
Cour  d'assise*  jveul  ordonner  la  restitution  de  la  chose 
prétendue  volée,  bien  que  le  propriétaire  de  cette  chose  ne 


ACTE  ADMINISTRATIF. 

l'ait  pas  demandée  (C.  lui.  crim.,  366).  —  C.  cass.  rej., 
30  mars  1843  (Romand),  SS. 

34.— Quant  aux  frais  au  cas  d'acquittement,  V.  Frai* 
ru  mat.  crim. 

83.— El  quant  à  l'indemnité  due  a  la  partie  acquittée, 
au  cas  de  rejet  du  pourvoi  de  la  partie  civile  contre  l'or- 
donnance d'acquittement,  V.  Cassation. 

ACTE  (en  c^éast).-  V.  ci-après  les  différentes 
espères  d'actes  ;  V.  aussi  Titres. 

ACTE  ADIRÉ.  -  V.  Titres,  S  2 

ACTE  ADMINISTRATIF. -V.  Autorité  AD- 
MINISTRATIVE-AUTORITÉ JUDICIAIRE  —  BAIL  ADMINISTRATIF. 
—  BOIS.  —  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES.  —  OoMAINES  NATIO- 
NAUX. —  EilX.  -  Ministres.  -  Travaux  toutes.  -  Uii- 
res,  etc. 

Indication  alphabétique. 


Ad)udimi«n.MC,tT. 
Adminixral.  pure,  I. 
Apanage.  9  el  .. 
Application,  3.  7. 
Association,  «0. 
Autorité  administra 

lit*.  3  el  a. 
Autorité  judir.,  4  et  •• 
Bail  administratif,  7. 
Caractères,  1  et  »., 

7  et  s. 
Communaux,  8, 17. 
Compétence,  S  et  s. 
Conflit,  6  et  s. 


Contrat,  7  et  ».,  4*. 

IC  et  s. 
Dnmaine  nioonil.ti. 
Droit*  prit**,  fi. 
F.lablistem.  public,!. 
Eiécution,  A.  16  et  a. 
Force  exécutoire,  17, 

M. 

Forme»,  tS  el  a. 
Fourniture!,  It. 
Itfpolbèque,  4V. 
Intérêt  public,  t. 
Interprétation,  «et  s.. 

Maire,  13. 


Marchés  «dm  .  It. 
Ordonnance  royalr.8 

Propriété.  5. 
Hecûura,  3  et  i. 
Iloi,  II. 

Séparai,  de  pouvoirs, 
4  et  t. 

Signature,  14 

SouM-ripL  polit.,  40. 

TktMi  t.  8 

Trstaui  publics.lt. 

Tribunaux.  —  v.  Au- 
torité judiciaire. 

Tutelle  adm.,  1,  8. 

Ventes,  13. 


I.—  En  général,  on  donne  le  nom  d'Actes  administra- 
tifs a  tous  les  actes  de  l'administration  ou  de  ses  agents 
dans  l'exercice  de  leur*  fonctions.  Mais,  à  un  point  de  vue 
plus  spécial,  on  désigne  sous  le  nom  A' Actes  administra- 
tifs certains  actes  de  l'administration  touchant  plus  ou 
moins  directement  à  l'intérêt  des  tiers  et  qui  sont  de  na- 
ture à  engendrer  à  leur  égard  des  droits,  des  obligations 
ou  des  charges,  ou  a  porter  atteinte  à  leurs  droits  acquis, 
actes  que  l'on  distingue  de  ceux  d'administration  pure 
ou  d'administration  orfi've.  qui  ne  sont  que  le  résultat  de 
l'exercice  des  fonctions  administratives  dans  les  limites 
légales  de  leur*  attributions. 

4.  —  Dans  ce  «eus  plus  restreint,  on  considère  comme 
Actes  administratifs  proprement  dits,  tous  les  actes  par 
lesquels  l'administration,  dans  ses  différents  degrés  hié- 
rarchiques, commande  ou  ordonne  certaines  mesures  gé- 
nérales, réglemente  certains  objets  d'intérêt  public,  dan* 
lesquels  l'intérêt  des  particuliers  peut  se  trouver  plus  ou 
moins  engagé,  concède  certaines  fonctions  ou  faveurs, 
certains  droits,  avantages  ou  privilège*,  comme  aussi  les 
actes  par  lesquels  l'administration,  dans  l'exercice  de  l'es- 
jiece  de  tutelle  ou  surveillance  qui  lui  appartient  sur  les 
établissements  publics,  tels  que  villes,  communes,  dépar- 
tements, caisses  ou  banques  publiques,  associations,  hos- 
pices, fabriques,  etc.,  autorise  ou  refuse  les  opérations 
qui  les  concernent,  règle  les  charges  ou  jouissances  com- 
munes, etc.,  etc.  —  \ .,  a  cet  égard,  Sirey,  du  Conseil 
d'Etat  selon  t*i  Charte,  n.  203  et  s  ;  Macarel,  Jurisp.  adm  , 
t.  1,  p.  55,  64,  65;  Connenin ,  Dr.  adm.,  v«  Tribunaux; 
Scrrigny,  Comp.  et  Proc.  adm.,  t.  1,  n.  17  et  234;  Le- 
marquière,  Dr.  adm.,  p.  3,  12,  50;  Balson,  Journ.  des 
cons.  municip.,  t.  1,  p.  130 et  s.j  Chauveau,  Principes  de 
comp.  et  dejnrid.  adm.,  t.  1,  n.  403  et  s.  ;  Ilufour,  Dr. 
adm.,  I.  1.  n.  8'JI  el  s.  ;  Foucarl,  Dr.vubl.  et  adm  ,  t.  1, 
n.  134;  Lafcrrière,  Id.,  3«  part.,  ch.  3,  t.  2,  p.  692  el  s. 
(3»  éd.),  etc. 

>  3.  —  Une  des  conséquences  principales  qui  résultent 
de  cette  distinction  entre  les  actes  de  pure  administrât  ton 
et  les  actes  dits  administratifs,  c'est  que  les  premiers  ne 
peuvent  donner  lieu  è  aucun  recours  contentieux,  qu'ils 
ne  peuvent  être  annulés  ou  réformés  que  par  l'autorité 
administrative  supérieure;  tandis  que  les  seconds  peu- 
vent donner  lieu,  selon  les  cas,  6  un  recours  devant  la 
justice  administrative  contentieux  ou  devant  la  justice 
ordinaire  des  tribunaux. 

4.  —  Lorsque  des  actes  administratifs  soulèvent  de 
simples  difficultés  d'exécution ,  d'application  ou  d'inter- 
prétation, alors  naît  la  question  de  savoir  à  quelle  auto- 
rité il  appartient  d'en  < 
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La  règle  ou  le  principe  fondamental  en  celle  matière, 
c'est  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administra  lion,  a  1'exclusioo 
des  tribunaux,  d'expliquer,  d'interpréter  ou  de  réformer 
ses  propres  actes,  principe  qui  n'est  lui-même  que  la  con- 
séquence d'un  autre  principe  fondamental  cl  constitu- 
tionnel, a  savoir,  qu'en  France,  le  pouvoir  administratif 
doit  rester  séparé  et  indépendant  du  pouvoir  judiciaire, 
(principe  posé  d'abord  dans  la  loi  des  16*24  août  1790, 
lit.  2,  art.  13,  confirmé  par  nombre  de  lois  subséquentes, 
notamment  par  la  loi  du  16  frucl.  an  m,  et  écrit  depuis 
dans  toutes  nos  constitutions  politique»  jusqu'à  celle  de 
1*48.  art.  19.  -  V.  les  auteur»  précités. 

4  bis.  -  En  général  donc  quelque  exorbitante  ou  illé- 
gale que  pourrait  paraître  une  mesure  prise  par  un  acte 
administratif,  l'autorité  judiciaire  lui  doit  un  respect 
passif,  et  elle  doit  s'abstenir  d'en  arrêter  l'exécutiop,  ou 
même  de  connaître  de  toute  attaque  ou  de  toute  réclama- 
tion qui  serait  dirigée  contre  cet  acte.  —  Cbauveau ,  u6ï 
sup.,  t.  |,  n.  Soi  et  s.;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  I,  n.  92,  etc. 
—  ...  Mais  voy.  Cliauveau,  n.  482.  —  En  tous  cas,  les  tri- 
bunaux ne  seraient  pas  tenus  de  prêter  appui  a  un  tel 
acte  :  ils  pourraient  refuser  d'eu  ordonner  I  exécution.  — 
Cbauveau,  n.  336,  t.  2,  p.  32S. 

i>  —  Mais,  un  autre  principe  non  moins  certain,  c'est 
que  les  actes  administratifs  ne  doivent  pas  porter  atteinte 
aux  droits  privés,  légitimement  acquts.  et  surtout  aux 
droits  de  propriété,  de  possession,  dérivant  du  droit  ci- 
vil, et  que,  lorsque  ce*  droits  se  trouvent  froissés  par  des 
actes  administratifs,  ou  mis  en  question  devant  l'admi- 
nistration ou  devant  les  tribunaux,  c'est  aux  tribunaux 
seuls  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  contestation  et 
de  prononcer  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  ces 
droits,  sans  toutefois  aller  jusqu'à  entraver  l'exécution 
des  aetes  administratifs  :  le  maintien  des  droits  privés, 
•  i.iu-  ce  cas,  doit  trouver  sa  garantie  et  sa  protection  dans 
le  Troit  public  ou  constitutionnel,  dans  la  responsabilité 
ministérielle,  dam  les  juridictions  placées  au  sommet  de 
la  hiérarchie  administrative,  telles  que  le  Conseil  d'Etat 
rt  le  Tribunal  de»  conflits.  —  V  .  ces  mots. 

6.  -  C'est  du  conflit  de  ces  deux  principes  que  sont 
nées  une  foule  de  questions,  dans  lesquelles  il  s'agit  de 
déterminer  la  compétence  respective  de  l'autorité  admi- 
nistrative «t  de  l'autorité  judiciaire  :  un  trouvera  les  so- 
lutions qui  les  concernent  sous  les  mots  Autorité  admi- 
nistrative-Autorité judiciaire,  et  sous  les  rubriques  par- 
ticulières des  matières  dans  lesquelles  ees  questions  se 
sont  présentées. 

Ici,  nous  ne  conservons  que  quelques  notions  ou  déci- 
sions concernant  plus  particulièrement  le  caractère,  la 
forme  ou  les  effets  des  Acie$  admini»tratif$  dans  le  sens 
restreint  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 

7.  —  Il  est  certains  actes  d'administration  qui  n'ont 
point  le  caractère  d'actes  administratifs,  en  ce  sens  qu'il 
soit  défendu  anx  tribunaux  de  les  appliquer  ou  interpré- 
ter: tels  sont  les  baux  administratifs  (V.  Bail  adminis- 
trait/ et  quelques  autres  contrats  du  droit  civil  dans  les- 
quels l'administration  stipule,  dans  son  intérêt ,  comme 
le  ferait  un  simple  particulier. 

8.  -  Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'une  ordonnance  royale , 
cootenant  approbation  de  l'adjudication  d'un  bien  com- 
munal, n'est  qu'un  acte  de  tutelle  administrative  et  oou 
un  acte  administratif  ordonnant  ou  décidant,  avec  effet, 
ou  sur  le  droit  des  tiers,  ou  sur  le  pouvoir  des  tribunaux , 
qu'ainsi  le  tiers,  dont  un  droit  de  propriété  ou  de  servi- 
tude se  trouverait  lésé  par  l'adjudication  ou  par  l'ordon- 
nance approbaii v  e,  n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  en  con- 
seil d'Etal  par  tierce  opposition,  mais  qu'il  peut  s'adresser 
aux  tribunaux  de  piano,  comme  s'il  n'existait  pas  d'or- 
donnance royale.  —  Cous.  d'Etat,  5  juill.  1826  (Claisse), 
S-V.  28.  2.  27.-  P.C.  —  V.  nombre  d'autres  décisions 
analogues,  v«  Autorisation  de  communes,  £labliss.  pu- 
blies,  elc. 

8.  —  Jugé  pareillement  qu'un  «censément  de  biens 
d'apanage  n'est  pas  un  acte  administratif,  que  ce  n'est 
qu'un  aete  de  réûie  des  biens  du  domaine,  et  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'acte  d'acensemenl  est  uul  ou  valable, 
doit  éire  portée  devant  les  tribunaux.  —  Cons.  d'Etat, 
6  janv.  1807  (Oudry),  S-V.  14.  2.  426;  Roche  et  Lebou, 
t.  1,  p.  &3. 

10.  —  Jugé  encore  que  les  actes  d'une  réimion  de  par- 
ticuliers, agissant  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
même  dans  un  but  politique  (pour  réaliser,  par  souscrip- 
,  une  sont»  d'argeul  destinée  à  acquérir  un  domaine 

TABLE  GÉNÉRALE.  I. 


qui  devait  être  donné  en  apanage  à  un  prince  de  la  famille 
royale),  sont  des  acles  privés  et  non  des  actes  adminis- 
tratifs. Dès  lors,  la  connaissance  de  ces  acles  appartient 
exclusivement  aux  Iribnnaux.  —  C.  rej.,  3  fév.  1841  (duc 
de  Bordeaux),  J.  et  P.  41.  1.  209. 

11.  —  Il  en  est  de  même  des  acles  faits  par  le  roi  comme 
chef  de  famille,  alors  du  moins  qu'ils  n'onl  pas  lieu  dans 
une  forme  constitutionnelle  et  sous  le  contre-seing  d'uu 
ministre  responsable,  mais  seulement  sur  le  rapport  de 
l'inlendaul  général  de  la  liste  civile.  —  Même  arrêt  que 
ci-de*sus. 

12.  —  Mais,  en  général,  les  contrats  passés  avec  l'ad- 
ministration sont  réputés  actes  administratifs  :  tels  sont 
les  marchés  administratifs ,  les  marchés  de  fournitures, 
de  travaux  publics,  les  venles  de  domaine»  nationaux,  etc. 

13.  —  Quant  a  la  forme  des  actes,  il  u  été  jugé  qu'uu 
acte  auquel  concourt  le  maire  d'une  commune  ne  peut 
être  considéré  comme  acte  administratif ,  si  le  maire  n'a 
procédé  en  sa  qualité.  -  Cons.  d'Etui,  16  juiu  1808  (llerl- 
xeisen  ,S-V.  16.  2.319. -P.C. 

14.  —  Que  le  défaut  de  signature  d'un  acte  adminis- 
tratif, sur  le  registre  où  il  est  inscrit,  ne  peut  auloriser 
le  tribunal,  devant  lequel  l'on  argué  de  faux  l'expédition 
authentique  qui  en  est  représentée,  a  juger  que  cet  arrêté 
n'existe  pas.— C'est  à  l'autorité  administrative  supérieure 
qu'il  appartient  exclusivement  de  prononcer  à  cet  égard 
-  C.  rej.,  6  juill.  1810  (Castelnau),  S-V.  7.  2  796.  -  P  C. 

18.  -  Dans  les  contrats  passés  avec  l'Etal,  la  forme 
administrative,  donnée  aux  actes,  ne  change  ni  la  nature 
du  contrat,  ni  les  règles  de  la  compétence. —C.  rej., 
17  juill.  1849 (de  Courvoly,  S-V.  49.  I.  «93.  -  Sic,  Cbau- 
veau, u6i  sup.,  a.  418  et  s.,  660  et  s.;  Delalleau,  De  l'rx- 
prop.  pour  util,  publ.,  t.  2,  n.  728,  2'  édil.  —  Y  .  l'appli- 
cation de  ce  principe,  en  matière  de  servitude  réservée  sur 
uu  lerraiu  cédé  à  l'Etat,  v»  A  ut.  adm. -A ut.  jud. 

Ht.  -  En  régie  générale,  les  actes  qui  interviennent 
entre  l'adminislralion  rt  les  particuliers,  et  qui  contien- 
nent des  stipulations  d'intérêt  privé,  tels  que  murchés, 
venles,  baux  et  adjudications,  n'entrainent  pas  ordinai- 
rement l'exécution  parée  et  la  contrainte  de  pleiu  droit  ; 
cette  exécution  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  a 
moins  que  la  loi  n'ait  attribué  aux  acles  ce  caractère.  — 
Chauveau,  n.660  et  s.;  BaUon,  Joum.  des  cons.  municip.. 
p.  130  et  s.;  V.  aussi  l'art.  28  du  Code  foresl.  sur  les  ad- 
judications de  coupes  de  bois. 

17.  —  Ainsi,  l'acte  d'adjudication  de  la  location  d'une 
propriété  communale,  passé  devant  un  maire,  n'emporte 
pas  exécution  parée  :  uu  tel  acte  u 'étant  pas  revêtu  de  la 
formule  exécutoire  prescrite  pour  les  jugements  et  les 
acles  uotariés  (C.  proc.,  S4SJ.  —  Colmar,  28  juin  1833 
(Schlieogerj,  J.  33.  2.  336.  -Ss. 

18.  —  Mais  les  arrêtés  administratifs  ou  décisions  qui 
prononcent  sur  le  contentieux,  ou  qui  constatent  des  con- 
traventions et  prononcent  des  condamnations,  emportent 
l'exécution  parée.  —  Carré,  Lois  proc.  civ.,  n.  1894  ;  La- 
ferrière,  u6.  sup.,  t.  2,  p.  674. 

19.  — Quant  au  point  de  savoir  si  les  acles  adminis- 
tratifs emportent  hypothèque,  V .  Bail  administratif,  Hy- 
pothèque conventionnelle.  Hypothèque  légale,  etc. 

ACTE  AUTHENTIQUE.—  V.  Acte  BOTAJui,  - 
Tiracs. 
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Acte  notarié,  I. 
Authenticité,  I  el  »., 

ts. 

Capacité,  18. 
Caractères,  t  et  *. 
Caution,  Si. 
Commene.  de  preuve 

par  écrit,  17. 
Contre-lettre,  «S,  1S 


Copietuu 


Date,  10. 
Depot.  7  eti. 
T>ol.  —  v.  Fraude. 


Exécution,!,  11. 
Expédition.  —  v.  Co- 

Extrait*.  6.  B. 
Faux.— v.  Inscription 

de  faux. 
Foi,  il  et  auiv. 
Fraude,  16  et  s. 
Croise,  1,  8,  ta. 
Inscription  de  faux, 

14  et  *.,  17. 
Interrogatoire,  SI . 
Laujtup  française,  s. 
Notaire,  7  el  t.,  s*. 
Nullité,  4  et  a. 
Officier  public.  S 


Parenté,  1S. 
Présomption,!*  et  a  , 

»7. 
Prêt,  44. 

Preuire  par  écrit,  17, 

1»,  X3. 
Preuve  teaiim  ,  17 
Qualité.  S. 
Rature,  18, 14. 
Kegittre  public,  6, 18. 
Saidaifnc.  ». 
Serment,  14. 
.Simulation,  18,  14. 
Tiers,  16. 
Timbre,  8. 
Veate,  8,  T,  14, 1S 


Caractères  et  force  exécutoire  de  Va*  te 


authentique  (n.  1  à  10). 
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CG         ACTE  ALTIIE.NTIQUE,  S  2. 

f,  2.  —  Foi  due  aux  actes  authentûtuet  et  aux  co- 
pies ou  expéditions  de  ces  actes  (n.  H  à  28). 

S  1er.  —  Caractères  et  force  exécutoire  de  l'acte 
authentique. 

1.  —  Sur  le  caractère  d 'authenticité  des  actes  et  sur 
l'obligation  de  les  rédiger  en  forme  authentique,  V.  Acte 
notarié,  Notaire,  ainsi  que  les  spécialités  diverses,  telles 
que  Donation,  Contrat  de  mariage,  Enfant  naturel  { recon- 
naissance de),  etc. 

2  —  Sur  l'exécution  des  actes  authentiques,  voyez 
les  mots  Execution,  Etranger,  Formule  exécutoire. 
Grosse,  etc. 

3  -Pour  qu'un  acte  soit  authentique,  est-il  nécessaire 
que  l'officier  public  qui  le  reçoit  ait  mission  spéciale  rela- 
tivement a  ce  qui  fait  l'objet  de  l'acte?  Aon  rés.  en  thèse. 
—  Mais  décidé  du  moins  que  l'authenticité  de  l'acte  ne 
peut  être  contestée  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  fait  rboix 
de  l'officier  public  (C.  civ.,  1317  C.  rej.,  ISjuin  1824 
(iledio;,  S-V.  24.  I  .  338.  -  P.C. 

4.  ~  lie  ce  que  ta  loi  du  2  therm.  an  n  prescrit,  pour 
toute  laFrauce,  la  rédaction  des  actes  publics  en  français, 
à  peine,  contre  le  fonctionnaire  qui  aurait  contrevenu  a 
celte  disposition,  d'emprisonnement  et  de  destitution,  il 
ne  s'ensuit  pas  une  ces  actes  soient  nuls,  par  cela  seul 
qu'il",  auraient  été  rédigés  en  langue  étrangère. -C.  rei., 
1"  mars  1830  (Rivarez i,  J.  30.  1 .  83.  -  P.C. 

5.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  brum.  an  vu,  un 
acte  public  n'était  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  écrit  »ur 
papier  timbré  du  timbre  prescrit;  en  ce  cas,  la  contra- 
vention ne  donnait  Heu  qu'a  une  amende.  —  C.  rei.. 
22-23  mess,  an  xn  {Margcriu,,  S-V.  7.  2.  1232.  -  D.A.  14. 
152. 

6.  —  Les  extraits  des  registres  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  quoique  certifie»  pur  les  receveurs  ou 
administrateurs,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
««•les  authentiques.— C.  rej.,  16  juin  1807  Itouly),  S-V.7. 
».  108. 

7.  —  L'acte  sous  seing  privé,  déposé  chei  un  notaire 
par  celui  que  cet  acte  constitue  débiteur,  devient,  par  le 
fait  du  dépôt,  authentique  contre  celui  qui  en  a  fait  le 
dépôt  Ainsi,  il  peut  être  exécuté  contre  lui  par  voie  de 
saisie  immobilière  (C.  civ..  2213).-  Bourges,27  juin  1823 
(Blanchard).  S-V.  24.  2.  51  -  P  C.  -  D.A.  14.  41)5.  -  V. 
encore  sur  le  principe,  v  Hypothèque. 

8  —  On  peut  considérer  comme  litre  authentique,  sus- 
ceptible d'être  délivré  en  forme  de  grosse  exécutoire,  et 
autorisant  des  poursuites  en  saisie  immobilière,  un  acte 
•le  vente  sous  seing  privé  ^jue  le  débiteur  du  prix  de  la 
tentea  déposé  chex  un  notaire,  avec  reconnaissance  de  sa 
signature,  et  autorisation  d'en  délivrer  des  copies  ou  ex- 
traits à  qui  il  appartiendra,  alors  surtout  que  ce  même 
titre  se  trouve  tacitement  reconnu  parles  parties  dans 
d'autres  actes  passés  devant  le  même  notaire,  postérieu- 
rement au  dépôt.  —  C.  rej.,  27  mars  1821  (Richard), 
S-V.  21.  1.  327.  -  P.C.  -  D.A.  24.  61.  -  V.  dans  ce  sens, 
nos  observ.  sur  l'arrêt,  cl  voyez,  au  surplus,  le  mol  Acte 
notarié. 

9.  —  Sous  l'empire  des  lois  sardes,  tous  contrats 
étaient  nuls,  spécialement  les  contrats  de  vente,  s'ils 
n'étaient  pas  faits  par  instrument  public.  —  C.  rej., 
2  frutl.  an  xn  (Belleville).  S-V.  7.  2.  945.  -  P  C.  -  D.A.20. 
448. 

10.  —  La  date  véritable  d'un  acte  authentique  u'est 
pas  celle  du  jour  ou  il  a  été  commencé,  mais  bien  celle  du 
jour  où  il  a  été  clos  et  signé.  —  Limoges,  14  déc.  1842 
(Cordovaj,  J.  et  P.  44.  2.  7.  —  Sic,  Devilleneuve,  observ. 
sur  l'arrêt,  Joe.  cit. 

§  'i.  —  Foi  due  aux  ai-tes  authentiques  cl  aux 
nipies  ou  expéditions  de  ces  actes. 

11.  -  Sur  la  foi  due  aux  actes  notariés,  V.  l'article  Acte 

notarié,  S  7. 

12.  —  La  foi  due  à  un  acte  authentique  ne  peut  élre 
dclruile  par  des  présomptions,  quelles  que  soient  leur 
nature  et  leur  force  (C.  civ.,  1319,  1333).— Agen,  21  déc. 
181»  (Secheyroux  ),  P.C.  —  Sic,  Toullicr,  t.  8,  n.  61 
«•l  suiv. 

I  -  bi*.  —  Ainsi ,  la  reconnaissance  formelle  d'uue 
Je» ta  tout»  nue  dan»  un  acte  authentique  (même  eu  ma- 
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lière  commerciale)  ne  peut  être  détruite  par  de  simples 
notes  ou  documents,  même  émanés  de  la  main  du  créan- 

,27  nov.  1843  (No#l),  J.  et 


cier(C.civ„  1341).  —  C. . 
P.  44  1.87. 

15.  —  Pareillement,  des  écrits  privé*  ou  des  déclara- 
lions  émanées  du  notaire  qui  a  reçu  un  acte  ou  de  ceux 
qui  y  ont  été  parties,  ne  peuvent  altérer  la  foi  qui  est  due 
a  cetacte.-Aix,  Bprair.an  xn  (Guitard),  S-V  5  2.  70.- 
PC.  -  D.A.  21. 113. 

14.  —  Ainsi  encore,  l'acte  authentique  de  prêt,  dans 
lequel  il  est  énoncé  que  l'emprunteur  a  reçu  antérieure- 
ment une  partie  de  la  somme  empruntée,  fait  foi  de  celle 
énoucialion  jusqu'à  inscription  de  faux  (C.  civ.,  1319  et 
1320).-Colmar,  7  avril  1813  (Kohler),  P  C. 

14  bis.  —  Un  acte  authentique  de  vente,  régulier  en 
la  forme,  et  portant  quittance  du  prix,  fait  foi  des  con- 
ventions et  énoncintious  qu'il  renferme,  et  ne  peut  être 
attaqué  soit  pour  défaut  de  consentement,  soit  en  ce  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  réellement  de  prix  payé,  a  moins  qu'il 
ne  soit  attaqué  par  la  voie  d'inscription  de  faux.  (C.  civ  , 
1319  el  1341.)  -  Lyon,  18  janv.  1838,  P.C. 

—  Il  en  est  de  même  a  l'égard  des  tiers  :  les  actes 
authentiques  font  foi,  a  leur  égard,  de  la  sincérité  des 
conventions  qu'ils  renferment,  et  la  foi  qui  leur  est  due 
ne  peut  être  détruite  par  de  simples  présomptions 
fondées  sur  la  parenté  qui  existe  entre  les  parties.  — 
Bordeaux.25  aoiil  1810 (Roborcl),  S-V.  H.  2.  183.  -  P.C. 
D.A.  19.  538. 

16.  —  Mais  il  en  est  autrement,  et  la  foi  due  a  l'acte 
authentique  peut  être  combattue  par  les  tiers,  lorsqu'ils 
l'arguent  de  simulation  frauduleuse  —  C.  cass.,  10  juin 
1816,  S-V.  16.  1.  447.  -  P.C.  -  D.A.  21 .  254.  -  V.  au  sur- 
plus le  mol  Simulation. 

17.  —  La  foi  due  aux  actes  authentiques  peut  élre 
détruite,  sans  inscription  de  fuux.  par  de  simples  ffr 
somplions,  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  pur 
écrit,  et  lorsque  des  aveux  et  des  actes  postérieurs  impli- 
quent contradiction  avec  les  actes  qu'on  prétend  main- 
tenir.-C.  rej.,  26jaov.  1820  (l)clocre),  S-V.  21.  t.  10.  - 
P.C.  -  D.4.  21.  113. 

18  —  On  peut,  sans  s'inscrire  en  faux,  attaquer  la 
convention  qui  est  renfermée  dans  un  acte  authentique, 
lorsque  la  contestation  ne  porte  que  sur  les  vices  intrin- 
sèques de  cette  convention  :  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
savoir  quel  était  l'état  mental  des  parties,  la  vérité  des 
déclarations,  la  bonne  foi  des  stipulations,  ele  —  Toul- 
lier,  t.  8.  n.  122;  Boncenne.  Théouedelaproe.,  t.  4,  p.  55; 
Teste,  Eueycl.,  v»  Mr  auth.,  n.  18. 

10.  —  Jugé  en  conséquence  de  ce  principe  que,  quand 
la  loi  accorde  foi  aux  actes  authentiques  et  ne  permet  pas 
que  leur  contenu  soit  révoqué  eu  duule,  à  moins  de 
preuve  écrite,  elle  suppose  que  l'acte  est  valable  en  soi. 
—  Mais  que,  s'il  a  été  vicié  dans  son  existence,  si,  par 
exemple,  il  n'a  eu  lieu  que  par  suite  de  dol  et  de  fraude, 
alors  toute  preuve  est  admissible,  même  de  simples  pré- 
somptions, pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et 
concordantes  - Paris.  7  déc.  1814  (Bonncmort),  S-V.  16. 
2.  76.  -  P.C.  -  D.A.  21.  117. 

20.  —  Jugé  pareillement  que  l'art.  1319,  C.  civ.,  por- 
tant que  l'acte  public  fait  pleine  foi  des  conventions  qu'il' 
renferme,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  l'acte  est  atta- 
qué pour  cause  de  dol,  de  fraude  ou  de  nullité.  —  Bor- 
deaux, 2  mars  1857  (Billonneau).  J  37.  1.  985.  -  SS. 
té.  Paris,  31  juill.  1833  tCorbic),  J.  33.1.  840  -  SS.- Sic. 
Tuullier,  t.  8,  n.  65;  Carré,  troc,  civ.,  n.  1897.  -V.  ce- 
pendant,  Dnranlon,  1. 15,  n.  84. 

21.  —  Le  dol  ou  la  fraude,  allégués  contre  un  acte 
authentique,  peuvent  élre  prouvés  au  moyeu  de  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  de  l'un  des  contrariants. 
Limoges.  3  aoûl  1811  (Ponton),  P.C.  —  V  ,  dans  ce  sens, 
nos  observ.  sur  l'arrêt,  loe.  cit. 

22.  -  Mais  les  présomptions  de  fraude  ou  de  dol,  qui 
s'élèvent  contre  un  acte  public,  ne  suffisent  pas  pour  au- 
toriser un  tribunal  à  en  suspendre  l'exécution,  lorsque  le 

S rieur  du  litre  oflre  de  donner  caution.  -  C.  ca  ss  , 
brum.  an  xm  (Gestas),  S-V.  5.  2.  58.  -  P.C.  -  D.A.  21 . 
Ï1S. 

25.  —  De  ce  que  foi  est  due  aux  actes  publics,  s'en- 
suit-il  que  le  contraire  de  leur  contenu  ne  puisse  pas 
être  prouvé*  par  des  contre- lettres?  Rés.  impl.  nég.  — 
C  cass..  2 déc.  18l2(Bodin),  S-Y.  13.1 .33.  -  P  C.  -D  A  20. 
330. 

25  bit.  —  Lorsqu'une  obligation  notariée,  bien  que 
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causée  pour  prêt,  est  reconnue  par  contre-lettre  avoir 
pour  cause  réelle  le  solde  probable  d'un  compte  non  en- 
core irrité  entre  les  parties,  l'exécution  de  celle  obliga- 
tion peut,  sur  la  demande  du  débiteur,  et  sans  qu'il  soil 
besoin  de  recourir  à  lu  voie  de  l'inscription  de  faut,  être 
suspendue  jusqu'au  règlement  définitif  du  compte  (C.civ., 
1319;  C.  proc.,  551  .-C.  cas*.,  21  déc.  1836,  P  C. 

24.  —  Les  juges  ne  peuvent  admettre  une  partie  à 
prêter  un  serment  tendant  à  établir  qu'un  notaire  a  faus- 
sement attesté  dans  un  contrat  de  veute  le  versement  du 
prix  mentionné  au  contrat.  — Mais  rien  n'empécbe  que  le 
sernieut  soit  accordé  sur  le  point  de  savoir  si,  nonobstant 
ce  qui  s'est  passé  en  présence  du  notaire,  les  parties  ne 
se  sont  pas  entendues,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  eu  en  réalité 
simulation  du  prix  de  vente  (C.  civ.,  1358  et  1360).  — 
Caen. 9 janv.  1815(Blouet  ,  P.C. 

23.  —  Quoiqu'une  clause  d'un  acte  de  vente  porte  sur 
les  registres  d'une  commune  soit  balonnée,  elle  peut,  se- 
lon les  rirconslanees,  être  déclarée  faire  partie  de  Pacte, 
et  par  suite  obligatoire  pour  l'acquéreur,  alors  surtout 
que  celui-ci  a  eu,  en  qualité  de  maire,  1rs  registres  en  sa 
possession.— C.  rej.,  I5avril  1834  (Deguay),  J. 35  1.480. 

26.  —  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  ni 
méconnaître  la  foi  due  à  un  aclf  authentique,  décider  qu'un 
enregistrement  mentionné  sur  Pacte  à  la  date  du  six,  puis 
ensuite,  à  l'aide  d'une  rature  approuvée,  à  la  date  du 
itpl,  a  eu  lieu  réellement  le  tix,  alors  qu'il  est  constaté 
par  un  acte  également  authentique,  portant  description 
de  Pacte  enregistre,  que  cette  rectification  n'a  eu  lieu  qu'à 
une  époque  postérieure  à  l'enregistrement,  et  constitue 
une  altération  matérielle  faite  dans  le  but  d'obtenir  la 
nullité  de  Pacte  enregistré.—  C.  rej  ,  6  fév.  !8U  ;Revel), 
J.  et  P.  14.  1.  471. 

27.  —  V-  encore  sur  les  cas  où  la  foi,  duc  aux  actes 
authentiques,  peut  être  détruite  par  des  preuves  con- 
traires :  Faux  incident.  Présomption*,  Preuve  testi- 
moniale etc 

28.  -  Sur  la  foi  due  aux  copies  ou  expéditions  des 
actes  authentiques,  voy.  les  mots  Grottes  tl  Expédition, 
cl  Titre. 

ACTE  CONSERVATOIRE.— V.  ArrEL- — Auto* 

mstTI0H  DK  COMUBE.  —  SsiSIt-inBBT,  ClC 

ACTE  D'ACCUSATION  -  V.  Accisstioii.  - 

CH4NBME  D'iCtUsiTIO*. 

Indication  alphabétique. 
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Amnistie,  10. 
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Bellr  mère,  46. 
Calomnie,  66. 
Ce»»auon,  70,  73  bu, 
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Rapport  d'expert,  3» 
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§  i*rt  _  £)c  l'acte  d'accusation  tout  /«•  Code  du 
3  brumaire  an  tv  (n.  I  à  81). 

§  2.  —  De  racle  d'accusation  sous  le  Code  d'in- 
struction criminelle  (n.  82  à  82). 

t;  fer.  _  De  l'acte  d'wcusation  sous  le  Code  du 
3  brumaire  an  îv. 

i.  —  Sous  le  Code  du  3  bram.  an  iv,  la  rédaction  de 
Pacte  d'accusation  a  donné  Heu  à  un  grand  nombre  de 


décisions  que  nous  réunissons  ici  dans  un  même  pa- 
ragraphe, afin  de  ne  pas  scinder  relie  partie  toute 
spéciale  de  la  jurisprudence.  Non»  ferons  néanmoins  re- 
marquer queplusietirs  de  ces  décisions  couservenl  encore 
aujourd'hui  tout  leur  intérêt  par  suite  de  l'analogie  exis- 
tant, snr  certains  points,  entre  l'ancienne  el  la  nouvelle 
iégislation,  notamment  en  ce  qui  touche  la  constatation  de 
la  nature  du  délil  et  l'exposé  du  fait  et  de  ses  circon- 
stances, quoique,  à  cet  égard,  u  la  différence  de  la  loi 
de  brumaire,  le  Code  actuel  ne  prononce  pas  expres- 
sément la  peine  de  nullité  pour  omis-ion  de  ces  forma- 
li lés  (Code  3  bruni,  an  iv.arl.  228,  229et  232  ;  Code  insl. 
crim.,  241). 

2.  —  L'acte  d'accusation  dressé  par  le  directeur  du 
jury,  le  jour  même  de  l'arrivée  de  I  accusé  a  la  maison 
d'arrêt,  était  nul,  lorsqu'il  y  avait  une  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice.  Cet  ncle  ne  pouvait  être  dressé  qu'après 
deux  jours  révolus  (Cod.  3  brum.  an  iv,  art.  221  el  252). 

—  C  cass.,  9  vend,  an  vu  (Alix),  P.C 

3.  —  Il  ne  pouvait  être  dressé  d'acte  d'accusation 
pour  un  délit  qui  n'était  passible  que  d'une  peine  cor 
rectionnelle.  —  C  cass.,  14  brum.  an  xi  (Rinaudi), 
PC. 

4.  —  Mais  seulement,  el  a  |>eîne  de  nullité,  pour  des 
faits  emportant  peine  afflictive  et  infamante.  —  C.  cass., 
27  flor.  an  vin  (l.afave),  P  C.  —  Id.  C.  cass  ,  22  mess 
an  xiii  (Baurhal),  P.C.  -  D.A.  27.  121 . 

iJ.—  L'acte  d'accusation  entaché  d'irrégularité  i  l'éganl 
de  l'un  des  délits  qu'il  comprenait,  élait  nul  pour  le  tout. 

-  C.  cass.,  6  mess,  an  vti(Perrin),  P.C. 

6.  —  Ainsi,  quand  un  acte  d'accusation'  comprenait 
plusieurs  délits,  les  uns  emportant  peines  afllictives  et  in- 
famantes, les  autres  susceptibles  seulement  de  peines  cor- 
rectionnelles, le  tribunal  criminel,  devant  qui  l'affaire 
élait  portée,  devait  Patinuler  pour  le  tout,  et  non  simple- 
ment pour  partie,  en  mainlenanl  quelques-unes  de  ses 
dispositions.- C. cass  .3  pluv.  an  vu  (Blankaert),  P.C.— 
Id.  C.cass.,  19frucl  an vn(Bcrkeim  .  l'  C.-W.C.  - 
19  frim.anx  (Ttibeuf  ,  P  C.  -  D.A.  18.  64. 
l.  —  ld...  Le  tribunal  criminel  ne  pouvait 


l'irrégularité  de  ce  cumul,  eu  ordonnant  que  le  chef 
d'accusation  relatif  au  délit  correctionnel  serait  distrait 


du  procès,  pour  n'élr-  point 
5  sept. 


il  «rumis  au  jury  rie  juge- 
ment. -C.  cass.,  5  sept.  180b  it.holey),  S-V.  7.  2.  761.- 
D  A  i.  94. 

8.  Avant  le  Code  du  3  brum.  aniv,  il  y  avait  nullité 
de  l'aclc  d'accusation  qui  ne  contenait  pas  toutes  les  cir- 
constances du  délit,  telles  que  l'énoncialion  en  était  pres- 
crite par  Part.  15  de  ta  loi  sur  lu  justice  criminelle  des 
16-29  sept.  1791— C.  cass.,  25  janv.  1793  (Alkay).  P.C.- 
Id.  C.  cas*.,  13  avril  1793  (Caulet),  P  C.  —  Id.  C.  cas»., 
24  août  1793  (Joubcrt),  P.C.  • 

O  —  Parcilleinenl,  sous  ce  Code,  l'acte  d'accusation 
devait,  à  peine  de  nullité,  contenir  toutes  les  circouslau- 
ces  qui  avaient  accompagné  le  délit,  Iclles  qu'elles  résul- 
taient des  informations  el  interrogations  (Cod.  3  brum. 
an  iv,  art.  229  et  252;  Cod.  insl.  crim.,  art.  241,  anal  ). 
—  C.  cass.,  Il  vent,  an  vu  (Ballay).  P.C.  Id.  C.  cass  , 
2  pluv.  an  vm  (Miret),  P.C. -D.A.  3  109.  -  Id  C.  cass., 
6  vent  an  it  (Delmolte),  P.C.-M.  C.  cass  ,  8  frim.  ans. 
P.C. 

10.  —  Ainsi,  par  exemple.  Pacte  d'accusation  était  nul, 
si,  dans  une  accusation  de  vol,  il  ne  désignait  pas  la  na- 
ture et  la  quantité  des  effets  volés.— C.  cass.,  6  inesv 
an  vu  fPerrin).  P.C. 

H.  —  ...  Ou  lorsque,  comprenant  plusieurs  vol», il  ne 
particularisait  pas  chacun  d'eux,  cl  n'exprimait  pas  les 
époques  où  ils  avaient  été  commis,  ainsi  que  les  circon- 
stances qui  les  avaient  accompagnés  C.  cass  ,  3  frim. 
an  vu  (Casse),  PC—  Id.  C.  cass  ,  13  vent,  an  xi  (Valour), 
P.C. -D.A.  1.  96.  • 

12.  —  .  .  Ou  si,  au  lieu  de  préciser  clairement  les  dé- 
lits avec  toutes  leurs  circonstances,  il  les  mentionnait  en 
niasse  el  d'une  manière  vague.  —  C.  cass.,  25  llor.  au  vu 
(  l'iissol).  P.C.  -  D.A.  3.388. -Id.  C.  cass..  24frucl.  au  vu 
(Truc),  P  C.  ... 

13.  —  ...  El  notamment,  si  le  lieu  du  délit  n'y  était 
pas  désigné.  -C.  cass  ,  27  frim.  an  vnt  (Girard),  PC 

14.  -  ...  Ou,  enfin,  lorsqu'il  renfermait  des  énoncia- 
tions  contradictoires  sur  une  circonstance  essentielle 
du  crime.  —  C.  cass.,  18  mess,  an  ix  l  Lacoste).  P  C  - 
D.A  1.  96. 

13.  -  De 


l'aclc  ^'accusation  élail  nul 
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si,  au  lieu  de  comprendre  les  circonstances  qui  avaient 
immédiatement  précédé  et  suivi  un  homicide  faisant  l'ob- 
jet de  l'accusahon,  il  se  bornait  a  donner  le  détail  des 
causes  physiques  de  la  mort.—  C.  case.,  28  prair.  an  vm 
(Refinaud),  P.C. 

16.  —  L'acte  d'accusation  devait  aussi,  a  peine  de  nul- 
lité, contenir  les  circonstances  sur  lesquelles  le  prévenu 
fondait  sa  défense.  -  C.  cass.,  3  vend,  an  vu  (Larxilière), 
PC.  -  D.A.  I.  90. 

17.  —  Id.  Il  devait  contenir  les  circonstances  favora- 
bles a  l'accusé,  aussi  bien  que  celles  qui  lui  étaient  défa- 
vorables. —  -C.  cass.,  6  fruct.  an  vu  (Kifet;,  P  C.  — 
Id.  C.  cass.,  28  frira,  an  ix(Jean  Froisse),  P.C. 

18.  —  Id...  Ainsi,  lorsqu'une  femme,  accusée  d'infan- 
ticide disait  dans  ses  interrogatoires  qu'elle  avait  fait  à 
quelqu'un  l'aveu  de  sa  grossesse,  Pacte  d'accusation  de- 
vait, a  peine  de  nullité,  mentionner  celte  allégation.  — 
C.  cass  ,  5  mai  1808  (Lambique),  P.C. 

19.  —  Il  devait  aussi,  sous  la  même  pénalité,  faire 
mention  des  injures  graves  on  provocations  que  l'accusé 
prétendait  lui  avoir  été  adressées,  et  qu'il  avait  allégnées 
comme  moyen  de  défense  dans  ses  interrogatoires.  — 
C.  cass. ,9pluv. au  vn(Duffuy),  P.C.— Id.C.  cass.,  i6pluv, 
an  vi n  ( Amsler),  P  C  - Id.  C.  cass.  ,24  mess. an  un  (Torré), 
PC 

20.  —  Id...  des  circonstances  qui  pouvaient  être  atté- 
nuantes du  délit,  à  raison  d'une  amnistie  prononcée  en 
faveur  des  délits  politiques.  —  C.  cass-,  12  prair.  an  xn 

(Céciliaj,  P.C. 

21.  —  Pareillement,  au  cas  de  meutre,  il  y  avait 
nullité  de  l'acte  d'accusation ,  lorsqu'il  énonçait  que 
le  meurtre  avait  été  commis  avec  préméditation,  et  qu'au- 
rune  pièce  de  la  procédure  ne  justifiait  l'existence  de 
relie  circonstance.  —  C.  casa.,  16  pluv.  an  vin  (Amsler), 
PC. 

22.  —  Il  en  était  de  même,  lorsqu'il  inculpait  un  ci- 
toyen qui  n'élait  point  au  nombre  îles  accusés,  et  men- 
tionnait des  circonstances  à  sarharge,  quoiqu'il  n'eût  été 


lobict  d'aucune  poursuite.— C.  rass~30frim.an  xn  (Far- 
del),  S-V.  4.  S.  61.  -  P  C.  -  D.A.  1.  95. 

23.  —  L'acte  d'accusation  qui,  au  lieu  de  se  borner  a 
une  simple  et  impartiale  exposition  des  faits  et  de  leurs 
circonstances,  enn tenait  une  argumentation  tendant  à  dé- 
montrer la  culpabilité  de  l'accusé,  était  nul  comme  étant 
de  nature  à  violenter  la  conscience  des  jurés  et  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  leurs  opinions  —  C  cass.,  lé  pluv. 
an  vu  (Samuel,i,  P.C.— Id.  C.  cass.,  I"1  llierm.  an  vu^Ho- 
bin).  P.C.— Id.  C.  cass.,  i  lu  uni .  an  vin  (Yariiicr),  J.  23. 
I.  151.  -  P.C.  -D.A.  I.  97. —Id.  C.  cass.,  13  bruni,  un  vin 
(Devaux).P.C— Id.  C.  cass.,  Upluv.an  vin  (Bonhomme  , 
P.C  Id.  C.  cass.,  3  germ.  an  vin  (Denis),  P.C.  V.  inf., 
n.  66. 

24.  —  Il  y  ■»»•»  encore  nullité  de  Pacte  d'accusation, 
lorsqu'il  ne  déterminait  pas  d'une  manière  précise  la  na- 
ture du  délit  —  C  cass.,  15  pluv.  an  vu  (Benoit),  P.C.— 
Id.  C.  cass.,  I6mess.  an  vin  (Moreau),  P.C.  —  Id.  C.  cass., 
19  Oor.  an  ix  (Dufieiï),  P.C.  -  D.A.  15.  3,12. 

25.  -  Ou  s'il  donnait  au  délit  une  qualification  con- 
traire à  l'exposé  des  faits  qu'il  contenait.  —  C.  cass., 
19  vent,  an  vin  (Potevin),  P.C. 

26.  —  Spécialement,  il  y  avait  nullité  si,  après  avoir 
rendu  compte  de  provocations  au  rétablissement  de  la 
royauté  et  a  la  dissolution  du  gouvernement  républicain 
par  des  cris  de  «  Fier  le  roi  !  A  bat  la  république  !  »  le 
directeur  du  jury  terminait  l'acte  d'accusation  en  décla- 
rant que  ces  diteourt avaient  été  tenus,  etc.  (LL.  ("germ. 
an  m,  art.  I  et  i  ;  27  germ.  an  iv.)  —  Même  arrêt  que  ei- 
dessus. 

27.  -  Du  reste,  il  n'étail  pas  nécessaire,  pour  la 
régularité  de  l'acte  d'accosalion,  qu'il  concordai  avec 
le  mandat  d'arrêt,  quatil«a  l'énoncialion  des  circon- 
stances du  délit.— C.  cass.,  26  vend,  an  ix  (Leroy),  P.C.  - 
D.A.  18.55. 

28.  —  Bien  qu'un  acte  d'aecusation  contint,  dans  son 
exposé  de»  faits,  plusieurs  circonstances  propres  a  carac- 
tériser un  crime,  si  ce  crime  n'y  était  pas  énoncé  comme 
celui  sur  lequel  les  jures  d'accusation  avaient  a  prononcer, 
la  déclaration  du  jury  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h 
accusation,  ne  s'opposait  pas  a  l'exercice  de  nouvelles 
poursuites.— C.  cas»  ,  29  mars  1811  (II.  .),  P.C. -D.A.  4. 
217. 

29.  -  La  négligence  de  l'officier  du  ministère  pu- 
blic dans  cette  circonstance,  était  une  cause  de  suspi- 


cion légitime  qui  autorisait  le  renvoi  de  l'affaire  au  tri- 
bunal d'un  autre  arrondissement.  —  Même  arrêl  que 
ci-dessus. 

50.  —  Lorsque  l'acte  d'acriisalion  contenait  plusieurs 
chefs  distincts,  et,  par  exemple,  ceux  de  vols  avec  violen- 
ces et  de  rassemblements  armés,  et  que  les  jurés  n'avaient 
été  interroges  que  sur  le  chef  relatif  aux  vols,  l'accusa- 
linn  n'élait  pas  purgée  et  le  jugement  était  nul  (C.  3  brum. 
an  iv,  art.  373).  —  C.  cass.,  28  pluv.  an  ix  (Daguet),  P.C. 

31-32.  —  Un  tribunal  criminel  devait  prononcer  sur 
tous  les  chefs  dedélils  contenus  dans  l'acte  d'accusation, 
et  non  juger  les  uns  et  renvoyer  les  autres  devant  un 
aulre  directeur  du  jury,  pour  dresser  un  nouvel  acte 
d'accusation  —C.  cass.,  15  frim.  an  vu  (Bcaudoin),  P.C.- 
D.A.  18.  86. 

33.  —  De  ce  que  le  Code  du  3  brum.  an  iv  autorisait 
le  directeur  du  jury,  au  cas  où  plusieurs  délits  étaient 
imputés  au  prévenu,  à  rédiger  plusieurs  actes  d'accusa- 
tion, il  n'en  résultait  lias  qu  il  v  eut  nullité,  si  le  direc- 
teur du  jury  n'avait,  dans  ee  cas,  rédigé  qu'un  seul  acte 
d'accusation,  alors  surtoulque  les  délits  étaient  connexes, 
— C  cass  , 24  brum.  an  vu  (Dumas),  P.C. 

34.  —  L'acte  d'accusation  contenant  nn  grand  nombre 
de  ralures  et  de  surcharges  non  approuvées,  ou  qui» 
l'étaient  par  ces  mots  vagues  :  approuvant  let  apottillet 
et  tureharget,  était  nul,  et  ne  pouvait  servir  de  base  à 
une  condamnation. -C. cass.,  2  vend  anvn(Boucluirdon). 
P.C. 

51$.  —  Il  en  était  de  même  de  l'acte  d'accusation  qui 
n'était  point  revêtu  du  visa  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  —  C.  cass.,  5  fruct.  an  vu  (Parneson  l,  P.C.. 

36.  -  Enfin ,  le  directeur  du  Jury  devait,  à  peine  de 
nullité,  annexer  a  l'acte  d'accusation  les  protès-verbaux 
constatant  le  corps  du  délit.  —  C.  cass.,  12  brum  an  vu 
(Gatinel),  P.C.  -  Id.  «I.  cas».,  26  brum.  an  vu  (Lacoste), 
P.C.  -  Id  C.  cass.,  8  frim.  an  vu  (Montagne),  P  C  Id. 

C.  cass.,  12  vent,  an  vu  (Brolhier),  P.C.  -  Id.  C.  ras*., 
4  fruct.  an  vu  (Rousseau  !,  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  23  vend, 
an  vin  (Solange),  P  C.  Id.  C.  cass  ,  1"  frim.  an  vin 
(Chambard),  P  C.  -  Id.  C.cass.,  15  pluv.  an  vin  (Bour- 
geaux),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  8  vent,  an  ix  (Albinel),  P.C. 
— Id.  C  cass.,  17  fruct.  an  ix  (Rooze),  P.C.— Id.  C  cass.,  ' 
11  germ.  an  xi  (Dcrvet),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  15  llierni. 
an  xn  Pollet).  P  C. 

37.  —  Id....  Et  cet  acte  devait  en  faire  mention  ex- 
presse, a  peine  de  nullité  du  jugement  de  condamnation. 

C.  cass.,  21  vend,  an  vu  (Carettel,  P.C.  -  D.A.  1.  9H. 

58.  —  Le  rapport  des  hommes  de  l'art,  relatif  à  l'au- 
topsie d'un  cadavre,  était  un  procès-verbal  constatant  le 
corps  du  délit,  et  qui.  dès  lors,  devait  être  annexé  à  l'acte 
d'accusation.  -  C.  cass.,  6  brum.  an  xi  (Jacquin),  P.C.  - 

D.  A  I4..»02 

59  -  Il  en  était  de  même,  au  cas  d'aecusalion  d'assas- 
siual,  du  procès-verbal  constatant  le  genre  de  mort  de 
'  la  personue  homicidée.  —  C.  cass.,  1"  prair.  an  vu  (Ma- 
lacamp),  P.C.— Id.  :  il  ne  suffisait  pas  d'y  joindre  le  rap- 
port de  l'officier  de  santé  qui  avait  accompagné  le  juge 
de  paix.  —  C.  cass.,  8  frim.  an  vm  (Auclair),  P.C. 

40.  —...Ou  seulement  celui  de  l'officier  de  la  gendar- 
merie. -  C.  cass.,  24  juill.  1807  (Garolj,  S-V.  8. 1.  447.  - 
PC. 

41.  —  Mais  ne  devaient  pas  être  considérées  comme 
des  procès-verbaux  les  déclarations  faites  par  des  mé- 
decins, hors  la  présence  d'un  officier  de  police  judiciaire, 
et  lorsque  le  corps  du  délit  n'élait  plus  sous  leurs  yeux, 
sur  les  progrès  journaliers  d'une  blessure,  les  remèdes 


administrés  et  les  causes  de  la 
n'était  pas  nécessaire  que  ces  déclarations 
nexées  &  l'acte  d'accusation,  lors  de  sa  remise  au  jury.  — 
C.  cass.,  12  fruct.  an  \n  (Bouieneli,  P.C. 

42. —L'obligation  imposée  au  directeur  du  jury,  d'an- 
nexer à  l'acte  daccosation  le  procès-verbal  constatant  le 
délit,  s'élendail  même  a  un  procès-verbal  constatant  des 
circonstances  seulement  corrélatives  au  délit,  lorsque 
l'acte  d'accusation  faisait  mention  de  ce  procès-verbal. 

—  C.  cass.,  16  frim.  an  vu  Huiler',  P.C. 

45-  En  conséquence,  le  procès-verbal  de  saisie  d'un 
objet  devant  servir  de  nièce  de  conviction,  devait  être 
annexé  a  l'acte  .l'accusation,  à  peine  de  nullité  —C.  cass  , 
17  brum.  an  vm  (Laurent),  P.C. 

44.  —  Mais  on  ne  pouvait  y  annexer  une  pièce  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  dépositions  écrites  des  témoins. 

-  C.  cass.,  24  vent,  an  vu  (Maufroy),  P.C. 
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AU.  —  Ainsi,  il  y  avait  nullité,  lorsque  le  directeur  du 
jury  avait  lu  aux  jure»  cl  leur  avail  remis,  annexé  à  l'acte 
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■  rc  nipwn  nressc  par  les  gendarme-  |>our 
constater  le  oorpê  du  délit,  si  ce  rapport  contenait  de» 
dépositions  de  témoins  etdci  réponses  de  l'un  ou  de  pln- 
sieur*  des  arrn-r,  aux  questions  nui  leur  avaient  élé 


aux  questions  qui  leur  avaient  été 
adressées  par  les  gendarmes.  —  C.  cas».,  86  vent,  an  vu 
Lqiimpel).  P  C  -  U.C.  cass.,  3  prair.  an  tu  fGuiton), 
siT     C  aise  '  9  Prair*  an  v,i  (Billières),  P.C. 
46.  —  Jugé  encore  que  l'acte  d'accusation  où  se  trou- 
vaient rapportées  les  déclarations  de  la  belle-mère  du 
prévenu  entendue  comme  témoin,  était  nul  comme  conte- 
nant une  double  contravention  :  !•  aux  art.  238  et  372  du 
Code  du  3  brum.  an  iv,  qui  défendaient  de  remettre  aux 
juré»  les  déclarations  écrites  dea  témoins  ;  2»  à  l'art.  338, 
même  Code,  qui  prohibait  l'audition  comme  témoin  de  la 
hclle-mère  du  prévenu.  —  C.  cass  ,  6  niv.  i 
PC 

47  -Décidé  cependant,  en 
ivait  conten 


i  pouvait  contenir  l'énoncé  de  quelques-unes 
ions  des  témoins  et  des  interrogatoires  de 
::  Kart.  238  du  Codr  du  3  brum.,  qui  défendait 
de  lire  aux  jurés  les  déclarations  et  interrogatoires,  n'en- 
tendait parler  que  des  ordinaux  de  ces  déclarations  et 
interrogatoires.  —  C.  cass.,  27  vend,  au  vu  'Bonifav», 
PC  -  D.A.  7.  379.  ' 

48.  —  Jugé  encore  que  les  procès-verbaux  constatant 
le  corps  du  délit  et  annexés  a  l'acte  (Taccusulion  ne  pou- 
vaient en  être  séparés,  et  devaient,  par  conséquent,  être 
remis  aux  iurés,  lors  même  que  l'officier  de  polire  judi- 
ciaire qui  les  avait  dressés  avait  été  entendu  comme  té- 
moin dan-  les  débals.  -  C.  cas*.,  15  rocs»,  au  xm  (l'ala- 
gnard),  P.C. 

49.  -Sous  la  loi  du  7  pluv.  an  ix,  comme  sous  le  Code 
du  3  brum.  an  iv,  les  procès- verbaux  constatant  le  corps 
du  délit  devaient,  a  peine  de  nullité,  être  annexés  à  l'acte 
d'accu>atinn  (L.  7  pluv  an  ix,  art.  21  et  26;.  -  C.  cass., 
7  vend,  an  x  (l)ucros),  P.C. 

MO  —  ht*....  encore  que  le  procès-verbal  contint  des 
déclaration»  de  témoins.  Seulement,  ces  déclaration»  de- 
vaient être  voilées  avant  la  remise  du  procès-verbal  au 
jury.  —  C.  cass.,  9fract.au  ix  (Pillol),  P.C. 

•  »  I  —  La  mention  contenue  dans  l'acte  d'accusation, 
que  le»  déclarations  des  témoins  et  le»  interrogatoire»  des 
accusé»  seraient  lus  et  remis  aux  juré»  d'accusation,  ne 
pouvait  suppléer  à  celle  annexe.  -  C.  cas».,  7  vend,  an  x 
(tturros),  P.C. 

S  *.  —  De  l'acte  d'accusation  $om  te  Code  d'in- 
struction criminelle. 

•  >  -  —  Le  procureur  général  doit  recueillir  et  rassem- 
bler dans  l'acte  d'accusation  tout  ce  qui  lui  parait  servir 
à  qualifier  et  à  prouver  l'accusation  (C.  inst.  crirn.',  241). 

-  C.  rej.,  24dec.  1822  (Lalitte),  S-V.  25.  I.  151.  -  P  C. 

•  >  3  —  Un  acte  d'accusation  est  nul,  s'il  ne  contient  pas 
Us  failt  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
ou  diunnuer  la  peine.— Caruot,  sur  l'art.  341,  S  7.  p  270; 
l.egraverend ,  t.  1,  p.  471  et  472.  —  Contra,  Nouguier, 
Emewl.  du  droit,  v«  Accusation,  n.  30  et  s. 

1»4  -  Ainsi,  est  nul  l'acte  d'accusation  dressé  sur  une 
tentative  de  crime  qui  ne  réunit  pas  toutes  les  circon- 
stances déterminées  par  la  loi.  —  C.  cass.,  2  avril  1812 
(Paslorello),  P  C.  -  V.  77nta/it*. 

llli.  —  /</.  en  matière  de  faux  témoignage,  lorsqu'il  ne 
fait  aucune  mention  de  la  circonstance  que  le  faux  témoi- 
gnage a  été  porté  en  faveur  de  l'accusé,  bieu  que  cette 
circonstance  soit  énoncée  dans  l'arrél  de  renvoi.  — 
C.  cass.,  21  sept.  1827  (Venlejoux),  J  28.  1.  109.  -  P.C. 

—  V .  Faux  témoignage. 

5J5  bis.  —  Id.  dans  une  prévention  de  vol  domestique, 
si  l'on  a  omis  de  reproduire  la  circonstance  que  la  sous- 
traction a  eu  lieu  dans  la  maison  dn  maître.  —  C.  cass., 
21  innv  1836,  P.C. 

l\Q  -  Lorsque,  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  les 
questions  soumise»  au  jury,  on  a  omis  une  circonstance 
contenue  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'acte 
d'accusation  et  tout  ce  qui  a  suivi.  —  C.  cass.,  13  mars 
1828  (Pages),  P.C. 

.><>  6%*.  —  L'ordonnance  de  prise  de  corps  annexée  à 
l'arrêt  qui  renvoie  l'accusé  devant  la  cour  d'assises  de- 
vient partie  intégrante  de  cet  arrêt,  et,  dès  lors,  toates 


i  vu  (Pussol),  dans 


les  circonstances  aggravantes  qu'elle  énonce  sans  qu'elle 
ait  été  réformée  à  cet  égard  par  la  chambre  d'accusation 
doivent  être  relevées  dans  l'acte  d'accusation,  alors  sur- 
tout que,  sans  ces  circonstances,  il  ne  s'agirait  pas  d'un 
rrime  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  -  C.  cass  , 
29  déc  1838,  P.C. 

i'»7  -L'acte  d'accusation  doit,  en  effet,  contenir,  dans 
son  résumé,  en  termes  identiques  ou  équivalents,  l'énon- 
ciation  des  circonstances  de  criminalité  contenues  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  -  Ainsi , 
lorsque  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  présente  de» 
omissions  qui  effaceraient  la  criminalité  du  fait  de  l'ac- 
cusaiion,  c'est  au  dispositif  même  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  que  le  président  doit  se  reporter  pour  la  posi- 
tion des  questions  au  jury.  Tel  serait  le  cas  ou  les  faits 
constitutifs  de  la  complicité  criminelle  auraient  élé  omis 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  (C.  inst  crim.,  241 
et  337).  -  C.  cass.,  2  déc.  1825  (Gardel),  J.  26.  I.  295.  - 
P.C. 

US.  —  /cf....  Ainsi  encore,  l'accusation  d'avoir  volon- 
tairement et  avec  préméditation  porté  des  coups  et  fait 
de»  blessures,  par  suite  desquels  il  y  a  eu  décès,  ne  peut 
être  changée  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  la  question 
soumise  au  jnry,  ert  une  accusation  de  meurtre  avec  pré- 
méditation. —  C.  cass.,  10  fév.  1832  (Fanjaux),  J.  52.  I. 
620. 

39.  —  Il  y  a  également  substitution  d'une  accusation 
a  une  autre,  lorsque  sur  un  arrêt  portant  renvoi  d'un 
aeeusé  devant  la  cour  d'assises,  comme  coupable  de  pro- 
vocation a  la  guerre  civile,  sans  dire  si  cette  provocation 
a  élé  suivie  d'effets  (C.  pén  .  102  ;  L.  17  mai  1819,  art.  2), 
le  procureur  général  parle,  dans  son  acte  d'accusation, 
d'un  attestât  dans  le  même  but  de  provocation  à  la 
guerre  civile,  celle  expression  emportant  l'idée  d'une 
provocation  suivie  d'effet,  qui  ferait  rentrer  le  délit  sou» 
l'application  de  l'art.  91,  C.  pén.  (C.  inst.  crim,,  271).— 
C.  cass  ,  12  avril  1833  (Guignard),  J.  33.  1.715. 

GO.  —  De  même,  il  y  a  nullité  de  l'acte  d'accusation 
el  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  lorsque  au  fait  de  compli- 
cité par  recelé,  mentionné  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  a  été 
substitué,  dans  l'acte  d'accusation,  le  fait  de  complicité 
par  aide  el  assistance.  —  C.  eass.,  22  juin  t832  i  Lafnni  . 
J  33  1. 110. 

61.  —  L'arrél  de  renvoi  pour  vol  et  pillage  à  main 
armée,  et  en  réunion  de  malfaiteurs  armés,  comprend 
implicitement  le  fait  de  pillage  d'objeU  mobiliers,  crime 

n  En  conséquence,  l'acté  d'ac- 


prevu  par  l'art.  440,  C.  pén  1 

cusation  rédigé  par  suite  d'un  tel  arrêt  de  renvoi  peut, 
sans  substituer  une  accusation  à  une  autre,  être  conça 
dans  les  termes  de  l'art.  440,  C.  pén.  —  C.  rej.,  12  avril 
1833(Guignard),  J.  33.  1.  713. 

64.  -  L'acte  d'accusation  n'csl  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  contient  une  erreur  de  date  dans  son  exposé,  sur- 
tout si  celte  erreur  se  trouve  réparée  dans  le  résumé.  — 
C.  cas»..  20  flor  an  xm  (Debout \  S-V.  7.  2.  998  -  P.C.  - 
I)  A.  6.  3. 

63-  —  De  même,  l'inexactitude  de  la  date  assignée  au 
crime  dans  l'arrêt  de  renvoi  cl  dans  l'acte  d'accusation, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si,  par  le»  qneslions  à  eux 
posées,  les  jurés  onl  élé  mis  à  même  de  s'expliquer  avec 
connaissance  de  cause  sur  la  véritable  date  dn  crii 
C.  rei.,  13  janv.  1843  (Portai),  J.  et  T».  43. 1. 

63  bis.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  date  dn  i 
imputé  a  l'accusé  soit  précisée  par  le  mois,  le  jour  et 
l'heure,  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  dans  le» 
questions  posées  au  jury.  Dès  lors,  on  a  pu  valablement 
énoncer  dans  l'acte  d'accusation  que  le  crime  avait  élé 
commis  dan»  le  printemps  de  telle  année  et  reproduire  la 
même  indication  dans  les  questions  soumises  aux  jurés. 
-  C  cass.,  1"  fév.  1839,  P.C. 

63  fer.  —  Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité 
de  ce  qu'une  erreur  serait  intervenue  dans  la  notification 
de  l'arrél  et  de  l'acte  d'accusation  sur  le  nom  de  la  per- 
sonne homicidée,  alors  que  l'accusé,  recevant  en  même 
temps  copie  de  ecl  arrél  el  de  cet  acte  d'accusation  où 
l'erreur  n'existait  point,  n'a  pn  éprouver  aucun  préju- 
dice (C.  crim..  243,.  -  C  eass.,  9  avril  1835,  P.C. 

64-  63  —  L  énonciation.dans  l'acte  d'accusation,  d'un 
délit  non  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ne  constitue  pas 
une  violation  de  la  prohibition  faite  par  l'arl.  241,  C.  inst. 
crim.,  si  celle  mention  n'a  pour  but  que  de  faire  apprécier 
la  moralité  de  l'accusé.— C.  rej.,  4 1 
J.  et  P.  49.  1.  * 
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6lt  bit.  —  Lorsque  la  chambre  d'accusation ,  eu  ren- 
voyant un  prévenu  devant  la  cour  d'assises  a  raison  de 
plusieurs  crimes,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  &  suivre  a  l'é- 
gard de  l'un  d'eux,  cl  que  le  procureur  général  a,  par 
erreur,  compris  le  crime  exclu  dans  son  acte  d'accusa- 
tion, si  ses  diverses  accusations  ont  été  jointes,  l'erreur 
du  ministère  public  doit  entraîner  la  nullité  totale  des 
débats,  encore  bien  que  le  jury  ait  répondu  négativement 
aux  questions  concernant  le  crime  écarté  par  la  chambre 
d'accusation  (C.  crim.,  271  et  408).  C.  cass.,  2î>  novem- 
bre 1854.  P.C 

G6.  —  Un  acte  d'accusation  et  un  réquisitoire  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  plainte  en  diffamation  de  la  part 
des  tiers,  bien  que  les  expressions  n'en  soient  pas  assez 
mesurées,  si  les  passages  incriminés  n'ont  pas  les  carac- 
tères de  mauvaise  foi  cl  de  dessein  de  nuire.  —  C.  rej., 
24déc.  1822  (LalTlle),  S-V.  25.  I.  151.  -  P.C.  —  V,  »up., 
B.  23. 

67-68.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  dres- 
ser un  acte  d'accusation  en  matière  de  délits  de  la  presse 
et  de  drliit  politiques,  V.  ces  deux  mots. 

69.  —  l.a  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'a 
d'accusation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (C.  i 
crim   242)  -  C.  rej..  18  janv.  1828  (Château),  P.C. 

7(1.  —  L'accusé  ne  peut  d'ailleurs  se  faire  un  moyen 
de  cassation  du  défaut  de  celte  notification,  lorsqu'il  n'a 
pas  réclamé  devant  la  cour  d'assises.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus.  -  C.  rej.,  26  fév.  1836,  P.C. 

71.  —  Jugé  encore  que  le  défaut  de  notification  à  l'ac- 
cusé de  Pacte  d'accusation  n'emporte  pas  nullité,  si  l'ac- 
cusé ne  s'en  est  plaint  qu'après  la  lecture  de  la  déclara- 
tion du  jury.  -  C.  rej.,  26  fév.  1836  (Biorhé),  J.  36.  1. 
302. 

72.  —  Jugé  au  contraire  que  le  défaut  de  notification 
de  Pacte  d'accusation  a  l'accusé  emporte  nullité,  bien  que 
la  loi  ne  prononce  |*s  formellement  celte  peine  :  c'est  là 
une  formalité  substantielle  a  la  défense.  —  C.  cass.,  7  jan- 
vier 1847  (Coste),  J.  et  P.  50.  I  335.  Id.  C.  cass.,  9  aoât 
IS4!)(Abrial),  J.  et  P.  50.  1.335. 

73.  -  ...  Et  celte  notification  n*e<>t  point,  du  reste, 
remplacée  par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  donnée  à 
l'accusé  lors  de  sou  interrogatoire  par  le  président  de  la 
cour  d'assises.  -  C.  cass.,  7  janv.  1847  (Coste),  J.  et  P. 
50.  1 . 335. 

73  bit.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  nolilicr  une  nou- 
velle copie  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation 
aux  aecusés  reiivoyés  par  la  cour  de  cassation  devant  une 
autre  cour  d'assises,  quand  il  n'y  a  eu  d'annulé  que  la 
composition  du  jury,  les  débats  et  l'arrêt  de  condamna- 
lion,  cl  alors  surloul  que  les  accusés  n'articulent  pas 
qu'on  ait  refusé  a  leurs  conseils  copies  de  lellcs  pièces 
qu'ils  auraient  jugées  nécessaires  à  la  défense  (C.  crim., 
341)  —  C.  cass.,  9  juin  1831 ,  P.C. 

73  ter.  —  Lorsqu'un  accusé,  acquitté  sur  les  deux  pre- 
miers chefs  d'accusation ,  a  été  renvoyé  par  la  cour  de 
cassation  devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  qu'il  soit 
■le  nouveau  statué  sur  le  troisième  chef,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  ce  second  arrêt  a  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
rédigé  un  nouvel  acle  d'accusation.  — C.  rej  ,  13  décem- 
bre 1K39,  P.C. 

74.  -  La  nullité  d'une  procédure  criminelle  dirigée  à 
Alger  contre  un  musulman,  et  résullaut  de  ce  que  la  si- 
gnification de  l'acle  d'accusation  n'aurait  pas  été  accom- 
pagnée d'une  traduction  en  langue  arabe ,  et  «le  ce  que 
l'exposé  du  ministère  public  et  les  autres  parties  du  débat 
n'auraient  pas  été  traduites  a  l'accusé,  est  couverte  par  le 
silence  de  l'accusé  cl  de  son  défenseur  devant  la  Cour 
royale.  (Ord.  28  fév.  1841,  art.  68;-C.  rej  ,  lOdéc.  1841 
(OI-lladj-Beii  Bayo),  J.  et  P.  il.  1.72. 

74t.  —  La  publication ,  daus  les  journaux,  de  l'acte 
d'accusation  avant  sa  notification  a  l'accusé,  n'opère  pas 
nullité  —  C.  rej..  23  juin  1836,  J.  40.  I.  948  (note;  Id. 
C  réf.,  12  dév.  1840  iLafarge),  J.  40.  I.  948.  -  La  loi  du 
27  juill.  1849  établit  aujourd'hui  une  règle  contraire,  et 
défend  expressément,  par  son  art.  10,  la  publication  anti- 
cipée des  ncles  d'accusation. 

76.  —  Et  il  a  été  décidé,  depuis  celle  loi,  qu'une  telle 
publication  anticipée  est  punissable,  alors  même  que  la 
publication  dans  un  journal  n'aurait  eu  lieu  que  comme 
réponse  a  des  détails  dounés  sur  la  même  affaire  par 
d'autres  journaux.  —  Toulouse,  28  déc  18-49  (Janol),  J. 
cl  P.  30.  2.  222. 

77.  —  ...  peu  importe  aussi  que  la  publication  émane 
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de  l'accusé  lui-même  et  dans  l'intérêt  de  sa  défense  per- 
sonnelle —  Même  orrét  que  ci-dessus. 

76.  —  La  saisie  d'une  telle  publication  anticipée  est 
autorisée,  d'après  le  droit  commun,  bien  que  la  loi  de 
I849ne  contienne  aucune  disposition  i  cet  égard.  -Ibid. 


79.  —  On  peut  ordonner  la  jonction  des  divers 
d'accusation  qui  auraient  pu  être  dressés  en  même  temps 
conlre  le  même  individu  à  raison  de  crimes  différents. 
-  Lcgravcrend,  t.  2,  p.  160.  —  V.,  sur  ce  principe,  le 
mot  fionnexilé. 

80.  —  Cette  jonction  peut  toujours  être  ordonnée 
avant  l'ouverture  des  débats  (C.  inst.  crim.,  307/.  — 
C.  rej  ,  24  sept.  1825  (Aymard),  J.  25.  I.  409  -  P.C. 

81.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  jonction 
stfit  prononcé  en  audience  publique,  lorsqu'il  est  rendu 
avant  le  tirage  des  douze  jurés  de  jugement.  —  Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

82.  —  Dans  le  cas  de  jonction  de  plusieurs  affaire» 
devant  la  Cour  d'assises,  il  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire de  signifier  b  chacun  des  accusés  la  copie  de  l'acte 
d'accusation  et  de  l'arrêt  de  renvoi  dont  ses  coaccusés 
ont  été  l'objet.  -  C.  rej.,  7  fév.  1834  (Fagoude),  J.  34. 
1 .  360. 
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Indication  alphabétique. 


Achalandage.». Fond» 

de  commerce. 
Achats,  *9  et  »  ,  169 

et  a.,  105  tu  s. 
Acle  notarié,  S  et  »„ 

16.  17. 


16  et  S.,  tS 
Acteur,  76,  151. 
Actions  sociales,  il  i 

et  i. 

Adjudicataire,  tl  oit. 
Agent  d'affaires,  100. 
Agriculteur. —  v. Cul- 
tiva leur. 
Apprentissage,  131. 
Armateur,  186. 
Armement,  115 
Arrangement  de  fa- 
mille, 31. 
Arrosage,  4*6. 
Arliian,  83  et  ». 
Auurances,  13E,  tOO. 
Auberge,  66  et  a. 


Cultivateur,  477  el  t. 
Denrées,  tO,  41  M  s., 

SI  et  s  ,  467  et  ». , 

174  et  s. 
Dentiste,  86 
Dépens,  18,  «8. 
Dépenses  de  nourri- 
ture, 10. 
Depot.  11,11» 
Distillateur,  68  et  t. 
Donation,  44. 
Echange,  106  et  a. 
Eclairage  ,  75  et  »  , 

448. 
Editeur,  98  el  a. 
Effets  publ.,  101  «la. 
Emprunt. —  v.  Prêt. 
Enirrprenrar,138et». 
Enlrepr.  de  ronatr  , 

465  et  s  ,  165  et  ». 
Entrrpr.  d'industrie, 

464  et  a. 
Enlrepr.  de  manuf., 

164  et  •. 


Aubergiste,  54,  66  et  |  Facteur,  115  bit 


a.,  414  et  ». 
Auteur,  89  el  t. 
Hait.  —  v.  Louage. 
Ba>l  a  cheptel,  419. 
Balayage,  146  ett. 
Beitiaua,  410,  419, 

478  et» 
Billet»,  1,8 et  s  ,481 
Blanchissage,  74. 
Boia.  45. 

Boulanger,  fis .  four- 
niture», 69  bit 

Brevet  d'invrnl.,101. 

Cabarelier,  61. 

Capacité,  57. 

Caractèrss,  4  el  ». 

Cause,  4  et  ». 

Cautionnement.  SI. 

<  •  -..non  de  comm.. 
S8 

Cesiion  de  créances, 

108  et  ». 
Chemin  de  fer,  441, 

461,  461  Ma,  147. 
Chemin  public,  158 

et  ». 
Commi»,  449. 
Commiuionnaire,  56 
Compte  courant,  lit 


{Faillite,  lit  et  ». 
Femme,  5. 
i  foire.  47,  48  M»,  49. 
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Manufactura,  77, 
et  »  ,  ISS  el  a. 
Marché,  110. 118. 
Meuble*.  114  et  ». 
Mine,  158 
Mineur.  5.  14,157. 
Monnaie,  106  et  a. 
Nantissement,  11. 
Navire.  157,  115. 
Notaire,  56  bit. 
Obligation  civile,  7. 
Obligation  notariée, 

lot  a. 
Octroi,  415  el  ». 
Officier  de  santé.  60. 
Outil*.  56  et».,  150. 
Ouvrier.  85,  150 et*., 

161  et  »- 
Partage,  11.40. 
Peintre,  B«. 
Pharmacie,  194. 
Porteur  d'eau.  499 
Poile  aux  chev.,  195. 
Poste*.  416. 
Présomption,  6  et  s. 
Prêt.  11  et»  ,  10V 
Pri*e*  maritimes,  18. 
Procédé  induttr., 101. 


Fond»  de  commerce,  i  Produit»  «gricol.,  167 
el  »  ,  188     et  t  ,  174  et  ». 


et  ».,  198  et  a. 
Forge,  78.  165 
Fourniture*,  159. 
Frai».  —  v.  Dépen». 
Gérant,  111. 
Hôtel  garni,  71.  III, 

191. 

Hypolh.,3,  45, 17. 

Imprimerie,  196  et  (. 

Immeuble*,  71  et  *., 
117,  I6U  et  ». 

In  té  in».  16,  SI. 

Journal,  101  et  ». 

Lettre  de  change,  181. 

Libraire,  M  et  ». 

Louage,  35,  115  et  ». 

Lou»ged'oavragr,l30 
et  » 

l,oyer»,  SS. 

Machine»,  77. 

Maiaon  garnie. -v.  Hô- 
tel garni. 

Maître  de  pention.  — 
v.  Auteur. 


Con»lruction»,44ef s-,  Maître  «le  po»te,  51. 
79.  79  Mi,  449  et  »   Mandat.  11.  55 


Courtier,  115. 


110  et  t. 


Propriété  littéraire.  - 

*  Auteur. 
Quasi-contrat  ou  qua- 
si-délit, 38  kit. 
Béoolte»,  54,107  et  ». 
Beconnaitsanee,  16  et 
s. 

Bonté»,  IS8  et  ». 
Sculpteur,  87. 
Serrurier,  64. 
Société,  94  et  !..  105. 
Sou»rription,  166. 
Sucrerie,  168. 
Syndic»,  1M,  114. 
Théâtre.  151. 
Traoaporl,  139  et  t. 
Traniporl  maritime, 
145. 

Transport»  militaires, 

141  et  a. 
Travaux  public»,  l!»3 

et  a. 
Haine,  79,134. 
Uiteutile»,  66  et  » 
Vente.  39  el  ».,  169 

el  •  ,  103  et  a- 
Yoilurier,54el» 


S  l".  —  Caractères  généraux  des  or  te»  de  corn- 
nu  ne  (n.  1  à  58  6m). 
S  2.  —  Achats  et  ventes  par  des  commerçants  ou 
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non  commerçants ,  par  été  artistes  ,  auteurs 
d'ouvrages,  etc.  (n.  39  à  112). 

S  3.  —  Louage  de  chose»,  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie  (n.  113  à  137). 

%  A.  —  Entreprises  de  manufactures  et  de  travaux 
(n.  138  à  168). 

S  8.  —  Achats  et  vetUes  d'itnnwuldi'S,  de  récoltes, 
de  fonds  de  commerce,  de  procédés  industriel.* 
(il.  169  à  203). 

S  6.  —  Achats  et  rentes  d'eff.ts  publics;  —  Opéra- 
tions de  change  ou  de  banque;  —  Achats  de 
créances,  d'astion*  commerciales,  etc.  (n.  207* 
à  228). 


%trT.  —  Caractères  généraux  des  artes  de  com- 
merce. 

1.  —  En  général,  toute  obligation  souscrite  par  un 
commerçant  est  réputée  commerciale,  à  moins  de  preuve 
contraire  (C.  eomm..  632,  638).  — Pardessus,  Dr.  comm., 
I  l,  n.  49;  Dcvilleneuve  et  Massé,  Diclionn  du  content, 
comm.,  v°  Acte  de  comm  ,  i  el  8;  Molinicr,  Dr.  comm  , 
t.  I,  n  87  et  s. 

I  bis.  —  ...  l'eu  importe  que  rengagement  contraclé 
par  le  commerçant  ml  verbal  ou  rédigé  par  écrit,  uni- 
latéral de  sa  part  ou  synallagmaliquc.  —  Pardessus, 
n.  50. 

2.  -  L'art.  638.  C  eomm.,  qui  répute  faits  pour  son 
commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée, 
les  billet*  souscrits  par  un  négociant,  s'applique  aux 
obligations  notariées  consenties  au  profit  même  d  un  non- 
négociant  .-  l'expression  billets  n'est  pas  limitative.  — 
C.  rej  ,  6  juill.  1836  fDotézac),  J.  36.  I.  694.  -  Aïe,  Par- 
dessus, 1. 1 ,  n.  50;  Despréaux,  Compét.  des  trib.  deeomm., 
n.  545.  —  V.  encore  iw/\,  n.  16. 

3.  —  té....  En  conséquence,  le  créancier  d'une  telle 
obligation  peut  requérir  contre  le  débiteur  la  condam- 
nation par  corps.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'obli- 

{ ration  contienne  constitution  d'hypothèque  ;  cette  slipu- 
alion  ne  change  rien  au  droit  du  créancier.  —  Paris, 
6  août  1889  (Bardon),  i.  89.  2.  316.  -  P.C.  -  V.  inf, 
n.  fS. 

4.  —  /</....  Et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  validité  d'un  acte  notarié,  lorsque 
les  conventions  que  eel  acte  renferme  sont  de  nature 
commerciale  et  passées  entre  négociants.  —  C.  enss., 
83  mars  1824  (Bion-Kerhallel),  P.C. 

1$.  —  Les  obligations  passées  devant  un  notaire  avec 
ou  sans  affectation  hypothécaire,  consenties  par  le  mi- 
neur et  la  femme  commerçants,  sont,  comme  les  simples 
billets,  censées  consenties' pour  fait  decommerce.  -  Mo- 
linier,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  179;  Dclvincourt,  Inst.  de  dr. 
comm.,  t.  8,  p.  4;  Zachariae,  t.  3,  p.  333.  —  Secus,  Toul- 
lier.  t.  18,  n.  849;  Duranlon,  I.  8,  n.  483,  et  14,  n.  233.  — 
V.  inf.,  n.  14. 

6.  —  Mais  la  présomption  de  commercialilé  qui  s'alla- 
che  aux  actes  des  commerçant*,  cesse  lorsqu'ils  ont  une 
.  au*e,  exprimée  ou  non,  tout  à  fait  étrangère  au  com- 
merce.—Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  19. 

7.  —  ...  Ou  encore  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'obliga- 
tion avait  une  cause  purement  civile.  —  Pardessus, 
n.  M 

8.  —  La  présomption  que  les  billets  souscrits  par  un 
commerçant  sont  faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  est  pas  énoncée  (C.  comm.,  638),  peut 
ilonc  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  El  cette  preuve 
peut  élrc  opposée  aussi  bien  au  tiers  porteur  qu'a  celui 
au  profit  auquel  les  billets  ont  été  souscrits.  —  Mclz, 
28  mars  1839  (Wary),  J.  41.  8.  872.  -  Sic,  Pardessus, 
n.  52  et  1505. 

9.  —  Celle  présomption  peiil  même  être  combattue  par 
des  présomptions  contraires.  —  Bordeaux,  19  avril  18Ô6 
(Picard),  i.  36.8.  421 ,-  Sic,  Pardessus,  1. 1 ,  p.  58;  Des- 
préaux, n.  587. 

f  O.  -  Ainsi,  un  billet  souscrit  par  un  commerçant 
peut  être  réputé  fait  pour  une  cause  étrangère  ù  'son 
l'uaimeree,  quoique  le  billet  ne  l'énonce  pas  formelle- 
ment, si  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  pouvaient 
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faire  découvrir  quïl  n'avait  pas  réellement  une  cause 
commerciale.  —  C.  rej.,20janv.  1836  (Marty),J.  36.  I. 
494. 

11.  De  même",  un  billet,  quoique  souscrit  par  un 
commerçant,  ne  doit  pns  être  considéré  comme  un  acte 
de  commerce,  lorsqu'il  est  établi,  par  une  énonciatiou 
formelle  de  la  valeur  fournir,  que  le  billet  a  une  tout 
autre  cau«e  qu'une  cause  commerciale.  —  Bruxelles, 
.'i  mars  1823  (Minne),  S-V.  25.  2.  374-Pa*.  belge. 

12  Les  billets  souscrits  par  un  marchand,  el  causés 
valeur  reçue,  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumés 
faits  pour  raison  de  son  négoce,  et  le  rendent  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce.  -  Bruxelles,  24  juin  1809 
(Muller),  P.C 

15.  -  Mais  un  billet  à  ordre,  souscrit  par  un  non 
commerçant  valeur  reçue  en  marchandises,  ne  constitue 
pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce,  et  ne  soumet 
point  dès  lors  le  souscripteur  &  la  juridiction  commer- 
ciale, nia  la  eoutrainle  par  corps  (C.  comm,  636). 
Rouen,  3  mars  1812  (Olivier),  P.C. 

14.  •  L'engagement  du  mineur  commerçant  résultant 
d'un  billet  à  ordre,  d'une  lettre  de  change,  d'un  mandat 
négociable,  d'un  compte  courant  et  autres  titres  de  cette 
espèce,  est  commercial  de  plein  droit.  -  Pardessus,  t.  1 , 
n.  62.— V.  sup.,  n.  5. 

lu.  —  L'obligation  souscrite  dans  la  forme  des  effets 
de  commerce  est  un  acle  commercial,  qui  ne  perd  pas 
sa  nature  par  le  fait  qu'il  sérail  stipulé  des  échéances 
éloignées  el  qu'une  hypothèque  serait  consentie  en  ga- 
rantie du  payement.  Le  souscripteur  de  cet  effel  est,  en 
conséquence,  passible  de  la  contrainte  par  corps.  - 
Bruxelles,  15  nov.  1809  (Devolder-,  PC.  -  V.  inf., 
n  27. 

16.  —  Les  simples  reconnaissances  sous  seing  privé, 
souscrites  par  un  commerçant,  sont,  comme  ses  billets  à 
ordre,  censées  faites  pour  son  commerce,  quand  une  autre 
cause  n'y  est  pas  énoncée.— Amiens  4  avril  1826  (Millel), 
J.  27.2.  169. -  P.C. 

17.  —  Jugé  au  contraire,  mais  sous  l'empire  de 
l'ordonn.  de  1673,  que  de  simples  billets  ou  reconnais- 
sances entre  commerçants  ne  son!  pas  réputés  effets  de 
commerce,  el  qu'en  conséquence,  leurs  souscripteurs  ne 
sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  —  C. 
eass.,26  vend,  an  vu  (Poullcl),  S-V.  I.  1.  473  -P.C.-DA. 
4.  350.  —  V.  encore  inf.,  n.  30. 

18.  —  Un  billet  souscrit  par  un  commerçant  ne  peul 
être  réputé  commercial,  lorsqu'il  est  causé  pour  valeur 
en  frais  de  poursuites  d'une  affaire  de  prises.  En  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  —  C.  cass., 
8janv.  f8i2(Vandhoren,,  S-V.  18.  I.  854.  -  P.C.  -  D.A. 
12.  308. 

19.  -  De  même  encore,  les  obligations  que  contrarie 
un  commerçant  pour  le  payement  de  frais,  déboursés  et 
honoraires  d'avoués,  agréés  ou  autres  mandataires,  dans 
des  poursuites  ou  contestations  devant  les  tribunaux  ou 
arbilrcs,  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce,  quoique  ces 
contestations  aient  eu  lieu  a  cause  de  son  commerce. 

-  Pardessus,  t.  f ,  n.  52.  —  V.  encore  Tribunaux  de 

tO.  —  Les  engagements  que  prend  un  commerçant 
pour  le  payement  des  denrées  qu'il  a  achetées  pour  son 
usage  personnel  ou  celui  de  sa  famille,  ne  sonl  pas  non 
plus  considérés  comme  des  actes  de  commerce.  —  Par- 
dessus, t.  1,  u.  5i. 

21 .  —  Les  arrangements  de  famille,  pour  effectuer  un 
partage  de  succession  ou  autres  droits  semblables,  les 
ventes  d'immeubles  ou  location  de  ces  immeubles  pour 
quelque  usage  que  ce  soit,  ne  sont  pas,  de  la  part  d'un 
commerçant,  considérés  comme  actes  de  commerce;  car, 
dan*  tous  ces  cas,  le  fond  même  et  l'objet  de  la  négocia- 
lion  annoncent  qu'elle  esl  étrangère  au  commerce.— Par- 
dessus, n.  52. 

21  bit  —  L'associé  qui  se  rend  adjudicataire,  dans 
une  vente,  de  meubles  el  ustensiles  dépendant  de  la  so- 
ciété, afin  de  faire  porter  ces  objets  a  leur  véritable  va- 
leur, ne  fail  point  acte  de  commerce  (C.  comm.,  634).  — 
Houen,  22  mai  1837,  P.C. 

22.  -  De  même,  le  prél,  le  dépôt,  le  nantissement 
fail  par  un  commerçant,  le  mandat  qu'il  aurait  donné, 
n'auraient  le  caractère  commercial  qu'autant  qu  ils  se- 
raient relatifs  au  commerce.   Pardessus,  t.  I ,  u.  52. 

25.  —  Mais  le  commerçant  qui  emprunte  une  somme 
el  la  verse  dans  son  commerce,  fail  en  cela  un  acle  de 
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commerce.  —  C.  rej.,  12  déc.  1838  (Duquesoe),  J.  39. 1. 

52S. 

44.  —  Il  y  a  plus:  un  prêt  d'argent  entre  commer- 
çants est  présumé  fait  pour  le  commerce  de  l'emprun- 
ieur,  et,  par  conséquent,  l'action  à  laquelle  il  donne  lieu, 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  -  Paris, 
9  avril  1825  (Doré),  P.C. 

43.  —  Kl  ce  prêt  fait  au  commerçant  doit  èlre  pré- 
sumé fait  pour  son  commerce,  alors  même  qu'il  ne  ré- 
sulte que  d'une  convention  verbale.  Il  en  est  de  ce  prêt 
coiiime  des  billets  souscrits  par  un  commerçant,  lesquels 
sont  censés  faits  pour  sou  commerce,  lorsqu'une  antre 
cause  n'y  e>t  point  exprimée.  —  Km  conséquence,  la 
preuve  d  un  tel  prêt  peut  avoir  lieu  devant  le  tribunal  de 
COU mmc.  par  tous  les  moyens  autorisés  en  matière 
commerciale,  sauf  à  renvoyer  les  parties  devant  la  juri- 
diction civile,  s'il  vient  a  être  démontré  que  le  prêt  n'a 
pas  eu  pour  objet  le  commerce  da  défendeur.  —  Rennes, 
2  juill.  (838  (Douillet),  J.  39.  2.  340.  —  ld.  Bourges, 
89  mai  182*  (Cointe),  J.  «5.  2.  147.  -  P.C.  —  ld.  Douai, 
il  iuill.1821  (Quignon),  J  36.2  150.  - PC.-D.A.  5. 384. 

46.  —  14  ...  Et  il  en  est  de  même  au  cas  où  il  a  été 
passé  acte  notarié  du  prêt;  et  encore  qu'il  y  ait  eu 
stipulation  d'intérêts  au  taux  légal  de  cinq  pour  cent.— 
Douai,  27  fév.  1825  Charles),  J.  26.2.  150.-P.C.-V.I»/'.. 
5.  SI. 

47.  —  Jugé  de  même  que  le  prêt  fait  par  une  mai- 
sou  de  banque  o  un  individu  non  commerçant,  par  une 
obligation  notariée  contenant  constitution  d'hypothèque 
sur  les  biens  dej'emprunleur  (V.  tup.,  n.  15),  peut  être 
considéré  comme  une  opération  commerciale.  —  El  un 
tel  acte  a  pour  effet  du  rendre  justiciable  du  tribunal  île 
commerce  non-seulement  le  préteur,  mais  encore  sou 
cessioiinaire,  non  commerçant...,  lorsque  surtout  il  est 


établi  que  l'acte  de  cession  se  liait  à  l'acte  de  prêt,  par 
suite  d'une  connivence  frauduleuse  qui  avait  existé  entre 
le  prêteur  et  sou  cessionnaire.  —  C.  rej.,  11  fév.  I»34 
(Gaillard),  J.  55. 1.  145. 

28.  —  Jugé,  contrairement  à  la  solution  du  n.  25, 
que  le  prêt  verbal  fait  a  un  commerçant  n'est  point  pré- 
sumé fait  pour  son  commerce.  —  Poitiers,  22  mai  1829 
(Favdeau),J29.  2.  194. -PC. 

49.  —  ld...  En  conséquence,  l'action  relative  à  un 
prêt  verbal  d'argent  fait  à  un  négociant  par  un  individu 
non  commerçant,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  ci- 
vil et  non  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Bourges, 
21 janv.  1812  (N  ..),  P.C. 

50.  —  D'après  l'ordonn.  de  1673,  les  simples  prêts 
d'argent  entre  négociants,  s'il  n'était  pas  prouvé  qu'ils 

ssent  pour  objet  des  opérations  commerciales,  n'é- 


taient point  réputés  actes  de  commerce  et  n'emportaient 
point  la  juridiction  commerciale.  -Trêves,  23  pluv.  an  xm 
(l.orch),  P.C. 

31.  —  Sous  le  Code  de  commerce,  un  prêt  d'argent 
sans  intérêt  doit  être  considéré  comme  n  ayant  aucun 
caractère  commercial.— Massé,  Dr.  eomm.,  t.  3,  n.  14.— 
V.  Mup.,  n.  26. 

34.  —  La  présomption  légale  qui  s'attache  aux  actes 
d'un  commerçant  ne  s'applique  pas  au  contrat  civil  de 
cautionnement,  lorsque  ce  cautionnement  est  étranger 
au  commerce  de  celui  qui  le  souscrit.  —  Nouguier.  Trib. 
de  eomm  ,  t.  2,  p.  319. -V.,  au  surplus,  sur  cette  ques- 
tion, le  mot  Caution-Cautionnement. 

33.  —  Une  demande  en  payement  de  loyers,  entre 
commerçants,  n'est  pas  de  \a  compétence  du  tribunal  de 

même  que  le  demandeur  offre  de  tenir  compte  du  prix  de 
marchandises  à  lui  fournies  par  le  défendeur.  —  Mcu, 
1U  déc  1819  (Devillé-Bodson),  P.C. 

34  —  De  même,  le  commerçant  qui,  étranger  au  com- 
merce des  grains,  s'engage  envers  une  personne  à  ense- 
mencer son  champ  et  a  lui  livrer,  pour  un  prix  convenu, 
le  produit  de  sa  récolte,  n'est  pas,  pour  l'exécution  de 
relie  obligation,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce. 
-  Liège,  21  janv.  1813  (Stupp),  S-V.  14.  2.  312.  -  P.C.  - 
Il  A  4.  964. 

53  —  Un  non-commerçant  fait  acte  de  commerce  en 
remplissant  un  mandai  a 'lui  donné,  quoique  l'objet  de 
re  mandat  ne  soit  commercial  que  par  rapport  au 
daul.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  celui  qui  se 
d'agir  pour  un  commerçant  en  qualité  de 
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36.  —  Comme  aussi,  le  non-commcrçaat  qui  entre- 
prend une  opération  commerciale  par  I  entremise  d'un 
mandataire  commerçant  ou  non  commerçant,  fait  acte  de 
commerce. -Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  \,  n.  46.- V.  en- 
core Commerçant. 

36  bit.  -  En  ce  qui  touche  les  notaires  relativement 
aux  négociations  d'effets,  aux  opérations  de  crédit  ou  de 
banque,  aux  achats  d'immeubles  auxquels  ils  se  seraient 
livré*  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  V.  le  mot  Solaire. 

57.  —  Du  reste,  les  actes  commerciaux  des  personnes 
a  qui  le  commerce  est  interdit  n'en  sont  pas  moins  vala- 
bles comme  actes  de  commerce.  —  Massé,  t.  3,  n.  32; 
Pardessus,  n.  76;  Vincens,  Ligitl.  eomm.,  t.  1,  p.  142. 

38.  —  l.a  cessation  de  la  qualité  de  commerçant,  de 
la  pari  de  celui  qui  l'était  lorsqu'il  s'est  eugagé,  ne'  change 
point  la  qualité  de  l'engagement,  qui  conserve  toujours 
le  caractère  d'acle  de  commerce.  -  Pardessus,  t.  I , 
n.  50. 

•38  bi*  —  Les  quasi-contrats  ou  les  quasi-délits  qui  se 
rattachent  à  un  fait  commercial  constituent  des  engage- 
ments commerciaux  comme  ceux  qui  naissent  d'une  con- 
vention, et  sont  dès  lors  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce.  —  Massé,  t.  6,  n.  248  etsuiv. 


naire  -  Delamarre  et  Lepoitvin 
n.  44. 


t.  I, 


%  9.  —  Achat»  et  ventes  par  de»  commerçant»  ou 
non  commerçants,  par  det  artistes,  auteur»  d'ou- 
vrat/es,  etc. 

39.  —  L'achat  ne  constitue  un  acte  de  commerce  que 
s'il  a  été  fait  dans  la  vue  de  revendre  ou  de  louer  l'objet 
acheté  ou  son  produit  ;  et  réciproquement,  la  vente  d'une 
chose  n'est  un  fait  commercial  que  si  elle  a  été  | 
d*M  achat  qui  puisse  lui-même  être  considéré 
commercial.  -  Devilleneuvc  et  Massé,  Dict.  du 
<  omm.,  hoc  vc n.  8. 

40.  —  Ainsi,  la  vente  des  marchandises  d'un  fonds  de 
magasin,  acquises  à  titre  successif,  ne  rend  pas  commer- 
ciales les  opérations  de  partage  ou  de  liquidation  entre 
les  héritiers  ou  légataires.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  II.-- 
V.  imf.,  en  ce  nui  louche  la  vente  ou  l'achat  des  fonds  de 
commerce,  n.  (83  el  suiv. 

40  bit.  —  L'achat,  par  un  commerçant,  d'une  mar- 
chandise ou  denrée  pour  son  usage  particulier  exclut  le 
caractère  commercial  de  la  vente,  el  par  suite  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  —  Aix,  22  janv.  (840, 

41.  —  De  même,  la  vente  que  ferail  le  donataire  des 
objets  qui  lui  ont  été  donnés,  n'attribue  poinl  a  l'opéra- 
tion le  caractère  d'acU  da  commerce.  -  Pardessus,  ubi 
tup. 

44.  —  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  acte  de  commerce 
dans  le  fait  d'une  ville  qui,  par  précaution  contre  la 
diselle,  achète  des  grains  pour  les  revendre,  et  qui  relire 
des  bénéfices  sur  la  revente  de  ces  grains.— ld.,  n.  12. 

43.  —  ...  Ni  dans  le  fait  d'un  non-commercanl  qui  a 
acheté,  mais  sans  intention  de  spéculer,  plus  de  denrées 
qu'il  n'en  avait  besoin  pour  sa  consommation,  el  qu'il 
revend  parce  qu'il  craint  de  les  perdre,  ou  parce  que  le 
renchérissement  de  ces  objets  lui  fait  espérer  de  grands 
bénéllces.  —  ld.,  n.  12. 

44.  —  Celui  qui  a  acheté  du  bois  pour  la  construction 
de  sa  maison,  et  qui,  sa  maison  construite,  a  vendu  la 
portion  de  ces  bois  qui  lui  est  devenue  inutile,  ne  fait  pas 
en  cela  un  acte  de  commerce  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce.  -  Amiens,  8  avril  1823  (Rollet),  P.C.  -  D  A.  4.. 

bit.  -  L'achat  fait  a  un  commerçant  par  un  autre 
commerçant  (en  dehors  de  son  industrie  spéciale)  de  ma- 
tériaux nécessaires  a  une  construction  ne  constitue  point 
de  la  pari  de  l'acquéreur  un  acte  de  commerce  qui  le 
rende  justiciable  des  tribunaux  consulaires.  —  Limoges, 
15  iuiu  1838,  P.C. 

■'<  ■  >  —  Mais  le  marchand  de  bois  qui  aeltélcd'uu  pro- 
priétaire des  bois  destinés  à  son  commerce,  fait  en  cela 
un  acte  de  commerce,  à  raison  duquel  il  est  contraignable 
par  corps.  -  Paris,  18  mars  1811  (Mailler),  P  C.  -  V.  au 
surplus  le  mol  Contrainte  par  eorpt. 

41$  bit.  --  Le  marchand  de  bois  qui  achète  des  briques 
d'un  fabricaul  de  briques  est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  alors  surtout  qu'il  en  a  revendu  une  partie, 
el  que  rien  ne  prouve'nu'il  les  ail  achetées  pour  son  usage 
particulier    -  Hoiien,  9  avril  1840,  P.C. 
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46  -  Le  commerçant  qui  vend  des  marchandises  de 

sonnel  de  celui-ci,  fail-il  un  acte  de  commerce,  et  esUil, 
a  raison  de  ce  fait,  justiciable  «les  tribunaux  de  com- 
merce? Rés.  nég.  —  Metz,  19  avril  «843  (Legendre), 
S-V.  23.  2.  312.  -'P  C.  -  D.A.  4.  361.  -  Sic,  Locré,  Etp. 
du  Cod.  de  connu  .  art.  632,  n.  12;  Carré,  Compét., 
arl-  383;  Coin- Del  isle,  Contrainte  par  corpt,  p.  76. 

47.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'un  parti- 
culier non  commerçant,  qui  n*a  point  acheté  pour  reven- 
dre, ne  peut  pas  poursuivre  la  nullité  des  ventes  à  lui 
faites,  devant  le;»  tribunaux  de  commerce,  encore  que  le 
vendeur  soit  négociant,  et  que  les  marchandises  aient  été 
achetées  eu  foire.  —  Nîmes,  19  août  1809  (Cbarlod), 
S-V  10.  2.548.  -  P.C. 

48.  —  Mais  le  principe  contraire  est  plus  générale- 
ineut  induis  :  on  tient  pour  règle  que,  dans  les  contesta- 
tions relatives  A  un  acte  qui  n'est  commercial  qu'a  l'égard 
de  l'une  des  parties,  celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce petit,  à  son  choix,  assigner  l'autre  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil.  —  C.  rej., 
12  déc.  1836  (Garrigou),  J.  37.  1.  412.  -  Id.  C.  cass., 
6  nov.  l843(Dcrogy).  J.  et  P.  44.  1.  168.  —  V.,pour  les 
applications  du  principe,  le  mot  Trib.  de  eomm.,  £2. 

48  bit.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  même  principe, 
que  le  commerçant  qui  vend,  en  foire  publique,  des  mar- 
chandises de  son  commerce  a  un  non-commerçant  et  pour 
l'usage  particulier  de  celui-ci,  peut,  à  raison  de  ce  fait, 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce.— Toulouse, 
24  déc.  1824  (Caxe),  S-V.  23.  2.  413.  -  P.C.— Sic.  Vincens, 
Législ.  comm.,  l.  1,  p.  123;  Pardessus,  n.  20  et  1346  (édit. 
de  1831  .-  ranleur  avait  antérieurement  professé  l'opinion 
contraire):  Horson,  Quett.  tur  le  Cad.  de  eomm..  t.  2, 
p.  4M;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  cont.  eomm.. 
v»  Aele  de  eomm.,  a.  7;  Orillard,  Comp.  comm.,  n.  300; 
Nouguier,  Trib.  de  comm..  t.  1,  p  347,  et  nos  propres 
observ.  sur  les  arrêts  de  Mmes  et  de  Metz,  tup.,  n.  46 
et  47.  —  V.  encore,  sur  celte  question,  les  mots  Commit- 
marchand,  Ouvrier,  et  en  ce  qui  louche  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  inf.,  n.  183  et  suiv. 

49.  —  Du  reste,  une  vente  n'est  pas  commerciale  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  faite  en  foire  a  un  marchand.  Dès 
lors,  si  le  vendeur  n'est  pas  marchand,  il  ne  peut,  A  rai- 
son de  cette  vente,  être  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Poitiers,  9  fév.  1838  Inisan),  J.  38.  2.  250. 

i>0  —  Les  officiers  de  santé  (établis  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  de  pharmacie)  ne  sont  pas  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  a  raison  des  achats  de  drogues 
nécessaires  A  la  composition  des  médicaments  que  la  loi 
du  21  germ.  an  xi  (art.  27)  les  autorise  à  fournir  eux- 
mêmes  a  leurs  malades.  —  Ce  n'est  point  là  un  acte  de 
commerce,  mais  un  accessoire  de  la  profession  qu'exer- 
cenl  ces  officiers.  —  Limoges,  6  janv.  1827  (Bonncsaia), 
J.  28.  2.  27.  -  P  C.  -  Id.  Bourges,  9  aoûl  1828  (Levy), 
J.  29.  2.  283. -P.C. 

81 .  —  Les  achats  que  fonl  les  commerçants  ou  non- 
commerçants  des  objets  nécessaires  à  leur  commerce  ou 
à  leur  profession,  donnent  lieu  A  des  questions  fort  déli- 
cates, sur  le  point  de  savoir  si  ces  achats  sont  ou  non  des 
actes  de  commerce.  Eu  général,  on  décide  l'afliruiative, 
si  ces  objets  sont  destinés  A  être  revendus  avec  profit, 
ou  deviennent  d'une  manière  quelconque  l'objet  d'un 
trafic.  —  Ainsi,  font  des  actes  de  commerce,  le  restaura- 
teur, l'aubergiste,  le  cabarelier,  dans  l'achat  des  vivres 
ou  denrées  nécessaires  A  l'exercice  de  leur  profession.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  15.  V.  encore  le  mot  Commerçant. 

84  —  Id...  du  maître  de  poste  aux  chevaux  qui  achète 
un  cheval  pour  le  service  de  son  établissement.  -  Paris, 
6  ©cl.  1813  (Marlinj,  S-V.  14.  2.  353.  -  P  C  -  D.A.  3.  370. 
—  Sic,  Moliuier,  Dr.  commère.,  I.  1,  n.  130.  —  Cmtra, 
Orillard,  n.  295;  Pardessus,  l.  1,  n.  16. 

83.  —  Id...  du  maître  de  poste  aux  chevaux  qui  arhèle 
des  fourrages  et  autres  objets  de  son  exploitation.  — 
Pardessus,  ibid. 

84-88-  —  L'achat,  par  un  voilurier,  d'une  charrette 
el  de  chevaux  ou  mulets  pour  effectuer  le  transport  des 
marchandises  cl  autres  objets  qui  lui  sont  confiés,  consti- 
tue un  acte  de  commerce.—  Aix,  6  août  1829  (Monlanard), 
J.  29.  2.  312.  -  PC  -  Id.  Renues,  19  août  1819  (Dilyj, 
P.C. -D.A.  24.  55. 

8G.  —  Id...  du  commerçant  qui  achéle  d'un  autre  com- 
tes ustensiles  qui"  lui  sont  nécessaires  pour  son 
ce,  bien  qu'il  ne  les 

I. 
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-Bruxelles.  3  mars  1810  (Beghin),  S-V.7.  2. 224.  -  P.C.  - 
D.A.  25.362. 

87.  —  Il  y  a  acte  de  commerce  dans  l'achat  d'outils  ou 
d'instruments  propres  A  l'exercice  direct  d'une  profes- 
sion ou  d'une  industrie,  et  dont  l'usage  constitue  immé- 
diatement l'exploitation  commerciale— Pardessus,  n.  19; 
Locré,  Etp.  du  Cad.  de  comm.,  sur  l'art.  632;  Favard, 
Rcpert.,  v°  Acte  de  eomm.,  $  1.  n.  5. 

u8.  —  L'achat  des  choses  nécessaires  A  l'exercice  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie  constilue-t-il  un  acte  de 
commerce,  bien  que  ces  choses  ne  fassent  pas  l'objet  de 
ce  commerce  ;  tel  l'achat  d'outils  par  un  artisan  ou  un 
manufacturier,  l'achat  de  combustible  et  de  vases  destines 
A  contenir  les  marchandises?  Rés.  aff.  —  Massé,  Droit 
comm  ,  t  3,  n  20.  -  Nous  avions  adopté  l'opinion  con- 
traire avec  ce  dernier  auteur  et  avec  Carré  {Compét., 
n.  491)  dans  notre  Dirt.  du  cont  comm  ,  n.  18,  mais  nous 
pensons  aujourd'hui  que  celle  doctrine  trop  absolue  com- 
porte des  distinctions,  notamment  pour  les  cas  où  il  s'a- 
girait d'achats  d'une  certaine  importance,  se  rattachant 
essentiellement  au  commerce  ou  A  l'industrie  de  l'ache- 
teur. 

89.  —  C'est  d'après  cette  distinction  que  l'on  peuf  dé- 
cider avec  Pardessus,  I.  I,  n.  31,  qu'il  y  u  un  acte  de 
commerce  dans  l'achat  des  poids,  balances  el  autres  in- 
struments A  l'aide  desquels  un  détaillant  débile  ses  mar- 
chandises. 

60.  —  ///....  des  achats  de  registres,  papiers  ou  autres 
objets  que  fait  un  banquier  pour  l'approvisionnement  de 
ses  bureaux.  —  Pardessus,  ubi  tup. 

61.  —  Id....  de  l'achat  de  tonneaux  par  un  distillateur 
pour  y  renfermer  les  liqueurs  qu'il  fabrique,  el  qu'il  re- 
vend ensuite  avec  les  tonneaux.— Pardessus,  n.  13. 

<>2  —  Id  ...  de  l'achat  du  bois  et  du  charbon  que  fuil 
ce  distillateur  pour  la  préjwiratioii  de  ses  distillations. 
Pardessus,  1.1,  n  17.     Contra,  Carré,  Compét  ,  u.  491. 

63.  —  Décidé  dans  ce  sens  qu'il  y  a  acte  de  commerce, 
de  la  |»art  d'un  teinturier,  dans  l'achat  de  couleurs  pour 
les  employer  à  la  teinture  des  étoffes  qui  lui  sont  remises. 
—  Bruxelles,  3  janv.  1820  (Fauvelle  ,  Paêtcritie  belge. - 
D.A  4  369. 

83  bit.  —  Id...  de  la  pari  du  limonadier  qui  achéle 
l'huile  nécessaire  A  l'éclairage  de  sou  café.  -  Bordeaux, 

27  août  1835,  P.C. 

64.  —  Jugé  cependant  que  le  serrurier  qui  achète  de 
la  houille  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  qui  le  rende 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  el  passible  de  la 
contrainte  par  corps,  alors  même  qu'il  ferait  cet  achat 
exclusivement  pour  l'usage  de  sa  forge.  —  Bruxelles, 

28  novembre  1815  (Vanacken),  Patxcritie  belge. -D.A  4 

OOCJ. 

68.  -  Les  fournitures  de  pain  faites  par  un  boulanger 
A  un  marchand  de  bois,  non  pour  l'usage  personnel  de  ce 
dernier,  mais  pour  la  nourriture  des  ouvriers  qu'il  em- 
ploie dans  son  industrie,  constituent  un  acte  de  commerce, 
non-seulement  de  la  part  du  boulanger,  mais  encore  de 
la  part  du  marchand  de  bois;  par  suite,  le  tribunal  de 
commerce  esl  compétent  pour  connaître  de  la  demaude 
formée  par  le  boulanger  contre  le  marchand  de  bois,  en 
payement  de  ses  fourniture»  (C.  comm.,  632  .— Limoges, 
21  fév.  18Ô9  (Barraud),  J.  40.2.57.  el  13  juin  1839  (Mau- 
blanc),  J.  40.  2.  57.  -  SS.  -  Sic,  Moliuier,  Droit  comm., 
t.  l,n.32. 

66.  --  Id..  des  fournitures  faites  par  un  aubergfsle  A 
un  marchand,  pour  la  nourriture  des  voiluriers  et  des 
chevaux  que  celui-ci  emploie  dans  son  iiidu.slrie.  -  Caeu, 
25  mars  1846  (Duboulay),  J.  el  P.  46.  2.  481. 

67.  —  Mois  les  commerçants  uc  sont  pas  justiciable* 
des  tribunaux  de  commerce,  A  raison  des  dépenses  faites 
dans  une  auberge  par  eux,  leurs  domestiques  ou  leurs 
chevaux.  -  Metx,  «Huill.  1813  (Volff-Black),  S-V.  14.  2. 
174. -P.C.  -  D.A.  4.  351. 

68.  —  Id...  Alors  même  qu'il  s'agit  de  fournitures 
faites  tant  au  commerçant  qu'aux  ouvriers  et  aux  chevaux 
employés  pour  son  edmmerce.  —  Limoges,  2  mars  1837 
(Belgyj,  J.  39.  2. 141. 

(»9.  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Lyon,  16  janv.  1838 
(Gervais),J3t).  2  92. 

69  bit  —  Une  fourniture  de  pain  faite  par  un  boulan- 
ger pour  la  consommation  de  la  maison  d  un  particulier 
ne  peut  être  considérée  comme  une  0|>éralioii  commer- 
ciale -  Rennes,  I8jauv.  1831,  P.C. 

70.  —  Un  marchand  de  chevaux  u'csl  pas  justiciable 
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«les  tribunaux  de  commerce  à  raison  des  dépenses  fuites 
dans  une  auberge  pour  la  nourriture  de  ses  chevaux  et 
des  gens  chargés  de  les  conduire.  —  Metz,  4  janv.  1825 

(2S...1,  P.C. 

70  bit.  —  Au  contraire,  les  dépenses  faites  dans  une 
auberge  par  un  roulier,  tant  (tour  lui  que  pour  son  valet 
et  ses  chevaux,  constituent  un  acte  de  commerce  qui,  en 
ras  de  contestation,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale.  —  Toulouse,  8  mai  I8.*>j,  P.C. 

71.  -  L'action  pour  raison  de  bl:iuchis*agc  du  linge 
d'un  commerçant,  même  d'un  maître  d'bolel,  n'est  pas  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Rouen,  S  avril 
I  s" s  (Mersunl -Desbarre),  J  3».  2.  300. 

73.  —  Les  dépenses  fuites  pour  approprier  un  immeu- 
ble à  un  commerce  ont  uu  caractère  commercial.  -  Massé. 
Droit  romm.,  t.  3,  n.  2t. 

73.  -■  Jugé  dans  ce  sens  que  les  travaux  de  répara- 
lions  et  d'embellissement  faits  a  un  établissement  de  com- 
merce un  café)  constituent  un  acte  de  commerce  qui 
rend  le  propriétaire  de  cet  établissement  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  a  raison  des  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  le  pavement  du  prix  de  ces  travaux  -  Bourges, 
15  fév.  1842  (Simonol  .  J.  et  P.  43.  2.  21 . 

74.  —  Jugé  cependant  que  l'action  intentée  contre  un 
négociant,  à  raison  de  fournitures  pour  l'éclairage  de  sa 
boutique,  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Rouen,  9  déc.  1836 (Flambart),  J.  39.  2.  300 

72$.  —  Jugé  de  même  en  ce  qui  touche  l'achat  d'appareils 
a  gox  pour  l'éclairage  d'un  fouds  de  commerce  (un  café). 
-  Rouen,  l«  mars  1844  (Gredig),  J  et  P.  44.  2.  332.  -  SS. 

76.  —  Les  achats  de  parures  et  habits  de  décoration 
que  font  individuellement  des  acteurs  pour  jouer  leurs 
rôles  ne  soul  point  des  actes  de  commerce.  —  Pardessus, 
i  1.  n  19. 

77.  —  Le  manufacturier  qui  achète  des  machines  pour 
le  service  de  sa  manufacture  fait  acte  de  commerce.  - 
Pardessus,  l  l,n  51,  Molinier,  n.  21. 

78  -La  construction  d'une  forge  ou  haut  fourneau  est 
une  entreprise  commerciale,  soit  que  l'entrepreneur  l'ait 
fuit  construire  pour  l'exploiter  lui-même,  soit  qu'il  l'ail 
fait  construire  pour  le  revendre.  En  conséquence,  rentre- 
preneur  ou  propriétaire  du  haut  fourneau  est  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  k  raison  des  achats  qu'il  a 
faits  pour  la  construction  de  ce  haut  fourneau,  surtout  si 
ees  achats  ont  eu  lieu  postérieurement  à  la  vente  qu'il 
aurait  consentie  du  haut  fourneau.  —  Lvon,  14  août  1827 
(Croiier),  J.  27.  2.  234.  -  P.C. 

79.  -  Des  en l repreneurs  tic  constructions  et  de  chau- 
dières  pour  une  urine  appartenant  a  uue  société  commer- 
ciale, s  ils  ne  sont  pas  payés  imr  les  associés  propriétaires, 

V cuvent  les  traduire  devant  la  juridiction  commerciale.  — 
uulouse,  13  juill.  1825 (Houles),  J.26.  2.  131.  -  P.C. 

79  bis.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  de  travaux  de 
maçonnerie,  faits  daus  une  filature,  par  un  entrepreneur 
de  bâtiments,  pour  le  compte  du  filatcui*.  propriétaire  de 
l'usine  :  il  n'y  a  pu*  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'usi- 
nier. —  Rouen,  7  l'un v.  1839,  P.C. 

80  L'achat  ue  fournitures  par  un  moilre  de  pension 
pour  son  pcusionunl  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce ;  en  conséquence,  la  demande  en  payement  de  ces 
fournitures  ne  peul  être  portée  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  —  Douai,  14  fév.  1827  (Récs  Eslienne),  J.  28. 
2.  79.  -  P.C.  -  Sic,  Pardessus,  l.  1,  o.  15;  Vincens,  I.  1, 
p.  133.  Y.  eucorc  v»  Commerçant. 

81.  —  Id.  El  il  n'est  pas  soumis  pour  un  tel  fait  a  lu 
contrainte  par  corps.  —  Paris,  19  mars  1814  ;Baudouiu), 
S  V  .  16.  2. 85.  -  P.C.  -  D  A.  4.  325. 

8£.  -  Jugé  cependant  que  l'emprunt  fait  par  un  par- 
ticulier tenant  maisou  à  usage  de  pension,  pour  le  paye- 
ment du  vin  qu'il  fournil  a  ses  pensionnaires,  est  un  acte 
de  commerce  rentrant  dans  les  entreprise!  dagtnctt 
(L  comm.,  632;,  cl  dont  la  connaissance  apiwrticnt  a  la 
juridiction  commerciale.  Rouen,  30  mai  1820  tRigtou/, 
P.C. 

85.  —  L'artisan  qui  opère  par  ses  mains  sur  la  matière 
qu'il  a  uchetée  pour  la  revendre  après  l'avoir  travaillée. 
Itiil  acte  de  commerce,  de  même  que  le  nui  nu  facturier  qui 
fait  travailler  la  matière  par  des  mains  étrangères.  — 
Musse,  Droit  commerc. ,  t.  1,  n.  19.  —  V.  le  mol  Cofwwer- 
funt 

84  —  De  même,  la  vente  de  produits  obtenus  un 
moyen  de  certains  procédés  ou  d'une  certaine  industrie, 
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avec  des  matières  achetées  pour  être  travaillées  et  re- 
vendues ensuite,  csl  un  «le  de  commerce.  Pardessus, 
t  t.  a.  20. 

85.  —  Id...  de  l'achat  d'étoffes  pour  les  convertir  en 
habillements,  l'achal  du  colon,  de  la  laine  pour  en  faire 
du  fil  ou  des  étoffes,  que  l'on  se  propose  de  revendre.  — 
Id..  a.  17. 

86.  —  Mais  les  achats  qui  se  rattachent  spécialement  à 
l'exercice  d'un  art  ou  d'une  profession  libérale,  ne  sont 
nus  des  actes  de  commerce.  C  est  ainsi  qu'il  a  clé  jugé  que 
le  dentiste  qui  achète  des  matières,  par  exemple,  des 
dents  d'hippopotame,  pour  lc>  soumettre  uux  travaux  et 
emplois  de  sou  art,  ue  fait  |ms  en  cela  un  acte  de  com- 
merce, et  n'est  pas,  dès  lors,  contraignable  par  corps.  — ■ 
Paris,  24  janv.  1849  (Rossi),  J.  et  P.  49.2. 156.-V.dans 
le  sens  de  ce  principe,  Nouguier,  Trib.  de  comm  .  t.  1, 
p.  372;  Orillard,  Compét.  dtt  trib.  de  comm  ,  n.  262  et  s.; 
Molinier,  Droit  comm..  t.  I,  n.  23;  Diet.  du  content, 
comm  .  v«  Aelc  de  commerce,  $  2.  —  V.  aussi  les  n*»  qui 
suiycul. 

87.  —  Le  sculpteur  qui  achète  du  marbre  pour  en 
composer  des  statues,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ;  le 
marbrier,  au  coulraire,  fait  uu  acte  de  commerce,  quand 
il  achète  des  marbres  pour  en  faire  des  tables,  des  cham- 
branles ou  autres  objets  d'architecture.— Pardessus,  1. 1 , 
n.  15. 

88.  —  De  même,  l'artiste  peintre  qui  achète  des  cou- 
leurs, des  toiles,  des  cadres,  qu'il  revend  ensuite  conver- 
tis en  tableaux,  ne  fait  point  acte  de  commerce  pour  cet 
achat,  quoique  le  peintre  eu  bâtiments  fa*»e  un  acte  de 
commerce  en  pareille  circonstance.  -  Id. 

89.  —  L'auteur  qui  vend  son  ouvrage  ue  fait  point 
acte  de  commerce.  —  Merlin,  Quett.  de  droit,  v»  ilcle 
de' comm.,  %  4;  Carré,  Comp.,  t.  7,  p.  143;  Viucens, 
t  I,  p.  135,  Locré,  sur  l'art.  632,  C.  comm  ;  Pardessus, 
n.  11. 

90  —  Ainsi,  l'homme  de  lettres,  éditeur  de  ses  pro- 
pres ouvrages,  ne  peut  être  répulé  commerçant,  quant  a 
l'achat  des  objets  nécessaires  pour  la  publication  et  la 
vente  de  son  livre.  Dès  lors,  il  u'est  pas  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  pour  le  payement  des  emprunts 

Bar  lui  faits  dans  cet  objet.  —  Paris,  3  fév.  1836  (Saiul- 
ilaire  ,  J.  36.2.  125;  34. 2.  641 

91.  —  De  même  encore,  le  traité  fait  entre  un  auleur 
cl  uu  imprimeur,  pour  l'impression  d'un  ouvrage,  ne 
constitue  pas,  de  la  part  de  l'auteur,  un  acte  de  commerce 
qui  le  rende  justiciable  du  tribunal  de  commerce  quant 
aux  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ce  traité,  el  cela, 
encore  bien  que  l'auteur  soit  l'éditeur  et  le  vendeur  de 
son  propre  ouvrage.  Les  faits  postérieurs  de  débit  el  de 
vente  ne  peuveul  changer  le  caractère  purement  civil  du 
contrat.  -  Paris,  23  ocl.  1834  (Billard  de  Vaux),  J.  34.  2. 
641.-V.  dunsce  sens  Reuouard,  des  Droitt  d'auteur,  t.  2, 
n.22,  p.  52  el  s. 

92.  -  Jugé  encore  que  les  propriétés  littéraires  peu- 
vent être  exploitées  pur  le  propriétaire,  de  même  que  les 
propriétés  foncières,  sans  que  les  achats  ou  ventes  néces- 
saires à  celle  exploitation  soient  réputés  des  actes  de  com- 
merce. —  Ainsi,  un  auleur  n'est  pas  répulé  commerçant 
parce  qu'il  vend  son  ouvrage,  ui  même  parce  qu'il  achète 
du  papier  el  prend  à  sou  compte  les  frais  d'impressioit  ; 
pur  suite,  il  n'est  pas  justiciable,  pour  de  tels  faits,  du 
tribunal  de  commerce.— Paris,  4nov.  1809  Bubuut),  S-V.7. 
2.  1152.  -  P.C.  -  D  A.  4. 366.— V.  dans  ce  sens  nos  observ. 
sur  l'arrêt,  cl  Carré,  Loit  de  la  comp.  "  dit.  iu-4»),  I.  2, 
p.  548,  quesl.  494;  édit.  in-v  de  Victor  Fourher,  t.  7, 

II.  141.  Merlin,  Quett  ,  v»  Commerce  (acte  de),  ud<l. ,  „'  3  ; 
,ocrê,  Etp.  du  C.  de  comm.,  sur  l'art.  632;  Pardessus, 
I.  1,  n.  15,  qui  fait  une  distinction  entre  l'auleur  el  lejonr- 
nalisle. 

93.  -  Et  il  en  est  ainsi,  même  de  l'auteur  d'uu  ou- 
vrage relatif  a  la  profession  particulière  qu'il  exerce.  - 
Paris,  1"  déc  lb09  (Maricllej,  S-V.7.  2.  1152. -P.C. - 
D  A.  4  367. 

94.  —  Le  traité  passé  entre  l'auteur  d'uu  ou»  ruge  lit- 
téraire cl  un  imprimeur,  pur  lequel  celui-ci  s'enguge  ù 
imprimer  l'ouvrage  dont  il  s'agit  a  un  nombre  déterminé 
d'exemplaires,  moyennant  le  partage  égal  avec  l'auteur 
des  bénéfices  ou  des  pertes  éventuelles  de  l'entreprise,  et 
prélèvement  fait,  au  profit  de  l'imprimeur,  des  frais  d'im- 
pression sur  les  bénéfices,  ne  constitue  pus  un  acte  de 
commerce  de  la  part  de  l'auteur.  Dès  lor»,  celui-ci  u'flfcl 
pas  soumis  a  la  contrainte  par  corps  à  raison  des  sommes 
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dont  il  se  trouverait  ultérieurement  débiteur  envers  l'im- 
primeur  par  tuile  de  leurs  opération».  Mai*  ce  traité  con- 
stitue un  acte  de  commerce  de  la  |»art  de  l'imprimeur  De 
plu»,  ce  traité  établit  entre  Ici  parties  une  société  en  par- 
ticipation qui  a  le  caractère  commercial  par  rapport  a 
l'imprimeur,  et  qui.  dès  lors,  le  soumet  à  la  juridiction 
des  arbitre»  forcé»,  aur  les  actions  contre  lui  formées  par 
l'auteur  relativement  aux  difficultés  auxquelles  cette  so- 
ciété peut  donner  lieu  entre  eux.  —  Paris,  16  fév.  I8U 
KlefTer ,  J.  et  P.  43.  2.  «13. 

93  —  l.u  publication  d'une  oeuvre  littéraire  par  l'au- 
teur lui-même  n'est  pasunacte  de  commerce,  encore  qu'il 
se  soit  associéavec  une  autre  personne  pour  cet  objet.  Dès 
lors,  l'auteur  n'est  pas  Justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  pour 
cette  publication.— Paris,  23  déc.  1840  Despréaux),  J.  et 
P.  41.  2.  313.  —  Sic,  Loeré,  Etp.  du  C.  de  eomm.,  sur 
l'art.  632,  n.  4;  Merlin,  Quett.  de  droit,  v«  Commerce  (acte 
de).  $3:  Pardessus,  t.  l,n.  15;  Carré, Comnet  , t. 7, p.  I4S 
(édit.  Foucher). 

96.  —  Mais  il  en  est  null  ement  de  la  publication  d'un 
livre  qui  ne  contient  qu'une  indication  de  rues,  de  monu- 
menfs  et  antres  renseignements  du  même  genre  :  une 
telle  publication  constitue  un  acte  de  commerce,  qui  sou- 
met I  auteur  à  la  juridiction  commerciale.  -  Paris,  9  fév. 
I8tl  (Georges),  4  et  P.  41.  2.  324. 

97.  —  Jugé  contrairement  aux  décisions  qui  précè- 
dent, qu'un  auteur  fait  un  acte  de  commerce  en  achetant 
des  marchandises  pour  servir  a  l'impression  on  à  l'auto- 
graphie  de  ses  ouvrages.—  Limoges.  29  fév.  1844  (Levas- 
»eur),  J .  et  P.  44. 2. 582.  -  Contra.  Merlin,  Ouetl.  de  droit, 
v*  Commerce  (aetede),  aux  additions,  S  3;  Locré,  Esp.  du 
C.  de  eomm.,  sur  l'art.  632;  Vincens,  Légitl.  romm.,  t.  1, 
p  133;  Pardessus,  t.  1,  n.  45  (qui  excepte  toutefois  les 
journaux)  ;  Carré,  Loit  de  la  eompét.,  n.  494  (I.  2,  p.  548, 
édit.  in-4»,  et  t.  7,  p.  141  de  l'édit.  in-8»);  Urvilleneuve  et 
Massé,  Dict.  du  eontent.  eomm.,  v«  Acte  de  commerce, 
n.  12  et  13;  Orillard,  Compét.  de»  trib.  de  romm.,  n  262, 
p.  238;  Gouget  cl  Merger,  Diet  de  droit  eomm.,  vo  Acte 
de  eomm.,  a.  43;  Nouguier,  Trib.  de  eomm.,  I.  1,  p.  372; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  2  ocl.  1844  (Guérin\  J  et  P. 
nbi  tup  ,  ad  not. 

98.  —  Le  libraire,  qui  est  en  même  temps  auteur,  fait 
ucu  de  commerce  en  exploitant  ses  propres  ouvrages  dans 
son  commerce  de  librairie.  En  conséquence,  il  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  a  raison  des  conven- 
tions par  lui  faites  avec  un  imprimeur  pour  l'impression 
de  ses  ouvrages.  —  Bordeaux,  23  nov.  1843  (Sers),  J.  et 
P.  44.  2. 

99.  -  Le  fait  d'un  homme  de  lettres  d'éditer  simple- 
ment des  articles  littéraires  composes  par  d'autres  au- 
teurs, constitue  un  acte  de  commerce  qui  le  soumet  a  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  et  le  rend  passible 
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par  corps  — Paris.  28  avril  1844  (Duper- 
rel.J.  et  P.  45.2.611. 

100.  —  Le  libraire-éditeur  à  qui  l'auteur  aurait  cédé 
le  droit  de  le  publier,  fait,  en  l'éditant  et  en  le  publiant 

four  son  compte,  un  acte  de  commerce,  puisqu'il  vend 
ouvrage  qu'il  a  acheté  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices. 
—  Pardessus,  n.  (5. — V.  infra,  n.  166. 

101.  —  Le  créancier  d'un  auteur  qui  prend  en  paye- 
ment de  ses  créances  les  ouvrages  de  cet  auteur,  et  qui 
les  fait  imprimer  a  son  compte  pour  les  débiter  ensuite, 
serait  présumé  faire  un  acte  de  commerce  dans  l'achat  du 
papier  et  des  autres  matières  qui  ont  servi  à  1  impression. 

Pardessus,  I.  1,  n.  13. 

102.  —  Celui  qui  publie  un  recueil  ou  journal  pério- 
dique, dans  les  sciences,  les  arts,  la  littérature  ou  la  poli- 
tique, lorsqu'il  cal  l'auteur  de  ces  ouvrages,  ne  peul  f" 
considéré  comme  commerçant,  même  alors  ou  il  acl 
re  qui  est  nécessaire  a  leur  publication.  Mais  il  en  est 
irement  de  celai  qui  ne  serait  que  l'éditeur,  pour  sou 
compte,  d'un  recueil  ou  journal  dont  il  aurait  pavé  ou 
acheté  le  travail  à  autrui.— Carré,  Compél.,  n.  494;  Devil- 
leneuve  et  Massé,  Diet.dn  ront.  eomm.,  y  Acte  de  eomm  . 
n.  13.-  Pardessus,  n.  13,  professe  sur  ce  dernier  point 
une  opinion  contraire. 

103.  —  Un  journaliste  peut  être  assimilé  6  l'éditeur 
d'un  ouvrage,  et.  par  suite,  justiciable  du  tribuhal  de 
commerce,  lorsqu'il  est  propriétaire  du  journal  et  étran- 
ger à  la  rédaclion.-Oririard.Ceinpft  eomm  ,  n.  264;  Par- 
dessus, n  15. 

104-  -  Décidé  cependant  que  l'achat  par  un , 


liste  du  papier  nécessaire  à  l'impression  de  son  journal, 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justi- 
ciable dn  tribunal  de  commerce,  alors  même  qu'il  y  a 
enlre  le  journaliste  et  le  marchand  de  papier  une  associa- 
lion  d'après  laquelle  celui-ci  est  chargé  de  fournir  le 
papier. -Bruxelles,  13  déc  1816  (Maubach).  D.A.  4.  367 
-  Id.  Bruxelles.  8  ocl.  1818  lejWnaWe  Libérai) ,  D  A  4. 
368  —Pat  belge 

103.  —  Le  gérant  d'un  journal  exploité  par  une  so- 
ciété est  soumis  a  la  contrainte  par  rorps  poor  le  paye- 
ment des  frais  de  rédaction  du  journal.  —  Paris,  13  mai 
1848  (Vannant),  J.  49.  2.  113. 

106.  Il  en  est  de  même  de  l'homme  de  lettrea  qui  a 
publié  un  ouvrage  avec  le  concours  de  plusieurs  collabo- 
rateurs, alors  même  qu'il  serait  auteur  de  plusieurs  des 
articles  qui  le  composent,  si,  pour  la  vente  de  cet  ou- 
vrage, il  a  employé  les  moyens  usités  dans  le  commerce, 
tels  que  prospectus,  commis  voyageurs,  etc.  —  Paris, 
7  août  1847  (Chodskol,  JJ.  et  P.  49.  2.  114. 

107.  -De  la  part  des  personnes  tout  a  fait  étrangères 
^l'achat  ou  la  vente  peut  encore  en  certain* 

la  vente  d'une  barrique  de  vin,  précédemment  achetée  par 
un  non-commerçant  avec  l'intention  de  la  revendre,  con- 
stitue un  acte  de  commerce.— Pardessus,  n.  20.  —  V.  tou- 
tefois, inf.,  n  176.  . 

1 08-  -  Mais  le  propriétaire  qui  revend,  avec  le  vin  de 
son  cru,  les  tonneaux  qu'il  avait  achetés  pour  le  renfer- 
mer, ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  parce  que  la  vente 
de  ce  vin  n'est  pas  elle-même  un  acte  de  commerce  —  Id  , 
n.  13. 

109.  —  Il  en  est  encore  ainsi  du  propriétaire  qui 
achète  des  grains  poor  l'ensemencement  ne  ses  terres, 
des  instruments  de  labourage,  ou  autre»  objets  néces- 
saires a  la  culture.  -  -  Pardessus,  n.  14;  Locré,  sur  l'arti- 
cle H38. 

1 10-112.  —  Enfin,  il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  dan* 
l'achat  que  fait  un  cultivateur  des  animaux  nécessaires  à 
la  culture  de  ses  propriétés,  quoique  bientôt  il  les  revende 
ou  échange,  soil  en  foire,  soit  en  tout  autre  lieu,  par  le 
motif  qu'ils  ne  lui  conviennent  plus,  ou  parce  qu'une  oc- 
casion favorable  de  s'en  défaire  se  présente.—  Id  ,n.  12. 
-V.  inf..  n.  178  et  s 

S«.—  Louage  de  dstUW»,  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie. 

113.  —  Le  louage  de  choses  et  le  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie  peuvent  aussi  constituer,  de  la  part  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  des  actes  de  commerce,  selon 
l'intention  qui  a  présidé  au  contrat .-V.  Pardessus,  t.  I, 
n.  21. 

114.  —  Ainsi,  celui  qui  loue  pour  opérer  une  i 
location  fait  acte  de  commerce,  comme  celui  qui 
dans  l'intention  de  louer.  Nouguier,  Tri6.  »/c. 
t.  I,  p.  368;  Pardessus  l  1,  o.  32,  p.  268  et  269;  Merlin. 
Queet  de  dr.,  v«  Acte  de  eomm.,  tj  fi.  -  Contra.  Carré. 
Compél.,  t.  7,quesl.  499.  p.  152. 

1 1».  —  l 'intention  même  de  louer  nne  chose  achetée, 
lorsqu'elle  est  prouvée,  peut  donner  à  l'achat  le  caractère 
d'un  acte  de  commerce,  quoique  la  location  n'ait  pas  en- 
core eu  lieu  — pardessus,  n.  18. 

lift.  —  Toutefois,  ne  sont  pas  actes  de  commerce 
l'achat  de  voitures  et  autres  objets  de  transport  que  fait 
l'administration  des  postes,  quoique  l'achat  de  ces  diffé- 
rent» objet»  ait  été  fait  avec  l'intention  d'en  louer  l'usage. 
-Id..n.  18. 

117.  —  ...  Ni  la  location  faite,  par  simple  occasion, 
d'un  cjicval  qui  avait  été  acheté  dans  le  but  principal  de 
s'en  servir  personnellement.— Id.,  n.  18 

118.  -  Ni  la  location  occasionnelle  de  chevaux  et 
voilures  pour  effectuer  un  transport  d'objets  quelcon- 
ques :  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  entre- 
prise de  transport  — /d.,  n.  39. 

119.  —  ...  Ni  le  louage  d'un  cheval,  par  le  commis 
voyageur  d'une  maison  de  commerre,  dan»  l'inlérét  des 
nlfairTs  de  sa  maison.-Bordeaux,  5  mars  1831  (Bcaulieu), 
J.  51.2.  218. 

120.  —  Mais  la  location  de  meubles,  faite  avec  l'in- 
tention de  les  sous-louer,  et  la  sous- loratiou  de  ces 
meubles,  soûl  des  actes  de  commerce.  — 

"  121.  -  Aimt,  le  maître  d'bôtel  qui  n'a  loué  des  i 
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Me*  que  pour  garnir  des  appartements  qu'il  lout,  n'en 
fait  pas  moins  acte  de  commerce,  à  raison  de  celle  loca- 
tion. —  Molinicr,  Dr.  comm.,  n.  26;  Pardessus,  ubi  sup  , 
Merlin,  Quest  .  v>  Acte  de  comm 

122.  —  Il  en  est  de  même  de  l'achat  de  meubles  pour 
garnir  un  café  qu'on  se  propose  d'exploiter,  ou  d'appar- 
lemenisqu'on  loue.- Pardessus,  n.  18. 

1*23.  La  location,  par  le  propriétaire  d'une  pompe 
a  feu,  delà  force  motrice  de  cette  pompe  à  divers  indivi- 
dus, dans  des  proportions  déterminées,  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce,  alors  même  qu'il  s'est  chargé  d'ali- 
menter lui-même  et  d'entretenir  la  pompe.  —  Rouen, 
17  iuill.  1840  (Hainguerlot),  J  40  2.  388. 

1  -  \ .  L'obligation  que  contracte  un  aubergiste  envers 
1rs  voituriers  logeant  chez  lui,  quant  à  la  garde  des  objets 
accompagnunt  ces  derniers,  a  le  caractère  d'engagement 
commercial,  qui  soumet  l'aubergiste  a  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce.  —  Caen,  27  fév.  1847  (Gost),  J.  et 
P.  48.  2.  192. 

123.  —  Mais  il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  de  la  part 
de  celui  qui  se  rend  adjudicataire  de  la  ferme  de  l'octroi 
d  une  vilfe.  -  Toulouse,  3  mars  1825  (Auslry),  J.  26.  2. 

75.  -  P.C. 

120.  -  ...  Ni  de  la  part  de  celui  qui  prend  a  bail  des 
droits  établis  sur  les  places  des  marchés  d'une  ville.  — 
Melz,  !»  fév.#18l6  (Vosgeain),  S-V.  19, 2.  36.  -  P.C.  -  D.A. 

127.  —  Un  bail  a  loyer  d'une  maison  consenti  par  un 
commerçant  a  un  autre  commerçant,  même  pour  y  éta- 
blir ses  magasins,  n'offre  qu'un  traité  sur  la  jouissance 
d'un  immeuble  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
de  commerce.  —  Pardessus,  n.  52;  Molinier,  n.  89. 

128.  --  La  location  d'une  loge  (dans  un  marché,  ou 
sous  une  halle)  par  un  marchand  a  un  autre  marchand, 
poer  la  durée  d'une  foire,  n'est  pas  non  plus  un  acie  de 
commerce.  — Caen,  24  mai  1826  (Durand),  J  27.  2.  193.- 
PC. 

129.  —  L'achat  de  bestiaux  que  fait  un  propriétaire 
pour  les  donner  a  son  fermier,  a  litre  de  bail  à  cheptel, 
n'est  point  un  acie  de  commerce,  encore  bien  qu'il  relire 
un  prix  de  la  location  de  ces  bestiaux;  dans  ce  cas,  la 
location  des  bestiaux  ne  doil  être  considérée  que  comme 
accessoire  de  la  location  du  fonds  affermé.  Mais  le  con- 
traire arriverait,  si  les  bestiaux  étaient  donnés  à  un  fer- 
mier, a  litre  de  bail  à  cheptel,  par  un  individu  autre  que 
le  Propriétaire.  —  Pardessus,  n.  18. 

150.  L'achat  d'outils  que  fait  un  ouv/irr  |K>ur  l'exer- 
cice de  son  métier  n'est  point  un  acte  de  commerce,  quoi- 
qu'on puisse  dire  que,  dans  le  prix  de  son  travail,  il  com- 
prendra implicitement  le  loyer  de  ces  mêmes  outils  ;  dans 
ce  cas,  le  loyer  des  outils  n'est  que  l'accessoire  de  son 


industrie.  —  ld.,  n 
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19.  —  V.  *up.,  a.  57  et  s. 


I.  — Celui  qui  fait  travailler  par  des  ouvriers  a 
des  matières  qu'il  n'a  pas  achetées,  et  qui  lui 
irnies  pour  être  travaillées,  fait  acte  de  rommei 


ont 


fournies  pour  i 

Massé,  Droit  comm  .  1.1,  n.  20. 

132.  —  Toute  convention  par  laquelle  une  personne 
s'engage  envers  une  autre  à  lui  faire  luire  son  apprentis- 
sage pour  l'exercice  d'une  professiou  commerciale  esl  un 
acie  ne  commerce.  —  Pardessus,  n.  34. 

133.  —  La  convention  entre  un  fabricant  et  un  parti- 
culier non  négociant,  par  laquelle  ce  dernier  s'engage  a 
donner  ses  soins  pendant  plusieurs  années  k  la  manufac- 
ture du  premier  et  a  la  perfectionner,  à  l'aide  de  procé- 
dés de  physique,  est  un  acte  de  commerce  dout  la  con- 
naissance appartient  aux  juges  de  commerce.  —  Liège, 
27  déc.  1811  (Renozj,  S-V.  U.  2.  142.  -  P  C.  -  1>.A.  4. 
372. 

134.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  n'est  pas  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce  a  raison  des  réparations 
qu'il  fait  faire  a  son  usine  par  un  ouvrier.  Peu  importe 
nue  l'exploitation  de  celle  usine  puisse,  d'ailleurs,  le 
faire  considérer  comme  commerçant.  —  Aix,  9  mars  1827 
(Maurran),  J.  28.  2.  13.  -  P.C.  —  Sic,  Nouguier,  t.  I, 
p.  40'i. 

131$-  ' —  Un  directeur  de  compagnies  d'assurances, 
même  purement  civiles,  qui  a  pris  à  forfait  les  fr%is  de 
son  administration,  fait  un  acte  de  commerce  en  traitant 
avec  les  employés  qu'il  choisit.  —  Toulouse,  14  fév.  1845 
dinar;,  J.  et  P.  46  2.  184.  —  lâ.  Toulouse,  3  avril  1845 
(Briani,  J.  et  P  46.  2.  185. 

138.  —  Le  traité  que  fait  un  passager  avec  un  arma- 
icur  ou  son  capitaine,  pour  qu'il  le  transporte  aux  colo- 


nies, n'est  pas  un  acte  de  commerce.  —  Bonlay-Paly,  sur 
Êmérigon,  t.  2,  p.  369. 

137.  —  Toute*  ventes,  locations  on  marchés  de  navire, 
sont  des  acies  de  commerce,  même  a  l'égard  d'un  non- 
commercanl  (Cod.  comm..  633) t  mais  ils  n'ont  plus  ce 
caractère ,  lorsqu'ils  sont  faits  au  nom  d'un  mineur.  - 


S  4.  —  Entreprise»  de  manufactures  et  de  tra- 
vaux. 

138.  -  Les  entreprises  de  manufactures  et  de  travaux 
ont  en  général  le  caractère  commercial  ;  mais  il  en  est 
autrement  de  l'exploitation  des  mines  (L.  21  avril  1810, 
art.  32).  En  conséquence,  le  gouvernement,  l'administra- 
tion locale,  le  propriétaire  ou  concessionnaire  d'une  mine 
qui  exécutent  par  eux-mêmes  leurs  entreprises  A  l'aide 
a'ouvriers  à  la  tâche  ou  a  la  journée,  qu'ils  emploient  et 
payent  directement,  ne  font  point  acte  de  commerce  dans 
les  locations  d'ouvriers,  achats  de  matériaux  et  outils,  et 
autres  opérations  qu'ils  sont  obligés  défaire.  —  Pardes- 
sus, t.  I,  n.  36.  -  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'ex- 

Çloilation  d'une  mine  sans  concession  préalable.  — 
.  vs  Mine». 

139.  —  De  même,  lorsque  le  gouvernement,  par  quel- 
que raison  que  ce  soit,  établit  des  moyens  de  trunsport 
par  terre  ou  par  eau,  dont  il  se  fait  lui-même  l'enlrepre- 

ix  qu'il  met  &  la  tête  d'une  telle  entreprise  m 


prise  ne 
comme  faisant  des  actes  de 


neur,  ceux  qu i 
doivent  pas  être  considérés 
commerce.  —  ld.,  n.  39. 

140.  —  Mais  l'adjudication  d'un  bac  ou  de  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer  constitue  une  entreprise  de 
transport  et  par  suite  une  spéculation  commerciale 
(C  comm.,  632).  -  Orillard,  Comx».  de»  trib  de  comm  , 
n.  332. 

141.  —  L'rxptoilation  d'un  chemin  de  fer  esl  une  en- 
treprise commerciale.    Massé,  Vroiicomm.,  1.  3,  n.  435. 

-  V.  inf.  n.  161. 

142-143.  —  Une  entreprise  de  transports  militaires 
est  réputée  acte  de  commerce  â  l'égard  des  tiers  :  en  con- 
séquence, les  entrepreneurs  sont  justiciables  du 
de  commerce,  a  raison  des  contestations  qui  s'é 
entre  eux  et  des  sous-lrailanis.  —  Lyon ,  30  juin  1827 
(Roussel),  J.  28.  2.  123.  -  P.C.  —  Sic,  Merlin,  Que»!., 
v»  Trib.  de  eomm.,  S  5  ;  Orillard ,  n.  325.  —  Contra , 
Carré,  t.  2,  n.  510.  —  V.,  au  surplus,  le  mol  Transport 
militaire. 

144.  —  Une  association  de  mariniers  qui  se  chargent 
de  haler  les  bateaux  dans  un  passage  difllrile,  peut  être 
considérée  comme  une  entreprise  commerciale  de  trans- 
port par  eau,  justiciable,  A  ce  litre,  du  tribunal  de  com- 
merce. -  C.  cass.  24  fév  1841  (Rollin),  J.et  P.  41.  I. 
427. 

143.  -  L'armement  d'un  navire  e»l  un  acte  de  com- 
merce, dans  le  sens  de  l'art.  633  du  Code  de 

-  C'est  donc  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  B| 
tient  de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  i 
l'armateur  et  les  actionnaires  intéressés  A  l'entreprise. 

-  Paris,  1"  août  1810  (Morris),  S-V.  14.  2.  146.  -  P.C.  - 
D.A.  4.  542  —Contra,  Carré,  Comp.,  art.  386,  quest.  520. 

140.—  L'entreprise  pour  le  nettoiement  d'une  ville 
esl  virtuellement  comprise  daus  les  actes  de  commerce 
spécifiés  par  l'art.  652  du  Code  de  rommerca,  et  soumet 
le«  entrepreneurs  à  la  juridiction  commerciale.  —  Turin, 
26  fév.  1814  vKarinellI i>,  S-V.  16.  2  80.  -  P.C.  -  D.A.  2. 
312. 

147.  —  El  il  en  esl  de  même  de  celui  qui  entreprend 
le  curage  ou  entretien  de  canaux  ou  égouit»  et  autres  tra- 
vaux de  cette  espèce.  —  Pardessus,  n.  36. 

148.  --  ld...  des  entrepreneurs  d'arrosage  et  d'éclai- 
rage d'une  ville.  —  ld.,  n.  21. 

149.  —  Ne  peuvent  être  considérées  comme  actes  de 
commerce,  les  entreprises  de  constructions  autres  que  les 
constructions  maritimes.  —  En  conséquence,  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  construction  d'un  édi- 
fice sur  terre  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  civils. 

-  Colmar,8juin  1822  (Werner).-Colinar,  14  août  1839. 

-  Caen,  8  mai  1838,  P.C. 

I80.  —  Jugé,  ou  contraire,  que  l'entreprise  de  con- 
struction d'une  maison,  pour  le  compte  d'un  particulier, 
constitue  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur. Dés  lors,  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur 
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IVntreprenrtir  par  le  propriétaire 
i  d'un  retard  apporté  dans  lu  con- 
i.  -  Poitiers,  23  mars  1841  (Bêché), 


térèts,  formée  contre 
constructeur,  a  raison  i 
structiondela  maison. 

J.  et  P.  41.  ».  633.  -  Contra,  Orillard,  Comp.  des  Irib 
de  romm.,  n.  307  et  suiv. 

IHi.  —  Les  entreprises  théâtrales  sont  des  actes  de 
commerce;  cependant,  les  obligations  contractées  par  le 
directeur  d'une  administration  théâtrale  enve/s  un  ar- 
chitecte ou  entrepreneur  de  travaux  pour  la  construction 
d'un  théâtre  n'ont  pas  un  caractère  commercial.  —  Oril- 
lard. Ni  tup.,  n.  349.  —  V.  toutefois,  tup.,  n.  79. 

I  ■>  ~  -  Mais  l'engagement  qu'un  acteur  contracte  avec 
un  direeteur  de  théâtre  est  un  acte  de  commerce  ;  des  lors 
le*  contestations  relatives  à  cet  engagement  doivent  être 
soumises  à  la  juridiction  commerciale.  —  Amiens.  7  mni 
1859,  P.C. 

1 83.  —  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  achetant 
et  traitant  en  leur  nom  pour  exécuter  les  marchés  qu'ils 
ont  faits  même  avec  l'Etat,  font  en  cela  des  actes  de 
merce.  —  Molinier,  Droit  comm.,  t.  I,  n. 

184  —  Jugé  au  contraire  que  l'entreprise  de  travaux 
de  construction,  tels  que  la  construction  d'un  palais  de 
justice  et  d'une  prison,  ne  constitue  pas,  de  la  part  de 
l'entrepreneur,  un  acte  de  commerre  qui  le  rende  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  :  une  entreprise  de  tra- 
vaux de  construction  n'est  réputée  acte  de  commerce 
qu'autant  qu'elle  a  la  navigation  pour  objet  (C.  comm., 
art.  633  et  633}.  —  Mais  l'entrepreneur  serait  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  A  raison  des  achats  de  maté- 
riaux faits  par  loi  pour  les  emplover  aux  travaux  de  con- 
struction. —  Poitiers,  SI  déc  1837  (Gon),  J.  3*.  2.  297. 

I  ■'»•>•  —  Jugé  de  même  que  l'entreprise  de  travaux  de 
construction,  tels  que  la  construction  d'un  canal,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce  nui  soumette  à  la  juri- 
diction commerciale  le*  contestations  concernant  ces  tra- 
vaux :  une  entreprise  de  travaux  de  construction  n'est 
réputée  acte  de  commerce  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet 
la  construction  de  bâtiments  pour  lu  navigation  (Code 
comm.,  633).  Bruxelles,  22  mai  1819  (  Bal  lieu  |.  Pati- 
critie  belge.  -  O.k.  4.  376.  -  Id.  Bruxelles,  22  mai  IK29 
(Botieo).  —  Id.  Nancy,  13  mars  IK42  (Claussc),  J.  et  p. 
42  2  480.  -  Id.  Nancy,  6  avril  1843  (Thcbaut  ,  J  et  P. 
43.  2.  491.  —  Sic,  Carre,  Compét.  etc.,  t.  2,  n.  516.  — 
Contra.  Merlin  ,  Quest.  de  droit.  V  Commerce  (  acte  de  ), 
S  5  (addit.)-.  Pardessus,  n.  36;  Orillard,  n.  308,  309.  - 
V-/-P  .  n.  149. 

li>6.  -  Une  entreprise  de  constructions  et  bâtiments 
de  terre,  spécialement  de  fortifications,  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce  qui  rende  l'entrepreneur  justiciable 
de»  tribunaux  de  commerce.  —  Bruxelles,  8  nov.  1818 
(Carondclet),  Patte,  belge.  -  D.A.  4.  377. 

187.  -  Mais  cet  entrepreneur  est  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  4  raison  des  achat*  de  matériaux 
fait*  par  lui  pour  être  employés  aux  travaux  dont  il  est 
chargé  :  ces  achats  ont  le  caractère  d'actes  de  commerce. 
-  Bruxelles,  23  juill  1819  (Serrure  et  comp.),  Paticri- 
tie  belge. 

I.ïji.  —  L'entreprise' de  confection  ou  de  réparation 
de  routes  royales  est  une  opération  de  commerce  dans  le 
sens  de  l'art.  632,  Cod.  comm.  ;  en  conséquence,  l'entre- 
preneur est  justiciable  do  tribunal  de  commerce,  à  rai- 
son de*  contestations  qui  s'élèvent  entre  lui  et  ses  ou- 
vriers. -  Limoges,  21  nov.  1835  (Gauche-du-Tailly  ),  J. 
37.  2.  191.  —  Sic,  Pardessus,  n.  36;  Merlin,  Quest., 
y  Comm.  (acte  de).  S  6. 

189.—  Et,  dans  ce  cas,  les  fournitures  faites  sur  l'or- 
dre de  l'entrepreneur,  par  un  aubergiste,  aux  ouvrier* 
et  aux  chevaux  emplovés  aux  travaux,  pour  leur  nourri- 
ture, rendent  l'entrepreneur  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  pour  les  sommes  dont  il  est,  à  raison  des  ob- 
jets fournis,  redevable  envers  l'aubergiste.  ~  C.  rcj., 
29  nov  1842  (  Bougoin  et  Homo),  S-V.  42.  1.  85.  -  SS.  — 
Sic,  Pardessus,  Droit  comm.,  n.  51. 

160.  —  Id.  De  l'entreprise  de  eelui  qui  se  charge  de 
re|>araliotis  de  chemins  publics,  et  de  l'achnl  des  pierres 
nécessaires  à  ces  réparation*.  — Caen,  27  mat  1818  (Chré- 
tien et  Henouf).  S-V.  18.  2.  350.  -  P.C.  -  D.A.  4.  375. 

161.  —  L'entreprise  de  travaux  de  construction,  tels 
que  lertravaux  de  terrassement  d'un  chemin  de  fer,  con- 
stitue de  la  part  de  l'entrepreneur  un  acte  de  commerce. 
En  conséquence,  cet  entrepreneur  est  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  a  raison  des  contestations  qui  sur- 
viennent entre  lui  et 


il  a  traité  pour  l'exécution  d'une  portion  de  ces  travaux. 
-Orléans.  14  mni  I8U  (Leleii),  J.  et  P.  45.  2.  213.  - 
V.  «un  .n.  141. 

161  bis.  -  Jupe  cependant  que  le  sous-traité  fait  avec 
une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  pour 
des  transports  de  terre,  constitue  un  louage  d'industrie 
cl  non  un  acte  de  commerce  (C.  civ.,  1779)  —  Lyon, 
5  mars  1832.  P.C. 

162.  —  L'ouvrier  qui  travaille  a  ses  pièces,  ou  A  for- 
fait, dans  son  domicile,  ne  pent  pas  être  considéré  comme 
commerçant,  ni  comme  facteur  ou  commit  du  fabricant 
auquel  il  s'engage  a  fournir  son  travail  pendant  uu  temps 
déterminé  —  C.  rej-,  12  déc.  1836  (Garrigou  ).  J.  37.  I. 
412 

163.  —  Le  traité  par  lequel  on  entrepreneur  de  tra- 
vaux de  construction  charge  un  charpentier  de  faire  pour 
son  compte  tous  les  travaux  de  charpente  de  l'entreprise, 
n'est  pas  un  acte  de  commerce,  mais  un  marché  a  prix 


corn-     fait,  régi  par  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  an 
louage  d'ouvrage.  -  Poitiers,  21  déc.  1837  (Gon),  J.  38. 
tvaux     2  25*7. 

164.— Une  opération  de  main-d'œuvre  est  autre  chose 
qu'une  opération  de  manufacture*,  dans  le  sens  de  Car- 
t ici e  632,  C.  comm.  En  conséquence,  les  ouvriers  qui 
s'engagent  à  travailler  pour  autrui,  en  recevant  une  ma- 
tière, et  s'obligent  a  la  rendre  après  l'avoir  façonnée,  ne 
font  pas  un  acte  qui  les  rende  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Borne,  5  sept.  1811  (Lucenti),  S-V.  12.  2. 
163. -P.C. -D.A.  4.  372.  —  Sic,  Molinier,  t.  I,  n.  39.  - 
Contra,  Merlin,  Quetliontde  droit.  V  Acte  de  comm.,  S  6, 
n.  3,  n.  304.  -  V.  tup.,  n.  83, 162 

16».  —  Celui  qni,  régisseur  d'une  forge,  se  charge, 
moyennant  un  prix  convenu,  de  la  faire  valoir  pour  lui- 
même,  et  prend  pour  son  propre  compte  le*  effets  mort* 
et  marchandise*  qui  s'y  tronvent,  fait,  par  ce  traité,  un 
acte  de  commerce  qui  le  rend,  à  l'égard  du  propriétaire, 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  -  Bourges,  4  mars 
1825  Lrvacher),  J.  25. 2.  359  -P  C. 

166.  -  Les  entreprises  littéraires,  connues  sous  le 
nom  de  souscriptions,  qui  sont  exploitées  par  d'autres 
que  l'auteur  de  l'ouvrage  ainsi  publié,  rentrent  dans  la 
classe  des  entreprises  de  fournitures,  et  comme  telles 
sont  considérées  comme  actes  de  commerce.  —  Parde-- 
su*.  n.  21 .  —  V-  tup..  n.  100. 

167.  —  Le  propriétaire,  qui,  pour  ouvrir  un  débou- 
ché avantageux  a  ses  produits  agricoles,  les  fait  manu- 
facturer, avant  de  les  vendre,  dans  une  usine  qu'il  aurait 
fait  construire  exprès,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
se  livrant  à  une  spéculation  commerciale.  -  Orillard, 

—  Ainsi,  l'établissement  d'une  fabrication  de 
sucre  de  betteraves,  comme  accessoire  d'une  exploita- 
tion rurale,  n'est  pas  une  entreprise  de  manufacture  dans 
le  sens  de  l'art.  632,  C.  comm.,  qui  rende  le  propriétaire 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  a  raison  des  engage- 
ments relatifs  à  celte  fabrique.  -  Douai,  21  juill.  1830 
(Badez,  J.3I.  2  172.  -  P.C. 

S  5.  —  Achats  el  ventes  d'immeubles,  récoltes  oh 
bestiaux,  de  fonds  de  commerce,  de  procédés  in- 
dustriels. 

160.  —  L'acquisition  d'immeubles  ou  de  biens-fonds, 
pour  les  revendre  en  détail,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  (C.  comm.,  632i.  —  Bourges,  10  mai  1813 
(Montcharmont),  J.  et  P.  44.  2.  37.  -  Id.  C.  rej.,  4  juin 
1850  (Souvigny),  J.  et  P.  50. 1.  593. -Sic.  Merlin,  Quest 
de  dr.,  \«  Commerce  (acte  de),  S  4:  Favard,  *•  Acte  de 
comm.,  $  1,  n.  6;  Pardessus,  t.  1,  n.  8:  Vincens,  Lcgitl. 

t.  1,  p.  123;  Mulepeyre  el  Jourdain,  Soc.  comm.. 
p.  9;  Devilleneuve  et  Masse,  Diet.  dueont.  comm.,  v»  Acte 
de  comm.,  n.  24  et  s.;  Bravard-Vey Hères,  Mon  du  dr. 
romm  ,  p.  908;  Massé,  Dr.  comm..  t.  3,  n.  432;  Molinier, 
itrtd..  1.  1,  n.  14;  Nouguier,  Trib.dt  comm.,t.  I,  p.  35». 

170-171.  —  A  plus  forte  raison,  la  vente  d'immeu- 
bles par  ceux  qui  en  sont  propriétaire*,  ne  constitue 
pas  on  acte  de  commerce...  quand  bien  même  il  y  aurait 
eu  entre  ces  propriétaires  une  société  pour  cette  vente. 
—  V.  le  mol  Commerçant . 

172  —  Toutefois,  on  doit  ranger  dans  la  classe  de* 
actes  commerciaux  plusieurs  des  faits  qui  sont  la  suite 
habituelle  de  l'achat  de  biens  immeubles  pour  le*  - 
vendre,  lelsque  la  vente  en  détail  de*  boi»,  de*  besti 
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et  même  des  matériaux  provenant  <ie  la  démolition  des 
hAliment»  arhelés.  -  Bourges,  19  mars  1851  (Galas),  J. 
ô2.  2.  33.  —  Sir.  Pardessus,  n.  8. 

175.  —  Celui  qui  achète  des  terrains,  pour  y  élever 
des  constructions  et  les  revendre,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  commerçant...,  même  vis-à-vis  desouvriers 
et  fournisseurs  qui  ont  concouru  a  rétablissement  des 
constructions.  —  Lyon,  26  fév.  1829  (Marchand  ,  J.  29. 
4.  11»  -  P.C. 

174.  —  La  vente  qu'un  propriétaire  ferait  des  fruits 
de  son  fonds,  tels  que  la  culture  les  a  produits,  ou  après 
les  avoir  travaillés,  n'attriboeraitni  A  la  culture,  ni  aux 
engagements  y  relatifs  la  qualité  d'acte  de  commerce.— 
Pardessus,  t.  1,  n.  H. 

17.1  —  Le  fermier  qui  vend  les  fruits  de  la  ferme 
qu'il  a  louée,  celui  qui  achète  une  récolte  future  pour  la 
revendre,  ne  font  point  non  plus  acte  de  commerce.  — 
/rf.n.  11. 

1 76.  —  Le  propriétaire  qui  a  acheté  des  vins  ou  den- 
rées  pour  1rs  revendre  avec  ceux  de  sa  récolte,  ne  fait 
|mu>  un  acte  de  commerce,  lorsqu'il  n'a  eu  en  vue  que 
d'améliorer  eelle-ci  et  d'en  faciliter  l'écoulement.  - 

t.  12 juill.  1818  (Oobos),  J.  et  P.  49.  2  16.  - 
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IH.l.  —  Jugé  an  contraire  que  l'achat  d'un  fond»  de 
commerce  peut,  d'après  les  faits  cl  les  qualités  des  par- 
ties, être  réputé  acte  de  commerce,  et  comme  tel 


V.sue.,  n.  107. 

177.  —  Le  cultivateur  qui,  après  avoir  conduit  ses 
grains  ou  denrées  a  la  ville,  en  ramène  des  marchan- 
dises pour  le  compte  d'autrni  moyennant  une  rétribu- 
tion, ne  doit  pas,  en  raison  de  ce  fait,  être  considéré 
comme  faisant  un  acte  de  commerce.  —  Pardessus,  n.  39. 

178.  —  L'agriculteur  qui  achète  des  bestiaux  pour 
les  engraisser  avec  les  produits  de  ses  propriétés,  et  les 
revendre  ensuite,  ne  fait  pas  en  cela  un  ucte  de  commerce 
nui  le  rende  jnstieiable  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Bourges,  22  nov.  1836,  P.C.- Dijon,  15  fév.  1847,  joint  A 
C.  rej..  16  avril  1849  (Bavot),  J.  et  P.  49.  1.  409.  —  8k. 
Pardessus,  n.  14;  Despréaux.  Compét.  de»  trib.  de  eomm., 
n.  384;  Devilleneuve  cl  Massé,  v«  Acte  de  eomm  ,  n.  14.— 
V.  Massé,  Dr.  eomm  ,  I.  1,  n.  21  et  22. 

179.  -  Il  en  est  de  même  du  fermier  qui  achète  des 
bestiaux  pour  les  engraisser  avec  les  produit»  de  sa 
ferme,  ou  même  avec  ceux  de  prés  affermés  séparément, 
et  les  revendre  ensuite;  il  ne  rail  pas  en  cela  un  acte  de 
commerce  qui  le  rende  conlraignnblc  par  corps  pour 
l'exécution  de  ses  engagements.  —  Bourges,  14  fév.  1840 
(Pellardy),  J.  41.  î.  99.  —  Sir,  Pardessus,  n.  14;  Des» 
préaux,  moi  tup.;  Devilleneuve  et  Massé,  hoe  verb.  — 
V  encore  *up.,  n  110. 

180.  —  Les  solutions  qui  précèdent  ne  sont  pas  plei- 
nement adoptées  par  M.  Massé.  Selon  cet  auteur,  l'agri- 
culteur fait  acte  (le  commerce  quand,  au  lieu  de  vendre 
un  produit  agricole  A  son  étal  naturel,  il  ne  le  vend  que 
sous  une  forme  artificielle,  |»ar  exemple,  quanti  il  convertit 
le  vin  en  eau-de-vie,  quand  il  raffine  le  sucre  qu'il  ré- 
colte, quand  il  achète  et  élève  des  bestiaux  duns  ses  prai- 
ries, ou  avec  des  foins  el  herbages  qu'il  a  achetés  ou  ré- 
coltés pour  spéculer  A  la  fois  sur  les  produits  de  ses 
terres,  et  sur  les  bestiaux  qu  elles  nourrissent.  —  Droit 
eomm.,  t.  I,  n.  22. 

181.  —  D'après  le  même  auteur,  l'agriculteur  qui,  au 
lieu  de  vendre  ses  produits  en  gros  ou  par  quantités  re- 
lativement considérables,  est  dans  l'habitudede  les  ven- 
dre en  détail,  ayant,  en  quelque  sorte,  boutique  ouverte 
aux  acheteurs,  fait  acte  de  commerce.  —  Ibitt. 

183  Enfin,  selon  M.  Massé,  l'agriculteur  devient 
commerçant,  quand  il  achète  A  terme,  émet  des  billets  à 
ordre  ou  de*  lettres  de  change,  ou  qu'il  achète  d'autres 
produits  pour  les  réunir  aux  siens,  el  revendre  le  tout 
ensemble.  —  Ibid. 

183.  —  L'achat  d'un  fonds  de  commerce,  considéré 
abstraction  faite  des  i 
acte  de 

justiciable  des  tribunaux  de  i 
licullé*  auxquelles  la  vente  peul  douner  lieu.  -  Paris, 
18  août  1 834  (Pollet),  J.  34.  2.  6l3.-l3nov.  1832,  PC- 
Kooen,  6  fév.  1840,  P.C.  —  Même  lorsque  le  contrai  a  clé 
passé  entre  marchands. — Paris,  2  mars  1839.  P.C. 

184.  —  Jugé  même  que  l'achat  d'un  fonds  de  com- 
merce par  un  non-commerçant ,  pour  l'exploiter  lui- 
même  plus  lard,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 

—  Paris,  12  mars  1829  (Legrandj,  J  29.2  164.  -  P.C. 

—  Sic,  Moliuier,  Droit  eomm.,  n.  21  ;  Gougel  et  Mer- 
gec,  Dief.  de  droit  eomm.,  v»  Aett  de  commerce,  n.  82 
el  »3. 


s,  ne  constitue  pas  un 
.  l'acheteur  n'est  pas 
.crccA  raison  des  dif- 


metlre  l'acheteur  A  la  juridiction  commerciale,  quant 
aux  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  du  contrat. 
—  C.  rej.,  7  juin  1837  (Capelle),  J.  38.  I.  78. 

186  -  Ainsi,  l'achat  d'un  fonds  de 
l'exploiter,  constitue  un  acte  de  commei 
7  aoùl  1832  (Lemairc;,  4.  33.  2.  32.  -  Id  Paris,  12 av 
1834  (Burdel;,  J.  34.  2.  616.  -  Id.  Caen,  23  avril  1845 
(Auberl).  J.  et  P.  45.  2.  478.  -  Id.  Paris,  20  juin  et 
12  nov.  1849  (Breton  et  Picon),  J.  et  P.  49.  2.  577.  -  Id. 
Douai,  5  mars  1850  (Validée).  J.  et  P.  50.  S.  481 .  ~  Id. 
Douai,  30  juill.  1850  (Monchy),  J.  et  P.  50  2.  482.  - 
Id  ..  Alors  surtout  que  cet  achat  comprend  aussi  des 
marchandises  qui  se  trouvent  faire  partie  du  fonds.  — 

Orléaus,  25  juin  1850  (Delétang),  J.  ci  P.  51.  2.  13  Sic, 

Hevilleiicuve  et  Massé,  Dict.  du  conl.  eomm.,  v*  Acte  de 
eomm.,  n.  29;  Massé.  A>ret7  eomm.,  I.  3,  n.  439  et  440; 
Despréaux,  Compét.  des  trib.  de  eomm.,  n.  336,  p.  190; 
0  riflard,  Id.,  a.  261;  Nouguier,  Id-,  I.  1,  p.  389  et  s  ; 
Horson,  Quett..  t.  2,  q.  184  et  197;  Dcvillenenvc,  obs. 
sur  les  deux  arrêts  de  Parisde  1849. 

187.  -  Id....  El  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque 
l'achat  du  fonds  de  commerce  est  foil  par  un  individu 
déjA  commerçant.  -  Paris,  12  nov.  1849  (Picon),  J  .  el  P. 
49.  2.  579. 

1118.  —  Id. ...  Et  il  en  est  ainsi  encore,  non-seule- 
ment au  cas  où  l'achat  embrasse  les  marchandises,  l'acha- 
landage et  le  mobilier  professionnel,  mais  au  cas  où  il  est 
borné  A  un  seul  de  ces  objets.  —  Douai,  30  juill.  1850 
{Monchy},  J.  et  P  50.  2.  481. 

18D-190.  -  El  uu  tel  acte  a  le  caractère  commercial, 
aussi  bien  A  l'égBrd  do  vendeur  qu'A  l'égard  de  l'ache- 
teur. —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  Id.  Paris,  Il  août 
182!»  (Gravrli,  J.29.  2.  329.  -  PC. 

191.  —  Juge  toutefois  qne  l'achat  d'un  fonds  d'holel 
garni  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce;  qu'en 
séquence,  le»  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 

nevr  sur  les  contestations  auxquelles  I  opération 
lieu.  -  Paris,  23  avril  1828  (Alphonse,,  J.  29.2 

192.  -  Id...  Même  dans  le  cas  où  l'achat  de  l'hôtel 
garni  est  fait  par  une  personne  non  commerçante,  et  qui 
achète  pour  exploiter  elle-même.  -  Paris,  14  uvril  1831 
iVcmol),  J.  31.  2.  160. 

19ô  -  I. arhal  d'un  établissement  de  poste  aux  che- 
vaux ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  Caen, 
28  juin  1830  (Baudoire),  j.  31.  2.  176.  -  P.C.  —  Contra, 
A  I  égard  des  achats  de  chevaux,  fourrages,  etc.  .-  l'ai  - 
dessus,  t.  I,  n.  16;  Carré,  Compel.  tiv.,  I.  7,  p  147, 
Cdil.  Fou  cher  ;  Despréaux,  n.  3j3.  —  V.  aussi  eupru, 
n.  52. 

194.  —  L'achat  d'un  fonds  de  pharmacie  constitue  un 
acte  de  commerce,  qui  rend  l'acheteur  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  A  raison  des  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  lui  cl  le  vendeur.  —  Nîmes,  27  mai  1829  vMalbec). 
J.30.  2.  212. -P.C. 

198.  -  Juge  en  sens  contraire  —  Paris,  19  nov.  1830 
(Morue),  J.  5 f.  2.  264.  -  P.C. 

196.  —  L'achat  d'une  imprimerie  n'est  point  un  ucle 
de  commerce  de  la  part  de  l'acheteur,  alors  surtout  qu'il 
n'était  point  commerçant  ou  moment  du  contrat.--  Pari», 
2  janv  1843  (Breton),  J.  et  P.  43. 2.  269. 

I !l 7 .  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'arhul  d'uue  impri- 
merie couslililv  un  acte  de  commerce  de  la  pucl  de  ruche- 
leur,  et  que  dès  lors  celui-ci  est  soumis  à  la  contrainte 
por  corps  pour  le  pavement  des  billets  A  ordre  qu'il  a 
souscrits  pour  prix  de  cette  acquisition.  —  Bourges, 
24  avril  1843  (Sionnct).J.  et  P.  44. 2.  584.- V.  Nouguiei , 
Trib.  de  eomm..  t.  1,  p.  373,  389. 

198.  -  L'achat  de  l'achalandage  ou  clientèle  d'un 
ouvrier  (un  rémouleur)  qui  ne  vend  pas  de  marchandi- 
ses, ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  —  Paris, 
17  nov.  1849,  en  noie  de  l'arrêt  de  Paris,  20  juin  1849  et 
7  rév.  I84S,  J.elP.  49.2.577. 

199  —  Mais  la  vente  qu'un  porteur  d'eau  avec  ton- 
neau A  bras  consent  de  son  fonds  constitue  une  opéra - 
lion  commerciale.  —  Paris,  15  juill.  1831  (Julien),  J.  31. 

2.  r.i!i.-ss. 

200.  I.'acbal  d'une  agence  d'offaires,  et  spéciale- 
ment de  la  direction  d'une  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  ne  coualilue  pas  uu  acte  de  commerce  ..;  peu  iui- 
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porte  que  «Jet  actions  de  la  compagnie,  affectées  an  cau- 
tionnement <iu  directeur,  soient  cédées  comme  accessoires 
de  la  direction.  -  Paris,  24  mars  1849  (Mergcr),  J  et  P 
49.  2.  717. 

201.  —  La  cession  faite  par  un  commerçant  à  un  autre 
commerçant  d'un  brevet  d'invention  pour  un  procédé  ty- 
pographique, constitue  un  acte  de  commerce  -  Lvon, 

4  janv.  1839  (Riuand),  J.39.  2  3iO. 

202.  —  Mais  la  vente  d'un  procédé  industriel  et  du 
matériel  nécessaire  a  son  exploitation  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce  -  Paris,  1 1  janv.  1836  lEliennol), 
J.  3(1.  2.  125. 

5  G-  —  Acluits  et  t'en/?*  d'effet»  publics.  —  Opé- 

rations de  change  ou  tic  banque.  —  Achats  de 
créances,  d'actions  commerciales,  etc. 

203.  -  Les  achats  et  ventes  d'effets  pidilics  ne  sont 
pas  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce,  mai»  ils 
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ce  curaclère,  lorsqu'ils  sont  répété»  dans  lu 
vue  de  spéculer  sur  les  différences.  -  Merlin,  v  Effdt 
publics,  n  4;  Pardessus,  t.  I,  n.  10;  Coin-Delisle.  £oti- 
Irainte  par  corps,  p.  76;  Carré,  p.  539;  Nouguier,  Trib. 
de  eomm.,  t.  I,  p.  380;  Orillard,  •</.,  n.  384;  Esnaull, 
u>f  Faillites,  t.  I,  n.  52;  Favard,  v°  Acte  fie  comas., 
S  I,  n.  6,  et  notre  lu,  t.  du  vont,  comm.,  eod.  verb., 
u.  18. 

204.  -  Jugé  dans  ce  sens  que  celui  qui,  sans  élre 
négociant,  achète  des  effets  publics  dans  le  but  de  les 
revendre,  fait  un  acte  de  commerce  qui  le  rend  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce,  et  contraignante  par 
corps.  —  C.  rej.,  18  lév.  1806  (Grellet),  S-V.  6.  I.  ±20.  - 
P  C.  -  D.A.  4.  362.  Id.  C.  rej..  29  juin  1808  (Mariette), 
S-V.  8.  1.  428.  -  PC.  -  D.A.  4.  362.  -  Id ....  de  celui  qui 
achète  a  la  Bourse  des  effets  publics  à  livrer.  —  l'an-, 
14  rév.  1810  (Bellony),  P.C. 

208.  — -  Jugé  toutefois  que  l'opération  d'acbal  et  de 
revente  d'effets  publics,  qu  elle  soit  sérieuse  ou  fictive, 
ne  constitue  point  par  elle-même,  cl  bien  qu'elle  ait  été 
réitérée,  un  acte  de  commerce  qui  rende  le  spéculateur 
(non  négociant;  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  — 
Paris,  f  avril  1835  (N...),  J.  33.  2.  303.  -V  ,  au  surplus. 
\»  Commerçant. 

206.  —  Les  négociations  relatives  aux  monnaies  mé- 
talliques ou  aux  videurs  que  I  on  désigue  sous  le  nom  de 
papier-monnaie.  .,  peuvent  aussi,  eu  certains  cas,  pré- 
senter les  caractères  d'actes  de  commerce,  lorsqu'elles 
sont  fréquemment  répétées  par  la  même  personne  dans 
la  vue  d'un  prolit.  Mais,  le  .simple  échange  d'etpéces  mon- 


nayées n'est  pas  en  soi  une  opération  commerciale.  Dès 
lors,  le  défendeur  h  la  demande  en  payement  de  la  diffe- 


i  être  ass 

»,  2  juin,  i 


ne  peut,  encore  qu'il  soit 
devant  ie  tribunal  de  commerce 
(  Boudon).  P.C. 

207.  —  Jugé  pareillement  que  le  simple  échange,  par 
uue  personne  non  commerçante,  de  monnaies  étrangères 
contre  d'autres  valeurs,  ue  constitue  pas,  de  la  part  de 
cette  personne,  un  acte  de  commerce.  —  Paris,  1 1  mars 
1833  (Sidi),  J.  33.2.  227. 

208.  -  La  cession  d'une  créance  commerciale  consta- 
tée par  billets  A  ordre,  faite  par  un  commerçant  à  un 
autre  coromerçaul,  duos  une  forme  même  non  commer- 
ciale, est  un  acte  de  commerce.  —  Poitiers,  5  jauv.  1841 
(Berniard/,  J.  cl  P.  41.  2.  (21.  —  Sic,  Massé,  Or.  comm  , 
t.  3,  u.  440. 

209.  —  Mais  il  en  est  autrement,  si  la  forme  du  titre 
de  créauce  et  de  la  négociation  qui  l'a  transmise  n'est 
pas  du  nombre  de  celles  qu'on  peut  appeler  opérations 
de  change  ou  de  banque.  —  Pardessus,  u.  10. 

210.  —  Le  mandat  donué  par  un  commerçant  à  un 
autre  commerçant,  de  recouvrer,  moyennant  un  droit  de 
commission,  uue  créance  commerciale,  e-t  un  mandat 
commercial,  encore  bien  que,  pour  opérer  ce  recouvre- 
ment, il  uii  fallu  recourir  ù  des  voies  judiciaires.  Eu  con- 
séquence, le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  formée  contre  le  mandant  par  le 
mandataire,  en  payement  de  ses  honoraires  et  déboursés 
(C.  comm.,  631).  -  Bordeaux,  8  mais  1841  (Ecbevama), 
J  et  P.  42.  2  107. 

211.  —  Le  mandat  donné  par  un  non-négociant  a  un 
négociant  d'une  autre  ville,  de  fournira  un  tiers  désigné 
l'argent  nécessaire  pour  faire  un  voyage,  oi^  le  crédit 


ouvert  à  ce  tiers,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
ni  une  opération  de  change,  qui  soumette  le  mandant  a 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce. -Paris,  13  juin 
1828  (Chauvet),  J.  28.  2-  256.  -  P.C. -Sic,  Molinier.  f>roif 
cornm.,  t.  I,  n.  60. 

212.  —  En  supposant  même  que  l'action  d'un  ban- 
quier qui  reçoit  et  paye  pour  un  tiers  non  négociant, 
constitue  une  opération  de  commerce  qui  rende  le  tiers 
justiciable  des  tribunaux  consulaires .  le  banquier 
devrait  dans  ce  cas  porter  su  demande  en  reliquat  de 
compte  courant  devant  le  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile de  son  débiteur  |C  prwe.,  art.  39  et  420).  -  Paris, 
5  août  IBM  (Perier),  S-V\14.  2.  371.  -  P.C.  -  D  A  6. 
318. 

215.  —  Le  depdt  de  fonds  effectué  par  un  officier  mi- 
nistériel dans  la  caisse  d'un  banquier,  et  leur  reprise  par 
a-compte  successifs,  ne  constituent  pas,  de  la  part  du 
déposant,  un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  lors  même  qu'il  aurait  reçu 
des  billets  pour  garantie  de  son  dépOt  (C.  comm.,  6»ij. 
-  Rouen.  15  juin  1840  (Carpenlier),  J.  45. 2.  207. 

214.  —  Celui  qui  prend  des  actions  dans  une  société 
anonyme  ue  fait  pas  acte  de  commerce,  bien  que  la  so- 
ciété ait  un  but  commercial  ;  en  conséquence,  ie  tribunal 
de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  le  gérant  de  la  société  en 
payement  du  prix  de  ces  actions.  —  Rouen,  6  août  1841 
(Gentil),  J.  et  P.  41.  2.  636.— Sic,  Malepevreet  Jourdain, 
Sociétés,  p.  137;  Orillard,  n.  534;  Nouguier.  t.  I,  p.  374; 
Delangle,  Sociétés,  t.  1,  n.  313;  Goujet  et  Merger,  Dit-l. 
de  droit  comm.,  v«  Acte  de  comm.,  n.  84.  Devilleneuve  et 
Massé,  Diet.  du  eont.  comm.,  v»  Sociétés,  n.  9.  -  Contra, 
Vincens.  Lègisl.  comm.,  t.  1,  p.  322. 

215.  —  De  même,  la  simple  cession  d  actions  dans  une 
creialc  ou  industrielle,  par  un  individu 

ne  constitue  pas,  par  elle-même,  un  acte 


le  cédant  relativement  à  celle  cession,  ne  sont  pas 
de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale  —  Lyon, 
7  fév  1850  (Desgaullières).  J.  et  P.  50. 2.  369.  —  Sic,  De- 
villeneuve, observ.  sur  l'arrêt. 

2 1 0.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acquisition  faite  par  des 
individus  non  commerçants,  de  droits  et  intérêts  dans 
une  société  en  nom  collectif  dont  ils  n'étaient  pas  mem- 
bres, el  qui  ne  leur  a  conféré  que  la  simple  qualité  de 
commanditaires  :  il  n'y  a  i>as  là  acte  de  commerce  de  leur 
part,  les  soumettant  a  la  juridiction  commerciale.  —  Eu 
un  tel  cas,  cl  bien  que  l'acquisition  ait  été  faite  par  le 
même  acto,  les  acheteurs  soumis  à  la  juridiction  civile 
n 'attirent  pas  les  autres  acheteurs  devant  cette  juridic- 
tion, si  les  droits  achetés  sont  distincts,  n'ont  rien  d'in- 
divi>ible,  cl  s'il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  les  divers 
acheteurs.  -  Douai,  26  jauv.  1843  (Dandois-Maillurd ... 
J.etP.  43.  2.  181. 

217  .  —  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 
cédent, que  la  souscription  d'actions  dans  une  société 
commerciale  (une  compagnie  de  chemin  de  fer)  constitue 
un  ucle  de  commerce  qui  soumet  l'actionnaire,  pour 
l'exéculiou  de  ses  engagements,  a  la  juridiction  commer- 
ciale et  à  la  contrainte  par  corps.  —  Paris,  3  oc  t.  1850 
(l.eiirovust),  J.  et  P.  50.  2.  607. 

218.  —  Et  il  en  est  ainsi  également  de  l'aequisiliou 
par  un  individu,  même  non  négociant,  de  pareilles  ac- 
tions que  lui  cède  le  souscripteur.  -  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

210.  —  A  plus  forte  raison,  l'acquisition  pardesiudi- 
ilus  commerçants,  de  droits  et  d'iutéréts  dans  une  so- 
lont  ils  étaient  déjk  membres, 
_  merce  qui  les  soumet  à  la  juri- 
.  -  Douai,  26  janv.  1843  (Daudois- 
Naillardj,  J.  el  P.  43.  2.181. 

210  bis.  —  Le  transfert  d'actions  industrielles  par 
voie  d'eudossemeut  dan»  une  société  anonyme  ou  en  com- 
mandite constitue  uue  opéruliou  commerciale  si  la  société 
a  ce  caractère,  lors  même  qu'une  clause  de  l'acte  social 
aurait  déclaré  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  contrat  civil  ; 
aussi  le»  contestations  auxquelles  le  transfert  doune  lieu 
sont,  d'après  l'art  652,  C  comm.,  de  la  compétence  des 
tribunaux  commerciaux.  —  Lyon,  26  juin  1839,  P.C. 

220.  -  La  création  d'actions  au  porteur  et  leur  mise 
en  circulatiou  sur  la  place  par  les  administrateurs  d'une 
tontine,  constituent  de  leur  part  un  acte  de  commerce  qui 
les  rend  justiciables  des  Irtbuuaux  consulaires,  et 
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traignables  par  corps.  —  Pari»,  4  mars  1825  (Fournier- 
Verneuil),  P.C. 

*ZHl.  —  Le  traité  par  lequel  le  gérant  d'une  société  de 
commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  de  la  même 
société,  constitue  un  acte  de  commerce;  dès  lors,  les 
difficultés  auxquelles  ce  traité  peut  donner  lieu  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (C.  connu., 
art.  632,  G33).  -  Lyon,  5  fév.  1846  (Larosc),  J.  et  P.  47. 
2.  76. 

------  —  La  vente  des  créances  et  recouvrements  d'une 

faillite,  consentie  par  les  syndics  au  profil  d'un  individu, 
même  commerçant,  ne  constitue  ni  un  engagement  ou 
transaction  entre  commerçant»,  ni  un  acte  de  commerce, 
dans  le  sens  des  art.  631  et  6*32,  C.  comm.;  en  conséquence, 
le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  pavement  du  prix  d'une  telle 
venle.  -  Riom,  H  mars  1839  (Marey),  J.  30.  2  374. 

$23.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  acte  de  com- 
merce la  cession  faite  après  faillite  et  concordat,  par  un 
associé  failli  a  son  coassocié,  de  tous  ses  droits  dans  la 
liquidation  de  la  société  (C.  comm.,  63*  et  633j.-C.  rej., 
iri        1837  (llédin),J.  37. 1.1022. 

224  —  Le  syndic,  même  négociant,  d'une  faillite, 
qui  emprunte  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  souscrit  à  cet  égard 
des  billets,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte  de  commerce  qui 
le  rende  justiciable  du  tribunal  de  commerce. -Toulouse, 
15  janv.  1833  (Purpan),  J.  33.  2.  315. 

^iiî  —  L  achat  d'une  charge  de  courtier  de  com- 
merce ne  constitue  pas  non  plus  par  lui-même  un  acte 
commercial.  -  Paris.  2  août  1852  (Vartllal),  J.  33.  2.  50. 

-  Aix.  5  mai  1840,  P  C. 

22iS  bis.  —  La  vente  d'une  place  de  facieur  à  la  balle 
ne  constitue  pus  un  acle  de  commerce.  -  Paris,  20  juin 
1840,  P  C. 
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$3.  —  Règles  particulières  aur  Mtes  de  naissance, 

de  mariage  et  de  décès  (n.  17  à  35). 
S  4.  —  Preuves  résultant  des  actes  de  l'état  civil. 

—  Preuves  supplétives  (n.  36  à  56). 
S  5.  —  Rectification  des  actes  de  l'état  civil  (u.  57 

à  74). 


§  f".  —  Règles  générales  sur  Ut  forme  des 
de  l'état  civil.  —  Témoins. 


I.  —  Eu  général,  les  formalités  intrinsèques  des  actes 
de  l'étal  civil  ne  sont  pas  prescrites  a  peine  de  nullité; 
ces  actes  ne  peuvent  être  annulés  par  le  juge  qu'autant 
que  les  circonstances  lui  en  feraient  une  loi.  —  fouiller, 
t.  1,  n.  311;  Proudhon,  t.  1,'p.  217;  Locré,  t.  2.  p.  29; 
JHaleville,  1. 1,  p.  73;  Favard,  vMrtratfc  iVtolcip.,  sect.  I, 
p.  4M);  Duranlou,  t.  1,  n.  337;  Coin-Delisle,  Actes  del'état 
civil,  p.  6,  n.  10;  RietT,  itW.,  n.  54  et  94;  Desclozeaux, 
Jïnryc<\  du  droit,  v»  Actes  de  l'état  civ.,  n.  52.  —V.  kvel 
égard,  inf,  n.  7  bis,  17  el  suiv.,  44;  V.  en  outre  l'arrêt 
de  Douai,  joint  à  C.  rej.,  10 fév.  1851  (Duchemin),  J.  et  P. 
51.1.202. 

2  —  Mais  les  ofliciers  de  l'élut  civil  peuvent  encourir 
responsabilité  ù  raison  des  infractions  qu'ils  commet- 
traient aux  régies  qui  leur  sont  prescrites,  et  ils  peuvent, 
à  cet  égard,  être  l'objet  de  poursuites  de  la  part  du  minis- 
tère public.  -  Demolombe,  n.  286  et  suiv.  Y.  inf.,  n.  22 
et  59. 

3.  —  L'art.  52  du  Code  civil  n'annule  pas  l'acle  de 
l'état  civil  inscrit  sur  une  feuille  volante  :  il  se  borne  à 
prononcer  dans  ce  cas  une  peine  contre  l'officier  de  l'état 
civil  ;  mais  les  circonstances  qui  bnt  précédé  ou  suivi  un 
tel  acte  peuvent  seules  décider  du  degré  d'authenticité 
que  le  juge  doit  lui  accorder.  -  Toullier,  t.  1,  n.  348. 

4.  —  La  déclaration  qui,  dans  certains  cas,  doit  pré- 
céder la  rédaction  de  l'acte  de  l'état  civil,  peut  être  faite 
par  une  femme  ou  par  un  mineur.  Sous  ce  rapport,  il 
u'en  est  pas  des  déclarants  comme  des  témoins,  lesquels, 
suivant  l'art.  37,  C.  civ.,  doivent  être  mêles  et  majeurs. 
—  Toullier,  t.  1,  n.  302;  Duranton,  t.  I,  n.  288;  Coin- 
Dclislc,  p.  18,  n.  4;  RietT,  n.  33. 

5.  —  Les  déclarants  peuvent  se  faire  représenter  par 
des  mandataires.  —  Desclozeaux,  n.  47;  Demolombe, 
u.284;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  30. — V.cepeudaut  Hulteau- 
d'Origny,  lit.  3,  ebap.  1,  $  1,  n.  15. 

U.  —  Un  étranger,  pourvu  qu'il  soit  mâle  el  majeur, 
réunissant  dès  lors  les  qualités  exigées  par  l'art.  57, 
C.  civ.,  peut  élre  produit  comme  témoin  aux  actes  de 
l'état  civil  —  Delvincourt,  t.  l.p.  92,  noie  2;  Durantou, 
1. 1,  n.  288  ;  RietT,  n.  34  ;  Crémicux  et  BaUon,  l.  2,  p.  61 

7.  -  Cependant,  suivant  Demolombe,  t.  I,  n.  281,  l'é- 
Irangcr  uon  domicilié,  ou  qui  n'a  pas  été  admis  par  le 
gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France,  ne  peut 
élre  témoin  dans  un  acle  de  l'étal  civil.  -  Contra,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  37,  n  3. 

7  ois.  —  La  disposition  de  l'art.  37,  C.  civ.,  portant 
que  les  témoins  produits  aux  actes  de  l'élal  civil  ne  pour- 
ront être  que  du  sexe  masculin,  doit  être  observée  a  peine 
de  nullité.  —  Caeu,  13  juin  1819  (Danncville),  S-V.  (9  2. 
22.'».  -  P  C.  -  D.A.  19.  272.  —  Sic,  Zacbaiiw,  i.ft  1 58. 

8.  —  La  vérilicalion  des  registres  de  l'état  civil  doit 
être  faite  par  le  ministère  public,  lanl  sur  le  double  des- 
tiné au  greffe  du  tribunal,  que  sur  le  double  qui  doit  res- 
ter déposé  aux  archives  de  la  commune.  Par  suite,  les 
maires  sont  tenus  de  faire  l'apport  au  greffe  ou  au  par- 

ret,  lanl  du  registre  destiné  au  grefTr,  que  du  registre 
sliné  &  la  commune,  alin  de  soumettre  ce  dernier  à  lu 
vérification  (C.  civ  ,  40, 53).— C  cass.,  23  fév.  1847  (maire 
de  Brest),  J.  et  P.  47.  1.  361. 

S  Officiers  compétents  pour  recevoir  les  actes 

de  l'état  civil. 

1).  —  Les  adjoints  de  inaire,  appelés  à  remplacer  celui- 
ci  en  cas  d'absence  ou  empêchement,  n'ont  pas  besoin 
d'une  délégation  spéciale  pour  dresser  ù  su  place  les  actes 
de  l'état  civil.  —  Angers,  25  mai  1822  (Hamon;,  J.  23.  2. 
105.  -  P.C.  -  D.A.  1.226.  —  Sic,  Desclozeaux,  hoc  verb., 
n.  13;  Demolombe,  t.  1,  n.  178  -  Contra,  Hulleau-d  Ori- 
gny,  pli;  RietT,  p.  138;  Cival,  Tr.  défilât  cit.,  p.  42. 


Digitized  by  LiOOQle  i 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL,  $  3. 

10.  —  Quant  aux  adjoints  supplémentaires  établis 
dans  les  localités  séparées  du  chef-lieu  de  la  commune 
par  la  mer  ou  par  quelque  autre  obstacle,  ils  remplissent 
habituellement  dans  ces  lieux  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil;  seulement,  pour  les  mariages,  bien  qu'ils 
puissent  les  célébrer  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ils  doi- 
vent exiger,  à  moins  d'empêchement  absolu,  que  la  publi- 
cation en  soit  fui  le  mi  chef-lieu  de  la  commune.  —  Foucarl, 
Dr.  «,1m.  t.  2,  n.  1494. 

11.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent,  en  général, 
s'abstenir  de  dresser  des  actes  de  l'état  civil  intéressant 
leur  famille  ou  leurs  parents  (lettre  du  ministre  de  la 
jostice  du  SI  juill.  1818,  citée  par  llulleau-d'Urigny, 
lit  S,  ch.  2,  n.  o);  mais  l'infraction  a  celle  prescription 
n'emporterait  pas  nullité.  — Dcmolombe,  n.  279. 

18.  —  L'officier  de  l'état  civil  n'esi  compétent  pour 
1rs  acles  de  l'élal  civil  que  dans  le  territoire  de 
mune;  ainsi,  il  ne  pourrait  valablement  se  trans- 
porter dans  une  autre  commune  pour  y  célébrer  un  ma- 
riage, alors  même  que  les  futurs  ou  l'un  d'eux  seraient 
domiciliés  dans  sa  commune.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  279, 
el  i.  3,  n.  207. 

13  — En  pays  étranger,  les  agents  diplomatiques  fran- 
çais el  les  consuls  n'ont  qualité  pour  passer  les  actes  de 
l'étal  civil,  notamment  les  mariages,  qu'entre  Français; 
ils  n'ont  pas  qualité  pour  marier  un  Français  et  une 
étrangère.  —  C.  cas*.,  10  aoùl  1819  (Gaudin),  S-V.  19.1. 
492.  -  P.C.  -D. A.  1.218.  —  V.  l'arrêt  cassé,  Rouen,  24  fé- 
vrier 1818,  S-V.  18.  2.  139.  -  P  C.  —  Sic.  Merlin,  Rèpert., 
v*  f (al  ni  ..  S  2,  n.  3,  t.  16,  add.,  p. 316;  Duranlon,  I.  2, 
n.  235  et  suiv.;  Favard,  v*  Mariage,  sect.  3,  $  2,  n.  11  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  48,  n.  4;Tival,  p.  52.  -  V.  inf.. 
n.  38. 

14  -  Quant  aux  militaires  ou  autres  individus  atta- 
chés a  l'armée  en  pays  étranger,  le  principe  général  est 
que  -  là  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France;  ■  par  suite, 
c'est  aux  officiers  de  l'armée  désignés  aux  art.  89  el  s., 
C.  civ.,  qu'il  appartient,  dans  tous  les  cas,  de  dresser 
les  acles  de  l'élal  civil  concernant  ces  militaires,  et  ce,  à 
l'exclusion  des  officiers  publics  du  pays  étranger  où  se 
trouve  l'armée  :  ici,  cessent  d'être  applicables  la  maxime 
locu»  régit  artitm ,  el  l'art.  47,  C.  civ.  —  Merlin,  Répert., 
v»  Etat  ctv.,  $  3,  n.  1,  t.  16.  add.,  p.  321;  Duranlon,  t.  1, 
n.  232;  Valette  sur  Proudbon,  t.  1,  p.  234;  Zacharise, 
t.  1,  p.  140;  Marcadé,  sur  l'art.  88,  n.  2.  —  Contra,  Coin- 
Delisle,  ibid,  a.  5;  Richelol,  l.  1,  n.  191;  Demolombe, 
t.  1,0.  315.— Suivant  ces  derniers  auteurs,  les  prescrip- 
tions des  art.  88  et  suiv.,  C.  civ.,  ne  seraient  que  facul- 
tatives. 

13.  —  Toutefois,  les  auteurs  précités  s'accordent  a  re- 
connaître qu'un  mariage  entre  un  Français,  faisant  par- 
lie  de  l'armée  en  pays  étranger,  el  une  étrangère,  pour- 
rail  être  valablement  coulraclé  devant  l'officier  public  de 
ce  pays.  -  Contra,  Merlin ,  u6i  $up.,  S  2,  n.  3,  il»  fine, 

16.  —  Aux  colonies,  avant  les  décrets  de  1848  qui  ont 
affranchi  les  esclaves,  les  registres  de  l'étal  civil,  en  ce 
qui  concerne  les  personnes  non  libres,  étaient  tenus  par 
les  curés  ou  desservants.  Depuis,  la  loi  du  6déc.  1850  a 
disposé  en  ces  termes  (art.  I)  :  -  Les  registres  tenus  aux 
colonies  par  les  curés  et  desservants,  pour  constater  les 
naissances,  mariages  el  décès  des  personnes  non  libres, 
antérieurement  au  décret  d'abolition  de  l'esclavage, 
seront  déposés  au  greffe  de  chaque  municipalité.  Les 
extraits  qui  en  seront  délivrés  auront  la  même  foi  que 
ceux  des  autres  registres  de  l'état  civil.  «  L'art.  2  de  la 
même  loi  ajoute  :  «  Les  instances  en  constatation  ou  ree- 
lilicaiion  des  acles  de  l'étal  civil  des  personnes  mention» 
nées  au  précédent  article,  seront  exemples  de  tous  droit* 
de  timbre  et  d'enregistrement.  » 

S  9.— Règles  particulières  aux  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès. 

17.  —  L'n  acte  de  naissance  n'est  pas  nul,  encore  qu'il 
n'y  soit  fait  mention  ni  de  I  âge  du  père  et  de  la  mère,  ni 
de  celui  des  témoins,  ni  de  la  présentation  de  l'enfant  a 
l'officier  de  l'étal  civil,  ni  même  du  lieu  de  la  naissance 
(C.  civ.,  art.  34  et  55).  -  Bruxelles,  4  juill.  1811  (Deno- 
kerj,  S-V.  12.  2.  274.  -  P.C.  -  D.A.  16.  257.  -  V.  dans  ce 
sens,  nos  observations  jointes  4  l'arrêt,  P.C.  lot.  cit.,  et 

—  De  même,  un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul, 
TAU.S  GÉNÉRALE.  I. 
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par  cela  seul  qu'il  a  été  dressé  sur  une  déclaration  tar- 
dive, et  sans  que  l'enfant  ail  été  représenté  a  l'officier  de 
l'élal  civil  (C.  civ.,  53).  -  Angers,  io  mai  1822  (Hamon), 
S-V.  23.  2  105.  -  P.C.  -  D.A.  1 .  226. 

10.  —  Toutefois,  lorsque  la  déclaration  de  naissance 
d'un  enfant  n'a  pas  élé  faite  dans  les  trois  jours,  confor- 
mément a  l'art.  55,  C.  civ.,  celte  déclaration  ne  peul  plus 
être  reçue  par  l'officier  de  l'étal  civil  qu'en  vertu  d'un 
jugement  ordonnant  la  réparation  de  l'omission  —  Col- 
mar.  23  juill  1828  (Dietschy),  S-V  .  29.  2.  28  -  V.C  —Sic, 
Merlin,  v»  Naistance,  S  4,  in  fine  ;  llutleau-d'Origny,  I.  4, 
ch.  1.  S  1.  n  12  ;  Desclozeaux,  n.59;  Zachariaî.  t.  1.  <j70, 
noie  4;  Duranlon,  t.  1,  n.  313.  —  Contra,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  55,  u.  2 

30.  —  Dans  ce  cas,  l'acte  de  naissance  ne  fait  foi  de 
l'âge  de  l'enfant  que  du  jour  de  sa  date.  —  Paris,  9  i 
1813  (Texier|,S-V.  13  2.  3i0.  -  P.C.  -  D.A  16.  163. 

31.  —  Lorsqu'un  acle  de  naissance  indique  non  le  joor 
de  la  naissance,  mais  seulement  le  jour  du  baptême,  l'en- 
fant est  censé  né  le  jour  de  son  baptême.  —  C.  cas  s  , 
TJprair.an  xn  Bertrand), S-V.  4. 2. 140.-D.A.7.  304.-P.C. 

-1  -  —  Toute  mention  qui,  dans  un  aele  de  l'étal  civil, 
énonce  ou  la  paternité  d'un  enfant  halurrl  non  reconnu, 
ou  la  filiation  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  est 
une  contravention  i»  Part.  35,  C.  civ.,  d'où  peul  résulter 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'ullicier  de  l'état 
civil,  de  la  pari  de  la  personne  a  qui  préjudicierail  celle 
mention.  — Merlin,  Rcp..  v<>  fliaù*anee  {acte  de),  n.  2; 
Toullier,  1. 1,  n.316;  Rieff,  n.  128  et  s.;  Duranlon,  t.  I, 
n.  283  el  s.;  Desclozeagx.  n.  63.  —  V.,  en  ce  sens,  un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  du  19  flor.  an  II. 

33.  —  Pareillement,  un  enfant  naturel  ne  peut  être 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  né  de  la 


femme  qui  en  csl  déclarée  la  mère  et  du  mari  d'uue  autre 
femme  — Duranlon,  I.  1,  n.  316. 

44.— De  même  encore,  un  enfant  ne  peut  être  inscrit 
comme  né  de  la  femme  qui  en  est  déclarée  la  mère,  et 
d'un  homme  qui  serait  son  parent  au  degré  prohibé  pour 
le  mariage.  —  Duranlon,  t.  1,  n.  316. 

23.— Jugé,  en  conséquence  de  ces  principes,  que  l'en- 
fant né  d'une  femme  mariée  ne  peut  être  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  comme  l'enfant  de  celte  femme  et 
d'un  autre  que  son  mari.  —  Besançon,  4  août  1808  (Bre- 
din  i,  S-V.  9. 2.  264.  -  P.C.  -  D.A.  1.  352. 

26  —  La  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  est  con- 
sidérée comme  non  avenue,  lorsque,  par  le  fait  du  décla- 
rant, elle  est  restée  incomplète  el  n'a  pu  servir  de  base  à 
la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  de  I  enfant,  en  temps 
utile.  Dans  ce  cas,  le  déclarant  est  passible  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  316,  C.  pén.  — C.  cass.,  21  juin  1833 
(Jolumial),  J.  33.  I.  804. 

27.  —  Lrs  personnes  qui  ont  assisté  à  on  accouche- 
ment el  qui  font  la  déclaration  de  naissance  a  laquelle  la 
loi  les  oblige,  peuvent  refuser  de  faire  connaître  le  nom 
de  la  mère  :  eetle  indication  ne  leur  est  imposée  par  au- 
cune disposition  légale.  Leur  refus  ne  constitue  donc  pas 
le  délit  puni  par  l'art.  346,  C.  pén.  (C.  civ.,  56  el  57  ; 
C.  pén.,  346)  —  C.  rej  ,  16  sept.  1843  (  Malle!  ),  J.  et  P. 
43.  1.  915.  —  V.  encore  dans  le  même  sens,  v»  Accouekt- 
ment,  n.  9.  —  Contra,  v°  Médecin  ;  V.  aussi  Toullier,  1. 1, 
n.317;  Duranlon,  I.  1.  n.  313. 

28.  -  Le  nom  du  père  ne  doit  élre  exprimé  dans  un 
acte  de  naissance  que  lorsque  l'enfaul  est  né  d'une  femme 
mariée;  si  l'enfant  est  né  d'une  femme  non  mariée,  l'of- 
ficier de  l'élal  civil  ne  peut  pas  exiger  la  révélation  du 
nom  de  la  mère  ;  mais  si  ce  nom  lui  esl  déclaré,  il  doit 
l'inscrire.  -  Taulier,  Th.  du  Code  civil,  t.  1,  p.  166.  — 
Contra,  Duranlon,  n.  307  el  315. 

29.  —  L'art.  70,  C.  civ.,  qui  permet  à  celui  qui  veut 
contracter  mariage,  el  qui  esl  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  son  acte  de  naissance,  d'y  suppléer  par  un  acle 
de  notoriété,  esl  uuc  exception  a  la  règle  de  l'art.  44  du 
même  Code,  qui  exige  que  la  preuve  de  la  perte  des  re- 
gistres soil  laite  tant  par  titres  que  par  témoins,  cl 
qu'ensuite,  le  fait  des  naissances,  mariages  el  décès  soit 
prouvé  de  In  même  manière;  celte  exception,  introduite 
uniquement  en  faveur  des  mariages  et  pour  connaître 
l'âge  de  celui  qui  contracte  mariage,  ne  peut  donc  être 
étendue  a  un  autre  cas.  —  Toullier,  t.  1,  ».  335,  338. 

30.  -  Jugé  en  conséquence  que,  hors  le  cas  de  ma- 
riage, un  acle  de  notoriété  ne  peut  suppléer  au  silence 
des  registres  de  l'état  civil  ;  il  est  insuffisant  pour  auto- 
riser la  rectification  de  ces  registres  :  un  jugement  est 
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indispensable-  Bourges,  31  août  1819  fGobillaud),  P.C. 

5t.  —  Les  parties  ue  doivent  pus  nécessairement  com- 
paraître en  personne  dans  l'acte  de  mariage  :  elles  peu- 
vent se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  — 
Pulhier,  n.  367  ;  Toullier,  t.  1,  n.  374;  Merlin,  Repert., 
v°  Mariage,  sect.  4,  S  1,  art.  1,  4*  qucsl.  ;  Allemand,  du 
Mariage,  t.  1 ,  n.  et  s.  —  Mais  l'opinion  contraire  est 
soutenue  par  un  plus  grand  nombre  d'auteurs,  et  a  été 
consacrée,  en  1849,  par  la  Cour  de  Bastia.  V.  celle  ques- 
tion. v«  Mariage. 

52  —  Un  bcIc  de  mariage  et  la  reconnaissance  d'un 
enfant  contenue  dans  cet  acte,  ne  peuvent  être  annulés 
pour  défaut  de  signature  des  époux,  lorsque  l'inipuis- 
!>aiicede  signer  c-l  attestée  par  I  officier  public.  Peu  im- 
porte, dans  ce  cas,  que  l'officier  n'ait  pas  mentionné 
expressément  sa  réquisition  de  signer,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  (C.  civ.,  76).  —  Tou- 
louse. 26  mars  1*24  (Caubère),  S-V.  24.  2.  223.  -  P  C.  - 
D.A.  19.  265. 

55.  —  V.  au  surplus,  sur  les  formalités  cl  conditions 
de  validité  des  mariages,  le  mot  Mariage ,•  et,  sur  le  ma- 
riage des  indigents  et  la  légitimation  de  leurs  enfants,  la 
loi  du  10  déc.  1850. 

54.  —  Le  décès  d'une  personne  morte  d'une  mort  im- 
prévue et  violente  est  suffisamment  constaté  par  un  acte 
dressé  par  l'officier  de  l'étal  civil,  quoique  cel  acte  ne 
fasse  aucune  mention  des  renseignements  fournis  par  l'of- 
ficier de  police  ;L.  20  sept.  1792,  lit.  2,  art.  6.  et  lit.  3, 
art.  9).-C.cass.,  12frim.an  vu  (Buioi;,  S-V.  1.1.183.- 
PC.  -  D  A  1.  250. 

55.  —  Au  cas  où  il  a  été  impossible  de  retrouver  le 
cadavre  d'un  ouvrier  englouti  dans  une  raine,  l'acte 
dressé  pur  un  officier  public,  sur  la  réquisition  du  direc- 
teur de  l'exploitation,  cl  annexé  au  registre  de  l'étal  civil, 
conformément  un  décret  du  3  janv.  1813,  tient  suffisam- 
ment lieu  de  l'acte  de  décès  de  cet  ouvrier.  —  Durauton, 
t  I,  n.  330. 

55  6i«.  —  V  au  surplus,  sur  les  preuves  du  décès 
au  cas  d'absence,  v»  Abtenl.  V.  aussi  ci-après,  n.  Si 
et  33. 

§  4.  —  Preuves  résultant  des  actes  de  l'état  civil. 
—  Preuves  supplétives. 

56.  —  Le  principe  que  les  actes  de  l'élal  civil  fout  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  s'applique  pas  aux  énon- 
ciutions  qui,  lors  même  qu'elles  seraient  fausses,  ne  se- 
raient pas  de  nature  à  moliver  une  poursuite  criminelle 
contre  l'officier  de  l'état  civil.  —  Zucharie,  t.  1,  S  64, 
note  1;  Toullier,  l.  2,  n.  852  el  905;  Merlin,  Rép.,  v°  Ma- 
ternité, n.  6.  Vid.  inf ,  v»  Faux. 

57.  —  Ainsi,  la  mention  du  jour  el  de  llieure  du  dé- 
cès dans  l'acle  de  l'état  civil  ne  fait  pas  preuve  complète 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  les  tribunaux  pourraient, 
suivant  1rs  circonstances  et  eu  usant  de  ce  droit  avec  ré- 
serve, admettre  lu  preuve  contraire.  -  Vaieille,  Suce, 
art.  718,  n.  2;  Fuvard,  v  Suce  ,  sect.  1,  n.  1;  Durauton, 
t.  I,  n  323,  et  t  6,  n.  43.  Contra,  Chabot,  Sucetss.,  arti- 
cle 720,  n.  2. 

58.  -  L'art.  47,  C.civ.,  portant  que  toulactedc  l'élal 
civil  des  Français  cl  des  étrangers  fuit  en  pays  étranger, 
fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ce 
pays,  s'applique  au  cas  où  l'acte  ne  concerne  que  des 
Français,  tout  aussi  bien  qu'au  cas  où  il  concerne  tout 
a  la  fois  des  Français  et  des  étrangers...,  alors  surtout 
qu'il  n"c\isiait  pas  dans  le  pays  étranger  d'agent  consu- 
laire français.  —  C.  rej.,7  juill.  1835  (.Papon),  J.  33.  t. 
939  —  Sic.  Toullier.  t.  1.  u  318.  —  \.sup,,  a.  13. 

59.  —  Les  extraits  des  registres  de  létal  civil  font 
toujours  pleine  foi  par  eux-mêmes,  soit  que  les  registres 
existent  encore,  soit  qu'ils  n'existent  plus  ;  on  ne  peut,  en 
conséquence,  les  attaquer  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.— Marcadé,  t.  1,  sur  Port.  45,  D.1  -  Contra.  Du- 
rauton, t.  1,  p  299;  Zuchariœ,  1. 1,  p.  147. 

40.  —  L'art.  1334,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  re- 
présentation du  litre  originul  peut  toujours  être  exigée, 
ne  s'applique  pas  aux  actes  de  l'état  civil.  —  Bourges, 
17  fcv.  IH45,  joint  a  C.  rej.,9nov.  1846  (Augu),  J.  el  P. 
47.  |.  oB.  —  oie,  Bonuicr,  des  Preuves,  n.  744;  Marcadé, 
sur  l'art.  4.'i,  n.  3,  p.  196;  Demolombe,  l.  I ,  n.  318. 

41.  — En  cas  de  contestation  sur  la  conformité  du 
registre  de  l'étal  civil  avec  l'extrait  qui  en  a  été  déli- 
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rré,  la  représentation  du  registre  peut  être  exigée.  — 
Duranton.  t.  1,  p.  299;  ZocWi«,  t.  I,  p.  147;  Rien*, 

n.  66. 

42.  —  Mais  celle  représentation  ne  peut  être  exigée 
lorsqu'il  s'agit  de  litres  étrangers  dont  les  copies  repré- 
sentées ont  tous  les  caractères  de  la  véracité,  et  dont  il 
serait  difficile  de  faire  représenter  les  originaux.  —  C. 
rej..9nov  1846  (Augu),  J.  el  I».  47  1.53. 

45.  —  L'acte  de  naissance  qui  n'énonce  pas  que  l'en- 
fant soit  mort-né.  fait  foi  de  la  vie  et  repousse  la  preuve 
contraire,  à  inoins  que  l'acte  de  décès  n'énonce  que  l'en- 
fant était  mort  en  naissant,  auquel  cas  la  preuve  doit  être 
admise,  sans  inscription  de  faux.  —  Vaieille.  art.  725, 
n.  3.  —  V.  an  surplus,  en  ce  qui  loucbe  la  preuve  même 
de  la  viabilité,  le  mot  Fta6iïife'. 

44.  —  Un  acte  de  décès  signé  par  l'officier  civil  fait 
foi,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  irrégulier.— C.cuss  ,  12  frim. 
an  vu  (Buxot;,  S-V.  1.  1. 183.  -  P.C.  -  D.A.  1.230  —  Vide 
supra,  a.  l*r. 

45.  —  Mais  jugé  que  les  certificats  délivrés  par  les 
agents  de  l'armée  de  tonde  ne  sont  pas  des  actes  authen- 
tiques, el  un  extrait  mortuaire  émané  d'eux  ne  prouve 
pas  le  décès  d'un  individu.  -  Paris,  18  germ.  an  xm 
iMahv),  S-V.  5.2.678. -P.C. -D.A.  1  217. 

46.  —  Quand  In  naissance  d'un  enfant  est  alléguée 
avoir  eu  lieu  en  Hollande,  avanl  la  mise  en  activité  des 
nouveaux  Codes,  il  est  permis  de  constater  cette  nais- 
sance par  toutes  preuves,  autres  que  celles  des  registres 
publies  dont  l'usage  n'y  était  pas  connu.  —  Paris,  9  août 
18I1  (Texier),  S-V  .  13.  2.  310.  -  P  C.  -  D.A.  16.  163. 

47.  —  Lorsque  les  registres  de  l'élal  civil  ont  été  mal 
tenus  el  présentent  des  omissions,  lu  preuve  de  ces  omis- 
sions peut  se  faire  tant  par  titres  que  par  témoins, 
connue  s'il  n'avait  pas  existé  de  registres;  spécialement 
pour  établir  l'existence  de  l'acte  de  célébration  d  un  ma- 
riage (C  civ.,  46).  —  Agen,  9  germ.  an  xm  Gary),  S-V. 
5.  2.  145.  -  P.C.  -  D.A.  1 .  199.  —  Id.  Riom,  30  janv.  1810 
(Royal).  P.C.  -  D.A.  1.  201. -Id.  Agen,  19  juin  1821 
(Garbay),  P.C. -D.A.  1.901. 

46.— Id...  en  ce  qui  concerne  la  preuve  du  décès  d'un 
individu.  —  Riom.  14  mai  1817  (N.),  P.C. 

49  —  La  reconnaissance  et  la  légitimation  d'un  eu- 
fant  par  un  acte  de  mariage,  qui  confier. i  d'ailleurs  1  indi- 
cation de  la  date  et  du  lieu  de  la  naissance,  suffisent, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  inscription  de  la  naissance  sur  les 
registres  de  l'étal  civil,  pour  assurer  l'élal  de  cet  enfant, 
sauf  les  droits  des  tiers.  Les  juges  ne  peuvent,  en  con- 
séquence, refuser  d'ordonner  l'inscription  de  l'aite  de 
muriuge  sur  les  registres  de  l'état  civil  pour  tenir  lieu  à 
l'enfant  d'acte  de  naissance.  Rennes, 30  juill.  18I2(N...), 
P.C. 

50.  —  L'art.  46,  C.  civ.,  qui  autorise  la  preuve  testi- 
moniale des  mariages,  lorsqu'il  n'aura  point  existé  de 
registres  de  l'état  civil  des  personnes  ou  qu'ils  seront 
perdus,  peut  être  étendu  (selon  la  sagesse  des  juges)  au 
cas  où  les  registres  existent,  mais  ont  été  altères  par  la 
soustraction  d'une  ou  plusieurs  feuilles.  -  Durauton, 
t.  2,  n  249. 

50  bu.  -  L'art.  46,  C.  civ  ,  est  simplement  démon- 
stratif.—Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
prouver  la  célébration  d'un  iqariage  dont  l'acte  n'est  pas 
inscrit  >ur  les  registres  de  l'étal  civil,  lorsque  d'ailleurs 
les  circonstances  sont  graves  cl  imposantes  pour  prouver 
l'omission  de  l'acte  sur  les  registres.  —  Ou  peut,  dans  ce 
cas,  admettre  comme  circonstances  graves  el  imposantes 
la  possession  lu  plus  constante  de  l'état  de  mari  et  femme, 
le  fuit  que  les  époux  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  que 
l'officier  de  l'étal  civil  ne  savait  pas  écrire  et  savait  a 
peine  signer  son  nom.  —  Limoges,  26  juill.  1832,  P.C. — 
El  quand  il  s'agit  de  preuve  du  décès,  les  juges  peuvent, 
.suivant  les  circonstances,  admettre  ou  rejeter  toute 
preuve,  alors  surtout  qu'il  s'ugil  de  statuer  moins  sur 
iVlat  civil  des  personnes  quesur  des  intérêts  pécuniaires 
soumis  à  l'existence  ou  a  la  non  existence  de  ce  décès. 
-  Rennes,  5  déc.  1831  et  31  juill  1834,  P.C. 

50  ter.  -  V.  encore  sur  lu  preuve  des  mariages  el  sur 
la  filiation,  au  cas  d'absence  de  registres  de  l'élal  civil, 
ou  d'omission  sur  ces  registres,  les  mots  Mariage  cl 
Filiation. 

51.  —  A  défaut  d'acte  de  décès  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'étal  civil,  les  juges  peuvent,  d'après  des  cir- 
constances graves,  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la 
réalité  d'un  décès,  quoiqu'il  existe  des  registres  de  l'état 
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ei*H  <C.  civ.,  art  46  et  333).  -  Bordeaux,  39  août  181 1 
(Ma«sieu),  S-V.  12.  J.  39.  -  P  C.  -  D  A.  1.  502. 

82.  —  L'acte  de  décès  d'un  individu  peut  être  dé- 
claré en  forme  suffisamment  probante  d'après  des  ren- 
seignements cl  des  actes  particuliers,  encore  que  cet  acte 
ne  soit  revêtu  d  aucune  des  formalités  qui  constituent  sa 
légalité  aujourd'hui,  alors  nue  l'individu  est  décédé  avant 
la  promulgation  du  Code  civil.  —  C.  rej.,  10  mars  1815 
(PiReollot).  S-V.  16. 1 .  30.  -  P.C. 
'  83.  —  L'acte  de  décès  d'un  Français  mort  en  pays 
étranger,  peut,  bien  qoe  non  légalisé  par  ragent  fran- 
çais résidant  dans  le  pays  ou  cet  acte  a  été  délivré,  être 
pris  en  considération  par  les  ^uges  comme  établissant 
suffisamment  le  décès,  lorsqu'il  est  corroboré  par  d'au- 
Ires  circonstances  (Ord.  1681,  tit.  9,  art.  23).  -  C.  rej  , 
3  vent,  an  xi  (Flossae),  P.C. 

84.  -  La  preuve  du  décès  d'un  militaire  absent  peut- 
elle  être  faite  en  justice  incidemment  a  une  demande 
formée  contre  les  héritiers  présomptifs  de  ce  militaire, 
autrement  que  par  un  acte  de  l'état  civil,  en  la  forme 
Toulue  par  l'art.  96  du  C.  civ.,  ou  par  on  jugement? 
Arg.  aff.  -  C.  cass.,  20  juin  1820  (Lefortj,  S-V  .  20.  1. 
48-1.-P.C-».  A.  1.57. 

88.  —  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale 
l*ent-il  déclarer  que  la  preuve  dn  décès  résulte  suffisam- 
ment, soit  de  l'attestation  d'un  certain  nombre  de  té- 
moins pris  parmi  les  officiers  et  soldats  du  régiment, 
soit  de  la  déclaration  écrite  émanée  de  l'un  des  héritiers? 
(C.  eiv.,  96,  et  L.  du  16  janv.  1817,  art.  7).  Arg.  aff.  — 
Même  arrêt  que  cl-dessus. 

88  bit.  —  Une  partie  est  rcccvable,  même  en  l'absence 
de  toute  contestation  privée,  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal,  et  à  le  prier  d'ordonner  l'exécution  de  telles 
formalités  qu'il  jugera  nécessaires  pour  constater  un  dé- 
cès, surtout  si,  en  faisant  cette  demande,  elle  propose 
la  preuve  de  faits  qui  peuvent  conduire  à  la  découverte 
de  l#a  vérité.  —  Rennes,  31  juill.  1834,  P.C. 

86.  —  La  mauvaise  tenue  des  registres  de  décès  d'un 
hôpital  militaire  peut  être  considérée  comme  équivalant 
à  I  absence  ou  perte  des  registres,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 46  du  C.  civ.  qui,  pour  ce  cas,  permet  d'y  suppléer 
par  la  preuve  testimoniale,  même  indépendamment  de 
tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bordeaux, 
9  ro.ir*  lM2(Guillel),  S-V.  12.  2.  421  .-P.C. -D. A.  1.  202. 

86  bit.  —  V.  au  surplus,  sur  les  preuves  supplétives 
des  actes  de  l'état  civil  en  cas  d'absence  de  registres  ou 


d'omission,  le  mot  Etat  civil. 


§    .  —  Rectification  det  actes  de  l'état  civil. 

87.  —  Des  enfants  sont  recevables  a  demander  la  rec- 
tification de  l'acte  de  naissance  de  leur  mère  décédée, 
encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  son 
décès  (C.  eiv.,  329),  alors  que  leur  mère  est  décédée  en 
possession  de  son  état,  nui  ne  lui  a  été  contesté  que  pins 
de  cinq  ans  après  son  décès  au  moyen  de  l'erreur  qui  se 
trouvait  dans  son  acte  de  naissance.  —  Aix,  17  août  1808 
(Courteron),  S-V.  9.  2.  272.  -  P  C.  -  D.A.  1.  232.  -  Sic, 
Toullier,  t.  2,  n.  912;  Duranton.  t.  3,  n.  152 

88.  —  Les  membres  d'une  famille  ont  action  pour  de- 
mander la  rectification  d'actes  de  l'état  civil  dont  les 
énoncialions  auraient  pour  effet  de  faire  entrer  dans  la 
fumille  des  personnes  qui  lui  sont  étrangères,  et  cela 
encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  un  intérêt  pécuniaire  né 
et  actuel  à  obtenir  cette  rectification  (C.  civ.,  99).  —  Pa- 
ris. i9  avril  <834(Yvons),  J.  34.  2.  297. 

89.  —  Celui  qui,  sans  son  aveu,  a  été  indiqué  comme 
père  d'on  enfant  naturel,  est  en  droit  de  demander  la 
rectification  de  l'acte  de  naissance,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  d'obtenir  que  la  mère  qui  a  sigoé  eel  acte  et 
l'officier  de  l'état  civil  qui  l'a  rédigé  soient  condamnés 
à  des  dommoges-itiléréU.  —  Toullier,  t.  1,  n  316.  — 
V.  tup.,  n.  22. 

89  bit.  —  Celui  qui  veut  faire  rectifier  à  son  profit 
un  acte  de  l'étal  civil,  qui,  d'après  son  contexte,  ne 
lai  est  pas  applicable,  doit  préalablement  prouver  que 
cet  acte,  prétendu  défectueux,  lui  est  exclusivement  ap- 
plicable. —  Bourges,  1*»  juin  1831,  P.C. 

60.  —  Uu  enfant,  né  durant  le  mariage  du  sn  mère, 
et  qui  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil  comme 
né  de  père  inconnu,  ue  peut  obtenir,  sur  simple  requête, 
la  rectification  de  son  acte  de  naissance  el  l'inscription 
du  mari  de  sa  mère,  comme  étant  son  père  ;  il  y  a,  en 


d'appeler  en  cause  ceux  qui  peuvent 
4  contester  la  rectification.  —  Bordeanx, 
11  iuin  1828  (Bernard;,  J.  29.  2.  29.  -  P.C  -  Sic,  Coin- 
Dclisle,  sur  l'art.  99,  C.  civ.,  n.  18. 

61.  —  En  exigeant  que  les  parties  intéressées  aient 
figuré  dans  l'instance  tendant  a  obtenir  la  rectification 
d  un  acte  de  l'état  civil,  pour  que  le  jugement  ordonnant 
la  rectification  puisse  leur  être  opposé,  l'art.  100,  C.  civ., 
ne  désigne  que  tout  contradicteur  légitime,  principal  et 
actuel  au  moment  de  ta  demande.  Sa  disposition  ne  peut 
être  élendue.aux  personnes  qui,  postérieurement  au  ju- 
gement de  rectification,  auraient,  par  une  cause  quel- 
conque, acquis  un  intérêt  à  ce  qu'il  n  eut  pas  été  rendu.— 
Duranton,  1. 1,  n.346. 

62.  —  Lorsqu'un  jugement  de  rectification  on  de  com- 
plément d'un  registre  de  l'état  civil,  ordonne  qu'un  acte 
de  naissance  omis  y  sera  porté,  un  tel  jugement  peut 
avoir  effet  même  vis-à-vis  de  tiers  intéressés  qui  n'y  ont 
pas  été  appelés,  s'il  a  été  rendu  contradictoiremeutavec 
le  ministère  public,  quand  d'ailleurs  il  n'est  produit  que 
pour  établir  la  qualité  de  Français,  résultant  de  la  nais- 
sance en  France  (C.  civ.,  100).  -  Poitiers,  26  juiu  1829 
(de  Tcnessu),  J .  30.  2.  99.  -  P  C. 

63.  —  Jugé  pareillement  qu'un  acte  de  naissance  con- 
state pleinement  k  l'égard  des  tiers  la  filiation  qu'il  énonce, 
alors  même  que  ses  énoncialions  relatives  à  la  filiation 
auraient  été  l'objet  d'un  jugement  de  rectification  ob- 
tenu hors  la  présence  de  ces  tiers..  ;  tant  que  ce  juge- 
ment n'a  été  ni  réformé  ni  rétracté.  (Ord.  de  16C7,  lit.»», 
art.  7  et  14.)  —  C.  cass.,  25  mai  l793(Parenl),  S-V.  I.  I. 
23. -P.C. -D.A.  1.234. 

64.  —  Lorsque,  pour  la  célébration  d'un  mariage,  Il 
est  produit  des  actes  de  l'élut  civil  où  les  noms  des  futurs 
sont  irrégulièrement  relatés,  l'attestation  des  pèie»  cl 
mères  ou  autres  ascendants  des  époux  suffit  pour  faire 
opérer  les  rectifications  propres  a  régulariser  les  noms 
dans  l'acte  de  mariage  (Av.  cons.  d'Etat,  19-30  mars  1808;- 
— Duranton,  1. 1,  note  I,  n.  337. 

68.  —  Un  individu  n'a  pns  qualité  pour  former  une 
demande  en  rectification  de  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  mineur,  par  cela  seul  qu'il  annonce  l'intention  de 
se  charger  de  la  tutelle  officieuse  de  l'enfant  :  cette  inten- 
tion ne  le  rend  pas  partie  inlèrettce  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 99,  C.  civ.-  Lyon,  11  mars  1842  (Céaly),  J.  et  P.  42. 
2.  165. 

66.  —  Par  exception  a  la  règle  générale  qui  ne  laisse 
au  ministère  public  que  la  voie  de  réquisition  en  matière 
de  rectification  des  registres  de  l'état  civil,  ce  magistral 
a  la  voie  d'action  pour  demander  d'office  toute  rectificu 
lion  qui  intéresse  ou  l'ordre  public  ou  les  individus  en 
étal  d'indigence  dûment  constaté  (Avis  du  cons.  d'Etal, 
8  et  121>rum.  onxi;  déc.  du  18  juin  1811);  finies,  21  mars 
18.>8,  P  C  —  Duranton,  t.  1,  p.  3,39. 

67.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  le  ministère  public  a 
qualité  pour  provoquer  d'office  In  rectification  d  actes  de 
IVnt  civil  dans  lesquels  des  individus  auraient  été  inscrits 
comme  étant  d'un  sexe  autre  que  le  leur  ;  une  telle  recti- 
fication intéressant  l'ordre  public  (C.  civ..  53  et  99).  — 
Poitiers,  26  mai  1846  (Jonxac),  i.  et  P.  46.  2.  462.  —  Sic, 
Bieff,  n.  313;  Desclozeaux,  v°  Aelet  de  l'état  civil,  $  7. 

68.  —  La  demande  en  rectification  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  greffe  où  le  registre  est  ou  doit  être 
déposé,  lorsque  le  demandeur  agit  par  action  principale  : 
il  n'est  pas  obligé  de  procéder  devant  le  tribunal  du 
domicile  des  partie»  intéressées.  —  Toullier,  I.  1,  n.511; 
Duranton,  t.  1,  n  342;  Coin-Delisle,  art.  99,  n.  15;  Des- 
clozeaux, n.  81,  Rieff,  n.  515;  Marcadé,  art.  99,  n.  3; 
Zacharia»,  t-  1,  S  63;  Carré,  Loi»  de  la  proc.,  n.  2895; 
Thon,  i  ne,  n.  1001;  Cival,  p.  227  —La  plupart  de  ces  au- 
teurs enseignent  que  la  règle  reçoit  exception  au  cas  où 
la  demande  en  rectification  s'élève  incidemment,  et  qu'a- 
lors le  tribunal  saisi  csl  compétent  |K>ur  statuer  sur  l'in- 
cident.-Mais  celte  exception  est  combattue  par  Marcadé, 
m6i  t up. 

69.  —  Du  resle,  la  règle  de  compétence  ci-dessns  ces- 
serait d'être  applicable,  si  la  demande  en  rectification 
n'était  qu'une  voie  détournée  pour  faire  juger  une  ques- 
tion d'étal.  -Coin-Delisle,  n.  18;  Marcadé, Toc.  cit. 

70.  —  La  demande  en  rectification  de  l'acte  de  décès 
d'un  Français  dressé  eu  pays  étranger  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  d'origine— C  rej.,  10  mars 
1«13 (Pigêollol  , S-V.  16.  I  .  30.-P.C. 

71.  —  Le  Iribuuat  saisi  d'une  demande  en  rectification 
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ACTE  NOTARIÉ,  §  i. 


d'un  acte  de  Triai  civil,  peut  statuer  dans  la  chambre  do 
conseil,  s'il  n'y  a  que  le  demandeur  en  cause  —  Duranlon, 
t.  I.  n.3U. 

72  —Un  tribunal  peut  ordonner  d'office  une  rectifica- 
tion, en  prononçant  sur  des  intérêts  civils  une  décision 
qui  suppose  lu  nécessité  d'une  rectification.—  Carré,  t.  2, 


73  —  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  de  mettre  en 
cause  des  parties  intéressées  qui  n'ont  pas  comparu,  on 
doit  suivre  les  règles  ordinaires  touchant  l'appel  (C.  pr., 
858)  —  Carré  el  Chauveau,  p.  31*2. 

74.  —  Une  mention  incomplète  (telle  que  la  date  seule 
do  jugement  rie  rccli  lira  lion),  mite  en  marge  de  l'expé- 
diliori  délivrée  de  l'acte  civil  rectifié,  ne  satisfait  point 
au  prescrit  de  l'art.  857,  C.  proc.  Celle  mention  duit  con- 
sister en  un  extrait  assez  complet  du  jugement,  pour 
que  les  parties  soient  dispensées  d'en  lever  expédition, 
quand  elles  demandent  celle  de  l'acte.  —  Durauton,  1. 1, 
n .  4-48. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 

1.  —  On  peut  encore,  sous  la  législation  actuelle  comme 
anciennement,  être  reçu  a  la  preuve  d'un  point  de  juris- 
prudence ancienne  par  des  actes  de  notoriété;  ou  peut 
même  prouver,  par  des  actes  de  notoriété,  qu'une  loi  est 
tombée  en  désuétude.  —  Bruxelles,  13  fév.  1810  i  Fan  - 
eonnier),  S-V.  16.  2  87.  -  P.C.  —  Id.  Bruxelles,  24  juill. 
1810  (Crousse),  S-V.  16.  î.  88. -P.C.  —  V.  au  surplus, 
sur  l'abrogation  de  la  loi  par  l'usage  ou  la  désuétude, 
sup  ,  v»  Abrogation  de  loi,  n.  16  et  s. 

2.  —  Quant  a  la  forme  el  a  la  valeur  des  actes  de  noto- 
riété dans  les  diverses  matières  où  ils  peuvent  être  admis 
comme  moyens  de  preuve  ou  de  constatation,  V.  les  mots 
indicatifs  de  ces  matières. 

ACTE  NOTARIÉ.  -  V.  Acte  il  themtiqie.  — 
Crosse.  —  ROTAIM.  -  Temoihs  instrumentâmes. 
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10.  «7.  SI,  Sfl  et»., 
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Authenticité,  78  el  •.. 

86  et  l. 
Rarre»,  48. 
Rlancs,  48  et». 
Bon  ou  approuvé,  106 
(Uniet  des  charges, 

39. 

Chiffre»,  t». 
Clause  additionnelle, 
SI  el  s.,  44,  56 


Date,  M  et  ».,  76. 
Donatien,  49,  69,  ti» 
/lue 

Double  écrit. ,100  et». 
Ecriture,  14,  19. 
Effet  rétroactif.  71. 
F.nregi.lrrment,  80, 

78  et  »  .  91. 
Expédition,  83  et  ». 
Fin  d'acte,  64  el  a. 
Foi.  86  et  ». 
Formule»  imp  ,  14. 
tïrosse.v.  Expédition, 
louer,  de  faux.  34. 
Interligne,  31  fris, 33, 

44. 

Langue  française,  86 
Légalisation,  80  el  ». 
Lieu,  7  et  *. 
Mention.  1  et  a  ,  !Uet 

»  .  71,  73,  401. 
Mesure»  métriques, 

tS  et  s. 
Mineur,  4,80,89. 
Nom»,  qualité»,  ele., 

1  et  a 

Notaire  en  second,  61, 

68  et  s. 
Parafe,  40. 

Partie»  *  l'acte,  1  et 


i  *.,  80,  80  lu,  09. 
Potd»  et  me»ure»,  16 

et  s. 
Ponctuation,  87. 
Porte- fort.  1,  8. 
Prescription,  67  frr». 
Présomption,  18,  18. 
Preuve,  13,  91. 
Preuve  parécrilfeom. 

de),  lit.  III. 
Preuve  leitimon.,  90. 
Procuration,  10  bit, 

46,  47. 
Quittance,  8. 
Itature»,  Il  et  *.,  4t. 
Renvoi»,  17,  38  et  s. 
Résid.  du  not.,  13. 
Signature,  SI  el  »., 
48  et.  ,97,  99,  101, 
107  et  a. 
Solidarité.  107  et  ». 
Subrogé  tuteur,  50. 
Surcharge*,  14,  ! 

s,  91. 
Surnom,  11. 
Témoin»,  11,  SI, 
67,  63,  68  et  ». 
Te»t.  mystique,  66. 
Vente  aux  i 
4  fris,  S9. 


,18  et 


M. 


S  i".  —  Forme*  des  acte»  notarié*.  —  Énoncia- 
tion  des  nom*,  prénoms,  etc.,  dr*  partie*  (n.  4 
à  6). 

S>  2.  —  Indication  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte 
et  de  la  résidence  du  notaire.  —  Écriture  cl  ré- 
daction de  l'acte.  —  Annexes  (n.  7  à  20  bis). 

%  3.  —  Ratures.  —  Sure/ianjes.  —  Additions.  — 
lit  mois.  —  Blancs  (n.  21  à  47). 

S  4.  —  Signature  des  actes  notariés.  —  Nécessité 
it  mention  de  ces  sir/natures  (n.  48  à  07  bit). 

S  tt.  —  Assistance  des  témoin*  instrumentales  ou 
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du  notaire  en  second.  —  Constatation. —  Capa- 
cité (n.  68  à  74). 

S  6.  —  Enregiitretnent.  —  Légalisation.  —  Ex- 
pédition (n.  75  à  83). 

$  7.  —  Foi  due  atix  actes  notariés  (n.  86  à  93). 

S  8.  -  Effets  de  l'acte  notarié  nul  (n.  94  à  ,  12). 


S  1er.—  Forme*  des  actes  notarié*. — Énoncv 
des  noms,  prénoms,  etc.,  des  partie*. 

1.  —  Outre  les  décisions  classées  dans  cet  article,  tou- 
chant les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  actes 
notariés,  on  en  trouvera  plusieurs  autres,  principalement 
au  mol  Notaire.  —  Il  en  est  aussi  qui  ont  dû  être  placées 
sous  des  rubriques  spéciales  où  elles  étaient  appelées 
comme  complément  de  la  matière. 

2.  —  Dans  un  acte  notarié,  doivent  être  considérées 
comme  parties  a  l'acte,  dans  le  sens  de  l'art.  13  de  la  lot 
du  23  venl.  an  xi,  qui  exige  l'énonciation  de  leurs  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeure,  les  personnes  pour  les>- 

Î[uellcs  une  des  parties  contractantes  déclare  se  porter 
ort.  -  Mets,  6  janv.  1841  (Picarlï,  J.  et  P.  41.  2.  147.  — 
Id.  Rennes,  31  août  1841  (Piriou),  J.  et  P.  42.  2  71.  - 
Id.  Douai.  13  déc  1812  (B ...).  J.  et  P.  43.  2.  76  -  Id.  C. 
cass.,  18janv.  1848  (Bureau),  J.  et  P.  48.  1.  201. 

3.  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Bennes,  30  juin  18(5 
(Eon),  J.  et  P.  43.  2.  467.  -  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
Journal  du  not.,  t.  9,  p.  68,  et  Rép.  (2*  édil  .  vta  Acte  no- 
tarié, n.  201,  etStipui.  pour  autrui,  n.  37. 

4.  — Dans  le  cas  de  vente  consentie  devant  notaire,  par 
un  tuteur,  des  biens  de  son  pupille  (encore  que  cette 
vente  fûl  annulable  ù  défaut  d  autorisation),  il  y  a  obli- 
gation pour  le  notaire  d'énoncer  les  prénoms  du  mineur  .-. 
celui-ci  doit  être  réputé  partie  à  l'acte,  dans  le  sens  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi.  --  C.  cass.,  29  déc. 
1840  (Bosson),  J.  el  P.  41. 1.  36. 

4  bis.  —  Il  en  est  différemment,  dans  le  cas  de  vente 
d'effets  mobiliers  aux  enchères,  en  ce  qui  touche  les  noms, 
qualités,  etc.,  des  adjudicataires  :  le  notaire. n'est  pa« 
tenu  de  les  énoncer  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  ; 
ceux-ci  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  partir*  * 
l'acte.  -  Colmar,  28  juill.  1827  (Schwindj,  J.  20.  2.  83  - 
P.C. 

8.  —  Un  notaire  contrevient  à  la  disposition  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  23  venl.  an  xi,  qui  veut  que  les  actes  nota- 
riés contiennent  les  noms,  etc.,  des  parties,  lorsque, 
rédigeant  une  quittance  d'un  prix  de  vente  k  la  suite  de 
l'acte  de  vente  et  sur  la  même  feuille  de  papier,  il  s'en 
réfère  à  ce  dernier  acte  pour  les  noms,  etc.,  au  lieu  de  les 
reproduire  dans  le  nouvel  acte.  —  Metz,  2  juill.  1836 
(Colosson),  J.  et  P.  41.  2.  146  —  Id.  C.  rej.,  14  juin  «843 
(Dauicourl),  i.  et  P.  43.  1.  479. 

6.  —  L'amende  prononcée  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
23  vent,  an  xi  conlre  les  notaires  pour  défaut  de  mention, 
dans  les  actes  par  eux  reçus,  des  noms,  etc.,  des  parties, 
est  due,  quelle  que  puisse  élre  d'ailleurs  l'irrégularité 
de  l'acle.  -  C.  cass.,  29  déc.  1840  (Bosson),  J.  et  P.  41. 
1.36. 

%  %.  —  Indication  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte 
et  de  la  résidence  du  notaire.  —  Écriture  et  ré- 
daction de  l'acte.  —  Annexes. 

7.  —  Le  défaut  d'indication,  dans  un  acte  notarié,  et 
notamment  dans  un  testament,  du  lieu  où  l'acle  a  été 
passé,  rend  cel  acte  nul  (L.  23  vent,  an  xi,  art.  12  et  68}. 
—  Lyon,  18  jnnv.  1832  (Blenet),  J.  32.  2.  363.  -  P.C.  - 
Sic .  Rolland  de  Villargues,  v»  Acte  notarié,  n.  266. 

8 —La  mention  du  lieu  tic  la  passation  del'acte  résulte 
suffisamment  de  l'indication  de  la  ville  ou  de  la  com- 
mune! il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  la  maison  ou 
le  lieu  spécial  (locus  lori)  où  l'acle  est  pané.  —  Caen, 
12nov.  18l4(Begnaull),S  V.  16.  2.  3GI.  -  P.C.,  et  C.  rej., 
28  fév.  1816,  P  C.  —  Id  Riom,  18  mai  1841  (Rougicr), 
J.  et  P.  41.  2  571.  —  Aie.  Toullier,  t.  8,  n.  82;  Merlin, 
Queit.,  v«  Date,  $  2;  Rolland  de  Villargues,  v»  Acte  no- 
tarié, n  268. 

9.  -  Id...  Encore  que  le  notaire  n'ait  pas  le  droit  d'in- 
st  rumen  1er  dans  toutes  les  parties  de  la  vil  le. -Bruxelles, 
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IOjuin  18l9(Conlnck),  S-V.  31.  2.  m.-PancTùitbtlgt  - 
DA.  10.158. 

10.  —  H  suffit,  an  surplus,  pour  remplir  le  vœu  de  lu 
lot  sur  la  manière  dont  on  doit  énoncer  le  lieu  où  est 
reçu  un  acte  notarié,  que  l'énoncialion.  sans  être  «presse. 

ne  laisse  aucun  doule  sur  le  lieu  où  Pacte  a  été  \   — 

Bennes,  9 mars  1809  (Perron),  S-V.  9. 2  216. -P.C.  -  D.A. 
21.91. 

41.  —  Particulièrement,  il  y  a  mention  suffisante  du 
lieu  où  Pacte  est  passé,  lorsqu'il  est  dit  en  téte  :  ■  Sont 
comparus  les  sieurs  N...  $e  trouvant  maintenant  dantettte 
ville  de...  »  -  Bruxelles,  IOjuin  1819  (Coninck),  S-V.  21. 
2.        -Patieririe  belge. -ïi.k.  10.  158. 

12.  —  ld...  Lorsqu'il  est  dit  que  Pacte  (le  testament) 
a  été  signé  en  la  maison  du  testateur  à...  (telle  commune). 
—  Douai,  28  nov.  1814  (Bommelcarej,  S-V.  16.  2.  115.- 
P.C  -D.A.  10.453. 

13.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  29  sept. -6  oel.  1791, 

11  n'était  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullilé,  que  1rs  actes 
notariés  continssent  la  mention  du  déparlement  uù  rési- 
dait le  notaire  rédacteur.  —  Poitiers,  15  prair.  an  xi 
(Boi.seau),  S-V.  3. 2.  508  -  P.C.  -  D.A.  21.  91. 

14.  —  Les  nolaires  ne  peuvent,  sans  contravention  a 
la  règle  qui  leur  prescrit  d'écrire  leurs  actes  L.  23  vent, 
an  xi.  art.  1 3),  employer  des  formules  imprimées  ou  lilho- 
graphiées  pour  les  minutes  de  ces  actes,  même  les  plus 
fréquents,  tels  que  les  actes  de  prêt  avec  hypothèque.  — 
Bruxelles,  28  mars  1849  (N  ),  J.  et  P.  50.  2  '.Mt  — Contra, 
Carré.  Court  d'or q.  jud.,  n.  597,  p.  406;  Augan,  p.  57.— 
A  Paris,  la  chambre  des  nolaires  avait  d'abord,  par  une 
délibération  du  21  mars  1839,  interdit  d'une  manière 
absolue  l'usage  des  formules  imprimées  (V.  Bolland  de 
V  illargues,  v«  Aete  notarié,  n.  241);  mais  elle  est  revenue 
plus  tard,  en  partie,  sur  celte  interdiction,  et  par  une 
autre  délibération  du  27  avril  1847,  elle  a  autorisé  des 
exceptions  |»our  les  actes  concernant  les  administrations 
publiques  ou  particulières,  et  pour  les  actes  de  sociétés 
commerciales. 

13  —  L'obligation  imposée  aux  notaires  d'exprimer  en 
mesures  métriques  les  quantités  de  mesures  qu'ils  ont 
à  énoncer  dans  les  actes  passés  devant  eux,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  biens  situés  eu  pnys 
étranger  •'  les  notaires  peuvent  alors  indiquer  les  mesures 
en  usage  dans  ce  pays  (L.  des  I"  venu  an  iv.  art.  9; 
25  vent,  an  xi,  art.  17).  -  Décis.  de  la  régie,  14  janv. 
1832.  J.  33.2.  42. 

16  —Sous  l'empire  de  l'arrêté  du  13  brum.  an  ix  et  du 
décret  du  12  fév.  1812,  les  notaires  pouvaient,  sans  con- 
travention, traduire  par  les  dénominations  anciennes  les 
nouvelles  mesures  énoncées  dans  leurs  actes.  —  Rennes, 
5  mai  1834  (Pinot),  J.  55.  2.  43. -P.C.  -  ld.  C.  rej., 

12  nov.  1834  (N...),  J.  34.  1.803. 

1 7.  —  Ils  pouvaient  aussi  se  servir  dans  leurs  acles  deR 
dénominations  des  anciennes  mesures,  lorsqu'ils  expri- 
maient en  même  temps  la  valeur  de  ces  mesures  dans  le 
nouveau  système  décimal.  Telle  était  l'expression  d'aune 
de  120  centimètre/,  employée  par  un  notaire  dans  un 
inventaire  de  marchandises.—  C.  rej.,  7  janv.  1834  (Sau- 
ve!), J.  34. 1.  121. 

18.  —  Mais  la  faculté  dont  il  s'agit  a  été  retirée  en 
France  aux  nolaires,  à  partir  du  1er  janv.  1840,  par  l'ar- 
ticle 5  de  lu  loi  du  4  juill.  1837. 

19.  —  Enoncer  en  ehi/fret,  dans  une  liquidation  nota- 
riée, les  sommes  revenant  à  chaque  partie,  après  avoir 
exprimé  en  toutes  lettres  les  sommes  composant  les 
masses  aetives  et  passives,  ce  n'est  pas  contrevenir  a 
Part.  13  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi,  portant  que  les  actes 
des  notaires  énonceront  en  toutes  lettre»  les  sommes  et 
les  dates,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant.  -  Colroar,  18  mai  1829  (Billig),  J.  29.  2. 
301  -PC 

20  —  Les  abréviations  d'un  usage  journalier  sont  per- 
mises dans  les  actes  notariés  :  telles  que  celles  de  V-  pour 
renée.  St-Vast  pour  Saint- Vasl. —  Bruxelles,  26 janv. 
1828,  Pasieritie  belge. 

20  bit.  —  La  disposition  de  Part.  13  de  la  loi  de  ven- 
tôse, qui  impose  aux  nolaires  l'obligation,  sous  peine 
d'amende,  d'annexer  ù  la  minute  des  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, les  procurations  des  contractants,  s'applique  aux 
procurations  en  minute,  aussi  bieu  qu'aux  procurations 
en  brevet  :  en  ce  cas,  il  faut  y  annexer  une  expédition  de 
l'acte.- Rennes,  2  fév  1833  (Barazcr),  J.  54.  2.  105.- P.C. 

20  ter.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  est  rédigé  en  vertu 
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d'une  procuration,  il  faut,  de  toute  nécessité,  annexer  è 
Pacte  ou  la  procuration  en  brevet,  ou  l'expédition  de 
cette  procuration  (L.  25  vent,  an  xt,  art.  13).  —  Il  ne 
suffirait  pas  d'énoncer  que  la  procuration  a  été  présentée 
et  rendue.  -  Reunes,  27  nov.  1832,  P.C. 

S  ».  —  Baturet.  —  Surcharges.  —  Additions.— 
Renvois.  —  Blancs. 

m 

21— Les  ratures  dans  les  actes  notariés,  quoique  non 
approuvées,  annulent  les  dispositions  raturées,  lorsqu'il 
est  reconnu  qu'elles  sont  du  fait  des  parties  contrac- 
tantes (L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  16).  —  Toullier,  t.  8, 
n.  121. 

22.  —  A  plus  forte  raison,  la  clause  d'un  acte  notarié 
doit  être  réputée  non  écrite,  lorsque  cette  clause  a  été 
raturée  avant  la  perfection  de  l'acte  et  que  la  rature  a  été 
constalée  et  approuvée  par  le  notaire,  les  parties  et  l'un 
des  témoins,  bien  que  le  second  lémain  n'ait  pas  formel- 
lement approuvé  la  rature.  —  Toulouse,  20  juill.  1820 
(Caneeris:.  P  C. 

23  —Mais  on  doit  admettre,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  les  ratures  faites  sur  la  minute  d'un  acte  ont  eu  lieu 
postérieurement  à  »a  passation,  lorsque  cette  minute 
n'en  contient  aucune  constatation  ou  approbation  (Arg.). 
—  Bruxelles.  28  juill.  1*30  (M...),  i.  31  2. 6\.-Paiier>MÙ 
belge.— Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  125  et  126.-  Contra,  Merlin, 
Hépert.,  v*  Ratification,  S  9. 

24  —  l.a  radiation  eulière  d'un  mol  dans  un  acte  no- 
tarié, par  une  rature  qui  en  fait  disparaître  les  signes, 
doit  être  assimilée  h  une  surcharge  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  Même  arrêt. 

21S.  —  El  lorsque  dans  un  acte  notarié  un  mot  se 
trouve  écrit  sur  une  rature,  on  doit  présumer,  jusqu'à 
preuve  contraire,  de  la  part  du  notaire  poursuivi  pour 
contravention  à  la  loi  sur  le  notariat,  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  d'écrit  avant  la  rature.  Ce  n'est  pas  au  minis- 
tère public  à  prouver  l'existence  d'une  écriture  primitive 
à  l'endroit  raturé.  —  Même  arrêt. 

20.  -  Du  reste,  les  mots  raturés,  sans  approbation  de 
la  rature,  doivent  produire  leur  effet,  si  Pou  peut  eu  sai- 
sir la  teneur,  ou  bien  en  interpréter  le  sens.—  Duranton, 
t.  13.  n.  54. 

27.  — Cependant,  lorsque  les  mots  raturés  ont  été 
remplacés  par  d'autres  mis  en  renvoi,  et  que  ce  renvoi 
se  trouve  annulé  pour  défaut  d'approbation,  les  roots 
raturés  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  faisant 
toujours  partie  de  laele.  (Sol.  impl.)  —  Lyon,  18  janv. 
18.v2  iBlenel),  J.  32. 2.  363. -P  C 

28.  —  La  surcharge  de  la  date  donne  lieu  à  l'amende, 
comme  la  surcharge  daus  le  corps  même  de  l'acte  :  la 
date  d'un  acte  en  fait  partie  essentielle.— C.  cass.,20fév. 
1816  Allaire),  S-V.  16.  1.  362  - P.C. -D.A.  13.  400. 

29.  -Bien  plus,  une  telle  surcharge  dans  la  date  opère 
la  nullité  des  mots  surchargés,  cl  par  suite,  la  nullité  du 
contrat  comme  non  daté  — C  rej.,  27  mars  1812  (Filloni, 
S-V.  12  1.  369.- P.C. -Sic,  Merlin,  Réptrt.,  \*  Ratifica- 
tion, a.  9;  Duranton,  1. 13,  n.  52. 

30.  — Décidé  encore  que,  quand  la  date  est  surchargée 
(sans  approbation),  il  n'y  a  réellement  pas  de  date.  Mais 
l'acte  doit,  en  ce  cas,  être  réputé  avoir  date  du  jour  de 
son  enregistrement,  et  a  effet  dès  ce  jour  comme  acte 
notarié.  —  C.  rej.,  6  mars  1827  (Moreau),  J.  27.  1.  265.  - 
P.C 

30  6m.  —  Du  reste,  la  méprise  du  notaire  qui,  datant 
un  testament,  écrit  un  mois  pour  l'autre,  et  rectilie  son 
erreur  au  moyen  d'une  surcharge  qui  laisse  apercevoir 
les  deux  mois,  n'emporte  pas  nullité,  si  d'ailleurs  il  est 
indiffèrent  que  le  testament  ail  été  fait  dans  un  moi» 
plutôt  que  dans  l'autre. -Grenoble,  22  fév.  1809  (Fuxier), 
S-V.  9.  2.  299.  -  P.C.  -  D.A.  10  336. 

31.  —  I  ne  clause  placée  à  la  (in  d'un  aete  et  après  la 
mention  des  signatures,  mais  sans  blanc  ni  intervalle, 
sans  renvoi  ni  apostille,  et  avant  la  signature  des  parties, 
des  témoins  et  du  uotaire,  fait  corps  avec  l'acte  même,  et 
n'a  pas  besoin  par  conséquent,  pour  être  valable,  d'être 
spécialement  signée  et  approuvée,  comme  une  addition 
proprement  dite  placée  eu  dehors  du  corps  de  l'acte,  et 
qui  ne  s'y  rattacherait  que  par  un  renvoi  et  une  apostille 
(L.  25  veut,  an  xi,  art.  15)  —  C.  rej.,  15 août  1844  Roger), 
j.  et  P.  44.  1.  791. -Sic,  Bolland  de  Villargues,  v  Signa- 
ture, n.  69.  Augau,  t.  1,  p.  113,  3«  édil.  -  Contra,  en 
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matière  de  testament,  Toutlier,  t.  8,  n.  93:  Duranton,  t.  9, 
n.  100. 

52.  —  Mais  une  clause  additionnelle,  ajoutée  a  la  suite 
de  l'acte  et  après  les  signatures  ou  les  mentions  qui  y 
suppléent,  doit,  a  peine  de  nullité,  être  accompagnée  de 
nouveau  de  ces  signatures  ou  mentions  :  celles  qui  la 
précèdent  ne  peuvent  s'y  appliquer....  surtout,  quand 
elle  est  dérogatoire  aux  clauses  précédentes.  —  C  cass  , 
30  mars  1840  {Tioeb),  J.  40.  I.  427.  -  P.C.  -  V.  inf., 
u  56. 

33  bit.—  Une  clause  ou  modification  de  clause,  ajou- 
tée en  interligne  dans  le  rorps  d'un  acte  notarié,  est 
nulle  d'une  manière  absolue,  alors  même  que  celle  addi- 
tion a  été  faite  par  le  notaire  avant  la  signature  de  Pacte 
par  les  parties  et  le  notaire.  Toulouse,  7  déc.  18M) 
(Sovèrc),  J.  et  P.  51.  2.  29. 

35.  —  De  même,  l'addition  dans  un  acte  notarié,  sur 
une  ligne  en  blanc  brisée  par  des  points,  de  mots  écrits 
d'une  autre  main  que  le  corps  de  Pacte,  constitue  une 
contravention  à  Part.  16  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  encore 
que  l'addition  soit  reronnuc  avoir  eu  lieu  avant  la  signa- 
turc  de  Pacte,  et  que  les  mots  ajoutés  soient  sans  influence 
sur  les  droits  des  parties,  drs  tiers  et  du  fisc.  -  Colmar, 
t«fév.  18"!  (M.),  J.32.2.  26. -SS. 
^  54 —  Doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
l'addition  non  approuvée  faite  après  roup  sur  la  minute, 
et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  faux  pour 
faire  prononcer  la  nullité,  lorsque  cette  addition  est  évi- 
dente par  elle-même.  —  Rennes,  2  août  lolG  (Ucrcauj, 
P.L 

55.  —  Les  simple*  annotations  qne  le  notaire  rédacteur 
d'un  acte  met  en  marge  de  cet  acte,  pour  lui  servir  de 
renseignements,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
des  renvoi t  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  corps  de 
Pacte.  —  Telle  l'indication,  en  marge  d'un  proeès-verbal 
de  vente  d'effets  mobiliers,  «les  noms  des  acheteurs,  sui- 
vis de  quelques  énoncialions  a  l'effet  de  distinguer  ceux 
qui  ont  pavé  et  ceux  qui  n'ont  pas  payé  (L.  25  vent,  an  xi, 
art  15).  -  Colmar,  28  juill.  1827  (Schwind),  J.  28.2.83. -P.C. 

56  Les  renvois  placés  a  la  fin  des  actes  notariés  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  l'objet  d'une  signa- 
ture ou  d'une  approbation  spéciale  de  la  part  de  chaque 
signataire;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  furent  écrits  immé- 
diatement avant  les  signatures  de  Pacte,  parce  qu'il  n'en 
résulterait  pas  la  preuve  que  les  signataires  eussent 
entendu  les  approuver.  -  Montpellier,  13  fév.  1829 
(Guino),  J  30.2.  13. -P.C.  -  Id.  C.  cass.,  23  mars  1829 
(Courvasier),J.29.  1.  138.-P.C-  Id.  Lyon,  18  janv.  1832 
(Bl.net;,  J  32.  2.363  -PC. 

37.  —  El  même,  un  renvoi  n'est  pas  approuvé  de  la 
part  des  parties,  dans  le  sens  de  la  loi,  s'il  n'y  a  que  posi- 
tion du  renvoi,  entre  le  corps  de  Pacte  et  la  signature  des 
parties,  encore  que  le  notaire  cul  écrit  :  approuvé  le 
renvoi...  Pour  la  régularité  du  renvoi,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  autre  espèce  d'approbation  qui  -oit  spéciale,  et  ne 
laisse  aucune  incertitude  sur  l'intention  d'approuver.  — 
C.  rej.,  6  juin  1826  (llugurnin),  J  27.  1.  211.-PC  — 
Id  Grenoble,  26  déc.  1832  (Oddon),  J.  33.  2.  233.- 
P.P.. 

58.  — Les  renvois  qui  se  trouvent  dans  un  acte  notarié 
sont  réputés  non  écrits,  s'ils  ne  sont  approuvés  que  par 
le  notaire  et  non  par  les  parties.  -  Nîmes,  13  juill.  1808 
(Ode),  S-V.  10  2.  544. -P  C- D.A.  17.  343. 

59.  —  l  orsque,  dans  une  vente  d'immeubles  sur  en- 
chères publique»  devant  notaire,  l'adjudication  suit  im- 
médiatement la  confection  du  cahier  des  charges,  et  ne 
forme,  avec  ce  cahier,  qu'un  seul  et  même  acte,  les  renvois 
mis  en  marge  du  cahier  doivent  être  approuvés,  non- 
seulement  par  le  notaire  cl  par  les  témoins ,  mais  encore 
par  l'adjudicataire.  A  défaut  d'approbation  par  l'adjudi- 
cataire, les  renvois  sont  nuls  et  sans  effet  obligatoire  a 
son  égard.  -  Cacn,  9  janv.  1827  (Levallois),  J.  27.  2. 1  I*.- 
P.C. 

40.  -  Un  renvoi  en  marge  d'un  acte  notarié  est  ré- 
pulé  parafé,  par  cela  seul  qu'il  est  suivi  des  initiales  des 
noms  et  prénoms  delà  partie;  bien  que  ces  initiales  ne 
soient  accompagnées  d'aucun  trait  de  plume  ou  linéa- 
ment. -  Bourges,  9  mars  1836  (Poupa),  J.  36  .  2  .  347.- 
P.C. 

41.  -  Lorsque  des  ratures  ont  été  fuites  dans  un  ren- 
voi destine  a  approuver  la  surcharge  de  plusieurs  mots 
également  raye»  dans  le  corps  de  Pacte,  ces  ratures  doi- 
vent elles-mêmes  êtte  approuvées  par  une  nu-nliou  uou- 
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velle  et  une  signature  spéciale  :  l'approbation  des  ratures 

du  renvoi  ne  peut  être  insérée  dans  le  renvoi  lui-même 
et  cumulativemeut  avec  celle  des  ratures  du  corps  de 
Pacte  —  Bourges,  19  janv.  1838  (Droin),  J.  et  P.  46.  2. 
623.  —  Id  Paris,  25  août  1846  (Goda),  J.  et  P.  46  2. 633. 
—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v*  Rature,  n.  13. 

42.  —  Le  défaut  d'approbation  des  renvois  dans  un 
acte  notarié  ne  donne  lien  a  aucune  amende  contre  le 
notaire  iL.  25  vent.  an#xi,  art.  15).  -  C.  rej.,  24  avril 
1809  (Claudel  i,  S-V.  9.  I.  232.  -  P.C.  -  D.A.  21.  99.  -  Id. 
Rennes,  5  mai  1834  (Pinot ,  J.  33.  2. 43.  -  P  C. 

45.  —  Jugé  encore  que  le  défaut  de  signature  des  par- 
lies  a  la  fin  de  Pacte  ou  à  la  suite  des  renvois  (omission 
qui  entraîne  la  nullité  de  Pacte  ou  des  renvois),  ne  donne 
lieu  à  aucune  amende  contre  le  notaire.  —  Douai,  18  mai 
1841  (Coppin),  J.  et  P.  42.  2.  71. 

44.  —  Quand,  dans  un  acte  notarié,  il  y  a  plusieurs 
interlignes  ou  additions,  le  notaire  n'est  pas  pour  cela 
passible  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'endroit»  interli- 
gnés ou  ajoutés  dans  le  corps  du  même  acte  (L.  23  vent, 
un  xi,  art.  16). -C.  rej  ,21  avril  1809  (Claudel),  S-V.  9. 1. 
252  -  P.C..  -  D  A.  21.  99. 

48. —  Il  y  a  contravention  b  la  disposition  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  défend  aux  notaires,  sous 
peine  d'amende,  de  laisser  de»  blancs  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  alors  même  que  les  blancs  se  trouvent  remplis 
pu*  des  barres  transversales,  et  encore  bien  que  ces  barres 
aient  été  apposées  avant  la  lecture  de  Pacte  aux  parties 
et  la  signature  de  celles  ci  :  il  faudrait,  ponr  qu'il  n'y  eût 
pas  contravention,  que  les  barres  eussent  reçu  une 
approbation  spéciale  des  parties.  —  Amiens,  3  dec  1841 
(M  ..),  J.  et  P.  45  2.  84.-/d.  Paris,  11  déc.  1847  <Léves- 
que).  J.  et  P.  48.  2.  280.— Contra,  Rolland  de  Villargues, 
v»  litanes,  n.  13  et  s.;  Trib.  de  la  Seine,  30  mai  1832. 

46.  —  La  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  qui  défend  aux  notaires,  sous  peine  d'amende,  de 
laisser  des  blancs  dans  les  actes  qu'ils  reçoiveul,  n'est  pas 
applicable  aux  procurations.  —  Aix,  28  avril  1842  .M...), 
J.  et  P.  43.  2.380.— Sic.  Augan,  t.  1,  p.  90;  Touiller,  t.  8, 
n.  108;  Rolland  de  Villargues,  v«  Blancs,  n.  6;  Gagne- 
reaux,  Comment,  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  t.  1,  p  22*; 
Chnmpionnièreel  Rigaud,  Droits  d'cnrrg.,  I.  14,  n.  4(15. 

47.  —  Jugé  au  contraire  que  cette  disposition  est  ap- 
plicable même  au\  procurations  dont  les  notaires  gardent 
minute,  bien  que  les  blancs  existants  ne  se  trouvent  qu'à 
l'endroit  destiné  à  inscrire  le  nom  du  mandataire.  — 
Nancy.  20  janv.  1842  (Labouille).  J.  et  P.  42  2.  146.  - 
Id.  Douai,  12  déc.  1842  (N...),  J.  et  P.  43.  4.  84. 

S  4.  —  Signature  des  actes  notariés.  —  Nécessite 
et  mention  de  ces  signatures. 

48.  —  Un  acte  notarié,  tel  qu'un  partage,  qui  a  exigé 
plusieurs  jours  pour  sa  confection,  n'est  pas  obligatoire 
pour  la  partie  qui  n'en  a  signé  que  les  séances  prélimi- 
naires et  qui  notamment  ne  l'a  pas  signé  a  la  séance  de 
clôture  (  L.  25  vent,  an  xi,  art.  14,  15  et  68 ,.  —  Rennes. 
26  déc.  1810  (le  Flochi,  P.C. 

49.  —  Tant  qu'un  acte  de  donation  n'est  revêtu  que  de 
la  signature  des  parties,  sans  celles  du  notaire  et  des 
témoins,  le  donateur  est  libre  de  se  rétracter  et  de  biffer 
sa  signature  (C.  civ.,  931;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  9).  — 
Orléans,  29  mars  1838,  P.C.,  et  13  juiu  1838  iBobée), 
J.  40.  2.  33. -P  C. 

1ÎO.  —  ||  n'est  pas  nécessaire  que  le  subrogé  tuteur, 
en  présence  de  qui  doit  être  faite  toute  vente  de  biens  du 
mineur  C.  civ.,  439),  signe  Pacte  de  vente  :  le  subrogé 
tuteur  n'est  pas  partie  à  l'acte  dans  le  sens  de  Part.  14  de 
la  loi  du  23  vent,  an  xi.  -  Bourges,  22  mars  1830  (Achelj, 
P.C. 

80  bit  —  Au  surplus,  la  signature  exigée  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  celle  des  parties  contractantes,  non  de 
celle  des  personnes  qui  n'ont  figuré  a  l'ucle  qu'accessoi- 
rement cl  dont  l'absence  est  sans  influence  sur  la  vali- 
dité du  contrai.  —  Tel  le  cas  où  une  femme  n'a  figuré 
comme  covenderesse  dans  la  venle  d'un  propre  du  mari, 
que  par  forme  de  Udéjussion.  -  Colmar,  12  déc.  1821 
tKl.bcr,,  P  C  -D  A.  21.  Il  I.  -  Sic,  Teste,  Encycl  du  dr., 
v°  Ai  le  notarié,  a.  37.  —  V.  inf.,  n.  99. 

30  ter.— L'adjudication  par-drvani  notaire,  procédant 
sans  délégation  de  justice,  peut  élre  déclarée  valable  ei 
obligatoire  pour  l'adjudicataire,  alors  même  que  le  pro- 
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eês- verbal  n'a  pas  été  signé  par  celui-ci,  lorsqu'il  esl 
constant,  en  fait,  qu'il  n'a  refusé  de  le  signer  que  parce 
qu'il  croyait  avoir  été  induit  en  erreur,  rt  lorsque,  par 
acte  postérieur,  il  a  reconnu  s'être  rendu  adjudicataire. 
Du  moins,  l'arrêt  qui  juge  ainsi  par  appréciation  des  actes 
rt  circonstances  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  C.  cass.,  13  août  1839,  P.C. 

8l.  -  De  ce  qu'un  témoin  à  un  acte  notarié  aurait 
signé  d'un  surnom  au  lieu  de  signer  de  son  nom  vérita- 
ble, il  ne  résulte  pas  nullité  de  l'acte,  alors  que  ce  témoin 
était  connu  indifféremment  sous  les  deux  noms,  et  qu'au- 
cun doute  n'a  pu  s'élever  sur  son  identité.  —  Grenoble, 
7  avril  |827(Faurc.,l.29.  ».  198.- P.C. 

5-2  Sou-  l'empire  des  lois  anciennes,  un  acte  notarié 
n'était  pas  nul  pour  n'avoir  été  signé  que  par  l'un  des 
deux  témoins  qui  assistaient  le  notaire,  si  d'ailleurs  il 
était  passé  dans  un  pays  où  la  présence  de  deux  notaires 
n'était  pas  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  publics 
(Ord  1579.  art.  166;  L.  29  sept.-6  oct.  1791,  sect.  2, 
an.  4).  -  C  cass  ,  25  frucl.  an  xi  (Royou),  S-V.  4. 1. 75.- 
P.C.-D.A.  2183. 

53.  —  Avant  l'ordonnance  de  1560,  les  scies  reçus  par 
les  notaires  étaient  valables,  encore  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  revêtus  de  leur  signature.  —  Toulouse,  10  mai  1838 
(Ronnemaisom,  J.  39.  2.  303. 

54.  —  Le  défaut  de  mention  de  la  signature  des  par- 
ties et  des  témoins  dans  un  acte  notarié,  tel  qu  une 
donation  entre-vifs,  en  entraîne  la  nullité,  aussi  bien  que 
le  défaut  de  signature  'L.  25  vent,  an  xi,  art.  li  et  68)  — 

C.  rej  .  6  juin  1821  iChencveau),  S-V.  23  .  1 .  41  -  P.C.  - 

D.  A  19  OS.  -  Id.  Bourges,  28  juill.  1829  (Teinturier), 
J.  29.  2.  297.- P.C. 

55.  —  I»u  reste,  la  mention  de  la  signature  des  parties 
n'est  nécessaire  qu'a  l'égard  des  parties  qui  s'y  obligent  ; 
ainsi,  elle  n'est  pas  nécessaire  dans  un  acte  unilatéral, 
tel  qu'une  reconnaissance  de  dette,  a  l'égard  de  la  partie 
au  profit  de  laquelle  a  lieu  celte  reconnaissance .  et  bien 
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que  eetle  partie  ligure  en  nom  dans  l'acte,  pour  accorder 
un  délai  :  la  mention  de  la  signature  de  celui  qui  s'oblige 
suffit.  -  C.  rai.,  8  juill.  1818  (Prieur;,  S-V.  19.  1.  241.  - 
P  C  -  D.A.  21. 95. 

56  —  La  clause  additionnelle  d'un  acte  notarié,  et  no- 
tamment d'un  testament,  est  nulle,  si  elle  ne  contient  pas 
la  mention  de  la  signature  «les  parties  et  des  témoin*.  — 
Grenoble,  26  déc.  1832  (Oddon),  J.  33. 2. 253.  -  P.C.  — 
V.  <nd.,  n.  31  et  s. 

HT.  -  Ces  expressions  :  et  ont  le*  partie*  déclaré  ne 
savoir  signer,  à  la  réserve  des  soussignés,  ne  renferment 

Ei  une  mention  suffisante  de  la  signature  des  témoins, 
n  que  ceux-ci  aient  réellement  signé.  —  Paris,  25  mai 
1826  Gueneau).  J.27.  2.48.-P  C. 

58.  —  Mais  la  mention  que  telle  partie  n'o  signé,  pour 
ne  le  savoir,  de  ce  requin-,  remplit  suffisamment  le  vœu 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  exige  la  décla- 
ration de  la  partie  de  ne  savoir  signer.  —  Grenoble, 
20  ianv.  1830  | Payel  ,  J .  30. 2.  133.- P.C. 

59.  —  Lorsque  les  parties  contractantes  ont  essayé  de 
signer,  le  sachant,  et  qu'ayant  commencé  leur  nom,  elles 
■'ont  pu  l'achever,  l'acte  esl  nul,  si  le  notaire,  en  consta- 
tant le  motif  d'empêchement,  n'a  pas  fait  mention  en 
même  temps  qu'il  lésa  interpellées  de  dire  quelle  était  la 
rahoo  qui  les  empêchait  de  continuer.  —  Agen,  20  juin 
1807  (N...),  PC. 

59  bis.  —  La  mention,  prescrite  aux  notaires  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  25  vent,  xi,  de  déclarer  qu'une  partie 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  ne  peut  être  valablement  rem- 
placée par  celte  mention  que  ladite  partie  a  sons-marqué 
par  nue  croix.  —  L'acte  notarié  (spécialement  la  d 
tioni  vicié  de  celte  irrégularité  esl  nul.  -  MeU,  2 
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-  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  notariés 
contiennent  la  mention  de  la  signature  des  notaires  ; 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  prononce  la  nul- 
lité, ne  s'applique  qu'au  défaut  de  mention  de  la  signature 
des  parties  ou  des  témoins  :  le  défaut  de  mention  de  la 
signature  du  notaire  ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  amende 
contre  le  notaire  rédacteur  (art.  14  et  68).  —  C.  cass., 
11  mars  1812  (Tollcmare),  S-V.  12.  I.  353. -P.C.  — 
Id.  Metx,  7  août  1812  (N...),  P.C. 

61.  —  En  tout  cas,  la  nullité  ne  s'appliquerait  pas  au 
défaut  de  mention  de  la  signature  du  notaire  en  second. 
—  Même  arrêt  de  cassation  que  ci-dessus. 

qu'an  acte  notarié  qui  ne 


contient  pas  la  mention  que  le  notaire  l'a  signé,  ne  vaut 
que  comme  acte  sons  seing  privé,  rncore  qu'il  porte  la 
signature  du  nolairc.  -  Besançon,  5  déc.  1809  ^Berlin), 
S-V.  10  2.  260.  -  P.C.  -  D.A.  21 .  96 

65.  Dans  l'ancien  droit  'comme  dans  le  nouveau), 
les  actes  notariés  devaient,  a  peine  de  nullité,  contenir 
mention  de  la  signature  des  parties  et  des  témoins  Ord. 
de  1579,  art.  165).  —  C.  cass  ,  16  juill  1833  iRichaut), 
J.33  1.561.  /  /  Lyon,  8janv.  l848(Doron),  J  .  et  P.  49. 
2.  634.  —  V.  Leprestre,  t.  1,  p.  3j0;  Brillon,  v»  Notaire, 
n.  97;  Journal  des  audiences,  t.  6,  p  416;  Ferrière,  Cout. 
de  Paris,  t.  4.  p.  126;  Denixart,  v»  Notaire,  p.  299  ;  le 
nouveau  Denuart,  v»  Acte  notarié,  p.  190. 

64.  —  La  disposition  de  Tari.  U  de  la  loi  de  ventôse 
an  xi,  qui  prescrit  de  mentionner  1rs  signatures  à  la  fin 
des  actes  notariés,  n'est-elle  impérative  qu'en  ce  qui  tou- 
che la  mention  elle-même,  et  indicative  seulement  quant 

«  la  place  que  cette  mrntion  doit  occuper  dans  l'acte?  —  • 
En  tous  cas,  par  ces  mois  à  la  fin  de  l'acte,  il  ne  faut 
entendre  que  ce  qui  suit  les  dispositions  de  l'acte,  et  uon 
l'énonciation  des  diverses  formalités  auxquelles  il  est 
assujetti.  Ainsi,  la  mention  des  signatures  doit  être  consi- 
dérée comme  réellement  faite  à  la  fin  de  l'acte,  si  elle 
n'est  suivie  d'aucune  disposition  particulière  attire  que  la 
mention  des  formalités  accomplies.  —  Metx,  22janv.  1833 
(Mivoix),  J.  35.  2.  70.  -  SS. 

65.  — De  même,  la  mention  de  la  signature  des  parties, 
des  témoins  rt  du  notaire  a  la  lin  de  l'acte,  est  suffisam- 
ment exprimée  |*ar  la  mention  de  ces  signatures  insérée 
dans  l'acte  immédiatement  avant  la  date.  —  Douai,  28  no- 
vembre 1814  Rommeleare-,  S-V.  16  2.  1 15.  -  P.C.  -  D.A. 
10.  453. 

66.  —  Dans  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 

placée  ailleurs 

acte  notarié 
1834  (Ni- 
cependant  les  motifs  du 
jugement  du  tribunal  de  Sedan  intervenu  dans  la  même 
affaire  et  rapportés  J.  35.  2.70. 

67.  — Bien  pins,  il  a  été  jugé  en  principe  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  mention  des  signa- 
tures soit  faite  par  le  notaire  a  la  Un  de  l'acte,  et  qn  elle 
peut  l'être  au  commencement.  —  Turin,  25  fév.  1810 
(Piceo;,  S-V.  il.  2.  6.-P.C.-D.A.  21.  97.  —  Id.  C.rej., 
4  juin  1823  (Damour),  S-V.  23.  1.  265.  -  P.C.  -  Id.  Poi- 
tiers, 16  avril  1H42  I  .  mercier),  J.  et  P.  43.  2.  208.  — 
Id.  C.  cass  ,  18  juin  1844  (Ricbemont),  J.  et  P.  44.  1.  489. 

—  Sic,  Rolland  de  Vi Nargues,  \°  Signature,  n.  69.  V.  aussi 
conf.,  inf.,  v»  Testament  authentique.  -  Contra.  Toullier, 
1.8.  n.  95. 

67  bis.  —  L'action  en  nullité  d'un  acte  notarié,  pour 
défaut  d'énoncialion  de  la  déclaration  d'une  partie  qu'elle 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  se  prescrit  par  dix  ans.  —  Pau, 
4  fév.  1830 (Garonne),  J.  50  2.  202. 

%  5.  —  Assistance  des  témoin*  insirumentairt* 
ou  du  notaire  en  second.  —  Constatation.  — 
Ca  partlé. 

68.  —  La  question  de  savoir  si  la  présence  des  té- 
moins instrumentaires  ou  celle  du  notaire  en  second, 
prescrite  par  l'art  9  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  était 
exigée  sous  peine  de  nullité,  a  élé,  en  France,  comme  on 
sait,  des  plus  controversées  jusqu'à  la  loi  du  21  juin 
1843,  qui,  en  décidant  la  négative,  n'a  soumis  à  celle 
formalité  que  certains  actes  particuliers  qu'elle  énumére. 

—  Ici,  nous  nous  bornerons  a  mentionner,  sons  les 
deux  numéros  suivants,  les  arrêts  qui  s'étaient  pronon- 
cés les  uns  pour  la  nullité  de  l'acte,  les  autres  contre 
celle  nullité. 

6».  -  Pour  la  nullité  :  -  Bourges,  30  août  1831  (De- 
la  grange).  J.  32.  2.  211.-  P  C.  -  C.  rej.,  9  août  1836 
Drlaprangr),  J.  36.  1.  790.  -  P.C.  —  Orléans,  29  mars 
838  (Blanc:,  J.  40.  2  .  33.  -  P.C.  -  Orléans,  29  mars, 
13  juin  1838  (Bobée),  J.  40.  2.  34.  -  P.C.-Paris,  13  déc. 
1838  (Paillard  ,  J.39.2.  95.  -  P.C.  —  Paris,  3  déc.  1839 
(Cornu),  J.  40.2  36.  -  P  C.  —  Nîmes,  12  lanv.  1841 
(Chopparl),  J.  et  P.  41.  2.  184.  —  C.  cass.,  25  janv.  «841 
(Pap!n),J  etP  41. 1.  103.-C.rei.,  16  nov.  <84l(Bobce). 
J.  et  P.  42.  1 .  128.—  Du  moins  il  en  était  ainsi  à  l'égard 
de  l'acte  révocatoire  d'un  testament  :  Toulouse,  28  nov 
1823  (Augé),  J .  26.  2.  241.  -  P  C.  -  C.  rej.,  24  avr. 
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(Augé).  J.  28.  1 .  204.  -  P.C.  -  C.  rej.,  7  mai  1839  (Bon- 
naud),J.  39.1.  353. 

70.  —  Contre  la  nullité  :  —  Bruxelles,  8  mai  1824 
(Delierre),  Pas.  belge.  -  D  A.  22.  435.  —  Bordeaux, 
17  juin  1826  (Laurens),  J  26.  2.  307.  -  P.C.  —  Agcn, 
17  fév.  1830  (Laflleau).  J.  32  2.  W9.  -  P.C.  —  C.  rej., 
6  aoùl  1833  (Mouslardirr),  J.  33.  I.  623. -P.C.  Amiens, 
16  juin'1837  :Duminv),  J.  37.  2.  465.  -  P.C.  —  Bourges, 
23  mai  1840  (de  Culon),  J.  et  P.  41.  2.  97.  -  Nîmes, 
15  juin  1830  (Moustardier).  J.  30.  2.  312.  -  P.C.-  Agcn, 
14  déc.  1841  Saint-Amans),  J  et  P.  42.  2.  317.  Bor- 
deaux, 26  juill.  1842  (Laplanche).  J  et  P.  42.  2.  470.  - 
Kola.  Plusieurs  de  ces  arrêta  appliquaient  leur  doctrine 
même  au  cas  de  donation  entre  vifs. 

71.  —  La  loi  du  21  juin  1813,  en  disposant  que  les 
actes  passes  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  no- 
taire en  second  ou  les  témoins  instrumentaires  n'au- 
raient pas  été  présents  6  la  réception  desdits  actes,  s'ap- 
plique à  tous  [exactes  antérieurs  4  sa  promulgation; 
même  a  ceux  sur  lesquels  il  y  avait,  a  l'époque  de  cette 
promulgation,  un  procès  engagé  cl  un  pourvoi  pendant 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  C.  rej'.,  20  déc.  1843 
(Saint-Amans),  J.  et  P.  44.  1. 13  —  Id.  Toulouse,  28  fév. 

1844  (Auriol),  J.  cl  P.  44.  2.  412.  -  Id.  C.  rej.,  23  déc. 

1845  (Poinsignonï,  J.  et  P.  46  1.  456.  -  Sic,  Gaiid,  TV. 
de  la  lêgisl.  nouv.  sur  le  notariat,  p  251. 

72.  —  Enoncer  dans  un  ode  notarié  de  la  nature  de 
eeux  énumérés  en  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  que 
tes  témoins  instrumentaires  ont  été  présents  a  la  rédac- 
tion et  à  la  lecture  de  l'acte,  ce  n'est  pas  constater  suffi- 
samment leur  présence  a  la  fi^nafitre  des  parties,  eomme 
l'exige  l'article  précité  :  le  mol  rédaction  ne  saurait  être 
considéré  comme  comprenant  la  signature.  —  Dijon, 
1-2  andl  1847  (Desvilles},  J.  et  P.  48.  2.  289. 

75.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  menlion  suffisante  de  la 
présence  des  témoins  a  la  déclaration  de  ne  savoir  si- 
gner faite  par  une  partie,  dans  la  clause  ainsi  conçue  : 
■  Et  ont,  les  témoins,  signé  avec  nous  notaire,  N  (la 
partie)  ayant  déclaré  ne  le  pouvoir,  &  raison  de  la  fai- 
blesse occasionnée  par  son  grand  âge,  de  ce  requis,  lec- 
ture faite.  ■  —  Même  arrêt. 

74.-  Quant  à  la  capacité  des  témoins  instrumentaires 
et  a  diverses  autres  difficultés  relatives  à  ces  témoins. 
V.  l'article  Témoins  instrumentales. 

S  «.  —  Enregistrement.  —  Légalisation.  —  £x- 
pedition. 

78.  —  Le  défaut  d'enregistrement  d'nn  acte  notarié, 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  n'ôle  pas  4  l'acte  le 
caractère  d'acte  notarié,  et  ne  le  fait  pas  dégénérer  en 
simple  acte  sous  seing  privé,  si  d'ailleurs  il  est  plus 
tara  revêtu  de  celte  formalité.  Le  seul  effet  du  défaut 
d'enregistrement  dans  les  délais  est  de  soumettre  le  no- 
taire 4  une  amende  :  à  cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  5  déc.  1790  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
22frim.  onvn.-C.  rej.,  23  janv.  1810  (Losée).S-V.  10. 
1 .  126. -  P  C.  -  D  A.  II.  168.- Id.  Bourges,  17  mai  1827 
(Graillot),  J.  29.  2.  109.  -  P.C. 

78.  —  Celte  solution  est  conforme  4  l'opinion  de  Ka- 
vard,  v»  Acte  notarié.  $  1,  n.  3;  Rolland  de  Villargues, 
Jurisp.  du  not.,  année.  1828,  p.  147,  et  Rèp.  du  not., 
>•  Acte  notar.,  n.  Il  {2«édil.l;f*  Dict.  de  l'enreg.,\» Acte, 
p.  33;  Troplong,  Uyp.,  n.  507;  Bonnier,  Preuves,  n.  3H6; 
Teste,  \  Acte  notar.,  n.  34;Solon,  des  Aull.,  t.  1,  n.  174; 
Chumpionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n  3811, 
lesquels  enseignent  qu'en  conséquence,  l'acte  n'en  prend 

fias  moins  date  du  jour  où  il  a  été  passé.  —  Cependant, 
a  doctrine  contraire  est  enseignée  par  Grenier,  Hyp„ 
1.  1,  n.  17,  et  .Merlin,  Rép.,  v»  Enreg  ,  S  4,  et  v°  Htip., 
t.  16,  p.  406.  Les  raisonnements  sur  lesquels  ces  deux 
auteurs  s'appuient  ne  sauraient  prévaloir  sur  ceux  qui 
justifient  la  première  opinion. 

77  -  Un  acte  notarié  dûment  enregistré  ne  perd  pas 
le  caractère  d  authenticité,  par  cela  seul  que  I  enregis- 
trement a  été  bétonné  daas  lu  suite,  à  défaut  de  payement 
du  droit.  -  C.  rej.,  16  déc.  1811  (Buisscn  l),  S-V.  12.  1. 
81  -PC  -D.A.  16.246. 

78.  Un  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire  enregistrer 
un  acte  resté  imparfait  pour  défaut  de  signature  de  sa 
part.  -  C.  rej.,  2  nov.  (807  (Passemard;,  S-V.  8. I  33.  - 
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D.A.  13.  232.  -  Id.  Bruxelles,  2  avr.  1833  (Over- 
scheldi).  J.  34.  2.  109. -Pas.  belge.  —  Sic,  Merlin,  Rèp.. 
v°  polaire,  n.  7;  Favard,  eod.  verb..  seel.  7,  n.  6. 

70.  —  Id...  au  cas  où  l'acte  est  resté  imparfait  pour 
défaut  de  signature  soil  du  notoire  en  second,  soit  d«*s 
témoins,  bien  qu'il  soi)  revêtu  de  la  signature  des  parties 
et  du  notaire  rédacteur  de  l'acte.  —  C.  rej  ,  23  mars 
1834  fCliaulin),  J  34.  1.  197.  -  P.C. 

80.  —  La  légalisulion  de  la  grosse  d'un  acle  notarié 
(dans  le  cas  où  cet  acte  doil  èlre  exécuté  hors  du  ressort 
où  réside  le  notaire:  ait.  28  de  la  loi  du  25  venl.  an  xi), 
n'est  pas  nécessaire 4  peine  de  nullité.  -  C.  rej  ,  10  juill. 
1817  Joucnnf  ,  S-V.  18.  I.  385.  -  P.C.  -  D.A.  21. 108.  - 
Id.  Poitiers,  19  mars  1822  (Silger),  S-V.  24  2.  53.  - 
P.C.  -  D.A.  24.  121  -  Sic,  Toullier,  t.  8,  u.  59;  Carré, 
q.  1902. 

81.  —  Jugé  en  sens  contraire.— Colmar,  26  mars  1808 
(Brinn  ,  S-V.  15.  2.  44.  -P.C. 

82.  —  Mais,  cependant,  les  parties  intéressées  peu- 
vent demander  le  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  la  léga- 
lisation. Toullier,  loc.  cit. —  Carré,  Proc.,  a.  1905,  n'ad- 
met que  les  tiers  4  demander  ce  sursis.  —  Et  Chauveau, 
ibid..  pense  que  le  sursis  peut  être  refusé  par  les 
juges,  s  ils  sont  convaincus  de  la  sincérité  de  la  signature. 

83.  —  Il  n'esl  point  nécessaire  de  transcrire  dans  les 
expéditions  des  actes  notariés  les  signatures  qui  se  trou- 
vent upposées  sur  les  minutes  :  la  menlion  de  l'existence 
de  ces  signatures  suffit  (L  25  venl  an  xi,  art.  21  et  s.). 
-  Lvon,  30  août  1848  (Roisson),  J.  cl  P.  48.  2.  671. 

84 .  —  La  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  venl. 
an  xi,  qui  prononce  une  amende  de  100  fr.  contre  le  no- 
taire qui  manque  à  l'observation  de  certaines  formalités 
que  prescrit  cet  article  dans  la  rédaction  des  actes, 
s'opplique-t-elle  au  cas  où  ces  inobservations  se  trou- 
vent seulement  dans  l'expédition?  Arg.  nég.  —  Toullier, 
t.  8.  n.  107. 

ll;>  V  au  surplus,  «nce  qui  touche  la  délivrance  des 
grosses  ou  e\  pédilions  des  acte*  notariés,  l'article  Gros- 
ses et  expéditions. 

g  7 .  —  Foi  due  aux  actes  notariés. 

8G.  —  Pour  déterminer  la  foi  qui  est  due  à  un  acle 
notarié,  il  n'y  a  pas  à  examiner  quelle  langue  parlaient 
respectivement  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  et  les  parties 
qui  y  ont  Gguré  cl  l'onl  signé  :  un  tel  acte  fait  essentielle- 
ment foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  encore  qu'il  y  soil 
dit  que  1  un  des  témoins  instrumentaires  a  servi  d'inter- 
prète entre  le  notaire  et  les  parties  qui  ne  parlaient  pas 
la  même  langue  (C.  civ.,  1319).  —  C.  cass.,  19  déc  1815 
(Aron),  S-V.  16.  1.241  -P.C.  -D.A.  21.  92- V.  Colleel. 
MWf|  toc.  cit..  notre  dissertation  sur  l'arrêt,  où  nous 
roppelons  l'opinion  de  Merlin,  Quest.,  v»  Testant.,  %  17, 
art.  2,  note  1;  Favard,  v°  Langue  franç.,  n.  6,el  v°  Acte 
notar.,  S  7,  n.  4;  Toullier,  t.  8,  n.  99. 

87 .  —  Un  acte  notarié  fait  foi  même  de  la  ponctuation 
des  dispositions  qu'il  renferme.— Limoges,  14aoùl  IHI0 
(de  Meilhac),  J.  12.  2.  385.  -  SS. 

88.  —  La  foi  due  aux  actes  notariés  n'esl  pas  la  même 
pour  les  opinions  ou  fondations  du  fonctionnaire  que 
pour  ses  constatations.  —  C.  rej.,  27  fév.  1821  (Picquol- 
Delamarre),  S-V.  22. 1.  336.  -  P.C.  -  D.A.  22  .  34.  -  Id. 
Pau,  18  déc.  1807  (Goursunï,  S-V.  14.  2  100.  -  P.C.  - 
V.  comme  application  de  ce  principe  bien  constant,  sup  . 
r» Acte aulhent.  n.  18ct  s.;  Toullier,  1.8,  n.  122;  Teslc, 
Encyclop.  du  dr.  de  Sebirc  et  Carleret,  v°  Acte  aulhent., 
n.  18;  Taulier,  Th.  du  Cad.  civ.,  I.  4,  p.  470. 

89.  Jugé  encore  que,  dans  les  actes  des  notaires,  il 
n'y  a  de  constaté  d'une  manière  authentique  que  ce  dont 
le  notaire  a  pu  juger  par  le  témoignage  de  ses  sens.  Ainsi, 
de  ce  qu'un  acte  de  vente  passé  devant  notaire  énonce  que 
le  vendeur  est  mineur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'état  de  mi- 
norité doive  être  tenu  pour  certain.  Si  lu  vente  estalla- 

Eée  pour  cause  de  minorité,  celui  qui  l'attaque  est  tenu 
rapporter  la  preuve  de  celle  minorité,  soil  par  un 
acte  de  naissance,  soit  par  tout  autre  acte  équivalent; 
autrement,  la  circonstance  de  minorité  pourrait  élre 
écartée.  -  C.  rej.,  14  fév.  l828(Sarau),  J.  28.  I.  339.- 
PC 

90.  —  Décidé,  d'après  le  même  principe,  que  l'arti- 
cle 1341,  C.  civ.,  qui  défend  d'admettre  la  preuve  par  lé- 
moins  contre  les  assertions,  déclarations  el  constatations 
d'un  nolaire  dans  un  acle  public,  ne  s'applique  pas  au 
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cas  où  îl  s'agit  de  prouver  contre  de  simples  mentions  ou 
énonciations  de  l'acte.  Ainsi,  on  peut  être  reçu  à  prouver 
par  témoins  qu'un  testateur  snvnit  signer,  bien  que  le 
testament  dise  le  contraire  :  c'est  In  une  énonciation  et 
non  une  constatation.— Limoges,  26  nov.  1823  (Seigaud), 
J  .26.  2.  180.  -  P.C.  -  D.A.  10.44*. 

91.  —  Un  acte  authentique  ne  fait  foi  des  sommes 
qu'il  énonce,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'altérations  dans 
les  mots  qui  les  expriment.  Ainsi,  lorsque  duns  une  do- 
nation  il  existe  des  surcharges  nu  altérations  sur  une 
partie  des  mots  qui  expriment  la  somme  donnée,  ces 
mots  peuvent  être  réputés  nuls  ou  non  écrits,  et,  par 
suite,  la  donation  peut  être  réduite  à  la  somme  clairement 
exprimée  dans  l'acte.  Du  moins,  sous  ce  rapport,  la  dé- 
rision des  juges  n'offre  pas  ouverture  a  cassation.  — 
C.  rej.,  27  juill  1825  (Valette  ,  J.  20.  I.  127.  -  P.C.  - 
V.  *up..  n.  28  et  s. 

91  bi*.  —  l.e  dépôt,  fuit  par  les  parties  chez  un  no- 
taire, des  denx  doubles  d'un  acte  qu'elles  ont  signé, 
n'attribue  pas  qualité  au  notaire  pour  faire  des  tlt-clara- 
tions  ayant  foi  en  justice,  sur  la  nature  et  la  réalité  des 
conventions  contenues  dans  cet  acte  (C.  civ.,  1924).  — 
Paris,  lOfév.  1831,  P  C. 

92  —  Lorsque  la  minute  d'un  acte  pos«é  devant  no* 
toire  ne  se  trouve  pas  sur  ses  registres,  si  l'existence  du 
contrat  est  déniée  par  le  notaire,  l'extrait  des  registres 
du  bureau  de  l'enregistrement  constatant  que  In  forma- 
lité a  été  remplie,  suffit  pour  en  établir  l'existence,  lors 
surtout  que  le  notaire  ne  justifie  pas  de  la  tenue  d'un  ré- 
pertoire régulier.  '  LL.  5  déc.  1790,  art.  2:  29  sept.  1791, 
lit  3,  art.  16;  l6flor.  an  iv,nrt.  1  et  2.)— Douai,  |-rjuj||. 
1816  (Faure\  S-V.  17.  2.  50.  -PC-  D.A-  21.  113.  - 
V.  *><p  ,  v»  Acte  authentique,  n.  6. 

9o-  —  Encore  qu'un  acte  régulier  dans  son  principe 
soit  annulé  par  une  loi  postérieure,  les  faits  consignés 
dans  cet  acte  n'en  restent  pas  moins  constants  entre  les 
parties  qui  l'ont  souscrit.  —  C  cass.,  29  flor.  an  vu  (Ta- 
landier),  S-V.  1.  I.  208.  -  P.C.  -  D.A.  26.  437. 
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94.  —  La  disposition  des  art.  1318,  C.  civ.,  et  68  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi,  d'après  laquelle  l'acte  authenti- 
que nul  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  est  signé  des 
parties,  est  inapplicable  aux  actes  qui  sont  nécessaire- 
ment assujettis  a  l'authenticité.  —  Caen,  9  mai  1844 
(Loupie),  J.  et  P.  45.  2.  76.  -  Sic.  Delvincourt,  I.  2, 
n.  607  j  Favard,  v«  Aete  notarié,  S  7,  n.  5;  Durnnton, 
t.  13,  n.  69,  et  t.  14,  n.  45;  Teste,  Jfneycf.  du  dr.  de 
Sehire  et  Cnrtcrel,  v«  Acte  notar.,  n.  36. 

91»  —  Tel  un  testament  — Turin,  14  mars  1807  Sola), 
S-V.  7.  2.  662.  -  P.C.  -  D.A.  10.  336. 

90.  — Tel  encore  un  contrat  de  mariage.  —  Colmar, 
16  mars  1813  (J  ),  S-V.  14.  2.  5.  -  P.C.  -  D.A.  21.  8j.  — 
Id  Caen,  9  mai  1844  (Loupie),  J.  et  P.  45.  2.  77. 

97.  —  Décidé  encore  que  la  disposition  portant  que 
l'acte  qui  n'est  pas  authentique  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  du  notaire,  ou  par  nn  défaut  de  forme,  vaut 
néanmoins  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des 
parties,  suppose  que  l'acte  a  eu  au  moins  l'apparence 
d'acte  notarié.  Si,  donc,  la  nullité  de  l'acte  provient  de  ce 
qu'il  n'a  jamais  été  revêtu  de  la  signature  du  notaire,  en 
ce  cas,  n  ayant  jamais  eu  aucune  apparence  d'authenti- 
cité, il  ne  peut  valoir  comme  acte  privé,  quoique  signé 
par  les^parlies.  -  Paris,  17  déc.  1829  (Poirier;,  J.  30.  2. 

98 .  -  -  Id. . .  de  l'acte  passé  devant  un  autre  officier  pu- 
blic qu'un  notaire,  alors  que  cet  acte  était  du  ministère 
exclusif  des  notaires  — Favard,  y  Aete  notarié,  $  7,  n.  5; 
'Duranton,  t.  13,  n.  74. 

98  bis.  —  L'acte  notarié  nul  comme  acte  authentique 
ne  peut  pas  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  ne 
porte  pas  la  signature  de  toutes  les  parties  (C.  civ., 
1318).  —  Spécialement,  l'acte  par  lequel  plusieurs  indi- 
vidus détenteurs  de  terrains  dont  on  menace  de  les  évin- 
cer, s'associent  entre  eux  solidairement  pour  repousser 
les  attaques  de  l'auteur  de  l'éviction,  et  «'engagent  à 
payer  les  frais  que  cette  défense  occasionnera,  ne  peut, 
s'il  est  nul  comme  acte  aulhentiq  ne  pour  défaut  de 
forme,  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  qu'autant 
qu'il  a  été  signé  par  toutes  les  parties  i  le  défaut  de  si- 
gnature d'une  seule  d'entre  elles  en  entraîne  la  nullité 
absolue,  même  à  l'égard  de  celles  qui  l'ont  signé.  — 

I. 


ACTE  NOTARIÉ,  $  8. 

Qnid  si  cet  acte  avait  reçu  un  commencement  d'e 
tion  ?  Dans  ce  cas,  la  nullité  de  l'acte  serait-elle  couverte 
par  celte  exécution?  —  Non  rés.  (C.  civ.,  1338;.  —  Bour- 
ges, 22  déc.  1840.  P.C. 

99.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  portant  vente,  par  un 
mari,  d'un  bien  a  lui  propre,  et  dans  lequel  la  femme 
du  vendeur  est  indiquée  comme  partie,  se  trouve  nul 
comme  acte  authentique  pour  défaut  de  forme,  il  vaut 
comme  acte  sous  signature  privée,  s'il  est  revêtu  des 
signatures  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  bien  qu'il  ne 

de. 


soit  pas  signé  par  la  femme  :  le  consentement 
dernière  nu  rontrat  de  vente  n'est  pour  l'acquéreur 
qu'une  garantie  à  laquelle  il  lui  est  loisible  de  renoncer. 
-  C.  rej.,  3  juin  1824  (Nivardj,  P.C.  -  D.A.  21.  110.  - 
V.  *up..  n.  50  bis. 

400.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  nue  l'acte  nul 
vaille  comme  acte  sous  signature  privée,  qu'il  ail  été  fait 
double,  bien  que  contenant  des  conventions  svnallagma- 
liques.  —  Bruxelles,  17  juin  1812  (Cobbaert),  S-V.  13.  2. 
67.  -  P.C. -D.A.  21.  110.  —  Id.  Colmar,  12  dée.  1821 
(Kléberi,  P.C.*-  D.A.  21.  III.  —  Id.  C.  rej.,  8  mai  1827 
(Monnet),  J.  27.  1.  4;>3.  -  P.C.  -  Sic,  Maleville,  t.  3, 
p.  143;  Delvincourt,  t.  2,  p.  607;  Favard,  v°  Acte  nota- 
rié, S  7,  n.  5;  Rolland  de  Villargues,  \"  Acte  notarié. 
n.  264;  Duranton,  t.  13,  n.  71;  Teste,  foc.  cit.,  n.  58; 
Bonnier,  Preuve*,  n.  377;  Devillcneuve,  t.  49.  2.  631.  — 
Cela  est  de  toute  évidence  :  les  parties,  ayant  eu  l'inten- 
tion de  faire  un  acte  authentique,  n'ont  pus  du  suivre  les 
formes  prescrites  pour  les  aete*  sous  seing  privé. 

101-  —  El  à  fortiori,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Pacte 
mentionne  s'il  a  été  fait  double.  —  Paris,  13  avr.  1813 
(Bertrand  ,  S-V.  14.  2.  235. -P  C. 

102.  —  Jugé  au  contraire  que  l'acte  notarié  nul  ne 
vaut  pas  comme  acte  sous  seing  privé,  si,  renfermant 
des  conventions  synallagmatiques.  il  n'a  pas  été  fait  dou- 
ble... alors  que  la  nullité  provient  du  défaut  de  signa- 
ture de  l'ucte  par  le  notaire,  en  sorte  que  cet  acte  n'a 
jamais  eu  l'apparence  d'acte  notarié.  —  Sléme arrêt  qu'au 
n.  97. 

10J».  —  Le  principe  que  l'acte  nul  comme  acte  authen- 
tique vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  est  signé  des 
parties,  est  applicable  alors  même  que  l'une  des  parties 


serait  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte.  —  C.  rej.,  28  brum. 
on  iv  (Billois).  P.C.-D  A."2I.  112.  —  Id.  Aix,  8  prair. 
an  xii  (Guilard),  S-V.  5.  2.  70.  -  P.C.  -  D.A.  21.  115. 


104.  -  Mais  l'acte  qui  a  été  reçu  par  un  clerc  cl  non 
par  le  notaire  lui-même,  nul ,  par  suite,  comme  acte 
authentique,  est  également  nul  comme  acte  sous  Seing 
privé,  quoique  signé  des  parties,  s'il  renferme  des  con- 
ventions synallagmaliques.  —  C.  rej.,  16  avr.  1845  (Des- 
rivières), J.  et  P.  45.  1.  654. 

101».  —  L'acte  notarié  nul  comme  ayant  été  passé  au 
mépris  de  la  disposition  de  la  loi  qui  défend  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
alliés  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelques 
dispositions  en  leur  faveur  (et  à  plus  forte  raison,  si 
c'eslen  faveur  du  notaire  lui-même  :  V.  inf..  \°  Aolaire), 
n'en  est  pas  moins  valable  comme  acte  sous  seing  privé. 

.  51.2.70. 


n  en  est  p 
—  Douai, 


-Douai,  lOfév.  1851  (Dulertre),  J.  et  P.  51.2.70. 

106.  -  Jugé  au  contraire  qu'un  tel  acte  est  nul,  s'il 
n'est  pas  revêtu,  selon  la  nature  de  la  coiivenliou  qu'il 
renferme,  des  formes  voulues  pour  la  validité  de  l'acte 

#sous  seing  privé.  —  Spécialement:  il  est  uul  si,  «agis- 
sant de  la  promesse  de  payer  une  somme  d'argent,  le 
débiteur  n'a  pas  écrit 'de  sa  main  un  6on  ou  approuvé 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  promise.  —  Orléans, 
31  mai  1843  Chcsncau  ,  J.  et  P.  49.  2.  631.  —  Sir,  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  607.  —  Contra,  Duranton,  t.  13,  p.  58 
(éd.  de  1844};  Rolland  de  Villargues,  ubi  sup. 

107.  —  La  règle  qu'un  acte  nul  comme  authentique 
est  valable  comme  acte  sous  signature  privée,  n'est  pas 
applicable  au  cas  ou,  toutes  les  parties  étant  solidaires, 
l'une  ou  plusieurs  d  elles  n'ont  pas  signé.— Toullicr,  t.  8, 
n.  103. 

108.  —  ...  A  moins  toutefois  que  les  parties  qui  ont 
signé  n'offrent  d'exécuter  l'engagement  dans  toute  son 
étendue.  —  Toullicr,  t.  8,  n.  137. 

109.  —  Jugé,  comme  conséquence  du  principe  ci-des- 
sus, qu'un  contrat  nul  comme  acte  public,  ne  vaut  pas 
comme  acte  privé,  si,  étant  passé  entre  trois  personnes 
(dont  deux  solidaires  pour  un  même  objet),  il  manque 
de  la  signature  de  l'une  des  porlics  solidaires.  — C.  rej., 

•  h  ~  -  ■ 


27  mars  1812  (Fillon),  S-V.  12.  1.369.- P.C. 
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ACTE  RÉCOGNITIF. 


ACTE  RESPECTUEUX. 


110.  -  De  même,  le  refus  fait  par  quelques-unes  des 


conlraire  manil 
ne  peuvent  aucunement  l 
prétexle  qu'elles  contractaient  solidairement  (C.  civ., 
1200  et  1203,.— Mets,  24  fév.  1831  (Carron),  J.  31.  2.  199, 
et  C.  rej  ,  26  juill.  1832,  J.  ô2.  1.  492.  -  P  C.  -  Sic.  Rol- 
land île  Villargues,  v*  Acte  notarié,  n.  272  (...  A  moins, 
dit  cet  auteur,  n.  273,  que  l'obligation  ne  concerne  en 
réalité  que  lc> obligés  solidaires  qui  ont  signé).  -  Sera*. 
Tnullier.  t.  H,  n.  156;  Duranton,  t.  13,  n.72;  Champion- 
nière  et  Kignud,  Droit  d'enreg..  t.  1,  n.  100. 

III.  —  Cet  acte  ne  vaut  même  pas  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  entre  le.-  parties  qui  l'ont  signé, 
aux  lins  d'établir  qu'elles  ont  entendu  que  la  convention 
aurait  clîVl  nonobstant  le  défaut  de  signature,  et  que  celte 
convention  a  même  reçu  exécution  de  leur  part  (C.  civ., 
1338  et  1347).  —  Mêmes  arréN. 

114  — Décidé  encore  qu  un  acte  notarié,  nul  pour  dé- 
faut de  signature  de  l  une  des  parties,  ne  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  l'autre 
partie,  à  l'égard  de  laquelle  l'acte  contient  seulement  la 
déclaration  de  ne  savoir  signer.  —  Liège.  9  juill.  1812 
(Brencr),  P.C.-D.A.  21.  210.  -  Contra,  Toullier,  t.  9, 
p.  87,  qui  cite  Polluer,  u.  699,  et  Boiccau,  part.  2,  ch.  4. 

ACTE  NUL. 

Sur  l'effet  des  actes  nuls,  V.  Acte  notarié,  $  8;  Preuve 
par  écrit  («mm.  de).  Ratification,  etc. 

ACTE  RÉCOGNITIF.  -  V.  Ratiucatio!».  - 

ReWTK  (EN  CÉHÉR4LJ. 

1 .  D'uprés  les  principes  .lu  droit  and  en,  MMUM  MU 
le  Code  civil,  l'acte  récoguilif  dans  lequel  la  teneur  de 
l'acte  primordial  n'est  point  relatée,  ne  dispense  pas  de 
la  représentation  de  celui-ci  (C.  civ.,  1337;.— Lyon,  8  déc. 
1838  (Turdy),  J.  39.  2.  338. -P.C.  -  Sic,  Zaehariœ,  l.  2, 
S  3">8,  note  5 

2.  —  Un  registre-journal  servant  a  la  perception  de 
rentes  domaniales,  alors  même  qu'il  est  revêtu  de  la  forme 
exécutoire,  ne  peut  dispenser  de  représenter  le  titre  con- 
stitutif de  la  reote.-Paris,  2  déc.  1836  (Cotenlin),  j.  37. 
2.  32. -P.C. 

3.  —  Toutefois,  la  nécessité  de  la  représentation  du 
litre  primordial  reçoit  exception  au  cas  où  le  titre  réco- 
gnitif produit  ne  parait  M  référer  A  aucun  litre  primor- 
dial, où  il  parait  au  conlraire  n'avoir  eu  pour  obiel  que 
de  constater  une  obligation  préexistante,  mais  dont  le 
litre  aurait  été  délruil  ou  n'aurait  jamais  existé.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  des  termes 
de  l'acte  litigieux,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  donner 
ouverture  à  cassation.  —  fl  rej.,  29janv.  1829  (Agnès), 
J.  29.  1 .  52.  -  P  C.  —  Sic.  Zachariaï,  S  338,  note  6. 

A.— La  force  probante  d'un  acte  récognitif  est  soumise 
a  la  relation  de  la  teneur  du  titre  primordial ,  non- 
seulement  lorsque  l'acte  est  opposé  à  des  tiers,  par  exem- 
ple, A  des  créanciers  du  débiteur,  mais  aussi  lorsqu'il  est 
invoqué  contre  le  débiteur  ou  ses  héritiers.  —  Marcadé, 
t.  3,  sur  l'art.  1337,  n.  4.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2, 
notes,  p.  831;  Duranton,  t.  15,  n.  2G3. 

.1  —  La  simple  mention  de  la  tubttance  de  l'acte  pri-* 
mordial  dans  l'acte  récognitif  suffit  pour  dispenser  de  la 
représentation  du  premier  acte.— Toullier,  1. 10,  n.  354  ,- 
Bonnier,  det  Preuves,  n.  738. 

6.  —  Jugé  en  ce  sens,  qu'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, dans  lequel  est  établie  l'existence  d'un  ancien 
titre  portant  concession  de  droits  sur  une  forél  doma- 
niale, et  dans  lequel  se  trouvent  rappelées  les  dispositions 
de  cet  acte,  peut,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  la  copie  textuelle, 
être  considéré  comme  un  acte  récognitif  émané  du  gou- 
vernement, qui  dispense  le  concessionnaire  de  la  repré- 
sentation du  titre  primordiul,  pour  la  justification  de  ses 
droits.  C.  rej.,  Il  juin  1833  Kohi),  J.  33.  1.  763.- SS.— 
V.  Bonnier,  toc.  cit.;  Teste,  Encycl  du  droit,  v»  Acte  ré- 
cognitif, n.  6. 

7.  —  Un  débiteur  peut  valablement  renoncer  au  béné- 
fice des  dispositions  du  Code  civil  qui  obligeut  le  créan- 
cier a  la  représentation  du  litre  primordial.  L'efficacité 
de  celte  renonciation  ne  saurait  être  critiquée  par  l'allé- 
gation (non  prouvée)  que  le  litre  primordial  était  entaché 


additions  ou  mouiurations  supuiees  uai 
tif,  ne  Rapplique  qu'à  celles  qui  toucl 
l'obligation  primitive;  il  ne  s'applique  ] 
accessoires  ou  extrinsèques,  telles  qui 


de  féodalité.  —  C.  rej.,  3  dée.  1837  (Lacombe),  J.  38.  I  ' 

72. -P.C. 

8-  —  Les  actes  récognitifs  ne  changent  pas  la  nature 
de»  contrats  primordiaux,  par  cela  seul  qu'ils  leur  attri- 
buent de  fausses  qualifications.  —  C.  rej.,  12  janv.  1814 
(Jay),  S-V.  14. 1.  I89.-P.C.-D.A.  16.  78. 

9.  —  L'arl.  1337,  C.  civ.,  oui  déclare  sans  effet  les 
additions  ou  modifications  stipulées  dans  un  acte  récogni- 

'  louchent  à  l'essence  de 
pas  aux  conditions 
lue  la  solidarité.  — 
Toulouse,  5  avril  1838  (Jourda),  J.  39.  2  580.-  P.C. 

10.  —  Lorsqu'il  résulte  du  titre  récognitif  une  obliga- 
tion moindre  que  celle  du  litre  primordial,  le  débiteur 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  différence.  —  Toullier,  t.  8, 
n.  489.  —  Bien  entendu,  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  le 
second  titre  ne  renferme  pas  une  stipulation  expresse  con- 
traire. 

11.  —  Et  la  règle  que  le  titre  récognitif  est  sans  effet  A 
l'égard  de  ce  qu'il  contient  de  plus  que  le  titre  primordial, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  tilre  récognitif  contient 
novotion  au  litre  primitif.  —  Toullier,  t.  8,  n.  488. 

12.  —  L'acte  par  lequel  le  vendeur  charge  l'acq 
de  payer  une  rente  en  son  lieu  cl  place,  u'opèrr  pas 
vallon  ou  reconnaissance  de  la  rente,  quand  le  crédi- 
rentier n'y  est  pas  intervenu.  En  conséquence,  celui-ci  ne 
peut  invoquer  un  pareil  acte  pour  se  dispenser  de  rap- 
porter le  litre  primordial  tC.  civ.,  1121  cl  1337).— Paris, 
§  dée.  1836  (Cotentin),  J.  37.  2.  32  - P.C. 

13.  —  Le  principe  écrit  dans  l'art.  1337,  C.  civ.,  d'après 
lequel  une  seule  reconnaissance  ne  dispense  pus  le  créau- 
cier  de  représenter  le  litre  primordial,  ù  moins  que  sa 
teneur  n'y  soit  spécialement  relatée,  est  applicable  aux 
actes  passés  sous  l'ancienne  législation,  comme  A  ceux 
passés  depuis  le  Code  civil.  —  Pau,  30  janv.  1828  (Carri- 
condo  de  l'Arribas),  J .  28. 2. 277.  -  P.C. 

14.  —  Jugé,  au  conlraire,  que  le  principe  qui  ne  per- 
met de  suppléer  par  des  reconnaissances  a  la  représen- 
tation du  titre  primordial,  qu'autant  qu'il  existerait  plu- 
sieurs de  ces  reconnaissances,  soutenues  de  la  possession, 
et  dont  l'une  aurait  plus  de  trente  ans  de  date,  n'était 
point  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  ne  peut  être 
maintenant  appliqué,  sans  effel  rétroactif,  à  une  rente 
ancienne  prétendue  existante  avant  le  Code  civil.  —  Pau, 
14  août  1828  (Agnès),  J.  28.2.  276. -PC. 
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Abandon  <lc  la  miiton 
paternelle,  11,  48 
et  a. 

Absent,  4. 

Actes  sépare»,  3t  et  f . 

-  v  Copia. 
Age,  I  et  a. 
Aïeul.  S. 

Amendant,  1  et  a. 

Comparution  person- 
nel le,  !•  et  a. 

Cooaeil,  5. 

Contenir  ment ,  8.  — 
v.  Mère. 

Copie,  30  et  a. 

Délai»,  t.  64  et  a. 

Domicile,  *0.— v.  Co- 
pie. 

Entant  naturel  ou 
adultérin,  *  *■'«. 

Entrevue.  —  t.  Com- 
parution personn. 

Fille,  4  et  a  .  16  et  a 

Fin  de  non  recevoir, 
«7. 

Fondé  de  pouvoira. 


40  et  a  .  n  M  * 
Forroea,  5  et  a. 
Irrévérence,  S  et  a., 

10  Cl  ». 
Jour  férié,  6S. 
Légalisation,  30. 
Liberté  de  volonté  , 

IC  et  a. 
Mainlevée.  S. 
Maire,  53  et  a. 
Maison  paternelle.  — 

v.  Abandon. 
Maiaon  tierce,  v.  Com- 
parution personn. 
Majorité,  4. 
Mandat  -v.  Fondé  de 

pouvoira. 
Mère.  3,  34  et  a. 
Notaire,  x3. 
Notaire  en  second,  33. 
Notification,  S3  et  ». 
Nullité.  —  v.  Fin  da 

non-receeoir. 
Opposition,  t. 
Parlant  a,  44  et  a. 
Père,  34  et  s. 


Présence  de  l'< 
40  et  s. 


Proce»  verbal.  34.33, 

48,  59. 
Procuration.  9  *>/«.  H 

et  a.  -  v.  Fondé  de 

pouvoira. 
Renouvellement  ,  4 , 

8  et  «  ,  «6  et  a. 
Répouse.  34  et  a  .  44 

et  a. 

Réquisition.  —  v.  Ir- 
révérence. 

Résidence,  43  bu. 

Signature,  43.  31,  36 
et  a. 

Signification.— t.  No- 
tification. 

Sommation  — v  Irré- 
vérence. 

Témoins.  31,  50  et  s.- 

Voiain,  SS  et  ». 

Volonté.- v.  Liberté. 


1.  —  La  fille  Agée  de  plus  de  vingt-cinq  ans  peut  se  ma- 
rier après  un  seul  acte  respectueux  :  l'obligation  de  le 
renouveler  deux  fois  après  vingt-cinq  ans  et  jusqu'à  trente 
regarde  les  fils  et  uon  les  filles  (C.  civ.,  152).  — Bordeaux, 
22  mai  1806  (Crouieille).  S-V.  7.  2.  1030.- P.C.  -D.A.  19. 
159.  —  /</  Besancon,  24  mai  1808  (Barcol),  S-V.  7.  2. 
770  -  P.C.-D.A.  19.  139.—  Id.  Bourges,  2  janv.  1810 
(Charriol),  P.C.  —  Id.  Paris,  19  »cpt.  1813  (Vengny). 
S-V.  16  2.  543 -P.C.-D.A.  19.  219.  -  Sic,  Toullier;».  1, 
n.  348;  Proudhon,  t.  I,  p.  218;  Duranton,  I.  2,  a.  108; 
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Merlin,  Rèp.,  v«  Acte  respect.,  *  2,  q.  3;  Favard.  cod. 
verb  ,  n.  5,  p.  85;  RictT,  Acte*  dételai  eiv.,  n.  213;  Char- 
don, Puiss.  patern.,  n.  246;  Marcadé.  sur  l'art.  132. 

8.  -  La  fille  âgée  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  et  qni, 
suivant  l'art.  152,  C.  civ.,  ne  peut  contrarier  mariage 
qu'un  mois  après  le  dernier  des  actes  respectueux  qu'elle 
est  tenue  de  signifier  à  ses  père  et  mère,  n'est  recevable  a 
demander  mainlevée  de  l'opposition  qu'ils  ont  formée  è 
ce  mariage,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  pen- 
dant lequel  la  loi  loi  défend  de  le  contracter  (C.  civ.,  1521. 

Amiens,  18  janv.  1840  ^uaniaux),  J.  et  P.  41.  2  549. 

3.  -  Bien  que  le  consentement  du  père  au  mariage 
d'un  enfant  suffise  si  la  mère  ne  veut  pas  y  consentir 
(C.  eiv.,  148),  cependant  il  n'en  faut  pas  moins  que  la 
mère  soit  consultée.  V.  a  cet  égard,  l'article  Mariage 
<S  Consentement)  et  inf.,  les  arrêts  louchant  la  nécessite 
de  notifier  les  actes  respectueux  au  père  et  ù  la  mire.  — 
Sic,  Allemand,  du  Mariage,  t.  I,  n.  219. 

4.  —  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dd 
être  fait  l'acte  respeclneux  iC.  civ.,  155:,  l'enfant  ne  peut 
passer  outre  à  la  célébration  du  mariage.  Il  doit  préala- 
blement notifier  l'acte  respectueux  a  l'ascendant  qui  rem- 

Slace,  dans  Tordre  hiérarchique,  l'ascendant  absent.  — 
mranlon,  1. t,  n.  1 12;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  379, 
note  a ,  Ofllnlères,  Encycl.  du  droit,  n.  22;  Dcmolombe, 
t.  3.  n.63. 

4  bi*.  -  -  Les  règles  qni  précèdent  sont  applicables  aux 
enfants  naturels  à  l'égard  des  père  ou  mère  qui  les  ont 
reconnus,  à  I  exception  de  ce  qui  concerne  les  aïeuls  ou 
aïeules  (C  civ..  158).  Mais  elles  ne  s'appliquent  pas  aux 
enfants  adultérins,  alors  même  que  leur  filiation  srniil 
constatée  d'une  manière  quelconque,  même  par  un  juge- 
ment   -  Pczzani,  Empèch.  du  mariage,  n.  407  et  s. 

&.  —  Est  valable  l'acte  respectueux  dans  lequel  l'en- 
fant, au  lieu  de  demander  le  conseil  de  ses  père  et  mère, 
dans  le*  termes  de  l'art.  151,  C.  civ.,  leur  demande  leur 
contentement.  —  Bordeaux,  22  mai  1806  (Crouzeilles), 
S-V.7.  2  1050. -P.C. -D. A.  19.  159.— /rf.  C.  rej.,  24  déc. 
1807  (Dulbial).  S-V.7.  2.  1048.  -  PC.  -  D.A.  19.  175.  — 
Id.  Toulouse,  27  juin  1821  (Pouderoux),  S-V.  22.  2.  98.- 
P.C.  -  D.A  19.  164.  —  Id.  Toulouse,  21  juill.  1821  (Mer- 
cier), S-V.  22.2.  99.-P.C.-D  A.  19.  164.— Id.  Besancon, 
30  juill.  1822  (Desainloyent),  P.C.  -  D.A.  19.  177.  —  Id. 
Amiens,  8  avril  1825  Ducrocq),  J.  25.  2.  425  -PC- Sic, 
Merlin,  Quesl.,  v«  Acte  respect.,  $  3,  q.  16. 

6  bii.  —  Jugé  au  contraire  (mais  cette  décision  est 
isolée)  qu'un  acte  respectueux  est  nul,  lorsqu'il  ne  con- 
tient pas,  de  la  part  de  l'enfant  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir, une  demande  formelle  de  conseil  pour  le  mariage 

r>rojeté,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  151,  C.  civ.-Montpel- 
ier,1*r  juill.  1817  (Ginieis),  P.C. 

6.  —  L'acte  respectueux  qu'un  fils  adresse  à  son  père 
ne  peut  être  fait  en  forme  de  réquisition  ou  de  somma- 
lion.  —  Bordeaux,  12  fruct.  an  xm  (Planteyi,  S-V.  n\  2. 
400. -PC- -D.A.  19. 168. 

7.  —  Toutefois,  le  mot  sommation  peut  être  employé 
dans  les  actes  respectueux,  lorsque  «railleurs  ces  actes 
sont  conçus  dans  des  termes  qui  témoignent  des  égards, 
de  la  soumission  et  du  respect  pour  l'autorité  paternelle. 
—  Rouen,  6  mars  1806  (Morel),  S-V.  6.  2.  104.  -  P.C.  — 
Id.  C.  rej  ,  4  nov.  1807  (Morel),  S-V.  8. 1. 57.- P.C.- D.A. 
19.  m,— Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  549. 

8.  —  Si  le  père  refuse  son  consentement  sur  le  pre- 
mier acte  respectueux,  il  n'y  a  pas  nullité  des  actes  res- 
pectueux subséquents,  par  cela  seul  que  l'enfant  y  aurait 
protesté  être  dans  la  ferme  résolution  de  ne  point  aban- 
donner son  projet  de  mariage.  —  C.  rej.,  24  dec.  1*07 
(Dalbial,,  S-V. 7.2.  1048.-P.C.-DA.  19.  I75.-Sie,  Mer- 
lin, Queit.,  hoc.  verb..  S  3,  quesl.  17. 

9.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  renouvellements 
d'actes  respectueux  soient  rédigés  séparément  et  en  ter- 
mes distincts;  ainsi,  il  n'y  a  point  nullité  par  cela  seul 
que  le  second  acte  respectueux  signifié  à  l'ascendant  n'est 
que  la  copie  du  premier.  —  Besançon,  30  juill.  1822 
(Desainloyent),  P.C.- D.A.  19.  177.— Conlro.  Dcmolombe, 
l.  3,n.8u. 

9  6it.  —  Faut-il  une  procuration  nouvelle  à  chaque  acle 
respectueux?  Vid.  inf.,  n.  26  et  s. 

10.  —  Est-il  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  que  l'enfant 
soit  présent  à  lucle  respectueux  qu'il  adresse  ù  ses  père 
et  mère,  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  s'y  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir?  —  La  jurisprudence  avait  paru 
d'abord  incliner  pour  l'affirmative  dans  les  arrêts  ci- 
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après.  —  Caen,  1«*  prair.  an  xm  (Lalonde?,  S-V.  52.  2. 
143.  -  P.C.  -  D.A.  19.  170.  —  Id.  Angers,  20  janv.  1809 
(Tulour).  P.C.  -  D.A.  19.  170.-  Et  plusieurs  auteurs,  d  a- 
près  Pothier,  du  Mariage,  n.  340,  avaient  embrassé  cette 
opinion.  —  Sic.  Delaporte,  Pand.  franç.,  t.  3,  p.  117; 
Chrétien  de  Poly,  £s*oi  sur  la  puiss. patern.,  t.  J,  p.  221 
et  sniv. 

tt  —  Mai*  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  il  a  élé 
depuis  généralement  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'enfant  soit  présent  en  personne  à  I  acle  respectueux, 
qu'il  peut  s'y  faire  représenter  par  mandataire  (C.  eiv., 
154;.  —  Rouen.  6  mars  1806  (Morel;,  S-V.  6  2.  104.  - 
P.C. -D.A.  19.  171.  -  Id.  Bordeaux,  22  mai  1806  (Crou- 
xeillc),  S-V.  7.  2.  105.  -  P  C.  -  D.A.  19  159.  -  Id.  C.  rej., 

4  nov.  1807  (Moreh,  S-V.  8.  1.  57.  -  P.C.  -  D.A.  19.  171. 
-  Id.  Angers,  10  mars  1813  (Toché>,  S-V.  15  2.  65.  - 
P.C.- D.A.  19.  163.  /r/.Agen,  l"fév.  1817  (Sol),  P.C.- 
D.A.  19. 166.  —  Id.  Caen,  27  juill.  1818  (Régnier),  P.C.- 
D.A.  19.  172.  —  Id.  Douai,  22  avril  1819  (Sainl-Béiny), 
S-V.  20.  2.  116. -P.C. -D.A.  19.  163.  —  Id.  Amiens, 
10  mai  1821  (Coppin).  P.C.  —  /■/.  Douai,  8  janv.  1828 
(Decluny).  J.  28.  2.  185. -P  C.  —  Id.  Douai,  27  mai  et 

5  sept.  1835  (Dautremer),  J.36.  2.  44. -P.C.  —  Id.  Paris, 
26  avril  1836  (Verest),  J.  36.  2.  238.  —  Sic,  Merlin.  Hep., 
v  Acte  respect.,  et  Quesl.,  cod.  vcrb.,%  5,  n.  9;  Malet  ille, 
t.  I,  p.  (74;  Toullier,  t.  I,  n.  549;  Delvincourt,  note  14 
sur  la  p.  59;  Duranlon,  t.  2,  n.  1 1 1  ;  Vazeille,  du  Mariage. 
t.  I,  n.  138  et  s.;  Favard,  eod.  verb..  n.  3;  Pczzani,  n.  310 
et  s.  ;  Zachario*,  t.  3,  $  463,  note  10;  Dcmolombe,  t.  3, 
n.  71;  Marcadé,  sur  lart.  154,  etc.  -  V.  encore  inf  . 
n.  22. 

12.  -  Jugé  encore  qu'en  admettant  que  l'enfant  dut 
être  présent  à  la  signification  de  l'acte  respectueux,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  qu'il  fut  présent  à  la  notification  do 
deuxième  et  troisième  actes  alors  qu'il  a  été  présent  au 
premier,  et  que  ce  n'est  qu'après  ce  premier  acte  qu'il  a 
quitté  la  maison  paternelle— Caen,  12  août  1818(Réguirr), 
P.C. -D.A.  19.  172. 

15.  —  Jugé  toutefois  qu'il  y  a  nullité  de  l'acte  respec- 
tueux auquel  l'enfant  u'a  pas  été  présent,  lorsque  lu  ré- 
quisition de  l'enfant  au  notaire  et  la  notification  au  père, 
rédigées  en  un  seul  contexte,  ne  se  trouvent  signées  de 
l'enfant  qu'à  la  suite  de  la  notification  ;  dans  ce  cas,  le 
notaire  doit  éire  considéré  comme  ayant  agi  sans  pou- 
voir. -  Lyon,  23  déc.  1831  (Descharops),  J.  32  2.  267.  - 
P.C. 

14.  —  Bien  qu'un  acte  respectueux  ait  pour  objet  de 
mettre  le  Bis  en  présence  du  père  pour  recevoir  ses  con- 
seils sur  le  mariage  proposé,  cependant  il  n'y  a  pas  néces- 
sité que  le  (ils  indique  d'avance  a  son  père  le  jour  cl 
l'heure  auxquels  il  se  présentera  pour  lui  adresser  sou 
acte  respeclneux  (C.  civ.,  154).  —  Angers,  10  mars  1HI3 
(Toché),  S-V.  15.  2.  65.  -  P  C.  -  D.A.  19.  163.  -  Id.  Agen. 
!««■  fév.  1817  (Sol),  P.C. -D.A.  19.  167.  —  Sic.  Merlin, 
Quesl.,  hoc  verb.,  S  3,  quest.  M. 

1.1  —  Notamment,  l'asecudant  ne  peut  exiger  que 
l'eufant,  pour  recevoir  sa  réponse  aux  actes  respectueux, 
se  transporte  dans  une  maisou  tierce  qu'il  lui  indique.  — 
Bruxelles,  18  juill.  1808  (Neylcns),  S-V.  9.  2.  85  et  87.- 
P.C.  -  D.A.  19.  572.  —  Sic,  Merlin,  ioe.  cit.,  quest.  13.  - 
Contra.  Dcmolombe,  t.  5,  n.  75. 

18  6».  —  Il  n'y  a  pas  nullité  des  actes  respectueux  en 
ce  qu'ils  ne  contiendraient  pas  d'élection  de  domicile,  et 
qu'ils  donneraient  une  indication  iucxaclede  la  résidence 
de  l'enfant,  alors  surtout  qu'il  n'apparaît  pas  que  celle 
inexactitude  ait  élé  commise  dans  le  but  d'empêcher  les 
conseils  des  parents  d'arriver  jusqu'à  l'enfant.  —  Douai, 
5  sept.  1835,  P.C. 

16.  —  Les  actes  respectueux  adressés  à  son  père  par 
une  fille,  ne  doivent  pas  être  réputés  l'effet  d'une  volonté 
non  libre,  pur  cela  seul  qu'elle  aurait  quitté  la  maison 
paternelle  (C.  civ.,  151).  —  Douai,  27  mai  1835  (Dautre- 
mer), J.  5.1.  2.  44.  -  P.C.  —  Sic .  Favard  de  Langladc, 
v«  Mariage ,  sect.  2,  n.  4;  Vazeille,  du  Mariage,  t.  I, 
n.  159.  —  Id...  Même  pour  demeurer  chez  le  père  de  celui 

Îu'elle  veut  épouser  :  Agen,  27  août  1829  (Roussancs),  J. 
2.  2  298.  -  P.C.— Id.  Amiens,  28  janv.  Ic40  (Quaniaux), 
J.  et  P.  41.2.  549. 

17.  —  Id....  Ou  même  alors  qu'elle  se  serait  retirée 
chez  celui  qu'elle  veut  épouser.  —  Paris,  26  avril  1856 
(Vcrcsl),  J.  36.  2.258  -  P.C.  -  Id.  Paris,  16  sept.  1847 
(11...),  J.  el  P.  47.  2.  527.-SÙ-,  Merlin,  Hep  .  Opp  à 
mariage,  el  Quest.,  Acte  respect.,^  3,  q.  14;  Favard,  y  Ma- 
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riage,  Mcl.  2,  n.  4;  Vaieille,  1. 1,  n.  «9;  Chardon,  Put*». 
patent.,  n.  251. 

18.  —  El  «tans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordon- 
ner que  la  lille,  qui  >Y*l  ainsi  retirée  dans  la  maison  de 
celui  qu'elle  \eul  épouser,  sera  tenue  de  se  rendre,  pen- 
dant un  certain  temps,  chez  une  parente,  pour  ensuite 
émettre  son  \œu  en  présence  de  son  père.  —  C.  cass., 
21  mars  1809  (Folignier\  S-V.  9.  1.  99.  -  P  C.  -  DA.  19. 
17*. 

J9. — ...  Ni  qu'elle  se  présentera  devant  son  père  et  le 
président  du  tribunal,  afin  de  déclarer  si,  dans  la  notifi- 
cation de  ses  actes  respectueux,  elle  a  agi  librement.  — 
Bruxelles,  4  avril  1811  (  Vandcrmcrsrh  ) ,  P  C.  -  D.A.  19. 
175.  -  Sic,  Merlin,  Quttt.,  hoc  verb.,  S  3,  q.  14.-  Contra. 
Chardon,  n.  2.ÏI. 

20.  —  ...  .Ni  ordonner  qu'avant  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  une  mére 
au  mariage  de  sa  fille  Agée  de  vingt-cinq  ans,  1rs  parties 
comparaîtront  A  l'audience  a  huis  clos  pour  les  entendre 
sur  la  proposition  de  l'acte  respectueux  de  l'une,  et  sur 
les  conseils  de  l'attire.— Rouen,  17  janv.  1820  (S...),  P.C.- 
D.A.  19.  173. 

81,  —  Jugé,  dans  up  système  contraire,  que  les  actes 
respectueux  adressés  A  ses  père  el  mère,  par  une  fille  qui 
n  déserté  la  maison  paternelle  el  s'est  retirée  dans  la 
maison  de  celui  qu'elle  veut  épouser,  ne  doivent  pas  être 
réputés  l'effet  </'tme  volonté  libre.  En  conséquence,  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  que  cette  fille  sera  lenuc  de 
se  rendre  dans  une  maison  qui  lui  sera  désignée  par  ses 
père  el  mère,  el  d'y  rester  un  certain  temps,  pour  y  re- 
cevoir leurs  conseils.  —  Montpellier.  31  déc.  1821  (L...), 
S-V.  22.  2.  2*7,  -  P  C.  -  D.A.  19.  169.  -  Id.  Aix,  6  janv. 
182*  (I).  L...),  J.  25.  2.  326.  -  P.C.  -Sic,  Demolombc, 

1.  3.  n.  73. 

21  bit.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner  que 
l'enfant  se  retirera  dans  nne  maison  désignée  par  le  pré- 
sident, en  cas  de  désaccord  cnlrc  les  parties,  pour  y  rece- 
voir librement  les  conseils  de  son  père  (C.  civ.,  154).  — 
Paris,  29  nov.  1836,  P.C. 

22.  —  Les  cornet'*  dont  In  demande  est  prescrite  a 
l'enfant  majeur  qui  veut  se  marier,  peuvent  être  deman- 
dés par  fondé  île  pouvoir.— Amiens,  /  frim.  an  xn  (Orien- 
tent), S-V.  4.  2.  86. -P.C. -D.A.  19.  171.— /rf.  I.iége, 
90  janv.  1813  Rcttendorf  ,  P  C. 

23.  —  Pour  la  validité  d'un  acte  respectueux,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  notaire  soit  porteur  d'une  procura- 
lion  qni  l'autorise  à  fnirc  la  notification.  Le  notoire  qui 
doit  se  présenter  au  nom  de  l'enfant  doit  élre  cru  sur  son 
seul  témoignage.  —  Bruxelles,  26  déc.  1812  i  B...),  S-V. 
13.  2.  379.  P.C. -D.A.  19.  218— /rf.  Bruxelles,  29  mars 
1K20  (D...),  D.A.  19.  161.  -Pasirriue  belge.  —  Id.  Douai, 
27  mai  183Ô  Dautremrr),  J.36.  2.  44.  -  P.C.  —  Sic,  Alle- 
mand, du  Mariage,  t.  1,  n  237;  Demolombc,  t.  3,  n.  72 
—  Contra.  Va/cille,  du  Mariage. 

24.  —  Mais  le  notaire,  auquel  l'enfant  a  donné  pouvoir 
de  le  représenter  et  d'agir  en  son  nom  aux  actes  respec- 
tueux qu'il  veut  adresser  ù  ses  père  et  mère,  ne  peut,  a 
peine  de  nullité,  signifier  lui-même  lesactrs  respectueux: 
il  y  a  incompatibilité  entre  les  qualités  de  mandataire  et 
d'officier  instriimcnlaire  (C.  civ.,  154  et  1984).  —  Douai, 
8  jnnv.  1828  (Dccluny),  J.  28.  2.  185.  -  P.C. 

28.  —  Contra,  Douai,  27  mai  1835  (Daulrcmer),  J.  36. 

2.  44.  -  P.C. 

26.  —  l.a  procuration  donnée  par  l'enfuiit  a  on  tiers, 
à  l'effet  de  signifier  les  trois  actes  respectueux,  doit  être 
renouvelée  pour  chaque  acte.  Les  actes  sont  nuls  pour 
irrévérence,  s'il  n'a  été  donné  qu  une  seule  procuration, 
en  ce  que  c'est  là,  de  la  part  de  l'enfant,  manifester 
d'avance  l'intention  de  n'avoir  aucun  égard  aux  conseils 
que  pourra  lui  donner  son  père.  —  Bruxelles,  3  avril 
1823  (  Vandei  diefl).  J.  25.  2.  375.  -  Pasic.  belge.  —  Id. 
Rouen.  19  mars  1828  ^  Valette).  J.  28.  2.  1 19.  -  P.C.-  D.A. 
19.  176. 

27.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  seule  procuration 
suffit  pour  signifier  les  trois  actes  respectueux  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  renouvelée  pour  chaque  acte. 
Vainement  on  dirait  que,  donner  une  seule  procuration, 
c'est  manifester  d'avance  l'intention  de  n'avoir  aucun 
égard  aux  conseils  de  l'ascendant  auquel  l'acte  respec- 
tueux e>t  adressé.  -  Cacn,  Il  avril  18*2  (Poigiunant;.  J. 
28.  2.  31 .  -  P  C  -  D.A.  19.  176  -  Id.  Douai,  8  janv.  1828 
(Dccluny),  J.  28.  2.  185.  -  P.C.  -  Id.  Caen,  24  fév  1827 
(Piban),  J.  28.  2.  51. -P.C.  -  Sic,  Merlin,  Quc$t,  hoc 
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verb.,  S  3,  q.  19;  Pezzani,  n.  349  et  350;  Demolombe, 

t.  3.  n.79. 

28.  -  Dans  tous  le»  cas,  el  en  supposant  qu'une  seule 
procuration  de  la  part  de  l'enfant  soit  suffisante  pour 
signilier  les  trois  acles  respectueux,  au  moins  faut-Il  que, 
dans  cette  hypothèse,  chaque  procès-verbal  d'acte  res- 
|>et'tueux  contienne  la  preuve  que  la  réponse  des  père  cl 
mère  a  été  coiinuc  de  l'enfant,  et  qu'il  a  persisté  à  requé- 
rir leur  consentement.  A  défaut  de  cette  preuve,  le» 
actes  re>peclueux  doivent  être  annulés  —  Douai,  8  janv. 
1828  (Dccluny),  J.  28.  2.  183.  -  P.C. 

20.  —  La  notification  d'un  acte  respectueux  n'est  pas 
suppléée  par  la  simple  notilication  du  mandat  donué  au 
notaire  pour  notifier  l'acte  respectueux. —  Bruxelles, 
30  janv.  1813  (Bruinieuxj,  S-V.  13.  2.  3H0,  et  14.  2  17.  - 
P.C.- D.A.  19  172. 

50.  —  Le  défaut  de  légalisation  du  pouvoir  sous  seing 
privé  donné  pour  la  signification  de  Poêle  respectueux, 
n'emporte  pas  la  nullité  de  cet  acte  —  Paris,  19  oct.  f" 


(Minol),  S-V.  10  2.  271.  -  P.C.  -  D.A.  19. 159. 

51.  —  L'acte  respectueux  et  le  procès-verbal  de  sa  no- 
tification sont  deux  actes  distincts,  qui  doivent,  chacun 
séparément .  renfermer  1rs  formalités  nécessaires  pour 
leur  perfection.  —  Lors  donc  que  l'enfant,  pour  se  dis- 
penser d'assister  A  la  notification,  se  présente  devant  un 
notaire  et  fait  dresser  procès-verbal  de  l'acte  respec- 
tueux, ce  procès-verbal  doit,  comme  acte  notarié,  être 
revêtu,  A  peine  de  nullité,  de  la  signature  des  témoins  el 
do  notaire.  Il  nr  suffirait  pas  que  leur  signature  fût  ap- 

fosée  au  bas  du  procès-verbal  de  notilicatiou  (C.  civ., 
54;  L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  14)  —Toulouse,  2  fév.  1830 
(V...),  J.  30.  2.  177.-  P  C.  -  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  75 
et  76. -V.  inf.,n.  56  et  s. 

52.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  n'est  |ias  néces- 
saire que  la  notification  d'un  acte  respectueux  soit  con- 
statée par  un  acte  séparé  et  distinct  de  l'acte  respectueux. 
-  Douai,  27  mai  1835  (Daulrcmer),  J.  36.  2.  44.-  P.C. 

55.  —  La  signification  d'actes  resperluenx  esl  valable, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de  la  notification 
du  procès-verbal  qui  a  dû  en  élre  dressé.  —  fiesanrou, 
24  mai  1808  (  Barcot),  S-V.  7.  2.  770.  -  P.C.  -  D  A."  19. 
159. 

54.  —  Est  nul  l'acte  respectueux  qui  n'a  pas  été  pré- 
senté au  père  et  A  la  mère,  el  qui  ne  contient  pas  la  ré- 
ponse de  chacun  d'eux  :  il  ne  suffit  pas  que  le  père  ail 
déclaré  répondre,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  :  la 
nullité  est  d'ordre  public  (C  civ.,  154).  -  Douai,  25  janv. 
1815  Boidard  ,  S-V.  16.  2.  114. -P.C.  -  D.A.  19.  161. 

51$.  Id.  Les  actes  respectueux  ne  sont  pas  valables 
si.  au  lieu  d'être  signifiés  aux  pére  cl  mère,  ils  ne  sont 
signifiés  qu'à  l'un  d'eux.  — Bruxelles,  5  mai  1808  (Pruyt), 
S-V.  9.  2.  84.  -  P.C.  -  D.A.  19.  161. 

58.  -  ...Et  celle  signification  doit  avoir  lieu  par  copie 
séparée.  —  Montpellier,  lrT  iuill.  1817  'Ginieisj,  P.C.  — 
Id.  Bennes,  2  mars  1825  (Bruycr),  PC  -  Id.  Paris, 
10  mars  1823  (Cbampeaux),  P.C.  —  Id.  Amiens,  18  janv. 
1840  (Quaniaux),  J  et  1'  41.  2.  549.-  Sic,  Merlin,  Quett  . 
Aoc  rcr6..  $  3.  q.  2  et  3;  Vazeille,  I.  1,  n.  154  ;  Pezzani, 
n.  314  cl  316;  Duranton,  t.  2,  n  110,  p.  160;  Demolombe, 
t.  3,  n.  62. 

57.  — Jugé  toutefois  que  l'acte  respectueux  fait  par  un 
fils  de  famille  esl  valable,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  laissé 
une  copie  A  la  mère,  alors  qu'elle  vit  eu  communauté  avec 
le  père  auquel  la  signification  a  été  rà*ilc,  cl  cela  surtout 
s'il  y  a  volonté  uniforme.  —  Bruxelles,  29  mars  1820  (D  ), 
Pa*  beige.  -D.A  19  161. 

58.  —  Jugé  encore  par  la  même  Cour,  qu'il  n'est  pa; 
nécessaire,  A  jK-ine  de  nullité,  de  laisser  deux  copies  de 
l'acte  respectueux  signifié  au  père  cl  A  la  mère,  en  leur 
domicile  commun  :  une  seule  suffit.— Brux.,  9  janv.  1824 
(DemuncL),  J.  25  .  2.  379.  -  D.A.  19.  162.  -  Paticr.  belge. 

50.  —  L'aclc  respectueux  est  valable,  encore  que  le 
procès-verbal  de  notification  n'énonce  pas  que  copie  en  a 
Clé  remise,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  celle  formn- 
lilé  a  été  remplie.  —  Bruxelles,  18  Iuill.  180S  (Reviens;, 
S-V.  !».  S.  88  el  57.  -  P  C.  -  D.A.  19.  172. 

40.  Lorsque,  après  la  notification  d'un  premier  acte 
respectueux,  les  père  et  mère  changent  de  domicile  cir- 
eonslancc  de  fait  dont  l'appréciation  appartient  aux  tri- 
bunans  ,  c'est  au  nouveau  domicile  que  les  deux  autres 
actes  respectueux  doivent  élre  notifiés  (C.  civ.,  104, 151 
ri  154).  -  C.  rej  ,  4  avril  1837  (de  Labeaume»,  J.  37.  1. 
II.-P.C. 
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41.  —  Il  n'eit  pas  nécessaire  que  les  actes  i 
soient  signifies  a  personne  :  il  suffît  qu'ils  le  soient  à  do- 
micile (Cf.  civ.,  art.  152  et  154i  -  Bruxelles,  21  frimaire 
an  xui  (Venden).  S-V.  5.  2.  52.  -  P.C.  -  D  A.  19.  163.  - 
ld  Lyon,  22  avril  1812  (Granger).  P.C. -D.A.  II».  163.- 
Id.  Caen,  12  août  1818  (Régnier),  P.C.  -  D.A.  19.  172.  - 
ld.  Grenoble,  I"  iléc.  1818  (>'...),  VA'..  -Id.  Caen,  lOdéc. 
l819(Joueiiiic),  P.C. -D.A.  19.  IC8.  -  ld.  Rennes,  2  mars 
1823  (Bruyer),  PC  ld.  Amiens,  8  avril  1825  (Ducroco), 
J.  25.  2.  425. -P.C. 

rt  -  —  Ainsi,  l'acte  respectueux  est  valablement  remis 
&  une  personne  qui  se  trouve  momentanément  au  service 
de  l'ascendant  auquel  il  est  signifié.  —  Bruxelles,  1 1  avril 
1810  j Moucheronj,  S-V.  10.  2  30*.  -  P.C.  -  D.A.  19.  170. 

43.  — ...  Ou  au  portlrr  de  la  maison.  —  Paris.  20  avril 
18.16  Veresl  .  J  36.  2.  238.  -  P.C. 

44.  —  L'obligation  d'énoncer  la  réponse  des  père  et 
mère  dans  le  procès-verbal  ne  doit  s'entendre  que  du  cas 
où  les  notaires  les  trouvent  dans  leur  domicile.  -  Tou- 
louse, 27  juin  1821  (Pouderoux),  S-V.  22.  2.  9M.  -  P.C.- 
D.A.  19.  164.  —  ld.  Toulouse,  21  juill.  1821  (Mercier), 
S-V.  22.  2.  99.  -  P.C.  -  D.A.  19.  164.-M.  Douai,  22  avril 
1819  iSaint-Remy),  S-V.  20.  2.  116.  -  P.C.  -  D.A.  19.  163. 

43 .  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  les  ascendants  se  tien- 
nent absent»  de  leur  domicile  ou  ne  prnnelteut  pas  d'ar- 
river jusqu'à  euxoour  ne  pas  recevoir  l'acte.  -  C.  rej., 

1 1  juill.  1827  <  v«  Tbuet),  J.  27.  1 .  473.  -  P  C.  -  ld.  Caen, 

12  dee.  1812 ( Bouquerel },  S-V.  13.  2.  157. -P.C.  -  D.A. 
19.  165. 

46.  —  ...  Ou  si,  ayant  été  trouvé  a  leur  domicile,  ils 
ont  refusé  de  recevoir  la  copie.— Pau,  I"  mai  1824  (.N...), 
P.C. 

47.  —  Telle  est,  du  reste,  l'opinion  générale  des  an- 
leurs  :  tous  enseignent  que  l'art.  154,  C.  civ.,  n'exige  pas 
que  les  actes  respectueux  soient  nolifiés  ù  In  'personne 
même  des  ascendants;  qu'il  suffît  qu'ils  le  soient  à  domi- 
cile, et  que  le  procès-verbal  de  notification  constate  que 
les  ascendants  u'y  ont  pas  été  trouvés  ou  qu'ils  ont  refusé 
de  répondre.  —  Sic ,  Merlin,  Quctl.,  v»  Act.  reip  ,  J  S, 
q.  4;  Delvincourt.t.  1,  p.  118;  \azeille,  t.  1,  n.  156,  Toui- 
ller, t.  1,  n.  549;  Zacharie,  t.  3,  $  163,  note  26  ;  Pezzani, 
n.  363  et  367  ;  Duranton,  t  2,  u.  110;  Marcadé,  sur  l'ar- 
tielc  154  ;  Demolombe,  t.  3,  u.  81 . 

48  — Jugé  toutefois,  dans  un  système  contraire,  que 
les  actes  respectueux  doivent  élre  notifiés  &  la  personne 
même  des  pére  et  mère,  et  qu'ainsi,  le  notaire  doit  aller 
les  chercher  où  ils  sont,  ou  retournera  leur  domicile, 
jusqu'à  ce  qu'il  les  trouve,  excepte  lorsque  les  père  et 
mère  étant  chez  eux,  ils  ferment  leur  porte  pour  ne  point 
le  recevoir.  -  Caen,  12  déc.  1812  (Bouquerel),  S-V.  13.  2. 
157  -  P.C.  -D.A.  19.  165. 

49.  --  ld...  Qu'en  tout  cas,  il  faut  au  moins  que  le 
procès- verbal  du  notaire  constate  qu'il  a  fait  tout  ce  qui 
détendait  de  lui  pour  trouver  les  père  et  mère.  -  Mont- 
pellier, 1"  juill.  1817  (Ginicis),  P.C. 

50.  —  ld.  .  Que,  par  suite,  est  nul  l'acte  respectueux 
remis  au  domicile  du  pére  en  l'absence  de  celui-ci,  si  rien 
ne  constate  que  le  notaire  ail  fait  les  démarches  néces- 
saires pour  pouvoir  lui  parler,  et  lui  demander  ses  con- 
seils pour  son  fils.  —  Bruxelles,  3  avril  I823(\'ander- 
dilfC,  J.  23.  2.375. -Pas.  btlgt.- D.A.  19.  176. 

III.  —  Mais  jucé  aussi,  plus  généralement,  qu'il  suffit 
pour  la  validité  de*  actes  respectueux  qu'il  soit  constant 
que  le  notaire  a  fait  tous  ses  efforts  pour  se  présenter 
devant  les  pére  et  mère  et  faire  la  signification  en  par- 
lant à  leur  personne.  -  Mines,  8  juilf.  IK30 (Buisson),  J. 
31.2.  133.-P.C  -  ld.  Caen,  23jauv.  1813  ( Leboulan- 
gerl,P.C.-D.A.  19  165. 

—  ld  ...  Et  que  ce  ne  soit  pas  malicieusement  el 
pour  ne  pas  recevoir  leur  réponse,  qu'il  s'est  présenté  a 
domicile  en  leur  absence. -Riom,  28 janr.  1839  (Rocher  , 
J.  39.  2.  212. -P.C. 

33.  —  Lorsque  les  père  et  mère  a  qui  doivent  être  no- 
tifiés des  actes  respectueux,  sout  absents  de  leur  domicile 
ou  ne  permettent  pas  au  notaire  de  pénétrer  jusqu'à  eux, 
la  copie,  au  lieu  d'être  remise  à  un  voisin,  peut  élre  re- 
mise de  préférence  au  maire  de  la  commune  —  Caen, 
12  déc.  1812  (Bouquerel),  S-V.  13. 2.  157.  -  P.C.  -  D.A.  19. 
165  -  ld.  Agen,  1"  fév.  1817  (Sol),  P.C.  -  D.A.  19.  166. 
-  Sic,  Merlin.  Qittit.,  hoc  rerb.,  S  3,  q.  12. 

34.  —  Jugé  au  contraire  que  la  copie  doit  être  remise 
a  un  voisin ,  de  préférence  au  maire  de  la  ■ 

r,     juill.  1817  (Ginieis),  P.C. 


33.  -  Mais  si  le  voisin  refuse  de  recevoir  la  copie, 
elle  peul  être  remise  a  In  matrie,  conformément  à  l'ar- 
tiele68.C.  proc.-Riom,  28  janv.  1839  (Rocher),  J.  39.  2. 
212.  -  P.C. 

36.  —  Il  est  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  que  la  copie 
notifiée  des  actes  respectueux  soit  revêtue  de  la  signature 
du  notaire,  et  fasse  mention  tant  de  celles  des  témoins 
que  de  l'enfant  qui  demande  conseil  (C  eiv.,  art.  154; 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  68).  —  Bordeaux,  12  frucl.  an  xtn 
(Plauley),  S-V.  6  2.  400 et  7.  2.  769.  -  P.C.  -  D.A.  19.  168. 
—  V.  *«/>..  n.  31. 

37.  —  Les  témoins  qui  assistent  le  notaire  dans  un  acte 
respectueux  doivent,  ù  peine  de  unllité,  signer  taul  l'ori- 
ginal de  cet  acte  que  la  copie.  —  Paris,  12  fév.  1811  (Hcn- 
nequinl,  S-V.  11.  2. 471.  -  P.C.  -  D.A.  19.  169. 

38.  —  Jugé  plus  généralement  au  contraire  que  les 
témoins  qui  assistent  le  notaire  dans  un  acte  respectueux 
ne  sont  pas  obligés,  a  peine  de  nullité,  de  signer  la  copie 
de  cet  acte;  qu'il  suffît  qu'ils  signent  l'original.  —  Caen, 

10  déc.  IKI9  (Jouenne),  P.C.  -  D.A.  19.  168.  -  ld.  Mont- 
pellier. 31  déc.  1821  (L...),  S-V.  22.2.  247.  -  P  C.  -  D.A. 
19.  109.—  ld.  Besancon,  30  juill.  1822  (Desaintoyent), 
P.C.  -  D.A.  19.  177.  —  ld.  Toulouse,  7  juin  1830  (Martv  , 
J  30  2.  242.  -  P.C. 

39.  —  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
copie  du  procès-verbal  des  actes  respectueux  soit  revêtue 
de  la  signature  du  second  notaire  ou  des  deux  témoins 
qui  le  remplacent...  ni  même  de  celle  de  l'enfant.  —  Pa- 
ris, 26  avril  1836  (Verest),  J.  36.  2  238.  -  P.C.  —  ld. 
Bruxelles,  29  mars  1820  (D...),  Pat.  btlgt.  -  D  A.  19.  161. 
-ld.  Pau,  1"  mai  1824  (N ...),  P.C.-W.  Douai,  27  mai 
1835  (Daulremer).  J.  36.  2.  44.  -  Su ,  Pezzani ,  n.  335, 
336  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  77. 

60.  —  Est  nul  l'acte  respectueux  lorsqu'il  n'énonce  la 
présence  des  témoins  qu'au  moment  de  la  réquisition 
fuite  par  le  (ils  au  notaire  de  procéder  à  la  notification 
de  cet  acte,  mais  sans  constater  la  présence  des  témoins 
au  moment  même  de  la  notification.  —  Lyon,  23  déc.  1831 
(Desehamps),  J.  52.  2.  207.  -  P.C. 

01.  —  Il  est  nul  encore  lorsque  les  témoins  qui  ont 
assisté  le  notaire  étaient  domiciliés  dans  un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  où  l'ado  a  été  rédigé  (L.  25  vent, 
an  xi,art.9cl68).-Angers,20janv.  1809(Talour),  P.C.- 
D.A  19.  170. 

62.  —  Si,  dans  l'un  des  actes  respectueui  exigés  par 
la  loi,  le  notaire  n'a  pas  énoncé  la  demeure  des  témoins, 
ce  défaut  dénonciation  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  les  mêmes  témoins  ont  assisté  aux  antres  actes, 
el  que  leur  demeure  s'y  trouve  énoncée.  —  Bruxelles, 

11  avril  1810  i  Moucheron),  S-V.  10.  2.  304.  -  P.C.  -  D.A. 
19.  170. 

63.  —  Les  actes  respectueux  peuvent  être  valablement 
nolifiés  un  jour  férié.  —  Agen.  27  août  1829  (Roussaues), 
J.  52.  2.  298.  -  P.C.  -  Sic,  Pezzani ,  n  367  ;  Coflinières , 
Encgel.  dit  droit,  v*  Acte  retp.,  a.  38.  —  V.  cependant, 
Demolombe,  n.  82. 

64.  —  Pour  le  délai  d'un  mois  qui  doit  s'écouler  entre 
les  différents  actes  respectueux  prescrits  par  l'art.  152, 
C.  civ.,  on  doit  compter  de  quantième  en  quantième  i 
l'art.  I033du  C.  proc.,  qui  veut  que  ni  le  jour  delà  signi- 
fication, ni  celni  de  l'échéance  ne  soient  compris  dans  le 
délai  général  fixé  par  les  actes  faits  a  personne  ou  domi- 


cile, ne  s'applique  pas  aux  actes  respectueux.  -  Paris, 
19  oct.  1809(Minot),  S-V.  10.  2.  271  -  P.C.  -  D.A.  19. 
159.-  ld.  Bruxelles,  29  mars  1820  (D...),  Pat.  belge 
D.A.  19.  161.  — /tf.  Bordeoux,  9  juin  1844  (Boitard),  J. 
el  P.  44.  2.  504.  -  ld.  Lyon,  23  déc.  1831  (Dccbanips), 
J.  32.  2.  267.  —  Sic,  Merlin.  Qttttt.,  v  Atlt  reipcct.,  J  2, 
q.  I;  Duranton,  t.  2,  n.  107;  Vazeille,t.  1,  n.  135,  et 
Prttcript. .  t.  I,  n.  325;  Pezzani,  n.  529;  Zacharue, 
S  463,  note  33  ;  Chardon,  Puitt.  patent.,  n.  246,  p.  223; 
Demolombe,  t.  3,  n.  67.  —  Contra,  Delvincourl,  t.  1, 
p.  294;  llullcau-d'Origny,  d*  l'Etat  civil,  p.  233. 

63.  —  Toutefois,  plusieurs  de  ces  auteurs  pensent  que 
le  délai  d'un  mois,  minimum  de  l'iutervalle  qui  doit  sé- 
parer les  actes  respectueux  les  uns  des  autres,  n'en  est 
pas  le  maximum,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 

de  mois  en  mois  s 


actes  respectueux  se  succèdent 
interruption.  —  Sic,  Pezzani,  n.  335;  Chardon,  n.  246; 
Demolombe,  t.  3,  n.  68.  —  Con(ru.  Ilutteau-d'Origny, 
p.  236;  Cofflniêres,  Encycl.  dm  droit,  v»  Acte  rttpec't.. 
u.  15. 

66.  —  Les  actes  respectueux»  non  suivis  de  la  célébra - 
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(ion  du  mariage  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ne  sont  point 

Eériroés  et  6  refaire  .-  les  art.  152  et  133  du  Code  civil  se 
Drnent  à  dire  qu'un  mois  après  le  dernier  acte,  il  pourra 
être  pnssé  outre  a  la  célébration  du  mariage  ;  il  n  cal  pas 
possible  d'en  exiger  de  nouveau,  quel  que  soit  l'intervalle 
écoulé  entre  le  dernier  acte  et  le  jour  de  la  célébration 
du  mariage.  —  lleroolorobc,  l.  3,  n.  69. 

«7.  —  Les  actes  respectueux  ne  peuvent  être  assimilés 
aux  actes  de  procédure  dont  la  nullité  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  au  fond,  aux  termes  de  l'art.  173, 
C.  proc.  :  ces  actes  étant  d'ordre  public,  la  nullité  peut 
en  être  provoquée  en  tout  étal  de  cause  sur  l'instance  en 
opposition  au  mariage.  -  Rennes,  2  mars  1825  (Brucr), 

ACTE  SOCS  SIIING  PRIVE.  -  > .  Acte  stkai- 
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est  fait,  ne  sont  des  conditions  essentielles  pour  la  vali- 
dité des  actes  sous  seing  privé,  et  ces  actes  sont  valables 


Acte  notant,  19. 11. 
Approbation,  3  et  «. 
«t. 

Aveugle.  11. 

Avant  cause,  13  et  ». 

«9. 
Bail,  16. 

Convention  tynallag 

malique,  S,  14 
Crayon.  T. 
Date.  S  et  i. 

Os  li*   cprlainp  —~ 

Tiers. 

lets. 


Double.  S,  IS. 
Ecriture.  3  et  ».,  Il . 
Ecriture  ou  crayon  ,7. 
Effets.  II. 

Kierution.    14,  t7 
et  a. 

Formalité»,  1  el  s. 
Héritier»,  tu. 
Interlignes,  10  et  s. 
Jugement,  50. 
Langue  française,  S. 
Lieu.». 

Nullité.  —  y  Esécut 
Parties.  S.  14.  15. 


Projet.  M. 
Ratification,  14, 
el  i. 

Reconnaïasanre, 

et  ». 

Signature,  Il  et  ». 
Sommation.  4t. 
Surreaaion,  17. 
Surcharge»,  10. 
Tier».  3t. 

Titre  eieruloire,  30. 
-r.durt.on.  «■ 

triScaliou  d'éeri 

ture,3l. 


1.  —  Toutes  espèces  d'obligations  ou  de  conventions 
peuvent  être  faite*  par  acte  sous  seings  privés,  a  l'excep- 
tion seulement  de  celles  pour  lesquelles  une  disposition 
expresse  de  la  loi  exige  un  acte  authentique,  telles  que 
les  Ztonaiionjr,  les  Contrait  de  Mariage,  les  constitutions 
A'hypathèq net,  etc.  V.  ces  mots. 

2.  —  La  loi,  du  reste,  ne  prescrit,  en  général,  aucune 
forme  particulière  et  obligée  pour  In  rédaction  des  actes 
sous  seings  privés,  el  les  dispositions  de  la  loi  du  nota- 
riat du  25  vent,  an  xi  ne  leur  sont  point  applicables 
(Toullier,  l.  8,  n.  258;  Duranton,  t.  13,  n.  127).  —  Mois  la 
ioi  détermine  la  forme  particulière  de  certains  actes  sous 
seing  privé,  tels  que  les  Lettre*  de  change.  Billet»  à 
ordre.  Lettret  de  voiture,  Charles-parties,  etc.  V.  ces 


3.  —  Le  pins  ordinairement,  les  actes  sous  seings  pri- 
vés sont  écrits  parla  partie  qui  s'oblige  ou  par  l'une  des 
parties  contractantes;  mais  ils  peuvent  aus>i  être  écrits 
par  un  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  revêtir  d'une 
approbation  d'écriture  :  la  formalité  du  bon  ou  approuvé 
n  est  nécessaire  que  pour  les  obligations  de  sommes,  bil- 
lets ou  promesses  de  payer  (C.  civ.,  1326).  —  Toullier, 
I.  8,  n.  261;  Duranton,  t.  13,  n.  128;  Rolland  de  Yillar- 
gues, Rep.,  v"  Acte  tout  seing  privé,  n-  33  el  50;  Frémy- 
Lignrvilfe.  fticttonn.  dt$  actes  sous  seing  privé,  hoc  verb., 
a.  7 

4.  —  Sur  l'approbation  des  actes  sous  seing  privé  pour 
lesquels  la  loi  exige  cette  formalité,  V.  fia/1, T*  Approba- 
tion d'écriture. 

i$.  —  Toutefois,  une  formalité  particulière  est  ri> 
rentraient  exigée  lorsque  l'acte  contient  de*  conventi 

il  doit 
e  parties 
v\  Acte 

synatlagmatiquc  cl  Double  écrit. 

6.  Les  actes  sous  seings  privés  sont  valables  el  obli- 
gatoires en  quelque  langue  qu'ils  soient  écrits  :  ils  ne 
sont  pas.  comme  les  actes  authentiques,  soumis  à  la  con- 
dition d'être  rédigés  en  langue  française;  seulement,  lors- 
qu'ils sont  présentés  à  l'enregistrement,  ils  doivent  être 
accompagnés  d'une  traduction  en  langue  française,  rer- 
tiliée  par  un  traducteur  Juré.  —  Toullier,  t.  8,  n.  100; 
Rolland  de  Yillargues,  ubt  sup..  n.  37. 

7.  -  Un  acte  sous  seing  privé  peut  être  valable,  bien 
qu'écrit  seulement  au  crayon.  —  Rolland  de  Yillargues, 
Rtpert.,  v°  Ecriture,  n.  9.  -  V.  toutefois  inf,  v«  Exploit 
(Colmar,  25  avril  1x07 ... 

8.  —  Mt  la  date  du  jour,  ui  la  mention  du  lieu  où  l'acte 


réciproques  ou  synallagmatiques  :  dans  ce  cas,  il 
être  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par 
ayant  un  intérêt  distinct  (C.  civ.,  1325).  —  V.  v'*, . 


entre  les  parties  contractantes,  quoique  non  datés.  — 
Merlin,  Rcp  ..  v»  Date;  Toullirr,  t.  8,  n.  259;  Duranton, 
t.  13,  n.  127;  Pardessus,  Dr.  corn  m.,  n.  246;  Devilleneuve 
et  Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  v»  Acte  sous  seing  privé, 
n.  Il;  Rolland  de  Yillargues,  v«  Acte  sous  seing  privé, 
n.  il. 

0.  —  Sur  l'absence  ou  Terreur  de  date  dans  les  actes 
sous  seing  privé,  et  sur  la  foi  due  A  ces  actes,  Y.  inf, 
v"  Date  cl  Testament  olographe. 

10.  —  Dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  mots  écrits 
en  interlignes  ou  surcharges  ne  rendent  pas  l'acte  nul  ; 
ces  mots  obligent,  en  général,  la  partie  qui  les  a  écrits, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  approuvés,  el  si  d'ailleurs  récri- 
ture n'en  est  pas  déniée.  —  Toullier,  t.  8,  n.  248;  Rolland 
de  Yillargues,  n.  40. 

11.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  les  mots  interlignés  dans 
un  arlc  sous  seing  privé  ne  sont  pas  nuls,  bien  que  non 
approuvés,  si  d'ailleurs  il  est  établi  qu'ils  sont  écrits  de  la 
main  de  la  partie  qui  les  désavoue  ;  en  ce  cas.  l'écriture 
vaut  approbation.  —  Rordcaux,  17  juin  1829  (Monlaxier4, 
J.  29.  S.  551. -P.C. 

13.  —  La  condition  essentielle  de  validité  des  actes  sous 
seing  privé,  unilatéraux  ou  synallagmatiques,  c'est  d'être 
signés  de  toutes  les  parties  qui  s'y  obligent  :  jusque-la, 
l'écrit  n'est  réputé  qu  un  simple  projet.— Bruxelles,  20 mat 
1807  Claus),  S-V.7.  2. 766. -P  C.  —  Sic,  Toullier,  t.  8, 
n.  260,344,  548;  Rolland  de  Yillargues,  ubisup  ,  n.  46. 

I  •  >  —  De  là  il  suit  que,  lorsqu'une  ou  plusieurs  des 
parties  conlraclanles  ont  refusé  de  signer  un  acte  sous 
seing  privé,  les  parties  qui  ont  signé  peuvent  se  dédire.— 
Polluer,  Oblig..  t.  1,  n.  11. 

14.  —  Le  refus  fait  par  une  partie,  de  signer  un  acte 
sous  seing  privé  synallagmaliqtte,  dans  lequel  elle  con- 
tractait conjointement  avec  d'autres  qui  ont  signé,  a  pour 
t'flcl  de  rendre  l'acte  nul  ou  non  obligatoire,  même  a  IV- 
gard  des  parties  qui  ont  signé,  encore  bien  que  leurs  in- 
térêts soient  distincts  de  ceux  de  la  partie  non  signataire 
(C.  civ.,  1522).  —  lu  tel  acte  ne  serait-il  (tas  du  moin* 
susceptible  d'être  ratifié  par  l'exécution  volontaire  qu'H 
aurait  reçue  de  la  part  de  toutes  les  parties  ?  Arg.  nég 
(C.  civ.,  1338).  —  Grenoble,  1"  fév.  1854  (Robin),  J.  35. 
2. 188. -SS.—  Vide  v»  Ratification,  et  sup..  v°  vicie  notarié, 
n.  107  el  suiv. 

lit.  —  Mais  un  acte  sous  seing  privé  est  obligatoire 

[tour  les  parties  réellement  contractantes  qui  y  ont  apposé 
cur  signature  et  se  sont  remis  mutuellement  des  origi- 


naux, encore  bien  qu'on  y  ail  désigne  comme  partie  une 
li  ne  l'a  pas  signé.  -  Metz,  12  mai  1818  (De- 
fellcy).  P.C. 


personne  qui 
Fellcy) 

1»  bts.  —  Mais  lorsqu'une  partie  refuse  de  signer  un 
acte  sous  seing  privé  synallagmaiique  dans  lequel  elle 
contractait,  conjointement  avec  d'autres  qui  ont  signé, 
cet  acte  est  nul  ou  non  obligatoire,  même  à  l'égard  des 
parties  qui  ont  signé,  bien  que  leurs  intérêts  soient  dis- 
tincts de  ceux  de  la  partie  non  signataire  (C.  civ..  15i2<. 

—  Un  pareil  acte  ne  saurait  être  ratifié  par  l'exécution 
volontaire  qu'il  avait  reçue  de  la  part  de  toutes  les  par- 
tics  (C.  civ  ,  1558).  —  (Sol.  impl.)  —  Grenoble,  15  nov. 
1834.  P.C. 

1G.  —  Jugé  spécialement,  en  conséquence  des  princi- 
pes ri-dessus,  qu'un  bail  par  acte  sous  seing  privé  est  nul, 
s'il  n'a  pas  clé  revêtu  de  la  signature  de  tous  les  coobligés. 

—  Rennes,  ISjanv.  1816  (LebrelOn),  P.C. 

17.  —  L'exécution  d'un  acte  sous  seing  privé,  nul  pour 
défaut  de  signature  de  l'une  des  parties  contractantes,  ne 
couvre  pas  la  nullité  de  l'acte  (C.  civ.,  1358'.  —  Bourges, 
24  fév.  1852  (Gagel),  J.  52.  2.  559  — Y.  sur  ce  point  et  en 
sens  divers,  les  mots  Partage  d'ascendant.  Ratification, 
Vente. 

1B.  —  Cette  nullité  n'est  pas  couverte  non  plus  par  la 
déclaraliou  que  ferait  la  partie  non  signataire,  au  cours 
de  l'instance  engagée  sur  la  nullité  de  cet  ode,  qu'elle 
entend  l'exécuter.  —  C.  rcj.,  8  nov.  1842  (Maltei),  J.  et  P. 
45.  I  53. 

19.  —  ...  Ni  par  la  sommation  que  fait  la  partie  non 
signataire  de  réaliser  l'acte  devant  notaire.  La  partie  qui 
a  signé  peut,  nonobstant  celle  sommation,  refuser  d'exé- 
cuter la  convention.  —  Bourges,  50  mars  1831  iCottin), 
J.33.  2.  175. -P.C. 

20.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  ade  synallagmaii- 
que sous  seing  privé  a  été  signé  du  nom  d'une  des  parties 
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contractantes  par  une  main  étrangère,  l'autre  partie  peut 
en  demander  la  nullité,  bien  que  le  contrat  oit  reçu  son 
exécution,  et  que,  depuis  la  demande,  celui  qui  n'a  point 
signé  offre  de  le  faire,  et  approuve  la  signature  donnée  en 
son  nom.  —  Rouen,  23  mars  IK07  (I8O81  (Bellant),  S-V  7. 
2.  922. -D.A.  22.  153. 

SI.  —  Est  nulle,  pour  incapacité,  la  signature  appo*ée 
par  un  aveugle  sur  un  acte  sous  seing  privé  écrit  de  main 
étrangère.  —  Pau.  8  ao.lt  1808  (Théaux),  S-V.  12.  2.  64.  - 
P.C  -  D.A.  21.  130. 

21  Aï*.  —  V.,  au  surplus,  sur  les  conditions  de  validité 
des  signatures  en  général,  le  mot  Signature. 

2  2  I  n  mention,  dans  une  convention  sous  signa- 
tures privées,  qu'il  en  sera  passé  acte  devant  notaire, 
□  empêche  pas  que  cette  convention  n'ait  effet,  bien  que 
cette  clause  n'ait  pas  été  exécutée.  —  Despeisscs,  pari.  I, 
lit.  I,  sect.  2,  n.  12;  Poquel  de  Livonniére,  liv.  4,  ch.  6, 
règl.  S.  —  V.  des  applications  du  principe,  inf..  »•  Vente. 
et  au  Code  civil  annote  de  Gilbert,  art.  1582,  n.  8  et 

•air. 

23.  —  La  disposition  de  l'art.  1322.  C.  civ.,  d'après 
laquelle  l'acte  sous  seing  privé  fait  la  même  foi  que  I  acte 
authentique  entre  les  ayant*  raine  de  ceux  qui  l'ont 
souscrit,  comprend-il  les  ayants  cause  a  titre  particulier, 
aussi  bien  que  les  ayants  cause  a  litre  universel?  Oui, 
selon  Toullier,  t.  8,  11.  2(3,  et  t.  10,  add.;  Marradé.  t.  5, 
sur  l'art.  1322.  —  À'os,  selon  Merlin,  (Juest..  v°  Tiers,- 
Ducaurroy,  Thémis.  t.  3.  p.  49,  cl  t.  5,  p.  6;  Grenier, 
Hyp.,  t  2,  n.  354;  Troplong,  Hup..  t.  2,  n.  530  et  suiv.; 
Duvergier,  renie,  t  1,  n.  35  et  36;  Duranton,  t.  13,  0.  «32 
cl  suiv.;  Chardon,  Dol.  t.  2,  n.  6  et  s.;  Bonnier,  Preuve». 
n.  r>67  el  suiv. 

44  — Jugé  dans  ce  dernier  sens.— Baslia,  24  juin  1833, 
J  33.  2.  604  - P.C. 

-.'».  —  D'autres  auteurs,  sans  adopter  absolument  ni 
l'une  ni  l'autre  opinion,  pensent  que  l'expression  d'ayant 
cause  doit  s'entendre  secundutn  SHbjtctam  matériau*,  et 
que  le  même  individu  peut  être  ayant  cause  sous  certains 
rapports  et  ne  pas  l'être  sous  d'autres.  —  Sic,  Bugnet, 
£ncycl~du  droit,  v»  Ayant  cause;  Gilbert,  C.  civ.  annoté. 
art.  1322.  n.  18. 

28  —  Lorsqu'une  partie  dénie  sa  signature  dans  un 
acte,  la  représentation  par  elle  faite  de  plusieurs  actes 
authentiques  dans  lesquels  elle  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
est  insuffisante  pour  prouver  que  cette  même  personne 
n'a  pas  souscrit  l'acte  sous  seing  privé  qu'on  lut  oppose. 

Rennes,  12  avril  1825  (le  Solleux).  P.C. 

27.  —  Sous  l'empire  des  lois  antérieures  au  Code,  des 
litres  sous  seings  privés  ne  pouvaient,  tant  qu'ils  n'avaient 
pas  été  avérés,  autoriser  celui  qui  réclamait,  en  vertu  de 
ces  titres,  les  meubles  et  effets  d'une  succession,  a  s'op- 
poser a  la  levée  des  scellés  apposés  4  la  requête  des  héri- 
tiers, ni  4  demander  le  séquestre  des  objets  dépendant  de 
la  succession,  ni  a  refuser  les  clefs  des  lieux  où  ils  étaient 
déposes.  -Toulouse,  13  mess,  an  ix(Dubruclj,  P  C.  -D.A. 
24  4S3. 

28.  —Un  acte  sous  seing  privé  doit  être  tenu  pour  re- 
connu, lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  été  communiqué  au 
signataire,  el  que  celui-ci,  au  lieu  de  méconnaître  sa  si- 

ature,  s'est  borné  4  attaquer  l'acte  comme  entaché  de 
1  et  de  fraude  :  il  n'y  a  lieu  d'assigner  le  signataire  en 
reconnaissance,  qu'autant  qu'il  dénie  sa  signature  (C.  civ., 
1322;  C.  proc  ,  193,  194.-195).  -  C.  rej.r  27  août  1835 
(Blnch),  J.35.  1.  584.- SS. 

29.  —  Lorsqu'un  billet  est  opposé  aux  héritiers  du  si- 
gnataire, et  que  le  juge  leur  a  ordonné  de  déclarer  s'ils 
en  reconnaissent  l'écriture  el  la  signature,  leur  défaut  de 
s'expliquer  équivaut  à  une  reconnaissance.  —  C.  rej., 
17  mai  1808  (Bouloinvillicrs),  S-V.  8.  I.  435.-P.C.-D.A. 
21.  263. 

30.  —  Un  jugement  qui  donne  acte  de  la  reconnaissance 
d'une  signature  apposée  sur  un  acte  sous  seing  privé, 
n'est  pas  un  titre  exécutoire  autorisant  ù  poursuivre  par 
voie  parée  l'exécution  de  l'acte  sous  seing  privé.  L'exécu- 
tion par  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugement  prononçant  une  condamnation  (C.  proc.  civ., 
543 et  547;.-Agcu,  18 déc.  1823 (Marmiessej,  J.  23.2.  II.- 
P.C 

31.  —  V.,  au  surplus,  quant  a  la  reconnaissance  ou 
dénégation  des  actes  sous  seing  privé,  le  mol  Vérification 
d'écriture. 

32.  —  Sur  l'effet  des  actes  sons  seing  privé  à  l'égard 
desliers,  \.inf..y  r 


gnat 
dol. 


1  nar- 
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ACTEUR.  95 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE. -V.  Acte  tous 
seing  rnivé.  —  Date  certaine.  —  Double  écrit. 

1.  —  L'acte  synollagmalique,  lorsqu'il  est  fait  sous 
signatures  privées,  est  soumis,  quant  a  sa  forme  et  ses 
effets,  a  toutes  les  règles  concernant  les  actes  sous  seing 
privé  (V .  ce  mol).  —  Mais,  en  outre,  il  est  assujetti  4  une* 
forme  particulière  :  c'est  d'être  fait  en  autant  de  doubles* 
ou  originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  inlérél  distinct. 
V.  Double  écrit. 

2.  —  Lorsque  des  parties  se  sont  engagées  4  des  pres- 
tations annuelles  el  réciproques  sans  limilalion  de  durée, 
c'est  la  une  convention  synallagmatique  que  l'une  ne  peut 
plus  rompre  sans  le  consentement  de  l'autre.  —  Ainsi,  la 
convention  par  laquelle  un  particulier,  d'une  part,  s'est 
engagé  ù  prendre  chaque  année,  moyennant  une  rente 
annuelle,  une  certaine  quantité  de  bois  dans  les  forêts 
«l'une  ahbuyc,  el,  d'autre  part,  cette  abbaye  s'est  obligée 
u  délivrer  lu  quantité  de  bois  déterminée,  forme  un  con- 
trat synallagmatique  el  irrévocable,  qui  lie  les  deux  par- 
lies,  encore  liien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que  la  renie  ne 
sera  payée  qu'aussi  longtemps  que <ta  fourniture  de  bois 
aura  lieu.  L'abbaye  (ou  l'Etal,  la  représentant)  ne  serait 
|>as  fondée  a  exciper  de  celle  dernière  clause,  pour  pré- 
tendre qu'elle  pi-ut  a  volonté  cesser  les  livraisons  cl  rom- 
pre ainsi  la  convention  (C.  civ.,  1102;  C.  forest.,  58 1.  — 
C.  rej.,  14  nov.  1833  (préf.  de  la  Moselle  ,  J.  34.  1.  20  - 
SS 

5.  —  Un  conlr.it  synallagmatique  est  sans  effet  4  l'é- 
gard de  toutes  parties,  s'il  est  nul  a  l'égard  de  l'une  des 
deux,  de  manière  qu'il  n'y  ail  pas  lien  réciproque,  110 
ment  un  compromis  fail  sans  pouvoir  de  l'une  des 
lies. -Toulouse,  29  avril  1820  (A) 
P.C.- D.A.  2. 30t. 

4.  —  Un  acte,  synallagmatique  pour  quelques-unes  des 
parties  qui  l'ont  souscrit,  ne  peul  être  réputé  unilaté- 
ral pour  les  autres  :  4  cet  égard,  il  y  a  indivisibilité.  — 
Singulièrement,  l'accession  d'une  caution  4  un  contrat 
synallagmatique,  n'est  pas  soumise  4  l'observation  de 
l'art.  lo26,  C.  civ.,  sur  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé 
(C.  civ.,  1102  et  1325).  —  Lyon,  12  avril  l832{Rousscllc), 
J.  33.  2.  428.-  P  C.  —  V.  Approbation  d'écriture. 

5.  —  La  nullité  d'un  acte  synallagmatique  sous  seing 
privé,  spécialement  d'un  acte  de  partage,  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  signé  de  toutes  les  parties,  profile  4  tou- 
tes, même  4  celle  qui  a  signé,  surtout  lorsque  cet  acte 
comprend,  de  la  part  de  celle-ci,  la  venle  el  cession  de  ses 
droits  et  biens  dotaux.  — 
P.C 

6.  —  L'acte  qui  contient  une  obligation  synallagmati- 
que n'a  pus  besoin,  pour  être  obligatoire,  d'être  revêtu 
«le  la  signature  de  celui  qui  le  délient.  —  Champion  uiére 
el  Rigaud,  t.  1,  n.  171.  —  V.  conf.,  v»  Double  écrit  (Bor- 
deaux. 16  déc.  1844). 

7.  —  En  matière  d'engagements  synallagmatiques,  la 
preuve  qui  résulte  d'une  lettre  missive  ne  peut  être  oppo- 
sée 4  celui  qui  l'a  écrite,  lorsque,  de  son  côté,  il  n'a  pas 
entre  ses  mauis  la  preuve  écrite  de  l'acceptation  des  pro- 
positions par  lui  faites  (C.  civ.,  1134).  —  Caen,  26  jauv. 

.  1824  (Mé/airc  .  J.25.  2.  326.-P.C- D.A.  19.  10.-V.  sur 
ce  point,  Gilbert,  Code  civil  annoté,  art.  1101,  n.  7  el 
suiv. 

8.  -  L'art.  1327  du  Code  civil,  duquel  il  résulte,  relati- 
vement aux  obligations  unilatérales,  que,  dans  le  cas  de 
deux  sommes  différentes  exprimées  dans  le  même  acte, 
l'obligation  doit  être  présumée  delà  somme  moindre,  est 
applicable  aux  contrait  synallugmaliques.  —  Besancon, 
18  nov.  1811  (Pctignicf).  P  C. 

9.  —  Dans  une  convention  synallagmatique,  le  contrat 
peut  être  déclaré  résolu  lorsqu'une  partie  n'ayant  pas 
jusqu'alors  exécuté  les  engagements  par  elle  pris,  il  esl 
reconnu  que  leur  exécution  est  désormais  impossible  de 
sa  part.  -  C.  cass.,  23  juill.  1838,  P.C. 

ACTEUR.  -  V.  Théâtre. 

1.  — L'entrepreneur  de  spectacle  nui  a  engagé  un  acteur 
sans  condition,  ne  peul  le  congédier  dans  le  cours  de 
l'année  théâtrale,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  les  talents 
nécessaires  pour  remplir  son  emploi.  Il  ne  peut  pas  non 
plus  demander  que  l'artiste  subisse  un  examen  pour  con- 
stater sa  capacité.  —  Bruxelles,  10  vend,  en  xi  (Bevers), 
P.C. 

2.  —  Il  est  d'usage,  dans  ces  sortes  de  contrais,  de 
l'aclcur  4  l'épreuve  d'un  certain 


Riom,  14  août  1820  (Chelle), 
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représentations  (trois  ordinairement,  dans  trois  pièces 
différentes),  après  lesquelles,  selon  l'accueil  que  l'acteur 
a  reçu  du  publie,  son  engagement  est  maintenu  ou  résilié. 
—  RÏaur  el  Vivien,  LégiU.  de»  théâtres,  n.  281. 

3.  —  Lorsqu'un  aeteur  n  terminé  heureusement  ses  dé- 
•buls,  et  qu'il  aélé  admis  en  conséquence  à  titre  d'acteur, 
*le  directeur  du  théâtre,  bien  qu'if  ait  reçu  de  l'autorité 
municipale  l'invitation  de  ne  plus  Taire  paraître  cet  acteur 
sur  la  scène,  sous  prétexte  que  sa  présence  donne  lieu  a 
des  désordre*,  ne  peut  rompre  l'engagement  contracté 
avec  lui,  que  sous  lu  charge  de  lui  payer  tous  dommages- 
intérêts.  N  ornement  le  dirrcleur  voudrait  faire  considérer 
l'ordre  de  l'autorité  municipale  comme  constituant  uue 
forée  majeure  qui  doit  le  mettre  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation 'C.  civ.,  1148).  —  Toulouse,  28  nov.  1829  (L...), 
J.  30.  2.  94. -P.C. 

4.  —  Mais  1rs  engagements  des  artistes  dramatiques 
contractés  avec  le  directeur  privilégié  d'un  théâtre  sont 
subordonnes  au  sort  du  privilège ,  en  sorte  que,  si  ce 
privilège  vient  à  cesser  avant  le  temps  par  une  cause 
légale  (par  cxemple'la  faillite  du  directeur),  les  engage- 
ments contractés  pour  ce  même  temps  cessent  également 
de  plein  droit  et  sans  indemnité  au  profit  des  artistes. 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  exercer  aucun  recours  contre 
les  directeurs  qui,  durant  l'existence  du  privilège,  depuis 
anéanti,  se  sout  succédé  dans  l'exercice  de  ce  même  pri- 
vilège (C  eiv  ,  1134.  1158,  1780;.  _  Paris,  25janv.  1»50 

(Worms).  J.  el  P.  50.  2.  105. 

8.  —  Une  comédienne  de  profession  est  réputée  éman- 
cipée quant  aux  opérations  relatives  à  son  étal,  cl  per- 
çoit dès  lors  valablement,  quoique  mineure,  les  revenus 
destinés  a  la  faire  vivre,  a  lu  mettre  en  étal  de  se  vêtir,  de 
faire  ses  voyages,  etc.  —  Paris,  21  mars  18IU  (Jenny 
Vo«gien).  P.C. 

6.  —  Dans  tous  les  cas,  les  différents  payements  des- 
tinés a  subvenir  à  ces  dépenses  nécessaires  qui  auraient 
été  faits  a  la  comédienne,  sans  l'assistance  de  son  tuteur, 
ne  pourraient  être  répétés  contre  le  débiteur,  en  ce  qu'ils 
auraient  indubitablement  tourné  au  profit  de  la  mineure 
(C.  eiv.,  1312 u  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

7.  —  Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  être  actrice  ne 
peut  toucher  les  appointements  nécessaires  ira ur  qu'elle 
exerce  son  étal.  -  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  205;  Vulpian, 
C.  de$  thèdt.,  p.  227;  Vivien  et  Blanc,  Lég.  des  ihëàt., 
n.  303;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  979  (Paris, 
27  nov.  1819). 

8.  —  Les  artistes  contractant  avec  un  directeur  de  spec- 
tacle doivent  être  considérés  comme  concourant  ù  I  ex- 
ploitation d'une  entreprise  commerciale  ;  en  conséquence, 
l'odeur  qui  manque  a  ses  engagements  peut  être  actionné 
devant  le  tribunal  de  commerce  et  condamné  par  corps 
(C.  comm.,  632  et  634).  —  Paris,  5  (31  •  mai  1808  f  Dorly), 
S.  8.  2.  256.-  P.C.  —  Id.  Paris,  11  juill.  1823  (Cloucl), 
J.  26.  2.  96. -P.C.  —  Sic,  quant  à  la  compétence,  Nou- 
guier,  7Vi6.  de  comm.,  t.  1,  p.  444.  -  Contra,  quant  à  la 
contrainte  par  corps,  ibid. 

9  —  Cependant,  suivant  Pardessns,  n.  4li,  et  Viucens, 
Légiil.  eomm.,  t.  2,  p.  135,  les  engagements  pris  par  des 
acteurs,  envers  le  directeur  d'un  théâtre,  ne  sont  point  des- 
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Intérêt  d'bonn  .  II. 
Interprétation,  1,8. 
Intervention,  H. 
Licfdr  comminatoire, 

1S  rl  t. 
Liquidateur,  34 


Exception,**  el  »..45  Loi  di/fumari,  4  et  s. 


et  i 

Etlinction,  El  et  » 
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ble,  38.  48 
Option.  17  et  ». 
Ordre  public,  45. 
Prr*.  morale*  44 
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Renonciation,  17. 
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et  s. 

Titre  exécutoire,  ii 

et  ». 
Trouble,  S 
Toleur.4*. 
91.  L'.ufruit,  9. 

l'intérêt  est  la  base  et  la  mesure  des 
actions.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  l'in- 
terprétation d'une  convention  ne  peut  être  demandée  nnx 
tribunaux  par  les  parties,  lorsqu'elle  n'a  pas  pour  résul- 
tat de  régler  une  contestation  sur  un  intérêt  néel  actuel. 

—  Amiens,  23  junv.  1839  (Fcrnet),  J.  39.2  378.-P.C  — 
Sic,  Marie,  Encyct.  du  dr..  v»  Action,  n.  60  et  s  -  V.  aussi 
en  ce  sens,  Dcvtlleneuvc,  observations  sur  l'arrêt  ci-après. 

2.  —  Mais  celui  qui  a  uu  droit,  a  une  action  pour  le 
faire  reconnaître  contre  toute  personne  qui,  par  son  fait, 
a  porté  obstacle,  même  indirect,  à  l'exercice  de  ce  droil. 

—  Singulièrement  :  lorsque  sur  une  demande  adressée  a 
l'autorité  administrative  par  le  propriétaire  d'un  fonds, 
pour  en  obtenir  Paolorisation  d  user  d'une  certaine  ma- 
nière d'une  source  d'eau  qui  liait  dans  ce  fonds,  il  sur- 
vient une  op|M>sition  de  la  part  d'un  tiers  nui  prétend  que 
cette  source  n'est  pas  la  propriété  exclusive  du  deman- 
deur; si,  par  suite  de  celte  opposition,  l'autorité  adminis- 
trative surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de 
propriété  du  cours  d'eau  ait  été  décidée,  les  juges  ne  peu- 
vent, sans  déni  de  justice,  déclarer  le  propriétaire  de  la 
source  non  lecevnble  dans  son  action  en  reconnaissance 
de  son  droil  exclusif  contre  le  tiers,  auteur  du  trouble 
dont  il  se  plaint,  encore  bien  iiue  ce  tiers  déclare,  dans 
l'instance,  n'avoir  entendu  et  n  entendre  nullement  con- 
tester le  droil  du  demandeur  a  la  source  dont  il  s'agit.  ~ 
C.  cass  ,5 avril  1837 (Durand),  J.  37.  1.  453  -  P.C. 

3.  —  Les  actions  ad  fttturum  sont-elles  aujourd'hui 
admises  dans  notre  droit  français  ?  —  En  d'autres  termes  s 
Peut-on  intenter  une  action  pour  faire  juger  un  droil  qui 
n'est  pas  actuellement  contesté  en  justice,  mais  qui  pour- 
rait I  être  plus  tard?  —  Sur  cette  question  délicate,  qui  a 
donné  lieu  dans  la  jurisprudence  à  des  solutions  fort 
diverses,  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Brctonnier  sur 
Nenrys,  liv.  4,  ouest.  118;  Brodeau  sur  l.oucl,  lettre  II, 
somm.  9,  n.  6;  Duplessis,  t.  2,  p.  535;  Richeri,  Jurisp. 
civ  .  t.  12,  Ç$  C17  et  638;  Codefroy,  note  w»,  sur  la  loi 
diffamari;  Bouvot.  t.  2,  quest.  3,  p.  10;  Merlin,  Hépert  , 
v»  Diffamart;  Poneet,  des  Actions,  p.  38,  note  I, cl  p  " 
n.  144;  Marie,  Encyel.  du  dr.,  v°  Action,  n.  60.  " 


10.  —  Une  actrice  n'est  pas  commerçante  ù  l'égard  des 
tiers  envers  lesquels  elle  contracte  des  obligations  étran- 
gères a  sa  profession  ;  en  conséquence,  elle  est  restitua- 
ble contre  de  tels  engagements  souscrits  en  minorité 
(C.  eiv.,  1 124;  C.  comm.,  3).  —Paris,  28  nov.  1831  iPaul). 
J.35.  2.  12.  -P.C. 

11.  —  Sur  le  point  de  savoir  pour  quelle  portion  les 
créanciers  des  acteurs  peuvent  saisir  leurs  appointe- 
ments, V.  le  mot  Saisie-urrèl. 
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Action 


et  ». 


Adjudication,  36. 
Ajournement,  Il  et  »  , 
■40 . 


Indication  alphnbét 

Avoué.  Il,  SG. 
Cas»ation.  43  el  ». 
C»u»e  nouvelle.  40. 
Cercle.  37  *t  ». 
Choix,  17  el  t. 
Cbote  jugée,  47  el 
Citation  en  concilia 

lion,  It  el  ». 
Communaux,  7. 
Compétence,  SO. 


iffWJl 


ique. 

Contlution»  addition- 
nelle». 14. 

Confrérie.  43. 

Convention,!. 

Crédit,  4  cl  ». 

Curaleui.  42 

Dec**,  41»  et  a 

I)élait»rmeul  d'irn- 
meubli  »,  39. 

Demande  principale, 
48  et  i. 


J.  de»  av.,  1849,  art.  642,  p.  1 17;  flcvilleneuve,  t.  50.2. 1 . 
—  Contra.  Faber,  liv.  5,  lit.  6,  déf.  1;  Henrys,  liv.  4. 
quest.  148,  édil.  de  1758;  Fœlix,  Oroïr  internat.,  n.  164; 
Mitlermaïer,  i°ror.  civ.  comparée,  t.  4,  p.  200-271. 

4.— Jugé  que  celui  qui  se  largue  publiquement  d'avoir 
des  créances  ou  des  prétentions  a  lu  charge  d'un  tiers,  et 
qui  par  lit  porte  atteinte  au  crédit  de  ce  tiers,  peut  être 
contraint  de  produire  immédiatement  ses  titres  el  de  fixer 
ses  droits  lui-même,  si  mieux  il  n'aime  se  voir  imposer 
un  perpétuel  silence.  En  d'autres  termes  :  la  loi  diffamari 
n'est  pas  abrogée  par  le  Code  civil.  —  Aix,  12  juill.  1813 
(V  v  :,  S-V.  14.  2. 234.  -  P.C.-  D.A.  21.  KO; 

iî.  -  Comme  aussi,  il  peut  être  forcé  d'exercer  son 
action  dans  un  certain  délai,  sous  peine  de  n'y  être  plus 
recevablc  - Grenoble,  Ib  fév.  181(.  (Bevilly),  P.C. 

6.  —  ...  Ou  actionné  en  exhibition  des  litres,  pour  en 
voir  prononcer  la  nullité.  —  Trib.  de  Bricnollcs,  3  août 
l836(Armclin),  J.  et  P.  50.  2.6. 

7.  — De  même  celui  qni,  se  prétendaut  propriétaire  d'un 
terrain,  dont  le  bail  a  été  mis  en  adjudication  par  une 
commune,  forme  opposition  exlrajudiciaire  a  cette  adju- 
dication, peut  être  ussigne  devant  les  tribunaux,  pour  y 


voir  juger  avec  lai  la  question  de  propriélé  de  ce  ter- 
rain. — 
et  50.  2.  / . 


rain.  -  Riom,9janv.  Irt49  (Tcilhard) 


:  propriété 
rd),  J.  et  P. 


49.  2.  47G 


o.  —  Mais  décidé  aussi  que  les  juges  saisis  d'une  con- 
testation relative  à  l'exécution  d  un  acte  ne  ptuvent,  sur 
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la  demande  de  l'une  des  parties  en  cause,  décider  par  voie 
d'interprétation  anticipée  de  l'une  des  clauses  de  cet  acte, 
quels  seront  les  effets  de  relie  clautie  dans  un  cas  donné 
qui  n'est  pas  encore  réalisé.  Singulièrement,  qu'ils  ne 
peuvent  décider  que  l'acquéreur  d'un  terrain  qui  prétend 
a  une  servitude  d'écoulement  de  ses  eaux  ménagères  sur 
un  terrain  voisin,  n'a  pas  ce  droit  de  servitude,  alors 
que,  sur  le  terrain  au  profit  duquel  elle  est  prétendue,  il 
n'existe  encore  aucun  bâtiment  qui  puisse  donner  lieu  a 
l'écoulement  d'eaux  de  cette  nature.  —  Toulouse,  35  nov. 
1848(Caslex),J.  et  P.  50.2.  !. 
9.  —  ...  Et  que  celui  qui  est  en  possession  de  biens,  en 
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18.  —  Ainsi,  après  avoir  tenté  sans  succès  de  faire  ré- 
silier une  venlc  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  sous 
laquelle  elle  avait  été  faite,  on  peut  attaquer  celte  même 
veute  comme  u'étant  qu'un  contrai  pignoratif.  —  Tau, 
17  mai  1830  (Murallc),  J.  30.  2.  243.  -P.C. 

18  bit.  —  Ainsi  encore,  celui  qui  a  deux  actions,  l'une 
personnelle,  l'autre  réelle  ,  peut  exercer  l'action  réelle, 
même  contre  un  tiers  détenteur,  avant  d'avoir  épuisé  l'ac- 
tion personnelle.  — C.  rej  ,  25  fév.  1806  (Duclaut),  S-V. 
20.  1.  451.-P.C-D.A.24.  116. 

10.  —Jugé  toutefois,  en  matière  criminelle,  qu'i 
partie  qui  a  fait  choix  de  l'une  des  différentes  voies 


y.  —  ...  fcl  que  celui  qui  est  en  possession  de  biens,  en  parue  qui  a  lait  choix  de  I  une  des  différentes  voies  que 

verlu  d'un  testament  qui  l'en  institue  usufruitier,  ne  peut  I»  loi  lui  a  ouvertes  pour  l'exercice  de  son  açtion,  ne  peut 

actionner  l'héritier  du  testateur,  qui  ne  réclame  encore  plus  en  prendre  une  aulre.  -  C.  rej.,  18  jftn  1812  (Vi- 

aucun  droit  sur  ces  biens,  pour  voir  dire  que,  lui  deman-  trac),  S-V.  17.  1.  525.  -  P.C.  -  V.  tnf.,  v»  Action  civile, 

deur,  n'est  pas  seulement  usufruitier  de  ces  biens,  mais  n.  S  et  s. 


r,  n'est  pas  seulement  usufruitier  de  ces  biens ,  mais 
qu'il  en  est  propriétaire.  —  Liège,  3  fév.  I Mi I  (Colenval), 
3.  et  P.  50.  2. 2. 

10.  —  L'action  ad  exhibendum  était  eu  usage  et  avait 
lieu,  pour  les  titres  d'immeubles  comme  pour  les  effets 
mobiliers,  dans  le  ci-devant  pays  de  l  iège,  et  avant  »a 
réunion  à  la  France.  —  C.  cass  ,  10  frim.  an  xi  (Gentil), 
S-V.  3.  2.  574.-  P.C.  -  V.  A  cet  égard,  Merlin,  Quett., 
y*  A  et.  ad  exhibendum. 

11.  —  L'intérêt,  qui  est  la  mesure  des  actions,  ne  s'en- 
tend pas  seulement  de  l'inlérél  pécuniaire;  il  s'entend 
aussi  de  l'intérêt  d'honneur.  En  conséqueuce,  un  notaire 
est  reccvable  à  intervenir  dans  une  instance,  lorsque  l'une 
des  parties  y  a  produit  un  mémoire  contenant  des  alléga- 
tions de  nature  a  porter  atteinte  à  la  réputation  de  ce 
notaire  (C.  proc.,  339).-Nlmes,  Il  juill.  1827  (Genlhial), 
J.  28  2. 76.  -P.C.- Id.  Amiens,  15  mars  1833  (R...),  J.  33. 
2.  420.  -  SS. 

12-13.  —  Une  demande  n'est  réputée  introduite  en 
justice  que  par  l'exploit  d'ajournement;  elle  ne  l'est  pas 
par  la  citation  en  conciliation.  (V.  l'application  du  prin- 
cipe aux  mots  Dernier  ressort  et  Délttt  de  la  preste.)  — 
Limoges.  18  avril  1839  (Polony),  J.  39.  2.  425.-  Id.  Bor- 
deaux, 13  mars  1849  (Brochet),  J.  et  P.  49. 2.  522.  -  Sic, 
Merlin,  Quett..  v»  Domicile.  5  4.  et  Pignoratif  l Contrai  -, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  219;  Berriat,  1. 1,  p.  204;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  36  et  52;  BoiUrd,  t.  I,  n.  175  j  Biocbe, 
v»  Conciliation,  n*  7  et  153. 

14.  -  Le  tribunal  saisi  de  la  ronnaiss»  .ce  d'un  fait 
d'usurpation  de  clôture  ou  de  trouble  a  la  possession  d'un 
terrain,  peut  être  saisi,  par  des  conclusions  additionnelles, 
de  la  connaissance  d'un  autre  fait  de  même  nature  sur- 
venu depuis  l'introduction  de  l'instance,  encore  bien  qu'il 
eût  pour  objet  un  autre  terrain  (C.  proc.,  3).  —  C.  rej  , 

21  avril  1834  (Blasque),  J.  35.  1.  524\-P.C. 

13.  —  Une  demande  en  lief  de  comminatoire  est  une 
demande  principale  qui  doit,  en  conséquence,  être  signi- 
fiée à  personne  ou  domicile,  a  peine  de  nullité.  Elle  ne 
peut  rétre  par  simple  acte  d'avoué  A  avoué.  —  Rennes, 

22  nov.  1811  (Jourdon).  P.C. 

16.  —  Une  demande  de  cette  nature,  dout  l'objet  était 
de  faire  réformer,  comme  simplement  comminatoire,  le 
jugement  oui  condamnait  l'une  des  parties  faute  d'avoir 
prouvé  sa  demande  ou  d'avoir  produit  les  pièces  à  l'appui, 
est-elle  encore  autorisée  par  notre  nouvelle  législation  7 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  sauf  à  la  partie  dont  la  demande 
a  été  écartée  a  en  former  une  nouvelle,  si  la  manière  dont 


n.  121  et  s.,  qui  elte  deux  arrêts  conformes  de  la  eour  de 
Rennes  des  2  mars  1818  et  22  janv.  1821. 

17.  —  La  maxime  tlecta  una  via .  non  datur  regrettut 
ad  alteram ,  n'est  pas  applicable  dans  notre  droit.  Ainsi, 
celui  qui  a  deux  actions  a  exercer  pour  le  recouvrement 
d'un  même  droit  peut  les  exercer  l'une  après  l'autre,  si 
toutefois  il  ne  s'est  pas  lié  a  la  première,  soit  en  lui  fai- 
sant produire  effet,  soit  en  renonçant  à  la  seconde.  Il  n'est 
pas  vrai  qn'il  y  ait  en  nécessairement  option  pour  la  pre- 
mière, et  par  cela  même  renonciation  a  la  seconde.  — 
C.  cass.,  12  niv.  an  tx  (Plantier),  S-V.  1.1.  388.  -  PC  - 
D  A.  12  464.  —  Id.  C.  rej.,  30  avril  1827  (Delafaige),  J. 
27.  I.  273  -  P  C.  -  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  173  et  s  ;  Za- 
chariaj,  Droil  civ.,  t.  1,  $  34,  note  1.  —  V.  aussi  Merlin, 
Quett.,  v«  Option,  J  1  ;  Marie,  u6i  tup.,  n.  92  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Action,  n.  53t  et  nos  observations 
sur  un  arrêt  de  U  Cour  de  cassation  du  19  avril  1836,  J. 
37.  1.44. 


I. 


n.  5  et  s. 

20.  —  Une  action  mal  fondée  ne  peut  être  accueillie 
par  le  motif  que  le  demandeur  pourrait  arriver  au  même 
résultat  par  une  autre  action  qui  serait  bieu  fondée.  Sin- 
gulièrement, l'action  d'un  créancier  qui  a  fait  saisir  les 
biens  dotaux  d'uue  fille,  pour  une  délie  de  sa  mère,  dont 
elle  est  héritière,  ne  peut  être  justifiée  sous  le  prétexte 
que  ces  biens  étaient  eux-mêmes  afieeles  à  une  créance 
hypothécaire  de  la  mère,  antérieurement  a  leur  constitu- 
tion dotale,  cl  que  le  saisissant  aurait  pu  les  saisir,  en 
exerçant  les  droits  de  la  mère.  —  C.  casa.,  3  janv.  1825 
(Bernard),  J.  25.  1.  160.  -  P.C. 

_  21.  —  Les  juges  peuvent-ils,  après  avoir  rejeté  plu- 
sieurs demandes  évidemment  mal  fondées,  introduites 
par  la  même  partie,  inviter  les  avoués  à  ne  prendre  des 
conclusions  pour  celte  partie  qu'après  avoir  vérifié  ses 
demandes?  Rés.  aff.  —  Paris,  12  vent,  an  xi  (Pissier), 
PC. 

22.  —  Le  créanaier,  porteur  d'un  titre  paré,  peut,  au 
lieu  d'agir  par  voie  de  poursuites,  agir  par  voie  d'action 
ordinaire,  surtout  s'il  a  juste  sujet  de  craindre  que  son 
titre  ne  soit  querellé.  —  Metz ,  12  mai  1818  (Sarrazin), 
P.C.  — M.  Orléans.  17  mars  1837  (V...),  J.  37.  2.  291.- 
SS.  -  Sic.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  66;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1898. 

23.  —  ...  Par  exemple,  si  le  titre  a  été  souscrit  par  un 
luleur  pour  son  pupille  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille.-C.  rej.,  l«fëv.  l830(Gaignerot),  J.30. 1. 137.- 
P.C. 

24.  —  I>e  même,  le  créancier  qui  a  déjà  obtenu  ua 
jugement  de  condamnation  peut  intenter  une  action  en 
payement  de  sa  créance,  alors  que  la  prescription  pou- 
vait être  opposée  à  ce  jugement  -  C.  rej.,  6  nov.  1832 
(Dupuy),  J.32.  1.824. -P.C. 

23.  —  Jugé  eu  sens  contraire  des  décisions  qui  précè- 
dent, que  le  créancier  qui  a  en  mains  un  litre  paré  ne 
peut  intenter  une  action  en  justice  pour  obtenir  unjuge- 
menl  de  condamnation.  —  Amiens,  31  août  1826  (d'Es-ser- 
taux),  J.  37. 2.  291 .  -  P.C.,  ad  nolam.  —  Notons  toutefois 
que  rien  n'indique  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  de- 
mandeur justifiât  d'un  intérêt. 

2C.  —  Pareillement,  les  créanciers  porteurs  de  titres 
exécutoires  contre  une  succession  ne  peuvent  se  pourvoir 
par  voie  d'action  ordinaire  contre  l'héritier;  ils  doivent 
agir  par  voie  de  poursuites  (C.  civ.,  877).  —  Montpellier, 
12  janv.  1832(Julien),  J.  32. 2.  528.  -  P.C.— Sic,  foulon, 
Qurtt.  de  droit,  t.  2,  p.  518. 

27.  —  Du  reste,  l'exception  tirée  de  ce  que  le  deman- 
deur méconnaîtrait  la  force  d'un  litre  exécutoire,  et  agi- 
rail  fruslratoiremcnt  pour  s'en  procurer  un  nouveau, 
doit  être,  comme  toutes  les  exceptions  qui  attaquent  le 
mode  d'exercice  d'un  droit,  proposée  avant  toute défeuse 
au  fond  :  des  lors ,  elle  nepeut  l'être  pour  la  première 
fois  en  appel  C.  proc,  173).  —  Bordeaux.  24  août  1831 
(Dupuy),  J.  32.  1 . 824.  -  P.C.— M.  Orléans,  17  mars  1837 
( V. . .),  J .  37.  2.  291 .  -  P.C.  —  Sic,  Thomine,  1. 1 ,  p.  326  { 
Boilard,  t.  2,  p.  53;  Bonccnne,  t.  3,  p.  266;  Pavard,  t.  2, 
p.  468. 

28.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'intérêt 

reut  être  opposé  en  tout  étal  de  cause.  —  C.  rej.,  4  avril 
810  (Fasciaux),  S-V.  10.  1.  218.  -  P.C.  -  D.A  14.  298.  - 
Sic,  Carré,  n.  751  ;  Bioche,  v«  Fin  de  non-rceevoir ,  a.  1 
et  2.  —  Conlru ,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  154. 

29.  -  De  même  du  défaut  de  qualité.  —  V.  infra, 
vo  Qualité  (pour  procéder),  et  le  C.  de  proc.  annoté  de 
Gilbert,  art.  173,  n.  62  et  s. 

30.  —  La  maxime  :  Nul  en  France,  excepté  le  roi,  ne 
plaide  par  procureur,  est  obligatoire  sous  la  nouvelle 
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législation,  comme  elle  Tétait  sou»  l'ancienne.  Sa  viola- 
tion emporte  nullité,  bien  nue  cette  nullité  m*  soit  pas 
écrite  dans  la  loi  (C.  proc,  10r>0).  -  Liège,  13  flor.  an  xi 
(L...),  PC  —  ld.  Bruxelles,  18  flor.  an  xn  (Délodder), 
P.C.  -  ld.  Aix,  18fév.  1808  Martini),  S-V.  8.  2.  109.  - 
P.C.  —  ld.  Mîmes,  23  déc.  1830  (Doux),  J.  32.  2.  223.  - 
P.C. 

31.  —  Et  il  v  a  violation  de  cette  maxime,  lorsqu'un 
acte  est  signifié  à  la  v  quête  du  procureur  on  mandataire, 
bien  que  l'acte  exprime  en  même  temps  que  le  procureur 
ou  mandataire  n'agit  qu'en  cette  qualité,  et  que  le  man- 
dant soit  désigné  par  ses  nom  et  prénoms.  -  Nîmes, 
23  déc.  1830  (I>oux),  J.  31.  2.  225.  -  P.C.  -  V.  cependant, 
Merlin.  Qucil..  v»  Pretcript.,  t.  4,  p.  96 5  Carre,  a.  90,- 
Berriat,  p.  196,  note  9;  Favard.  t.  I,  p.  136;  Boitard, 
1. 1,  p.  242  ;  Boncenne,  t  2,  p.  128  ;  Chauveau  sur  Carré, 
/oc.  rit. 

32.  —  La  maxime  dont  il  s'agit  signifie  que,  pour  in- 
tenter ou  soutenir  une  action  judiciaire,  il  faut  être  en 
nom  dan»  la  qualité  de  l'instance.  —  C.  rej.,  8  nnv.  1836 
(c»'  du  Colenlin),  J.  36.  1.811. -P.C.  —  V.  dans  ce  sens, 
Boncenne,  t.  2,  p.  129.  —V.  cependant,  inf.,  v«  Appel  en 
matière  civile. 

32  bit.  —  On  ne  peut  poursuivre  une  instance  sous  le 
nom  d'un  tiers,  et  en  vertu  de  la  procuration  donnée  par 
eelui-ci  a  l'effet  de  te  servir  de  son  nom.  —  Celui  qui 
poursuit  doit  le  Taire  eh  son  nom  personnel.  —  Nancy, 
18  mai  1839,  P.C. 

33.  —  Néanmoins,  les  poursuites  judiciaire»  faites  a 
la  requête  d'un  préte-nom  profitent  au  véritable  ayant 
droit.  —  V.  à  cet  égard,  inf..  v»  Prête-nom. 

54.  —  Au  surplus,  la  règle  que:  \ul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  ne  s'applique  qu'au  mandat  con- 
ventionnel, et  non  au  mandat  légal.  Spécialement:  le 
liquidateur  d'une»  société  commerciale  nommé  par  juge- 
ment a  qualité  pour  poursuivre  en  ton  nom  teul  toutes 
les  actions  de  la  société.  -  Aix,  5  avril  1832  (Véran),  J. 
35.  2.  22. 

33.  —  De*  même,  le  concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics, subrogé  aux  droits  de  l'administration,  conserve 
le  droit  de  poursuivre  en  «on  nom  pertonnet  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  a  ces  travaux,  bien 
qu'il  ait  mis  dans  une  société  le  privilège  de  sa  conces- 
sion. —  C.  rej.,  6janv.  1836  (Gaullieur-L'liardy>,  J.  36. 
I.  5.  -  SS. 

36.  -  De  même  encore,  l'avoué  de  l'adjudicataire  qui 
a  versé,  au  nom  de  son  client,  entre  les  mains  de  l'avoué 
du  poursuivant,  une  somme  pour  les  frais  faits  ou  a 
faire,  a  qualité  pour  réclamer  en  ton  nom  pertonnet  la 
justification  de  l'emploi  de  eelle  somme  et  la  restitution 
du  reliquat  non  employé,  s'il  y  en  a.  —  C.  rej.,  14  fév. 
1858  Carbounel),  J.  38.  1.  624.  -  P.C. 

3G  6  m  —  Le  curateur  d'un  condamné  en  étal  d'inter- 
diction légale  a  le  droit  de  poursuivre  les  créances  dues 
a  ce  condamné.  —  Rennes,  7  mars  1835,  P.C. 

37.  —  Un  cercle  littéraire  ou  musical,  même  autorisé 
par  l'autorité  administrative,  ne  forme  pas  un  corps  mo- 
ral qui  puisse  agir  en  justice  par  l'intermédiaire  de  ses 
administrateurs.  Aix,  2  juill.  1844,  J.  et  P.  46.  2.  29.  et 
C.  rej.,  29  juiu  1847  (cercle  philharmonique  de  Mar- 
seille), J.  et  P.  48.  1.  212.  —  Sic,  Troplong,  Socictct, 
n.  32. 

38.  —  Mais  les  membres  d'une  telle  réunion  ont,  indi- 
viduellement, qualité  pour  poursuivre  l'accomplissement 
des  obligations  contractées  par  des  tiers  envers  le  cercle, 
et  pour  en  obtenir  l'exécution  même  intégrale,  lorsque 
l'obligation  est  indivisible  (C.  civ.,  1217,  1218,  1222  et 
1224 1.  —  Mémos  arrêts  que  ci-dessus  — Sic,  Troplong, 
loe.  cit. 

30.  —  Une  demande  en  délaissement  est  valablement 
formée  au  nom  de  l'un  des  ayants  droit,  tant  pour  lui 
que  pour  et  au  nom  det  aulrtt  potttsteurt  ;  une  pareille 
désignation  est  suffisante.  -  Agen,  9  juin  1806  (Saignes), 
P.C. 

40.  —  Lorsque,  dans  un  exploit  d'ajournement  a  fin 
de  révocation  d'une  aliénation  de  biens  dotaux,  le  mari 
et  la  femme  déclarent  agir  en  leur  meilleure  qualité,  les 
juges  peuvent  induire  de  ces  expressions  que  le  mari  agit, 
non-seulement  pour  autoriser  sa  femme  a  ester  en  juge- 
ment, mais  encore  en  son  nom  personnel.  —  C.  rej., 
15  juin  1837  (Juslamond),  J.  38.  1.  477.  -  P.C. 

41.  —  L'action  intentée  par  un  tiers,  à  raison  d'un  fait 
pertonnet  au  mari  (  tel  un  fait  de  passage  sur  le  terrain 
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d'autrui),  est  valablement  dirigée  contre  le  mari  seul, 
quoique  ic  passage  ait  été  exercé  pour  l'exploitation  d'un 
fonds  appartenant  a  la  femme.  Le  drmandeur  n'est  pas 
obligé  d  actionner  en  même  temps  la  femme  ;  c'est  au 
mari  lui-même  à  l'appeler  en  cause,  s'il  veut  exciper  du 
droit  de  la  femme  au  passage  litigieux  (C.  civ.,  1428  et 
ir,49).  -  Bordeaux,  14  mars  1828  (Favraud),  J.  28.  2. 
175. -P.C. 

i  -  -  Dans  une  instance  où  nn  individu  n'agit  qu'en 
qualité  de  tuteur  ou  de  curateur,  on  ne  peut  demander 
contre  lui  le  payement  d'une  dette  personnelle.  A  cet 
égard ,  il  y  n  nécessité  d'intenter  une  action  à  part.  — 
Bordeaux,  19  janv.  1827  (Cornuaud),  J.  28.  2.  4.  -  P.C. 

43.  —  Une  confrérie  de  pénitents,  non  autorisée  par 
le  gouvernement,  ne  peut  être  actionnée  en  justice  dans 
la  personne  de  son  prieur.  —  Aix,  27  janv.  1827  (  les  pé- 
nitents noirs  d'Arles),  J.  25.  2.  348.  •  SS. 

44.  —  Lorsqu'une  personne  morale  est  assignée  et 
condamnée  dans  la  personne  réelle  de  quelqu'un  que  la 
loi  n'a  pas  établi  son  représentant,  la  nullité  de  l'assi- 
gnation et  du  jugement  doit  être  prononcée  :  il  y  a  dans 
ce  cas  nullité  de  plein  droit. —C.  cass.,6  déc.  1813  (Saulx 
de  Tavannes),  S-V.  14.  1.  142.  -  P.C.  -  D.A.  11.394. 

43.  —  La  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur .  n'est  pas  d'ordre  public.  Les  juge»  ne  doivent 
pas  suppléer  d  office  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  résulte, 
si  les  parties  ne  l'ont  point  proposée,  et  cela  encore  que 
le  moyen  ail  été  soulevé  par  le  ministère  publie  dans  ses 
conclusions.  Par  suite,  la  non-application  de  la  maxime 
ne  peut,  dans  ce  cas,  servir  de  base  a  nn  moyen  de  cas- 
salion.-C.  rej.,  14  déc.  1839  (Lejourdan),  J.  40. 1.  78.  - 
P.C. 

40.  —  Jugé  encore  qu'elle  ne  peut  autoriser  une  ex- 
ception proposable  en  cassation,  alors  qu'elle  n'a  pas  été 
proposée  devant  les  juges  du  fond.— C  rej.,  6  avril  1831 
(Changeur),  J.  31.  I.  172.-  P.C.— M.  C.  rej.,  9  juin  1841 
(  Marsuzi  de  Agnirre),  J.  et  P.  41. 1.  579.  -V .  en  ce  sens, 
Merlin,  Quett.,  v»  Pretcript  ,$  15. 

47.  — De  même,  on  ne  peut  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  du  défaut 
de  qualité  des  gérants  d'une  société  civile  pour  repré- 
senter celte  société.  —  C.  rej.,  20  août  1839  (Michaud), 
J.  40.  1.  239.  -  P.C.  —  V.  anal.,  v»  Cattation. 

48.  -  L'action  en  délivrance  d'un  immeuble  est  divi- 
sible de  sa  nature.  Si  donc  quelques-uns  de  ceux  qui 
l'ont  intentée  conjointement  se  désistent,  il  n'y  a  plus 
lien  d'adjuger  l'immeuble  en  totalité  aux  parties  qui  res- 
tent dans  l'instance  (C.  civ.,  1217  ;  C.  proc.  civ.,  403).  — 
C.  eass..  16  janv.  1811  (Berlhelot),  S-V.  11.  I.  143  - 
P.C  -  D.A.  9.  201. 

49.  —  Une  fois  que  l'existence  d'une  partie  a  été  con- 
statée ou  reconnue  dans  le  cours  de  l'instance,  on  ne  peut 
plus  exiger  la  preuve  de  celte  existence;  c'est  a  ceux  qui 
veulent  la  contester  ensuite  a  apporter  la  preuve  du  dé- 
cès.— Caen,  6  janv.  1845  (Ceffray\  J.  et  P.  45.  2.  393. 

30.  —  Lorsque  celte  preuve  est  ordonnée,  elle  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  faite  devant  les  juges  sai- 
sis de  la  contestation,  plutôt  que  devant  les  juges  du  der- 
nier domicile  de  la  personne  decédée.— C.  cass.,  29  frim. 
an  xii  (Germain),  S-V.  4.  2.  76.  -  P.C. 

31.  —  Encore  que  la  contestation  roule  sur  un  droit 
personnel ,  le  décès  de  la  partie  qui  réclame  ce  droit 
n'éteint  pas  le  procès,  de  façon  qn'il  n'y  ait  plus  lieu  a 
prononcer  le  jugement. —C.  réf.,  1»  juin  1808  ,Over- 
stein),  S-V.  8.  1.341. -P.C. 

83.  —  En  ce  qui  4ouçhe  particulièrement  les  actions 
pertonnellet,  rérUet  ou  mizùt ,-  les  actions  moiifièrM  un 
immobilière»;  les  actions  citilet,  publiquet,  domania- 
let,  etc.,  V.  les  mots  ci-après. 

ACTION  AD  EXHIREND1  M  -  V.  Actiok 
es:  justice,  n.  3  et  s.,  Actiok  personnelle,  n.  4. 

ACTION  AD  F  UT  U  RU  M.  -  V.  Action  en  jus- 
tice, n.  10. 

ACTION  AU  PORTEUR.  —  V.  Billet  ac  POR- 
TEUR. 

V.  aussi  Actions  industrielles  et  commerciales,  SO- 
CIÉTÉ EN  COMMANDITE. 

ACTION  CIVILE  (résultant  d'vi  délit).  — 
V.  Action  publique.  -  Chose  juc4e.  — Dommages-inté- 
rêts. —  Non  aïs  in  idem.  —  Partie  civile.  —  Plainte. 
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Indication  alphabétique. 


Acquittement,  15,  SS. 
Action  publiq  ,  9  et  l 
Amnistie,  41  b>i. 
Banquer.  h-aud  .11. 
Caution.  56.  56. 
Cbo*e  jugé»,  15  et  »., 

ST.  58. 
Chiliaalioo  de  procel, 

H. 

Compétence,  11,  4t, 

49.  80  •!  t. 
Connexilé,  56. 
Contrainte  par  corpi, 

60,  61  et  s. 
Coupietb!e»»ureOO 
Déee»,S6.38ets  ,88 


34,  38. 


Déiiitemetit,  48. 
Détournement,  18 
Divisibilité,  10  et  I. 
Dol,  16. 
Douanes,  40. 
F.arroquerie,  M. 
Eiécution  déjugera., 

Mate 
Extinction.  S«  et*. 
Faita  diitincU,  7*.  8, 

1T,  19.  4t. 
Faux,  5.  44,  15. 
Fini  incident,  1t. 
Héritier»,  58  et  t.,  88. 
Homicide,  (0. 
Incompétence,  17. 
Intérêt,  I  et  t. 
Jupe  de  paii,  M.  80 
Jugement.  53.  54 
Jury  d'accu»,  ii,  18. 


Loterie,  t. 
Mineur,  11,  48. 
Mil*   en  caute ,  10 

et  t. 
Option,  6  et  i. 
Ordonnance  de  noo- 

lien.  18.  84  hi»,  18. 
Preicriplion,  44  et»., 

5t. 

Preu»»,  SI  et  ». 
Procédure,  80. 
Qualité,  1  et  ■ 
Ketponaabillté  i 

11.11,  51. 
Saiiie-arrèt,  18. 
Solidarité,  61,  63,  64. 
Surtia.  9, 10  et  a. 
Syndics  de  faillite, 

59 
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rt  s.;  Tbomine,  Proe.  cit.,  I.  I,  n.  13;  Carou, 
des  juges  de  paix,  I.  1,  n.  373;  le  Sellyer, 


S  i,f.  —  Qui  peut  intenter  l'action  civile  (n.  1  à  4). 
$2.—  Exercice  de  l'action  civile  indépendamment 

de  l'action  publique  (n.  5  à  8). 
S  3.  —  Exercise  de  l'action  civile  en  concours  avec 

l'action  publique  (n.  9  à  22). 
8  4.  —  Exercice  de  l'action  civile  après  jugement 

de  l'action  publique  (n.  25  à  37) 
§  8.  —  Extinction  de  l'action  civile.—  ...Décès... 

Amnistie...  Désistement...  Prescription  (n.  38 

à  49). 

S  6.  —  Compétence.  —  Procédure.  —  Jugement. 
Exécution  (n.  50  à  64). 

S        -  Qui  peut  intenter  l'action  eimle. 

1.  —  Pour  être  recevable  A  intenter  une  action  civile  A 
raison  d'un  dVIil,  il  faut  avoir  un  intérêt  direct  rt  person- 
nel à  la  répression  de  ce  délit.  F.t  cet  intérêt  doit  en  outre 
être  appréciable  —  Faustin  Hélie,  Jnstr.  mm.,  l.  2, 
p.  369;  Caret  te,  dissert,  sur  l'arrêt  ci-après. 

2.  —  Doivent  être  réputés  avoir  cet  intérêt  direct  et 
personnel,  les  preneurs  de  billets  a  une  loterie  de  bien- 
faisance :  ils  sont,  dès  lors,  rccevablcs  A  traduire  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  pour  abus  de  mandat,  l'or- 
ganisateur de  celte  loterie,  à  raison  de  fraudes  qu'ils  pré- 
tendraient avoir  été  commises  par  lui  dans  la  composition 
des  lots;  notamment  en  ce  que  certains  lots  n'auraient 

Sms  la  valeur  annoncée  (C.  insl.  crim  ,  art.  I,  3,  63  et 
82).-Ccass.,24»epl.  1846(Viennot),  J.  elP.46  1.657. 
8.  —  Suivant  Faustin  Hélie.  Inslr.  erim.,  t.  2, p.- 374, 
les  individus  exerçant  une  profession  pour  laquelle  nnc 
autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire,  n'ont  pas 
qualité  pour  intenter  l'action  civile  contre  les  personnes 
qui  se  livreraient  A  cette  profession  clandestinement.— 
Mais  la  doctrine  contraire  a  cependant  été  admise  par 
plusieurs  arrête.  V.  inf.,  y  Pharmacien,  C.  cass..  1"  sept. 
1832  et  ISjuin  1833  (Barget),  P.C.  ;  et  v  Médecine.  Parts, 
♦  juin  1829. 

A  —  V.  encore,  en  ce  qui  touche  le  point  de  savoir 
qui  peol  exercer  l'action  civile,  ou  sait  rendre  plainte, 
soit  se  porter  partie  civile,  les  mots  Plainte  et  Partie  ci- 
vite,  ainsi  que  le  i 


§     — Exercice  de  l'action  civile  i 
de  l'action  publique. 

&.  —  La  partie  lésée  peut  abandonner  la  voie  crimi- 
nelle pour  prendre  la  voie  civile.  Hais,  vice  versé,  peut- 
elle  abandonner  la  voie  civile  pour  prrndre  la  voie  cri- 
minelle? C'est  là  un  point  sur  lequel  la  doctrine  n'est  pas 
d'accord  ;  cependant  la  solution  négative  est  la  plus  géné- 
ralement admise.  —  V.  à  cet  égard,  Jousse,  Jusl.  crim., 
t.  3,  p.  11:  Barris,  Hép.  de  Merlin,  v»  Délit  ;  Merlin, 
Qutst.,  v°  Option;  le  Aonreou  Deniiart.i.  10,  p.  108 
et  197  ;  Carnol,  Intl.  crim.,  art.  3,  n.  9  et  s.,  et  art.  128, 
n.  20 .  Bourguignon,  Jurisp.  C.  erim.,  art.  3,  n.  Il  ;  Le- 
graverend,  1. 1 .  p  69;  Ton  I  lier,  1. 10,  n.  170  el  s.,  Rerriul, 
tours  de  droit  crim.,  p.  26;  Maogia,  Action  pubt.,  n.  33 


t.  5.  n.  2094;  Faustin  Hélie,  Insl.  crim..  t.  2,  p  474  et  s. 

—  V.  aussi  l.afrrrière,  Hist.  du  droit  civ.  de  Rome  et  du 
dr.fr.,  t.  I,  p.  396. 

6.  —  Jugé  que  celui  qui  a  formé  au  civil  une  action  en 
réparation  d'un  préjudice  par  lui  éprouvé,  ne  peut,  aban  ■ 
donnant  son  action  civile,  intenter  une  action  criminelle 
ou  correctionnelle,  ni  même  se  porter  partie  civile  sur  la 
poursuite  du  ministère  publie,  à  raison  des  mêmes  faits. 

—  C.  cass.,  12  therm.  an  i  (Isnel),  P.C.  •  D.A.  22.  312.  — 
Id.  C.  cass.,  1 1  juin  1846  (  Frigard  ),  J.  el  P.  46.  1 .  7 10. 

—  Id.  C.  rej.,  20  juin  1846  (Combe),  J.  et  P.  46.  I,  710. 

—  V.  encore,  sup.,  v*  Action,  n.  19. 

G  bis  —  Lorsque  l'action  en  nullité  de  l'aetc  de  rem- 
placement intervenu  entre  l'Etat,  le  remplaçant  et  Je 
remplacé,  a  été  déférée  aux  tribunaux  civils,  le  tribunal 
correctionnel  saisi  d'une  action  pour  remplacement  frau- 
duleux ne  peut  connaître  de  la  nullité  de  l'acle.  —  Mont- 
pellier, 6  avril  1835.  P.C. 

7.  -  Mais,  lorsque  la  justiee  eivile,  saisie  d'une  de- 
mande en  réparation  du  préjudice  causé  par  nne  impu- 
tation de  vol,  surseoil  à  prononcer  jusqu'il  ce  qu'il  ail 
été  statué  sur  la  plainte  en  vol  formée  par  le  défendeur, 
et  que  celle  plainte  est  suivie  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu,  le  demandeur  a  la  faculté,  nonobstant  sa  première 
action  civile,  d'intenter  une  action  correctionnel  le  pour 
dénonciation  calomnieuse  A  raison  de  la  plainte  en  vol  : 
ces  deux  actions  étant  essentiellement  différentes,  il  ne 
peut  résulter  de  la  première  aucune  lin  de  non-recevoir 
contre  la  srconde.-C.  cass.,  28  janv.  18l9(Menil),  P.C.  - 
D.A.  9.  17. 

11.— Hr  même,  il  n'y  a  pas  identité  de  faits  ou  de  causes 
entre  l'action  en  délaissement  d'une  hérédité  avec  dom- 
mages-intérêts intentée  au  civil  par  les  héritiers  légitimes 
contre  le  détenteur  de  l'hérédité,  el  l'action  ayant  pour 
objet  l'oblenliou  de  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice résultant  de  la  fabrication  d'un  faux  testament, 
l  a  partie  lésée  peut  donc  se  porter  partie  eivile  pour  ob- 
tenir ces  dommages-intérêts  dans  l'action  criminelle  dici- 
ée  coutre  l'auteur  prétendu  du  faux  testament,  maigre 
iction  eu  délaissement  d'hérédité  antérieurement  for- 
mée par  elle.  -  C.  rej.;  20  juin  1846  ((tombe),  J.  et  P.  46 
1 .  71o. 

S  3. —  Exercice  de  l'action  civile  en  concours  avec 
l'action  publique. 


F 


9.  —  Sous  le  Code  du  3  brom.  an  iy,  on  ne  pouvait, 
après  l'action  criminelle  intentée,  et  tant  qu'il  n'avait  pas 
élé  statué  définitivement  sur  cette  action,  former  une 
action  civile  A  raison  du  même  fait.  —  C.  cass  ,  22  mess, 
an  vu  (Peudefer),  S-V.  I  I.  226.  -  P  C.  -  D.A.  1.  240.  — 
V.  aussi  C.  cass.,  18  mess,  an  xu  (Dcslin),  S  V.4.  2.  152.- 
P.C.-D.A.  1  239. 

10.  —  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  3,  C.  inst.  crim., 
l'exercice  de  l'action  civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas 
élé  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  inten- 
tée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  — 
.Mais  cette  règle  doit  s'entendre  exclusivement  du  cas  où 
il  y  a  aclion  intentée  par  le  ministère  public,  el  non  du 
cas  où,  indépendamment  de  l'action  civile,  il  y  aurait  eu 
seulement  plainte  ou  aclion  correctionnelle  par  l'unrdes 
parties,  sans  que  le  ministère  public  »c  fût  joint  A  lu  par- 
tie civile.  Daus  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  nécessité  de 
surseoir  au  jugement  de  l'action  civile  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  plainte  ou  action  correctionnelle.  - 

C.  rej..  10  avril  1S10  (Lelargue),  S-V.  10.  1.  233  -  P.C.  - 

D.  A.  15.  186.  -  Id.  Parts.  15  mars  1828  (Moricc),  P.C., 
rt  C.  rej  ,  15  juin  1829,  J.  29. 1.311.  -  P.C. 

11.  —  Juge  encore  que  l'action  civile  ne  peul  être  sus- 
pendue que  lorsque  l'action  publique  est  intentée.  — 
Ainsi,  le  créancier  d'un  failli,  opposant  A  l'homologation 
du  concordat ,  ne  peut  demander  qu'il  soit  sursis  A  son 
action  civile,  par  le  motif  qu'il  n  été  porlé  plainte  en  ban- 
queroute fraudulruse,  alors  même  qu'il  produit  un  ccr- 
lilicat  du  ministère  public,  déclarant  qu'il  va  suivre  sur 
la  plainte.  —  C.  rej  ,  19  juin  1821  iDuchesae  de  l'Arbre), 
S-V.  22.  1.  142.  -  P.C.  -  D  A.  15.  163 

12.  -  W...  Ainsi,  eu  raalicre  de  faux  incident  civil, 
lorsque  le  demandeur  en  faux  s'est  borné  A  intenter  son 
aclion  dans  sou  seul  intérêt  privé,  il  n'y  a  pas  lieu  A  sur- 
sis, encore  que  le  tniuistère  public  ail  fait  des  réserves  de 
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poursuivre  au  criminel  (C.  proc.  cit.,  239  et  810;  C  inst. 
crim.,  3  el460;.-C.  rej  ,2  avril  1828  (Mourgues),  J.  28. 
I.  177.  -  P.C. 

15.  —  Du  reste,  une  plainte  du  ministère  public  suffit 
pour  engager  l'action  publique;  dès  lors,  il  doit  être  sur- 
sis à  statuer  sur  l'action  civile,  encore  que  la  plainte  n'ait 
pas  été  suivie  de  mandat  contre  les  prévenus.  -  C.  cass., 
18  nov.  1812  (Quilliart),  S-V.  13.  t.  176.  -  P  C.  -  D.A.  1. 
241  —  V.  l'arrêt  cassé  de  Paris,  28  janv.  1812,  P.C. 
13  bit.  —  La  plainte  déposée  par  une  partie,  alors 
u'elle  est  suivie  du  renvoi  de  l'affaire  devant  un  juge 
'instruction,  par  le  tribunal  correctionnel,  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  constitue  l'action  publi- 
que :  en  conséquence  il  y  a  lien  de  surseoir  a  l'action 
civile  précédemment  engagée.  -  Paris ,  16  janv.  1838, 
P.C. 

14.— La  disposition  précitée  de  Part.  5,  C.  inst.  crim., 
qui  veut  que  I  exercice  de  l'aetion  civile  soit  suspendu 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  sur  l'action  criminelle, 
s'applique  au  cas  où,  dans  le  cours  d'une  instance  civile 
qni  a  donné  lien  à  une  vérification  d'écriture,  une  action 
criminelle  pour  faux  vient  a  être  intentée  par  le  minis- 
tère public  contre  la  partie  qui  a  prodoit  la  pièce  vérifiée 
ou  à  vérifier.—  C  eass.,  28  mars  1836  (Picard),  J.  36. 1. 
418.  -  P.C.—  Sic,  DevilleneuYe,  dissertation  de  l'arrêt  ci- 

lii.  De  même,  lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  h 
ordre  prétend  avoir  été  victime  d'un  abus  de  confiance, 
et  porte  plainte  en  faux  contre  la  signature  de  l'endos- 
seur qui  a  transmis  le  billet  au  porteur,  cette  plainte, 
qui  attaque  ainsi  le  titre  en  vertu  duquel  le  porteur  est 
saisi,  donne  lieu  au  sursis  de  l'action  civile  en  payement 
du  billet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement 
snr  l'action  criminelle.  —  Paris,  2  juin  1831  (Godeau),  J. 
31.  2.  276. -HC. 

16.  —  Au  surplus,  il  n'y  a  Heu  de  surseoir  au  juge- 
ment de  l'aetion  civile,  à  raison  de  l'exercice  de  l'action 
publique,  que  dans  le  cas  où  l'action  publique  et  l'action 
civile  sont  dirigées  contre  la  même  personne.  —  C.  rej., 
7  janv.  1813(Sturro),  S-V.  17. 1.  87.  -  P.C.  -  D.A.  22  488. 

17.  —  Observons,  comme  cela  résulte  d'ailleurs  des 
arrêts  précités,  que  de  ce  que  la  justice  criminelle  se 
trouve  saisie,  il  n'en  résulte  pas  ohsoiumcnl  incompé- 
tence de  la  justice  civile;  il  y  a  seulement  obligation  de 
surseoir  au  civil,  jusqu'après  décision  au  criminel.— 
C.  eass.,  21  nov.  1823  .  Senequier),  J.  26.  1.  83.  -  P.C. 

18.  —  Et  l'effet  de  ce  sursis  est  de  suspendre  toute 
décision  du  procès  civil,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  la  plainte.  —  Ainsi,  nne  ordonnance 
de  non-lieu  rendue  en  faveur  du  prévenu,  si  le  plaignant 
y  a  formé  opposition,  ne  suffit  pas  pour  qu'il  puisse  être 
statué  sur  l'action  civile;  peu  importe  que  le  ministère 
public  consente  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  non- 
lieu.  -  Paris,  16  sept.  1829  (DeamareU),  4.  30.  2.  181.  - 

19.  —  Cependant,  lorsqu'un  plaignant  qui  s'est  porté 

Iiarlie  civile  au  criminel,  a,  d'un  autre  coté,  saisi  le  tri- 
umal  civil  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  pra- 
tiquée contre  le  prévenu  pour  assurer  le  payement  des 
dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné, 
ce  tribunal  doit  statuer  sur  celle  demande  (purement 
conservatoire.  V.  v°  Saisie-arrêt)  sans  attendre  le  juge- 
ment de  l'action  criminelle  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  3, 
C.  inst.  crim.  —  Bordeaux,  23 août  1831  (D...),  J.  32.  2. 
577.  -  P.C. 

20.  -  |.a  partie  lésée  par  un  délit  ne  peut  être  con- 
trainte à  agir,  et  par  conséquent  le  prévenu  n'est  pas  re- 
cevablc  a  demander  qu'elle  soit  mise  en  cause  pour  qu'il 
soit  statué  eu  même  temps  sur  l'action  civile  et  sur  l'ac- 
tion publique.  —  C.  cass.,30  juill.  181!)  (Sclvcs),  P.C. 

21.  —  liais,  au  contraire,  toutes  personnes  obligées 
par  les  faits  d'un  prévenu  ou  d'un  accusé  peuvent  être 
citées  par  la  partie  civile  devant  les  tribunaux  criminels 
saisis  de  l'action  publique:  l'art.  3,  C.  inst  crim  ,  n'est 
pas  restreint  ù  l'action  civile  dirigée  contre  le  prévenu 
ou  l'accusé  lui-même.  —  Spécialement ,  le  père  d'un  ac- 
cusé mineur  peut ,  comme  civilement  responsable  des 
faits  de  son  fils,  être  actionné  par  la  partie  civile  devant 
la  Cour  d'assises  où  le  fils  est  traduit.  —  Colmar,  23  fév. 
1K5I  (Stolz),  J  31.2.  279. -SS. 

22.  — Lorsque  la  partie  civilement  responsable  a  seule 
été  mise  en  cause  devant  un  tribunal  de  police,  le  tribu- 
nal ne  peut,  en  cet  état,  statuer  isolément  sur  les  répara- 
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lions  civiles  demandées  contre  cette  partie,  ni  la  ren- 
voyer des  poursuites;  il  doit  surseoir  à  statuer,  en  fixant 
nn  délai  au  ministère  public  pour  mettre  en  cause  Tau- 
leur  delà  contravention  (C.  inst.  crîm.,3;  C.  civ.,  1381). 
-C.  cass.,  24  dée.  1830  (Lebugle),  P.C.-V.  inf.,  v  Jïes- 
ponsabilité. 

$  4.  —  Exercice  de  l'action  civile  après  jugement 
de  l'action  publique. 

23.  —  La  partie  lésée  par  an  délit,  qui  a  rendu  plainte 
devant  la  justice  criminelle,  sans  se  constituer  partie  ci- 
vile, peut,  après  ce  jugement  de  condamnation,  poursui- 
vre la  réparation  du  dommage  par  action  civile  (C.  iust. 
crim.,  3).  -  Bruxelles.  27  fév.  1818  (bebode),  S-V.  21 .  2. 
173.  -  Pasie.  brlgt.  -  D.A.  4.  278. 

24.  —  M....  Au  cas  où  le  jury  d'accusation  a  déclaré 
n'y  uvoir  lieu  à  accusation;  et  cela  bien  que  les  pour- 
suites n'aient  été  faites  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée.  -  Colmar,  13  fév.  1806  (Fischer),  S-V.  6.  2.  926.  - 
P.C. -D.A.  4.  251. 

24  bis.  —  Id...  Au  cas  d'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  poursuites  sur  la 

I nainte  de  la  partie  lésée  :  cette  décision  n'a  pas  l'effet  de 
a  chose  jugée  à  l'égard  du  fait  dommageable  pour  lequel 
il  y  a  eu  plainte,  et  n'empêche  pas  que  la  partie  lésée  ne 

fuisse  intenter  une  aetion  civile. — Bruxelles,  3  mars 
814  (Nelis).  S-V.  21.  2.  221.  -  Pas.  beige.  -  D.A.  4.  2.">2. 

28  —  Jugé  encore  que  l'acquittement  du  prévenu  sur 
une  poursuite  criminelle  ne  I  affranchit  pas  de  l'action 
civile  en  dommages-intérêts.— C.  rej.,  14aoùt  1811  (Ber- 
çons), P.C. 

28  6m.  — ...  Surtout  lorsque  celte  action  a  été  expres- 
sément réservée  par  le  juge  criminel.  —  C.  rej  ,  17  niv. 
an  xiii  (Gros),  S-V.  5. 1 .  205.  -  P.C.  -  D.A.  4.  280. 

20.  —  De  même,  celui  qui  a  succombé  dans  une  pour- 
suite correctionnelle  par  lui  intentée  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  former  ensuite  au  civil  nne  action  pour  dol 
à  raison  des  mêmes  faits  qui  servaient  de  base  à  l'action 
correctionnelle.  —  Roocn,  10  mars  1836  (Bailleul),  J.  36. 
2.  193. -SS. 

27.  —  A  fortiori,  la  partie  qui  s'est  ponrvue  devant  In 
justice  criminelle  a  riiison  d'un  fait  dommageable,  et  qui 
a  été  repoussée  par  décision  d'incompétence,  a  toute  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  indemnité  par  les  voies  civiles. 

—  Peu  importe  que  ce  soit  en  matière  d'injures  ;  et  que 
l'on  revienne  au  juge  de  paix  comme  tribunal  civil,  après 
qu'il  a  refusé  d'en  connaître  comme  tribunal  de  police. 
-C.  cass.,  21  nov.  1823  (Senequier),  J.  26.  1.  83  -P.C. 

—  V.  infra,  n.  50. 

28.  -Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  ci-dessus, 
nue  la  partie  oui  a  rendu  une  plainte  en  spoliation  ou 
détournement  de  valeurs,  ne  peut,  après  qu  il  est  inter- 
venu une  ordonnance  du  directeur  du  jury  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  agir  au  civil  pour  raison  du  même  fait 
de*  spoliation.  —  Paris,  3  niv.  an  xiii  (Plouin),  P.C. 

29.  —  Id.  La  partie  qui  n  porté  plainte  en  escroque- 
rie, et  dont  la  plainte  a  été  jugée  mal  fondée,  est  non 
recevable  à  proposer,  par  la  voie  civile,  pour  faire  décla- 
rer un  acte  nul,  les  mêmes  moyens  de  dol,  de  fraude  et 
de  surprise  qu'elle  avait  allégués  à  l'appui  de  sa  plainte. 

—  C.  rej.,  1"  brum.  an  xm  (Grandjardj,  P.C.  —  Id. 
ÎS'Iroes,  18  mai  Î8I3  (Rouech)  S-V.  15.  5.  11.  -  P.C.  -  D.A. 
15.  172. 

29  6m.  -  Le.  plaignant  qui  s'est  constitué  partie  civile 
et  qui  a  formé  opposition  à  une  ordonnance  de  lu  cham- 
bre du  conseil  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ne  peut, 
après  la  confirmation  de  cette  ordonnance ,  introduire 
devant  le  tribunal  civil  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, sans  violer  la  maxime  non  6m  in  idem  ,  s'il  n'a  fait 
aucunes  réserves  devant  la  chambre  d'accusation.  —  Aix, 
22  mai  1831,  P.C. 

30.  —  Id.  Lorsque,  sur  une  accusation  d'homicide 
volontaire,  il  est  intervenu  un  jugement  criminel  qui, 
tout  en  condamnant  l'accusé  à  raison  d'un  coup  pur  lui 
volontairement  porté  et  de  la  blessure  qui  en  a  été  la 
suite,  déclare  néanmoins  qu'il  n'est  pas  constant  que 
celte  blessure  ait  été  cause  de  la  mort  de  la  victime,  il 
n'est  plus  prrmis  à  la  partie  lésée  qui  réclame  ultérieu- 
rement des  dommages-intérêts  devant  un  tribunal  civil, 
d'y  remettre  en  question  le  point  de  savoir  si  le  coup 
porté  a  occasionné  la  mort,  pas  plus  qu'au  condamné 
•l'y  soutenir  qu'il  n'a  porté  ce  coup  qu'en  état  de  légitime 
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défense  :  les  juges  eivils  violeraient  l'autorité  de  la  i 

iogée  an  criminel .  en  admettant,  par  un  jugement  i 
ocutoire,  les  parties  à  faire  celte  double  preuve,  et  en 
subordonnant  a  -on  résultat  l'appréciation  des  domma- 
ges-intérêt» réclamés.  -  Brux.,  26-29  oc  t.  1816  (Vosch), 
Pas.  belge. -D.h.  4.  280. 

51.  —  Sous  l'ordonnance  criminelle  de  1670  (lit.  20. 
art.  4), l'accusé  ne  pouvait  plus  être  admis  en  procès  civil 
ordinaire,  quand  M  y  avait  eu  informations  et  confron- 
tations, encore  bien  qu'un  arrêt  du  conseil  eût  radicale- 
ment annulé  toutes  les  procédures,  et  renvoyé  l'afTairc 
devant  un  autre  tribunal  pour  v  être  instruire  de  nou- 
veau.-C.  cass.,  6  ttierm  an  vn'(Meunieri,  P.C. 

52.  —  Lorsqu'un  individu  qui  prétend  avoir  été  volé 
forme  une  action  civile  en  restitution  et  en  dommages- 
intérêts  contre  celui  qu'il  suppose  être  le  voleur,  et  qui, 
en  effet,  a  été  déclaré  tel  par  arrêt  de  la  cour  d'assises,  sa 
demande  peut  être  accueillie  sur  le  motif  que  l'instruc- 
tion et  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la  cour  d'assises 
la  justifient  suffisamment  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce 
cas,  de  recourir  ni  a  de  nouvelles  enqnétes,  ni  à  i 
autre  espèce  de  preuve  (C.  civ.,  1515  et  1353).—  / 
30  juill.  1828  (Ducbatcl),  J.  28.  2.  320.  -  P.C. 

55.  —  De  même,  les  juges  saisis  d'une  aetion  civile 
(par  exemple  d'une  demande  en  révocation  de  testament 
pour  cause  d'ingratitude)  peuvent  consulter  comme  docu- 
ments les  dépositions  consignées  dans  une  procédure  cri- 
minelle dirigée  antérieurement  contre  le  défendeur  et 
suivie  d'acquittement  :  il  n'y  a  la  nulle  violation  de  la 
maxime  non  bU  in  idem,  ni  des  règles  sur  la  preuve  tes- 
timoniale. —  C.  cass.,  10  89)  nov.  182» (Gaillard),  J.30. 
1.71. -P.C.;  27  janv.  1830  (Piagot),  J.  30.  1.  71. -P.C.— 
Id.  C.  rej.,  26  nov.  1839  fColomb),  J.  40.  1.  128.-PC- 
V  .  dans  ce  sent,  inf,  v»  Chose  jugée. 

54.  —  Jugé  an  contraire  que  les  dépositions  des  lé- 
moins,  reçues  dans  une  instruction  criminelle,  ne  peu- 
vent servir  de  base  au  jugement  rendu  au  civil.— C.  cass., 

22  mess,  an  vil  (Peudefer),  S-V.  1.1.  226.  -  P.C.  -  D  A.  1. 
240.  -Id.  Rennes,  12  juill.  1811  (N.),  P.C.-/d.  Colmar, 

23  juill.  1811  (Clavey),  S-V.  12.  2.  99. -P  C  -  D. A.  21. 
192. 

55.  —  Et  les  juges  saisis  de  l'action  civile  peuvent  re- 
fuser d'en  entendre  la  lecture  :  ce  n'est  pas  là  limiter  le 
droit  de  discussion.  —  C.  rej.,  2  juin  1832  (proc.  gen.  de 
Limoges),  J.  32.  1.433.- P.C. 

5«!—  Décidé  aussi,  au  cas  où  des  poursuites  criminelles 
ont  en  lieu  à  l'occasion  d'un  fait  criminel,  on  il  y  a  eu 
des  informations,  et  où  le  procès  est  resté  impoursuivi 
(notamment  par  le  décès  de  l'accusé),  que  l'information, 
non  convertie  en  enquête,  ne  peut  servir  de  preuve  dans 
une  action  civile  intentée  pour  dommages-intérêts.  - 
Montpellier,  25  mars  1814  (Fabregnettc),  joint  a  C.  cass. , 
8  janv.  1816,  S-V.  16.  1.  12I.-P.C.-D.A.  10.  238. 

57.— V.  au  surplus,  quant  à  l'effet,  en  général,  du  ju- 
gement rendu  au  criminel  sur  le  jugement  de  l'action  ci- 
vile, Merlin,  Répert..  v°  Chose  jugée,  J  (5,  et  LJuest.  de 
droit,  v»  Faux,  §  6;  Toullier,  t.  8,  n.  30  et  s.,  et  t.  10, 
n.  240  et  s  :  Mangin,  t.  2,  n.  423  et  s.;  Duranlon,  t  13, 
n.  486  et  s.;  Coulon,  Dialogues  de  droit,  t.  1,  p.  446  cl  467; 
le  Sellycr,  t.  6,  n.  2481  et  s.  —  V.  aussi  nos  observations, 
Colleet.  nouv.,  vol.  I.  2.  95,  et  le  Code  civil  annoté  (le 
Gilbert,  art.  1351,  n.  162  et  s.,  ainsi  que  de  nombreuses 
rappelées  infra,  vta  Chose  jugée  et  Faux  inci- 
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S  5.  —  Extinction  de  l'action  civile—  ...Dcch.. 
Amnistie...  Désistement... 


58.  —  L'action  civile  n'est  point  éteinte  par  le  décès 
de  la  partie  lésée;  elle  peut  être  continuée  par  ses  héri- 
tiers (L.  I,  S  6,  de  In),  et  fam.).  —  Mangin,  Aet.  publ., 
t.  I,  n  127;  Chassan,  Délits  de  la  près**,  t.  2,  p.  75;  Carré, 
Justin  de  paix,  t.  2,  u.  1753;  Gai  nier-Dubourgm-uf, 
Code  de  la  presse,  p.  '•!!.  m  fine. 

59.  —  Elle  n'est  "point  non  plus  éteinte  par  le  décès  du 
prévenu  (Fauslin  Hélie,  t.  3,  p.  771),  en  sorte  que,  malgré 
re  décès  survenu,  le  juge  saisi  de  l'action  civile  reste 
compétent  pour  en  connaître  —  Carnot,  Insl.  erim.,  1. 1, 
p.  63,  5*  observ.;  Mangin,  I.  2,  n.  282  (pourvu,  selon  ce 
dernier  auteur,  qu'il  y  ait  eu,  avant  le  décès,  un  jugement 
de  condamnation,  fût-il  frappé  d'appel,  qui  soit  opposa- 
ble aux  héritiers  du  prévenu);  Devillenetive,  vol.  1841 
1.  885.  —  Contra,  Legravcrend,  1. 1,  p.  69. 


40.  -  Jugé  en  ce  sens,  que  la  juridiction  correction  - 
irsuile,  à  raison  d'une  < 
en  matière  de  douanes,  conserve,  nonobstant  le  décès  du 


contravention 


saisie  de  la  pour 


prévenu,  compétence  pour  statuer  sur  la 
demandée  contre  l'héritier.  -  C.  cass.,  9  déc.  1813  (Van- 
brabant),  P.C. 

4 1 .  —  De  même,  le  décès  d'un  accusé  de  vol  .avant  son 
jugement  définitif,  n'élève  pas,  en  faveur  de  ses  héritiers 
ou  représentants,  une  fin  oc  non- recevoir  contre  l'action 
de  la  partie  lésé^e,  en  restitution  des  choses  volées  ou  en 
dommages-intérêts.  —  La  partie  lésée  est  toujours  ad- 
missible à  établir  au  civil  la  culpabilité  du  défunt.  — 
Toulouse,  30  avril  1821  (v  Bordes),  P  C. 

41  bis. — Mais  le  décès  du  prévenu  a  pour  eflcl  a  la  fois 
d'éteindre  l'action  publique,  et  de  rendre  le  tribunal  de 
répression  incompétent  pour  prononcer  sur  l'action  civile. 
— C.  cass.,  25  mars  1839,  P.C. 

42.  — Lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès  correctionnel 
où  figurait  une  partie  civile,  le  prévenu  se  trouve  traduit 
pour  un  fait  plus  grave  devant  la  juridiction  criminelle, 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  a  une  peine  afllic- 
live  et  infamante  ne  dessaisit  pas  la  juridiction  correc- 
tionnelle de  l'action  civile  dont  elle  avait  été  d'abord 
saisie  ;  bien  que  le  tribunal  correctionnel  ne  puisse  plus 
prononcer  une  peine  a  raison  du  délit,  il  n'en  reste  pas 
moins  compétent  pour  déclarer  et  caractériser  le  fait  dont 
il  avait  été  appelé  a  connaître,  et  pour  accorder,  par  suite, 
les  réparations  civiles  auxquelles  il  peut  donner  lieu 
(C.  insl.  crim.,  365  et  379).  —  C.  rej  ,  18  juin  1841  (La- 
farge),  J.  et  P.  41.  1.  883.—  Sir,  Devilleneuve,  disser- 
tation sur  cet  arrêt.  V.  toutefois,  le  Sellycr,  t.  5,  n.  2102. 

42  bis.  —  L'action  civile  n'est  pas  éteinte  par  l'am- 
nistie. —  Fauslin  ilélie,  t.  3,  p.  771.  —  V.  inf.,  v*  Am- 
nistie. 

45.  —  Le  désistement  delà  parlie  lésée  éteint  l'action 
civile.  —  Jousse,  Jusl.  erim.,  t.  2,  p.  52,  n.  19;  Merlin, 
Répert.,  v»  Partie  civile,  n.  3,  et  v»  Plainte,  n.  9;  Bour- 
guignon, Jurisp.  des  Cod.  crim..  sur  l'art.  66;  Legravc- 
rend, 1. 1, p.  20  et  s.;  Carnot,  Inst.  crim.,  art.  66,  n.  18;  Boi- 
tard,  Leçons  sur  le  Cod.  d' inst.  erim., p.  127-129;  Mangin, 
I.  1,  n.  51;  Fauslin  Ilélie,  t.  3,  p.  773.  —  Contra,  le  Sel- 
lycr, I.  5,  n.  2199.  Selon  cet  auteur,  le  désistement  n'a- 
néantit que  la  procédure. 

44.— La  disposition  des  art.  637  et  638,  C.  inst.  crim., 
de  laquelle  il  résulte  que  l'action  civile  et  l'action  publi- 
que, lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  a  entraîner  des 
peines  correctionnelles,  se  prescrivent  par  trois  ans,  n'est 
applicable,  a  l'égard  de  l'action  civile,  que  dans  le  cas  où 
elle  est  portée  simultanément  avec  l'action  publique  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  :  lorsque  cette  action 
est  portée  séparément  devant  les  tribunaux  civils,  on  ne 
peut  lui  opposer  que  la  prescription  ordinaire  en  matière 
civile. -Riom,  28  juin  1811  (Pagès;,  J.  et  P.  41.  2.587.- 
Sic,  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod. crim. ,  t.  2,  p.  539; Car- 
not, Cod.  pén.,  t.  1,  p.  52;  Carou,  Jurid.  desjug. de  paix. 
t.  2,  n.  741.  —  fonrro,  Merlin,  Répert.,  v«  Prescripl.. 
sect.  3,  $  4,  n.  5  bis;  Legravcrend,  t.  1,  p.  79;  Carnot, 
Insl.  crim.,  obs.  prélim.  sur  le  ch.  de  la  Prescription. 
n.  9,  et  art.  637,  n.  4  ;  Mangin,  n.  165;  Boitard.  p.  498  et 
■uiv.j  Longcliampt,  Jurisp.  de  la  pol.  rur„  n.  521;  le 
Scllyer,  n.  2510;  Faustin  Hélie,  Insl.  erim.,  t.  3,  p.  793; 
Duranlon,  l.  21,  n.  102;  Curasson,  Comp.  des  juges  de 
paix,  t.  I,  p.  161,  n.  41;  Joccotton,  Aet.  civ.,  n.  268.  — 
V.  encore  sur  la  question,  inf.,  v«  Prescription. 

44  bis.  —  Jugé  encore  que  l'action  civile  en  répara- 
tion d'un  délit  n'est  soumise  à  la  même  prescription  que 


ce  délit,  qu'autant  qu'elle  est  poursuivie  en  même  temps 
que  le  délit  et  devant  le  même  tribunal  :  lorsque,  au  con- 
traire, elle  se  |>our$uit  seule  et  devant  les  tribunaux  civils, 
elle  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire.— C.  rej., 
17  déc.  1839  (Maslier),  J  40  !  454.  -P.C. 

4u. — A  plus  forte  raison,  l'action  civile  résultant  d'un 
délit  cesse  d'être  soumise  a  la  prescription  de  trois  ans, 
lorsque,  dans  ce  délai,  il  est  intervenu  au  criminel,  snr 
l'action  publique,  un  jurement  ou  arrêt  de  condamna- 
tion, et  qu'ainsi  les  faits  donnant  lieu  a  l'action  civile  ont 
clé  légalement  constatés.  —  Caen,  8  janv.  1827  (Lebon), 
J.  28.  2.  121. -P.C.  -  Id.  Nlmcs,  27  mars  1833  (Teste), 
J.  33.2  243. -P.C. 

46.  -  Jugé,  en  sens  contraire,  qne  l'action  civile  ré- 
sultant d'un  crime  ne  cesse  pas  d'être  soumise  à  la  pres- 
cription de  dix  ans,  par  cela  seul  que,  dans  ce  délai,  il 
est  intervenu  au  criminel,  sur  l'action  publique,  un  arrêt 
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<]«  condamnation.  Cet  arrêt  ne  fait  cesser  la  prescription 
■le  dix  ans  que  lorsqu'il  prononce  en  même  temps  des 
condamnations  civiles  dont  l'exécution  peut  être  pour- 
suivie pendant  trente  ans.  —  C.  casa.,  3  août  I8il  (Con- 
daminj,  J.etP.  41.  1.753. 

47.  —  Jd...  Si  donc,  dans  les  dix  ans  nui  suivent  l'ar- 
rêt de  condamnation  intervenu  au  criminel,  il  n'est  intenté 
aucune  action  civile,  la  prescription  est  acquise  aux  par- 
tit» intéressées— Lyon,  17  juin  1844  Condiimin),  J.  cl  P. 
H  *  ZIS.Sk.  Nangin,  n.  355;  le  Sellyer,  t.  6,  n.  2247. 

48.  — Cette  prescription  court  même  contre  les  mineurs 
(C.  inst.  crim.,  3;  C.  civ.,2252).  -  Même  arrêt  qu'au  nu- 
méro précédent. 

49  —  La  prescription  de  l'aelion  publique  en  matière 
de  délits  ne  fait  pas  cesser  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle ,  quant  à  I  action  civile  simultanément 
rnpagec.  — C.  rej  ,  21  mai  (Sii  (Laurent),  J.  et  1*.  42.  1. 
705.  —  Conlra,  le  Sellyer,  t.  3,  n.  2103. 

S  6.  —  Compétence.  —  Procédure.  —  Jugemmt. 
Execution , 

80.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître, 
au  civil,  de  l'action  en  réparation  d'un  tort  causé  par  un 
délit  de  simple  police.  —  C.  rej..  12  déc.  1809  (Grénel), 
S-V.  10.  1. 122.  -  P.C.  -  D.A.  1.  237  -  V.  n.17. 

81.  —  Les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer 
sur  l'action  civile  qu'accessoirement  a  l  udion  publique 
dont  ils  se  tronveut  en  même  temps  saisis.  —  C.  cas*., 
18  déc.  1827  (Michaull),  J  28. 1  2I6.-P.C  —  Sur  celte 
règle,  consacrée  pur  une  foule  d'autres  arrêts,  V.  infra, 
v»  Dommanct-intérilt . 

lH.  —  la...  Si,  donc,  ils  rejettent  l'action  publique,  ils 
restent  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  l'action  civile. 
Ainsi,  ils  ne  peuvent  condamner  la  partie  civilement  res- 
ponsable a  des  réparations  civiles,  lorsqu'ils  relaxent  le 
prévenu,  parce  qu'il  aurait  prescrit  le  délit  on  la  contra- 
vention qui  lui  étaient  imputés. —  C.  rej.,  2  août  1828 
(Dclamarre),  J.  28.  1.  398. -P.C. 

153.  -  Et  de  la  règle  dont  il  s'agit,  il  suit  que  les  juges 
doivent  prononcer  sur  Pu  ne  et  sur  l'autre  action  parle  tnème 
jugement,  tellement  qu'ils  ne  peuvent,  en  statuant  sur 
l'action  publique,  continuel-  la  cause  ù  une  autre  audience 
pour  statuer  sur  l'action  civile  (C.  inst.  crim.,  3,  Itil, 
189).  —  C.  cass. ,5  déc.  1853(1  epairc),J.3ti.  1.924.  ^  P.C. 

114.  —  Dans  tout  procès  correctionnel  oû  figure  une 
partie  civile,  il  y  a  obligation,  pour  les  tribunaux,  de  sta- 
tuer par  disposition  expresse  sur  l'action  publique  et  sur 
l'action  civile.  —  Les  demandes  de  la  partie  civile  ne 
peuvent  être  considérées  comme  accessoires  de  l'action 
publique,  en  ce  sens  que  les  juges  puissent,  après  avoir 
statué  formellement  sur  l'aelion  publique,  comme  action 
principale,  statuer  seulement  forma  negaudi  sur  ces  de- 
mandes, comme  accessoires  :  eu  ce  eas,  il  y  a  omission  de 
prononcer,  donnant  ouverture  4  cassation.  —  C.  cass., 
jl^uill.  1823  (Gémonl),  S-V.  23.  1:*21.  -  P.C.  -  D.A.  22. 

88.  —  Après  cassation  d'un  arrêt  de  cour  d'assises, 
quant  au  chef  seulement  relatif  aux  intérêts  civils,  avec 
renvoi,  conformément  a  l'art.  429,  C.  inst.  crim.,  devant 
un  tribunal  civil,  autre  nue  celui  auquel  appartient  le 
juge  d'instruction  qui  a  dirigé  l'information  criminelle, 
l'action  civile  exercée  par  une  personne  ootre  que  la  par- 
tie civile,  et  qui  n'était  pas  partie  dans  l'instance  crimi- 
nelle, n'en  doit  pas  moins  être  portée,  suivant  les  règles 
ordinaires  de  la  compétence,  devant  le  tribunal  du  défen- 
deur, bien  que  ce  tribunal  soit  celui  auquel  appartient  le 

Cgcqui  a  dirigé  l'instruction.  Le  tribunal  de  renvoi,  <•» 
cas  de  l'art.  429,  C.  inst.  crim.,  n'est  saisi  et  n'a  < 
nétenee,  que  relativement  a  l'action  civile  exercée  < 
jointement  avec  l'action  publique.  -  C.  rej  .,  11  août  1812 
(Souesme  ,  J.  et  P.  42  1  827. 

86.  — Mans  le  mé'mc  cas,  il  n'y  a  point  connexite  entre 
l'action  civile  intentée  après  la  poursuite  criminelle,  et 
celle  exercée  par  la  partie  civile  en  même  temps  que  cette 
poursuite,  bien  que  ces  deux  actions  aient  dans  le  même 
fait  une  origine  commune.  Il  n'y  a  done  pas  lieu  de  ren- 
voyer la  connaissance  de  la  première  devant  le  tribunal 
de  renvoi,  bien  qu'il  soit  le  premier  saisi  (C.  proc,  171). 
—  Même  arrêt. 

87.  -  V.  encore,  sur  la  compétence,  les  n.  17, 42  et  49 
ci-dessus. 

88.  —  Lorsque,  : 
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criminel  avait  été  civilisé,  notamment  a  raison  du  décès 
de  l'accusé,  les  juges  criminels  restés  saisis  de  l'affaire 
ne  pouvaient,  en  prononçant  de*  condamnations  civiles 
contre  les  héritiers  de  l'accusé  au  proGt  du  plaignant,  les 
déclarer  communes  avec  une  autre  partie  qui  n'était  pas 
en  cause  dans  le  procès  criminel  .  alors  surtout  que,  par 
arrêt  précédent,  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  plai- 
gnant avait  déjà  été  renvoyé  a  se  pourvoir  a  cet  égard  par 
la  voie  civile.  —  C.  cas*  ,  25  brum.  an  xtu  (Roquclaure), 
S  V.  5.  1.108. -P.C. 

89.  —  Les  procédures  criminelles  ne  sont  pas  assujet- 
ties aux  formes  établies  pour  les  procédures  civiles,  et 
dès  lors  les  formalités  prescrites  aux  syndics  d'une  fail- 
lite pour  l'introduction  d'une  instance  civile  sont  inappli- 
cables quand  ils  exercent  l'action  civile  devant  la  Cour 
d'assises.  —  Ainsi,  les  syndics  d'une  faillite  sont  reeeva- 
bles  à  se  porter  parties  civiles  dans  une  poursuite  en 
banqueroute  frauduleuse,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  au- 
torisés par  le  juge  commissaire  de  la  faillite.  —  C.  cass., 
14  juill.  1826  (Grandjcan),  J.  27.  1.  104.  -  P.C. 

60  —  Lorsque,  pour  la  réparation  d'un  fait  qualifié 
crime  ou  délit  par  la  loi,  la  partie  lésée,  au  lieu  d'agir 


la  partie  lésée,  au  lieu  d'agir 
.saisit  la  juridiction  civile,  le 


par  voie  d'action  criminelle 

mode  d'exécution  des  condamnations  prononcées  au  pro- 

,  est  le  même  que  celui  qui 


fit  de  la  partie» 

aurait  lieu  si  les  condamnations  émanaient  de  la  juridic- 
tion criminelle.  Ainsi,  les  restitutions  ordonnées  entraî- 
nent contrainte  par  corps  (C.  pén.,  52).  —  Paris,  6  janv. 
1852  (Barre),  J  32.2.  149.  -  Id.  Paris,  16  nov.  1833 
(Barre),  J.  54.  2.  17.  -  P.C.  —  Le  premier  Be  ces  arrêts  a 
été  cassé  par  celui  mentionné  ci-après,  n.  62. 

61.  —  En  ce  cas  aussi,  la  solidarité  peut  être  pronon- 
cée pour  les  condamnations  prononcées.— C.  rej.,  6  sept. 
\Sli  ( Pasteur,,  S-V.  14. 1.  57 .-P.C. —Sic,  Carnot,  Comm. 
du  Cod.pen  .  sur  i'arl  55,  n.  1.— Conlra,  le  Sellyer,  t.  5, 
n.2081. 

69.—  Décidé  au  contraire  que  les  juges  civils  ne  peu- 
vent prononcer  la  contrainte  par  eorps  pour  l'exécution 
des  condamnations  à  l'égard  desquelles  la  loi  civile  n'ac- 
corde pas  cette  voie  d'exécution,  quand  même  le  fait  qui 
sert  de  base  a  la  condamnation  constituerait  un  crime  ou 
un  délit.  -  C.  cass.,  18  nov.  1834  Barre),  J.  34.  1.  777.- 
SS. 

63.  —  Mais,  au  cas  de  condamnation  à  des  réparations 
civiles  prononcées  par  la  juridiction  correctionnelle  elle- 
même,  la  contrainte  par  corps  et  la  solidarité  ont  lieu 
pour  ces  réparations  et  pour  les  dépens ,  bien  que  lu 
condamnation  ne  soit  intervenue  que  sur  le  seul  appel  de 
la  partie  civile  •'  le  silence  ou  l'acquiescement  du  minis- 
tère public  n'enlève  pas  à  !a  esuse  son  caractère  d'affaire 
correctionnelle  (C.  pén.,  52  et  55).  -  C.  rej.,  13  juin  1844 
(Guéris)*  J.  et  P.  45.  1.75. 

64.  — V.,  au  surplus,  sur  la  contrainte  par  corps  et  sur 
la  solidarité  en  cette  matière,  les  deux  mots  CWitrntnfe 
par  eorpt  et  Solidarité. 

ACTIONS  COMMERCIALES  oc  SOCIA- 
LES.    V.  Actions  isdcstiuku.es. 

ACTION  CONTRE  LE  DOMAINE -V.  Ac- 

TIOH  DOMANIALE. 

ACTION  CRIMINELLE.  -V.  Action  aval.  - 
Action  pcbliqie. 

ACTION  DAMIfl  INFECTE  -  V.  Dommace 

éventi  il.  —  V  .  aussi  Action  en  justice,  n.  3  et  s. 

ACTIONS  DE  LA  BANQUE.  -  V.  Basque  de 

France. 

ACTION  DOMANIALE  oc  CONTUE  LE 
DOMAINE.  —  V.  Domaine  de  l'Etat.  —  Domaines 

BéTIONUX.  ^ 

LEGISLATION. 

Loi  ÏS  oct.-8  nov.  1790.  lit,  »,  arl.  13  et  s.  {Par  et  contre  oui  Ut 
action*  doivent  etr*  intentée* ;  Àutoritalion;  Mémoire  expotitif 
préatobU).  —  Loi  IS-»7  oian  1791,  art.  IS  et  14  {Action*,  par  qui 
intentée*  ou  toutenue*  ;  Autoritalion).  —  l..,i  19  niv.  an  t*  ild.). — 
—  Ait.  t  pluT.  an  it  {Id  ).  —  Arr.  10  iherm.  an  i»  {Mémoire*  d 
adreiter  pour  l'État  an  mînitiert  fn'lic  ;  Moprnt  de  défnte).  ■ — 
A* m  du  conaril  d'Etat  du  t  '  juin  1807  [Le*  loi*  tpéciait*  n'ont  pat 
(té  abrogée  i  par  le  C.  de  proc.). 

V.  ces  divers  actes  à  leurs  dates,  dans  la  ratinomie. 
1-e  série. 
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lient ,  36 , 
37.  87.  79. 
Agent  national  ,  51 
et  §..  «4  et  »  ,  »1 
et  ». 

Amende.  SI.  46,  49. 
Appel.  17.  33.  45,  S* 
A*vf  nation,  30.t3.73 
Autorisation  de  plai- 
der, 7.51,  M  cet. 
Avia.  1  N  ». 
Avoué  iconttitot.  d"), 

«9  et  ». 
Bai»,  18,  «B. 
Barrau  du  domaine 

Dation»  I,  M. 
Cantonnement,  19. 
Cassation.  31,  35 
Chose  jugée,  4  et  t., 

1*.  38. 
Citation  correct..  16. 
Commiiaion  adminia 

trative,  «7. 
Commune.  H  et  a. 
Compétence,  t  al  a. 
Concession,  1t. 
Conclu».  subsid  ,  49. 
Con»ail  de  préfecture, 

1  et  »..  84  et  ». 
Conseiller  d«  préfec 

lure.  63. 

nialet. 


Délai,  06  et  ». 


Délég.  de  pouvoir,  63 
Demande  »ub»id.,  19 
Déparlcmml,  VJ. 
Dépens,  44. 
Dern.  reaaort,  46  et  • 
Directeur  de»  domai- 
ne», 88  et  a. 
Direction  uV«  domai 

ne»,  48  et  a. 
Domaine  militaire. M 
Domaine  national.  I. 
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8  1er.  —  Compétence  en  matière  domaniale  (n.  1 
t  i  13  H- 

S  2.  —  Mode  de  procéder  sur  h  t  actions  doma- 
niulet  ou  contre  le  domaine.  —  Mémoire  expo- 
*itif.  —  Plaidoiries.  —  Appel  (n.  14  à  47). 

S  3.  —  Représentants  du  domaine.  —  ...  Régie... 
Préfets...  Ministère  public.  —  Significations. — 
Constitution  d'avoué  (n.  48  à  79). 

S  4.  —  Autorisation  de  plaider  (n.  80  à 

§  1".  —  Compétence  en  matière 

1.  —  Ton  le-  (es  actions  domaniales  aolrcs  que  celles 
qui  sont  relatives  à  la  vente  de  biens  nationaux,  et  qui 
intéressent  l'Etat,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux.  —  Cons. 
d'Etat,  23  fév.  «820  (Turnier),  S-V.  20  2  30.'».  -  P.C.  - 
Quant  a  la  compétence  en  matière  de  Domaines  natio- 
naux, V.  ce  mot. 

2.  —  En  conséquence,  les  conseils  de  préfecture,  appe- 
lés à  donner  leur  avis  sur  l'exercice  de  ces  actions  doma- 
niales, excédent  leurs  pouvoirs,  lorsque,  an  lieu  de  se 
borner  a  un  simple  avis,  ils  rendent  une  décision  sur  le 
fond.  -  Cons.  d'Etat,  23  fév.  1820  (Turnier).  S-V.  20.  2. 
305.  -  P.C.  —  Id.  Cons.  d'Etal,  8  mai  1822  (Paufterl), 
P.C.  1  " 

3.  —  Id...  Par  exemple,  s'ils  décident  que  la  demande 
est  bien  ou  mal  fondée.  —  Cons.  d'Etal,  Il  déc.  1816 
(Roullet).  P.C. 

4.  —  Jugé,  par  snite  du  même  principe,  que  quelle 

3 ne  soil  la  décision  du  conseil  de  préfecture  sur  le  fond 
a  droit  qu'il  s'agit  de  contester,  cette  décision  n'a  pas  le 
caractère  de  la  chose  jugée  :  c'est  aoe  simple  décision 
d'économie  intérieure  qui  peut  lier  les  agents  de  l'admi- 
nistration, mais  qui  ne  fie  aucunement  les  tiers  intéressés. 
—  Cons.  d'Etat,  3  juill.  1816  (Ruyant),  P.C. 

8.  —  Id...  Elle  n'est  dès  lors  pas  susceptible  d'un  re- 
cours au  conseil  d'Etat.  -  Cons.  d'Etal,  27  déc.  1812 
(Cuillebert),P.C.  -  Id.  Cons.  d'Etat,  18  nov.  1818  (Mil- 
lard),  S-V.  20.  2.  174.  -  P.C. 

6.  —  Décidé  encore,  que  l'arrêté  par  lequel  on  conseil 
de  préfecture  refuse  la  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire réclamée  par  le  débiteur  d'un  émigré  représenté 
par  l'Etat,  doit  être  regardé,  non  comme  un  jugement, 
mais  comme  un  simple  avis  donné  au  domaine  pour  re- 
fuser la  mainlevée.  Cet  arrêté,  ne  faisaot  pas  dès  lors 


à  ce  que  la  demande  en  radiation  soit  portée 
t  les  tribunaux  seuls  compétents  pour  en  connaî- 
tre, n'est  pas  susceptible  de  recours  devant  le  conseil 
d'Etat. -Cons.  d'Elat,  13  (18)  nov.  1822  (de  Piré),  P  C. 

7-8.  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture,  auquel  la  ré- 
gie des  domaines  a  demandé  l'autorisai  ion  pour  défendre 
à  une  action  en  revendication,  refuse  l'autorisation,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  propriété  appartient  réellement  au 
demandeur,  il  n'y  a  point  là  de  décision  rendue  sur  la 
question  de  propriété;  il  n'y  a  qu'un  refus  d'autoriser. 
Mais  si  le  conseil  de  préfecture  ordonne,  par  suite,  la 
réintégration  du  demandeur  ou  lui  donne  mainlevée  de 
tout  séquestre,  il  y  a,  dans  ce  ras,  décision  sur  une  ques- 
tion de  propriété  el  excès  de  pouvoir  commis  par  le  con- 
seil de  préfecture.  -  Cons.  d'Etat,  9  avril  1817  (Pontler), 
P.C. 

9.  —  Le  décrel  par  lequel  il  est  enjoint  a  une  adminis- 
tration domaniale-  de  poursuivre  une  action  devant  les 
tribunaux  compétents  ne  peut  élre  entendu  en  nu  sens 
qui  préjuge  le  fond  du  droit.  —  Cons.  d'Etal,  10  mars 
1MI17  (Amiot),  S-V.  U.  2  444.  -  P.C. 

10.  —  C'est  également  devant  les  tribunaux  que  doi- 
vent être  porlées  les  questions  de  préférence,  de  privi- 
lège et  d'hypothèque  enlrc  les  créanciers  personnels  d'un 
individu  et  la  régie  des  domaines ,  aussi  créancière  du 
même  individu.  -  Cons.  d'Etal,  19  mars  Ittlt  (Poilier), 
S-V.  6.  1.482.- P.C. 

11.  — ...  Ainsi  que  les  contestations  relatives  au  recou- 
vremenl  des  revenus  nationaux.  —  C.  rej.,  3  plov.  an  x 
(Flcelen).  S-V.  2. 1.  215. -P.C.  -  D.A.  16.  123.- V.  eonf., 
v»  Domaines  nationaux. 

12.  —  Sont  réputés  revenus  domaniaux  (en  ce  qui  tou- 
che la  compétence  du  luge  du  lien  de  la  situation  )  les 
renies  et  redevances  dues  par  un  sous-concessionnaire, 
après  la  révocation  de  la  concession.  Peu  importe  que  la 
concession  ait  élé  faite  potiron  prix  fixe  en  capital,  et  non 

{as  pour  un  prix  en  renies  cl  redevances  (L.  19  août, 
2sepl.  1791,  art.  4).-C.  cass., 8 juill.  1823(Ledo),  S-V. 
24.  1.21. -P.C. 

13.  —  Enfin,  c'est  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  et  non  devant  le  juge  de  paix  que  doit  être  por- 
tée la  demande  relative  à  la  vente  d'objets  mobiliers  ap- 
partenant à  l'Etal.  —  C.  casa.,  12  mess,  an  xm  (N  .  J, 

l.">  bis.  —  V.  encore  sur  la  compétence  en  matière  do- 
maniale, le  mot  Domaine  de  l'Etat,  $  2. 

5  9 .  —  Mode  de  procéder  sur  les  actions  doma- 
niales ou  contre  te  domaine. —  Mémoire  exposi- 
tif. —  Plaidoiries.  —  Apprl. 

14.  —  Nul  ne  peut  intenter  nne  action  contre  l'Etat, 
sans  avoir,  au  préalable,  remis  à  l'autorité  administra- 
tive un  mémoire  expositif  de  la  demande,  en  couformilé 
des  an.  14  el  13,  lit.  3  de  la  loi  du  28  oct  -5  nov.  1790. 
—  C.  rei.,  19  prair.  an  xi  (Dcsmiers),  S-V.  7.  2.  770  - 
P.C.  —  Id.  Cass.,  29  l  lier  m.  an  xi  (  bourse  des  garçons 
cordonniers  de  Maeslricht),  S-V.  7.  2.  1154.  -  P.C.  -  D.A. 
23.  292.  -  Id.  C.  cass.,  29  déc.  1812  (d'Andlaw),  P.C.  - 
Celte  règle  se  trouve  rappelée  dans  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  28  août  1823  .  suivant  lequel  le  mémoire  doit 
être  adressé,  non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet 
lui-même. 

18.  —  La  nécessité  de  la  présentation  préalable  d'uii 
mémoire  a  lieu  même  au  cas  où  il  s'agit  d'appeler  l'Etat 
en  garantie.  —  C.  eass  ,  12  germ.  an  vtu  iCazeneuve), 
P.C.  -  D  A.  11.  400.— M.  C.  cass.,  3  fruct.  an  ix  (Vignon). 
P.C. -D.A.  11.400. 

1G.  — ...  Ou  d'une  simple  mise  en  cause  ordonnée  dans 
une  contestation,  sur  la  demande  du  ministère  public  ; 
peu  Importe  qu'aucunes  conclusions  formelles  ne  soient 
prises  dans  I  assignation  contre  le  préfet.  —  Toulouse , 

6  avril  1819  (Narbonne),  J.  29.  2.  183.  -  P  C. 

17.  —  Jugé  au  contraire  que,  lorsque  le  domaine  est 
appelé  en  cause,  la  partie  qui  l'appelle  en  vertu  d'un 
jugement  n'est  pas  soumise  aux  formalités  préalables 
prescrites  par  l'art.  15,  lit.  3  de  la  loi  du  5  nov.  1790.  — 
Spécialement  :  lorsque  dans  nne  contestation  cxislanl 
entre  l'acquéreor  d'une  rente  transférée  par  l'Etat  et  le 
débiteur  prétendu  de  la  rente,  il  intervient  un  jugement 
qui  ordonne  la  mise  en  cause  nu  domaine,  et  que  I  acqué- 
reur, signifiant  ce  jugement,  forme  en  même  lemps  une 
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demande  en  garantie  contre  le  domaine,  son  vendeur, 
cette  demande  en  garantie  n'étant  que  la  suite  et  la  con- 
séquence de  la  mise  en  cause,  on  ne  peut  prétendre  qu'elle 
eût  du.  à  peine  de  nullité,  être  précédée  d'un  mémoire 
adressé  à  l'administration.  -  C.  rej.,  li  mars  1825  (préf. 
du  Rat-Rhin).  J.  26.  1.  171.  -  P.C. 

18.  —  Jugé  aussi  que  Part.  15,  lit.  3  de  la  loi  précitée 
ne  s'applique  pas  aux  demandes  formées  en  exécution  de 
Part.  58,  C.  forest..  par  des  concessionnaires  d'affecta- 
tions dans  les  bois  de  l'Etat,  qui  veulent  faire  reconnaître 
par  les  tribunaux  Pirrévocabilité  de  leurs  titres.  La  dé- 
termination quelconque  de  l'autorité  administrative  sur 
la  réclamation  du  concessionnaire  ne  pouvant  dispenser 
de  recourir  k  la  décision  obligée  des  tribunaux,  il  est 
inutile  que  celte  réclamation  lui  soit  préalablement  sou- 
mise. —  C.  rej  ,  26  dée.  1836  (préf.  de  la  Moselle),  J.  37. 
1.  129.  -  Id  C.  rej.,  31  mai  1837,  J.  37.  I.  7*0. 

10. —  Jugé  encore  que  la  disposition  de  la  lui  du 
S  nov.  1790,  ifui  soumet  à  un  recours  préalable  devers 
l'administration  toute  demande  à  former  contre  l'Elal, 
ne  s'entend  pas  d'une  demande  subsidiaire,  si  cette  de- 
mande subsidiaire  u'est  qu'une  émanation  ou  même  une 
restriction  de  la  demande  principale.  —  Ainsi,  lorsque 
les  habitauts  d'une  contrée  ont  introduit  régulièrement 
contre  l'Etat  uneJemande  en  délaissement  d  une  forêt, 
ils  peuvent,  par  des  conclusions  subsidiaires,  demander 
a  être  admis  au  cantonnement  en  vertu  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  28  août  1792,  sans  être  obligés  de  revenir  devers 
Padministralion  pour  la  faire  délibérer  sur  ces  conclu- 
sions subsidiaires.  —  C.  rej.,  4  janv.  1831  (préf.  de  la 
Nièvre),  J.  31  1.79. 

20.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  15,  tit.  3  de  la 
loi  du  5  nov.  1790,  est  suffisamment  remplie,  lorsque, 
avant  l'action,  plusieurs  mémoires  ont  été  adressés  au 
préfet  afin  de  terminer  la  contestation  extrajudiciai re- 
ment ,  bien  que  ces  mémoires  n  aient  pas  été  présentés 
dans  le  but  de  remplir  la  formalité  prescrite  par  la  loi 
de  1790  :  il  suffit  que,  de  fait,  le  domaine  ait  été  suffisam- 
ment averti  avant  le  procès.— C  rej.,  14  juin  l832(comin. 
Saint-Georges),  J.  32.  1.  679. 

41.— Il  en  est  de  même,  lorsque,  avant  l'action,  divers 
actes  administratifs  auxquels  le  préfet  a  concouru,  lui 
avaient  fait  nécessairement  connaître  les  titres  et  les 
moyens  sur  lesquels  la  partie  fonde  ses  prétenlious  con- 
tre le  domaine,  bien  que  ces  actes  administratifs  n'aient 
pas  été  directement  formalisés  dans  le  but  de  remplir  le 
prescrit  de  la  loi  de  1790.  —  C.  rej.,  2  juill.  1833  (préf. 
du  Cher),  J.  33.  1.  863. 

44.  —  Pareillement,  la  demande  en  autorisation  de 
plaider  contre  l'Etat,  adressée  au  conseil  de  préfecture 
par  une  commune,  et  suivie  de  Pautorisalion  accordée 
par  ce  conseil,  dispense  la  commune  de  présenter  au  pré- 
fet le  mémoire  prescrit  par  la  loi  de  1790.— Paris,  2  juill. 
1836  (préf.  d'Indre-et-Loire),  J.  30.  2.  510.  -  Id.  Metz, 
7  fév.  1833  (préf.  de  la  Moselle).  J.  55.  1.  836. 

43-44.  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Nancy ,  3  juill. 
1828  (préf.  des  Vosges),  J.  28. 2  341.  -  P.C.  --  Id.  Nîmes. 
16  dée.  1830  (préf  de  PArdèche),  J.  31.  2.  271.  -  P.C.  - 
Sic,  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  25. 

4tf. —  /<*"...  Surtout,  l'autorisation  accordée  par  lecon- 
aeil  de  préfecture,  si  elle  est  postérieure  a  l'introduction 
de  l'instance,  ne  couvre  pas  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  présentation  de  mémoire.—  Bas  lia,  9  juin  1834  (comm. 
de  Compilello),  J.  35. 2.  55. 

46.  —  De  même,  la  circonstance  qu'avant  l'action  in- 
tentée contre  l'Etat  par  une  partie  relativement  a  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  celte  partie  aurait  élé  citée  correc- 
tionnellement  a  la  requête  d'une  administration  publique, 
pour  entreprise  sur  le  terrain  litigieux,  ne  dispense  pas 
la  partie  demanderesse  au  civil  de  la  présentation  préa- 
lable du  mémoire  dont  parle  l'art.  15  de  la  loi  do  5  nov. 
IVM^-  Poitiers,  27  juifl.  1832  (préf.  de  la  Vienne),  J.  32. 

47.  —  Mais  la  présentation  du  mémoire  préalable  n'est 
pas  exigée  de  celui  qui,  défendeur  en  première  instance, 
interjette  appel  du  jugement  rendu  au  profit  de  l'Etat.— 
C.  rej  ,  27  août  1833  (préf.  de  la  Nièvre),  J.  33.  1.  858. 

48.  —  Il  en  est  de  même  an  cas  où  il  ne  s'agit  que  de 
faire  ordonner  l'exécution  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  exécution  a  laquelle  le  domaine  se  refuse, 
sous  prétexte  que  le  jugement  a  besoin  d'interprétation. 
-C.  rej.,  22  mai  1832  mréf.  de  l'Yonne),  J.  32.  1.  324. 

49.  -  La  loi  de  1790  n'ayant  pos  indiqné  la  forme  des 
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mémoires  dont  elle  exige  la  présentation  au  préfet  avant 
d'intenter  aucune  action  contre  l'Etal,  on  peut  regarder 
comme  satisfaisant  au  vceu  de  la  loi  la  signification  faite 
par  la  partie  demanderesse  de  ses  titres  au  préfet,  a\cc 
sommation  d'avoir  à  reconnaître  ses  droits.  —  Bourges, 

16  août  1831,  J.  32, 2.  39,  et  C.  rej.,  9  avril  1834  (préf.du 
Cher).  J.  34.  1.  247.  -  Contra .  foucart ,  Dr.  adm.,  t.  2, 
n.  25. 

50.  —  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  mé- 
moire soit  déposé  avant  l'assignation:  et  dépôt  est  vala- 
ble et  remplit  le  vœu  de  la  loi  dès  l'instant  qu'il  a  lieu 
avant  toute  procédure  de  la  part  du  préfet,  bien  qu'effec- 
tué postérieurement  a  l'assignation. — C.  rej.,  20  août 
1833  (préf.  de  l'Ain),  J.  33.  1.788.  —  Id.  C.  réf.,  20  janv. 
1845  (Finot).  J.  et  P.  45. 1.  460. 

31.  —  Le  dépôt  dont  il  s'agit  est  également  valable, 
bien  que  le  mémoire  soit  sur  papier  non  timbré  ,  sauf 
l'amende  dont  le  demandeur  peut  être  passible  pour  con- 
travention aux  lois  sur  le  timbre.— C.  cass.,  rej.,  20  janv. 
l845(Finoti,  J.  et  P.  45.  I.  460. 

34.  —  Et  la  présentation  du  mémoire  est  suffisamment 
justifiée  par  renonciation  qui  ressort  des  pièces  de  la 
procédure  :  nulle  disposition  n'exige  que  le  récépissé  à 
délivrer  au  réclamant  soit  produit;  il  suffit  qu'il  soit 
prouvé  que  la  formalité  a  été  remplie.  —  C.  rej..  29  déc. 
1809  (1808)  (Boniface),  P.C.- V.  Merlin,  Rép.,  v»  Sncee«- 
tion.  sect.  I ,  '  -,  art.  3. 

33.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  présentation 
du  mémoire  préalable  au  préfet  est  d'ordre  public,  et 
peut,  dès  lors,  être  proposée  en  tont  état  de  cause,  même 
en  appel  (C.  proc,  173).  —  Nimcs,  16  déc.  1830  (préf.  de 
l'Ardechc  s  J.  31.  2.  271. -P.C.  -  Id.  Poitiers,  Î7  MU. 
1832  (préf.  de  la  Vienne),  J.  32.  2.  502. 

34.  —  Jugé  au  contraire  que  l'exception  prise  de  ce 
qu'une  demande  dirigée  contre  le  domaine  n'a  pas  élé 
précédée  de  la  présentation  au  préfet  du  mémoire  expo- 
sitif de  lu  demande  doit  être  proposée  avant  toute  défense 
au  fond  ;  elle  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel :  la  formalité  n'est  pas  d'ordre  public— Paris,  2  juill. 
1836  (préf.  d'Indre-cl-l.oire),  J.  36.  2..5IO.-/rf.  Bour- 
ges, 16  août  1831  (préf.  du  Cher).  J.  32.  2.  39.  -  Id. 
C.  rej.,  4  août  1835  (préf.  de  la  Moselle),  J.  35.  I.  836.  — 
Sic,  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  26;  Laferriêre,  Dr.publ. 
et  adm.,  t.  2,  p.  55. 

•"».>.  —  A  fortiori,  elle  ne  peut  non  plus  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  Cour  de  cassation. —  C.  rej., 
14  août  1833  (préf.  de  l'Ain),  J.  33.  I.  787. 

30.  —  L'exception  dont  il  s'agit  n'est  pas  couverte  par 
la  ratification  que  l'administration  aurait,  sous  un  autre 
rapport,  donnée  a  la  procédure. —  C.  rej.,  19  prair.  m  xi 
(Desmicrs),  S-V.  7.  2.  770.  -  P.C. 

37.  —  ...  Ni  par  le  silence  du  préfet.  —  Bordeaux, 

17  mars  1826  (préf.  de  la  Dordognc),  J.  26.  î.  263.  -  P.C. 

38.  —  Du  reste,  le  défaut  de  présentation  du  mémoir  • 
préalable  n'empêche  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  4  l'égard 
des  jugements  intervenus  entre  l'Etat  et  un  particulier, 
lorsque  l'Etal  a  élé  régulièrement  représenté  dans  ces 
instances.  (Rés.  impl.)  — C.  rej  ,  29  déc.  1809  (1808)  (Bo- 
niface), P  C.  —  V.  1  cel  égard,  Merliu,  Rép.,  v»  Sueett»., 
sect.  i,  S  2,  arl.  3. 

50.  —  Lorsque  celui  qui  veut  intenter  une  action  con- 
tre le  domaine  a  présenté  a  l'administration  départemen- 
tale le  mémoire  exigé  par  la  loi  du  5  nov.  1790,  et  que, 
sur  le  vu  de  ce  mémoire,  on  lui  a  demandé  la  production 
de  pièces  justificatives,  si,  au  lieu  de  produire  ces  pièces, 
il  se  pourvoit  devant  les  tribunaux  avant  que  l'adminis- 
tration se  soit  prononcée,  le  jugement  qui  intervient  est 
frappé  de  nullité.  —  C.  cass.,  11  pluv.  an  vm  (Vaufrey), 
P  L  -  I)  A.  Il  -  392.  —  V.  nos  observations  conformes  sur 
cette  décision. 

40.  —  Les  demandes  formées  par  l'administration  des 
domaines,  lorsqu'elles  n'ont  pas  trait  à  une  matière  pour 
laquelle  la  loi  a  déterminé  une  procédure  spéciale,  telles 
que  les  matières  d'enregistrement,  sont  soumises  aux 
régies  générales  de  la  procédure;  notamment  à  celles  de 
l'instruction  ordinaire  et  de  la  défense  orale.  —  C.  rej., 
le^juin  1807  (Rouly),  S-V.  7.  2.  108.  -  P.C.  -  D.A.  11. 

41.  —  Jugé  encore,  d'après  ce  principe,  que  les  lois 
qui  interdisent  les  plaidoiries  dans  les  affaires  concer- 
nant l'administration  de  l'enregistrement,  ne  sont  point 
applicables  aux  instances  qui  ont  pour  objet  la  propriété 
d  une  redevance  foncière,  et  donl  la  poursuite  est  foite  à 
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la  diligence  du  préfet.  —  C.  cass.,  25  mars  1812  (marguil- 
lier  dp  Canaplo),  P.C. 

42.— Pareillement,  il  n'esl  pas  nécessaire  que  les  juge- 
roenU  relatifs  au  recouvrement  des  revenus  nationaux 
soient  précédé*  d'un  rapport.  —  C.  rcj  .  3  plov.  an  x 
(Flrrten),  S-V.  2.  1.  215.  -  P  C.  -  H  A.  16.  125. 

45.  —  Toutefois,  jugé  que  l'interdiction  de*  plaidoi- 
rie* et  du  ministère  d'avoué  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent la  régie  de  l'enregistrement,  s'étend  aux  affaires  où 
il  s'agit  de  la  perception  des  fermages  de  domaines  natio- 
naux 'I.  2i  frim.  an  vu,  art.  65  ;  Avis  du  conseil  «l'Etat 
du  12  aiai-W  juin  1807).  —  C.  cass  ,  22  mars  1814 
(Steen),  P.C.  -- Mais  voy.  nos  observations  en  note  de  cet 
arrêt. 

44.  —  Il  a  été  décidé  qu'an  ingement  rendu  en  matière 
domaniale  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la  procédure  a 
été  instruite  par  des  avoués,  et  que  des  avocats  ont  plaidé 
dans  la  cause;  que  seulement  la  partie  condamnée  est 
fondée  a  demander  la  décharge  de  I  augmentation  de  frais 
causée  par  cette  procédure.  —  Limoges,  8  juin  1814  Mar- 
ehadier),  P  C.  -  Cette  décision,  dans  sa  première  partie, 
est  en  opposition  avec  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  annule  tout  jugement  rendu  a  la 
suite  d'une  instruction  contraire  a  celle  que  prescrit  la 
loi  :  c'est  ce  qui  résnlle  notamment  de  nombreux  arrête 
rendus  en  matière  d'Enregistrement.  V  ce  mot. 

48.—  Les  actions  mobilières  de  la  régie  des  domaines, 
nu-dessus  de  1,000  fr.  (aujourd'hui  1,500  fr.),  sont  sou- 
mises a  l'appel,  encore  qu'elles  soient  instruites  par  sim- 
ples mémoires,  comme  celles  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, qui  sont  jugées  sans  appel.  —  C.  cass..  2a  mars 
1S0K  (Lefèvre),  S-V.  8. 1 . 480.  -  P.C. 

46.  —  Décidé  toutefois  que  les  demandes  de  l'admi- 
nistration des  domaines  en  recouvrement  d'amendes  et 
de  frais  pour  délits  forestiers,  sont  jugées  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  première  instance.— Besancon, 
3  juin  1809  (Charrière),  P.C. 

47.  —  La  règle  s'applique  même  à  un  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  distraction  de  meubles  i 
régie  sur  un  redevable.  —  Même  arrêt. 
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48.  —  Une  créance  domaniale  est  soumise  à  l'action, 
on  du  directeur  des  domaines,  ou  du  préfet,  selon  qu'il 
s'agit  du  simple  recouvrement  d'une  créance  non  con- 
testée, ou  de  faire  juger  la  propriété  d  une  créance  con- 
testée. Ainsi,  la  direction  des  domaines  a  qualité  pour 
réclamer  le  recouvrement  des  créances  ducs  a  l'Etait 
mais  s'il  y  a  contestation  sur  l'existence  de  ces  rréances, 
au  préfet  seul  appartient  le  droit  de  poursuivre  (t.  5  nov. 
1790.  lit.  5,  art.  15  cl  14;  L.  19  août  et  12  sept.  1791, 
art.  4;  L.  19  niv.  an  tv,art.-t  cl  2;  L.  27  vent,  an  u.  ar- 
ticle 27).  -C.  rcj  .  30  juin  1828  { Bergrron ).  J  28.  1. 
375.  -  P  C.  -  là.  C.  rcj.,  6  août  1828  (Marchand),  J.  28. 
t.  506.  -  P.C. 

49.  —  Jugé  aussi  que  c'est  à  la  requête  de  la  direc- 
tion des  domaines,  el  non  a  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, que  doivent  être  faites  les  poursuites  en  recouvrement 
des  frais  et  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
correctionnels  (C.  inst.crim.,  197:.  —  C.  cass.,  30  janv. 
1826  (Gauchott,  J.  26.  1.  336.  -  P.C.  —  V.  r»  Amende. 
Cass..  8  janv.  1822. 

50.  —  Sous  l'empire  des  lois  des  5  nov.  1790  et 
27  mars  1791,  c'était  contre  le  procureur  général  syndic 
du  département  et  non  contre  le  procureur  syndic  du 
district  que  devaient  être  formées,  a  peine  de  nullité,  les 
demandes  concernant  l'Etat.  -  C.  cass  ,  29  déc.  1812 
(d'Andlaw),  P.C.-W  C.  cass.,  6  déc.  1813  (Saolx  de  Tu- 
vannes),  S-V.  M.  142. -P.C. -D.A.  11.  394.  -  là.  C. 
cas».,  9  mars  1825  (préf.  du  Haut-Rhin),  J  26. 1. 22.-P.C. 
—  V.  inf..  n.  64  et  s. 

51.  —  Et  le  procureur  général  syndic  du.  département 
n'était  point  lui-même  valablement  représenté  en  justice 
par  le  procureur  syndic  ou  l'agent  national  du  district, 
sans  une  autorisation  expresse  de  l'administration  dé- 
partementale.—C.  cass.,  8  pluv.  an  vin  (préf- de  la  Haute- 
Marne),  S-V. 5.  1.220. -P.C.- D. A.  H.  394. 

52 .  —  Jugé  encore  que  les  agents  nationaux  de  district 
t,  de  leur  chef  et  en  leur  nom,  soutenir  les 


actions  dirigées  contre  l'Etat  a  raison  des  biens  natio- 
naux. -  C.  cass.,  3  juill.  1821  (Lecarlier),  P.C.  -  D.A.  2. 
319. 

53.  -  Notamment,  ils  n'avaient  pas  qualité  pour  re- 
présenter l'Etat  dans  les  causes  que  celui-ci  était  appelé  a 
soutenir  à  rai>on  des  biens  d'émigrés  qui  lui  étaient  dé- 
volus.-C.  cass.,  9  janv.  1809  ;Bavièrc),  S-V  10. 1.  136.- 

P.C. 

34.  —  En  conséquenre  du  principe  ci-dessus,  étaient 
nuls  toutes  sentences  arbitrales  ou  tous  jugements  obtenus 
contre  un  agent  national  de  district,  comme  représentant 
l'Etat.  —  C.  cass.,  7  août  Islf  (Saint-Maurice),  P.C  - 
D.A.  2.  319.  —  là.  C.  cass.,  31  juill.  1815  (Brunei  de 
Neiiilly),  S-V.  16.  T  96.  -  P.C.  -  D.A.  11.  394.  -  là.  C. 
cass.,  3  juill.  1821  (Lecarlier),  PC  -  D.A.  2.  319.  -  là. 
C.  cass.,  9 mars  1823  (préfet  du  Haut-Rhin),  J.  26.  1.  22  - 
P.C. 

US.  —  Ni  le  fermier,  ni  l'inspecteur  général  du  do- 
maine n'avaient  anciennement  qualité  pour  défendre  aux 
actions  relatives  à  la  propriété  des  domaines  de  l'Etat  ou 
de  la  couronne  ;  ils  n'avaicut  qualité  que  pour  défendre 
aux  actions  concernant  la  jouissance  de  ces  domaines.  — 
Paris,  3  avril  1827  (de  Rohan),  J.  32. 1.  763.  -  Voir  P.C 


13  déc.  1831,  Cass 
i>6.  — 


Mais  le  bureau  du  domaine  de  Paris,  créé  par 
la  loi  dn  29  fruet.  an  u,  a  eu  qualité  pour  défendre  sur 
on  procès  qui  intéressait  un  prévenu  d'émigration,  dans 
une  succession  ouverte  à  Paris.  Sa  qualité  ne  serait  pas 
rendue  douteuse  par  la  circonstance  que  l'émigré  avait  été 
domicilié  dans  un  autre  département.  —  C.  rej.,  29  déc. 
1809  (1808)  (Boniface),  P.C. 

57.  —  De  même,  les  commissions  administratives  de 
département  ont  eu  qualité,  même  postérieurement  a  la 
loi  du  25  juill.  1793,  pour  intenter  action  à  raison  de  biens 
d'émigrés,  ou  pour  y  défendre,  et  par  suite,  pour  acquies- 
cer aux  décisions  iotervenues  :  ce  droit  ne  leur  a  pas  été 
enlevé,  pour  élre  conréré  aux  régisseurs  de  l'enregistre- 
ment, par  la  loi  précitée  — C.  rej.,26fév.  1834  (de  Brots- 
aia).  J.  34.  1.  314.  -  V.  encore  r>  Emigré. 

58.  —  Une  action  intentée  ou  soutenue  eu  première 
instance  par  le  directeur  des  domaines  peut  être  pour- 
suivie en  appel  par  le  préfet  :  la  direction  el  le  préfet 
étant  également  agents  de  l'Etat.  —  C.  cass.,  2ï  flor.  an  x 
(préf.  des  Vosges),  S-V.  7.  2. 1108.  -P.C.  -D.A.  2  60  — 
là.  Bruxelles,  22  mai  1809  ipréf.  de  Jemmapesj,  P.C.  — 
là.  C.  cass  ,9  avr.  1834  (préf  de  Tarn-et -Garonne),  J.  34. 
1.  428.  —  V.  sup  .  n.  48,  eiinf,  n  83. 

59.  —  Avant  comme  depuis  la  loi  du  10  mai  1838 
(art.  36  ,  en  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  un  département, 
l'action  devait  élre  intentée  ou  soutenue  par  le  préfet  au 


tement.et  faire  représenter  l'Etat  par  le  ministère  public. 
-  C.  cass.,  20  juill.  1842  (préf.  de  la  Corse),  J.  el  P.  42. 
1 . 606. 

60  —  C'est  aux  agents  de  l'administration  militaire 
(intendants  ou  sous-intendante),  et  non  pas  uu  préfel, 
qu'il  appartient  d'exercer  les  actions  intéressant  le  do- 
maine militaire,  spécialement  l'action  rédbibitoire  en  ma- 
tière de  vente  de  chevaux  achetés  pour  le  service  des 
remontes  (G.  proc  ,  69  ;  Régi,  du  23  murs  1837,  art.  18; 
Décis.  minisl.  du  9  fév.  1839).  —  C.  cass.,  23  juiu  1846 
(intérêt  de  lu  loi),  J.  et  P.  46. 1 . 568. 

61.  —  Dans  les  affaires  intéressant  l'Etal,  poursuivies 
a  la  requête  des  préfets,  les  actes  de  procédure  sont  va- 
lablement signifiés  aux  parquets  soit  des  procureurs  du 
roi,  soil  des  procureurs  généraux;  il  existe,  de  la  pari 
des  préfets,  une  élection  légale  de  domicile  au  parquet  de 
ces  magistrats.  —  Rennei,  10  août  1820  (préf.  du  Finis- 
tère). P.C-D.A.  14.  445.  -  V.  inf.,  n.  69. 

62  —  là...  Alors  surtout  que  le  préfet  n'a  pas  usé  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  constituer  avoué  (L. 
19  niv.  et  10  therm.  an  iv,  17  frim.  an  vi,  27  vent,  an  vin, 
7  mess,  an  ix:  C.  proc,  69).  —  Nancy,  12  fév.  1827  (préf. 
des  Vosges),  J.  27.  2.  98. -P.C. 

65.  -  L'assignation  donnée  a  an  préfet,  en  sa  qua- 
lité, est  valablement  remise  à  un  conseiller  de  préfecture, 
et  visée  par  lui, s'il  déclare  agir  par  autorisation.  En  an 
tel  cas,  il  y  «  présomption  légale  de  l'absence  du  préfet 
et  de  la  délégation  de  pouvoirs  faite  au  conseiller  de  pré- 
fecture pour  le  remplacer  (C.  proc,  69).  —  Toulouse, 
29  juin  1831  (Narbonne-Lara),  J.  31.  2.  327. 
64.  -  La  signification  d'anc  sentence  arbitrale  ou  d'un 
obtenu  contre  l'Etat  n'a  po  élre  valablement 
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faite  à  l'agent  national  du  district  ;  elle  devait  èlrc  faite 
au  procureur  général  syndic  du  déparlement,  ou  fnprès 
la  loi  do  14  frim  an  u  ,  au  président  de  l'administration 
centrale.  -  C.  cass.,  40  juin  1820  (de  Reinach),  S-V.  SI. 
1.  170.  -  P  C.  -  D.A.  S  292  -  V.  tup.,  n  50  et  s. 

65.  Id...  Si  donc,  depuis  la  sentence.  l'Etat  est  resté 
en  possession  de  bois  ou  forêts  dont  elle  ordonnait  le  dé- 
laissement en  faveur  d'une  commune,  la  commune  ne 
peut  réclamer  de  l'Etat  la  restitution  des  fruits  ou  reve- 
nus de  ces  bois,  qu'à  compter  d'une  signification  faite  à 
un  agent  ayant  qualité  pour  la  recevoir,  ou  du  moins,  du 
jour  de  la  production  de  la  sentence  à  l'administration 
du  département,  en  exécution  de  la  loi  du  S8  brum. 
an  vu.  -  Paris,  18  juill.  1835  (préf.  de  l'Aube),  J.  35.  S. 
403. 

66  —  Par  suite  au*si,  la  signification  faite  a  l'agent 
national  du  district  n'a  pu  faire  courir  des  délais  contre 
l'administration  supérieure.  —  C.  cas*.,  S0  juin  1820 
(de  Reinach). S-V.  SI.  1.  170.  -  P  C.  -  D.A.  S  292. 

67.  -  En  matière  domaniale,  le  préfet  représente 
l'Etat  devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  devant  les 
tribunaux.  Dès  lors,  lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture relatif  a  l'aliénation  d'un  domaine  de  l'Etat  a  été 
notifié  au  préfet,  le  ministre  des  finances  est  non  receva- 
ble  û  l'attaquer  devaut  le  conseil  d'Etat,  si  plus  de  trois 
mois  se  sont  écoulés  depuis  la  notification.-  Cons.  d'Etat, 
18  mai  1837  (le  ministre  des  finances),  J  37.  S.  453.  — 
V.  sor  ce  point,  Cormenin.  Queet.  de  droit  adm  .  v»  Do- 
maint  de  l'Etat,  t.  2,  p.  478  (4«  édit.);  Laferrière,  Dr. 
puhl.  et  adm.,  t.  S.  p.  55 

68.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
la  notification  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi  doit  être  faite  au  préfet,  et  qu'une  communica- 
tion donnée  à  lu  régie  des  domaines  serait  insuffisante.  — 
Cons  d'Etat,  S3déc.  1835  (comm.  Cleville),  J.  37.  S.  433, 

69.  -  l.cs  préfets  plaidant  pour  l'Etat  ne  sont  pas 
soumis  a  l'obligation  de  constituer  avoué  ;  l'Eut  a  pour 
défenseur  légal  le  ministère  public  (L.  19  niv.  an  IV;  arr. 
10  tberm.  an  iv,  17  frim.  an  vi,  7  mess,  an  ix;  avis 
cons.  d'Etat,  1"  juin  1807;  C.  proc.,  61).  —  C.  cass., 
16  mess,  an  x  (préf.  Loiret),  S-V.  S.  1.  383.  -  P.C.  -  D.A. 
3.  246.  —  td.  C.  cass.,  39  therm.  an  x  (Duhamel),  S-V.  S. 

1.  383.  -  P.C.  -  D.A.  3.  247.—  Id.  Bruxelles,  19  fév.  1807 
(Geerts),  S-V.  7.  S.  S56.  •  P.C.— M.  Rennes,  10  août  1820 
(Billette),  P.C  -  D.A.  14.  445.  —  Id.  C  rej..S7nov.  1823 
(Ccrisyh  P.C.  D.A. H.  401. -Id.  Pau,23  janv.  18S7  (préf. 
des  Landes),  J.  28.  S.  9S.-P.C— Id.  C.  casa.,  27  août  1H28 
(Huteau),  J.S9.  1.  25.  -  P.C.—  Id.  Colmar,  12  mars  1831 
(préf.  Haut-Rhin),  J.  32.  2.  53.  —  Id.  Bourges,  16  août 
1831  fpréf  Cher),  J.  32.  2  39.  -  Id.  Paris,  2  juin  1834 
(préf.  de  l'Aube),  J.  34  2.  353.  -  Id  Grenoble,  20  nov. 
1834  (préf.  Isère),  J.  35.  S.  76.  -  Sic,  Merlin,  Quett., 
v«  Avoué,  $  4;  Pavard,  v»  Ajournement,  p.  137;  Thomine, 
Comm  du  Cod.de proc.,  sur  l'art.  75;  Boncenne,  Théor. 
delà  proc,  t.  S,  p.  14S;  Carré,  /.  de  U  proc.,  a.  381  ; 
Rodière,  Proc.  rie,  p.  280;  Foncarl,  Dr.  adm.,  I.  2, 
n.  27. 

70.  —  Décidé  même  que  les  préfets,  agissant  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  n'ont  pas  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter devant  les  tribunaux  par  un  avoué,  et  de  confier 
la  plaidoirie  à  un  avocat.  Nancy, SI  juin  1830  (Bambin  , 
J  30. 3.  209.-  P.C.  -  ld.  Nancy,  28  juin  1830  (Barabin), 

71.  —  Jugé  encore  que  la  dispense,  accordée  à  la  régie 
de  l'enregistrement,  de  constituer  avoué,  dans  les  affaires 
où  il  s'agit  de  droits  d'enregistrement,  s'étend  aux  affai- 
res où  il  s'agit  de  la  perception  des  revenus,  nationaux.  — 
C  cass  ,  20  niv.  an  xi  (Lefévre),  S-V.  3.  1.  116.  P.C.- 
D.A.  11.  400.  -  Id.  C.  cass.,  13  pluv.  an  xt  iCailleux), 
S-V.  3.  S.  277.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  4  vent,  an  xt  vGon- 
ticr).  P  C 

74.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi,  avec  raison  selon  nous, 
que  la  dispense  de  con»tituer  avoué  est  un  privilège  dont 
les  préfet  peuvent  ne  pas  user,  et  qu'aucune  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  constituent  avoué  s'ils  le  jugent  convena- 
ble. —  Paris,  2 juin  1834  (préf.  de  l'Aube;,  J.  34.  2.  353. 
—  Id.  Nancy,  28  mars  MSI  tpréf.  de  la  Meurlhe),  J.  31. 

2.  158.  -  Id.  Toulouse,  29  juin  1831  (Narboone),  J.  31. 
2.  327. 

73.  —  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  précè- 
dent, que  le  préfet  est  tenu,  dans  toutes  les  causes  qui  in- 
téressent l'Eut,  de  constituer  avoué,  comme  les  simples 
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particuliers.  —Toulouse.  23  juin  1817  (Saint-Félix),  P.C. 
-Id.  Montpellier,  11  déc.  1826  (préf.  des  Pyrénées-Orien- 
UlcsU.  S8.  S.  91.- P.C. 

74.  —  Id.  ..  En  supposant  que  les  lois  ou  règlements 
antérieurs  au  Code  de  procédure  eossent  dispensé  les  pré- 
fets d'employer  le  ministère  des  avoués  dans  ces  sortes 
de  causes,  ces  lois  et  règlements  ont  été  abrogés  par 
Part.  1041,  C.  proc.  —  Toulouse,  34  janv  1827  (Ifuieau), 
P.C.— Cet  arrêt  a  été  cassé  par  celui  du  37  août  I8S8  cité 
au  n.  69. 

7tf.  —  Jugé  encore  dans  le  sens  de  ce  dernier  système 
que  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  l'administra  lion 
des  domaines,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  constitu- 
tion d'avoué  lorsqu'il  y  a  contesUtion  sur  le  fond  du  droit. 

-  Limoges,  5  juill.  1816  (Brisset),  P.C. 

76.  — Au  surplus,  la  déclaration,  dans  un  exploit  d'ap- 
pel, que  le  procureur  général  soutiendra  les  intérêts  au 
gouvernement  équivaut  à  une  constitution  expresse.  — 
Rennes.  10  août  1820  (Billelte),  P.C.- D.A.  14,  445 

77.  Bien  que  les  préfets,  plaidant  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  ne  soient  pas  soumis  à  l'obligation  de  constituer 
avoué,  et  puissent  laisser  au  ministère  publie  le  soin  de 
défendre  les  intérêts  de  l'Etat,  de  telle  sorte  que  les  ju- 
gements qui  interviennent  soient  réputés  contradictoires, 
cependant,  s'ils  constituent  avoué,  les  jugements  rendus 
contre  eux,  fauU  par  leur  avoué  de  plaider,  sont  de  véri- 
tables jugements  par  défaut  bien  que  le  ministère  public 
ait  été  entendu  :  I  audition  du  ministère  public  ne  supplée 
pas  au  silence  de  l'avoué  et  ne  donne  pas  aux  jugcmenU 
le  caractère  des  jugements  contradictoires.  Dès  lors,  l'ap- 
pel de  tels  jugements  ne  peut  être  formé  pendant  les  dé- 
lais de  l'opposition  (C.  proc.,  61, 157  et  455).  —  Poitiers, 
5  fév.  1839  (préf.  de  la  Vienne),  J.  29.  S.  356.  -  P  C 

78.  —  Pareillement,  de  ce  que  le  ministère  public  est, 
devant  les  tribunaux,  le  défenseur  légal  de  l'Eut,  en  telle 
sorte  que  les  préfets,  plaidant  dans  l'intérêt  du  domaine, 
sont  dispensés  de  constituer  avoué,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  rendu  contre  le  pré- 
fet, sans  assistance  d'avoué,  doive  être  réputé  faute  de 
plaider,  et  que  ce  jugement  ne  puisse  plus  être  frappé 
d'opposition  après  la  nuiuine  de  sa  signification  au  par- 
quet. Un  tel  jugement  ou  arrêt  par  défaut  doit  être  consi- 
déré comme  éUnt  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué,  et  comme  tel,  est  susceptible  d  opposition  jusqu'à 
l'exécution.  Peu  importe,  au  surplus,  que  le  préfet  eût 
fait  élection  de  domicile  au  parquet  du  procureur  général . 

-  C.  cass.,  34  juill.  1833  (préf.  de  la  Meuse),  J.33.  1. 
689. 

78  6m.  —  L'exécution,  par  le  domaine,  des  arrêtés 
d'un  préfet  qui  ont  rejeté  en  tout  ou  en  partie  une  récla- 
mation du  domaine  contre  un  particulier,  n'opère  pas  fin 
de  non-recevoir  contre  les  poursuites  ultérieures  du  do- 
maine, si  cette  exécution  a  eu  lieu  avant  que  l'arrêté  ait 
été  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  et  si  cet  arrêté  a, 
depuis  lors,  été  annulé  par  elfe.  En  un  tel  cas,  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  maintenir  l'exé- 
cution des  arrêtés  annulés.  -  C.  cass., 31  nov.  1831  (préf. 
de  la  Seine).  J.  32.  1. 19. 

79.  —Aux  décisions  ci-dessus  concernant  l'exercice  des 
actions  domaniales,  il  faut  en  joindre  quelques  autres  qui 
se  trouvent  v»  Domaine  de  i  Liât. 

S  4.  -  Autorisation  de  plaider. 

80.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  nov.  1790  (lit.  3, 
art.  13  et  14),  le  procureur  général  ou  commissaire  du 
gouvernement  près  des  administrations  départementales 
ou  centrales,  ne  pouvait  être  actionné  et  plaider  avant  d'y 
être  autorisé.  —  C.  cass  .  8  pluv.  an  xiu  (préf.  de  la 
Haute-Marne),  S-V.  5. 1.  330.-  P.C.  -  D.A.  11.  394. 

81.  — Egalement,  l'agent  national  d'un  district  ne  pou- 
vait défendre  à  une  action  relative  à  un  domaine  national 
qu'avec  l'autorisation  du  directoire  du  départerocul.  — 
L.  rej.,  19  prair.  an  xt  tPressigny),  S-V.  7.  3  770. -P.C. 
— Id.  C.  cass.,9déc.  1806 (Dufraisse),  P.C.— Id.  C.cass., 
4  fév.  1823  id'Armieux-Sainl-Gervais),  P.C. 

82.  —  Mais  lorsque,  sur  la  demande  d'une  commune  ea 
réintégration  des  biens  dont  elle  avait  été  dépouillée  par 
abus  de  la  puissance  féodale,  dirigée  contre  I  Eut  repré- 
sentant le  ci-devant  seigneur,  l'administration  départe- 
mentale avait  autorisé  l'administration  de  district  à  nom- 
mer un  arbitre,  et  avait  chargé  l'agent  de  district  de 
présenter  l'arbitre  et  de  faire  connaître  la  décisiou,  I  agent 
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du  district  était  par  tà  snfflsammenl  autorisé  à  représenter 
l'Etal  :  l'action  de  la  commune  pouvait  donc  être  vala- 
blement exereée  contre  lui.  —  C.  rej.,  14  août  1821  (l.au- 
raguais).  S-V.  93.  |.  106.-P.C. 

83.  —  Au  surplus,  pour  qu'un  agent  de  district  fût  ré- 
puté avoir  été  autorisé  à  plaider  pour  l'Eut,  il  ne  suffisait 
pas  que  le  jugement  mentionnât  ou  constatât  l'autorisa- 
tion ;  il  fallait  encore  que  cette  autorisation  fut  réelle  et 
justifiée.  -  C.  casa.,  30  juin  1818  (Terrasse),  S-V.  18.  1. 
353. -PC -D.A.  11.  395.  -  Jd.  Cass.,  15  déc.  1817  (Ma- 
huet),P.C. 

84.  —  Aujourd'hui,  les  préfets  étant  seuls  chargés  de 
l'administration,  depuis  la  loi  du  28  pluv  an  vin,  n'ont 
pas  besoin,  pour  intenter  une  action  en  justice  dans  l'in- 
térêt du  domaine,  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Etat,  11  fév.  1824  (hab.  d'Allogny),  P.C. 
—Jd.  Bordeaux,  36  nov.  1838  (préf.  de  la  Gironde),  J  39. 
2.  141.  -  P.C.  —  Sic,  Cormenin,  Quett.  de  dr.  ad  m.,  t.  3, 
p.  473  (4*  édit.);  Foucarl,  Dr.  ad  m.,  t  2,  n.24;  Serrigny, 
Compét.  et  proe.  udm.,  t.  2,  n.  769,-  Muearcl  et  Boulait- 
gnier.  De  la  fortune  publique  en  France,  1. 1 ,  p.  48;  Lafer- 
riêre.  Dr.  udm.,  t.  2,  p.  54.— V.  aussi  en  ce  sens,  un  avit 
do  eonseil  d'Etal  du  28  août  1833. 

85.  — Jd....  Ainsi  ils  peuvent,  sans  autorisation,  inter- 
jeter appel  dans  une  instance  soutenue  d'abord  par  l'ad- 
ministration des  domaines.  —  C.  cass. ,  9  avril  1834  (préf. 
de  Tarn-el-Garonne),  J.  34.  1.  438.  —  V.  tup.,  n.  58. 

86.  -Les  conseils  de  préfecture  sont  en  effet  sans  qua- 
lité et  sans  pouvoir  pour  donner  celte  autorisation.  — 
Cons.  d'Etat,  8  mai  1813  (Pauffert),  P.C. 

87.  — Jugé  encore  que  c'est  au  préfet,  et  non  au  conseil 
de  préfecture,  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  lien 
d'intenter  une  action  judiciaire  au  nom  de  l'Etal.— Cons. 
d'Etat,  1"  déc.  1834  (Rey).  P.C. 

88.  —  Jugé  au  contraire,  mais  antérieurement,  qu'une 
action  intentée  par  le  préfet  est  nulle  s'il  n'a  obtenu  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture. —C.  rej  , 
Hfév.  1819(piéf.delalhut«-Sadne),P.C.-S»c,  Proodhon. 
Dom.  deprop.,  a.  839. 

ACTION  EN  DÉCLARATION  D'HYPO- 
THÈQUE.—V.  HrroTBiouE. 

ACTION  EN  NULLITÉ  go  EN  RESCI- 
SION.—V.  Lésion.  —  MiKtcn.  —  Prescription. 

ACTION  EN  REVENDICATION.  —  V.  Re- 

VERDIC4TION. 

ACTION  HYPOT HÉC AIRE. — V .  Htpotbeoijb. 
—  Tiers  dé>ertec«. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES,  COMMER- 
CIALES ou  SOCIALES. 

I.  —  Les  actions  dans  les  compagnies  qui  n'ont  pour 
objet  de  leurs  opérations  que  des  immeubles,  sont  im- 
mobilières ;  telles,  les  actions  d'une  compagnie  ayant 
pour  but  d'acheter,  de  vendre,  de  défricher  des  immeubles 
(C.  civ.,  529).^Toullier.  t.  13,  n.  99. 

4.  —  Ainsi,  lorsqu'un  canal  cl  d'autres  immeubles  for- 
ment la  ehose  principale  et  le  fondement  d'une  société, 
au  lieu  d'en  être  une  simple  dépendance,  et  que  le  droit 
de  péage  perçu  sur  ce  canal  n  en  est  que  le  produit,  les 
actions  de  cette  société  doivent  être  considérées  comme 
immeubles,  surtout  s'il  s'agit  d'un  partage  entre  des  co* 
héritiers  et  des  droit»  des  créanciers. —Paris,  17  fév.  1809 
(Fillemin).  S-V.  9.  3.  349.  -  P.C.  -  D.A.  4.  79.  -  Contra, 
Hennequin,  Traité  de  légiil.  et  de  jurùprud.,  t.  1,  p.  73; 
Duranton,  t.  4,  n.  118;  Charoiiioiiinère  et  Itigaud,  Droit 
d  enregiêi.,  t.  4,  n.  3683;  Devilleneuve  et  Carelle,  Observ. 
en  note  de  l'arrêt  ci-de«sus.  —  V.  aussi  anal,  en  ce  sein, 
C.rej.,7avril  1824  (Humann),  J.  35. 1.  7. -P.C.  - D.A.  4. 
78. 

3.  —  Au  contraire,  sont  mobilières  les  actions  dans  les 
compagnies  ayant  pour  objet  le  dessèchement  de»  marais. 
-Toufiier,  1. 12,  n.  100. 

4.  —  L'art.  539.  C.  civ.,  aux  termes  duquel  sont  meubles 

f>ar  la  détermination  de  la  loi,  les  aciious  ou  intérêt»  dans 
es  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
quoique  ces  compagnies  soient  propriétaire»  d'immeubles, 
■  applique  aux  sociétés  commerciales,  qu'elles  aient  ou 
non  la  \  ua lilica lion  de  compagnies.- Zacfaari«,  1. 1,  $171, 


note  10;  Marcadé,  sur  l'art.  529,  n.  2.    Contra,  Toullier, 
t.  12,  n.  97  et  101. 

8.  -Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  finan- 
cières, commerciales  et  industrielles,  sont-elles  soumise» 
aux  dispositions  du  Code  de  procédure  larl.  636  et  suiv.) 
relatives  a  la  sai»iedes  rentes?  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  24  mai  1842  (modificalive  du  Code  de  procédure),  il 
fut  proposé  de  déclarer  que  la  loi  serait  applicable  a  la 
saisie  de  ces  sortes  de  créances  ;  mais  la  proportion  ne  fut 
pas  adoptée. 

6.  —  La  question  divisait  les  auteurs  sous  l'empire  des 
anciennes  dispositions  et  les  divise  eneorc  aujourd'hui. 
Les  uns  enseignent  que  l'on  doit  suivre  les  régies  tracées 
par  les  art.  606  et  s.;  d'autres,  qu'on  le  peut.  Et,  en  fait, 
il  |»arait  qu'uucune  marche  uniforme  n'a  été  suivie  pour 

-  la  vente  des  actions  dont  il  s'agit  ;  tantôt  la  vente  a  eu 
lieu  par  le  ministère  d'agent  de  change,  tantôt  par  le  mi- 
nistère de  notaires,  tantôt  a  l'audience  des  criée».  — 
V.  Pigea u,  Proe.,  t.  2,  p.  137,  cl  Corn.,  I.  2,  p.  221;  Favord, 
t.  5,  p.  84,  n.  3;  Rauler,  Cours  de  proe.,  p.  334;  Roger, 
Sai»ir-arrêt,  n.  36  et  167;  Cliauveau.  Journ.  av.,  t.  19, 
p.  576,  et  Lois  de  la  proe.,  q.  2136  bits  Rodière,  Proe. 
civ.,  t.  3,  p.  175;  Duvergier,  Sociétés,  a.  408;  Molinier, 
Dr.eomm.,  t  t  n  421  et  s. 

7.  —  Jugé  que  la  mise  sociale  d'un  associé  peut  être 
saisie  et  vendue  dans  les  formes  prescrites  par  les  ai  t.  636 
et  suiv.  —  Paris,  13  août  1834  (Benaiel),  J.  34.  3.  674.  - 
P.C. 

8.  —  Décidé  aussi  que  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance  ou  d'industrie  peuvent  être  saisies- 
arrélées,  tout  aussi  bien  que  les  sommes  ou  effets  appur- 
teuantau  débiteur.— Paris,  2  mai  1811  (Reichard),S-V.  14. 
3.  213.  -  P.C.  -  D.A.  24.  19.  —  Sic,  Roger,  11.  26;  de  Bil- 
leyme,  Ord.  sur  rtq.  et  tur  réf.,  t.  1,  p.  192. 

9.  — El  les  aclioos  ainsi  saisies-arrètées  ne  doivent  être 
vendues  ni  à  l'audience  des  criées,  ni  par  un  eommissaire- 

(iriseur  :  lu  vente  doit  avoir  lieu  sur  trois  publications  en 
élude  d'an  notaire.—  Même  arrêt. 

10.  —  Du  reste,  la  saisie-arrêt  des  arrérages  d'une  ac- 
tion industrielle  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  l'actionnaire 
aliène  le  capilal  de  celte  actiou  ;  mais  le  cessionnairc  est 
tenu  de  laisser  dans  la  caisse  sociale  le»  intérêt»  et  divi- 
dende» nécessaires  pour  le  payement  des  causes  de  la  sai- 
sie. —  Molinier,  Dr.  comm.,  t.  I4D.  426,  à  la  note. 

11.  —  Au  cas  de  veule  d'actions  industrielles  a  la 
Bourse,  celle  vente  est  faite  sur  le  prix  nominal  des  ac- 
tions, sous  la  déduction,  tacitement  reconnue,  du  montant 
des  versement»  restant  à  effectuer  ou  des  dividendes  toa- 
ehés.  -  Trib.  de  comm.  de  Paris,  2  ocl.  1849,  Gaz.  des 
trib.  du  4. 

1  -  —  L'acheteur  en  Bourse  d'actions  au  porteur  est 
fondé  à  refuser  de  prendre  livraison  de  titres  colés  et 
parafés  dans  un  inventaire  (lorsque  d'ailleurs  ou  ne  lui  - 
a  pas  fait  connaître  cette  circonstance;,  en  ce  qu'une  telle 
mention,  quoique  ne  changeant  pas  la  nature  du  titre  et 
n'empêchant  pas  sa  transmission,  apporte  cependant  de» 
difficulté»  0  sa  négociation,  qui  ne  s  effectue  même  qu'a- 
vec une  diminution  sur  le  cours  ordinaire,  à  cause  de  la 
crainte  que  la  cote  et  le  parafe  ne  facilitent,  en  cas  de 
soustraction,  la  revendication  qui  en  serait  ultérieure- 
ment formée  contre  le  possesseur  (C.  comm. ,  76)  —  Trib. 
de  comm.  de  Pari»,  37  nov.  1849  (Manuel),  J.  et  P.  50.  2. 
68.  —  V.  lesobserv.  de  M.  Rolland  de  Villargucs,  rappor- 
tées en  note  de  ce  jugement. 

13.  —  Celui  qui  a  pris  des  actions  au  porteur  dans  une 
société  commerciale  est  censé  n'en  être  plus  propriétaire, 
à  l'égard  de  la  société,  par  cela  seul  qu  il  ne  peut  en  re- 
présenter le  titre.  Il  ne  pourrait,  en  alléguant  la  perle  île 
ce  titre,  agir  contre  la  société,  soil  pour  se  faire  déclarer 
propriétaire  des  actions,  soit  pour  s  en  faire  payer  les  in- 
térêts cl  dividendes,  même  condilionuellcmenl  et  en  don- 
nant caution  ;  il  n'aurait  action  qu'autant  qu'il  prouverait 
que  le  titre  est  anéanti.  —  Paris,  23  juill.  1836  (  la  caisse 
hypothécaire),  J.  37.  2.  103  -  P.C. 

14.  —  L'art.  19,  Ut.  5  de  l'ordonn.  de  1673,  qui  autori- 
sait le  juge  à  ordonner,  moyennant  caution,  le  payement 
d'une  lettre  de  change  au  porteur  lorsqu'elle  était  adirée, 
ne  s'appliquait  qu'aux  lettres  et  billets  de  change,  et  nul- 
lement aux  actions  d'un  établissement  de  commerce  paya- 
bles au  porteur.  —  C.  rej.,  5  déc.  1837  (Frémcuu),  J.  08. 
1.  339.-P.C. 

1.1  —  Une  action  dans  une  entreprise  commerciale 
(telle  que  la  reconstruction,  d'une  salle  de  spectacle)  peut 
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d'après  les  circonstances,  être  considérée  comme  on  sim- 
ple prêt,  et  non  comme  on  intérêt  social  ;  dans  ce  cas,  l'ac- 
tionnaire a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  du  capital 
de  son  action,  sans  être  Icnu  de  contribuer  aux  pertes 
de  l'entreprise  (C.  civ.,  1853;  C.  comm.,  54).  -  C.  rej 
10  mai  1837  (municipalité  de  Saint-Pierre),  J.  37. 1. 1C 
PC. 

16.  —V.  encore  sur  les  actions  industrielles,  i 
eiale*  ou  sociales,  les  mois  suivants  :  Acte  de  < 
n.  214  et  s..  Banque  de  France,  Canaux,  Chemins  de  fer. 
Effets  publics.  -  Enregistrement i  Sociétés  commerciales. 

ACTION  JUDICIAIRE.  -  V.  Acnoa  ta  «js- 

TICE. 

ACTION  MOBILIÈRE  or  IMMOBILIÈRE 

—V.  Action  pïusoubeiie.  réelle  od  mixte 

Sur  lu  caractères  distinctif*  de  l'action  mobilière  et  de 
l'action  immobilière,  se  reporter  aux  matières  spéciales. 
V.  notamment  Actions  industrielles,  Bois.  Juge  de  paix. 
Lésion,  Meubles,  Réméré,  Tiers  détenteur,  Vents. 


mîx 


ction 

TE 


PERSONNELLE,  REELLE  ET 


dum.  t. 


de 

40  «a. 

Bail.  SB. 

Boit  (coup*  la),  S. 
Cr*»nc !«■ r«,  41,  48. 
Minutaient  d'inm., 

6,  7  M  ». 
Do  m  m.  aux  ebainpa, 

4». 

Do  m  m  i  fr«*  -  i  a  lé  rétt , 

6,  T.  46,  4T 
Donation  (nulliléde), 

43. 

Donation  (révocation 

de).  89  et  t. 
Elu  (priw  a'),  4T. 
Fraude.  41,4*. 
Fruiu  (rueutat  de). 

a,  M. 


Héritier,  15,  46. 
Hypothèque»,  4  4,  St. 
In'icription  (radiation 

d*).  «3 
L*pi  univerol,  49. 
Létion.  34  tt  s. 
Lu  union.  4t. 
Louage,  55. 
Blitnjrnneli,  54k,  54. 
Ordre.  54. 
Pareonr*,  46. 
Partage,  46. 
Pétition  d'néréd.,  49. 
Préle-nom,  6. 
Propriété  (quel  de). 

Réaéré,  16. 

Rente.  47. 

Rente  fonciére,40  et». 
Re*ci*ion.  34  tt  ». 

•4». 


(droit  dt),  44. 
Revendication,  9. 
Servitude,  49  et  ». 
Surenchère,  38. 
Tournent  (révocation 

d.).  49 
Tter*  délentear.  44. 
4t.  44,  46.  19.30, 
>t,  68,  87,  60,  54. 
Titre  nouvel,  47. 
Titre»  frettit.  de),  4. 
(Juge  loreatier,  48. 
Vente,  M  tt  ». 
Vente  (nullité  de), «6. 
17. 


10  et  ». 
Vente  (resciaion  de\ 

84  et* 
Vente  (résolution  de), 

»  et». 


1.  —  A  quels  caractères  reconnaître  qu'une  action  est 
personnelle,  ou  réelle,  ou  mixte?...  La  doctrine  nous  en- 
seigne que  l'action  personnelle  est  celle  qui  prend  »a  source 
soit  dans  une  convention  (expresse  ou  tacite),  soit  dans 
on  fait  obligatoire  :  que  l'action  réelle  est  celle  qui  dérive 
d'un  droit  que  l'on  a  sur  une  chose,  indépendamment  de 
toute  convention  de  la  part  de  celui  qui  la  détient;  et  que 
l'action  mixte,  aiosi  que  l'indique  non  nom.  est  celle  qui 
renferme  A  la  fois  les  deux  éléments  de  personnalité  et  de 
réalité.  Mais  ces  définitions  sont  loin  de  suffire  dans  la 
pratique  :  aussi  de  nombreuses  difficultés  s'élévent-elles 
journellement  devant  les  tribunaux  pour  caractériser  la 
nalnrc  des  aciions  dont  ils  sont  saisis. 

2.  -  Remarquons,  en  passant,  que  plusieurs  juriscon- 
sultes, soit  dans  l'ancien  droit,  soit  dans  le  nouveau,  vont 
même  jusqu'à  nier,  d'une  manière  absolue,  l'existence  des 
actions  mixtes.  Parmi  les  auteurs  modernes  qui  soutien- 
nent cette  doctrine,  on  peut  voir  Duvergicr.  Traité  de  ta 
vente,  t.  I,  n.  4437,  et  t.  2,  n.  93  et  s.,  et  Cbauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  1,  p.  280.  —  Mais,  comme  le 
fait  observer  Gilbert,  daus  son  Code  de  proc.  annoté,  sur 
l'art.  59,  où  l'on  trouvera  un  résume  de  l'opinion  des  au- 
teurs sur  la  matière,  il  n'est  pas  possible,  en  présence  de 
la  disposition  de  l'art.  59  et  de  celle  de  l'art.  64,  de  rejeter 
le  principe  des  actions  mixtes,  quand  même,  dans  la  ri- 
gueur du  droit  et  en  théorie  pure,  ces  aciions  ne  pour- 
raient se  concevoir. 

3.  — Voici  l'ensemble  des  décisions  qu'offre  la  jurispru- 
dence, avec  le  sentiment  des  auteurs  sur  les  principales  : 
on  en  trouvera  quelques  autres  placées  sous  les  mots  spé- 
ciaux auxquels  elles  appartiennent. 

4.  —  Est  personnelle,  l'action  en  exhibition  des  titres 
que  l'on  prétend  avoir  précédemment  remis  A  la  personne 
a  laquelle  on  en  demande  la  restittiliou,  encore  que  l'ac- 
tion en  exhibition  soit  formée  comme  base  d'une  demande 
en  revendication  d'immeubles  dont  le  défendeur  est  eu 
possession  :  celte  circonstance  ne  lui  donne  pas  le  carac- 
tère d'*ciioj.  réelle. -C.  rej.,  3  fév.  1806  (Gaslé),  S-V.  6. 


2.  705.-P.C.-D.A.  I .  263.  -  Sie,  Merlin,  Qucst..  v*  Action 
ad  exkibendum  ,  Carré,  Compit.  civ.,  n.  198,  Joccollon, 
Tr.  des  actions  civiles,  n.  113. 

1$.  Id  ...  de  l'action  intentée  par  l'acquéreur  d'une 
coupe  de  bois,  en  revendication  de  baliveaux  ou  de  taillis 
qu'il  prétend  compris  dans  la  vente,  encore  même  qu'il 
s  agisse  de  taillis  ou  de  baliveaux  non  coupés  .-  il  n'y  a  pas 
IA  aclion  réelle.-C.  cass.,  5 ocL  1813  (Mirepoix),  S-V.  13. 
1.  465.  -  P.C.  -  D.A.  1.  257.  -  Sic,  Carré,  Compéi.  civ., 
n.  194. 

0.— Est  réelle  et  non  mixte  l'action,  tendant  a  obtenir  i 
1*  le  désistement  d'un  immeuble,  et  2»  des  dommages- 
intérêts  A  raison  de  l'indue  possession  de  cet  immeuble. 
—Amiens,  13  nov.  1824  (Lacour),  J.  25.  2,  21 1.  -  P.C. 

7.  —  Jugé  au  contraire  que  l'action  qui  tend  A  obtenir 
tout  a  la  fois  :  1°  le  délaissement  d'un  immeuble,  2*  la  res- 
titution des  fruits,  et  3*  des  dommages-intérêts  A  raison 
de  l'indue  possession  de  cet  immeuble,  est  une  action 
mixte  et  non  une  aclion  réelle.— Grenoble,  29  avril  1824 
(Gatel),  J.  36.  2  27.-  P.C. 

8.  -  Est  réelle  et  non  mixte,  l'action  ayant  pour  objet 
de  faire  décider  que  le  possesseur  d'un  immeuble  n'en  est 
pas  le  véritable  propriétaire,  qu'il  n'est  que  le  prête- nom 
d'un  tiers.-C.  cass.,  5 mai  1829 (Ouvrard),  J .  29. 1 .  248.- 
P.C. 

9.  —Id...,  de  l'action  en  revendication  d'un  immeuble 
prétendu  indûment  adjugé,  lors  même  que  le  demaudeur 
y  a  joint  une  demande  en  restitution  cl  en  reddition  de 
compte  des  fruits  perçus  par  l'indu  possesseur.— C.  rej., 
3  a«ut  1847  (Thomas),  J.et  P.  47.1.802. 

10.  — Est  personnelle,  la  demande  en  payement  d'arré- 
rages d'une  rente  foncière  dont  le  titre  n  est  pas  contesté. 
-C  cass.,  13  ocl.  1813  (Vandiek),  S-V.  20.  I.  454.  -  P.C.  - 
D.A.  I.  258.—  Contra.  Joccollon,  n.  379. 

U.— Id....  de  l'action  qui  a  pour  objet  le  payemeut,  de 
la  part  d'un  tiers  détenteur,  des  arrérages  d'une  rente 
hypothéquée  sur  un  immeuble  par  lui  détenu.  —  Paris, 
18  ianv.  1823  (Polart),  J.  25.  2.  Ht.-  P.C.  -  D.A.  23.  386. 
—Contra,  Joccollon,  n.  378. 

12.  -  Au  contraire,  est  mixte  l'action  en  payement 
d'une  rente  foncière,  intentée  contre  les  possesseurs  des 
fonds  grevés  de  la  renie  et  en  proportion  des  parcelles  de 
terrain  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains.  —  C  rej.,  6  juin 
1818  (Kuény),  J.  et  P.  48.  1. 406. 

13.  —  Id  ...  de  l'action  en  payement  d'une  rente  en 
argent,  avec  énonciation  que  la  rente  est  établie  sur  un 
immeuble,  quand  il  y  a  contestalion  sur  l'existence  de  la 
rente.-C.rej  ,8déc.  1829  fabr.  Boussois),  J.  30.  1.  17.- 
P.C.— Sic,  Joccollon,  n.  379. 

14.  —  Est  réelle  et  non  personnelle,  l'action  formée 
contre  un  individu  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur  d'im- 
meubles affectés  au  service  d'une  rente,  A  fin  de  payement 
des  arrérages  de  cette  rente.— C.  rej.,22janv.  1840  (Jam- 
merU  J.  40.  1.236  - P.C. 

•  15 — Est  mixte,  et  non  personnelle,  l'action  contre  on 
héritier  tant  en  celle  qualité  que  comme  biens  tenant, 
c'est  a-dire  comme  détenteur  des  biens  hypothéqués  A  la 
créance  du  demandeur. -C.  cass.,  lOdéc.  Ib06  tRanehon), 


S-V.  6. 1 .  516.  -  P.C. -D  A.  I  266. 

10.—  Id....  de  l'action  inteulée  contre  un  héritier  dé- 
tenteur de  biens,  en  payement  non  de  sa  quote-part,  mais 
de  la  totalité  d'une  somme  due  par  la  masse  des  héritiers. 
-  C.  rej..  24  at*U  1826  (Laprade),  J.  27.  1. 157.-  P.C.  - 
Sic.  Joccollon,  n'.  374. 

17.  —  Est  purement  personnelle,  l'action  en  passation 
d'un  litre  nouvel  d'une  rente  même  hypothécaire.  — Paris, 
18  ianv.  1823  Polarli,  J.  25.  2.  115.  -P.C. -D.A.  23.  586. 
—Sic,  Fcclix  et  llenrion.  Renies  fonc.,  p.  215  et  221;  Trop- 
long.  Prescription,  t.  2,  n.  8i>. 

18.  —  Est  mixte,  l'action  en  partage  ou  licilation  d'un 
immeuble  reslé  indivis  entre  cohéritiers  oprëi  partage 
(action  corn  mu  ni  dividundo)  :  ce  n'est  pas  IA  une  action 
en  partage,  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  —  C.  cass.,  11  mai 
1807  (Paysan),  S-V.  7.  1  267.  -  P.C  -  D.A.  5.  343.  -  Id 
Paris.  il\w\.  1838  iLongchuinplj,  J.  39.  2. 210. -P.C.  — 
Sic,  Merlin,  Répert.,  v»  Licilation.  J,  2,  n.  2,  Toullicr,  t.  4, 
n.  413;  Chabot,  Sure,  art.  822,  n.  3;  Vaieille,  ibid..  n.  7; 
Durait'  n,  i  7  n.  137;  Carré,  £01*  de  la  proc.,  quesl.  262; 
Joccollon,  11.  552.  Rodièrc,  Proc.  civ.,  t  1,  p.  117. 

19.  —  Est  personnelle  et  non  mixle,  l'action  en  délais- 
sement de  fonds,  ou  en  pétition  d'hérédité,  intentée  par 
un  collatéral  contre  le  légataire  universel,  en  tant  qu'elle 
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i  à  l'action  en  nullité  ou  révocation 
du  testament  du  défunt.-  C.  eau.,  18 janv  1820(Sudour), 
S-V.  20.  1 .  127.  -  P.C.  -  D.A.  5.  338.  -  Contra,  Joccolton, 
a.  341,  in  Âne. 

30.  —  Est  aussi  personnelle,  et  non  mixte,  l'action 
intentée  par  un  vendeur  en  réalisation  de  la  vente  d'un 
immeuble  par  lui  alléguée,  et  par  suite,  en  pavement  du 
prix^de^etle  vente. -Paris,22  juill.  1848(Dulour),  J.  «I  P. 

41.  —  Jd....  Peu  importe  que  le  vendeur  ait  en  même 
temps  offert  de  mettre  l'acquéreur  en  possession  de  l'im- 
meuble et  de  lui  rendre  compte  des  fruits  :  c'est  là  un 
ire  de  la  demande,  qui  ne  penl  en  changer  le  < 
principal.-C.  cas*.,  3  mars  1850  (Leearlier),J.  et  P. 
au.  1  m. 

24.  -  Jugé  au  contraire  qu'une  telle  action  est  mixte. 
—Amiens.  13 janv  1848  (Lecarlier),  J.  et  P.  50  2.41.  — 
Cet  arrêt  a  clé  tassé  par  celui  qui  précède. 

35.  —  Est  mixte  aussi  et  non  personnelle,  Faction 
intentée  par  l'acquéreur,  rn  réalisation,  par-devant  no- 
taire, d'une  vente  immobilière  sous  seing  privé.  —  Paris, 
26  août  1835,  J.  36.  2.  143  -  P  C  ,  et  C.  rei.,  31  mai  1837 
(Guillaume),  J.  37. 1.  631. -P.C.— Contra.  Joccolton,  Act. 
eiv.,  a.  376. 

34.  Id  île  l'action  en  délivrance  de  l'immeuble 
vendu.  -  2  fév.  1809  (Perrin),  S-V.  9.  1 .  138.  -  P  C.  -  D.A. 
1.  266.-S*,  Merlin,  Rep.,  v»  Vrille.  S  2,  n.  7.  Troplong, 
Vente,  t.  !•»,  n.  262;  Huranton,  1. 16,  n.  585  bit  — Contra, 
Poncet,  Actiont,  n..l23;  Carré,  n.  223;  Duvergier,  Vente, 
t.  1",  n.  258;  Joccolton,  n.  375. 

-•i  •-  lu  ■  de  l'action  qui  appartient  au  vendeur  avec 
pacte  de  réméré  pour  rentrer  dans  la  propriété  de  l'im- 
meuble. —  Joceotlon,  n.  304.  —  Contra.  Ponect,  n.  I  19. 

36.  —  Est  personnelle  et  non  mixte,  la  demande  en 
nullité  d'une  vente  d'immeubles  formée  par  l'acquéreur. 
-  Riom,  30  déc.  1825  (de  Bryon),  J.  27.  2.  31.  -  P.C. 

37.  —  Id...  de  l'action  en  nullité  formée  par  le  ven- 
deur, si  celui-ci  se  trouvant  encore  rn  possession  des  im- 
meubles vendus,  l'action  ne  tend  pas  au  délaissement  de 
ces  immeubles.  —  .Nîmes,  27  août  1847  (Roman),  J.  et  P. 
47.  2.  633.  -  Séria,  s'il  n'était  plus  en  possession  :  Du- 
rant on,  t  16,  n.  387  ii* 

38.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'action  en  résolotion 
d'une  vente  d'immeubles?  Selon  Duvergier,  Vente,  t.  1, 
n.  167,  l'action  résolutoire  contre  l'acquéreur  direct  est 
purement  personnelle.  Adde. Carré,  n.  219;  Poncet,  n.  119 
et  ».  -  Suivant  Troplong,  Venir,  I.  2,  n.  624  et  s.,  et 


Joceotlon,  n.  306,  elle  est  mixte. 
39.  - 


Quant  a  l'action  résolutoire  dirigée  contre  le 
tiers  détenteur,  Troplong,  t.  2,  n.  629,  630,  636,  et  Du- 
vergier, t.  1,  n.  467,  sont  d'accord  pour  enseigner  qu'elle 
est  réelle  :  donc  la  connaissance  en  appartient  an  tribunal 
de  la  situation  des  biens.  —  Carré,  n.  220,  et  Joccolton, 
ubi  tup.,  pensent  qu'elle  est  mixte.  —  Et  Poncet,  ibid., 
qu'elle  est  personnelle. 

30.  —  Si  l'acquéreur  et  le  tiers  détenteur  sont  action- 
nés loua  lea  deux,  le  vendeur,  disent  Duvergier.  foc.  cil., 
et  Troplong,  n.  637,  peut,  a  son  choix,  saisir  ou  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'acquéreur,  ou  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble. 

31.  -  Jugé  que  l'action  en  résolution  intentée  par  le 
vendeur  contre  l'acquéreur,  est  une  action  mixte. -Lyon, 
31  août  1849  (Laguesse),  J.  et  P.  49.  2.  573. 

33.— Décidé  que  cette  action  est  réelle,  alors  du  moins 
qn'eile  est  dirigée  tant  contre  des  tiers  détenteurs  que 
contre  l'acquéreur.  -  Toulouse,  28  mai  1831  (SaUbas),  J. 
32.  2.  118  -  P.C. 

33.  —  Et  l'action  doit,  par  suite,  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  quand  même  elle 
ne  serait  qoe  la  suite  des  conséquences  de  poursuites 
exercée»  par  un  créancier  que  l'acquéreur  s'était  obligé 
de  payer  :  il  ne  suit  pas  de  la  qu'elle  doive  être  ou  puisse 
être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  l'opposition  aux 
poursuites  du  créancier.  —  Même  arrêt. 

34.  —  Quant  à  l'action  en  rescision  d'une  vente  pour 
cause  de  lésion,  elle  est  mixte.  —  C.  rej.,  5  nov.  1806 
(Boumezeau).  S-V.  6.  I.  512.  -  P.C.  -  D.A.  1.226.  -  Id. 
Paris,  13  mars  1817  (Bodin),  S-V.  18.  2.  99.  -  P  C.  -  D.A. 
1  265  -  Id.  C.  eass.,  13  fév.  1832  (Fournier),  J.  32  1 . 
681.  -  P.C. 

51$.  —  Jugé  au  contraire  que  l'action  est  purement 

Krsoonclle.  -  Riom.  I"  dée,  1808  (Toteian),  S-V.  12.  2. 
7.- P.C.- D.A.  1." 


36.  —  Du  moins  en  est-H  ainsi,  lorsque,  le 

trouvant  encore  en  possession  des  immeubles  vendus, 
l'action  ne  tend  pas  au  délaissement  de  ces  immeubles.— 
Mme*,  27  aoat  1847  (Roman),  J.  et  P.  47.  2.  633. 

37.  —  Selon  Poncet,  n.  119,  l'action  est  personnelle, 
même  à  l'égard  des  tiers  détenteurs.  —  Selon  Duvergier, 
t.  2,  n.  93  et  94,  et  Pigeau,  Comm  ,  t.  I,  p.  163,  elle  est 
personnelle  a  l'égard  de  l'acquéreur,  et  réelle  à  l'égard 
des  tiers  détenteurs.  —  Selon  Dnranton,  t.  16,  n.  452; 
Troplong,  n.  805  et  s.;  Boncenne,  TA.  de  la  froc.,  I.  1, 
p.  75;  Rauter,  Cours  dtproc.,  n.  55,  et  Joceotlon,  n.  304 
et  305,  l'action  est  mixte  à  l'égard  de  l'acquéreur,  et 

i  l'égard  des  tiers  détenteurs  —  Enlln.  selon  Carre, 
n  221  et  223,  l'action  est  personnelle  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur, et  mixte  a  l'égard  des  tiers  détenteurs.  —  La  troi- 
sième opinion,  celle  de  Duranton  et  Troplong,  nous  sem- 
ble être  celle  qui  doit  être  préférée. 

38.  —  Est  mixte,  l'action  de  l'acquéreur  qui,  ayant  été 
évincé  par  surenchère,  réclame  contre  l'adjudicataire  le 
remboursement  de  ses  frais  et  loyaux  coûts,  ou  des  amé- 
liorations qu'il  aurait  faites  sur  la  chose,  et  cela,  par  pri- 
vilège et  préférence  sur  l'immeuble  adjugé.  — Bordeaux, 
5  juill.  1833  (Sieuxae),  J.  33.  2.  467.  -  P.C.  -  Sic,  Joc- 
eotlon, n.  377. 

59.  —  L'action  en  révocation  d'une  donation ,  pour 
ingratitude,  est  per son nel le.— Poncet,  n.  122;  Joccolton, 
n.  310. 

40.  —  Il  en  est  de  même  quand  l'action  a  pour  cause 
l'inexécution  des  conditions  de  la  donation.  —  Poncet, 
•Ouf*,  (l'auteur  exprime  toutefois  quelques  doutes)  -  Con- 
tra, Joceotlon,  n.  309  bù,  d'après  lequel  l'action  en  ce  cas 
est  mixte. 

41.  —  Si  la  révocation  a  pour  cause  une  survenanee 
d'enfants,  alors  l'action  est  réelle.  —  Poncet,  ibid.  -  Sui- 
vant Joccolton,  n.  311,  elle  est  mixte. 

43.  —  Est  réelle  et  nos  mixte,  la  demande  for- 
mée par  un  créancier  en  nullité,  pour  cause  de  fraude 
d'une  donation  d'immeubles  faite  par  son  débiteur  à  un 
tiers.  —  Amiens,  16  mars  1839  i  Du  bar  et  .  J.  40.  2.  10.  - 
P.C 

45.  —  Jugé  en  sens  contraire  qoe  l'aetioa  intentée  par 
les  créanciers  d'un  donateur  d'immeubles  contre  le  dona- 
taire à  fin  de  nullité  de  la  donation,  comme  fuite  en  fraude 
de  leurs  droits,  est  une  action  personnelle,  on  tout  au 
moins  une  action  mixte.  -  C.  casa.,  27  dée.  1843  (Hynee- 
lin).  J.  et  P.  44.  1.  122 

44.  -  De  même,  la  demande  en  payement  d'une  somme 
stipulée  payable  duns  le  cas  où  le  droit  de  retour  réservé 
par  un  donateur  d'immeubles  serait  exercé,  est  une  ac- 
tion personnelle  ou  nu  moins  mixte.  —  C.  règl.  de  jng., 
4  janv  182»  (Foucault),  P.C  -  D.A.  1.  260. 

4i>  —  Est  personnelle,  l'action  civile  pour  dommages 
causés  a  tout  immeuble  autre  qu'un  champ.  V.  l'art.  5  de 
la  loi  du  25  mai  1838  et  l'art.  3,  C.  proc.  —  Joccolton, 
n.  105.  —  Contra,  Carou,  Jurid.  dtt  juge*  de  paix,  t.  I, 
n.320,2«édit. 

46.  —  Id...  de  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
par  les  propriétaires  habitant*  d'une  commune,  contre 
des  individus  auxquels  ils  contestent  le  droit  de  parcours 
et  de  paeage  sur  cette  commune.  -  C.  rej  ;  8  mai  1838 
(Lucul),  J.  58.  1.  860.  -  P.C. 

47.  -  Est  réelle  on  mixte,  I 
rêls  formée  par  le  propriétaire  inférieur  d'un  < 
contre  le  propriétaire  supérieur,  pour  fait  de  prise  d'eau 
en  un  temps  prohibé,  lorsque  surtout  le  défendeur  pré- 
tend avoir  un  droit  cl  un  titre  particuliers.  —  C.  rej., 
8  avril  1829  (Petit),  J.  29.  1.  191. -P.C. 

48.  —  Est  réelle  et  non  mixte,  l'aetion  en  reconnais- 
sance de  droits  d'usage  dans  nne  forêt.  —  C.  eass., 29  av 
1833  (préf.  Aude),  J.  33.  1 .  488.  -  SS.  —  Sic,  Proudhon, 
Vtufr.,  t.  5,  n.  2747  et  2797. 

49.  —  Les  conlestations  relatives  a  des  servitudes, 
quelle  que  soit  la  partie  qui  forme  la  demande,  consti- 
tuent des  actions  réelles  qui  doivent,  par  conséquent,  être 
priées  devant  le  juge  de  la  situation  du  fonds  sur  lequel 
la  servitude  est  due.  —  Pardessus,  Servi!.,  n.  322;  Solon, 

n.  513;  Joceotlon,  n.  88. 


—  Jugé  en  ce  sens,  que  le  droit  appartenant  au 
propriétaire  d'un  mur,  dont  la  mitoyenneté  a  été  acquise 
par  le  voisin ,  de  reprendre  la  propriété  exclusive  dn 
mur,  s'il  n'est  pas  payé  de  la  valei 


donne  lieu  à  nne  action  réelle. 

de  1" 


ur  de  la  mitoyenneté, 
ui  peut  être  exercée 
.-Paris, 
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ACTIO\ 


ACTION  POSSESSOIRE. 


22  janv.  1834  (Rousseau),  J.  54.  2.  94.  -  P.C.  -  Sic,  ioc- 
coilon,  n.  108. 

81.  —  De  même,  le  propriétaire  qui  a  fait  l'avance  de 
tous  les  frais  d'un  mur  mitoyen,  construit  d'accord  avec 
le  voisin,  a,  pour  le  remboursement  de  ces  frais,  une  ac- 
tion réelle,  on  tout  au  moins  mixte,  qu'il  peut  exercer 
contre  l'acquéreur,  tiers  délenteur  de  la  propriété  voi- 
sine. -  Paris,  3  avril  1841  (Cochet-Derocbe),  J.  et  P.  41. 
2.  540,  et  C.  rej.,  31  mars  1843  (Pochel),  J.  et  P.  43.  4. 
350  —  Contra,  Joccotton,  n.  109. 

iî2  —  Une  action  personnelle  mobilière  ne  devient  pas 
réelle  immobilière,  par  l'effet  de  conclusions  addition- 
nelle* tendant  à  obtenir  une  affectation  hypothécaire  sur 
les  biens  du  défendeur.  —  C.  rej.,  2  avril  1833  (Blooru;, 
J.  33.  I.  435.  -  P.C. 

H 3.—  La  demande  en  nullité  d'un  acte  est  personnelle, 
encore  qu'elle  n'ait  pour  but  que  de  parvenir  à  la  radia- 
tion d'inscriptions  hypothécaires,  et  que  l'on  conclue  for- 
mellement à  eette  radiation.  -  C .  cass.,  1" ffor.  (1er  prair.) 
an  xii  (Sauter),  S-V.  20.  1.  472.  -  P.C.  -  D.A.  I.  261.- 
Sie,  Carré,  Compét.  av..  t.  1,  n.  196;  Grenier,  Hypoth., 
t.  1,  n.  94. —  Suivant  Troplong,  Hypoth.,  t.  3,  n.  732, 
l'action  est  mixte,  et  peut  être  dès  lors  portée  soit  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  soit  devant  celui 
de  la  situation.  —  Selon  d'autres  auteurs,  l'action  est 
réelle,  et  par  suite,  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
est  seul  compétent  :  Tarrible,  Bip.,  ?•  Radiation,  a.  10; 
Pigrau,  t.  2,  p.  425. —  On  sait  qu'en  principe,  la  demande 
en  radiation  d'inscription,  formée  directement,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
tion a  été  prise  :  c'est  la  disposition  formelle  de  l'arti- 
cle 2159,  C.  civ.  —  V.  sur  l'application  de  ce  principe,  et 
les  distinctions  qui  viennent  d'être  rappelées,  inf.t  v«  In- 
scrit}, hypoth. 

S4.  —  La  poursuite  d'ordre  pour  la  distribution  do 
prix  d'immeubles  vendus  soit  volontairement ,  soit  par 
expropriation  forcée,  est  une  action  réelle.  —  C.  cas»., 
13 juin  1809  (Pelletier),  S-V.  9.  1.282.- P  C  -D.A.  21. 
35o.— Ce  point  a  été  consacré  par  un  grand  nombre  d'au- 
tres arrêts  que  l'on  trouvera  au  mot  Ordre. 

Hii.  —  Est  personnelle  et  non  réelle,  l'action  qui  naît 
du  contrat  de  louage  ;  c'est  du  moins  en  ce  sens  que  se 
prononcent  la  généralité  des  auteurs;  mais  le  principe  a 
été  contesté  dans  ces  derniers  temps  par  plusieurs  juris- 
consultes, notamment  par  Troplong,  du  Louage,  t.  I, 
n.  S  et  s.,  et  t.  2,  n.  473  et  s.,  qui  soutient  vivement  qoe 
le  droit  du  preneur  est  réel.  —  V.  a  cet  égard,  les  nom- 
breuses autorités  rappelées  inf.,  v«  fiait,  et  celles  qu'in- 
dique Gilbert,  Code  civil  annoté,  article  1790,  n  ï4  et 
24  bit. 

ACTION  *088ESSOII\E. 

Indication  alphabétique. 


Abreuvoir,  103. 

Acqaéresr,  Si  et  »., 
17)  et  s.,  407.  459 

Art*  ai  miniatratif,  59, 
1M«I(,  SSt  et  t., 
418  et  s  ,  479  et  s. 

Action  corvée-t  onnelle 

m,  t»».  sis,  sis, 

Ut  bu,  591  et  t. 
Action  en  revendica- 

tiOD,  64,  98. 
Actioai  de  la  banque, 

99. 

Affouafe,  57. 

Alluviop,  «4,109. 

Ameubliesemenl,  100. 

An  et  j  mj-  (pou.  d'), 
184  et  i. 

AnlirbrêM,  18.  (79 

Appel,  475  et  s.,  SOI. 
804  et  i. 

Aqueduc,  SI6. 

Arbres,  90,  460  et  s. 

Autorisation  de  com- 
mîmes, 58,  505. 

Banalité,  I6t  et  ». 

Banc  dégliae.  -  voir 
Eglise 

Barrage,469.-v.Eaux 

Bonne  foi,1G9. 

Borne»,  466.  497. 

Caoaui,  494et»  ,453, 
47  J. 


Charapart,  53,  96. 
Chasse,  113. 
Chemin  pablic  ,  68, 
ItO  et  t.,  535,  580, 
447  et  s. 
Cbemia  privé,  119  et 

a.,  16*. 
Cboae  jugée,  144  et  s., 

165,  604,  SON. 
Cimetière,  81  et  a. 
Clôture,  91. -v.  Fossé 
Commune  -  Commu- 
naux, 54,  71  et  s., 
«06,  «9,  196  et  a  , 
195,  4SI  et  a  ,  505. 
Communistes, 32  eu  , 
183. 

Compétence,  S,  141, 
118  et  a  ,  581  Ut, 
479  et  a. 
Comptant,  50  et  a. 
Compromit,  400. 
Conflit,  ISO  bit. 
Copropriétaire».  —  v. 

Communiitce. 
Cour»  d'eau  -t.  Eaux. 
Cumul,  463.  469,  lit, 

368,  883  et  a 
Curage,  «01,  490  et  a. 
Curé.  60. 
Delà  »,  184  et  t. 
Délit».  —  t.  Aetioa 


Dcm.  dohv.,  50I  bis. 
Dem.  rreontrntion- 

nelle.  401,  5t0. 
Déoonciition  de  nou- 
vel oeuvre. — v.  Nou- 
vel ouvre. 
I  Dépen»,  150. 
'Dernier  ressort,  504 
et  a. 

Désistement,  595  et». 


Si. 


et  »  ,  69  et  ».,  479. 

Dommage,  SU  et  a. 

Dommage  futur,  511 
el  »  ,  336  et  t 

Do  ni  m  s  g  es  •  intérêt» , 
545,  569  el  ».,  500 
et  ».,56l,505et»., 
StO  et  a. 

Dot,  61  et  ». 

Droit*  réel»,  41,  48, 
101  el  a. 

Eaux  ,  Cour»  d'eau. 
«58,  «7«  et  a.,  519 
et  «..  Sit  et»  ,881, 
iiS,  455  el  a  ,  468 
et  8..  471,  486  et  ». 

Eaux  pluv.,  US  et  ». 

Kgli»e,  79  et  a.,  <i6. 

Egoui,  «56  et  *.,  518 


Emphytéoee.  «5  e«  a. 
Enclava ,  «il  et  t., 

449  el  ». 
Enquête,  136  et  ». 
Epoux,  181. 
Etang.  199,  HO.  485 
Evocation.  475. 
Exception,  «7.  408 

Eipropriation  forcée, 

46  et». 
Fermier,  «9  et  ».,  181. 

577  el  ».,  480. 
Fête  mobile  -v  Délai 
Fond»  de  commerce, 

91. 

Fontaine,  100. 
Foaaé,  «59,  195, SOI, 
570. 

Garantie,  16.  54. 

Habitation.  16. 

Haie,  39.  «59. 

Hallea,  78  el  a. 

Héritier»,  45  et  s. 

Immeuble  par  desti- 
nation, 95. 

Incident,  401. 

lorompelcnrc,  «05. 

Indivision. —  ».  Com- 
muniste». 

Interdit.  40  et  a..  195. 

Interlocutoire,  lii  el 
a ,  515. 

Intervention.  H. 

Jour.  —  v.  Vue. 

Jour  férié.  -v.  Dédis 

Lai»  et  relaia  de  la 
mer,  171. 

Lavoir,  103 

Légataire, 45. 

Maire,  55. 

Mandat,  55  et  ». 

Marais,  111  et  ». 

Marché,  75  el  ». 

Mari,  81  et  a. 

Mémoire  eipo»it.,505 

Mer.  165.  171  et  a. 

Meublea.  87  et  a. 

Mme»,  85  et  ». 


Mineur.  50  et  a..  195 
Mitoyenneté,  159,  416 

et».,  448. 
Motifs,  411  et  ». 

Moulin.  —  v.  Usine. 
Nourri  œuvre,  58  et»., 


Rente 


et  a  .  440,  481. 
518  el  ». 
Nu  propriétaire.  —  v. 

Usufruit. 
Opposition,  544. 
Pacage,  101  et  s.,  166 

et  t..  170. 
Parcourt,  101  et  ». 
Passage,  71  et  s  ,  135 
et  a.,  449,  496,  501 
Mt. 

Péage,  18  et  a.,  519. 
Pêche,  17,  IIS. 
l'étitoirt%  1,506  et  •., 

383  et  a-,  40S  bit. 
Pont,  141. 

Possesstou  annale,  1, 

Il  et  ».,  66  et  »., 
170, 10S,  ISS  et  »., 
181  et  ».,  555  et  a. 

Posoeuion  immémor., 
414.  4SS  et  »  ,  470. 

Preuve,  135  et  s  ,  591 
bit 

Prescription,  1.  66  el 

t.  117  et*..  174  et 

a  ,  471. 
Procédure.- v.|j(  11 

et  1S  (Cumul  et 

Compétence). 
Production  de  titres, 

SOI  M. 
Puisage.  155  et  a. 
Question  préjudicielle 

191,  485. 
nécréance,  148  et  a., 

499. 

Réintégrende  ,  106  , 
S5S  et  a.,  497  et  s  , 
509.  611  et  a. 
97. 


94  et 


Rente  aur  l'Etal,  90. 
Requête  civile,  145, 
495. 

Rivières,  70.  474  et  a. 
-  v.  Eanx  et  Cu- 

Saisi.  46  et  a. 
Secondes  herbe».  407 
bu.  464  et  ...  468. 
Sentier.—  v.  Chemin 

privé. 
Serviindea ,  40,  147 
el  s..  848  bit.  359. 
575,  S78,  581,  4M 
et  a-,  501  bit. 
Solidarité.  501. 
Succession,  69. 
Superfleie  (droit  de). 

Titre»,  410  et  »  .  155 
et  ».,48S,  166.167. 
I9B,  10*.  105,  ««5 
el  a.,  411  et  s. 

Tour  d'échelle,  151. 

T  rouble  ,  1*6  et  a., 
SOI  et  a  .  884  et  a  ' 

Tuteur,  51  et  s. 

Universalité  de  meu- 
bla», 88. 

Usager,  15.  108  et  a., 
167, 171  et  a. 

Usine,  186,  188.  101. 
108.407. 

Usufruitier,  5  et  »., 
511. 

Vaine  pâture,  106. 
VaJeor,  504  el  ». 
Varech,  114,151. 
Violence,  M5  et  a., 

565  et  a 
Voie  de  fait.  78.  Ï0S. 

191.  555  et  »  ,614. 
Voie  publique,  71  et 

».,  Î1S,  446  et  a-, 

494  et  a. 
Vue,  150  et  a.,  851. 


$  Ier.  —  Caractère»  généraux  des  actions  posses- 
$oirr$.  —  Par  qui  et  contre  qui  elles  peuvent- être 
intentées,  —  Usufruitier...— JVti  propriétaire... 

—  Emphytéote...  —  Usager,  etc.:  —  Fer- 
mier, etc..  —  Communistes...  —  Cohéri- 
tiers, etc..  —  Mineur.  —  Tuteur...  —  Maire. 

—  Mari,  etc.  (n.  4  à  65). 

§2.  —  Quels  bietis  sont  susceptibles  de  l'action pos- 


—  d'Église...— Biens  meubles... —  Rentes,  etc.. 

(n.66  à  101). 
$5.  —  Règles  particulières  à  certains  droits  réels 

(n.  102  à  116). 
S  i.— ...Servit udes  (n.  117  à  170). 
$  5.— ....Eaux  et  Cours  d'eau  (n.  171  à  218). 
S  0.— . . .  Chemins  et  sentiers  d'exploitation  (  n .  2 1 9 

à  232). 

5  7.  — Conditions  d'exercice  del'action  possessoirr. 
—Preuve  de  la  possession.  —  Enquête  (n.  233  à 
250). 

%  S.— Caractères  de  la  possession  nécessaire  pour 
intenter  tes  actions  possessoires,  — Possession  an- 
nale.—Délais  (n.  251  à  301). 

$  9  —  ...Caractères  du  trouble  autorisant  V action 
poss  ssoire,  et  particulièrement  la  complainte 
(n.  302  à  533). 

3  \0.— ...Dénonciation  de  nouvel  œuvre  (n.  336  à 
532). 

S  ll.-...flcïii%rai«rfe(333à  382). 
S  12.  —  Procédure  en  matière  d'action 
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ACTION  POSSESSOIRE,  %  1. 

Moire...  Cumul  du  pétitoire  et  du  postesioire 

(n.  383  à  478). 
S  13.  — ...Compétence...  Étendue  des  pouvoirs  du 

juge  de  paix  (n.  479  à  503). 
S  14.  —  Dentier  ressort  en  matière  d'actions  pus- 

sessoires  (n.  504  à  523). 

§  —  Caractères  généraux  des  actions  posses- 
seurs. —  Par  qui  et  contre  qui  elles  peuvent  être 
intentées:  —  Usufruitier...  —  Nu  proprié- 
taire... —  Emphytéote...  —  Usager,  etc..  — 
Fermier,  etc..  —  Communistes...  Cohéri- 
tiers, etc...  —  Mineur.  —  Tuteur..,  —  Maire. 
—  Mari,  etc. 

I.  -  Les  ac lions  posstssoirts  qui,  dans  notre  droit 
français,  tirent  leur  origine  des  anciens  interdits  du  droit 
romain,  et  sont,  comme  eux,  de  différentes  espèces,  ool 
toutes  pour  unique  objet  le  maintien  ou  la  conservation 
de  la  potimion  contre  toute  espèce  de  trouble  qui  peut  y 
être  apporté,  mais  sans  que  les  jugements  rendus  sur  ces 
actions  puissent  en  rien  préjuger  le  fond  du  droit  de  pro- 
priété, qui  reste  intact,  et  ne  peut  être  engagé  que  par 
voie  d'action  pétitoire. 

4.  —  Un  des  caractères  essentiels  des  actions  posses- 
soir  es,  c'est  de  ne  pouvoir  être  intentées,  ou  de  n'être 
recevantes  que  pour  des  droits  réels  ou  immobiliers,  sus* 
ceplibles  d'être  acquis  par  la  prescription,  et  la  raison  en 
est  que,  pour  être  maintenu  dans  la  possession  actuelle, 
qui  est  le  fondement  et  le  but  de  ces  actions,  il  faut  que 
cette  possession  emporte  avec  elle  une  sorte  de  présomp- 
tion de  propriété,  ou  du  moins  qu'elle  soit  de  nature  a 
l'engendrer  par  la  prescription  ;  il  faut,  en  d'autres  ter- 
mes, que  celui  qui  demande  à  êlre  maintenu  dans  sa  pos- 
session invoque  une  possession  de  propriétaire,  une  pos- 
session animo  dumini,  et  non  une  possession  précaire. 
—  C'est  sur  ces  principes  que  reposent  la  plupart  des 
décisions  qui  vont  suivre.  V.  notamment,  inf.,  a.  66  et*., 
117  et  s.,  etc. 

3.  —  Dans  l'ancien  droit ,  la  connaissance  des  actions 
possessoires  appartenait  aux  juges  ordinaires,  qui  con- 
naissaient aussi  séparément  du  pétitoire;  mais  dans  notre 
droit  nouveau,  depuis  la  loi  des  16-24  août  1790,  dont  les 
dispositions  se  trouvent  à  peu  près  reproduites  dans  la 
loi  du  25  mai  1838  (art.  6),  la  connaissance,  en  premier 
ressort,  des  actions  possessoires  a  été  transportée  à  une 
juridiction  d'exception,  celle  des  juges  de  paix,  dont  die 
forme  aujourd'hui  une  des  principales  attributions.  — 
V.  inf..  S  13.  et  l'art.  Juge  de  paix. 

4.  —  Sur  l'origine  et  les  transformations  diverses  des 
actions  possessoires,  comme  aussi  sur  leur  nature  et 
leurs  effets  dans  notre  droit  actuel,  on  peut  consulter, 
indépendamment  de»  traités  ou  commentaires  généraux 
sur  la  procédure  et  les  justices  de  paix,  les  ouvrages  ou 
monographies  ci-après  :  —  Savigny,  Tr.  de  ta  poste»»,  tn 
droit  romain  i  Henrion  de  Pansey,  Compéi.  de»  juge»  de 
paix;  Garnier,  Tr.  des  act.  pots.  ;  Carou,  id.;  Troplung, 
Preteript.,  Comment,  sur  les  art.  2227 -2228,  C.  civ.  ; 
Belime,  Tr.  du  droit  de  posstss.  et  des  aei.  possets.;  Se- 
liginann,  Dissert,  insérée  dans  la  Revue  de  tégitl.,  t.  1 
de  1830,  p.  260;  Alauxet,  Hist.  de  la  potssts.  et  des  actions 
pouessoires  (1849). 

&.  —  Du  double  principe  ei-dessus  (n.  2),  que  l'action 
potsessoire  peut  être  intentée  pour  tous  droits  réels  im- 
mobiliers, et  qu'elle  suppose  une  possession  à  titre  de 
propriétaire,  est  née  la  question  de  savoir  si  celte  action 
appartient  à  l  usufruitier  troublé  dans  sa  jouissance.  La 
négative  a  d'abord  été  décidée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Montlucon  du  II  fév.  1836,  joint  a  C.  rej.,  8  fév. 
1837  (Petit-Dugoars),  J.  37.  1.  804. 

6.  —  Mats  l'opinion  pour  ainsi  dire  unanime  des  au- 
teurs est  prononcée  en  sens  contraire;  Ions  enseignent 
que  l'usufruitier,  troublé  dans  sa  jouissance,  peut  inten- 
ter l'action  possessoire.  —  Sic,  Cuius,  Obs.,  lib.  9,  c.  33  ; 
Brodeau,  sur  Paris,  2,  n.  4;  Polnier,  De  la  potsettion, 
n.  100  ;  Benrion  de  Pansey,  Compit.  des  juges  de  paix. 
ch.  40;  Berlin,  Rép.,  v  Utufruit,  $  4,  n.  14;  Pardessus, 
Tr.  des  servitude»,  n  333;  Poncet,  Des  actions,  n.  78  ; 
Toullicr,  t.  3.  a.  418 ;  Preudhoo,  Vtufr.,  t.  3,  n.  1239 
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et  s  .  et  Dom  privé,  a.  319;  Vazeille,  de»  Preteript ,  t.  2, 
n.  712,  p.  348;  Duranlon,  t  4,  n.  SI3;  Tbomine-Desma- 
lures,  Comm.  sur  It  C.  de  proc,  t  I,  n.  45,  p.  87;  Carré, 
Proc.  civ.,  t.  1,  p.  43:  Garnier,  de»  Act.  potstss.,  p.  301 
et  s.,  et  3-  édit.p.  361  et  s.;  Belime,  Droit  de  poste»»., 
n.  302;  Benech,  dttlust.  de  paix,  p.  245;  Rodière,  Proc  , 
t.  1,  p.  92;  Joecotton,  Tr.  des  aet.  civ..  n.  149  et  201  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire,  Carou,  Act.  possess.,  m.  204 
et  s  ,  et  731. 

7.  —  Jugé  formellement,  dans  le  sens  de  l'opinion  la 
plus  générale,  que  l'usufruitier  troublé  dans  sa  jouis- 
sance a  qualité  pour  intenter  une  action  possessoire,  soit 
contre  les  tiers,  soit  contre  le  nu  propriétaire  lui-même 
(C.  proc,  23;  C.  civ.,  599,  614.  2236).  -  C.  cass.,  14  déc. 
!840(Gardel).  J.etP.  41.  1.237. 

8.  —  Toutefois,  d'après  quelques-uns  des  auteurs  pré- 
cités, l'usufruitier  ne  pourrait  intenter  l'action  posses- 
soire contre  le  nu  propriétaire.  V.  Poncet,  u6»  tup., 
Tkemit,  t.  6,  p.  532;  Proudhon,  Vusufr.,  t.  8,  p.  319; 
Joecotton,  ubitup.,  n.  301. 

9.  —  D'autres  enfin,  lorsqu'il  s'agit  des  tiers,  accor- 
dent l'action  possessoire  concurremment,  à  l'usufruitier 
et  au  nu  propriétaire  :  l'action  de  l'un  profite  à  l'autre. 

—  V.  Garnier,  ubi  tup.  et  les  anciens  auteurs  qu'il  cite. 

10.  —  C'est  surtout  en  routière  de  servitudes  que  la 
théorie  qui  précède  trouve  ton  application  :  l'usufruitier 
troublé  dans  l'exercice  des  servitudes  attachées  à  l'im- 
ineutile  dont  il  a  la  jouissance,  peut  donc  intenter  pour 
cet  objet  l'action  possessoire.  —  Polhier,  Coul.  d'Orltant, 
lit.  22,  sect.  3,  S  2;  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  332. 

11.  —  Le  nu  propriétaire  qui  a  possédé  depuis  l'ex- 
tinction de  l'usufruit,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  posses- 
sion de  l'usufruitier,  comme  réunie  a  la  sienne,  pour 
compléter  la  possession  annale,  à  l'effet  d'intenter  une 
action  possessoire  (C.  proc.,  23  ;  C.  civ.,  2228).— C.  cass., 
6  mars  1822  (Minguet).  S-V.  22.  1.  298.  -  P.C.-D.A.  I. 
276. -Sic.  Joecotton,  des  Aetionseiv.,  n.  164;  Duranton. 
t.  4.  p.  471. 

14.  —  Cependant,  selon  de»  auteurs,  le  nu  propriétaire 
n'a  pas  besoin  d'attendre  une  année  avant  de  pouvoir  agir 
au  possessoire,  lorsque  l'usufruit  vient  a  se  réunir  à  la 

Îropriété  par  la  mort  de  l'usufruitier.  —  Belime ,  de  la 
■oweas.,  n.  201. 

13.  —  L'emphytéote  a  un  droit  réel ,  et  peut  exercer 
l'action  possessoire.  —  Çarré,  Compél.  civ..  t.  2,  p.  328 
et  s.,  et  Jutt.  de  paix,  p.  333,  n.  1524;  Favard,  Rep., 
v»  Compl.,  t.  1,  p.  398,  n.  4;  Henrion  de  Pansey,  Comp. 
jug.  de  paix,  ch.  40,  p.  361  ;  Vazeille,  Prtsertpt.,  t.  2, 
n.  714;  Proudhon ,  Dom.  priv.,  t.  2,  n.  710;  Garnier, 
p.  308  et  3'  éd.,  p.  371  ;  Duvergier,  Louage,  t.  I,  n.  160; 
Carou,  Aet.  possess.,  n.  351  ;  Pardessus,  Servit.,  n.  334. 

—  Contra.  Delvincourl,  t.  3,  p.  415;  ïachari»?,  Dr.  eiv. 
fr..l  1.S198,  n.10. 

14.  - Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  qu'un 
bail  emphytéotique  pour  90  ans  est  moins  qu'un  acte 
d'aliénation,  mais  qu  il  est  plus  qu'un  contrat  de  louage, 
et  dès  lors,  que  le  preneur  ne  peut  être  réputé  posséder 
à  titre  précaire .  C'est  pourquoi  il  peut  exercer  l'action 
possessoire  au  cas  de  trouble.  —  C.  cass.,  26  juin  1822 
(Bournixien-Dubourg),  S-V.  22. 1 . 362. -P.C.  -D.A.l.  273. 

18.  —  Il  en  est  de  même  de  l'usager.  —  Rousseaud  de 
Lacombe,  v»  Vtage,  n.  2;  Poncet,  des  Action»,  n  79;  Za- 
chariae,  t.  1,  S  187,  note  6;  Pardessus,  Servit.,  n.  333, 
p.  323.  -  V.  inf..  n.  108  et  s. 

16  -  Il  en  est  encore  de  même  de  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2748  et  2797;  Zacha- 
riœ,  1. 1,  $  187,  note  6;  Garnier,  p.  371,3*  éd. 

17.  —  Id.  de  celui  qui  a  un  droit  de  superficie.  — 
Proudhon,  t.  8,  n.  3724  et  3725;  Garnier,  ubi  snp  ,  p.  358. 
-y- inf-,  n.  34. 

18.  —  Au  contraire,  l'anlichrcsisle  ne  peut  exercer 
l'action  possessoire.  -  Henrion  de  Pansey,  ch.  40,  p.  361; 
Garnier,  p.  359;  Carré,  Comp.  ch.,  t.  2,  n.  410;  Merlin, 
Rep.,  v»  Compl.,  S  3,  n.  7. 

10.  —  Le  fermier  ne  peut  non  plus  exercer  l'action 
possessoire  (C.  civ.,  2236;  C.  proc.,  23).  —  Merlin,  Jtr'p., 
v*  Servit..  S  35,  n.  3  ;  Henrion  île  Pansey.  ch.  40 1  Poncet, 
n.  62;  Curasson,  p.  133;  Duvergier,  an  Louage,  t.  1, 
n.  318;  Garnier,  p.  357;  Joecotton,  n.  199.  —  Mais  voy. 
quant  a  l'action  en  réinlegrande,  inf.,  n.  377. 

40.  —  Jugé  en  conformité  du  principe  ci-dessus,  que 
le  fermier  n'a  point  qualité  pour  exercer  l'action  eu  com- 
plainte, à  raison  de  troubles  apportés  &  l'exercice  d'an 
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droit  nécessaire  à  son  exploitation  (d'une  servitude,  par 
exemple^.  Il  n'appartient  qu'an  propriétaire  d'exercer 
celte  action.  —  C.  cass.,  7  sept.  1808  (Lefebvrel,  S-V.  8. 
1.  555. -P.C.- D. A.  I.  371. 

21.  —  Néanmoins,  une  action  possessoire  intentée  par 
un  possesseur  précaire,  tel  qu'un  fermier,  peut  être  ré- 
gularisée par  I  intervention  du  propriétaire,  qui  prend 
fait  et  cause  pour  le  fermier.  —  C.  ret.,  8  Juill.  1819  (Fer- 
rand),  S-V.  20. 1. 165.  -  P.C.  -  D.A  1.  271.  -  Sic,  Carré, 
t.  2,  n.  1609. 

22.  -  Sccus,  si  la  qualité  du  fermier  est  contestée  par 
le  propriétaire.  —  C.  rej.,  10  mars  1829  (Verrier),  J.  29. 

1 .  89.  -  P.C. 

23.  —  Le  propriétaire  a  l'action  en  complainte  contre 
son  fermier  oui,  a  l'expiration  du  bail,  refuserait  de  se 
dessaisir  de  l'immeuble.  —  Beliroe,  de  la  Possess  .,  n.  1327 
et  1338.  —  Contra.  Zacharia*,  t.  1,  p.  355. 

24.  — Lorsqu'un  fermier,  dont  le  titre  est  résolu,  pré- 
tend se  maintenir  en  jouissance  contre  le  gré  du  proprié- 
taire, nouvel  acquéreur,  celui-ci  peut  exercer  l'action  en 
complainte  a  rencontre  du  fermier.  —  C.  rej.,  6  frim. 
an  xiv  (Fournier),  S-V.  7.  2  772.-P.C.-D.A.  I.  284-Sic, 
Merlin,  flejp..  v  Complainte.  S  3.  n.  6. 

25.  —  Dans  le  même  cas,  lorsque  le  nouvel  acquéreur 
conteste,  en  vertu  de  son  Ulre,  le  droit  de  jouissance  du 
fermier  qu'il  trouve  en  possession  du  bien  vendu,  le  juge 
de  paix  ne  peut  maintenir  ce  fermier  en  possession,  en 
donnant  la  préférence  au  bail  sur  l'acte  de  vente(l..34aoùl 
1790,  Ut.  3,  art.  H'  .  <  ; .  casa.,  5  pluv.  an  xi  (Labastard), 
S-V.  3.  2.  275.-P.C.-D.A.  5.  330. 

26.  —  L'action  en  complainte  peut  être  valablement 
exercée  contre  un  fermier,  pour  un  fait  de  trouble  à  la 
possession  d'antrui,  lorsque  ce  trouble  est  un  fait  person- 
nel du  fermier  sans  concours  du  propriétaire.  Le  fermier 
ne  peut,  dans  ce  cas.  exiger  sa  mise  hors  de  cause,  en 
nommant  son  bailleur,  si  d'ailleurs  il  ne  l'a  pas  appelé 
en  garantie...;  sauf  toutefois  le  droit  du  bailleur  d'atta- 
quer, par  voie  de  tierce  opposition,  le  jugement  qui  serait 
rendu  avec  le  fermier  (C.  civ.,  1727).  —  C.  rej.,  19  nov. 
1828  fMoutierl,  J.  29. 1. 110. -P.C.  -  Sic.  Curasson,  t.  2, 
p.  400,  n.  12;  Joecotton,  n.  238. 

27.  —  L'adjudicataire  de  la  pèche  d'une  rivière  navi- 
gable, troublé  dans  l'exercice  de  ses  droits,  ne  peut  exer- 
cer l'action  en  complainte.  Cet  adjudicataire  n'est  en  effet 
que  le  fermier  de  l'Etal,  et  la  complainte  est  déniée  au 
fermier.—  Daviel,  t.  I,  n.  486,  p.  436.— Contra.  Garnier, 
n.  Mi.— V.in'.n.  113. 

28.  —  L'action  en  complainte  peut  être  exercée  en  ma- 
tière de  droit  de  péage.  —  Barbedette,  Atlrib.  de*  justices 

Contra,  Ga 
n.  1529. 

29.  — Toutefois,  si  elle  peut  être  exercée  de  la  part  des 
concessionnaires  et  de  1a  part  des  particuliers  qui  récla- 
meraient la  franchise  du  droit,  a  raison  de  la  possession 
d'un  tel  fonds  et  comme  privilège  attaché  6  soo  exploita- 
tion, il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  part  de  ceux  qui  ne  récla- 
meraient qu'une  franchise  personnelle.  —  Duviel,  Court 
deau,  t.  1,  n.  483. 

50  —  Le  bailleur  d'un  fonds  a  titre  de  comptant  ne 
peut-il,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  exercer 
l'action  possessoire  pour  trouble  apporté  a  la  jouissance 
de  son  droit  ?Rés.  nég  —  Duvcrgier,  Louage,  t.  1,  n.  193. 
—  Contra,  Henrion  de  Pansey,  ch.  43,  $S  •  et  2;  Carré, 
Compét.  civ.,  t.  2,  p.  324. 

51.  —  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que  Ici  redevances 
dues  en  vertu  d'un  bail  a  comptant  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  l'action  en  compluinte,  lors  même  qu'elles  ont  été 
créées  sons  l'empire  des  lois  anciennes  qui  leur  attri- 
buaient le  caractère  de  droits  immobiliers,  ces  redevances 
ayant  été  (comme  les  rentes  foncières  )  mobilisées  par  la 
nouvelle  législation.— C.  cass.,  Il  fév.  18.Î3  (Baty),  J.  33. 
I  .183.-/sf  C.cass.,9  août  1831  (Beneleau),  J.  31. 1.387.- 
P.C.— V.  encore  inf.,  n.  96. 

32  — Jugé  du  reste  que  le  jugement  qui  décide  que  le 
droit  du  ba>llcur  à  comptant  n'étant  pas  un  droit  réel 
n'est  pas  susceptible  de  complainte,  ne  donne  pas  ouver- 
ture a  cassation.  -  C.  rej.,  17  i26)janv.  1836  (Isle-Beau- 
ebéne),  J.  27.  I.  228  -  P.C.  —  V.  sur  la  nature  du  bail  à 
comptant,  et  sur  la  question  de  savoir  si,  en  général,  l'ac- 
tion possessoire  appartient  à  celui  qui  se  prétend  créan- 
cier d'une  redevance  foncière,  les  notes  qui  accompagnent 
cet  arrêt,  P.C  ,  <oc.  cil.-V.  «tuai  inf.,  a.  48. 
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35. —  Le  ebampart  n'étant  aussi  qu'une  rente  on  rede- 
vance foncière  ne  peut  donner  lieu  a  l'action  possessoire. 
—  Carou,  Aet.  poss.,  n.  359;  Garnier.  p.  334;  Aulaaier, 
Domaine  congéable,  n  75.—  Contra.  Henrion  de  Pansey, 
p.  374,  S  2;  Guichard,  Quest  pon.,  p.  120;  Carré,  t.  2, 
n.  1561.- V.  in/.,  n.  96. 

54.  —  F.ii  matière  de  bail  à  domaine  congéable,  le  do- 
manier,  troublé  dans  la  jouissance  des  édifices  et  superfl- 
ces,  peut  exercer  l'action  possessoire,  même  contre  le 
propriétaire  foncier.  Ici,  ne  s'applique  pas  le  principe 
fjui  répute  ces  édifices  et  superlices  meubles  a  l'égard  du 
propriétaire  foncier  — Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  327;  Aula- 
nier,  Domaine  congéable.  n.  233;  Duvergier,  t.  1,  n.  226; 

Î.  359.— V.  sup..  n.  17. 
'action  possessoire  est-elle  recevable  entre  co- 
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propriétaires  et  communistes?  Non  rés. — C.  cass.,  6  avril 
1824  (Fayot),  S-V.  24.  1. 281. -P.C. -D.A.  1.290. -  Mais 
V.  pour,  l'affirmative ,  Estrangin ,  disserl.  lue.  cit.  ad 
no  t. 

50.  —  Jugé  formellement  qne  faction  possessoire  est 
recevable  entre  copropriétaires  communistes.  —  C.  rej.. 
I9iiov.  1828  Domlngon),  J.29.  1.  109  -  P.C.  —  Sic.  Cu- 
ras'on.  Compét.  det  juges  de  paix,  t.  2.  n.  27. 

57.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsqu'on  immeu- 
ble est  possédé  en  commun  par  plusieurs  individus,  s'il 
arrive  que  l'un  d'eux  fasse  des  actes  de  possession  exclu- 
sive, il  y  a  trouble  à  la  possession  commune;  dès  lors,  il 
y  a  lieu  a  complainte,  comme  au  cas  de  trouble  a  la  pos- 
session propre  et  particulière. -C.  rej.,  8  déc.  1824  (Athè- 
nes), J.  35. 1. 197  -P  C.-Sic.  Joecotton,  des  Actions  civ., 
n.  188  et  189. 

58.  —  Jugé  encore,  que  l'action  en  complainte  peut 
être  intentée  entre  communistes,  notamment,  de  la  part 
de  celui  qui,  ayant  la  -possession  annale  d'un  terrain  et 
d'un  abreuvoir,  en  commnn  avec  un  voisin,  se  plaint  de 
ce  que  ce  voisin  s'est  emparé  dn  terrain  par  une  clôture  ; 
en  tout  ras,  il  n'y  a  pas  la  matière  A  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre,  bien  que  le  fait  de  trouble  n'ait  pas  eu  lieu  sur 
le  terrain  du  demandeur.  —  C. cass.,  27  juin  1827  (Nay), 
J  27. 1.411. -P.C. 

59.  —  Jugé  de  même  que,  pour  se  dire  troublé  dans 
sa  possession  annale,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que 
celte  possession  soit  a  titre  exclusif.  Ainsi,  la  complainte 
est  recevable  entre  copropriétaires  ou  communistes,  et 
notamment  au  cas  de  trouble  entre  eux  A  la  possession 
d'une  baie  mitoyenne,  bien  que  ce  trouble  ait  eu  lien  par 
le  défendeur  sur  son  propre  terrain.— C.  rej.,  14(1  «*)  avril 
1830  (Clément),  J.  30.  1.  296.-P.C.  —  Jd.  C  rej.,  8  vend, 
an  xiv  (Jarnan),  S-V.  6. 1.  75.-P.C- D.A.  I.  305.— V.  inf., 
n.  189,  el  $  10,  Dénonciation  de  nouvel  amvre . 

40.  —  L'allégation  de  trouble  a  la  possession  annale 
d'un  terrain,  dont  plusieurs  particuliers  ont  ioui  en  com- 
mun, n'autorise  pas  l'action  en  complainte  de  la  part  de 
l'un  d'eux,  lorsqu'on  lui  oppose  que  le  fait  qu'il  qualifie 
trouble,  n'est  que  l'exécution  d'une  convention  faite  entre 
les  parties  sur  le  partage  de  la  chose  commune,  et  que  le 
juge  de  paix  reconnaît  que.  de  fait,  il  s'agit  plutôt  de 
propriété  que  de  possession  (L.  24  août  1790,  lit.  3, 
art  10;  C.  proc.  civ  ,  3,  24  cl  25).  —  C  rej  .  29  jnin  1824 
(Tirel).J.  25.1.259. -P.C. 

41.  — Lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  possession  individuelle 
d'un  droit  réel,  mais  de  l'exercice  d'un  droit  de  part- 
prenant  dans  une  chose  indivise,  il  n'y  a  pas  lieu  A  l'ac- 
tion en  complainte;  il  faut  prendre  la  voie  pélitoire  .- 
l'exercice  du  droit  de  part-prenant  n'est  pas  un  acte  pos- 
sessoire proprement  du.  —  C,  cass.,  7  juin  182tt  (Salîtes), 
S-V  20.  1.  265.-P.C.-D  A.  1.  292. 

42.  —  Jugé  enfin  qne,  pour  être  recevable  à  agir  par 
voie  d'action  en  complainte,  il  n'est  pas  nécessaire  devoir 
une  possession  exclusive .-  cetteaclion  peut  être  intentée  par 
un  «©propriétaire  ou  communiste  troublé  dans  sa  posses- 
sion, comme  par  tout  autre  possesseur.  —  C.  cass.,  23  et 
25  nov  1836  (Carmichaêl).  J.  37.  1  532.-P  C  Sic,  Tho- 
roine,  Proc.  dé.,  t.  1,  n.  45;  Carré,  t.  3,  n.  1601;  Garnier, 
p.  312. 

45.— L'action  possessoire  n'est  point  admise  de  la  part 
d'un  héritier  contre  ses  cohéritiers  pour  ce  qui  concerne 
la  possession  indivise.  Il  en  est  de  même  entre  associés. 
—  Bourjon,  Droit  romwtin  de  la  France,  t.  2,  sert.  3,  dt 
la  Complainte;  Carré,  Compét.  civ.,  t.  2,  n.  425;  Henrion 
de  Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix,  ch.  40,  p.  358.  — 
Contra,  Duparc-Poullain,  t.  I,  p.  392. 

"  V  -  Toutefois,  elle  esl  admissible  de  la  part  de  l'un 
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des  cohéritiers.  seul  et  sans  le  concours  des  autres,  contre 
l'auteur  d'un  (rouble  a  la  jouissance  commune.  —  Carre, 
Compél.  ri ».,  I.  2,  11.  426. 

48.  -  Le  légataire  <|ui  a  obtenu  délivrance  profite  de 
la  possession  de  l'héritier  pour  IViercire  de  l'action  pos- 
sessoire.— Curasson.  Compél.  drsjuget  de  paix.  t.  2,  n.  28; 
Troplong,  Preteript.,  I. 1,  n.  467. 

40  —  Le  débiteur  saisi  peut  exercer  l'action  posses- 
soire a  l'égard  de  l'immeuble  dont  on  poursuit  l'expro- 
priation forcée  -  Pothier,  Tr.  de  la  potsett.,  ch.  6.  $  5, 
n.  98;  Carré,  Camp  eiv  .  t.  3,  n.  431. 

47.  —  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  immeu- 
ble saisi  et  adjugé  sur  un  tiers,  et  qui  est  troublé  dans  sa 
possession  par  la  prise  de  possession  de  l'adjudicataire, 
peut  intenter  contre  ce  tiers  une  action  possessoire  a  l'ef- 
fet de  se  faire  maintenir  dans  sa  possession.  Il  n'est  pas 
obligé  d'agir  au  pétitoire  et  de  revendiquer  l'immeuble 
par  voie  de  tierce  opposition  au  jugement  d'adjudication 
(C.  proc.,  23  et  717).-  C.  cass  ,  7  fév.  1849  (  l.agail- 
larde  ,  J.  et  P.  49.  I.  401.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
n.  3406  —  Contra ,  Thomine-Desmaztires  ,  t.  2,  p.  282  j 
Persil  fiU,  Comment  de  la  loi  du  i  juin  1841 .  p.  358, 
n.  2H5. 

48.  -En  matière  de  droits  réels,  l'action  en  com- 
plainte possessoire  est-elle  recevable  de  la  part  du  créan- 
cier contre  le  débiteur,  lorsque  celui-ci  nie  devoir  le 
droit  réclamé?  Ou  bien,  l'action  en  complainte  n'esl-elle 
recevable,  de  la  part  du  créancier,  qu'amant  qu'elle  est 
dirigée  contre  un  antre  individu  qui  se  prétend  aussi 
créancier,  le  débiteur  reconnaissant  devoir?  Non  rés.  — 
C.  rej  .,  16  janv.  1836  ( Isle-Bf auchéne),  J  27.  1.  338.  - 
P  C.  —  V.  sur  ces  questions  et  dans  ce  dernier  sens,  la 
note  qui  accompagne  l'arrêt,  P.C  ,  toc.  cit. — V.  aussi  »up., 
o.  33. 

49.  -  Les  interdits  peuvent  acqoérir  la  possession 
annale  nécessaire  a  l'action  en  complainte.  —  Belime,  de 
la  l'oser** ion  .  n.  89  et  90.  —  Contra,  Troplong,  Prese., 
t.  l,p.  436. 

80  —  Par  suite,  l'action  possessoire  peut  être  intentée 
contre  le  mineur  ou  l'interdit.  —  Curasson  ,  Compél.  des 
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de  paix,  t.  3,  p.  401  —  Contra,  Garnier,  p  100.  — 
inf.,  n.  395. 


8 1.  —  Il  en  est  de  même  du  tuteur,  qui  peut  l'exercer 
au  nom  de  son  pupille  mineur  ou  interdit.— Delvincourt, 
t.  I,  p.  438,  459;  Curoo.  Act.  pot*.,  n.  644.  —  Contra , 
Pardessus,  Servit.,  a.  335.  —  V.  Duparc-Poulain ,  t.  5, 
n.  134. 

83.  —  El  dans  ce  cas,  le  tuteur  n'a  pas  besoin,  pour 
exercer  l'action  possessoire,  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Touiller,  t.  5,  n.  181;  Duranlon,  t.  3, 
n.  371  ;  Grenier,  p.  350  ;  Belime,  n.  288  ;  Biocbc,  Diet. 
de  proc.,  v»  Action  potsett.,  n.  129;  Demolombe,  t.  7, 
n.  «88,  Carou,  n  770;  Freminville,  Minor.  et  lut.,  t.  I, 
n.  384.  -  Contra,  Carré,  de*  Jutt.  de  paix,  t.  3,  p.  439; 
Tr.  de  la  Comp.,  t.  6,  n.  428;  Chardon,  Puitt.  lut  ,  t.  3, 
n.  479. 

83.  —  On  peut  acquérir  la  possession  annale  néces- 
saire ù  l'action  possessoire  par  un  negoliorum  aetlor.  — 
Belime,  n.  93.  —  Contra,  Pothier,  Posteee.,  n.  53. 

84.  —  L'action  possessoire  est  valablement  intentée 
contre  celui  qui  a  commis  personnellement  un  fuit  de 
trouble,  encore  bien  qu'il  prétende  n'avoir  agi  que  dans 
l'intérêt  et  par  l'ordre  d'un  tiers,  par  exemple,  d'une 
commune.  Le  défendeur  ne  peut,  dans  ce  cas,  exiger  sa 
mise  hors  de  cause,  en  exeipant  du  mandat  qu'il  aurait 
reçu.  C'est  It  lui  a  mettre  en  cause  et  appeler  en  garantie 
la  commune  au  nom  de  laquelle  il  prétend  avoir  agi.  — 
C.  15  iuill.  1834,  P.C.  —  C.  caas.,  13  Juin  1843  (Sol  ,  J. 
et  P.  43.  1.  597. 

88.  —  Lrs  maires  des  communes  et  les  administra- 
teurs des  établissements  publics  peuvent  exercer  l'action 
possessoire,  sons  autorisation  administrative  ,  Loi  du 
22  iuill.  1837,  art.  55).  -  Garnier,  p.  356. 

O 0.  -  Jugé  en  ee  sens.  —  Rouen,  7  août  1840  (coinm. 
d'Aiitliieux,  J.4I.  3.65. 

87.  —  L'aelion  possessoire  est  recevable  en  matière 
d'affouage  de  la  part  de  celui  qui  est  en  possession  du 
droit  de  prendre  part  à  l'affouage,  bien  qu'il  n'ait  pas  son 
domicile  dans  la  circonscription  de  la  communauté  af- 

fouagère  surtout  s'il  se  prévaut  d'un  titre  apparent 

qui  lui  confère  ce  droit  (C.  proc.,  33 ;  C.  foi-est.,  105).  — 
C.  rej  ,  11  juin  1839  (conim.  Voudenay),  J.  39.  1.  fiSS,  - 
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88.  —  Lorsque  le  domaine  public  est  en  possession 
d'un  fonds,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'expropriation  expresse, 
il  nent,  de  même  que  les  particuliers  et  après  les  mêmes 
délais,  exercer  l'aelion  possessoire  ou  invoquer  la  pres- 
cription (L.  33  mess,  an  n  et  34  frim.  an  vi  ;  déc.  23  fév. 
1S0M)  —  Proudhon,  Dom.  pnbl..  n.  238. 

150.  -  Celui  qui  est  troublé  par  un  acquéreur  de  do- 
maines nationaux  peut  intenter  l'action  en  complainte, 
et  celte  action  est,  comme  toutes  les  autres  actions  pos- 
sessoires,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  cl  non  de 
l'administration.  —  Henrion  de  Panscy.  ch.  40,  p.  364; 
Garnier,  p.  312;  Carré,  t.  2,  n.  1631;  Ucrlin,  Ripert,, 
v»  Complainte,  $  6,  n.  4. 

89  bit.  —  Jugé  en  ce  sens    -  C.  cass  ,  28  août  1810 
(Balland),  S-V.  14.  1 . 60  -P.C.-Zd.  Cons.  d'Etat,  36  juill 
l82ti  (Desarics).  —  V.  encore  inf.,  n.  69. 

00.  —  Le  titulaire  d'une  cure  ne  peut,  sans  autorisa- 
lion  du  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  conseil  de  fa- 
brique, intenter  une  action  en  complainte  relative  ù  un 
droit  foncier  de  sa  cure;  par  exemple,  à  un  droit  de  ser- 
vitude qu'un  tiers  voudrait  établir  sur  le  fonds  du  pres- 
bytère (Déc  6  nov.  1813.  art.  6  et  14). — C.  rej.,  8  fév.  1837 
(Petit  ,J.  57.  1.  804. -P.C. 

01.  -  L'action  possessoire,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
dotaux,  appartient  au  mari,  tant  qu'aucune  sé|.uralion 
n'est  Intervenue.  —  Henrion  de  Pansey,  ch.  40,  p.  360; 
Garnier,  p.  351  ;  Carré,  t.  3,  n.  1606. 

83.  —  La  possession  par  le  mari  des  biens  personnels 
de  sa  femme  suffit  pour  autoriser  l'action  possessoire  au 
nom  de  cette  dernière  .-  on  ne  peut  opposer  que  le  mari 
ayant  seul  possédé,  la  femme  n  a  aucune  possession  per- 
sonnelle susceptible  de  servir  de  fondement  à  une  action 
possessoire  (C.  eiv.,  1438,  2328).  —  C.  cass.,  23  mai  1838 
(Borda),  J.  38.  1.  406. -P.C. 

03.  —  Le  vendeur  &  réméré  n'a  pas  le  droit  d'intenter 
l'aelion  possessoire.  C'est  par  l'acquéreur  et  contre  lui 
qu'elle  doit  être  formée  (C.  civ.,  1665).— Garnier,  p.  333. 

04-88.— Complainte  sur  complainte  n'a  lieu.  Le  tiers 
qui  revendique  la  possession  d'un  immeuble  eonteslé 
entre  deux  parties,  ne  peut  agir  que  par  opposition.  — 
Berrial-Sainl-Prix,  p.  116,  not.  4;  Carré,  Proc.  civ.,  t  1, 
n.  132.  et  Juel.  de  paix,  t.  3,  n.  1634;  Henrion  de  Pan- 
sey, chap.  47,  p.  430.  —  Secut,  Garnier,  p.  386  ;  Pigeau, 
Coma».,  p.  60. 


S  9.  —  Quels  biens  sont  susceptibles  de  l'action 
possessoire.  —  Biens  domaniaux...  —  Commu- 
naux... —  d'Éijlhe...  —  Biens  meubles...  — 
Bcntcs...,  etc. 

00.  —  En  régie  générale,  l'action  possessoire  n'est  re- 
cevable que  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  prescriptible, 
c'esl-a-dirc  lorsque  la  possession  continuée  de  celle  chose 
peut  servir  4  en  prescrire  In  propriété.  —  C.  rej.,  6  juill. 
1825  (Lalouch,  J.  26.  I.  406.  -  P.C.  -  Sic,  Hmrion  de 
Pansey,  ch.  36,  p.  331;  Proudhon,  Otuf.,  t.  6.  n.  200; 
Garnier,  Aet  pott.,  ch  3,  p  104;  Curasson,  Comp.  des 
jug.  de  paix,  t.  2,  p.  150.  —  Contra.  Serrigny,  Tr.  de  la 
compet.  adminitt.,  I  2,  n  695  (mais  c'est  le  seul  auteur 
qui  professe  celte  opinion). 

07.  —  Jugé  cependant  que  l'action  est  recevable,  qu'il 
s'agisse  de  chose  prescriptible  ou  imprescriptible,  lors- 
que, pour  établir  le  caractère  de  sa  possession,  lo  deman- 
deur rxcipe  d'un  litre  non  contesté.  —  C.  rej.,  21  mars 
1831  (maire  de  Marseille),  J.  31.  1.  133.-P.C. 

08.  —  Les  chemins  publics  étant  imprescriptibles,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  a  l'action 
possessoire.  —  Henrion  de  Panscy,  eh.  44,  p.  414;  Carré, 
Juel.  de  paix,  t  2,  n.  1613.  -  V.  inf.,  n.  326  et  s. 

09.  —  Les  propriétés  nationales  ou  domaniales  (sus- 
ceptibles de  prescription)  peuvent,  comme  toutes  autres, 
être  l'objet  dvune  action  en  complainte  de  la  part  de  celui 
qui  s'en  prétend  possesseur  annal.  -  IL  rej.,  22 juin  1836 
ODanlcl).  J.  36.  1. 700  -SS.  -Sic,  Garnier,  p.  37?  (3*  éd.). 
-V.  eup.,  n.  39,  et  inf  ,  n.  479.  -  V.  aussi  v  Domaines 
nationaux. 

70.  —  Les  pierres  ou  graviers  et  le  limon  qui  occupent 
le  lit  des  petites  rivières ,  ainsi  que  le  poisson  qu'elles 
renferment,  étant  au  nombre  des  choses  qui  n'appartien- 
nent k  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  ù  tous,  ne 

ire  de  la 
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des  riverain».  -  Trib.  de  1  Argentière,  4  sept.  1829  (Pa- 

vin).  J.  29.  2.  291  -  P.C.  -  V.  quanl  à  lu  question  de  pro- 
priété, Part.  Rivière  non  navigable. 

71.  —  Les  biens  communaux  étant  susceptibles  de 
prescription,  même  au  profit  de  l'un  drs  communistes, 
celle  espèce  de  biens  peut  être  po»sé.lée  comme  toule 
autre  en  nom  individuel  cl  a  litre  exclusif.  -  En  consé- 
quence,  même  à  l'égard  des  biens  communaux,  il  peul  y 
avoir  action  possessoire  devant  le  j nr  <■  île  paix  ;  et  sur 
cette  action,  doit  être  suivie  In  règle  qui  f.til  maintenir 
ou  réintégrer  celui  qui  a  la  possession  annale.  — C.  cass., 
1"  avril  1806  (Denagucl),  S-V.  C.  1.  273.  -  P  C.  -  D.A.  1. 
291. 

72  -  Le  passage  des  habitants  d'une  commune  dans 
une  rue,  bien  qu'il  soit  prétendu  que  celte  rue  est  un  pas- 
sage privé,  ne  peut  être  assimilé  t  une  servitude  discon- 
tinue de  simple  passage,  nou  susceptible  de  s'acquérir 
par  prescription  ;  en  conséquence,  l'exercice  de  ce  pas- 
sage peut  servir  de  fondement  à  une  action  possessoire 
de  la  part  de  la  commune  (C.  civ..  637.  691).  —  C  cass., 
2déc.  1844  (corom  Chapelle-Gauthier),  J.  et  P.  43.  1.  2*. 
-V  inf.,  n.  135  cl  s.,  139. 

73.  —  De  ce  qu'un  terrain  communal  dépendant  de  la 
>oie  publique  esl  imprescriptible,  et  comme  tel  ne  sau- 
rait être  pour  un  particulier  l'objet  d'une  possession  qui 
puisse  servir  de  fondement  a  une  action  possessoire  con- 
tre la  commune,  il  n'en  résulte  pas  que  la  commune  trou- 
blée dans  sa  possession  ne  puisse,  quant  à  elle,  prendre 
la  voie  de  la  complainte  pour  faire  cesser  ce  trouble 
(C.  civ.,  2226;  C.  proc,  23).  —  C.  rej.,  18  aodl  1842  (Bil- 
lard.. J.  et  P.  42.  I.  963.  -  V.  tup.,  n.  54  et  i. 

74.  —  L'action  en  complainte  peul  être  exercée,  rela- 
tivement a  des  biens  communaux  vendus  adminislrati- 
vemenl.  —  Garuier,  p.  313.  -  En  ce  sens,  cous.  d'Etal, 
4  juill.  1827. 

78.  —  Les  champs  de  foire,  halles  el  marches,  appar- 
taBHrt  a  une  commune,  sont  soumis  à  l'actiou  en  com- 
plainte :  sous  ce  rapport,  ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
rues  el  places  publiques.  —  Gantier,  p.  310. 

76.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  terrain  penl  servir  a  la 
tenue  des  foires  et  marchés,  san 
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possession  exclusive  par  une  autre  commune  qui  y  i 
fait  enterrer  ses  morts.  —  C.  cass 
de  IVrrigny),  J.  et  P.  44.  1  120 
83.     Mais  il  en 


és,  sans  cesser  d'être  une  pro- 

rriélé  privée,  el  sans  avoir  le  caractère  d'imprescriptibi- 
ilé  qui  appartient  aux  propriétés  publiques.  En  consé- 
quence, le  droit  de  percevoir  une  taxe  pour  étalage  de 
marchandises  sur  ce  terrain,  est  de  nature  à  autoriser  la 
complainte  en  cas  de  trouble  dans  la  possession.— C.  rej., 
1"  août  1809  (Vicquelin),  S-V.  10. 1.  95.  -  P.C.  -  D.A.  1. 
290. 

77.  —  Lorsque  la  propriété  de  la  commune  n'est  pas 
contestée,  chaque  habitant  peut  se  pourvoir  au  posses- 
soire. —  Curasson,  Compét.  dtsjugti  de  paix,  l.  1,  n.  87; 
Pioudhon .  Tr.  du  dom.  de  propriété,  l.  3,  n.  929.  —  V. 
inf  ,  a.  197. 

78  —  De  ce  que  les  administrations  locales  sont  char- 
gées de  rechercher  et  de  reconnaître  1rs  biens  usurpés  sur 
les  communes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leurs  agents  puis- 
sent expulser  par  voie  défailles  possesseurs  des  biens 
qu'ils  prétendent  d'origine  communale  :  celle  voie  de  fait 
ouvre  l'action  possessoire  au  possesseur  expulsé  (Ordonn. 
23  juin  1819,  art.  1.  C.  proc,  23).-C.  coos.,  23  mai  l»38 
(Borda),  J.  38.  1.  406.  -  P.C. 

70.  -  Les  églises  el  chapelles  dans  lesquelles  le  culte 
divin  est  publiquement  célébré,  étant  réputées  choses 
imprescriptibles  et  hors  du  commerce,  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  action  possessoire  tant  qu'elles  conservent 
leur  destination  (Ont.  de  François  I",  du  24  sept.  1539, 
art.  14 et  15;  L.  de»  12  juill.  1790  cl20atril  1791.  C.  civ., 
2226).-C.  rej.,  I"  déc.  1823  (Laurière),  S-V.  24.  1.  161.- 
P.f.  -D.A.  I  .  291. 

80.  —  Ainsi,  celui  qui  serait  troublé  dans  la  possession 
d'une  chapelle  ou  d'un  banc  dans  uue  église,  ne  serait 
pas  fondé  a  exercer  la  complainte.  --  llenrion  de  Paiikcv, 
eh.  43,  S  10,  p.  413;  Gantier,  p  340;  Carré,  t.  2,  n.  1532; 
Merlin,  Rép  ,  \«  Voie  de  fait,  S  1.  art.  2,  n.  9. 

81.  —  De  même,  une  place  dans  une  chapelle  fuisant 
partie  d'une  église,  esl  réputée  chose  hors  du  commerce, 
et  par  conséquent  imprescriptible  ;  elle  ne  peul  dès  lors 
élre  l'objet  d'une  action  pos»essoirc.-C.  rej.,  19  av.  1823 
(Courey),  J.  27. 1.  89.  -  P.C. 

82.  —  Un  cimetière  ne  peut  faire  l'objet  d'une  action 
possessoire ,  non-seulement  de  la  part  d'un  particulier 
qui  prétendrait  en  avoir  la  possession,  mais  encore  de  lu 
|«rl  d'une  commune  qui  se  prétendrait  troublée  dans  sa 


I  du  cas  où  un  particu- 
lier aurait  acquis  une  place  séparée  dans  un  cimetière  :  ee 

Particulier  peut  se  pourvoir  par  action  possessoire.—  Sie, 
roudhon,  nom.  publ.,  chap.  23  ;  Curasson,  t.  2,  p.  174  ; 
Cnrou,  Art.  poitet*. ,  n.  541.  —  Coutra,  Gantier,  Aet.  poè- 
te**., p.  338. 

84.  -  Le  terrain  d'alluvion  étant  présumé  possédé  au 
même  litre  que  le  fonds  auquel  il  s'est  incorporé,  la  pos- 
session de  l'un  se  confond  entièrement  avec  la  possession 
de  l'autre.  En  conséquence,  la  complainte  peut  élre  exer- 
cée pour  un  terrain  d'alluvion  formé  depuis  moins  d'un 
an,  lorsque  le  terrain  principal  a  été  possédé  depuis  plus 
d'un  an.  —  Daviel,  t.  1,  n.  480  et  481  ;  Garnier,  p.  270. 

H  •>  Trie  mine  est  susceptible  de  la  possession  civile, 
el  peut,  en  conséquence,  former  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire. —  Joccollon,  Aet.  eiv..  n.  132. 

80.  —  ...  Du  moins,  lorsqu'il  v  a  eu  concession  de  la 
l«irt  de  l'aulorité  supérieure.  —  Carré,  t.  3,  n.  1850. 

87.  -  Les  meubles,  les  choses  fongibles,  les  droits 
inrorporrls  en  général ,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  possessoire.—  Carré,  Comptt.  civ.,  t.  1,  n.  399; 
Garnier,  p.  193,  Poncet,  de*  Aet.,  p.  92;  Bernai,  p.  108; 
llenrion  de  Pansey,  ch.  43,  S  3;  Merlin,  Réperi.,  v  Com- 
plainte, l  2,  p.  637. 

88.  —  Mais  en  est-il  autrement  d'une  universalité  de 
meubles...  venant  de  succession,  el  peut-on  alors  inten- 
ter l'action  possessoire?  —  V.  pour  I  ufllrmative,  llenrion 
de  Pansey,  ubi  tup.,  $  5;  Merlin,  Réperi. ,  v*  Complainte, 
$  3,  n.  2;  Poncet,  de*  Act.;  Pigeau,  Comment. i  Yaxcille, 
de*  Preteripl.;  Guichard,  Çuett.  pottet*. ,-  Brossard,  Jur. 
de*  juge*  de  paix,-  Zacbarue,  t.  1,  J  187,  note  3;  Carou, 
Aet.  patttti.,  n.  547  ;  Boitard ,  Leçon»  de  proeéd.,  t.  % 
p.  117;  Troplong,  Preteripl.,  t.  1,  n.  281.  —  Mais  l'opi- 
nion contraire  esl  enseignée  par  Bourjon,  Dr.  eomm.  de 
Ut  Fr.,  t.  2,  lit.  4,  ch.  de  la  Complainte,  Aulanier,  n.  72; 
Carré,  n.  1635;  Chauveau,  .tournai  de*  avoué*,  1832, 
8*  cahier;  Curasson,  t.  2,  p.  122  et  i.;  Garnier,  AH.  pot- 
tet*., .V  édil.,  p.  233  et  a.;  Bauter,  Proc.,  n.  53;  Joccol- 
ton,  Aet.  ne.,  n.  156. 

89.  —  Décidé  néanmoins  que  la  complainte  n'est  pas 
recevable  pour  se  faire  maintenir  eu  possession  d'une 
succession  mobilière  qu'un  possède  depuis  plus  d'un  an. 
—  Belime,  Pottett.,  n.  278  el  s. 

00.  —  L'action  en  maintenue  possessoire  ou  en  réin- 
légrande  relative  a  des  arbres  abattus  sur  un  fonds  dont 
le  demandeur  se  prétend  propriétaire  est  recevable,  en 
ce  qu'elle  se  fonde  à  la  fois  sur  la  possession  des  arbres 
et  sur  la  possession  du  terrain  dont  ils  sont  l'accessoire. 
Ce  n'est  pas  la  une  sinfplc  aclion  mobilière,  ayant  seule- 
ment les  arbres  pour  objet  (L.  25  mai  1838.  art.  6; 
C.  proc-,  23).  -  C.  cass.,  14  nov.  1849  (Fronqueville),  J. 
et  P.  49.  1  747. 

91.  -L'enlèvement  d'objets  mobiliers  dépendant  d'une 
clôture  est  un  trouble  à  la  possession,  soit  de  la  clôture, 
soit  du  terrain  clos,  el  dès  lors  donne  ouverture  à  l'ac- 
tion possessoire.  On  prétendrait  vainement  que  cet  enlè- 
vement ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  mobilière  en 
restitution  des  objets  enlevés.  —  C.  rej.,  18  aodl  1842 
(Billard),  J.  el  P.  42.  1.  965. 

92.  -  La  demande  en  complainte  possessoire  ne  peul 
être  intentée  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile 
relativement  à  un  fonds  de  commerce  ou  magasin.  —  Joc- 
collon, Aet.  eiv.,  n.  137. 

93.  —  Sont  susceptibles  de  l'action  possessoire  les  im- 
meubles par  des'ination,  qu'ils  soient  ou  non  adhérent» 
au  fonds.  -  Carou,  Act.  iouttt.,  n.  215,  216;  llenrion, 
ch.  43,  $  4;  Gjrnier,  p.  199;  Carré,  t.  2,  n.  1340. 

94.  —  La  voie  de  la  complainte  est  ouverte  au  créan- 
cier d'une  reute  foncière,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa 
jouissance,  soit  par  le  débiteur  de  la  renie,  soit  par  un 
tiers  qui  prétend  avoir  droit  de  la  percevoir.  —  llenrion 
de  Pausey,  ch.  43,  J  1,  p.  371.  —  Contra,  Polhier,  Contt. 
de  renies,  n.  158;  Garnier,  p.  331;  Merlin,  ilr>.,  v»  Com- 
plainte, S  3,  n.  I  et  4  ;  Curasson,  n.  158. 

91$.  —  Mais  alors,  il  faut  au  moins  deux  prestations 
pour  avoir  acquis  la  saisine  de  la  rente,  et  le  délai  d'une 
année  pour  exercer  l'action  en  complainte  court  du  jour 
où  le  débiteur,  sommé  de  payer,  a  déclaré  qu'il  se  refu- 
sait au  payement  de  la  rente.— De  Laurière,  Cout.  de  Pa- 
ris, art.  96;  Iiubert,  Pratiqtu,  ch.  33 1  Coquille,  Itutit. 
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du  droit  fronçait,  ch.  de  la  Saisine  -,  Henrion  de  Pansev, 

ch  «.si. 

96.  —  Les  prestations  connue*  sous  let  noms  de  droit 
de  complu»!,  droit  de  quart,  ehampari,  etc.,  et  consistant 
dans  le  droit  dn  bailleur  a  une  portion  des  fruits,  m 
pas  susceptibles,  sous  la  nouvelle  législation,  de  l'a 
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en  complainte,  lors  même  qu'elles  ont  été  créées  sous 


ïble  ;  ces  redev 


à  l'i 

foncières)  mobilité»  par  l'effet  de  la  loi  du  II 
an  vit  et  du  Code  civil,  et  réduites  à  la  simple  condition 
de  créances  pertonneUet  (C.  proc..  23  ;  C.  civ  ,  5*9).  — 
C  réf.,  »  Juill.  18*8  (Andebert),  J.  48.  1 .  317.  -  P  C.  - 
V.  tup.,  n.  30  et  s. 

9/ .  —  La  complainte  n'a  pas  lieu  pour  rente  consti- 
tuée. —  Henrion  de  Pansey,  ch.  43,  $  I,  p.  371  ;  Merlin, 
Hep.,  v»  Complainte,  $3,  n.  4. 

98.  —  Une  action  qui  tend  à  revendiquer  un  immeu- 
ble ne  peut  jamais  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  — 
Carou,  Art  potit$».,  n.  319;  Carré,  Jusi  de  paix,  I.  2, 
p.  «71. 

99.  —  Il  en  est  de  même  de  celles  relatives  à  des  im- 
meubles fictifs,  tels  que  les  actions  de  la  Banque  de 

.  France,  1rs  rentes  sur  ('Etat  et  les  actions  sur  les  canaux 
formant  la  dotation  des  majorais,  que  les  décret*  considè- 
rent comme  immeubles  (Déer.  des  II.  janv.  et  !«'  mars 
1*08,  4  juin  1809  et  3  mars  1810;  C.  proc.,  23).  —  Gar- 
nies Aet.  pots.,  p.  193. 

100.  L'ameublissemenl  des  immeubles,  permis  aux 
époifx  par  Part.  1505,  C.  civ.,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce 
que  la  complainte  puisse  être  exercée,  relativement  à  ces 
immeubles.  —  Garnier,  p.  208. 

101.  —  L'action  en  complainte  peut  être  exercée  en 
matière  de  services  éventuels,  tels  que,  entretien,  répa- 
rations, curage,  alors  même  qu'aucun  acte  possessoire 
n'aurait  eu  lieu  pendant  le  cours  de  l'année  qui  a  précédé 
le  trouble.—  Barhedetle.  Allrib.  deijutt.de  paix,  p.  114; 
Henrion  de  Pansey,  ch.  43,  $  4,  p.  378.— Contra,  Garnier, 
p.  331  ;  Carré,  t.  2,  n.  1530. 

S  S.  —  Rèylrt  particulières  à  certain*  droits  rëcts. 

104.  —  L'action  en  complainte  peut  avoir  lieu  pour  la 
grosse  pâture,  mais  non  pour  le  vain  pâturage,  attendu 
qu'en  cette  matière  la  possession  toute  précaire  ne  peut 
servir  à  la  prescription.  —  Henrion  de  Pansey,  ch.  43, 
S  5. 380. 

103.  —  L'action  possessoire  n'est  pas  recevable  pour 
trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  parcours  :  un  tri 
droit,  qu'on  le  considère,  soit  comme  une  servitude,  soit 
comme  un  acte  de  simple  faculté  ou  de  tolérance,  ne  pou- 
vant être  acquis  par  la  possession.  —  Et  l'incompétence 
du  juge  de  paix  saisi  d'une  telle  action  est  absolue,  et  ne 
se  couvre  pas  par  le  silence  des  parties  (C.  proc  .  23).  — 
C.  cass  ,  22  nov.  1830  ,'hab.  Rieux),  J.3I.  1.  337. -P.C. 

104.  —  Mais,  lorsqu'un  propriétaire  demande  à  être 
maintenu  dans  la  possession  exclusive  d'un  fonds  sur 
lequel  des  particuliers  prétendent  exercer  un  droit  de 
pâturage,  c'est  là  une  action  possessoire  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  On  ne  peut  voir  dans  celte  de- 
mande une  action  relative  à  une  servitude  discontinue 
qui,  ne  s'acquéraul  que  par  titre,  tomberait  dans  le  do- 
maine du  juge  du  pétitoire  (L.  24  août  1790,  tit.  10,  ar- 
ticle 3).  -  C.  cass.,  19(16)  vend,  an  xi  (Dumoulin),  S-V. 
20.  I.  456. -P  C.-D.A.  I.  277. 

103.  —  Le  pâturage  exercé  par  un  particulier  sur  des 
communaux,  proportionnellement  à  ses  propriétés,  con- 
stitue non  une  vaine  pâture ,  mais  une  pâture  vive  et 
grasse,  qui  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire. -  C  rej.,  7  juin  1848  feomm.  de  Gorges \  J.  et 
P.  48.  1.  569.  —  Sic,  Henrion  de  Pansey,  chap.  43,  $  5, 
p.  380 j  Curasson,  Compèt.  des  jug.  de  paix,  t.  2,  p.  332, 
2*  éd.—  V.  sur  les  caractères  distinctifs  de  la  vive  pâture 
et  de  la  vaine  pâture.  Brillon,  v«  Pâturage ,  Lcgraud,  sur 
l'art.  170  de  la  cout.  de  Troyes;  Henrion  de  Pansey.  Oit- 
sert,  féod.,  v»  Communaux  ;  Merlin ,  Répert. ,  v»  Vainc 
pâture.  $  5. 

106.  -  Le  trouble  apporté  à  l'exercice  d'un  droit  de 
pâturage  peut  donner  Heu  à  une  action  possessoire,  bien 
que  ce  trouble  résulte  d'un  règlement  administratif,  si  ce 
règlement  est  contraire  â  des  droits  acquis.— Même  arrêt 
que  ci-dessus. 

107.  -  Un  droit  de  pacage  peut  faire  l'objet  d'une  ac- 


tion possessoire,  lorsqu'il  est  appuyé  snr  des  litres  qui 
en  font  disparaître  la  précarité.  —  C.  rej..  16  janv.  1843 
(Bonde),  J.  et  P.  43.  I.  412.  -  V.  inf,  n  168. 
"  107  bit,— Le  trouble  A  l'exercice  d'un  droit  de  secondes 
herbes  autorise-t-il  l'action  en  complainte.?  —  V.  sur  ce 
point,  Merlin,  Quett.,  v»  Vainc  pâture,  J  2,  qui  enseigne 
qnc  le  droit  de  secondes  herbes  n'est  point  un  droit  .le 

eopropriétè.  mais  un  simple  droit  de  vaine  pâture  à 

moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  que  la  propriété  ne  soit  en  état 
de  clôture.— V.  inf.,  n.  164. 

108  —Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  peuvent  don- 
ner lieu  à  la  complainte  possessoire.  —  Joccotton,  des 
Anton*  eivilet,  n.  179. 

109  —Mais  l'action  possessoire  n'est  pas  recevable  en 
matière  d'usage  dans  les  bois,  lorsque  cet  usage  n'est  pas 
établi  par  un  titre.  —  Merlin,  Quett.,  v»  Vtage.  S  8;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  320;  Curasson,  Comp.,  t.  2,  n.  83;  Henrion 
de  Pansey,  ch.  43,  $  5,  p.  383;  Garnier,  p.  325;  Carré,  t.  2, 
p.  1546. 

110.  —  Décidé  toutefois  qu'un  juge  de  paix  saisi  d'une 
demande  en  complainte,  de  la  part  d'un  propriétaire  de 
bois,  eontre  de  prétendus  usagers,  ne  peut  avoir  h  exa- 
miner que  le  fait  de  possession  annale.  —  Ce  n'est  pas  à 
lui  déjuger  quels  titres  autoriseraient  les  usagers  à  exer- 
cer leur  droit  d'usage,  nonobstant  la  possession  annale  dn 
propriétaire.-C.  cass.,  26  janv.  1824  (Delondre).S-V  24. 
I.  92.-P.C  -D.A.  16  373. 

111  —En  matière  de  droits  d'usage,  servitudes  réelles, 
il  peut  y  avoir  lieu  à  eomplointe  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
dans  la  cause  du  possessoire  des  aeles  et  des  faits  qui  sont 
par  eux-mêmes  exclusifs  du  précaire,  c'est-à-dire  exclu- 
sifs de  l'esprit  de  simple  tolérance  ou  de  familiarité  — 
Proudhon,  de  l  Usufruit,  t.  8,  p  269  et  s.;  Carré,  Jutl.  de 
paix.  t.  2,  n.  1557. 

112.  —  Ainsi,  un  acte  de  contradiction  émané  de  l'usa- 
ger, et  dénoncé  régulièrement  au  propriétaire,  peut  ser- 
vir de  point  de  départ  à  une  possession  civile  et  motiver 
en  conséquence  l'action  en  complainte.  —  Joccotton,  det 
Aetiant  eivilet.  n.  181  .-V.  tup.,  n.  15,  et  inf.,  167. 

1 1 3.  —  Le  droit  de  chasse  et  le  droit  de  pêche  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  l'action  possessoire,  attendu  qu'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  s'acquérir  par  la  prescription,  et 
que  d'ailleurs  ils  n'attribuent  pol"1  de  droil  •«"■oM'iM'- 
—  Garnier,  p.  339  —  V.  tup.,  n.  27. 

114  —  Le  droil  de  recueillir  le  varech  existant  sur 
on  rocher  qui  fait  partie  des  rivages  de  la^mr r,  peut  être 
l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part  d'nne  commune, 
autre  que  celle  vis-à-vis  du  territoire  de  laquelle  le  rocher 
est  situé.  —  En  accueillant  une  telle  demande,  les  juges 
ne  commettent  ni  violation  des  dispositions  qui  attri- 
buent la  propriété  du  varech  à  la  commune  limitrophe 
(Ordonn.  de  1681,  lit.  10,  art  I  el  3:  arr.  18  Ihcrm. 
an  x)...;  ni  violation  d'un  arrêté  administratif  qui  aurait 
reconnu  ce  droil  de  propriété  en  faveur  de  la  même  com- 
mune (L.  des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13)...;  ni  viola- 
tion du  principe  d'irapreseriplibililé  des  rivages  de  la  mer 
(C.  civ.,  513,  2226).  -  C.  rej.,  5  juin  1839  (comm  deFla- 
manville),  J.  39.  1.621. -P  C. 

113.  —  L'action  possessoire  à  raison  d  un  droil  qui 
n'est  pas  susceptible  d'une  possession  matérielle,  est  re- 
cevable dans  I  année  de  l'acte  qui  a  porlé  atteinte  à  ce 
droit.  —  Spécialement  :  celui  auquel  un  tilrc  réserve  le 
droit  de  faire  maintenir  en  état  de  noo-cnlture  une  partie 
de  l'héritage  qui  joint  sa  propriété,  est  en  possession  de 
ce  droit  par  cela  seul  que  l'étal  de  non-culture  subsiste. 
En  conséquence,  il  est  recevable  à  former  une  aclion  en 
complainte  pour  trouble  à  sa  possession,  au  cas  où  ce 
terrain  vient  à  être  mis  en  culture  (C.  civ.,  2228;  C.  proc., 
23).  —  Et  dans  ce  cas,  le  juge  du  possessoire  peut  el  doit 
même,  pour  s'éclairer  sur  celle  possession,  vérifier  le  litre 
servant  de  fondement  au  droit  au  demandeur.  —  C.  cass., 
ISfév  1841  (Dumonl),  J.  et  P.  41 . 1.  193 

116-  —  Les  droits  qui  résultent  d'uue disposition  de  In 
loi  peuvent,  quoique  discontinus  dans  leur  exercice, 
autoriser  la  voie  de  la  complainte.  —  Daviel,  t.  2,  n.  971. 

V.  encore,  pour  les  actions  possessoircs  relatives  â 
d'autres  droits  réels,  les  deux  paragraphes  qui  précèdent 


S  4.  —  ....  Servitudes. 

H7.-En  matière  de  servitudes,  revient  encore  le  prin- 
cipe général  énoncé  plua  haut  (n.  2  et  66),  que  let  aclion» 
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possessoires  ne  sont  admissibles  qu'à  l'égard  de  choses 
prescriptible»,  e'esl -a-dire  de  servitudes  qui  peuvent  s'ac- 
quérir par  prescription  C.  civ.,  690  et  s.).— Merlin,  Hep., 
Ve  Servitude»,  $  35,  n  3,  et  Quett.,  eod  verb.,  C  6;  Hen- 
rion  de  Pansey,  Cornait,  det  juget  4e  paix,  ch.  3b,  in  fi  tu  ,• 
Toullicr,  t.  3,  n.  71a;  Duranton.  t,  o,  11.63"" 


1. 1,  S  187,  note  H,  Thomine,  t.  1, 


45; 


33  ;  Zaclianœ, 
Pardessus,  Ser- 


tcepliblede  s'acquérir  par  la  seule 
,23  mari  l8l2(Scbouvlict,,  P.C.- 


viludet,  n.  "il.  Selon,  14.,  n.  551  ;  Garnier,  p.  380. 3e  édit. 

118.  —  Ainsi,  la  complainte  n'esl  pas  rccevable,  au  cas 
d'une  servitude  discontinue  ou  qui  ne  pourrait  s'acquérir 
que  par  titre.  -  C.  rej.,  41  ocl.  1807  (Joffrenot).  S-V.  X. 
f.  37.-P.C.-D.A  1.299  -/d.C. rej  ,10 sept  1811  (Saba- 
dinD.  P.C.-C.  cass  ,  3  juin  1835,  P.C. 

1 19.  —  Ou,  ce  qui  revient  au  même,  nu  cas  d'une  ser- 
vitude qui  n'est  pas  i 

120.  — Ainsi,  les  servitudes  qui  ne  s'acquièrent  que  par 
une  concession  de  fonds,  et  jamais  par  prescription,  ne 
sauraient  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  à  moins 
qu'on  n'invoque  a  I  appui  de  la  possession  le  titre  consti- 
tutif de  cette  servitude.  —  Touiller,  t.  3,  n.  715  et  716; 
Merlin,  ubi  tup.;  Zachariœ,  t.  I,  $  187,  nL9;  Ponrel,  4ei 
Action»,  n.  96;  Ca 
t.  5,  n.  638; 
n.  135  et  s. 

121.  —  Les  servitudes  naturelles,  et,  parmi  les  autres, 
les  servitudes  continues  et  apparentes,  donnent  seules 

t  de  la  |M>*»tv 


ne,  Compét  ,  I.  2,  p.  308;  Duranlon, 
mg,  Prttcript.,  1. 1,  n.  353.  —  V  .  inf., 


droit  à  la  complainte.  Le  fait  i 


possession  avouée,  ou 


déclarée  par  le  juge  de  paix,  constitue  une  présomption 
en  faveur  de  celui  qui  exerce  la  servitude,  et  celte  pré- 


ne  peut  être  détruite  au  pétiloire  que  par  la 
preuve  contraire  (C.  eiv.,  1352}.  —  Delvincourl,  t.  I, 
p.  572:  Pardessus,  4e$  Servitu4et,  n.  32*.  Solon,  n.  551. 

122.— Toutefois,  la  bonne  foi,  jointe  au  litre  émané  a 
non  domino,  rendant  prescriptibles  les  servitudes  dis- 
continues et  apparentes,  ou  continues  non  apparentes,  le 
possesseur  d'une  servitude  de  celte  espèce,  en  vertu  d'un 
titre  coloré,  serait  fondé  a  intenter  l'action  possessoire.  — 
Poncet,  de»  Actions,  n.  96;  Solon,  Servitudes,  n.  553. 

1-3.  —  L'action  serait  même  admissible  si,  A  défaut 
d'un  titre  de  propriété,  le  demandeur  pouvait  se  prévaloir 
d'une  possession  de  trente  ans  antérieure  au  Code  civil, 
et  dans  un  pays  où  les  servitudes  de  tout  genre  s'acqué- 
raient par  prescription  Duranton,  t.  5,  n.  638;  Poucet, 
Traité  4e»  action»,  n.  96. 

124.  — En  matière  de  servitude  imprescriptible  depuis 
le  Code,  la  complainte  n'est  pas  reccvable,  a  moius  que  le 
complaignanl  n'ait  établi  au  pétiloire  la  preuve  d  une 
possession  immémoriale  déjà  acquise  avant  la  promulga- 
tion du  Code.  -  C.  cas».,  17  fév.  1813  tCaienac).  P.C.  - 
D.A  25.249. 

125.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'action  possessoire  est 
non  rccevable  en  matière  de  servitudes  discontinues, 
imprescriptibles,  bien  que  Ut  servitude  fût  prescriptible 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  quele  |K>sscsseur  allègue 
que  la  prescription  était  acquise  avant  la  survennnee  du 
Code  civil.  —  Le  juge  du  possessoire  ne  peut  vérifler  si, 
en  effet,  la  servitude  était  prescrite  avant  le  Code  ;  ce  se- 
rait préjuger  le  pétiloire  (C.  civ.,  2229  et  691).— C.  cass.. 
2 juill  1823 (Obert).S-V.  23. 1.430. -P.C.-  D.A.  25.  250. 

126-127.  —  Jugé  encore  qu'en  matière  de  servitude 
imprescriptible  depuis  le  Code,  la  complainte  n'est  pas 
rccevable,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  possession  annale 
commencée  avant  le  Code  et  continuée  depuis.  —  C.  rej  , 
10  fév.  1812  (Vellenel),  S-V.  13.  1.  5  -  P.C.-  D.A.  1.294. 
—14.  C.  cass  ,  3oct.  1814  (Bertrand),  S-V  15.  1.  145.- 
P.C.  -  D.A.  I.  294.  id.  C.  cass  ,  13  août  1810  (Delpy), 
S-V.  10.1.  333. -P.C. -D.A.  1.293. 

128—  Mais  jugé  aussi  que,  dans  les  pays  où  était  suivie 
la  maxime  nulle  tervilude  tan»  titre,  et  spécialement  en 
Normandie,  il  suffit  de  la  possession  annale  pour  pouvoir 
intenter  la  complainte,  à  raison  d'une  servitude  déclarée 
prescriptible  par  le  Code  :  il  n'est  pas  besoin  de  la  posses- 
sion trentenaire  (C.  civ.,  690;.  —  C.  cass.,  13  avril  1822 
(Lemoigne),  P  C. 

129.  —  Celui  qui  a  joui  paisiblement  pendant  une 
année  d'une  servitude  discontinue,  ensuite  d'un  acte 
contradictoire  qu'il  a  signifié  au  propriétaire  du  fonds 
servant,  et  non  suivi  de  poursuites  judiciaires,  est  rcce- 
vable à  intenter  l'action  en  complainte.  —  Joccotton,  il  ci. 
rte.,  n.  211. 

130.  —  Une  servitude  discontinue  peut  servir  de  base 


Poncet,  de»  Action»,  a.  122;  Merlin.  Quett.,  vo  Serv.. 
n.  5;  Pardessus,  t.  2,  p.  245;  Henrion  de  Pansey,  ch. 
$6,  p.  390;  Garnier,  p.  327;  Carré,  t.  2,  n.  1413;  Ctfi 
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à  I  action  en  complainte  lorsqu'elle  est  établie  dans  les 

termes  de  l'art.  694,  C.  eiv.,  par  tuile  de  l'aliénation  d'un 
héritage  adjacent  par  le  propriétaire  du  fonds  servant. — 
Joecotlon,  Ait.  eiv.,  n.  240;  Merlin,  Hep  .  v*  Servitude», 
S  19,  n.  2:  Pardessus,  Se r dinde»,  n.  239  et  300.  Solon,  %4  , 

n.  389. 

131.  —  L'action  possessoire  n'est  pas  admissible  de  la 
part  de  eeloi  qui,  n'ayant  aucun  titre  de  propriété,  soit 
réel,  soit  présumé,  se  prévaudrait,  pour  motiver  son 
action,  de  travaux  apparents  qu'il  aurait  faits  depuis 

S lus  d'une  année  sur  le  fonds  servant,  dans  la  vue  d'user 
'une  aerviludc  non  apparente  ou  discontinue.  —  Carré, 
Compét.  civ  .  t.  2,  n.  4t)8,  et  Ju»t.  4e  paix,  n.  1416.  — 
Contra,  Tonllier,  n.  469  bis  et  622;  Daviel,  t.  2,  n.  970; 
Poncet,  Art, ont,  n.  9^. 

132.  —  Le  changement,  par  le  propriétaire  du  fonds 
servant,  de  la  situation  de  la  servitude,  ne  peut  pas  don- 
ner lieu  a  In  complainte  en  faveur  de  eclui  a  qui  elle  est 
duc  —  Curasson,  Compét.  4e»  juge»  4e  paix,  t  .  2,  p.  232, 
n.  82. 

1 33.  — Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  dominant  s'est 
fait  maintenir  au  possessoire  dans  l'exercice  de  la  servi- 
tude, c'est  au  propriétaire  du  fonds  servant,  agissant  au 
pétiloire,  A  prouver  que  la  servitude  n'existe  pas.  —  Del- 
vineourl,  I.  I,  p.  571,  noies;  Pardessus,  Servitude»,  t.  S, 
p.  284;  Duranton,  t.  5,  n.  641.  —  Contra,  Toullier,  t.  3, 
n.  714. 

134.  — L'actiou  en  complainte  peut  élre  exercée  par  le 
propriétaire  d'un  héritage  contre  celui  qui  prétend  y 
exercer  un  droit  de  servitude  quelconque  (C  civ.,  706).— 

..S*. 
43, 

son,  t.  2,  p.  236,  n.  75. 

1 35.  — Le  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  passage 
(servitude  discontinue  imprescriptible)  autorise  l'action 
en  complainte,  si  le  demandeur  se  prévaut  à  la  fois  de  la 
possession  annale  et  d'un  titre  qui  en  soit  le  fondement. 
— C.  rej.,  24  juill.  1810  (Carteret),  S-V.  10.  1.  334  - P  C- 
D.A.  1.  299  —  V.  encore  inf.,  n.  148, 163,  166  et  204. 

436.  -  Id.  S'il  se  prévaut  surtout  d'un  titre  qui  éta- 
blisse la  destination  du  père  de  famille;  et  dans  ce  ens, 
le  juge  de  paix  doit  apprécier  le  mérite  du  litre  dans  ses 
rapports  avec  la  possession.  (V.  inf.,  a.  422.)  —  C.  rej., 
2  mars  1820  (Lecornu),  S-V.  1.  243.-P.C-  D.A.  1.  300.— 
V.  dans  ce  sens,  nos  observations  sur  l'arrêt,  P.C., 
loc.  cit. 

137.  —  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  qu'au  cas 
d'action  possessoire  ayant  pour  objet  une  servitude  dis- 
continue, telle  qu'un  droit  de  passage,  laquelle  action 
n'est  recevable  qu'autant  que  le  droit  se  trouve  fondé  sur 
uu  litre,  le  juge  du  |>os»essoirc  auquel  un  tel  titre  est 
présenté  doit,  si  sa  validité  est  contestée,  apprécier  lui- 
même  cette  validité,  en  ce  qui  louche  le  possessoire,  pour 
statuer  eusuile  sur  l'action  à  laquelle  il  sert  de  base.  Il 
ne  peut  renvoyer  cet  examen  aux  tribunaux  ordinaires, 
et  surseoir  A  statuer  sur  le  possessoire,  jusqu'à  ce  que 
leur  décision  soit  intervenue.  —  C.  cass.,  24  juill.  1839 
(Dadé),  J.  39.  I.  861.-  P.C. 

V.  sur  l'ensemble  de  celte  théorie,  et  dans  le  sens  des 
décisions  ci-dessus,  Merlin,  Quett.,  y*  Servit..  S  6.  Toul- 
lier, I.  3,  n.  715  cl  716;  Pardc»sus,  Servit.,  n.  321;  Duran- 
ton, I.  5,  n.  638;  Solon,  n.  553  et  567;  Carré,  Jutt.  4e 
paix,  n.  1411;  Aulunier,  n.  116;  Garnier,  Act.  pottttt., 
p.  322;  Curasson,  t  2,  p.  239;  Carou,  Aet  potsett..  n.  310; 
Troplong,  Prttcript..  t.  I,  n.  333. 

138.  —  Des  travaux  apparents  faits  sur  le  fonds  d'au- 
trui,  par  exemple,  le  remblai  d'un  fossé,  dans  le  but  d'y 
rendre  facile  ou  possible  le  passage  sur  ce  fonds,  ne  suffi- 
sent pss  pour  donner  a  ce  passage  le  caractère  d'une  ser- 
vitude continue  et  appareille,  dont  la  possession  annale 
puisse  servir  de  base  à  une  action  en  complainte.  —  C. 
cass.,  9  mars  1846 (Aecloque),J.  et  P.  46. 1.307.— V.  Toul- 
lier, t.  3,  n.  623 

139.  -  Celui  qui,  comme  habitant  d'une  commune,  a  la 
possession  annale  d'un  droit  de  passage  appartenant  a 
tous  les  habitants  de  la  commune,  peut  élre  maintenu 
dans  la  possession  annale  de  ce  droit,  alors  même  que 
depuis  moins  d'un  an  il  prétend  l'exercer  d'une  manière 
particulière,  si  d'ailleurs  ce  nouveau  mode  d'exercice  ne 
cause  aucun  préjudice  au  propriétaire  du  fonds  servant 
et  ne  change  pas  sa  positiou.  —  C.  rej.,  17  mai  1843  (Vil- 
latte),  J.  et  P.  43.1.  811. -V.  **/>.,  n.  72. 
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140.  —  Le  non-usage  d'un  droit  de  passage  par  celui  a 
qui  le  passage  serait  du  peut-il  être  présenté  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  asservi,  eomme  an  fait  de  possession 
sans  servitude,  de  telle  manière  que  le  trouble  à  cette 
possession,  sans  servitude,  puisse  autoriser  une  action  en 
compilante  (C.  civ.,  706)?  -  C.  rej.,  3  fév.  1830  (Tar- 
nier).S-V.30.  1 .  14I.-P.C.-D.A.  1 .  «97.  —  Noorés  par 
l'arrêt;  mais  rês.  aff.  par  Merlin,  Qutal.,  *•  Serv.,  $  5, 
n.3.  V.  note,  P  C  ,  foc.  cit. 

141.  —  La  possession  d'un  pont, 


même  et  indépendamment  de  toute  servitude  de  passage, 
peut  être  l'objet  d'une  action  en  rêintégratide.  —  C.  rej., 
17  iuill  1837  (Faure),  J .  3*.  1 .  73.  -  P  C 

143.— Le  ii  "nlile  a  la  posses-ion  d'un  passage,  au  cas 
d'enclave,  donne  lieu  à  l'action  en  eomplainle.  L'art.  691 , 
C.  civ.,  portant  que  les  servitudes  discontinue*  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  |>osses*ion,  n'es!  point  applicable  aux 
servitudes  légale»,  parmi  lesquelles  est  placé  le  passage  au 
cas  d'enclave  (C.  civ  ,  683  et  691;  C.  proc,  33  .— C.  cass., 
9  mai  1831,  19  nov.  1833  (Barrv),  J  33.  3.  353.- P  C.  — 
C.  rej.,  16  mars  1830  (Maillot  ',  J.  30.  I.  371.  -  P.C.  - 
Id.  C.  rej..  7  juin  1836  (corn m.  de  Chauvencourt),  J.  36. 
1.936.- P.C.— M.  C.  rej.,  13  déc.  1843 (Fléehel),  J.  cl  P. 
44  1. 353.— Sic.  Poneet.  de* Actions, n.  98;  Carré,  Comnet, 
civ. ,  t  3,  n.  406;  Garnier,  des  Actions  possess.,  p.  317; 
Proudhon.  de.f  Usufruit,  t.  6,  n.  360;  Vaieille,  Prtscript., 
n.  409  et  410;  Solon,  des  Servit ,  n.  553.  Curasson,  " 
pet  des  juges  de  paix ,  t.  3.  p.  333,  77  (3'  édit.)  ; 
ton,  des  Actions  civ.,  n.  309. 

143.  —  Id.  Et  sans  que  le  demandeur  soit  tenu  de  pro- 
duire aucun  acte  de  concession.— Garnier,  3*  édit.,  p.  383 
et  384. — Contra,  Vaieille,  uoïsup. 

144.  — Mais,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  vérifier  le  fait  d'enclave.— Longchumps,  Justices  de 
paix.  p.  34;  Garnier,  p.  318.  Carré,  t.  3,  n.  1415. 

148.  —  Id.  Peu  importe  au  surplus  que  le  terrain 
asservi  au  passage  pour  cause  d'enclave  soit  on  domaine 
de  la  couronne  t  le  droit  de  nécessité  ne  reçoit  pas  atteinte 
dn  privilège  d'imprescriptibililé  olUicbé  à  celle  espèce  de 
domaine  (L.  dn  8  nov.  1814,  art.  9).  —  C.  rej.,  7  mai  1829 
(maison  du  Roi),  J.  39.  1.  333  -P.C. 

146.-  Id.  Ou  un  bien  d'église.-  Garnier,  p.  318. 

147  — Le  possesseur  d'un  passage,  pour  cas  d'enclave, 
qu'on  voudrait  contraindre  a  l'exercer  sur  une  autre  par- 
tie du  fonds,  ou  sur  un  héritage  différent,  aurait  droit 
d'intenter  complainte,  pour  empêcher  ee  changement, 
jusqu'à  ee  que  le  juge  du  pétitoire  eût  prononcé  en  vertu 
des  art.  683, 684,  C.  civ.  -  Et  il  en  serait  de  même  pour 
le  propriétaire  du  fonds  servant,  si  le  possesseur  du  droit 
de  passage  quittait  la  voie  habituelle  pour  en  prendre 
une  plus  dommageable.  —  Garnier,  p.  319;  Carré,  Just. 
de  paix.  t.  3,  n.  1414,  et  Lois  de  la  Camp.,  n.  406. 

148.  —  Celui  qui,  après  avoir  demandé  au  possessoire 
à  être  maintenu  dans  un  droit  de  passage  à  titre  de  ser- 
vitude d'enclave,  vient  A  produire  des  titres  qui  lui  per- 
mettent de  changer  ses  conclusions  et  de  se  présenter 
comme  propriétaire  ou  copropriétaire  du  passage,  doit 
être  maintenu  dans  la  jouissance  de  ce  passage,  s'il  jus- 
tifie qu'il  en  a  la  possession  annale  animo  domini  (C.  civ., 
688,  tel).  -  C.  eoss  ,  39  mars  1841  (Garnier),  J.  et  P.  41. 
I.  356. 

149.  —  L'abus  de  la  servitude  de  passage  due  au  cas 
d'endave  donne-t-il  ouverture  a  l'action  possessoire  de 
la  part  du  propriétaire  dont  le  terrain  est  assujetti  au 
droit  de  passage?  (L.  des  16-34  août  1790,  tit.  3,  art.  10; 
C.  proc..  33.)-Ré».  aff.  -C.  eau.,  34  juin  1838  (Biraud), 
J.  3*.  I.  353. -P.C. 

1 80.  —  L'action  en  complainte  ne  peut  être  exercée 
pour  un  droit  de  vue  qu'autant  que  re  droit  est  fondé  sur 
un  litre  ou  sur  la  destination  du  père  de  famille.  -  Gar- 
nier, p.  316. 

181  —  La  prescription  du  droit  de  vue  oblige  le  voisin 
qui  veut  bAtir  ou  élever  un  mur  à  se  retirer,  de  roanièreà 
ne  pas  rendre  illusoire  la  servitude  de  jour.  En  consé- 

Senee,  celui  qui,  depuis  plus  d'un  an,  aurait  pris  des 
ira  sans  observer  la  distance  voulue  par  la  loi,  pourrait 
agir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  dans  le  cas  où  le 
voisin  voudrait  élever  un  batimeut  qui  tendrait  a  rendre 
celle  servitude  sans  utilité. -Curasson,  Commit,  des  juges 
de  paix.  I.  3,  n.  73;  Delvincourt.  t.  1,  p.  577;  T 
t.  5,  n.  336.  —  Conlro,  Toullier,  t.  S,  p.  390;  1 
n.  313;  Merlin,  Qwest,  dt  droit,  v>  Servit ,  %  3. 
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quéraienl  par  la  prescription,  l'ouverture  pratiquée  dans 
un  mur  séparatif  de  deux  héritages  donnait  lieu  à  l'ac- 
tion possessoire  en  favenr  du  propriétaire  dn  terrain  qaa 
l'on  voulait  grever  de  la  servitude  de  vue,  et  cela  encore 
que  l'auteur  du  trouble  se  prétendit  propriétaire  du  mur 
et  de  trois  pieds  de  terrain  au  delà  (L.  16-34  août  1790, 
til  3,  art.  10).  -  C.  cass.,  8  brum.  an  un  (Vandorveokln), 

183  -Le  droit  de  puiser  de  l'eau,  à  litre  de  servitude 

conventionnelle,  constituant  une  servitude  discontinue, 
ne  peot  autoriser  une  action  possessoire  (hors  le  cas  de 
uécessilé  pour  une  commune,  village  ou  hameau».  —  C. 
eau., 33  nov.  1808  (Cheaaray),  8-V.  ».  1.  35.-P.C.  -D.A. 
1.3!»~  -V.  in/..n.  158. 

184.  —  Jugé  rependant  que  le  possesseur  d'une  servi- 
tude discontinue,  par  exemple  d'un  droit  de  puisage,  est 
recevable  à  intenter  l'action  possessoire  devant  le  juge 
de  paix,  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année  du  trouble, 
et  qu'il  prouve  une  possession  à  titre  non  précaire.— 
Ainsi,  le  juge  de  paix  n'est  pas  incompétent  pour  connai- 
tre  de  l'action,  et  discuter  le  mérite  et  l'applicabilité  du 
litre,  bien  que  le  titre  soit  contesté.  Si  le  juge  de  paix 


peut,  en  ee  cas,  renvoyer  au  péliloire,  il  n'y  est  ras  obligé 

(C.  civ.,  688  et  691;  C.  proc.,  33).  -  C.  cass..  17  mai  1830 
(Clavier),  8-V.  30.  1.  373.  -  P.C.  -  D.A.  1.  300. 


188  -  Le  droit  du  propriétaire  d'une  saline  d'user, 
pour  ton  ulimrntation,  des  eaux  de  la  mer  qui  lui  sont 
transmises  en  certains  temps  par  un  étang  intermédiaire 
appartenant  à  un  autre  propriétaire,  'et  au  moyen  de  tra- 
vaux de  main  d'homme  anciennement  exécutés  par  le 
propriétaire  commun  de  l'étang  et  de  la  saline,  constitue 
une  servitude  continue  et  apparente  qui  peut  être  l'objet 
d'une  possession  utile.  En  conséqneuee,  le  propriétaire 
de  la  saline  peut,  si  le  propriétaire  de  l'étang  fait  des  tra- 
vaux qui  empêchent  les  eaux  de  la  mer  de  pénétrer  dans 
l'étang,  cl  par  conséquent  dan»  la  saline,  agir  par  voie 
d'action  possessoire  pour  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif.  -  C. rej.,  13  juin  1843  tBouiilé).  J.  et  P.  43. 
1.60. 

180  -  La  servitude  déaoul  ne  peut  donner  lieu  a  fac- 


tion possessoire  -  Carou,  Acl.  passées  ,  a.  317;  Aulanier, 
p.  133:  Pardessus,  n.  «38;  Toullier,  t.  3,  n.  569. 

187.  -  Les  servitudes  légales  sont  des  droits  réels, 
fondés  en  titres,  A  l'égard  desquels  la  possession  annale 
suffit  pour  autoriser  la  complainte  au  cas  de  trouble 
(C.  civ.,  640,  688).  En  conséquence,  le  trouble  dans  la 
possession  d'un  cours  d'eaux  pluviales  peut  donner  ou  ver- 
turc  a  une  action  possessoire.  —  C.  casa.,  13  juin  1114 
(Leroil,  S-V.  15.  1.  5t39.  -  P.C.  -  D.A.  1.  306. 

188  —  La  servitude  légale  établie  par  l'art.  643,  Code 
civ.,  au  profil  des  communes,  peut  faire  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire.— C.  rej.,  15 janv.  1849  (Lohmeyer),  J .  el 
P.  49  1.  339.  —  V.  sup..  n.  153,  el  inf.,  n.  19o. 

189.  —  La  possession  exclusive  d'un  fossé,  d'une  haie 
ou  d'un  mur  mitoyen,  lorsqu'elle  est  prouvée ,  peut  don- 
ner lieu  à  l'action  possessoire;  c'eat  au  juge  à  apprécier 


si  les  faits  de  jouissance  sur  lesquels  on  s'appuie  ont  les 
caractères  de  fa  possession  légale  — Solon,  Servit.,  n.  558 


cl  s.  -  V. 
160  -  L 


n'est  pas  recevable  pour 
des  branches  d'arbres  existant  sur  le 
terrain  limitrophe  — Carré,  t.  3,  n.  144»;  Garnier,  p.  333. 
—Suivant  Henrion  de  Pansey,  ch  35,  S  4,  il  faut  distin- 
guer ;  s'il  s'agit  de  l'élagage  des  branches,  la  complainte 
est  admissible;  elle  ne  l'est  pas  si  ou  demande  que  le» 
arbres  soient  arrachés. — Garnier,  ubi  sup.,  repousse  cette 
distinction. 

1(31.  -  L'action  possessoire  est  recevable  lorsque  des 
arbres  plantés  depuis  moins  d'un  an  l'ont  été  en  rempla- 
cement d'arbres  morts  ou  abattus,  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  une  année  entre  la  destruction  de  l'ancienne 
plantation  et  son  remplacement  par  la  nouvelle.  —  Gar- 
nier. Act.  possess.,  3«  édit.,  p.  377  et  378;  Durantoo,  t.  9, 
p.  434. 

102.  -  La  complainte  ne  peut  avoir  lieu  en  matière 
de  droit  de  banalité,  attendu  que  ce  droit  ne  constitue  ni 
une  servitude  continue  et  apparente,  ni  un  droit  immo- 
bilier. -  Garnier,  p.  342;  Henrion  de  Ptusey,  Tr.  des 
biens  communaux,  p.  373  el  s. 

103.  —  Le  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  piler 
ou  de  pressurer  des  fruit*  (servitude  imprescriptible) 

i  l'action  en  complainte,  si  le  demandeur  se  pre- 
il  à  la  fois  de  la  possession 
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3 ai  en  Mil  If  fondement.  Apprécier  en  do  tel  cas  le  titre 
u  complaignant  pour  lavoir  si  la  possession  est  précaire 
ou  de  tolérance,  ce  n'est  point,  de  ta  part  du  juge  de  paix, 
toocher  au  pélitoire  (inf.,  a.  42Î).  —  C.  casa.,  6  juillet 
1812  (Herblin).  S-V.  13.  !.  8t.  -P.C.-  D.A.  1.  502.— 
V.  tup  ,  n  135  et  s. 

164.  —  Le  droit  de  secondes  herbes  est  une  servi- 
tude discontinue  :  en  eonséqurnee,  il  ne  peut  donner  lien 
a  l'action  en  complainte.  —  Garnier,  p.  324.  —  V.  tup., 
n.  107. 

16».  -  Lorsque,  sur  une  complainte,  le  défendeur 
allègue  qu'il  a  la  possession  annale  de  couper  des  litiè- 
res, de  fagoter  et  de  faire  paître  sur  le  terrain  en  litige, 
et  que  même  ses  auteurs  ont  cultivé  ce  terrain  pendant 
nombre  d'années  sans  trouble  ni  opposition;  si  le  tribu- 
nal juge  qo'en  fait,  ledemandeur  ne  justifie  pas  suffisam- 
ment de  sa  possession  annale,  il  y  a  lèru  a  odmellre  le 
défendeur  a  la  preuve  de  se»  faits  de  possession  :  il  n'y  a 
point  là  de  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  6!H, 
C.  civ.,  qui  n'admet  la  prescription  que  pour  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes.  —  Garnier,  p.  323. 

166.— Le  possesseur  troublé  dans  la  possession  d'une 
servitude  discontinue,  par  exemple  d'un  droit  de  pacage, 
est  redevable  A  intenter  l'action  possessoire  devant  le  juge 
de  paix,  pourvu  qu'il  la  forme  dans  Tannée  du  trouble, 


et  qu'il  élaye  sa  possession  d'un  titrt  non  précaire.  Ainsi, 
le  juge  de  paix  n'est  pas  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  et  discuter  le  mérite  ou  l'applicabilité  du  litre, 
bien  que  le  titre  soit  contesté.  En  un  tel  cas,  le  juge  de 
paix  ett  lenu  d'examiner  le  litre  et  d'accueillir  ou  de 
rejeter  l'action  possessoire,  selon  que  le  titre  contesté 
fait  ou  ne  fait  pas  cesser  la  présomption  de  précaire.  - 

C.  casa..  17  mai  1820  (Joordan),  8-V.  20.  I.  324.  -  P.C.  - 

D.  A.  I.  301.  -  V.  «p.,  n.  135  et  suiv.  et  note,  P.C.  lot. 
cil. 

167.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  de  ee  que  l'ae- 
tion  possessoire  qui  a  pour  objet  une  servitude  disconti- 
nue, telle  qu'un  droit  d'usage,  n'est  recevable  qu'autant 
que  le  droit  est  fondé  sur  nn  titre,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  juge  du  possessoire  auquel  un  titre  est  présenté  ne 
puisse,  au  cas  où  ce  titre  est  attaqué  comme  prescrit, 
statuer  sur  le  possessoire  qu'après  avoir  examiné  au 


préalable  le  mérite  de  l'exception  opposée  contre  le  titre: 
■I  suffit,  pour  qu'il  paisse  statuer,  qu'on  lui  représente 
un  titre  régulier  servant  de  point  de  départ  ou  de  fonde- 
ment A  la  possession.  —  C.  rej.,  8  mai  1838  (Clément), 
J.  38  1.  408.  -  P.C. 

168.  —  Lorsque  le  terrain  ne  comporte  par  sa  nature 
que  le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des  litières, 
ces  faits  cessent  alors  d'avoir  le  caractère  d'une  simple 
servitude;  ils  deviennent  des  faits  de  possession  ou  de 
eopossession  autorisant  la  complainte,  et  dès  lors  ila 
peuvent  être  prouvés  par  témoins;  ce  n'est  plus  le  cas 
d'appliquer  l'art.  691,  C.  civ.,  qui  dispose  que  les  ser- 
vitudes discontinues  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 
—  C.  rej.,  8  janv.  1835  (Dclavaud),  J.  33  I.  538.  -  P.C. 

169.  —  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler 
en  cela  le  pet i luire  et  le  possessoire,  ni  violer  les  princi- 
pes relatifs  à  rétablissement  des  servitudes  discontinues, 
décider  que  le  passage  accessoire  A  une  servitude  de  lour 
d'échelle,  qui,  d'après  les  titres,  devrait  s'exercer  par 
une  issue  déterminée,  a  été  transporté  dans  un  autre  en- 
droit, et  maintenir  en  conséquence  le  complaignant  dans 
le  droit  de  passer  par  ce  nouvel  endroit  pour  l'exercice 
de  celle  servitude.— C.  rej.,  4  juill.  1838  (DavyJ,  J.  38.  1. 
&12.-PC. 

170.  —  En  matière  de  servitudes  prescriptibles,  ce- 
lui qui  a  obtenu  gain  de  cau»e  nu  possessoire  n'est  pas 
dispensé,  au  pélitoire,  de  prouver  une  possession  suffi- 
sante pour  la  prescription.— Solon,  Servir,  n.  562;  Mer- 
lin, lie  p..  v  Mitoyenneté,  p.  315,  n.  8. 

V.  encore,  en  ce  qui  touche  les  chemins  et  sentier», 
inf ,  S  6,  et  l'art.  Servitude. 


S  5.  —  ...  Enux  et  court  d'mn. 


171 


L'nsage  des  eanx  de  la  mer  n'étant  point 
prescriptible,  l'action  possessoire  ne  peut  être  admise  u 
l'égard  de  ces  mêmes  eaux. -Garnier,  Rég.  dtteaux,  t.  1, 
n.  o4  et  35. 

173.  —  Mais,  par  cela  seul  que  les  lais  et  relais  de  la 
bles  par  l'Eut,  et  peuvent  devenir  pro- 
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sant  nne  action  possessoire  (Décr.  da  16  sept.  1807,  arti- 
cle 41;  C.  civ.,  2229  cl  2230;  C.  proe.,  25}.  —  C.  cass., 
3  nov.  1824  (Arrighi),  J.  25.  I.  62  -  P.C.-  D  A  21. 
332.  -  Sie,  Daviel,  Court  4'eou,  t.  1,  n.  482;  Garnier, 
p  244 

175.  En  matière  de  cours  d'eau,  l'action  posses- 
soire n'est  recevable  qu'autant  que  le  demandeur  fonde 
son  action  sur  une  espèce  de  possession  que  la  loi  réputé 
utile  a  prescription  (C.  proe..  art.  23). -C.  cass.,  25  août 
1812'Bcsnard;,  S-V.  12.  1.  3*0.  -  P.C.  -  D.A.  I.  310. 

174.  — En  conséquence,  l'action 
être  reçue  pour  entreprise  sur  les  fleti 
vigubles.  —  Carou.  Act.  potteti.,  p.  162  et  s. ,  n.  120; 
Toullîer,  t.  3,  n.  139;  Troplong,  de  la  Pretrript.. 
I  1,  p.  3a;  Aulanier,  n.  154;  Guichard,  Quett.  pas»., 
p  73. 

174  bit.  -  Et  il  faut  le  décider  ainsi,  sans  disline- 
lion  des  cas  où  le  fond  du  litige  serait  ou  non  de  la 
compétence  administrative  ou  Judiciaire.  —  Foucher, 
Cotnm.  tur  la  loi  de  1H38,  n.  265;  Carou,  n.  265;  Gar- 
nier, p.  247.  —  Contra,  Proudhon,  Do*,  publ.,  t.  5, 
n.  (485. 

17U.  —  Les  propriétaires  riverains  d'une  petite  ri- 
vière ont  l'action  possessoire  à  l'effet  de  repousser  tout 
trouble  qui  serait  apporté  aux  droits  que  la  loi  leur  ac- 
corde sur  le  cours  d  eau.  —  Proudhon,  Dom.  publ.,  I.  3, 
n  994,995. 

176.  —  Le  riverain  d'nn  cours  d'eau,  qui  fait  sur  sa 
propriété  des  ouvrages  pour  user  de  celte  eau,  donne 
lien  A  l'action  en  complainte  contre  lui,  de  la  part  de 
l'autre  riverain,  si  les  ouvrages  qu'il  établit  sont  de  na- 
ture a  porter  atteinte  à  la  possession  annale  de  cet  autre 
riverain.  L'art.  641.  C.  civ.,  d'après  lequel  celui  dont  la 
propriété  horde  une  eau  courante  peut  se  servir  de  cette 
eau  A  son  passage,  doit  s'entendre  tauf  les  droits  acquis 
A  des  tiers.  -  C.  rej  ,  20  mai  1829  (Bcauffremonti,  J  t9. 
I.  281.  -  P.C. 

177.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'exercice,  par  le 
propriétaire  riverain  d  un  cours  d'eau,  du  droil  qui  lui 
est  accordé  par  l'art.  644,  C.  civ  ,  de  se  servir  de  celte 
eau  A  son  passage,  peut  donner  lieu  contre  lui  A  une  ac- 
tion en  complainle,  si  l'exercice  de  ce  droit  a  pour  effet 
de  diminuer  le  volume  d'eau  dont  un  propriétaire  infé- 
rieur a  la  possession  annale.— C.  rej.,  2b  janv.  1836  (Bou- 
bée),  J.  36. 1.  90.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  6  déc.  1836  (Bi- 
geon).  J  .  37.  1.  66.  -  P  C.  -  Id.  C.  cass.,  24  avril  1850 

Méiiard),  J.  et  P.  50.  1.  461.  -  14.  C.  rej  ,  18  juin  1850 
(Delexé),  J.  et  P.  51.  1.  113.  -  Quant  au  pouvoir  du  juge 
de  paix  dans  ce  cas,  V.  inf.,  n.  486  bit. 

178.  —  id...  Et  cette  possession  annale  peut  résulter 
de  travaux  faits  par  le  propriétaire  inférieur  sur  son 
propre  terrain  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  travaux 
aient  été  faits  sur  le  terrain  du  propriétaire  supérieur 
auquel  cette  possession  est  opposée.  —  C.cass.,  18  avril 
1838  (Paloiiillardi,  J.  38.  I.  547.  -  P.C.  —  Id.  Rét.  impl. 

—  C.  rej.,  4  janv.  1841  (Picqoel),  J.  el  P.  41.  t.  249.  — 
Id.  C.  cass.,  4  mars  1846  (Sainl-Saiilin),  J.  et  P.  46.  1. 
401.  —  V.  sur  ces  deux  points  nos  observ.  en  noie  du 
dernier  de  ces  arrêts. 

170-18U.  -  L'exercice,  par  un  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau,  du  droitqui  lui  est  accordé  par  l'art.  644, 
C.  civ.,  de  se  servir  de  l'eau  A  son  passage  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés,  peut-il  donner  lieu  A  une  action  en  com- 
plainle, cel exercice  constituant  non  pasundroiteu  action, 
mais  un  droit  de  pure  faculté,  comme  tel  imprescriptible  ? 

—  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  nos  observations  pré- 
citée?. V.  aussi  Troplong,  Preteript.,  t.  l,n.  112  et  s.; 
Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  326;  Curasson,  Compét.  det 
jug.  de  paix,  I.  2,  p.  270,  édil.  1841;  Carou,  Act.  pou., 
n.  356;  David,  Court  d'eau,  t.  2,  n.  373.—  Contra,  Proud 
hon,  l*om.  publ.,  t.  5,  n.  1446  el  s. 

161-182.  -  Lorsque  les  riverains  inférieurs  d'un 
ruisseau  sont  en  possession,  notamment  depuis  an  et  jour, 
de  prendre  partie  des  eaux  de  ce  ruisseau  pour  arroser 
leurs  propriétés,  au  moyen  d'ouvrages  établis  sur  leurs 
fonds,  ils  peuvent  demander,  par  voie  d'action  posses- 
soire, que  le  propriétaire  riverain  supérieur  soit  tenu  de 
supprimer  des  ouvrages  établis  par  lui  depuis  moins  d'un 
an,  pour  diriger  ces  eaux  sur  ses  propriétés,  encore 
qu'après  s'en  être  servi,  il  rende  les  eaux  A  leur  cours 
ordinaire,  si  ces  eaux,  ainsi  rendues,  sont  moins  considé- 
-  suite  de  leur  irobibitiou  sur  ses  propriétés, 

que 


■ 
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i  de  recevoir.  -  C.  rej.,  28  avril  1829  (Petit),  J.  29. 
1.  83.-P.C. 

183.  —  Jugé  toutefois  que  eelui  qui  recueille  les  eaux 
d'un  ruisseau  pour  le  jeu  d'une  usine  ou  pour  l'irriga- 
tion  de  son  fonds  eoiiligu,  ne  peut  demander,  par  action 
possessoire,  a  être  maintenu  dans  la  jouissance  annale 
qu'il  a  de  ces  eaux,  lorsqu'il  est  troublé  par  le  proprié- 
taire do  fonds  supérieur  qui  use  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  644,  C.  civ.  El  il  importerait  peu  que.  dans  ce  cas, 
le  demandeur  appuyât  sur  un  titre  sa  pos 
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lorsque  ce  tilreestcontesté.-C.  rej.,  10  fév.  1824  (Ricon), 
P.C.  -  D.A.  25.  162.  -  V.  inf  .  n.  520  et  s. 

184.  —  La  possession  on  l'usage  d'un  cours  d'eau, 
pendant  un  an  et  un  jour,  autorise  la  complainte  au  cas 
de  trouble,  si  la  possession  n'a  pas  été  précaire  :  or, 
quand  la  possession  est  fondée  sur  lu  loi  ou  le  droit  com- 
mun, elle  n'est  pas  précaire,  pas  plus  que  si  elle  était 
fondée  sur  un  contrat  d'acquisition  ou  d'échange.  — 
C.  cass  ,  i"  mars  1815  (Dieudonné),  S-V.  15.  1  120  - 
P.C.  -  D.A.  1  309. 

188.  —  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui  a  fait  sur  ce 
cours  d'eaa  de*  ouvrages  de  nature  à  lui  attribuer  la 
exclusive  des  eaux.au  préjudice  des  autres  ri- 
être  réputé  avoir  contredit  le  droit  de  ces 
recevabledès  lors,  s'il  est  troublé  par  i 


,  â  agir  par  voie  de  complainte  pour 
s'y  faire'maintenir.  -  C.  rej.,  4  avril  1842  (Agnel),  J.  et 
P.  42  1.  308. 

180.  —  La  hauteur  des  eaux  (même  non  navigables) 
pour  le  service  des  usines,  est  essentiellement  dans  le 
domaine  de  l'administration  publique,  chargée  de  In  dé- 
terminer. Sous  ce  rapport,  la  hauteur  des  eaux  n'est  pat 
une  matière  qui  soit  dans  le  commerce,  et  susceptible  de 
prescription.  C'est  pourquoi  elle  ne  saurait  être  l'objet 
d'une  action  possessoire  (C.  proc. ,  23;  C.  civ.,  2226).  — 
C.  rej..  13  (19)  déc.  1826  (Guy),  J.  27.  1.  335.  -  P.C. 

187.  —  Ainsi,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  qui 
n'a  pour  lui,  ni  litre  conventionnel,  ni  règlement  de  l'au- 
torité, ni  construction  sur  son  propre  fonds  dans  le  but 
d'y  faire  arriver  le*  eaux  du  fonds  supérieur,  n'est  pas 
fondé  i  se  prévaloir  de  sa  posnession  annale,  pour  inten- 
ter l'action  en  complainte  (C.  proc  civ., 23)i  (demêmequ'il 
ne  serait  pas  fondé  a  se  prévaloir  d'uuc  longue  possession 
pour  établir  que  le  droit  lui  est  ocquis)  (C.  civ.,  64i). 
Vainement  il  soutiendrait  qu'il  s'agit  la  d'une  servitude 
apparente  et  continue  :  une  telle  servitude  doil  élre  ré- 
putée discontinue  (C  civ.,  691).  —  C.  rej.,  20  murs  1827 
(Beauffres),  J.  27.  1.  387. -P.C. 

188  —  Le  propriétaire  d'une  usine  établie  sur  une  ri- 
vière navigable  peut  exercer  l'acliou  en  complainte  contre 
le  tiers  qui  porte  atteinte  à  la  retenue  des  eaux  destinées 
à  alimenter  son  usine  ;  et  ce,  encore  bien  que  la  hauteur 
des  eaux  n'ait  pus  été  déterminée  par  un  règlement  admi- 
nistratif. —  Daviel,  t.  I,  B.  477  el  478. 

189.  —  Il  y  a  nouvel  œuvre  donnant  lieu  à  complainte 
possessoire  dans  le  fait  d'avoir  renouvelé,  sur  uu  cours 
d'eau,  depuis  moins  d'une  anuée,  un  barrage  mobile  que 
l'on  était  dans  l'usage  de  pratiquer  annuellement,  encore 
bien  que  ce  barrage  fasse  partie  de  travaux  permanents 
anciennement  établis  sur  le  cours  d'eau.— C.  rej.,  9  jauv. 
1833  (Beauguillol),  J.  33.  I.  321. -P.C. 

190.  —  Le  curage  d'une  rivière  peut  donner  lieu  à 
une  action  possessoire,  de  la  part  d  un  riverain  posses- 
seur d'une  usiue  sur  ce  cours  d'eau,  lorsque  le  fait  dont 
il  se  plaint  est  reconnu  n'avoir  pas  été  un  simple  curage, 
mais  avoir  entamé  le  lit  de  la  rivière  et  porté  atteinte  4 
la  possession  annale  où  ce  riverain  était  d'un  certain 
volume  d'eau  servant  à  faire  marcher  son  usine.— C.  rej., 
8  nov.  1836  (Lefebvrei,  J.  36.  1.801. -SS. 

191.  —  Jugé  encore  que  le  lit  d'un  cours  d'eau  qui  sert 
à  l'irrigation  des  propriétés  qu'il  sépare,  peut,  nonob- 
stant le  droit  que  l'un  cl  l'autre  riverain  oui  a  l'usage  des 
eaux,  élre  possédé  exclusivement  par  l'un  d'eux,  eu  telle 
sorte  que  celui-ci  soit  rcccvable  a  former  une  action  pos- 
sessoire pour  se  faire  maintenir  daus  celle  possession,  cl 
faire  cesser  le  trouble  qu'y  apporte  l'autre  riverain  en 
curant  la  partie  du  cours  d'eau  qui  lui  est  limitrophe, 
dans  le  bul  de  s'en  approprier  la  vase  fertilisante.  —  C. 
rej  ,  7  déc.  1843  (Verny),  J.  el  P.  43.  1.  221. 

193.  —  Le  trouble  résultant,  pour  celui  qui  a  la  pos- 
session d'un  cour*  d'eau,  des  travaux  ordonnés  par  Pau- 
supérieure,  ne  peut 
devant  le  juge  de 


paix  (C.  proc.,  art.  23).  Celui  auquel  ces  travaux  causent 
préjudice  ne  peut  que  demander  des  dommages-intérêts 
a  celui  qui  en  profile.  El  dans  ce  même  cas,  la  partie  qui 
a  incompélemmenl  saisi  le  juge  de  paix  de  l'action  pos- 


térité administrative  ù  une 
lieu  à  une 


sessoire,  n'est  pas  reeevable  a  demander  qu'il  soit  sursis 
au  jugement  de  son  action  jusqu'à  ce  que  1  autorité  admi- 
nistrative ail  prononcé  sur  le  recours  par  elle  formé 
contre  l'arrêté  préfectoral  en  vertu  duquel  les  travaux 
ont  été  exécuté*.  -  C.cass.,  19  aodl  1845  (Giberl),  J.  el 
P.  46. 1 .  44.  -  V.  sur  le  premier  point,  Cbauveau,  Comptl. 
adm  ,  t.  1,  n.  560,  &73,  el  l.  2,  n.  349  et  s.  . 

193.  —  Le  trouble  apporté  a  la  possession  d'un  cour» 
d'eau,  en  vertu  d'un  arrêté  municipal  qui  réserve  les  eaux 
h  la  commune,  donne  ouverture  a  une  action  possessoire 
de  la  pari  du  riverain  contre  la  commune  ou  ceux  qui, 
en  son  nom.  ont  commis  la  voie  de  fait  autorisée  par  l'ar- 
rêté municipal,  cette  action  possessoire  ne  meltnnt  pas 
en  question  la  légalité  de  l'acte  administratif  qui  v  a 
donné  naissance.  —  C.  rej.,  4  nov.  1846  llellel  ,  J.  el  P. 
48.  1  309. 

194.  Les  propriétaires  riverains  d'an  canal,  qui 
jouissent  d'un  droit  d'arrosage  par  une  possession  immé- 
moriale, publique  et  paisible,  recoonue  par  leur  adver- 
saire lui-même,  et  fondée,  entre  autres  litres,  sur  le 
règlement  des  eaux  du  canal,  sont  recevantes  a  s'opposer, 
par  voie  d'action  possessoire,  à  toute  construction  sur  le 
canal  qui  porterait  atteinte  à  leur  jouissance.  —  C.  rej., 
3  déc  1828  (Bouis),  J.  29. 1.  207  - P.C. 

195.  —  Le  propriétaire  d'un  canal  nui,  en  vertu  de 
litres,  reçoit,  dans  ce  canal,  depuis  plus  d'un  an,  las 
eaux  de  sources  existant  dans  le  fonds  supérieur,  peut 
exercer  Vaetùm  poutuoirt  pour  faire  ordonner  la  cessa- 
tion de  travaux  entrepris  sur  ce  fonds  a  l'eflTet  de  retenir 
les  eaux  qui,  précédemment,  se  rendaient  dans  son  canal. 
Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  n'existe  sur  le  fonds  supé- 
rieur aucun  ouvrage  de  main  d'homme  constatant  le  droit 
de  recevoir  les  eaux  de  ce  fonds;  peu  importe  aussi  que 
l'existence  ou  l'étendue  des  titres  soit  contestée  par  le  dé- 

:  le  juge  du  possessoire  pouvant,  en  un  tel  cas, 
r  les  titres  pour  déterminer  le  caractère  de  la 
ion.  -  C.  rej.,  4  fév.  1829  (Barlet),  J.Sd.  1. 197.- 

190.  —  Lorsqu'un  cours  d'eau  est  nécessaire  aux  be- 
soins d'une  commune,  elle  peut  exercer  l'action  posses- 
soire en  maintenue.—  Proudhon,  Uom.pmbl,,  t.  3,  n.  1493. 
—  V.  sup.,  n.  158. 

197.  —  Et  mémedans  ce  cas,  ce  droit  compélerail  a 
chaque  habitant  tC.  civ.,  643;  C.  proc.,  23).  —  Garnier, 
Rrgimt  des  taux,  p  148;  Carré,  t.  2,  n.  1490.  -  V.  lup  .. 
n.77. 

198.  —  Jugé  en  ce  seus,  que  les  habitants  d'une  com- 
mune, village  ou  hameau,  peuvent  acquérir  par  prescrip- 
tion l'usage  des  eaux  qui  lenr  sont  nécessaires,  et  par 
suite,  qu'ils  sont  recevables  à  intenter  l'action  en  com- 
plainte pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  de  ces 
eaux  lorsqu'ils  y  sont  troublés  (C.  civ.,  643  :  C.  proc., 
23  -C.rei.,  3joill.  l822(Bavial),  P  C.  -  D.A.  23.152. 

199.  —  Le  droit  de  faire  baisser  ou  lever  des  écluses 
appartenant  a  outrui.  a  certains  jours,  pour  l'irrigation 
de  prairies,  ou  pour  l'empoissonnement  d'un  étang,  n'au- 
lonse  la  complainte,  en  cas  de  trouble,  qu'autant  qu'il 
est  fondé  en  litre,  el  que  ee  titre  est  produit.  -  Daviel, 
t.  l.n.  484  et  485. 

200.  —  Le  possesseur  du  trop-plein  des  eaux  d'une 
fontaine  n'est  pas  reeevable  à  intenter  une  action  en  com- 
plainte, à  raisou  d'une  prise  d'eau  pratiquée  par  un  tiers 
dans  le  canal  qui  alimente  celte  fontaine,  si  cette  entre- 
prise ne  lui  cause  aucun  préjudice. -C.  rej.,  12  nov.  1833 
(l>elsol),J.34.  I.  298. -P.C. 

301.  —  L'action  possessoire  peut  être  intentée  contre 
le  propriétaire  d'uue  forge  qui  gale  un  cours  d'eau  en  y 
lavanl  son  miuerai. — Garnier,  p.  311,  3»  édit. 

303.  —  Si  uu  riverain  fait  contre  sa  rive  des  travaux 
de  construction  ou  des*  plantations  qui  tendent  a  rejeter 
le  cours  de  l'eau  sur  le  riverain  opposé,  celui-ci  peut  en 
demauder  la  suppression  par  voie  de  complainte.  —  Da- 
viel. t  2.n.%2. 

303-304.  -  Pour  que  le  propriétaire  d'un  lavoir  et 
abreuvoir  établi  sur  son  héritage  traversé  par  an  cours 
d'eau,  soit  reeevable  a  intenter  une  acliou  en  complainte 
au  cas  de  trouble  de  la  part  d'un  riverain  supérieur,  il  lui 
suffit  d'avoir  une  possession  annale  :  il  n'est  pas 
sairc  qu'il  ait  joui  au  i 
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n<>  A  faciliter  la  cbate  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété (C.  ci».,  641  ei  644).  -  C.  rej  ,  5  avril  1830  (Gsus- 
MMj.  J.  30. 1.298.  -  P.C. 

"2()o.  —  L'action  en  complainte  formée  par  le  proprié- 
taire du  fonda  inférieur  pour  trouble  ù  la  possession  de* 
eaux  provenant  du  fonds  supérieur,  est  recevable,  bien 
que  celte  possession  ne  soit  pa»  manifestée  par  des  tra- 
vaux apparents  destinés  à  faciliter  le  cours  de  l'eau, 
lorsque  le  droit  A  la  jouissance  des  eaux  est  fondé  sur  un 
titre  qui  caractérise  la  possession  et  lui  enlève  tout  ca- 
ractère de  précarité  (C.  civ  ,  641.  648;  C.  proc,  23.)  - 
C.  eass.,  17  MU.  1844(Parisot),  J.  et  P.  45.  I.  74. 


306.  —  L'action  portée  devant  le  juge  de  paix  et  par 
laquelle  le  demundeur  conclut  a  la  suppression  de  tra- 
vaux sur  un  ruisseau  comme  nuisant  a  la  possession  oà 
il  est  de  ee  ruisseau,  doit  ou  peut,  quand  même  ces  ira- 
vaux  seraient  qualifiés  voies  de  fait,  et  que  la  suppres- 
sion en  aurait  élé  demandée  avec  conimnte,  être  consi- 
dérée comme  une  action  en  complainte,  recevable  seulemetil 
de  la  part  de  celui  qui  a  la  possession  annale,  plutôt  que 
comme  une  action  en  réinlégrande,  qui  appartiendrait  au 

rstesscur  actuel.  —  C.  rej.,  13  nov.  1838  (Leroy),  J.  39. 
605.-P.C. 

■207  —  L'action  tendant  A  faire  cesser  le  trouble 
causé  par  des  travaux  qui  s'opposent  au  libre  cours  des 
eaux  d'un  fossé  mitoyen,  et  à  la  suppression  de  ces  tra- 
vaux, constitue  une  action  pouruoire,  de  la  com|iélene« 
du  juge  de  paix,  encore  bien  que  les  travaux  aient  été 


i  sur  le  propre  fonds  «te  l'auteur  du  trouble,  et 
qu'ils  soient  entièrement  terminés.  Une  telle  action  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  dénonciation  de  nouvel 
ouvre,  laquelle  n'est  plus  recevable  après  l'achèvement 
des  ouvrages.  —  Pau  importe  au  surplus  que  les  eaux  ne 
servent  point  a  l'arrosenient  des  prés  |  L.  16-24  août  1790, 
lit.  S,  art.  10 j  C.  proc.,  3  et  25).  —  C.  rej.,  U  mai  1&33 
(Bayle),  j.  35.  t.  BU.  -  SS.  •-  V.  encore  inf.,  S  «0.  ■>  540 


et  s. 

308.  —  L'usage  plus  ou  moins  restreint  que  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  fait,  dans  son  propre  intérêt  et  se- 
lon ses  convenances,  du  droit  de  tenir  son  réservoir 
plein,  ou  de  le  vider  en  tout  ou  en  partie,  n'est  pas  de 
naturel  faire  acquérir  A  un  tiers  une  possession  limita- 
tive des  droits  du  propriétaire  du  moulin.  —  Ainsi,  lors- 
que le  système  hydraulique  d'un  moulin  était  tel,  que  le 
réservoir  qui  reçoit  les  eaux  destinée»  A  mettre  la  roue 
en  mouvement,  s'emplissait  rt  se  vidait  alternativement, 
le  propriétaire  du  moulin  a  le  droit  de  changer  ce  sys- 
tème hydraulique  et  de  le  remplacer  par  un  autre  qui  né- 
cessité que  le  réservoir  reste  toujours  plein,  sans  que  ce 
changement  puisse  donner  lieu  à  complainte  de  la  part 
du  propriétaire  supérieur  d'un  autre  moulin,  sous  pré- 
texte que  le  nouveau  système  hydraulique  fait  refluer  les 
eaux  aune  manière  préjudiciable  à  sa  propriété.— C.  rej., 
4  déc.  1837  (Framexelle),  J.  38.  1.  36.» P.C. 

309.  —  La  complainte  ne  peut  avoir  lieu,  relative- 
ment A  la  portion  d  un  champ  que  la  force  des  eaux  au- 
rait enlevée  subitement  et  portée  vers  un  champ  infé- 
rieur, qu'autant  que  le  propriétaire  de  ce  champ  aurait 
la  possession  annale  de  la  partie  du  terrain  unie  à  son 
fonds.  Il  en  est  de  même  du  délaissement  de  l'ancien  lit 
d'une  rivière  qui  s'est  formé  un 
nier,  p.  «70. 

310.  —  Le  terrain  environnant  un  étang  que  l'eau 
couvre  quand  elle  est  A  la  hauteur  de  la  décharge,  étant 
toujours  réputé  la  propriété  du  maitre  de  l'étang,  suivant 
l'art.  538,  C.  civ.,  et  aucune  possession  contraire  ne 
pouvant  s'établir,  il  s'ensuit  que  la  complainte  n'est 
pas  recevable  de  la  part  do  celui  qui  a  joui  de  fait  de  ce 
terrain,  même  depuis  plus  d'une  année.  —  David,  t.  2, 
n.  979. 

311.  —  En  matière  de  dessèchement  de  marais,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  A  l'action  possessoire  devant  le  juge  de 
paix  contre  le  concessionnaire  du  dessèchement  qui  fait, 
snr  des  terrains  compris  dans  le  périuirtre  de  ta  conces- 
sion, des  fosses  et  autres  travaux  pour  faire  écouler  les 
eaux.  (L.  du  16  sept.  1807.)  —  Gantier,  n.  Ï66. 

313.  —  Le  trouble  apporté  par  les  concessionnaires 
du  dessèchement  d'un  marais  ou  par  suite  de  leurs  Ira- 
vaux,  sur  tes  héritages  compris  ou  nou  dans  la  couces- 
■ii  t  pas  lieu  A  1  action  posseasoire  devant  le 
Les  demandeurs  doivent  s'adresser  A  la 
i  de  la  loi  du  16 


315. —  Les  eaux  pluviales  et  vicinales  n'étant  pas 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  ne  pouvant  être  as- 
similées aux  eaux  eouranlrs,  il  s'ensuit  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  donner  lieu  A  l'action  en  complainte.  —  Daviel, 
t.  2,  n.  977. 

314.  —  Mais  le  trouble  apporté  A  la  possession  an- 
nale d'un  cours  d'eau,  dirigé  au  moyeu  d'ouvrages  appa- 
rents destinés  A  faciliter  le  cours  de  l'eau,  notamment  au 
moyen  d'une  rigole,  peut  donner  lieu  A  une  action  pos- 
sessoire.  La  compétence  du  juge  de  pai»  ne  dépend  aucu- 
nement de  la  question  de  savoir  si  les  eaux  sont  vives  ou 
mortes  (C.  civ.,  641  et  642;  C.  proc,  22).  —  C.  cass., 
24  (H  mai  1813  (Lidonnc),  S-V.  lo.  1 .  337  . -  P.C.  -  D.A. 
1 .  309. 

3liî.  —  Cependant,  si  ces  eaux  se  trouvent  sur  un  fonds 
supérieur,  le  propriétaire  de  ce  fonds  pourrait  agir  au 
possessoire  rontre  le  maître  d'un  héritage  inférieur  ou 
situé  de  l'autre  côté  de  la  roule,  qui  viendrait  lui  Inter- 
cepter et  prendre  ses  eaux.~Proudhon,  Dom.  jmbt.,  t.  4, 
n.  1318,  1319. 

310.  —  Le  propriétaire  d'un  aqueduc  et  de  tuyaux 
conduisant  les  eaux  d'une  fontaine  sur  son  fonds,  lesquels 
se  trouvent  établis  sou 4  les  terrains  de  propriétaires  voi- 
sins, est  recevable,  au  cas  où  ces  derniers  le  troublent 
dans  sa  possession  des  eaux,  au  moyen  de  travaux  exé- 
cutés sur  leur  propre  fonds,  A  intenter  contre  eux  l'action 
en  complainte.  F.n  un  tel  cas,  le  droit  du  complaignanl 
doit  être  considéré,  non  comme  une  servitude  non  af 
rente,  mais  comme  un  droit  de  propriété,  ou  une  i 
vitude  continue  et  apparente  (C.  proc.,  3 et  23;  C.  civ 
689).  -  C.  rej.,  9  dée.  1833  (Leclerc^,  J.  54.  I.  282. 
P.C. 

317.  —  81  un  propriétaire prodoil  un  litre  de  conces- 
sion tendant  A  lui  assurer  la  transmission  des  eaux  d'un 
ruisseau,  et  qu'il  eût  été  troublé  dans  sa  possession,  l'ac- 
tion eh  eomplainte  serait  odmissible,  bien  que  le  juge  de 
paix  fût  incompétent  pour  prononcer  sur  la  validité  ou  la 
nullité  de  l'acte  produit.  —  Proudhoo,  Dom.  puU.,  t.  5. 
n.  1490. 

318.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  eomplainte  pour 
trouble  A  la  possession  d'une  priât  d'eau,  le  demandeur 
exeipe  d'un  litre  qui  ne  détermine  pas  la  quotité  de  cette 
prise  d'eau,  le  juge  du  possessoire  peut-il,  en  mainte- 
nant le  demandeur  en  possession,  arbitrer  la  quotité  de 
la  prise  d'eau,  et  par  exemple  réduire  la  jouissance  du 
demandeur  h  un  certain  volume  d'eau  inférieur  A  celui 
dont  il  jouissait  auparavant?  Arg.  nég.  (C.  civ,,  691  ; 
C.  proc,  23).— C.  rej.,  21  mars  1831  {maire  de  Marseillei, 
J.lTl.  I.  I23.-P.C. 

V.  encore,  pour  des  questions  analogues,  l'art.  Eaux  et 
Cour*  «"eau. 

S<8   —  ...  Chemin»  et  gentùr»  d'rzDloitatinn . 

310.  —  Le  droit  de  passage  sur  des  chemins  ou  seu- 
tiers  d'exploitation  peut  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire. —  Lalaure,  Traité  de»  ttrv.,  liv.  3,  ch.  7,  p.  233  ; 
Boiicheul,  Coutume  de  Poitou,  nrt.  12  et  18;  Fournel, 
Voisinage,  v«  Acte  potteu.  -.  Pardessus,  Servit.,  n.  217; 
Garnier,  p.  319;  Carré,  n.  l4t2;Curas»on,  Comp.  de»  juge* 
de  vaix,  t  .  2,  p.  189,  n  48. 

330.  -  Jugé,  en  ce  sens, 
réputé  la  cf 

s  pour  lesquel 

ainsi  A  titre  de  propriétaire,  et  non  A  titre  de  servitude, 
l'anticipation  sur  un  tel  chemin  de  la  part  de  l'un  des 
propriétaires  riverains  peut  être  considérée  comme  un 
trouble  A  la  possession  commune,  donnant  lieu  A  com- 
plainte (C.  civ.,  691;  C.  proc.,  3  et  23).  —  C.  rej.,  19  nov. 
182*  (Moutier),  J.  29.  I.  110. -P.C. 

331.  —  Jugé  encore  que  les  sentiers  d'exploitation  ont 
un  caractère  particulier  de  nécessité  commune,  d'usage 
commun,  qui  présuppose  une  convention  mutuelle.  LA 
existe  ce  que  les  anciens  oppeloienl  un  titre  muet  ;  telle- 
ment que  la  possession  d'un  tel  sentier  est  toujours  ré- 

Sutée  avec  titre,  et  dès  lors  suffisante  pour  1  acquisition 
e  la  servitude;  par  conséquent,  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  eomplainte.  A  ee  cas  ne  s'appliquent  point  les 
règles  sur  le  simple  droit  de  passage  considéré  comme 
servitude  discontinue  qui,  ne  pouvant  s'acquérir  sans 


230.  -  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  chemin  d'exploitation 
étant  réputé  Ta  chose  commune,  les  propriétaires  des 
fonds  pour  lesquels  il  est  établi,  et  chacun  d'eux  en  usant 


idresser  A  la     titre,  ne  peut  être  la  matière  d'une  action 
sept.  1807.-     (C.  proc.,  23;  C.  civ.,  682  et69i).  -  C.  rej., 
(Pages),  J.  28.  1.105. -P.C. 
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222.  —  Un  sentier  d'exploit  al  ion  pour  les  vignes  du 
canton  suppose  nécessairement  une  convention  antérieure 
entre  les  propriétaires:  et  cette  convention  présumée 
suffit  pour  que  le  trouble  dans  la  possession  du  passage 
autorise  l'action  en  complainte.  —  C.  rej.,  29  nov.  1814 
(Antoine),  S-V.  16.  1. 225.  -  P.C.  -  D.A.  1.  303.—  Sir.  Frc- 
min>ille,  Org.  et  comp.  des  Court  d'appel,  t.  1,  n.  413. 

223.  —  Jugé  au  contraire,  qu'encore  qu'un  ehi 
d'exploitation  soit  réputé  une  propriété  commune 


voisins,  cependant  il  peut  n'être  considéré  que  comme 
servitude  sur  le  sol  de  l'un  des  riverains,  dans  l'intérêt  et 
pour  le  service  des  terres  des  autres  riverains,  et,  par 
suite,  n'être  pas  susceptible  d'une  nelion  possessoire.  — 
C.  rej  ,  20  mai  1828  (Descoinsi,  J.  29.  1.  126.  -  P.C. 

224.  —  Id.  Surtout  si  les  titres  produits  détruisaient 
la  présomption  de  chose  commune.  —  Gantier  et  Carré, 
lor  rit 

-  -•>  —  L'action  en  complainte  pour  trouble  ù  la  pos- 
session annale  d'un  chemin  privé,  est  recevabir,  -  i  la  pos- 
session dont  exeipe  le  romplaignant  est  une  possession  A 
titre  de  propriétaire  do  fonds  sur  lequel  le  chemin  est  éta- 
bli. —  C.  cass  ,  26  août  1829  (Radcponl),  J.  29.  1.  380.- 
P.C . 

226.— Lorsque  le  maire  assigne  au  possessoire  le  pro- 
priétaire riverain  d'un  chemin  public  pour  lui  faire  - 
donner  le  relâchement  d'une  anticipation 


pouvant  jamais  servir  de  litre  |>otir  les  choses  qui  sont 
imprescriptibles  — Proudhon,  Domaine  public,  t.  2,  n.  627 
et  s  — V.  «m».,  n.  68. 

227.  —  Le  défendeur  A  une  action  possessoire  est  rc- 
ecvablea  opposer  par  voie  d'exception  que  le  terrain  liti- 
gieux est  un  chemin  public,  non  susceptible  d'une  pos- 
session privée,  sans  que  le  jugement  qui  le  décide  ainsi 
viole  les  lois  qui  ne  donnent  qu'à  l'autorité  municipale  le 
droit  d'exercer  les  actions  des  communes  (L.  29  vend, 
an  v,  art.  I  et  3;  L.  28  pluv.  an  Vit!,  art.  13;  L.  18  juill. 
1837,  art.  10  cl  49).  -  C.  rej  ,  24  fév.  1841  (Lambilly), 
J.  et  P.  41.  1. 492. 

228 
sur  un 
le  défendeur 

publique,  si  d'ailleurs  la  commune  n'est  point 
en  telle  sorte  qu'il  s'agisse  uniquement  d'un  procès  entre 
simples  particuliers  et  dans  leur  intérêt  prive.  —  C.  rej., 
12  déc.  1836  (Boucher),  J.  37.  1.  326.  -  P.C. 

-•21).  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  jugement  qui 
constate  en  fait  que  le  lerraiu  faisaul  l'objet  d'une  action 
possessoire  n'est  ni  communal,  ni  un  chemin,  ni  servant 
de  chemin,  ne  viole  pus  la  règle  de  lu  compétence  eu  rete- 
nant la  connaissance  de  l'action,  encore  bien  qu'il  eût  été 
prétendu  que  ce  terrain  était  la  dépendance  d  un  chemin 
vicinal  :  dans  ce  cas,  le  juge  auquel  cette  exception  est 
proposée,  n'est  pas  nécessairement  obligé  de  renvoyer 
devant  l'autorité  administrative  pour  faire  statuer  sur  la 
nature  du  terrain.— C.  rrj.,2  fév.  1842  (connu.  Lacroix), 
J.  et  P.  42.  1 .  1 16. 

2. "50.  —  Duns  tous  les  cas.  le  défeudeur  à  une  action 
pnssessoire  qui,  après  avoir  opposé  une  exception  d'in- 


née prise  de  ce  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal 
imprescriptible,  et  sur  la  propriété  duquel  l'autorité 
administrative  seule  peut  prononcer,  se  borne  ensuite  a 
conclure  au  fond,  et  exécute  sans  réserves  un  jugemeut 
préparatoire  qui  a  |>our  objet  la  décision  du  fond  et  non 
celle  de  la  compétence,  n'est  pasrecevableùse  pluintlrcplus 
tard  de  ce  que  le  jugement  qui  est  intervenu  sur  le  fond 
n'a  pas  prononce  sur  l'exception  d'incompétence,  A  la- 
quelle il  était  présumé  avoir  reuoncé.  —  Même  arrèl  que 
ci-dessus. 

230  bis.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  deux  arrêtés  de  conflit 
portant,  l'un  sur  une  aeliuu  pélitoire,  jugée  entre  deux 

fiarticulicrs  relativement  A  la  propriété  d'un  chemin,  et 
'uulre  sur  une  action  possessoire,  encore  indécise,  ayant 
pour  obiel  le  même  chemin,  il  intervient  une  ordonnance 
royale  décidant  que  le  chemin  en  litige  est  une  propriété 
particulière,  et  renvoyant  les  parties  devant  les  tribunaux 
pour  faire  statuer  $ur  le  bornage,  la  largeur  et  la  destina- 
lion  de  ce  chemin,  sans  nuire  explication,  les  arrêtés  de 
conflit  sont  également  réputés  anuulés  iun  et  l'autre  par 
celte  ordonnance,  et  dès  lors  il  peut  être  donné  suile  A 
l'action  possessoire  par  une  simple  demande  en  reprise 
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d'instance.  Vainement  on  dirait  que  l'ordonnance  royale 
n'est  relative  qu'au  pélitoire.  —  C.  cass.,  H  juin  1827 
(Jameti,  J  27.  I.  339.  -  P.C. 

231.  — L'action  possessoire  est  recevable.  et  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  A  l'égard  d'un  chemin  communal, 
ilc  la  part  d'un  particulier  qui  en  a  la  possession  annale, 
comme  A  l'égard  de  tous  autres  terrains.— C.  rej  ,  18  nov. 
1K34  (Remond),  J.  35  1 .  7t>7.  -  P.C.  —  Id.  C.  rej  .  7  août 
1834  (commune  Cbàlillo.i),  J.  35.  1.  767.  -  P.C.  -V.  su»  . 
n.  68 

232.  — Le  particulier  qui  prétend  que  l'administration 
a  empiété  sur  sa  propriété,  en  déterminant  la  largeur 
d'une  grande  roule,  pcul  intenter  l'action  en  complainte 
contre  l'Etal,  |K>ur  faire  reconnaître  sa  possession,  et 
obtenir  une  indemnité  A  raison  de  l'ubandon  de  son  ter- 
rain, mais  non  pour  s'y  faire  réintégrer  matériellement 
lorsqu'il  y  a  un  acte  récent  de  l'aulorilé  qui  décide  que  ce 
terrain  fait  partie  de  la  route.  —  Garnier,  p.  273,  et  S*  éd., 
p  342.  —  V.  pour  les  applications  de  ce  principe  le  mol 
Chemin  vicinal. 

S  7. — Conditions  d'exercice  de  l'action  possessoire. 
—  Preuve  de  la  possession.  —  Enquête. 

233.  -  Pour  que  l'action  possessoire  puisse  être  exer- 
cée, il  faut  qu'elle  ail  pour  fondement  une  possession  d  une 
année  au  moins,  A  titre  non  précaire,  el  qu'elle  soit  intentée 
dans  l'année  du  trouble  (V.  iuf ,  $  8).  --  Mais,  si  la  pos- 
session uniiale  est  déniée,  c'est  au  demandeur  à  eu  justi- 
fier ;  mais  c'est  au  défendeur  prétendant  que  celle  posses- 
sion n'aurait  pas  les  caractères  voulus  par  la  loi,  à  en 
prouver  l'illégitimité. —  Poulluin-lluparc,  I.  10,  p.  633; 
Iroplong,  Prctcript.,  t.  1,  n.  332;  Curasson,  Compét.  de* 

juges  de  paix,  t.  2,  secl.  2,  n.  22;  Poucet,  des  Actions, 
p.  129  et  s. 

23-4-231$.  —  Lorsque  le  demandeur  en  complainte 
n'offre  pas  de  jusIiGer  sa  possession  exclusive,  el  que 
d'ailleurs  son  adversaire  prouve  qu'il  a  eu  aussi  la  pos- 
session de  l'objet  litigieux,  le  juge  de  paix  peut  prononcer 
en  faveur  de  ce  deruier,  sans  être  obligé  d'ordonner  que 
le  demandeur  fera  preuve  de  la  possession  exclusive  |var 
lui  alléguée.  —  Garuier,  p.  323;  C.  cass.,  31  août  1831, 
P.C. 

23(1.— Pour  prononcer  la  niaintcuue  eu  possession  du 
demandeur  en  complainte,  le  juge  n'est  pas  obligé  d'or- 
donner préalablement  la  preuve  de  la  possession,  s'il  pense 
que  celle  preuve  est  superflue.  —  Garnier,  p.  360. 

237.  —  Décidé  en  ce  sens,  que  les  juges  ne  sont  pas 
obligés,  en  matière  de  complainte  possessoire,  d'ordonner 
une  enquête  avant  de  statuer,  alors.qu'ils  se  trouvent 
suffisamment  éclairés  sur  l'objet  de  la  contestation.  — 
C.  rej  .  22  mai  (833  (Bayle),  J.  33. 1.  553. -C.  cass.,  4  juin 
1834.  P.C. 

238.  —  Id.  Cette  mesure  d'instruction  n'est  que  facul- 
tative. -  C.  rej.,  2»  juin  1830  (tscoffier),  J.  30. 1.  409.  - 

P.C. 

239.  -  Jugé  encore  que,  pour  prononcer  la  maintenue 
eu  possession  du  demandeur  en  complainte,  le  juge  n'est 
pas  obligé  d'ordonner  préalablement  la  preuve  de  la  pos- 
session annale,  s'il  trouve  sa  religion  suiuVamment  éclai- 
rée sur  ce  point. -C.  rej.,  23  juill.  1826  (Clergeaux),  J.  27. 
I .  I94.-P.C.-W.  C.  cass.,  4  juin  1835  (coram.  Mayenne), 
J.  3.V  1.413. -P.C. 

240.  —  Mais  si  l'enquête  est  ordonnée,  elle  ne  peut 
porter  6ur  des  faits  autres  que  ceux  relatifs  A  la  déposses- 
sion ou  au  trouble.  — Carré,  Proc.  cit.,  t.  i,  n.  12b. 

241.  —  Ainsi,  ordonner  qu'avant  faire  droit,  il  sera 
prouvé  par  le  défendeur  que  le  demandeur  n'est  pas  pro- 
priétaire, qu'il  n'exerce  qu'un  droit  d'usage,  c'est  violer 
l'art.  24  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  veut  que  l'enquête  ne 
puisse  porter  sur  le  fond  du  droit;  c'est  aussi  cumuler  le 
possessoire  et  le  itéliloire  (C.  proc  civ.,  24,  25  et  27j.  — 

C.  cass.,  18  juin  (816  (Vasscur  ),  S-V.  17.  1.  11.  -  P.C.  - 

D.  A  1.322. 

242-  —  Lorsque,  sur  une  action  en  complainte  posses- 
soire. uu  jugement  interlocutoire  a  autorisé  le  demandeur 
A  foire  la  preuve  du  trouble  dont  il  se  plaint,  en  réservant 
au  défendeur  la  preuve  contraire,  ce  dernier  n'est  point, 
par  cette  réserve,  autorisé  A  prouver  le  fait  de  sa  propre 
possession  :  et  vint-il  A  faire  cette  preuve  dans  sa  eonlre- 
enquéte,  il  doit  succomber  si  son  adversaire  établit  le  fait 
du  trouble.  —  C.  rej  ,  24  juill.  1839  iVerlet),  J.  40. 1. 81.- 
P.C. 

16 


Digitized  by  Google 


122       ACTION  POSSESSOIRE,  S  7. 

245.  —  I. 'auteur  du  trouble  qui,  riié  au  possessoirc, 
drm  inde  le  rcjrl  de  l'action  rn  complainte,  el  fait  une 
enquête  pour  établir  sa  possession,  bien  qu'il  ne  conclue 
pas  d'une  mnnièrr  ex  presse  a  élre  maintenu  en  possession, 
n'en  manife-le  pas  moins,  d'une  manière  explicite  cl  for- 
melle, ses  prétentions  à  cet  égard  Si  donc  il  est  maintenu 
en  po«scs-ion.  le  jugement  qui  le  maintient  ne  peut  être 
attaque  par  voie  de  requête  civile,  comme  ayant  statué 
sur  chose,  non  demandée  <C.  proc  ,  43  el  480,  S  4;.  — 
C.  rrj..  U  juin  18*3  G  irnier).  J  43  1.489.-SS. 

244.  —  l  a  règle  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge 
est  applicable  an  cas  où  le  jntie  du  possessoire  ordonne, 
ton*  moynt*  Imantt.  une  visite  des  lieu*  el  une  enquête 
sur  le  fuit  de  la  possession  :  un  tel  jimrmrnl  ne  préjuge 
rnanrnne  manière  la  rerevabilile  de  l'aclion  possessoire, 
en  telle  sorte  qu'après  la  visiic  et  l'enquête,  le  juge  de 
paix  peut  encore,  sans  violer  laulorilé  de  la  chose  jugée, 
déchirer  la  complainte  non  iere\able,  s'il  reconnaît  que 
l'objet  possédé  est,  h  raison  de  sa  nature  particulière,  non 
susceptible  d'une  possession  qui  puisse  sen  ir  île  fonde- 
ment a  une  iirlion  possessoire  iC.  civ.,  1350,  1331)  — 
C.  cru*..  23  iuill.  1837  ville  Grasse),  J.  37.  1.8X5. -P.C. 

24îî.—  Ainsi,  bien  qu'un  jugement  interlocutoire,  sta- 
tuant an  possessoire,  ail  ordonné  que  le  demandeur  prou- 
rerail  l'absence,  dans  l'année  qni  a  précédé  M  demande, 
de  certains  fait*  de  possession  de  la  part  du  défendeur, 
cependant  le  joermeni  définitif  peut,  sans  violer  l  aulorilé 
de  la  chose  jugée,  et  alors  même  que  des  fait*  de  la  nature 

C-évue  auraient  été  établis  par  l'enquête,  juger  que  ces 
ils  n'ont  pas  en  un  caractère  de  publicité  Ici  qu'ils  puis- 
seni  élre  réputés  avoir  eu  lieu  animo  domini,  el  servir  de 
fondement  à  une  possession  utile— C.  rej  ,  23  nov.  1840 
(Gonï  J.  et  P  41.  I.  138. 

246.  —  l  orsque  le  délai  imparti  au  défendeur  à  une 
action  possessoire  pour  faire  dérider  par  les  tribunaux 
compétents  une  question  préjudicielle  telle  qu'une  ques- 
tion de  mitoyenneté),  s'est  écoulé  sans  diligences  de  la 

Cari  du  défendeur,  le  juge  de  paix  peut,  sans  excéder  les 
ornes  de  sa  compétence,  ni  cumuler  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  adjuger  au  demandeur  la  possession  de  l'ob- 
jet litigieux,  en  se  fondaul  sur  ce  que  l'exception  préju- 
dicielle n'e»l  pa*  justiliée.  —  C.  cas».,  3  jauv.  1840  (Cou- 
rieux  .  J.  40  1.  319.  -  PC. 

247.  —  En  matière  de  brandet.  la  pot*tuion  annale 
peut  élre  acquise  a  la  partie  qui.  pendant  un  an  et  plus, 
a,  sur  un  tel  lerrain,  coupé  des  litières,  f.igolé  des  épines, 
el  f.iit  pillre  ses  bestiaux...  La  preuve  de  tels  faits  posses- 
soirrs  d  >it  éire  admise,  «urtonl  s'il  y  a  aussi  offre  de 
prouver  que.  sur  une  partie  «le  ces  mêmes  brandes,  il  y  a 
eu  antérieurement  culture  tuivie  pendant  nombre  d'an- 
nées C  proc.,  23).  —  Vainement  on  opposerait  que  de 
tels  faits  po-sessoires  sont  réputés  de  iolrrutue.  el  non 
acquisiiifs  ou  présomptifs  de  propriété,  aux  termes  de 
l'art.  091,  C.  civ.  —  Lu  disposition  ne  s'applique  qu'à  la 
matière  des  servitudes.  —  G.  rej.,  21  fév  1ï»47  (Bubin), 
J.  47.  I  141  -p.C. 

248.  —  Lorsque  les  deux  parties  plaidant  an  posses- 
soire  justifient  qu'elles  sont  simultanément  en  possession 
de  l'objet  litigieux,  le  luge  peut  I  aujourd'hui  comme 
anciennement)  accorder  la  réerénnec  ou  jouissance  pro- 
visoire a  l'une  ou  a  l'autre  des  parties  :  il  est  laissé  a  la 
prudence  du  juge  de  se  déterminer  à  cel  égard  par  les  cir- 
constances de  la  cause  Le  juge  n'esl  auriim  ment  obligé 
d'ordonner  dans  ce  cas  le  séquestre  de  l'objet  litigieux, 
c'est  la  une  pure  faculté  dont  il  est  mallre  de  ne  pas  user 
'C.  proc.  23;  C  civ.,  1961).— C.  rej.,  14  nov.  1*32  (Wlis- 
cent).  J.  32.  I  810.  -P  C.  —  C.  cass.,  9  nov.  1840,  P.C  — 
Sic,  Duparc-Poullain,  t.  10.  p.  693;  Jousse,  sur  l'art.  3, 
lit.  1H,  Ordonn.  1667;  Polluer,  Traité  delà  poste**.,  ch  ti, 
sect.2.  n.  103;  Pratir.  frunç.,  t.  I,  p.  183;  Ocmiau,  p.  34; 
Poucet,  Arliont,  u.  59;  Carré,  Jutt.  de  paix.  t.  2,  n.  1307, 
et  Proc.  cit.,  t.  I,  n.  III;  Troplong,  Pretcript.,  I  I, 
n.  329;  Jocrollou,  Action*  riv.,  n.  165.— Contra,  Garnier, 
p.  71  :  Curasson,  t.  %  p.  288  et  suiv. 

249  —  ld.  Il  en  esl  ainsi,  alors  même  que  le  défendeur 
n'a  pas  demandé,  par  «"es  conclusions  expresses,  a  ijire 
preuve  de  sa  possession,  si  d'ailleurs  il  o  produit  et  fait 
entendre  des  témoin»  dans  une  contre-enquêie.  —  C  cass., 
16  nov.  1842  comm.  de  Goubcry).  J.  el  P.  42  1 .  907. 

249  bit.  —  ld.  surtout  si  d'autres  motifs  du  ju- 
gement, puisés  dans  l'appréciation  des  litres  sous  le  rap- 
port de  la  possession,  rccouuaissent  que  cette  possession 
appartient  au  demandeur  -  C.  cass.,  9  déc.  1840,  P.C. 
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2110.  —  Jugé  encore  qne,  lorsque  sur  une  action  eo 
complainte  portée  devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur 
el  le  défendeur  ont  également  échoué  dans  la  preuve  de 
possession  annale  qu'ils  uvaient  entreprise,  le  juge  peut 
Ordonner  le  séqursire  de  l'objet  litigieux,  jusqu'au  juge- 
ment de  la  question  de  propriété  :  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  nécessairement  lieu  à  I  application  de  la  muvime 
adore  non  jrrobante.  reu*  abtolvitur  (C.  civ.,  1961;  Code 
proc  ,  23».  —  ...  Dans  le  même  eu,  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  ne  pouvant  être  considérée  comme  ayant  suc- 
combé, les  juges  peuvent  compenser  les  dépens  (C.  proc., 
130  el  131).  -  C.  rej.,  31  juilf.  1838  (Levivier),  J.  38.  1. 
676. -  P.C 

» 

%  %%.  —  Caractères  Je  lu  possession  nécessaire  pour 
intenter  les  action*  possessoires.  —  Possession 
annale.  —  Délais. 

2îl  I .  —  Lorsqu'une  chose  n'est  pas  susceptible  d'une 
jouissance  continue,  mais  seulement  périodique  (par 
exemple  lorsque  la  jouissance  porte  sur  la  récolte  de  cer- 
tains produits  qui  ne  se  manifestent  qu'a  intervalles, 
comme  le  varech  qui  croit  sur  les  rivages  de  la  mer  ,  la 
possession  du  droit  de  faire  cctle  récolle  est  continue  et 
non  interrompue,  dans  le  *ens  de  la  loi,  si  elle  a  élé  faite 
tontes  le»  fois  qu'elle  était  possible  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  la  faire  (C.  civ.,  2429).  -  C.  rej.,  8  juin  1h39  Cmm. 
de  Flamanville),  J  39  1.621. -P.C.— Sic,  Garnier,  p.  133, 
qui  cite  rtomal,  sert.  1,  tit.  7.  liv.  3,  n.  6.  et  Pointer,  de 
la  Po**rtt..  n.  41. 

2B2.— On  peut  avoir  la  possession  annale  d'une  chose, 
alors  même  que,  dans  l'année,  on  n'a  fuit  aucun  acte  de 
possession.  —  Spécialement  :  celui  a  qui  appartient  une 
servitude  discontinue  de  nature  à  ne  devoir  élre  exercée 
qu'a  de  longs  intervalles  (une  servitude  de  tonr  d'échelle), 
peut  élre  réputé  avoir  la  possession  annale  de  celle  ser- 
vitude, encore  bien  qu'il  n'en  ait  pas  usé  depuis  plusieurs 
années,  si,  pendant  ce  laps  de  temps,  il  n'a  pas  été  trou- 
blé dans  la  jouissance  de  son  droit,  ou  n'a  pas  eu  besoin 
de  Ïexcrccr.-C.  rej.,4  juill.  1838  (Davy),  J.  38. 1.882.  - 
P.C. 

2tf  «%  —  Lorsque  les  fail*  de  possession  ne  sonl  pas  de 
nature  a  se  renouveler  lous  les  ans,  le  demandeur  en  eom- 
phinle  peut  néanmoins  justifier  d'une  possession  unie, 
mais  en  prouvant  que  le  dernier  acte  de  possession  a  été 
réellement  exercé  pour  son  compte.  —  Pardessus,  Servi' 
tuJei.  t.  2,  n.  346. 

2o4.  —  Bien  que  la  possession  doive  élre  continue 
ponr  servir  de  base  h  la  complainte,  le  possesseur  n'est 
pas  astreint  à  des  actes  continuels  de  jouissance.  Tout 
dépend  à  cel  égard  de  la  diversité  de  nature  des  choses 
auxquelles  s'applique  la  possession.  — Joccotton,  de*  Ac- 
tion* rivilet,  n.  192  et  193. 

2{5i$.  —  La  possession  annale,  nécessaire  à  la  com- 
plainte, doit  élre,  aux  termes  des  art.  2229,  2232  el  2233, 
C.  civ.,  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque,  et  a  titre  de  propriétaire,  exemple  de 
tolérance  el  de  simple  faculté  et  non  fondée  sur  la  vio- 
lence.-Ainsi,  quoique  l'art.  23,  C.  proc.,  ne  parle  qne  de 
possession  paisible  et  o  lilre  non  précaire,  en  matière  de 
complainte,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  pos- 
session doit  réunir  lous  les  caractères  constitutifs  de  la 
possession  civile.  —  Garnier.  Aet.  potsest.,  V  éd.,  p.  1 10 
et  s.;  Henri' ti  de  Panscy.  p  416;  Poncrl,  Traité  des  ac- 
tion*, n.  74;  Brossard,  n.  139  cl  142;  Guirhard,  p.  16; 
Aulanier,  n.  20;  Carré,  Jutt,  de  paix,  n.  1043,  1057,  1038 
et  1351. 

250.  —  En  d'autres  termes,  la  possession  précaire, 
dans  le  sens  de  l'art.  23  «lu  Code  de  procédure,  est  celle 
qui  manque  d'une  des  conditions  dont  le  Code  civil, 
arl.  4229,  fait  dépendre  la  validité  de  la  possession  à 
l'effet  de  prescrire.  —  Vaicillc,  Pretcript,,  n.  122;  Merlin, 
Hèp„  v»  Précaire, ■  Fuvard,  v»  Complainte,  sect.  I,JE  S, 
n.  41;  Aulanier,  n.  68;  Carré,  sur  l'art.  23,  C.  proc.;  Gar- 
nier, p  107. 

287.— En  d'oulre»  termes  encore,  l'oclion  possessolre 
n'est  recevable  que  lorsque  la  prescription  peut  résulter 
de  In  possession  —V.  *np.,  n.  66. 

2tf8  —  Il  suit  de  la  que,  toutes  les  fols  qu'il  y  a  dans 
la  cuusedu  possessoire  des  actes  et  des  faits  qui  sont  par 
eux-mêmes  exclusifs  du  précaire,  c'est -a-dire  exclusifs 
de  l'esprit  de  simple  tolérance,  il  y  a  lieu  a  prescription, 
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et  par  conspuent  ouverture  à  l'action  po?se*<oire.  — 
Carré,  Compct.  civ.,  I.  2,  n.  411;  Proudhon,  Utufruit, 
a.  3S3«. 

259-260 Mais  la  possession  annale  est-elle  néces- 
saire pour  intenter  la  complainte,  même  contre  l'auteur 
d'un  trouble  qui  ne  pourrait  lui-même  invoquer  aucune 
possession?  Ré*,  aff  —  C.  rej.,  9  fév.  ^37  (Brusseur), 
J.  37.  1.  609.-  P  C.  -  Sic,  Garnier,  Act.  potte**.,  3'  éd., 
p.  90  et  s.  (qui  cite  Poucet,  Brossnrd,  Aulamer);  Joccoitun, 
de*  Action*  civiles,  a.  160.  —  Contra,  Dujiarc-Poulloin, 
t.  10,  p.  203.  .Merlin.  Hep.  de  juritp.,  v«  t'oie  de  fait, 
t.  13,  $  10,  art.  2;  Carré,  Proc.  civ.,  t.  I,  Quett.,  107  j 
Belime,  n.  345  et  s. 

261  —  L'action  possessoire  cesse  d'être  recevable  s'il 
y  a  renonciation  au  bénéfice  de  la  possession  ;  et  lu  re- 
nonciation à  la  possession  peut  s'induire  de  la  cessation 
de  jouissance  :  c'est  au  juge  o  déterminer,  d'après  les  cir- 
constances, le  laps  de  temps  nécessaire  a  élubiir  celle 
présomption.— Belime,  Potteuion,  n.  102  et  103.  —  Con- 
tra.  Dunod.  Prc$cripl>on,  pnrl.  1,  eh.  4,  p  17. 

262.  —  De  ce  que  les  habitants  il  un  village  sont  dans 
l'usage  de  prendre  individuellement  des  pierres  et  du  sa- 
ble dans  un  ruisseau  traversant  le  village,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  fassent  p-tr  là  des  actes  de  possession  de  nature 
a  conférer  le  droit  d'action  en  complainte  a  ceux  d'entre 
eus  qui  se  prétendraient  troublés  par  les  autres  dans  la 
jouis  un  i  de  cet  usage.  La  possession  de  chacun  des 
babitanls,  en  un  tel  cas,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  effet  de  la  tolérance  de  l'autorité  municipale, 
et,  par  suite,  elle  ne  peut  engendrer  aucune  action  pos- 
sessoire  au  proflt  de*  habitants  (L.  du  29  vend,  an  V; 
L.  du  24  août  1790,  lit.  3,  art.  10;  C  civ.,  691;  C.  proc. 
23).  -  C.  rej.,  29  août  1831  (Dorlhac),  J.  31.  1.  3j3.- 
P.f. 

263.  -  Celui  qui,  après  avoir  été  condamné  au  posses- 
soire  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  con- 
tinué de  posséder  pendant  an  et  jour,  n'a  qu'une  posses- 
sion précaire  qui  ne  peut  servir  de  base  a  une  action  en 
complainte. -C.  rej.,  12  juin  1809  tPlan),  S-V.  14. 1.89.- 
P.C  -  D.A.  1  282. 

204.  —  De  ce  qu'un  individu  a  fermé  un  chemin  avec 
une  barrière  a  clef,  le  passage  exercé  par  ce  chemin  peut 
ne  pas  élre  considéré  comme  de  simple  tolérance,  et  élrc 
au  contraire  considéré  comme  intcrrupfif  de  la  possession 
de  celui  qui  a  intercepté  le  chemin;  lappi  relation  des 
juges  du*  fait  est,  quant  à  ce  point,  souveraine,  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  C.  rej.,  21  fév.  1841 


(Lamhilly),  J.  et  P.  41  1.41*2. 

26i>.  La  possession  annule,  utile  à  l'action  en  com- 
plainte, commence,  pour  celui  qui  s'est  emparé  par  violence 
d'un  héritage,  du  jour  où  cette  violence  a  cessé.  -  Gar- 
nier, Art.  pottet*.,  p.  202  et  s.;  Joccollon,  de*  Action* 
civile*,  n.  169. 

21>6.—  Pareillement,  l'action  possessoire  est  admissi- 
ble, dans  le  cas  ou  la  possession  a  commencé  par  la  vio- 
leuce,  lorsque  l'usurpateur  a  possédé  |ieuil:inl  trente  ans, 
et  prescrit  la  propriété  de  la  chose,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  Pcxcepliou  de  mauvaise  foi  (C.  civ  ,  22.>3).  — 
Carré,  t.  2.  n  1)01.  —  Contra,  Garnier,  p.  17.1. 

267.  —  Pour  perdre  la  possession,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  propriétaire  ait  connu  les  actes  de  mai  Ire 
faits  sur  sa  chose,  même  en  son  absence,  pourvu  qu'ils 
aient  été  publics  cl  non  équivoques.  L'année  utile  pour 
former  la  complainte  n'en  court  pas  moins  contre  lui.  — 
Belime,  de  la  Pi**ct*ion,  o.  9.1  et  96.  -V.  inf.  a.  289. 

2GR.  —  La  possession  annale  doit,  pour  autoriser  la 
complainte,  ovoir  été  publique  peudaiit  toute  l'année.  — 
Ainsi,  la  possession,  publique  dans  son  principe,  mais 
devenue  occulte  pendant  une  partie  de  l'année,  ne  saurait 
autoriser  lu  complainte.  —  Mais  la  possession,  occulte 
dans  son  principe,  peut,  en  devenant  publique,  devenir 
uiilc  pour  la  pre-cripiion,  à  partir  du  jour  ou  elle  a  cessé 
d'être  occulte.  —  Vaxcille;  Favard  de  Langladr,  llèperl., 
p.  399;  Garnier,  p.  163.  —  Contra,  Carré,  t.  2,  n.  1j90. 

269.  —  Faut-il,  eu  outre,  que  la  possession  ait  été  de 
bonne  foi  /  —  V.  pour  la  uégalive.  Pothier,  Inltod.  à  (a 
coutume  d'Orlêan*.  tit.  2,  n.  1)0;  Traité  d*  la  nroc.,  ch  6, 
que*l  233,  et  Traité  de  la  postettton,  n.  .);  AiHanier, 
n.  19;  G.in.ier,  p.  116;  Carré,  t.  2,  n.  1587.  -  Contra, 
Brocard,  n.  1.7  a  163. 

270.  —  Il  faut  que  la  possession  ail  été  exclusive, 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  fuit  unique  de  la 
dépaissuuce  d'un  troupeau  sur  un  terrain  en  friche, 
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accessible  a  tous  et  abandonné  ù  l'usage  de  tous,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  possession  exclusive  de  nalurr  à  ser- 
vir de  base  a  une  action  possessoire  (C.  proc.,  23).  — 
C.  rej.,  29  mai  1848  (C.  Doulevenl-lc-Chateauj,  J.  et  P.  49. 
1.  4M. 

271.  -  Celui  qui,  sons  délivrance  préalable,  a  exercé 
un  droit  d'usage  dans  une  forêt,  peut,  après  l'an  cl  jour, 
s'il  esl  trouble,  former  la  complainte  même  contre  le  pro- 
priétaire de  la  forêt.  —  Joccotton,  de*  A<lion*  civile*. 
n.  180;  Proudhon,  Vtufruil,  I.  8,  p.  281;  Merlin,  Qnt*i.  de 
droit.  4»  édit.,  v»  Utage  —  Contra,  Troplong,  Prcuript., 
t.  I.n  «04. 

272.  —  A  plus  forte  raison,  l'usager  d'une  forêt  qui  a 
payé  au  propriétaire  lu  redevance  stipulée,  peut  former 
la  complainte  possessoire  s'il  esl  Iroui.lé  dans  l'exercice 
de  «on  droit.  —  Joccotton,  u6i  tup  ,  n.  181 

2  >  3.  -  L'acheteur  d'un  immeuble  peut  intenter  les 
actions  possessoirc*  avant  toute  prise  dr  possession  réelle- 
-  Belime.  de  la  l'o**e**ion.  n.  186;  Merlin,  Que*t.  de  droit, 
vo  Complainte.  —  lontra,  Proudhon,  Lomuine  privé, 
n.  49t. 

274.  _  Lorsqu'un  acquéreur  s'est  mis  en  pos-ession, 
en  vertu  d'un  acle  de  venir  nul,  s'il  a  continué  de  po«séder 
pendant  plus  d'un  an,  il  peul  ugir  en  complainte  contre 
le  proprié  taire  qui  le  troublerait.  —  Carré,  Proc.  civ., 
t.  I,n.  160;  Toullier,  l.  7,  p.  G2«. 

276.  —  Lorsque  de  deux  ocquérenrs  d'un  même  im- 
meuble aurun  n'a  de  son  chef  la  possession  annale,  celui 
qui  s'est  mis  en  pos-ession  le  premier,  ne  doit  y  élrc 
maintenu  qu'autant  que  son  acle  esl  antérieur  a  celui  de 
son  adversaire  et  qu'il  a  pu  eu  couséqueuce  joindre  la 
possession  de  son  vendeur  h  celle  qu'il  avail  déjà.  —  Joc- 
collon. de*  Action*  rrwnrt,  n  162.  ■ 

276  -  Si  de  deux  acquéreurs  aurun  n'a  la  possession 
annale,  il  y  a  lieu  à  examiner  leurs  tilres  pour  déterminer 
lequel  des  deux  pourra,  en  joignant  sa  possession  a  celle 
du  vendeur,  exercer  l'action.  —  Carré,  Proc.  oc,  t.  1. 

,0,;-  ...      ,  . 

277.  —  Et  la  préférence  est  due  a  celui  dont  le  tilrc 

d'acquisition  a  été  enregistré  et  transcrit  le  preinier.quoi- 

Îue  le  litre  de  l'autre  soit  antérieur  en  dale.  —  Merlin, 
Iwwf,  ,  >••>  (  omplaivte,  Ç  2. 

27R.  -  Jugé  dans  ce  sens,  sous  la  loi  du  11  bruni, 
an  vu  —  C.  rej.,  12  fruct.  an  x 'Thomas),  S-V.  2.2.42» - 

P.C.  »  D.A.  t.  285. 

279.  _  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  a  fait  pro- 
noncer la  résolution  de  la  vcn'e  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  et  qu'il  a  repris  l'immeuble  vendu,  il  peul  join- 
dre ;ï  sa  possession,  pour  lu  compléler,  celle  de  l'acheteur 
évineé,  bien  que  celui-ci  soit  plutôt  son  ayant  cause  que 
son  auteur.  —  Joccotton,  de*  Action*  cit.,  n  163. 

280.  —  De  ce  que  le  propriétaire  Ironblé  et  l'auteur 
du  trouble  tiennent  leur  fonds  du  même  auteur,  on  ne 
peut  conclure  qu'ils  n'aient  pas  le  droil  d  invoquer  rrei- 
proqtlcme.nl  l'un  contre  l'autre  In  possession  de  I  auteur 
commun  et  de  la  joindre  a  la  leur  pour  compléter  la  pos- 
session annale  à  l'effet  de  former  une  action  en  com- 

Binle,  -  C.  rej.,  15  déc.  1812  (Boulron),  J.  29.  1.456  - 
C  -  D  A.  I.  2>8. 

2111  —  L'époux  donalaire  d'un  usufruit  par  contrat  de 
mariage  peut  ajouter  a  sa  possession  celle  de  son  conjoint 
décédé,  à  l'effet  de  former  la  possession  annule  nécessaire 
pour  l'exercice  d'une  action  pos-essuire,  et  cela  encore 
bien  qu'entre  le  décès  cl  la  mise  en  posses  ion  relie  et 
elleclive,  au  moyen  de  la  délivrance,  il  y  uil  en  un  inter- 
valle de  temps.  -  C.  cass  ,  14  déc.  1840  .Gnr.iel  ,  J.  cl  P. 

*'282  -Celui  dans  l'intérêt  de  qui  ont  été  faits  des  actes 
de  possession  condamnés  sur  l'aciion  posse>soire  d'un 
tiers  formée  contre  les  auteurs  personnels  de  ces  actes, 
ne  peut  en-nitc  s  en  prévaloir  eontic  ce  lieis,  pour  fonder 
sa  possession  :  vainement  dirait-il  que  n'ayant  pas  ele 
pailie  au  jugement  rendu  contre  ses  agents  on  représen- 
tants, ce  jugement  ne  lui  est  pas  opposable.  —  C.  cass  . 
31  M»Al  1842  (Chamblanl).  J.  el  P.  42.  I  817. 

202  bi*.  -  Spécialement  :  le  bailleur  ne  peut  se  pré» 
valoir,  pour  établir  sa  possession,  des  actes  fails  par  sou 
fermier,  lorsque,  sur  une  poursuite  dirigée  personnelle- 
ment contre  ce  dernier,  ces  acies  ont  été  déclarés  atten- 
tatoires a  la  possession  d'un  tiers.  —  Même  arrèl  que  ei- 
dessus.  -  Sir,  Merlin,  Hr»..  v  Po**e**..  %  4.  Que*t.  de 
droit,  v«  Complainte,  S  3;  Chauvcau,  /,Oi«  o>  la  uroe.,  t.  I, 
«jucst.  109;  Garnier,  Action*  poiteu.,  p.  90;  Favard, 
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Rép.,  v*  Complainte.  sect.  !,  S  3,  n.  6;  Corou,  des  Action 
po*tr*s.,  n.  793  (2*  édit.).—  En  somme,  le  trouble  de 
droit  pratiqué  contre  le  fermier  est  opposable  au  proprié- 
taire, tout  aussi  bien  que  le  trouble  de  fait.  —  Deville- 
neuve,  Dittert.  sur  l'arrêt  qui  précède.  -  Contra,  Belime, 
n.  143.  p.  139  —  V.  encore  inf,  n.  294. 

'285.—  En  matière  de  complainte.  1rs  copropriétaires, 
comme  tous  autre*,  ne  peuvent  justifier  leur  action  en 
complainte  qu'en  établissant  le  fait  de  possession  annale. 
-  C.  cass  ,  6  avril  1824  (Fayol),  S-V.  24.  1 .  281 . -  P.C.  - 
D.A.  I  290. 

284.  — L'art.  23,  C  proe.,  qui  exige  la  possession  d'un 
an  au  moin*  pour  que  I  action  en  complainte  soit  receva- 
ble,  entend-il  parler  d'une  possession  d'an  et  jour,  telle 
que  l'exigeait  |  ancienne  législation?  Non  rés.  —  (J.  rej., 
19  mars  1834  Boucherot),  S.  34.  1  838. 

285.  —  Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question  : 
qurlques-uns  décident  que  la  possession  d'une  année 
suffit,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'art.  23,  C.  proe..  a  modi- 
fié l'ancienne  jurisprudence,  qui  exigeait  1  an  et  jour.  — 
Garnier,  p.  8»,  3»  éd.,  p.  97;  Toullier,  t.  11,  n  127;  Aula- 
nier,  n.  9-  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  embrassée  par 
llenrinn  de  Pansey,  ebap.  39,  p.  333;  Guithard,  Quett. 
pottett.;  Brossard,  Jur.  eiv.  Jet  juge»  de  paix,  n.  146; 
Merlin;  Répeii  v°  Complainte,  S  2;  Curasson,  t.  2,  p.  68, 
n.  3 

286.  —  Du  reste,  il  est  certain  que  l'année  de  posses- 
sion, exigée  par  l'art.  23  du  Code  de  proe.  eiv.,  pour 
l'exercice  de  la  complainte,  doit  être  antérieure  au  trou- 
ble, et  non  pas  seulement  ù  celte  action.  -Garnier,  3'  éd., 
p.  101  cl  s.;  Aulanier,  Action*  pottrt*.;  Guirhard,  QtuH. 
pottett..  p.  270,  qui  cite  l'arrêt  de  cass.  du  20  jnnv.  1824, 
inf.,  n.  292. 

287-288.  —  El  celle  année  court  du  premier  jour  où 
le  trouble  a  commencé,  cl  non  du  dernier  acte  fait,  lors- 
que ce  trouble  a  consisté  dans  plusieurs  actes  Miceessifs.  - 
Garnier,  3'  édit.,  p.  102,  qui  cite  Aulanier  et  Guicbard, 
Quett.  pottett.,  p.  270.  -  t"on/ro,  Brossard,  n.  147  et  148. 

289.  —  Le  drmandrur  sur  l'action  en  complainte  doit 
prouver  qu'il  était  en  possession  un  an  avant  le  jour  où  le 
trouble  a  eu  lieu,  el  non  avant  le  jour  où  il  en  a  eu  con- 
naissance. -  Pardessus,  Strciludet,  t.  2,  n.  32.».  V.  tup., 
n.  2K7,  cl  inf.,  n.  294. 

290.  —  Quant  ou  délai  d'un  an  accordé  par  l'art.  23, 

C.  proe  ,  pour  intenter  l'action  possessoire,  en  régie  gé- 
nérale, il  commence  a  courir  du  jour  même  du  trouble 
donl  on  se  plaint,  mais  pas  toujours  du  jour  ou  il  a  com- 
mencé :  dans  certaines  circonstances,  le  délai  ne  doit  être 
compté  que  du  jour  où  le  trouble  a  été  accompli.  —  Par- 
dessus, Sereif.,  t.  2,  n.  323;  Garnier.  p.  103,  ô<  «dit. 

291.  —  Jugé  en  conséquence,  que  l'action  possessoire 
intentée  dans  l'année  d'un  fait  de  trouble,  est  rccevablc, 
bien  que  des  faits  de  trouble  aient  été  commis  antérieu- 
rement a  celui  qui  donne  lieu  à  l'action,  et  que  ces  faits 
remontent  à  plus  d'une  année.  —  C.  rcj.,  I"  août  1848 
(Boulet  ,  J.  el  P.  49.  I.  449. 

292.  —  Jugé  néanmoins  que  la  complainte  possessoire 
doit  être  formée  dans  l'année  du  trouble,  alors  même 

Su'il  y  a  une  instance  correctionnelle  intentée  a  raison  du 
lit  qui  a  causé  le  trouble  :  l'action  correctionnelle  n  in- 
terrompt pas  la  prescription  de  l'action  possessoire.  — 
-  C.  cas.*.,  20  jaiir.  1824  (Gaide),  S-V.  2i.  I.  263  -  P.C.  - 

D.  A.  1.  281. — Mais  voy.  en  sens  contraire,  Curasson,  t.  2, 
p.  80,  n.  7,  2«  édit.,  et  nos  observations,  P.C  .  loc.  cit. 

293.  —  Le  délai  d'un  an  dans  lequel  doil  être  formée 
l'action  possessoire  court,  dans  tous  les  cas.  du  jour  du 
trouble  de  fait,  et  non  pas  >eulement  du  jour  du  trouble 
de  droit  qui  a  suivi  le  trouble  défait.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, lorsque  des  fossés  creusés  sur  un  terrain  ^rouble  de 
fait),  ayant  été  détruits,  une  action  correctionnelle  (trou- 
ble de  droit)  a  été  intentée  contre  l'auteur  de  cette  destruc- 
tion, le  délai  de  l'action  possessoire  court,  contre  ce  der- 
nier, non  du  jour  de  l'art  ion  correctionnelle,  mais  du  jour 
du  creusement  des  fossés.  En  un  tel  cas,  le  demandeur 
au  po>*essoire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en  comblant 
les  fossés  il  a  fait  cesser  le  trouble  matériel  qui  en  résul- 
tait, el  que  le  délai  «le  l'action  n'a  pu  commencer  A  courir 
que  du  moment  où  le  trouble  a  été  renouvelé  par  la 
plainte  correctionnelle.  —  El  il  en  est  ainsi,  encore  bien 
que  le  trouble  de  fait  ait  lieu  contre  une  commune  dont 
le  maire,  chargé  d'agir  pour  elle,  a  pu  n'avoir  connais- 
sance des  entreprises  fuites  ù  son  préjudice  que  par  l'ac- 
tion correctionnelle  dirigée  contre  la  commune.— C.  cass., 
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22  avril  1839  (Javon),  J.  39. 1.  366.  -  P.C.-S»e,  Garnier. 
p.  90:  Carré,  Jutt.  de  paix,  t.  2,  n.  15H2,  et  Proe.  eiv., 
n.  109.  -  V.  Bornier,  sur  l'art.  1"  de  Tord,  de  1667, 
lit  18. 

294. — Le  délai  d'un  an  pour  intenter  l'action  posses- 
soire court  du  jour  même  du  ffoublc,  el  non  du  jour 
seulement  où  il  a  élé  connu,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  trou- 
ble de  droit  plus  que  d'un  trouble  de  fail,  et  encore  que 
le  trouble  ail  eu  lieu,  non  coulre  le  propriétaire,  mais 
contre  le  fermier  par  qui  le  propriétaire  n'a  pas  été  averti. 
—  C.  rej  ,  12  oct.  (12  déc.)  I8l4(lluo0.  S-V.  13.  1.  124.- 
P.C.-D.A.  1.  288.  —  Sic,  Joccolton,  de»  Actions  eiv., 
n.  230.-  V.  tup.,  n.  282  bit. 

29]$.  —  Du  reste,  ce  délai  court  contre  les  mineurs  et 
les  interdits  aussi  bien  que  contre  toutes  autres  person- 
nes. —  Lemaltre,  Cout.  de  Parti,  lit.  4,  ehap.  I,  secl.  2: 
Jousse,  sur  VOrdonn.  de  1667;  Nouveau  Denisarl,  v«  Corn 
plainte;  Henrion  de  Panscy,  ch.  39,  p.  353;  Guicbard, 
Quett.  pottett..  p.  271;  Curasson,  Compét.  de*  juges  de 
pair,  t.  2,  p.  68,  n.  4;  Carié,  t.  2.  n.  1579.  —  Contra,  Pi- 
geau.  Comment.,  t.  1,  p.  54.  —  V.  Yazeille,  Prctcript., 
a.  987:  V.  aussi  tup.,  n.  30. 

206. —En  matière  d'action  possessoire,  le  premier  jour 
du  terme,  die»  a  quo,  ne  compte  pas,  d'apré*  le  principe 
général,  dans  je  calcul  du  délai  de  la  possession  annale  et 
de  relui  de  l'exercice  de  la  complainte.  —  Garnier,  p.  86. 

297.  —  La  circonstance  que  le  dernier  jour  du  terme 
est  un  jour  férié  n'autorise  pas  a  donner  la  citation  le 
lendemain  de  l'année  du  trouble  :  il  y  a  déchéance,  toutes 
les  fois  nue  ludion  n'est  pas  intentée  avant  l'expiration 
de  l'année.— Garnier,  p.  87. 

298.  —  L'action  en  complainte  intentée  un  jour  férié 
ou  après  l'heure  déterminée  par  l'art  1037,  C.  proe.,  n'est 
pas  nulle,  la  nullité  n'étant  pas  formellement  prononcée 
por  cet  art.  1037.  —  Garnier,  p.  87.  —  V.  encore  inf., 
yo  Jour  férié. 

299.  —  Dans  une  demande  en  complainte,  le  deman- 
deur doil  indiquer  le  jour  précis  où  le  trouble  a  eu  lieu. 
Il  ne  suffirait  pas,  |xiur  que  l'action  fût  réputée  posses- 
soire, que  le  demandeur  alléguât  que  le  trouble  a  eu  lieu 
depuU  moins  d'un  an.  — Garnier,  p.  338. 

SOO.  —  Le  propriétaire  peut.  ..  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, agir  en  complainte,  en  cas  de  trouble  canoë  par  un 
tiers,  sans  que  ce  tiers  puisse  lui  opposer  qu'il  n'a  pas 
encore  la  saisine  de  l'an  el  jour.  (Arg.  tiré  des  art.  578, 
«14,  1228  et  2236  du  Code  civil.)  —  Proudhon ,  t.  S, 
n.  237t.- V.  tup.,  n.  Il  el  t2. 

301.  — Lorsque  les  faits  nécessaires  pour  se  mainleoir 
dans  la  possession  du  droit  litigieux,  tel  qu'un  droit  Je 
prise  d'eau  pour  irrigation,  ne  doivent  avoir  lieu,  d'après 
les  usages  du  pays,  qu'à  une  certaine  époque  de  l'année 
déterminée  par  une  féte  mobile,  telle  que  celle  de  Pâques, 
la  possession  annale  qui  doit  servir  de  fondement  a  l'ac- 
tion en  complainte  peut-elle  ou  doit-elle  se  compter  d'une 
fêle  a  la  féte  suivante,  bien  que,  dans  l'intervulle  des  deux 
fêles,  il  puisse  se  trouver  muins  ou  plus  d'une  année? 
— ÎNon.  rés.  par  la  Cour  de  cassation,  mais  rés.  afT.  par  ju- 
gement du  tribunal  du  Havre,  joint  a  C.  rej.,  19  mars  1834 
(Boucherol;,  J.  34.  1.  838. -Sî>. 

£  O.  —  ...  Caractères  du  trouble  autorisant  l'ac- 
tion possessoire,  et  particulièrement  la  com- 
plainte. 

302.  — L'action  possessoire  peut  élre  exercée,  quoique 
l'auteur  du  trouble  ne  se  soit  pas  mis  en  possession  de 
l'immeuble,  el  qu'ainsi  il  n'y  ail  lieu  en  quelque  sorte 
qu'a  une  indemnité  (C.  proe,  23  .  —  Garnier,  p.  346 
Bt  22  4. 

303.  —  La  dérision  des  juges  du  fond,  sur  la  question 
de  savoir  si  un  tel  fait  constitue  un  trouble  autorisant 
une  action  en  complainte,  n'est  qu'une  appréciation  des 
faits  cl  circonstances  de  la  cause  qui  ne  peut  douner  ou- 
verture à  cassation.  —  Spécialement  :  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture a  cassation  contre  un  jugement  qui  décide  qu'une 
plaulalion  de  peupliers  dans  un  pré,  faite  par  le  proprié- 
taire, n'esl  pas  un  trouble  à  un  droit  de  secondes  herbes 
appartenant  ù  un  tiers  sur  ce  pré.-C.  rej.,  19  juitl.  1825 
'.Héritier),  J.  26.  1.  166.  -  P.C. 

304  -  Le  jugemenl  qui  a  maintenu  le  possesseur  d'un 
cours  d'eau,  troublé  dans  sa  possession  par  rétablisse- 
ment d'un  droit  de  pêche  prétendu  par  l'administration, 
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n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  è  l'égard  du  trouble 
ultérieur  qui  résulterait  de  l'établissement  d  uo  péage  ou 
droit  de  navigation  sur  le  même  cours  d'eau  (C.  civ., 
1351)  -  C.  rej.,  30  mars  1841  (Saulnier),  J.  et  P.  41.  1. 
341. 

301$.  —  Le  possesseur  d'un  héritage,  contre  lequel  on 
intente  la  complainte,  n'a  pas  besoin,  pour  conserver  son 
droit,  de  prendre  celle  action  pour  Iruuble  et  de  deman- 
der lui-même  la  maintenue  po>sessnire.  La  loi,  en  l'auto- 
risant a  articuler  une  possession  contraire,  ce  nui  est,  au 
surplus,  le  droit  naturel  de  défense,  le  protège  suffisam- 
ment.— Gornirr,  Act.  potteu.,  3*  édit.,  p.  173.—  Contra, 
Poibicr,  Pottetrion.  n  I0J  cl  103. 

306.  —  La  prétention  a  la  propriété  élevée  devant  les 
tribunaux  conslilue-t-elle  un  trouble,  autorisant  l'action 
en  complainte  ?  —  Rés.  négativement  pour  le  cas  où  celle 

(rétention  a  lieu  par  voie  d'exception.— C  cass  ,  20  janv. 
824(Gaide),  S-V  .  24.  I.  365.- PC-D.A.  I.  281. 

307  —  La  prétention  à  la  propriété,  élevée  par  le  pré- 
venu dans  une  instance  criminelle,  ne  constitue  pas  un 
trouble  autorisant  l'action  en  complainte.  —  Garnirr, 
p.  153 

308.  —  Décidé  de  même  que  l'action  formée  au  péli- 
toire,  et  tendant  a  la  dépos>e»sion  d'un  immeuble  ou  d'nn 
droit  réel,  ne  constitue  pas  un  trouble  de  droit,  car  elle 
est  l'exercice  d'un  droit,  et  n'empêche  pa*  la  possession 

Ïui  continue  d'exister  pendant  l'instance  nu  pClituirc.  — 
oceiillon,  de»  Action»  civile»,  n.  226. 

309.  —  Mais  le  défendeur  au  pelitoire  est  recevable  a 
se  pourvoir  au  possessoire,  quand  re  fait  originaire,  qui 
a  dunné  lieu  au  procès,  est  un  fait  de  trouble  ou  de  spo- 
liation commis  par  le  demandeur,  et  que  le  défendeur 
justifie  d'une  possession  qualifiée,  pourvu  qu'il  n'ait  pat 
enrorc  conclu  au  fond.  —  Joccntlon,  ubi  »up.,  n.  127; 
Carre,  t.  I,  p.  54;  Poocet,  p.  141. 

310.  —  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  sur  une  action 
an  pelitoire,  la  partie  qui  a  la  possession  vient  a  élre 
troublée  par  son  adversaire,  elle  ne  peut  former  l'action 
|to>ses>oire,  incidemment  à  l'action  principale,  devant  le 
tribuual  civil;  elle  doit,  dans  tous  les  cas,  porter  cette 
action  devant  le  juge  de  paix.  -  Pardessus,  Servitude», 
t.  2.  n.330. 

31 1.  —  L'action  intentée  par  le  possesseur  d'un  fonds, 
tendant  a  faire  cesser  le  trouble  que  lui  causent  les  tra- 
vaux exécutés  par  un  voisin,  est  une  action  possessoire, 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  bien  que  les  tr.iv.iux 
ne  soient  pas  exécutes  sur  le  fonds  du  plaignant,  mais  sur 
le  fonds  du  voisin  (C.  proc,  3».  -  C.  rrj.,  13  avril  1819 
(Guérin),  S-V.  19.  1.  489  -  P.C.-  D  A.  1.  270.  -  V.  »up  , 
n.  178. 

312.  —  Pour  qu'il  y  ait  trouble  autorisant  l'action  en 
complainte,  il  n'est  |»as  nécessaire  que  les  somm  liions  ou 
autres  actes  qui  le  constituent  aient  été  signifies  au  pro- 
priétaire; il  suffit  qu'ils  l'aient  été  à  l'usufruitier,  au  fer- 
mier, au  mandataire,  à  l'aiitichrésislc,  au  dépositaire,  etc. 
-Garnirr,  p  157. 

313  -I  es  dispositions  des  art.  2243,  2244  et  2248  du 
C.  civ.,  limitatives  pour  l'interruption  de  prescription, 
ne  sont  qu'énonciaiives,  lorsqu'il  s'ugit  de  rechercher  si 
la  possession  a  été  paisible.  Ainsi,  tous  actes  ayaul  pour 
but  d'élever  des  prétentions  a  la  chose,  ou  de  protester 
contre  la  possession  du  détenteur,  tels  qu'exploits,  con- 
clusions, requêtes,  saisies-arrêts  de  loyers  ou  fermages, 
constituent  un  trouble  empêchant  que  la  possession  soit 
pai-ible.  -  Garnier,  p.  14.1  et  149. 

314.—  De  simples  paroles,  relatives  a  la  propriété  ou 
a  la  possession,  fussent-elles  même  dites  eu  plaidant,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  trouble  devant  donner 
lieu  a  l'action  en  complainte.— Garuier,  p.  169,  3»  édit.  — 
Contra,  Brodcau,  sur  l'art.  96  de  la  Coutume  de  Pari», 
n.  7. 

513.  —  Il  y  a  trouble  autorisant  l'action  en  complainte 
dans  le  fait  de  vendre  ou  d'hypothéquer  un  immeuble 
possédé  par  autrui.  —  Garnirr,  p.  169. 

31  G.  Le  procès- verbal  d  un  garde  champêtre,  dressé 
dans  l'intérêt  d'une  commune,  par  ordre  de  sou  maire, 
constatant  une  prétendue  usurpation  sur  un  terrain  corn-- 
miiu.ii,  et  suivi  d'une  action  correct ionnelle  exercée  par 
le  ministère  public,  peut  élre  considéré  comme  trouble 
de  la  part  de  ta  commune,  autorisanl  contre  elle  l'action 
en  complainte  — C.  cass.,  10  jnnv.  1827  (Martin),  J.  27.  I. 
284. -P.C. 

317.  -  L'action  en  partage  formée  par  un  coproprié- 
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taire  indivis  contre  un  autre  copropriétaire,  ne  peut  élre 
considérée  comme  un  trouble  a  la  possession  exclusive 
de  ce  dernier,  et  autoriser  de  sa  part  une  action  pos- 
sessoire. -  C.  rej.,  25  avril  1842  .Hervé),  J.  et  P.  42. 1. 
607. 

318.  — L'inexécution  prétendue  d'une  convention  entre 
deux  propriéiaires  voisins,  au  sujet  du  mode  d'exercice 
d'une  servitude,  ne  peut  donner  lieu  une  aetion  posses- 
soire :  celui  qui  se  plaint  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion ne  pcul  agir  qu'au  péliloire  pour  ramener  son 
adversaire  à  l'exécution  de  celle  convention.  — C.  rej., 
17  nov.  1847  (Pelluchon),  J.  et  P.  4s.  |.  305. 

318  bi».  —  Spécialement  :  lorsque,  entre  deux  pro- 
priétaires voisins,  csl  intervenue  une  convention  par  la- 

Juelle  l'un  d'eux  consent  h  soufTrir  une  servitude  d  égoût 
es  loits  provenant  d'un  bâtiment  construit  au  delà  de 
la  distance  légale,  moyennant  la  concession  de  la  jouis- 
sanre  du  terrain  sur  lequel  tombent  les  eaux,  celui  a  qui 
celte  jouissance  a  été  ainsi  concédée  ne  peut,  sou»  pré- 
texte de  trouble  dans  la  possession  de  ce  terrain,  parle 
foi  du  voisin  qui,  tout  en  reculant  sou  balimeut  a  la  dis- 
tance légale,  aurait  aggravé  la  servitude  dégoût  par  une 
plus  grande  étendue  donnée  au  toit  du  bâtiment,  agir 
contre  celui-ci  par  voie  de  complainte  devant  le  juge  de 
paix.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

319.  —  Le  trouble  résultant,  pour  celui  qui  a  la  pos- 
session d'un  cours  d'eau,  de  rétablissement  «l'un  droit  de 
péage  ou  de  navigation  sur  ce  cours  d'eau,  par  l'autorité 
administrative,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire devant  le  juge  de  paix  (C.  proc,  23j. —  C.  rej., 
30  mars  1841  (Sauluier),  J.  et  P.  41.  1.  341. 

520.  —  En  matière  d'action  possessoire,  lorsque  le 
défendeur,  tout  en  reconnaissant  la  possession  annale  du 
demandeur  et  le  tmuhle  apporté  a  celte  possession,  pré- 
tend avoir  agi  dans  1rs  limites  d'un  droit  que  lui  confère 
la  loi,  le  demandeur  doit,  pour  élre  reçu  dans  son  action, 
établir  que  l'exercire  de  ce  droit  légal  a  été  abusif  de  la 
part  du  défendeur,  et  dommageable  pour  lui  demandeur 
(C.  proc  ,  23).  —  Ainsi,  l'exercice  par  le  propriétaire 
riverain  d'un  cours  d'eau  du  droit  qui  lui  csl  attribue  p;ir 
l'art.  644,  C.  civ.,  de  se  servir  de  celle  eau  à  son  passage, 
ne  peut  donner  lieu  contre  lui  a  une  action  en  complainte 
île  la  part  du  propriétaire  inférieur  qui  a  la  possession 
annale  des  mêmes  eaux,  qu'a  la  double  condition  qu'il  y 
aurait  abus  de  l:i  pari  du  propriétaire  supérieur  dans 
l'exercice  de  son  droit,  et  préjudice  causé  au  propriétaire 
inférieur.  — C.  rej.,  11  juin  1844  (Dulerlrej,  J.  et  P.  44. 
1.72-J. 

321.  —  Les  travaux  opérés  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  sur  son  propre  fonds  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  possessoire  de  la  part  du  propriétaire  auquel 
appartient  In  rive  opposée,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  Ira- 
vaux  ne  lui  ont  rausé  aucun  dommage  tC.  proc.,  23).  — 
C.  rej,  1 1dée.  1844  .Vntlon),  J  el  P  45.  1.254. 

u22.  —  Pour  autoriser,  en  matière  de  cours  d'eau, 
l'action  en  complainte,  il  n'est  pas  nécessaire  d'un  dom- 
mage actuel  ;  il  suffit  d'un  dommage  prochain.  Arg.  — 
C.  rej  ,  14  août  1832  boulier),  J  32. 1.  733  -  P.C.  —  Sic, 
Daviel.  t.  I,  n.714;  V.  aussi  Hcnrionde  Pansey,  p.  214. 

325.  Jugé  formellement  dans  ce  sens,  el  spéciale- 
ment, que  l'action  en  complainte  est  recevable  entre  pro- 
priétaires dont  les  fonds  bordent  les  rives  opposées  d  une 
rivière  non  navigable,  ni  flottable,  lorsque  des  travaux 
entrepris  par  l'un  dans  le  lit  de  la  rivière,  sont  de  nature 
à  porter  plus  tard  trouble  ou  dommage  à  la  propriété  de 
l'autre;  par  exemple,  lorsque  ces  travaux,  en  rétrécis- 
sant le  lit  de  la  rivière,  exposent  les  terrains  de  la  rive 
opposée  ù  être  dégradés  par  les  eaux.  —  C.  cass  ,  lrr  dée. 
!82;»(Braslj,  J.30. 1.  32.-  P.C. 

524.  —  Cette  règle  ne  doit-elle  pas  s'étendre  a  toute 
autre  matière  que  celle  des  cours  d'eau?  —  V.  C.  rej., 
14  août  1832  (Moutier),  J.  32.  1.  733. -P.C. 

525.  —  L'action  en  complainte  a  raison  de  travaux 
exécutés  sur  un  terrain  dont  la  jouissance  est  commune 
entre  deux  propriétaires,  n'est  recevable,  de  la  part  de 
l'un  d'eux  contre  l'autre,  ou'aulant  que  celui  qui  scpluiut 
des  travaux  prouve  qu'ils  lui  portent  quelque  dommage; 
à  défaut  par  lui  de  faire  celle  preuve,  il  doit  être  déclaré 
sans  intérêt,  et  dès  lors  non  recevable  dans  son  action.— 
C.  rej  .  21  mars  183") (Desportes),  J.  33.  I.  751. 

526  -Si  le  failqui  constitue  le  trouble  a  le  caraclète 
d'un  délit,  et  que  l'individu  troublé  exerce  des  poursuites 
devant  le  tribuual  correctionnel,  ces  poursuites  inter- 
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rompant  la  prescription  d'un  an.  —  Curasson,  Compët. 
de»  luge»  dipaix,  l,  2.  p.  71,  n  7.  —V.  »np.,  n.  292. 

«"547.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  par  complainte  pour 
trouble  causé  par  l'exécution  d'un  jugement.  -  Merlin, 
Qattt.de  droit,  v°  Complainte;  Carré,  Ju»t.  de  paix,  t.  2, 
p.  397:  Daviel,  t.  2,  n  981. 

,"•211.  —  Si  un  propriétaire  laisse  parachever,  soit  sur 
son  fonds,  soil  sur  le  fonds  ri'aiitrui,  des  ouvrages  de  na- 
ture a  le  troubler  dans  sa  possession,  il  n'est  pas  rigou- 
reusement nécessaire  qu'il  recoure  au  pélitoire  pour  les 
faire  détruire  ;  il  peut  agir  par  voie  Je  complainte.  — 
Trnplong,  Pretrrtpt.,  t.  l,n.  323;  Carré.  Compét.,  I.  I, 
p.  Mil,  noie  —  V.  tuf  ,  S  10 

340-  —  L'action  en  complainte  à  raison  d'un  trouble 
causé  par  des  travaux  exécutés  par  un  voisin  sur  sou  pro- 

Crc  fonds,  est  rcccvablc  isi  elle  est  iuicutcc  dans  l'aunéc), 
ien  que  les  travaux  étant  achevés,  l'action  eu  dénoncia- 
tion «Je  nouvel  œuvre  ne  lui  plus  admissible.  -  -  C  cass., 
27  mai  1834  (Lebon),  J.  34.  1.  423. -Id  C.  cass.,  17  juin 
1834  (Pradellcs),  J  34.  1.  542.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass., 
Ï5  iuill.  183»'  iPoilly),  J  36. 1.  538  - W.  C.  cass.,  28  mars 
1836  (Renard),  J.  36.  1.558.  —  SU,  Merlin,  Quetl.  de  dr., 
v»  Dénonciat.  de  nouvel  œuvre;  Garnier,  p.  12.  —  Contra, 
Henrion  de  Pansey,  cb.  38. 

330.  —  Jugé  cependant  que  la  réparation  ou  recon- 
struction d'un  ouvrage  existant  déjà  depuis  plusieurs 
années  ne  peut  donner  ouverture  à  une  action  possesauilt 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.— C.  rej.,  20  fév.  1839 
(Soinir-Marie),  J.  39.  I.  303. -P  C. 

331.  —  Le  trouble  a  la  possession  d'un  terrain  ne  peut 
donner  lieu  a  l'action  en  complainte  devant  le  juge  de 

riix  contre  l'auteur  du  trouble,  lorsque  le  fait  reproché 
ce  dernier  n'est  que  le  résultat  d'un  ordre  administratif 
qui  lui  a  été  intime.  Eu  un  tel  cas,  le  demandeur  doit  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative. — C.  rej  ,  7  juin 
18*5  iVauchcl).  J.  37.1.6J.-S8. 

334.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  des  mesures  ou 
arrêtés  administrants  qui  étendent  a  des  terrains  parti- 
culiers des  travaux  entrepris  dans  un  intérêt  public,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  un  trouble  à  la  posses- 
sion des  terrains  sur  lesquels  ces  travaux  doivent  être 
exécutés,  et  ne  peuvent  dès  lors  douner  lieu  à  une  action 
possessoire  de  la  compélrnrc  des  tribunaux  ordinaires 
(C.  proc.,  23;.  —  C.  rej.,  i  )  mai  I8<3  (Sainte- Eulalic), 
J.  et  I».  46.  1.41. 

333.  —  Jugé  cependant  que,  bien  que  le  trouble  qui  a 
donné  lieu  ù  une  action  en  complainte  résulte  de  travaux 
prétérits  ou  autorises  par  l'autorité  administrative  cl 
dont,  par  conséquent,  la  destruction  ne  peut  être  ordon- 
née, tant  que  lorrèle  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité 
supérieure),  le  juge  saisi  de  la  contestation  n'en  doit  pas 
moins,  si  l'exécution  de  ces  travaux  a  précédé  l'ordre 
émané  de  l'administration,  statuer  sur  les  dommages- 
Intérêts  réclamés  contre  l'auteur  du  trouble.  —  C.  cass., 
22  mars  1837  (Uelaplacc  ,  J.  37.  1.  106.  -SS. 

331.—  Jugé  encore  que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  d'une  action  possessoire, 
alors  même  que  le  trouble,  sur  lequel  elle  est  fondée, 
provient  de  l  exécution  d'un  acte  administratif,  notam- 
ment de  travaux  ordonnés  par  rudmiiiislrution  |>our 
opérer  la  délimitation  d'un  terrain  concédé  par  l'Etal  à 
an  particulier.  -  Cons.  d'Etat,  2l  août  1843  (Lagrangej, 
J.et  P.  46. 2  86. 

333.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  traversé  par  un 
chemin  qu'il  croit  être  sa  propriété,  n'est  pas  reccvable  à 
se  pourvoir  par  action  possessoire,  par  cela  seul  que  sur 
ce  chemin,  il  y  a  aborneinent,  et  apposition  d'allichcs, 
pour  ehemiu  vicinal,  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vent, 
an  xni.  Cette  mesure  de  l'administration  n'est  |vas  un  acte 
possessoire,  onêraut  trouble  :  elle  u'a  pour  objet  que 
d'avertir  les  intéressés  de  l'intention  qu  a  l'autorité  de 
réputer  vicinal  le  chemin  en  question.  I.e  propriétaire 
qui  se  croit  lésé,  ou  qui  craint  de  l'être,  n'a,  jusque-là,  à 
exercer  qu'un  recours  administratif.  —  C'est  seulement 
après  la  décision  définitive  sur  rétablissement  du  chemin 
vicinal,  que  le  particulier  lésé  aura  à  se  pourvoir  devers 
les  tribunaux,  et  a  faire  valoir  tous  ses  droits  de  pro- 
priété. —  Vainement  le  particulier  prétendrait  que  son 
action  possessoire  u'a  pour  objet  que  de  faire  constater 
sa  posses-ion  annale,  soit  pour  l'éiablisserocnl  ultérieur 
du  lond  de  son  droit,  soit  pour  empêcher  que  l'adminis- 
tration n'excipe  plus  tard  de  l'abornement  et  de  l'apposi- 
tion des  affiches,  comme  d'un  fait  possessoire  :  cette  in- 
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tention  du  propriétaire  ne  peut  lui  acquérir  la  faeoltë 
d'intenter  une  action  possessoire,  &  raison  d'un  fait  de 

Eure  administrai iou,  qui  u'a  pas  le  caractère  d'un  trou- 
le  à  la  possession  privée.  -  C.  rej.,  26  dé.c.  1826  Pail- 
lette ,  J.  27. 1.  65  -  P.C.  —  Mais  voy.  Jurisprudence  con- 
traire, v»  Chemin  vicinal. 

£  10.  — ...  Dénonciation  de  nouvel  oeuvre. 

330.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  que  l'on  retrouve  aujourd'hui  classée  par  la  loi  du 
25  mai  1838  (art.  6),  au  rang  des  actions  possessoires, 
était  adm  se  comme  action  distincte  de  la  complainte, 
ayant  un  but  h  part  cl  des  règles  différentes  de  celles  des 
actions  possessoires  ordiuaires  :  elle  avait  pour  objet  la 
conservation  de  certaines  servitudes  ou  droits  réels,  et 
plu*  particulièrement  de  se  préserver  du  dommage  futur 
ou  éventuel  dont  on  pouvait  être  menacé  par  de*  travaux 
ou  constructions  entrepris  par  le  voisin  sur  son  propre 
fonds,  et.  à  cet  égard,  on  tenait  pour  règle  que  l'action 
n'était  recevable  qu'en  cours  d'exécution  des  travaux,  et 
tant  qu'ils  n'étaient  pas  achevés,  et  que  le  juge  appelé  à 
en  connaître  ne  pouvait  que  défendre  ou  permettre  la 
continuation  des  travaux,  sans  pouvoir  m  ordonner  la 
destruction.  —  V.  pour  le  droit  romain,  Yoet,  ad  Pan- 
decl.,  lit*  43,  lit.  18  Richei  i,  Juritp.  civ.  et  crim . ,  t.  12, 
p.  31,  'S  95  et  s.;  Savipny,  Tr.  de  la  pottet»  ,  trad.  de 
Faivrc  d'Audelaiige,  p  5b7  et  568  ;  et  pour  l'ancien  droit 
français,  Dcnisarl,  v<>  Uenonc.  de  nouvel  œuvre,-  Merlin, 
Oueit.,  <od.  verb  ;  Heurion  de  Pansey,  Compét.  des  juge» 
de  paix,  ch.  38,  etc. 

317.  —  Aujourd'hui ,  celte  action  existc-l-elle  dans 
notre  droit  avec  le  caractère  particulier  et  les  régies 
exceptionnelles  qui  viennent  d'être  indiqués?  —  La  ques- 
tion est  fort  controversée  entre  les  auteurs,  et  la  juris- 
prudence encore  assez  incertaine. 

338  —  Parmi  1rs  auteurs  qui  soutiennent  que  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  a  conservé ,  d'une  manière 
plus  ou  moins  absolue,  son  caractère  ancien,  et  est  en- 
core actuellement  une  action  tout  à  fait  distincte  de  la 
complainte,  on  peut  citer  :  llenriun  de  Pansey,  ubi  »up  ; 
Guichard,  Que»!.  po»»e»t.,  p.  128:  Berriat  Saint-Prix, 
Court  de  proc,  I.  1,  p.  127  édit.  de  1 835 > ;  Carré,  Jutt. 
de  paix,  t.  2,  p.  235,  n.  (387  (qui  antérieurement  avait 
professé  une  doctrine  contraire).  Loi»  de  ta  comprt .,  t.  3, 
n.  211),  p.  340,  édit.  in-8";  Troplong.  Pretcript.,  I  1, 
n  318  ;  Voucher.  Commentaire  de  lu  loi  du  25  mai  I83X, 
n.  270.  p.  242.  Masson,  id.,  n.  224  et  s.;  Benech,  Jutt.  dt 
jHtir.  p.  242. 

330.  -  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  no 
plus  grand  nombre  d'auteurs,  qui  ne  voient  dans  I  action 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  qu'une  action  posses- 
soire ordinaire,  ou  plutôt  qu'un  cas  particulier  de  la 
complainte,  recevant  une  dénomination  particulière  à 
raison  de  la  circonstance  exceptionnelle  daus  laquelle  i! 
se  produit,  à  savoir  que  le  trouble  ou  le  nouvel  œuvre 
dont  on  se  plaint,  au  lieu  d'avoir  eu  lieu  sur  le  fonds  du 
{daignant,  a  eu  lieu  sur  le  fonds  de  l'auteur  même  du 
trouble.  —  V.  dans  ce  sens.  Pigeait,  (  omm.  du  Code  de 
proc.,  t.  1,  p.  55;  Merlin,  Quest.,  v°  Dénonc.  de  nouvel 
œuvre  ;  Augier,  Eneycl.  detjug.  de  paix,  t.  2,  eo<t.  verb.; 
Ftivard,  Heprrl.,  v»  Complainte,  sect.  5,  n.  2;  (  hameau 
sur  Carré,  Loi*  delà  proc  ,  q.  109  bit  ;  Curusson.  Compét. 
de»  juge»  de  paix,  t.  2,  p  21  cl  s.,  30  cl  s.  (2'  édit.)  ;  Es- 
trangin  sur  Dubreuil,  Analyte  raiton.  de  la  lég.  de»  eaux, 
l.  2,  p.  98  cl  s.  mole);  Daviel,  Tr.  de»  cour»  d'eau,  i.  I, 
n  47 1;  Alban  d'Ilaulhuille,  Hev.  de  légal.,  t.  4,  p.  351 
et  444,  t.  5,  p.  49,  et  t.  6,  p.  278.  Bclimc.  Traité  de  la 
pottcti.,  n.  ail  et  s.,  p.  381  ;  ZachariK,  t.  1.  $  191  ;  Ro- 
dière.  Proc,  p.  89;  (larou.  n.  59  iqui  avait  d'abord  em- 
brassé l'opinion  contraire  ;  Joccollon,  Aet.  civ.,  n.  247  ; 
Garnier,  Aei.  pot».,  p.  12  el  s.,  28  et  s  ,  cl  3réd.,  p.  52; 
el  c'est  l'opinion  que  nous  avons  embrassée  nous-mêmes, 
en  note  de  l'arrêt  Marin  et  de  l'arrél  Sampigny ,  men- 
tionnés ci-après,  n.  340  cl  543. 

340  —  D'abord,  lu  Cour  de  cassation  avait  paru  in- 
cliner dans  le  sens  du  sysième  qui  fait  de  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  une  action  possessoire  d'un  genre 
a  part  soumise  aux  règles  exceptionnelles  de  l'ancien 
droit,  cl  c'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  l'action  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  ne  peut  être  intentée  devant 
le  juge  de  paix  que  lorsque  les  ouvrages  dont  on  se  plaint 
ne  sont  que  commencés;  que  s'ils  sont  terminés,  l'action 
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c$l  non  recevable,  et  que  le  demandeur  n'a  plus  que  la 
voie  de  l'action  pétiloire  devant  les  tribunaux  —  C  rej., 
15  mars  1826  (Marin  ,  J  26  t.  349.  -  P.C.  -  Id  C.  rrj., 
14  mars  18-27  fLenclud),  J.  Î7. 1.  383.  -  P.C.  —  V.  sur  le 
premier  de  ces  arrêts,  nos  observ.,  P.C.,  loe.  cit. 

7(41.  —  Jugé  spécialement  dans  ce  sens,  que  l'art.  3, 
C.  proe.  civ..  qui  autorise  le  juge  de  paix  a  connaître 
des  entreprises  sur  tes  court  d  eau  commises  dans  l'an- 
née, ne  s'applique  pas  ou  cas  où  il  s'agit  d'une  action 
tendant  a  faire  supprimer  ou  rétiuirt  une  digue  élublir 
et  terminée  par  un  propriétaire  sur  son  propre  terrain. 
—  Même  arrêt  que  ci-dessus  (aff.  Lenclud). 

342.  —  Mais  depuis,  d  autres  arrêts,  admettant  l'ac- 
tion |K>ssessoire  au  cas  de  travaux  exécutés  sur  le  fonds 
du  voisin,  ne  se  sont  plus  arrêtés  à  la  circonstance  que 
ces  travaux  étaient  terminés.  -  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  celui  qui  demande,  par  action  devant  le  juge 
de  paix,  que  l'eau  d'un  ruisseau  détourné  par  le  proprié» 
luire  supérieur  au  moyen  d  une  rigole  nouvellement  éta- 
blie, soit  rendue  à  son  cours  ordinaire,  ne  forme  pas,  à 
proprement  parler,  une  action  en  dénonciation  de  nouvel 
oeuvre,  et  qu'en  conséquence  son  action  est  recevable  si 
elle  est  intentée  dans  l'année  du  trouble,  bien  que  les 
travaux  se  trouvent  achevés.— C  rej.,  28  av.  1829  (Petit), 
J.  29  1.  83.  -  P.C. 

343.  —  Décidé  pareillement,  que  l'action  en  destruc- 
tion de  travaux  achevés  sur  le  terrain  du  défendeur,  et 
à  fin  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
prétendu  causé  par  ces  travaux,  constitue  non  une  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  mais  une  simple  aetion  en 
complainte,  dont  le  fondement  est  sohordotiné  .,  l'exis- 
tence du  dommage  allégué.  — C.  rej  ,  96  juin  1843  (Sam- 
pigny  ,J  et  P.  43.  1.  753.  -  P.C.— V.  dans  le  même  sens, 
nos  observations  sur  cet  arrêt,  et  sup.,  n.  38,  39,  189, 
207.  etc. 

344.  —  Décidé  encore  que  l'opposition  a  nouvel  œu- 
vre n'emporte  plus  prohibition  :  le  voisin  opposant  n'a 
qu'une  action  ordinaire.  —  C.  enss.,  f  I  juill.  Ih-iO  (Cal- 
set».  S-V.  20.  I.  434.  -  P.C. -D. A.  I.  278. 

34i5-3ttl.  —  Décidé  du  reste  que,  de  ce  que  1'uctiou 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  pourrait  plus  être 
admise,  en  ce  que  les  travaux  seraient  achevés,  l'action 
en  complainte  n'en  serait  pas  moins  recevable  pourvu 

ÎuVIle  fût  intentée  dans  l'année.  -  V.  tup.,  n.  329.— 
ir.  Foucher,  n.  271. 

3iS2.  -  L'inhibition  de  construire,  ou  la  dénonciation 
du  nouvel  œovre ,  n'est  pas  recevable  si  le  demandeur 
n'invoque  qu'une  servitude  discontinue  non  apparente, 
telle  qu'un  droit  de  eue,  s'il  n'invoque  pas  une  servitude 
continue  et  apparente.  -  C.  cass.,  fév.  1814  (Kellcr- 
manni,  S-V.  14.  1 .  256.  -  P.C.  -  D.A.  I.  305. 

S  Ut  —  ...  Héintegtande . 

3tt3.  —  La  réinlégrnnde  est  aussi  classée  par  la  loi 
du  25  mai  1838  (art.  6)  au  rang  des  actions  povessoires, 
et  tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  c'est 
l'action  qui  doit  être  particulièrement  employée  lorsque 
le  demandeur  se  plaint  de  trouble  a  sa  possession  par 
violence  ou  voie  de  fait  —Mais  celle  action  est -clic  d'une 
espèce  à  part,  et  dilTère-l-elle  des  actions  possessoircs 
ordinaires,  da  moins  quant  &  ses  conditions  d  exercice  et 
a  ses  effets?.  .  Peut-elle  notamment  être  intentée  par 
celui  qui  n'a  qu'une  possession  actuelle  ou  de  fait ,  en 
vertu  de  1  ancienne  maxime.  spoliatus  ante  omnia  resti- 
tttendus?  ou  faut-il,  pour  qu'elle  soit  recevable  el  qu'elle 
ait  effet,  que  le  demandeur  possède  à  litre  de  maître  et 
qu'il  ail  une  possession  annote  ?  La  question  est  des  plus 
controversées  entre  les  auteurs:  mais  elle  est  formelle- 
ment résolue  par  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  la 
recevabilité  de  l'action ,  même  alors  que  le  demandeur 
n'aurait  qu'une  possession  de  fait  et  n'alléguerait  pas  la 
possession  annale. 

3«î4.  —  Les  auteurs  qui  soutiennent  que  l'action  en 
réintégrant  n'est  qu'une  action  possessoire  ordinaire, 
qui  reçoit  seulement  une  dénomination  particulière  au 
cas  de  dépo*«ession  par  violence  ou  voie  de  fait,  cl  que 
pour  l'intenter  il  faut  avoir  la  possession  annale,  sont  les 
suivants:  Tou Hier,  t.  11,  n.  126  et  s.;  Vazeillc,  Prescript., 
t.  2,  n.  708;  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  305  et  t.;  Pon- 
ce i,  des  Actions,  a.  62;  Carré.  Jtulice  de  paix,  n  1374  et 
137%  'V  cependant  les  n.  1376  et  s  );  Chanveau,  Jour* 
de»  Avoués,  t  43,  p.  431;  Aogicr,  Enegel.  « 
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paix,  v»  Act.  passas,,  p  87  ;  Birel,  Compél.  des  juges  de 
paix,  t.  I,  p.  115  cl  116;  Pouchrr,  Comm  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  p.  278  et  s.;  Curnsson,  Compct.  des  juges  de 
paix,  t.  2,  p.  35  el  s  ;  Zachariœ,  />roi'f  civ.  franç.,  t.  I, 
$  191,  note  9,  Railler.  Cours  de  proc.  civ..  n.  395:  Ber- 
riat,  id  ,  t.  I,  p.  129  (6r  édil.);  Buitard  ,  Leçons  de  proc. 
cic,  I.  2.  p.  455  et  s  ;  Chauvcau  sur  Carré,  n.  I"7  , 
Cur  ou ,  A  cl.  possess.,  n.  66  et  s.,  ï*édil.  (qui,  dans  sa 
l"ed  ,  avail  embrassé  l'opinion  contraire};  Rrnech,./iijf. 
de  paix,  p.  239  el  267  ;  Brassard,  id.,  p.  496;  Alauiel, 
Hi*t  >le  ta  possess.  et  des  act,  pots.,  ch  6. 

855.  —  L'opinion  contraire  qui  considère  la  réinlé- 
graude  comme  une  aetion  possessoire  d'une  es\tèee  par- 
ticulière, dispensée  de  la  possession  annale,  est  soutenue 
par  les  auteurs  ci-après  :  Henrion  de  Pansey,  Comp.  des 
juges  de  paix,  chap.  52:  Pigeau,  Proc.  cit.,  I.  2,  liv.  3, 
p.  509,  cl  Comm.,  p.  49;  Favard  de  Langlade,  Voue,  ré  p., 
v»  Complainte,  sert.  2,  n.  4;  Berri.il,  Proc.  civ. .  p.  108 
el  1(19,  |f»éd.  (qui  a  depuis  changé  d'opinion,  eiaf.  sup.); 
Dnlloz,  v*  Act.  poss.,  t.  1,  p.  231.  Durauton,  t.  4,  n.  246; 
Solon,  des  Servit  ,  n.  549;  Garnier,  Régime  des  eaux, 
p.  73,  cl  Act.  possess.,  p.  42  el  s.,  et  3'  édil.,  p.  43;  Da- 
vid, Cours  d'eau,  t.  1,  n.  470:  Proudhon,  Dvm,  de  prop.. 
t  2,  n.  490  et  s.;  Belime,  n.  371  et  a.;  Nasson,  Comment. 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  205;  Foulan  sur  Levasseur, 
Manuel  des  just.  de  paix.  p.  176;  Toussaint  sur  Levas- 
seur, p.  82;  Joccotton,  Act.  civ.,  n.  251  el  s.;  Bioche  cl 
Goujel,  Ihct.  deproe.,  v«»  Actions  possess.,  u.  39,  et  3*  éd., 
n.  40;  cl  telle  est  l'opinion  qui  a  élé  embrassée  en  note 
de  plusieurs  des  arrêts  qui  vont  suivre,  vol.  de  1836. 
1.  15.  de  1837.  1.  689.  de  1889.  1.  841,  etc. 

386  —C'est,  du  resle,  dans  le  sens  de  celle  dernière 
opinion  qu'est  depuis  longtemps  fixée  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts. 

357  —  Jugé  dans  ce  système,  que  l'action  en  réinté- 
grunrir  (à  hi  différence  de  l'action  en  complainte)  est 
recevable,  bien  que  le  demandeur,  qui  se  plaint  de  spo- 
liation, n'allègue  qu'une  possession  actuelle,  méconnue 
par  voie  de  fait  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  allègue  la 
possession  annale  (C.  proc  ,  23:  C.  civ.,  2tk»0).  —  C.  rej., 
28déc.  1826  fChauffiert,  J  27.  1.  73.  -  P  C.  -  Id  C.  rej., 
Il  juin  1828  Garrigou),  J.  28.  1.  220.  -  P  C.  —  C  cass  , 
4juin  1834,  P.C. 

3«8.  —  Id...  ou  en  d'autres  termes,  la  possession  an- 
nale n'est  pas  nécessaire  pour  iulcnter  l'action  en  réin- 
légrande,  comme  elle  l'est  pour  former  l'action  en  com- 
plainte. -  C  rej..  4  juin  1835  'comm.  de  Mayenne),  J. 
35.  1.  413  -  P.C.— Id.  C.  rej  ,  18  fév.  1835  (soc  d'arros. 
de  Géménos),  J.  33.  I  .  886.  —  Id.  C.  cass.,  3  août  1845 
(Raslard),  et  C.  rej.  (Duhouxl,  J.  et  P.  46.  1.  48  et  49.  - 
P.C.-/d.  C.cass.,2inov.  1846  (Pairaultt,  J.  et  P.  47.  1. 
286.  -  P  C.  —Id.  C  rej.,  3  mai  1848  (Battement ,  J.  et  P. 
48.  I;  714.  -P.C. 

3i»0.  —  ld  ..  alors  même  que  la  possession  annale 
serait  prétendue  ou  alléguée  par  l'auleur  de  la  voie  de 
fait.  —  C.  cass.,  17  nov.  I83J  (Trollay),  J  33.  1.  15.  — 
Sic.  Devilleneuve,  observ.  sur  l'arrêt,  toc.  cit. 

360.  —  Id...  alors  même  qu'elle  serait  prétendue  et 
prouvée  par  l'auleur  de  la  voie  de  fait.  —  C.  cass..  5  av. 
1841  (Duron),  J.  et  P.  41.  1.295. -P.C. 

361.  -  Jugé,  encore  dnns  le  même  sens,  que  la  réin- 
tégrante est  une  aetion  possessoire  entièrement  distincte 
de  la  complainte  el  dont  l'exercice  n'est  pas  assujetti  aux 
mêmes  conditions.  —  Ainsi,  pour  exercer  la  réinlégrnnde 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir,  comme  pour  la  com- 
plainte, une  possession  paisible  ou  non  précaire  d'an  et 
jour,  réunissant  les  caractères  exigés,  soit  par  l'arti- 
cle 2229,  C.  civ  pour  l'acquisition  de  la  propriété  par 
prescription),  soil  par  l'art.  23,  C  proc.  (pour  l'exercice 
de  la  complainte)  ;  il  suffit  d'avoir  une  possession  maté- 
rielle ou  de  pur  fait,  et  d'y  avoir  été  troublé  par  voies  de 
fait,  telles  que  le  creusement  ou  comblement  de  fossés 
sur  le  terrain  en  litige,  la  destruction  d'arbres  et  de 
récoltes,  etc...,  encore  bien  que  ces  voies  de  fait  n'eus- 
sent aucun  caractère  de  violence  envers  les  personnes. 

—  C.  cass.,  19  août  1839  (Toudouze),  J.  39.  1.641. -P.C. 

—  Sic.  Devilleneuve,  observ.  sur  l'arrêt,  loe.  cit. 
362  -  Id  ..Et  il  en  est  ainsi,  alors  n 

session  du  demandeur  serait  elle-même 
voie  de  fait  qu'il  aurait  commise  dans  l'a 
5  aont  1843  (Baslardj,  J.  et  P.  46.  1.  48. 

/a*...  Et,  jugé  spécialemcifl ,  que  le  proprie- 
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taire  d'un  fonds  inondé  pur  une  ouverture  pratiquée  dans 
le  fossé  séparalif  de  sa  propriété  et  de  la  propriété  voi- 
sine, est  fondé  a  agir  par  voie  d'action  eu  réinlégrande 
pour  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  alors 
même  que  le  propriétaire  voisin ,  auteur  de  la  voie  île 
fait,  prétendrait  et  prouverait  avoir  la  possession  annale 
d'une  servitude  d'écoulement  des  eaux  sur  le  funds 
inondé.  -  C.  rej.,  3  mai  1848  ( Battement J.  J.  et  P.  48. 
1714. 

364.  —  ...  Mais  il  en  est  autrement ,  et  l'action  en 
réinlégrande  n'est  pas  recevante,  lorsque  les  voies  de  fait 
du  demandeur  ont  un  caractère  furlif  et  de  violence  qui 
ne  peut  constituer  une  possession  véritable  ou  juridique. 
—  C.  rej.,  s  j  nll  1845  '  Duhoux  ),  J.  et  P.  4ti.  1.  49.  — 
Id.  C.  prj.,  10  août  «847  (Boislcux*.  J.  et  1».  48  1.65. 

368.  —  L'action  en  réinlégrande  n'étant  admissible 
qu'autant  qu'il  y  a  violence  ou  voie  de  fait,  il  s'ensuit  que 
cette  action  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  celui  qui  se 
plaint  de  ce  que,  au  mépris  d'une  convention  qu'il  allè- 
gue, un  voisin  auquel  il  a  cédé  un  terrain,  sous  lu  réserve 
d'en  jouir  encore  un  certain  temps,  s'est  emparé  de  ce 
terrain  et  l'a  labouré.  Un  tel  fait  ne  constituerait  qu'une 
simple  inexécution  du  contrat,  qu'une  omission  de  faire, 
qui  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  une  violence 
ou  voie  de  fait.  -  C.  rej.,  4  déc.  1833  (Chauscbol),  J.  34. 

uns.  -  p.c. 

363  6m.  —  Des  travaux  exécutés,  en  vertu  d'une  déci- 
sion passée  en  force  de  ebose  jugée,  ne  peuvent  pas  con- 
stituer une  voie  de  fait  donnant  ouverture  a  l'action  en 
réinlégrande.  —  C.  rass.,  5  janv.  I«37,  P  C. 

366  —  Pour  qu'il  y  ail  violence  ou  voie  de  fait  don- 
nant lieu  a  réinlégrande,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  eu  abus  de  la  force  ou  combat  :  il  sufllt  qu'il  y  uit  eu 
dépossession  opérée  d'autorité  privée.  Bcs.  par  le  juge- 
ment attaqué,  et  arg.  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  -  C.  rej.,  18  fév.  1833  (soc.  de  Géméoos),  J.  35.  I. 
886.  -  PC. 

367.  La  possession  a  litre  de  simple  tolérance  sur- 
fit-elle pour  autoriser  l'action  en  réinlégrande?  —  Décidé 
qu'il  n  y  a  pas  lieu  a  cassation  contre  le  jugement  qui 
déclare  non  recevable  une  action  en  réinlégrande,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  défendeur  doit  être  considéré 
comme  avant  toujours  possédé  et  comme  possédant  en- 
core l'objet  litigieux,  nonobstant  les  actes  possessoircs 
faits  par  le  demandeur ,  ces  odes  n'ayant  eu  lieu  qu'à 
titre  de  tolérance.  —  C.  rej..  11  juiu  1828  (Garrigou),  J. 
28.  1  220. -PC. 

368.  —  Toute  entreprise  sur  le  fonds  d'aulrui,  alors 
qu'il  n'y  a  contestation  ni  sur  la  propriété  ni  sur  la  pos- 
session de  ce  fonds,  ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à 
une  action  en  réinlégrande;  il  faut  en  outre  que  l'entre- 
prise ait  occasionné  quelque  dommage.  —  Ainsi,  celui  nui 
lait  enlever  des  terres  sous  les  fondements  d'un  édifice 
appartenant  à  autrui,  s'il  remplace  ces  terres  par  une 
construction  en  pierres,  de  manière  a  ussurer  à  l'édifice 
plus  de  solidité  qu'il  u'cu  avait  auparavant,  peut  être 
dispensé  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  cl 
être  entièrement  renvoyé  de  la  demande  po»sessoire  qui 
serait  dirigée  contre  lui.  Une  telle  décision  ne  peut  être 
considérée  ni  comme  contraire  aux  principes  sur  la  réin- 
légrande et  sur  le  droit  de  propriété,  ni  comme  renfer- 
mant un  cumul  du  possessoire  avec  le  pélitoire  (C.  pr., 
SB  et  2Sj._C.  rej  ,  27  août  1827  (Foumier),  J.  28.  1. 
93  -  P  C. 

369.  —  L'action  par  laquelle  un  individu  qui  se  plaint 
d'une  voie  de  fait,  cite  devant  le  juge  de  paix  l'auteur  de 
celle  voie  de  fait,  pour  le  faire  condamner  a  ne  plus  ré- 
cidiver, elen  des  dommages-intérêts,  est-elle  une  action 
en  réinlégrande,  ou  seulement  une  action  en  complainte  ? 
Non  rés.-C.  rej.,  10  mars  1829  (Ven  ierj,  J.  29.  1.  89.- 
P.C. 

370.  —  L'action  eu  dommages-iutéréts  réclamés  pour 
voies  de  fait  commises  dans  l'année  et  résultant  de  la  sup- 
pression ou  destruction  de  clôtures  et  fossés,  est  uuc 
action  en  réinlégrande ,  possessoire  de  sa  nature.  Dès 
lors,  le  juge  de  paix  est  seul  compéleul  pour  en  connaî- 
tre. -  C.  cass.,  16  mars  1841  (Mulot),  J.  et  P.  41.  1. 
196. 

37t.  —  Celui  qui  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait,  et 
qui  demande  sa  réintégration  avec  dommages-intérêts, 
forme  une  action  en  réinlégrande  et  non  une  simple  ac- 
tion* mobilière  en  dommages-intérêts,  alors  surtout  que, 
depuis  su  demanda  introduclive,  il  a  renoncé  aux  dom- 
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magcs-iuléréls.  —  C.  rej.,  11  mai  1841  (Bouis),  J.  et  I». 
41.1.728. 

372.  —  Si,  eu  règle  générale,  le  demandeur  en  réin- 
tégrande  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'une  possession 
annule,  il  n'en  est  pas  .le  même  lorsqu'en  formant  sa 
demande,  il  a  argumenté  de  cette  possession  avec  offre 
de  la  prouver.  En  un  tel  cas,  la  demande  a  plutôt  le  ca- 
ractère de  la  complainte  possessoire  que  celui  de  la  réin- 
légrande proprement  dite  ;  c'est  pourquoi  elle  doit  être 
reielée  si  la  possession  annale  n'est  pas  établie. —  C.  rej., 
16  mai  1827  (Bignon),  J.  27.  1.  457.  -  P.C. 

■">  7 —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  demandeur  au 
possessoire,  qui  a  conclu  ù  sa  maintenue  en  possession 
sur  le  motif  qu'il  avait  la  possession  annale,  ne  peut  plus 
soutenir  ensuite,  lorsque  cette  possession  a  été  déclarée 
ne  pas  exister  ou  n'être  que  précaire,  qu'il  n'avait  intenté 
qu'une  aclion  en  réinlégrande  jîour  laquelle  la  posses- 
sion annale  n'était  pas  nécessaire.  --  C.  rej.,  9  fév.  1837 
(Brasseur),  J.  37.  1 .  60».  -  P.C. 

374.  --  Jugé  au  contraire,  que,  de  ce  que  le  deman- 
deur en  réinlégrande  a  ,  dans  son  exploil  de  citation  de- 
vant le  juge  de  paix,  ou  dans  les  actes  ultérieurs  du  pro- 
cès, allégué  la  possession  annale  où  il  se  prétendait  être 
de  l'objet  en  litige,  cl  même  demandé  à  prouver  celle 
possession,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  action  doive  être 
considérée  comme  une  action  en  complainte,  et  qu'elle 
puisse  être  rejelée  sous  prétexte  qu'il  n  aurait  pas  prouvé 
sa  possession  annale  :  elle  n'en  doit  pas  moins  éire  jugée 
comme  action  en  réinlégrande,  si  les  voies  de  fait  sur 
lesquelles  elle  repose  lui  donnent  ce  caracière. — C.  cass., 
19  août  1839  (Toudouici,  J.  39.  I.  641.  -  P.C. 

373-576.  —  L'aclion  en  réinlégrande  supposant  né- 
cessairement une  possession  réelle  et  actuelle,  et  une 
dépossession  par  violence  ou  voie  de  fuit,  il  s'ensuit  que 
celle  aclion  nVst  pas  recevable  en  matière  de  servitude 
discontinue  et  non  apparente,  ni  au  cas  où  l'œuvre  qui  y 
donne  lieu  a  été  pratiqué  par  le  défendeur  sur  son  pro- 
pre terrain.  -  C.  rej.,  5  mars  18x8  (Bohart  >,  J.  28.  1. 

377.  —  L'action  en  réinlégrande  peut  être  intentée 
non-seulement  par  le  propriétaire,  mais  encore  par  son 
fermier.  —  Bés.  par  jug.  du  Irib.  de  Vouziers,  joint  a 
C.  rej  ,  10  nov.  1819  (Déaj,  S-V.  20.  1.  209.  -  P.C.  -  D.A. 
1 .  2*19. 

378.  — Jugé  au  contraire  que  l'aclion  en  réintégrandr 
n'est  pas  ouverte  au  fermier,  à  raison  du  trouble  apporté 
par  violence  ou  vole  de  fait  a  l'exercice  par  lui  d'uuc  ser- 
vitude discontinue  (C.  proc,  23).  —  C.  rej.,  5  mars  1828 
(Bohart).J.  28.  I.  335. -P.C. 

376.  —  L'action  en  réinlégrande  est  recevable  de  lu 
pari  du  possesseur  à  titre  d'aulichrèse  :  on  ne  peut  lui 
opposer  qu'il  ne  possède  pas  animo  domini.  -  C.  rej  ; 
Iti  mai  1820  (Girard),  S-V.  20.  1.  430.  -PC-  D.A.  1. 
271. 

380.  -  La  réinlégrande  doit  être  prononcée  in  faveur 
du  possesseur  dépouillé  par  voie  de  fait,  alors  même  qu'il 
serait  prétendu  que  le  terrain  est  un  chemin  public  — 
C.  rei  ,31  août  1836  (Bailly),  J.  37.  1.  132.  -SS. 

381.  —  Le  juge  de  paix,  devant  lequel  est  formée  une 
action  en  réinlégrande,  doit,  avant  tout,  ordonner  la 
réintégration  >lu  demandeur  dont  la  possession  n'est  |wis 
contestée,  encore  bien  que,  s'agissanl  d'un  cours  d'eau, 
le  défendeur  excipe  d'un  règlement  administratif,  cl 
demande  qu'il  soil  sursis  jusqu'à  1'intcrprélatiou  de  ce 
règlement  par  l'autorité  compétente.  En  conséquence,  le 
juge  qui  rejette  la  demande  en  sursis,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  s'agit  d'une  aclion  en  réinlégrande.  motive  suffl- 
samment  ce  rejet.  —  C.  rej.,  U  mai  1841  (Bouis),  J.  el  P. 
41.  1  728. 

382.  —  Lorsqu'il  y  a  instance  engagée  au  pélitoire 
devant  un  tribunal  civil,  à  fin  de  suppression  de  vue* 
d  une  maison  sur  une  autre,  s  il  arrive  que  l'une  des  par- 
ties litigantes  fasse,  pcndenit  titc.  des  consiructious  clou! 
l'élévation  tendrait  à  obstruer  les  jouis  pratiqués,  l'ac- 
tion qui  est  intentée  pour  faire  disparaître  ou  suspendre 
ces  constructions,  e*l  une  aclion  en  réinlégrande,  posses- 
soire de  sa  nature,  et  dont  la  connaissance  n'appartient 
qu'au  juge  de  paix.  L'incompétence  du  tribunal  civil, 
en  pareille  matière,  est  absolue,  et  peut  être  pronon- 
cée d'office,  eu  tout  état  de  cause,  même  en  appel  (C.  pr 
civ.,  2,  «3,  23.  169  et  170).  — C.  rej.,  28  juiu  1825  (Gui- 
bal),  J.  26.  1.238.  -P.C. 

382  bit.  —  L'action  en  réinlégrande  peut-elle  être 
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portée  devant  les  tribunaux  de  répression?  Are.  nég.  — 
C  rrj.,  <t  août  1837  (Gouezel).  J.  40.  1.  967.  -  P  C.  Sic, 
Merlin,  Quett.,  v  Voit  de  fuit,  Favard,  Aomc  «épert., 
v«  Compl. ,  sect.  2,  n.  5;  Toullirr,  t.  11,  n.  141  ;  Carre", 
Compét.  ci».,  t.  1,  n.  209;  Garnicr,  ^rt.  po«*e«>..  p.  346. 

-  Contra,  l'une,  t.  d*t  Aeliont.  n.  60,  n  96;  l.evaMeur, 
Van.  de*  jug.  de  paix,  n.  49;  Pigeon,  H  roc.  eiv.,  liv.  3, 
v«  /Yff/.  c/  »onse$t.,S  <i;  Demiau,  p.  31;  Guichard,  p.  307; 
Bioehe  et  Goujet.  Dirl.  de  proe.,  »•  Art.  poitttt  .  n.  38. 

-  V-  aussi  Curasson,  Comp.  de*  jug.  de  paix,  t.  2,  p.  57. 

S  1t.  ~  Procédure  en  matière  d'action  posset- 
soire...  Cumul  du  pétitoire  et  du  potsestoire. 

383.  -  Dans  l'esprit  de  la  législation  actuelle  sur  les 
actions  possessoircs,  comme  dans  l'esprit  de  la  législation 
ancienne,  le  possessoire  doit  toujours  rester  distinct  et 
séparé  du  pétitoire.  (Test  dans  ce  but  que  Part.  25, 
C.  proc,  défend  le  cumul,  devant  le  mémr  juge,  du  péli- 
toire  et  du  possessoire .  et  que  les  articles  suivants,  26 
et  27,  veulent  qu'après  le  pétitoire  engagé,  on  ne  puisse 
plus  revenir  au  possessoire  ;  comme  aussi  qu'on  ne  puisse 
intenter  l'action  pétitoire  avant  d'avoir  satisfait  aux  con- 
damnations du  possessoire.  —  Les  décisions  qui  vont  sui- 
vre sont  l'application  de  ces  principes  combinés. 

305  bit, — L'action  pétitoire  ne  peut  être  intentée  tant 
que  l'instance  au  possessoire  est  encore  pendante...,  et 
cette  interdiction  s'applique  nu  demandeur  aussi  bien 
qu'au  défendeur  (C.  proc,  27).  —  C.  rrj.,  3  mars  1836 
Pelletier  ,  J.  36.  I.  875.  -  P.C. -Sic,  Garnicr,  p.  369. 

384.  —  Mais  celui  qui,  troublé  dans  sa  possession,  a 
intenté  une  action,  non  |H»**essoire,  mais  pétitoire,  et 
qui,  pendant  le  proeés,  est  troublé  de  nouveau,  peut  se 
pourvoir  par  la  voie  possessoire.  En  ce  cas,  l'action  pos- 
sessoire  nVst  point  dévolue  au  tribunal  déjà  saisi  du  pé- 
liloire;  elle  doit  être  portée  devant  lejoge  de  paix.  — 

C.  rei.,  7  août  1817  fDemeaux),  S-V.  18.  1.  400.  -  P.C.  - 

D.  A.l  323.  —  V ,inf.,n.  401. 

383.  —  Id...  Alors  sortout  que  le  second  trouble  n'est 
pas  de  même  nature  et  n'aurait  pas  les  mêmes  effets  que 
le  premier.  —  C.  cass.,  17  avril  1837  (Hermel),  J.  37.  1. 
868.  -  P.C.  —  Sur  eelte  question  et  les  distinctions  qu'elle 
comporte,  voy.  les  observations  dont  nous  avons  accom- 
pagné l'arrêt  précité. 

386.  —  Cependant,  suivant  quelques  auteurs,  l'action 
péiiioire  pendante  devant  un  tribunal  civil  empêche  le 
demandeur  de  former  une  action  en  complainte,  lorsque 
les  faits  de  trouble  sont  postérieurs  à  la  première  action  ; 
l'incident  doit  être  porté  devant  le  tribunal  saisi.  —  Joe- 
rolton,  Aet.  cit.,  n.  129;  Henrton  de  Pansey,  Comp,  de* 
jug.  de  paix,  ch.  54. 

387.  —  Dans  Ions  les  cas,  de  ce  nue  le  demondeur  an 
pétitoire  n'est  plus  reeevable  à  plaider  au  possessoire,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  défendeur  a  celte  dernière  action 
le  soit  également  (C.  proe.,  26).  —  Carré,  /M,  de  paix, 
t.  2.  n  1645. 

388.  —  Ainsi,  celui  qui  a  été  troublé  dans  sa  posses- 
sion, et  qui,  parce  trouble,  a  aequis  la  faculté  d'intenter 
une  action  possessoire,  n'est  pas  dépouillé  de  cette  fa- 
cnlté,  parce  qu'il  aura  plu  4  l'auteur  du  trouble  de  le 
prévenir  par  une  action  pétitoire.  Intenter  l'action  pos- 
sessoire, pour  cause  de  trouble  antérieur  f>  Paelion  péti<- 
toire,  ce  n'est  pas  là  cumuler  le  possessoire  avec  le  péti- 
toire, dans  le  sens  de  l'art.  25,  C.  proc.  eiv.  —  C.  coss., 
8  ovril  1823(Lesage),  S-V.  23.  1.  305.  -  P.C.  -  D.A.  1. 
322. 

380.  —  Celui  qui,  pendant  une  instance  an  pétitoire, 
est  troublé  dan*  la  possession  où  il  prétend  être  de  l'ob- 
jet litigieux,  peut  bien  intenter  actt " 
paix  pour  foire  cesser  ce  trouble  ; 
exciper  comme  fondement  d'une  oction  [ 
dant  a  faire  prononcer  sa  maintenue  en  possession  de 
l'objet  en  litige.  —  C  rej.,  24  juill.  1837  (Rivière),  4.  37. 
1.872. -P.C. 

390.  —  Jugé  de  même  que  le  défendeur  ou  oéliloire 
est  reeevable  A  intenter  une  action  possessoire  devant  le 
juge  de  paix  pour  trouble  apporté  à  sa  possession  par  le 
demandeur  pendant  l'instance  :  dans  ce  cas,  la  question 
possessoire  ne  se  confond  point  avec  le  pétitoire  dont  le 
tribunal  de  première  instance  est  saisi  (C.  pr.,  23  et  25). 

-  C.  cas».,  3  août  18t5  (Hadol),  J.  et  P.  40.  1.  46.  -  Sio, 
Comp*.  det  jug.  ci»  paix,  t.  ï,  p.  405,  2«  édit. ; 
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Cbanveau  sur  Carré,  Loit  de  la  pror..  t  1,  q.  128,  p.  142. 
Drvilleneuve,  ses  observations  sur  l'arrêt. 

301.  —  Jugé  encore  que  l'action  en  complainte  devant 
le  juge  de  paix  pour  trouble  A  la  possession,  est  reeeva- 
ble. alors  même  que  les  parties  sont  déjà  en  instance  re- 
lativement à  la  propriété  de  l'immeuble  sur  lequel  le 
trouble  aurait  eu  lieu.  Vainement  on  dirait  que  la  ques- 
tion possessoire  ne  doit  être  déridée  que  par  procition, 
et  que,  dès  lors,  c'est  au  juge  saisi  du  pétitoire  ù  la  juger 
(C.  proe..  Ï3  et  171 1.  —  C.  rej.,  50  mars  1830  (Saulevra) 
J.  30.  1  320.  -  P  C  -  Sic,  Garnicr.  p.  345 ,  et  3*  édit.. 
p.  419;  Carré,  Junl  de  paix.  n.  11145  et  1646.  —  Confra, 
llenrion  de  Pansev,  ch.  54,  p.  471,  et  Aul.  jud.,  ch.  22, 
in  fine;  Merlin,  Quett.,  v»  Dên.  de  nouvel  auvre,  c  3; 
Ginrhard,  Quetl.  potit**..  p.  301. 

302.  -  l.'arlion  correctionnelle  et  le  renvoi  à  Uns  ci- 
viles pour  faire  prononcer  sur  l'exception  de  propriété 
invoquée  par  les  deux  parties,  n'équivalent  pas  à  une  ac- 
tion pétitoire  proprement  dite,  et  ne  rendent  pas  par  con- 
séquent la  complainte  non  reeevable.  —  Gantier,  p.  135. 
—  Contra.  Carré,  t.  2,  n.  1659. 

503  bit  -  Ju  gé  que  celui  qui,  sur  une  instance  cor- 
rectionnelle, dans  laquelle  il  a  excipé  d'un  droit  de  pro- 
priété, est  renvoyé  a  se  pourvoir  à  0ns  civiles,  et  qui 
prend  la  voie  du  pétitoire,  au  lieu  de  se  pourvoir  au  pos- 
sessoireptr  voie  de  complainte,  est  tenu  de  fuire  preuve, 
tant  par  litres  que  par  témoins,  de  la  propriété  qu'il 
allrunr.  —  Hesançon,  14  aoiH  1822  (Bonnet).  P.C. 

305.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  ni  cumul  da  possessoire  avec  le 
pétitoire,  lorsque  le  défendeur  ù  une  action  en  complainte, 
prenant  lui-même  celte  action  pour  trouble  à  sa  posses- 
sion, forme  une  demande  en  réintégrande.  et  que  les 
juges,  prenant  en  considération  ses  titres  de  propriété, 

'  1—1  de  sa  possession, 


seulement  pour  déterminer  le  caractère  de  sa  possession, 
le  maintiennent  dans  cette  possession  sans  rien  préjuger 
sur  le  pétitoire.  -  C.  rej.,  31  juill.  1828  (Pravaz),  j.  29. 
1.  61. -  P.C.  1 

304.— L'art.  3  du  C.  de  proc,  qui  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  usurpations  de  terres  com- 
mises dans  l'année  de  la  demande,  n'est  pas  applicable 
ou  cas  où  le  propriétaire,  abandonnant  le  pottestoire, 
s'est  pourvu  au  pétitoire.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que 
c'est  un  fermier  qui  a  été  traduit  directement  au  péti- 
toire devant  le  tribunal  en  délaissement  de  terres  usur- 
pées dans  l'année,  et  qu'appelé  dans  l'instance,  le  pro- 
priétaire a  refusé  de  prendre  son  fait  et  cause.  Dans  ce 
cas  les  parties  ne  peuvent  être  renvoyées  devant  le  juge 
de  paix,  sur  le  motif  qu'un  fermier  ne  pouvant  défendre 
au  pétitoire,  il  ne  peut  s'agir  avec  lui  que  d'une  action 
pottettoire.  — C .  eass.,3oct.  18IO(Morat),  S-V.  11. 1.  23.- 
P.C  -  D.A.  1.320. 

Ô08.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  peut  plus,  dès 
que  l'assignation  est  donnée,  se  désister  de  sa  demande, 
pour  agir  au  possessoire  (C.  proc,  26).  —  Carré,  t.  2, 
n.  1644. 

506.  —  Le  demandeur  an  possessoire  qui  s'est  désisté 
de  son  action,  ne  peut  agir  au  pétitoire  tant  que  le  désis- 
tement n'a  pas  été  accepté  par  le  défendeur,  ou  qu'il 
n'en  a  pas  été  donné  acte  par  le  juge  :  l'action  posses- 
soire, en  un  tel  cas,  continue  de  subsister  (C.  proc.  25, 
402,  403).  -  C.  rej.,  3  mars  1830  (Pelletier),  J.  36. 1. 
875.  -  P.C. 

507.  —  Sous  l'ordonn.  de  1667.  lorsque  les  parties 
avaient  confondu,  dès  l'origine,  le  possessoire  et  le  péti- 
toire, aucune  d'elles  ne  pouvait  demander  soit  la  réinté- 
grande, soit  la  maintenue  en  possession.  —  Paris,  9  niv. 
an  xiv  (Gaucher),  S-V.  7. 2.  972.  -  P  C. 

508.  —  Une  action  en  complainte  est  non  reeevable, 
par  cela  seul  que.  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  demandeur  a  déjà  succombé  sur  une  demande 
en  complainte.  —  C.  rej.,  17  mars  1819  (Jouannet),  S-V. 
20  1  t.-  P.C.  -  D.A.  1.283. 

500.  —  ....  Alors  même  que  le  demandeur  aurait  con- 
tinué de  posséder  pendant  au  et  jour.— Carré,  Proc.  civ., 
t.  l,n.  1Ô1. 

400.  —  Mais  un  compromis  fait  sur  le  pétitoire  n'em- 
pêche pas  la  partie  qui  se  prétend  troublée  de  former 
une  action  possessoire,  si  la  partie  adverse,  par  son  refus 
de  produire  ses  titres,  a  mis  les  arbitres  dans  l'impossi- 
bilité de  statuer  ;  et  cette  action  est  reeevable,  alors 
même  qu'au  moment  où  elle  est  intentée,  les  arbitres  ne 
se  seraient  | 
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et  que  ce  déport  n'aurait  eu  lieu  qu'après  l'introduction 
de  l'instance  au  possessoire  et  racine  la  décision  du  juge 
de  paix.  -  C.  rej.,  27  juin  1843  '  Adrline),  J.  et  P  43.  1. 
810  -  V.  De  m  mu  Crouiillwe,  p.  35;  t'.arré.  Jwtt.  depuis, 
n.  1644,  et  Loi*  de  ta  procéd..  quest.  n.  127;  Chauveuu 
sur  Carré  ibid.) 

401.  —  Si  l'action  possessoire  s'élève  incidemment 
dans  le  cours  d'une  instance  civile  devant  le  tribunal 
ordinaire,  elle  doit  être  renvoyée  par  ce  tribunal  a  la 
j  usi  ire  de  paix.  —  l'on  cet,  n.  103.  — V.  *np..  n.  384. 

402.  I.c  défendeur  à  une  action  pos»essoire  peut, 
reconvenlionncllement,  former  devant  le  juge  de  paix  une 
action  pélitoire,  si  celte  action  est  de  la  compétence  de 
ce  |uge  :  telle  In  demande  tendant  a  faire  arruclier  des 
arbres  piaulé-  a  une  distance  moindre  que  celle  détermi- 
née par  la  loi  (C.  proc,  23;  L.  25  mai  1K38,  art.  6).  — 
C.  rei  .  M  déc.  1844  Motion),  J.  et  P.  45.  1 .  234. 

403-404  —  Lorsque,  devant  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  possessoire,  il  s'élève  un  litige  sur  la  pro- 
priété, cette  circonstance  n'empêche  pas  le  juge  de  paix 
de  connaiire  de  l'afTuire;  il  doit  sluiuer  sur  le  possessoire 
en  s'abslrnanl  de  connaître  du  pélitoire  (L.  2*  août  1790, 
lit.  2.  art.  10;  C.  proc  ,  23.  23j.  -  C  cass.,  23  fév.  1814 
tPorrai),  S-V.  17. 1.  5I.-P.C.-D  A.1.3l4.-/rf.  C.cass., 
9  rév  1820  (Maichen),  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  10  juin  1816 
(Humart),  S-V.  17.  1.  5t. -P.C. -D.A.  1.  51  t-éie,  Carré, 
/'w  eiv.,  t.  1,  n.  120. 

408.  —  Le  demandeur  au  pélitoire  quia  été  condamné 
sur  le  posse~*nire  in  idenl,  ne  peut  reprendre  le  pélitoire 
qu'après  avoir  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  le  juge  du  possessoire  (C.  proc  ,  art.  27). 
—  Ponret.  de»  Art  ,  n.  27. 

40«>  bi$.~  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  au  péli- 
toire. maintient  le  défendeur  en  possession  et  ordonne 
une  enquête  avont  faire  droit  au  péliloire,  est  plutôt  pro- 
visoire que  possessoire  ;  dès  lors,  le  jugement  définitif  qui 
l'a  suivi  et  I  arrêt  confirmalif  ne  peuvent  être  atlaqués  en 
cassation  comme  cumulant  le  possessoire  et  le  pélitoire, 
surtout  s  il  n'a  point  été  formé  appel  contre  le  jugement 
interlocutoire  et  s'il  ne  se  trouve  dans  les  décisions  défi- 
nitive* aucunes  traces  du  titre  possessoire.  —  C.  cass., 
19 avril  1836,  P  C. 

405  ter.— N'est  pas  réputé  avoir  satisfait  au  jugement 
possessoire  obienu  contre  lui  celui  qui,  après  ovuir  opéré 
fa  destruction  d'ouvrage»  ordonnée  par  le  jugement,  re- 
commence une  entreprise  en  tout  semblable  a  la  première. 
-  En  conséquence,  l'action  pélitoire  par  lui  intentée  ne 
doit  pas  élre  admise  tant  que  les  lieux  ne  soul  pas  remis 
pnr  lui  dans  IVlul  prescrit  par  le  jugement  possessoire.  (C. 
proc  ,  27.) —Bourges,  22  ionv.  1*39,  P.C. 

400.  -  Mais,  lorsque  le  défendeur  au  pélitoire  a  suc- 
combé sur  sa  demande  ineidenle  au  possessoire,  le  deman- 
deur peut  reprendre  contre  lui  la  questiou  du  |>étiloire, 
aussitôt  après  le  jugement  rendu  au  possessoire. — Poucet, 
n.  H3. 

407.  —  La  règle  portant  que  le  défendeur  au  posses- 
soire qui  a  succombé,  ne  peut  se  pourvoir  au  liloire 
qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux  condamnations 
contre  lui  prononcées,  est  opposable  A  l'acquéreur  de 
l'objet  litigieux,  si  son  titre  d  acquisition  n'u  élé  passé 
ou  n'a  acquis  date  certaine  que  depuis  le  jugement  de 
condamnation;  peu  importe  que  la  vente  uit  clé  réclc- 


peu  importe  que 
ni  consentie  antérieurement  :  le  jugement  au  posses- 
soire n'en  n  pas  moins  effet  en  ce  cas  contre  l'acquéreur 
(C.  proc.,  27).— C.  eues.,  30  nov.  1840  (Roux),  J.  et  P.  41. 
I.  ?*». 

408.  —  La  défense  de  se  pourvoir  au  pélitoire  avant 
une  l'instance  sur  le  possessoire  ail  été  terminée,  et  que 
I  ou  ail  satisfait  aux  condauiua lions  auxquelles  celte 
instance  a  donné  lieu,  n'est  pas  la  défense  de  reprendre  un 
procès  déjà  pendant  au  péliluire.  —  Ainsi,  celui  qui  a 
perdu  un  procès  au  possessoire,  formé  et  jugé  pendant 
qu'un  ancien  procès  au  pélitoire  était  resté  impoursuivi, 
peut  reprendre  ce  procès  au  petiloirr,  sans  élre  tenu  de 
san«faire  préalablement  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui  au  possessoire  (C.  proc  ,arl.27).-  Riom,29juin 
1M)9(.Nalliey).S-V  15.  2.  147 -P.C.- D.A.  1.328. 

408  -Lorsque,  sur  l'action  au  pélitoire,  la  partie 
citée  oppose  que  son  udversuire  n'u  pas  execuié  les  con- 
damnai ions  prononcées  au  pos-esMdre,  et  qu'il  e^t  ordonné 
une  ex|M>rlise,  celle  expertise  peut  porter  à  la  fois  sur  la 
vérification  de  l'exécution  et  sur  le  fond,  alors  que  ces 
deux  actions,  quoique  relatives  au  même  fond*,  se  rap- 
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portent  a  deux  objets  distincts.— Toulouse,  23  janv.  1825 
(Bilns  .  J.  23.  2.  387. -P.C. 

408  1er.—  En  tout  cas,  l'exception  résultant  de  re  que 
le  demandeur  au  pélitoire  n'a  pas  satisfait  préalablement 
aux  coudamnaiions  prononcées  contre  lui  uu  posse>soire, 
est  une  exception  dilatoire  qui  se  trouve  couverte  si  elle 
n'est  proposée  qu'après  défense  au  fond...  quelques  ré- 
serves qui  aient  pu  être  faites.—  Bordeaux,  20  mars  1826 
(l)rl.issale),  J.  26.2.  2">i».-P  C. 

409.  —  Si  le  demandeur  qui  a  obienu  de*  condamna- 
tions au  possessoire,  néglige  de  les  faire  liquider,  le 
défendeur  ne  peut,  en  fournissant  caution  de  les  acquit- 
ter, former  et  poursuivre  son  action  au  péliloire,  sans 
faire  fixer  un  délai  par  le  juge,  pour  la  liquidation.  — 
Carré,  Proc.  eiv..  t.  1,  n.  131. 

410.  —  Lorsqu'une  demande  au  possessoire  renferme 
des  chefs  qui  touchent  au  pélitoire,  le  juge  du  posses- 
soire ne  doit  pas  pour  cela  se  déclarer  incompétent ,  mais 
il  doit  se  borner  a  statuer  sur  le  possessoire.  —  C.  cass., 
6  avril  1841  (Laconal),  J.  et  P.  41.  1.  590. 

411.  —  Ainsi,  un  juge  de  paix  est  compéleol  pour  sta- 
inde  en  i 


1819(Béarn),  S-V.  19. 


tuer  sur  une  demande  en  coiuplainle,  bien  que  (c 
deur  dise  qu'il  est  non-seulement  ~ 
propriétaire.  -  C.  cas».,  1»'  mar 
1.341- P.C. -D.A.  1.  315. 

412  —  Mais  cette  aliénation  du  demandeur  ne  soumet 
pas  la  question  de  propriété  au  juge.  —  Garuler,  p.  368  ; 
Carré,  t.  2,  n.  1655  et  s. 

413.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  demandeur  eu 
complainte  se  prévaut  tout  à  la  fois  de  la  possession 
annale  et  de  titres  de  propriété,  l'aetioo  ne  cesse  pas 
d'être  possessoire,  et  le  juge  de  paix  n'est  pas  moins  com- 
pétent, surtout  si  le  juge  de  paix  ne  réintègre  le  comptai- 
guanl  qu'A  cause  de  la  possession  aunale  et  s'il  ne  s'oc- 
cupe de  la  propriété  que  pour  qualilier  la  possession  et 
la  déclarer  non  précaire.  —  C.  cass.,  3Q  nov.  1818  (Auber- 
lie).  S-V.  19. 1  206.-P  C.-D.A.  1.  311. 

4 14.  —  Décidé  dans  le  même  sens,  que  celui  qoi,  en 
formant  devant  le  juge  de  paix  une  demande  A  fin  de 
maintenue  dans  sa  possession  annale  d'un  droit  immobi- 
lier, argumeiile  d'une  possession  immémoriale,  ne  change 
pas  pour  cela  la  nature  de  sa  demande  possessoire,  et  ue 
la  rend  pas  pélitoire.  Le  juge  ne  peut  donc,  sans  mécon- 
nu i  ire  sa  propre  compétence,  surseoir  à  statuer  sur  la 
compluinte  jusqu'au  jugement  du  péliloire  iC.  proc,  23 
et  25}.  —  C  casa.,  22  août  1842  {connu,  de  Chierry),  J.  et 
P.  42.  1.823. 

414  bi*.  —  Bien  qu'un  particulier  se  prétende  pro- 
priétaire d'un  cours  d'eau  sur  lequel  un  trouble  a  élé 
exercé,  el  qu'il  ail  élé  déclaré  par  le  juge  de  paix  que  ce 
particulier  a  le  droit  d'user  du  cours  d  eau,  le  jugement 
ne  cumule  pas  le  possessoire  el  le  péliloire,  si  les  conclu- 
sions du  demandeur  qui  lui  ont  élé  adjugées  teudaient 
seulement  à  la  cessation  du  trouble.  —  C.  cass.,  15  juill. 
1834.  P.C. 

418.  —  Lorsque  le  défendeur  à  une  action  en  com- 
plainte soatieut  que  le  terrain,  sur  lequel  a  eu  lieu  le 
trouble  à  lui  reproché,  ne  fait  pas  partie  de  celui  possédé 
par  le  demandeur,  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  d  action  posses- 
soire A  juger,  qu'autant  que  le  demandeur  offre  de  prou- 
ver sa  possession  annale  et  réelle  du  terrain  litigieux.  A 
défaut  d'une  telle  preuve,  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer 
sur  la  couteslali.jn  en  appréciant  les  litres  de  propriété 
invoqués  par  le  demandeur;  il  doit  renvoyer  les  purties 
a  se  pourvoir  au  péliloire. — C.  cass.,  12  avril  1813  ,Bala- 
guv),  P.C.  -  D  A.  1.  317. 

v.  encore  »«/".,  n.  422  et  s. 

410.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  complainte,  pour 
usurfiaiion  d'un  mur  séparatif  entre  deux  héritages  voi- 
sins, le  défendeur  soutient  que  ce  mur  est  mitoyen,  il  n'y 
a  pas  lien,  pour  le  juge  du  possessoire,  de  se  dessaisir  de 
la  cause  el  Je  renvoyer  les  parties  a  procéder  au  pélitoire  j 
il  doit,  au  contraire,  statuer  protisoiremenl  sur  le  pos- 
sessoire, sauf  aux  parties  a  se  pourvoir  pour  faire  juger 
la  question  de  mitoyenneté  ou  copropriété  du  mur.  — 
C  cass.,  20  juill.  1836  (Marlin),  J.  36.  1. 836.- P.C.-Sir, 
Garuier.p  287,3-édil. 

4 1 7 .  -  Jugé  au  contraire  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  possessoire  relative  a  des  constructions  élevées  sur 
un  mur  que  le  défendeur  prétend  élre  mitoyen,  peut, 
sans  par  la  cumuler  le  péliloire  el  le  possessoire,  surseoir 
A  prononcer  sur  l'action  possessoire  jusqu'à  la  décision 
de  la  question  de  mitoyenneté  par  le  juge 
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C.  »».,  3  janvier  1840  (Courleux).  J.  40. 1.  519.  -  P.C. 

4 18.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  conuul- 
Ire  d'une  aciion  en  complainte,  lorsque  le  défendeur 
excipe  d'un  arrêté  administratif  qui  lui  concède  la  jouis- 
sance du  i  crrain  litigieux  :  ils  doivent  en  ce  cas  renvoyer 
le-  partir*  devant  l'autor  ité  administrative  (L.  16-24  août 
1790,  lit.  2,  art.  13,  et  tit.  3.  art.  10;  L.  16  frucl.  an  m).— 
C.  c»»!*  ,  13flor.  an  ix(Darman).  P.C.  -  II. A.  5.  209. 

410.  —  Jugé  en  sens  contraire  dans  une  espèce  où  le 
défendeur  opposait  au  demandeur  qui  avait  acquis  civile- 
ment la  |»o*»e»sioti  annale  d'un  immeuble,  un  litre  de 
propriété  émané  tout  récemment  de  l  uutorilé  administra- 
tive. -  C.  ras*..  28  août  1810  (Balland),  S-V.  14.  1.  60.  - 
P.C  -  D.A.  I.  239. 

420.  —  En  supposant  qu'on  puisse  considérer  comme 
question  préjudicielle,  dans  une  instance  au  possessoire, 
1»  qtirslion  de  savoir  si  l'objet  litigieux  est  une  conces- 
sion domaniale,  le  juge  du  |K>ssessoire,  devant  lequel  la 
question  serait  élevée,  ne  devrait  pas  se  déclarer  absolu- 
ment incompétent  ;  il  devrait  seulement  surseoir,  et  ren- 
voyer la  question  préjudicielle  a  l'autorité  administrative. 
— C.  cass.,  3  nov.  1824  (Arrigh  ,  J  .  25.  1.  62.- P  C. -D.A. 
22.  352. 

421.  — Celui  qui,  en  formant  une  demande  possessoire 
drvaul  un  tribunal  civil,  y  joint  une  demande  pétiloire, 
dénature  sa  première  demande,  qui  se  trouve  absorbée 
dans  la  seconde,  et  ne  peut  prétendre  ensuite  que  le  tri- 
bunal civil  a  inrompélemmcnl  connu  d'une  aciion  posses- 
soire  dont  la  connaissance  appartenait  au  juge  de  paix.  — 
C.  rrj.,  10  août  1842  Houache),  J.  et  P.  43.  1.63. 

422.  —  En  rèfjle  générale,  le  juge  de  paix  peut,  sans 
cumuler  le  pétiloire  avec  le  possessoire.  consulter  1rs 
liircs  produits  par  ebarunr  des  parties,  pour  apprécier 
leur  possession  respective  :  c'est  ce  qui  résulte  d'une 
foule  d'arrêts  rendu»  duus  des  espèces  diverses  mention- 
nées ci-après,  et  parmi  lesquels  on  peu  i  citer,  comme  con- 
sacrant plus  particulièrement  le  principe  :  —  C.  cass., 
6  juill.  1812  HerblhuS-V.  13. 1.  81. -P.C. -H. A.  1.  502. 
-  Id.  Crri.,21  déc.  1820  (Perczl,  S-V.  21.1. 135.  -  P.C- 
D  A.  I.  314.  -  Id  C.  rej.,  26  janv.  1825  (Gonord',  J.25. 


1.  397.  -P.C.  —  Id.  C.  rrj.,  19  avril  1825(Courcvi 

PC.  —  9  mai  1831,  P.C.      31  août  1831,  P.C. 


j  J.  27. 

1 .  89. 

Id.  C.  rej.,  19  déc.  1S3I  (Guimard).  J.  32.  I.  167. -  P.C. 

-  3  dée.  1834,  P.C.  —  Id.  C  rej  .  13  nov.  1839  (Cousin), 
j  40.  1.  76.- P.C.  -  9  dée  (RIO,  PC  -  Id  C.  rej  , 
23  n..T.  1841  (Lorin),  J  et  P.  41.  1.  615.  -  Id.  C.  rrj.. 
2  fév.  l842(Cbanlemesle),  J.  cl  P.  42  I.  1 16. -P  C.  -  Id. 
C  rrj.,  8  avril  1846  (Entraignes).  J  et  P.  46  1.485. -P.C. 

-  Y.  encore  tup.,  n.  136  et  137,  et  inf.,  n.  455  et  s.  - 
Ce  point,  du  re.»le,  est  admis  pur  tous  les  auteurs. 
V.  entre  autres  :  Merlin,  Qutgl..  \°  C.otufdaiulr,  S  2;  llcn- 
rion  de  Pansey,  ch.  51,  p.  454;  Thouiine-Desma/ures, 
t.  I,n.  ISt  Carré,  I.  2,  n.  1411;  Garnier,  p.  522  et  369,  et 
3«  éd  ,  p.  450  et  s.  —  Addr,  iuf..  n.  455. 

423.  —  Jugé  en  d'autres  termes,  que  le  juge  de  paix 

(>cul,  sans  cumuler  le  pétiloire  avec  le  possessoire,  se 
onder,  pour  maintenir  le  demandeur  en  possession,  sur 
des  motifs  qui  tiennent  au  pétiloire  ou  a  In  ptopricie, 
pourvu  qu'eu  définitive,  il  ne  statue  dans  son  disi*>silir 

Îie  sur  lu  possession.  —  C.  cass  ,  18  mai  1813  (Allier), 
V.  13.  1.  335.  -  P.C.  -  D.A.  I.  316.- 26  juill.  1832,  P.C. 

-  Id.  C.  rej.,  2  fév.  1848  (Vigneron  ,  J.  et  P.  48. 1.  236. 

424.  -  Ainsi  encore,  le  juge  du  possessoire  qui,  dans 
les  motifs  de  sa  décision,  considère  que  le  demandeur 
doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  présumé  propriétaire 
du  terrain  litigieux,  ne  cumule  pas  par  cela  seul  le  pos- 
sessoire et  le  pétiloire,  lorsque  d'ailleurs,  dans  le  dispo- 
sitif, il  ne  statue  que  sur  la  possession.  —  C.  rrj.,  12  ace. 
1856  (Bouclier),  J.  37. 1.  326.  -  P.C. 

423.  —Id.  du  jugement  qui,  en  accueillant  une  action 
possessoire  sur  le  motif  que  le  demandeur  a  la  possession 
annale,  ajoute,  dans  ces  mêmes  motifs,  que  celte  posses- 
sion annale  se  joint  à  lu  piupriéfr,  si  d'ailleurs,  dans  son 
dispositif,  le  jugement  ne  slaluc  eu  réalité  que  sur  la 
possession.  —  C.  rrj.,  20  mai  1829  (BcaukTrenionl),  J.  29. 
1.281  -PC. 

426-430.  —  Id.  du  jugrmeut  qui,  dans  ses  motifs,  a 
discuié  les  litres  de  propriété,  si  d'ailleurs  le  dispositif 
ne  porte  que  sur  la  possessiun  (C.  proc.,  25).  —  C.  rej., 
28  juin  i830  lEscoffler),  J.  30. 1.  409.-  P.C. 

4 5 1 .  —  Id.  du  jugement  qui ,  en  appréciant  uniquement 
le  caractère  de  la  possession,  aurait  puisé  «le*  motifs  de 
décision  dans  le 
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priélé;  alors  surfont  que,  par  son  jugement,  il  a  réservé 
expressément  les  parties  a  se  pourvoir  au  péliloirc  — 
C.  rei.,  9  nov.  1823  (Jourdan).  J.  26.  I.  24k.  -  P.C.  -Id. 
C.  rrj  .  |h  juin  I8.rdj  (Deleié,,  J.  et  P.  51.  1.  113 

432  —  Toutefois,  le  juge  du  po-sessoire  peut,  sans 
violer  aucune  loi,  se  dispenser  d'examiner  les  litres  des 

F rties.  —  C.  rej.,  14  août  1832  tMoulier).  J.  52.  I.  754.- 
C  -Jd   C.  rej.,  23  nov.  1840  iGon),  J.  et  P.  41.  1. 
158. 

433.  l  e  juge  «lu  possessoire  peut  se  fonder  sur  la 

fos«ession  immémoriale  du  demandeur,  pour  accueillir 
aciion  portée  devant  lui.  Il  n'y  a  pas  !à  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétiloire,  «lès  que  le  dispositif  du  jugement 
ne  slaluc  que  sur  la  possession.  —  C.  lej  ,  7  juill.  1836 
(Comnud),  J.  37.  1.  159.-  P.C,  -V.  *up.,  n.  414. 

434.  —  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  pétiloire 
a»cc  le  possessoire  dans  le  jugement  qui.  sur  la  demande 
en  m  '  i  menue  de  la  jouissance  d'un  poils,  fondée  sur  uue 
possession  immémoriale,  maintient  le  «leiuandeur  en  pos- 
session, par  le  motif  qu'il  établit  sou  droit  de  propriété. 

—  C.  eass.,  4  mars  1X28  (l'gnon),  P.C. 

433.  .Hais  le  juge  du  posses>oire  cumule  le  pétiloire, 
lorsque,  pour  mainlenir  en  possession  le  demandeur,  il 
se  fonde,  dans  ses  motifs,  sur  ce  que  ce  dernier  «  rail 
propriétaire,  cl  fait,  par  son  dispositif,  d.  fense  au  di-feu- 
drur  de  faire  aucune  entreprise  sur  le  funds  litigieux  — 
23  nov.  1836,  PC—  C.  cass.,  16  mars  tt>41  (Mulot;.  J.  et 
P.  41  I  196. 

430.  —  Pareillement,  le  juge  du  possessoire  ne  peut, 
sans  cumuler  le  pétiloire  et  violer  par  suite  l'art.  23, 
C.  proc.,  maintenir  le  demandeur,  comme  par  le  passé, 
dans  la  possession  contestée  et  «lans  le  droit  .1  u  rr  comme 
précédemment  de  la  chose  litigieuse  :  c'est  là  apprécier 
la  possession  anrienne,  cl  non  pas  seulement  la  |K>sses- 
siou  annale,  qui  seule  est  soumise  au  juge  du  (.m-*.  s*t»îre. 

—  C  eass.,  10  nov.  1843  (Plaid;,  J.  cl  P.  45.  I  816. 

437.  —  Entre  deux  possesseur,  d'un  même  fonds, 
n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  une  posse- s  ion  annule,  et  récla- 
mant tous  deux  la  maintenue  pos»e»»oirc.  le  juge  ne  doit 
point  se  déterminer  par  la  priorité  de  la  possession, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  meuble.  Il  doit  examiner  les 
litres  respectivement  produits  pour  délei  miner  quel  est 
c«lui  des  «leux  possesseurs  qui,  représentant  le  vendeur, 
est  réputé  a»oir  possédé  par  lui  ou  avec  lui  iC.  proc  ,23; 
C  civ  .  1141  et  1961  .-C.  cass.,  16  janv.  1821  -Viunutt), 
S-V.  21.  |.  142. -P  C- D.A.  1.287. 

438.  —  De  même,  lorsqur  sur  une  aciion  en  com- 
plainte, 1rs  deux  parties  ont  également  fait  pleuve  d  actes 
de  possession ,  la  maintenue  «luit  avoir  lieu  au  profil  de 
celle  qui  justifie  le  mieux  de  son  droit  à  la  propriété;  du 
moins  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser,  comme  cumulant  le 
p   et  le  péliloirc,  le  jugement  qui  l'a  ainsi  dé- 
cidé, sous  prétexte  qu'il  se  serail  livré  à  l'examen  du  droit 
de  propriété.-  C  rrj-,  19  juill.  1830  (Anconuc),  J.  30.  I. 
246  -  P.C 

430  —Jugé  an  contraire  que,  lorsqu'un  juge  de  paix, 
saisi  d'une  action  possessoire  entre  deux  acquéreur»  «l'un 
mcnie  fonds,  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  la  putettftfion 
annale  «le  leur  chef,  se  Irouve  dans  la  nécessité  «le  re- 
monter à  la  possession  «le  leur  auteur,  et  qu'il  aperçoit 
que  cet  auteur  est  le  même  pour  tous  les  deux,  il  ne  hCttt 
plus  dès  lors,  sans  cumuler  le  posscssiire  et  le  pétiloire, 
entrer  dans  l'examen  «les  litre»  rrspeelils  «le  propriété,  cl 
accorder  la  pr.férrtice  à  I  un  eu  déclarant  l'autre  nul.  - 
C  rrj.,  1 1  août  1»19  (Hardy),  S-V.  20.  I.  6.  -  P  C.  -  D  A. 
1.316. 

440  —Considérer,  quant  au  possessoire,  comme  pré- 
caire el  accidentel  l'élut  «le  chose»  antérieur  au  nouwl 
œuvre,  ce  n'e»l  pas  loucher  au  pétiloire.  —  C.  rej.,  8  déc. 
IS41  (Montmorency),  J.  el  P.  42.  1.  970. 

441.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  une  action  en  complainte, 
les  juges,  pour  déterminer  quelle  est  celle  de»  deux  par- 
tic»  qui  doit  être  maintenue  en  possession,  déclarent  que 
l'une  des  partie»  ne  possède  qu'à  litre  précaire,  cl  que 
l'autre  possède  à  litre  «le  maître,  on  ne  peut  voir  là  un 
cumul  «lu  péliloirc  avec  le  posse-soire.  Vuiucmeut  on 
dirait  «pic  celle  qualification  de  la  possession  respective 
des  parties  préjuge,  au  cas  d'absence  de  litre  en  il,  la 
question  «le  propriété.  —  C  cass.,  3  tléc.  1827  (Bouclier  , 
J  28.  I.  161. -PC. 

442.  -De  même  encore,  le  juge  de  paix  n'excède  pas 
les  bornes  de  sa  compétence  en  dcelaïaul  que  le  dei 

'•'  maintient  en 
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priélnire  du  fonds,  lorsque  d'ailleurs  le  juge  de  paix  ne 
maintient  le  complaignant  qu'A  cnuse  de  la  possession 
annale,  et  qu'il  ne  s'occupe  de  la  propriété  que  pour  qua- 
lifier la  possession  et  la  déclarer  non  précaire.  —  C  rej., 
IS  déc.  1812  (Boulroiii,  S-V.  20.  1.  456.  -  P.C. -D.A.  1. 
2o8. 

443.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'i 


plainte  pour  trouble  A  l'usage  d'un  cours  d'eau,  ne  peut 
refuser  la  maintenue  en  possession  provisoire  du  com- 
plaignant, en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  644 
et  645j  C  civ.,  qui  règlent  les  droits  respectifs  des  pro- 
priétaires voisins  d'un  cours  d'eau.  Ce  serait  la  pronon- 
cer sur  une  quesiiou  de  propriété,  cl  conséquemmenl 
cumuler  le  possessoire  et  le  péliloire.  —  C.  rej.,  20  avril 
l824(Brideau).  J.  26.  I.223.-P.C. 

4  4  4.  —  Il  y  a  aussi  cumul  du  péliloire  avec  le  posses- 
soirc  dans  le  jugement  qui  écarte  une  aclion  en  com- 

Rlaitite  pour  trouble  A  la  possession  d'une  avenue,  sur 
i  motif  que  celle  avenue  serait  boruée  de  tous  rolés  par 
des  lerrams  appartenant  a  dilTérents  particuliers,  et  que 
le  demandeur  n  est  propriétaire  d'aucun  de  ces  terrains. 
—  C  cass.,  23  nov.  183ti  (Carinichafcl),  J.  37.  1.  532.-SS. 

445.—  Il  y  a  encore  cumul  du  peiitoire  avec  le  pos- 
sessoire dans  le  jugemenl  qui  écarte  une  aclion  en  com- 
plainte pour  trouble  à  la  possession  d'une  pièce  de  lene, 
par  le  motif  que  des  jugements  antérieurs  auraient  attri- 
bue au  défendeur  la  propriété  de  cette  pièce  de  terre.  — 
C.  eaa*-,  17  mai  1848  (Debarrois),  J  et  P.  48.  1.398. 

4443.  —  Mais  il  n'y  a  pas  cumul  du  péliloire  el  du 
possessoire  dans  la  sentence  du  juge  de  paix  qui,  au  cas 
où  la  contestation  existe  entre  une  ville  et  un  particulier, 
décide  que  le  terrain  litigieux  est  une  dépendance  de  la 
voie  publique,  et  que,  par  suite  de  son  imprescriptibililé, 
il  ne  peut  être  la  matière  d'une  action  possessoire  de  la 
pari  de  ce  parliculier.  —  C.  cass.,  23jtnll.  1857  Crasse), 
J.37  I  .  885.-P.C- la*.  C.  rej.,  23  fév.  ièUO^Beaussierj, 
J.40  1.541.- P.C. 

447.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  juge  du  pos- 
sessoire pcul,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ni  cumuler  le 
possessoire  avec  le  péliloire,  juger  que  le  demandeur  n'a 
pas  la  possession  de  l'objet  litigieux,  par  le  motif  que  cet 
objet  est  A  l'étal  de  ebrmin  public,  et  qu'affet  lé  A  I  usage 
de  tous,  il  n'a  pas  pu  élrc  privalivemenl  possède  par  un 
seul.  -  C.  rej  .  2*  fév.  1841  (Lambilly),  J.  cl  P  41.  I. 
492. 

4  4M.  —  Le  juge  du  possessoire  peut,  pour  maintenir 
le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  dans  la  possession  du 
droit  d '« bal  ire  un  volet  sur  ce  mur.  se  fumier  sur  la 
miioyrnnelé  du  mur  cl  sur  le  droit  qui  en  résulte  pour 
l'un  des  propriétaires,  d'appuyer  sur  ce  mur  des  objets 
ni  ne  peuvent  ni  l'ébranler  ni  le  dégrader.  -  C.  rej., 
fév.  1848  (Vigneron),  J.el  P.  48.  1.2..6. 
449.  —  Le  juge  appelé  A  statuer  sur  une  demande  en 
maintenue  possessoire  d'un  droit  de  passage,  peut,  si  la 
demande  est  formée  par  le  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé,  constater  le  fail  d'enclave  pour  reconnaître  le 
caractère  de  la  possession  alléguée.  Ce  n'esl  pas  1A  cu- 
muler le  possessoire  et  le  péliloire.  —  C.  rej  ,  7  mai  1829 
(Mai.on  du  roi).  J.  29.  I  332  -P  C. 

450-4,12.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  du  posses- 
soire el  du  péliloire,  ni  conséquemmenl  excès  de  pouvoir, 
de  la  part  du  juge  de  paix,  lorsque,  sur  une  action  en 
complainte,  intentée  contre  le  propriélaire  d'un  terrain 
enclavé,  par  un  propriétaire  voisin  ,  pour  abus  dans 
l'exercice  du  droit  de  passage,  le  juge  de  paix,  tout  en  re- 
connaissant dans  les  motifs  de  son  jugement  qu'il  y  a  eu, 
en  effet,  abus  de  la  pari  du  propriétaire  enclavé,  se  borne 
néanmoins,  dans  le  dispositif  du  même  jugement,  A 
maintenir  en  possession  le  propriélaire  assujetti  au  droit 
de  plissage.  Ces  motifs,  qui  ne  peuvent  A  eux  seuls  former 
une  décision  6ur  le  mode  d'exercice  du  droit  de  passage, 
ne  font  nul  obstacle  A  la  faculté  qu'ont  les  parlies  de  »e 
pourvoir  au  péliloire  pour  faire  régler  l'usage  de  la  ser- 
vitude. —  C.  cass.,  S4  juin  1828 (B.raud),  J.  28  1.252.- 
P.C. 

453.— Dans  le  cas  où  l'action  a  pour  but  la  possession 
d'un  canal  creusé  de  main  d'homme,  pour  l'irrigation  des 
prairies  qui  le  bordent  d  on  colé,  le  juge  du  possessoire 
peut  se  fonder  sur  la  destination  du  père  de  famille,  pour 
adjuger  la  possession  du  canal  au  propriétaire  des  prai- 
ries, par  préférence  au  propriélaire  des  terrains  situé» 
sur  la  rive  opposée.  —  Mais  il  ne  peut,  sans  violer  la  règle 
prohibitive  du  cumul,  se  fonder  sur  ce  que  la  destination 
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du  père  de  famille  aurait  rendu  imprescriptible  le  canal 
ou  ses  accessoires,  pour  déclarer  noy  recevable  dans  son 
action  celui  qui  se  prélend  troublé  dans  sa  possession 
plus  qu'annale  d'un  allerrisscment  formé  dans  ce  canal. 
-C.  casa.,  17  nov.  1841  ibescombes),  J.  el  P.  41.  I.  817. 

454.  —  Au  cas  d'une  aclion  en  complainte  formée  par 
un  particulier  pour  trouble  A  la  possession  d'une  prise 
d'eau  sur  un  ruisseau  appartenant  ù  une  ville,  le  tribunal 
peul  décider,  do  près  l'examen  des  litres,  que  le*  eaux 
de  ce  ruisseau  élani  affectées  A  l'usage  public,  constituent 
une  propriété  publique,  qui  n'a  pu  élre  l'objet  d'une  pos- 
session légale  de  la  port  d'un  simple  porlir.ulier.-  C.  rej., 
16  fév.  1857  (Cabeslang),  J.  37  1.328. -P  C. 

455.  —  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  pour  cela 
cumuler  le  possessoire  avec  le  péliloire,  consuller  les 
litres  produits  pour  en  conclure  que  la  possession  du 
demandeur  et  celle  du  défendeur,  coexislanies,  sont  toutes 
1rs  deux  également  colorées,  et  que  l'un  et  l'autre  ont 
droit  A  la  maintenue  possessoire.  —  C.  rej.,  Il  mai  1841 
(Godard).  J.  et  P.  41.  1.708. 

450-  461.  —  Mais  le  juge  du  possessoire  excède  se* 

Souvoirs  el  cumule  le  péliloire,  si,  en  consultant  les  litre* 
es  parlies,  il  ne  se  borne  pas  A  en  faire  application  A  la 
possession,  mais  en  ordonne  l'exécution  suivant  leur 
forme  et  teneur  ;  el  si  l'action  ayant  pour  objet  un  cour* 
deau.  il  fait  un  règlement  des  droits  respectifs  des  par- 
ties, par  application  de  l'art.  645,  C.  civ.,  el  détermine  la 
manière  dont  elles  pourront  jouir  de  ce  cours  d'eau  A  l'a- 
venir. —  C.  cass.,  I4déc.  1841  (Cluudurcau  ,  J.  et  P.  42. 
1 . 146^-V.  encore  inf..  n.  468.  —  V.  toutefois,  n.  486  bis. 

462.  -  Il  y  a  également  cumul  du  peliloire  avec  le 
possessoire,  lorsque  les  juges,  sans  denier  le  fait  de  pos- 
session annale  allégué  par  le  demandeur,  et  sans  admettre 
le  défendeur  A  la  preuve  d'une  possession  contraire,** 
fondent  uniquement  sur  un  litre,  pour  adjuger  la  posses- 
sion au  défende ur.-C.  cass., 7  août  1833  ^Lyenay,;  J.  33. 
1.747  -SS. 

465.  -  Lorsque  la  possession  est  constante,  le  juge 
du  possessoire  ne  pcul  déclarer  l'action  mal  fondée,  sous 
le  prétexte  qu'elle  est  exercée  en  vertu  d'un  tilre  vicieux 
ou  anuulable .-  c'est  IA  cumuler  le  péliloire  et  le  posses- 
soire. —  C.  cass  ,  23  mai  1838  (Borda),  J.  38.  1.  406.  - 
P  C. 

464.  —  Mais  il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du 
péliloire  dans  un  jugemenl  possessoire  qui  fait  défense  i 
l'aulciir  du  (rouble  d'exercer  A  l'avenir  des  actes  sembla- 
bles A  ceux  qui  onl  donne  lieu  contre  lui  A  la  compluinte. 
—  Carré,  Proe.  civ.,  t.  1,  n.  124. 

465  --  Le  juge  du  possessoire  est  compétent  pour 
ordonner  la  destruction  des  ouvrages  qui  consliluenl  le 
trouble  dont  se  plaint  le  demandeur  en  complainte  ou 
réinlégrande.  —  C.  cass.,  30  janv.  1837  iMonnicr),  J.  37. 
1.613. -P.C. 

466.  -  I  n  juge  de  paix  est  compétent  pour  ordon- 
ner, A  l'occasion  et  par  suite  d'une  aclion  possessoire,  que 
des  bornes  seronl  placées  pour  déterminer  la  ligne  sèpa- 
ralive  de  deux  héritages.  Il  ne  cumule  point  en  cela  le 
possessoire  et  le  péliloire  (C.  proc,  3  et  25  .  -  C  rej., 
87  avril  1814  (Lanretiti,  S-V.  14  1.  294.- P.C.  -  D  A  1. 
3I8.-/0*.  C.  rej.,  26  janv  1825  (Gonord).  J  25.  1  597.  - 
P.C.- Sic,  Garnier.p.  214;  Carré,  t.  2,  n.  1641. 

467.  — Le  juge  du  possessoire  ne  cumule  aucunement 
le  péliloire  avec  le  possessoire,  en  décidant  que  le  pro- 
priélaire d'un  moulin  inférieur,  qui  pouvait,  en  élevant 
les  vannes  de  son  usine,  refouler  d  une  manière  acciden- 
telle les  eaux  sur  une  usine  supérieure,  n'a  pu,  sous  por- 
ter atteinte  A  la  possession  du  propriétaire  de  celte 
dernière  usine,  refouler  ces  mêmes  eaux  an  moyen  d'ou- 
vrages permanents. -C.  rej.,  8  dec.  1841  (Monlmorcncv), 
J.el  P  42. 1.  970. 

468.  -  Mais  le  juge  du  possessoire  excède  ses  pou- 
voirs el  cumule  le  péliloire,  si,  saisi  d'une  oction  qui  a 
pour  objet  un  trouble  opporlé  A  la  jouissance  d'un  cours 
d'eau,  il  fait  un  règlement  entre  les  parlies,  et  détermine 
la  manière  dont  ils  pourront  jouir  de  ce  cours  dY.,u  A 
l'avenir  (C.  pén,  25).  —  C.  cass.,  24  fév.  1846  (Lesdiguiè- 
rcs).  J .  el  P.  46.  1 .  399.  —  V .  sup.,  n.  456. 

469.  —  Cependant,  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une 
aclion  en  complainte  relative  A  la  jouissance  des  eaux 
d'un  ruisseau,  dont  le  demandeur  el  le  défendeur  préten- 
dent chacun  avoir  la  possession  annale,  peul,  en  appré- 
ciant l'étal  et  la  nature  de  la  possession  respective  des 
parlies,  el  les  mainlemtul  dans  celle  possession, 
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que  l'une  aura  la  jouissance  exclusive  des  eaux  pendant 
une  saison,  el  que  cette  jouissance  sera  commune  entre 
le-  parties  pendant  le  reste  de  l'année.  Ce  n'est  pas  là 
camulcr  le  possessoire  et  le  pétitoire,  ni  faire  un  règle- 
ment d'eau  rentrant  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  -  t.  rej.,  9  août  1836  (Brun),  J.  37.  I. 
140.-  P.C. 

470.  —  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire 
dans  la  sentence  d'un  juge  de  paix  qui  maintient. le  com- 
plnignanl,  tout  à  lu  fois  dans  une  possession  annale  et 
immémoriale.  Il  n'en  est  pas  de  la  décision  de  maintenue 
dans  la  possession  immémoriale,  comme  il  en  serait  de  la 
décision  de  maintenue  dans  la  possession  annale,  sur  le 
motif  d'une  preuve  ou  apparence  de  possession  immé- 
moriale. -  C.  rej.,  15  juill.  1829  'Motel),  J.  29.  1.  306.  - 
P.C. 

471.  —  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  d'action  en 
complainte  pour  trouble  a  la  possession  d'une  servitude 
prétendue,  ayant  pour  objet  la  jouissance  d'une  source 
découlant  d'un  terrain  supérieur,  le  juge  de  paix  peut 
refuser  d'admettre  le  complaignonl  a  lu  preuve  de  faits 
.  qui  tendraient  a  établir  que  la  servitude  a  pu  être  acquise 

par  la  prescription  irenienuire;  pur  exemple,  en  ce  que 
le  terrain  supérieur,  «ù  nuit  la  source,  aurait  ancienne- 
ment appartenu  au  même  propriétaire  qu'un  terrain  in- 
termédiaire sur  lequel  soul  établis  des  ouvrages  oppureuls 
qui  démoiilrcraieut  l'existence  de  la  servitude  (C.  civ., 
6*2;  C.  proc,  23). -C.  rej.,  20  juill.  1836  (Api),  J.30.  1. 
819.  -  P.C. 

472.  —  Décidé  cependant  que  le  juge  de  puis  saisi 
d'une  action  possessoire  relulive  à  un  caual  cl  à  ses 
francs-bords,  formée  par  le  propriétaire  du  moulin  qu'u- 
limente  ce  canal,  peot,  sans  cumuler  le  pétitoire  et  le 
possessoire,  ordonner  la  vérification  par  experts  du  point 
de  savoir  si  le  canal  a  été  fait  de  main  d'homme,  comme 
moyen  d'apprécier  l'étendue  de  la  possession  par  l'état 
matériel  des  francs- bords  el  leur  indivisibilité  relative- 
ment au  canal.  -  C.cass.,  13  avril  1843  (Muzellec),  J.  el 
P.  43.  1.307. 

473.  -  Si  le  juste  saisi  d'une  action  possessoire  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  lequel  des  deux 
contendanls  est  le  véritable  possesseur,  il  peut  renvoyer 
les  parties  a  se  pourvoir  au  pétituire;  el  le  juge  saisi  en 
vertu  de  ce  renvoi  peut  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété :  ce  n'est  pas  lu  cumuler  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire. —  C .  rej.,  17  mars  1819  Jacob),  S-V.  19.  I.  395.  - 
P.C.  -  h  A  1.  321.  —  Contra,  nuire  dissert.,  P.C.,  ibid. 

475  bit.  —  Le  juge  du  pétitoire  peut  aussi,  pour  déci- 
der la  question  de  propriété,  se  fonder  sur  les  éléments 
qui  ont  strvî  de  base  à  la  décision  antérieure  du  juge  du 
possessoire  :  on  ne  peut,  à  cet  égard,  lui  reprocher  d  avoir 
cumulé  le  possessoire  avec  le  péliloire.  —  C.  rej.,  1«  fév. 
1841  Berlon),  J.  el  P.  41.  I.  5H9. 

474.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  complainte,  les 
juges  ont  omis  d'accorder  ou  de  rejeter  les 
du  demandeur,  et  se  sont  bornés  l  mettre 
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les  parties 

hors  d'instance,  en  les  renvoyant  à  se  pourvoir  au  péti- 
toire, sous  prétexte  que  la  décision  du  litige  au  posses- 
soire dépend  de  la  question  de  propriété,  il  y  u  là  plus 

3u'un  suai  jugé,  résultant  d'une  fausse  interprétation 
'actes  ;  le  jugement  doit  élre  cassé  pour  violation  de  I  ar- 
ticle 23,  C.  proc,  qui  défend  de  subordonner  le.  juge- 
ment du  possessoire  au  jugement  du  pétitoire  et  de  les 
cumuler.  —  C.  cas».,  29  dec.  1828  Courbonj,  J.  29.  I. 
70  -  P.C. 

475.  —  Les  juges  d'appel  qui  infirment  la  sentence 
d'un  juge  de  purx,  pour  asoir  cumulé  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  doivent  prononcer  eux-mêmes  sur  le  posses- 
soire; ils  ne  peuvent  se  borner  à  annuler  la  sentence  du 
juge  de  paix  pour  incompétence  (C.  proc.,  25  et  473).  — 
C.  cas..,  17  août  1836  iMaa},  J.  36. 1.  788.  -  P.C. 

476.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  du 
juge  de  poix  qui  avait  cumulé  le  possessoire  el  le  péli- 
totre,  peut,  en  infirmant  sur  ce  dernier  |H>int,  statuer  sur 
le  posseasoire,  alors  même  que  la  cause  ne  se  trouverait 
pus  placée  dans  l'un  des  cas  où  l'évocation  est  permise 
aux  juges  d'appel.  Dans  une  telle  position,  il  n  y  a  pas 
nécessité  pour  le  tribunal  de  recourir  à  l'évocation 
(C.  proc.,  473;.  -  C.  rej.,  7  juill.  1856  (Cornoud),  J.  37. 
1.  159.  -  P.C. 

477.  —  Un  tribunal  de  première  instanee  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix  qui  prononce  aa 

ue  peut,  par  voie  d'évocalion  lacite,  statuer 


sur  le  pétitoire  {Ord.  1667,  tit.  18,  nrt.  5).  — C. 
21  vent,  an  n  (Beglieux),  P.C. 

478.  —  Le  pétitoire  ne  pouvant  être  cumnlé  avec  le 
possessoire.  sous  l'ancienne  législation  comme  sous  la 
nouvelle,  tout  jugement,  rendu  sur  une  action  posses- 
soire, doit  «lie  répulé  ne  pas  loucher  au  péliloire.  - 
Riom,  24  juin  1825  (Veyny),  J.  26.  2.  122.  -  P  C. 

S  13.  —  ...Compétence...  Étendue  det 
du  juge  de  paix  en  matière  d'actions 
soiret. 

479.  —  Les  actions  possessoires  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  juges  de  paix,  même  à  l'égard  des  biens 
vendus  par  voie  administrative.  —  C.  eass.,  Il  " 
(Mosuier,  J.  SI.  1.  243.  -  P.C.  -  V.  «p..  n.  69. 

479  bit.  -  De  ce  qu'un  individu  assigné  ai 
soirc  ne  conteste  ni  la  propriété,  ni  la  possessic 
du  demandeur,  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  d'être  i 
pèlent.  ~  C  cass.,  15  juill.  1834,  P.C. 


1631 


v»  Complainte,  $  6,  n.  5. 

401 .  —  Mais  il  n'est  pas  compétent  pour  connallre  de 
l'action  possessoire  intentée  pour  nouvel  oeuvre,  si  la  con- 
struction dénoncée  comme  nouvel  œuvre  est  l'exécution 
d'un  acle  émané  de  l'autorité  administrative.  —  Conseil 
d'Etat.  22  nov.  1826  (Petit),  P.C. 

484-484.  —  Le  juge  de  paix  rst  compétent  pour  con- 
naître des  actions  possessoires  à  l'égard  des  biens  com- 
munaux. —  C.  rej.,  t9  janv.  1831  (comm.  Saint-Maurice), 
J.  SI.  1.  66.  -  P  C.  -  Id.  C.  cass.,  10  nov.  1812  (Fnuber- 
taud\S-V  .  13  1.  149.-P.C.-D.A.5.  55.  -  Sic,  Garnirr. 
p.  310. 

488.  —  L'action  possessoire  intentée  par  une  com- 
conlre  un  particulier,  à  l'effet  de  faire  cesser  le 


trouble  apporté  par  lui  à  la  possession  annale  que  la 
commune  prétend  avoir  d'an  étang  voisin  de  la  mer,  est 
de  lu  compétence  des  tribunaux,  suns  que  cenx-ri  soient 
tenus  de  renvoyer  au  préalable  devant  l'autorité  adminis- 
trative, pour  faire  décider  si,  comme  le  prétend  le  défen- 
deur, l'éiang  fait  partie  du  domaine  public.  —  Cons.  d'E- 
tat, Il  avril  1848  ( Richard;,  J.  ci  P.  48  2.  496. 

486.  —  Le  joge  de  paix  est  compétent  pour  prononcer 
sur  une  action  en  coinplaiule  intentée  à  I  occasion  d'ou- 
vrages établis  sur  un  cours  d'eau,  el  pour  maintenir 
1'exislence  de  ces  ouvrages,  par  suite  du  rejet  de  l'action 
possessoire...,  encore  qu'ils  aient  été  élevés  sans  l'auto- 
risation nécessaire  prescrile  par  un  règlement  adminis- 
tratif. —  C.  rej..  14  aoôt  1832  i.Mouiicr),  J.  31  1.  730.  - 
P.C.  -  Sic,  Daviel,  t.  1 ,  u.  474  el  47a. 

486  bit.  —  Le  juge  saisi  d'une  action  possessoire  pour 
trouble  causé  par  un  riverain,  au  moyeu  de  l'ouverture 
d'une  rigole  qui  détourne  la  presque  totalité  des  eaox,  4 
la  jouissance  d'un  outre  riverain,  peut  ordonner  la  fer- 
meture de  cette  rigole,  bien  que  le  riverain  qui  l'a  établie 
ait  le  droit  d'en  ouvrir  pour  l'irrigation  de  ses  proprié- 
tés. -  C.  cass.,  18  juin  1830  (Deleié),  J.  el  P.  51.  1.  113. 

—  V.  tup.,  n.  456  cl  s. 

487.  —  Le  juge  de  paix  ne  connaît  pas  seulement,  à 
litre  d'action  possessoire,  des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  mais  encore  des  entreprises  sur  les  eaux  mortes. 

-  Carré,  /tuners  de  paix,  n.  1459;  Gantier,  p.  241  ; 
Faucher,  Comm.  sur  la  toi  de  1838,  n.  259.  —  V.  iup., 
n.214. 

488.  —  En  règle  générale,  le  juge  de  paix  est  Incom- 
pétent pour  connaître  du  changement  au  mode  d'une  ser- 
vitude, telle  qu'une  conduite  d  eau,  un  aqueduc.  Ce  chan- 
gement ne  peut  être  opprécié  que  pur  le  juge  du  pétitoire. 
Le  juge  de  paix  doit  se  borner  à  maintenir  l'étal  de 
choses,  tel  qu'il  uuiuit  subsiste  pendant  nn  an  avant  le 
trouble.  —  Daviel,  t.  2,  n.  978;  Garnier,  p.  269;  Pardes- 
sus. Servit.,  n.  323;  Solon,  id.,  n.  353. 

489.  —  Toutefois,  il  est  compétent  pour  ordonner  le 
rétablissement  d'une  vunne  servant  a  l'irrigation  d'une 
propriété,  lorsqu'il  se  trouve  saisi  par  une  action  posses- 
soire qui  a  moins  pour  objet  l'exercice  d'un  droit  de  ser- 
vitude, que  la  cessation  du  trouble  éprouvé  dans  la  jouis- 
sance d'un  droit  d'irrigation  (C.  civ.,  688,  691  ;  C.  proc. , 
25).  -  C  cass  ,  3  fév.  1840  (Leroy),  J  40.  1.  517. -P.C, 

490.  -  Lorsqu'un  individu  est  assigné  au  ] 
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pour  avoir,  en  comblant  l'ancien  lit  d'une  rivière,  trou- 
blé le  demandeur  dans  la  possession  où  il  était  de  faire 


écouler  Us  eaux  par  ce  lit  de  rivière,  l'offre  faite  par  le 
i>»liluer  a  l'ancien  lit  de  rivière  un  canal 


'  de  Mib»liluer 
suffisant  |K>ur  l'écoulement  des  eaux,  ne  consume  pas  i 
exception  à  l'action  possessoire  dont  le  juge  du  posses- 
soire puisse  connaître.  Celte  offre,  touchant  au  mode 
même  d'exercice  du  droit  de  servitude  invoqué  par  le 
demandeur ,  ne  peut  être  appréciée  que  par  le  juge  du 
péliloire;  elle  n'empêche  donc  |kis  que  le  demandeur  ne 
doive  d'ores  et  déjà  être  maintenu  dans  sa  possession.  — 
C.  eau,  6  avril  IH3I  (Robert  ,  J.  31 .  I.  413. -P.C. 

401.  —  Lorsque  le  fait  qui  a  donné  naissance  a  une 
action  possessoire,  notamment  des  travaux  exécutés  sur 
an  cours  d'eau,  a  été  commis  en  un  lieu  dépendant  d'un 
canton  de  justice  de  paix  autre  que  celui  de  l'immeuble 
auquel  ce  fait  porte  dommage,  c'est  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  les  travaux  ont  été  exécutés  que  doit  être  por- 


C.  rej. 


tée  l'action  possessoire,  et  non  devant  le  juge  de  paix  du 

c,  3).-" 

il  pour 

cer  sur  une  action  en  complainte  Intentée  a  I 


lieu  de  l'immeuble  du  demandeur  (C.  proc. 
25  juin  1844  (Maulort),  J.  et  P.  44.  1 .  657. 
402.—  Le  juge  de  paix  est  compétent 


d'ouvrages  établis  par  un  particulier  sur  nn  cours  d'eau, 
et  par  suite  pour  ordonner  la  suppression  de  ces  ouvra- 
ges, en  accueillant  l'action  |>osscssuirc  (C.  proc,  23).  — 
C.  rej.,  18  janv.  1843  (Monllaur),  4.  cl  P.  43.  1.  433.  — 
V.  tup.,  n.  486. 

493.  —  Il  est  également  compétent  pour  ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  qui  constituent  le  trouble  ser- 
vant de  fondement  à  l'action  eu  complaiutc  portée  de- 
vant lui;  peu  in  porte  que  ces  travaux  soient  achevés 
pourvu  que  l'action  soit  formée  dans  l'année).  —  C.  rej., 
3  février  1838  vGuislard),  J.  38.  I.  439.  -  P.C.  -  Y.  tup., 
n.  329. 

404.  —  Mais  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
ordonner,  sur  une  demande  formée  devaui  eux  par  voie 
d'action  possessoire,  la  suppression  de  travaux  qui,  exé- 
cutés par  ordre  du  maire  sur  la  voie  publique,  pour  en 
assurer  la  salubrité,  causent  préjudice  aux  propriétés 
riveraines  (  L.  16  fruct.  an  in  ;  C.  proc.,  23).  —  C.  rej., 
5  doc.  1842  Jattiol),  J.  et  P.  43.  1.  25. 

408.  —  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  statuer  sur 
autre  chose  que  ce  qui  est  demande,  maintenir  celui  qui 
réclame  la  possession  pleine  et  entière  d'un  t  hrmin,  seu- 
lement dans  le  droit  de  passer  sur  ce  chemin.  Ce  juge- 
ment ne  peut  en  conséquence  élre  dans  ce  cas  attaque  par 
requête  civile  C.  proc.,  23  cl  480,  S  3).  — C  rej.,  14  janv. 
1843  Garnier),  SS.  43.  1 . 4»>9. 

400.  —  Celui  qui  met  rn  question  le  fond  d'un  droit 
de  passage,  ne  peut  le  faire  juger  par  le  juge  de  paix  en 
la  forme  d'action  possessoire  :  une  pareille  prétention 
est  essentiellement  In  matière  d'une  action  péliloire.  — 
C.  i ej  ,  2  fév.  1820  (Tariiicr),  S-V.  20. 1.  241.  -  P  C.  -  D.A. 
1.  2*7. 

407.  -  L'action  en  réinlégrandeà  la  suite  d'un  dépla- 
cement de  bornes  et  d'une  usurpation  de  terrain.  |»eut 

étlC  ml  en  1er,  comme  I 

sessoire,  devant  le  jn 
(Déa  .  S-V. 20.  1. 209 

408.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  réinlé- 
grande,  peut  connaître  accessoirement  d'une  action  en 
gnriulie  contre  celui  qui  a  vendu  le  terrain  sur  lequel  a 
eu  lieu  la  voie  de  fait  qui  donne  naissance  a  l'action  en 
réiulégrande  —  C  rej.,  Il  janv.  1809  \Sl-Aroman„  S-V. 
9.  1.93.- P.C.- D  A.  8  367. 

400.—  Lorsque,  dans  une  instance  sur  le  péliloire, 
l'une  des  parties  demande  à  élre  maintenue  provisoire- 
ment, |*ndant  l'instance,  dans  In  possession  de  l'immeu- 
ble litigieux,  r'esl  la  nue  véritable  action  possessoire  sur 
laquelle  1rs  juges  du  pétiioire  ne  peuvent  statuer,  et  qu'ils 
doivent  renvoyer  au  juge  de  paix.  —  C.  cass.,  4  aedt  1819 
(Gilles).  P  C  -  D.A.  f  321. 

400  bit.  —  La  demande  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instaure  pur  la  partie  qui  a  succombé  au  pos- 
sessoire, doit  être  réputée  formée  au  péliloire,  encore 
bien  que  les  conclusions  de  la  ciinlion  en  conciliation  et 
de  l'exploit  inlroductif  d'instance  ne  portent  que  sur  la 
possession  el  jouissancr ,  surtout  lorsque  celte  demande 
■ail  connaître  que  le  possessoire  a  été  jugé.  Dès  lors,  le 
tribunal  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  instance 
au  possessoire.  se  déchirer  incompétent  pour  en  connaî- 
tre (Ordoun.  de  1667,  lit.  18,  art.  1"  et  s.j  L.  16-24  i 


;l  d  une  usurpation  ae  icrraiii,  |»eui 
e  la  complainte,  par  voie  d'action  )>or- 
inge  de  paix.  —  C.  rej.,  10  nov .  It>l9 
)9  - P.C. -D.A.  1.269. 


l'occasion  792 
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1790,  lit.  3,  art.  10;  C.  pr.  ci».,  art.  3, 23  el  ».  anal.).  — 
Paris,  24  vent,  an  x  (Turmeau),  P.C. 

•  il  10.  -  Le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître 
d'une  complainte  dont  il  est  saisi,  l'est  également  pour 
prononcer  sur  les  dommages-intérêts  qui  en  sont  l'acces- 
soire, et  en  liquider  le  moulant.  —  Cous.  d'Etat,  23  janv. 
18l4(Turquandj,  P.C. 

;»0 1  —  Hais  il  ne  peut  prononcer  de  solidarité  pour  le 

[iayeme.nl  des  dommages-intérêts  auxquels  il  condamne 
es  divers  coauteurs  d'un  fait  de  trouble.  —  Garnier,  Pot- 
tei non,  1"  pari.,  p.  481. 

1501  bit.  —  Le  demandeur  au  possessoire  à  raison  d'un 
droit  de  passage,  servitude  discontinue,  qui  n'a  produit 
aucun  litre  en  première  instance  à  l'appui  de  ce  droit, 
est  recevablc  à  en  produire  pour  la  première  fois  eu  ap- 
|iel,  pour  repousser  l'exception  d'incompétence,  qui  lui 
est  également  opposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
prise  de  ce  qu'une  servitude  ne  peut  donner  lieu  à  une 
action  possessoire  devant  le  juge  de  paix,  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  en  lilre.  Cette  production  conslilue  un 
moyen  nouveau  el  non  une  demande  nouvelle  (C.  proc., 
464).  -  C.  cass.,  12  juin  1850  (Raymond),  J.  et  P.  50.  1. 


802.  -  L'incompétence  du  tribunal  civil  (en  | 
instance)  et  de  la  Cour  d'appel  pour  connaître  < 
tion  possessoire,  esl  absolue,  et  peut  élre  proposée  pour 
la  première  fois  devaul  la  Cour  de  cassation  (C.  proc.,  3 
et  170).  -  C.  cass.,  16  mars  1841  (Mulol  ,  J.  et  P.  41.  1. 
196. 

503.  —  L'action  possessoire  intentée  contre  une  com- 
mune est  dispensée  du  dépôt  préliminaire  du  mémoire 
exposilif  exigé  par  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1*57.  - 

C.  rej  .  7  juin  1848  (Gorges  ,  J.  el  P.  48.  I.  369.  —  Sic, 
Util  un-,  de  ta  Pottett.,  u.  298.  —  V.,  au  surplus,  le  mol 
Auioritalton  de  commune. 

S  14.  —  Dernier  rettort  en  matière  d'actiont 
potsetsoiret. 

804.  -  Avant  la  loi  du  23  mai  1838.  qui  soumet  à 
l'appel,  sans  distinction  (art  6),  tous  les  jugements  des 
juges  de  paix  rendus  en  malière  possessoire,  la  jurispru- 
dence avait  été  quelque  temps  incertaine  sur  le  point  de 
savoir  dans  quels  cas  ces  jugements  devaient  élre  consi- 
dérés comme  rendus  en  premier  ou  dernier  ressort,  et 
elle  avait  Uni  par  se  prononcer  en  géuéral  pour  la  faculté 
d'appel  dans  tous  les  cas.  C'esl  celle  jurisprudence  qu'a 
consacrée  la  loi  de  1838  (V.  2'  vol.  de  nos  Loit  annotée* 
a  celle  date,. 

4*08.  —  La  compétence  en  dernier  ressort  se  déter- 
mine non-seulement  par  les  dommages-intérêts  deman- 
dés, mais  encore  par  la  valeur  de  la  chose  dont  la  posses- 
sion est  réclamée.  —  Henrion  de  Pansey,  cii.  30,  p.  4r>0: 
Gurnier.  p.  590. 

800.  —  Ainsi,  est  en  premier  ressort  et  susceptible 
d'appel,  le  jugement  du  juge  de  paix  tendu  sur  une  ne- 
tiou  possessoire  qui  a  pour  objet  une  chose  d  une  valeur 
indéterminée.—  C.  cass  ,  10  mess,  an  n  (Brandon),  P.C.  - 

D.  A.  8.  228.  —  /ri.  C.  cass.,  51  août  1831.  P.C. 

807.  —  ld.  El  il  en  esl  ainsi,  lorsque  le  demandeur 
n'a  pas  évalué  le  préjudice  résultant  pour  lui  de  sa  dépos- 
session (  L.  16-24  août  1790,  lit.  3,  art.  10).  —  C.  cass., 
4  brum.  an  x  (Martin),  P.C.  -  D.A.  8.  350. 

808.  —  Juge  dans  le  même  sens,  qu'un  jugement  de 
justice  de  paix,  bien  qu'il  ne  slalue  que  sur  une  acliou 
possessoire,  est  susceptible  d'appel ,  s'il  porle  en  même 
temps  des  condamnations  d'une  valeur  indéterminée.  — 

C.  cass.,  18  juin  1»16  (  Yasseur),  S-V.  17.  1.  11. -P.C.  - 

D.  A.  1.522. 

800.  —  Par  la  même  raison,  le  juge  de  paix  slalue  sur 
la  réiulégrande  par  jugement  en  dernier  ressort,  si  la 
valeur  du  litige  n  excède  pas  50  fr.-C.  rej.,  10  nov.  1819 
(Déa},  S-V.  20.  1.  20».  :  P.C.- D.A.  1 .  369. 

810.  —  Le  juge  de  paix,  en  statuant  sur  une  demande 
en  complainte,  doit  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  pos- 
session réclamée;  il  ne  pcul  juger  en  dernier  ressort . 
par  cela  seul  que  le  demandeur  n'a  pas  conclu  ù  des 
dommages-intérêts  ou  n'a  conclu  qu'a  des  dommages- 
inléiéls  au-dessous  de  50  fr.  —  C.  cass.,  25  août  1806 
(Cassaigne),  S-V.  7.  2.  781.  -  P.C.  -  D  A.  8.  229.  -  ld. 

C.  cass.,  24  mess,  an  xi  (  Brun  ),  S-V.  3  2.  344.  -  P.C.  - 

D.  A.  8.  252.  —  ld.  C.  cass.,  24  prair.  an  xii  (Mescngcj, 
S-V.  7.  2. 781.  -  P.C.  -  D.A.  8.  232. 
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tfl  1  -  Jugé  encore  que  le  juge  île  paix  ne  pent  statuer 
qu'en  premier  ressort  sur  une  action  possessoire  d'une 
valeur  indéterminée,  encore  bien  que  les  dommages- 
inléréts  demandés  soient  inférieurs  au  taux  du  dernier 
ressort.  —  C.  cass  ,  10  frnet.  au  xu  (  Killebillc  ,  P.C.  - 
».  C  rej.,  2.1  (22)  mai  1822  (Barré).  8-V.  22.  I.  375.  - 
P.C.-D.A.  8.  202.  -  Id.  C.cass.,  11  avril  1825(Mnlor- 
dier).  J.  16.  1.  144. -PC  -  Id.  C.  cas*  .  U  fév.  1828 
(Léonard),  J.  27.  I.  134.  -  P.C.  -Id.  C.  rej.,22nov.  18_»6 
(Maison),  J  37.  I.  656.  —  ld.  17  juin  1839  (Klein),  J.  39. 
1.814. -P.C. 

oi*.  —  En  matière  de  réintégrande,  comme  en  ma- 
tière de  complainte,  la  vnleur  de  la  possession  réclamée 
doit  être  prise  en  considération  pour  fixer  le  taux  du 
dernier  ressort;  en  conséquence,  si  la  valeur  de  la  pos- 
session est  indéterminée,  le  jugement  qui  statue  sur  l'ac- 
tion est  en  premier  ressort,  et  susceptible  d'appel  ;  peu 
importe  que  le  demandeur  ait  conclu  a  des  dommases- 
otéréta  qui  n'excèdent  pas  50  fr.  -  C.  rej.,  5  mars  1828 
(R..l.,,rl),  j  28.  1.335  -  P  C 

p  * 3.  —  Une  demande  en  complainte  ne  peut  être  jugée 
qu  en  premier  ressort,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  pos- 
sédé est  indéterminée,  bien  qu'il  y  ail  cette  double  cir- 
conslanee,  que  la  possession  n'a  pas  été  contestée,  et  que 
la  valeur  des  dommages-intérêts  demandés  et  accordés 
so  l  moindre  de  50  fr.-  C.  rej.,  11  avril  1827  (maire  Pou- 
toise).J.  27  1.  391. -P.C. 

814.  —  Une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison 
de  voies  de  fait  qui  auraient  occasionné  un  trouble  mo- 
mentané dans  la  possession  ou  jouissance  d'un  cours 
d'eau,  constitue  une  action  en  complainte  possessoire, 
dont  la  valeur  est  essentiellement  indéterminée,  et  dont 
le  juge  de  paix  ne  peut  par  conséquent  connaître  qu'a  Amende  si 
charge  d'appel.  Peu  importe  que  le  demandeur  n'ait  con 


ACTION  PUBLIQUE,  %  1. 


133 


—  Mais,  lorsque  le  demandeur  en  complainte  ne 
conclut  qu'a  des  dommages-intérêts  indéterminés,  la  de- 
mande ne  i»eut  être  jugée  en  dernier  ressort.  —  C.  cas»  , 
25  mai  1813  (Rocher),  S-V.  13.  1.  313.  -  P  C. 

845.  —  Cependant  il  y  a  lieu  de  juger  en  dernier 
ressort,  encore  que  les  dommages  et  intérêts  ne  fussent 
pas  originairement  déterminés,  si,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, ils  ont  été  fixés  a  30  fr  —  C.  cass.,  1"  juill.  1812 
(Chauvin),  S-V.  12.  1.331.  -  P.C.  -  D.A.  8.  230. 

H'24.  —  Le  juge  de  paix  peut  statuer  en  dernier  res- 
sort sur  une  action  possessoire,  lorsque  le  demandeur  n'a 
conclu  qu'A  des  dommages-intérêts  qu'il  plaira  au  juge  de 
fixer,  et  que  celui-ci  neles  fixe  qu'à  une  somme  au-dessous 
de  50  fr.— C.  reî.,  6  oct.  1807  (Boncnfanl). S-V. 20.  1  436.- 
P.C. -D.A.  8.229. 

iSift.— En  matière  d'action  possessoire,  la  sentence 
du  juge  de  paix,  qui  ordonne  une  enquête  sur  le  point  de 
savoir  si  le  demandeur  a  récollé  le  terrain  litigieux  à  titre 
de  propriétaire  ou  A  litre  d'échangiste  de  la  récolte,  est 
interlocutoire,  et  non  pas  seulement  préparatoire  :  dès 
lors,  elle  est  susceptible  d'appel  (C.  proc.,  31).  —  C.  rej  . , 
7  août  1849  (Baudry),  J.  et  P.  49  1.  713. 
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RAl).  —  DCNAS.DK  NOUVEL»  OU  »RIHC1»ALE. 

ACTION  PUBLIQUE  — V.  Acnoa  civile. -No* 
bis  ■■  idem  —  MiaiSTàac  pcblic  —  Pautu  civile.— Plai- 
osast,  etc. 

Indication  alphabétique. 


bit. 


du  qu'à  des  dommages-intérêts  qui  n'excèdent  pas  50  fr. 
31  J"*11'  ,§4g  (Pravai),  J  29.  1  61.  -  P.C. 
015  -  Un  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  dçrnier 
ressort  sur  une  action  en  réintégrande.  bien  que  le  de- 
mandeur n'ait  nas  conclu  à  plus  de  50  fr.  de  dommages- 
intérêts,  si  d'ailleurs  il  a  demandé  la  suppression  de  tra- 


41. 


vaux  faits  sur  le  terrain  litigieux. —  C.  rej..  16  juin  1818 
(Vignes),  S-V.  19.  1.  230.  -  P.C.  -  D.A.  8  235. 

olu.  —  De  ce  que  le  demandeur  par  action  possessoire 
a  conclu  A  des  dommages-intérêts  n  excédant  pas  50  fr., 
il  ne  s'ensuit  pas  que  Te  jugement  doive  être  en  dernier 
ressort,  si,  au  lien  de  conclure  simplement  à  la  mainte- 
nue en  possession,  le  demandeur  a  conclu  à  la  démolition 
d  un  nouvel  œuvre  )C.  proc.  civ.,ort.  3  et  433).  —  C.  rej., 
2 avril  l.sli  (Ribes),  S-V.  12. 1. 149.  -  P.C.  -  D.A.  8.  234. 

<î  17.  —  Ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort  une  ac- 
tion possessoire  tendant  à  la  destruction  d'un  nouvel 
œuvre,  encore  que  le  demandeur  n'ait  conclu  qu'à  50  fr., 
tant  pour  dommages-intérêts  que  pour  frais  de  destruc- 
tion de  nouvel  œuvre.  La  demande  est  indéterminée,  en 
ce  qu'elle  a  pour  objet,  non-seulement  les  frais  de  des- 
truction, mais  les  frais  pour  l'établissement  du  nouvel 
œuvre  (L.  du  24  oout  1790,  lit.  3,  art.  10).  — C.  rej.. 
31  déc.  1821  (Duplessis),S-V.22.  1.  179.  -  P.C.  -  D.A. 
8.  2.>A. 

i*l8.  —  Mais,  antérieurement,  il  avait  été  jugé  en  sens 
contraire  des  décisions  qui  précèdent,  qu'en  matière  d'ac- 
tion possessoire.  c'est  par  les  dommages-intérêts  deman- 
dés que  la  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine, 
sans  égard  à  la  valeur  de  la  chose  dont  la  possession  est 
réclamée.  —  C.  cass.,  19  therm.  an  nu  (Gurouille).  S-V. 
7  2.  781.  -  P.C.-D.A.  8.230  —W.  C.  rej.,  23  frucl.  anxtt 

Sothier),  S-V.  5.  2.  *56.  -  P.C  -  D.A.  8.  230.— Id.C.  rej., 
vent,  an  xm  (Scourgeon),  S-V.  5.  2.  156.  -  P.C.  -  D.A. 
8.  230.  —  Id.  C.  rej.,  2.1  oct.  1808  (Daguillards  P  C. 

8 «O.  —  Id.  Et  spécialement,  que  le  jugement  reudu 
sur  une  action  possessoire,  qui  ne  s'élève  pas  au-dessus 
de  50  fr.  dédommages-intérêts,  est  en  dernier  ressort, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  qualifié  tel.  —  C.  rej.,  20  therm. 
au  xii  (Linglois),  S-V.  4. Y  155.  -  P.C.  -  D.A.  8  229. 

o20.  —  Id...  encore  que,  reconventionnellement,  le 
défendeur  cul  conclu  à  50  fr.  de  dommages-intérêts.  — 
C.  ca*s.f3nov.  1811  (Robès),S-V.  12.  1.  1*8. -P.C.- 
D.A  8.  231. 

821.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  une  action  possessoire,  le 
demandeur  conclut  A  des  dommages-intérêts  excédant 
50  fr.,  la  demanda  ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort. 
—  C.  cass.  26  mess,  an  xm  (Pilet),  S-V.  7.2.  781. -P.C.- 
D.A.  8.  229. 
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§1'"'.  —  Qui  peut  intenter  l'action  publique.  — 
Conditions  de  son  exercice  (n.  1  à  17). 

§  2. — Des  cas  où  l'action  publique  est  subordonnée 
à  une  plainte  préalable  (n.  iS  à  33). 

g  3.  —  Extinction  de  l'action  publique  (d.  34  à  43). 

S  1er.  —  Qui  peut  intenter  l'action  publique.  — 
Conditions  de  son  exercice. 

I.  —  L'nction  pour  l'opplication  des  peines,  porte  l'ar- 
ticle I»*,  C.  in*t.  crim.,  n'appartient  qu'aux  fonction- 
naires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  -  Ces  fonction- 
naires sont,  les  procureurs  généraux  près  les  Cours 
d'appel  (L.  20  avril  1810.  art.  45);  les  procureurs  de  la 
République  près  les  tribunaux  de  première  instunce  'C. 
insl.  crim  ,  art.  22);  les  avocats  généraux  et  les  substituts 
des  procureurs  généraux  (L.  20  avril  1810,  art.  6  et  47); 
les  substituts  des  procureurs  delà  République  (C  inst. 
cr.,  26,-décr.  18  août  1810,  art.  20  et  s);  les  commis- 
saires de  police,  les  maires  et  adjoints  de  maires  chargés 
des  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
simple  police  (C.  insl.  cr.,  144  et  143),  auxquels  on  peut 
ajouter,  pour  certains  cas,  le  procureur  géuéral  près  la 
Cour  de  cassation. 

I  bis. — Toutefois,  et  par  exception,  les  administra- 
tions des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  des  eaux 
et  forêts  exercent  l'action  publique  ou  participent  A  son 
exercice  quant  A  la  répression  des  délits  ou  contraven- 
tions commis  dans  ces  matières  spéciales.  V.  inf  ,  les  mots 
Contrib.  indirectes,  Douants,  Délit  forestier,  Péehê  fiu- 
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2. —  Mois  lotis  les  fonctionnaires  désignés  ci-dessus 
n'exercent  pas  l'action  publique  arec  la  même  étendue. 
-  La  plénitude  de  l'action  publique  n'appartient  qu'au* 
eurs  généraux  :  les  autres  fonctionnaires  ilu  mi- 
public  sont  soumis  *  leur  surveillance  et  à  leur 


infoi 


direction.  —  Cependant  les  procureurs  de  la  République 
jouissent  aussi,  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  de  la  plé- 


le  de  l'action  publique  pour  la  poursuite  des  crimes 
et  délits,  et  ils  participent  a  I  exercice  de  cette  action  pour 
la  poursuite  des  contraventions  de  police.  —  Quant  aux 
avocats  généraux,  substituts  de  procureurs  généraux  et 
substituts  des  procureurs  de  la  République,  ils  ne  font 
que  participer  à  l'exercice  de  l'action  publique;  d'où  ré- 
sulte qu'ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  valable  k  cet  égard 
que  du  consentement  exprés  ou  tacite  de  leur  supérieur. 
—  Sur  tous  ces  points,  V.  Nangin,  Act.  publ.,  t.  1.  n°»87 
et  s.;  Le  Sellyer.  Tr.  de  dr,  erim.,  t.  1",  n.  322  et  s.; 
Paustin  Hélie,  Tr.  de  l'inttr.  erim  ,  t.  2,  p.  185  et  s. 
Y.  aussi,  quant  au  dernier,  le  mot  Appel  correctionnel. 

S.  —  Ou  reste,  es  l'on  s'élonne  que  cela  ait  pu  être 
contesté,  le  droit  dont  est  investi  le  procureur  général 
d'exercer  l'action  de  la  vindicte  publique  dans  toute 
l'étendue  de  la  Cour  d'appel,  lui  appartient  aussi  bien 
lorsqu'il  s'agit  de  simples  délit*  que  lorsqu'il  sjtgit  de 


juill.  1813  (Mousservay),  S-V.  16. 
1.336  -P.C. -M.  C.  cass.,  14  mars  1817  (Poitevin), 
PC -D.A.  21.461. 
4.  —  Jugé  encore,  que  le  ministère  public  •  droit  et 

Sualilé  pour  poursuivre  d'office  tous  les  crimes  et  les 
élits.  sauf  les  cas  où  ce  droit  est  modifié  par  une  di*|K>- 
silion  expresse  de  la  loi. —C.  cass.,  31  oct.  1822  (Moreau), 
S-V.  23.  1.  835.  -  P.C.— V.  inf.,  S  2. 

i$.  —  En  principe,  l'action  publique  est  indépendante 
des  tribunaux  institués  pour  la  juger.  Cependant,  cl  par 
exception,  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
blique appartient  aux  chambre*  réunies  des  Cours  d'appel 
IL  20  avril  1810,  art.  Il)  et  aux  chambres  d'accusation 
(C.  inst.  er.,  art.  235). 

6  bis.  —  Les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent,  en  au- 
cune sorte,  s'immiscer  dans  la  recherche  el  ta  poursuite 
des  délits  et  des  crimes;  ils  ne  sauraient  régler,  activer, 
ou  contrarier  l'exercice  de  l'action  uniquement  réservée 
.m  ministère  public.  —  Est  nul  en  conséquence  l'arrêt 
qui  surseoit  a  statuer  a  l'égard  du  prévenu  poursuivi 
pour  avoir  établi  sans  autorisation  une  usine,  jusqu'à  ce 
que  le  véritable  propriétaire  de  cet  établissement  soit  mis 
eu  cause.  —  C.  cass  ,  6  août  1836,  P.C. 

6.  —  Mais  le  ministère  public  ne  peut  être  contraint 
d'exercer  des  poursuites  sur  une  dénonciation  de  la  cham- 
bre correctionnelle  d'une  Cour  d'appel.— C.  cas*.,  8déc. 
1826  (Calmelle't,  P.C. 

7.  —  Et  le  droit  du  ministère  public  n'est,  en  aucun 
cas,  subordonné  à  l'autorisation  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Ainsi,  par  exemple,  l'action  du  ministère  public 
contre  un  magistrat  ne  peut  être  déclarée  non  recevable, 

Kr  le  motif  que  le  ministre  de  la  justice  n'a  autorisé  que 
clion  disciplinaire,  et  non  l'action  publique  (C.  inst. 
erim.,  9;  L.  20  avril  1810,  art.  U).-C.rej.,  22  déc.  1827 
(Marcadicrj,  J.  28.  1.  156. -P.C.  -  Sic,  Carnot,  Intl. 
en'».,  t.  1,  p.  131;  Duverger,  Mon.  detjua.  dimt.,  t.  1, 
n.  74,  notes. 

8.  —  Le  ministère  public  est-il  obligé  de  poursuivre 
sur  les  dénonciations  el  les  plaintes  qui  lui  sont  adres- 
sées? La  négaliveesl  généralement  admise  par  les  auteurs, 
qui  enseignent  que,  lorsque  les  délits  sont  légers  ou  n'in- 
téressent pas  l'ordre  public,  il  peut  s'abstenir  dr  pour- 
suites —  Legraverend,  Léoitl.  erim..  t.  1,  p.  8;  Sebenck, 
du  Min.  publ.,  I.  2,  p.  43;  Favard  de  Langlade,  Acp., 
v«  Afin,  publ.,  t.  3,  p.  567;  Bérangcr,  Jutt.  erim.,  p.  278; 
Ortolan  et  Ledeau,  du  Afin  publ..  t.  2,  p.  125t  Mangin, 
Aet.  publ.,  t.  1,  n.  17  et  s.;  Massabiau,  Manuel  du  proc. 
du  roi.  t.  2,  p.  46  et  202;  Le  Sellyer,  l.  2,  n»  470(  Parant, 
Loi i  de  la  prêtée,  p.  221;  Chassan,  Délilt  de  la  prette,  ' 
t.  2,  p.  4  el  25;  Boilard,  Lee.  tur  finit,  erim  .  p.  4; 
Hélie.  t.  2,  p.  254;  Duverger,  t.  1,  n.  48;  de  Molènes, 
Tr.  det  fonet.  du  proc.  du  roi,  t.  I,  p .312.  -  Serit»,  Car- 
not, Intt  erim.,  t.  1,  p.  295,  303,  306;  Bourguignon, 
Juritp.  det  Cod  erim.,  t.  1,  p.  166. 

9.  —  Suivant  Hélie,  p.  263,  el  de  Molènes,  ubi  tup.,  la 
règle  cesse  d'être  applicable  quand  le  plaignant  se  con- 
stitue partie  civile.  —  Mais  cette  doctrine  est  re 
par  Magin,  n.  20  et  21,  el  par  Chassan,  loc.  cit. 

10.  -  Le  ministère  publie  a  la  faculté  de  | 
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tion  préalable,  on  lieu  d'agir  par  citation  directe, 
lement  ù  l'égard  des  d 


délits  dont  l'existence  n'est 
i  reconnue,  mais  encore  a  l'égard  des  délits  qui 
sont  constatés  par  des  procès-verbaux,  tels  que  les  délits 
relatifs  aux  poste».  —  C.  cass  , 24  avril  1828  (Lacaie),  J. 
28  1.438  -  P  C. 

11.  —  Mais,  après  avoir  pris  la  voie  de  l'instruction 
préparatoire,  et  lorsque  l'affaire  a  été  soumise  ù  la  eliam- 
hre  du  conseil  par  le  rapport  du  juge  d'instruction, 
le  ministère  public  ne  peut  plus  exercer  l'action  publi- 
que par  la  voie  de  la  citation  directe  devant  le  tribunal 
correctionnel  (C.  d'inst.  cri  ni  ,  art.  182). — C.  rej.,18jnin 
1812  (Vitrac),  S-V.  17.  I.  325.  -  P.C.  —  ld.  Cnss..  7  juin 
1821  (Beck).  P  C.  -  Sic,  Legraverend,  I.  2,  p.  386;  Bour- 
guignon, Codée  erim.,  t.  1,  p.  270;  Carnot,  tnttruct. 
erim.,  t.  1,  p.  S26;  Duverger.  t.  1.  p.  313;  Berriat  Saint- 
Prix,  Court  de  dr.  erim.,  p.  35  (édit.  de  1836).—  Contra, 
Le  Sellyer,  t.  l,n.356. 

12.  —  Et.  quand  l'affaire  a  été  renvoyée  par  la  cham- 
bre du  conseil  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  minis- 
tère publie  ne  peut  plus  se  désister  des  poursuites.  — 
C  cas».,  17  dée.  1824  (Arnal),  J.  2*.  1.220.- P.C. 


13.  — Comme  aussi,  il  ne  dépend  pas  du  ministère  pu- 
blic de  rendre  illusoire  l'aelion  publique  qu'il  a  intentée, 
en  prenant  des  conclusions  en  faveur  du  prévenu  :  les 
tribunaux,  régulièrement  saisis  de  la  poursuite,  ont  le 
droit  de  prononcer  des  peines,  lors  même  que  le  minis- 
tère public  s'est  désisté  ou  a  conclu  b  l'acquittement.  — 
C.  cass.,  6  brnm.  an  vu  (Lartigauxi,  P.C.  -  D.A.  t.  248 
—  Id.  C.  cass.,  14  pluv.  an  xn  (Coesne).  S-V.  4.  2.  138.- 
P.C.-D.A.21.  457.  —  Id.  C  cass.,  17  déc.  1824  (Arnal\ 
J.  29.  I.  220.  -  P.C.  —  Sic.  Carnot,  Intt.  erim.,  art.  t49, 
n.  4,  et  182,  n.  14;  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Mangin. 
t.  1,  n.  32.  -  V.  inf.,  V  Déiiitcmenl  et  .Ministère  pu- 
blic. 

14.  -  Il  est  au  surplus  incontestable  que  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  conclusion» 
du  ministère  public,  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
peines  :  il*  sont  mailres  d'augmenter  comme  de  diminuer 
celles  qu'il  a  requises,  pourvu  qu'ils  se  renferment  dans 
les  limite*  posées  par  la  loi.  —  C.  rcj..  22  Iherm.  an  xm 
(Philipparl),  P  C  -  D.A  22.  204.  -  Sic,  Mangin,  I.  I, 
n.  26. 

lâ.— Mais  ils  ne  peuveot,  sans  déni  de  justice,  refuser 
de  faire  droit  sur  l'action  publique  régulièrement  inten- 
tée el  dispenser  les  prévenus  des  peines  applicables  aux 
délits  reconnus.— C.  cass.,  20  prair.  an  m  (Croi),  P.C.— 
V .  Déni  de  iuttice. 

16.  —  Observons  que  le  ministère  public  peut,  sans 
avoir  fait  de  réserve  lors  des  débats  d'une  affaire,  pour- 
suivre l'accusé  a  raison  des  faits  nouveaux  qui  résultent, 
soit  des  débats  eux-mêmes,  soil  de  l'instruction  écrite 
Les  réserves  dont  parle  l'art.  361,  C.  inst.  erim.,  n'ont 
pour  objet  que  d'empêcher  la  mise  en  liberté  de  l'accusé, 
et  non  de  conserver  l'aelion  publique,  qui  en  est  indépen- 
dante. -  Mangin,  t.  2,  n.  410;  Morin,  Dict.  de  dr.  erim., 
p.  154;  Duverger,  n.  69.  —  V.  stip.,  v»  Aecuté,  n.  8 et 


17.  — Aux  colonies.de  même  que  dans  la  métropole,  les 
Cours  d'appel  ne  peuvent  statuer  d'office,  ni  être  saisies 
directement,  omit»  medio,  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic. -C.  cass.,  25  juill.  1839 (Pesnel),  J.  39.  1.  968. 

17  bit.  —  Le  ministère  publie  n'a  d'action  en  matière 
civile  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi, 
et  dans  ceux  qui  intéressent  l'ordre  public;  il  n'a  point, 
eu  conséquence,  qualité  pour  interjeter  un  appel  tendant 
uniquement  à  assurer  a  un  plaignant  le  moyen  de  recou- 
vrer, a  l'aide  de  la  contrainte  par  corps,  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  ont  été  accordés  (L.  24  août  1790,  lit.  8, 
art.  1,  2  et  3;  L.  20  avril  1810,  art.  46).  -  Paris,  S  mai 
1837,  P.C. 

J>  ft.—Des  cm  où  l'action  publique  ett  subordonner 
à  une  pluinte  préalable. 

18.  —  Il  est  divers  tus  dans  lesquels  l'action  publique 
est  subordonnée,  par  une  disposition  expresse,  à  la  plainte 
de  la  partie  lésée  :  par  exemple,  en  matière  A' Adultère. 
de  Chatte,  de  Pèche,  de  Diffamation  ou  il'tnjnret,  etc.  — 
V.  ces  différents  mots. 

19  —  Les  crimes  et  délits  commis  à  l'étranger  par  un 
Français  contre  un  Français  ne  sont  également  passibles 
de  l'action  publique  qu'autant  que  la  partie  lésée  en  a 
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elle-même  provoqué  l'exercice  fC.  inst.  crim..  7).  — 
Legraverend.  I.  I.  p.  :>6;  Berrial  Saint-Prix,  p.  Î4cl  49, 
noies  3  el  4:  Mangin,  t.  I,  n.  70,  p.  130;  Duverger.  t.  I, 
n.  .14.  _  V.  aussi  v  Délit,  Colm.ir,  23  août  1820  (Billoer), 
P.C.,  el  v»  Plainte,  Cass.,  17  août  1832  r  Armand).  —  Con- 
tra, quant  aux  simples  délits,  Carnot,  Iml.  crim.,  art.  7, 
n.  5. 

20. — Dans  tous  ces  ras  exceptionnels,  il  suffit,  au  sur- 
plus, d'une  plainlr  de  la  partie  lésée;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  »e  rcude  partie  civile.  —  Duverger,  Manuel 
de*  juges  d'itut.,  n  54. 

31.  —  Mais  l'action  civile  qu'elle  formerait  devant  les 
tribunaux  civils,  n'équivaudrait  pas»  une  plainte,  et,  par 
suite,  ne  meltroil  pas  le  ministère  public  en  état  d'exercer 
l'action  publique.  -  Fauslin  délie,  t.  3,  p.  61.  —  Contra. 
Mangin,  t.  1,  n.  132. 

22  —  Hors  les  cas  fbrmellrment  exceptés  par  la  loi,  le 
ministère  public  peut  agir  en  répression  d'un  crime  ou 
d'un  délit  contre  une  propriété  privée,  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  plainte.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  conduit  une  char- 
rue attelée  de  deux  chevaux  a  Iravcrs  un  champ  emblavé 
de  froment  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public, 
encore  bien  que  le  propriétaire  du  champ  n'ait  pas  formé 
de  plainte  (C.  pén..  47%,  n.  IOi.  —  C.  cas<..  Il  juin  1813 
(Pichin),  S-V.  IG  1  169  -  P.C.  -  0  A.  I  249  -  V.  ce- 
pendant les  motifs  d'un  arrêt  de  cas*  ,  du  23  janvier 
!8l3fSoppe).  S-V.  13.  I.  229. -P.C.  -  D  A.  I.  247. 

22  bis.  —  L'action  du  ministère  public  pour  la  ré- 
pression des  contraventions  résultant  de  charivaris  n'est 
point  subordonnée  à  la  plainte  des  particuliers.  -  C.  cass. , 
13oet.  1836.  P.C. 

23.  -  Il  n'est,  du  reste,  aucunement  lié  par  la  qualifi- 
calion  donnée  par  la  partie  lésée  aux  faits  dont  elle  porte 
plainte,  alors  même  que  celle  plainte  est,  à  raison  de  la 
matière,  un  préalable  nécessaire  pour  la  mise  en  mouve- 
ment de  l'action  publique.  Ainsi,  bien  qu'an  magistral  ait 
qualifié  de  calomnieux  et  diffamatoires  des  faits  dont  il  n 
porté  plainte  au  ministère  publie,  rien  n'empêche  que 
ces  faits  soient  qualifiés  dans  la  poursuite  et  punis  par 
les  juges  comme  outrage  public  (L.  26  mai  18(9,' art  5 
el  6).— C.  rej.,  5 juin  1845  (Duporzon),  J.  et  P.  49.  t.  780. 

24.  Lorsque  l'action  publique  a  été  mise  en  mouve- 
ment par  la  plainte  de  la  partie  lésée,  la  renonciation  ou 
le  désistement  de  celle-ci  ne  peuvent  plus  arrêter  l'union 

ublique,  sauf  disposition  contraire  de  la  loi.  —  C.  cass., 
ianv.  1808  (Sneff),  S-V.  9.  t.  68.  -P  C.  -D. A.  1.217.— 
là.  C.  eau.,  23janv.  1813  (Soppe*,  S-V.  13.  1.229.-P.C- 
D.A.  I.  247  -  (d.  C.  cass.,  Il  juin  1813  (Pichin),  S-V.  16. 
1  169.  -  P  C.  -  D. A.  I.  249.  —  Sic.  Henrion  de  Pansey,  de 
t'Aut.  judic.,  ch.  15;  Legraverend,  t  I,  p.  52;  Bourgui- 
gnon, I.  I,  p.  51;  Carnol,  Inst.  crim.,  art.  I,  n.  24;  Boi- 
tard,  Lee.  sur  le  Cod.  d'itut.  crim..  p.  12;  Berriul  Saint- 
Prix,  p.  26;  Htuler,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  664;  Ortolan,  Afin. 
publ  .  t.  2,  p.  19;  Mangin,  t.  I,  n.  131;  Parant,  Lois  de  la 
presse,  p.  222,  223;  Chassan,  Délits  de  la  presse,  t.  2, 

S.  61  ;  Graltier,  Comm.  des  lois  de  la  presse,  sur  l'art  I" 
c  la  loi  du  26  mai  1819,  n.  8;  Duverger,  t.  1,  n.  55; 
Faustin  llélie,  I.  2,  p.  403,  t.  3,  p.  67;  le  Sellyer,  Droit 
erim.,  t.  2,  n.  528.  —  V.  encore  en  ce  sens,  notamment 
v°  Chaste  el  v«  Diffamation. 

25.  —  De  même,  le  désistement  donné  par  le  Français 
lésé  [)ar  un  crime  commis  a  l'étranger,  de  la  plainte  qui 
avait  autorisé  la  poursuite,  n'en  laisse  pas  moins  subsister 
Faction  publique  légalement  exercée  à  la  suite  de  cette 
plainte  (C.  inst.  crim.,  7).  —  Paris,  20  mars  1846  (Prou), 
joint  a  C.  rej  ,23janv.  1847.  J.  et  P.  47.  1.  315.  —  Sic,  le 
Sellyer,  t.  2,  n.  1»92;  Hélie,  1. 1,  p.  62*.  —  Contra.  Car- 
not, t.  1,  p.  127;  Mangin,  t.  I,  n.  70,  p.  131.  -  V.  sup., 
n.  19. 

26.  —  Id.  L'aeltou  publique  a  raison  d'un  faux  ifest 

Ks  arrêtée  par  le  désistement  du  demandeur  en  faux 
cidrnt.  Le  ministère  public  est  toujours  en  droit  de 
poursuivre  d'office  le  prévenu,  s'il  est  encore  vivant  el  si 
le  crime  n'est  pas  couvert  par  la  prescription.  Et,  dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu,  comme  au  cas  de  faux  incident,  de  surseoir 
au  jugement  du  procès  civil  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  faux.  —  Nîmes,  19  Janv  1819  Delaigucs),  P  C. 

27.  —  Jugé  que  lorsque  l'inscription  de  faux,  formée 
dans  une  instance  civile  contre  un  testament,  a  été  reje- 
tée par  le  tribunal,  el  qu'il  y  a  appel  de  ce  jugement,  la 
Cour  criminelle  ou  spéciale,  saisie  de  la  poursuite  en  faux 

Srincipal,  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement 
e  eel  appel  :  Faction  publique  s'exerce  Indépendamment 
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de  l'action  civile,  nui  doit  seule  être  suspendue  pendant 
l'instance  criminelle  —  C.  cas».,  28  avril  1809  (Clerc  , 
S-V  9.  1.127. -P.C.- D. A.  4.238. 
_  28.  — L'action  publique  élani  indépendante  des  intérêts 
civils  des  parties,  l'individu  prévenu  d'escroquerie  ne 
peut,  quand  le  délit  est  reconnu  constant,  être  renvoyé 
de  la  poursuite  par  le  motif  qu'il  a  restitué  la  somme 
indûment  perçue  avant  toute  action  judiciaire  (("..  pén., 
2  et  405».  —  C.  cass.,  6  sept  181 1  iTropigny),  S-V  12  I 
29  -P.t:.  -D.A  1.219.  —  Sic.  Carnot,  t.  I.'p  21;  Legra- 
verend, t.  1,  p.  72;  Berrial  Saint-Prix,  p.  36,  note  36; 
Duvergicr.  t.  1.  n.  5.1,  ad  nol.  V.  encore  en  ce  sens, 
sup  ,  v»  Abus  de  eonf..  n.  8  el  9,  et  inf.,  v1'  £«eroOMer.V 
et  Vol. 

■  29.  -  L'action  publique  est  également  indépendante 
de  l'action  disciplinaire  :  res  deux  actions  n'ont  pas  le 
même  but  el  ne  sont  pas  assujetties  aux  mêmes  formes. 
Ainsi,  |emagislralquiaelél'objeld'unepeinediscip|jnaiie. 
peut,  a  raison  du  même  fait,  considéré  comme  dêlii.  être 
poursuivi  correclionnellemenl  (C.  inst.  crim  ,  360;.  — 
C.  cass.,  12  mai  1827  (Morcadier,  J.  27.  1  282. -P.C. 

30.  —  Vice  versa,  l'action  disciplinaire  peul  être  exer- 
cée après  exercice  de  l'action  publique.  V.  inf.,  v°  Disci- 
pline. 

31.  —  L'admission,  même  irrégnlière,  d'une  partie  ci- 
vile dans  un  procès  poursuivi  d'office  pur  le  ministère 
public,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  validité 
de  lu  procédure,  ni  dispenser  de  statuer  définitivement 
sur  l'action  publique.  —  C.  cas».,  8  prair  an  xi  (Letour- 
neur),  S-V.  7.  2.  1094. -  l'  C  -DA.l.  239. 

32.  —  De  même,  le  défaut  d'intérêt  de  la  partie  civile 
ne  peui  vicier  la  procédure  criminelle  dans  laquelle  elle 
est  intervenue.  —  C  rej.,  4 mars  1850(Viard),  P.C. — Sic, 
Berriat  Saint-Prix.  p.  36,  note  37. 

32  bit.  —  La  circonstance  que  l'individu  qui  se  plaint 
d'une  escroquerie  a  d'abord  agi  par  la  voie  civile,  et  qu'il 
intervient  comme  partie  civile  devant  la  police  correc- 
tionnelle, ne  peut  pas  élever  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  publique  exercée  par  le  ministère  public 
(C.  crim..  3  el  4).  -  C.  cass.,  13  août  lKô.i,  P.C. 

33.  —  Lorsque  la  décision  criminelle  suppose  une 
question  préjudicielle  civile  qui  ne  peut  être  prouvée  que 
par  témoins,  les  juges  doivent  surseoir  et  renvoyer  au 
civil.  — Bourguignon,  Juritp.  des  Cod.  crim.,  t.  3,  p.  173; 
Carnot,  Instr.  crim,,  l.  1,  p.  78;  Legraverend,  t.  1,  p.  33; 
Mangin,  t.  1.  p.  400;  Duverger,  l.  1,  n.  53.  —  V.  dans  ce 
sens,  v»  Dépôt,  et  r«  Suppress.  d  élai. 

8  ».  —  Extinction  de  l'action  publique. 

>  34.  — D'après  l'art.  2,  C.  inst.  crim.,  l'action  publique 
s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.— Ce  principe  s'applique 
aux  peines  pécuniaires  ou  amendes,  aussi  bien  qu'aux 
peines  corporelles.  —  Ainsi,  l'action  publique  est  éteinte, 
en  matière  de  contravention  aux  lois  fiscales,  par  le  décès 
du  prévenu  avant  toute  condamnation  définitive,  sauf  le 
cas  où  la  loi  déclare  d'autres  personnes  responsables  de 
la  contravention  (C.  inst.  crim.,  2;  décr.  6-22  août  1791, 
lit-  13,  art.  20;  décr.  1«  germ.  an  13).  —  Bourguignon, 
Intt.  crim.,  art.  2,  n.  1;  Caruot,  art.  2,  n.  7;  Legraverend, 
I.  I,  p.  66;  Berrial  Saint-Prix,  p.  103;  Merlin,  v«  Tabac, 
n.  9;  Mangin,  l.  2,  n.  279;  Chauveau  el  llélie,  t.  1.  p.  251 
et  233;  Rouler,  n.  170;  le  Sellyer,  t.  5,  n  21 14. -V.  aussi 
inf .  vo  Amende,  C.  cass  ,  9  déc.  1813  (Vanbrabanl),  P.C. 
cl  v*  Douanes,  C.  cass.,  28  mess,  an  vin  (Michel),  P.C. 

35 —  Toutefois,  le  décès  du  prévenu  n'éteint  pas  l'ac- 
tion publique  pour  la  confiscation  des  choses  saisies  en 
contravention.  —  Mangin,  t.  2,  n.  280;  Merlin,  v»  Tabac. 
—  V.  dans  ce  sens,  inf.,  vto  Confiscation,  C.  cass.,  9  déc. 
1813  (Vanbrabanl),  PC,  et  Douanes,  C.  cass.,  9  prair. 
an  ix  (Benussart),  P.C. 

30.  —  Jugé  en  conséquence  que  le  tribunal  criminel 
est  compétent  pour  statuer,  par  appel,  sur  une  saisie  de 
marchandises,  pour  contravention  aux  lois  de  douanes, 
après  le  décès  du  prévenu.  -  C  cass..  1 1  flor.  an  x 
(lluvben),  S-V.  7.  2.  854. -P.C. 

37.  -  Lorsque  l'accusé,  condamné  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  et  sans  l'intervention  d'une 

Partie  civile,  décède  après  s'être  pourvu  en  cassation, 
action  publique  étant  éteinte,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur 
le  pourvoi,  même  en  ce  qui  concerne  la  condamnation 
aux  frais.  -  C.  rej.,  28  août  1807  (N...),  P.C.  —  Sir, 
Dalmas,  Frais  dejust.  crim.,  p.  579. 
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37  bis.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  ca>sation  de 
sluturr  sur  le  pourvoi  formé  par  le  iiiiimlrrc  public, 
«lors  que  le  condamné  esl  décédé  au  moment  où  ce  pour- 
voi est  Miuiiii-  a  la  Cour.  —  C.  cass.,  23  juill.  1836,  P.C. 

58.  —  Le  décès  de  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit 
n'éteint  pas  l'acliou  publique  à  l'égard  de  ses  complices. 

-  C  rei  ,  21  avril  1815  Cartiiiï.  S-V.  la.  1.  311.- P.C. - 
I)  A  6.2/6.  Id.  4  juin  1835.  VX.-Sic,  l.egraverend.l.  I, 
p.  155;  Bourguignon,  t.l.p.  12;  Merlin,  V*  Complice, 
t.  2,  p.  679;  Berriul  Saint-Prix.  p.  105,  noie  2;  Desquiron, 
Prtuv.  par  tcm.  m  mat.  crin*.,  p.  22;  Ortolan  et  l.edeau, 
t.  2,  p.  22;  Massubinu,  t.  2,  p.  KO,  Boitard,  n  16;  Duver- 
ger,  t.  I,  n.  M.  -  V.  aussi  inf.,  v«  Complice,  C.  cass., 
14  noût  1807  (Goiïcr),  P.C. 

38  6i*.  bans  ce  cas,  le  jury  peut  être  interrogé  sur 
l'existence  de»  faits  principaux  imputé*  au  défunt,  eu 
tant  que  leur  constatation  peut  être  nécessaire  pour  éta- 
blir la  culpabilité  des  complices.  (C  crim.,  337.)  — 
C  cass.,  4  juin  1835,  P.C. 

39.  —  L'action  publique  s'éteint  par  la  prescription 
if.  inst  crira.,  art.  2).  -  V.  à  cet  égard,  inf.,  \°  Prescrip- 
tion, où  sont  rappelées  les  décisions  concernant  l'appli- 
cation du  principe 

-40.  —  Elle  s'éteint  aussi  par  VAmnislie.  —  V.  ce  mot. 

41.  -  Ainsi  que  par  l'effet  de  la  Chose  jugée  -  V.  les 
mots  Chose  jugée  et  Non  bis  in  idem. 

42  -  Nais  des  poursuites  dirigées  et  uti  jugement  rde 
policei  rendu  contre  un  individu  responsable  d'un  délit 
commis  |*r  d'autre»  {un  père.  a  l'égard  de  ses  enfants), 
n'cmpérhrnt  pas  que  des  poursuites  correctionnelles  ne 
soient  ultérieurement  dirigées  par  le  ministère  publie 
contre  les  auteurs  du  délit  ;  par  suite,  le  tribunal  saisi  de 
ces  nouvelles  poursuites  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
les  annulant,  sous  prélexle  que  le  fait  aurait  déjà  élé 
l'objet  d'un  jugement. -C.  cass-,  12  pluv  an  x  Carrier), 
P  C  -  I).  A.  S  317. 

43.  —  Pareillement,  l'action  publique  esl  éteinte  a  l'é- 
gard des  délits  ou  crimes  aulérieurs  a  une  première  con- 
damnation, lorsque  celle  première  condamnation  a  pro- 
noncé la  peine  la  plus  forle.  —  Carnol,  obs.  add.  sur 
l'art.  365,  n.  I  et  9;  Legravercnd,  t.  2,  p.  548;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  86,  noie  17;  Rauter,  t.  I,  p.  295;  Mangin, 
t.  2,  n.  458;  Duverger,  t  1,  n.  69;  le  Sellyer,  t.  5,  n.  2133. 

-  V.  sur  1'applicalion  de  ce  principe,  inf  ,  !•  Peint. 
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ACTION  RÉSOLUTOIRE  -V.  Résolution. — 
Vente. 

ACTIONS  SOCIALES  -  V.  Actions  isdus- 

TRH.IL t-  OU  COMMERCIALES. 

ACTIONS  SUR  LES  CANAUX  -V.  Actions 

INDUSTRIELLES  OU  COMMERCIALES. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.  -  V.  Succession. 
ADJOINT.  -  V.  Maire. 

ADJUDICATAIRE.  -  ADJUDICATION. 

-  ■  .  Acquéreur .  —  Cohmand  ioécl.  de).  —  Enchères 
(entrave  aux).  —  Saisie  immobilière.  —  Verte. 


Indication  alphabétique. 


,  m 

J  privé. 

tes. 

Action  en  garantie , 

til  et  ». 
An.ou  en  nullité,  71 

et  t 

Adminiatrateur,  33. 
Affiche».  4<i  et  t..  Ht 
Appel,  AS,  48  bu.  M. 

6»,  7S  et  ». 
Avoué,  s  et  ».,  10,11. 

î7  et  t., Si. 
Bail.  133  et  (, 
Bordereau  de  colloca- 

tion,  SA,  tOS. 
Bougies,  ES  «I  t. 
Cahier  dee  charge», 

10».  117  et». 


Cassation,  17,87, 157. 
Ceuiunnsire,  «09. 
Cboee  jogée,  77,  80, 
10*. 

Col  location,  8A,  108 
et  «. 

Corn  m  ii  greffier,  SI. 
Conaeil  judiciaire,  7 
Consignation,  S7  et* 
Couvent,  illicite,  13 
et  s. 

Conter*  de  aaiaie.TS. 
Créance*,  101  e<  a. 
Créanciers,  t  bit.  M, 
84.  107, 117. 


114 


j  Curateur,  6. 
,Dai«  c 
1»7. 


«S6, 


Dégradation* , 

fit. 

Délai ,  46,  03.  —  t. 

Sursis. 
Délégation,  «39. 
Délivrance,  «17. 
Désistement,  57. 
Diminution  de  prix, 

met». 
Divi.ibilité.  8»    -  ». 

Indivi.ib.lilé. 
Domicile  élu,  70. 
Dot,  ta. 
Emploi,  83  et  a 
Encbèr.  cumulées, 5S. 
Enchère»  (lib.  de»), 

•3  «t  a. 


Erratum,  40. 

Etendue,  118  et  » 
Eviction.  141  et* 
Rxigibilité.  101  et», 
femme,  17  et  ».,  38. 
Feux.  40  et  »..  63  et  s 
Folle  enchère.  16,  04 

et»,  110  et  ». 
Formalité*,  51. 
Frai»,  434.  146, 158 
Fruit»,  135. 
Garantie,  f  41  et  a. 
Greffier,  (3. 
Héritier  bénéfice  n-, 

15  et  a 
Hypothèque,  110. 
Hypoth.  légale,  116. 
Immeuble  par  de» il 

nation,  110  et  a. 
Indemnité.  «61  et  s 
Indiviaibilité,  79  et  a. 

83,  0»  et  ». 
Indivition,  140. 
Inaolvabilité,  18  et  » 
Intérêts,  07, 113. 
Intervention.  *o. 
Inventaire,  «16. 
Juge,  3t  et  a. 
Jugrroent,  59,  8t. 
Liciution,  It. 
Lot»,  41 

lyoyert,  130  et  ». 

,  It  et  ». 


Mandataire,  8  et»..  17. 
Meure  (défaut  de), 

119.  131 
Mine,  113 

Mineur,  70,  85  «t  ... 

150. 
Ml*e  h  prix.  St. 
Mobilier,  110. 
Notification,  104,  <  It. 
Nullité,  11,  84  et  »  , 

79.83,  180. 
Obligation  personn., 

105  et*. 
Officiera  public.  35. 
Offre,  réelles.  81,  »8 

et ...  108 
Ordre,  84  et  ».,  109, 
159 

Payement,  84  et  » 

180.  , 
Pavements  anticipé», 

4S«el  a. 
Partie  saisie,  11  et  s 
Pernonne 
M,  so. 
Pièce» 
IMacarda.-v.  Affiche* 
Préte-nom,  11. 
Preuve,  61,  «18. 
Privilège.  «31. 
Prix,  69,  85  et  s..  480 
Procès-verbal,  81  et 
s..  " 


Prodigue,  7. 
Purge,  96,  «18. 
Recour*,  71  el  ». 
Rédaction  du  jugeai 
d'adjudication,  59. 
Remi»e.  45  et  ». 
Rente.  «01  «t  a. 
Répétition,  «41  et  »., 

«30  et  ». 
Résolution,  «19. 
Responsabilité  ,    Il  . 
84. 

Restitution,  «««  «  • 
Rétractation,  66,  17. 
Saisi.  «Set  a. 
Secrétaire  général  de 

préfecture.  38. 
Servitude,  107. 
Signature,  56. 
Signification,  76,  89. 
Solidarité,  37,  151 
Solvabilité  —  v.  In- 
solvabilité. 
Subrogé  Uteur,  3  et 

s.,  70.  189. 
Surenchère.  64  et  s  . 
434. 

Sursii,  45  et  s.,  61. 
Titras,  114. 
Tuteur,  t  el  »  ,  I 
Vacations  ( 

|rifetéde*pri«, 


S* 


.  —  Qui  peut  se  rendre  adjudicataire  (n.  4 
à  38). 

S  2.  -  Mode  et  formalités  de  l'adjudication  (n.  59 
A  62). 

§3.  —  Moyens  de  nullité  contre  lejugeinettt  d'ad- 
judication. —  Voies  de  recours  (n.  63  à  83). 

§  4.  —  Payement  du  prix  d'ailjudication. — Con- 
siynation.  —  Obliyatiotu  de  l'adjudicataire 
(n.  84  à  413). 

S  5.  —  Effets  et  étendue  de  l'adjudication  (a.  114 
à  128). 

S  6.  —  I>roits  de  l'adjudicataire  (u.  426  à  440). 

S  7.  —  Action  en  garantie  de  l'adjudicataire  au 
cas  d'éviction.  —  ...Contre  qui  elle  peut  être 
exercée.  —  Restitution  des  sommes  payées.  — 
.../«<femnifc'(n.  444  à  163) 


S  1".  —  Qui  peut  se  rendre  adjudicataire. 

1.  —  La  règle  générale ,  c'est  que  toute  personne  peut 
se  rendre  adjudicataire  de  biens  vendus  en  justice  ou 
devant  notaire  ;  il  n'y  a  d'exceptées  que  celles  à  l'égard 
desquelles  il  existe,  dans  la  loi,  une  disposition  prohibi- 
tive expresse.  V.  quant  à  ces  prohibitions  principale- 
ment, les  art.  1596,  C.  civ.,  el  711,  C.  proc.,  ainsi  que 
les  annotations  dont  ils  sont  accompagnés  dans  les  Codes 
annotés  de  Gilbert. 

2.  —  La  prohibition  faite  aux  tuteurs  par  les  art.  450 
et  1596,  C.  civ.,  de  se  rendre  adjudicataires  des  bien*  de 
leurs  pupilles,  s'applique  à  l'ascendant  tuteur  aussi  bien 

ua  tout  autre  tuteur.  -  Riom,  14  juill.  1814  iDoobei), 


V 


C. 

2  bis.  —  Selon  quelques  auteurs,  le  tuteur  peut  enché- 
rir les  biens  de  son  pupille  saisis  et  vendus  sur  la  pour- 
suile  des  créanciers. — Thornine,  Proc.  civ  ,  l  2,  u;  803  ; 
Persil  fils,  Comm.  de  ta  loi  du  2  juin  1841 ,  n.  267.  Bioche, 
»•  Vente  d'immeub  ,  n.  371.  —  Courra.  Troplong,  VmU. 
n.  1*7;  Lachaite,  Vente  des  imm.,  t.  1,  n.  o7l;  Chauveau 
sur  Carré,  t.  5,  q.  2395;  à  moins,  suivant  ces  deux  der- 
niers auteurs,  que  le  tuteur  ne  soit  créancier  de  «ou  pu- 
pille et  qu'il  oe  poursuive  lui-même  la  vente.  V  .  aussi 
dans  ce  dernier  sens,  nos  observations  sur  Coliuar. 
16  fév.  1808,  P.C.  -  V  .  en  outre  sur  la  question  le  mot 
Tuteur. 

3.  —  Le  subroge  tuteur  peut  également  se  rendre  ac- 
V.-Kom,4avril  18»(Bar- 
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ni}. I.  37.  I.  114.  -  P  C  —  ld.  Bordeaux ,  30  mai  1810 

(Boyer),  J.  40.  2  367.  •  P.C.— Sir,  Duranlon.  t.  16,  n.  134; 
Duvcrgier,  Vent».  I.  I,  n.  188;  Zachariœ,  Dr.  civil  fr., 
t.  2,  S331,n.  5. 

4.  —  Jugé  au  contraire  que  le  subrogé  tuteur  ne  peut 
se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur;  la  disposi- 
tion de  l'art.  1596,  0  eiv.,  qui  frappe  d'incapacité  à  cet 
égard  le  tuteur,  est  également  applicable  au  subrogé 
tuteur.  -  Riom,  25  fév.  1H43  (Poléa  ,  J.  et  P.  43.  2  217. 

—  ld.  Toulouse,  17  mai  1850  Celles  ,  j.  et  P.  50.  2.  504. 

—  Sie,  Magnin,  des  Minor..  t.  2,  n.  1185;  de  F  ré  mi  n- 
ville,  ibid.,  t.  1,  n.  1G4. 

8.  —  Suivant  Delvincourt,  t.  3,  p.  126,  et  Troplong, 
VVnle,  I.  1,  n.  187,  le  subrogé  tuteur  peut  se  rendre  ac- 
quéreur s'il  s'agit  de  ventes  fortets  ;  mais  il  ne  le  prul  au 
cas  de  ventes  volontaires.  —  V.  aussi  Delaporle,  Pandect. 
franç..  sur  l'art.  1596;  Rolland  de  Yillargues,  v«  Vente 
judiciaire,  n.  132. 

6.  -  Le  curateur  du  mineur  émancipé  peut  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  du  mineur,  même  dans  les  ventes 
judiciaires  volontaires.  —  Duranlon,  t.  16,  n.  133;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  188;  Zachariœ,  loe.  cit.  —  Troplong, 
n.  f87,  n'admet  la  capacité  du  curateur  qu'a  l'égard  des 
ventes  sur  expropriation  forcée.  —  V.  aussi  sur  la  ques- 
tion, Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  judic  ,  n.  131;  de 
Fréminville,  loe.  rit. 

7.  —  Il  en  est  de  même  du  conseil  judiciaire  du  pro- 
digue, a  l'égard  des  biens  de  ce  dernier.  —  Dnvergier, 
Vente,  t  1,  n.  188;  Duranlon,  1. 16,  n.  136;Zacliari«,  loe. 
rit.  —  Selon  Troplong,  toc.  cit.,  il  y  a  lieu  de  faire  à  cet 
égard  la  même  distinction  qu'au  numéro  précédent. 

8.  —  Avant  le  Code  civil,  l'avoué  poursuivant  une 
expropriation  forcée  ou  nom  de  ses  clients,  mais  sans 
aucun  mandai  de  leur  part  pour  enchérir,  pouvait  vala- 
blement se  rendre  adjudicataire  pour  d'autres,  en  faisant 
sa  déclaration  de  command  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi.  —  C.  rej  ,  4  germ.  an  xiti  (Bocquet),  S-V.  7.  2.  8(10.  - 
P.C  -  D  A.  24.  253. 

0.  —  Sous  le  Code  civil,  mais  avant  la  loi  du  2  juin 
1841,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  du  créancier  poursuivant 
une  saisie  immobilière  pouvait  se  rendre,  en  sou  propre 
nom  ,  adjudicataire  des  biens  Midi  (C.  proc,  713  anc, 
711  nouv.)  —  Paris,  7  janv.  1812  (Tbierry),  S-V.  12.  2. 
«7. -P.C.  -ld.  Bourges,  15  fév.  1815  (Pl..  ),  P.C.  -  U.A. 
24.  2»6.  -  ld.  C.  rej  ,  10  mars  1817  (l-oty),  S-V.  17.  1. 
2IW  -  P  C.  -  ld.  Poitiers,  10  mai  1833  (Ribault),  J.  33.  2. 
273.  -  P.C.  -  ld.  Limoges,  31  juill  1835  (Villepreux),  J. 
37.  2.  483. -P.C  —Sic.  Carré,  t.  3,  n  2393;  Persil, 
Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  356. 

4U.  —  ld...  Surtout  lorsqu'au  moment  de  l'adjudica- 
tion il  n'était  plus  avoué  ni  mandataire  du  poursuivant. 

—  Paris.  31  janv.  1814  (Tbierry),  P.C. 

11.  —  Jugé  cependant  en  sens  contraire.  —  C.  cas.-»., 
2  août  1813  (Thierry),  S-V .  13.  t.  443.  -  P.C.— V.  l'arrél 
cassé,  Paris,  7  janv.  1812,  S-V.  1S.  2.  57.  -  P  C.  -  ld. 
Rouen.  6  mai  1815  (Thierry),  S-V.  15.  2.  22î.  -  P.C. 

14.  —  ld...  à  l'égard  de  l'avoué  chargé  de  lu  poursuite 
d'une  vente  tur  Ucitation.  —  Toulouse,  16  mars  1833 
(Dulon),  J  33.  2.  321. -PC.  —  Sic,  Dnvergier,  t.  1, 
n.  189;  Thomine,  t.  2,  n.  805;  Zacharia»,  t.  2.  S  351, 
note  6. 

15.  -  Il  u  été  encore  décidé  que  l'avoué  du  saisi,  sur 
la  demande  duquel  la  poursuite  d'expropriation  avait  été 
convertie  en  vente  sur  publications  volontaires,  ne  pou- 
vait non  plus,  a  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicalaiie, 
en  son  propre  nom,  des  biens  a  vendre,  encore  que  la 
vente  cul  lieu  devant  un  notaire  commit  par  le  tribunal. 

—  Paris,  27  août  1831  (Mariol),  J.  33. 2.  2/3  -  P  C. 

14.  —  Aujourd'hui,  la  question  se  trouve  tranchée  par 
la  disposition  du  nouvel  urt.  711  du  Code  de  procédure 
civile  (Loi  du  2  juin  1841 1,  qui  interdit  formellement  à 
l'avoué  poursuivant  de  se  rendre  pcrioHneUcment  adju- 
dicataire A  peine  de  nullité  de  l'adjudication,  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  toutes  les  parties;  disposition  qui 
est  déclarée  commune  aux  diverses  sortes  d'adjudica- 
tion :  voy.  les  art.  838  .  964  ,  9-8,  C  proc-  V.  aussi 
Cbauvcau  sur  Carré,  I.  5,  p.  «07. 

lit  -  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut,  pas  plus  que  l'hé- 
ritier pur  et  simple,  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
la  succession  vendus  par  suite  de  saisie  immobilière 
(C.  eiv.,  8416  et  1596;  C.  proc,  711).  -  Pau,  2  août  1844 
(Muudron).J  et  P.  43.  2.476. 

J6.  —  Lu  doctrine  contraire  est  enseignée  j»r  Delvin- 
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court,  t.  2,  p.  302;  Dnvergier,  Vente,  t.  I,  n.  190;  Va- 
leille,  Suecett  .  art.  806,  n.  7;  Rilhard,  Rènéf.  d'inv., 
n  81  ;  Championnière  et  Rigaud  ,  Droits  d'enrey.,  t.  3, 
n.  2019  ;  Mioche  Diet.  dt  procèd.,  v«  Saisir  immobilière, 
n.  4«J0:  Rodière,  CompH.  et  proc,  t.  3,  n  132  —  Del- 
vincourt, toc.  rit.,  pense  néanmoins  que  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  se  rendre  adjudicataire  lorsqu'il  poursuit 
lui-même  la  venle,  si  les  créanciers  n'y  ont  été  appe- 
lés; mais  cette  exception  est  repoussée  par  Duvergier, 
loe.  rit. 

17-  —  Rien  qu'il  soit  dit  dans  une  adjudication  sur 
expropriation  forcée,  poursuivie  par  un  mandataire,  que 
relie  adjudication  a  eu  lien  en  faveur  du  manda nt,  le* 
tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  aux  actes,  déci- 
der, par  interprétation  des  termes  et  de  l'étendue  du 
mandat ,  que  l'adjudication  doit  rester  au  compte  du 
mandataire  :  leur  décision  à  cet  égard  échappe  a  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  C.  rej.,  1"  avril  1839 
(Longpré  ,  J.  39.  I.  379. -P.C. 

18  —  Avant,  comme  depuis  le  Code  de  procédure, 
l'enchère  de  celui  qui  ne  justifie  pas  de  sa  solvabilité  a 
pu  être  rejetée  |mr  le  tribunal.  —  Agen ,  26  fév.  1806 
(Coponladei,  P.C. 

18  tis.  —  Mais  l'adjudicataire  d'un  immeuble  n'est 
point  tenu  d'élab'ir  sa  solvabilité;  c'est  à  celui  qui  de- 
mande la  nullité  de  la  venle  pour  muse  d'insolvabilité  h 
démontrer  le  Tait  et  la  notoriété  de  cette  insolvabilité 
(C.  proc,  707  et  713).     Aix.25  nov  1836,  P  C. 

1D.  —  Si  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  n'arrive  a  la 
connaissance  des  juges  qu'au  moment  ou  l'adjudication 
vient  d'être  prononcée,  ceux-ci  peuvent  annuler  l'adjudi- 
cation, et  i-.i-mv  immédiatement  a  des  enchères  nouvelles. 

Riom,  1.1  nov.  1815  (Rougicr),  P.C. 

20.  —  L'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  un 
individu  poursuivi  plus  tard  par  voie  de  folle  enchère 
à  défaut  de  payement  du  prix,  a  qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance  à  l'effet  d'établir  que  ee  dernier  était  sol- 
vabie  au  moment  de  l'adjudication  Un. m  30  janv  .  18*6 
(Mallard  .J  et  P.  46.  2.239. 

21.  —  Et  l'avoué,  dans  ce  cas,  n'est  responsable  ou 
passible  de  dommages-intérêts  envers  les  parties  inté- 
ressées, qu'autant  que  l'insolvabilité  était  notoire  II  im- 
porte peu  ,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'un  individu  étran- 
ger nu  pays,  sur  le  compte  duquel  l'avoué  aurait  négligé 
de  prendre  des  renseignements.  —  Bourges.  26  aoul  1844 
(Ccslal).J.  et  P.  46.  2.239  -  P  C.  -  V  Persil  fils,  Vente» 
jud  ,  n.  275  ;  Chauveau  sur  Carré,  t.  3,  quest.  2Ô96. 

21  bit.  —  V.  encore  nombre  d'autres  questions  rela- 
tives aux  adjudications  prononcées  en  faveur  des  avoues, 
infra,  v°  Avoué,  cl  sur  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire, 
v»  Surenchère. 

22.  —  Est  nulle  l'adjudication  faite  au  profil  d'un 
prèle-nom  du  saisi,  aussi  bien  que  l'adjudication  faite  au 
saisi  lui-même  —  C.  rej.,  18  fév.  1846  (Maudron),  J.  et  P. 
46  1  471. 

25.  —  Hais  la  couventioo  par  laquelle  un  tiers  s'en- 
gage à  se  rendre  adjudicataire  de  biens  exproprié*,  pour 
les  faire  rentrer  dans  la  possession  du  saisi,  après  que 
lui,  adjudicataire,  aura  satisfait  aux  clauses  de  ('adjudi- 
cation, n'a  rien  d'illicite  ;  en  conséquence,  une  telle  con- 
vention doit  avoir  tout  effet  :  ici  ne  s'applique  pas  la  dis- 
position de  l'art.  713  (aujourd'hui  711),  C.  proc,  d'après 
laquelle  le  saisi  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  .les  biens 
vendus  sur  lui.  -  Colmar,  12  juill.  I8i5  (Loriot).  J,  26. 
2.  10  ».  -V  .  dans  le  même  sens,  Paris,  10  murs  1812,  PC, 
inf  ,  y  Surenchère. 

24.  —  Egalement,  la  prohibition  faite  aux  avoués  de 
se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi,  ne  s'oppose  pas  à 
ce  qu'un  avoué  qui  demeure  adjudicataire  en  son  nom 
personnel  s'engage  à  remettre  les  immeubles  au  saisi, 
sous  des  conditions  arrêtés  entre  eux  d'avaurc  l.you, 
7  mars  1832  t  Bïcsse),  J.  33.  2  4î»2.  -  P.C  —  Sic,  Carré, 
quesl.  2396,  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  239.1  séries. 

-.">  —  Comme  aussi,  la  prohibition  dont  il  s'agit  est 
inapplicable  lorsque  le  saisi  n'est  pas  tenu  personnelle- 
ment de  la  délie,  mais  seulement  à  cause  des  biens  qu'il 
détient.  —  Pigeau ,  Comm  ,  t.  2,  p.  332;  l.aehaize,  t.  I, 
n.  369;  Persil,  Quett.  hyp.,  I.  :•,  p.  377;  Thomine,  l  2. 
n.  MM  ;  Duranlon,  I.  20,  n.  242;  Persil  fils,  n.  271  ;  Ro- 
dière, t.  3,  p.  132.  -  Contra,  Carré,  quest.  23S»4;  Favard, 
»•  Saisie  iptmob  .  t.  5,  p.  68,  n.  5;  Decamps,  p.  68;  Chau- 
veau sur  Carré,  quesl.  2395  ter  .;  Petit,  SurencA.,  p.  43.  — 
Jugé  dans  le  sens  de  l'opinion  de  ces  derniers  auteurs  : 
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Bruxelles,  15  avril  1509  (Sergoens),  S-  V .  U.  1  6t  -P.C.- 
I)  A.  24.  263. 

20.  —  Au  cas  d'expropriation  forcée  d'un  immeuble 
rxtradotal  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour- 
,-uivic  contre  elle  et  son  mari,  ce  dernier  peut  se  rendre 
adjudicataire:  il  n'est  pas  réputé  partie  saisie. —  Ain, 
27  avril  1809  (  Bonna  ),  S-V.  9.  2-  237.  -  P.C.  -  D.  A  24. 
257. 


27.  —  Pareillement,  la  prohibition  faite  au  saisi  de  se 
rendre  adjudicataire,  ne  s'applique  pas  même  a  la  femme 
commune  en  biens  du  saisi.  —  Besancon,  12  mars  1811 
(Hubert).  P  C.  -  D.A.  24.  258.  -  Sir.  Troplong.  t.  1, 
n.  192,  Coulon,  Quetl.  de  dr.,  t.  3,  p.  540;  Persil  (ils, 
n.  270. 

28  —  Jugé  néanmoins  en  sens  contraire.  —  Bruxelles, 
1812  .Grenier;,  S-V.  14.  2  78.  -  P  C.  -  D.A  24. 


20.  —  A  plus  forte  raison,  la  femme,  créancière  de  son 
mari,  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  celui-ci. 
vendus  sur  expropriation  forcée.  —  Carré,  quesl.  2V»."»; 
Chauvcau  sur  Carré,  q.  2395  texir»;  Persil  iils,  n  270. 

—  V.  cependant  au  mol  Surenchère,  Lyon,  27  août  1813. 

30.  -  Les  enfants  du  saisi  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires ou  surenchérisseurs  des  biens  saisis  :  l'incapa- 
cité dont  le  saisi  est  frappé  a  cet  égard  ne  s'élend  pas  à 
ses  enfants.  Vainement  on  invoquerait  la  présomption 
légale  d'interposition  de  personnes  établie  par  l'art.  911, 
C.  eiv.  :  celte  disposition,  spéciale  pour  les  donations  cl 
testaments,  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas-  Si  donc 
il  est  allégué  que  les  enfants  agi.s-.cnl  pour  leur  pére,  il  y 
a  nécessité  de  prouver  l'interposition.—  Bordeaux,  21  fév. 
18-29  ( Su psol).  J.  29. 2.  265.  -  P.C.  —  Sic,  Duvcrgier,  t.  I. 
U.  I9>.  Troplong,  t.  1,  n.  193;  Duranlon.  t.  16,  n.  138. 

—  Sur  les  présoniptious  d'interposition  de  personnes  en 
celle  matière,  voy.  les  aulorilcs  citées  par  Gilbert,  C.  pr. 
annoté,  art  711,  n.  25. 

31.  —  La  disposition  du  Code  de  procédure  (art.  713 
aur.,  711  nonv. ,  qui  interdit  aux  membres  du  tribunal 
où  se  poursuit  une  expropriation  forcée  de  se  rendre 
adjudicataires,  doit  recevoir  sou  application  au  cas  de 
ventes  volontaires  de  biens  immeubles  faites  eu  justice. 

—  Liège,  17  oct.  1822  (Vanacken),  i'u*.  belge.  -  II. A.  24. 
260.  —  Aie,  Troplong,  n  190 

32.  -Celte  interdiction  est  générale  et  absolue,  et 
s'applique  par  suite  même  aux  magistrat»  qui  ne  siégrnl 

Iuis  un  tribunal,  ru  leur  qualité  de  juges,  au  munit  ut  de 
'adjudication.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

33.  -  La  même  prohibition  s'étend  aussi  aux  juges 
suppléants,  aux  greniers  cl  même  aux  commis  greffiers 
assermentés.  —  Persil,  Quett.  hyp.,  I.  2,  p.  237;  Carré, 
n.  2399  j  Favard,  Hép..  v-  Saisie  tmmob  ,  p.  08,  n.  2;  La- 
chaiie,  t.  1,  p.  485;  Thomine.  t.  2,  n.  801;  l'ersil  Iils, 
n  268;  Chauvcau  sur  Carré,  quesl.  2393  ouater ,  Bo- 
dière,  p.  131  ;  Persil  Iils,  n.  268;  Petit.  SurriirA  .  p.  52 
cl  suiv. 

34.  —  Mais  elle  n'est  point  applicable  au  magistral 
créancier  du  saisi,  surtout  si  c'est  lui-même  qui  poursuit 
la  vente.  -  Grenoble,  19  avril  1823  (Hochas),  J.  25.  2. 
110  -P.C.  —  ld.  Montpellier,  23  mai  1835 1  Vcziau),  J  3b. 
2.  332.  -  P.C.  —  Sic,  Lachaize,  I.  1 ,  p.  4H5  ;  Troplong,  I  1 , 
n.  190;  Petit,  p  51  :  Jacob,  p.  404;  Chauvcau  sur  Carré, 
que»t.  239">  bit,  ainsi  que  uos  observations  sur  l'arrêt  de 
Grenoble  ci-dessus  —  Contra,  Thomine,  I.  2,  n.  814;  Pai- 
gnon,  Vente»  jud„  I.  1,  n.  116;  l'ersil,  n.  266;  Biochc, 
\-  \  rn(e  d'itum..  n.  567. 

3U  Les  officier  publics  cl  administrateurs  ne  peu- 
vent se  rendre  adjudicataires  en  se  faisant  remplacer 
dan»  les  opérations  de  la  vente  —  Duvergier.  I.  4,  n.  192. 

30.  -  La  prohibition  prononcée  à  leur  égard  par  l'ar- 
ticle 1590  du  Code  civil  sapplique  aussi  aux  secrétaires 
généraux  de  préfecture.  —  Conseil  d'Etal,  Il  avril  1810 
tForolj,  S-V.  15.  2.  368.  -  P.C. 

37.  —  Dans  tous  les  cas,  où  l'adjudication  est  annulée 
pour  incapacité  de  l'adjudicataire,  l'adjudicataire  inca- 

J table  et  l'avoue  qui  a  enehéri  pour  lui  sont  assujettis  so- 
iilairement  aux  dommages-intérêts.  — Carre,  qiicst.  2101; 
Pigeau.  1.2,  |>.  141;  Chauveau  sur  Carre,  quesl.  2396  bit; 
Hodiëre,  p.  \ùi  (celui-ci  avec  une  restriction). 

38.  —  Jugé  que  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
aux  enchères  publiques  pour  le  compte  d'une  tcuimc  ma- 
rier non  autorisée,  cl  des  lors  incapable  d  acquérir,  doit 
être  déclaré  adjudicataire  eu  sou  nom  :  il  n'y  a  pas  lieu 
de  déclarer  l'adjudication  nulle. —  Toulouse,  16  mai  1840 


ADJUDICATAIRE,  S  *• 

(Bouanel),  J.  et  P.  41 .  2.  58  — V.  cependant  v»  Command, 

Paris.  20  mai  1335. 

g  ï.  —  Mode  rt  formalité»  de  l'adjudication. 

■ 

30.  —  Sous  l'empire  de  la  lot  du  1 1  brum  an  vu.  deux 
maisons  n'ont  pu  être  enchéries  et  adjugées  conjointe- 
ment, lorsqu'elles  étaient  taxées  à  la  contribution  fon- 
cière sous  deux  cotes  différentes,  que  l'ufllrhe  les  détaillait 
séparément,  et  qu'il  y  avait  deux  mises  à  prix  distinctes. 

-  Colmar,  14  janv.  1806  (Marx),  S-V.  7  .  2  .  948.  -  P  C.  - 
D.A- 24.  256. 

40  —  Jugé  sous  le  Code  de  procédure,  qu'une  adju- 
dication précédée  d'affiches  et  annonces  contenant  une 
indication  erronée  du  jour  de  la  vente,  n'est  pas  nulle  si 
l'erreur  a  été  réparée,  dans  les  délais  de  la  loi,  pur  une 
nouvelle  annonce  insérée  au  journal  des  affiches,  même 
sous  forme  dVrraluw.  —  C.  rej  ,  21  août  1851  (Sablel;, 
J.52.  1.  192.  -  P.C. 

41.  —  Pareillement,  il  n'y  avait  pas  nullité  parce  que 
les  affiche»  ou  le  cahier  des  charges  ne  contenaient  pas 
(ainsi  que  le  prescrivait  l'ancieu  art.  682,  aujourd'hui 
supprimé)  l'indication  des  biens  en  autant  d'arlirles 
qu'il  y  avait  d'exploitations  Les  juges  ont  pu  ordonner 
que  ces  irrégularités  géraient  recliliees,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire d'apposer  de  nouvelles  affiches  ou  de  présenter 
un  nouveau  cahier  des  charges.  —  C  rej.,  14  jauv.  1816 
(Crov),  S-V.  16.  I.  390.  -  P.C.  -  D.A. 24.  232. 

42.  L'ancien  art.  682  ne  s'opposait  pas  non  plus  a 
ce  qu'après  les  adjudications  partielles  de  chaque  lot,  il 
fût  procédé  a  de  nouvelles  enchères  pour  les  biens  éire 
adjugés  en  un  seul  lot,  si  l'intérêt  général  le  commandait. 

-  C.  rej  ,  li  janv.  1816  (Croy),  S-V.  16.  1.  390.  -  P.C.  - 
D.A.  24.  232. 

43.  —  Ou  a  pu,  avant  le  Code  de  procédure,  et  depuis 
le  rétablissement  des  avoués,  annoncer,  dans  les  affiches 
de  vente  par  expropriation  forcée,  que  les  enchères  ne 
seraient  reçues  que  par  le  ministère  d  avoués.  —  C.  cass., 
14  iiov.  1KÔ8  (Durand  j,  S-V.  9.  1  29.  -  P.C.  -  D.A.  24. 
854 

44.  —  Les  chambres  des  vacations  sont  eomitétentes 
pour  procéder  aux  adjudications  sur  expropriation  for- 
cée, qui,  par  leur  nature,  sont  des  affaires  urgentes.  — 
C.  rej.,  18  nrair  an  xi (Lrgcndre:,  S-V.  3.  2.  444.  -  P.C.  - 
I)  A.  2t.  3.53.  -  ld.  C.  cass  ,  16  flor.  an  xm  Baylac), 
S-V.  5.  2.  508.  -  P.C. -  D.A.  24.  555.  —  ld.  Bordeaux, 
«mai  1811  (Thomas),  S-V.  11.  2.  441.  -  P.C  -  D.A.  24. 
il5.-/rf.  Paris,  27 août  1811  ^Boilcau),  S-V.  15.  2.  190.  - 
P.C,  -  D  A.  24.  203  -  Sic.  Persil  Iils.  n.  221  ;  Pariguoii. 
t.  2.  p.  213,  addit.  -  V  .  aussi  Chauveau  sur  Carré,  t.  3, 
q.  2376. 

4i>.  Sous  l'empire  de  ta  loi  du  11  brum.  an  tu  lar- 
licles  4,  28  cl  30),  lorsque  la  partie  saisie  élevait  plu- 
sieurs incidents  qui  empêchaient  que  l'adjudication  ne  se 
fit  au  jour  indiqué,  celte  adjudication  |iouvail  être  re- 
mise au  lendemain ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  nouvelles 
affiches.  -  C.  rej.,  28  vent,  au  xm  (Boual),  S-V.  7.  2.  949.- 
P.C.  -  D  A.  24.  250. 

40.  —  Au  cas  où  l'adjudication  était  remise  &  un  autre 
jour,  le  délai  de  la  remise  ne  devait  pas  excéder  trente 
jours;  toutefois,  les  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
1 1  brum.  an  vu  n'étaient  pas  à  cet  égard  tellement  impé- 
ratifs, que  la  remise  ne  pùt  bien  être  portée  au  Irenle- 
cinquième  jour  pour  la  régularité  du  service  du  tribunal , 
surtout  si,  entre  la  notification  des  affiches  et  l'adjudica- 
tion, il  v  avait  moins  de  trente  jours.  —  Paris,  27  flor. 
an  xii  (fers),  S-V.  7.  2  978.  -  P.C. 

47.  Sous  le  Code  de  1807,  on  doutait  qu'il  fût  per- 
mis, en  matière  de  saisie  immobilière,  de  surseoir  a  l'ad- 
judication définitive.  La  loi  du  2  juin  1841  a  fait  cesser 
toute  incertitude  à  cet  égard  ;  d'après  le  nouvel  arl  705, 
(  adjudication  peut,  sur  la  demande,  soit  du  poursuivunt, 
soilde  la  partie  saisie,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits, 
être  remise  à  un  autre  jour  que  celui  indiqué;  celle  re- 
mise est  prononcée  par  un  jugement  qui  n'est  point  sus- 
ceptible de  recours.  —  V^Persil  fils,  n.  222  el  223;  Chau- 
veau sur  Carré,  t.  3,  p.  371. 

47  bit.  —  Le  juge  qui  lieut  l'audience  des  criées  peut, 
en  cas  de  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontaires,  statuer  sur  la  demande  en 
remise  d'une  adjudication  a  faire  devant  lui,  el  ordonner 
de  passer  outre  a  la  vente,  nonobstant  celte  demande.  — 
Paris,  3  août  1631,  P  C. 
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48.  —  Décidé  que  le  jugement  qui  rejellt  la  demande 
en  remise  de  l'adjudication  formée  par  le  saisi,  n'est  pas 
plus  susceptible  d'appel  que  celui  qui  accorde  la  remise. 

—  Poitiers.  22  juin  1842  (Poulard),  J.  et  I'.  40.  2.  441.— 
Id.  Kenucs,  l«déc  1x43  (Provost),  J.  et  P.  44.  2.  596. 

-  Id.  Paris,  18  oct.  I8i8  (Pelletier),  J.  et  P.  48.  2.  651. 
Sic,  Chauvrau,  quest.  2379. 

48  bit.  —  Jugé  en  sens  contraire. —  Orléans,  iOjanv. 
184..  Grillon),  J.  et  P.  45.  2.  383. -Sic.  Persil  (ils,  n.  223; 
Biorhe,  v°  Vente  d'immeub.  *ur  taisie,  D.  338. 

48  ter.  —  La  partie  saisie  n'esl  pas  recevablc  a  se 
plaindre  de  ce  que  1  adjudication  préparatoire  a  été  re- 
mise au  lendemain  du  jour  indiqué  par  les  annonces,  si 
ce  relard  a  été  occasionné  par  un  délibéré  du  tribunal  sur 
une  demande  en  nullité  par  elle  formée,  rl  si  en  fait  il  ne 
lui  a  causé  aucun  préjudice  (C.  proc,  702  et  703,.—  Bor- 
deaux, Il  juill.  1m33,  P.C. 

49.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum  an  vu, 
lorsque,  après  deux  feux  il  ne  survenait  aucune  enchère, 
il  était  permis  d'adjuger,  si  toutefois  la  mise  ù  prix  excé- 
dait quinze  fois  le  revenu  des  biens  ;  un  troisième  feu 
n'était  pas  nécessaire.— C.  cass.,  l4nov.  1808  (Durand  , 
S-V.  9.  1.  29.  -  P.C.  -  D.A.  24.  254. 

80. —  Celte  condition,  exigée  par  l'art.  14  delà  loi 
précitée,  n'était  néanmoins  pas  applicable  a  l'adjudication 
d'un  usufruit.  —  C.  rej.,  1/  fJor.aii  xu  (Vuuval),  S-V.  4. 
2.  171. -prC  -  D.A.  24  256. 

■'I  -  S'il  ne  se  présentait  pas  de  surenchérisseur, 
l'immeuble  était  valablement  adjugé,  même  a  tout  autre 
qu'au  |K)ursuivunl,  pour  la  mise  à  prix  L.  Il  brum. 
au  vu,  art.  17).—  Paris,  Il  brutn.anxu  |,Larguèsc),  S-V. 
7.2.  948.  -  P.C.  -  h.A.24.  234. 

8i  —  Sous  la  même  loi.  il  était  nécessaire,  a  peine  de 
nullilé./p.c  le  procès-verbal  d'adjudication  contint  le  dé- 
tail des  opérations  qui  avaient  eu  lieu,  et  parla  prouvât 
que  chacune  des  formalités  prescrites  par  la  lui  avait  été 
observée  :  à  cet  égard,  il  ne  suffisait  pas  île  l'énoncialion 
vague  que  les  formalités  avaient  été  remplie».  —  Colmar, 
18  ni»,  an  xi(Fraulz),  S-V.  5.2  673.-  P  C.  -  D.A.  19. 
503.  -  Id.  Colmar,  7  janv.  1806  (Gcrstj,  S-V.  6.  2.  987.- 
P.C.  -D.A. 24  335. 

•>•»  —  Cependant,  l'art.  13  de  celte  loi,  qui  voul.iit 
que  les  bougies  fussent  préparées  de  manière  à  durer 
cinq  mimiles,  n'exigeait  pas,  a  peine  de  nullité,  que  le 
fait  de  celle  préparation  fût  meulionné  dans  l'acte  d'ad- 
judication. C.  cass.,  10  pluv.  an  xui  (Ocher),  S-V.  3. 
2. 90.  -  P.C.  -  D.A.  24.  254. 

84.  —  Il  en  est  de  même  encore  aujourd'hui  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  d  adjudication  indi- 
que la  durée  des  bougies  S'il  constate  qu'elles  ont  élé 
allumées,  il  y  a  présomption  qu'elles  oui  eu  la  durée, 
prescrite  -Lyon,  2 août  1811  (Clément),  S-V.  12.  2.20.- 
P.C  -  D.A.  21.  254.  —  Sic,  Persil  fils,  236;  Chauveau 
sur  Carré,  q.  2381  ter;  De  Villeneuve  et  Caretle,  observ. 
en  note  de  l'arrêt  ci-dessus. 

84  bit.  —  L'énoncialion  que  deux  autres  bougies  ont 
élé  successivement  allumées  sans  qu'il  soit  survenu  d'au- 
tres enchères  établit  suffisamment  que  chaque  bougie  n'a 
élé  allumée  qu'après  l'extinction  de  la  précédente  (C. 
proc,  708).  ~  Lyon,  24  janv.  1834,  P.C. 

88.  —  Pour  là  validité  d'un  jugement  partant  adjudi- 
cation de  plusieurs  immeubles  vendus  en  détail,  il  suffit 
nue  la  mention  que  chaque  adjudication  a  élé  précédée 
de  l'extinction  de  trois  bougies,  soit  placée,  par  forme 
générale,  à  la  lin  du  jugement.  11  n'est  pas  indispensable, 
dans  ce  cas,  de  constater  immédiatement  après  chaque 
adjudication  partielle  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité.-Colmar,  31  août  1811  (Balladard),  S-V  14.2.119.- 
P.C 

86.  —  L'enchère  portée  dans  une  vente  sur  publica- 
tions volontaires,  même  suivie  d'adjudication  par  le  no- 
taire, n'est  qu'une  offre  qui  peut  èlre  rétractée  tant  que, 
|iar  la  signature  des  parties  au  bas  de  l'acle,  elle  n'a  pas 
acquis  entre  elles  la  force  d'un  lieu  de  droit  (C  civ.,  1 1(11, 
1134;  C  proc,  964).  —  Amiens,  22  juill.  1843  (Petit;,  J. 
et  P.  46.  2.  582 

87.  —  Jugé  même  que  lorsqu'une  adjudication  a  élé 
fixée  à  jour  certain,  et  qu'après  les  enchères  reçues,  elle 
est  renvoyée  à  un  autre  jour,  celui  qui  a  fait  la  dernière 
enchère  peut  s'en  désister.—  Riom,  1  j  avril  1806  (Bonnet), 
S-V.  6.  2.  493.  -  P.C.  -  D.A.  18.  297. 

88.  Lorsque  deux  enchères  de  sommes  égales  ayant 
été  mises  en  i 
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le  notaire  inslrumentaire,  qui  a,  en  conséquence,  adjugé 
l'immeuble  h  celui  dont  il  a  aperçu  l'enchère  ;  si  l'autre 
adjudicataire  propose  une  enenère  plus  élevée,  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'adjudication  cl  d'ordonner  que  l'immeuble 
sera  rerais  en  vente  sur  l'enchère  nouvellement  offerte. 
—  Douai,  2  avril  1858  (lluchin),  J.  40  2.  117.  -  P.C. 

80.  —  Les  jugemeiitsd'adjudicalion  sur  expropriation 
forcée  ne  sont  pas  soumis  à  la  nécessité  de  contenir  dans 
leur  rédaction  les  formalités  exigées  pour  les  jugements 
ordinaires  (L.  16-24  ooûl  1790,  lit.  5,  art.  15;  C  proc, 
141).  -  Grenoble,  21  flor.  an  ix  (Schill.),  P.C  -  D.A. 
24.  333.  —  Id.  C.  cass.,  27  frucl  an  x  (Prinet),  S-V.  3  1. 
24.  -  P.C.  -  D.A.  24  .  333.  —  Jd.  C.  rej.,  Il  frucl.  an  xi 
(Gigot),  S-V.  7.  2.  945.  -  P.C.  -  D.A.  24.  334.  -  Jd.  C. 
cas*  ,  18  vend,  an  xn  (Cellier).  S-V.  4.2.649  -  P.C.  - 
D.A.  24  .  334.  —  Id.  Toulouse,  31  janv.  1826  (Boussac), 
J.  26.  2.  232.  -  P.C. 

89  bit.  —  Le  jugement  d'adjudication  peut  ne  pas 
rappeler  chacune  des  enchère-,  et  il  suffit  qu'il  constate  la 
dernière  (C.  proc  ,707).  -  L) on, 24  janv.  1834,  P.C. 

00.  —  Les  tribunaux  peuvent  valider  une  adjudica- 
tion faite  contre  un  débiteur  décédé,  si  le  décès  n'avait 
pas  été  signifié  au  créancier  poursuivant  a  l'époque  de 
radjndicalion  (Ord.  1667,  lit.  26,  art.  3).  —  C.  rej  , 
23  vent,  an  x.  (Bilard),  S-V.  3.  1.  223.  -  P  C.  -  D.A.  24. 
375 

01.  -  Décidé  de  même,  sous  le  Code  de  procédure 
civile,  que  l'art.  342,  suivant  lequel  le  jugement  d'une 
affaire  en  étal  n'est  point  différé  par  la  mort  d'une  des 
parties,  s'applique  uu  cas  de  saisie  immobilière;  qu'en  con- 
séquence, l'adjudication  définitive  ne  peu!  être  sus|>endue 
par  le  seul  décès  du  saisi.  -  Paris,  Il  juill.  1812  (Jes- 
son),  S-V  .  13.  2.  197.  -  P.C.  -  D.A.  24  248.  -  Sic,  llucl, 
Sainie  immob.,  p.  178,  n.  3;  le  PraUeien  fronçait,  I.  4, 
p.  321  ;  Carré,  arl.  342,  t.  2,  p.  86,  note  2;  Lachaise, 
Exprop.,  n.  493  ;  Biochc,  v»  Vente  d'imm.  tur  taitie, 
n.  359. 

61  6i'j.  —  Le  jugement  d'adjudication  définitive  est 
nul  s'il  a  élé  rendu  après  le  décès,  même  non  notifié,  de 
l'une  des  parties  saisies,  arrivé  depuis  le  jugemenl  d'ad- 
judication préparatoire,  mais  avant  la  signification  de  ce 
jugement,  et  s  il  n'a  pas  élé  précédé  de  la  notification  des 
litres  de  créance  aux  héritiers  de  celte  partie,  confor- 
mément a  l'art.  877,  C.  civ.,  et  de  la  signification  du  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire  iC  proc,  681,687; 
C.  civ.,  877i.  —  Paris.  19  avril  IH39,  P.C. 

02.  -  Lorsque  des  pièces  constatant  la  régularité 
d'une  adjudication  sont  égarées,  leur  existence  est  suffi- 
samment constatée  par  le  jugement  même  d'adjudication 
et  par  les  cerlificats  de  leur  enregistrement  —  C.  rej., 
9  germ.  an  xi  (Leroux),  P.C.  -  D.A.  24.  440. 

V  encore  sur  le  mode  d'adjudication,  le  n.  63  ci- 
après. 

§  3.  —  Moyens  de  nullité  contre  le  jugement 
d'adjudication.  —  Voie*  de  recourt. 

03.  —  La  fixation,  par  le  juge  des  criées,  du  taux  au- 
quel auront  lieu  les  enchères,  ne  peut  èlre  considérée 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  des  enchères,  emportant 
nullité  de  l'adjudication,  si  celle  fixatiou  a  eu  lieu  du 
consentement  de  toutes  les  parties  (C.  proc  ,  707  anc, 
705  iiouv.;  C.  pén.,  412).-C.  rej.,  29  mai  1834 (Sinetl),  J. 
34.  1.446.  -  P.C. 

04.  —  La  Convention  faite  de  bonne  foi,  et  postérieu- 
rement à  l'adjudicaliou,  enlre  l'adjudicalairc  cl  un  créan- 
cier, par  laquelle  celui-ci  consent  à  ne  pas  exercer  son 
droit  de  surenchère,  ne  peut  non  plus  entratuer  la  nul- 
lité de  l'adjudicaliou.  —  C.  rej  ,  26  déc.  1837  (Laugloisj, 
J.  3î*.  I.  58.-P.C. 

ti.i  —  Mais  le  fait,  par  un  adjudicataire  sur  saisie  im- 
mobilière, de  s'être  entendu  avec  le  surenchérisseur  pour 
que  celui-ci  ne  donnât  pas  suite  à  la  surenchère,  moyen- 
nant la  remise  d'une  somme  d'argent,  constitue  le  délit 
d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  —  C.  rej.,  12  mars 
1835  (Rolliu),  J.  55.  I.  461  -  P.C.  —  V.  encore,  sur  l'en- 
trave aux  enchères,  nu*.,  v«  Enchères. 

00.  —  L'adjudication  faite  après  la  signification  de 
l'appel  interjeté  contre  le  jugement  qui  l'avait  ordonnée, 
est  nulle.  —  Bruxelles,  15  mai  1807  (Barre),  P.C. 

07.  —  Il  en  est  de  même  de  l'adjudication  faite  eu 
vertu  d'un  arrêt  dont  la  cassation  est  ultérieurement  pro- 
e.-C.  cuss.,  8  janv.  18J8  (Barbette),  J.  58.  1.  646.- 
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P.C.  —  V.  mf  ,  r*  Castation,  anal,  en  ce  sent,  Bordeaux, 
14  août  1809  (I  alo),  P.C.  -  C  cas».,  26  juill.  1826  (d'E- 
pinny    P.C.;  et  Orléans,  8  juin  1827  d'F.pinay),  P.C. 

UT  bit  —  I  h  -iju'un  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire eut  frappé  d'appel,  le  tribunal  ne  peut,  avant  la 
décision  sur  l'appel,  procéder  a  l'adjudication  définitive, 
sous  prétexte  que  l'appel  n'aurait  pas  été  interjeté  dans 
les  délais,  et  que,  de  plus,  il  n'y  aurait  point  ru  d'appel 
d'un  jugement  postérienr  qui  avait  fixé  le  jour  de  l'adju- 
dication définitive CC.  proc  ,  437). -C.  cass.jOnov.  1834, 
P.C. 

68.  -  Mais  est  valable  l'adjudication  d'un  immeuble 
saisi,  prononcée  nonobstant  l'appel  du  jugement  qui  l'or- 
donne, lorsque  l'exproprié  a  eu  connaissance  de  toutes 
les  poursuite»  faitrs  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'il  a  as- 
sisté a  l'adjudication,  et  laissé  l'adjudicataire  se  mettre 
en  possession  des  biens  adjugés,  sans  opposer  l'appel  par 
lui  précédemment  interjeté...  alors  surtout  que  cet  appel 
a  été  lui-même  depuis  déclaré  mal  fondé  par  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée.  —  C.  rrj.,  9  germ.  an  xi 
(Leroux),  P.C.  -  D.A.  24.  440. 

09.  -  Sous  la  loi  du  il  brum.  an  vu,  on  ne  pouvait 
demander  la  nullité  d'une  adjudication  pour  vilclé  du 
prix,  lorsqu'il  excédait  quinte  fois  la  valeur  du  revenu 
porté  en  la  malrire  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
quel  que  fut  d'ailleurs  le  prix  de  location.  —  Paris,  6  flor. 
an  x  (Giront,.  S-V.  2.  2.  2*9.  -  P.C. 

70.  -  Il  n'appartient  qu'au  mineur,  et  non  A  l'adju- 
dicataire de  ses  biens,  de  demander  la  nullité  de  l'adju- 
dication, comme  faite  Aor»  la  présence  du  subrogé  tuteur 
(C.  eiv.,  459  et  s.).  —  Paris,  «  mars  1831  (Snillard),  J. 
31.2.  189. -PC 

71-72.  —  Depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  le  jugement 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  voie  d'action  en  nullité  11  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  par  les  voies  de  réformalion  ordinaires 
ouvertes  contre  les  jugements  (C.  proc,  706  et  s.).  — C. 
rej  .  18  fév.  1846  (Maudron),  J  et  P  46.  I.  471. 

75.  —  Décidé  de  même,  sous  l'ancienne  loi,  que  la  de- 
mande en  nullité  d'une  adjudication  faite  devant  notaire, 
par  suite  de  conversion  d  une  saisie  immobilière,  devait 
être  portée  par  action  principale  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  non  par  voie  d'appel  devant  la 
Cour  royale  C.  proc.  747  et  964  anc,  74.»  et  9tJ3  nouv.t. 
-  Paris,  27  août  18.11  (Mariot).  J.  ">.  2.  273.-  P  C.  -  Sic, 
Carré,  n.  3192;  Lhampionnière  cl  Rigaud,  Dr.  d'enrtg., 
t.  .",  n.  1830. 

74  —  /</...  au  cas  où  la  nullité  élait  demandée  pour 
incapacité  personnelle  de  l'adjudicataire.  — C.  rej.,  27  avr. 
1826  (Mallel),  J.  26.  1 .  446.  -  P.C. 

71$  -  Mais  on  décidait  plus  généralement  en  sens  con- 
traire. -  Paris,  19janv.  1814  (Hoyer),  S-V  15.  2  248.- 
P.C.  -  D.A.  24.  420  —  /rf  C.  rej.,  6  rev.  1822  (Abautrct\ 
S-V.  22.  I.  228.  -  P.C.— M.  Paria.  10  juill.  1830  (Sablci), 
J.  30.  2.  369.  -  P.C.  — M.  Toulouse,  16mars  1833  (Union  , 
J.  33  2.  521.  -PC 

76  —  Jugé,  sous  l'empire  de  In  même  législation, 
que  l'appel  du  jugement  d'adjudication  devait  être  si- 

Snilié,  non  à  domicile  élu,  mais  il  domicile  réel  C.  proc  , 
S6  et  584)  -  C.  rej..  14  juin  1813  (Gauthier),  S-V.  13. 
I.  410.  -  P.C.  -  D.A. 24  421.  —  /rf.  C.  rej  ,  20  mars  1820 
(Batx  .  P.C. 

77.  —  ...  Que  lorsque,  de  plusieurs  créanciers  inscrits 
sur  un  immeuble  exproprié,  l'un  interjetait  appel  du 
jugement  d'adjudication  et  succombait,  les  antres  créan- 
ciers pouvaient  interjeter  un  second  appel  du  même  ju- 
gement, s'ils  étaient  encore  dans  les  délais  et  s'ils  n'a- 
vaient pas  été  parties  dans  le  premier  appel.  Il  n'y  avnit 
pas  contre  eux  chose  jugée  :  ils  n'avaient  pas  été  repré- 
sentés par  le  premier  appelant,  s'il  n'avait  agi  que  dans 
son  intérêt  privé  —  Paris,  26  noril  1814  (Ducoudrnv), 
S-V,  19,  2.  245.-  P  C  -D.A.  24  422 

78.  ...  Que  le  débiteur  qui  interjetait  appel  du  ju- 
gement d'adjudication  vis-à-vis  du  poursuivant,  ne  pou- 
vait pas  se  liorner  à  assigner  l'adjudicataire  en  deelaralion 
de  jugement  commun  :  il  devait  aussi  se  rendre  appelant 
vis-à-vis  de  l'adjudicataire.— Paris,  20  vent,  an  xi  (Morel), 
S-V  3.  2  219.  -  P.C. 

79.  -  ..Que  lorsque  l'appel  interjeté  par  le  saisi 
était  mil  à  l'égard  du  créancier  poursuivant,  il  pouvait 
par  «ela  même,  et  attendu  l'indivisibilité,  être  déclaré 
nul  à  l'égard  de  l'adjudicataire.  —  C.  rej.,  14  juin  1813 
(Gauthier;,  S-V.  13.  (.  410.  -  P.C.  -  D.A.  Ï4-  421. 
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80.  —  Jugé  an  contraire  qu'il  n'y  avait  pas  indivisi- 
bilité, et  que,  par  suite,  le  jugement  d'adjudication, 
quoique  passé  en  force  de  chose  jugée  A  l'égard  de  l'ad- 
judicataire, pouvait  être  attaqué  par  le  saisi  en  ce  qui 
louchait  le  saisissant. — Douai,  2  Juin  1820  ;  Violette),  S-V. 
21.  2.  324.  -  P.C.  -  D.A.  24.  424. 

81.  —  Décidé  encore,  dans  le  sens  du  système  qui 
admettait  l'appel  du  jugement  d'adjudication,  que  le  ju- 
gement qui  rejetait  des  offres  faites  A  l'audience  par  la 
partie  saisie,  et  ordonnait  qu'il  serait  immédiatement 
procédé  A  l'adjudication,  et  celui  qui.  aussitôt  après  et 
sans  désemparer,  prononçait  l'adjudication, constituaient 
deux  jugements  distincts  et  séparés,  tellement  que  l'ap- 
pel interjeté  rfu  jugement  d adjudication  ne  pouvait  pas 
s'appliquer  A  la  décision  relative  aux  offres  —  Poitiers, 
24  juill.  1839  (Reaumonl),  P.C.,  et  C.  rej.,  18  fév.  1840. 
J.  40.  1.  357.  -  P.C. 

82-  —  L'adjudication  volontaire  d'un  immeuble  pro- 
noncée en  justice  après  enchères,  est  un  simple  procès- 
verbal  et  non  un  jugement.  Dès  lors,  celui  qui  n  été  dé- 
possédé indûment  par  une  telle  adjudication,  n'est  pas 
tenu  de  se  pourvoir  directement  contre  l'acte  qni  l'a  pro- 
noncée, afin  de  le  faire  rétracter  ou  annuler  ;  il  peut  se 
borner  A  agir  par  action  en  délaissement  contre  1  adjudi- 
cataire. —  Agen,  13  mess,  an  x  (Saint-Jean),  P.C. 

83.  -  Lorsqu'une  adjudication  est  déclarée  nulle  pour 
irrégularités  commises  au  préjudice  d'une  partie  des 
créanciers,  la  nullité  de  l'adjudication  peut  être  pronon- 
cée au  profit  de  tous,  sans  division. -C.  rej.,  ISocl.  1812 
iTournien,  S-V.  13.  1.  42.  -  P.C.  -  D.A.  24  381. 

$  4.  —  Payement  du  prix  d'adjudication. — Con- 
signation. —  Ohliijationt  de  l'adjudicataire. 

84.  —  L'adjudicataire  qui  a  payé  sur  le  vu  d'un  bor- 
dereau de  col  location  délivré  en  forme  exécutoire,  est 
valablement  libéré,  bien  que,  plus  tard,  le  bordereau 
snit  annulé  comme  délivré  par  suite  d'une  procédure 
d'ordre  irréguliére,  dont  le  vice  aurait  pu  même  être 
reconnu  A  la  simple  inspection  du  bordereau  .-  l'adjudi- 
cataire, étranger  A  la  procédure  d'ordre,  n'a  point  A  en 
examiner  In  régularité,  et  ne  peut  être  rendu  responsable 
des  vices  qu'elle  contient.  fC.  proc,  771;  C.  eiv  .  1240  ) 
-  Paris,  31  mai  1813  (Lamv),  S-V.  14.  2.  264  -P  C  -  D.A. 
24  417.-  /rf.  Poilicrs.  26  avril  1825  (Pillai),  P  C.  -  /rf. 
C.  cass.,  20  mars.  1837  (Delucbet),  J.  37.  1.  349.  -  P.C.  — 
Sic.  v»  Dot.,  Cas*.,  25  janv  1826  (Chaba*),  P.C.,  et 
v»  Ordre,  Cas».,  28  fév.  1827  (Diouloufet),  P.C. 

88  —  L'acquéreur  d'un  bien  de  mineur,  vendu  avec 
toutes  les  formalités  prescrites,  paye  valablement  entre 
les  mains  du  tuteur,  sans  qu'il  soit  tenu  de  suivre  l'em- 
ploi du  prix,  encore  qu'une  clause  de  l'adjudicaiiuii  sou- 
mette le  tuteur  A  faire  emploi  de  ee  prix  en  y  appelant 
l'adjudicataire  -Paris,  22  germ.  on  x  ((.bassin),  S-V.  2. 
2.  153.  -  PC. 

80  —  La  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé qne  l'ad- 
judicataire conserverait  entre  ses  mains  une  partie  quel- 
conque du  prix  de  son  adjudication,  appartenant  à  des 
mineurs,  iusqu'A  leur  majorité,  ou  autre  emploi  qui  pour- 
rait être  indiqué,  n'est  pas  un  obstacle  A  ee  que  l'acqué- 
reur se  libère  avant  l'époque  fixée.  —  Paris.  16  fior.  an  x 
(Saulx  ,  S-V.  2.  2.  179.  -  P.C.— V.  encore  sur  l'adjudica- 
tion des  biens  de  mineurs,  le  mot  Jfïneur. 

H7  —  L'adjudicataire  peut  consigner,  sans  attendre 
le  règlement  de  l'ordre  (C.  eiv.,  2186).  —  Riom,  19  janv. 
1820(Sarligesï,  S-V.  20  2. 158.  -  P.C.  -  D.A.  21.418. 

88.  —  Kt  une  telle  consignation  n'est  pas  soumise 
aux  formalités  ordinaires  prescrites  par  les  art.  1259. 
i).  eiv.,  et  814,  C  de  proc.  —  Même  arrêt  que  ci-dessu.- . 

89.  —  Ainsi,  l'adjudicataire  u'esl  point  obligé  de  faire 
préalablement  des  offres  réelles  aux  créanciers  inscrit*, 
ni  d'adresser  une  sommation,  soit  A  la  partie  saisie,  soit 
aux  créanciers  inscrits,  d'assister  A  la  consignation,  ni  de 
leur  signifier  non  plus,  après  la  consignation,  le  procès- 
verbal  du  dépôt.  —  Toulouse,  22  nov.  1820  (Loporle  , 
S-V  21  2.2ÎM.-P.C  -DA.  20.516.  -  /rf  Bordeaux. 
22  juin  1836  (Bertrand).  J.  57.  2. 12.  -  P.C.-/rf  Amiens, 
20  fév.  1840  (Hennequière).  J.  et  P.  42.  2  118.  S,e.  â 
I  égard  de*  offres  réelles.  Tarrible,  rte».,  v  Transcrit*. , 

?7,n.3.  Grenier, //ypom,  t.  2,  n.  465;  Carré.qucsl.  2328; 
•igeau,  Proc  eiv.,  t.  2,  p.  230;  Troplong,  Uyp.,  t.  4, 
n.  958  ,«•<..  Persil  fils,  n.  157;  Ctiauveau  sw  Carré. 
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qnest.  2301.  —  Contra,  A  l'égard  «le  la  signification  du 

Ïrorès- verbal  de  consignation  :  Tarrible,  Grenier  et 
roplong,  toc.  cit. 

00.  —  Jugé  même  que  l'adjudicataire  qui  vent  se  li- 
bérer avant  le  règlement  de  l'ordre,  doit  consigner  son 
prix,  rfireclemenl.saus  appeler  les  créancier»  inscrits  de- 
vant le  tribunal  pour  se  faire  autoriser  à  effectuer  cette 
consignation  :  la  demande  de  cette  autorisation,  formée 
contre  les  créanciers  inscrits,  e»l  inutile  et  Cruslratoire, 
même  dans  le  cas  où  un  article  du  cahier  des  charges  au- 
rait imposé  A  l'adjudicataire  l'obligation  de  ne  consigner 
que  sous  la  déduction  de  sommes  déléguées  à  des  créan- 
ciers privilégiés,  dont  la  quotité  serait  incertaine.  —  Or- 
léans, 22  août  1834  fDcway),  J.  39.  2.  121.—  Sic,  persil, 
(Jur*l.  Hyt>.,  t.  2.  p.  387. 

01.  -  Lorsque  l'adjudicataire  a  ainsi  consigné  sans 
nllendre  le  règlement  de  l'ordre,  il  n'y  a  plus  lieu  à  ce 
que  le  bordereau  soit  exécutoire  contre  lui  personnel  le- 
inent  (C.  proe  ,  771).  —  Rioni,  I9janv.  1820  (Sartigcs), 
S-V  20  2.  158. -PC- D.A.  21.  418. 

02  —  L'adjudicataire  qui  a  poursuivi  l'ouverture  de 
l'ordre  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  consigner  son 
prix,  même  après  le  règlement  provisoire  et  le  jugement 


2.  389.  -  P.C.  — V.  Toullier,  1. 0,  n.  778;  Duranlon,  t.  IG, 
n.  12;  Troploag.  Vente,  t.  I,  n.  311. 

100.  -  Id...  Et  il  en  est  ainsi,  même  è  l'égard  d'un 
adjudicataire  pour  lequel  il  y  a  eu  déclaration  de  coni- 
mand,  à  l'audience  d'adjudication,  pour  certaine  partie 
déterminée  des  immeubles  adjugés,  mais  sans  fixation  de 
prix  pour  cette  partie  :  il  ne  peut  induire  de  là  la  nullité 
de  l'adjudication,  comme  faite  «ans  prix  a  son  égard.  — 
Limoges,  28  juill.  1848  (Faucher),  J.  et  P.  49.  2.  332.- 
P.C. 

101.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bruni,  an  vu, 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  aux  enchères  publi- 
que» ne  pouvait  faire  la  distinction  des  créances  exigibles 
et  des  créances  non  exigibles,  lorsqu'une  cause  du  procès- 
verbal  d'enchère  l'obligeait  a  payer  le  prix  total  de  l'ad- 
judication immédiatement  après  la  transcription  du  juge- 
ment.-C.  rej.,  2  nov.  1807  (Baulny),  S-V.  8.  1.75  -P.C. - 
D.A  24.  341. 

102  —  Il  était  aussi  non  recevable  à  quereller  de 
nullité  la  clause  de  son  adjudication,  qui  l'obligeait  nu 
remboursement  des  capitaux  de  renies  constituées  et  des 
autres  dettes  non  exigibles.  Bruxelles,  Il  tberm. 
an  xiii  <VankrieLiugen),S-V.  3  2.  546.-P.C.-D.A.  24. 340. 


prix,  même  après  le  règlemcut  provisoire  et  le  jugement  an  xm  <YoiikrieLiiigen),S-V.  o.  2.  546.-P.C.-D.A.  24.340. 

desconleslalionsélevécssur  ce  règlement.— Paris,  I2dée.  103.  -  Mais  le  jugement  d'ordre  ne  peut  valablement 

183:»  Du  val ,  J.  36.  2.  164.  -  P.C.  imposer  ù  l'adjudicataire  d'un  immeuble  hypothéqué  pour 

92  6m.  -  L'adjudicataire  qui  a  consigné  son  prix  est  surelé  d'une  rente,  l'obligation  d'acquitter  le  capital  de 


libéré  envers  le  saisi  et  ses  créanciers,  et  n'est  pas  respon- 
sable de  la  différence  dans  le  taux  des  intérêts,  quoiqu'il 
ait  dénoncé  tardivement  sa  consignation,  si  d'ailleurs  ce 
retard  n'a  causé  aucun  préjudice  aux  intéressés.— Rioia, 
26  mai  1810,  P.C. 

03.  —  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  fixe  le  délai 
dans  lequel  l'adjudicataire  sera  tenu  de  consigner  sou 
prix,  la  consignation  n'est  point  nulle  quoique  fuite  après 
l'expiration  du  délai  fixé.  —  Toulouse,  22  nov.  1820  (La- 
porlej,  S-V.  21.  2.  253.  -  P  C.  -  D.A.  20.  516. 

04.  —  La  clause  d'un  jugement  d'adjudication  portant 
que  l'adjudicataire  sera  tenu,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers inscrits,  de  consigner  son  prix,  aux  termes  de  l'or- 
donnance royale  du  3  juill.  1816,  art.  2,  n.  10,  ne  doit 

s'eulebdre  en  ce  sens  qu'il  suffise  aux  créanciers 
,  pour  obliger  l'adjudicataire  à  consigner,  de  lui 
faire  sommation  à  cet  égard  ;  il  faut  encore  que  la  consi- 
gnation soit  ordonnée  par  le  tribunal.  Jusque-là,  les 
créanciers  sont  non  reeevables  a  provoquer  contre  l'ad- 
judicataire la  revente  a  sa  folle  enchère,  sous  prétexte 
qu'il  ne  se  serait  pas  conformé  aux  clauses  de  son  con- 
trat. (C  proe.,  737  Jane,  733  nouv.)  -  Bordeaux,  4  mai 
1832  (Lagrange),  J.  32.  2.  426. 

05.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  n'impose  point  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  consigner  son  prix,  eelui- 
ci  peut,  par  des  offres  réelles,  empêcher  la  revente  de 
l'immeuble  adjugé,  s'il  justifie  d'ailleurs  de  l'acquit  des 
autres  conditions  de  l'adjudication.  (C.  proe.,  743  a  ne, 
738  nouv.) -Rennes, 23  déc.  1814  (N...),  P.C. 

OG.  —  L'adjudicataire  ne  peut  demander  en  justice  la 
mainlevée  des  inscriptions  qu'après  avoir  payé  ou  consi- 
gné son  prix,  et  sur  le  refus  des  créanciers  de  donner 
cette  mainlevée  (C.  civ.,  2160).  -  Orléans,  22  août  1834 
(Dcway),  j  35.2.  121. -P  C. 

07."- Sous  l'aucien  droit,  l'adjudicataire  par  décret 
n'était  pas  obligé,  a  peiue  de  nullité  de  la  consignation  du 
prix  de  la  vente,  d  y  joindre  les  intérêts  à  compter  du 
jour  du  jugement  d'adjudication.  —  Toulouse,  22  nov. 

-D.A.  20.  516. 

charges 

impose  l'obligation  de  remplir  les  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  dans  le  délai  de  la  loi,  après  lequel  il 
sera  tenu  de  payer  sou  prix  d'adjudication,  peut,  s'il  ne 
se  conforme  pas  à  celle  condition  cl  laisse  passer  un  long 
espace  de  temps  sans  remplir  aucune  lormalité,  être 
obligé  de  payer  son  prix  avant  leur  accomplissement.  — 
Bordeaux,  12  mai  1827  (Graulle),  J.  27  .  2.  159.  -  P.C. 
00.  —  Dans  le  cas  d'adjudication  en  un  seul  bloc  et 


1820  (Laporte),  S-V.  21.  2.  255.  -  P  C.  -  D  A.  20. 

08  —  L'adjudicataire  auquel  le  cahier  des 
impose  l'obligation  de  remplir  les  formalités  de 


vendus  en  justice,  celte 
layerle  prix,  sont  iudi- 
si'eurs  adjudicataires,  cha- 
être  contraint  par  les  créanciers  inscrits  de 


pour  un  prix  unique  d'immeubh 
adjudication  et  l'obligation  d'ci 
visible*,  en  sorteque,  s'il  y  a  plu 
cun  d'eux  peut  être  conlraintpa 

payer  la  totalité  du  prix  d'adjudication,  à  défaut  de  quoi 
il  peul  être  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère  :  des  offres 
pur  l'adjudicataire  poursuivi  de  payer  sa  quote-part  dans 


celte  rente  i  une. telle  condition  ne  peul  résulter  que 
ducahier  des  charges-  Bruxelles,  lOfév.  180»'»  (Bouse), 

104.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble,  autorisé  par 
son  contrat  à  retenir  sur  le  prix  de  l'adjudication  une 
somme  pour  le  service  des  renies  dont  l'immeuble  était 
grevé,  ne  peut  faire  celle  réleuiinn  s'il  a  notifié  le juge- 
ment d'adjudication  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  de 
rembourser  toutes  les  créances  indistinctement  el  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix.— Turin,  lisent.  1813  (Trucchi), 
P.C..-\.inf.,V  Purge. 

10IS.—L  adjudicataire  d'un  immeuble,  qui  s'est  obligé 
personnellement  et  sur  ses  biens  présents  et  futurs  à 
payer  le  prix  de  son  adjudication,  n'a  pas  contracté  par 
la  l'obligation  personnelle  de  servir  aux  créanciers  les 
rentes  dont  cet  immeuble  est  grevé.  Mais  il  doil  les  urré- 
i  de  ces  rentes  qui  sont  échues  pendant  le  temps  qu'il 
île.  —  ~ 


Bruxelles,  12  avril  !8lô(Ver- 


ïe  prix  sont  insuffisantes  (C 
Hat).    Limoges,  Il  mars  1 


civ.,  1218,  1222,  1612  et 
(Maingassou),  J.elP.  48. 


rages 
a  déle 
mous),  P.C. 

106.  —  De  même,  la  coudition  imposée  par  le  cahier 
des  charges  &  l'adjudicataire  de  prendre  l'immeuble  vendu 
avec  toute»  lu  charge»  oui  le  grèvent,  ne  peut  le  soumet- 
tre à  l'obligation  de  payer  une  rente  assise  sur  eet  im- 
meuble.   Rennes,  9  mars  1811  (Piriou),  P.C. 

107.  -  Le  créancier  hyimthécaire  qui,  s'était l  rendu 
adjudicataire  de  l'immeuble  hypothéqué,  se  trouve,  d'a- 
près le  cahier  des  charges,  tenu  île  souffrir  toutes  les 
servitudes  grevaut  ecl  immeuble,  ne  peut,  en  sa  qualité 
de  créancier,  se  soustraire  a  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée comme  adjudicataire,  et  en  conséquence  contester  les 
servitudes.  En  un  tel  cas,  l'obligation  de  l'adjudicataire 
opère  fin  de  non -recevoir  contre  le  créaucier  (C.  civ., 
1163,  1167  et  2182).  A  cel  égard,  des  réserves  vagues  el 
généroles  faites  par  le  créaucier  avant  l'adjudication  se- 
raient insuffisantes  pour  la  conserva  lion  de  ses  droits. 
-  C.  rej.,  18  janv.  1832  (Chollel),  J.  32   I.  828.  -  P.C. 

108.  —  Lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ont  reçu 
leurs  bordereauxdecollocalionaiitéi  ieuremeiit  a  la  vente, 
l'adjudicataire,  obligé  par  le  cahier  des  charges  A  rem- 
bourser ses  créanciers  a  concurrence  de  son  prix,  ne  rem- 
plit pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  en  faisant 
des  offres  réelles  A  quelques-uns  de  ces  créanciers,  el  sous 
la  déduction  des  sommes  pour  lesquelles  il  a  été  formé 
des  oppositions  entre  ses  mains  par  des  créanciers  du 
saisi  (C.  proe,  art.  697  anc,  690  nouv.).  — Paris,  20  mars 
1810  (Guyol),  S-V.  15.  2.  172  -  P.C. 

100.  -  L'adjudicataire  d'uu  immeuble  vendu  sur  ex- 
propriation forcée,  qui  a  payé  avant  l'ouverture  de  l'ordre 
au  créancier  inscrit  sur  cel  immeuble,  ne  peut  se  refuser 
ensuite  A  payer  de  nouveau  un  tiers  cessionnaire  de  ce 
même  créancier  lorsqu'il  l'a  laissé  colloquer  dans  l'or- 
dre sans  contradiction,  et  même  après  avoir  reçu  la 
notification  du  transport  de  la  créance  cédée.  Il  y  a  , 
dans  ce  cas,  ehose  jugée  contre  l'adjudicataire  par  le 
jugement  d'ordre  auquel  il  a  été  partie  (C.  proe,  762  el 
771;  C.  civ.,  1331).  -Lyon,  4  août  1826  (Lesne),  J.  27.  2. 
38.  -  P.C. 
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110.  —  Les  créanciers  colloqués  sur  le  prix  «l'un 
immeuble  vendu  par  expropriation  forcée ,  ne  peuvent 
ronlraindre  l'adjudicataire  sur  ses  biens  personnels  , 
avanl  d'avoir  fail  revendre  sur  folle  enchère.  —  C.  ci  «s., 
20(21)  juill.  1808  (Puy),  S-V.  8.  1.  402.-  I>.C.  -  D.A. 
24  41». 

I  M  1  1-2.  -  Jugé  an  contraire  que  l'adjudicataire 
contre  lequel  il  a  été  délivré  un  bordereau  de  cnllocalion 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  sans  que  le 
j>orleur  du  bordereau  ait  besoin  de  se  pourvoir  par  la 
voie  de  la  rrvente  a  la  folle  enchère.  —  Rtom,  23  juin 
1X21  (Rolland),  P  C.  -  D.A.  24  4SS. — 5ftf.  Carré,  q  2409; 
Rerriat  Saint-Prix,  p.  595,  noie  I;  Tbomine,  t.  2,  p.  263; 
Paignnn,  t.  1,  n.  123;  Persil  flic,  n.  283;  Chauveau  sur 
Carré,  q.  2398  ter.-V.  au  «si  inf..  v»  Folle  enchère,  Paris, 
20  mars  1810. 

113.  —  V.  encore  sur  le  payement  du  prix,  inf., 
n.  160. 

S  5.  —  Effets  et  étendue  de  l'adjudication. 

114.  —  L'adjudicataire  est  aux  droits  du  saisi  et  ré- 
puté propriétaire  dès  l'instant  de  l'adjudication.  En  con- 
séquence, les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  le  droit,  avant 
la  clôlure  de  l'ordre,  de  poursuivre  le  délaissement  contre 
loi,  sous  prétexte  de  dégradations  par  lui  commises  sur 
les  biens  adjugés.  L'action  intentée  à  cet  égard  par  un 
créancier  inscrit  est  un  trouble  a  la  jouissance  paisible 
de  l'adjudicataire ,  et  donne  lieu  contre  ce  créancier  a 
des  dommages-intérêts.  —  Reunes,  30  déc.  1824  (Coalau- 
don),  P.C. 

1  M  De  même,  lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  |>ar 
adjudication  confirmée  sur  appel,  la  mutation  de  pro- 
priété est  l'cfle!  du  jugement  de  première  instance  et  non 
de  l'arrél  d'appel...  surtout  si,  dans  le  jugement  d'adju- 
dication, il  est  dit  que  les  intérêts  seront  dus  par  l'adju- 
dicataire à  compter  du  iour  de  l'adjudication.  Dans  ce 
cas,  l'adjudicataire  doit  les  intérêts  du  prix  a  compter  du 
jugement  de  première  instance.  —  C.  rej  ,  18  août  1808 
(Sainl-I  aurent),  S-V.  8.  1.  541 .-  P  C  -  D.A.  24.  340.  - 
Sir,  Favard,  Rcp.,  t.  5,  p.  73,  n.  3;  Carré  et  Chauveau, 
quest  2404  6m. 

116.  —  En  général,  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière purge  les  hypothèques  inscrites  ou  non  inscrites, 
pourvu,  quant  aux  créanciers  inscrits,  que  les  sommations 

Ç refaites  par  l'art  692,  C.  proc  ,  leur  aient  été  faites.— 
'.  a  cet  égard,  Tarrible,  «r».,  vc  Transcription,  $  3, 
n  7;  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  492;  Rolland  de  VHIargues, 
Rtp.  du  vol.,  v«  Purge,  n.  4;  Persil,  Rrg.  hyp.,  sur  les 
art.  2181  et  2182,  q.  2403;  Troplong,  Hyp.,  t.  4,  n.  905 
et  s.;  Chauveau,  quest.  2403:  Rioche,  Diel.  de  proc., 
v°  Purge,  n.  32,  et  t* Saitie  immobilière .  n.  517;  Gilbert, 
CoH.  ctv.  annote,  art.  2181,  n.  1  et  s.;  art.  2195,  n.  5  et  s., 
et  Cod.  proc.  annoté,  art.  717,  n.  10.— Mais  il  y  a  difficulté 
pour  les  hypothèques  légales.  V.  sur  ce  point  les  mots  : 
Expropr.  forcée,  Hypoth.  légale  et  Purge. 

1 1 7.  -  Le  créancier  poursuivant,  rédacteur  des  clauses 
de  l'adjudication,  est  le  mandataire  légal  de  tous  les 
créanciers;  d'où  il  suit  que  les  clauses  de  l'adjudication, 
ouvrage  du  poursuivant,  sont  réputées  le  fail  de  tous  les 
créanciers  et  leur  sont  cousiqnemmeiil  opposables  (C .  ci  v  , 
1134).  -  C.  cass.,  1 1  août  1813  (Inglemarrc),  S-V.  14. 1. 
113.-  P.C.-  D.A.  24.  341. 

118.  —  Le  jugement  d'adjudication,  bien  qu'il  doive 
être  réiligé  d'après  le  cahier  des  charges,  ne  comprend 
pas  cependant  nécessairement  et  virtuellement  tous  les 
immeubles  qui  se  trouvent  indiqués  dans  cet  acte..  Du 
moins,  il  peut  être  décidé,  d'après  les  circonstances,  que 
l'adjudicataire  n'a  droit  qu'aux  seuls  biens  désignes  dans 
le  jugement  d'adjudication  ;  et  cela,  encore  que  rien  dans 
la  procédure  n'indique  que  les  parties  aient  eu  l'intention 
de  déroger  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  cl  de  re- 
trancher quelques-uns  des  immeubles  mis  en  vente  (t:. 
proc  ,  7l4anc  ,  712  nouv.  .  -C  rej.,  13  mai  1833  (Pérès), 
5.  33  1.693.-SS 

119.  —  Mais  encore  qu'en  matière  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  il  n'y  ait  d'objets  vendus  que  ceux  qui 
sont  expressément  énoncés  dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie et  dans  le  cahier  des  charges,  on  doit  ou  on  peut  ce- 
pendant répuler  implicitement  compris  dans  l'adjudica- 
tion, bien  qu'ils  ne  soient  pas  désignés  nominativement, 
les  objets  qui  sont  tellement  inhérents  et  accessoires  a 
ceux  désignés,  qu'il  serait  impossible  de  jouir  de  ceux-ci, 
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s'ils  étaient  séparés  des  antres  (C.  proc,  731  anr.. 
717  noov  ).  -  Rourges,  17  janv.  1831   Ronnaull),  J.  32. 

120  —De  même,  la  saisie  d'un  corps  de  domaine  corn 

[rend  de  plein  droit  la  saisie  des  objets  réputés  immeu- 
les  par  destination  qui  en  font  partie,  tels  que  les  bes- 
tiaux, sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  mention  dans  le 
procès- verbal.  Ces  objets  sont  donc  réputés  compris  dans 
l'adjudication  prononcée  par  suite  de  la  saisie  (C  ctv., 
161V  C.  proc,  675).  —  Riom.  30  août  1820  (Gerentell. 
S-V.  23.  2  20. -P  C.-D.A.  24.  93.-  té.  Toulouse, 22  avril 
1834  Luuorgue\  J.  36  2  43.  -V.  aussi  en  ce  sens,  inf., 
Saitie  immobilière,  C.  cass.,  10  janv.  1814  iDelisIe). 
P.C. 

121  —Jugé  au  contraire  qne  les  immeubles  par  desti- 
nation, qui  n'ont  été  mentionnés  ni  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  immobilière,  ni  dans  le  cahier  des  charge*,  ni 
dans  aucune  des  publications,  ne  sont  pas  virtuellement 
compris  dans  l'adjudication.  —  Limoges,  26  juill.  1847 
(Maory),  J.  et  P.  48.2.  35. -P  C. 

1 22.  — Mais  tous  les  immeubles  désignés  dans  le  cahier 
des  charges  font  partie  de  l'adjudication,  quoique  quel- 
ques-uns d'eux  ne  figurent  pas  aux  placards.  -  Cacn, 
25  mai  1846  'Macé',  J  et  P. 4tf  2.  35.-P.C. 

123.  —  Jugé  encore  que  l'adjudication  d'un  immeuble 
comprend,  à  moins  d'énonciation  contraire,  la  propriété 
de  la  mine  qui  se  trouve  dans  cet  immeuble.  —  C.  rej., 
UJnill.  1840  (Dubouchet),  J.40.  1.9I0.-P.C. 

124.  —  Du  resle,  l'adjudicataire  peut  invoquer,  contre 
des  tiers,  d'autres  titres  que  son  adjudication  pour  déter- 
miner l'étendue  des  propriétés  à  lui  adjugées;  il  peut,  en 
tel  cas,  faire  valoir  notamment  les  titres  île  propriété  du 
saisi.  —  C.  rej  ,  10  mai  1823  (Dclmont),  J.  23.  1.  193.  - 
PC. 

1225.  —  Lorsque  le  jugement  d'adjudication  d'un  lui 
d'immeubles  ne  suffit  pas  pour  déterminer  les  limites  de 
ce  loi,  en  ce  que  les  désignations  du  cahier  des  charges 
se  trouvent  en  contradiction  avec  un  acte  de  venle  anté- 
rieur, mentionné  en  marge  de  la  matrice  du  rôle  qui  a 
servi  de  base  au  procès-verbal  de  la  saisie,  les  juges 
peuvent,  sans  porter  atteinte  à  la  foi  due  au  jugement 
d'adjudication,  déléguer  un  juge-commissaire  pour  se 
transporter  sur  les  lieux,  avec  mission  d'y  appliquer  le 
jugement  et  d'y  rechercher,  soit  d'après  les  titres,  soit 
même  d'après  les  renseignements  verbaux  qu'il  pourra 
recneillir,  quelle  est  l'étendue  véritable  du  lot  adjugé. 
On  ne  peut  voir  dans  un  tel  mode  de  procéder,  ni  une 
violation  des  règles  relatives  à  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  et  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale, 
ni  une  violation  des  règles  relatives  a  la  forme  des  enquê- 
tes C.  civ  ,  1319,  1541;  C.  proc,  253).  -  C.  rej.,  10  fév. 
1836  Rend),  J  36.  1.  289.-  P  C. 

12tf  bit  —  V.  encore,  quan.  à  l'étendue  de  l'adjudica- 
tion ou  de  la  saisie  sur  laquelle  cette  adjudication  est 
prononcée,  plusieurs  décisions  rapportées  inf.,  v«  Saisie 
immobilière. 

$  ©.  —  Droits  de  l'adjtidicataire. 

1 20.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  sur  expropria- 
lion  forcée  peut,  après  avoir  mis  l'exproprié  en  demeure 
de  vider  les  lieux  dans  un  délai  déterminé,  déplacer  le 
mobilier  que  l'exproprié  y  a  laissé,  sans  être  astreint  * 
l'obligation  de  faire  inventaire  de  ce  mobilier  et  de  veiller 
a  sa  conservation  (C.  proc  ,  714  anc,  712  nouv.).  — 
Rourges,  21  mars  1829  Royert,  J.  31.  2.  235.-P.C. 

127-128.  —  Si,  au  moment  de  la  délivrance  ou  prise 
de  possession  des  biens  adjugés  sur  expropriation,  il 
manque  certains  objets  des  immeubles  par  destination), 
l'adjudicataire  n'a,  à  cet  égard,  aucune  action  contre  le 
créancier  poursuivant  ,V.  •«/"•.  »  141  et  s.),  lorsque  ce 
n'est  pas  par  son  fait  que  ces  objets  ont  disjMiru  ;  mais  il 
peut  demander  soit  la  rescision  de  la  vente,  soit  une 
diminution  du  prix  d'adjudication.  —  Rruxelles,  12  déc. 
1807  I  Drapier).  P.C.  -  D.A.  24.  344. 

129.  —  Le  défaul  deconlcnance  de  l'objet  vendu  excé- 
dant le  vingtième,  ne  donne  pas  droit  à  l'adjudici taire 
sur  vente  forcée,  comme  a  l'acquéreur  par  vente  volon- 
taire, de  demander  la  résolution  du  contrat.  L'adjndica- 
taire  peut  seulement  exiger  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix.  En  ce  cas,  la  diminution  du  prix  doit  être 
supportée,  en  totalité,  par  le  créancier  poursuivant  ;  il 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  indiqué  exactement  la  con- 
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teoance  dans  le  cahier  des  charges  (C.  civ.,  1619;  C.  proc. 
675).  -  Riom,  12  fév.  1818  (f  eillard),  S-V.  19.  2.  23.  - 
P.C. 

130-131.  -  Lorsque  le  saisi  a  commis  des  dégrada- 
tions sur  les  biens  expropriés,  l'adjudicataire  n'a  d'ac- 
tion que  contre  lui  seul,  en  dédommagement  de  ces  dé- 
gradations, et  non  contre  te  créancier  poursuivant.  - 
Paris,  19  août  (2  ianv.)  1808  (Corval),  S-V.  7.  2.  930  el  9. 
2.  37.  -D.  A  24.  223.  -  Sic,  Carré,  loi*  de  la  proc.,  t.  S, 
n  2314. 

132.—  L'adjudicataire  qui,  après  avoir  rempli  toutes 
les  charges  de  l'adjudication .  obtient  une  réduction  sur 
son  prix  a  cause  d'une  fausse  indication  sur  l'état  el  la 
contenance  des  objels  dans  l'affiche  indiquant  la  vente, 
peut  déduire,  par  privilège  sur  son  prix,  le  moulant  des 
Trais  par  loi  faits  pour  obtenir  la  réduction  et  l'excédant 
des  droits  d'enregistrement  par  lui  payés.—  Paris,  6  fév. 
1810  Danger).  S-V.  IX.  2.  189.-  P.C. 

135.  — L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a  le  droit 
de  provoquer  ta  résiliation  d'un  bail  collusoire  qui  l'em- 
pêche de  jouir  du  bien  qui  lui  a  été  adjugé.— Liège,  9  nov. 
ÎH|2  Sevenick),  P.C.-  l>  A.  19.  35. 

134.  —  Il  en  est  de  même  de  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble par  s  ni  ic  de  surenchère,  sur  contrat  volontaire. 
I)  importe  peu  que  le  bail  ait  eu  date  certaine  antérieu- 
rement à  la  vente  sur  laquelle  est  intervenue  la  suren- 
chère. -  Angers,  20  juill.  1822  (Leroux),  P.C.-D.A. 

<9|53.  -  L'adjudicataire  d'un  immeuble  exproprié  a 
.Iroit  aux  fruits  pendants  por  branches  ou  par  racines 
lors  de  l'adjudication  ;  mais  il  n'a  aucun  droit  sur  les  fruiis 
déjà  perçus  à  celte  même  époque.  —  Agen,  26  juill.  1808 
(Souques),  P  C. 

136.  —  Comme  aussi,  l'adjudicataire  d  une  maison  ne 
peut  exiger  des  locataires,  dont  le  bail  avait  ncquis  une 
date  certaine  avant  l'adjudication,  les  termes  échus  depuis 
le  jour  où  il  est  devenu  propriétaire,  s'il  résulte  du  bail 
que  le  lover  a  élé  payé  au  saisi  par  anticipation  (C.  civ., 
2182;  C  proc.,  731  anc,  717  nouv .).— Turin,  14déc.  1810 
(Ballnda),  S-V.  II.  S.  232.  -  P.C.-D.A.  24.  342. 

137.  —  Jugé  encore  que  des  quittances  de  loyer  don- 
es  sous  seing  privé  par  une  partie  saisie,  peuvent  être 


ADJUDICATAIRE,  8  7. 


a  l  adjudicaUire,  bien  qu'elles  n'aient  pas  une 
d'aie  certaine  antérieure  i  l'adjudication,  surtout  si  elles 
sont  soutenues  de  la  preuve  testimoniale.  L'adjudicataire 
n'est  pas  rigoureusement  un  tiers,  relativement  au  saisi  ; 
-ci  le  représente  jusqu'à  un  certain  point  (C.  ctv., 
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taire  a  une  triple  action  :  contre  le  créancier  poursuivant, 
contre  le  débiteur  saisi,  contre  les  créanciers  colloqués 
(condictio  indebili)  pour  les  sommes  qu'il*  auraient  tou- 
chées et  dont  il  leur  demandera  la  restitution.  —  Persil, 
QutMl.,  I.  2,  p.  217. 

142.  —  2°  Selon  d'autres,  il  a  l'action  en  garantie 
contre  le  débiteur  saisi,  et  l'action  en  répétition  contre  les 
créanciers  colloqués.  —  Tarrible,  Re'p.,  Y"Sai*ie  immob., 
S  7;  Bcrrial  Saint-Prix,  p.  661;  Delaportc,  t.  2,  p.  329; 
Carré,  n.  2323  et  2477;  Zacharis.  t.  2,  $333;  Pigeau,  t.  2, 
*p  232;  Favard,  Hep.,  t.  5,  p.  73,  n.  2;  Persil  fils.  Vente 
judic,  a,  291;  Duvergier,  t.  1,  n.  343  et  346. 

143.  —  3»  Suivant  d'autres  (not.  Troplong,  n.  498 
et  332),  l'adjudicataire  ne  peut  diriger  aucune  poursuite 
ni  contre  le  créancier  poursuivant,  ni  contre  le  débiteur 
saisi,  mais  les  créanciers  colloqués  peuvent  être  actionnés 
en  répétition.— V.  dans  ce  sens,  Coulon,  Quett.  de  droit, 
t.  2,  p.  271;  Rolland  de  Villaraues.  Rép.  du  not.,  v  Ex- 
prop.,  n.  83;  Thoroine,  n.  837;  Cliauvrau  sur  Carré, 
quest.  2409;  Bioche  et  Gouget,  Die  t.  de  proc.,  v«  Saine 
immobilière,  n.  335. 

144.  —  4°  Enfin,  suivant  Delvincourt,  t.  3,  p.  374,  et 
Duranton,  t.  16,  n.  265,  l'adjudicataire  peut  agir  par  voie 
d'action  en  garantie  contre  le  débiteur  saisi,  lui  réclamer 
le  prix,  les  intérêts  cl  même  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrai.  Mais,  d'après  ces  auteurs  (Delvincourt,  loc.  cit., 
et  Duranton,  t.  lo,  n.  686),  il  n'y  a  jamais  lieu  à  répéti- 
tion contre  les  créanciers  qui  ont  louché  le  prix,  ni  action 
en  garantie  contre  le  créancier  poursuivant. 

143.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  n'a  pas,  en  cas  d'évic- 
tion, de  recours  en  garantie  contre  le  créancier  qui  a 
poursuivi  la  saisie  (C.  civ.,  1626;  C.  proc.,  731  anc, 
717  nouv  ).  -  C.  rej.,  30  juill.  1834  (Laugier),  J.  35.  I. 
31l.-P.C-/rf  C.rej.,  30  juill.  1834  (Tassy),  J.  35. 1. 
311-  -  ld.  Trib.  de  Lyon,  3  août  1839  (Perrin),  J.  et  P. 
42.  2.  168.  -  ld  Rouen,  23Juin  1849  (Crellcy).  J.  et  P. 
"   P.C.-V.  aussi  Bruxelles,  12  déc.  1807  (Dra- 
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140.  —  ld....  même  pour  le 
-  Pau,  20  août  18 


des  frais  qu'il 
.  2.  278. - 


opposées 


celui-ci 

1328  cl  1347).  -  Tunn,  26  fév.  1812  (Dumoulard),  S-\. 
13.  2.  45.-  P.C.-  D. A.  21 .  21 1 .-Sic.  Toul  .er,  t.  8.  n.  254; 
Duvergier,  Louage,  t.  I,  n.  463;  Troplong,  tbtd.,  t  2, 
n.  327;  Bugnet,  Encyclop.  du  droit,  v»  Ayani-causc,  n.  8. 
—  V.  ter*..  v«  Date  certaine. 

138  —  Mais  lorsque  des  loyers  ont  été  payés  par  anti- 
cipation au  saisi,  I  adjudicalaire  a  droit  de  retenir  le 
montant  de  ces  loyers  sur  le  prix  même  de  son  adjudica- 
tion. Les  créanciers  ne  peuvent  le  renvoyer  à  exercer 
son  recours  par  action  personnelle  contre  le  saisi.  — 
Paris.  23  nov.  1812  (Coroillon),  S-V.  13.2.  141. -P.C.- 
D.A.  21.  342.  ^A*MA 

139.  —  De  même,  l'adjudicataire  à  qui  ont  été  délé- 
gués par  le  cahier  des  charges  les  loyers  échus  depuis 
une  certaine  époque,  mais  sans  aucune  garantie,  el  a  la 
charge  de  les  recouvrer  à  ses  risques  cl  périls,  peut, 
nonobstant  celle  clause  de  non-garantie,  retenir  sur  son 
prix  la  partie  de  ces  loyers  qui  serait  justifiée  n  avoir  pas 
été  due  au  moment  de  l'adjudication  :  par  exemple,  en  ce 
qu'elle  aurait  élé  employée  par  le  locataire,  en  répara- 
tions augmentant  la  valeur  de  l'immeuble  (C.  civ.,  Ib27, 
1638  et  1693).  -  C  eass  ,  20  janv.  1830  iBardin),  J.  30. 
1.  74. -P.C. 

140.  —  Sur  les  droits  de  l  adjudicaUire,  quant  aux 
biens  mêmes  adjugés  et  à  leur  étendue  ou  consistance, 
V.  le  paragraphe  qui  précède  et  celui  qui  suil. 

S  7.  —  Action  en  garantie  de  l'adjudicataire  au 
vas  d'éviction.  —  ...Contre  qui  elle  peut  être 
exercée.  —  Restitution  des  sommes  payées.  — 
...  Indemnité. 

141.  -  L'adjudicataire  évincé  a-t-H  une  action  en  ga- 
rantie, et  contre  qui7  Sur  ce  point  les  auleors  ont  pré- 

systèraei  :  -  !•  selon  les  uni,  l'ad  udica- 


a  payés.  -  t  1836  (Daries),  J.  37 

147.  — 14...  Il  ne  peut  exercer  ce  recours  que  contre 
le  saisi.  -  C.  rej.,  16  déc.  1828  (Girand),  J.  29.  1.  21.- 
P.C.  -  ld.  Pau,  20  août  1836  (Daries),  J.  37.  2.  278.- 

P  C.  ,  .  , 

148.  —  Jugé  encore  que  le  poursuivant  une  saisie  im- 
mobilière n'est  pas  garant  de  I  éviction  soufferte  par  l'ad- 
judicataire, lorsque  cette  éviction  provient,  non  d'un 
vice  de  la  procédure,  mais  du  défaut  de  propriété  dans  la 
personne  du  saisi  -  Colmar,  22  mars  1836  (Westerwald), 
r36.2  55l.-PC. 

149.  —  L'adjudicataire  n]a,  en  ce  cas,  que  le  droit  de 


 contre  les  créanciers  colloqués  la  restitution 

du  prix  qu'il  leur  a  payé.  -  Même  arrêt  que  cinlessus  — 
M.  Lyon!  «5  déc.  1841  (Perrin),  J.  42.2. 168.-P.C 

149  bit.  —  L'adjudication  étant  annulée,  la  demande 
en  garantie  formée  par  l'adjudicataire  évincé  doit  être 
restreinte  au  payement  des  frais  d'adjudication,  et  sup- 
portée par  moitié  par  le  saisissant  el  le  saisi.  —  Pans, 
30  avril  1834,  PC 

150.  —  Jugé  encore,  que  l'adjudicataire  qui,  après 
avoir  payé  la  totalité  de  son  prix  aux  créanciers  collo- 
qués, découvre  qu'il  n'a  el  n'aura  pas  la  tradition  d'une 
partie  des  immeubles  vendus,  est  fondé  à  répéter  des 
créancier*  payés  une  partie  correspondante  de  son  prix. 
Vainement  les  créanciers  recherchés  en  répétition  objec- 
teraient la  remise  de  leurs  titres  :  ce  n'est  pas  le  cas  d  ap- 
pliquer le  2«  alinéa  de  l'art  1377,  C.  civ.-Lyon,  2  juill. 
1825  (Reynaud),  J.  25.  2.  369.-  P.C.  -V.  nos  observ.  sur 
cet  arrêt  et  sur  celui  de  Lyon  du  13  déc.  1841  précité. 

1  tîl .—  Et,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  exerce  son  action 
en  répétition,  même  contre  ceux  qui  ont  été  colloqués 
pour  une  partie  du  prix  d'adjudication,  non  pas 
créanciers  du  saisi,  mais  en  vertu  de  titres  parti 
qui  constiluaienl  des  droits  en  leur  faveur  sur  l'imi 
Éleadjugé.-Lyon,  15  déc.  1841  (Perrin),  S-V.  4.  2. 168.- 
P.C. 

153.  —  Mais,  à  cet  égard,  il  n'a  qu'une  action  person- 
nelle, sans  solidarité,  contre  chacune  des  personnes 
tenues  à  restitution.  -  Paru,  6  fév.  1836  (Broyés),  J.  26. 
2  129. -P.C. 

133.  —  Et  cette  action  doit  être  dirigée  directement 
contre  ces  personnes  elles-mêmes,  bien  que  les  fonds 
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aient  été  pavés  entre  les  mains  de  leurs  avoué«.  —  Paris, 
6  fév.  1836  (Broyés),  J  56  2. 129.  -  P.C. 

li>4.  —  Décidé  contrairement  aux  solutions  indiquées 
supra,  a.  145  et  s  ,  que  l'adjudicataire  sur  saisie  immobi- 
lière a,  en  cas  d'éviction,  action  en  garantie  conire  le 
poursuivant  :  qu'il  ne  doit  pas  être  renvoyé  à  se  pourvoir 
conire  le  saisi,  ou  contre  tous  les  créanciers  en  général. 
-  C:.en,  7  dé*.  1827  (Tborel  ,  J.  29  2.  224  -  P.C. 

1»8  —  Jugé  aussi  que  le  poursuivant  la  saisie  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  de  la  validité  des 
poursuites,  rl  doit  le  garantir  de  toute  éviction  provenant 
de  la  nullité  de  ces  poursuites.  —  Dijon,  25  août  1827 
(De«sauze),  P  C. 

I .  i  I  i  -  llécidé  encore  que,  lorsque  l'adjudicataire  d'un 
bien,  originairement  vendu  par  le  domaine,  a  payé  son 
prix  aux  créanciers  inscrits,  s'il  arrive  que  le  domaine 
revienne  sur  lui  pour  le  restant  de  prix  de  la  vente  ori- 
ginaire, il  a  son  recours,  non  sur  l'acquéreur  primitif  ou 
propriétaire  exproprié,  mais  sur  le  poursuivant  de  son 
adjudication  ou  sur  le  créancier  dernier  en  ordre.  —  Col- 
mar,  21  juill.  1813  (Champy),  S-V.  15.  2.  25.  -  P.C.  -  D.A. 
17.  135. 

1 87.  -  L'adjudicataire  évincé  par  suite  de  la  cassation 
de  l'arrêt  en  vertu  duquel  l'adjudication  a  été  prononcée, 
n'a  droit  a  aucune  indemnité  pour  les  perles  que  l'évie- 
lion  lui  Tait  éprouver,  si.  lors  de  l'adjudication,  il  con- 
naissait l'existence  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  qui 
servait  de  base  aux  poursuites.  Il  ne  peut  non  plus  de- 
mander la  répétition  des  frais  occasionnés  par  son  refus 
de  payer  avant  que  la  Cour  de  cassation  eût  statué.  — 
Pari<,  6 fév.  1836  (Broyés),  J  36.2. 129. -P  C. 

1ÎÎ8.  —  En  un  tel  cas,  l'adjudicataire  évincé  n'a  droit 
qu'à  la  restitution  des  sommes  (prix  ou  frais  de  pour- 
suites) qu'il  a  payées  en  vertu  du  jugement  d'adjudica- 
tion.   Même  arrêt. 

159.  —  Bien  que  l'adjudication  sur  I  ici  union  de  biens 
indivis  auxquels  des  mineurs  avaient  part,  ait  été  faite 
hors  la  présence  du  subrogé  tuteur  de  ces  mineurs,  néan- 
moins, l'adjudicataire  est  non  reccvablc  à  prétexter  du 
danger  d'éviction  résultant  de  ce  défaut  de  forme,  pour 
s'opposer  à  la  distribution  de  son  prix  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  jusqu'à  ce  que  le  trouble  qui  le  menace  ait 
cessé  :  il  a  du  connaître  la  procédure  ensuite  de  laquelle 
il  s'est  rendu  adjudicataire.  D'ailleurs,  il  est  regardé 
comme  étant  sans  intérêt  à  se  refuser  à  cette  distribution, 
pnisqu'en  payant  son  prix  aux  créanciers  inscrits  il  est 
subrogé  à  leurs  droits,  pour  la  répétition  de  ce  pris,  en 
cas  d'éviction.  —  Paris,  25  mars  1831  (Salllnrd),  1.51.  2. 
15!»  -  P.C. 

100.  — Jugé  cependant  que  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble vendu  en  justice,  qui  aperçoit  des  nullité*  dans 
l'adjudication,  et  qui  par  suite  craint  éviction,  est  auto- 
risé à  refuser  jusqu'à  représentation  des  actes  de  la  pro- 
cédure, le  payement  du  prix,  bien  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  énonce  que  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  arriver  à  la  vente  ont  été  exactement  rem- 
plies -Agen,  lOJanv.  1810  (Boyer),  S-V.  15  2. 182.-P.C- 
D.A.  24  344.  -  Sic,  Carré,  quesl.  2501 
t.  2,  n  254.  E.  Persil,  n.  556.  -  Contra, 
Carré,  loc.  cit. 

161.—  En  règle  générale,  l'indemnité  dae  à  l'adjudi- 
cataire sur  expropriation,  évincé  de  partie  de»  biens 
vendus,  doit  être  fixée  d'après  la  valeur  des  biens  au 
temps  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  sur  le 
prix  total  de  l'adjudication,  et  cette  règle,  établie  par 
l'art  (637,  C.  civ.,  s'applique  aux  ventes  sur  expropria- 
tion forcée  comme  aux  ventes  volontaires.  —  Toulouse, 
HJmmt.  1826  Ctistos),  J.  26.  2. 136.- P.C. 

104.  —  Décidé  cependant  que  l'indemnité  due  à  un 
adjudicataire  évincé  en  partie,  se  règle  différemment, 
selon  que  les  créanciers  sont  inscrits  antérieurement  ou 
postérieurement  à  la  cause  de  l'éviction  :  relativement 
anx  créanciers  inscrits  antérieurement  à  la  cause  de  l'é- 
viction, celte  indemnité  est  égale  à  la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  évincé  est  entré  dans  le  prix  total  de  l'adjudica- 
tion ;  relativement  aux  créanciers  iuscrits  postérieure- 
ment à  la  cause  de  l'éviction,  l'indemnité  est  égale  à  la 
valeur  réelle  du  fonds  -Dijon,  8  fév.  1817  (Fénéon),  S-V. 
18.2.  107.-P.C.-D.A.28.125. 

163.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  par  adjudi- 
cation sur  la  tête  de  celui  qui  avait  un  titre  publie  de 
propriété,  l'adjudicataire  n'a  pas  à  craindre  une  action  en 
revendication  de  la  part  de  tel  qui  serait  porteur  d'un 


acte  sons  seing  privé,  par  lequel  la  propriété  lui  aurait 
ététransférée  avant  l'adjndication  (C.civ.,  1321).— Douai, 
5  juin  1820  (Pinta),  S-V.  21. 2. 100.- P.C. -D.A.  27. 197.— 
V.  \nf.,  v«  Contre-lettre. 
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ADOPTION,  S8  1-2. 

S  1er.  —  Principes  généraux  sur  l'adoption  (n.  i 
à  6). 

%  2.  —  Conditions  de  l'adoption. — Qui  peut  adop- 
ter, et  quelle»  personnes  peuvent  être  adoptées 
(n.7  à  67). 

S  3.  —  Formalités  de  l'adoption.  —  Formation 
du  contrat  ;  homologation  de  justice  ;  inscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  etc.  (n.  68  à  86). 

S  4.  —  Effets  de  l'adoption.  —  Jrrévoèabilité.  — 
Droits  successifs  de  l'adopté  dans  la  succession 
de  l'adoptant  ;  droit  de  représentation  ;  réserve 
légale.  —  Droits  de  retour  des  ascendants  de 
l'adoptant  ou  des  tiers  (n.  87  à  127). 

S  8.  —  Quelles  voies  de  nullité  sont  admises  contre 
l'adoption.  —  Procédure,  délais  et  fins  de  non- 
recevoir.  —  Conséquences  de  l'annulation  (n.  428 
à  140). 

S  lw.  —  Principes  généraux  sur  l'adoption. 

1.  —  Les  lois  romaines  concernant  l'adoption  étaient 
inusitées  en  France,  tant  dans  les  provinces  de  droit  écrit 
t\  ne  dans  les  pays  contamiers,  lorsque  l'adoption  y  a  été 
introduite  par  la  loi  du  18  janv.  1792,  qui  s'est  bornée  4 
en  déclarer  le  principe  sans  en  régler  les  conditions,  le 
mode,  ni  les  effets.  En  conséquence,  on  n'a  pu  exiger  pour 
la  validité  des  adoptions  faites  depuis  celte  loi  jusqu'au 
Code  civil,  l'observation  des  règles  anciennes  prescrites 

Er  le  droit  romain.  —  C.  cass.,  16  frucl.  an  xn  (Bredin), 
V.  4. 1 . 380.  -  P.C.-D.A.  I.  331  -Sic.  Nouveau  Denixart 
v»  Adoption.  $  3.  n.  I;  Merlin,  Rëp.,eod.  verb..  Ç,  I;  Gre- 
nier, de  l'Adoption,  dise,  hist.:  et  ponr  l'application  du 
principe,  V.  inf.,  n.  Il,  34.  39,  40, 54. 3»,  60, 68. 

2.  —  Jugé  en  conformité  de  ce  principe,  que  la  loi  du 
23  genn.  an  xt,  qui  déclare  valables  indistinctement 
tontes  adoptions  faites  par  netes  authentiques  depuis  le 
18  janvier  1792  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil,  s'ap- 

lique  même  aux  adoptions  faites  dans  les  pays  réunis. 
en  adoptions  sont  maintenues,  bien  qu'elles  ne  fussent 
pas  conformes  aux  statuts  locaux  ;  et  la  règle  est  appli- 
cable même  à  l'égard  de  l'adoption  d'un  enfant  adultérin, 
faite  avant  le  Code.  —  C.  rej.,  12  nov.  1811  (Gaudelpho), 
S-V.  13.  i.  424.  -  P.C.  -  D.A.  1.  343.  -  V.  sur  ce  dernier 
point,  inf  ,  n.  34  et  s. 

5.  —  Jugé  en  sens  contraire  —Bruxelles,  12juill.  1806 
(Debrower),  S-V.  6.  2. 167.  -  P.C. 

4  —  L'adoption  n'est  pas  seulement  un  contrat  entre 
l'adoptant  et  l'adoplé,  c'est  de  plus  un  acte  de  l'rtal  civil. 
qui  crée  entre  eux  des  rapports  de  parenté,  de  paternité 
et  de  filiation,  sans  toutefois  faire  sortir  l'adopté  de  sa 
famille  naturelle,  et  change  à  l'égard  de  l'adoptant  l'or- 
dre des  successions.  Il  se  rattache  à  la  TuitlU  officieuse 
(V.  ce  root),  en  ce  que  celle-ci  est  un  moyeu,  et  le  plus 
naturel  (C.  civ.,  345),  d'arriver  à  l'adoption.  -V.  Demo- 
lombe,  t  6,  n.  1  et  91. 

8.  —  Institution  du  droit  privé,  l'adoption  n'opère, 
d'après  notre  Code,  aucun  changement  de  famille;  elle 
n'établit  de  rapports  juridiques  qu'entre  l'adoptant  et  l'a- 
dopté, et  n'est  dès  lors  qu'une  très-imparfaite  imitation 
de  la  nature.— Demolombe,  t.  6,  n.  6. 

6.  — Cas  rapports,  purement  civils,  ne  peuvent  du  reste 
s'acquérir  que  selon  les  règles  expressément  posées  par 
la  loi  ;  ils  diffèrent  essentiellement  des  droits  civils  qui 
ont  leur  origine  dans  le  droit  des  gens  universel  (C.  civ., 
7).  -  C.  réf.  M  nov.  1825  (Sander),  J.  26. 1.  142. -P.C. 
—V.  pour  l'application  du  principe,  inf.,  n.  63  et  s. 

§  H.  —  Conditions  de  l'adoption.  —  Qui  peut 
adopter,  et  quelles  personnes  peuvent  être  adop- 
tées. 

7.  —  Bien  qae  l'adoption  ait  été  instituée  principale- 
ment en  vue  de  tenir  lieu  des  enfants  que  Uon  n'a  pu  avoir 
dans  le  mariage,  il  est  néanmoins  eerlain  que  l'adoption 
peut  aussi  bien  être  pratiquée  par  un  célibataire  que  par 

q.  *3.-Elle  peut 
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l'être  encore  par  les  femmes  aussi  bien  que  par  les  hom- 
mes, pourvu  que  l'adoptant  et  l'adopté  remplissent  les 
conditions  d'âge,  de  soins  antérieurs,  etc.,  exigées  par  la 
loi.— Demolombe,  n.  44. 

8.  —  L'adoptant  et  l'adopté  devant  avoir  non-seule- 
ment la  jouissance,  mais  encore  l'exercice  de  leurs  droits 
civils,  il  en  résulte  que  l'interdiction  légale  ou  judiciaire 
est  nn  empêchement  a  l'adoption.  —  Marcadé,  sur  l'arti- 
cle 343;  Zachariœ,  t.  1,  S  536,  note  8.  -  Contra,  Demo- 
lombe, t  G,  n.  49 

9.  — A  plus  forte  raison,  le  mort  civil  ne  peut  adopter, 
ni  être  adopté.  —  Demolombe,  n.  47;  Marcade,  sur  l'arti- 
cle 343. 

10.  —  L'art.  343  du  Code  civil,  qui  n'accorde  la  faculté 
d'adopter  qu'à  celui  qui  n'a  ni  enfants  ni  descendants 
légitimes,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'adoption  de  la  part  de 
celui  qui  aurait  un  ou  plusieurs  enfants  naturels  recon- 
nus.— Demolombe,  t.  5,  n.  537,  el  t.  6,  n.  18. 

11.  —  Quant  aux  adoptions  antérieures  au  Code  civil, 
elles  sont  valables,  quoique  l'adoptant  eût  déjà  des  en- 
fants au  moment  de  l'adoption.  —  Chabot,  Çursl.  Irons.. 
v»  Adoption. 

12.  —  Avant  le  Code  civil,  un  grand-père  adoptait  va- 
lablement ses  petits-enfants,  encore  que  ceux-ci,  par  la 
mort  civile  de  leur  mère,  se  trouvassent,  en  vertu  de  la 
représentation,  au  premier  degré  de  l'aîeul  adoptant.— 
Besançon.  18  janv.  1808  Talberl),  S-V.  7.  2  773.  -  P.C. 

15.  —  Mais  l'adoption  est  nulle  si  un  enfant  ou  un 
petit-enfant  de  l'adoptant  était  conçu  à  l'époque  oû  elle 
a  eu  lieu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  l'adoptant  a 
connu  hi  grossesse  on  s'il  l'a  ignorée. — Delvincourt,  1. 1, 
p.  95,  note  5;  Toullier,  t.  2,  n.  986;  Duranlon,  t.  3, 
n.  278;  Rifle,  de  l'Adoption,  p.  41;  Marcadé,  sur  l'art.  343; 
Zachariœ,  t.  4,  p.  5;  Odilon  Bnrrot,  £nryr/.  du  droit, 
v»  Adoption,  n.  19;  Demolombe,  t.  G,  n.  16.  —  Contra, 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  192. 

14.—  Lorsque  l'adoptant  s'est  marié  après  l'adoption 
et  que  sa  femme  est  accouchée  avant  le  180*  jour  du  ma- 
riage, sans  que  l'adoptant  ail  désavoué  l'enfant,  cette 
circonstance  ne  peut  nuire  aux  droits  de  l'adopté,  bien 
qu'il  fût  certain  que  la  conception  de  l'enfant  était  anté- 
rieure à  l'adoption.  —  Allemand,  du  Mariage,  t.  2, 
n.  900. 

la.  Il  eu  est  de  même  de  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  que  l'adoptant  aura  faite  d'un  enfant  naturel, 
bien  qu'il  fût  certain  que  cet  enfant  était  conçu  avant 
l'adoption  :  cette  légitimation  postérieure  ne  peut  nuire 
à  l'adopté  —  Demolombe,  t.  6,  n.  19. 

IC.  -  L'adoption  n'est  point  permise  au  père  ou  a  la 
more  d'un  enfant  légitime  dont  l'absence  a  été  déclarée, 
bien  que  la  troisième  période  de  l'absence  soit  arrivée,  el 
que  tous  les  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent 
puissent  s'exercer  définitivement.  -  Demolombe,  t.  6, 
n.  21. 

17.  -  Au  cas  d'absence  de  l'enfant  de  l'adoptant,  si 
l'adoption  avait  eu  lieu,  sur  la  Toi,  par  exemple,  d'un 
faux  acte  de  décès,  l'annulation  ne  pourrait  en  être  pro- 
noncée qu'autant  qu'il  serait  prouvé  par  le  demandeur  en 
nullité  que  l'enfant  absent  exislail  à  l'époque  de  l'adop- 
tion. -  Demolombe,  t.  6,  n.  22.  —  V.  sup.,  v»  Absent, 
n.  171. 

18.  -  L'n  père  peut,  du  vivant  même  de  ses  enfants 
adoplifs,  en  adopter  successivement  un  ou  plusieurs 
autres  (C.  civ.,  art.  343).  -  Bourges,  21  frim.  an  xu 
(Jérôme).  S-V.  4.  2  65.  -  P.C.  —  Sic,  Chubot ,  Quest. 
transit.,  S  4;  Rolland  de  Villargues,  v  Adoption,  n.  12  ; 
Toullier,  t.  2,  n.  986;  Delvincourt,  tome  I,  page  233; 
Grenier,  n.  10;  Locré,  sur  l'art.  344;  Merlin,  Qutst., 
v«  Adopt.,  S  9;  Zachariae,  $  556;  Duranlon,  t.  3,  n.  291; 
Marcotte,  art.  346,  n.  3. 

19.  —  La  condition  exigée  par  l'art  315,  C.  civ.,  pour 
pouvoir  adopter  un  individu,  de  lui  avoir  fourni  des  se- 
cours et  donné  des  soins  non  interrompus  dans  sa  mino- 
rité et  pendant  six  ans  au  moins,  ne  doit  pas  être  enten- 
due en  ce  sens,  qu'il  soit  absolument  nécessaire  que  ces 
soins  on  ces  secours  aient  été  donnés  en  vue  de  l'adoption. 
Ainsi  les  soins  donnés  à  titre  de  tutelle  ofllcieuse ,  ou  de 
tutelle  ordinaire,  peuvent  être  pris  en  considération  pour 
autoriser  l'adoption.  —  Odilon  Barrol,  Encycl.  du  droit, 
v  Adop  t.,  n.  24;  Demolombe,  n.  24  et  23.  —  Contra, 
Benech,  de  l'IUèg.  de  iadopt.  des  enf.  nat.,  p.  7. 

20.  —  Selon  d'autres  auteurs,  il  faudrait  que  celui  qui 
a  exèreé  la  tutelle  eût  pu  s'en  dispenser,  ou  qu'il  eût 
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nourri  et  élevé  le  pupille  absolument  à  tes  frais.  —  Del- 
vineourl,  t.  I,  p.  75,  note  4. 

SI.  -  La  disposition  de  l'art.  345  dn  Coda  civil  qui 
autorise  l'adoption  réniunératoire  en  faveur  de  celui  qui 
a  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  «-n 
le  retirant  des  flammes  ou  des  flots,  n'est  pas  limitative, 
elle  peut  s'étendre  a  d'autres  cas  de  services,  rendus  au 
péril  de  sa  vie  —  Marcadé,  sur  l'art.  543.  Duranton,  t.  3, 
n.  384;  Valette  sur  Proudhon,  I.  2,  p.  197;  Uuvrrgier  sur 
Toullier.  t.  2,  n.  989;  Demolombe,  t.  6,  n  59  et  s  ; 
Odilon  Barrot,  foc.  ci*.,  n.  48.  —  Contra,  Proudhon,  t.  S, 
p.  197;  Toullier,  t.  2,  n.  989. 

3S.  -  La  loi  n'autorisant  l'adoption  qu'à  la  majorité 
de  l'adopté  (C.  civ.,  346),  si  celui-ci  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  représenter  son  acte  de  naissance,  cet  acte 
pourrait  être  suppléé  par  un  acte  de  notoriété  dressé 
conformément  aux  art.  70  et  7!  du  Code  civil.  -  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  32. 

SS.  —  La  condition  de  majorité  de  l'adopté  et  celle  du 
consentement  de  ses  pére  et  mère,  prescrites  aujourd'hui 
par  le  Code  civil  (art.  346),  ne  peuvent  être  exigées  pour 
la  validité  des  adoptions  antérieures  au  Code.  Jugé  en 
conséquence  qu'avant  le  Code  rivil,  un  mineur  a  pu  être 
adopté  >ans  le  consentement  de  son  pére.  —  C.  cas»  , 
16  26;  fruct.  an  xu  (Bredln),  S-V.  4.  I.  389  - P.C.- D.A. 
I.  3:»1.  —  Sic,  Chabot,  Quest.  transit.,  v»  Adoption,  S  I". 

24.  —  /cf....  Mais,  dans  ce  cas,  le  pére  adoptant  n'était 
pus  tuteur  de  droit  de  son  enfant  adoplif  (C.  civ  ,  art.  444). 
—Besancon,  4  août  1808  (Bredin),  S-V.  9  2. 264.  -  P.C. - 
D.A.  I.S«. 

SU.— Aujourd'hui,  l'enfant  naturel  lui-même  ne  pour- 
rait se  donuer  en  adoption,  sans  avoir  obtenu  le  consen- 
tement de  son  pére  et  de  sa  mère  qui  l'ont  légalement 
reconnu.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  611. 

20.  —  En  cas  de  dissentiment  du  père  et  de  la  mère 
pour  donner  leur  consentement  a  l'adoption  de  leur 
enfant,  le  consentement  du  père  ne  suflirail  pas  comme 
il  sufill  au  cas  de  mariage  — Proudhon,  t  2.  p.  195;  Dcl- 
vincourt,  t.  1,  p.  412,  note  10;  Durantun,  t.  3,  n.  289; 
Zacharie,  I.  4,  S  536,  n.  6,  note  12;  Ducaurrov,  t.  I, 
n.  517;  Demolombe,  t.  6,  n.  33.  —  Contra,  Riffé,  de  l'A- 
doption, p  34;  Marcadé,  sur  l'art.  346. 

27.— Mais,  à  défaut  des  père  et  mére,  la  loi  n'exige  pas, 
pour  l'adoption,  le  consentement  des  ascendants  du  degré 
supérieur.    Demolombe,  t.  6,  n.  34. 

SB.  —  Le  mari  peut  consentir  a  son  adoption  sans  le 
consentement  de  sa  femme;  mais  une  femme  mariée  ne 
peut  se  donner  en  adoption  sans  le  consentement  de  son 
mari.  —  Duranton,  t  3,  n.  293;  Taulirr,  t.  I,  p.  445; 
Zachari»,  t.  4,  n.  7;  Rolland  de  Villargues,  v»  Adoption, 
n.  4:  Demolombe,  n.  38. 

39.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  du  mari 
est  tellement  nécessaire  que  si  l'adoption  n'avait  lieu 
qu'avec  l'autorisation  de  la  justice,  les  biens  de  la  com- 
munauté ne  seraient  pas  affectés  de  l'obligation,  de  la 

Kirl  de  l'adopté,  de  fournir  des  aliments  a  l'adoptant.  — 
uranton,  n.  292;  Taulier,  p.  446. 

30.  —  Deux  époux  peuvent  être  adoptés  par  la  même 
personne,  bien  que  le  mariage  soit  prohibé  entre  des 
enfants  du  même  individu.  —  Rifle,  p.  57;  Zacharia?,  t.  4, 
S  556,  p.  7,  note  18,  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  549;  Demo- 
lombe, n.  56.  —  Contra.  Grenier,  de  l'Adoption,  n.  56; 
Duranton,  t.  3,  n.  291;  Odilon  Barrot,  n.  18. 

31.  —  Une  personne  mariée  ne  peut  adopter,  sans  le 
consentement  de  son  conjoint  :  a  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à 
distinguer  si  c'est  la  femme  ou  le  mari,  et  ce  consentement 
absolument  nécessaire  ne  peut  être  remplacé  par  aucune 

d'autorisation  de  juslicc.  —  Demolombe,  t.  6, 


3S.  —  Le  consentement  donné  par  l'époux  a 
joint  pour  l'autoriser  a  adopter  doit  être  constaté  par  acte 
authentique  — Demolombe,  t.  6,  n.  27. 

33.— Et  ce  consentement  est  même  nécessaire,  dans  le 
cas  où  les  époux  sont  séparés  de  corps.  —  Riffé,  p.  46; 
Demolombe,  t.  6,  n.  26  bit. 

34  —  Jugé  toutefois  que  l'adoption  faite  avant  le  Code 
civil  par  une  femme  non  autorisée  de  sou  mari,  a  été  vali- 
dée par  la  loi  du  25  germ.  an  xi.  —  C.  rej  ,  13  déc.  1809 
(Vertamy).  S-V.  10.  1.  82. -P  C. -D.A.  1.353. 

33.  —  Quant  à  l'adoption  testamentaire  permise  au  tu- 
teur officieux  par  l'art.  366,  C.  civ.,  elle  peut  être  confé- 
rée par  un  acte  dans  lequel  on  aurait  observé  les  forma- 
lités du  testament  olographe,  mais  qui  ne  contiendrait 
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aucune  disposition  de  biens.  —  Duranton,  t.  5,  n.  905. 

36.  —  El  l'adoption,  ainsi  conférée  par  un  testament 
fait  avant  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle,  doit  être 
considérée  comme  valable,  bien  que  le  tuteur  ne  soit 
mort  qu'après  l'expiration  de  cinq  ans  —  Odilon  Barrot, 
n.  65.  -  Contra.  Demolombe,  t.  6,  n.  73. 

37.  —  L'adoption  testamentaire  continue  de  subsister 
ajirès  la  majorité  de  l'adopté,  sans  qu'une  nouvelle  adop- 
tion soit  nécessaire.  — Chardon,  Puissance  lut.,  n.  85.  — 
Contra,  Demolombe.  t.  6,  n.  74;  Taulier,  I.  1,  p.  468. 

38.  — L'adoption  testamentaire  est  valable,  encore  bien 
qu'à  l'é|toqne  de  la  confection  «lu  testament,  l'adoptant 
eOt  des  enfants  légitimes,  si  ces  enfants  n'existaient  plus 
à  l'époque  de  la  mort  de  l'adoptant  —  Demante,  Themis. 
t.  7,  p  152;  Marcadé,  sur  l'art.  566;  Duranton,  t  3,  n.  342, 
note;  Volette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  202;  Zacharhc,  t.  4, 
p.  27;  Demolombe,  1.6,0.77  —  Contra,  Taulier,  t.  I, 
p.  4HS;  Odilon  Barrot,  n.  50. 

39  -  line  question  des  plus  importantes  de  la  matière 
de  l'adoption,  sur  laquelle  la  jurisprudence  est  restée 
longtemps  incertaine  et  flottante,  sur  laquelle  même  la 
Cour  de  cassation  a  varié,  et  qui  divise  encore  les  auteurs, 
est  celle  de  savoir  si  l'on  peut  adopter  son  enfant  naturel 
reconnu?  —  Avant  le  Code  civil  et  sous  l'empire  des  lois 
des  18  janv.  1792  et  25  germ  an  xi,  l'affirmative  ne  pou- 
vait guère  faire  l'objet  d'un  doute;  aussi  a-t-elle  été 
décidée  par  les  arrêts  suivants  :  —  C.  rej  ,  24  nov.  1806 
(Dufay),  S-V.  6.  2.  586  -  P.C.-  D.A.  I.  335  —  là.  Bruxelles, 
13  fri'm.  an  xu  (Famary),  P.C.  —  td.  Toulouse,  3  mars 
1817  Limes),  S-V.  18.  2  252.- P.C.- D.A  1.554  —  Id.  Pa- 
ris, 15  juill.  1822  iGaudet),  P.C.-  f»  A.  1.  355  —  Sic,  Cha- 
bot, Ouest  transit.,  v*  Adoption,  J  2. 

40.  —  C'est  encore  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'il 
élait  alors  permis  d'adopter  son  enfant  naturel  reconnu, 
bien  mie  I  adoptant  eût  déjà  un  enfant  légitime,  mais  à 
la  condition  que  l'adoption  serait  faite  parun  acte  authen- 
tique -  C.  cass.  24  juill.  1«M  (Decarop),  S-V.  11.  1.329  - 
P.C.-D.A.  1.  557.  -  .Sic,  Chabot,  M  sup.,  $  1. 

41.  -  Nais,  sous  le  Code  civil,  la  question  a  été  des 
plus  controversées  Toutefois,  c'est  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative que  se  sont  prononcées  le  plus  grand  nombre  des 
Cours  d  appel  (quinze  sur  dix-neuf). 

Voici  au  surplus,  dans  l'ordre  chronologique,  l'indica- 
tion de  leurs  arrêts,  pour  ou  contre  l'adoption  des  enfants 
naturels  reconnus. 

4 S.  —  Pour  l'adoption  :  —  Bruxelles,  15  frim.  an  xn 
(Famacy\  P.C.  —  Id.  Bruxelles,  16  prair.  an  xu  (Meycrï, 
S-V.  7.2. 174.-PC.-D  A  1.342  -  Id.  Bruxelles,  22  avril 
1807  (Drnokére),  S-V.  7.  2.  174.  -  P.C.-  D.A.  1.  418.  — 
Id.  Paris,  9  nov  1807  Sl-Mesme),  S-V.  8.  2. 1.-  Id.  Gre- 
noble, 28  mars  1808  (Durandard:,  S-V.  9.  2  204  -  P.C.  — 
Id.  Rouen,  12  mai  1808  (Laquerav),  S-V.  8  2.  219  -  P.C.- 
1». A.  1.  542.-/cf.  Grenoble,  19  déc.  1808  'Perrotin),  S-V. 
9.  2  204  -  P.C.  -  Id.  Grenoble,  27  mars  1809  (Blaehe). 
S-V.  9.  2. 204.  -  P  C  -  D.A.  1 .  342     Id.  Bruxelles,  30  juin 

1810  (Delcourl),  P.C.—  Id.  Cacn.  IHfév.  1811  (Leverduis', 
S-V.  12.  2.  293  -  P  C  -  D.A.  1.  542.  -  Id.  Agen,  10  avril 

1811  (Bordclié),  P  C.  —  Id.  Douai,  13  fév.  1824  (Desple- 
chin),  S-V.  24.  2  313.  -  P.C.  -  Id.  Angers,  29  juin  1824 
(Thorauj,  S-V.  24.  2. 205.  -  P  C.  —  Id.  Grenoble,  10  mars 

1825  (Cotte),  J.  26.  2.  29. -P.C.  —  Id.  Bordeaux,  1"  fév 

1826  (Maraval),  J  .  26.  2  143.  -  P  C  —  Id.  Rennes,  14  fév. 
1828  (Bellier),  J.  29.  2.  109.  -  P.C.— Id.  Rennes,  24  mars 
1828  (Lefebvre),  J.  29.  2.  109. -P.C.  —  Id.  Angers, 
28  mars  1828  (B..  .),  J.  28.2.  145.  -  P.C.  —  Id.  Poitiers, 
17  mai  1828  (N....),  J.  28.  2.  214. -P.C.  —  Id.  Orléans, 
4  mai  1852  (Aveline  ,  J.  33.  2.  26. -Id.  Lyon,  6  fév.  1833 
(Guichardi,  J.33  2.  2I4.-P.C.  —  Id.  Rennes,  30  mars 
1835  (Maigncn),  J.  33.  2.  555.-P  C  -Id.  Toulouse,  2  juin 
1S55  (Gauberl),  J.  33.2  553.  -  Id.  Paris,  13  nov.  18*5 
(Tranchant),  J  35.  2.  553.  -  Id.  Rennes.  10  janv.  1838 
[N...),  J.  38.  2.  491  -PC.-W.  Bordeaux,  23  janv.  1838 
(Lascoux)— Id.  Riom,  14  mai  1858  (Boirol),  J.  58  2. 246  - 
P  C.  -  Id.  Limoges,  4  juin  et  juill.  1840  (Pater),  S-V.  40 
2.  323.  -  P.C.  -  Id.  Dijon,  30  mars  1844  (Peyrard  ,  J. 
et  P.  44.  2.  271.  -  Id.  Angers,  12  juill.  1844  i  Bazouin  , 
J.  et  P.  44.  2.  509.  -  Id.  Bordeaux.  30  janv.  1843  (Pons), 
J.  et  P.  45.  2.  63.-  Id.  Montpellier,  24  avril  1845  (Tour- 
rel  .  J.  et  P.  45.  2.  295. 

43.  —  Contre  l'adoption:  —  Paris,  15  germ.  an  xu 
(Lemarquis),  S-V.  4.  2.  114.-  P  C  -D.A.  1.  343.  —  Id 
Nimes,  18  flor.  an  xn  (Laporte).  S-V.  4.  2.  548.  -  P.C.  - 
D.A.  1.  343.  -  M.  ISImes,  3  prair.  an  m  (Laget),  S-V.  4. 
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2.  548  -PC  -D.A,  I.  345.  —  Id.  Besançon ,  1«  p|„v. 
an  xiu  (Faivre),  P.C.  —  Id.  Nîmes,  30  déc.  1812  (Ber- 
nard), Joint  à  C.  rej.,  14  nov.  1815,  S-V.  16.  I.  43.-P C- 
D.A.  I.  343.  —  Id.  Pau,  1"  mai  1826  (Riquois),  J.  27  2. 
116. -P  C.  -  Id.  Bourges, 22  mars  1830 (Laine),  J.30.2. 
163  -  P.C.  -  Id.  Angers,  21  août  1830  (Thoreau),  J.  39. 
2.  401.  -  P.C. 

44  —  La  question  s'est  enfin  présentée  devant  la  Cour  . 
suprême  en  1841 ,  et  cette  Cour,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  procureur  général  Dupin,  s'est  d'abord 
prononcée  pour  l'adoption  des  enfouis  naturels  reconnus. 
-C.  rej,  28  avril  1841  (Boirol\  J.  et  P.  41. 1.  273. 

4i5.  —  Cependant,  deux  ans  plus  tard,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  21  août 
1839  su/).,  n.  43),  qui  avait  rejeté  l'adoption  d'un  enfant 
naturel  reconnu,  la  Cour  de  cassation,  malgré  les  con- 
clusions contraires  de  M.  le  premier  avocat  général  Lapla- 

fae-Barris,  a  maintenu  eeltc  décision.  —  C  rej.,  16  mars 
843  (Thoreau;,  J.  et  P.  43.  I.  177. 
46-  —  Mais  la  question  s'étant  représentée  de  nouveau 
en  1846,  sur  plusieurs  pourvois  dirigés  simultanément 
contre  trois  arrêts  des  Cours  d'Angers,  de  Montpellier  et 
de  Dijon  (#«;>.,  n.  42),  la  Cour  suprême,  revenant  a  la 
doctrine  de  son  arrêt  de  (841,  a  définitivement  décide, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  que  le  Code  civil,  comme  la  législation  qui  l'avait 
précédé,  permet  l'adoption  de  l'enfant  naturel  au  pêrc  ou 
à  la  mère  qui  l'a  reconnu.  —  C.  rej.,  I"  avril  1846  il"  es- 

Çêce,  Bazouin),  J.  et  P.  46.  1.  273.  —  Id.  (2'  espèce, 
ourret),  J.  et  P.  46.  1.  278.  —  Dans  la  >  espèce  (Pey- 
rard),  il  y  a  eu  désistement  du  pourvoi,  J.  et  P.  iltid. 

47.  —  Quant  aux  auteurs,  c'est  dans  le  sens  de  celte 
dernière  solution,  c'est-à-dire  pour  l'adoption  des  enfants 
naturels  reconnus,  que  se  sont  prononcés  :  -  Locré,  Et- 
prit  du  Code  civil,  t  3,  p.  426,  et  Lêgitl.  eiv..  I  5,  p.  378 
et  s.,  et  t.  6,  p.  364;  Proudhon,  des  Pertonnet,  I.  2, 
138;  Duranlon,  I.  3,  n.  293;  Grenier,  n.  35;  Bicliefort, 
lot  de*  famillet,  t.  2,  n.  284,  cl  Dittert.  sur  l'arrêt  de 
Bordeaux  du  30  janv.  1845  (tup  ,  n.  42),  rnpnorU'-e  dans 
notre  vol.  de  1845.  2.  201  ;  Taulier,  Thévr.  du  Code  rie., 
I.  1,  p.  460;  Volette  sur  Proudhon,  t.  2.  p.  217-220;  Du- 
vergier  sur  Toullier,  t.  I,  n  988.  p.  162;  Zachariv,  t.  4, 
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sentait  pas  a  la  reconnaissance.  —  Paris,  f  1  vent,  an  xn 
(  Saint-Valentin),  S-V.  4.  2.  113.  -  P  C.  -  D.A.  1.  534. — 
Sic.  Chabot,  Qut$t.  trantit.,  v  Adoption.  $  3. 

,;  j  _  v.  au  surplus,  sur  l'effet  de  l'adoption  des  en- 
fants naturels  en  ce  qui  touche  leurs  droits  successifs, 
inf.n  103  et  104. 

82.  —  A  la  question  qui  précède  se  rattache  jusqu'à 
un  certain  point  celle  de  savoir  si  l'on  peut  adopter  son 
enfant  adultérin.  —  Si  l'enfant  n'avait  pas  été  reconnu,  il 
nous  parait  certain  qu'il  pourrait  être  adopté,  puisque  la 
recherche  de  la  paternité  est  interdite  (C.  civ.,  340),  et 
même  la  recherche  de  la  maternité,  lorsqu'elle  conduirait 
à  la  preuve  d'une  maternité  adultérine.  (V.  Filiation.) 

J55  _  i,a  question  ne  peut  donc  présenter  un  doute 
sérieux  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  adultérin, 
qui  a  été  reconnu  par  le  père  ou  la  mère  qui  veut  lui  con- 
férer l'adoption.  En  principe  général,  on  doit  reconnaître 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  autoriser  une  telle  adop- 
tion :  mats  il  n'a  pas  voulu  non  plus  que  l'on  puisse 
reconnaître  son  enfant  adultérin  (C.  civ.,  333),  et  la  ju- 
risprudence a  décidé  qu'une  telle  reconnaissance  ne  peut 
jamais  ni  profiter,  ni  nuire  à  l'enfant  (V.  Enfant  adulté- 
rin): d'où  l'on  a  pu  induire  celle  conséquence,  qu'en  pa- 
reil cas,  la  reconnaissance  restant  sans  valeur  ne  pourrait 
faire  obstacle  à  l'adoption.  El  de  là  les  hésitations  de  la 
sur  la  validité  de  l'adoption  des  enfants 


jatitpradi 
adultérins. 

Iî4.  —  Jugé  dans  ce  sens,  que  l'adoption  a  pu  être  va- 
lablement conférée  à  un  enfant  adultérin  avaut  la  loi  du 
25  germ.  an  xi,  ou  du  moins  que  l'adopliou  a  été  rendue 
valable  par  cette  loi  LL.  23  germ.  an  xi,  art.  I  ;  12  bruni, 
an  n,  art  13  .  — Aix,  10  jnnv.  181)9,  et  C.  rej.,  12  nov. 
1811  (Gonilclpho),  S-V.  9.  2.  20!)  et  13.  1.  424.  -  PC.  et 
ihU.,  1.421.-  D.A.  1.  313. 

i58.  —  Déridé  encore  que  l'adoption  a  pu  être  valable- 
ment conférée  à  un  enfant  adultérin,  avant  la  loi  du 
25  germ.  an  xi,  ou  du  moins  que  la  validité  de  l'adoption 
ne  peut  être  contestée  depuis  celle  loi  ...  par  des  parents 
collatéraux.  -  Bordeaux,  18  fév.  1821.  et  C.  rej.,  9  fér. 
1824  (Roux),  S-V.  22.  2.  220  et  24.  1.  295.  -  P.C.  -  D.A. 
I.  346. 


S  536.  p.  7.  -  V.  aussi  Fenel,  Trav.  nrép.  du  C.  cit.,  t.  1 

E.  319  et  s.;  Pezzani,  Empêchent,  du  mar.,  p.  53  et  s. 
ilbcrl,  C.  civ.  annoté,  art.  341,  n.  8  ou.  —  Et  c'est  l'opi 


nion  que  nous  avons  nous-mêmes  adoptée  dans  nos  ob- 
servations sur  les  arrêts  précité»  de  Bordeaux,  30  janv. 
1845,  de  Montpellier,  4  avril  même  année  (tup.,  n.  42),  et 
de  la  Cour  de  cassation  du  1"  avril  1846  tup.,  n.  46).  — 
V.  encore  dans  noire  ColUct.  nouv.,  1. 1,  2»  part.,  p  185, 
nos  observations  sur  celle  question  et  le  résumé  que  nous 

Îr  avous  donné  des  raisons  invoquées  à  l'appui  de  l'une  et 
'autre  opinion. 

48.  -  Dans  le  sens  de  l'opiuion  contraire,  qui  repousse 
l'adoption  des  enfanls  naturels  reconnus,  on  peut  citer  : 
—  Maleville,  Anal,  raitonnée,  t.  1,  p.  346;  Loiseau,  Ap- 
pend.  au  traité  de»  enfantt  nat.,  p.  10;  Delvincourt.  I  1, 
p.  460{  Colelle,  Cod.  Nap.  approfondi,  t.  1,  p.  92;  Dela- 
norie,  Pond,  franc.,  t.  2,  p.  150;  Chabot,  det  Suce,  sur 
l'art.  736,  n.  34;  Toullier,  t.  2,  n.  988  (qui  d'abord  avait 
embrassé  l'opinion  contraire);  Merlin  (qui  a  trois  fois 
changé  d'opinion,  et  s'est  prononcé  en  dernier  lieu  contre 


156.  —  Jugé  même,  sous  l'empire  du  Code  civil ,  que 
'enfant  adultérin  peut  être  adopté  par  le  père  ou  la  mère 
p.  53  et  s.;     qui  |'a  reconnu.  —  Rouen,  15  fév.  1813  (Auger),  P.C.  — 
Sic,  Crenier,  n.  35;  Sirey,  Consult..  S-V.  15.  2.  213;  Za- 


l  udojiiion ),  Rép.,  v«  Adoption.  %%  3  et  4,  et  t.  16,  add., 
Chrétien  de  Poly ,  Rép.  de  Rolland  de  Villargues, 
v*  Adoption ,  n.  14;  Favaru,  ftouv.  Répert.,  eod.  verb., 


sect.  2,  S  1.  n.  4;  Magnin,  det  Minor  ,  t.  1,  n.  262;  Hilîé, 
p.  57;  Odilon  Barrol,  Encyel.  du  dr.,  v»  Adoption,  n.  52 
et  s.;  Coulon,  Quctt.  dedr.,  t.  1,  n.  56;  Poujol,  det  Suce., 
art.  7  >7,  n.  12;  Belost  sur  Chabot,  ubi  $up.,  observ.  11  ; 
Dubodan,  Rev.  étrangère,  t.  4,  p.  703  et  814;  Marcadé, 
sur  l'art.  3«3;  Benech,  de  l'Iltég.  de  l'ad.  det  enf.  nat., 
Molinier,  Rev.  du  dr.  franç.,  1844,  p.  161;  Pont,  Rev. 
de  légitl.,  t.  17,  p.  750,  et  nour.  série,  t.  4,  p.  475,  De- 
molombe,  t  6,  n.  50  et  s. 

49.  —  Au  reste,  en  supposant  qu'un  cnfanl  ne  put  èlre 
adopté  par  son  père  naturel,  on  ne  devrait  pas  autoriser 
la  recherche  de  paternité,  en  dehors  des  termes  de  l'ar- 
ticle 340,  C.  civ.,  afin  d'empêcher  l'adoption.  —  Durait- 
ton,  t.  3,  n.  293. 

«50.  —  Jugé  dans  ce  sens,  qu'en  admettant  qu'un  père 
ne  pût  adopter  son  enfant  naturel  reconnu,  la  reconnais- 
sance qu'il  ferait  de  i'enfunt  par  lui  adopté,  ne  détruirait 
de  l'adoption,  surtout  si  IV  " 


charité,  S  556,  note  19,  xn  fin.  —  Mais  voy  sur  ecl  arrêt, 
nos  observ.,  PC,  ubi  tup. 

57.  —  En  tout  cas,  la  demande  en  nullité  d'une  adop- 
tion, fondée  sur  ce  que  l'adoptant  serait  père  adultérin  de 
l'adopté,  n'est  pas  recevablc  :  autrement,  ce  serait  vio- 
ler la  règle  qui  ititerdil  la  recherche  de  la  paternité.  — 
Grenoble,  7  mars  1849  (Labally),  J.  et  P.  50.  2.  209.  — 
V.  aussi  dans  ce  sens,  nos  observ.  sur  cet  arrêt,  foc.  CH. 

«58.  —  Jugé  encore,  que  l'enfant  qui  a  été  longtemps 
en  possession  de  l'état  d  enfant  de  père  inconnu,  qui  en- 
suite a  été  reconnu  par  un  homme  marié,  comme  son 
enfant  adultérin,  qui  enfin  a  été  adopté  par  cel  homme 
marié,  peut  profiter  de  ludoplioncn  repoussant  l'alléga- 
tion d'adultérinilé.  Les  deux  actes  de  l'adoptant  ne  sont 
pas  indivisibles  :  l'enfant  adopté  peut  très-bien  repous- 
ser l'acte  de  reconnaissance  comme  détériorant  son  étal, 
et  profiter  des  avantages  de  l'adoption  (C.  civ  ,  339).  — 
Toulouse,  15  moi  1827  (Albin),  J.  27.  2. 188.  -  P.C. 

159.  —  Mais  jugé  dans  le  système  contraire,  que  les 
enfanls  adultérins  sont  essentiellement  incapables  d'être 
adoptés.  La  loi  du  23  germ.  an  xi,  qui  confirme  les  adop- 
tions antérieures  au  Code  civil,  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  adoptions  d'enfants  adultérins.  — Nancv,  l8aoûl!8l4 
etC.  rej  ,23  déc.  1816  (Thierry), S-V.  13.  2.209  cl  17. 1. 
64.  -  P.C.  -  D.A.  1.  347.  —  Id.  Grenoble,  27  av.  1825,  cl 
C.rej.,|3juill.l826(Chouppié),J.26.2.1et27.1.201.-PC. 

60.  —  Jugé  encore,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'adop- 
liou des  enfanls  adultérins  était  prohibée  avant  la  loi  du 
25  germ.  an  xi,  et  n'a  point  été  rendue  valable  par  celle 
loi  ;  qu'en  validant  les  adoptions  faites  depuis  la  loi  dn 
18  janv  1792,  pourvu  qu'elles  fussent  consignées  dans 
un  acte  authentique,  la  loi  du  25  germ.  n'a  statué  que 
sur  la  validité  à  raison  de  la  forme,  et  nullement  en  ce 
qui  touche  la  capacité.  —  C.  cass.,  26  juin  1832  (Guérin), 
J.  52. 1.  555.  -  SS.  —  «Sic.  en  principe  général,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  Toullier  (qui,  antérieurement,  parais- 
sait avoir  admis  l'opinion  contraire),  t.  2,  n.  988,  2*  éd.; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v  Adoption,  a.  15;  Odilon 
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Barrol,  tod.  vtrb.,  n.  43;  Taulier,  Th.  du  C.  et'».,  1. 1, 
p.  461,  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Du 
pin,  lors  de  Tarrét  Boirol,  C.  rcj  .  28  avril  1841,  P.C. 
(sua  ,  n  44). 

61  •  —  On  s'est  aussi  demandé  si  rengagement  dans  les 
ordres  sacrés  n'était  pas  un  empêchement  à  l'adoption , 
et  il  a  clé  jugé  par  la  Cour  de  cassation  elle-même  qu'un 

firétre  catholique  peut  adopter.  —  C.  rcj.,  36  nov.  1814 
Houel),  J.  et  P.  44  1.  80t.  —  Sic,  Rieheforl,  Etat  des 

Îim..  t.  2,  n.  315;  Affre,  arch.  de  Paris,  lettre  du  2  juin 
841;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  2i4;  Ducaurroy,  I.  I, 
p.  SI6;  Serrigny,  Dr.  publ.,  t.  1,  p.  381  ;  Dufour,  Police 
des  cultes,  p.  384;  Rift*é.  p.  50;  Pont,  Rev.  de  législ.,  t.  21, 
p.  507;  Demolombe,  t.  6,  n.  54;  Oevillcneuve,  observ. 
sur  l'arrêt  ci-dessus.  —  Contra.  Delvincourl,  I.  1,  p.  93; 
Duranlon,  t.  2,  n  286;  Rolland  de  Villargues.  Rép.  du 
mot.,  v«  Adopt ,  n.  6;  Odilon  Barrot,  tod.  verb.,  n.  26; 
Marcadé,  sur  l'art  346. 

62.  —  Il  est,  du  reste,  sans  difficulté  qu'un  prêtre  ca- 
tholique peut  être  adopté.  —  Demolombe,  n.  53. 

6o.  —  La  qualité  d  étranger  a  fait  aussi  l'objet  d'un 
doute.  Selon  M.  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  177;  Dé- 
mangeât, Condit.  det  étrangers  en  France,  p.  362,  et  Tau- 
lier, t.  1,  p.  457,  l'adoption  peut  être  conférée  par  un 
Français  à  un  étranger. 

64.  —  Mais,  plus  généralement,  on  tient  pour  règle 
qu'un  étranger  ne  peut  adopter  un  Français,  et  récipro- 
quement, qu'un  Français  ne  peut  adopter  un  étranger, 
qu'autant  que  l'étranger  adoptant  ou  adopté  jouit  en 
France  des  droits  civils,  ou  qu'il  existe  entre  la  France 
et  la  nation  a  laquelle  il  appartient  des  traités  qui  auto- 
risent l'adoption  (C.  civ.,  art.  11,  13,  343;  L.  14  juill. 
1819).  —  Merlin.  Quest.,  I.  7,  v«  Adopt..  «  2;  Duranton, 
t.  3,  n.  277  et  287;  Grenier,  n.  34;  Favard,  v>«  Adoption, 
sect.  2,  S  i",  n.  3,  et  Suce.,  sect.  3,  S  4,  n.  7;  Guichard, 
Dr.  rie,  p.  12;  Zachariœ,  $  556,  note  10;  Coiu-Delislc, 
Comm.  au  Cad.  civ.,  sur  l'art.  Il,  p.  30,  n.  9;  Mailher 
de  Chassât,  des  Statuts,  n.  223;  Rolland  de  Villargues, 
v  Adoption,  n.  13;  Odilon  Barrot,  n.  31  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  346;  Demolombe,  t.  6,  n.  48.  —  V.  encore  Serrigny, 


Dr.  publ.,  t.  1,  p.  242  et  246. 
63.  —  Jugé  dans  ce  se 


sens,  qu'un  étranger  ne  peut  être 
adopté  par  un  Français,  quand  les  traités  faits  avec  sa  na- 
tion ne  lui  attribuent  pas  expressément  ce  droit.  Il  ne  suf- 
firait pas  que  l'étranger  fût  habile  à  succéder  à  un  Fran- 
çais. —C.  cass  .  5  août  1823  (Dugicd),  S-V.  23.  I.  353.  - 
P.C.  -  D.A.  I  .  327.  -  Id.  C.  rej.,  22  nov.  1825  (Sander), 
J.26.  I.  142. -P.C 

66  -  Id...  L'adoption  est  essentiellement  nn  acte  civil 
que  ne  peuvent  faire  les  étrangers,  et  dont  réciproque- 
ment ils  ne  peuvent  être  l'objet,  encore  que,  depuis  l'a- 
doption, ils  soient  devenus  Français.  — Besancon,  18  janv. 
mw(Talbcrt),  S-V.  7.2.773. 

67.  —  Id...  La  loi  du  14  juill.  1819,  qui  confère  aux 
étrangers  la  faculté  de  succéder  et  de  recevoir  de  la  même 
manière  que  les  Français*,  ne  leur  confère  pas  la  rapacité 
de  succéder  à  titre  d'enfant  adoptif,  ou  mieux,  de  rece- 
voir l'adoption,  sauf  le  cas  où  les  traités  des  deux  nations 
rendraient  communs  à  ces  étrangers  les  droits  civils  ap- 

rrleaant  aux  Français.  -  C.  cass.,  7  juin  1826  (Canillac), 
26.  1 .  330.  -  P.C. 

S  S.  —  Formalités  de  l'adoption.  —  Formation 
du  contrat;  homologation  de  justice;  inscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  etc. 

68-60.  —  Parmi  les  formalités  de  l'adoption,  l'une  des 
plus  essentielles  est  que  l'adoption  soit  constatée  par  un 
acte  authentique,  qui  aujourd'hui  doit  être  passé  devant 
le  jnge  de  paix  (C.  civ.,  353).  —  Jugé  toutefois,  qu'avant 
le  Code  civd,  une  lettre  dans  laquelle  un  individu  a  dé- 
claré adopter  une  personue  désignée,  a  pu  être  con»idé- 
rée  comme  une  adoption  authentique  dans  le  sens  de  la 
loi  du  25  germ.  an  xi,  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'une  déli- 
bération dit  corps  municipal  de  la  commune,  déclarant 
l'adoption  valable.  —  Paris,  Il  vent,  an  xn  (Saiut-Valen- 
lin),S-V.4.  2.  1 13.  -  P.C.  -  D.A.  1 .  354.  —  V.  Chabot , 
Quest.  irons.,  v  Adopt  ,  S  L 

70.  —  Il  ne  suffit  pas  que,  dans  un  acte  d'adoption, 
l'adoptant  ail  dissimulé  sa  profession  cl  sa  patrie,  et  eu 
ail  même  indiqué  d'autres  que  les  véritables,  pour  que 
cet  acte  soit  déclaré  nul,  si,  d'ailleurs,  l'identité  de  l'in- 
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dividu  est  suffisamment  constatée.  —  Aix,  10  janv.  1609 

(Gandolpho),  S  V.  9.  2.  238.  -  P.C. 

71.  —  La  présence  en  personne  des  contractants  n'est 
pas  absolument  nécessaire  pour  la  validité  de  l'adoption, 
comme  elle  l'est  pour  la  célébration  du  mariage.  (V.  ce 
mot.)  —  On  peut  donc  adopter  par  mandataire.  —  Rolland 
de  Villargues,  Rcp.,  v*  Adopt.,  a.  18,  et  Journ.  du  ttot.. 
1838,  p.  362;  Favard,  eod.  verb., p.  116;  Delviucourt, 
t.  I,  p.  261;  Zaehari*.  t.  4.  p.  10;  Demolombe,  1.6,  n.  88, 
et  t.  3,  n.  210,  p  325.  —  Contra.  Grenier,  n.  18;  Odilon 
Barrot,  Eneycl.  du  dr.,  v»  Adopt.,  n.  52. 

72.  —  Jugé  dans  le  premier  sens,  que  l'adopté  peut  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  devant  le  jnge 
de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acle  de 
son  consentement  a  l'adoption.  -  Bruxelles,  22  avril  1807 
(Dcnokère),  S-V.  7.  2.  174.  -  P  C.  -  D.A.  1 . 418. 

73.  —  Le  contrat  d'adoption  est  formé  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté  par  leur  consentement  réciproque,  régu- 
lièrement constaté  par  le  procès-verbal  du  juge  de  petx  : 
de  ce  moment,  il  ne  peut  plus  être  brisé  par  le  change- 
ment de  volonté  d'une  seule  des  parties...  même  pour 
cause  d'ingratitude  de  l'adopté.  —  Grenoble,  i  mars  1842 
(Fournie/),  J.  et  P.  43.  2.  171.  —  Sic,  Chabot,  Quest. 
trans.,  y  Adopt..  S  3;  Duranlon,  t.  3,  n.  326-328;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  160;  Demolombe,  n.  127. 

74.  —  Mais,  jusqu'à  l'accomplissement  des  conditions 
requises,  les  contractants  ont  la  faculté  de  ne  pas  donner 
suile  à  l'adoption,  et  par  conséquent  le  droit  de  rompre 
leur  contrat  par  un  mutuel  dissentiment.  —  Delvincoiui, 
t.  l.p.  98,  note 7;  Proudhon,  t  2,  p.  211;  Duranton,  t.  3, 
n.  301;  Zacharia,  t.  4,  p.  17;  Odilon  Barrol,  n.  18s  T 


mbe,  n  85. 
74  bis. 


-Quid,  une  fois  l'adoption  consommée?  V.  inf., 
n.  93  et  s. 

73.  —  Le  principe  de  l'art.  360,  C.  civ.,  qui  permet  de 
continuer  l'instruction  a  l'effet  d'adoption,  dans  les  cas  ou 
l'adoptant  viendrait  à  mourir  après  que  le  contrat  d'adop- 
tion a  été  passé  devant  le  juge  de  paix  et  avant  que  ce 
contrat  ail  été  homologué,  est  applicable  même  au  cas 
où,  depuis  le  contrat  d'adoplion,  il  surviendrait  un  en- 
fant a  l'adoptant  ;  a  moins  toutefois  que  la  conception  de 
l'enfant  ne  fût  antérieure  a  l'acte  passé  devant  le  juge  de 
paix.  -Toullicr,  t.  2,  n.  1004  - V.  su».,  n.  13 et  ». 

76.  —  Cet  art.  360  est-il  également  applicable  au  cas 
du  décès  de  l'adopté  avant  que  l'adoption  ait  été  entière- 
ment consommée?  —  Oui,  scion  Marcadé,  sur  cet  article. 

77-78'.  -Te°Sedendix 'jours  dans  lequel  une  expé- 
dition de  l'acte  d'adoplion  doit  être  remise  au  ministère 
public  n'est  pas  prescrit  a  peine  de  nullité  :  l'inobserva- 
tion de  ce  délai  est  couverte  par  le  jugement  d'adoptiou 
(C.  civ.,  354).—  Grenoble,  7  mars  1849  (Lcbally),  J.  cl  P. 
50  2.  209.  —  Sic.  Delviucourt,  t.  1,  p.  97,  note  4  ;  Malr- 
ville,  sur  l'art.  354,  C.  civ.;  Rifle,  p.  67;  Touiller,  t.  7, 
n.  303  qui,  au  t.  I,  n.  1002,  émet  une  opinion  contraire): 
Duvcrgier  sur  Toullier,  n.  1002;  Zacharise,  t.  4,  f,  557, 
note  2;  Demolombe,  n.  98.  —  Contra,  Marcadé,  sur  Par- 
ticle  358;  Duranton,  t.  3,  n.  303;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  204  ;  Ducaurroy,  t.  1,  n.  528. 

70  —  Les  demandes  d'adoption  doivent  être  jugées  en 
audience  ordinaire.  —  Limoges,  4  juin  1840  (Lajugie),  J. 
et  P.  50.  2.  209,  à  la  nott.  -  P.C. 

80.  —  Est  nul  l'arrêt  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  a  adop- 
tion, s'il  est  prononcé  en  audience  publique,  à*1a  diffé- 
rence de  celui  qui  admet  l'adoption,  lequel  doit  être  pro- 
noncé publiquement  (C.  civ.,  358).  —  C.  cass.,  22  mars 
1848  (Barré),  J.  et  P.  48.  1.  572.  —  Sic,  Toullier,  l.  2, 
n.  999. 

81.  —  L'art.  138,  C.  pr.,  oui  impose  au  greffier  l'obli- 
gation de  signer  la  minute  Je  chaque  jugement,  s'élend 
aux  jugements  en  matière  d'adoption;  toutefois  la  signa- 
ture du  greffier  n'est  pas  prescrite  a  peine  de  nullité.  — 
Poris,  26avril  1830  (Schneider),  J.  30.  2.  217. -P.C. 

81  bis  —  Le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  &  une  adoption  est  nul 
s'il  a  été  rendu  publiquement  sur  le  rapport  fait  par  un 
juge  et  les  conclusions  données  par  le  procureur  du  roi 
en  audience  publique  (C.  civ.,  353  et  3  t6j.  —  L'arrêt  de  la 
Cour  qui  infirme  ce  jugement  pour  nullité  de  forme  doit 
être  motivé.  -  Il  doit  être  rendu  non  en  audience  publi- 

3ue,  mais  eu  la  chambre  du  conseil  (C  civ.,  358).— Douai, 
août  1839,  P.C. 

82.  -  Le  jugement  d'uu  tribunal  de  première  instance, 
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«rai  déclare  n'y  avoir  lieu  à  adoption,  n'a  pas  l'effet  de  la 
chose  jugée,  et  eonséqueroment  n'opère  pas  fin  de  non- 
recevoir  contre  one  seconde  demande  à  fin  d'adoption  , 
alors  qne  la  Cour  d'appel  n'a  pas  été  appelée  à  statuer 
sur  la  première  (C.  civ.,  336, 357  et  1351).  -  (Y  aurait-il 
réellement  chose  jugée  dans  le  cas  même  où  la  Cour  d'ap- 
pel  aurait  déclaré,  sur  la  première  demande,  n'y  avoir 
lieu  a  l'adoption)?  -  Lyon,  fi  Mv.  1833  (Guichard).  J.  33. 
2.  814  -  P.C.  —  Sic,  Zacharia?,  t.  4,  p.  15 i  Rolland  de 
Villargue*.  >•  Adoption,  n.  25;  Duranton,  t.  3,  n.  303; 
Dcmolombe,  n.  122. 

83.  -  Un  arrêt  qui ,  sans  énoncer  de  motifs,  déclore 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption,  et  eontre  lequel  on  n'al- 
lègue aucun  vice  de  forme,  n'est  point  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  la  cassation,  encore  que  le  deman- 
deur offre  d'établir  que  le  rejet  de  l'adoption  n'a  été  fondé 
sur  aucun  motif  secret  relatif  à  la  réputation  de  l'adop- 
tant, mais  uniquement  sur  ce  qne  l'adopté  était  l'enfant 
naturel  reconnu  de  l'adaptant  (C.  eiv.,  353,  356  et  357). 

—  C.  rej..  14  nov.  1815  (Bernard),  S-V.  16.  1.45.-P.C- 
D.A.  1.343. 

84.  -  L'adoption  est  nulle  lorsqu'on  lien  d'avoir  été 
inscrite  wr  le  registre  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'n- 
doptant.  conformément  A  l'art.  359,  C.  civ.,  elle  l'a  été 
sur  cri  ni  im  domicile  de  l'adopté  :  la  nullité  prononcée 
par  cet  article  n'est  pas  restreinte  au  cas  oA  l'inscription 
n  en  lieu  plus  de  trois  mois  après  le  jugement  d'adoption. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  l'adoptant  et  l'adopté  soient 
domicilies  dans  le  même  arrondissement  et  dans  des  rail- 
lons voisins,  si  leurs  domiciles  se  trouvent  dnns  des  com- 
munes différente*.  —  Montpellier,  19  avril  1843  (Louba- 
tièrri),  J.  et  P.  42.  2.  343. 

85.  —  De  ce  que  l'inscription  dont  l'irrégularité  en- 
traîne la  nullité  de  l'adoption  a  eu  lien  à  la  réquisition 
non  de  l'adopté,  mais  de  l'adoptant,  il  n'en  résulte  pas 
que  l'adopté  soit  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  celui-ci  ou  sa  succession  (C  civ.,  1383).—  Mémo 
arrèl  que  ci-dessus. 

88.  -  Il  suffit,  pour  l'observation  de  l'art.  359.  C.  civ., 
qui  exige  l'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres  de 
Pétat  civil  a  la  réquisition  de  Punc  des  parties,  dans  les 
trois  mois  de  l'arrêt  qui  la  prononce,  que  cet  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil  dans  le  délai 
voulu ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  transcrire  l'acte 
d'adoption  lui-même,  ni  de  faire  mention  de  la  réquisi- 
tion d'une  des  parties,  ni  d'observer  les  formalités  ordi- 
naires des  acte*  de  l'état  civil.  —  C.  rej.,  83  nov.  1847 
(  Desmarrs),  J.  et  P.  48.  1.  58.  —  ld.  Grenoble,  7  mars 
1849  (Labally),  J.  et  P.  50.  3.  809.  -  Sic,  Demolorobe, 
t.  6,  n.  107. 

S  41.  —  Effets  de  l'adoption.  —  Irrévocabilité.  — 
Droits  successifs  de  l'adopté  dans  la  succession 
il?  l'adoptant  ;  droit  de  représentation;  réserve 
légale.  —  Droits  de  retour  des  ascendants  de 
l'adoptant  ou  des  tiers. 

87.  —  L'adoption  crée  a  l'adoptant  une  descendance 
civile  et  fictive,  qui  remplace  a  son  égard  la  descen- 
dance naturelle;  elle  établit  les  rapports  de  paternité,  de 
filiation  et  de  guecessibilité,  non-seulement  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté,  mais  encore  entre  l'adoptant  et  les  des- 
cendants de  l'adopté.  (Ainsi  jugé  en  matière  d'enregistre- 
ment, relativement  aux  libéralités  de  l'adoptant  envers  on 
fils  de  l'adopté.  -  C  casa.,  2  déc.  1833  (Baduel),  S-V.  33. 
1.  74.-  P.C.  -  D.A.l.  361. 

88.  —  L'adopté  joint  à  son  nom  celui  de  l'adoptant 
(C.  civ.,  347)  ;  si  cet  adoptant  est  une  femme  en  puissance 
de  mari,  ce  ne  sera  pas  le  nom  du  mari,  mais  le  nom  de 
famille  de  la  femme  que  l'adopté  devra  joindre  au  sien 
propre.  —  Dcmolombe.  n.  146. 

89.  —  L'adoption  d'uu  étranger  par  un  Français  (dans 
le  cas  où  elle  est  permise,  tup .,  63  et  s.)  aurait-elle  pour 
effet  de  le  rendre  Français  comme  son  père  adoptif?  Non 
ré*.  — C  cass  ,  7  juinl826  (Canillac),  J.36.  1.  330.  -P.C. 

—  Mais  la  question  e*l  résolue  négativement  par  Taulier, 
t.  1,jp.457. 

90.  —  L'adoption  produit-elle  l'alliance  entre  l'adopté 
et  te  conjoint  de  l'adoptant  ;  ou  entre  l'adoptant  et  le  con- 
joint de  l'adopté  (C.  civ.,  348)?—  L'affirmative  a  été  dé- 
cidée relativement  aux  incompatibilités  prononcées  par  la 
loi  du  31  mars  1831  (art.  30,  «Tans  la  composition  de*  con- 
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seils  municipanx.  -  C.  rej.,  30  nov.  1843  (Prieur),  J.et 
P.  43.  1  916.  -  ld.  C.  cass.,  17  déc.  1844  (Trioson),  J.  et 
P.  45. 1.116. 

91.  —  Mais  cette  doctrine  est  combattue  par  Demo- 
lombe.  t.  6,  n.  137,  qui  en  repousse  les  conséquences  en 
droit  civil,  en  ce  qu'eues  iraient  jusqu'à  faire  décider,  par 
application  de  l'art.  349,  que  le  conjoint  de  l'adopté  pour- 
rait être  tenu  de  fournir  des  aliments  à  l'adoptant  qui  se- 
rait dans  le  besoin,  et  réciproquement. 

92.  —  puant  aux  empêchements  de  mariage  pro- 
doits par  l'adoption  (C.  civ.,  34#),  le  même  auteur  dé- 
cide qu'ils  ne  sont  que  prohibitifs  et  non  dirimants , 
n.  136. 

93.  —  Quand  l'adoption  est  devenue  parfaite  par  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  requises,  le  com- 
mun accord  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  ne  peut  plus 
l'anéantir  ;  ils  ne  le  pourraient  même  pas  en  revêtant  leur 
volonté  nouvelle  des  formes  qui  ont  aecompagné  la  pre- 
mière, c'est-à-dire,  en  passant  devant  le  juge  de  paix  un 
contrat  qu'ils  feraient  ensuite  homologuer  par  la  justice. 
—  Merlin,  Rrpert..  v«  Révoc.  d'adoption,  et  Quett.  de  dr  , 
v»  Adoption,  $  3,  o.  3;  Kiffé,  p.  88;  Duranton,  t.  3, 
n.  336;  Odilon  Barrot,  n.  80;  Marcadé,  sur  l'art  360, 
$ 3. -Confrc,  Toullier,  I.  3,n.  1018.— V.  sua, a.  73et74. 

94.  —  L'adoption  n'est  pas  même  revocable  pour 
cause  d'ingratitude  ;  mais  l'adopté,  le  eas échéant,  peut 
être,  comme  tout  autre  héritier,  exelu  pour  ce  motif  de 
la  succession  de  l'adoptant.  -  Cotelle,  Court  de  C.  eiv., 
t.  2.  p.  88. 

flo.  —  Les  adoptions  antérieures  à  la  loi  do  25  germ. 
an  xi  n'ont  pu  être  arbitrairement  révoquées  par  les  pa- 
rents adoplifs,  ni  avant,  ni  après  la  publication  de  cette 
loi.  -C.rej..  86  avril  1808  f Savoureux),  S-V.  8.  I.  333;- 
P.C  -  D  A.  1.  335.  —  Sie,  Chabot,  v»  Adoption.  $  3. 

98  98.  -  Et  la  révocation  de  l'adoption  n'équivaut 
même  posa  la  déclaration  autorisée  par  l'art.  4  de  la  loi  de 
germ.,  que  l'adoptant  n'a  pas  entendu  conférer  à  l'adopté 
tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  à 
l'enfant  légitime,  mais,  au  contraire,  qu'il  prétend  les 
restreindre.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

99.  —  De  ce  qne  l'adoptant  a  fait  on  legs  à  l'adopté,  les 
tribunaux  peuvent  conclure  qu'il  y  a  eu  règlement  des 
effets  de  l'adoption,  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
83  germ.  an  xi.  En  ce  eas,  l'adopté  ne  peut  réclamer  les 
droits  successifs  accordés  par  le  Code  civil.  —  Besancon, 
18  janv.  1808,  et  C.rej.,  6  cet.  1808  (Talberl),  8-V.  7.  3. 
773.  et  9.  1.  131.  -  P.C.  -  D  A.  1.  358 

100.  —  La  clause  d'un  acte  d'adoption,  portant  que 
l'adopté  entrera  dans  loos  les  biens  des  adoptants  en  con- 
formilé  des  lois,  n'est  pas  un  véritable  règlement  des 
droits  de  l'adopté,  qui  empêche  ses  parents  ndoptifs 
de  le  réduire  ultérieurement,  aux  termes  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  25  germ.  an  xi.  —  Même  arrêt  que  ci- 

104.  —  F.n  matière  d'adoptions  antérieures  au  Code 
civil,  les  héritiers  légitimes  de  l'adoptant  ne  pouvaient 
retenir  sa  succession  au  préjudice  de  l'enfant  adoptif  qui 
n'avait  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sous  le 
prétexte  que.  iusqu'A  cette  époque,  il  avait  la  faculté  de 
renoncer  A  l'adoption,  et  qu  ainsi  l'adoption  ne  pouvait 
jusqu'alors  produire  des  effets  définitifs.  —  Paris,  9  niv. 
an  xiii  (Depienne).  P.C. 

103  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  35  germ.  an  xi,  re- 
lative aux  effets  des  adoptions  antérieures  au  Code  civil, 
l'adopté  n'avait  pas  plus  de  droits  de  suecessibilité  sur  les 
biens  des  parents  de  l'adoptant,  qu'il  n'en  a  sous  l'empire 
de  ce  Code  lui-même  (C.  civ.,  330).  —  Toulouse,  25  avril 
1844  Defos),  J.  et  P.  45.  2  69. 

103.  -  La  controverse  élevée  sur  la  validité  de  l'adop- 
tion des  enfants  naturels  reconnus  (tup.,  n.  39  et  s.),  a 
fait  soulever  la  question  de  savoir  si  l'enfant  ainsi  adopté 
aurait,  dans  la  succession  de  l'adoptant,  les  droits  suc- 
cessifs conférés  en  général  aux  adoptés  par  l'art.  350, 
C.  eiv.?  —  Poujol,  Sueeets  ,  t.  I,  sur  Tort.  756,  n.  18, 

r\.  881,  et  Demolombe,  n  50,  p.  48,  soutiennent  la  néga- 
ivc,  par  le  motif  quece  serait  procurer  A  l'enfant  naturel, 
d'une  manière  indirecte,  des  avantages  que  lui  refusent 
les  art.  756  et  s.,  C.  civ.,  mais  nous  ne  pensons  pas  que 
cette  opinion  doive  être  suivie  :  si  l'on  admet,  avee  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  la  validité  de  l'adoption,  on 
doit  admettre  aussi  que  cette  adoption  opère  dans  l'en- 
fant un  changement  d'état  qui,  en  l'assimilant  A  l'enfant 
légitime,  ne  permet  plus  de  lui  opposer  sa  qualité  den- 
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gén. 
tup., 


fa  ni  naturel.  —  V.  en  ce  sens,  eoncl.  de  M.  le 
Dupin,  aff.  Boirol,  C.  rej.,  28  avril  1841,  P. 
n  44). 

104.  —  Jugé  dans  ce  sens,  que  Part.  338,  C.  civ.,  qui 
ne  permet  pas  a  l'enfant  naturel  de  réclamer  les  droits 
d'enfant  légitime,  n'est  pas  applicable  ù  l'enfant  naturel 
que  son  père  a  adopté.  Dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  jouit 
de  tous  les  avantages  accordés  aux  enfants  adoptifs.  — 

C.  cass.,24  juill.  1811  ^Decamp),  S-V.  11.  1.  349.  -P.C.- 

D.  A.  I  337. 

105.  -  Les  enfants  légitimes  de  l'adopté  succèdent  a 
1  adoptant  par  représentation  de  leur  père.  —  Merlin, 
Quett.,\"  Adoption.  $  7;  Proudhon,  t  2.  p.  139;  Touiller, 
t.  1,  n  1015;  Duranton,  t.  3,  n.  314  et  327;  Ma Ipel,  Suc- 
eett..  n.  119  ;  Coin-Delislc,  sur  l'art.  914,  n.  14;  Vazeille, 
sur  l'art.  740,  C.  civ.;  Marcadé,  sur  l'art.  330,  C.  civ., 
n.  4,  et  sur  Part.  744,  n.  3;  Rolland  de  Villargues,  v»  Adop- 
tion, n.  48;  Taulier,  t.  1,  p.  450.  —  Contra.  Grenier, 
n.  37;  Delvincourt,  t.  1,  p.  238;  Pavard,  v  Adoption, 
sect.  4,  $9,  n.9;ZBcharia>.S!>60,t.4,  p.  19;  Demolombe, 
n.  139. 

106.  —  Jugé  dans  le  sens  de  la  première  opinion  que 
la  représentation  a  lien  au  profit  des  descendants  de  l'a- 
dopté ;  c'est-à-dire  que  les  dépendants  de  l'adopté  sont 
appelés,  à  son  défaut,  a  recueillir  la  succession  de  l'ndon- 
tant  (C.  civ.,  740\  -  Paris,  27  janv.  1824  ;Marroo),  J.  25. 
2.  131- P.C. -D  A.  1.364. 

107.  —  Quelques-uns  des  auteurs  qui  admettent  la  re- 
présentation vont  même  plus  loin,  et  décident  que  les 
enfants  de  l'adopté  peuvent  succéder  de  leur  chef  ù  l'adop- 
tant. —  Sic,  Marcadé,  ubi  tup. 

10(1.  —  D'autres  distinguent,  quant  ù  la  représen- 
tation, entre  les  enfants  de  l'adopté  nés  avant  l'adop- 
tion et  ceux  oés  depuis,  et  ils  n'accordent  le  droit  de 
représentation  qu'A  ces  derniers.  —  Sic,  Merlin,  ufri 
supra. 

109.  ■ —  Mais  ce  droit  de  représentation  doit  élrc  res- 
treint aux  enfants  légitimes  de  l'adopté;  il  ne  peut  pas 
être  étendu  a  ses  enfants  naturels  ou  adoptifs.— Marcadé, 
ubi  tup. 

110.  -  Quant  à  la  réserve, elle  existe  aussi  en  fa\cur 
des  enfants  adoptifs  :  seulement,  quelques  auteurs  pen- 
sent que  l'adopté  ne  peut  exercer  celte  réserve  sur  les 
biens  qui  ont  fait  l'objet  de  donations  antérieures  A  l'a- 
doption, a  moins  que  l'adopté  ne  vienne  en  concours  avec 
un  enfant  légitime,  dont  la  survenance  aurait  opéré  la 
révocation  de  ces  donations.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1011  ; 
Grenier,  n.  40;  Favard,  v«  Adoption,  sect.  2,  S  3,  n.  S; 
Delvincourt,  1. 1,  P.  413;  Proudhon,  t.  2,  p.  140;  Toullier, 
t.  1.  n.  452,  454;  Rifle,  p  82. 

111.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  embrassée  par  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs,  qui  enseignent  que  la 
réserve  légale  de  l'adopté  s'exerce  non-seulement  sur 
tous  les  biens  délaissés  par  l'adoptant  A  son  décès  et  sur 
ceux  qu'il  a  légués  par  testament,  mais  encore  sur  tous 
ceux  qui  auraient  été  l'objet  de  donations  entre-vifs,  ou 
institutions  contractuelles  faites  par  l'adoptant  même 
avant  le  contrat  d'adoption.  —  Durantou,  t.  3,  n.  317,  et 
t.  8,  n.  581  ;  Merlin,  Quett.,  v°  Adopt.,  S  5,  n.  SIj  Zacha- 
ria\  S  560.  note  15  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  51  ;  Mar- 
cadé. sur  l'art.  350;  Demolombe.  n.  158 et  s.;  Sainlcspis- 
Lescol,  £>owo/.  tl  tttt.,  t.  2,  sur  l'art.  913.  n.  321. 

11*.-  Jugé  en  ce  sens,  que  l'enfant  adoptif  a,  comme 
l'enfant  né  en  mariage,  le  droit  de  réclamer  la  réserve 
légale  par  -voie  de  réduction  sur  les  donations  entre-vifs, 
même  sur  celles  faites  antérieurement  A  l'adoption.  — 
Montpellier,  8juin  1823,  etC.  rej.,  29juin  1825  (Cari-ion), 
S-V.  23.  2.  295  et  J.26. 1.29.  -  P  C— V.  anal.,  v«  Enfant 
naturel. 

113-114.  —  Spécialement  :  l'enfant  adopté  conjointe- 
ment par  deux  époux,  peut,  comme  l'enfant  né  de  leur 
mariage,  faire  réduire  à  la  quotité  fixée  par  l'art.  1094  la 
disposition  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  son  père 
adoptif  a  donné  4  sa  mère  adoptive  l'universalité  des 
biens  qu'il  luissero  a  son  décès  t,C.  civ.,  350  et  1094).  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

115.  -  En  tous  cas,  les  donations  qui  ont  été  consen- 
tie* entre  lecontrat  passé  devant  le  juge  de  paix  et  l'in- 
scription de  l'adoption  sur  les  registres  de  Pétai  civil,  sont 
atteinte*  par  la  réserve. -Toullier,  t.  2,  n.  1010;  Chabot, 
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droit  A  une  réserve  telle  qu'elle  ne  peut  être  réduite  par 
testament  à  la  nue  propriété  des  biens.  La  réserve  de  I  en- 
fant adoptif  est  la  même  que  celle  de  l'enfant  légitime 
(C.  civ..  330  et  1094).  —  Trêves,  22  janv.  1813  (v'Théo- 
bald),  S-V.  14.  2.  3.  -  P  C.  -  D.A.  1.  359.  —  Sir.  Proud- 
hon, t.  2,  p.  140:  Merlin,  ubi  tup.,  J  5,  n.  I  ;  Duranton, 
I.  3,  n.  317;  Odilon  Barrot,  Enryrt  .  n.  68;  Zacharie, 
S  560.  note  13  ;  Demolombe,  n.  157. 

117  —  L'adoption  a  pour  effet  de  réduire  A  la  quotité 
disponible  l'institution  contractuelle  faite  au  profit  du 
conjoint  de  l'adoptant  (C.  civ..  913,  920  et  1082).  —  Et 
l'adopté  peut  demander  cette  réduction,  encore  bien  qu'il 
oit  consenti  antérieurement  l'exécution  de  l'institution 
contractuelle  :  ce  consentement  n'équivaut  pas  4  une  re- 
nonciation 4  la  réduction.  —  Paris,  26  mars  1839  (De- 
vaudrimeyï.  J.  39.  2.  200 -P.C.  —  V.  Merlin,  Quett.,  ubi 
tup..  S  5,  n.2,  3;  Duranton,  t.  3,  n.  319;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  2,  n.  101 1  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p  222 
Marcadé,  sur  l'art.  350;  Odilon  Barrot,  Eneuei..  n.  68-70; 
Ducaurroy,  art.  350,  n.  521  ;  Demolombe,  n.  162. 

118.  —  L'enfant  adoptif  peut,  comme  Penfant  légi- 
time, demander  la  réduction  des  avantage*  que  ses  père 
et  mère  adoptifs  se  sont  conférés  après  l'adoption.  Il  le 
peut,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  succession  ouverte  avant 
la  publication  de  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  xi.  — 
En  ce  eas.  l'époux  réduit  doit  la  restitution  des  fruits  4 
compter  du  jour  du  décès  du  testateur.  —  C  rej.,  26  avril 
180*  fSavoureux).  S-V.  8.  1.  333.  -  P.C.  -  D.A.  I.  r 


119  -  Loraque  l'adoptant  s'est  marié 
A  Padoption,  l'adopté  peut,  de  même  que  Penfant  légitime 
né  d'un  autre  lit,  invoquer  l'art.  1098  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  le  nouvel  époux  ne  peut  recevoir  de  son 
conjoint  qu'une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  el  sans 
que,  dans  aucun  cas,  les  donations  puissent  excéder  le 
quart  des  biens.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  163.  —  Contra, 
/acharne,  Aubry  cl  Rau,  t.  4,  p.  24. 

120.  L'adopté  a  droit  de  cumuler,  dans  la  succes- 
sion de  Padoplant,  les  droits  successifs  qui  lui  appartien- 
nent comme  enfant  adoptif.  et  ceux  qu'il  lient  d'une  in- 
tlitution  d'héritier  faite  en  faveur  de  certains  parents  de 
Padoplant  nu  nombre  desquels  se  trouva  Padopté.  — 
Ainsi,  le  neven,  adopté  par  un  oncle  qui  a  d'ailleurs  légué 
la  portion  disponible  de  ses  biens  4  ses  neveux  el  nièces, 
a  droit  de  recueillir  dans  la  succession  de  cet  oncle,  tout 
4  la  fois  la  réserve  qui  lui  appartient  comme  enfant  adop- 
tif. cl  sa  part  dans  le  legs  fait  nux  neveux  el  nièces  (C 
civ  ,  348).  -  C.  rej.,  24  août  1831  (Humbort),  J.  31  1. 
321.  -  P.C.  —  Contra,  Demolombe,  n.  131. 

121.  —  L'existence  d'un  enfant  adoptif  fait  obstacle 
au  droit  de  retour  légal,  établi  par  Part.  717,  C.  civ.,  au 
prolit  des  ascendants  donateurs.  —  Toullier,  t  4,  n.  240. 
Chabot,  Succès  s  ,  sur  Pari.  747,  n.  6;  Vaseille,  ibid.,  n.  16; 
Malpel,  ibid..  n.  134;  Duranlon,  t.  6,  n.  220;  Favard, 
v»  Adopt.,  sect.  2,  $  3,  n.  10;  lâchante,  %  500,  note  16  ; 
Odilon  Barrot,  n.  73;  Taulier,  I.  1,  p.  435;  Marcadé, 
arl.  747,  n.  3;  Demolombe,  n.  166  et  s.  —  Contra,  Be- 
noit, De  la  dot,  t  .  2,  n.  104. 

122.  -  Mais  il  en  est  autrement  du  droit  de  retour 
conventionnel  stipulé  par  un  donateur  quelconque  dans 
les  termes  des  art.  951  et  932  :  l'existence  de  l'enfant 
adoptif  ne  fait  pas  obstacle  h  l'exercice  de  ce  droit  de  re- 
tour. --  Grenier,  n.  37;  Toullier.  t.  5.  n.  303  ;  Chabot. 
u6»  tup  f  Merlin,  Quetl  ,  v«  Adopt.,  S  6  ;  Duranlon,  t.  3, 
n.  320,  el  t.  8,  n.  489;  Favard,  ubi  tup.,  Vaxeille,  ibid.. 
arl.  931,  n.  5;  Poujol,  n.  3:  Marcadé,  ibid  .  n.  2;  Coin- 
Dclisle,  n.  13;  Zacharie,  S  550,  note  19;  Odilon  Barrot, 
u.  72;  Demolombe,  n.  169.  —  Contra,  Taulier,  t.  i, 
p.  455. 

125.  —  Jugé  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  et 
cela  bien  que  le  donateur,  en  qualité  d'époux  duaonataire, 
ait  consenti  a  Padoption  — C.  rej.,  27  juin  1822  (Renain  , 
S-V.  22.  1.422.  -  P.C.-D  A.  1.  360. 

124.  —  Le  droit  de  retour  attribué  4  Padoplant  par 
Part.  351  du  Code  cml,  ne  peut  être  exercé  sur  le  prix 
des  choses  par  lui  données,  aliénées  par  Padoplé  dona- 
taire, et  qui  serail  encore  du  au  moment  de  la  mort  de  ce 
dernier.  —  Duranlon,  t.  3.  n.  324;  Toullier,  t.  2,n.  1013 
—  Contra,  Marcadé.  arl.  351,  n.  3. 
12».  -  ...  Ni  sur  le*  biens  dont  Padopté  a  disposé  par 
t.  -  Delvincourt,  t.  3,  n.  823;  Duranlon,  t.  3, 


Quetl.  Iran*.,  r*  Adoption,  J  5.  n-323^ 

116.  -  Jugé  encore  que,  sous  l'empire  de  Code  civil,  120.-L'adoption  prive  les  père  et  mère  de  leur  droit 
un  enfant  adoptif,  en  concours  avec  l'époux  survivant,  a    de  réserve  dan*  l«  succession  de  P>doptant.  —  Grenier, 
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n.  42;  nuranlon,  I.  3,  n.  312  ;  Delvincourt,  t.  I.  p.  96, 
noie  G;  Marcadé,  sur  l'art.  550;  Otlilon  Barrol,  Eneyel., 
n.  67;  Dcmolomhc,  n.  154  ;  Zacharie,  t.  4,  p.  22.  —  Con- 
tra Toullier,  t.  2,  n  101 1 . 

127.  —  Lu  disposition  de  l'art.  330,  C.  civ.,  qui  dénie 
a  l'adopté  tout  droit  de  soccessibililé  sur  1rs  biens  des 
parents  de  l'adoplunt,  s'entend  non-seulement  des  pa- 
rents de  l'adoptant  en  ligne  collatérale,  mais  encore  de 
se»  parents  en  ligne  directe.  —  Toulouse,  23  avril  1844 
(Defos.J.et  P.  45.  2.  6». 

S  5.  —  Quel'ts  voie*  de  nullité  sont  admise»  contre 
l'adoption.  —  Procédure,  délais  et  fin  de  non- 
recevoir.  —  Conséquences  de  l'annulation. 

12H.  —  Lorsque  les  conditions  requises  pour  l'adop- 
tion n'ont  pas  été  observées,  quelles  sont  les  personnes 

3 ni  peuvent  en  demander  la  nullité,  dans  quelle  forme  et 
ans  quels  délais?  ..  Ici,  la  loi  garde  un  silenee  absolu, 
et  In  théorie  devient  fort  incertaine. 

129.  —  A  cet  égard,  on  a  soutenu  que  l'adoption  une 
fois  consommée,  raliliée  par  la  justice  et  inscrite  aux  re- 
gistres de  l'état  civil,  ne  peut  plus  être  attaquée.  (V.  inf., 
o.  133. )  —  D'autres,  admettant  des  voies  de  nullité,  dis- 
tinguent dans  les  prescriptions  de  la  loi  celles  dont  l'in- 
observation doit  ou  ne  doit  pas  emporter  la  nullité;  ils 
distinguent  aussi. 
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distinguent  aussi,  comme  en  matière  de  mariage,  entre  les 
nullités  relatives  qui  ne  pourraient  être  proposées  que  par 
certaines  personnes,  el  les  nullités  absolue»  ou  d'ordre 
publie,  qui  seraient  proposables  par  toute  personne  in- 
lére*sée.  V.  Demolombe,  n.  194  et  s. 

130.  —  En  celle  matière,  il  a  été  jugé  que,  du  vivant 
de  l'adoptant,  ses  parents,  héritiers  ou  non,  ne  peuvent 
demander  la  nullité  de  l'adoption,  ne  fût-ce  même  que 
dans  la  vue  d'empêcher  l'adopté  de  porter  le  nom  de 
l'adoptant  qui  serait  aussi  celui  des  héritiers  réclamants. 
-Grenoble,  22  mars  1843  (Rogniat),  J.  et  P.  43.  2.  505.- 
P.C.  —  Sie,  Demolombe,  t.  6,  n.  211. 

131  —  Mais,  après  le  décès  de  l'adoplaut,  lu  plupart 
des  auteurs  el  lu  jurisprudence  décident  généralement  que 
l'adoption  peut  être  attaquée  par  les  parents  ou  héritiers 
«le  l'adoptant,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi,  notamment  pour  des  causes  d'inca- 
pacité entre  l'adoptant  el  l'adopté;  qu'a  cel  égard,  les 
jugements  el  arrêts  qui  ont  admis  ou  ratifié  l'adoption, 
n'ont  mis  l'effet  de  la  ehose  jugée,  vis-à-vis  des  liers. 

132.  —  Ce  principe  a  été  plus  ou  moins  expressément 
consacré  par  les  arrêts  suivants  :  —  Dans  l'air.  Suuder 
iinf.,  n.  136),  par  les  arrêta  de  Colmor,  28  juill.  1821. 
P.C.;  de  Dijon,  sur  renvoi  après  cassation.  31  janv.  1824, 
PC,  el  de  la  Cour  de  cassation,  rejet  du  22  uov.  1823, 
S-V.  21.  2.  288.- J  26.  I.  142.  -  P  C.-/*/.  Noncv,  13  juin 
1826  (Faulrol).  J.  26.  2.  231.  -P.C.  -  ld.  Bordeaux, 
30  janv.  1845  (Pons),  J.  et  P.  43.  2.  63.  -  ld.  Sol  impl., 
C.  rej  ,  24  août  1831  (Humbert;.  J.  31.  I.  321. -P.C  — 
V.  encore off.  Taoreau.  16  mars  1843,  J  et  P.  43.  1.  177. 
—Sic,  Grenier,  n.  23;  Riffé,  p.  72  ;  Toullier,  I  2.  n.  1019; 
Merlin.  Qutti.  v«  Adopt.,  S  !l)  add.;  Duiuiiton,  t.  3, 
n.  329:  Zacharie,  t.  4,  S  338,  noies  8  et  9;  Rolland  de 
Villargues,  v«  Adopt.,  n.  27;  Odilon  Barrol,  Entyel.,  v° 
Adopt  ,  n.  83;  Marcudé,  t.  2,  p.  133;  Demolombe,  t.  6, 
n.  183  et  s. 

133.  —  Dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  on  peut 
citer  :  — Rirhefort,  Etat  de»  famille»,  I.  2,  n.  295;  Duver- 

Èicr,  Rev.  de  dr.  franc..  1846,  p.  26;  el  11.  le  proc.  gén. 
•unin,  concl.  dans  l'aff.  Boirot  (C  rej.,  28  avril  1841,  J. 
et  P.  41.  1.  273-278),  où  ce  magistrat  soutient  -  que  l'a- 
doption est  autre  chose  qu'un  contrai,  oulrc  chose  qu'un 
jugement;  que  c'est  un  acte  de  l'autorité  souveraine  ou 
législative,  déléguée  pour  ce  cas  uux  tribunaux,  el  qui 
tient  lieu  d'une  loi  ;  c  est  rr«  so'cmiii'fer  per  magislralus 
cetebrala,  el  non  res  judieata,  etc..  •  —  Cependant  M.  Du- 
pin,  tout  eu  rejetant  l'action  des  héritiers  pour  nullité  de 
iond  ou  intrinsèque,  admet  des  causes  évidentes  de  resci- 
sion, ou  de  nullité  extrinsèque  :  démence  de  l'adoptant, 
pièces  fausses  produites,  incompétence  ou  composition 
irrégulière  de  la  Cour  qui  a  admis  l'adoption,  défaut  de 
publicité  de  l'arrêt,  etc. 

134.  —  Comme  application  spéciale  du  principe  sus- 
énoncé  sup„  n.  131 ,  il  a  été  jugé,  qu'un  jugement  d'adop- 
tion peut  être  querellé  de  nullité  par  l'héritier  institué  de 
l'adoptant,  encore  qu'il  ne  toit  pas  héritier  à  réserve.  — 
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Colmar,  28  juill.  18-21,  joint  a  Cuss.,  a  août  1823  iDunied1 
S-V. 23.  I.  333  - PC- D  A.  1.  327. 

15i$.  —  ...  Que  l'adoption  esl  un  contrai  plus  qu'un 
jngciiicut  ;  qu'en  conséquence,  elle  peut  être  attaquée  par 
voie  d'action  principale,  sansque  l'arrêt  qui  Ta  coulirmée 
puisse  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée,  cel  arrèl  ayant  un 
caractère  d  administration  plus  que  de  justice.  —  .Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

136.  —  ...  Que  l'adoption  n'est  pas  tellement  indivi- 
sible de  sa  nature,  qu'elle  ne  comporte  divisibilité  de  ses 
effets;  qu'en  conséquence,  elle  peut  être  querellée  par 
l'un  des  héritiers  de  l'adoptant,  bien  que  les  autres  héri- 
tiers consentent  a  laisser  l'adopté  jouir  de  tous  les  effets 
de  l'adopiion.  -  C  rej.,  22  nov.  1823  (Sandcr),  J.  26.  I. 
I  I-.  -  P.C. 

137.  -  Le  principe  admis,  que  l'adoption  consommée 
iicul  être  attaquée  pour  iufraetion  aux  disposition»  de  la 
loi,  reste  à  savoir  par  quelle  voie  cette  action  en  nullité 
doit  être  introduite.  —  Selon  Toullier,  t.  2,  n.  1019,  l'ar- 
rêt qui  a  admis  l'adoption  pourrait  être  attaqué  par  voie 
de  recours  en  cassation.  Sic,  Riffé,  p.  72  —  Mais  cette 
forme  de  procéder  esl  rrpoussée  par  Demolombe,  t.  6, 
n.  189,  comme  ne  pouvant  s'appliquer  a  des  arrêts  qui  ue 
portent  pas  de  motifs. 

138.  --  Selon  d'autres  auteurs,  l'arrêt  qui  a  admis 
l'adoption  pourrait  être  attaqué  devant  la  Cour  qui  l'a 
rendu,  par  voie  de  requête  civile  ou  de  tierce  opposition. 
-  Sic,  Grenier,  n.  22;  Merlin,  Quett..  v«  Adopt..  |.  7, 
S  II .  n.  3 ;  Odilon  Barrol,  1161  *up..  n.  83  (qui  admettent 
l'action  principale  en  nullité  :  V.  ci-après,  n.  140).  -  Mais 
cel  te  opinion  c>l  encore  combattue  par  Demolombe,  n.  190 

130.  —  Juge  dans  ce  dernier  sens,  que  lu  drmande  en 
nullité  d'une  adoption  ne  peut  être  portée  directement 
devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  homologalif  de  celte 
adoption  -Grenoble,  2  mars  1842  <  Fournier),  J.  el  P.  43. 
2.  171 

140.  —  Selon  Delvincourt,  I.  I,  p.  418;  Durantou, 
t.  3,  n.  331;  Merlin,  v«  Adopt ,  J  11;  Dcmanlc,  t.  2,  p.  534; 
Zacharie,  $  557,  notés  II  et  12;  Odilon  Barrol,  n.  83; 
Marcudé,  arl.  360,  n. 5;  Gilbert,  Cod.  eiv. annoté, art.  343, 
n.  24;  Dcinnlombe  (ubi  tup.),  et  selon  plusieurs  arrêts, 
c'est  par  voie  d'action  principale  en  nullité  que  l'adoptiou 
peut  être  attaquée,  et  cette  action  doit  élre  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  celui  con- 
tre nui  elle  est  formée. 

141.  —  Jugé  dans  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  a  admis  une 
adoption  n'ayant  pas  le  caractère  de  chose  jugée,  les  hé- 
ritiers de  l'adoptant  ne  peuvent  l'attaquer  par  la  voie  de 
tierce  opposition ,  qu'ils  n'ont  que  les  voies  ordinaires 
d'action  principale  ou  d'exception.— Nancy,  13  juin  1826 
(Faulrol),  J.  26.2.  251  - P  C. 

142.  —  Jugé  pareillement,  que  le  tiers  qui  attaque  eu 
nullité  une  adoption,  admise  en  première  instance  el  con- 
firmée par  arrêt,  doit  agir,  non  par  voie  de  tierce  opposi- 
tion, mais  par  voie  d'action  principale.  —  Paris,  2o  avril 
ia30  Schneider  ,  J.  30.  2.  217.-  P.C. 

143.  —  Du  reste,  en  appel,  les  demandes  en  nullité 
d'ad<q>!i<>u  doivent  élre  jugées  en  audicuce  solennelle 
(Decr.  30  mars  1808,  art.  22.)  — Grenoble,  7  mars  1849 
(Labnlly),  J.  el  P.  50.  2.  209. 

144.  —  Mais  dans  quel  délai  les  actions  en  nullité 
d'adoption  doivent-elles  être  intentées,  ou,  en  d'autres 
termes,  par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent-elles?  — 
Selon  Zacharie,  celte  action  durerait  trente  ans  à  comp- 
ter du  décès  de  l'adoptant,  el  on  ne  pourrait  lui  appli- 
quer la  prescription  décennale  de  l'art.  1304,  C.  civ., 
(I.  4,  S  358,  p.  13,  et  notes)  ;  opinion  qui  parait  inadmis- 
sible à  Gilbert ,  Cod.  eio  annoté,  art.  343,  n.  23  bis.  - 
Selon  Marcadé,  la  nullité  pourrait  élre  pro|vosée  à  toute 
époque,  et  sans  qu'aucune  prescription  puisse  l'attein- 
dre (t.  2,  sur  l'art  360,  n.  3,  p.  124).  —  Selon  Demolombe 
(n.  204  et  s.),  il  faudrait  distinguer,  selon  que  la  nullité 
serait  relative  ou  absolue. 

141$.  —  L'adoption  nulle  ou  annulable  pour  quelque 
infraction  aux  prescriptions  de  la  loi,  pourrait-elle  deve- 
nir inattaquable  exposl  facto?  V.  Demolombe,  n.  183. 

146.  —  Lorsque,  après  la  déclaration  faite  devant  le 
juge  de  paix  et  avant  l'arrêt  qui  doit  statuer  6ur  l'adop- 
tion, l'adoptant  vient  à  mourir;  si  ses  héritiers  interve- 
nants remettent  au  procureur  de  la  république  des  mé- 
moires ou  des  observations  a  ce  sujet,  ils  ne  peuvent 
plus,  par  la  suite,  attaquer  l'arrêt  qui  admet  l'adoption  et 
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auquel  ils  se  seront  ainsi  rendu»  porlte*.  — Merlin,  Quttt. 
de  .ir.,  l.7,f  II,  M.  Si  Grenier,  n.  2*  et  «.—  Contra.  De- 
molombe,  n  HO. 

147.  —  L'mloplé  dont  l'adoption  n'est  pas  attaquer, 
mai»  qui  aurait  lieu  de  craindre  qu'elle  le  lui  plu*  tard 
par  Ica  liéri liera  naturel-  de  l'ado|ilnnl.  pourrait-il  for- 
cer ceux-ci  a  Taire  juger  aeluellement  la  validité  de  son 
adoption?  —  Rés.  ncg.  Devilleueuve,  Consultation  inédile 
1847.  —  V  |iour  le  principe  de  solution,  tup.,  v°  vlrli'on 
en  luttiee  i action  aU  futurum\  n.  3  et  s. 

1 48.  -l  orsque  l'adoption  a  élé  annulée  après  le  décès 
de  l'adoptant,  l'udoi'lé  ou  ses  héritiers,  qui  oui  joui  pen- 
dant un  plus  ou  moins  grand  nombre  d  aunces  des  biens 
de  l'adopt-mi  et  qui  en  doivent  la  restitution  a  ses  héri- 
tier», sonl-iU  tenus  également  de  la  reslilulion  des  fruits? 

-  Ré*,  nég.  Uevilleneuve,  ubitup 

149.  -  Dans  ce  même  cas  d'annulation  de  l'adoption 
après  le  décès  de  l'adoptant,  le  legs  fait  par  celui-ci  de 
toute  sa  fortune  disponible,  comprend  les  biens  qui  for- 
maient In  réserve  de  l'adopté,  et  1rs  héritier»  naturels  du 
testateur  ne  sont  pas  fondes  a  prétendre  que  ces  biens 
doivent  leur  être  attribués  (C.  cir.,  330  et  913).  —  Mais 
csl  -il  vrai  qu'a  cet  égard,  il  n'y  ail  pas  même  lieu  à  re- 
chercher quelle  a  pu  être  l'inlrotion  du  tesUleur?  —  Rés. 
aff  -  Colmar,  26  mai  1830  (LoUbeek),  J.  30.  2.  " 
P.C. 
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Abu-nee.  —  v.  a.  M. 
A.  lion,  14  et  t.,  77. 
Api*l.  B9  cl  s. 
Aveu,  «Sets. 
Blr**Ure*.lS. 

11 .  87. 


i  jugée,  41  et  s., 

se 

CilStioo,  66. 
Compétence,  67  et  s 
Complice,  4  et  •.,  14 
el  s  ,  1»  et  s  ,  47 
et  s.,  M  si  s.,  71. 
78 

Concubine.  I,  34,  M, 
71 

Conuiveare.  54 
Cour  f assista,  M 

Dec*.  68  et  s. 
Dénonciation.  16  et* 
M 

Dé*aveu  d'estant,  40 
el  ». 

Déiutemenl,  41  et  s. 
77. 


Empritun 


Domicile  conjugal 

7i  et  s. 
Dommage*- Intérêts  , 

78  n  s. 
Doas.  11,  77. 

U, 


E  irute.  to  et  s. 
Eviiorltoo,  41  et  i. 
Fait»  intérieur*,  13. 
Fau»  sou»  ,  48,  SI. 
Femme,  11.  14.  M 

et  *.,  |M  et  *.,  71.  Récoacil 
Fia  «le  non  recevoir.'    et  s. 


3,  Modération  de  peine, 
71. 

Motif,  de  jugement . 

6»  et  s. 
Pardon. 47.  -  v.  Ré- 
conciliai ioa. 
Peine»,  71  et  s..  71. 
Plainte.  31 
Préméditation,  13. 
Présomption,  11. 
Preuve  test) m  ,  1  et  s. 
Récidive.  74. 

11,41 


34  et  a 
Flagrant  ■).'•!  n.  *  et  »  , 

10  et»,  13,70. 
Héritier*.  77. 
Inlrrrogaioire.lésts. 
Lettre*.  1  »l  a  ,  10. 
Maison  conjugale,  14, 

71  et  s. 
Mari,  S,  11.  13,  33 

el  ». 

Mimatére  public.  14 
et»..  80,  63  el  s. 


Rscod 
et  s. 
Relations 
«es,  78 


Rétractstioa.  44. 
Séparation  de  corps, 

11.30  el  s.,  36  et  s., 

71  el  s 
Sévices.  57  et  ». 
Sursis,  40  et  ». 


S  {".—Preuves de  l'adultère. —Excuse  (n.  I  à  23). 
S  2. —  Poursuite  de  l'adultère.  —A  qui  appartient 
l'action. —  Fins  de  non-recevoir.  —  Désistement. 

—  Réconciliation  des  époux.  —  Décès.  — Appel. 

—  Compétente  (n.  24  a  70). 

$  5.  -  Peines  et  réparations  civiles  (n.  71  à  78). 

SI".  —  Preuves  de  l'adultère.  —  Excuse. 

I.  —  L'adul'ère  de  la  femme  peut,  comme  tous  lea  dé- 
lits, se  prouver  par  tous  le»  genres  de  preuves.  La  dis- 
position de  l'art  3  «8,  C.  pén..  qui  n'admet  contre  le  pré- 
venu de  complicité  d'adullère  d'autre»  preuves  que  le 
flagrant  delil  cl  les  lellres  ou  preuves  écrites  émanées  de 
lui,  n'e»l  pas  applicable  à  la  femme.  -  C.  rej  ,  13  mai 
1813  (  Lemaigre  ,  P.C  -  D.A.  I  370.  -  Id.  Pans,  24  tév. 
1813  (1823)  (Jo...),  S-V.  16.  S.  2I2.-P.C  -  D.A   i.  371. 

S.  —  La  preuve  de  l'adultère  peut  être  faite  par  le  té- 
moignage des  gens  de  service  attachés  a  la  maison  : 
dome*l>ea  Uomettuit  probantur...  —  Fournrl ,  Teuili  dt 
l'ait  utt,  chap.  9.  $  2,  p.  *25 ,  Rousseaud  de  Lacombe, 
Juritp.  rie.,  v*  Témoins,  aeet.  2,  n.  9. 

S.  —  La  circonstance,  que  la  coneubine  du  mari  était 
tntrttenut  par  lui  dans  la  maison  conjugale  (circonstance 


nécessaire  ponr  rendre  punissable  l'adultère  du  mari), 
peut  s'indure  de  l'ensemble  des  circonstances  établies 
par  un  procès-verbal  du  commissaire  de  police.— C.  rej., 
12  ianv.  1843  (Ricard),  J.  et  P.  43. 1.  238 

4.  —  La  preuve  du  flagrant  délit  d'adultère,  en  ce  qui 
louche  le  complice,  peut  être  faite  par  témoins  :  l'art.  338. 
C.  pen..  a  seulement  pour  objet  de  faire  rejeter  le*  lé- 
moifzit-iges  qui  ne  porteraient  pas  directement  sur  le  fait 
même  du  delil.  —  Poitiers,  4  fév.  1*37  (F  .  .),  J  57.  2. 
374  -  P.C.  -  Id.  Orléans,  13  juill.  1837  (C...),  J.  37.  2 
374.  -  P.C.  -  Id.  C  rej.,  22  sept.  1837  (G  .),  J.  3H.  I 
331 .  -  P.C.—  Sic,  Merlin,  Quttt.  dt  dr.,  v*  Adultère,  «  10; 
Rt-ilel.  Tr.  de  tadult..  n.  34;  Gaillard,  J.  gén.  de»  irib.  du 
31  mars  1837;  Cliauveuu  el  Hélie,  Theoeie  du  Code  pén.. 
I.  6,  p.  236.  -V.  au»si  Vatimesnil ,  £Rryei.  du  droit. 
v»  Adultère,  n.  46. 

tt  —  El  la  preuve  du  flaerant  délit  peut  également  ré- 
sulter de  témoignages  sur  ce  qui  s'est  passé  à  une  époque 
éloignée.  -  Paris,  13  mars  1826  (Cairon).  J.  27.  2.  17  - 
P.C.  -  Id.  Paris,  8  iuin  1*37  il»..),  i.  37.  2.  293.  -  P  C. 

6.  --  Id...  L'art.  41,  C.  insl.  eriin.,  qui  définit  le  fla- 
grant délit,  celui  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient 
de  se  comme  lire,  est  en  ce  cas  inapplicable.  —  Poitiers, 
24  mars  1842  i  11  J.  et  P.  42.  2.  341.  -  Sic,  Chauveao 
et  llélia,  t.  6,  p.  239. 

7.  -  Celle  preuve  peut  aussi  résulter  de  toutes  circon- 
stances dont  l'appréciation  appartient  au  tribunal  saisi  4c 
la  poursuite.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

7  bis  —  L'e&ialeuce  et  la  preuve  du  flagrant  délit  «Ta- 
dulière  ne  sont  point  réglées  paries  disposition),  des  ar- 
ticles 32,  40  et  41,  C.  in»l.  erim  ,  sur  le  flagrant  délit  es 
général  (C.  pén.,  338).  -  L'art.  338.  C.  pén.,  ne  déter- 
mine pas  la  uature  des  preuves  qui  doivent  être  exigée» 
pour  la  constitution  du  flagrant  délit  d  adultère.  Il  n'exige 
même  point  que  la  preuve  produite  soit  exclusivement 
celle  du  flagrant  délit  au  moment  de  sa  consommation 
Il  su  OU  que  la  preuve  «oit  faite  de  faits  et  circonstance 
de  nature  telle  qu'ils  le  supposent  nécessairement ,  ou 

Elu tôt  qu'ils  le  constituent  dans  le  sens  dudil  art.  338.  — 
ourges,  27  août  1840,  P  C. 

8.  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  le  flagrant  délit  n'a 
pas  été  prouvé  sur-le-champ  par  la  déclaration  des  té- 
moins qui  y  étaient  présents,  la  preuve  testimoniale  n'est 
plus  admissible  contre  le  complice.  -  Angers,  8  mni  1820 
(T...),  P.C.-D.A.  I.  372. 

9.  —  Jngé  encore,  qu'il  n'y  a  pas  prenve  de  complicité 
d'adultère  résultant  du  flagrant  délit,  dans  cette  circon- 
stance, que  le  prévenu  aurait  habité  avec  la  femme  une 
même  chambre  dans  un  bolel  garni,  si  d'ailleurs  le  délit 
d'adullère  n'a  pas  été  constaté  dans  les  termes  de  l'art.  41 . 
C.  insl.  crim.,  c'est-à-dire  te  commettant  ou  venant  de  se 
commettre.  C.  rej.,  23  août  1834  (T...),  J.  34.  I.  835  - 
PC. 

10.  —  De  même  le  fait  d'avoir  passé  plusieurs  nuit* 
dans  la  chambre  d'une  femme  mariée,  d  v  avoir  même 
élé  surpris  enlermé  avec  elle,  n'eol  (mis.  4  l'égard  du  pré- 
tendu complice  d'adultère,  constitutif  du  flagrant  délit 
dans  le  sens  de  l'art.  338,  C.  pén.  :  si,  d'après  cet  article, 
il  n'eu  pas  nécessaire  que  les  coupables  aient  élé  vus  au 
moment  même  de  la  consommation  du  délit,  il  faut  du 
moins  qu'ils  l'aienl  élé  dans  des  circonstances  immédiates 
qui  le  supposent  nécessairement.  —  Pau,  22  nov.  1844 
(l>.  ..),  J.elP  43.2.283. 

11.  — Du  reste,  ta  déclaration  de  l'exisleuce  du  flagrant 
délit  en  matière  d'adultère  est  une  déclaration  en  fait,  qui 
rentre  exclusivement  daus  les  attributions  de  la  juridic- 
tion correctionnelle,  el  ne  peut  être  appréciée  par  la  Cour 
de  cassation.  —  C  rej  ,  5  juin  1829  (  Legraud),  J.  29.  I 
365.  -  P.C.  • 

12.  —  Les  dons  immodérés  el 

5ar  la  femme  *  l'iusu  du  mat; 
'adultère  -  Bedel.  n.  26. 

13.  —  L'aveu  résultant  de  lellres  écrites  par  l'époui 
accusé  fait  preuve  contre  lui  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  méotr 
de  l'aveu  déposé  daus  la  confession  :  il  ne  pexil  être  invo- 
qué en  juslire.  —  Bedel,  n  30  ;  Vatimesnil,  n.  53. 

14.  —  L'aveu  fait  par  le  prévenu  de  complicité  d'adul 
1ère,  daus  uu  inlerrugatoire  subi  devant  un  juge  d'in-  I 
slruclion  depuis  son  urreslalion ,  ne  peut  élrc  considère 
comme  pièce  écrite  daus  le  sens  de  l'art.  358 ,  C.  pce  . 
bien  que  l'interrogatoire  soit  signe  par  lui  :  en  consé- 
quence, un  tel  aveu  ne  forme  pas  preuve  légale  d'adul 
tore  à  l'égard  du  prévenu  de  complicité.  —  Paris.  18  tau» 
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1*29  TMimoni  ,  J.  29.  ».  138  -  P.C.   -  Sir, 
Hélie,  t.  6,  p.  257 1  Valimesnil.  n.  i5. 

ii>  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Paria,  IS  mara  1847 
(Lamberl).  J.  el  P.  47.  2.  178.  -  Sic .  Bonnier,  Tr.  det 
pwiret.  n.  258. 

16  —  La  reconnaissance  par  le  mari  de  l'enfant  de  sa 
concubine  vaut  comme  a*  eu  de  l'adultère,  et  fait  preuve 
contre  le  mari.  —  Bedel,  n.  30;  Valimesnil,  a).  43;  Chau- 
veau  et  Hélie,  p.  297. 

17.  —  De  même,  l'acte  de  reronnaiuance  qu'un  pré- 
i  de  eomplicilé  d'adultère  a  fait,  de  l'enfant  né  de  la 

accusée  d'adultère,  prut  être  considéré  comme 
prruve  écrite  de  culpabilité,  dana  le  sens  de  Part.  338, 
C.j*n.  -  Pari»,  13  mars  1826  ^airon),  J.  27.  î.  17.  - 

18.  —  ld...  de  l'acte  de  naissance  dreasé  par  I  ofli.  irr 
de  l'état  civil,  signé  par  le  prévenu  de  eomplicilé  d'adul- 
1ère,  après  lecture  &  lui  faite,  et  dans  lequel  celui-ci  se 
déelnre  le  père  d'un  enfant  issu  de  la  femme  convaincue 
d  adultère. -Paris,  Il  fév.  1829  (Reine),  J.  29.  2.  138.  - 
P.C. 

19  —  Si  de*  lettres  qui  paraissent  émanées  d'un  pré- 
venu de  complicité  d'adultère,  mais  qui  ne  sont  ni  écrite* 
ni  signées  par  lui,  ne  peuvent,  a  elles  seules,  être  consi- 
dérée* comme  preuve  <le  la  complicité,  elles  peuvent  du 
moins  éire  admises  concurremment  avec  tf  antre*  preuves, 

rour  établir  la  culpabilité  du  piévenu.  —  Paris,  13  mars 
826  (Cairon) .  J.  27. 2.  17.  -  P.C. 

20.  —  L'erreur,  la  menace  on  la  violence,  sont  des 
causes  d'eicuse  de  l'adultère.  -  Fournel,  chap.  G,  p.  226 
et  s.;  Bedel.  n.37  els. 

21.  —  ...  Quelquefois  même,  les  mauvais  traitements 
du  mari.  —  Fournel,  p  199. 

2 1  6ù.  —  Lorsque,  dans  une  instance  en  séparai  jon  de 
corps,  il  y  a  preme  a  la  foi*  de  l'adultère  de  la  femme  et 
de  l'cnlrelieo  par  le  mari  d'une  concubine  dans  la  nui- 
son  conjngide,  le  ministère  public  ne  peut  requérir  contre 
la  femme  l'application  de  l'art  308,  C.  civ.— Amiens, 
l«  août  1840,  P.C. 

22.  —  Mais  l'adultère ,  commis  par  la  femme  pendant 
une  absence  prolongée  du  mari,  n'est  pas  excusable,  bien 
qu'elle  ait  cru  de  bonne  foi  qu'il  éloit  mort  —  Merlin, 
Rép.,  v  I  dttUère,  n.  10;  Allemand,  Traité  du  mariage, 
t.  2,  n.  1362.  -  Contra.  Bedel.  Tr  de  VoduUirt.  -  V.  Po- 
thier..dw  Mariage,  n.  105  et  106  ;  Ton  Hier,  i6taf. 

23.  —  L'excuse  admise  par  le  second  paragraphe  de 
Part.  324,  C.  pén.,  n'est  pas  applicable  au  mori  qui  a  pré- 
roédilé  de  Mirprendre  sa  femme  en  flagrant  délit  d'adul- 
tère et  de  blesser  le  complice  :  les  blessures  par  lui  faites 
dan*  ce  cas  sont  donc  punissable*  des  peines  portées  con- 
tre le  délit  de  blessures  volontaires.  —  Lvon,3  janv.  Is*5 
(H...),  J  et  P.  4*.  2.347. 

S  2.  -  Poursuite  de  VaduUère.—A  qui  appartient 
l'aetion.  —  Fini  de  tion-recevoir.  —  Désiste- 
ment. —  Réconciliation  des  époux.  —  Décès.— 
Appel.  —  Compétence. 

24  —  Le  ministère  poblic  ne  pent  diriger  rf*o/ffre  des 
poursuite*  contre  one  famine,  pour  délit  d'adultère,  dans 
le  cas  même  où  il  y  a  eu  scandale  publie  et  connivence 
du  mari  au  délit.  —  Legraverend ,  t.  1,  p.  {"<  -,  Mangin, 
Ael.  publ..  n.  133;  Bourguignon,  Juritp.  des  Cod.  mm  ; 
Chsiuvcao  et  Hélie  sur  l'art  356,  n.  I,  I.  6,  p.  249;  Le 
Stellvcr,  Tr.  dedr.  erim.,  t.  2,  n.  498. 

2i>. —  L'action  en  adultère  appartient  exclusivement 
nu  mari  :  en  cette  matière,  le  ministère  public  ne  procède 
que  comme  partie  jointe  (C.  pén..  336;  C.  inst.  erim.,  I). 
1  Paril,  (7  janv  1823  (Barbaud),  S-V.  24.  2.  155.  -  P.C.  - 
D  A  I.  368. 

20.  —  Mais,  lorsque  le  mari  a  dénoncé  FadiHtère  de 
sa  femme,  le  ministère  public  est  autorisé  a  poursuivre 
la  répression  de  ce  délit,  sans  le  concours  rl  I  assistance 
du  mari  fC.  inst.  erim.,  1  et  22)  -  C.  eass  ,  42  août  181  C 
(1819,  (C...),  S-V.  29.  I  457.  -  P  C,  et  J.  36.  9.  54  (nnle).  - 
D  A.  t.  365.  -  faf  Pnu,  30  janv.  1833  (le  min.  publ  ).  J. 
36  2  51.  -  P  C  -C.  en*».,  30  mars  1832,  P  C  -  Sir,  Mer- 
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erim.,  t.  3,  p  79.  —  V.  sus-  i  en  ce 
sur  le  premier  de  ces  arrêts. 


lin,  Quett.,  v»  Adultère.  $  3;  Carnot,  C.  peu.,  art.  336; 
Bourguignon,  snr  le  même  article;  Valimesnil.  Bneyrt. 
du  droit.  v«  Adultère,  n.  12 ;  Chauveao  et  Hélie,  t.  6, 
p.  220;  Mangin,  Aet.  p«W.,  n.  140;  Faustin  Hélie,  Inst 


47  —  En  ce  cas,  l'exercice  de  Faction  pnbHqne  n'ap- 

rorlienl  même  qu'au  ministère  public— C.  eu»*.,  26  juill. 
82-»  Paillet),  P.C. 

28.  —  Et  celle  action  n'est  pas  anéantie  par  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  inleniée  postérieurement 
contre  la  femme.  — C  casa.,  22  aoat  1816 1 1819),  S-V.  20. 
1.457. -P.C. 

29  -  Il  suffit  aussi  que  le  mari  ait  dénoncé  l'adultère 
de  sa  femme  pour  que  le  ministère  public  ail  le  droit  de 
rechercher  et  de  poursuivre  son  complice,  quand  il  ne  lui 
aurait  pas  été  désigné  par  la  plainte.  -  C.  rej  ,  17  janr. 
1829  (Cébert),  J  29.  1  203.  -P  C.-5>.  Mangin.  n.  139; 
Chaoteau  et  Hélie,  I  6,  p.  2î4;  l  e  Sellyer,  I.  2,  n.  499. 
—  V.  aussi  nos  observation»  sur  Parrét. 

30.  —  l>e  même,  la  séparation  de  corps  prononcée  con- 
tre une  femme  pour  cause  d'adultère,  sur  la  demnmle  de 
sun  mari,  autorise  le  ministère  public  a  poursuivre  d'of- 
fice le  complice  de  l'adultère.  —  Poiliers,  24  mara  (842 
(R...i,  J.  et  P.  42.  2.  341.  —  Sic.  Cnrnoi,  C.  pén  ,  t.  2. 
p.  »09;  Bedel,  p.  91  ;  C hau veau  el  Hélie.  t  6,  p.  2>S. 

SI.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  ministère  publia  n'a 
pas  qualité  pour  poursuivre  d'office  le  complice  de  l'adul- 
tère d'une  femme,  alors  même  que  le  mari  de  celle-ci  a 
obienu  contre  elle  un  jugement  de  séparation  de  corps 

Kurudullère.  -  Orléans,  12  avril  1842  (D  ..),  J.  el  P. 
f .  261 . 

32  —  Jugé  eneore  que  lo  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  le  mari  contre  sa  femme,  pour  cuise 
d'adultère,  n'équivaut  pas  à  la  dénonciation  spéciale  ■  xi- 
gée  par  lo  loi  pour  autoriser,  de  la  part  dn  miui-lére 
public,  des  poursuites  correctionnelles  contre  le  complice 
de  l'adultère,  el  cela,  alors  même  que  ce  complice  est  for- 
mellement désigné  dan*  la  demande  en  séparation.  - 
C.  rej.,  16  juin  1842  (l)épée),  J.  et  P.  ii.  I.  749. 

32  bit  -  l'ne  femme  est  non  reeevublca  se  plaindre 
en  police  correctionnelle  du  concubinage  de  sun  mari 
dans  U  maison  conjugale,  lorsqu'elle  a  purléee  grief  de- 
vant le  tribunal  civil,  pour  obtenir  la  séparation  de  corps, 
el  que  sa  demande  a  été  rejetéc  (C.  erim.,  390).-C.  eass  , 
30  mars  1832,  P.C. 

33.  -  Les  poursuites  du  ministère  public  pour  délit 
d'u  lullère  ne  peuvent  porter  sur  des  fails  anierienrs  n 
ceux  énoncés  dans  la  plainte  du  mari.  -  Poitiers,  4  fev. 
1837  F...),  J.S7  2.  374. -P.C. 

34.  La  femme  poursuivie  pour  adultère  sur  la  plainte 
.lu  mari  pent,  alin  de  rrpou^er  l'action  dirigée  contre 
elle,  dénoncer  l'adultère  donrson  mari  s'esl  rendu  lui- 
même  coupable  en  entretenant  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale  :  il  u'esl  pas  indispensable,  pour  que 
ce  fait  opère  tin  de  non-rreevoir  contre  le  mari ,  que  la 
condamnation  de  ce  dernier  jxiur  adultère  soit  antérieure 
à  sa  plainte  (G.  pén.,  336  ,  339).  —  Lyon,  15  juin  18 >7 
(M...  I,  J.  38  2.  164.  -  P  C.  —Sie,  Mangin,  1.  I,  n.  134; 
Merlin,  Quett.,  v*  Aduii.,  S  *;  Cliauveau  et  Hélie,  t  6, 
p.  243 

33.  —  Au  contraire,  le  mari  dénoncé  par  sa  femme 
pour  cause  d'adullére  ne  peut  lui  opposer,  comme  Pin  de 
non-recevoir ,  qu'elle  s'est  elle-même  rendue  coupable 
d'adullére.  Dans  ce  cas  les  art.  336  el  339,  C.  pén..  uux 
termes  desquels  le  mari  ne  peut  dénoncer  l'adultère  de 
sa  femme,  s'il  a  enlretenn  une  conenbine  dons  la  maison 
conjugale,  ne  peuvent  être  réciproquement  imoque*  con- 
tre la  femme.  -  Poris.  8  dcc.  1849  (Roger  de  Beauvoir), 
J.  et  P.  49.  2.  698.  —  ld.  C.  rej.,  28  fév.  I850(mème  aff), 
J.  el  P.  50.  1.  219.  -  Sie.  Merlin.  Qurst.,  v»  Adutl..  {  9; 
Mangin,  I.  I,  n.  144;  Chauvenu  el  llclic,  l.  6,  p  253.  Le 
Sellyer,  t.  2.  n.  502.-Conlru,  Carnot,  t.  2,  p  III  ;  Vali- 
mesnil, n  27;  Duranlon,  t.  2,  n.  374. 

30.  —  Le  mari  peut  porter  plainte  en  adultère  contre 
sa  femme  et  contre  te  complice  de  celle-ci,  même  après 
avoir  formé  une  demande  en  séparation  de  corps  fondée 
aussi  sur  l'adultère,  et  bien  qne  celle  demande  soil  encore 
pendante  (C.  proe.,  171;  C.  inst.  erim.,  3;  C.  pén..  336) 
— C.  rej.,  2î  juin  1850  tBertbirr  ,  J.  el  P.  50.  I.  629. 

57.  -  Il  le  petit  alors  même  que  la  séparation  de  eorps 
a  été  prononcée  contre  lui  pour  ewwe  île  «éviers  on  injor  c* 
graves  envers  su  femme.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le 
cas  où  le  mari  aurait  lui-même  entretenu  une  concubine 
dan-  la  maison  conjugale  -  Paris,  13  mar*  1826  iCairon). 
JJ.fP.fl,  17.  -  P.C. 

38.  —  Décidé  même  que  le  jugement  qui  prononce  la 
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séparation  de  corps  sur  la  demande  de  la  femme,  en  dé- 
clarant que  les  faits  par  elle  établis  constituent  les  «cri- 
ces,  exrèaet  injures  gravti  prévus  pur  la  loi,  ne  peut,  bien 
que  la  femme  eût,  dan»  sa  demande,  articulé  contre  son 
mari  le  délit  d'adullére  commis  dans  le  domicile  eonju- 
g  ii  être  considéré  comme  constatant  ce  fuit  d'adullère. 
Par  suite,  nulle  lin  de  uon-recevoir  ne  saurait  résulter  de 
ce  jugement  contre  la  plainte  en  adultère  portée  par  le 
mari  lui-même  contre  .sa  femme.  —  C.  rej..  7  avril  1849 
(Il.imon;,  J.  cl  P.  41».  I.  574. 

39.  —  Mais  l'existence  seule  de  faits  de  réconciliation 
postérieurs  à  la  plainle  en  adultère  portée  par  un  époux 
contre  son  conjoint  rend  le  plaignant  non  recevablr  à 
donner  suite  a  su  plainle.  quelque  courte  d'ailleurs  qu'ail 

Îu  être  la  réconciliation.-  C.  cas».,  8  déc.  1852  (Geiger), 
.  53.  1.  528.- P.C. 

40.  —  Lorsque  pendant  une  instance  correctionnelle 
en  adultère,  le  mari  intente,  au  civil,  une  action  en  dés- 
aveu de  l'enfant  né  de  sa  lemme  et  du  complice,  le  tribu- 
nal correctionnel,  si  la  complicité  lui  est  démontrée  par 
l'instruction,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  a  son  jugement 
jusqu'après  la  décision  à  intervenir  au  civil  sur  le  désa- 
veu. On  ne  peut  pas  dire  que  la  déclaration  de  la  compli- 
cité préjuge  en  quelque  manière  la  question  de  paternité 
(C.  riv.,  312,  313  et  316).  —  Paris,  13  mars  1826  (Cairon), 
J.27.2  17.-  P.O. 

41.  —  De  même,  lorsque,  pendant  nne  instance  en  dés- 
aveu formée  par  un  époux  contre  les  enfants  nés  de  sa 
femme,  cet  époux  porte  plainte  en  adultère  contre  celle- 
ci,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  cette  plainle,  ne 
peut  surseoir  à  y  statuer  jusqu'après  la  décision  à  inter- 
venir sur  l'action  en  désaveu.  Ce  sont  là  deux  actions 
indépendantes  l'une  de  l'autre  et  qui  peuvent  être  rxer- 
cécs  simultanément.  -  Met*,  14  août  1819  (G...  ,  P.C. 

42.  —  Le  désistement  du  mari  ou  sa  réconciliation  avec 
sa  femme  ont  pour  effet  d'an  éler  l'action  publique  contre 
l'adultère,  lors  même  que  celte  poursuite  a  eu  lien  sur  la 
dénonciation  du  mari.  —  C.  cas».,  7  août  1823  fPoutard), 
S-V.  23  1 .  382.  -  P.C.  -  Sir,  Fournel,  ch.  2,  .  2.  p.  27, 
Merlin.  Quest.  de  droit,  v  Adultère,  S  3;  Matigiu,  t.  I, 
n.  136;  Nalimcsnil,  n.  9;  Chnuvcau  et  Hélie,  t.  6,  p.  22"i; 
Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  75.  —  Contra,  Favard,  v"  Minist. 
public,  t.  3,  p.  572. 

42  bis,  —  La  cohabitât  ion  de  deux  époux  dans  le 
même  lit  constitue  une  réconciliation  qui  rend  non  rece- 
vablr la  plainle  en  adullère  du  mari  contre  sa  femme,  et 
arrête  la  poursuite  du  ministère  public  si  la  plainle  n  déjà 
eu  heu.  _  La  remission  du  délit  à  l'égard  de  la  femme 
adultère  éteint  également  l'action  du  ministère  public 
contre  le  complice,  lors  même  que  la  réconciliation  des 
époux  n'aurait  eu  lieu  qu'après  le  commencement  des 
poursuites,  s'il  n'est  toutefois  intervenu  aucune  condam- 
nation qui  ail  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Tou- 
louse, «  déc.  1838.  P  C.  -  R  ouen.  21  sept.  1839,  P.C. 

43.  —  De  même,  l'action  publique  c«l  éleinle  lorsque 
le  mari  retire  sa  plainle  pendant  l'instance  d'appel  du  la< 

cment  de  condamnation,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
éclaré  consentir  à  reprendre  sa  femme  :  l'art.  337,  C. 
pén.,  n'est  applicable,  dans  sa  seconde  disposition,  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  une  peine  délinilivemcnl  prononcée. 
—Liège,  4  frv.  1825  (H.  .),  Pasicrisie  belge. 

44  .  —  Jugé  même  que  le  désistement  du  mari  éteint 
irrévocablement  l'action  civile  et  l'action  publique,  tant 
contre  la  femme  que  contre  le  complice,  et  que  ni  l  une 
ni  l'autre  de  ces  deux  actions  ne  peuvent  revivre  par 
l'effet  de  la  rétractation  que  le  mari  ferait  ultérieurement 
de  son  désistement  —Bordeaux,  2  août  1850  (Min.  publ  >, 
J  et  P  50.2.  501. 

48  — ...  A  moins,  ainsi  qu'on  le  décidait  dans  l'ancien 
droit,  qu'il  ne  fut  survenu  des  faits  nouveaux.  —  Rous- 
seaurl  Je  Lacombe,  Jur.  et*),,  \»  Adultère;  Kournel,  Tr.  de 
l'Adultère,  p.  105.  Jousse,  Just.  erim  ,  I.  3,  p.  243.  — 
V.  aussi  Morin,  Hep.  de  droit  crim..  v»  Adullère,  C4>, 

46.  —  La  déclaration  du  mari,  plaignant  en  adultère, 
qu'il  pardonne  à  sa  femme  et  veut  seulement  que  l'ou 
poursuive  le  complice,  équivaut  à  une  réconciliation,  et 
a,  par  suite,  pour  effet  n'éteindre  l'action  à  l'égard  du 
complice,  comme  à  l'égard  de  la  femme.  C.  tuss.,  28  juin 
1839  (Souillel),  J.  39.  1.701. -P.C. 

47.  —  Le  pardon  du  mûri,  même  après  la  condamna- 
tion de  la  femme,  profile  au  complice  et  paralyse  l'aci ion 
du  ministère  public  à  son  égard  -Poitiers.  24  mars  1842 
(R...),  J.  cl  P.  42.  2.  341 . 


48.  Toutefois,  la  réconciliation  des  époux,  ou  le  dé- 
sistement du  mari,  ne  profile  au  complice  et  ne  fait  ces- 
ser les  poursuites  h  son  égard,  qu'autant  que  le  jugement 
de  condamnation  n'a  pas  acquis  l'aolnrilé  de  la  chose 
jugée.  —  C.  rcj . ,  17  août  1*27  (Aujogne),  J  2«.  I.  24  - 
P.C.  —  Id.  Paris.  12  juin  1830  (Creteau  ,  J  30  2  243.  - 
P  C.  -  Id.  Grenoble,  17  janr.  lt-50  (|..  .  ,  J.  et  P.  50.  2 
225  —  Sir,  Merlin,  Quest.,  r*  Adtdtère.  g  S,  n.  2;  Carnol, 
C.jtén..  art  338;  Lcgraverend,  Législ.  erim..  I.  I,  p  46; 
Bourguignon,  sur  l'art.  538,  C.  pén  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  539;  Mangin.  t  1,  n.  137;  Chauveau  cl  llélie.  Th.  du 

C.  pén.,  t  6,  p.  228  et  248;  le  Sellyer.  t  5,  p  2181  et  2183. 
Morin.  Dicl  de  dr.  erim..  p.  42.  -  V.  aussi,  en  ce  sens, 
nos  observations  sur  cass.,  17  janv.  1829,  P.C. 

49.  Décidé  encore  que  la  réconciliation  entre  le  mari 
et  la  femme  coupable  d'adultère  profile  au  complice  de  la 
femme  :  nulle  poursuite  ne  peut  donc  plus  être  exercée 
contre  lui  du  moment  ou  celte  réconciliation  a  eu  lieu  ;  et 
l'adhésion  même  de  la  femme  au  jugement  de  condamna- 
tion obtenu  contre  elle  en  première  instance  ne  prive  pa> 
le  complice  du  droit  de  se  prévaloir,  en  appel,  de  celte 
exception  de  réconciliation  — C  rcj..  9  fév.  1839  Liauiv). 
J  et  P.  39.  1213. 

80.  Mais  jugé,  eonlroiremcnt  aux  décisions  qui  pré- 
cèdent, que,  lorsqu'il  existe  un  jugement  de  condamna- 
tion pour  adultère  contre  une  femme,  el  que  ce  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  è  son  égard,  le  désiste- 
ment du  mori  et  son  consentement  à  reprendre  sa  femme 
amtrès  de  lui  est  une  ordre  pour  la  femme;  il  n'est  pas 
nne  présomption  de  non -existence  du  délit,  l  e  complice 
de  la  femme  adultère  reste  donc  passible  de  poursuites, 
quoique  la  femme  ne  soit  plus  en  cause,  ou  punissable. 

-  C.  rej  ,  17  janv.  182!)  (Gébert\  J  29. 1.  205.  -PC.— 
Sir.  l  cgraverend,  p.  47;  Mangin,  n.  138;  Morin,  lor.  cil 

—  Contrit.  Chauveau  et  Hélie,  p.  230;  le  Seljyer,  n.  2182. 

81.  —  Décidé  aussi  que.de  ce  qu'un  mari,  après  atoir 
dénoncé  l'adultère  de  sa  femme  et  de  son  complice,  peut 
arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  sa  femme,  en  con- 
sentant à  la  reprendre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  ministère 
public  ne  puisse  continuer  les  pour-uiles  contre  le  com- 
plice-Rouen, 1«aodl  I816(IJ.),S-V  17.2.  170. -P.C- 

D.  A.  1.367. 

82.  — Au  reste,  l'exception  de  réconciliation,  acquise  à 
la  femme  prévenue  d'adullère  el  à  son  complice,  dispar-iit 
au  préjudice  du  complice  comme  an  préjudice  de  la  femme, 
s'il  v  a  eu  entre  ru\  continuation  de  commerce  adultérin 
(C.  èiv.,  272  el  273..  -  C.  rej.,  19  jnill.  1850  (P.),  J.  et  P. 
50.  I  537. 

83.  — La  femme  qui  a  dénoncé  son  mari  pour  adultère 
dans  la  maison  conjugale  penl  également  arréier  les 
poursuites  m  se  désistant  de  sa  plainle  ;  et  elle  le  peut 
même  après  un  jugement  de  condamnation,  tant  que  ce 
jugement  n'a  pas  acquis  l'aulorité  de  la  chose  jugée  :  le 
désistement  de  la  femme  taussi  bien  que  celui  du  mari 
dans  le  cas  inverse)  emporte  extinction  de  l'action  publi- 
que (C.  pén.,  339).  —  Paris,  Il  avril  1850  Ht  1 1 , .  J.  et  P 
50.  2  226.  —  Sic,  Carnol,  Cod.  pén.,  art.  339;  Mangiu, 
n  114.  -  Contra,  Chauveau  el  llélie,  I.  6,  p.  233;  Hrlie, 
Jn*t  crim.,  I.  3.  p,  106. 

84  —  De  même,  la  réconciliation  entre  les  époux  a  pour 
effet  d'éteindre  In  plainte  de  la  femme,  aussi  bien  que 
celle  du  mari.  -  Mangin,  n.  144.  Chauveau  et  llélie, 
Théorie  du  Code  pén.,  p.  23}.  le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t  2. 
n  501. 

88.  ~  Le  décès  du  mari,  après  la  plainte  en  adultère 
par  lui  portée  contre  sa  femme  et  durant  le  procès  in- 
slruil  sur  celle  plainte,  éteint  l'acliou  du  ministère  public 
contre  la  femme  et  contre  le  complice.  —  C.  rej.,  27  sepl. 
1839  [MX  J.  n  P.  40.  1.83.  —  Sic,  Carnol,  Cod.  peu  . 
I  2,  p.  106.  —  Contra,  Mangin,  t.  I,  p.  141;  Chauveau  et 
Hélie,  I.  6,  p.  232. 

80.—  Jugé  de  même  .,  encore  que  le  décès  ait  eu  lieu 
après  jugement  de  condnmnnlion,  mais  avant  que  ce  ju- 
gement ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C.  r«j  . 
29  août  1840  (Leparrai,  J.  el  P.  40.  1.979. 

87.—  Toutefois,  l'arrêt  de  condamnation,  rendu  sur  la 
plainte  du  mari,  n'est  pus  anéanti  par  le  décès  de  ce  der- 
nier pendant  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  et  bien 

Ïue  d  ailleurs  ce  pourvoi  ail  élé  régulièrement  forme 
ans  ce  délai  'C.  inst.  crim.),  373.  -  C.  rej  ,  23  août  184> 
(D  ),  J.  el  P.  48.  I.  731  -Sir.  Mangin,  I.  I,  n.  141;  Chau- 
veau et  llélie,  t.  6,  p.  232, 1"  édit  ,  el  t.  4,  p.  322,  2»  éd.. 
Hélie,  Inst.  crim  ,  t.  3,  p  73  et  s.  —  Contra,  Carnot,  Code 
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pén..  t.  *,  »  106;  le  Sellyer,  t.  5,  n.  1188;  de  XolèDei, 
du  Proc.  au  roi,  1. 1,  p.  143. 

88.  —  Le  décès  de  la  femme  avant  In  plainte  eo  adul- 
tère portée  contre  elle  par  son  mari,  et  avant  tout  juge- 
ment définitif  sur  cette  plainte,  éteint  l'action  contre  le 
complice,  aussi  bien  que  contre  la  femme  —Paris,  3  tan?. 
1849  Liégeois»,  J.  et  P.  50.  2.  119  -  Id.  C.  rej.,8  mars 
mn'mémeam,  J.el  P.  80.1.368. 

50.  —  Eu  matière  de  délit  d'adultère,  l'appel  du  mari 
seul,  .«ans  le  concours  du  ministère  public,  suflit  pour 
saisir  les  juges  d'appel  du  droit  de  prononcer  contre  la 
femme  les  peine  s  portées  par  l'art.  337,  C.  pén.  —  Paris, 
171anv.  1823  Barbaud).  S-V.  24.  2.  153.  -  P.C  -I)  A.  1. 
368 .—U.C.  Mi.,  S  MPI.  1831  (Rouby)  J.  37. 1.560 -P.C. 
—  Id.  Angers,  9  déc.  1844  (S.).  J.  et  P.  45.  2.  185.  —  id. 
C  rrj.,3  mai  1850  (Pille),  J.  ei  P.  50. 1.  556.-AÏC.  Mer- 
lin. Quest.,  v»  Adultère,  S  6.  —  Contra,  Mangin,  I.  I, 
n.  140;  Chauveau  et  llrïie,  1.6,  p.  «3;  le  Sellyer,  t.  2, 
n.  305;  Fauslin  Helie.  huf.  rrim  ,  t.  3,  p.  80. 

CO  —  Jugé  encore  que  cet  appel  du  mari  autorise  le 
ministère  public  a  requérir  et  les  juge*  à  prononcrr  contre 
lu  femme  la  peine  de  l'emprisonnement.— C.  rcj..  19  oet. 
1837  (Polel,,  J.  37.  1.  10*9  -  P.C.— Sic,  Merlin,  Quett.  de 
droit,  v»  Adultère,  $  6,  Chauveau  et  Hélie,  I.  6,  p.  221 . 

Ol.  —  Décidé  toutefois  que,  si  le  défaut  d'ap|iel  de  la 
part  du  ministère  public  n'cm|>éche  pas  l'appel  de  la  par- 
tie civile,  cet  appel  n'autorise  les  juges  à  prononcrr  que 
sur  les  intérêts  civil»,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  piévcnu  de  complicité  d'adultère,  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  l'appelant  :  ils  nr  peuvent  pronon- 
cer aucune  peine  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  acquitté 
en  première  instance.  —  Paris,  8  juin  1837  (L.î,  J.  37  2. 
293.-P.C  —  Sir.  Mangin,  I.  I,  n.  140;  Chauveau  et  Helie, 
t.  6,  p.  220;  Fauslin  Hélie,  ln$t  erim.,  1.  3,  p  86. 

62.  -  Le  mari  qui  a  porté  plainte  en  adultère  contre  sa 
femme  est  également  non  recevable.  comme  toute  antre 
partie  civile,  à  se  pourvoir  en  cassation .  sans  le  concours 
du  ministère  public,  contre  farté!  de  la  chambre  de  mise 
en  accusation,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  h  suivre  sur  sa 
plainte — C.  rej..  26  juill.  182*  (Paillet),  P.C. 

63.  —  Il  en  est  différemment  6  l'égard  du  ministère 
pub'ic  :  celui-ci  est  recevable,  en  matière  d'adultère 
comme  en  toute  autre.  à  interjeter  appel  sans  le  concours 
du  mari'.  —  Caen,  13  juin  1842  Godefroy),  J.  et  P.  42.2. 
176. 

64.  —  Id...  à  moins  que  le  mari  n'ait,  depuis  le  juge- 
ment de  première  instance,  manifesté  l'intention  d'arrêter 
la  poursuite.  —  Pari»,  13  mai  1847  (Lambert),  J.  et  P.  47. 
2.  178.-  Sic.  Fauslin  Hélie,  Iml.  rrim..  t.  3.  p  84. 

65.  -  Jugé,  ou  contraire,  que  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable,  sur  l'appel  formé  par  la  femme,  d'un  juge- 
ment qui  prononce  contre  elle  la  séparation  de  corps 
pour  canse  d'adultère,  à  interjeter  appel  a  minima  (seul 
et  sans  le  mari)  de  la  disposition  du  même  jugement  qui, 
conformément  à  l'art.  308,  C  civ.,  a  condamné  lu  femme 
a  une  peine  d'emprisonnement.  —  Douai,  27  mars  1828 
(Cnvnn).  J  28.2.  130. -P.C. 

66.  —  l  a  femme  prévenue  d'adultère  peut  élre  valable- 
ment citée  au  domicile  de  son  mari,  bien  qu'elle  l'ait 
quitté,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  par  justice  à  choisir 
une  antre  résidence.  —  C  rej.,  13  mai  1813  (Lemaigrcy, 
P.C  -I)  A.  1  370. 

67.  —  En  motière  d'adultère,  le  tribunal  compétent 
est,  comme  en  toute  autre  matière,  celui  où  le  délit  a  été 
commis,  et  non  le  tribunal  du  domicile  de  l'époux.  —  Le 
Sellyer.  Tr.  drdr.  rrim  ,  t.  4,  n  1606.— Contra.  Polhier, 
Prwr.  rrim.,  sect.  l.art.  2,  S  6;  Jousse,  Ju*t.  erim.,  t.  3, 
p.  241 ,  u.  64;  Rousseaud  de  Lacombe,  Mat.  erim.,  p.  38, 
B.  16. 

68.  -La  Cour  d'assises,  saisie  d'une  poursuite  en  adul- 
tère par  suite  de  la  connexilé  de  ce  délit  avec  le  crime  de 
vol  imputé  au  complice  de  la  femme,  est  compétente  ponr 
statuer,  sans  assistance  du  jnrv,  sur  les  faits  de  réconci- 
liation que  la  femme  oppose  a  l'action  du  mari  —  Seine, 
16  fév.  IH34  (Ruidiaz,,  J.  34.  2  8*5.  -  SS. 

60,  —  Le  jugement  qui  déclare  qu'il  résulte  des  circon- 
stances de  lu  caii'-e  cl  de  la  disparition  de  la  femme  du 
domicile  conj"gal,  qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'adul- 
tère, est  suffisamment  motivé  (C.  d'inst.  crtm.,  195; 
L.  20avril  1810,  art.  7).-  C.  rej.,  13  mai  1813  (Lemaigrc;, 
P.C.-D  A.  1  370. 

70.  -  Il  en  est  de  même  du  jugement  de  condamnation 
qui  déclare  que  le  prévenu  s'en  rendu  complice  du  délit 
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d'adultère  et  qu'il  y  a  en  flagrant  délit.  —  C.  rej.,  5  juin 
l829iLcgrand),  J.29.  1.365  -P.C. 

§  «t.  —  Peinei  et  réparation»  civilfê. 

71.  — L'adultère  commis  par  la  femme  après  séparation 
de  corps  est  punissable  comme  l'adultère  commis  avant 
la  séparation.  —  Caen,  13  juin  1842  (Godefroy  ,  J.  et  P. 
42.  2  176. 

72.  —  Après  la  séparation  de  corps,  le  domicile  du 
mari  ne  saurait  être  réputé  domieile  ronjuqal  dans  le  sens 
de  l'art.  3"i9.  C.  pén  ,  lequel  prononce  des  peines  contre 
le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans  ta  maison  con- 
jugale. -  Grenoble,  18  nov.  1833  M  ..),  J.  39.  S  160.  — 
Id.  C  cass  ,  27  avril  1838  (M...I.  J  38.  1  358. -  P.C.  (V. 
l'arrêt  cassé  de  Lyon  du  15  juin  1837,  J.  38.  t.  I64.-P.C.) 

—  Sir.  Chauveau  et  Hélie.  t.  6,  p.  221 . -Contra.  Mangin, 
t.  1,  n.  143.  -  V.  aussi  sur  ce  point  Valimesnil,  n.  13,  et 
inf .  v»  Séparation  de  corpw. 

75.  —  La  femme  eomplice  du  délit  d'adultère  commis 
par  le  mari  dans  la  maison  conjugale  n'est  passible  d'au- 
cune peine.  —  Paris,  6  avril  1842  'Fanny),  J  .  et  P.  42.  2 . 
3I6.-Si'r,  Camot,  C.pén  ,  art.  339,  n.  10;  Rautrr,  Court 
dedr.  erim.,  t.  2,  p.  4>3.— Contra,  Bedel,  n.56.— V. Chau- 
veau et  Hélie.  t  6,  p.  271  et  a. 

74 — La  femme  qui  se  rend  coupable  d'adultère  après 
avoir  été  condamnée  une  première  fois,  pour  un  fa.t  sem- 
blable. A  l'emprisonnement  de  plus  d  une  année,  par 
application  de  l'art.  308.  C.  civ  ,  lors  du  jugement  de  sé- 
paration de  corps  obtenu  contre  elle  |uir  son  mari,  est 
passible  des  peines  de  la  récidive  :  la  première  condam- 
nation, bien  qu'émanant  d'une  juridiction  civile,  n'en  a 
pas  moins  le  caractère  de  condamnation  correctionnelle, 
dans  le  sens  de  l'art.  38,  C.  pén.  -  Caen,  13  juin  18i3 
(Godefroy),  J.  et  P.  il.  2.  176. 

75.  —  Le  complice  d'adultère  peut  être  condamné  en 
des  dommages-intérêts  envers  le  mari,  s'il  est  établi  que 
le  fait  d'adultère  a  occasionné  un  préjudice  a  celui-ci 
(C.  civ.,  1382).  — Aix,27  janv.  1829  (Bues),  J.  29.  2.  140.- 
P.C.  —  Id.  C.  rej.,  5  juiu  1829  H.egrand).  J.  1.  365  - 
P.C  -  Id.  Poitiers,  4  fév.  1857  ,F...  .,  J  37  2.  374.  -  P.C. 

—  Id.  C.  rej  ,  .2  sept.  1837  G  ..).  J.  38.  1.  331.  -  P  C  — 
Sir,  Valimesnil,  v°  Adultère,  n.  57;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  6,  p.  269.  -  Contra.  Hedel,  n.  65;  Carnot,  t.  2,  p.  182. 

71»  Même  alors  que  le  délit  d'adultère  n'est  pas-léga- 
lement établi,  l'individu  simplement  reconnu  coupable 
d'avoir  entretenu  avec  une  femme  mariée  des  relations 
scandaleuses,  qui  ont  gravement  compromis  la  réputation 
de  celle-ci,  et,  par  suite,  porté  préjudice  A  son  mari,  peut 
élre  condamné  4  des  dominage»-ioléréls  envers  le  mari. 
-Rcançon,  14  mars  1850  (Avis),  J.  et  P.  51.2.  171. 

77.  -  L'action  en  réparation  civile  du  délit  d'adultère 
ne  passe  pa  is  de  l'époux  offensé  a  ses  héritiers,  bieu  qu  elle 
ait  élé  intentée  avant  le  décès  du  mari  ;  surtout  si  l'ac- 
tion a  pour  objet  premier  de  faire  prononcer  un  divorce, 
cl  ponr  objet  final  d'opérer  la  resolution  d'un  don  entre 
époux  rC.  civ.,  229, 299;  C  pén.,  336;. -Toulouse. 23  jauv. 
1820  (Lavignei,  S-V.  20.  2.  290  -  P.C  -  D.A.  i.  369. 

78.  —  L'art.  463,  C  pén.,  qui  autorise  les  juges  à  ré- 
duire l'emprisonnement,  ne  s'applique  pas  au  délit  d'adul- 
tère, le  préjudice  causé  pnr  ce  délit  n'étaut  pas  appré- 
ciable. -  Lyon,  29  mai  1828  (C...).  J.  28.  2.  lfo. - 
P.C 

70  —  V.  encore,  pour  diverses  questions  se  rattachant 
à  l'adultère  :  Alimenté;  Concubinage ,  Désaveu  d'enfant, 
Séparation  f/f  corp$%  etc» 

AFFICUE  (des  jicsaesTS). 

1.  -  Sous  l'empire  des  lois  de  1791,  il  y  avait  excès  de 

Kuvoir  de  la  part  d'un  tribunal  criminel  qui  ordonnait 
ITiche  de  son  jugement  aux  frais  de  la  partie  coudumuée. 
— C.  cass.,  14  sept.  1793  (Levi),  P.C. 

2-5.  —  A  plus  forte  raison,  on  doit  le  décider  ainsi 
sous  la  législation  actuelle,  qui  met  expressément  ces 
frais  a  la  charge  du  trésor..  A  moins  pourtant  que  l'af- 
fiche du  jugement  ne  soit  prononcée  a  titre  de  réparation 
civ  ile  (C.  pen.,  art.  36.  Décr.  du  18  juin  1811.  art.  t04j . 

—  V.  à  cet  égard  nos  observ.  en  note  de  l'arrêt  ci-dessus, 
et  inf.,  n.  7  et  a. 

4.—  Jugé,  sous  l'empire  du  3  brum.  an  iv,  qu'il  y 
avait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  cnmiucl 
qui  avait  ordonné  l'impression  et  l'affiche  d'un  jugement 
dans  lequel  il  chargeait  le  ministère  public  de  rendre 


Digitized  by  Google 


158 


AFFICHES. 


AFFICHES. 


compte  nu  ministère  de  la  juif ice  de  la  conduite  d'un 
magistrat  dans  l'exercice  de  set  foncliona.  —  C.  cass., 
30  frim.  an  xn  (Fardel),  S-V.  4.  S.  61.  -  P.C.  -  D.A. 
I.  95. 

S.  -  Aujourd'hui,  comme  cous  l'ancienne  législation, 
le»  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner  l'impression 
et  l'affiche  de  leurs  jugement»,  lorsque  la  loi  dont  ils  font 
l'uppliealion  n'autorise  pas  celle  condamnation.— C.cass., 
30  vend,  an  xi  (Benoll).  P.C.-  D.A.  -St. SU.  —  lé.  C. 
ca^s.,  S9  Tract,  an  x  (Conneigre  ,  P.C. 

6  —  M...,  alors  même  que  le  contrevenant  est  en  état 
de  récidive.  -  C.  rej.,  ISjuill.  1838  iRouvairol  .  J.  39.  I. 
IIS. -P.C. 

7.  —  Ils  ne  peuvent  l'ordonner  que  comme  réparation 
civile  da  délit.  —  C.  cass  ,  I"  Iherm  an  xn  (Baillyi,  S-V. 
7.  3.  773.  -  P.C. 

8.  —  lé....  encore  lorsque  celle  mesure  est  provoquée 
pur  les  conclusions  du  plaignant.  — C.  cass.,  7  prair. 
an  vin  (Raillai  t),  P.C.—  lé  C.  cass.,  17  frucl.un  ix,  S-V. 
3.  S.  57.  -  P.C.  —  lé.  C.  rrj..  36  pluv. au  xu  .Wirls).  S-V. 
30.  I.  487.  -  P  C.  -  D.A  31.  396.  -  lé  C.  cass.,  16  mars 
1809  (Magne,,  P.C.  -  lé.  C.  eass.,  23  mars  181 1  <Jor- 
dren),  P  C. -D.A.  22.  311.- /d  C  cass.,  I«  féï.  1838 
(Lagarde),  P.C. 

9.  -  lé...  ou  demandée  pur  le  ministère  publie  —  C. 
M  ,  17  mai  (811   Lalluu-l).  S-V.  12.  1.69. -P.C. 

10.  —  Jugé  même  que  le  tribunal  de  police  peut,  sur 
les  seules  léiiuisiliunsdu  ministère  public,  ordonner  l'im- 
pression et  I  affiche  de  son  jugement,  lorsqu'il  s'agild'un 
délit  public.  —  C.  rej.,  10  avril  1806  .Beaussicr),  S-V.  6. 
3.  895.  -  P.C.  —  V.  en  sens  contraire  no»  obs.  sur  cet  ar- 
rèt,  P.C.,  loe  cil. 

11.  —  La  disposition  par  laquelle  les  jugea  ordonnent 
l'impression  et  I  affiche  de  leur  jugemeni,  sur  la  demaude 
de  la  partie  lésée  cl  par  forme  de  réparation,  n'a  poiul  un 
caractère  pénal  et  n'est  que  le  complément  des  répara- 
tions civile».-C.  cass.,3*ucl.  1812  -Gerber),  S-V.  13.  I. 
18,».  -  P.C. 

14.  -  lé...  quoique  l'affiche  soit  ordonnée  pour  un 
ra>  où  la  loi  ne  l'a  |ws  prescrite  (  C.  d'insl.  crim., 
190).  -  C.  cas*.,  25  mars  1»I3  (Brion).  S-V.  17.  I.  88.  - 
P.C. 

13.  —  Ainsi,  lorsque  l'affiche  du  jugement  a  été  pro- 
noncée 4  titre  de  réparation  civile  par  les  jugea  de  pre- 
mière instance,  et  que  les  juges  d  appel  ne  sont  saisis 
que  por  l'appel  du  ministère  public,  ils  ne  peuvent  infir- 
mer In  disposition  du  jugement  qui  la  prooonee.  —  C. 
cas<..S3ocl.  1812  iGerberj,  S-V.  13.  1.  183. -P.C 

14  .  —  Jugé  cependant  qn«  l'affiche  de  leurs  jugements 
que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  est  une  peine 
qui  doit  élre  restreinte  dans  les  HmittM  lixéea  pur  1rs 
juges  et  dans  la  forme  qu'ila  oui  déterminée.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  {'affiche  de  sou  jugemeni  à 


cent  exemplaires,  il  n'e»t  pas  pcrmi 
obtenu  le  jugement  d'en  faire  afficher, 
un  plus  grand  nombre,  et  l'on  doit  a 


a  ses  Trais, 
à  l'affiche 


cent  exemplaires,  il  nVl  pas  jieruiis  à  la  partie  qui  a 
'  len 
pl 

du  jugement  son  impression  à  la  suite  d'un  mémoire,  et 
sa  distribution  (C.  pror..  1036).  -  Paris,  I"  juin  1831 
'Damons,  J.  31.  S  2U5. -P  C. 

1  o. — Jugé  aussi  que  le  tribunal  de |>o!ice  ne  peu i ,  sans 
exeés  de  pouvoir,  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  son 
jugement  a  un  nombre  d'exemplaires  plus  gmnd  que  celui 
demandé  pur  la  partie  plaignante.  —  C.  cass.,  17  therm. 
an  xi  'Legrip  ,  S-V.  3.  3.  439.  -  P  C.  -D.A.  5(2.211. 
16.  —  Quand  la  loi  permet  d'ordonner  l'affiche  d'un 


jugemeni,  elle  aulorise  implicitement  le  juge  à  ordonner 
qu'il  en  sera  fail  publiquement  lecture.  Celle  lecture  n'est 
point  une  aggravation  de  peine  j  elle  n'est  que  la  - 
quenee  de  la  publicité  que  la  loi,  en  ordonnant  I' 


conse- 


il voulu  donner  au  jugement  de  < 
25  mars  1813  (Gaillard,  P  C. 

17.  —  Les  iribunaux  civils  peuvent  aussi,  lorsqu'ils  en 
sont  requis,  ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements,  aux 
frai»  de  la  partie  condamnée.  —  C.  rej.,  1"  frim.  an  x 
(Marieal),  P  C. 

18.  —  Décidé  de  même  à  l'égard  d'un  tribunal  de  com- 
merce. —  C.  rrj  ,  4  Trim.  an  ix  Marieal,,  P.C. 

10.  —  L'avoué  suspendu  de  ses  fonctions  par  un  juge- 
ment de  première  insliincc  peut,  en  appel,  élre  autorise  & 
faire  imprimer  et  afficher  l'arrêt  inftrmalif.  —  Bourges, 
15  fév.  18I>  iBouqueroti,  P.C 
ÏO.  —  Lorsque  l'impression  tt  l'affiche  d'un  jugement 


l'apposition  des  affiches  doivent  être  considéré* 

frai*  d'exécution  et  admis  en  Une.  —  Grenoble,  ; 
1*38  (Aocilloo),  J.  3».  S,  4I3.-P.C. 

AFFICHES  (Afmsitiou  »'}. 


Loii  das  ti  xi  mai  4791,  art.  Il  (Lis* 
delantortU  pnUtone)  ;  art.  IS  et  S-   *ffl<hf  ne  peuvent  ttre  ... 
(nrmt  impératif  tt  en  ntrm  celtttltf.  douent  ttre  tiptéet).— 
tt-tt  juillet  I7tl  [Les  actes  de  Vanioriti  pubi  eue  — 


tt-tt  juillet  I7tl  [Les  ««tes  de  Vantant*  puki  eue  ptnrtnt  mmU 
ttre  ajUMi  sur  papier  blanc).  —  M  farta,  an  iv  [Memrtt  répète- 


1.  -  La  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  38  avril 
1818,  qui,  après  avoir  prononcé  une  amende  de  100  fr. 
contre  ceux  qui  font  afficher  et  distribuer 
adrc«»es  imprimées,  non  timbrés,  i 
et  éistributeurs  seront,  en  outre,  en 
ée  êimplt  police  éé terminées  par  l'art.  474,  Coé.  pem..  ne 
doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  les  afficheurs  et  dis- 
tributeurs soient  passibles  de  ces  peines  de  police  et  de 
l'amende  de  100  francs  portée  contre  eeux  qui  les  em- 
ploient. Ils  sont  seulement  punissables  des  peines  de  po- 
lice indiquées.  En  ron*équenre,  le  tribunal  de  police  est 
compétent  pour  connaître  des  poursuites  exercées  contre 
eux  a  cet  égard. -C  rej.,  16  avril  1829 i.Cabassol),  J .  39. 
I.  367.  -  PC. 

4  —  On  petit,  sans  contravention  ans  lois  sur  le  tim- 
bre, imprimer  plusieurs  annonces  sur  une  même  affiche 
Part  SJde  la  lot  dn  13  bru  m.  an  vu,  qui  défend  de  rédi- 
ger plusieurs  actes  sur  une  même  feuille  de  papier  tim- 
bré, ne  s'applique  pas  aux  affiches.  —  Trib  de  la  Seine, 
3  fév.  1843  (Dondey-Dupré),  J.  et  P.  43. 2.  352 

S.  t  Des  affiches  faites  a  l'aide  d'une  planche  de  cui- 
vre noircie,  puis  appliquée  a  la  main  sur  le  papier,  ne 
sont  pas  soumises  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
les  affiches  imprimées.  —  Paris,  13  mai  183»  Detachaale- 
riei,  J.  37.  2.99.  -  P  C. 

4.  -  La  disposition  de  la  loi  des  22-28  jnill.  1791,  qui 
défend  d'imprimer  autrement  que  sur  du  papier  de  cou- 
leur les  affiches  des  particuliers,  n'est  pas  applicable  oui 
simples  imprimés  annonçant  un  ouvrage,  apposes  dans 
l'intérieur  eu  a  la  devanture  d'une  boutique  ou  magasin. 
—  Paris,  |t  fér.  1845  (Worms  ,  J.  el  P.  t.»  S.  1 10. 

1$.  —  Mais  la  prohibition  faite  par  Pari.  !"  de  la  loi 
du  10  déc.  1830,  d'afficher  ou  placarder  éans  Ira  rues, 
places  et  autres  lieux  publies,  aucun  écrit  traitant  d'ob- 
jets politiques,  s'élrnd  même  à  l'affichage  effectué  dans 
l'intérieur  des  boutiques  contre  le  vilrage  donnant  sur 
la  voie  publique.  —  C.  eas 
49.  I  540. 

0.  —  Celte  prohibition  s'étend,  du 
politiques  concernant  les  candidatures  électorales,  « 
à  toutes  autres.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

7.  —  Le  règlement  de  police  qui  défend  d'imprimer  au- 
cune affiche  sans  rn  avoir  obtenu  l'autorisation,  étant 
contrait*  aux  lois  sur  la  presse,  n'est  point  obligatoire 
pour  les  imprimeurs  (Charte,  art.  7;  L.  21  cet.  1814, 
art  14  et  16).  -  C  cass  ,  Il  janv.  1854  (Perret),  J.  34. 1. 
268  - P.C 

8.  -  Mais  le  fait  d'avoir  apposé  des  affiches  en  con- 
travention à  l'arrêté  d'un  maire,  qui  défend  celle  apposi- 
tion sans  une  permission  de  l'autorité  municipale  (à 
l'exception  du  cas  où  les  affiches  seraient  apposées  par 
autorité  de  justice),  constitue  une  contravention  de  police 
punissable  dès  peines  portées  par  les  art.  5,  lit  11.  de 
la  loi  du  24  août  1790,  '«00  et  b0«  du  Cède  du  3 
an  iv,  combinés  Les  juges  ne  peuvent  se  ( 
pliquer  ces  peines,  sous  prétexte  quel  arrêté  du 
n'en  prononçait  aucune,  ou  que  le  contrevenant  avait  pu 
ignorer  la  défense  faite  par  l'autorité  muuicipak,  ou 
niHn  que  les  affiches  par  lut  apposées  lui  avaient  été 
remises  par  le  président  du  tribunal. — C.  casa.,  25  mars 
trVÔO  (Briièrr),  J  30.  I  359.  -  P.C. 

9.  —  Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  pro- 
noncer sur  une  contravention  a  un  règlement  do  police 
relatif*  l'impression  des  affiches.  —  C.  cass  ,  11  janv. 
1834  (Perrel),  J.  34.  I.  $68.- P  C 

AFFINITÉ.  -  V.  Ami. 


vitrage 
17  fév.  1849  ;Plaee,J.etP. 
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(•Il  La  réunion  du  communes  taieee  imtact»  luri  rfreile  i 


alphabétique. 


Partage,  l.tt.  14,  44 

et  a.,  SI,  86,  6*. 
Préfet,  64. 

Propriété,  4  et  •  .  S7. 
Règlement,  14  ,  86 
et  ». 

Réunion  de  commu- 
nes, <6  el  ». 

Roi*  de  répartition, 
48. 

Sunis,  60. 

Tailli»,  I  et  a.,  47. 

Tierce  oppoiition,  61. 

T.tre,  18.  86.46,  46. 

Triaffe,  «I. 

Tuteur,  48. 

Usage,  I  »>*,  19  et  »., 
18,  48  e|  »..  61. 

Usufruitier,  16. 

Vente,  19  el  •  ,  69. 


|u«.  8. 
.  S.  7,  Il 
et  »,  40  el  a. 
Douanier.  14. 
Enfanta,  8. 
Etranger,  8  et  a.,  86, 

86  »u.  89. 
Féodalité,  I,  6,  64( 
Fermier,  I,  t,  i;. 
Fr»nçai»,  6,  SI.  86. 
89. 

Fatale.  1  et  a.,  18  el 

a  ,  56  si».  47,  81 
Habitation,  8  el  a-, 

34  ci  a..  61  el  a. 
Jouiuanoe, I  et».,  14, 

81,40. 
Locataire,  17. 
Mair-,  44,  89. 
Mineur,  48. 
i.  44. 


$  \".  —  Caractères  du  droit  d'affouage.  —  Con- 
ditions requises  pour  l'exercer.  — Mode  d'exer- 
cice (n.  1  à  31). 

Si.  —  Compétence.  —  Recours  (n.  32  à  63). 

S  1er.  —  Caractères  du  droit  d'affouage.— Condi- 
tions requises  pour  l'exercer.  —  Mode  d' 


1.  —  Le  droit  d'affouage  est  un  droit  de  jouissance, 
et  non  un  droit  de  copropriété  qui  autoriserait  le« 
habitants  à  partager  entre  eus  le  fonda,  pour  a>n  attri- 
buer a  chacun  une  part.  —  Proudhon ,  Dr.  d'usage , 

n  903. 

1  bis  —  Toutefois,  le  droit  d'affouage  dans  les  bois 
communaux  n'est  pas  un  simple  droit  d'usage  :  c'est  un 
droit  A  une  portion  de  fruits  communs  entre  des  colulé- 
rrssés  —  Serrigny,  Compél.  et  proe.  adm.,  t.  2,  n.  7i>2  et 
793  Mignerel,  TV.  de  l'affouage,  n.  8;  Dufour,  Dr.  adm., 
n.  350.— Voy.  encore  Usage  (dr.  a"),  n.  1  et  s. 

2.  —  Un  affouage  ordinaire  s'entend  de  celui  qui 
lans  les  taillis,  et  auquel  les  futaies  ne  sont  pas 

En  conséquence,  l'arrêt  qui  maintient  une  par- 
lie  dans  la  jouissance  d'un  affouage  ordinoirc  exprime 
su  (il-.. miment  que  cet  affouage  ne  doit  avoir  lien  que  dans 
les  taillis  el  que  les  futaie*  en  sont  exceptées,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  de  se  pourvoir  en  interprétation  de 
cet  arrêt  devant  les  juges  qui  lVntrcndu.~C.reJ.,  45mai 
1840  romm  de  Willerwald),  J.  el  P.  40.  1.780. 

3.  —  Le  droit  A  la  délivrance  du  bois  de  taillis  (ou  de 
chauffage;  e»t  un  droit  personnel  qui  s'attache  A  l'habi- 
tation et  qui  est  le  privilège  du  chef  de  famille  domicilié 
dans  la  commune.  Le  droit  A  la  délivrance  des  futaies 
(ou  bois  de  construction)  est  un  droit  inhérent  A  la  pro- 
priété b&lie  ;  peu  importe  que  le  propriétaire  soit  ou  nou 
domicilié  dans  la  commune  Le  premier  est  exerce  par 
léle  de  chef  de  famille,  et  le  deuxième  selon  le  métrage 
de*  balimeuts.  —  Eneyeiop.  du  droit,  v»  Affouage,  n.  10 
el  25,  Proudhon,  Dr.  d'usufr,  n.  3246. 

4.  —  Le  droit  d'affouage  est  acquis  à  tout  habitant  de 
la  commune,  par  cela  seul  qu'il  est  habitant.  —  C.  rrj  . 
7  mai  1819  (romm.  de  Leucourl),  J.  29.  I.  180.  -  P.C. 
—  Sic,  Proudboo,  Dr.  d'usage,  n.  906-919.  —  V.  aussi 
Henrion  de  Pauscy,  Biens  romm.,  liv.  2,  ch.  16,  p.  372. 

3.  —  Ainsi  les  étrangers  autorisés  à  étublir  leur  do- 
micile en  France  ont  droit  de  participer  A  I  affouage  dans 
1rs  commuucs  où  ils  demeurent  :  le  droit  de  l'affouage 


tout  habitant  de  la  commune,  indépendam- 
ment de  sa  qualité  de  Français  ou  étranger  (L  10  juin 
1793.  art.  1  et  3).-C.  rej.,  2*  fév.  1838  (comm.  d'Avioth), 
J.38.  1.280. -PC. 


Z 


8  bis  —  Solution  conforme,  sans  même  que  l'arrêt 
parle  de  la  circonstance  de  domicile  légalement  autorisée 
eu  France.-C.rej.,  1 1  mai  1838  (Belot).J.  58. 1 .656. -P.C. 

6.  —  Jugé  toutefois  que  l'art.  3,  sect.  2.  de  la  loi  du 
10  juin  1793.  qui  fait  de  la  qualité  de  Français  une  des 
conditions  essentielles  de  toute  participation  i  la  jouis- 
sance des  biens  communaux,  n'a  pas  clé  abrogé  par  l'ar- 
ticle (05,  C.  forest.  —  Con«.  d'Etat,  30  mars  1846  rPtrei 
J.  et  P.  46.  2.  408.  —  iaf.  18  nov.  1846  (cnmm.  de  Fran- 
cbeval),  J.  et  P.  47.  2.  192.—  En  ce  sens,  Cormenin.  Dr 
adm.,  t.  2,  p.  109  (4' édil  ). 

7.  —  Ce  droit  est  même  acquis  à  l'habitant  d'une  com- 
mune par  le  seul  fait  du  domicile  actuel.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ee  domicile  remonte  è  une  époque  quelcon- 
que (Av.  du  cons.  d'Etat,  du  28 avril  1808)  —  Proudhon, 
I.  8,  n.  935. 

8.  —  Mais  il  ne  compèle  qu'an  chef  de  famille  ou  de 
maison,  ce  qui  exclut  les  enfants,  domestiques,  pension- 
naires, et  tout  Individu  attaché  i  la  personne  on  a  la  fa- 
mille Du  reste,  les  veufs,  veuves  et  célibolaires,  y  ont 
droit,  s'ils  ont  un  ménage  séparé.  —  Bneyciop.  du  dr., 
v»  Affouage,  n-  12. 

V.  —  Pour  avoir  le  droit  de  participer  A  l'affouage 
dans  une  commune,  il  suffit  d'y  être  domicilié  el  d'être 
chef  de  maison  :  il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  d'y 
yer  une  contribution  quelconque  (C.  forest  ,  105).  — 
ourges.  10  mars  1840  Jioreau),  J.  40.  2.  525.  —  Sic, 
Proudhon,  n. 960. 

10.  —  La  coupe  de  l'affouage  n'esl  applicable  qu'A 
l'année  qui  va  commencer,  el  n'est  distribuée  que  pour  cette 
année.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  y  prendre  part, 
d'avoir  rénni,  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les 
conditions  exigées  ;  il  suffit  que  ces  conditions  existent  au 
moment  de  l'ouverture  du  droit  on  de  la  distribution  de 
l'affouage.  —  Proudhon,  n.  953. 

Il  —  Le  commencement  de  l'année  affouagère  doit 
être  fixé  A  l'époque  de  la  publication  du  rôle  «l'affouage 
duns  les  communes.  Il  s'ensuit  que  l'habitant  qui  n'aurait 
transféré  son  domirilcdans  une  commune  qu'après  lu  clô- 
ture de  ce  rôle  ne  devrait  point  être  admis  au  partage  de 
la  coupe  pour  celle  première  année.  —  Proudhon  , 
n.  9.'»4. 

12.  —  Lorsqu'un  fermier  qoitte,  au  printemps,  l'ex- 
ploitation de  sa  ferme  pour  aller  demeurer  dans  une  autre 
commune,  et  qu'un  autre  vient  immédia lement  le  rem- 
placer, c'est  A  ce  dernier  qu'est  duc  la  portion  d'affouage 
mise  en  distribution  l'automne  de  la  même  année.  — 
Proudhon,  n.  959. 

13  —  La  translation  purement  civile  du  domicile,  telle 
qu'elle  a  lieu,  par  exemple,  à  l'égard  du  mineur  chexson 
luleur,  ne  suffit  pas  pour  faire  encourir  la  privation  de 
l'affouage.— Proudhon,  n.  958 

14.  —  Des  individus  résidant  dans  une  commune  en 
qualité  de  douaniers  ne  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  un  domicile  réel  et  fixe  daus  la  commune,  et  comme 
pouvant  prétendre  par  suite  A  une  part  dans  les  affouages 
de  celte  commune  —  Cons.  d'Elat,  18  nov.  1846  (comm. 
de  Reviu),  J.  el  P  47.  *.  192. 

13.  — Bien  qu'il  soit  établi  que  l'ancien  seigneur  d'une 
commune  y  avait  autrefois  exercé  le  triage  sur  les  bois, 
ses  successeurs  ou  ayants  couse  ne  sont  pas  fondés  pour 
eela  à  demander  aujourd'hui  une  part  dans  les  affouages 
communaux,  si  la  commune  n'a  pas  élé  réintégrée  dans 
le  triage  (Ordonn.  de  1669,  t.  25,  art.  6).  —  Proudhon, 
n.  98t.     Contra,  Cui  asson  sur  Proudhon,  n.984. 

16.  —  Lorsqu'un  hameau  est  réuni  A  une  commune,  la 
réunion  ne  confère  pas  aux  habitants  réunis  le  droit  de 
participer  a  l'affouage  des  bois  de  la  commune.  En  géné- 
ral, la  réunion  des  communes  ne  doit  porter  aucune  at- 
teinte A  leurs  droits  respectifs  de  propriété.  —  Cons. 
d'Etat,  I7junv.  1813  (Tourmonl) ,  S-V.  13.  2  236.-  P.C. 
—  V.  sur  ce  point  el  l'effet  de  la  réunion  des  communes, 
quant  A  leurs  biens  respectifs,  les  art.  3  el  s.  de  la  loi  du 
18  Juill.  1837  sur  l'administration  municipale 

17.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  corps  de  ferme  ou 
domaine  est  distrait  du  territoire  de  la  commune  A  la- 
quelle il  appartient,  et  est  réuoi  an  territoire  d'une  autre 
commune,  celle  réanion  ne  parie  aucune  atteinte  aux 
droits  respectifs  des  communes,  et  oc  confère  pas  aux 
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propriétaires  du  domaine  ledroitrie  parliciperà  l'affouage 
des  bois  de  la  commune  à  laquelle  ce  domaine  est  incor- 
poré —Besançon,  Î8  fév.  1828  (Bonnet),  J  ..28.2.242.-P.C. 

18.  —  L'art.  103,  C.  forçai,  sur  le  maintien  des  usages 
distants,  ne  concerne  que  le  mode  de  partage  de  l'af- 
fouage; il  est  sans  application,  lorsqu'il  s'agii  de  savoir 
si  quelques-uns  des  habitant»  d'une  commune  ont  le 
droit  à  l'affouage,  et  doivent  y  être  admis  saus  remplir  de 
certaines  conditions  exigées  pur  la  commune.  —  C.  rcj., 
y  avril  1838  (comm.  de  Bcndorff),  J.  38. 1.  303. 

19.  —  Le  droit  d'affouage,  pris  dans  son  sens  général 
et  absolu,  est  réglé  par  les  usage»  locaux,  ou,  à  défaut 
d'usage,  par  la  loi  ;  mais  par  ces  mots  nuage  contivire, 
employés  dan»  l'art.  10j  du  C.  forçai.,  la  loi  a  eulcndu 
l'ancien  usage  existant,  dans  chaque  localité,  avant  les 
changement»  introduits  par  les  lois  de  la  révolution,  et 
non  des  usages  existants  au  moment  de  la  publication  du 
Code  forçai icr,  ce  dernier  état  de  choses  ayant  été  déter- 
miné pur  des  lois  ou  décrets  qui,  en  abolissant  tous  les 
usage,  particuliers,  avaient  établi  un  mode  général  et 
uniforme  pour  toute  la  France. — Curasson  sur  Proudtion, 
n.  939. 

20.  —  Une  perception  variable  et  arbitraire,  qui  n'a 
jamais  fait  l'objet  d'un  article  de  recette  au  budget  com- 
munal, ne  présente  point  les  caractères  d'uniformité  et  de 
publicité  nécessaires  pour  constater  un  usage  dnns  le  sens 
de  l'art.  (05.  C.  foresi.— Colmar,  26  nov.  1836  connu  de 
Bendorff),  4.38.  1.  302. 

21.  —  Ainsi  encore  l'usage  eu  vertu  duquel  les  nou- 
veaux habitants  d'une  commune  n'étaient  admis  au  par- 
tage de  l'affouage  qu'après  versement  par  eux  d'une  cer- 
taine somme  daus  la  caisse  municipale  u  est  pas  un  de  ceux 
que  Tari.  105,  C.  forçai  ,  ail  eu  pour  objet  de  maintenir  : 
tous  les  habitants  d'une  même  commune  ont  droit  a  l'af- 
fouage,' s'ils  sont  domiciliés  dans  la  commune  et  chefs  de 
uiaiaou.  —  Colmar,  26  nov.  1836  (comm.  de  Bendorffj, 
J.37.2.  230,  elC  rd.,  9 avril  1838.  J.  38.  i.  302. 

22.  -  Mais  l'usage  établi  dans  une  commune  de  n'ac- 
corder qu'un  demi-lot  d'affouage  aux  habitants  non  ma- 
ries ou  n'ayant  pas  avec  eux  enfants  ou  domestiques  est 
un  usage  général  dans  le  sens  de  l'art.  105,  C.  foresi.,  par 
cela  seul  qu'il  s'applique  a  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune qui  se  trouvent  dans  le  cas  spécifié.  Car  conséquent, 
il  doit,  aux  termes  de  cet  article,  servir  de  règle  pour  la 
répartition  des  affouages  —  C.  cas*.,  4  mars  1845  (comm. 
de  Vauxbon),  J.  et  P.  45. 1 .  449 

25  —  Le  mol  dire  employé  dans  l'art.  105  du  C.  fo- 
rest.,  relativement  au  partage  des  bois  d'affouage,  ne 
doit  s'entendre  que  des  règlements  relulifs  au  partage  de 
l'affouage  qui  seraient  intervenus  dans  telle  ou  telle  loca- 
lité, tels  que  des  arrêts  de  cours  souveraines.— -Curasson 
sur  Proudhon,  n.  0.1». 

24.  —  Lorsqu'une  rommuiic.anciemicmenl  dépossédée 
d'une  forêt  au  prolil  de  l'Etat,  »  été  plus  tard  reiulrgrec 
dans  celte  forêt,  le  partage  des  coupes  affouagères  doit 
être  fail  d'après  les  anciens  modes  de  partage  et  de  jouis- 
sance existant  dans  la  commune  pour  les  autres  foréls  qui 
n'onl  pas  cessé  d  être  possédée*  par  elle.  Ou  ne  peut  pro- 
céder d'après  d'autres  règlements  en  usage  dan»  lu  pro- 
vince, ni  d'après  le  mode  tracé  par  l'art.  105,  C.  foresi.— 
Cous  d'Etal,  22  fév.  1838  (comni.  d'Arc-sous-Monleiiot), 
J.  38.  2.  393. 

23.  —  Le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  détruite 
soit  par  démolition,  -oit  par  accident,  est  en  droit  d'exi- 
ger, sur  sa  déclaration  de  vouloir  lu  reconstruire,  sa  part 
de  futaie  dans  l'affouage.  Mais  si  la  reconstruction  u'a  pas 
lieu  de  suite,  les  arbres  délivrés  doivent  être  mis  eu  sé- 
questre dans  la  commune,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  juger 
par  les  circonstances  si  le  propriétaire  renonce  au  projet 
de  reconstruire,  cas  auquel  les  bois  resteront  à  lu  com- 
mune, «mi  pourra  se  faire  autoriser  à  les  vendre.  -  Proud- 
hon. I.  8,  n.  962. 

26.  —  L'usufruitier  prolile  de  la  valeur  des  futaies 
affouagères  pour  les  réparations  de  l'immeuble  soumis  a 
son  usufruit  ;  mais  il  doit  compte,  à  la  Ou  de  son  usufruit, 
de  celles  de  ces  futaies  qu'il  n'a  pas  employées.  -  Curas- 
son sur  Proudhon,  n.  985. 

27.  —  Quant  au  fermier  ou  locataire,  il  ne  peut  se 
prévaloir  des  futaies,  attendu  qu'il  n'est  tenu  qu'à  des 
rép.-iralions  loculives.—  Curasson  sur  Proudhon,  n.  985. 

28.  —  Les  agents  forestiers  ne  peuvent  déterminer  la 
quantité  d'arbres  futaies  à  délivrer  annuellement  aux  ha- 
bitants, saiu  la  participation  de  l'autorité  municipale,  et 
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si  les  habitants  ont  à  se  plaindre  d'une  délivrance  trop 

Krrimonieuse,  ils  peuvent  adresser  leur  réclamation  à 
uloritéa.l, lUtrative  (C.  foresi.,  65,  112).  -  Curassou 
sur  Proudhon,  n.  921. 

29.  —  La  prohibition  de  vendre  les  bois  provenant 
d'affouage  s'*|iplique  aux  ventes  faites  de  particulier  à 
particulier,  comme  à  celles  que  feraient  le»  communes 
elles-mêmes.  -  C.  cas*.,  13  oct.  1809  (Etienne),  S-V.  10. 

1.  305.  -  P.C. -D. A.  16.  382. 

30.  —  Quoique  le  Code  forestier  n'ait  pos  renouvelé 
la  disposition  de  l'art.  12,  lit.  23  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui  permettait  lu  vente  des  coupes  affouagères,  quand 
cette  mesure  était  nécessaire  aux  besoins  de  la  commune, 
cette  vente  n'en  doit  pas  moins  être  autorisée  aujourd'hui, 
en  cas  de  nécessité,  comme  sous  l'empire  de  l'ancien  droit. 
Une  pareille  mesure  doit  être  délibérée  pur  le  conseil 
municipal  et  approuvée  par  l'autorité  supérieure — Cu- 
ra-sou  sur  Proudhon,  t.  8,  n.  962. 

SI.  —  L'affouage  rxrrcé  dans  les  bois  de  l'Etat  ou  de 
tnul  autre  propriétaire  que  la  commune  est  un  droit 
d'usage  |>ersonnel  cl  incessible,  tant  que  les  bois  ne  sont 
pas  entic  les  mains  de  l'habitant,  car  l'usager  ne  peut 
prendre  que  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  ;  mais  le 
droit  établi  sur  les  biens  communaux  étant  un  droit  de 
jouissance  et  d'usufruit  qui  n'est  plus  limité  aux  seuls 
besoins  de  l'habitaul,  puisqu'il  se  partage  par  portion 
égale  sur  toute  la  quantité  appartenant  à  la  commune, 
peul  être  cédé,  sauf  les  règlements  de  police  contraires. 
—  Journal  det  coturill.  municip.,  t.  I,  p.  217  et  279. 

S  t.  —  Compétence.  —  Recourt. 

32.  —  La  détermination  de  la  compétence  respective 
de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  eu 
matière  d'affouage  a  élé  le  sujet  de  vives  controverses, 
qui  subsistent  toujours  sur  certains  points.  On  peut  voir 
ce  que  disent  à  cet  égard  Proudhon,  Dr.  <{  usage,  a  948. 
Curasson,  C.  partit.,  t.  I,  p.  493  et  s.;  Dufour,  Dr.  adm., 
t.  I,  362,  712  et  s.;  Scrrignv,  Comp.  elprœ.  adm..  t.  2, 
n.  797  et  s.,  cl  Rev.  erit.  deiajnritp  ,  l  1.  p  178.  — Voici 
les  nombreuses  snlutiuns  de  la  jurisprudence. 

33.  —  C'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tri- 
bunaux, qu'il  appartient  de  décider  si  les  prétendants 
droit  à  l'affouage  dans  une  commune  remplissent  les  cou- 
diiious  d'aptitude  spéciale  exigées  par  la  loi  ou  les  règle- 
ments. —  Cons.  d'Etal,  23 mai  1841  (Poulot\  J.  el  P.  43. 
2  188,  à  la  noie.  P.C.  -  ld.  7  déc.  1844  (Léger  ,  J.  el 
P.  45.  2  188  —  ld  16  déc.  1844  (Hasard),  J.  et  P.  43  2. 
188.  à  la  noie  ld.  28  aoul  1843  (Auribaull),  J.  el  P.  46. 
2  ISO.  —  ld.  9  déc.  1 843 (Do<  hier),  J.  el  P.  46.  2  131.  — 
ld.  30  mars  1846  (Pire),  J.  el  P.  46.  2.  408.  —  ld  18  nov 
1846  (llevin),  J.  cl  P.  47.  2  192.-  ld.  18  nov.  1846  (.Ges- 
punsarl),  J.  cl  P.  47.  2.  192. 

34.  —  ...  Notamment  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  les 
habitations  des  prétendants  droit  sont  situées  dan»  la  cir- 
conscription de  la  commune.— Cons.  d'Elat,  28  août  1843 
(Auribaull;,  J.  et  P.  46.  2.  150. 

33.  —  ...  Ou  si  ces  prétendants  droit  sonl  habitants  de 
la  commune  participant  aux  charges  communales. -Cons. 
d'Etal,  4  mai  1813  tClémcnt,,  J.  el  P  43.  2.  356.  -  ld. 
9  déc.  1843  (Uoehler,,  J.  el  P.  46.  2.  151.  -  ld  18  nov. 
1846  (Bevin;,  J.  et  P.  47  2.  192.- ld.  18  nov.  1846  (Ges- 
punsart),  J.  elP.47.  2.  192. 

3U.  —  ...  Ou  si,  étant  étrangers,  ils  peuvent,  en  celle 
qualité,  être  admis  au  partage  de  l'affouage.  —  Cons. 
d'Elat.  18  nov.  1846  (Fraucheval),  J.  et  P.  47.  2.  192.  — 
V .  ***P.<  n.  5  et  s.,  el  iuf  ,  a.  38  bit  et  s. 

•"'<>  bit.  —  A  plus  forte  raison,  l'aulorilé  administrative 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir 
si  une  commune  a  pu  substituer  un  uouveau  mode  de  ré- 
partition de  l'affouage  au  mode  préexistant;  par  exemple, 
substituer  à  la  répartition  des  futaies  d'après  le  toisé  des 
bàlimeuls  l'adjudication  de  ces  futaies,  pour  en  appliquer 
le  produit  aux  besoins  de  la  commune  —  Trib.  des  con- 
flits, 5  déc.  1830  (Callaud),  J.  el  P.  51.  2  292. 

37.— Mais  c'est  aux  tribunaux  à  juger  les  questions  de 
propriété  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  règlement 
des  affouages.  -  Cons.  d'Etal,  28  aoul  1845  (Auribaull., 
J.  el  P.  16.  2.  130  -ld.  9dec.  1845  (Doehler),  J.el  P.  16. 

2.  151.  -  ld.  18  bot,  1846  (Fraucheval i,  J  et  P.  47.  2. 
in.-~Jd.  18  nov.  1846  (Bevin),  J.  el  P  47.  2.  192  ld. 
18  nov.  1846  (Gespunsarl),  J.  cl  P. 47.2.192.— ld.  18  nov. 
1846  (Cons-la-Granvillej,  J.  et  P.  47.  2.  192. 
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38.  -  Jugé  encore  que  t'i  st  aux  Irlbunaux,  el  non  I 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
In  question  de  savoir  si  un  particulirr  a  ou  non  droit  à 
l'affouage*  dans  les  bois  communaux,  et  a  apprécier  les 
titres  respectivement  produit»  |>ar  ce  particulier  et  la 
commune.  — l'n  arrêté  du  préfet  qui  aurait  refusé  de  por- 
ter rr  particulier  au  rôle  de  l'alTiiiiii ge,  par  des  m  i i r - 
tires  d'un  titre  invoque  par  la  commune,  serait-il  un  ob- 
stacle à  ce  que  les  tribunaux  prononçassent  sur  la  de- 
mande? Un  tel  arrêté  aurait-il  le  caractère  de  chose  ju- 
gée? Arg:  nég.  -  C.  cass  ,  l«déc.  1851  (Magnoncourt), 
J.  35  I.  578. 

38  bit.  —  l)e  même,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  qualité  ou  capacité  des  indivi- 
dus «psi  y  prétendent,  uolamment  sur  la  question  de  savoir 
s'il*  sont  Français  ou  étrangers  — Cous.  d'Btat,  30  mars 
1816  (l'ire).  J.  46.  2.  4«8.  -  P.C.    V  tup..  n  36. 

39.  —  Jugé  encore  nue  c'est  aux  tribunaux  à  décider 
si  un  habitant  a  droit  a  I  affouage,  quoiqu'il  soil  étranger 
non  naturalisé.  — Trib.  des  conflits.  14  juin  1*50  Piericl), 
J.  et  P.  31  2.  292.  note. 

40.  -  Jugé  même,  en  prinripegrnéral,  contrairement 
aux  déci-ion*  des  n.  33  et  s.,  que  c'est  a  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  d'apti- 
tude personnelle  desquelles  dérive  le  droit  individncl  de 
chaque  habitant  à  la  jouissance  de  l'affouage.—  Trib.  des 
conflits,  10 avril  1830  (Caillel),  J.et  P.  30  2.  487.  -  Id. 
12  juin  1850  (Pierref,  J.  et  P.  31.  2.  292,  note.  -  Id. 
21  déc.  1830  (Berteaux  et  de  Riguy\  J.  et  P.  31.2. 
292. 

40  bit.  -  Par  exempte,  sur  le  point  de  savoir  si  un 
habitant  est  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  domicile 
réel  et  Hxe  dans  la  commune,  ainsi  que  l'exige  l'art.  103, 
C.  forest.  -  Trib.  des  conflits,  10  avril  1830  (Caillel),  J. 
et  P.  30.  2  487. 

41.  -  M..  .  sur  la  question  de  savoirs!  le  meunier  d'un 
moulin  a  droit  aux  affouages  de  la  commune  où  est  situé 
ce  moulin.  —  Cons  d'Etat,  22  nov.  1826  rOuency),  J  27. 
2.  170. -P.C. 

4*2.  -  Id...  sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire 
d'uu  fonds  situé  dans  une  commune  a  droit  a  sa  portion 
tlans  l'alTouage,  quand  bien  même  le  fonds  a  raison  du- 
quel le  réclamant  prétend  exercer  son  droit  serait  un 
domaine  national  (L.  du  10  juin  179  »,  art.  3,  seel.  3;  L.  du 
9  vent  au  tv).  Cons.  d'Klal,  20  sept.  1809  (Chollez), 
S-V.  17.  2.  188. -P  C. 

43.  —  Décidé  encore  que  lorsqu'une  contestation  sur 
un  droit  d'affouage  entre  la  masse  des  habitants  d'une 
commune  et  un  particulier,  propriétaire  de  bâtiments 
dans  la  commune,  est  subordonnée  à  li 
titres  conventionnels,  c'est  aux  tribunaux  et 
conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer. 
—  Cons.  d'Etal,  10  août  1823  (Gérard),  J.  27  .  2.  270.- 
P.C. 

43  hit.  —  Id...  c'est  aux  tribunaux  à  connaître  des 
questions  d'appréciation  de  litres  particuliers  d'où  l'on 
prétend  faire  dériver  le  droit  à  l'affouage,  par  exemple, 
de  la  question  de  savoir  si  un  habitant  n  droit,  en  vertu 
d'une  jouissance  plus  ou  moins  prolongée,  à  une  double 
portion  de  l'affouage.  —  Trib.  des  conflits,  21  déc.  1830 
(de  Rignyï,  J.  et  P.  51  2.  292. 

44.  —  Pareillcmrnl,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  l'action  dirigée  contre  le  maire 
d'une  commune  par  un  habitant  qui  s'est  trouvé  privé  de 
son  lot  d'afTouagc,  par  suite  de  I  erreur  qu'a  commise  le 
innire  dans  la  délivrance  des  numéros  aux  affouagisles. 
-Cons.  d'Elal,  10  déc.  1817  Hal.y),  P  C. 

43-4  »  !  -  Mais  l'administration  étant  chargée  de  dres- 
ser les  rôles  de  répartition  des  affouages  rommuuaiix, 
c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux  à 
juger  1rs  réclamations  auxquelles  ces  rôles  peuvent  don- 
ner lieu.  —  lions.  d'Elnl,  ti  juin  1811  l.acinaisse;,  S-V. 
11   1  503. -P.C 

47.  —  Avant  la  promulgation  du  Code  forestier,  ce  n'é- 
tait qu'au  roi,  en  son  conseil  d'Etal,  qu'il  nppurlenail  de 
changer  le  mude  de  distribution  existant,  en  ce  qui  con- 
cernait, soit  le  taillis,  soit  le»  futaies  de  la  forêt  commu- 
nale. -Cura-sou  sur  Proudhou,  n.  930. 

48.  —  l.e<  contestations  eulrc  une  commune  el  des  ha- 
bitants sur  l'existence  et  l'application  d'usages  relatifs  à 
l'affouage  sont  de  In  compétence  des  tribunaux,  à  l'ex- 
clusion des  conseils  de  préfecture. -(.uns.  d'Elal,  Il  juitl. 
1838  coiuoi.  de  Récliéxy),  J.  59.  2  10-.—  /*/.  Cons.  d'Elal, 
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7  janv  1857  (comm.  de  Hetmn  sdorlf  ,  J.  .311.  ±  l#i  nolt'i 
—  8ic%  Diifour,  t.  1,  n.  359.  —  (  outra,  Serrigny,  t.  i; 
n.  806. 

40.  -  Jugé  encore  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  et 
non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  décide? 
si  le  droit  d'affouage  appartenant  aux  habitants  d'une 
commune  peut  être  modifié  par  des  usages  locaux  (C. 
forest  ,  105).  -  C.  rej.,  13  fév.  1844  (comm  de  Reyuel), 
J.  el  P.  4t.  I.  240.  -  Id.  1»  avril  1847  comm.  d'Arc- 
sous-Montenot).  J  et  P.  47.  I.  822.  —  Id.  14  juin  1847 
'comm  de  Rnovrois\  J.  el  P.  47.  1.822.  —  V.  Deville- 
neuve,  dissertation  sur  les  deux  derniers  arrêts;  V.  aussi 
Meaume.  Corn,  du  C.  foretl.,  sur  l'art.  103,  eh.  5,  art.  2, 
U  2.  n.  836  et  84  4. 

30.  Ainsi,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  décider  si  l'usage  local  qui  n'accorde  qu'une  demi- 

Krlion  aux  célibataires  est  obligatoire.  -  C.  rej.,  13  Tév. 
14  (comm  de  Reyuel),  J.  et  P.  44  1.210. 

31.  —  Id...  Pour  statuer  sur  l'existence  el  l'effet  d'un 
usage  local,  d'après  lequel  les  futaies  devraient  être  ré- 
parties entre  les  seuls  habitaols  propriétaires  de  maisons 
el  proportionnellement  a  l'étendue  de  leurs  bâtiments  — 
C.  rej..  19  avril  1847  (comm.  d'Arc  sous-Montenot),  J.  et 
P  47.  I.  8:22 

82.  —  ...  Ou  d'après  lequel,  pour  avoir  droit  à  l'af- 
fouage, il  ne  suffirait  pas  d'avoir  une  habitation  ou  mai- 
son, mais  encore  pot  el  feu  séparés  et  distincts  du  ménai 
commun  de  la  famille.  —  C.  rej.,  14  juin  1847  (< 
Rouvrois),  J.  et  P.  47.  1.  824. 

83.  —  Mais,  lorsque  l'usage  invoqué 
fond  du  droit,  mais  sur  le  mode  de  jouissance  ou  de  ré- 
partition, c'est  II  l'autorilé  administrative  seule  qu'il 
appartient  d'en  connaître  :  l'autorité  judiciaire  n'a  com- 

Stence  que  pour  apprécier  le  fond  même  du  droit  (C. 
rcsl.,  103).  -  Besançou,  1"  fév.  1844  (Vorbe),  J.  et  P. 
43.  2  95. 

84.  —  C'est  aux  tribiinanx  &  décider  si  le  droit  d'af- 
fouage accordé  aux  habitants  d'une  commune  par  1rs  lois 
et  usages  locaux  peut  être  modifié  par  un  litre  ancien  re- 
levant de  puissaucr  féodale.  —  Raison,  Journal  du  droit 
uturl.  1. 1,  p.  103. 

88- — C'est  aux  ronseils  de  préfecture,  el  non  aux  tri- 
banaux,  qu'il  apparlicut  de  déclarer  l'utagc  contraire  au 
partage  par  feu  qui  forme  le  droit  commun  suivant  l'ar- 
ticle 105,  C.  forest  —  Serrigny,  I.  211,  806.  —  Contra, 
cons  d'Etat,  1 1  janv.  1837  (comm  de  HcimersdorffuUjuill. 
1858  'comm.  de  Réchéxyi. 

88.  -  C'est  au  préfet,  el  non  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  réclamation  tonnée  par 


S 


Slusienrs  habitant)  d'une  commune  contre  la  délibération 
u  conseil  municipal  réglant  pour  l'avenir  le  mode  de 
distribution  de  rauouagca.  I8juill.  1837,  art.  17  cl  18). 
—  Cons.  d'Etat,  27  mai  1847  (Mouhot),  J.  47.  2.548.  - 


P.C. 

87. —Les  habitant  -  d'une  commune  ne  sont  pas  fondés 
è  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Elat  contre  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  homologue  une  délibération  du  conseil 
municipal  qui  affecte  temporairement  une  partie  «je*  cou- 
pes affouagères  au  payement  d'une  dépense  communale, 
alors  d'ailleurs  qu'ils  n'excipeiil  d'aucun  règlement  ni 
d'aueun  acle  qui  leur  ait  attribué  une  part  déterminée  de 
l'affouage.  Un  tel  arrêté  ne  constitue  qu'une  mesure  admi- 
nistrative, que  les  habitants  peuvent  attaquer  devant  le 
ministre  de  I  intérieur,  mais  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  dérérée  au  conseil  d'Elat  par  la  voie  contenlieuse. 
—  (  on*  d'Elat,  10  août  1828  (Tonnaire  .  P.C. 

88  -  Ils  ne  sont  pas  non  plus  reccvable*  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Elat  eonlre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  rejelé  leur  réclamation  tendant  à  être  compris  dans  la 
répartition  des  affouages  de  la  commune,  lorsque  d'ail- 
leurs le  préfet  n'a  fail,  en  rejetant  celle  réclamation,  que 
se  conformer  à  d'anciens  jugements  qui  avaient  réglé  les 
droits  des  affouagisles.  Du  reste,  l'arrêté  du  préfet  ne  fail, 
dans  ce  cas,  nul  obstacle  a  ce  qu'ils  portent  devant  les 
tribunaux,  s'ils  s'y  croient  fondés,  leur  arlion  cou  Ire  la 
commune.     Cons.  d'Etui.  12  août  1829  (Ikirrel),  P.C. 

30.  —  La  vente  «les  bois  d'affouage  d'un  habilaul,  faile 
d'après  les  ordres  du  maire  cl  les  instructions  de  l'auto- 
rité supérieure,  pour  piyer  la  pari  de  cet  habitant  dan» 
les  frais  d'exploitation  des  bois  communaux,  ne  peut  être 
allnquéepar  lui  devant  les  tribunaux,  tant  qu'il  ne  s'est 

faire 
ver  lu 


pas  pourvu  devant  l'autorité  administrative  pour 
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desquels  la  rente  a  eu  lieu,  —  C.  rei.,  9  déc.  1830  (Gau- 
thrrin).  J.  39. 1.915. 

60.  Lorsqu'une  portie,  a  laquelle  on  oppose  des  aetes 
administratif*  qui  auraient  incompétemineiit  prononcé  sur 
un  lilige  relatif  à  île*  droits  d'affouage,  demande  un  sur- 
Mi  pour  poursuivre  ileranl  l'autorité  administrative  supé- 
rieure la  réformation  de  ces  arrêté*,  le»  tribunaux  ne 


lit'  point  la  j  ui  lie  avec  laquelle  il  a  traite,  jluulpcllier, 
46  janv   1834  (Lesage  ,  J.  33.  2.  491.  -  P  C. 

7.  —  L'agent  d'affairl  s  qui  commande  en  cette  qualité 
a  un  huissier  des  actes  de  son  minislère  fait  acte  de  r 


peuvent*  sans  égard  a  eelte  demande  et  en  raison  de  la 
seule  existence  de*  actes  administrants,  se  dessaisir  de 
la  connaissance  du  lilige  :  ils  doivent  accorder  le  sursis 
réclamé.  —  C.  cas»..  1"  dée.  1834  Magnuncourti.  J.  35. 
I  37M.  -V.  %'«/.,  v»  Qurtt.  préjudicitlU. 

Gi. —  Les  arrêtes  administratifs  qui  approuvent  la  dé- 
libération d'un  conseil  municipal  réglant  les  droits  d'af- 
fouuge  relalivemenl  a  quelques-uns  des  habilanis  de  la 
commune  snnl  des  actes  de  pure  administration  ,  que 
d'autres  habitants  ne  peuvent  déférer  au  conseil  d'Eial 
par  la  voie  content icu>e.  —  Coa*.  d'Etal,  £9  jauv.  1839 
(Gatid),  J.  3».  8.  394 

fi2  —  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  qui,  en  slntunnt  sur 
une  contestation  relative  à  la  distribution  des  coupes 
itlfouagéres  entre  les  habitants  d'une  commune,  aurait 
reconnu  un  usage  en  faveur  de  certains  habitants,  peut 
élre  rmppé  de  tierce  opposition  par  les  autres  habitants 
qui  ont  intérêt  à  contester  cet  usage  et  qui  n'ont  pas  été 
parties  dans  la  cause.  -  Cons  d'Etal,  3U  mai  1844  (Are- 
m.iis-Moiilcnot),  J.  et  P.  44.  4.  354. 

lift.-  I  es  tribunaux,  saisis  d'une  contestation  relative 
à  un  droit  d'affouage  réclamé  par  un  particulier  çomine 
étant  domicilié  dans  la  commune,  et  qui  lui  est  contesté 
par  celle  commune  sur  le  motif  que  les  propriétés  du  ré- 
cMnianl  sont  situées  hors  du  territoire  de  la  commune, 
peuvent,  |»oor  reconnaître  la  délimitation  de  ce  territoire, 
«e  fonder  sur  des  arrêtés  administratifs  qui  oui  déclaré 
antérieurement  celle  délimitation  :  ils  ne  sont  pas  obligés 
d'ordonner  une  vérification  ou  expertise  à  ecl  égard.  — 
C.  rej.,  SI  dée.  1856  (eomm.  d'Oselle),  J.  37.  I.  136.  - 
P.C. 


V.  CHiRTtM-iaTie.  —  Fret.  — 


AFFRÉTEUR. 

N'avise. 

AGENT  D'AFFAIRES. 

i  —  lin  agent  d'affaires  est  commerçant  :  les  billets  par 
lui  sanscrits  on  endossés  sont  donc  réputés  faits  pour  son 
commerce,  lorsqu'un*  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée 
'C.  cumin.,  65*).  Paris,  18  août  1836  (Bonvalleli,  i  56. 
2.  433.-P.C-  \  .  v«  C'oavmere«n<. 

3  —  Toutefois  il  n'y  a  que  les  établissements  connus 
sons  le  nom  d'agence*  on  bureaux  d'affaires,  et  qui  »c  re- 
eommandenl  à  la  eonlïnnce  publique  par  des  circulaires 
ou  attirés  moyens  de  cé  geuiT,  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  entreprises  commerciale*  (C.  eomm.,  »i54). 
-  Pardessus,  t.  1,  n.  44;  Drvilleneuvc  et  Massé,  Dict.  du 
ronl.  rornm  .  vo  Agent  d'uffairta.  U.  4. 

3  -  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  6'i4,  C.  eomm  ,  qui  ré- 
pute acie  de  commerce  louie  entreprise  d'ageurcs  et  bu- 
reaux d'affaires,  s'applique  exclusivement  aux  agences  et 
hnrenux  d'affaires  qui  concernent  le  commerce  —  Ainsi, 
e»i  justiciable  des  tribunaux  «vils,  pour  raison  d'un  billet 
a  ordre,  l'agent  d'affaire*  dont  l'agence  est  exclusivement 
relative  à  des  affaires  civiles,  alors  d'ailleurs  que  le  billrl 
n'a  en  pour  cause  aucune  livraison  de  marchandises.  — 
BrwxeHe»,  8m»v.  18*3  '.N...).  Paiicriii*  bttge. 

Â.  —  Ainsi  encore,  on  ne  peut  considérer  comme  ugent 
d  affaires,  dans  le  yens  de  Part.  (154,  C-  eormti.,  et  par 
suite,  comme  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
relui  dont  les  occupations  habituelles  consistent  seule- 
ment a  représenter  les  fwrlies,  comme  fondé  <le  pouvoir, 
devant  le  juge  «le paix,  et  a  donner  des  con>eil>  |Kiur  la 
eotiiluile  de  ces  affaires,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ue  tient  ni 
bureau  ni  cabinet  d  affaires.  —  Amiens.  10  juin  1823 
(I  allemand),  i.  46.  4.  443.  -PC-  II. A.  44.  45.». 

It.  —  Du  reste,  la  décision  d'un  tribunal  qui.  en  inter- 
prétant les  aetes  cl  les  faits  de  la  cause,  a  jogr  qu'un  in- 
dividu avait  géré  en  qualité  d'agent  d  affaires,  cl  non 
comme  mandataire  gratuit,  ne  peut  offrir  ouverture  à  cas- 
sation- C.  rej  .  18  mars  181*  il»e»marqurllrs),  S-V.  18. 
I  434  -  P.C.  -  U  A.  44  453. 

fi.  -  l'n  agent  d  allan  t  -  esl.  comme  commerçant,  jus- 
ticiable <1u  tribunal  de  commerce,  a  raison  des  traité» 
passes  avec  lui  par  de»  liera,  encore  bien  qu'il  ail  pris  la 
ans  Pacte  :  cette  quuliticaliun  ne 


roerce  :  en  conséquence,  il  peut  élre  assigné  « 
du  coût  de  ces  actes  devant  le  tribunal  de  commerce  el 


en  pat  rment 
eomm 

condamné  au  payement  par  ce  tribunal ,  alors  même 
ijue,  parmi  les  ncles  donl  il  s'agil,  il  s'en  trouverait  de 
judiciaires,  fail»  devant  un  tribunal  civil,  si  d'ailleurs,  à 
l'égard  de  ces  derniers  actes,  Pagenl  d'affaires  n'a  pa» 
décliné  la  juridiction  commerciale  C  proc  .611)  —  C.  rej., 
31  janv.  IH37  (Saint-Martin),  J.  37.  I.  340.  -PC 

8.  -  Un  ageul  d'affaires  eu  faillite,  el  qui  en  même 
temps  se  trouve  prévenu  d'abus  de  confiance,  doit  élre 
poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  C  eomm  > 
593  el  634).  -  C.  rass.,  9  Juin  1834  (Glaligny),  J  33.  \ 
11(1  -  SS.  —  V.  Comavercfintt. 

0.  —  Tout  salaire  d'agent  d'affaires  est  sujet  a  évnrnn- 
tion  el  règlement  par  le  juge,  alors  même  que  ce  snlaire 
a  élé  fixé  |wr  convention  expresse  (C.  eiv.,  H 54).  Spécia- 
lemenl  :  le  salaire  promis  a  un  agent  d'affaires  peut  élre 
réduit,  si  l'agent  d'affaires  esl  révoqué  avant  la  fin  de 
l'opération.  Peu  importe  que  la  convention  assure  a  l'a- 
gent d'affaires  le  salaire  entier,  même  dans  le  cas  rie  ré- 
vocation. -  C.  rej.,  Il  mars  1844  (l»art),  J.  45.  i.  133.  - 
P.C.-b.A.  19.85 

0  liM.  —  La  récompense  promise  par  un  commerçant  i 
un  agent  d'affaires  pour  les  soins  à  prendre  |«r  ce  der- 
nier, 4  l'effet  de  chercher  un  acquéreur  du  Tonds  de  i  nin- 
merec  du  promellant,  ne  constitue  |>as,  de  la  part  du  |*re- 
mier ,  une  obligation  commerciale.  -  Paris,  30  jauv. 
18Ô9. P  C. 

f  Û.  -  Quand  il  s'agil  de  distribuer  une  somme  prove- 
nant de  liquidation  par  le  gouvernement,  l'agent  d'affaire* 
qui  a  obtenu  la  liquidation  el  fail  le  recouvrement  a  un 
privilège  pour  conservation  de  la  chose  C.  civ.,  4104, 
n  3).  —  Rouen,  44  janv.  1819,  joint  &  C.  cas».,  4  mai  1844 
(Cariienlier),  i.  45.  1.  58.-  PC.-». A.  18  456. 

11.  -  Les  art.  2ï74  el  2273  du  Code  civil,  qui  établis- 
sent une  prescription  d'un  an  ou  de  cinq  ans  pour  les  sa- 
laires dus  aux  médecins,  chirurgiens,  avoués,  ve  sont 
pas  applicables  aux  salaires  dus  à  un  arenl  d  affaire»  : 
ces  salaires  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.—  C.  rej., 
18  mars  1818  (Dcsmarquetle,),  £-V.  18.  I.  434.  -  P.C\- 
D.A.22.  45*. 
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.Lie,  t.  I« 
Sucesseor  rt,  17. 

44  et  s. 


S  irr.  —  Itryles  i/vnërate»  relatives  à  In 

(Pat/att  (te  chanyr  (n.  i  à  19). 
§  2.  —  Otilvjaliont  et  re$pou$ut,Uitë  dt$  nr/mU  dr 

ehantft:—  Vri>-Hèue  pmir  fait*  de  charye  (n.  30 

à  GK). 

S  3.  —  i4cfi'«m  de*  uyeuts  de  c/ianye  contre  leur* 
client*  (n.  66  à  70). 
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S  1".  —  Règle*  ffihicrqlra  relatives  à  lu  profusion 
d'uij*  Ht  de  rhanye. 

i.  Les  apenl*  de  change  son!  les  seul*  intermédiai- 
res légaux  pour  la  lrati»mi«!ti«>n  île  Ion  te»  vuleurs  publi- 
ques ou  particulière!  susceptible*  de  iiégoeialiou,  et  pour 
en  constater  le  cours  d'une  manière  Hulhenliqu*  -  lia 
■ont  aussi  investis,  eoneurreminenl  a\eo  les  courtiers  de 
marchandises,  du  droit  de  faite  les  négocia  lions  et  le 
courtage  des  valeurs  métallique»,  et  ils  oui  seuls  le  droit 
d'en  constater  le  cours  (Arr.  27  prair.  au  x;  C.  connu  , 
76.  i 

3.  —  C'est  aussi  aai  aaenls  de  change  qu'il  appartient 
de  faire  la  négociation  des  actions  que  peuvent  émi 
les  sociétés  eommereiides,  ou  anonymes,  ou  en  oorai 
dite  -llollol,  Boursssdt  eomm.,  n.  Xi* 

5.  —  Les  opérations  qui  doivent  élre  négociées  par 
l'inlc/médiaire  des  agent*  de  change  sont  nulles,  lors- 
qu'elles l'ont  élé  par  des  intermédiaires  illégaux  (L.  du 
28  veut,  nu  it.  ari.  7  et  8). 

4.  —  Mais  l'eflTei  de  la  nullité  des  négociations  ainsi 
faites  par  des  individus  sans  qualité  se  borne  4  interdire 
la  preuve  de  l'opération  à  I  aide  des  registres  de  celui  qui 
l'a  failej  elle  n  empêche  pas  que  la  négociation,  prouvée 
d'une  autre  manière,  ne  soit  parfaite  entre  les  parties,  et 
les  engage  l'une  et  l'autre.  —  Pardessus,  n.  1*3,  Vincent, 

/.ni  i,l    18  M  Ht  ,  |.  |,  p  'Mi. 

il-  -  Les  signatures  données  par  les  parties,  sur  le» 
bordereaux  ou  aelrs  qui  constatent  les  opérations  con- 
clues par  le  ministère  des  agents  de  change,  sont  irré- 
vocables, et  ces  derniers  ne  peuvent  permettre  ui  de  les 
rélraeler  ni  qu'on  chuuge  quelque  eho»e  a  la  rédacliou  — 
Pardessus,  n.  1*6. 

6.  —  Les  bordereaux,  soit  d'achat,  soit  de  vente  d'effet* 
public*,  doivent  essentiellement  contenir,  pour  élre  ré- 
putés pièces  justificatives,  non-seulcmenl  le  nom  de  l'agent 
de  change  acheteur  ou  vendeur,  mai'*  encore  le  nom  de 
celui  auquel  on  a  aeheté  ou  auquel  on  a  vendu.  L'iuter- 
ditliou  qui  est  faite  aux  agenls  de  change  d'en  régi  si  rer 
aucun  nom  sur  le  livre-journal  qu'ils  doivent  tenir  ne 
s'enleud  que  du  uom  des  itcrsanneg  qui  les  ont  chargés 
de  négociation».  -C.  rej.,  (7  mars  1807  0.  .),  P.C.  -  D.A- 
12  42.4 

7.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  livres  des  agents 
de  change  soient  écrits  de  leur  main.  -  Nollot.  n.  157. 

8.  —  Du  reste,  les  agents  de  change  ne  sont  pas  tenus 
de  communiquer  leurs  livres  et  rarnets  aux  parties;  il» 
doivent  seulement,  quand  elles  le  demandent,  leur  eu  dé- 
livrer un  extrait  certifié. -Hollol,  n.  IWi  et  s. 

0.  -  Ils  ne  sont  pas  non  plus  obligés  de  délivrer  * 
•les  tiers,  sans  la  consentement  de  l'un  des  intéressés,  ou 
du  moins  sans  y  élre  autorisés  par  justice,  des  extraits 
de  leur  livre-journal  relatifs  a  une  négociation  à  laquelle 
ces  tiers  n'ont  pas  participé.— Pardessus,  n.  126. 

0  bis.  —  Sur  la  preuve  résultant  des  livret  et  carnets, 
V.  Mollol,  n.  161  et  s  i  Uevilleneuve  cl  Hassé,  Qict.  du 
evnt.  eomm.,  v°  Agent  de  rhanye  n.  96  et  s. 

10.  —  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
charge  d'agent  de  change  est-elle  valable?  C'est  là  un 
point  fort  controversé,  et  dont  la  solution  -e  rattacha  à  la 
iiucslion  générale  de  savoir  si  les  offices  peuvent  faire 
rulijei  d'une  société  lirile  (V  à  cet  égard  inf..  v>  Office 
et  Société)  —  Pour  l'affirmative,  V  Mollot.  0.  284;  Dard, 
dtt  Offices,  p.  52*  et  ».-.  Chauvenn,  Jour»,  des  Avoues, 
année  1*36.  p.  90;  rremery,  journal  lt  Droit,  n.  des  let 
7  fev.  1858.  Ilorson,  Gax.  des  Tri»,  du  SOocl  lK35.  »»l- 
pevre  ei  Jourdain,  Soe.  eomm..  p.  3.  —  Pour  la  néga- 
tive V.  Duvergier,  des  Sociétés.  ».  59  et  ta  Troplong, 
«m/  ,  t.  1.  n.  H»  et  s.;  Delangle,  roa\.  n  108  el  s  ;  RoT- 
lau.l  de  Villargues,  Juri»p.  du  nol.,  2*  cah.  de  1858; 
Orillard.  Comp.  des  trib  de  eomm.,  n.  563.  —  V.  aussi, 
sur  la  question,  Devillcneuve,  vol.  1838.  2.  85,  et  vol. 
1830,  *  433. 

11.  -  jugé  dans  ce  dernier  sens,  e'est-A-dire  dans  le 
sens  de  la  nullité  de  la  société.  -  Trib.  de  la  Seine, 
25  juill.  1 855  (Bureaux).  J  ei  P.  56.  2.  393  -  ld.  Paris, 
2  janv.  183* (Roullenoisj,  J.  58.  2  83  -  P.C.  -ld.  Paris, 
17  juill  1843  Chaulin),  J.  et  P.  43  2  569  —  ld  (arg j, 
Lyon,  9  déc.  1850  (Nége),  J.  et  P.  50.  2.  654. 

12.  —  Décidé,  cependant  nue  la  mise  eu  société  n'est 
interdite  d'une  manière  absolue  ;  et  spécialement,  que 
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en  commandite,  les  commanditaires  restant  étrangers  4  lu 
gérance,  qui  appartient  au  titulaire  seul.  —  Paris,  15  juin 
18.i0  Dubos  ,  4.  et  P.  30.  2.  455. 

13  —  En  tout  cas,  et  en  supposant  que  les  associations 
pour  l'exploitation  des  charges  d'agcul  de  change  soient 
permises,  elles  auraient  le  caractère  d'une  société  com- 
merciale ordinaire,  non  d'une  société  en  finrlicipaiiop,  et 
dés  lors  elles  ne  pourraient  être  constatées  que  par  acte 
oublie  ou  privé.  -  Paris,  30  mai  1839  (Grouetj,  J.  31  I. 

14  —  Par  suite  aussi,  elles  seraient  sujette»  à  la  pu- 
blication prescrite  pour  les  société*  commerciales. 
Trib.  de  la  Seine,  £  juill.  1835  (Bureaux}.  4-  36.  * 
39-». 

14  bis.  -  Kl  les  contestations  élevées  entre  les  associés 
seraient  de  la  compétence  des  arbitre*  forcé».  -  Paris. 
13  juin  18-iO  Dnba,).  J.  et  P.  50  2  455. 

14  1er.  —  Plusieurs  des  auteurs  cilés  plus  haut  (p.  10) 
font  du  reste  juslemeul  remarquer  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  une  oonvenliou  sut'  le  partage  des  bénéfice* 
avec  une  véritable  société  sur  1'cxploilaliuu  de  la  charge 
—  V.  au  surplus ,  en  ce  qui  touche  les  conséquences 
de  la  nullité  des  sociétés,  le  mot  Société  tommetciute. 

lo.  —  Est  valable  le  traité  par  lequel  un  agent  de 
change  t'engage  envers  un  tirrs  pour  un  certain  nombre 
d'années  a  lui  faire  des  remise*  sur  les  affaires  qu'il  lui 
procurera,  ou  a  lui  payer  une  somme,  fixe  par  année,  s'il 
cessait  se*  fondions  d'agent  de  change  avant  la  (in  du 
traité.  -  Paris,  10  fév.  1844  (Croquelois),  i-  et  P.  44  % 
405 

|6.  -  L«  présentation  d'un  successeur  par  un  ageut 
de  change,  autorisée  par  l'art.  91  de  la  loi  du  24  avril 
1816,  peut  élre  faite  par  simple  lettre  :  il  n'est  pas  besoin 
d'un  acte  de  venlc  ou  de  doualiou  -  Mollol,  il  103  — 
V  V  Office 

17.  —  Lorsque,  faute  par  un  agent  de  change  d'avoir 
versé  son  cautionnement,  le  ministre  de  l'intérieur,  eu 
exécution  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  »t  (art.  Il),  a  dé- 
claré la  charge  vacante,  et  que  celle  decisiou  a  clé  noti- 
fiée la nt  |  l'agent  de  change  qu'aux  syndics  de  la  compa- 
gnie ei  au  président  du  tribunal  de  commerce,  l'autorité 
judiciaire  ne  peut,  sans  porter  atteinte  A  un  acte  admi- 
nistratif, admettre  cet  agent  au  serment,  sur  la  seule  re- 
présentation de  la  quittance  de  son  cautionnement,  et 
ordonner  qu'il  sera  iu*cril  au  laldcau-  Coq*,  d  Etal. 
28  juill.  1824  (Conderl),  P  C 

18  —  La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  es| 
reccvable  a  porter  plainte  contre  le»  personnes  qui  s'im 
miscrui  indûment  dans  les  fonction»  d'agent  de  change. 
-Morio,  Disript..  a.  458. 

19  -  Sous  l'empire  de  lo  loi  des  11-24  «oiit  1790,  un 
Iribunal  civil  ou  de  commerce  nr  pou» ail.  sun»  e^cès  de 
pouvoir,  défendre  a  an  citoyen  de  continuer  l'exercice  de» 
fonctions  d  ugent  de  change.  -  C  cas*  ,  2  pluv.  an  I» 
(Oenaely),  P.C. 

g  2>.  —  Obligations  et  ntpausaWité  dut  agents  dt 

change.  —  Privilège  pour  faits  de  chanje. 

20.  —  C'est  la  profession  de  commerçant  et  non  des 
acte*  isolé»  qui  sont  interdit»  aux  agcqls  de  change  par 
l'art.  85,  C.  çomm.  :  ainsi,  ils  pourraient  prendre  de*, 
intérêt»  dan»  une  commandite,  dan»  u»e  société  par  ac- 
tions; il»  pourraient  aussi  faire  a*»urcr  leurs  propre» 
denrées  ou  effet».  —  Pardessus,  t.  1,  n.76.  Yincen*.  I.  I, 
p  58_ai  flirt,  du  cvm  ,  u.  24-  -  V,  cependant  Mollol, 

21.  -  Jugé  en  ce  sens,  que  l'acquisition  faite  par  un 
agent  .le  change,  a  litre  de  placement  sérieu*,  d'action* 
commerciales  qui  «ont  restées  constamment  dans  se» 
main  -,  ne  constitue  pas  la  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 85,  C.  comm.-C  rej.,20j«nv.  1843  Yaudermareq:, 
J.  et  P  43  H 

22.  —  Aio»i  encore,  l'agent  de  change  qui  tirerait  une 
lettre  de  change  »ur  son  débiteur,  qui  eu  prendrait  uue 
sur  un  lieu  où  il  en  aurait  besoin  pour  se*  propres  affai- 
re», ou  qui  en  endosserait  une  qans  la  même  vue.  ue 
contreviendrait  pas  aux  disposition  de  ce  même  article. 
—  Pardessus,  t  1,  n.  76. 

23-  —  l  e»  agents  de  change  ne  pourraient  cependant 
devenir  intéresses  dan»  une  société  do.u  (ou»  lr »  membre» 
auraient  droit  u  1-  ge»li»u,  et  «Ur  qui  mk*î*H  W 
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responsobililé  indéfinie  ;  ni  autoriser,  même  tacitement, 
leurs  femme*  avec  lesquelles  il»  sont  en  communauté,  à 
faire  le  commerce  —  Pardessus,  t.  I,  n.  76. 

24.  —  Ils  ne  pourraient  non  plus  se  rendre  garants 
d'aucune  négociation  ou  opération  que  ce  puisse  être, 
quand  même  elles  ne  seraient  pas  du  genre  de  commerce 
pour  lequel  il  i  inlermédioircs  (C.  cornai  ,  86,. -Pur- 
dessus,  t.  1,  n.  74. 

35-20.  —  Un  agent  de  change  peut  néanmoins  faire 
des  avances  pour  son  client.  La  disposition  prohibitive 
de  Part.  86,  C.  romm.,  qui  défend  a  I  agent  de  change  de 
«e  rendre  garant  des  marchés  dans  lesquels  il  *'eulrrn>el, 
ne  s'applique  qu'aux  marchés  faits  directement  avec  un 
lier»  pur  le  client  de  l'agent  de  change,  et  non  aux  avan- 
«*  que  ce  dernier  fait  pour  son  client  dan»  des  marchés 

r'il  conclut  eu  son  nom.- Paris,  14  nov.  I83ti  (Pêlez>, 
37.  2  538.  -  P.C.  -  Sic,  Morin,  Uiscipl.  jud.,  n.  353, 
aux  noies. 

8  "  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  agent  de  change  a 
fait,  dans  un  marché  a  lerme  d'effets  publics,  des  avances 
pour  son  client,  celui-ci  n'est  pas  fondé  a  exciper  de  celte 
circonstance  pour  se  délier  de  son  engagement.  —  La 
disposition  prohibitive  de  l'art.  86,  C  coinm.,  qui  dé- 
fend a  l'agent  «le  change  de  se  rendre  garant  des  marchés 
«Uns  lesquels  il  s'entremet,  ne  s'applique  «|u'aux  marchés 
faits  directement  avec  un  tiers  par  le  client  de  l'agent  de 
change,  et  non  aux  avances  que  ce  dernier  fait  a  son 
elieut  dans  un  marché  qu'il  conelut  en  «on  nom.  —  Paris, 
9  juin  1836  (Mène),  J.  37  2.  85.  -  P.C. 

28.  —  L'usage  où  sont  les  agents  de  change  de  la 
place  de  Paris,  pour  l'achat  des  actions  industrielles,  et 
notamment  des  actions  de  compagnies  de  chemins  «le  fer, 
d'opérer  par  voie  de  transferts  d'ordre,  c'est-à-dire  en 
achetant  d'abord  ces  actions  en  leur  nom,  pour  les  trans- 
férer ensuite  A  leurs  clients,  les  oblige  personnellement  k 
l'exécution  des  statuts  de  la  compaguie,  et  spécialement, 
le»  soumet  a  la  disposition  de  ces  statuts  qui  déclare  tous 
les  cédants  et  les  erssionnuires  des  actions  solidairement 
responsables  du  versement  de  leur  valeur  à  la  compagnie 
(C.  cumin.,  74,  83,  86j.  -  Paris,  8  mars  1830  (Ycvrac  ,  J. 
et  P.  80. 2.  311. 

29.  —  Les  opérations  de  commerce  ou  de  banque  «pic 
le*  agents  de  change  ou  les  «courtiers  font  pour  leur  pro- 
pre compte,  nonobstant  la  prohibition  des  lois,  ne  sont 
pas  nulles.  En  conséquence,  les  obligations  de  ceux  qui 
ont  contracté  avec  eux  à  raison  de  ces  opérations  doivent 
être  exécutées  (C.  couni.,  art.  85,  87).  —  C.  rej.,  15  mars 
1810(Leliévre),  S-V  10.  1.  240.-P.C.-D.A.  8. 132.-.SÏC, 
Pardessus,  t.  I,  n.  76. 

50.  —  Décidé  encore  que  les  opérations  des  agents  de 
change  faites  en  contravention  a  la  disposition  qui  leur 
défend  de  recevoir  pour  leurs  commettants  ne  sont  pas 
nulles  relativement  aux  tiers  qui,  notamment,  auraient 
versé  des  fonds  entre  leurs  mains  pour  prix  de  la  négo- 
ciation d'un  effet  faite  I  leur  profit  par  l'agent  de  change: 
elles  peu v eut  seulement  soumettre  l'ageut  de  change  a 
une  responsabilité  plus  ou  moins  étendue  envers  les  com- 
mettants. Eu  un  tel  cas,  la  négociation  et  le  payement  du 
rix  de  la  négociation  doivent  également  avoir  effet.  — 
rej.,  18décJ82*  (Adam),  J.29  1.  62.  -  P.C. 
5f.  —  Comme  aussi  les  engagements  de  commerce 
qu'un  agent  de  change  contracterait,  contre  la  prohibi- 
tion de  la  loi,  ne  le  soumettraient  pas  moins  a  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'exécution  de  ces  engagements. — 
Bordeaux,  19  avril  1836  (Picard),  J.  36.  2.  421.  -  P.C.  - 
Sir.       lui .  n.  122. 

52.  —  La  juridiction  correctionnelle  est  compétente 
pour  prononcer  la  destitution  d'un  agent  de  change  qui  a 
enfreint  les  prohibitions  de  se  mêler,  pour  son  propre 
compte,  d  opérations  de  banque  ou  «le  commerce  (C. 
comm..  83  et  s.).  -  Paris,  Il  juin  1842{Joiiberi;,  J.  et  P. 
41  î  339 

33.  --  Les  agents  «le  change  qui  ont  reçu  des  deniers 

f>our  acheter,  ou  des  effets  pour  vendre,  sont  pcrsonnel- 
einent  tenus,  sous  l'affectnlion  s|iécialc  de  leur  caution- 
nement, de  payer  le  prix  d'achat,  ou  de  faire  la  délivrance 
de  ce  qu'ils  ont  vemiu,  eu  telle  sorte  que  la  personne  qui 
a  employé  un  agent  de  change  n'a  d'action  que  contra  lui, 
et  ne  peut  agir  directement  contre  ceux  avec  qui  il  a 
traité.  —  Pardessus,  n.  129. 

33  bis.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  les  ventrs  d'effets 
publics,  le  vendeur  n'a  pas  d'action  directe  eu  pavement 
du  prix  contre  l'acheteur  i  il  ne  |H-ut  exercer  son  recours 
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«nie  eonlrir  l'agent  de  change  chargé  pur  lui  île  vendre 
(Arrêt  «lu  cun,ril  d'Etal  du  24  sept  1724.  art.  50  el  36. 
arr.  du  27  prair.  an  x.  art.  15  et  i9>.  —  C.  ca»s.,  19  août 
i823(l.acaie,,S-V.  24.  1.  54  -  P.C.  -  D.A.  12.  425 

33  1er.  —  Jugé  de  même  que  l'agent  de  change  vendeur 
n'a  pus  d'action  personnelle  contre  les  clients  de  l'agent 
de  cliangc  acheteur,  pour  les  contraindre  à  l'exécution  du 
marché  conclu  en  leur  nom.  —  Néanmoins,  si  le  transfert 
des  effets  au  nom  des  tiers  acheteurs  a  été  opéré,  l'agent 
de  change  vendeur  peut  les  contraindre  a  lui  douner  i'au- 
torisniion  de  revendre  ces  effets  en  leur  nom ,  si  mieux 
ils  n'aiment  exécuter  le  marché.  —  Paris,  li  janv.  18-48 
(Fauche;,  J.  et  P.  49.  2.  267. 

34.  —  En  matière  d'oj>éralions  de  luurse,  le  contrat 
de  nantissement  peut  se  former  entre  lai;rnl  de  change 
et  son  client,  sans  écrit,  et  par  le  seul  fait  de  la  remise, 
entre  les  mains  de  l'agent  de  change,  de  la  valeur  qui 
doit  lui  servir  de  garantie  (C.  civ.,  2074;  arr  du  27  prair. 
an  x,  art  13).  -  Pari*,  22  mars  1832  (  Brun;,  J.  52.  2. 
431.  -P.C. 

33.  —  Ainsi,  la  remise  faite  par  l'acheteur  d'effets  pu- 
blics vendus  a  terme,  a  son  agent  de  change,  d'une  in- 
scription de  rente  a  l'effet  d'en  toucher  les  arrérages  et 
de  lr-  appli«pier  successivement  en  déduction  «le  sa 
cn-a nce ,  dans  le  cas  où  l'acheteur  n'acquitterait  pas  le 
prix  d'achat,  constitue,  bien  qu'effectuée  sans  acte  écrit, 
un  nantissement  qui  autorise  l'agent  de  rhauge  a  perce- 
voir les  arrérages  jusqu'au  remboursement  des  sommes 
a  lui  dues  par  suite  de  l'opération  (<:.  civ.,  2074,  -  Paris, 
29  mars  IH52  (Verrier  ,  J.  32.  2.  293.  -  P.C. 

30.  —  Selon  Massé,  Dr.  comm.,  t.  6,  n.  529.  l'agent  «le 
change  n'a  aucun  privilège  sur  les  valeurs  négociables, 
mais  non  récii|>érées,  qui  lui  sonl  remises  a  titre  «le  nan- 
tissement et  comme  garantie  des  avances  qu'il  devra  Taire 
pour  l'accomplissement  de  son  mandat  :  il  faut  un  acte 
de  «uge  ou  une  négociation  à  son  profil. 

37.  -  L'agent  de  change  suffisamment  nanti,  qui, 
ayant  re«;u  l'ordre  d'acheter  des  effets  publics,  ajourne 
cet  achat  pour  demander  une  confirmai  ion  de  I  ordre, 
sous  prétexte  qu'un  événement  ultérieur  a  pu  modifier  la 
résoluliun  du  mandant ,  est  responsable  envers  ec  der- 
nier des  perles  qui  peuvent  résulter  de  cet  ajournement 
(C.  civ.,  1984,  1985).  —  Celle  conduite  de  l'ageut  de 
change,  alors  même  qu'elle  serait  reconnue  n'avoir  été 
inspirée  que  par  uu  sentiment  de  sollicitude  honorable, 
constitue  une  faute  que  son  auteur  est  tenu  de  répa- 
rer (C.  eiv  .  1991,  1992).  -  C.  rej.,  19  Tév.  1835 (Vauder- 
mareqj,  J.  35.  1.  518.  -  P.C. 

•  58.  -  Un  agent  de  change  auquel  l'un  de  ses  clients 
a  remis  des  effets  au  porteur,  a  litre  de  couverture,  pour 
garantie  de  marchés  à  lermc.  peul  disp«iser  de  ces  effets 
sans  autorisation  de  justice,  si  son  commettant  ne  fait  pas 
les  fonds  au  jour  de  lu  livraison  des  rentes  achetées  pour 
son  compte.  Paris,  21  juin  !83o  (Brucker),  J.  36.  2. 
543.  -  P.C. 

59.  —  Et  il  peut  appliquer  le  prix  provenant  «le  la 
vente  de  ces  effets  au  remboursement  de  sa  créance  li- 
uidéc,  et  non  à  relie  donl  la  liquidation  n'est  |ws  et  ne 
oit  pas  encore  être  faite. — Paris,  18  janv  1838  (Bardot  , 
J.  3:>.  2.  143.  -  P.C. 

59  bis.  —  L'obligation  contractée  au  profit  d'un  agent 
de  change,  pour  garantie  d'un  crédit  qu'il  ouvre  6  uu  né- 
gociant, est  valable.— L'incapacité  prononcée  par  l'art.  85, 
t..  comm  .  ne  s'applique  pas  à  une  pareille  opération.  — 
Toulouse,  5  juin  1832,  P.C 

40  —  Uu  agent  de  change  qui  a  reçu-  des  effet*  de 
commerce  pour  les  négocier  ne  peut  pas,  au  préjudice 
«le  la  masse  des  créanciers,  et  lorsque  celui  doul  il  tient 
ces  billets  est  tombé  eu  faillite,  en  exiger  le  payement  du 
souscripteur  pour  s'en  appliquer  le  moulant  comme  créan- 
cier du  failli.  -  Paris,  24  mai  1S0S  fallut  ;,  S-V.  8.  2. 
197. -P.C  -  D.A  15.78 

41.  —  Ou  doil  considérer  l'agent  de  change  comme 
dépositaire,  relativement  au  prix  de  la  vente  «Peffels  p  > 
lui  opérée:  eu  conséquence,  il  ne  peut  opposer  rn« com- 
pensation avec  ec  prix  les  somme-  qui  lui  sont  dues 
celui  qui  l'a  chargé  d'effectuer  la  vente  (C.  civ.,  I295>.  — 
Paris.  7  mai  1852  (  Loi  lier  J.  52.  2  552.  -  SS.  —  Sic. 
Masse,  t.  5,  n.  307. 

4*2.  -  L'agent  de  change  qui  a  reçu  mandai  spécial 
de  souscrire  un  marché  a  terme  pour  l'acquisition  d'une 
partie  de  rentes  ne  |ieul ,  même  de  l'autorisation  de  la 
chambre  syndicale,  vendre  les  effet»  publics  acheté»  en 
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verl'i  de  ce  mnmliit .  lorsque  l'acheteur  n  négligé  d'en 
premier  livraison  el  d'en  paver  le  prix  à  l'époque  Axée. 
-(l'uiis.  Il  janvier  t«2l  (Bulhiau),  P.C.  -  D.A.  12. 

44  bis.  —  Mais  lorsque,  a  l échéaurc  d'un  marché  à 
terme,  l'acheletir,  qui  n'a  |>as  d'avance  déposé  le  prix, 
refu>e  de  prendre  livraison  de*  effets  achetés,  l'agent  de 
change  a  le  droit  île  revendre  ces  effets,  el  de  reteuir  par 
prélèvement,  même  &  l'égard  des  tient,  sec  déboursés  et 
le  montant  de  la  différence  eutre  les  prix  de  vente  el 
revente  fC.  eiv.,  1431,  1999,  4102).  -  Paris,  14  janv. 

1840.  p.t:. 

43-  —  Les  agents  de  change  fit  Paris)  ne  sont  pas  te- 
nus, a  moins  île  convention  expresse,  d'aviser  leurs 
clients  des  o|>éralions  qu'ils  ont  faites  pour  leur  compte 
el  d'après  leur  ordre,  le  jour  même  où  ces  oftéralions 
onleu  lieu.  -  Paris,  41  juiu  1830  { Brucler  J,  J  30.  2. 
343.  -  p.t: 

44.  —  L'agent  de  change  par  le  ministère  duquel  a  eu 
lieu  un  transfert  de  rente  inscrite  sur  le  grand-livre  csl 
responsable  de  lu  validité  de  ce  transfert,  non-seulement 
vis-à-vis  du  Trésor,  mais  encore  vis-a-vis  de  l'ancien 
titulaire  de  la  renie  transférée  (Arr.  du  V  prair.  nu  x, 
art.  Itîv  -  Paris.  43  jauv.  1833  (Trésor  public),  J.  33.  4. 
410.  -SS. 

AS.  —  Les  agents  de  change  qui  prélent  leur  mini>lére 
pour  le  transfert  d'une  inscription  sur  le  grand-livre  ne 
répondent  pas  île  la  capacité  de  leurs  clients,  mais  bii-n 
de  leur  identité,  de  la  vérité  de  leur  signature  et  de  celle 
des  pièces  produites.  En  conséquence,  ils  ue  peuvent  être 
recherchés  sous  prétexte  que  I  individu  qui  a  consenti  le 
transfert  était  incapable  de  contracter  Arr.  du  47  prair. 
an  x,  art.  13  el  16).  —  C.  cass. ,  H  août  1847  (  Vander- 
murcq),  J.  27.  1.  443.  -  P.C  —  V.  l'arrêt  cassé  de  Paria, 
43  janv.  1843,  J.  43.  4  346  -  P.C. 

40.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'agenl  de  change 
auquel  il  est  présenté  des  actions  au  porleur  pair  eu 
opérer  la  vente  n'est  pas  garaut  de  1  individualité  de 
celui  qui  1er.  lui  présente  •  il  u'ciicourl  donc  aucune  res- 
ponsabilité dans  le  cas  où  l'on  vient  a  découvrir  que  le 
vendeur  (resté  inconnu)  ne  détenait  ees  actions  que  par 
suite  d'un  acle  frauduleux.  -  Trib.  de  In  Seine,  4  dec. 
1844  fl.rvé  ,  J  et  P.  46.  4.  74  -Id.  C.  cass.,  41  uov.  1848 
(Vandermareq;,  J  et  P.  49.  1.  3S. 

47.  —  Mais  il  en  est  autrement,  s'il  a  manqué  aux 
règles  de  prudence  indiquées  par  les  circonstances  |wr- 
liculiéres  dans  lesquelles  se  présentaient  les  opération» 
dont  il  a  été  chargé.  —  Particulièrement  :  l'agent  de 
change  est  rcs|Minsable  quand  il  a  négocié  des  effets  ou 
litres  au  porleur  qui  lui  ont  été  remis  par  un  inconnu  se 
disant  résider  en  pays  étranger,  qui  n'indiquait  aucun 
correspondant  en  France ,  et  qui  demandait  que  le  pro- 
duit de  la  négocia  lion  lui  fùl  rtivoyé  en  pays  étranger, 
posle  restante,  et  que  sur  ees  faits  l'agent  de  change  n'a 
pris  Mienne  information.  —  C  rej.,  40  avril  1848  (Vuu- 
dermate  |),  J.  el  P.  4».  I.  38. 

48.  Les  agents  de  change  sont  personnel leincul  res- 
ponsables du  payement  du  prix  des  effets  publics  qu'ils 
ont  achetés  pour  leurs  clients,  ou  de  la  différence  résul-  , 
tant  des  reventes  laites  sur  eux ,  a  défaut  de  payement, 
du  prix  il.,  du  47  prair.  an  x,  art.  13  el  1!);  C.  civ.,  ar- 
ticle I38">  :  C.  comm.,  art  85  el  86.  —  Paris,  49  mai  1810 
(Défaite),  S-V.  Il  4.2.i.  -  P.C.  -  D.A  I.  378. 

40.  —  Si  les  effrls  achetés  par  les  agents  de  change  ue 
sont  pas  |>ayés  par  leurs  clients,  ce  défaut  de  payement 
dont  ils  sont  responsables  (étant  une  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fondions'  est  un  fait  de  charge  pour  lequel  les 
fonds  de  leur  cautionnement  sont  affectés  par  privilège 
(C  civ..  arl.  4104,  n.  7)  -  Paris.  49  mai  1810  (Delallc). 
S-V.  11.4.  25. -P.C. -D.A.  1.57*. 

40  bi*.  —  Lorsqu'un  agent  de  change  a  servi  d'inter- 
médiaire entre  un  banquier  el  un  tiers  pour  des  négo- 
ciations de  fouds,  le  compte  courant  établi  entre  l'agent 
el  le  banquier,  à  l'occasion  de  ces  négociations,  ne  suffit 
pas  pour  considérer  l'agent  comme  s'etanl  obligé  person- 
nellement eu  violation  des  bus  de  son  institution,  alors 
surtout  que  les  remises  en  effets  faisant  l'objet  desdiles 
négivciations  n'ont  pas  été  souscrites  par  l'ageul  ou  à  son 
ordre,  mais  ont  Clé  au  contraire  toujours  passées  direc- 
tement par  le  banquier  a  l'ordre  du  véritable  bénéficiaire 
(C  comm.,  85).  —  Houeu,  13  nov.  1834,  P.C. 

'60.  l  e  défaut  de  livraison  par  un  agent  de  change 
de  rentes  qu'il  s'csl  obligé  de  livrer  constitue  un  fait  de 
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charge,  et  donne  lieu  au  privilège  sur  son  cautionnement, 
encore  même  que  l'agent  de  change  qui  csl  en  retard,  de 
livrer  ail  contrarié,  non  avec  son  propre  client ,  mais 
avec  un  autre  agent  de  change,  ou  le  client  de  ce  dernier. 
-  Paris,  49  mess,  an  m  (Perrol),  S-V.  14.  2.  152.  -  P.C.  - 
D.A  I.  375. 

2>0  '•••«■  -  Mais  l'agent  de  change  vendeur  n'est  pas  res- 
ponsable du  retard  dans  la  livraisou  des  titre»  à  l'agent 
de  change  acheteur,  formalité  nécessaire  pour  la  consom- 
mation de  In  transmission  de  propriété  au  tiers  acheteur, 
lorsque  cette  livraison  est  devenue  impossible  par  la  fail- 
lite ou  disparition  de  l'agenl  de  change  acheteur,  surve- 
nue pendant  les  délais  nécessaires  |»our  l'accomplissement 
des  formalités  préalables  à  la  livraison.  —  Paris,  14  janv. 
1848  (Fauche),  j.  et  P.  49.  2.  267. 

—  Le  défaut  de  restitution,  par  un  agent  de  change, 
des  fonds  qu'il  a  reçus  d'un  tiers  |»our  une  opération  coih 
fiée  plus  a  l'Aowme  qu'à  l'agent  de  change,  et  singulièrement 
|M>ur  les  jouer  a  la  bourse  à  profit  commun,  ne  constitue 
pas  un  fait  de  charge  donnant  lieu  au  privilège  sur  le 
cautionnement  (  Arrêté  cons.  du  29  germ.  an  ix).—  Paris, 
Itî  déc.  1811  (Simone!),  S-V.  14  2.  100.  -  P.C.  -  D.A.  1. 
376. 

—  L'agenl  de  change  qui,  contrairement  aux  inten- 
tions du  propriétaire  de  fonds  laissés  enlre  ses  mains, 
abuse  de  ces  fonds  pour  se  livrer  A  des  opérations  fictives 
de  bourse,  se  rend  cou|wble  d'un  abus  de  confiance,  qui 
donne  lieu  contre  lui  a  une  action  ordinaire  résultant  de 
la  violation  du  mandai  ou  du  dé|iol.  —  Mais  sa  conduite 
ne  saurait  être  considérée  comme  constituant  une  pré- 
varication dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'agent  de 
change,  de  laquelle  résulterait  un  privilège  sur  le  mon- 
tant de  son  cautionnement.— C.  rej.,  23  juill.  1820  (Félix), 
P.C. 

«3.  — L'agent  de  change  qui  a  livré,  sans  en  être  payé, 
les  litres  d'actions  qu'il  a  été  chargé  de  négocier,  esl  res- 
ponsable du  prix  de  ces  actions  envers  son  client,  dans 
le  ça»  où,  par  suite  de  la  disparition  de  l'acheteur,  ce  prix 
n'est  pas  payé  |«ir  ce  dernier.  Vainement  il  offrirait  de 
rendre  seulement  un  pareil  nombre  d'actions  semblables 
•  celles  qu'il  a  livrée,  C.  eiv.,  1384  el  I392i.  —  C.  rej., 
tifi'v.  1848  Vandermareq),  J.  et  P.  4S.  I  494. 

i$4.-  Le  capitaliste  qui  a  fait  habituellement  des  opé- 
rations à  la  Bourse  (telles  que  des  refiorh  mensuels,  en  se 
de$9ai$ittani  de  ses  fonds  sous  le  nom  de  son  agent  de 
change),  opérations  qui  nécessitaient  des  comptes  cou- 
rants avec  chance  de  pertes  ou  de  bénéfices  à  la  fin  de 
chaque  mois,  n'est  pas  réputé  avoir  simplement  usé  du 
ministère  obligé  de  l'agent  de  change  pour  l'achat  d'effets 
publics.  Eu  conséquence,  il  |»eut  être  déclaré  sans  privi- 
lège sur  le  cautionnement  el  le  prix  de  charge  de  l'agent 
de  change  en  faillile,  la  perle  qu'il  éprouve  dans  ce  cas 
ne  pouvant  être  considérée  comme  un  fait  de  charge,  mais 
bien  comme  la  enuséquence  de  la  confiance  volontaire 
qu'il  a  accordée  a  l'agenl  de  change  hors  l'exerricc  légal  de 
ses  fonctions.  Il  en  serait  de  même,  alors  qu'il  s'ag^ruil 
d'une  somme  dont  le  capitaliste  aurait,  ru  dernier  lieu, 
expressément  ordonné  l'emploi  eu  achat  de  certains  effets 
publics,  s'il  ne  prouvait  pas  qu'au  moment  où  l'ordre  a 
été  donné,  l'agent  de  change  o  avait  pas  déjà  détourné  les 
fonds  qui  étaient  laissés  a  sa  disposition ,  et  qui  devaient 
être  employés  4  cet  achat.— C.  rej  ,  10  mai  1847  (Frecou- 
nel  ,  J.  27. 1.  539.-  P.C. 

.».>  —  Lorsque,  sans  autorisation  de  justice,  un  agent 
de  change  négocie  des  capitaux  appartenant  ù  un  inter- 
dit, sa  responsabilité  esl  réglée,  non  pur  les  lois  relatives 
aux  agents  de  change  H  à  leurs  obligations,  mais  par  les 
lois  sur  la  gestion  d'offuires.  Ainsi,  Pugenl  de  change  ré- 
pond, en  ce  cas,  non-seulement  de  sou  dol  cl  de  sa  fraude, 
mais  encore  du  plu»  léger  manque  de  suius  et  de  précau- 
tions.—C.  rej.,  3  bruui.  au  xi  (Uégumin),  S-V.  3.  1.  58.  - 
P.C.  -  l>  A.  I.  376. 

tîG-37.  -  En  dèelaranl  le  mandataire  (tel  qu'un  agent 
de  change;  responsable  des  perles  occa»iontiée»i>ar  l'inexé- 
cution du  mandat,  la  loi  laisse  aux  juges  du  fait  le  soin 
d'apprécier  leleudiie  de  ces  |tertes  :  celle  appréciation, 
et  m  i  dans  leurs  attributions  exclusives,  ne  peut  donner 
ouverture  a  cassation.  —  C.  rej.,  19  fcv.  1835  (Vander- 
mareq ,  J.  35.  1.  518.  -  P.C. 

iitt.  La  disparition  d'un  agent  de  change  autorise  la 
liquidation  imuiediale  des  o|ieralious  a  terme  (tassées 
cuire  lui  el  ses  collègues,  cl  la  disposition  par  ces  der- 
niers, pour  leur  propre  compte,  des  effets  qu'ils  lui  avaient 
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vrn.il. s  ;  celle  liquidation  al  celle  disposition  des  effets 
truut  upposables  même  aux  tien»  dau*  l'intérêt  desquels 
r.iurni  île  rh.ingc  avail  ....né  -  p  iri»,  16  mon  1*33  Fran- 
rhè.siii),  J  33  2.  6Ï2.-P.C. 

.!)>  —  Le  privilège  pour  fait  de  charge  sur  le  caulion- 
neiuenl  dm  agent.»  tic  change  h  lieu  pour  le  transfurl  de* 
fond»  étrangers  mies  à  la  Bourse,  de  ménre  que  pour  le 
transfert  de»  fond»  fronçais  C.  rej.,  14  juill.  I  N 211 
(Roger).  J.  29.  I.  324.  -  P.C.  -  Sic,  Dard,  om  OJicrs, 
p.  27 

GO.  —  La  réception  par  un  agent  de  change,  en  vertu 
du  mandat  de  «un  client,  de*  arrérage»  de  rentre  dont  il 
a  opéré  le  transfert,  n  est  point  un  fait  de  charge  qui 
nui»»»  donner  lieu  a  privilège  tur  le  cautionnement  de 
l'agent  de  change.  —  Mai*  Il  en  est  autrement  de  l'inexé- 
cution par  l'agent  de  change  du  mandai  a  lui  donné  de 
procurer,  avec  le*  arrérage*  de  reulos  ainsi  reçu*,  de* 
traites  »ur  l'étranger  :  e'c»l  là  un  fait  de  charge  qui  attri- 
bue- pritilege  au  mandant  pour  le  rembourscurenl  de* 
fonda  confié*  à  l'agent  de  change.  —  Pari*,  15  avril  1*33 
(llaHier).  J.  53.  2.  195  -  S*. 

Gl.  —  L 'arrêté  de  la  chu  mitre  syndicale  dea  ageula  de 
change  de  Pari*,  du  10  frucl.  an  x,  qui  lixe  à  cinq  jour* 
le  délai  dans  lequel  doivent  être  terminée*  le*  o|>eratii>n* 
relative*  au  transfert  de*  renie»,  n'est  ohligalojte  que 
pour  le»  agents  de  change  eux-mêmes  :  il  n'est  po*  obll- 
galoire  pour  le*  clients  forcé»  d  employer  leur  ministère. 
Eu  conséquence,  ceux-ci  conservent  leur  privilège  *ur  le 
eaulionin  nrcrit  de  lugent  de  change,  bien  qu'ils  aient 
laissé  passer  le  délai  de  cinq  jours  saus  réclamer  leurs 
fonds  ou  leur*  litres  :  un  tel  privilège  ne  peut  «'éteindra 

ru  de  l'une  des  manières  indiquer*  par  l'art.  1.134, 
eiv.  -  C.  rej.,  14  juillet  1*29  (Koger),  J.  29  SU.  31.- 
P  C. 

62  —  Les  créanciers  d'un  agent  de  change  failli  tout 
tanus  de  porter  leur  demande  devant  la  tribunal  de  com- 
merce -ii i-,  de  la  faillite,  encore  que  les  errances  ré-ul- 
lenl  de  lait»  de  charge  et  que  ces  fails  ne  soient  pas  ré- 
putés unir»  de  commerce  (C.  connu..  t>33  ),  -  Paris, 
25  avril  1811  (Lefévrej.  S-V.  11.2.  370.-  P.C.  -  U.A.  1. 
3/5 

6. Y—  La  prescription  de  cinq  ans  établie  au  profil  des 
ageuls  de  change,  à  raison  de  la  garantie  par  eux  due  de 
la  validité  dea  transfert*  de  renie  opères  par  leur  minis- 
tère, est  op|to>able  à  ruclion  réeursoire  ruleulée  ronlre 
eux  par  le  trésor,  bien  que  celui-ci  n'ait  clé  lui-même 
acliouiié  qu'après  P«  xpiralion  du»  cinq  uns  larr.  27  piair. 
•n  i,  art.  16;  C.  civ.,  L2r7,.-pari*.  25  jauv.  1*33  trésor 
publie),  J.  33.2  410.31.  1.55  -  SS. 

04  -  Mais  celle  prescription  u'e»l  opposable  à  l'aelioo 
eu  puyeuieul  du  produit  de  lu  négocialiuu  qu'autan!  que 
l'ugcul  de  change  ju»lille  de  ce  payemenl  par  une  quit- 
tance émanée  du  tiluluire  ^véritable  ou  pululif  doul  il  a 
oerlilie  1  identité  et  la  signature  Pari»,  7  Mil  1*3»,  J. 
3*  2.  433-P.C.,-el  C.  rej., 1*  „ov.  1*40  (Crouiei),  J. 40. 
1.9*9.- P.C. 

OU.  -  Jugé  néanmoins  que  la  prescription  est  oppo- 
sable  à  Puction  en  puyement  du  produit  de  la  négociation, 
eftcote  que  l'agent  de  change  ne  jiislille  poiut  du  ce  paye- 
ment |»ar  une  quillunee  émanée  du  (Un luire  (vériluble  ou 
putatif)  doul  il  a  «iridié  l'idenlité  do  la  signature,  s'il  eu 
justifie  pur  une  quittance  de  l'agent  d'affaires  qui  l'avuil 
chargé  de  la  négociation.-  Paris,  24  murs  1*40,  J.  îO  2. 
ttOo.-P.C.-el  L.  rej.,  51  mai  1*43  (l.haud),  J.  et  P.  43.  t. 
4**. 

S  3.  —  Action  de$  ayrtits  de  change  contre  leur$ 
clitnt». 

GG.  -  Les  agents  de  change  oui  qualité  pour  intenter, 
en  leurs  nom»,  de*  actions  dans  les  tribunaux,  à  raison 
des  négoeiulions  pur  eux  faites  pour  leurs  client.»  inuo- 
mè*  (urr.  du  27  prtiir  au  X;  C  comm.,  H5  el  *6).—  Pari*, 
mui  1*10  29  m.ii  - 1*16; ,  Dclalle,,  8-V  .112. 28.-P.C- 
U.  A  1.37*. 

07.  -  Jugé  encore  qu'un  agent  de  change  a  action  di- 
raele  ennlre  son  client,  relalivemeul  à  l'exécution  d'une 
négocia  lion  d'effets  publics  faite  par  son  entremise.  — 
Ainsi,  lorsque  celui  qui  a  chargé  un  agent  de  change  de 
vendre,  en  son  nom,  dr»  effets  public»,  est  en  relard  de 
livrer  ee*  effets,  l'agent  de  change  |>*iil  en  faire  acheter 
d  autres  pour  remplir  »e,  eugagcmeuls,  et.  contour  loul 


AGENT  DE  P0UCB, 

autre  ruaiitl.il  iii  c,  il  u  son  rreours  eu  gurnrilic  cii.itte.  le 
coinmellunt  Mais,  eu  ce  ca>,  l'agcul  de  ch.iiigr  n'a  |<a» 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  —  Paris.  13  fructidor 
an  xiii  (Soubeirarii,  S-V.  24.  2.  276  el  347.  -  P.C.  -  Il  A. 

I.  377. 

GB.  ire  même,  lorsque  celui  qui  a  chargé  un  ageul 
de  rlmnge  d'acheter,  eu  son  nom,  de*  effrl*  publies,  est 
en  relard  de  pieu. Ire  livraison  de  ce»  effets,  I  agenl  de 
change  qui  las  a  revendus  pour  s'aoquitler  envers  le* 
vendeurs  a  une  uclion  de  garaulie  ronlre  *ou  client,  à 
rai»on  de  la  différence  entre  le  prix  de  l'achat  el  celui  de 
la  revente.  Pari*.  9  juin  1*56  (Mène.,  J.  37,  2.  *3.  - 
P.C. 

69.  -  De  même  aussi,  l'agent  de  change  qui  désinté- 
resse le  client  pour  lequel  il  u  achcie  des  renies  peul  agir 
en  nom  pernmnel  contra  lu  vendeur  en  relard  de  livrer. 
-Part»,  Silruess  an  xu  (Pcrrolj,  8-V.  14.  2.  152.  -P  C.» 

II.  A  1.375 

70.  -  L'obligation  que  contracte  un  non-rnmmerçanl 
envers  un  agenl  de  change,  auquel  il  donne  I  ordre  dé 
prendre  pour  son  compte  des  actions  dans  une  société  in- 
dustrielle, n'a  pas  le  caractère  commercial  ;  dé*  lor»,  la 
demande  forrnre  par  l'agent  de  change  contre  *uu  man- 
dant, en  versement  du  prix  des  actions  qu'il  a  achetées 
pour  lui,  n'est  pas  de  la  compétence  de»  tribunaux  de 
commerce  :  la  compétence  sur  celle  demandu  esl  indé- 
pendante de  la  uaiurc  commerciale  ou  civile  de  (  obliga- 
tion qui  lie  le  preneur  d'action*  vis-à-vis  de  la  société 
(C.  comm  .  «51 ,  63ij.  —  Paris,  I"  moi  ti»4*  (Denis),  J.  et 
P.  49.  2  .  220.  —  Conlra.  Mullot,  Bonne»  de  commerce, 
u.  4l3i  Goujat  et  Merger,  Uic(.  du  dr  ïamm,,  v»  Ayeut 
de  change,  u.  264<Bioche,  QicL  d*  prœ„  eod.  vtrb.. 
u.  6*. 

AGENT  DE  POLICE.  V.  Coaaiss.iru  «i  ro- 
nce 

1.  —  Les  agents  de  police  doivent  être  considérés 
comme  de*  agents  de  la  force  publique.  Dé*  lors,  les  ou- 
trages qui  leur  sont  adressés  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exereiee  de  leurs  fondions  sont  passible»  de  lu 
peine  portée  par  l'art.  »24,  C.  péri  ,  el  non  pas  seulement 
de  celle  porlee  par  l'art,  471,  n  1 1,  même  Code.  C.cass., 
«  orl  1*47  (r'alloi*).  J.  et  P.  4*.  I.  4:.4. 

2.  -  Toutefois,  il  faui  distinguer  a  cet  égard  :  les 
agenl»  de  police  doivent  élre  considérés  comme  agent» 
de  la  furet  fiuht  <f»v.  lorsqu'il*  agissent  eu  éxecution  de 
l'art.  77  du  décret  du  I*  juin  1*11,  el  comme  agent*  de 
ron/orr|e>u6(r*;ne,  lorsqu'ils  exercent  la  surveillance  que 
l'autorité  municipale  leur  a  eonliée  Au  premier  cas,  le* 
ou  liage»  pur  paroles,  gestes  ou  menace-,  dirigé»  contre 
eus,  sont  punissables  île  la  peine  portée  par  I  arl.  224, 
C  pén  ;  au  second,  les  injures  qui  leur  sonl  adressées 
sont  passibles  des  |»cines -établies  par  l'art.  19  delà  lut  du 
17  mai  IMIU.— C.  cas».,  2*  août  1819  (Guinchard),  J.  30 
1.  157.  -  P  C  —ld.  C  rej  ,  16  juin  1*31  (Briun),  J.  32.  f. 
855.  —  ld.  C.  cass  ,  27  mai  IH37  ll.iill>..  J.  et  P  37.  i. 
627.— Sic,  Parant,  Luis  de  la  presse,  p.  9i  ;  Chus»au,  0c- 
lU*  de  t'a  presse,  t.  t,p.44l;  Laferrièro,  Dr.  vdm.,  I.  i, 
p.  432. 

3.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  les  scrgcnlsde  ville, 
bien  qu'ils  ne  prêtent  pMtermeut,  doivent  aussi  élre  con- 
sidère* comme  agents  de  l'autorité  publique,  lorsqu'il» 
exercent  la  surveillante  el  remplissent  les  fondions  que 
l'aulorilé  municipale  leur  a  conlièesi  qu'eu  coiisé.|ueuce, 
le*  injures  qui  leur  sont  adressée*  dans  l'exercice  de  ce» 
fondions  sont  punissables  des  peiue*  portée*  pur  les  arti- 
cle» 16  el  19  ilat  lu  loi  du  17  niai  1*19.  -  C.  rej  ,  y  mars  1*33 
iPelleporl),  J  35.  |.  60»,  ,  P  C 

4  —  Le  rapport  par  écrit  d'un  simple  agent  dr  police 
ne  suflil  pas  pour  établir  une  coulruveulioii,  même  jus- 
qu'à la  simule  preuve  conlruire  (C.  inslrucl.  criunn., 
154).  -  L.  rej.,  7  août  IM9  (Mater;,  J.  29.  1.348.- 
P.C. 

H.  —  Jugé  encore  que  les  procèa-yerbaux  ou  rapport* 
de*  ageuls  de  la  police  administrative  (tels  que  le*  ser- 
gent» de  villci  ne  peuvent  seuls,  et  en  l'absence  de  louie 
aulre  preuve,  faire  foi  des  contravention*  qu'il*  roitstn- 
leni  :  ee»  agents  ne  «auraient  élre  assimilé»  a  de*  uHiciers 
de  police  judiciaire  vC.  19-22  juill-  I79l,  lM<  l.arl.  12, 
C.  iust  criin.,  151;.  —  C.  rej  ,  14  juill.  1*3*  (Ctiupuion), 
J.  39.  I  240.  -PC-  ld  C.  rej.,  30  mais  t*39(Hieu* I. 
J.  3.1.  I  44*  -  V  C  -  ld  C.  rej  ,  l*oc|.  1*39  ArlWd  , 
J.  Ail.  I    ItMJ.-P.C.      ire.  NéBfiin,  /Tpcé*-i>er6«u* . 


* 
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AGENT  DIPLOMATIQUE. 

u.  76;  Chuuveau  el  Hclic,  Tltéorie  du  Code  pin.,  t.  3, 
p.  t(M) 

G.    Il  en  est  île  inr  ;in-i  d'un  procès-vrrbol  dressé, 

sur  le  rapport  d'un  de  ces  agents,  pur  un  commissaire  de 
police,  qui  ii'h  |ias  lui-même  vérilié  les  fniu.  —  C.  rej., 
30 juin  |838(Blanlœil),  J.39.  1.240. -PC. 

7  —  l  es  simples  agents  de  police,  n'rtant  nullemcnl  contn 
alBriers  de  police  judiciaire,  n'ont  pus  le  droit  de  s'in-  15 
traduire  de  leur  propre  chef  dans  le  domicile  d'un  ci-     a  l'itn 


AGENT  DU  GOUVERNEMENT. 


Ifi7 


OU 

traduire  de  leur  propre  chef  dans 
loyeii  pour  y  faire  nu  acte  quelconque  d'iusiroclion  — 
Bourges.  10  mai  IK38  (Patrinj,  J  38.  2.  491.  -  P.C. 

ft  —  Sur  le  droit  d'arrestation  appnrlenanl  aux  agents 
de  police,  V.  v  Arrestation,  Paris,  27  mars  1827  (Isam- 
berl). 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  V  Cossu.. 

I.  l  u  qualité  des  agents  diplomatiques  est  valable- 
ment établie  pur  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Trib.  ci»,  de  Paris,  l"  déc  1840  ^Beyley  ,  J.  el 
P.  41.2 .149 

4.  —  Les  ambassadeurs  ou  agents  diplomatiques  n" ac- 
quièrent pas  nn  nouveau  domicile  dans  les  lieux  où  leur 
mission  les  oblige  a  résider  :  ils  conservent  lonjours  celui 
qu'ils  avaient  avant  leur  nomination.  —  Bruxelles,  4  frim. 
an  x  (Bouvrois),  P  C 

5.  -  En  «erlu  de  l'exterritorialité  basée  sur  le  droit 
des  gens,  la  personne  de  l'ambassadeur  est  entièrement 
exemple  de  lu  juridiction  civile  de  l'Eial  auprès  duqnrl 
il  est  accrédité,  et  ne  ressortit  qu'nax  tribunaux  de  son 
pronre  souverain.  —  De  Martens,  Prtriitdn  droit  <tex  ffent 
mniierna.  t.  2,  g  216;  Bynkershoet-V,  Ùejudici  comp.  irga- 
torum,  cap.  !•». 

4.  —  Ainsi  jugé,  qu'un  agent  diplomatique  envoyé  en 
France  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  français  en 
malière  c  vile,  alors  surtout  qu'au  tond  il  s  agirait  d Une 
violation  de  dépôt.  — Pari*.  5  avril  1813  fBazUi),  S-Y.  14. 
2.  306  -  P  C  -  D  A  1.38  V 

it.  —  Les  personnes  attachées  à  des  ambassadeurs 
étrangers  ne  peuvent,  non  plus  que  les  ambassadeurs 
eux-mêmes,  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, a  raison  îles  obligations  qu'elles  contractent  dans 
hnlérél  de  l'ambassade.  Paris.  29  j-rin  1811  (Angtlni, 
S-V.  12.  2.  12  -  P.C  -  HA  I.  ô82  .  —  Sir,  Laferrièrc.  Dr. 
m /m  ii,  ,  t.  I,  p.  365;  Gilbert,  Cod.  civ.  annoté,  sur  l'arti- 
cle 3,  n.  12 

6.  -  Pareillement,  la  femme  d'un  agent  diplomatique 
jouit  des  même»  immunités  que  son  mari.  En  consé- 
quence, clic  ne  peut  élrr  assignée  devant  les  tribunaux 
français,  pour  les  obligations  qu'elle  a  contrariées  en 
France.  Paris,  21  août  (844  (Pttftpcobcimi,  4.  cl  V.  41. 
2.  :»»2. 

7.  —  El  l'incompétence  des  tribunaux  français  peut  en 
ce  cas  être  opposée  en  appel  pour  la  premtèTt  rois.  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

8.  -  Des  dettes  cobrr.iêlcrs  par  fin  ambassadeur  avant 
ou  [ir.nl.ni  sa  mission  ne  peuvent  autoriser  des  saisies 
ou  autrrs  actes  île  juridiction  contre  su  personne.  On  ne 
polirTail  même  lui  refuser,  si  ce  n'est  dans  des  cas  ex- 
traordinaires. sr„  passe-ports,  quoiqu'il  s'apprêtât  h  par- 
tir sans  s'èlre  arrangé  avec  ses  créanciers.  —  De  Mar- 
tens, ubi  *np  .  S  216,  qui  cite  Grolius,  lib.  2,  cap.  18, 
S  I» 

9  —  Ne  peinent  également  être  saisis  les  biens  meu 
bles  d'un  ministre  étranger  qui  ne  lui  a|>puriicuncnl  pas 
manifestement  dans  une  uulre  qualité.  Mais  il  eu  est 
autrement  île  ses  bien»  immeubles.  -  De  Martens,  g  217, 
citant  Van  Sied,  'D'un  ambuinadcur  ou*  fait  te  com- 
merce, diurrt  .  Bynkershoeck ,  De  jud.  vomp.  Irgat., 
cap  14. 

10.  —  Un  ambassadeur  étranger  ne  peul  être  consti- 
tué gardien  judiciaire,  son  caraci ère  public  el  l'inviola- 
bilité de  son  domicile  ne  |>ermcllunl  pis  qu'il  soit  soumis 
ù  lu  contrainte  pur  corps  dont  est  susceptible  le  gardien 
judiciaireiC. civ  , 2060  . -Paris,  I9mai  i82utLiguerollcsj, 
J.2  >.  2.  264.  -  P.C. 

Il  —  Les  ambnssadcurs  el  ministres  étrangers  sont 
exempts  de  la  juridiction  criminel  le  de  l'Etui  auprès  du- 
quel  ils  sont  accrédites,  aussi  bien  que  de  la  juridiction 
civile  (V.  n.  3  el  s.  ;  s'ils  ont  commis  on  lenlé  de  com- 
mettre des  crimes  privés,  ou  se  contante  ordinairement 
de  demander  leur  rappel.  En  cas  de  crime  d'Etat,  on 
siiisii  le  minisire  jusqu  à  ce  que  le  danger  soit  passe.  - 
De  Marleus,  g  218;  Moser,  Append.,  I.  4,  p.  277,  el  les 


auteurs  cilcs  par  Gilbert,  Cod.  civ.  annote,  sur  l'art  3, 
n.  II. 

la.— Selon  Faustîn  Hèlie,  f**l.  crin...  t.  2,  p.  526 
et  suir.,  le  principe  de  l'immunité  des  ambassadeurs  cl 
agenls  diplomatiques  étrangers  ne  s'applique  pas  an  cas 
de  crimes  graves  contre  les  personnes  ou  de  comi 


ce  l'Etal. 

—  Les  ministres  étrangers  prétendent  également 
a  l'immunilé  de  juridiction  criminelle  pour  le»  gens  de 
leur  suite,  mais  elle  es)  moins  universellement  reconnue 
que  l'immunité  de  juridiction  civile,  surtout  quant  aux 
crimes  commis  hors  de  Fbolel  du  ministre.  A  défaut  de 
traités,  il  faut  consulter  les  usages  particuliers.  —  De 
Martens,  $219. 

14.  —  L'immunité  de  juridirtion  accordée  art  ministre 
étranger  s'étend  ft  son  holcl  ;  mais  il  ne  s'ensnil  pas  qu'il 
puisse  y  donner  asile  ft  un  criminel  pour  le  soustraire  au* 
poursuites  de  la  justice  :  le  privilège  de  l'exterritorialité 
ne  va  pas  jusque-là  —  De  Martens.  g  22». 

13  —  Les  privilèges  d'un  ambassadeur  ne  vont  pas 
jusqu'à  le  dispenser  de  ses  devoirs  féodaux,  notamment 
de  faire  le  relief  d  un  fief  ft  lui  échu  par  succession  testa- 
mentaire. C.  rej.,8janv.  1812  (Gavres),  S-V.  12.1. 
PC. 


Les  agenls  diplomatiques  des  puissances  étran- 
gères sont  exempis  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. -Cous.  d'Etal,  "7  nov  1843  (Hllernj,  J  el  P.  44. 
2.  135.  -  V.  aussi  ft  cel  égard  une  circulaire  minist.  du 
7  vent,  an  xiit.  S-V.  7.  2.  877. 

17.  —  Le  droil  qui  pourrait  être  accordé  par  des  irai  lés 
ft  un  agent  diplomatique  étranger,  de  remplir  rnfYance, 
ft  l'égard  des  siijeis  de  sa  nai  on,  certaines  fonctions, 
spéeialemnil  1rs  fondions  de  courtier  maritime,  serait 
nn  droil  prr-  onnei  que  ces  agents  diplomatiques  ne  pour- 
raient transmettre  à  des  tiers  if!,  civ.,  1166).  -  Aix, 
li  omit  1829  riaglione),  I.  30  2  190.  -  P.C. 

Ifl.  -  Décidé  qu'un  commissaire  des  relations  com- 
merciales qui  a  élé  chargé  d'un  service  ponr  la  marine  ft 
r.ivila-Vcechia.  s'il  rêclamede*  frais  de  vuyape,  d'établis- 
sement et  des  appointements,  doit  rire  accueilli  oo  écouté 

er  le  minisire  des  affaires  étrangères,  son  chef  nalurcl  ; 
minisire  de  la  marine  et  des  colonies  peut  repousser 
la  demande,  bien  qu  elle  ait  trait  ft  l'utilité  de  son  dé- 
partement. —  Cons.  d'Etat,  10  sept.  1817  llasslatvri  , 
S-V.  1*.  4  143. -P.C. 

10  En  ce  qui  louche  particulièrement  les  consuls. 
V.  ce  mot. 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT.  -V  Foa.- 

TlOilSAIMKS  IT  tir  ii  s    —  Mise   ES  JUCt.at.ST  DES  FOlCTlOX- 

lumrs. 

1.  — Bien  que  les  contcslutious  qui  naissent  de  l'in- 
exécution des  obligations  contractées  par  une  adminis- 
tration soient  du  ressort  de  l'autorité  administrative, 
néanmoins,  lorsque  ces  obligations  ont  éle  sonscr-les 
purrmenl  et  simplement  par  un  fonctionnaire  en  son 
propre  el  privé  nom,  r'esl  aux  tribunaux  qne  la  connais- 
sance en  esl  dévolue.  -  Cons.  d*Elol,  lïjuill.  1^7  .La- 
tour),  S-V.  16.  2.  278.  -  P.C. 

2.  —  Jugé  encore  que  pour  qu'eue  oWiga'ion  ennt  ..<•- 
lée  par  un  agent  du  gouvernenient  cl  ihius  l'inlérèi  dn 
gouvcriieuieul  soil  siisce|itible,  en  cas  de  contestation, 
d'être  soumise  ft  la  juridiction  administrative,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  contienne  ta  meutior.  expresse  que  l'agent 
a  truite  au  nom  et  pour  le  compte  du  gouvernrun  ni  ; 
anttcmrnl.  ce  n'est  plus  qu'une  obligation  privée  sur  la 
validité  cl  les  effets  de  laquelle  il  n'ajqiarticnl  qu'aox 
tribunaux  de  prononcer.  -  Cons.  d'Etui,  23  jnin  1819 
(Puvauj,  S-V.  20.  2.  237.  -  P  C. 

o.— Ainsi,  celui  qui  s'esl  engagé,  par  lettre  de  change, 
pour  le  payement  de  subsistance»  achetées  pnr  les  ordre* 
d'un  administrateur ,  et  pour  les  besoins  de  l'administra- 
tion, se  trouve  obligé  personnellement,  rl  |ieut  élrc  cilé 
devant  les  tribunaux,  si  la  lettre  de  change  u'exprtnte 
point  qu'il  se  soil  engagé  en  qualité  d'agent  de  l'adn.i- 
nisiratton,  si  d'ailleurs  rien  ne  constate  que  la  qualité 
d'agent  de  l'administration  soil  cotmne  du  donneur  de 
valeurs;  peu  importent  toutes  attestations  données  ulté- 
rieurement sur  la  qualité  de  l'agent  pur  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Etat,  3  juin  1818  (Triburd).  S-V. 
18.  2.  319.  -  P.C. 

4  /</  Il  ne  suflil  pas  non  plus  qu'un  billet  soit 
souscrit  par  un  agcul  du  gouverticmeul  cl  pour 
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AGRÉÉ. 

Intimant  le  gotii'ttnrtitent.  pont*  que  la  cntilestAimu 
sur  le  payement  doive  être  soumise  h  la  juridiction  ad* 
ininislrallve  :  il  faut  rncore  que  le  billet  énonce  qu'il  se 
rattache  à  une  affaire  administrative.  —  Cons.  d'Etat, 
30  juill.  1817  lErnst),  P.C.  -  Id.  Cons.  d'Etat,  30  juill. 
1817,  P.C. 

li.  —  Mnis  les  régisseurs  manutentionnaires  d'uu  ser- 
virc  ù  la  charge  de  l'Elnl  ne  peuvent  être  déclarés  per- 
sonnellement responsables  des  obligations  qu'ils  ont 
souscrites  en  cette  qualité  :  leurs  créanciers  sont  des 
créanciers  de  l'Etal.-Cons.  d'Etal,  2  juill.  1823  (Dillcs), 
P.C. 

6.  —  Il  n'appartient  qu'a  l'autorité  administrative  de 
fixer  et  de  liquider  les  salaires  administratifs  réclamés 
par  nu  agent  de  l'administration.  Cons.  d'Etal,  lrr  mai 
l822(Reinquin).  P.C. 

7.  —  Les  agents  français  dans  les  pays  étrangers  doi- 
vent, au  cas  de  prévarication,  être  traduits  par-devant 
la  Cour  criminelle  la  plus  voisine  du  lieu  du  délit  — 

C.  cass..  23  Truct.  anxiu  (Troetlc),  S-V.  7.  2.774  -P.C.- 

D.  A  G.  175. 

8  —  Sur  la  mUc  en  jugement  des  agents  du  gouver- 
nement et  la  nécessité  d  une  autorisation  préalable  du 
conseil  d'Elol ,  V.  v  Mite  en  jugement  de»  fonction- 
naires. 

AGIOTAGE.  —  V.Coautiow.  —  Jeu  de  bocbsl.  - 
Marchés  a  TtaaE. 

AGRÉÉ. 

I.  —  Sur  l'établissement  des  agréés  prés  les  tribunaux 
de  commerce,  la  nécessité  de  leur  institution,  leur  orga- 
nisation, notamment  à  Paris,  leur  régime  disciplinaire, 
la  transmission  de  leurs  litres  ou  clientèles,  etc.,  V.  l'ex- 
posé historique  qui  en  est  fait  par  M.  le  procureur  géné- 
ral Dupin  dans  son  réquisitoire  a  l'appui  du  pourvoi  qui 
a  ilonné  lieu  à  la  décision  rapportée  iuf.,  n.  3  — V.  aussi 
Guiberl-Laperrièrr,  \ol.  Ai'»/.,  p.  37  et  s.;  Bioche.  Dict. 
de  proc..  y  Agrée  .  Nouguicr.  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  1 12 
et  s.j  Gonjcl  et  Mergcr,  J)i<t.  de  dr.  comm.,  v  Agréé  ,■ 
Ilorson,  Enrycl.  du  dr.,  cod.  verb.,  el  notre  Dict.  du 
eonlrnl.  comm.,  eod. 

i.  —  Il  est  notoire  que,  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  el  places  de  commerce,  les  tribunaux  de  commerce 
autorisent  plus  on  moins  explicitement  l'institution  d'a- 
gréés, chargés  habituellement  de  représenter  et  défendre 
les  parties  devant  eux;  mais  celle  institution,  tolérée, 
consacrée,  il  est  vrai,  par  l'usage,  n'a  aucun  caractère 
légal.  —  V.  le  réquisitoire  précité  de  M.  Pupin. 

5.  —  Aussi  a-l-il  éléjugé  que  In  délibération  prise  par 
un  tribunal  de  comineree,  dans  le  but  de  créer  un  corps 
d'agréés  près  ce  tribunal,  de  régler  leur  nombre,  leurs 
attributions,  l'organisation  de  leur  chambre  syndicale, 
leur  régime  disciplinaire,  leur  costume,  le  serment  qu'ils 
doivent  prêter  cl  le  tarif  de  leurs  émoluments,  est  nulle 
comme  renfermant  un  excès  de  pouvoirs  el  un  empiéte- 
ment sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative 
(C  civ.,  5).  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  celte  déli- 
bération a  été  prise  par  un  tribunal  de  commerce  de 
PAlgérie^-  C.  cass.,  25  juin  1850  (Inl.  de  la  loi),  i.  et  P. 

4.  —  Par  suite  également ,  le  ministère  des  agréés 
n'est  pas  forcé,  comme  celui  des  avoués  devant  les  tribu- 
naux civils  :  le?  parties  peuvent  non-seulement  se  dé- 
fendre elles-mêmes  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
mais  rncore  s'y  faire  représenter  par  d'autres  manda- 
taires que  par  les  agréés.  -  Favard,  Hépert.,  v»  Agréé*, 
n.  2. 

H  —  Les  agréés  n'ont  donc  aucun  caractère  publie; 
seulement  ils  sont  recommandés  6  la  confiance  des  justi- 
ciables par  le  choix  du  tribunal  de  commerce,  qui  peut 
leur  retirer  son  agrément,  s'ils  cessent  de  s'en  montrer 
digues.    Id..  u.  4. 

0.  -  Néanmoins,  bien  que  les  charges  d'agréés,  qui 
ne  tiennent  leur  existence  que  du  choix  ou  de  I  agi  émeut 
lies  tribuuaux  de  commerce,  ne  puissent  pas  être  trans- 
mise* par  vente  ou  anlrcmrnl,  il  en  est  différemment  de 
la  clientèle  ou  pratique  Dlludiéeù  cet» charges,  l'ar  suite, 
l'ugn  é  vendeur  île  ce  te  clientèle,  non  payé  de  son  prix, 
a  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  (C.  ci\.,  8(02, 
n.  <)_.  -  C.  rcj.,  14  déc.  1847  (Diculrc),  J-  el  P.  iS. 

7.  —  Les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  ne 


sont f|iic <lc simple*  mandataires:  oit  doit,  en  consciiiit'utt, 
leur  appliquer  les  principes  ordinaires  du  Cudp  civil  «tir 
le  mandai,  el  non  ceux  particuliers  au  mandat  ud  littt. 
dont  la  loi  investit  les  officiers  ministériels.  -  Orillard, 
Compét.  de»  trib.  de  comm.,  n.  812. 

8.  -  De  ce  que  les  agréé*  n'ont  aucun  earaetère  public, 
il  suit  qu'ils  doive  ul  élre  munis  d'un  pouvoir  spécial 
pour  représenter  les  parties,  comme  Ions  autres  manda- 
taires (ordonn.,  10  mars  1H25  —  Chauveau,  roi» m  dn 
Tarif,  t.  I,  Introït.,  p.  I10.li  7.  a  moins  que  la  partie 
ne  soit  elle-même  présente  à  l'audience Ce  pouvoir,  qui 
peut  élre  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de 
l'assignation,  ou  encore  par  acte  sous  seing  privé  séparé, 
doit  élre  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause  el 
par  lui  visé  sans  frais  ('. .  comm.,  627;. 

0.  —  I  es  frais  d'enregisliTment  du  pouvoir  donné  par 
les  parties  aux  agréés  pour  les  représenter  devant  le 
tribunal  de  commerce  sont,  comme  tous  autres  frais,  i 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe  C.  proc,  130; 
C  comm..  627).  —  C.  rcj..  5  nov.  1833  (ButTei),  J.  7i6.  |, 
103.  -  P.C  —  Conlro,  des  honoraires  dus  au  défenseur 
de  l'autre  partie,  V.  réquisit.  de  M.  Dupin,  J.  et  P.  47. 
1.841. 

10.  -  Sur  le  point  de  savoir  si  l'aclion  en  désateu  est 
admise  contre  les  agréés,  V.  Désaveu  d  officier*  minit- 
téritlt. 

11.  -  Les  disposions  relatives  aux  prescriptions  con- 
cernant les  avoues  ne  s'appliquent  pas  aux  agréés  près 
Tes  tribunaux  de  commerce  —  Carré,  Compct.  riv.,  t.  I, 
p.  340;  Vaicillc,  Prescripl.,  n.  CHS  ;  Troplong ,  fatal., 
n.  !)83. 

19.  —  Ainsi,  un  agréé  près  un  tribuuul  de  commerce, 
n'cianl  |>as  un  officier  ministériel,  ne  pcul  porter  nu  tri- 
bunal de  comineree  près  lequel  il  exerce  les  demandes 
formées  pour  frais  contre  ses  clients  :  il  n'a  contre  eux 
qu'une  action  ordinaire  (C.  proc  ,  tiO).  —  C.  cass.,  5  sept. 
1814  i  Delcstre),  S-V.  14  1  266.  -  P.C.  -  D.A.  3.  416  - 
V.  l'arrêt  cassé  de  Rouen,  17  juill  1812,  P.C.  —  Sic.  Fa- 
vard, Hépert.,  v°  Ajournement.  S  1,  n.  Il;  Pardessus, 
t.  5,  n  lo*8;  I  homme,  Proc.  civ.,  I.  1,  n.  85;  Bioche  el 
Goujct.  Dict.  de  proc  ,  v«  Agréé,  n.  16  ;  Despréaux,  f.oiw- 
pét.  comm.,  n.  550;  Devillcueuve  et  Carelle,  observ.  sur 
l'arrêt  de  cass.  ci-dessus;  Rodière,  Pror.  rt  comp.  civ.. 
t  I .  p.  123;  Chauveau  sur  Carré,  que»l.  277  bit. 

15.  —  Mais  la  juridiction  commerciale  est  compétente 
pour  connaître  de  l'action  de  l'agréé  en  payement  de  ses 
frais,  si  le  client  est  commerçant  et  si  le  procès  se  ratta- 
chait à  une  affaire  touchant  sou  commerce  (t!.  comm., 
631  el  s.).  —  Nouguier.  Trib.  de  comm.  t.  1,  p.  129.  — 
Sir.  Pnris,  14  juin  1833  (Lallemond),  J.  33.  2.  336. 

AINESSE  (oiioiT  d\. 

LÉGISLATION . 

Loi»  18-18  nisr*  1TB0.  art  II.  et  S-18  avril  1701,  art.  1  rt  »uiv. 
(Abolition,  Exception  en  faveur  de*  pt  '  '  mariée*  ou  rrttrrt 
•vu  enfant*).-  4  6  janvier  I7I»J  {Abrogation  de  te*  exception*,. 

1.  —  Les  arbitres  nommés  pour  statuer  sur  des  diffi- 
cultés relatives  à  une  succession  ne  peuvent  adjuger  lc> 
biens  qui  In  composent  ù  l'un  des  enfants  du  défunt  en  sa 
qualité  d'ainé  (L.  8  avril  1791,  art  1).— C.  cass.,  1 1  prnir. 
an  iv  (Yolermullcr),  P  C. 

-  —  Etait  valable,  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Ar- 
lois.  et  iivanl  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  la  disposition 
par  laquelle  une  mère  déclarai!  priver  son  lils  aiué  tic 
Innle  part  dans  ses  biens  libres,  >'il  pi  étendait  exercer 
son  droit  d'aînesse  eoul.  d'Artois,  arl.  '.H),  91,  135  el 
146..  -  C.  cass.,  I2gcrm.  an  ix  iJoparl),  S-V.  1  2  303  - 
P.C.  -D.A.  i».  560. 

3.  —  L  n  droit  utile  d'aînesse,  ouvert  sous  l'empire  dr 
la  coutume  de  Bretagne,  recueilli  et  joui  successivement 
par  l'alné  et  par  son  héritier  môle  naturel,  fuit  partie  tic 
la  succession  de  ce  dernier  à  .«a  mort,  en  telle  sorfr  qa'il 
appartient  à  l'enfant  adoplé  depuis  la  promulgation  .lu 
Code  civ  il  (cou t.  de  Bretagne,  art.  541 .  5.»0cl  563;  C.  civ  ., 
330..  — C.  cass.,  1  déc.  1816  ;Varangericj,  S-V.  17.  I.  xo  - 
P.C. 

4.  -  L'enfant  d'un  nlne,  dont  le  perc  r#l  mort  ax;inl 
les  lois  des  13  mais  1 7 Vrtï  el  8  avril  1701,  unis  qui  était 
lui-même  marié  ou  veuf  à  l'époque  de  la  publication  tic 
ces  lois,  exerce,  par  représentation  de  son  père,  les  droit- 
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AJOURNEMENT. 

•''••in.  i  le»  uvanluges  que  ces  lois  conservaient  aux 

alités  mariés  ou  veufs  avec  enfants.  -  C.  cas*  ,  26  flor. 
an  u  (GouvoiO.  S-V.  3.2.  325.  -  P  C.  -  0  A.  26.44. 

a. -Sous  l'empire  des  lois  des  15  ninrs  1790  ri  S  avril 
1791.  le»  enfouis  d'un  aine  marié  cl  exilant  encore  lors 
delà  publiculiou  de  ces  lois  ont  pu  représenter  leur  père 
décédé  et  exercer  le  droit  d'nlnrsse  qu'il  aurait  eu  à 
exercer  lui-même  dans  la  stierrssioii  de  leur  aïeul.  — 
C.  rcj.,6friro.  an  xi  (Cotvci),  S-V.  21».  I.  458  -P.C.-n.A. 
26.  43 

fi  -  La  loi  du  8  avril  1791,  qui  ne  permet  aux  enfants 
mariés  sur  la  foi  du  droit  d'ainesse,  de  le  considérer 
comme  un  droit  acquis  a  l'instant  du  mariage,  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  aint  t  a  l'instant  même  du  mariage  ; 
qui  ne  laisse  pas  le  même  avantage  a  l'enfant  qui,  étant 
nuiné  a  l'instant  du  mariage,  serait  détenu  oïnc  avant 
l'ouverture  île  la  succession,  n'c»l  pas  une  loi  interpréta- 
tive Ac  la  loi  du  15  mars  1790;  c'est  une  loi  inuovalive. 
applicable,  sans  effet  rétroactif,  aux  mariages  faits  de- 
puis la  lui  du  15  mars  17110  et  aux  successions  ouvertes 
avant  la  loi  du  8  avril  1791.  Ainsi,  le  droit  d'aînesse  est 
recueilli,  en  un  tel  cas,  par  tel  qui  était  puîné  a  l'instant 
du  mariage,  mais  qui  »e  trouve  «i*néu  l'rpoquede  la  suc- 
cession ouverte  avant  la  loi  du  8  avril  1791.  —  Paris, 
15  f.  v.  18!7  (Sainte-Marie),  S-V.  18.  2.  35.-  P.C.-D.A. 
12.  479 

7.  —  L'art.  15  de  la  loi  du  17  niv.  an  n,  qui  maintient 
les  avantages  entre  époux  conférés  par  les  statuts  régu- 
lateurs des  mariages  antérieurs,  ne  s'étend  pas  aux 
droits  d'uinesse  ou  autres  avantages  conférés  par  cer- 
tains Maints  ù  un  époux,  a  ration  de  son  mariage.  L'ar- 
ticle lO  tle  la  loi  du  22  vent  an  n,  explicatif  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  17  niv.,  n'a  pas  voulu  confondre  les  uvan- 
lages  ù  époux  (non  ouverts)  avec  les  avantages  eiifre 
c^omx.    C.  rej.,  15 oct.  1S07  (Berwenger),  S-V.  7.  2.  774.- 
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Partage.  4  11,  4M,  488, 
189 

Patente.  13. 

Porte-fort,  39. 

Préjudice,  45.  51.  59 

Prénoms,  4,  8,  48 

Preuve,  85. 

Procès-verhal  de  non- 
conciliation,  40,  45, 
61,  110. 

Profession,  41  et  »., 
M 

QoaJite,  es 

Ouanlièrap,  476. 

Réassignation.  118. 

Keanicole,  486. 

Relation  dan»  un  acte, 
SI  et  s  ,  119. 

Renonciation.  441. 

Itepri  se  d 'i  n  »ia  nee.54. 

Requête,  III. 

Résidence,  106, 

Ressort,  160. 

Séparation  de  biens, 
75  el  s. 

Signature.  41. 

Société.  6.  7,  14.  47, 
97,  98,  I9S. 

Solidarité.  (6,  181. 

Succession,  187,  188. 

Syndic»,  84,  49$. 

Tenant»  et  aboutis*  , 
416  et  s 

Tentative  de  concilia- 
lion.  491. 

Titre.  6*  ter. 

ti  genre.  488. 

Ya.saeao,  8.  91.  M. 

Voiturier»,  04. 


%  lrt.  —  t'tninulités  de  t'ixplait  d'ajournement. 

—  ...Désignation  du  demandt ur  et  du  défen- 
deur (n.l  n  (i0). 
$  2.  —  Copie*  à  laisser.  —  En  quel*  lieux  et  à 

quelhs  persouws  I  exploit  doit   être  siqnipê 

Jn.  61  à  109  bis). 
%  5.  —  LH>eVé  de  l'ajournement.  —  Désignation 

de  Vobjet  litigieux  (il.  110  à  124). 
8  4.    -  Délai  pour  comparaître.  —  Augmentation 

à  raison  des  distance».  —  Jour  et  heure  de  la 

comparution  (n.  125  à  177  6m). 
§  5.  —  Constitution  d  avoue. 
%  6.  —  Devant  quel  tribunal  l'ajournement  doit 

être  donné.  -  Désignation  d<  ce  tribunal  (n.  178 

à  197). 

%  7.  —  Ajournement  donne  aux  étrangers. 

J>  1er. —  Formalités  de  l'exploit  d'ajournement. — 
...Désignation  du  demandeur  et  du  défendeur. 

1.  —  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure pour  l'exploit  d'ujouruciiienl  étant,  la  plupart, 
communes  aux  exploits  en  général,  il  faut  rapprocher 
des  décisions  qui  vont  suivre  celles  qui  sonl  classées  infru, 
si-ns  le  mol  Exploit  On  y  trouvera  l'ensemble  des  solu- 
tions concernant  la  date,  V  immatricule  de  l'huissier,  le 
parlant  à.  etc. 

1  bi*.  —  La  loi,  en  ordonnant  que  l'exploit  contienne 
le  wow  du  requérant,  entend  sans  doute  son  nom  propre  .- 
cependant  il  petit  suffire  du  litre  ou  du  nom  liouoriliquc 
sous  lequel  le  requérant  est  connu  dans  la  société 
surtout  s'il  s'agit  •l'un  exploit  d'appel,  el  si,  dans  tout  le 
cours  du  procès  en  première  iitsiauce,  l'appelant  n'a  été 
désigné  t]ue  sous  celle  qualification  (C.  proc  ,  61  et  4.'i6j. 
-  Bourges,  26  juill.  Ih26  Scient;,  J.  27.  2.  254.  -  P.C. 

2.  —  L'erreur  ou  inexactitude  dans  la  désignation  du 
nom  de  la  partie  ù  la  requête  de  qui  un  exploit  d'ajour- 
nement est  signifié  (par  exemple,  Leehallier  an  lieu  de 
t.erhevallier)  peut  aussi  ne  pas  emporter  nullité,  alors 

3 ue  le  véritable  nom  est  indiqué  duns  la  copie  «l'un  acte 
onnée  en  tête  de  l'exploit.  -  C.  rej.,  23  avril  1834 
(Dauxerl),  J.  34.  1.  768.  -  SS.  —V.  anal,  dans  le  même 
sen>,  inf..n.  15,48,  110,  III  cl  118. 

3.  —  .Mais  si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs, 
l'ajournement  élail  donné  a  la  requête  de  l'un  d'eux,  qui 
serait  seul  nommé,  avec  addition  de  ces  expressions  :  et 
cou »orf s.  cet  ajournement  serait  nul  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  seraient  pas  nommés  Carré  el  Cliauveau,  n.  287 
n  .•>!-.  Merlin.  Hép..  v»  Consorts.  —  Suivant  Uelaporle, 
p.  65,  l'exploit  serait  nul  même  à  l'égard  de  celui  qui  se- 
rait désigné  ;  mai» celle  opinion  esl  évidemment  erronée, 
du  moins  ru  Ihèsc  générale,  comme  l'enseigne  Chauveau, 
toc.  cil. 

4.  l'a  exploit  d'ajournement  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  n'énonce  |mis  les  prénoms  du  demandeur  (C. 
proc,  CI).  —  Bourges,  17  mars  1815  tN...),  P.C.  —  Sir, 
Pigcau,  I.  I,  p.  174  ;  Favatd.  I.  I,  p.  133:  Carré,  n.  285  ; 
le  Prat.frauç.,  t.  1,  p.  144;  Berrial,  p.  19Î»,  noie  20;  Ro- 
dière,  Compet.  el  Proe.  tiv.,  p.  275.  —  Plusieurs  de  ces 
auteurs  enseignent,  en  outre,  qu'il  en  esl  de  même  lors- 
que les  prénoms  ou  surnoms  du  demandeur  sont  fausse- 
ment indiqués,  ou  que  les  surnoms  sonl  omis. 

5.  -  Jugé  au  contraire  que  l'cxploil  d'ajournement 
est  nul  lorsque  les  prénoms  du  demandeur  n  y  sont  dé- 
signés nue  par  leurs  initiales.—  Bruxelles,  27  janv.  1SI8 
(Camvidest,  Pasie.  belge.  -  D.A.  14.  4ï0.—  Sic,  Boneeunc, 
Th.  de  la  proc.,  t  2,  p.  107  et  117;  Boilard,  icpoiu  d* 
proe.,  p.  243. 

1$  bit.  —  Suivant  Cliauveau,  n.  283,  l'une  el  l'autre  de 
ces  deux  opinions  sonl  trop  absolues  :  si  le  plus  habi- 
tuellement l'indication  des  prénoms  est  inutile,  il  est 
cependant  des  circonstances  où  celle  indicalion  esl  indis- 
pensable pour  la  parfaite  désignation  du  demandeur. 

0.  —  Les  demandes  forméts  au  nom  d'une  société  ci- 
vile doivent  éire  formées  au  nom  de  tous  les  associés,  qui 
doivent  être  désignés  duns  l'exploit  d  ajournement.  — 
Bouccune,  t.  2.  p.  132. 
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7.  —  Il  en  est  d«  même  poor  une  société  en  nom  cul- 
le»  tif  ;  pour  uni' société  en  commandite,  a  réparti  dcsas- 


t  responsables;  pour  les  société*  ru  participation, 
à  l'égard  tir  Ion»  les  associé».    Boncenne,  t.  2,  p.  132. 

7  ois.  —  La  citation  donner  nu  nnin  d'une  compagnie 
d'assurance,  poursuite*  rt  diligences  de  son  directeur, 
n'est  |>as  valante,  «I  rlle  ne  désigne  pas  le*  nom»,  pré- 
nom*, etc.,  df  ceux  des  membre*  de  celle  compagnie  qui 
ont  pris  seuls  le»  risques  eu  signant  individuellement, 
et  sans  aucune  solidarité  mire  eux.  la  police  d'assurance. 
-  Aix,  23  décembre  1837,  P.C 

8.  —  Mai»  le  c«in»igualaire  d'un  liàlimrnt  ou  de  sa 
cargaison  peut  assigner  en  sun  propre  nom,  dans  l'in- 
lércl  «le  se»  rommeiiauls  et  sans  faire  cunnailre  leurs 
s.  -Carré,  I.  I,  n.  289. 


0.  —  I  orsque  la  demande  est  formée  |«ir  une  personne 
qui  n'a  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits,  il  foui  désigner 
et  l'incapable  cl  son  rc|  résrtitaut  -  Carré,  I.  I,  n.  292; 
l'igeiiu,  t.i,  p.  119,  noies 

10.  —  Mais  lorsqu'elle  est  formée  a  la  requête  d'un 
maire,  d'un  préfet,  d'un  procureur  de  la  république,  il 
n'est  pas  néccssaiie  de  relaler  les  noms  de  ces  fonction- 
naires :  il  suffit  d'énoncer  leur  qualité.  —  V.  eu  ce  sens, 
inf.,  \»  Exploit;  Carré.  D.  28C;  le  l'ral.  fr.,  I.  I,p.  296j 
Merlin,  Hep.,  v°  Adjoint,  n.  5 

11.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  pins,  si  l'action  est 
intentée  au  nom  d'une  commune  dont  le  maire  est  sus- 

rendu.  que  l'exploit  énonce  qu'il  est  fait  à  la  requête  de 
adjoint.— C  ca*s  ,  19 MM.  1809  cumin  d'Odralzlieim), 
S-V  (4.  I.  99  -  P.C.  -  D. A.  14.  541. 

12  l.a  qualification  «le  propriétaire  -  cultivateur, 
prise  par  une  parlie  eu  première  instance,  ne  constitue 
pas  une  profession  don:  l'émission,  dans  l'aelc  d'appel, 
puisse  enlrainer  la  nullité  de  cet  acte  -  C  r«J.,4déc.  18T>4 
(Durlnieaa),  J.  35  1  43(5.-1»  C. 

15.  Lorsque  la  demande  est  relative  an  commerce,' à 
la  profession  ou  a  l'industrie  du  demandeur,  la  mention 
de  sa  patente  n'est  pas  nécessaire  a  peine  de  nullité 
D'après  les  lois  du  1"  brum.  an  vit  (art.  57;  rt  23  avril 
1844  art. 29  ,  le  défaut  deeelte  mention  n'entraîne  qu'une 
amende.  -  Carre,  n  293;  Pigcau,  t.  1,  p.  119;  Pardessus, 
n.  84. 

14  -  —  L'omission  de  In  profession  du  demandeur 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement , 
quand  celle  omission  n'a  causé  auruu  préjudice  au  dé- 
fendeur, cl  quand  celui-ci  n'.i  pu  ignorer  par  qui  il  était 
assigné  -  Touiller,  t.  7,  p.  590,  noie  2.  —  V.  tuf.,  n.  32 

18.  -  Par  exemple,  si,  en  lêle  de  l'exploit,  il  est 
donne  copie  d'un  procès-verbal  de  oon-eoncilialion  o>n- 
lenanl  1'indiculion  de  la  profession  — Nimes.  3  août  «812 
(N  ...,  S-V.  14  2.  133.  -  P.C.  -  I)  A  14.423.  V.  aussi 
tu/»  .  n  2.  et  in/".,  n  48,  110,  111  el  11*,  cl  Cass  ,  7  nov. 
1821.  y  Appel. 

16  —  ...  Ou  bien  encore  lorsque  l'omission  o  élé  ré- 
parée itniu  les  actes  subséquents  de  la  procédure  avant 
que  le  défendeur  ait  comparu.  Limoges,  5fév.  1817  (Bé- 
lailouloni,  P.C. 

17.  Une  fau-se  désignation  de  la  profession  du  de- 
mandeur n'cnlraine  pas  non  plus  la  nullité  de  l'ajourne- 
ment, si  cette  fausse  désignation  n'a  pu  induire  le  défen- 
deur en  erreur.  —  Par  exemple,  si,  au  lieu  de  maréctial 
des  logis  de  gendarmerie  congédié,  le  demandeur  a  pria 
la  qiiaiillentinn  d'ofhcier  de  gendarmerie  en  retraite, 
lorsque  d'ailleurs  l'indication  exacte  de  la  commune  où  il 
réside  el  les  circonstances  de  la  cause  n'ont  |m  laisser  au 
défendeur  aucun  doule  sur  son  individualité.  -  Nancy, 
20  ioiu  1824  Collin),  P.C. 

18.  —  Ksi  nul  l'exploit  d'ajournement  dnn*  lequel  le 
domicile  du  demandeur  n'est  indiqué  que  par  ces  mois  : 
demeurant  à  Paris,  mus  désignation,  sinon  de  la  rue. 
au  moins  de  In  municipalité  dans  laquelle  est  »ilné  ce 
domicile. -Orléoiis,  tSdéc  I8i7^\  ..),J.  el  P.  48.  2.  160. 

—  Sir.  Moncenue,  t  2.  p.  118 

19.  —  Id..  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  partie  suit 
revêtue  d'un  grade  qui  puisse  In  faire  trouver  facilement. 

—  Poitiers,  13  aoril  1 8±4  ( Mareonnay  ,  J.  2ii  %  537. -P. C- 
D. A.  14.  631. 

90  -  Décidé  au  contraire  que  l'exploit  fait  à  la  re- 
quête d'une  personne  domiciliée  a  Pari*,  |h?uI  n'être  pas 
nul,  quoiqu'il  n'indique  ni  la  rue.  ni  la  section  où  «si  si- 
tué  ce  domicile.  -  Montpellier,  4  mai  1823  r'asrs),  J.  2'». 
S.  301.-  P.C.  -  Id.  Bourges,  26  juill.  182»  i>reut),  J. 


I)  A.  14.  426 

S-V  18.  I.  367  - 
300  ;  Bonccnne. 
Contra,  Décriai . 


27.  2.  93*.  -  P.C.  -  Douai,  31  janv.  1839,  P.C.  -  i.c, 
Carré  sur  Chauvrau,  nuesl.  298;  Rodière,  p.  278 

-  I  —  14  alors  du  moius  que  les  juge*  reconnsi»- 
sent,  d'après  les  faits  de  la  eausr,  qu'il  v  a  indication 
stini-ante  de  domicile. -C.  rej  ,  22  mars  i83|  (Vielle),  J. 
31  I  121.  -  PC 

22.  —  Id...  lorsque  le  domicile  élail  indiqué  dans  le* 
autres  aeles  de  la  procédure,  cl  que  l'intimé  a  lui-même 
assigne  l'appelant  a  son  domicile.— Bourges,  21  avril  !•*'•» 
(Hondaille).  J.  39  2.  529. 

22  bis  -  A  plus  forte  raison,  le  seul  défaut  d'inrfie*- 
tion  du  numéro  de  la  maison  n'emporte  pas  nullité.  - 
Paris  I7avr  1809  (Poule).  P  C.  -  il  A.  14  423. 

23.  —  l.amenllon  de  la  demeure  du  demandeur  ne 
peut  suppléer  a  l'indication  du  domicile.— Liège,  15  juill. 
|BJ4  (PC.,  i.  Pas  belge. -Uk.  14  523. 

24.  —  Jugé  au  contraire  que  la  mention  de  la  de- 
meure du  demandeur  équivaut  a  la  menlion  du  domi- 
ei'r.  -  Bruxelles,  4  août  1810  (Lejcuur).  P  C.  -  V.  imf., 
n  51. 

2JV  —  /•/  ..  Lorsque  d'ailleurs  le  demandeur  a  son 
doinirile  dans  le  lieu  nu  sa  demeure  esl  indiquée 
Besancon,  21  mai  1812  'Bavereli.  P.C.  ■ 
Id  C.'iej.,  28  juill.  I8IH  Sainl-Amand 
P.C, -D.A.  t4  4  9.  -  Sir,  Carré,  n. 
t.  2,  p.  123  et  127  ;  Favard,  t.  I,  p  136 
p.  199,  nol.  21. 

28.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  Pcxpbu'1  d  a- 
jourucmenl  contienne  litléralrmenl  indication  du  domi- 
cile du  demandeur:  il  «uffil  qu'il  la  contienne  d'une 
manière  implicite  el  suffisante  pour  le  faire  connaître  du 
défendeur.  —  Spécialement  :  il  v  a  indication  suffisante, 
dans  un  acte  «rappel,  du  domicile  réel  îles  npi*Uiit$, 
lorsqu'il  c»l  dil  que  l'appel  esl  fait  à  la  requile  de  tel», 
ayant  le  tuime  intérêt  comme  cohéritiers,  et  pour  les- 
quels  domietle  est  élu  dans  tel  lieu  ,  maison  de  l'un 
d'eux  ...  surtout  si  l'intimé  a  reconnu  lui-im  me  ce  domi- 
cile en  y  signifiant  des  actes,  el  s'il  n'iudtoue.  I  ivislejice 
■l'aucun  nuire  doinirile  réel  des  appelants;  —  C.  cav»., 
18  fcv.  1828fBazrniierye),  J.  2r«.  1. 371. -P.C.—  Sic,  quant 
a  In  règle  générale,  l  homit»r,  l  I,  U-  86. 

27  Le  domicile  e*t  aussi  suffisamment  désigné  dans 
un  ajournement,  lorsqu'il  esl  donné  à  la  requête  d'us  tel, 
négociant  eu  telle  ville.— Carré,  a.  299. 

28.  -  Jugé  toutefois  que  le  défaut  d'indication  du  do- 
micile du  dcmoiidcur  dans  un  exploit  d'ajournement 
n'est  lias  suppléé  par  l 'indication  de  fonctions  publique» 
remplies  par  le  demandeur,  alors  qu'il  s'agit  de  fonclinus 
révocable»,  qui  nVmporlciil  pus  lianslaliou  du  domicile 
dans  le  lien  où  elles  sont  exercées.  Ainsi,  et  particulière 
ment,  est  nul  l'aelc  d  appel  signifié  à  la  requête  de  N..., 
juge  de  paix  du  canton  de  ..  (L.  28  flor  an  I,  art.  8).  — 
M'mes,  18  janv  I8a7,  Paran).  J  57.2.  893.-P.C-  V  inf  . 
n.  34  cl  »..  v*  Exploit. 

20.      Est  egalrmcul  nul  I  exploit  sigujljé  au  nom  du 
m  ine  d'une  commune  agissuol  en  nette  qualité,  >i  le  do- 
micile de  ce  fonctionnaire  n'est  pas  indique  dans  l'exploit 
—  Lyon,  8  iuill.  1825  Piquet).  P.C. 

30  —  Jugé  au  contraire  que  l'assignation  donnée  nu 
nom  du  niHire  d'une  commune  peut  être  déclarée  valable, 
encore  que  le  nom  et  le  domittle  du  maire  ne  soicul  p.,- 
indiqués  — C.  cass  ,  25  juill.  Ih23(la  commune  d  Erp).  J 
85. 1.  369  .  P  C  -  Sit.  Carré,  1.  I.  u.  2*6;  Merlin,  ft*>  . 
v  Adjoint,  ».  ii.  t  I.  p  153. 

51.  —  les  syndics  d'une  faillite,  jiris  eu  celle  qualité, 
n'ont  d'autre  domicile  «pie  celui  de  I  ouverture  de  la  fail- 
lite. En  c«»nséquenee,  est  valuble  l'exploit  signifié  au  nom 
des  syndics  d  une  faillite,  bien  qu'il  uc contienne  |mis  l'iu- 
dication  du  domicile  particulier  de  chacun  d'eux.  — 
Agen,  U  juill.  1*47  iSombauzcl  i.  J.  et  P.  47.  8  454. 

52.  —  Au  reste,  une  erreur  dans  un  exploit,  notuin- 
ment  dans  l'indiculion  du  domicile  du  demandeur,  rtYii- 
Iruiiie  pos  la  nullité  de  l'exploit  lors«pie  d'ailleurs  cette 
erreur  n'a  été  ui  pu  être  pi  éjudicinblc  au  défendeur  (t. 
pce  ,  61).  —  Moutpflfi  .  4  mai  1M25  Fagcs),  J.  25.  t. 
oOl^  -  P.C.  —V.  sup.,  n.  \i,eiiuf.,  u.  59. 

«55.—  Il  y  a  indication  suAisaule,  dans  un  acle  d'ap|»el, 
du  domicile  «te  l'a|ipelnnl.  si  l'acte  d'appel  se  réfère,  ù  e«  t 
éganl,  A  la  signification  «lu  iug«ineni  lai  le  par  liai  une, 
au  domicile  «le  l'appelant.- C.  ca.»s.,  i'6  nov.  |SÔ8  lit..  ). 
J.  59.  I.  74.-P.I.. 

34,  —  Id.  .  stirioui  si  celle  ngnifitalion  est  trn»- 
receute.  -  C.  rej.,26aviU  1830  iNetuil),  J.  50.  1.  Ib7.  - 
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PC  lit.  Bor<)<  hux,  ?  mars  1843  (Chevalier),  J.  cl  P.  13, 
S.  2  »3. 

Si».  —  Jour  nu  contraire  qu'un  exploit  ci,  exem- 
ple, un  arlé  d'appel)  esl  nul,  s  il  n'énonce  pus  le  domicile 
de  rappelant.  nW*  même  que  ee  domicile  se  trouve  in- 
dique .1.11.  s  le  jugement  dont  est  appel,  qui  lui-même  eit 
rappelé  dans  l'aelr  d'nppel,  si  re  jugement  (en  matière 
d'ordre;  n'a  élé  signifie  qu'au  domicile  de  l'avoué,  et  non 
au  domicile  de  l'appelant  loi  même  -  C.  cas*.,  I"  mars 
f  Ml  Gourgentl),  J.  HP.  41. 1.  262.  -  V  én  ee  sens, 
Oum.  de  droit,  v»  Appel.  S  «0,  art  I,  n  7.  -  V.  aussi 
APPet 

ou  l 'i  nondation,  dans  un  exploit,  du  domicile 
apparent  du  demandeur.  sufTIl  pour  la  validité  de  l'rx- 
|doit.-C.  rej.,ÎOjuin  1K32  (Dulignndois),  J.  32.  I  694.- 

57-30.  -  L"  exploit  ainsi  conçu  'i  In  requête  de 
ttl*.  uifunt  le  mime  iutéril  comme  cohéritier»,  ri  pour 
trtquel*  domicile  e*t  élu  dam  tel  lieu.  maito'n  de  l'un 
d'eux...,  peut  être déclaré  ne  pas  contenir  une  indieaiion 
suffisante  du  domicile  réel  de»  demandeurs  —  C.  c.is»  . 
SflnriT.  1838  (B...5,  J.  3'.».  1.74. -P.C. 

39.  l.'explud  d'appel  dans  lequel  l'un  des  requé- 
rants se  déclare  appelant,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  celui  de  son  frère  pour  lequel  il  se  porte  t\irt.  est 
nul  vis-A-vis  de  ee  dernier,  sorloul  si  les  nom  ,  profes- 
sion et  domicile  n'y  sont  pas  exprimé!. -Hennés,  17  juill. 
181  f»  'Brland).  P.C  -D.A.  t4.  4(10. 

40.  Toutefois,  l'exploit  d'ajournement  qui  ne  désigne 
pas  le  domicile  du  demandeur  n'est  pns  nul  par  cela  seul, 
si,  en  léte  de  cet  exploit,  il  est  donné  copie  d'un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  conteront  cette  désignation 
(C.  proc  ,  6l).  Nîmes,  S  aoiït  1812  !»  ..),  S-V.  14.2. 
(33  -  P.C.  -  II. A.  14.  443. 

41.  —  Il  n'esl  pas  nécessaire  qu'un  exploit  d'ajour- 
nement soit  signé  de  la  partie;  il  est  valable  tant  que 
l'officier  ministériel  instrumentant  n'a  pa*  été  désavoué. 

-  Besai.çon,  20  août  1808  (Felikerj,  S-V.  7.2.  M65.  - 
P.C 

44  Une  assignation  est  même  valable,  encore 
qu'elle  ait  été  donnée  au  nom  d'une  personne  alors  dêcé- 
dée,  mais  eu  terlu  d'un  mandol  de  >a  part,  exéculé  de 
bonne  fol.  -  Paris,  2>avrll  1807  (Sureli,  9-V.7.2.  65.- 
P  C     0  A  19.108. 

43.  —  Il  endoil  être  ainsi  surtout  lorsque  la  partie  a 
lu  requête  de  laquelle  l'assignation  a  été  signifiée  est  dé- 
criée le  jour  même  de  su  notification.  —  Carré,  n.  291 
(Hennés.  2*  fév.  1811;. 

44.  -  Mais  un  exploit  inlroduetif  d'instance  est  uni, 
si  la  signification  est  faite  i  un  homme  mort  —  C.  rej., 
2  fév.  1813  (Dumas!,  S- V.  13  1.  400.  -  P.C.  -  D.A.  5. 
333. 

44  bit.  —  L'assignat  ion  a  comparaître  donnée  à  une 
personne  moite  est  nulle  —  Est  nul  également  l'exploit 
qui,  nominativement  dirigé  contre  une  personne  dccé.lée, 
Mf  remis  6  sa  veuve,  tant  pouf  elle  que  pour  let  héritier*. 
s'il  ne  contient  point  d  ajournement  qui  soit  personnel, 
•Ail  ii  relié  veuve,  soit  aux  héritiers  (C.  proc  .,  61,  430  , 

-  Bordeaux.  23-24  janv.  1838.  P  C. 

4».  -  Cn  ojourueinertl  donné  il  plusieurs  parties  est 
également  nul,  par  cela  seul  qu'en  tête  de  eet  ajourne- 
ment, au  lieu  de  donner  copie  du  procès-verbal  oe  uou- 
eoneiliation  concernant  la  partie  assignée,  ou  a  donné 
ropiedu  pfocê»->er bal  concernant  son  couaorl,  tellement 
que  dan»  l'exploil  il  y  a  substitution  du  nom  de  lu  partie 
el  de  l'objet  en  litige  (C  proe.,  «3).  —  ("..  coss.,  In  jlllIVi 
1843  Ha-ligmiC  .  J.  et  P.  43. 1.97.  —  V.  aussi  Aix,2idéc. 
1843.  J.  et  P.  44.2.208. 

40.  —  Jugé  en  sens  eonlraire...,  si  d'ailleurs  l'exploit 
lui-même  ne  contient  pas  la  même  inexactitude,  el  met 
Mifllsumnienl  chaque  personne  assignée  à  même  de  con- 
naître que  la  coiirilinlion  a  élé  leiilée  à  sou  égard.  - 
Montpellier.  9  mai  1838  (Rasligitae I,  J.  38  2  492.  -  P.C. 

Cet  orrêl  a  élé  cussé  par  celui  mentionne  au  n«  pré- 
cédent. 

47.  -  l  e  mol  noms  du  défendeur  dam  l'art.  61.  t.. 
proc  ,  est  restreint  aux  noms  propres  et  ne  comprend  pas 
les  noms  collectifs.  Ainsi,  est  valable  l'assignation  don- 
née à  un  établissement  publie,  A  une  société.  sans  Indica- 
tion des  noms  des  administrateurs  et  associés.  -  Carré, 
I  1,  u  307;  Beiriol,  p.  iOO,  note  'J3  —  Jugé  en  ce  sens. - 
C.  casa..  21  nov  1808  Enregistrement  ,  S-V.  9  1  4d.  - 
P....  -  II. A.  14.  420. 
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40  40  1W  assignation  n'est  pa*  nulle  m  n  p'us 
par  reJfl  seul  qu'il  y  n  crn  nr  dans  les  prénoms  de  lu  \  er- 
soune  assignée,  si,  d'après  lr«  cireonsiauce«,  il  ne  prul  V 
avoir  équivoque  sur  celle  personne.— Liège.  19  fev  1812 
*  Wilmaert  .  P.C  -  D.A.  t4.  420.  -  V.  tnu  .  n  2  el  1b.  et 
inf.  n  110,  III  el  118. 

80  —  Egalement,  l'erreur  «tir  la  profession  de  la  par- 
lie  assignée,  dans  un  exploit  de  reprise  d'instance,  n'est 
pas  Une  cause  de  nilll  té,  alors  surtout  que  les  autres 
énoneintiot.s  île  l'exploit,  et  notamment  I  indication  de 
l'avoué  occ.ipaiil  pour  cette  partie  depuis  le  commence- 
ment de  l'instance,  empérhcul  qu'il  puisse  s'élever  aucun 
doule  sur  son  Identité.  —  C.  enss..  (7  mai  IH48  (Kuény). 
J.  et  IV  48  I.  36.1. 

01.  —De  ce  que  l'art.  61,  C.  proc  ,  exige  que  l'huissier 
indique  la  dcmeuie  du  défendeur,  il  ne  s  ensuit  pas  non 
plus  qu'il  y  eût  nullité  de  l'exploit  qui,  uu  lieu  du  mot 
demeure,  contiendrait  le  mot  domicile  —  Carré,  u.  "lis 

-  V.  »up..  n.  23  el  s. 

04.  —  L'exploit  signifié  par  uu  huissier  de  Paris,  à  dm 
tel  demeurant  hor$  ta  barrière  d'Enfer,  sans  autre  dési- 
gnation, peut  être  considéré  comme  indiquant  suffisam- 
ment lu  demeure  du  défendeur,  si  I  huilier  a  bieh  dési- 
gné son  propre  domicile  En  un  tel  cas,  on  doit  décider 
que  •  »  barrière  d'Enfer  dont  par  le  I  exploit  est  lu  barrière 
n  t.  :c  de  Paris.  -  C.  rej.,  3  mai  t»30  (Boucher),  J.  30. 
1.  178 -P  C. 

03.  —  Au  reste,  l'omission  ou  l'inevaclilude  dans  un 
exploit  d'ajournement  de  la  demeure  de  lu  partie  assignée 
n'eulralne  pas  lu  nullité  de  rrxploit,  lorsque  l'aelr  ex- 
prime qu'il  a  élé  rends  A  la  personne  même  de  l'assigné. 

—  Bordeaux.  20  ooùl  184:»  iBusquia  .  J  et  P.  47.  i.  180. 
Sic.  C  huit  veau  sur  Carré,  t.  1.  n.  308  b i$.  —  Contra, 

Boncenne.  I.  2,  p.  194 

04.  —  Décidé  cependant  que  le  défaut  d'indication  de 
la  demeure  du  défendeur  ne  peut  être  suppléé  par  induc- 
tion et  par  raisonnement  Ainsi,  est  nulle  l'assignuliou 
don  Née  n  N.,  propriétaire  el  maire  de  lu  commune  de.... 
en  eon  domicile,  parlant  à  ta  personne  L'énoncialion  de 
la  qualité  de  maire  n'emporte  pas  nécessairement  l'idée 
He  domicile  dans  la  commune,  puisque  l'on  peut  être 
moire  d'un  lieu  et  demeurer  dons  un  nuire.  —  C.  rej  , 
21  fév.  1826  (Bernoge  ,  J.  20.  I  404  -  P  C 

00.  Id..  quant  à  l'eflcl  de  l'énoncialion  de  la  qualité 
de  maire.  —  Poitiers,  18  juin  1830  .Sabouroud),  J.50.  2. 
217  -  P.C  -  Aoto  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 

21  mars  1831,  les  maires  et  1rs  adjoints  doivent  avoir  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  où  ils  remplissent  leurs 
fondions.  Les  deux  décisions  ci-des 
donc,  ce  semble,  de  base  aujourd'hui. 

00  —  Pareillement,  l'indication  de  l'armée  ou 
d'armée  auquel  est  attaché  uu  militaire  en  activité  de  ser- 
vice ne  supplée  point  le  défaut  d'indiemion  du  domicile. 
— Brux.,  27  mars  IK07  (Potissielgue).  S-V .  7  2.  263.-P  C. 

07.  —  Au  reste,  l'indication  du  domicile  réel  des  par- 
ties assignées  n'est  pas  nécessaire  A  peine  de  nullité, 
quand  l'assignation  est  signifiée  au  domicile  élu  par  elles. 
-Bordeaux,  14  fév.  1817  iDenois;,  8-\  .  17  2.  272  -l,.C.  - 
D.A. 2  123. 

00  —Jugé  au  eonlraire  qu'un  acte  d'appel  esl  nul  par 
cela  seul  qu'il  n'y  esl  |mis  fait  mention  du  domicile  réel 
de  l'intimé,  encore  que  la  signification  soit  d'ailleurs  ré- 
gulièrement faite  uu  domicile  élu.  —  Turin,  H  mai  1811 
(P.  .1,  S-V.  12.  9  176.  -  P.C.  -  D  A.  14  4ï« 

09."  Décide  que  la  nullité  résultant  de  ee  qu'un  ex- 
ploit d'ajournement  ne  contient  pas  l'indication  exacte 
du  domicile  du  défendeur  ne  peul  élre  écartée,  sous  le  seul 
prétexte  que  la  particassignée  nejusiiiie  pas  avoir  éprouvé 
un  préjudice  à  raison  de  la  fausse  indication.  —  Hernies, 

22  nov  1823  iBcrnier  .PC-  V.  cep  #wp.,  n  14  el  3* 
00.  —  L'exploit  d'ajournement  est  mil.  lorsqu'il  est 

signifié  ù  l'agent  de  lu  partie,  et  mm  u  la  partie  elle- 
même  lOrdonn  de  IW.7,  lit.  2,  art.  3;  Loi  des  18  26  oei. 
1790.  lit  I,  ort  5;  C.  proc.,  url  68.  anal.).  -  C.  cass.. 
«  Iherm.  au  »  (vc  Custine  ,  S-V.  20.  I  192.-  P.C.  -  D.A. 
14.  474.  -  Id.  Ci  cas»  ,  17  vend,  an  vi  (Rayneial),  F.C 

g  9.       Copie»  à  kÙMtêr   —  En  (furU  tint*  H  ù 
(jUcltrs  pïtioniK  s  l'exploit  doit  être  titjnifié. 

61.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  assenées  sur 
la  même  demande,  il  faut  leur  donner  A  toutes  copie  des 
pièce*,  il  ne  suffirait  pns  de  la-fournir  A 
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Mimniniit  le*  nulres  d'en  prendre  communication  pur  ses 
mains  C.  proc.  6.V.  —  Carré  sur  Cliauvroii,  u  3o7;  Fa- 
vnrd,  I.  I,  |>.  139,  n.  8.  —  Cela  esl  de  pratique  constante, 
malgré  l'opinion  contraire  de  Dclaporlc,  I.  I,  p  73. 

(>-2  II  ne  suffit  pas  non  plus  de  donner,  avec  l'exploit 
d'ajournement,  extrait  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion :  il  faut  en  donner  copie  entière  {C.  proc,  65;.  — 
Carré,  n.  3.15,  le  l'rat.  franç.,  t.  1.  p.  310. 

012  bit  —  Il  n'est  pus  nécessaire,  à  |>eiue  de  nullité, 
qu'un  exploit  d'ajournement  fusse  mention  de  l'cnrrgis- 
tremeul  des  pièces  signifiées  en  tète  de  l'exploit.  — 
Turin,  20  flor.  an  xi  Belloti),  P.C.-D.A.  14.418. 

62  ter.  -  Avant  comme  depuis  le  Code  de  procédure 
(art.  «">■">,  le  défaut  de  iiolificalion  du  litre  en  vertu  duquel 
une  demande  en  délaissement  était  formée  n'entraînait 
pas  la  nullité  de  l'assignation.  -  Agen,  «juin  106  ;Sai- 
gm-s  ,  p.C. 

63  —Il  n'e.il  pas  nécessaire  de  laitier  plus  d'une  copie 
a  une  |»arlie  assignée  sous  diverses  qualités,  une  seule 
suffit,  surtout  si  dans  l'exploit  il  est  déclare  qu'elle  eut 
assignée  sou»  les  diverses  qualité»  duus  lesquelles  clic 
procède  C.  proc,  68). .  -  C.  m»».,  7  junv.  1818  (Gravit;, 

s-v  m.  i.  aoa.-i'.c-D.A.  u.4oi. 

64.  —  Mais  l'exploit  d'appel  dirigé  contre  plusieurs 
personnes  avant  des  intérêts  diiTérculs  doit  être  adressé 

Ïar  copie  séparée  à  chacuue  d  élies.  -  Limoges,  1^  juin 
819(Tiiier  .PC. 

63.  -  Id  lu  exploit  d'appel  doit,  a  |  ■  de  nullité. 

être  siguilié  en  autant  de  copies  «épurées  qu'il  y  a  d'inti- 
mé-», alors  même  qu'il  y  aurait  entre  ceux-ci  communauté 
de  domicile,  d'action  et  d'intérêt  . -  Toulouse.  9  fcv.  1821 
(Brrmond),  P.C. 

66.  -  L'assignation  ititroductive  d'instance  adressée  a 
plusieurs  débiteur»,  même  solidaires,  doit  aussi  être  lais- 
sée a  ebaeuu  d'eux  séparément  :  s'il  n'en  esl  laissé  copie 

rj'a  un  seul,  elle  est  nulle  a  l'égard  des  autre».-  Bourges, 
mars  1820  (Cloix  i,  P  C 

67.  —  Par  suite,  bien  que  pinceur*  cohéritiers  aient 
déclaré,  m  introduisant  une  instance,  qu'ils  agissaient 
solidairement  contre  le  lier*  délenteur  de  la  succession 
de  leur  auteur,  ce  tiers  délenieur,  s'il  se  rend  appelant 
de  la  .sentence  rendue,  n'eu  doit  |mis  moins  uotilier  l'acte 
d'appel  à  chacun  des  cohéritier»  et  les  assigner  indivi- 
duellement, à  peine  de  nullité.  Toulou»e,  5  jauv.  1821 
(Amiel,,  P.C. 

66.  —  A  fortiori,  lorsque  des  cohéritiers  oui  un  intérêt 
distinct  et  séparé,  pour  lequel  ehacuu  d'eux  a  pris  des 
conclusions,  il  ne  suffit  pa»  qu'ils  aient  déclaré  agir  una- 
nimement et  faire  route  .•  ils  ne  sont  pas  pour  cela  identi- 
fiés dans  une  seule  et  même  personne  morale  II»  doivent 
donc,  au  cas  d'assignation,  recevoir  autant  de  copies 
qu'ils  sont  d'individus.  L'assignation  par  une  seule  copie 
serait  nulle  à  l'égard  de  tous.  —  C.  rej.,  14  mars  1821 
iBehaltu  .S-V.  22.  I.  108  -  P  C  -I). A.  14.470 

69.  Lsl  également  nul  l'exploit  d'ajournement  signi- 
fié à  deux  frères  qui  habileol  ensemble,  lorsqu'il  n  est 
pus  établi  par  l'exploit  que  eopie  en  a  été  laissée  à  chacun 
d'eux.  -  Hiom,  20  fév.  1822  Faucher),  P.C. 

70.  —  Les  exploits  d'ajournement  signifiés  à  domicile 
élu  doivent,  d'ailleurs,  comme  ceux  signilies  a  domicile 
réel,  être  adressés  à  chacune  des  parties  par  copies  sépa- 
rées, encore  que  l'exploit  concerne  des  cocn-ancicrs  pro- 
cédant ensemble,  en  vertu  ou  même  lilrc  et  ayant  élu  un 
même  domicile.  Paris,  10  août  1*45  (  .Mayer),  J  et  P.  43. 
2.  'i22.  —  Sir,  Chauveau  sur  Carré,  q.  548  bit. 

71.  Id...  Ou  qu'il  concerne  des  cohéritiers.'  Agen, 
14  déc.  1832  Sega»),  J.  53.  2.  444.-  P.C. 

72  -  Id  ...  L'unité  d'iiilérél  entre  plusieurs  ne  fait 
exception  que  lorsqu'il  s'agit  d'assignation  donnée  à  un 
coq»*  moral.  -  C.  cas*  ,  Li  fcv.  1815  (Canlhouni,,  S-V. 
1.1  I  204.  -  P  C 

73.  -  Jugé  au  contraire  que  deux  parties  qui.  ayant 
un  intérêt  commun,  sont  appelantes  par  un  seul  exploit, 
avec  élection  d'un  domicile  commun,  peuvent  être  assi- 
gnées au  domicile  élu,  par  une  même  copie  d'assignation. 

Paris,  12  avril  1800  Blaye).  S-V.  0.  2.  213.- P.C.- 1)  A. 
14  402 

74.  Un  exploit  d'appel  peut  être  signifié  par  une 
seule  copie  a  plusieurs  héritiers  qui,  ayant  plaidé  con- 
jointement, ont  élu  le  même  domicile,  et  n'ont  eux- 
mêmes  fait  tous  ensemble  qu'un  seul  et  même  exploit 
pour  la  signification  du  jugement.  Bruxelles,  0  ocl.  1815 
(Lippens),  I)  A.  14.  40».  -  Putirritie  belge. 
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73  -  L'exploit  d'assignation  signifié  à  deux  époux  sé- 
paré» de  biens,  et  avant  par  conséquent  un  iutérét  dis- 
tinct, doit  pareillement,  a  peine  de  nullité,  leur  être 
donné  par  copie  sépar.  c,  alors  même  que  la  signification 
en  est  faite  au  domicile  par  eux  élu  en  commun  cbex  le 
même  mandataire.  -  C.  cas».,  15  mai  1844  (Bernard;,  J. 
et  P.  44  I.  596. 

76-77.  —  Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  est 
appelée  en  jugement  comme  partie  principale,  et  que  le 
mari  doit  être  appelé  pour  l'autoriser,  ils  ne  sont  pus  non 
plus  valablement  assignés  tous  deux  par  un  seul  exploit 
signifié  a  l'un  et  &  l'autre  conjointement,  a  h  ur  domicile 
commun,  s'il  n'a  été  laisse  qu'une  copie  en  parlant  à  la 
personne  du  mari.  C.  cass..  7  sept.  1808  (Berthicr  ,  S-V. 
8.  I  ..02  -  P  C  -  II. A.  14.  402. 

78.  -  .Mais  les  époux  non  séparés  peuvent  au  contraire 
être  assignés  conjointement  par  uneseule  copie.  C.cass.. 
1«  avril  1812  <  aminci  ,  S-V.  12.  I.  518 -P.C. -U  A.  14. 
529  -  Id.  C.  cass.,  20  (10.  avril  1818  lloussinaun).  S-V 
18.  1.350.  -  P  C  -U.A.  14.  550  et  17.5.  —  Id.  C.  cass., 
27  mats  1*58  (Malécot),  J.  38.  1.  ,>2. 

70.  -  Id...  Du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  biens  à  l'égard 
desquels  le  mari  était  maître  de  l'action,  tels  que  des 
biens  de  communauté  -  C.  cas»  ,51  jauv.  1827  Humard). 
S-V  27.  I.  449.  -  P.C. 

60.  —  Id...  Alors  même  que  les  époux  ont  un  intérêt 
distinct,  mais  non  pas  oppose.  -  C.  cas».,  29  jauv.  1840 
(Burduii),  J.  40.  1.  207. -  >S.  —  >ïc.  Thomine.  t.  1.  n  8. 

81 .  —  Décidé  au  coulrairc  qu'au  cas  de  procès  relatif  à 
la  propriété  d'un  immeuble  propre  à  une  femme  ui  iriev 
méme  eu  communauté,  les  époux  doivent  être  assignes 
par  deux  copies  séparées,  eu  ce  qu'ils  oui  chacun  un  in- 
téiél  sinon  op|Ki»e,  du  moins  distinct  :  le  mari,  quant 
aux  fruits  qui  tombent  dans  la  communauté;  la  femme, 
quant  au  fonds  lui-même  iC.  civ.,  1428).  -  C.  rej.,  24  mars 
1841  comm.  de  Plcdéliac).  J  cl  P.  41  1.  511.  -  Id  C. 
rej.,  15  juin  18<2  comm.  de  Venté i,  J.  el  P.  42.  1.727  - 
V.  Carre,  n.  2910;  .Merlin.  R,p  ,  V  Ajournement,  n.  20; 
Autoritol  maril.,  secl  3,  3  4;  Séparai,  de  bien*  seel.  2, 
S  5,  n.  10;  Bouceniie.  |.  2,  ,,  221:  Thomine,  I.  I,  n.  8; 
Favard,  v»  Ajournement,  p  142. 

82.  -11  aïs  un  exploit  d'appel  rsl  valablemeul  siguilié 
par  une  seule  copie,  au  mari  el  a  la  femme  conjointe- 
ment, lorsque,  s'agissaut  de»  droits  parapheront]  v  de 
l'épouse,  la  présence  du  mari  n'est  nécessaire  «pie  pour 
autoriser  sa  femme.—  Limoge»,  5  fev.  1«»I7  (Bélailoiilon,, 
P.C 

82  bit.  -  Lorsque  les  époux  ne  son  point  séparés  de 
biens,  il  sufUt  de  remettre  une  copie  au  mari,  dans  les 
significations  relatives  aux  biens  dotaux  de  la  femme  - 
Bordeaux.  23janv.  1835,  P.C. 

83.  -  L'exploit  d'ap|N-l  signifié  au  mari  el  à  la  femme 
ayant  des  iuleréU  disliucts  esl  nul  quant  à  la  femme,  si 
lu  copie  laissée  a  celle  ci  ne  contient  pas  assignation,  bien 
que  la  copie  laissée  au  mûri  soit  régulière.  —  Il  eu  esl 
ainsi,  bien  que  la  femme  ail  constitue  avoué  sur  la  signi- 
fication de  l'exploit  d'appel,  conjointement  avec  sou  ranri. 

-  Bordeaux,  12  fcv.  1848  (Girard),  J.  el  P.  48  2.  720. 

83  bit.  •  Lorsque,  dan»  une  iuslaucc  où  le  mari  ne 
ligure  que  pour  autoriser  son  épouse,  ou  les  assigne  l'un 
el  l'autre  pour  cire  présents  à  une  enquête,  ou  doit,  a 
peine  de  nullité,  laisser  deux  copies  de  l'exploit  chez  l'a- 
voue commun  des  époux,  l'une  pour  le  mari,  l'aulrejtuur 
la  Irmrne.  C.  proc,  68,  70  el  261).  —  Bordeaux,  1/  mai 
1851,  P  C. 

83  1er  —  l  ue  notification  par  acte  cxlrojudiriairc  doit 
être  donnée  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  personnes 
ayaut  nu  procès  des  intérêts  distincts*  -  Les  intérêts 
d  une  femme  commune  sont  distincts  de  ceux  de  son 
mari  dans  une  action  qui  louche  à  ses  droit»  immobiliers 
ou  personnels  —  En  conséquence,  il  doit  élre  adresse 
une  copie  à  la  femme  comme  pcr-omielW  nient  intéressée, 
cl  une  au  mari  comme  représentant  la  communauté  el 
autorisant  sou  épouse.  —  Beiiue».  5  août  1839,  P  C. 

8-4. — Si  l!oii  n'a  vu  il  assigné  que  la  femme,  ou  pourrait 
assigner  le  mari  pour  l'ussislrr  ou  l'autoriser,  pourvu 
qu'on  le  fil  avant  le  jugement.  —  Thomine,  n.8.  V.  „ur 
ce  point,  v°  Autont.  de  femme*  marieet 

83  87.  Si  l'huissier  n'a  pas  fuit  mention  iiu'il  a  laissé 
la  copie,  on  ne  peut  être  reçu  a  prouver  qu'il  l'ail  laissée. 

—  Cari  é,  n  311. 

88.— La  partie  assignée  nui  se  présente  devant  les  juges 
n'est  pa»  foudéc  a  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  repre- 
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tente  pas  la  citation. -Mime*.  27  bruni,  an  xi  (Barlelier), 

SS.  " 

99.  —  Sous  l'ordonn  de  1667  flil.  2,  art.  3|,  comme 
■MM  le  Code  de  procédure,  l'exploit  d'assignation  devait, 
a  peine  de  Milité,  être  donne  a  personne  ou  domicile.  — 
C  cas*..  Il  germ.  an  n  Throuillclj,  P.C.  U.  C.  cas».. 
2  vend,  an  vu  (Tierrelin  ,  [».C-  I)  A  14  482. 

JO.  -  l  n  exploit  d'ajournement  (.eut,  du  reste,  être 
valablement  tonifie  a  une  personne  en  quelque  lieu  qu'on 
la  irtiuvc,  par  exemple,  M»il  dans  une  église,  dans  une 
procession,  dans  un  auditoire  de  justice  ele.  (C.  proc., 
68).  —  Carré,  n.  346;  Merlin,  Rrp  ,  v»Ajoitrtt.,  n.  22.  — 
V.  cependant  Rodier.  sur  l'art  3,  lit.  2  de  l'ordonnance 
de  16b7:  Delaporle,  t.  1,  p  76;  le  Praticien  françuit, 
l.f,  p  313;  Pigeati.  t  l.p.  120. 

_  91.  --  L'arl.  419,  C.  proc,  portant  que  toutes  assigna- 
tions données  a  bord  d'un  vaisseau  à  la  personne  assignée 
sont  valables,  ne  peut  recevoir  son  application  f|tie  lors- 
que l'assignation  a  pour  objet  une  affaire  maritime. 
Nalin,  sur  l'ait.  1*r,  m  f|,  de  l'ordoun  de  la  marine; 
Carré,  n.  1503;  Delaporle.  I.  1,  p.  3*6:  le*  Amwlt*  ,iu 
"°-9L  2'  I*  *9Î)"  "'""cfruillc  p-  230;  Tliomiue,  p.  181, 

92.  -  Pour  que  l'assignation  donnée  n  boni  d'un  vais- 
seau  soil  valable,  il  faut  aussi  qu  elle  soit  remise»  l<,  prr- 
*o«»e.-Carré,  n.  1504;  Delaporle  t.  1,  p.  3.SG  -  Contra, 
Valin.  art.  1,  lit  M  de  l'ordonn.  delà  marine;  les  An*, 
du  vol.,  t.  2,  p.  m. 

93.  — Mais  il  nVst  pas  nécessaire  que  la  personne  assi- 
gnée *oil  sur  le  point  de  (.orlir.  -  Carré,  u.  1505.— Con- 
tra, Pardessus,  t.  .'i.  p.  4'J. 

94.  —  L'art.  419,  C  proc,  ne  s'applique  pas  aux  voi- 
turiers  par  terre  et  par  eau  —  Carre,  n.  1506;  Pardessus, 
t.  5.  i».  49. 

9o  —  L'assignation  en  matière  commrreiale  peut  être 
vnlablemcnt  remise  a  la  personne  qui  babile  la  maison 
où  le  payement  devait  élre  effectué.  -  Tliomiue.  t.  1, 
n.  467. 

90.  —  L'exploit  d'ajournement  'un  acte  d'appel)  signifié 
au  domicile  du  receveur  d'un  hospice,  en  celte  qualité, 
est  nul,  lorsque  ni  cet  exploit  ni  aucun  autre  acte  de  la 
procédur  e  n'indique  que  les  bureaux  de  l'hospice  se  trou- 
vent a  ce  domicile,  et  que  tout  fait  au  contraire  présumer 
qu'ils  sont  placés  a  l'hospice  même  C.  proc  .  6a,  Ç,  3  .  _ 
Nimcs.  3  juill.  1*38  (Polgc),  J.  40.  2.  198.  -  SS.  -  V.  Ex- 
ploit, a  240. 

97.  -  En  matière  de  société  de  commerce,  l'assignation 
est  valablement  donnée  au  domicile  de  l'un  îles  associés 
ou  du  gérant,  même  à  l'égard  de  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  domiciliés  ù  l'étronger  <-.  proc.,  69,  7  6).  --  Bastia, 
14  déc  1839  vCnsabipnca  .  J  40  2.  454.  -  P.C. 

911  —  Jugé  aussi  que  l'exploit  contenant  demande  en 
péremption  d'une  instance  d'appel  rugngée  au  nom  d'une 
société  est  valablement  signifié  au  domicile  social  indiqué 
dans  l'acte  d'appel,  et  valablement  remis  au  maire  dans 
le  cas  où  la  société  e»l  inconnue  au  domicile  désigné. 
Vainement  on  prétendrai!  que  le  domicile  de  la  société 
devait  alors  élre  considéré  comme  im  itjuu,  et  que  l'ex- 
ploil  devait  eu  conséquence  cl  •  peine  de  uullilé  être  si- 
gnifié au  domicile  du  procureur  de  la  république  !:,  proc, 
68  et  69,  S  8).  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'un  autre  ex- 
ploit de  demande  en  péremption  ait  été  irrégulièrement 
remis  au  maire  pour  le  gérant  de  la  société,  dont  le  domi- 
cile particulier  était  inconnu  ;  la  nullité  de  cet  exploit 
surabondamment  fait  n'a  aucune  influence  sur  la  régula- 
rite  de  la  demande  signifiée  au  domicile  sociul.  —  C  i  ci., 
14  août   s44  (Teste  ,  J.  et  P.  45.  I.  Is3 

99-100  —  L'ugsigiiaiion  doum'e  a  un  domicile  que 
l'assigné  a  déclaré  régulièrement  avoir  quillé  est  nulle, 
surtout  lorsque  le  requérant  a  reconnu  le  changement  île 
domicile  dans  un  acte  antérieur.  -  Hennés,  9  août  1819 
(Decroix),  P.C.  -  D  A  14.  478. 

101.  —  En  principe,  la  partie  qui  assigne  doit  s'assurer 
du  domicile  ucluel  de  la  partie  assignée.  Si  donc  celle-ci 
a  légalement  transporté  son  domicile  d'un  lieu  dans  uu 
autre,  l'assignation  au  dernier  domicile  est  nulle;  le  re- 
quérant ne  peut  s'excuser  sur  l'ignorance  de  ce  change- 
ment •'  peu  importe  que  dans  l'assignation  il  soit  dit  que 
la  partie  a-signee-n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus.  — 
Paris,  10  juin  1811  (Froidrfonl),  S-V.  14.  2  134.  -  P.C. - 
U.A.  11.  476.  —  V.  uosobsrrv.  en  note  de  I  arrêt  dans  le 
sens  de  cette  décision. 

101  bis.  -  Contra.  Le  changement  de  domicile 
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aucune  notification  préalable  n'oblige  pas  la  partir  qui 
signifie  un  exploit  u  luire  des  perquisitions  ailleurs  qu'a 
la  m.iiric  de  l'ancien  domicile.  —  Paris,  19  sept.  1835,  P.C. 

102.  Mais  celui  qui  a  pris  de»  précautions  pour  lais- 
ser ignorer  sa  résidence  peut  élre  considéré  comme 
n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  connus,  el  élre  en  consé- 
quence assigné  par  exploit  laissé  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  republique,  avec  affiche  à  la  porte  du  tribunal 
fC.  proc  ,  69,  S  8).  -  C.  rej.,  23  déc  1840,  J.  et  P.  41. 1. 
304 

103.  -  A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  les  exploits 
d'ajournement  relatifs  à  des  |versonues  qui  n'ont  ni  domi- 
cile ni  résidence  connus  dans  1rs  colonies  doivent  élre 
notifiés  au  moyen  d'une  affiche  a  la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et  d'une 
copie  remise  au  procureur  de  la  république  (Ord.  19  oet. 
1828,  art.  6).  -  C.  rass.,  18  juill  1845  (Bulllcr),  J.  et  P. 
45.  1 .  749. 

104.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  signification  a 
domicile,  si,  d'une  part,  la  partie  a  indiqué  un  domicile 
dans  les  actes  de  la  procédure  antérieure,  et  si,  d'autre 
part,  l'huissier  ne  trouve  pas  l'assigné  a  ce  domicile,  si 
d'ailleurs  les  voisins  déclarent  que  I  ussigné  n'y  demeure 
plus,  qu'ils  ignorent  où  il  réside,  est-ce  le  cas  d'un  assi- 
gné absent  de  son  domicile,  lui  el  les  siens?  ou  est-ce  le 
cas  d'un  as,igné  n'ayant  pas  de  domicile  connu  (C  proc, 
69.  n  S  ?  —  Décidé  que  c'est  le  cas  d'absence  du  domi- 
cile, non  le  ci  s  de  domicile  inconnu.  —  Amiens,  21  fév. 
182s  (  hosp.  de  Paris),  J.  29  .  2.  349.  -  P.C.  —  V.  encore, 
V°  Erliloit. 

10i>  —  Lorsque  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  com- 
merce sonl  situes  dans  le  même  bâtiment  dont  la  porte 
principale  et  extérieure  conduit  à  l'un  el  à  l'autre,  un 
exploit  d'assignation  devant  le  tribunal  de  commerce, 
donné  par  affiche  est  valablement  placardé  à  celte  porte 
principale .-  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  placardé  a  la 
porte  intérieure  du  tribunal  de  commerce.  Peu  importe 
que,  dans  ce  cas.  l'exploit  mentionne  qu'il  a  été  affiché  4 
la  porte  du  tribunal  civil  i  C.  civ.,  69.  S  8).  —  C.  rej., 
25  dée  1840 'Bouteille,  J.rl  P.  41.  1.304. 

100.  -  Le  Français  qui  u  quillé  la  France  sans  que 
rien  constate  son  nouveau  domicile  est  valablement  assi- 
gné à  su  dernière  résidence,  avec  affiche  de  la  copie  à  la 
porle  de  l'audiloire  du  tribunal  el  vi»a  du  procureur  de 
la  république.  -  Pari»,  28  août  1810  Bidaud),  P.C.  -D  A. 
11.4(2. 

1(17.  Les  Français  qui  habitent  momentanément  les 
colonies  où  ils  sonl  attachés  à  quelque  partie  du  service 
public  doivent  élre  ussi^ncs  en  France  dans  le  lieu  de 
leur  dernier  domicile,  aux  termes  de  l'art.  7  du  lit  2  de 
l'ordoun.  de  1667,  el  lion  au  domicile  des  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours  d'appel.  —  C.  cas*.,  20  frucl.  an  tu 
(Uanss)),  S-V.  7.  2.  789  -  P.C.  -  l>.A.  12.  485. 

10H.  —  L'exploit  portant  assignation  à  un  individu 
condamné  au  bannissement  peut  élre  notifié  &  sa  per- 
sonne, nu  a  sou  domicile  au  lieu  de  son  bannissement,  ou 
à  son  précédent  domicile  -  Kodier,  sur  l'art.  3,  lit.  2  de 
l'ordoun.,  7'  ouest. ,  n.  il  ;  Domul ,  />roil  f-ublie,  liv.  I, 
lit.  16.  sct  l.  3,  ,,.  14,  Carré,  n.  357 {  Commaille,  t  I. 
p.  143;  le  Praticien  fr.,X.  l.p.  286  ;  Delaporle,  t.  1, 
p.  58.  -  V.  inf..  v«  Domicile. 

109.  —  La  disposition  de  l'art.  69,  S  9.  C.  proc,  qui 
veut  que  l'assignation  donnée  a  un  iudividu  habitant 
hors  du  territoire  continental  de  la  France  soit  rrmise 
au  ministère  public,  pour  lui  en  faire  parvenir  la  copie, 
ne  fait  jms  obstacle  a  ce  que  l'exploit  lui  soit  signifie  di- 
rectement ù  personne  ou  a  domicile.  —  Florence,  30  juin 
1810  (Craul),  P.C.  -  D.A.  14.  522. 

109  6i*.  —  V.  encore,  sur  le  point  de  savoir  à  qui  l'ex- 
ploit peut  être  remis,  et  sur  la  nécessité  de  désigner  la 
personne  a  qui  l'huissier  a  parlé  (/'«triant  à),  le  mot  Ex- 
ploit. 

%  3.  —  Libellé  dv  l'ajournement.  —  Détonation 
de  Vokjet  litigiettx. 

110.  —  l'n  ajournement  n'est  pas  nul  pour  défaut 
d'exposé  des  moyen*,  si  la  copie  du  procès- verbal  de 
iiou-concilialion,  signifiée  en  létr  de  l'exploit,  contient 
l'objet,  la  cause  et  les  motif»  de  la  demande  (C.  proc,  61). 
—  Poitiers,  12  mai  1817  ^Martin  ,  P.C.  -  D.A.  14.  436.  — 
Sir,  Carre,  t  I,  u.  312.  —  V.  ci-après ,  n.  118,  et  iup., 
u.  2,  15  et  48. 
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111.  —  ...  Ou  encore  si,  en  tête  de  l'ajourne  ment ,  Il 
est  donné  copie  d'une  requête  contenant  également  l'ob- 
jet île  la  demande  et  IVxpo*é  sommaire  des  moyens.  — 
S'Ime*.  23  uvril  1812  ;Dupeluux\  S-V  13.  2.  209.  -  P.C.  - 
D  A.  ÎO.  154. 

119.  —  LVxntoil  d'ajournement  dans  lequel  on  invo- 
que le  dol  et  la  lésion  a  l'appui  d'une  demande  en  resci- 
sion de  partage  énonce  surlUammcnl  les  moyens  de  la 
demande  :  il  n'est  |>a*  nécessaire  d'y  artù  uler  les  faits 
sur  lesquels  les  moxrus  de  dut  cl  de  lésion  sont  fondés. 
-  BruxelIrOfé».  IHl»«:hoi»y),  P.C. 

113  -  lue  assignation  a  comptirallre  devant  un  tri- 
hunal  civil  n'a  pas  besoin  d'être  niolivée.  lorsque  l'objet 
en  a  clé  préeédeuiinenl  déhutlii  devant  raiilorilé  admi- 
nistrative.    Limoges,  S  juill.  1  Kl6  (Brl-sel  ,  VA'.. 

H  \.  \  i.  exploit  Introductif  d'Instance  doit  être  dé- 
claré nul,  lorsque  le  libellé  et  les  conclusions  en  sont 
conçus  dans  des  termes  '/cllemenl  vagues  ou  ob«eurs  qu'il 
n'est  pas  possible  uux  juge»  de  reconnaître  quel  a  été 
l'objet  précis  de  la  demande  La  nullité  d'un  tel  exploit 
lie  saurait  être  rouverte,  ni  par  des  conclusions  addition- 
nelles et  explicatives  du  demandeur,  ni  même  par  une 
défense  quelconque  du  défrndcur  sur  le  fond,  si  celle 
ilé:rn«e  n'a  clé  proposée  que  subsididiremcnl  à  la  de- 
mande en  nullité  de  l'exploit.  -  C.  rej.,  27  juin  18j| 
(Berger),  J.  31  1.W5.-P.C. 

11».  —  L'assignation  donnée  devant  un  tribunal  aux 
fins  de  plaider  sur  la  eoinpélence  de  ce  tribunal,  que  le 
demandeur  décline  n'avouer  ni  contester,  et  sans  énon- 
ei  il  ion  d'.iilleursd'aucnus  moyens,  n'est  pas  sulUsamincnt 
libellée,  et  doit,  par  conséquent,  être  déclarée  nulle  Or- 
donnance de  16t»7,  til.  2.  art  !).—  C  rej.,  27  frucl.  an  tt 
<B.ilaês),  S-Y.  4. 2  53.  -  P  C.  -  D.A.  14  430. 

110.  Sous  l'ordonnance  de  1(167  (lit.  9  art.  3j,  l'ex- 
ploit de  demande  en  revendication  d'un  héritage  était 
nul ,  lorsqu'il  n'énonçait  pas  les  tenants  cl  aboutissants 
de  cet  héritage.  Kl  celle  nullité  entraînait  celle  du  Juge- 
ment qui  se  i  cm  è  ordonner  en  termes  vagues  le  dé- 
sistement des  biens  réclames,  le  défaut  de  désignation 
précise  de  ces  biens  rendant  le  jugement  non  soscrplible 
d'une  juste  exécution  C  proc.,  arl.  64,  anal.).— C.  cas*., 
2venl  an  vn  itbarrronj,  P  C  -  D.A.  5.  86.— /a*.  C.  cass., 
14  nlv  an  vin  Custine;,  P.C. 

117.  8«us  le  Code  de  procédure,  l'ocle  introductif 
d'une  inslatice  en  délaissement  des  immeubles  d'une  suc- 
cession doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  les  tenants  ou 
aboutissants,  ou  au  moins  le  nom  et  la  situation  des  im- 
meubles réclames.  —  Toulouse,  5  jonv.  1821  :  Amielj, 
P.C. 

118  - —  Mal*,  bleu  qu'un  exploit  d'ajournement,  en 
matière  réelle  ou  mixte,  n'indique  pas  les  conrronts  ou 
teuanls  cl  aboutissants  de  l'héritage  litigieux,  cet  exploit 
n'est  pas  nul,  si  ces  éuonciations  se  trouvent  consignées 
dans  un  ucie  dont  il  est  donné  copie....;  alors  surtout 
que  l'établit  se  réfère  a  cet  acte  d'une  manière  «presse 

"U.  —  Id.  Colmar, 
,H  2,15,48,110, 


8 

III 


Mei»;  il  juill.  18*1  (Amtigny  ,  P  C.  -  Id.  Colmar, 
fév.  |828(Ambiallet),  P.C.  -  V.  ÉMfr.,l 


110.  -  Jugé  lolilefois  que  l'ajournement  qui  ne  i 
lient  pas  la  désignation  des  leu..nls  el  uboulissanls 
immeuble»  litigieux  est  nUl ,  hicil  qu'il  se  référé  à 


ne  coll- 
ants des 

igieux  est  nUl ,  bieil  qu'il  se  réfère  à  des 
aeies  qui  Contiennent  celte  désignation,  si  ces  actes,  at- 
tendu leur  ancienneté,  peuvent  ué  plus  convenir  à  l'état 
actuel  des  Immeubles  Ou  moins,  l'arrêt  qui,  dans  ces 
circonstances ,  annule  l'exploit  Jioor  défaut  de  désigna- 
lion  .  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
C.  rej..  ti  jnnv.  IH44  (Calineletj,  J  el  P.  44.  I  521. 

1-2 tl  —  l'n  ajouruenicul  n'est  nus  nul  par  cela  seul 
que  les  lenauls  et  aboiiiiss.iuts  de  I  immeuble  litigieux  ne 
sunl  pas  indiqués  d'une  manière  expresse,  si  d'ailleurs 
eel  iuiuieuble  csl  désigne  de  telle  sorte  nue  le  défendeur 
ne  puisse  se  méprendre  sur  le  terrain  dont  il  s'agit. 
C.  icj.,  6  déc  |n."  Agasse  ,  J.  ÔH.  I.  3.V4.  -  P.C.  -  Id. 
Nîmes,  t*  aortt  Ik47  llon.an  ,  J.  et  P.  47.  2  63.-i.  -  Sic, 
Carié,  n.  351  :  I  llumine,  n.  H9:  Pigeau,  t.  I,  p.  1*22. 

140  tu*.  -  Il  sutlit  que  l'exploit  d'ajournement  eon- 
llennc  une  ibVigiiulion  quelconque  de  l'immeuble  liti- 
gieux, el  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  indique  expres- 
sément la  nature  et  les  IcnanU.  -l'au,  24  juill.  1835,  P.C. 

141  Le  créancier  a«»nt  une  hypothèque  générale 
sur  les  bielis  de  son  débiteur  peol  assigner  les  détenteurs 
h  titre  universel  de  ces  biens,  en  leur  qualité  d  héritiers 

bien»  tenant»,  sans  qu'il  doive,  à  peine  de  rtUl- 


lllé.  préséhlér  ilans  l'exploit  de  demande  une  désignation 
spéciale  des  biens  soumis  a  son  droit.  —  t'  ras*  ,  10  déc. 
IH08(Ranchon),  B-V.  6.  I.  516.  -  P  C.  -  D.A.  1.  266. 

194-124  Jugé  aussi  que  pour  Id  validité  d'un 
exploit,  en  matière  de  partage  de  l'universalité  d'une  suc- 
cession, il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  ni  la  nature 
des  héritages  indivis,  ni  leurs  tenants  et  aboutissants. 
Ici  ne  s'applique  pas  l'art  64  du  Code  de  procédure  ci- 
vile Liège,  21  juin  1810 (Jamoulle), P  C. -D.A  14.437. 
«-Aie,  Tbomine,  n.  89. 

g  4.  —  Oétai  pour  comparaître. —  Augmentation 
à  raison  des  distances,  —  Jour  et  heurt  dt  la 

comparution. 

1411.  —  L'ossignation  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  indique  un  délai  plus  long  que  celui  prescrit  par 
la  loi  C  proc  ,  81).  —  C.  cass.,  I.»  déc.  1808  Droits  réu- 
nis' H-V.9  I  22.i  -P.C. -D  A.  14  459.  —  Id.  Bruxelles, 
«août  ISIOCF.linkhuysN  S-V.  14.1  76  -PC  -  D.A.  14 
460  Sic,  Merlin,  hrp.,  v»  Délai,  p  397 ;  Carré,  t.  I, 
n.  322;  Boncenne,  U  2,  p.  167  ;  Pigenu.  Comment.,  t.  f, 
p.  183;  Favard.  Rcp.,  v  Ajournement,  S  4.  n.  2;  Thomlne, 
Sur  l'art  74;  Boitard,  t.  î,  p.  312;  Chauveau  sué  Carré», 
h.  322. 

140  -  Id...  Sauf  ail  défendeur  la  faculté  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  légal.  -  C.  cass.,  13  prair.  an  xn 
(flaye  ,  P.C  '  D  A.  14  449.  -  V.  t*f„  n  129  cl  s. 

147  -  Mais  le  demandeur  ne  peut  pas,  a  l'expirallon 
du  délai  donné  par  lu  loi,  et  avanl  l'échéance  de  «loi 
donné  par  rossignalion,  obtenir  défaut  couire  le  défen- 
deur. —  Carré,  n.  328 

198.  -  Le  demandeur  ne  pourrait  non  plus  réassigner 
le  défendeur  a  comparaître  &  l'échéance  du  délai  légal, 
qui  commencerait  à  courir  du  jour  de  la  première  assi- 
gnation. -  Carré,  u.  324  m  , 

149  -  Lorsque  le  délai  d  une  assignation  est  pins 
long  que  le  délai  fixé  par  la  lui.  la  partie  assignée  peut, 
au  contraire,  sans  en  attendre  l'échéance,  se  préscnlef  a 
l'audience  el  pouls' ivre  un  jugement  ou  un  arrêt  de 
congé. -Bruxelles,  8  août  1810  Elinkhuys;,  B-V.  14.  t. 
76.  -  P.C.  -  D.A.  14.460  -  /ei.  Turin,  9  junvj«11^l- 
gra>,  S-V.  il.  2.  210. -P  C.  -  Sic.  Carre,  n.  325;  Chau- 
veau, tttf.  V.  aussi  v»  Appel. 

-  Id...  Toutefois,  après  uvoir  assipnê  le  deman- 
deur à  comparaître  dans  les  délais  ordinaires  -  Mont- 
pellier, 2  janv.  1811  (Recbj,  S-V.  14.  2.  21 1.  -  P.C.  -  D.A 
19.308. 

1ÔI  —  .On  du  moius  sur  un  avenir  donné  au  de- 
mondeur.  -  Trèvrs,  3  déc  1810  (Baiella).  P.C. 

1,~1  bis.  -  La  partie  assignée  peut  renoncer  an  délai 
qui  lui  est  acrorde  pour  comparaître  et  poursuivre  elle- 
même  l'audience  avant  qu'il  soil  expiré.  —  l  é  deman- 
deur ne  peul  pas  exiger  qu'il  soil  sursis  jusqu  a  l'expira- 
tion de  ce  dclal,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  matière  som 
maire  (C.  proc,  405).    Bordeaux,  16  aoûl  1833,  P.C. 

ir>9.  Jugé  aussi  que  le  délai  accordé  pur  l'art.  73. 
C  proc  ,  a  l'étranger  détendeur ,  |K»ur  eom|M«rallrc  devant 
les  tribunaux  français,  est  personnel  tt  ce  dernier  :  le  de- 
mandeur ne  peut  se  prévaloir  de  ce  nue  ce  délai  n  est  pas 
expieé.  pour  demander  le  renvoi  de  la  cause,  loi 


V  V  •      niui     »» »  ••■»■  »     *  —  

l'audience  est  poursuivie  par  <e  défendeur.  -kn>in|>ciircT, 
27  nov.  1847  (Ferrand),  J.  cl  P  48  2.  160.  -  Sic,  Carré, 
quesl  396.  —  Contra,  Chauveau,  loe.  eit 

135  Dans  aucun  cas  'avant  le  Code  de  procédure), 
on  ne  ponvai\  sans  permission  du  iuge.  assigner  devant 
un  tribunal  d'arrondissement,  ù  un  jour  franc  (Ord.  IG07, 
lit  3  art  1  el  3).  C.  cass,  25  \eiid  atl  xn  (Ri|»oul;. 
3-V,  4.  2  M  -P  C  -  D.A.  14  44M. 

134  t5i>.  Ksi  mil  l'ajournement  donné  à  un  délai 
plus  bref  que  celui  li\é  par  la  loi  (C  proc  ,  72, 73  el  1033' 

—  Nîmes.  17  nov.  18!*  (Bieulord).  S-V.  13.  2.  189.  -  P  C 

-  Id  Liège,  18  avril  1817  iSiinoni«),  D.A.  14.  15t".  -/»«» 
Mot,  _^  id.  Hriixelles,  11  jahv.  18<1l  (Smeulders),  D.A 
14,  156.-  Pat.  ItUje  -Sic,  l'igcan.  Comment.,  t.  I.  p  IK. 
el  201  :  Favard.  Hep  .S»  Ajnum..  p  1*0  ;  Bonienne,  I.  2 
p.  I6K  et  s.;  Tbomine.  n.  93.  Boitant,  I.  I,  p.  313;  Chili 
veau  sur  Carré,  n.  321.  V.  au-si  dans  la  /»n»im>i> 
nos  observations  dans  ce  sens  sur  l'arrêt  ci-après  de  |.i 
Cour  de  Trêves,  u  I3K. 

130.  —  L'exploit  portant  assignation  4  comparaître  ., 
la  première  audience  qui  se  linidra  après  la  date  de  cet 


t 
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acte  est  nul  aussi  comme  ne  contenant  pas  an  délai  suffi- 
sant pour  eomparnllre.  lorsque  entre  le  jour  de  l'exploit 
et  celui  de  I?  première  audience,  il  n'y  a  pas  le  dâlai  de 
huitaine  -  I  imoges,  50  avril  l«23  Fravs»fy.  P.C. 

1X7. -J  nge  encore  dans  le  même  sens ,  que  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  sur  assignation  4  bref  délai,  sans 
une  ordonnance  qui  autorise  eelle  assignation ,  e.-l  nul 
(C.  proc,  art  72  et  1053;.  -  Rennes,  *2  sept.  |8lO(Çiué- 
dillac}.  P.C. 

138-139.  —  Jugé  au  contraire  qu'une  assignation 
n'est  dm  nulle  par  cela  seul  qu'elle  est  .tonnée  à  un  délai 
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trop  bref;  notamment,  l'assignation  donnée  a  un  étranger 
à  huit-,  i  in  .  au  lieu  du  délai  plus  long  accordé  pur  l'art,  75, 
C.  proc  ,  4  ceux  qui  résident  hors  de  France.  —  Trêves, 
22  «et  1812  Kluti).  S-V  15  2  187.  -  P  C. 

140.  Décidé  aussi  qu'une  assignation  pour  compa- 
raître à  un  jour  déterminé  et  jours  suivants  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  le  premier  jour  indique  serait 
antérieur  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ;  et  le  juge- 
ment par  défaut  pris  sur  celle  assignation  est  valable, 
pourvu  qu'il  o'ail  été  requis  qu'après  l'accomplissement 
ilu  délai  légal  lOrd.  1667,  lit.  5.  art.  3  et  4).  —  Toulouse, 
i  niv.  an  x  (Majorcl\  P.C. 

141.  —  Dans  tous  les  cas.  s'il  y  avait  comparution  du 
défendeur  rt  défense  au  fond,  ce  serait  de  sa  put  une 
renonciation  tacite  a  M  plaindre  de  la  brièveté  du  délai  ; 
un  délpi  nouveau  pourrait  lui  êlre accordé  pour  préparer 
-a  défense,  sans  qu'il  frit  nécessaire  d'annuler  I  assigna- 
tion. -  Carré,  n.  321  ;  Uouceune,  t.  2,  p.  It>8  ;  Thomiuc,  S.  212  -  P  Ç  -I»  A.  14.  450.  —'Sir,  Bcrriul-Sainl-Prix, 
il.  95.  sur  l'art.  74;  Thomine.  n.93;  Boifard,  1. 1,  u  2|7,lcdjl  ; 

141  ht*.  -  Le  défendeur  qui.  assigné  par  erreur  4     Chauveau  sur  Carié,  qnesl  57!):  Ri  rhr.  IJiel  de  pr,„ 


lo-2  Jugé  encore  que  l'ajournement  pour  compa- 
roir summatretnt-ut  à  la  première  audience  et  ,$>,,,  «m', 
«ouïes  est  valab  «•  parce  qu'il  comporte  la  prorogation 
au  délai  de  la  loi.  -  Nimcs,  12  fév.  1807  Ditparc),  S-V. 
7  2  553  -  P.C.  -  11.  A.  |8  .161. 

Jdô.  -  l.i  délai  fixé  par  l'art.  73.  C.  proc  .  pour  le 
cas  où  l'assignation  est  donnée  4  que  personne  demeu- 
rant hors  île  la  Franac  continentale,  n'e»t  pas  susceptible 
de  rauitmeiilation  4  raison  des  di-lauccs  —  Cnlmar, 
i'r  aoril  1812  (klcnck),  S-V.  14.  2.  152  -  l'.C.  - 1>  A  14. 
459.  —  Sic.  Carié,  sur  l'ai  t.  73;  Thomine,  n  95.  Oril- 
lard,  C omp  de*  trio  de  eomm..  ».  691». 

1  .>  'i-tftii.  -  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plu-  4  l'augmen- 
tation du  délai  4  raison  des  distance,,  lorsque  l'exploit 
d'ajournement  a  été  signifié  à  la  personne  do  défendeur,- 
dans  le  lieu  même  ou.  il  esl  appelé  4  comparaître,  bien 
qu'il  suit  domicilié  à  une  distance  de  plu»  de  trois  invria- 
mèlres  —  Paris,  7  mars  1846  Gudefrov),  J.  et  p.  46.  2. 
624  -  Id  C.  rej.,  30  juill.  1828  ,  Lavic),  J.  28.  I,  415  - 
PC 

l()<i.  Jugé  auroiilraire  que  c'est  la  distance  du  domi- 
cile de  la  pai  tic  assignée,  et  non  la  distance  ilu  lieu  on 
est  signifie  l'exploit  d'assignation,  qui  doit  déterminer 
les  délais  de  l'assignation  Kn  d'autres  terme»,  le  délai  «le 
l'assignalion  doit  être  aiigmeulé,  si  la  distance  du  domi- 
cile du  défendeur  donne  lieu  a  augmentation,  bien  que 
l'assignation  ail  été  notifiée  4  personne  dans  un  rayon  de 
trois  myriamètres.  -Poilier*.  3  juill.  1821  (Joyeux)"  J.  25. 


enniparallrc  un  jour  où  le  tribunal  ne  tenait  pa-.  d'au- 
dience, a  corn  pa  tu  a  la  première  amliencc  après  ce  jour 
et  a  consenti  a  la  remise  de  la  cause,  ne  peut  soutenir 
que  l'assipuilion  4  lui  donnée  esl  nulle,  sous  prétexte 
qu'elle  lui  indiquait  pour  conqiarallre  un  jour  ou  les 
juges  ne  siégeaient  pas(C.  proc.,  .»•'  et  1 7.1;.  -  Bordeaux, 
19  j 

a 

nul.     Carré,  n  517 

144.  Il  en  esl  de  même  de  l'ajournement  donné  pour 
comparaître  ,t„».  le  délai  de  la  loi  -  Toulouse.  27  juill. 
1809  Tabarlv),  PC  -  Id.  Besancon,  12  fév.  1810  (Hou- 
tcehouxj,  P.C.-D.A.  14.  40».  -  Id.  Toulouse,  13  fev. 


41  -143.  —  Mai»  l'exploit  d'njournement  portant 
assignation  4  comparaître  4  la  première  audience  utile  est 


1810  N...),  P.C.  -  Id  Toulouse,  6  août  1810  (Roques;, 
P.C. 

148.  Jugé  en  sens  contraire  :  il  n'est  pas  nécessaire 
<jtic  le  délai  de  la  comparution  soit  précisé.  —  C.  i 


avril  1814  C.erber),  S-V.  1».  I.  401.  -PC  -  M. 
Bourges.  2<l  mars  1821  (Pcllel.  PC  -  Id  Nu,  IG  aoril 
1806  Hirribarrcn  ,  P.C.  -  D  A  2.  ti8.  Sic,  Merlin,  Rép.t 
»•  Délai.  m  cI.  1,51;  Carre,  sur  l'art  61,  S'.l;  1  houille, 
n.  87,  4'  régie;  Favard,  Hép.,  v«  ^ountemenl.  S  2,  n  9, 
v»  Appel  -  Contra,  Boiiceiiur.  t.  2,  p.  175  et  s..  Pigeon, 
Comment  ,1  I,  p.  182  (qui  fail  exception  pour  l'exploit 
d'appel  h  Boitai  d,  t  I,  p.  24»;  Chauveau  sur  Carré, 
n.  314  6i».  V  encore  inf.,  v*  Appel.  -  V.  en  outre,  sur 
er  point,  les  observations  qui  accompagnent  dans  la  P.C. 
Inrrêi  de  ras»  du  18  mars  1811 

146  -  Id  (en  matière  de  douanes),  C  cass.,  2  mess, 
•n  n  (Galichel),  P.C. 

Ksi  également  valable  une  asslgnalion  donnée 


v«  Ajournement,  n  51,  3'  édit  ;  D«>  illeneuve  et  Caielte, 
vol  4«  2.624. 

1;>7  —  l  e  délai  pour  comparaître,  au  cas  d'iijuurne- 
mcnl  dnnné  4  dumieiie  élu,  doit  é|re  compte,  non  d  après 
la  distante  du  domicile  iée|  du  défendeur,  mais  bien 
d'apre»  celle  tic  son  domicile  élu  C  rej  .  Ujuin  1850 
(Jogues),  J.  50.  I  963.  -  P.C.  —  Sir.  Mrrliu,  Heptrt  . 
V"  Contai*,  t.  5.  p.  20;  Carré,  il.  52ti:  Rimceunc.  I.  2, 
p  222:  Orillard.  Compél.  de*  trio,  de  tonna.,  n  ••!)!). 

1.>H  —  l.a  faculté  accordée  au  juge,  eu  cas  d'urgence, 
d'abréger  les  délais  des  ajournements,  ne  doit  s'rulcndre 

Jue  du  délai  légal  de  huitaine,  cl  non  de  l'augmentation 
c  délai  accordée  4  raison  des  dislances,  Dijon.  5  mars 
1850  (Dcsmorqticlsi,  J.  32.  2  87.  -  P  C.  —  V.  cucore  bref 
délai. 

I  o9.  —  l  es  délai-  de  distance  doivent.  4  peine  de  nul- 
lité, élrc  observés  dans  le*  assignations  données  en  exé- 
cution d'un  jugement  de  défaut  profil  joint,  rumine  d  ius 
toute uiilrr  assiguaiion.  -  C.  cass.,  27  fev  1838  (Mégal), 
J  58.  I.  653.  -  P  C. 

100.  —  I  a  parlie  qui  demeure  hors  du  ressort  d'une 
Cour  d'appel  où  elle  est  traduite  n'a  pas  (avant  le  Code 
de  procédure),  pour  comparaître,  le  délai  de  deux  qiois 
que  i'urdoiiuancc  dr  |t>67  accorduil  à  la  parlie  domiciliée 
hors  du  ressort  du  pnrleuieul  uù  ou  l'assignait.  — 
Rouen,  !»  janv.  1806  (immiiuk).  S-V  6.  2.  511  -  PC-  - 
D  A  14  56. 

101-162.  -  Est  nulle  une  assignation  4  comparaître 
dans  un  délai  déterminé  qui  n'embrasse  pas  le  délai  «les 
distances.— Toulouse,  22  aoril  lb|0  ;Rmisiuu|.  P.C.  -  Id 
Poitiers,  50  uov.  1820 i Laurence  .  J.  25  2-  272  -  PC.  - 
Id.  Bourges,  15  mars  1821  (Peru).  S-V.  22  2  73.  -  PX. 


pour  comparaître  dan,  le  délai  fixé  par  le  Code  de  procé-  -  Id.  Amiens,  15  juin  1821  (Martel  Jjp.C.  -Id  Grenoble. 
dure  ennte,  même  devant  des  juges  de  première  instance.  29  mars  182»  (Maritan),  J  25.  2  212. -l'.C  id.  Mmes, 
-  C.  cass.,  27  avril  ISI5  (Cotclla  ,  S  V.  13.  1 .  5x7.  -  P.C.     28  mai  |824(N       P  C     Id.  Bourgc,  15  mars  1826  Jar- 

quelj,  P.C.  Id.  Toulouse,  51  mai  1849  nomp.  d'ussur. 
mm  ).  J  el  P  41)  2.642 


14U.  —  lu...  de  l'as-ignuliou  donnée  4  comparaître 
dans  le  délai  de  huitaine  franche,  drlat  de  la  loi.— Bruxel- 
les, 92  mars  1810  DegbysneJ),  P.C. 

149.  —  Assigner  4  comparaître  le  huitième  jour  apré* 
la  dote  de  l'exploit,  c'est  aussi  remplir  le  vo*u  de  la  loi 
qui  aecoede  huitaine  iiour  la  comparution.  -  C.  cass  , 
a,i  fév.  1x35  (BnewMe),  J  -  3'*-  I.  '»><>  -  SS. 

liîO.  -  Jugé  encore  qu'il  n  esl  pus  nécessaire  que 
l'exploit  d'appel  portant  assignation  4  comparaître  4  hui- 
taine, indique  eu  termes  c  près  qu'il  s'agit  d'une  hui- 
taine franrhr.     Bourges,  15  mars  1826  (Jacquet),  P  C. 

MM.  Lorsque  la  loi  a  indiqué  un  délai  particulier.'» 
comparaître  (comme,  par  exemple,  dans  le  cas  d*  l'ur- 
licle  1!»5.  C  proc,  où  le  délai  n  est  «pie  «le  trois  jour»), 
l'assignation  donnée  don»  le  délai  >le  la  loi  rempli!  éga- 
lement le  but  qui  k  législateur  t'c>l  proposé.  —  Carré, 
n.  520. 


1G3  —  L'exploit  portant  assignation  4  4ni(ni«efr<iii- 
che  n'indique  pas,  luéme  implicitement,  le  délai  4  raison 
de  la  dislaure  :  il  doit  élre  déelaré  nul,  si  le  défendeur, 
élaul  domicilié  à  plus  de  trois  myriamètres.  a  droit  ù  un 
délai  de  distance. —  Poitiei  s,  3  juill  1821  Joyeux),  J.  25. 
2.  212.  -P.C.  -  D.A.  14.  450. 

104.  —  Id-..  de  l'exploit  contenant  assignation  à  enm- 
paraitrr  huitaine  frunihe  upri*  la  date  de  l'ai  le,  et  jour* 
tuivanl*.  s'il  e*t  néces*aire.  Toulouse,  15  avril  1859  iCa- 
|teraiu.  J  59  2.  50*  -P.C. 

108.  -  Id  de  l'exploit  portant  assignation  a  com- 
paraître tlans  le  délai  de  huitaine  auemeute  a  la  forme  de 
la  loi.  -  Grenoble.  1 1  mars  |H42  (Merle).  J  el  P  43.  2. 
07». 

160.  -  Juge  au  contraire  que  l'exploit  d'ajourm  ment 


Digitized  by  Google 


176 


AJOURNEMENT,  S  <*• 


contenant  nssignolionà  comparaître  à  huitaine,  à  la  forme 
de  la  toi.  est  valable,  bien  qu'il  existe  plus  île  trois  myria- 
méires  de  dislance  entre  le  lieu  où  l'exploit  est  siguillé  et 
celui  du  tribunal  ou  de  la  Cour  où  le  défendeur  doit  com- 
paraître: il  n'est  |M»s  nécessaire  que  le  délai  d'augincnla- 
lion  a  raison  de  la  distance  soit  précisé.  — C.  cass. ,  20  riov. 
*44  (Froment).  J.  et  l>  45.1.  11*. 

107.  -  Ont  été  également  jugés  valables,  bien  qti  il  y 
eût  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison  des  distant  es, 
l'exploit  portant  assignation  à  huitaine  franche.  -  lio-ir- 
ge».  îl  mars  1821  (Delaont),  S-V.  22  .  2  157.  -  P.C.- Id. 
Bourges.  12  mai  IH2I  (Bonnet),  S-V.  22.  2.  157  -PC.  — 
Id.  Mmes,28jiiin  1821  (Bousquet).  J.  25.  2.  213. -P.C. - 
D.A.  14.498.— Id.  Limoges,  51  mars  l!»38  (Bogier,,  J.  5'J. 
».  198. -P.C. 

108.  —  ...Ou  même  simplement  dan»  la  huitaine.  — 
C.  cas*  .ÎOfév  18.3(Villeniandyj,  J.  33. 1.  392.-P.C— 
Id.  Besançon,  17  déc.  1808  (Pagcoï),  S-V.  13.  2  189.- 
P.C.-D.A.  14.  457. 

ICI).  —  ...  L'assignation  a  comparaître  le  neuvième 
jour  et  autres  jour»  suivants  et  utiles,  s'il  rit  nécessaire  — 
('..cas*.,  23  avril  1833  préfet  de»  Hautes- Pyrénées),  J  33. 
1.  525  -P.C.— Id.  Toulouse,  31  mai  1849  (Bonncf  l|is  ,  J 
et  P  49.  2.  U2 

170.  -  ...  Celle  donnée  datu  le  délai  de  la  foi'.  — Bour- 
ges. 13  déc.  1820  (Kobiu),  P.C. 

171.  -  Jugé  même  d'une  manière  absolue  que  l'assi- 
gnation à  comparaître  dans  un  délai  mn  n'embrasse  pas 
Fanginenlalion  4  raison  des  distances  n  est  pas  nulle  pour 
cela  -Nîmes,  29  août  1829  (N  .).  —  Id.  Mmcs,  2*  août 
1821  (Sabalon»,  P.C. 

I7Î.—  Id...  alors  surtout  que  tous  les  assignes  ont 
comparu.  -  Nîmes,  15  mai  1811  (N...),  S-V.  15.  2.  187.  - 
P.C  -  D.A.  14  458. 

175.  —  Dans  tous  les  cas,  est  valable  une  assignation 
donnée  pour  comparaître  le  huitième  jour  après  la  date  de 
Verploit,  avec  augmentation  d'un  jour  pour  trois  mijria- 
mclret  de  distante.  Il  n'est  |>as  nécessaire,  a  peine  de  mi- 
lité, d'indiquer  littéralement  le  jour  prétix  de  l'échéance 
du  délai.  —  C.  cass.,  7  junv.  1*12  Terson),  S-V.  12.  1. 
169.-P.C.-D.A.  14.  455.  -  Id  C.  cass.,  2S  avril  1812 
^Vanwaterroenlen),  S-V.  13    I.  29.  -  P.C.  -  D  A.  14 

174.  -  Id.  pour  un  acte  d'appel. -Bruxelles,  21  a  oût 
1810  Vanhavre).  S-V.  15  2  193.  P.C. 

17.!  —  Au  surplus,  I  intime  ne  peut  se  plaindre  de 
ee  que  l'appelant  n'a  pas  ajouté  dan*  l'assignation  une 
augmentation  de  délai  en  raison  des  distances,  si  les  dé- 
lais voulus  par  la  loi  ont  été  remplis  ciiUc  l'assignation 
et  la  comparution,  sans  qu'aucune  poursuite  ait  ele  faite 
ni  aucun  défaut  pris  contre  l'intimé.  —  Binm,  29  ianv 
1816  (Camus),  P.C.  —  Id.  Limoges ,  30  janv.  I816VN  ..), 
P.C. 

171». —  Un  exploit  contenant  sommation  de  compa- 
raître est  valable  lorsqu'il  indique  le  jour  de  la  compa- 
rution par  le  quantième  du  mois,  encore  bien  qu'à  coté 
de  celte  indication  se  trouve  une  énonciation  erronée 
du  jour  de  la  semaine.  -  Puris,2l  fruu.  au  xu  J-cforl), 

177.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'un  exploit  d'ajournement  indique  l'heure  de  la  com- 
parution.—Turin,  20  flor.  an  xi  ,Bclloli;,  P.C.  -  D.A  14. 

177  6i*.  -  -  Un  tribunal  île  commerce  ne  peut,  sous  le 
prétexte  qu'une  assignai  ion  serait  bien  fondée,  refuser 
d'en  prononcer  la  nullité  résultant  de  ce  qu'elle  n'indique 
pas  le  jour  où  doil  comparaître  le  défendeur  (C  proc, 
61).-  C.  cass.,  14  août  1832,  P.C. 

S  5.  —  Constitution  d'avoué. 

Voy  ce  mot,  infra. 

$  6.  —  Divant  quel  tribunal  l'ajournement  doit 
être  donné.  —  Désignation  de  ce  tribunal. 

1711.  —  Sur  la  détermination  du  tribunal  devant  le- 
quel doit  être  assigné  le  défendeur,  on,  en  d'autres  ter- 
mes, sur  le  point  de  savoir  quel  e-l  le  tribunal  compé- 
tent pour  coiinallrc  de  la  demande,  il  faut,  aux  décisions 
ei-tiprcs,  ajouter  celles  rapportées  sous  les  mots  spéciaux, 
tt  consulter  principalement  les  articles Compétence, At* 
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lion  fa  fsohnrllt  et  réelle.  Faillite,  Garantie,  l'artugc,  So- 
cietr.  Succession,  etc. 

170.  -  De  ce  que  lu  loi  exige  que  tonte  demande  per- 
sonnelle soit  portée  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  changement  du  domicile,  pendant 
l'instance,  doive  euli  ulucr  le  renvoi  de  la  cause  devant 
le  juge  du  nouveau  domii  ile  VC.  proc,  59;.— Carré,  d.  254; 
le  Praticien,  t.  I.  p  2*6. 

180.  -  Avant  le  Code  de  procédure,  lorsqu'il  y  avait 
plusieurs  défendeurs  contre  lesquels  le  demandeur  avait 
également  action,  il  pouvait  assigner  celui  des  défendeurs 
i|u  il  jugeait  convenable,  devant  le  juge  de  son  domicile, 
et  d.uis  ee  cas,  les  autres  défendeurs  étaient  obligés  d'y 
eomjtaraiire.  A  cet  égard,  l'art.  99,  C.  proc,  n'est  pas 
inlroduclif  d'un  droit  nouveau.  —  Pari»,  24  bruni  an  su 
(Blondeauj.  P  C. 

181-182.  -  La  disposition  de  l'art.  59,  C  proc, 
porlaiit  que.  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l 'assigna- 
tion peut  être  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  au  rbuix  du  demandeur,  n  est  applicable  que 
dans  les  cas  où  les  défendeur»  sont  obligés  d'une  manière 
égale  et  semblable.  Cari  é,  n  255;  Dclaporle,  t.  1,  p.  59; 
Fax  uni.  x°  i4;oiirn.,  Sl.nl;  Chauveau,  foc.  eil.  —  Se- 
cii*.  Kodiére.  I.  I,  p.  1 10. 

183  —  Au  ca»  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont 
quelques-uns  seulement  oui  un  domicile  connu,  le  de- 
mandeur doil  les  assigner  tous  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux  :  il  ne  pcul  les  assigner  devant  le 
tribunal  de  la  résidence  de  ceux  qui  n  ont  pas  de  do- 
micile. -  Amiens,  16  mars  Ih39  (I  cnouij,  J.  40.2.  61.- 
P.C. 

I  <  ■  *  —  La  règle  que  le  demandeur  peut,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  assigner  au  tribunal  du  domicile 
de  l'un  d'eux,  a  son  choix,  n'est  d'ailleurs  applicable 
qu'autant  que  ce  défendeur  se  trouve  avoir  à  la  contesta- 
tion un  intérêt  ne  et  actuel,  et  non  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
intérêt  purement  éventuel  Nancy,  3H  jauv.  C84I  (Mé- 
quignon),  J  et  P.  4t.  2  .""><.  -  Id'  Douai,  12  juin  1844 
(t  ernaire;,  J.  cl  P.  44.2.  406.—  Sic  Dclaporle,  t.  I,  p  59. 
Carre  et  Chauveau,  n  25:»;  Fax  a  rd  de  Laugladc,  Rép., 
v  Ajournement,  $  I,  u.  i. 

Itli».  Juge  aussi  que  celte  faculté  cesse,  s'il  esl  re- 
connu que  la  demande  n'est  dirigée  contre  l'un  des  dé- 
fendeurs que  dans  le  seul  but  de  distraire  les  véritables 
défendeurs  de  leurs  juges  naturels.  F.n  ce  ca»,  il  y  a  né- 
ccs.silé  de  procéder  devujil  le  tribunal  de  l'un  de  ces  der- 
niers. C.  rej  ,27  avril  1837  (Malles;,  J.  37.  1.  991. -P.C 
—  Sic.  Carré,  n.  257. 

iHa  Lis.  —  Id...  Et  surtout  lorsque  In  matière  du 
procès  «loil  être  plus  facilement  jugée  par  le  tribunal  du 
domicile  du  détendeur  principal,  c'esl  a  ce  tribunal  que 
la  cause  doit  être  renvoyée.— -C.  rej  ,  5  juill.  1808  (Alix), 
S-V.  S  I.  426.- P.C.  -  D'  A  5.  336. 

180.  —  Le  regnieole  qui  veut  poursuivre  en  France 
le  payement  d  oue  obligation  souscrite  conjointement 
par  un  regnieole  et  un  étranger  ne  peut  non  plus  porter 
su  demande  dev  int  un  autre  tribunal  que  celui  du  domi- 
cile du  défendeur  regnieole.  sous  prétexte  qu'il  pourrait 
y  assigner  I  étranger  ;  il  doil,  dam  ce  cas,  porter  sa  de- 
maude devant  le  juge  du  défendeur  rcgnitolc- Bruxelles, 
17  ilee.  1818  (Leloutrc).  l'as  belge 

1 80  bis.—  Lorsque  deux  maisons  decommerce,  située» 
l'une  eu  France  et  l'autre  en  pays  étranger,  sont  codébi- 
trices solidaires,  le  créancier  demandeur  peut  les  assi- 
gner toutes  deux  devant  le.  tribunaux  français  (C.  proc, 
59.  alin.  2').- Bordeaux,  51  janv.  1852,  P.C.. 

187.  —  .Mais  la  faculté,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défen- 
deur, de  les  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  continue  de  subsister,  quoique,  parmi  les  dé- 
fendeurs, ligure  une  succession  non  encore  partagée;  il 
n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'assigner  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  —  C.  rej  , 
I"  «.ut  1X37  (Mullei),  J.  38.  I.  374.  -  P.C. 

18»  -  L'art.  59,  Z  6,  aux  termes  duquel  la  demande 
formée  pur  lc>  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
lu  succession,  est  inapplicable  au  cas  où  il  n  y  a  qu'un 
seul  héritier  contre  lequel  les  créanciers  du  défunt  de- 
mandent la  séparation  île  patrimoines<  En  un  tel  cas,  la 
demande  doit  cire  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'héritier.  l'a:  is,  2tï  juin  I  41  Brichard  ,  J  et  P. 
41.  2.  359.  —  V.  encore  sur  celle  matière,  le  mol  Sneces- 


ALGÉRIE. 

189-100.  —  La  disposition  du  même  article  «fui  nllri- 
line  la  connaissance  «les  demandes  relative»  à  l'exécution 
•  le  dispositions  it  cuiise  de  mort,  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif, au  ti  ihunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  est 
nu  contraire  applicable  au  cas  où,  après  jugement  ou  ar- 
rêt définitif  qui  a  refusé  la  délivrance  d'un  leg*  condi- 
tionnel, sur  le  motif  que  la  condition  n'était  pa*  remplie, 
le  légataire,  après  l'accomplissement  de  celle  condition, 
assigne  de  nouveau  l'héritier  en  délivrance  «lu  legs.  —  C. 
cass.,  19 mai  1847  (Uuillicr),  J.clP.  47.  I  :.I7. 

191.  —  La  faculté  que  donne  la  loi,  en  matière  mixte, 
(l'ossigner  indistinctement  le  défendeur  au  tribunal  du 
lieu  de  son  domicile  ou  au  tribunal  du  Heu  de  la  situation 
de*  bien»,  osl  indépendante  de  la  tentative  préalable  de 
conciliation,  pour  laquelle  le  défendeur  doit  toujours  être 
cité  devant  le  juge  de  pais  de  son  domicile.  —  Ainsi,  bien 
que  la  lenlalivc  de  conciliation  ail  eu  lieu  devant  ce  ma- 
gistrat, le  demandeur  peut  toujours,  si  elle  est  rc>téc  in- 
fructueuse, assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de 
In  situation  des  biens.  Bourges,  24  no»,  1*1-1  (llabert), 
P.C. 

192.  —  La  faculté  accordée,  en  matière  de  com- 
merce, d'assigner  un  débiteur  au  lieu  où  le  payement  a 
«lu  être  fait,  ne  peut  être  étendue  aux  matières  civiles 
(<:.  proe.  civ.,  420)  —  C.  cass..  SI»  oet  1810  (Goisson;, 
S-V.  10.  |.  37r.-P  C.  -I>.A.  11.  447.-V.  tnf.,  v-Compc- 
tener 

193.  —  Une  société  d'assurances  a  prime  contre  l'in- 
cendie ne  cesse  pas,  a  l'égard  des  assure»,  d'exister,  mal- 
gré la  faillite.  Én  conséquence,  un  actionnaire  de  cette 
soc i clé  peut  être  action  ne  par  le»  svndics  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  est  le  siège  de  la  société.  —  Paris,  33  juin 
18-15  (.Vlurainc),  J.  23.  2.  252.  -  P  C.  -  V.  inf.,  v<  Attu- 
rntirr»  Urrtitm. 

194.  —  lu  exploit  ne  serait  pas  nul  par  cela  même 
qu'il  citerait  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  telle 
ville,  sans  indiquer  si  ce  tribunal  est  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  un  tribunal  de  commerce.  —  Carré, 
n.  313. 

198.—  Il  ne  serait  pas  nul  non  plus  par  cela  seul  qu'il 
n'indiquerait  pas  le  local  où  le  tribunal  lient  ses  audien- 
ce*..—M.,  n.  ol4- 

190.  —  Mais  l'assignation  donnée  devant  le  tribunal 
compétent,  sans  indication  précise  de  ce  tribunal,  est 
nulle  -  B<  tnreuue,  t.  2,  p.  17.>— IHS. 

197.  —  L'assignation  donnée  d'une  maoière  alterna- 
tive devant  tel  ou  tel  tribunal  est  nulle  comme  ne  conte- 
nant pas  l'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  delà 
demande  —  Spécialement,  est  nul  l'exploit  contenant  : 
I  assignation  dans  un  délai  déterminé  devant  le  conseil 
rie  préfecture,  et  2°  pour  le  cas  où  le  défendeur  dcclioe- 
ruil  la  juridiction  de  ce  conseil,  assignation  devant  le 
tribunal  civil.—  C.  cass.,  iOnov.  1840  (llarcourt),  J.  40.  I. 
H53.  -  P.C.—  V  l'arrêt  cassé  d'Angers  du  17  déc.  1830,  J. 
38.  2.  340. -P.C. 

%  7 .  —  A journement  donne  aux  étranger*. 

V.  l'article  Étranger;  V.  aussi  sua  ,  n.  132.  138  et 
1&3 

ALBERGEMENT. 

—  L'albergalaire  qui  ne  payait  pas  la  rente  était 
soumis  au  déguerpissement  des  immeubles  albergés,  bien 
que  le  pacte  commissaire  n'eût  pas  été  stipulé  dans  l'acte; 
cl  les  acquéreurs  successifs  de  l  immeuble  albergé  étaient 
assujettis  aux  mêmes  obligations  que  l'albergalaire  (C. 
civ  ,  1184).  —  Grenoble,  15fév.  183.»  (Berpoin),  J.  54.  2 
352.- Sic,  Domat,  liv.  »,  lit.  4.  sert.  10,  n.  9;  Despeisscs, 
liv.  3,  p  119  ;  Salvainp,  p.  4X6 ;  Merlin  ,  Rep.,  v«  Com- 
mit* emphyt  .  n.  1.  -  V.  aussi  dans  le  même  sens,  inf., 
v»  Emphytèote,  C.  rcj.,  30  août  1827  (Cocns). 

ALGÉRIE. 

1.  —  Il  entre  dans  les  pouvoirs  de  haute  administration 
que  l'ordonnance  du  22  juillet  1834  confère  au  gouverneur 
général  des  possessions  françaises  en  Afrique,  d'y  pro- 
mulguer, sans  le  concours  du  conseil  colonial  créé  par 
l'art.  3  de  l'ordonnance,  cl  pour  avoir  force  de  loi  provi- 
soire, les  actes  législatifs  qui  régissent  la  France,  tels 
que  ceux  concernant  la  chasse  et  les  permis  de  port  il'ar- 
nies.  —  C.  cass.,  21  mai  1  sCîl»  Glaireau),  J.  36.  I.  783. 

2.  -  Mais  les  lois  d'intérêt  géuéral  qui  régissent  la 
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France  sont  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
promulgation  spéciale,  exécutoires  en  Algérie  a  l'égard 
des  Français,  dans  les  dispositions  qui  n'uni  pas  été  mo» 
diliées  par  la  législation  spéciale  relative  i  celle  colonie. — 
C.  d  Alger,  10  avril  1830  'Curer.  J.  .M.  9.  H. 

5.  —  Ce  principe  s'applique  notamment  aux  lois  qui 
règlent  le  droit  de  propriété,  et  spécialement  le  droil  de 
propriété  littéraire.  —  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  13  jauv.  1791,  qui  défend,  sous  certaines  peiues, 
de  représenter  sur  aucun  théâtre  publie  les  ouvrages  des 
auteurs  vivauls,  sans  leur  autorisation,  doit  recevoir  son 
exécution  en  Algérie.  -  Même  arrêt  que  ci-dessus.  — 
V.  toute/ois.  v  Chatte. 

4.  —  l  a  distance  légale  pour  la  promulgation  des  lois 
en  Algérie  i  notamment  lies  lois  sur  les  douanes)  est  fixée, 
de  Paris  à  Alger,  a  160  myriamélres  (Décr.  25  fév.  1851, 
art.  2). 

!>•  —  L'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  du 
8  mai  1843,  portant  interdiction  de  la  vente  de  plomb  aux 
indigènes,  comprend  tous  les  plombs  sans  distinction, 
même  les  petits  plombs  ou  plombs  de  chasse,  cl  ceux  en 
lingots. -C.  cass.,  2  mai  1846  (Mohamed),  J.  et  P.  46  1. 
S76. 

0.  -  Les  actions  portées  devant  les  tribunaux  civils  de 
l'Algérie  sont  soumises  (depuis  l'ordonna uce  du  16  avril 
1843)  au  préliminaire  de  conciliation  (C  proe.,  48).  — 
Alger,  3janv.  1840  ,  Girnrdon),  J.  et  P.  49  2.  123. 

7.  -  L'art.  58  de  l'ordonnance  royale  du  10  août  1834, 
concernant  l'administration  de  la  justice  h  Alger,  qui 
prescrit,  à  peine  de  nullité,  la  traduction  en  langue  arabe 
de  toutes  significations  faites  aux  accusés,  est  mudilié  par 
l'art.  59.  aux  termes  duquel  les  nullités  d'exploits  uu 
d'acte»  de  procédure  sont  facultatives  pour  les  juges,  qui 
peuvent,  selon  les  circonstance»,  les  accueillir  uu  les  re- 
jeter. —  C.  rcj.,  17  ocl.  1857  (Ahtund-Ben-Ainar),  J.  37. 
1.  1017. 

8.  -  Le  moyen  pris  de  ce  que  l'acle  d'accusalion  et  l'or- 
donnance du  pré-sident  portant  fixation  du  jour  des  débats 
n'ont  pas  été  uolifiésà  I  accusé  indigène  (en  Algérie),  avec 
une  analyse  sommaire  en  langue  arabe,  certifiée  par  l'in- 
terprète, ne  peut  être  proposé  devaut  la  Cour  de  cassa- 
tion, lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé  devant  la  Cour  royale 
(Ordonn.  28  fév.  1841,  art.  60  et  08).  -  C.  rcj.,  10  déc. 
1841  (Bel-lladj-Beu-Bayo),  J.  et  P.  42.  I.  »3i. 

9.  —  Il  y  a  présomption  légale  que  l'interprète  a  traduit 
à  l'accuse,  lors  des  débats,  l'exposé  du  ministère  public 
cl  les  autres  parties  du  débal,  lorsque  le  prucéa-verbal  ne 
fait  mention  d'aucune  réquisition  de  l'accusé  a  cet  égard 
(Id,  art.  22;  C.  inst.  cri  m.,  art.  313,  515,  362  et  365).  - 
.Même  arrêt  que  ci-dessus. 

10.  —  Il  n  est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  fasse 
mention  de  la  traduction  de  l'arrêt  do  coudamualiun.  — 
Même  arrél. 

11.  —  Les  interprètes  assermentés  attachés  d  une  ma- 
nière permanente  près  les  tribunaux  de  l'Algérie  ne  sont 
pas  soumis  a  l'oblig.itioii  de  réitérer  leur  serment  dans 
chaque  affaire  où  ils  sont  appelés  ^Ordonn.  26  seul.  |84i, 
art.  22;  C.  inst.  crim.,  333).-C.  rej.,  il  déc.  l843(Suhdi- 
Ben-Amer),  J.  cl  P.  44  1.96. 

18. -La  disposition  de  l'art.  62  dcl'ordonn.  du  28  fév. 
1841,  qui  veut  que  les  noies  d'audience  soient  signées  par 
les  témoins  requis  de  les  certifier,  et  soient  vérifiées  par 
le  juge,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.      C.  rcj., 

10  déc.  1841  (Bel-Hadi-Ben-Bayo).  J.  el  P.  42.  I.  952. 
15.—  La  Cour  royale  d'Alger  peut  ordonner  d'office  la 

com|>arution  des  témoins  dont  l'audition  lui  parait  utile. 

11  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  ces  témoins  n'auraient 
pas  été  appelés  en  vertu  du  jwiivoir  discrétionnaire  du 
président  (Ordonn.  28  fév.  1841,  art.  62  cl  63).  —  Même 
arrél  que  ci-dessus. 

14.  L  oi  donnauee  royale  du  28  fév.  1841  qui,  par  son 
art.  43,  soumet  a  la  juridiction  militaire  les  Français 
étrangers  ù  l'armée,  résidant  dans  certaines  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique,  est  constitutionnelle  et 
obligoloirc,  comme  rendue  en  vertu  des  pouvoirs  confé- 
rés au  gouvernement  par  l'art.  25  de  la  loi  du  24  avril 
1853.    C.  rej.,  17  juin  1843  lAroat),  J.  cl  P.  43.  1.615. 

lit.—  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  de  l'Algérie,  pour  iucoiupeleuce  ou 
excès  de  pouvoirs,  n'est  ouvert  (depuis  f ordonn.  du 
26  sept  11*42)  qu'aux  seuls  Européens,  a  l'exclusion  des 
indigènes  — C.  cass.,  3  mai  1845  .Muslapha-Beu-Galcm), 
J.  el  P.  43. 1.480. 
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10.— Dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afri- 
que, les  fonctionnaires  et  agents  du  gouvernement  peu- 
vent être  poursuivis  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Elat  t 
il  suffit,  a  cet  égard,  de  l'autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration locale  institué  pnr  l'ordonnance  du  22  juill. 
1834.  -  C.eass.,  3  mai  1844  (Ufontaine),  J.  et  P.  I. 
f». 

17.  —  Les  décisions  administrative!»  statuant  sur  l'é- 
tendue ou  les  effets  du  séquestre  élabli  après  la  conquête 
sur  les  immeubles  occupés  par  le  dey  d'Alger  a  celle 
époque,  n'admettent  pas  de  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contenlieuse.-Cons.  d'Elat,  24  juill.  1845  (Caus- 
sidon),  J.  et  P.  46.  2.  43. 

ALIÊNATIOIH.-V  Vmte. 

ALIÉNÉS. 

1.  -  Les  actes  par  lesquels  le  gouvernement  détermine 
la  proportion  dans  laquelle  chacune  des  communes  d'un 
département  doit  concourir  aux  dépenses  de  ses  aliénés 
indigents  sont  des  actes  de  pure  administration,  non  sus- 
ceptibles de  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conlen- 
lieuse  (L.  30  juin  1838,  art.  28).  -  Cous.  d'Etat,  3  août 
1M49  (Rouen),  J.  cl  P.  50.  2.  fil. 

2.  —  De  même,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de 
riulérieur  ordonne  que  les  frais  d'entretien  d'aliénés  mi- 
neurs seront  supportés  par  le  département  du  lieu  de 


ice,  plutôt  que  par  le  deparlemcut  du  lieu  du 
domicile  actuel  des  parents,  n'est  ou  un  acte  d'instruction 
administrative,  non  susceptible  de  recours  par  la  voie 
ronlcntieiisc,  mais  qui  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  qu'après 
le  règlement  du  budget  du  département  auquel  la  dé- 
pense est  imposée,  ce  département  ne  se  pourvoie  devant 
le  conseil  d'Etal  par  la  voie  coiilentieuse.  — Cons  d'Etat, 
23  juin  184!)  (département  de  la  Meurlhr  ,  J.  et  P.  49.  2. 
646.  -  Id.  cons.  d'Elat,  14  juill.  184!»  (départ,  de  Seitic- 
el-Oisc),  J.el  P.  49.2.  645. 

3.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
connaître  des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'obligation  imposée  aux  hospices  de  payer,  pour  la  dé- 
pense des  aliénés  indigents,  une  indemnité  proportionnée 
au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien 
était  à  leur  charge  (L  30  juin  1838,  art.  28).— Cons.  d'E- 
tal. 25  mai  1850  (ville  d'Avignon).  J  et  P.  51.2.  55. 

4.  -Et  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  cesse 
pas  par  le  fait  de  la  survenance  d'arrêtés  ou  d'ordonnan- 
ces |torlanl  fixation  drs  proportions  dans  lesquelles  les 
communes  du  dé|»arlemenl  doivent  concourir  à  la  dé- 
pense de  leurs  aliénés  indigents.  —  Même  arrêt  que  ci- 
iiessus. 

ALIGNEMENT.  -  V.  Chemins.  —  Routes.  -  Rce. 
— Venui. 
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ALIGNEMENT,  §  1. 

S  4rr.  —  lUglcs  générales  sur  les  uligncmetits  Jou- 
tes villrs  et  bourgs...,  sur  1rs  chemins  et  routes. 

—  Dans  quels  cas  l'alignement  doit  être  de» 
mandé  et  comment  obtenu.  —  Effets  obligatoires 
des  alignements  et  des  plans  généraux  arrêtés 
par  l'autorité  administrative...  Interdiction  d<- 
bâtir...  Expropriation...  Indemnité  (n.  là  53). 

S  2.  —  Compétence  en  matière  d'alignement... 
Pouvoirs  des  diverses  autorités  administratives 
ou  judiciaires.  —  Poursuite  des  t  ont raven lions. 

—  Péntdités.  —  Questions  préjudicielles  (n.  5-4 
à  117). 

5  1*. —  ftèfjles  générales  sur  les  alignements  dans 
Us  villes  et  Itourgs...,  sur  les  chemins  et  routes. 

—  Dans  quels  vas  l'alignement  doit  être  d*inamlé 
et  comment  obtenu.  —  Effets  oliligatoins  des 
alignements  et  des  plans  généraux  arrêtés  pur 
l'autorité  administrative...  Inlertliition  de  rVi- 
tir...  Expropriation...  Indemnité. 

1.  —  Il  est  de  droit  public,  en  France,  qu'aucune  con- 
struction ne  peut  être  faite  sur  la  voie  publique  sans  au- 
torisation de  l'autorité  compétente...,  encore  bien  qu'il 
n'existe  pas  de  règlement  de  police  locale  prohibitif  (édil 
dedéc.  1607;  L.  19-22  juill.  1791.  art.  29).  —  C.  cass., 
fév.  1833  (Boudrcl),  J.  33.  I,  588.  -  P.C.  —  V.  encore 
inf,  n.  80.  —  V.  cependant  Marchand,  £nryr{.  du' droit, 
V"  Alignement,  p.  359. 

2  — De  là  il  -n  ii  que  l'obligation  de  demanderait  maire 
alignement  pour  construire  ou  réparer  un  édifice  sur  la 
voie  publique  existe  daus  tons  les  lieux;  dans  ceux  oà  il 
v  a  comme  dans  ceux  où  il  n'v  a  p.i.  de  plan  général  d'a- 
lignement arrêté  par  l'autorité  supérieure.  —  C.  cass., 

6  juill.  1837  Giraud),  J.  37.  i.  6*7.  -  P  C.  -  Id.  Cass.. 
16  oct.  1833,  P.C. 

En  conséquence,  est  nul  le  jugement  qui  refuse  d'ap- 
pliquer la  peine  portée  pnr  la  loi  contre  un  individu 
«ini  a  fait  reconstruire,  sans  autorisation,  le  mur  de  fare 
de  sa  maison  joignant  une  grande  roule,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  fail  que  lier  le  mur  reconstruit  avec  l'ancien 
mur  |K>ur  empêcher  une  solution  de  continuité,  et  ne  pas 
subir  immédiatement  un  rcculement  que  l'autorité  muni- 
cipale n'aurait  pas  le  droit  de  prescrire  Edil  dedéc.  1607. 
art.  4  cl 5;  L.  19-»  juill.  1791,  lil.  l«,arl.  29  )_<:.  cass., 
16  oct.  t835,  P.C. 

2  bis.  —  Jugé  pareillement  que  la  défense  d'élever 
aucune  construction  sur  ou  joignant  lu  voie  publique, 
sans  avoir  obtenu  l'alignemenl  ou  contrairement  à  l'ali- 
gnement donné  par  l'aulorilé  administrative,  n'existe  pas 
seulement  înitir  les  villes  dont  les  plans  généraux  d  ali- 
gnement ont  été  approuvés  par  ordonnances  royales  ;  elle 
existe  aussi  pour  les  autres  villes  ou  communes  dan> 
lesquelles  les  maires  sont  investis  du  droil  de  fixer,  par 
des  arrêtés  spéciaux,  l'alignement  à  suivre,  et  peuvent 
même  refuser  loule  autorisation  de  bAlir  :  les  arrêtés  des 
maires  pris  o  cet  égard  sont  obligatoires,  sauf  recour» 
devant  l'autorité  supérieure  (L.  16  sept.  1807,  art.  52; 
L.  18 juill.f 837,  art.  30).  -C.  cass.,  30  janv. 1847  (Baffby), 
J.  et  V.  47.  1.  222.  —  Id.  C.  cass.,  3  oct.  1834,  P.C. 

S.  —  Nul  ne  peut  rétablir  ou  réparer  une  construction 
touchant  la  voie  publique,  sans  avoir  préalablement  de- 
mandé et  obtenu  l'alignement  de  l'aulorilé  municipale, 
alors  même  que  la  construction  se  trouverait  renfermée 
dans  la  ligue  que  le  maire  aurait  du  tracer  d'après  le  plan 
arrêlé  pour  h»  localité.  -  C.  cass.,  9  fév.  1833  (Pascal), 
J.  33.  I.  590.-SS. 

4  -  Pareillement,  celui  qui  veut  bâtir  en  pleine  cam- 
pagne sur  le  bord  d'un  chemin  vicinal  doit  au  préalable 
demander  son  alignement  au  maire.  Toutefois,  s'il  ne 
remplissait  pas  celle  formalilé,  il  ne  serait  pas,  par  cela 
seul,  passible  d'une  amende  comme  celui  qui  veut  bâtir 
dans  les  villes  el  faubourgs  —  l'roudhoii,  Pom.  putU.. 
I.  2,  n  583.  —  V.  au  surplus  le  mol  (  hrmin  vicinal 

5  —  Lorsqu'il  CtisiC  UD  plan  d'alignement,  approuve 
pat  ordonnance  royale,  les  propriétaires  de  lerrniii»  »i- 
tué»  sur  la  voie  publique  et  qui  doivtul  subir  un  n  lrau- 
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rhrment  ne  peuvent  clore  sans  avoir  demandé  et  obtenu 
Malignement.  Ils  ne  .MiuruiiMil  être  renvoyés  îles  pour- 
Mlileii  sou*  le  prétexte  qu'il»  auraient  construit  sur  ma 
terni  in  qui  ne  serait  pas  situé  sur  la  voie  publique  aelueile. 
C.  eau.,  15  juill  1838  (Degucrrc),  J.  39. 1.  Ii6.  -  P.C. 

—  V.  v»  Voirie. 

0.  —  L'alignement  exigé  eu  matière  «le  construction* 
bordant  les  grandes  roules  n'est  pas  moins  nécessaire, 
quoique  le  bâtiment  auquel  on  vent  faire  «les  travaux  soit 
situé  a  la  fois  et  sur  une  rue  dépendant  de  la  grande  voi- 
rie, et  sur  une  autre  rue  dépendant  de  la  voirie  urbaine. 

—  Garnier,  det  Chetnint.  p.  145. 

7.  — Celle  autorisation  est  encore  nécessaire  lorsqu'une 
ordonnance,  en  approuvant  un  plan  d'alignement,  inter- 
dit d'une  manière  absolue  toute  construction  ou  répara- 
tion dans  l'étendue  du  terrain  destiné  à  l'agrandissement 
de  la  voie  publique  ou  aux  bâtiments  déjà  existait!»  dans 
cet  espace  -  Garnier,  p.  140. 

8-Ô  -  Mais  l'autorisation  est-elle  nécessaire  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  sur  des  terrains  affectés  par  un  plan 
d'alignement  a  de  nouvelles  rues  projetées?  —  V.  tuf., 
n.  23. 

10.  — l.e  propriétaire  d'un  bâtiment  démoli  pour  cause 
de  véttislé  ne  peut  le  reconstruire  qu'A  la  charge  de  se 
conformer  â  l'alignement  arrêté  par  l'autorité  adminis- 
trative. -  C  cass  ,  7  juill.  1829  (Yillelte),  J .  29.  1 . 308.  - 
P.C. 

11.  —  Mais  le  propriétaire  qui  fait  reconstruire  les 
étages  supérieurs  d'une  maison  ne  peut  être  tenu  à  re- 
culer dans  les  limites  d'un  alignement  projeté,  lorsque, 
avant  de  démolir,  il  a  été  autorisé  auxdilrs  reconstruc- 
tions; qu'il  ne  louche  d'ailleurs  ni  aux  fondations  ni  au 
rez-de  chaussée  :  enfin,  lorsque  l'alignement  projeté  man- 

re  encore  des  formes  nécessaires* pour  le  rendre  obliga- 
rt  -Cons.  d'Etat,  «juin  1811  tGuibcrl),  P.C. 
14  -  Le  propriétaire  d'un  terrain  compris  dans  un 
plan  d'alignement,  et  séparé  de  la  voie  publique  par  un 
mur,  ne  peut,  sans  autorisation,  élever  des  constructions 
derrière  ce  mur,  dans  le  but  de  le  faire  disparaître  ensuite. 
Il  ne  saurait  être  excusé  sous  prétexte  qu'il  a  bâti  dans 
l'intérieur  d'une  propriété  alors  close.  —  G  cass.,  4  mai 
I 853  (lloulin),  J.  33.  1 .  465.  -  P.C.  -/d.  Orléans,  1 1  juill. 
1833.  J.  33.  2.  362. 

13.  L'obligation  d'obtenir  un  alignement  n'est  ini|>o- 
sée  qu'à  ceux  qui  conslruisent  immédiatement  sur  le 
bord  des  roules  ;  ils  n'y  sont  pas  soumis  lorsqu'ils  laissent 
une  portion  quelconque  de  leur  terrain  entre  ces  voies  et 
la  eouslruclion.  —  Garnier,  det  Chemins,  p.  151.  —  Arg. 
des  arrêts  du  cons.  d'Etat,  7  avril  1819  (Duchemin),  P.C., 
et  Al/.,  n.  13. 

14.  — Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  riverains  des  grandes 
roules  pour  lesquelles  il  y  a  un  alignement  déterminé  par 
Tadmiiiisl ration  n'en  ont  |ws  moins  la  faculté  de  con- 
struire, sans  autorisation,  sur  leur  terrain  en  arriére  de 
cet  alignement  (Lettres  patentes  du  27  fév.  1763).— Cons. 
d'Etal,  21  juin  1844  (Sollet),  J.  43.  2.  314.-P.C-/rf.  Cons. 
d'Etat.  6  déc  18U(Taque),  J.  43.  2.  188.  -  P  C.  —  Sic, 
Proudhon,  Domaine  puhl.,  t.  t,n.  246.  2(î2;  Cormenin, 
Prott  cm/ni..  v*>  Voirie,  p.  467,  note 2;  Dul'our,  Droit  adm., 
t.  4,  n.  295.i,  et  le  même  auteur,  Revue  de  Ugitl.,  1845, 
p.  407. 

lit.  —  Jugé  pareillement  qu'il  n'y  a  pas  contravention 
de  la  port  du  propriétaire  qui  élève  un  bâtiment  en  arrière 
désalignement  déterminé  par  une  ordonnance  royale.  — 
Cons.  d'Etal,  4  fév.  1824  (Legros),  P.C. 

10.  —  Jugé  toutefois  que  les  propriétaires  de  murs  ou 
constructions,  sur  ou  joignant  lu  voie  publique,  ne  peu- 
vent, sous  peine  de  contravention,  faire  aucuns  travaux 
à  ces  murs  ou  constructions,  sans  en  avoir  obleuu  l'auto- 
risation de  l'autorité  municipale,  alors  même  que  ces 
mêmes  murs  ou  constructions  sont  placés  dans  l'intérieur 
de  la  propriété  du  contrevenant  et  en  arrière  de  l'aligne- 
ment. —  C.  cass.,  12  fév.  1848  (Colmcls),  J.  el  P.  48.  1. 
577. 

17.  —  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  plan  géuéral 
d'alignement  arrêté  par  le  gouvernement,  on  ne  peut  pas 
forcer  ceux  qui  veulent  bâtir  à  reculer  leur  bâtiment  sur 
l'arrière  de  leur  terrain  pour  donner  plus  de  largeur  a  la 
rue,  ui  â  avancer  leur  maison  jusque  sur  le  sol  public 

Four  la  mettre  en  lui  moitié  avec  les  autres,  à  moins  que 
utilité  publique  n'ait  été  déclarée  par  ordonnance  du  roi 
rendue  en  conseil  d'Etat.  —  Proudhon,  n.  405.  —  Conlra, 
Solon,  Servit.,  n.  127. 
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18.  —  Le  droit  conféré  par  le  cahier  des  charges  a  l'ad- 
judicataire d'un  part,  d'établir  une  maison  a  I  extrémité 

-du  |>ont  pour  la  perception  du  droit  de  péage,  ne  dispense 
|»as  l'adjudicataire  de  l'obligation  de  demander  et  d'ob- 
leitir  alignement  avant  de  construire.  —  C.  cass.,  28  fév. 
1834  (Mesmin),  J.  34. 1.765. 

18  bit.  —  Lorsque  l'iudividu  poursuivi  pour  avoir, 
contrairement  à  un  règlement  de  voirie,  élevé  des  con- 
structions sans  alignement  préalable,  soutient  que  le 
terrain  sur  lequel  il  a  construit  fait  partie  de  ceux  qui 
lui  ont  été  adjugés  pour  la  perception  d'un  droit  de  péage, 
celle  exception  n'étant  pas  de  nature  à  faire  disparaître 
la  contravention,  le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'administration  ail  procédé  a  l'interpréta- 
tion de  l'acte  d'adjudication  el  décidé  si  le  terrain  dont  il 
s'agit  a  cessé  de  faire  partie  de  la  voie  urbaine.— C.  cass., 
31  m.rs  1855,  P.C. 

19.  —  Un  alignement  ne  peut  être  donné  verbalement 
par  l'autorité  municipale. -C.  cass.,  5  sept  1846  Filippi), 
J.  cl  P.  47.  I.  100.  -  C  cass..  13  mars  1841  (Couzangcs), 
J.  el  P.  42. 1.  186.  -Cons.  d'Etal,  25  fév.  1859  (Lasnter;, 
J.  411.  2.  59.  -  Id.C  cass..  20  oct.  1835  (Rolland;,  J.  36. 
1.  254.-  P.C. 

20.  Ki  l'autorisation  par  écrit,  qui  est  nécessaire,  ne 
saurait  être  suppléée  itar  un  eertilical  ultérieur  constatant 
que  l'alignement  avait  été  donué.  —  C.  cass.,  13  mars  1841 
(Couzangrsl,  J.  el  P.  42.  1.  186. 

SI. —  Du  reste,  les  aligncmetits  ne  peuvent  émaner 
que  de  l'autorité  municipale.  —  Ainsi,  est  sans  effet,  et  ne 
saurait  dès  lors  autoriser  des  constructions,  l'alignement 
qui  aurait  été  donné  verbalement  par  l'architecte  de  la 
ville.  —  C.  cass.,  5  sept.  1846  (Filippi),  J.  et  P.  47.  1. 
400. 

22.  —  Jugé  même  que  l'uulorisalion  verbale  de  con- 
struire, donnée  à  un  particulier  par  un  membre  du  con- 
seil municipal,  est  sans  force  comme  émauant  d'un  fonc- 
tionnaire n  ayant  point  pouvoir  de  la  donuer.  —  C.  cass., 
6  juill.  1837  (Giraud),  J.  37. 1.  687  -  P.C. 

22  bit.  —  Celui  qui  a  fait  des  constructions  donnant 
sur  la  voie  publique,  sans  avoir  obleuu  l'alignement,  ne 
peut  pas  être  acquitté  sur  le  fondement  d'une  simple  lettre 
d'un  conseiller  municipal  remplaçant  le  maire ,  par 
laquelle  l'autorisation  nécessaire  lui  aurait  été  donnée 
après  la  confection  des  travaux,  el  après  que  des  procès- 
verbaux  avaient  été  dressés  à  sa  charge.— C.  cass.,  26juin 
1835.  P.C. 

23.  —  Dès  l'instant  que  des  terrains  ont  élé  compris 
dans  un  plan  d'aliguemenl,  ces  terrains  sont-ils  frappés 
d'une  servitude  qui  ne  permet  plus  d'y  élever,  sans  auto- 
risation, des  constructions,  en  attendant  qu'ils  fassent 
effectivement  partie  de  la  voie  publique?  —  La  question 
est  des  plus  controversées  et  a  élé  Ires-di versement  ré- 
solue. —  Ainsi,  il  a  élé  jugé  que  celui  qui,  sur  un  pareil 
terrain,  construit  un  hangar  sans  autorisation,  commet 
une  contravention  qui  ne  saurait  élre  excusée,  alors  même 
que  le  hangar  ne  loucherait  d'aucun  côté  a  la  voie  publi- 
que actuelle  (L.  16  sept.  1807,  art.  52;  C.  pén.,  471)  — 
t..  cass.,  5  juill.  1833  (fabr.  de  Sainl-Pierre  de  Caen),  J. 
33  I  863.  -  P.C. 

24.  —  Jugé  encore  que  le  propriétaire  dont  le  terrain 
est  destiné,  d  après  un  plan  de  lu  ville,  approuvé  par  une 
ordonnance  royale,  a  faire  partie  de  la  voie  publique,  ne 
peut  faire  des  constructions  nouvelles,  ni  des  travaux 
couforlalifs  sur  ce  terrain,  eu  dehors  de  l'alignement 
projeté,  lors  même  que  ces  travaux  ue  loucheraient  pas 
immédiatement  la  voie  publique  actuelle.  —  C.  cass., 
Saoul  1828(Cbaitdes.iis),  J.28  1.  3%.-  P.C. 

23.  -  Jugé,  dans  le  même  système,  que,  dès  l'instant 
que  la  fixation  de  l'alignement  des  rues  d'une  ville  a  dé- 
terminé les  retranchements  qui  duiveul  élre  faits  sur  les 
propriétés  riveraines  pour  élargir  la  voie  publique  ac- 
tuellement exislante,  les  parties  relrauchubles  sont  frap- 
pées d'une  servitude  non  vedifieandi,  qui  a  pour  effet  d'y 
interdire  toute  construction,  méuie  non  conforlalive, 
sans  la  permission  de  l'autorité  municipale.  —  C.  cass., 
6  avril  1846  (Gamelin),  J.  (6.  1 .  530.  -  P  C. — Id.  C.  cass., 
21  déc.  1844  (Gamelin),  J.  cl  P.  45.  1.  281. 

2G. — Mais  jugé,  dans  un  système  contraire,  que  l'obli- 
gation imposée  4  toul  propriétaire  qui  veut  construire 
d'en  demander  préalablement  autorisation  a  l'autorité 
municipale  n'est  exigée  que  pour  les  constructions  qui 
doivent  avoir  lieu  sur  des  terrains  joignant  la  voie  pu- 
blique aclueUet  qu'elle  n'est  point  exigée  pour  construire 
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sur  de*  Irrrain*  destinés,  par  uu  plan  d'alignement,  à 
nne  voie  publique  nouvelle.  Les  propriétaires  ne  |ieu- 
venl,  à  l'égard  de  tels  terrains,  éirc  dépouillés  du  droit 
d'y  faire  toutes  constructions  qu'ils  jugent  convenable, 
ue  par  l'acquisition  de  ces  terrains  moyennant  une  in- 
emnilé  préalable:  il  n'est  pas  vrai  que  le  pluu  d'aligné» 
ment  ait  pour  effet  de  soumettre  de  plein  droit  aux 
règlements  de  la  voirie  les  terrain»  destinés  à  la  voie 
tublique  projetée,  et  de  les  frapper  ainsi  d'iuicrdil  enlre 
es  moins  des  propriétaires  (éilit  de  déc.  H'C  ,  arrêt  du 
conseil  du  17  fév  1765;  I..  16  sept.  1X07,  art.  52j.  — 
C.  rej..  24  nov.  1837  (Mallez),  J.  37.  I.  962.  -  P.C.  -  Id. 
C.  rel.,  17  mai  1838  (Coulin  ,  J.  38.  1.  932.  -  P.C. 

20  bis.  —  Jugé  encore  que  le  règlement  de  voirie  qui 
défend  de  faire  des  construction*  ou  réparations  aux  édi- 
fices destinés  à  reculemenl  par  l'effet  d'un  alignement 
administratif  ne  s'étend  qu'aux  mur*  de  face  sur  rue; 
surtout  ne  s'étend  pas  a  des  terrains  qui  sont  sépares  de 
la  rue  par  nue  maison  intermédiaire.  —  Ainsi,  le  pro- 
priétaire, dont  la  maison  et  l'enclos  doivent  être  plus 
tard  affectés  &  une  place  publique  peut  provisoirement 
construire  dans  son  rnclos,  si  cet  enclos  n'est  pas  atte- 
nant à  la  rue  :  en  un  tel  cas,  il  n'a  pas  besoin  d'autori- 
sation administrative.  —  C.  rej.,  23  juill.  1829  (Chaude- 
sais),  J.  29.  I.  302.  -  P.C.  V.  dans  le  sens  de  celte 
doctrine,  Diimoy  sur  Proudlion,  Dom.  publ.,  t.  2,  p  627, 
et  nos  observations  en  note  de  l'arrêt  ci-dessus,  P.C. 
loc.  cil. 

27.  —  Mais  l'approbation  du  plan  d'alignement  «l'une 
rue  déjà  existante  a  pour  effet  (  a  la  différence  du  cas  où 
il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle)  d'interdire 
aux  propriétaires  des  maisons  sujettes  à  reculemenl  tous 
travaux  sur  la  partie  retranchable,  ou  même  sur  la  par- 
lie  non  retranchable,  ci  ces  travaux  sont  de  nature  à  con- 
solider la  partie  retranchable.  -  C.  cas».,  16  juill.  18it) 
(D.lalonde),  J  40.  1.  748.  -  P.C.  -  Id.  8  août  1833,  P.C. 

28.  —  Les  propriétaires  de  maisons  sujettes  a  recule- 
menl peuvent,  sans  autorisation  préalable  de  l'adminis- 
tration, faire  des  travaux  dans  l'intérieur  de  leurs  mai- 
sons, même  sur  la  partir  relranchahle,  pourvu  que  ces 
travaux  n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de 
face  —  Conseil  d'Etat,  I"  sept  1832  (Lufille),  J.  33.  2. 
166.  -  Id.  Con.  d'Etat,  28  mai  1835  (Debure),  J.  35.  2. 

(  29.  —  Ils  peuvent  aussi  faire  des  réparations  dans 
l'intérieur,  et  même  de  nouvelles  ouvertures  daus  le  mur 
de  fuce  de  la  maison ,  pourvu  que  ces  travaux  n'appor- 
tent aucune  consolidation  à  ce  mur;  mais  ils  ne  peuvent 
faire  derrière  ce  mur  de  face  des  coustructions  nouvelles 
qui,  se  reliant  avec  lui,  pourraient  en  prolonger  la  du- 
rée. -  Conseil  d'Etat,  14  juin  1837  (Forgeront,  J.  37.  2. 
805.  —  V.  cependant,  inf.,  v°  Voirie. 

50.  -  La  défense  d'exécuter  aucunes  réparations  cou- 
fortalives  a  la  façade  des  maisons  sujettes  a  reculemenl, 
sans  autorisation  du  maire,  existe,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  arrêté  spécial  de  l'autorité  municipale,  dans  tous  les 
lieux  où  l'édil  de  1607  n'a  pas  cessé  de  recevoir  sou  exé- 
cution Elle  s'applique  même  à  un  simple  recrépissage, 
el  la  contravention  a  cette  défense  ne  peut  être  excusée 
sous  prétexte  ■le  bonne  foi.— C.  cass.,  17  dec.  1836  (Gou- 
jon), J.  37.  1.  905  — V.  siip.,  n.'l. 

51.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  ayant  la  buulcur 
permise  par  les  règlements,  d'après  la  largeur  actuelle 
de  la  rue,  ne  peut,  tant  que  sa  maison  n'est  pas  rentrée 
dans  l'alignement  fixé  par  ces  mêmes  règlements,  procé- 
der à  aucune  surélévation .  même  dans  la  partie  de  cet 
alignement  (  Lettre*  patentes  du  25  août  1784).  —  Cous. 
d'Etal,  8  juin  1832  (Brajouxi,  J.  32.2  468. 

52.  -  L'alignement  donné  par  l'administration  a  un 
propriétaire  riverain  d'une  route  royale,  cl  pur  suite 
duquel  ce  propriétaire  est  obligé  à  reculer,  réunil  de 
plein  droit  le  terrain  qu'il  est  forcé  d'abandonner  à  la 
voie  publique,  et  résout  le  droit  de  propriété  en  un  droit 
6  une  indemnité  (L.  du  16  sept.  1807,  art.  48  el  s.).  — 
Cons.  d'Etat,  31  août  1828  (Lasbcnès),  P.C. 

55.  —  Jugé  de  même  que  l'ordoununce  royale  qui  ho- 
mologue un  plan  d'alignement  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites  opère  expropriation 
pour  les  terrains  nécessaires  a  la  voie  publique,  el  con- 
vertit le  droil  des  propriétaires  en  un  droit  a  indemnité. 
-  Cons.  d'Etat,  15  mai  s  1826  (Walrin),  P.C. 

«>4.  —  Jugé  au  contraire  que  la  Gxalion  de  l'aligne- 
ment a  suivre  pur  un  propriétaire  n'a  point  pour  effet 
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de  le  dessaisir  de  la  propriété  du  terrain  retranché  par 
cet  alignement  :  ce  dessaisissement  el  la  transmission  de 
la  propriété  au  prolil  de  l'Etat  ne  s'opèrent  que  du  jour  du 
payement  de  l'indemnité,  ou  de  l'offre  nui  en  est  réguliè- 
rement faite.  En  conséquence,  el  jusqu  alors,  le  proprié- 
taire peut  valablement  consentir  hypothèque  sur  le  ter- 
rain destine  à  la  voie  publique.  —  C.  rej.,  19  mars  1836 
(Cuvillier),  J .  38.  1 .  21 2.  -  P  C. 

»>i»  50.  —  Mais  dès  l'instant  qu'un  propriétaire  a  re- 
construit, soit  volontairement,  soit  pour  cause  de  vétusté, 
des  bâtiments  placés  sur  ou  joignant  la  voie  publique 
actuelle  el  sujets  a  reculement,  le  terrain  desline  à  l'élar- 
gissement de  la  voie  publique  est  réputé  en  faire  déjà 
partie,  et  comme  tel  esl  soumis  de  plein  droit,  ip*o 
furio,  aux  règles  de  la  voirie.  Dès  lors,  les  propriétaires 
n'y  peuvent  déposer  aucuns  matériaux  :  peu  importe,  au 
surplus,  qu'ils  n'aient  pas  encore  louché  l'indemnité  a 
eux  due  a  raison  de  ce  terrain  (L.  16  sept.  1807.  art.  50 
elj>2).  -  C.  caas.,  10  juin  1843  (Léger),  J.clP.  44.  I. 

57.  -  Les  propriétaires  dont  les  fonds  se  trouvent 
frappés  de  l'iiilerdiclion  de  bâtir,  par  suite  d'une  or- 
donnance royale  d'alignement  qui  leur  ouvre  en  même 
temps  tout  droit  a  iudemnilé,  sont  fondés  a  réclamer  en 
justice  le  payement  de  l'indecnuilé  qui  leur  est  due,  bien. 

u'ils  ne  «nient  pas  encore  dépossédés  de  fait.  —  C.  rej  , 
déc.  1839  (ville  de  Paris),  J.  40.  1.  50-  -  P.C. 

58.  — Jugé  antérieurement  en  sens  contraire.— C.  rej  , 
7  août  1829  (Bccq),  J.  29.  1.  394.  -  P.C. 

58  bit.  —  Lorsqu'uue  maison  perd  de  valeur  par  suite 
de  rétrécissement  ou  prolongement  d'une  rue,  ou  par 
suite  de  tous  autres  travaux  commandés  par  une  com- 
mune autour  de  celle  maison,  le  propriétaire  a  droit  de 
réclamer  une  iudemuité  contre  cette  commune.  — Rennes, 
5  mars  1832,  PC. 

59.  —  L  e  propriétaire  qui  se  trouve  obligé  a  recule- 
ment n'a  droit  qu'a  une  iudemnilé  égale  a  la  valeur  vé- 
nale du  sol  qu'il  abandonne,  sansqué,  dans  la  fixation 
do  celte  indemnité ,  on  doive  tenir  compte  de  la  dépré- 
ciation que  le  reculement  porte  à  la  partie  restante  du 
sol  ou  du  bâtiment  -  C.  cass.,  7  juill  1829  (VilleUe),  J. 
29.  I.  308. -P.C. 

40.  —  La  prescription  de  l'engagement  pris  par  l'ad- 
judicataire de  se  soumettre  a  l'alignement  sans  indemnité 
ne  court  contre  l'Etat  qu'à  partir  du  jour  de  la  réquisi- 
tion d'alignement  adressée  au  possesseur  de  l'immeuble 
(C.  civ.,  2237).  -  Amiens,  3  août  1847  (Calteau),  J.  el  P. 
47.  2.  526. 

41.  —  La  clause  d'une  vente  nationale  portant  que 
«  l'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer,  sans  indem- 
nité, a  lous  alignements  qui  pourraient  être  fait*  pour 
travaux  publies,  •  est  applicable  au  cas  de  retranche- 
ment total  pour  l'établissement  d'une  rue  nouvelle,  aussi 
bieu  qu'au  cas  de  simple  reculemeul  pour  l'élargissement 
de  In  voie  publique  existante.  —  Amiens,  3  août  1847 
(Calteau).  J.  cl  P.  47.  2.  526. 

42-44.  — Lorsqu'un  particulier  a  fail  une  construc- 
tion selon  l'alignement  a  lui  doiiné  par  le  maire,  et  con- 
firmé par  le  préfet,  si  l'administration  revient  sur  son 
arrêté  el  change  l'aliguemenl,  le  propriétaire  a  droil  a 
une  indemnité.  -  Cons.  d'Etal,  12  déc.  1818  (llazcl),  S-V. 
20.2.  I74.-PC- Aie.Proiidhon,  Dom.  publ.,  n  403 
et  404. 

48.  —  Jugé  toutefois  qu'un  particulier  qui  a  hati  sur 
un  alignement  douné  par  le  préfet  n'est  pas  fonde  à  se 
plaindre  de  ce  que  cet  alignement  a  été  changé,  sous 
prétexte  qu'il  pourrait  par  la  suite  être  forcé  a  rvcule- 
meul...,  si,  pour  ce  cas.  tout  droil  à  une  indemnité  lui  a 
été  réservé  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Etal,  15  fcv.  1833 
(Peisian),  J.  34.  2. 499. 

40.  —  Le  propriétaire  qui  a  bali  sur  l'alignement  à 
lui  donné  par  l'administration  ne  peut  drmauder  aucune 
iudemuité  à  raison  de  ce  que,  par  un  changement  du  plan 
d'alignement,  sa  construction  se  trouvant  avancée  sur  la 
voie  publique,  el  comme  telle  sujette  a  reculemenl,  ne 
pourrait  plus  par  suite  être  susceptible  d'aucunes  répa- 
rations confortalives.  -  Cons.  d'Etal,  24  avril  1837  ((>»- 
mond),  J.  37.2.379. 

47.  —  Lorsqu'une  ordonnance,  en  autorisant  l'ouver- 
ture d'uue  voie  publique,  a  autorisé  les  propriétaires  à 
coulraindre  la  ville  à  faire,  même  avant  rétablissement 
de  cette  voie,  l'acquisition  de  leurs  terrains  frappés  d'in- 
terdit, l'intérêt  de  ce  prix  d'acquisition  ne  leur  est  pas  du 
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k  partir  «le  ce  jour  où,  ayant  requis  l'alignement,  \H 
l'ont  obtenu,  et  «>ù  une  expertise  contradictoire  a  fixé  la 
valeur  de»  terrains  pur  eux  abandonnés  (ces  différents 
actes  ne  constituant  pas  une  vente  amiable),  niais  seule- 
ment du  iour  où,  d'après  une  décision  de  l'autorité  judi- 
ciaire ,  elle  a  dû  prendre  possession  de  ces  terrains.  »- 
C.  rej  ,  4  dé*  1839  (ville  de  Paris),  J  40.  !.  50.  -  P.C. 

48.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsque  par  suite  d'un  ali- 
gnement anciennement  donné  par  l'autorité  administra- 
tive, un  propriétaire  a  reconstruit  sa  maison  (avant  la 
loi  du  8  mai  1810),  de  façon  a  abandonner  une  partie  du 
terrain  ù  la  voie  publique,  le  droit  de  ce  propriétaire  a 
uue  indemnité  lui  a  été  acquis,  non  pas  seulement  du 
jour  où  l'Etal  a  pris  possession  du  terrain  abandonné, 
mais  bien  du  jour  où  cet  abnndon  a  eu  lieu.  En  consé- 
quence, si  rindemiiilé  n'a  pas  été  réclamée  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  du  35  mars  1817,  pour  les  créances  anté- 
rieures a  1816,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  lu  déchéance 
prononcée  par  cette  loi.  — Cous.  d'Etat,  3  sept.  1 85ti  (min. 
des  finances),  J.  37.  3.  62. 

49.  -  Les  formalités  prescrites  par  les  instructions 
ministérielles  pour  rexéculiou  de  l'art.  52  de  la  loi  du 
10  sept.  i807,  relatif  aux  alignements  dans  les  rues  des 
villes,  ne  concernent,  comme  cet  nrticle  lui-même,  que 
les  rues  qui  ne  font  pas  partie  de  la  grande  voirie  j  elles 
no  sont  pas  applicables  aux  rues  qui  forment  le  prolon- 
gement d  une  route  royale.  —  Cons.  d'Etat,  86  août  1829 
(lietroyat;,  P.C. 

iîO.  -  l.c  propriétaire  dont  la  maison  tombe  en  ruine, 
ou  qui,  par  tout  autre  motif,  veut  la  rebAlir.  a  le  droit 
de  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  pour  se  faire  main- 
tenir  dans  sa  possession,  à  l'enconlre  du  maire  qui  vou- 
drait le  forcer  au  reculemcnt  de  son  édilice,  sans  avoir 
préalablement  rempli  les  formalités  et  conditions  vou- 
lues par  les  lois  pour  donner  à  l'expropriation  la  légalité 
qu'elle  doit  avoir.  —  Proudbon,  t.  1,  n.  419  et  s. 

81.  —  L'exécution  par  une  ville  d'une  ordounanre 
royale  qui.  en  traçant  l'alignement  d'une  voie  publique, 
tuel  a.  la  charge  de  celte  ville  l'achat  des  terrains  néces- 
saires pour  effectuer  l'alignement  arrêté,  rend  la  ville  non 
recevante  a  contester  ultérieurement,  et  après  plusieurs 
années  écoulées,  la  légalité  de  l'ordonnance  (pour  défaut 
d'avis  préalable  du  conseil  municipal)  dans  la  disposition 
qui  lui  impose  l'obligation  des  dépenses  qu'exige  l'ali- 
gnement. —  C.  rej.,  4  déc.  1839  (ville  de  Paria),  J.  44).  I. 
50. -P.C. 

,5-2.  -  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  or- 
dinaires d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peut  être  oppose  par  une  ville  aux  propriétaires  privés 
d'une  partie  de  leurs  terrains  par  suite  d'un  alignement 
que  leur  a  donné  l'autorité  municipale,  et  qui  réclament 
en  conséquence  indemnité  :  l'indemnité  doit  donc  cire 
payée  muigré  ce  non-accoiuplissemcut  des  formalités 
d'expropriation.  —  Mémo  arrèl  que  ci-dessus. 

,  I 1  bis.  —  Le  propriétaire  qui,  lors  des  réparations 
faites  a  sa  maison,  est  obligé  de  reculer  ses  nouvelles 
conslruelions  pour  se  conformer  a  l'alignement  qui  lui  a 
été  tracé  par  l'autorité  administrative,  n'est  pas  respon- 
sable des  dégradations  que  ce  reculemcnt  occasionne  aux 
bâtiment*  voisins.  ..  alors  d'ailleurs  qu'il  a  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  que  ces  bâtiments  fussent  en- 
dommagés le  moins  possible  (C.  civ.,  1382).  —  Bordeaux, 
15  nov .1801  (Ladouès),  J.  32.  2.  345.  -  P.C.  -  V.  inf., 
n.  83. 

i>3  —  Pour  l'alignement  des  propriétés  situées  sur 
les  rives  du  canal  Saint-Martin,  lequel,  d'après  le  décret 
du  27  juill.  1808,  doit  être  pris  a  54  mètres  de  l'axe  du 
canal,  c'est  a  partir  de  l'axe  du  système  entier  de  ce  ca- 
uul  que  doit  être  comptée  cette  distance,  et  non  k  partir 
île  l'axe  du  bassin  d'eau  qui,  dans  l'exécution,  a  été  rap- 
proché de  l'un  des  bords  de  la  zone  couipri-c  dans  le  sys- 
tème entier  du  canal.  -  Cons.  d'Etat,  14  août  1838  <Rar- 
Uer),J.39.  2.  360. 

-  Compétence  m  matière  d'alignement... 
Pouvoir!  des  diverses  autorités  administratives 
ou  judicûtires.  —  Poursuite  des  contraventions. 
—  Pénalités.  —  Questions  préjudicielles. 

H4.  _  Le  pouvoir  de  déterminer  les  alignement*  des 
maisons  et  bâtiments  qui  bordent  les  rues  des  villes  et 
des  bourg»  appartient  k  l'autorité  muniripale,  et  les  ur- 
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rêlés  qu'elle  prend  sur  celle  matière  doivent  êlre  provi- 
soireinenl  cvéculés,  lanl  qu'ils  n'ont  point  été  rapportés 
par  l'aulorilé  supérieure.  —  C.  cas*  ,  14  sept.  18-7  (l'i- 
gnatel).  J.  28.  I.  86.  -  P  C. 

88-fi6.  —  lé...  Et  c'est  aux  moires,  sauf  recours  au 
prérei,  qu'il  appartient  de  Taire  exécuter  les  alignements 
dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ne  sont 
pas  roules  royales  ou  départementales.  —  Cons.  d'Etat, 
3  juin  18l8(Coudroy),  S-V.  18.  3.  Si 4.  -  P.C.  —  Conseil 
d'Etat,  Il  fév.  1820  (Caron),  S-V.  21  2.  55.  -  P.C.  -  Id. 
Cons  d'Etat.  13  juill.  1828  (Julien).  P.C. 

«>7.— Les  maires  sont  investis,  depuis  la  loi  du  16  sept. 
1807,  du  droit  de  lixer,  dans  les  villes  donl  les  plans  gé- 
néraux n'ont  pas  été  arrêtés,  les  alignements  des  rues 
qui  ne  sont  pas  le  prolongement  de  routes  royales  nu  dé- 
partementales, ainsi  que  de  celui  de  défendre  des  travaux 
conforlatifs  sur  les  façades  des  maisons  joignant  ces  rues. 
Ce  droit,  qui  appartenait  a  l'autorité  municipale  ovonl  la 
lui  de  180/,  ne  lui  u  pus  été  enlevé  par  l'art.  52  de  relie 
loi,  lequel  oblige  les  maires  a  donner  les  alignements 
conformément  aux  plans  généraux  arrêtés  en  conseil 
d'Etat  —  C.  cass.,  6  sept.  1838  (Julien),  J.  39.  1.  76.  - 
P.C.  —  Id.  C.  rej.,  18  juin  1831  (Falque),  J.  31.1.  233  — 
Jd.  C.  cuss.,  10  mai  1834  (Langlois),  J.  34.  1.  407.  -  P.C. 
-Id.  Paris,  1»  juill.  1834,  J.  34  3.  433.  -  P.C.  -  Sir. 
Pn.n.lln.n,  Dom.  pubt.,  t.  2,  n.  398.  —  Contra,  Foucart, 
Droit  adm.,  t.  2,  n  452(  llcnrion  de  Pansey,  Pouv.  mun., 
p.  256  ;  Uarnirr,  Trailê  de»  chemin*,  p.  3,'i9. 

lift.  -  Jugé  encore  qu'ils  sont  compétents  pour  don- 
ner, sans  i'inlerveiilion  du  conseil  municipal,  des  aligne- 
ments partiels,  ou  autoriser  les  conslruelions  à  faire 
dans  les  rues  ou  chemins  qui  ne  dépendent  pas  de  la 
grande  voirie,  même  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
plan  général  d'alignement  arrêté  par  l'autorité  supé- 
rieure. -  C.  rej.,  6  avril  1837  (connu,  de  Dccize),  J.  07. 
1.  1001 .  -  P.C. 

89.  —  Mais,  si  les  conslruelions  autorisées  se  trouvent 
devoir  porter  sur  une  portion  de  terrain  appartenant  à 
la  commune,  celle  commune  est  fondée  k  contester  la 
lixalion  qui  aurait  été  faite,  par  expert»,  de  la  valeur  du 
terrain  cédé.— Trib  civ.  de  .Nevers,  23  juin  1835  (comm. 
de  Dccize),  J.  u6i  tup 

GO.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  plan  général 
d'alignement  arrélé  par  le  gouvernement ,  le  maire  est 
compétent  pour  reconnaître  les  limites  fixes  ou  approxi- 
matives qui  séparent  le  sol  public  des  terrains  sur  les- 
quels on  veut  bâtir,  et  ses  arrêtés  k  cet  égard  sont  exé- 
cutoires, sauf  recours  aux  tribunaux,  s'il  y  a  contestation 
sur  l'étendue  du  sol  adjacent  à  la  rue.  et  au  préfet,  si  In 
contestation  porte  sur  le  mode  d'alignement,  la  hauteur 
ou  la  dccorulion  de  l'édiliec.  —  Proudhon,  Dom.  publ., 
t.  2.  n.  401  et  a. 

61.  —  Lorsqu'une  route  traverse  des  rues  ou  places 
plu»  larges  que  la  roule,  c'est  a  l'aulorilé  municipale,  et 
nou  au  préfet,  qu'il  appartient  de  déterminer  les  aligne- 
ments »ur  ce»  rues  on  places.  —  Cons.  d'Etal,  26  noiïl 
1836  (Girard),  J.  36.  2.  543. 

62.  — Eu  matière  de  grande  voirie,  et  lorsqu'il  n'existe 


aucun  plan  général  d'alignement  approuvé  par  le  roi,  il 
appartient  aux  préfets  de  déterminer  les  alignements  par- 
tiels. —  Cous.d'Elat,  26  août  1839  (Octroyai),  P.C. 

63.  —  Par  suite,  le  particulier  qui  s  est  conformé  k 
l'aligncmenl  à  lui  donné  par  le  préfet  ne  peut  éire  con- 
stitué en  contravention,  encore  bien  que  le  préfet  ait  pré- 
cédemment approuvé  un  projet  d'alignement  ai  ce  lequel 
cet  alignement  partiel  ne  serait  pas  d'accord.  —  Conseil 
d'Etui,  36  août  1829(Detroyat),  P.C. 

64.  —  C'est  au  génie  militaire  seul,  a  l'exclusion  de 
l'autorité  municipale,  qu'il  appartient  de  donner  les  ali- 
gnements pour  les  constructions  sur  la  rue  du  rempart 
dans  les  places  de  guerre  (L.  10  juill.  1791,  lil.  t.arl.  19 
et  17).-  C.  cass.,  25  juill.  1845  (Astre),  J  et  P.  45.  I. 

•  720.  —  Contra,  de  Lalleau.  Servit,  des  places  de  anerre. 
n.  62  j  Cire,  du  ministre  de  la  guerre  du  8  sept.  1828 

68.  -  L'arrêté  qui  fixe  l'alignement  d'après  lequel  un 
particulier  pourra  bâtir  n'a  pas  besoin,  pour  être  obli- 
gatoire, d'être  notifié  k  la  partie  intéressée.  —  C.  cass., 
I i  juiM.  1837  (Giraud),  J.  57.  I.  687.  -  P  C. 

68  bis.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  contravention  a  îles 
arrêtés  d'alignement  ne  peut,  en  même  temps,  condam- 
ner le  prévenu  à  l'amende  et  ordonner  qu'il  ne  sera  tenu 
de  se  conformer  à  l'arrêté,  qu'autant  qu'il  lui  aura  été 
légalement  notifié,  et  qo'il  ne  l'aura  pas  fait  réformer 
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par  l'autorité  supérieure  (C.  insl.  crim.,  art.  161).  —  C. 
cas*..  15  mai  11435,  P.C. 

(50.  L'arrêté  d'alignement  donné  par  un  maire  4  un 
parliculier  pou  r  bâtir  sur  14  voie  publique  peut  être  ré- 
formé par  le  préfet  sur  la  demande  du  rouir?  ou  de  l'au- 
torité municipale,  même  âpre*  que  le»  travaux  ont  été 
commencés,  sauf  l'indemnité  à  accorder  nu  propriétaire, 
laquelle  indemnité  ne  doit  comprendre  que  les  travaux 
faits  avant  l'arrêté  de  suspension  signifié  par  le  maire,  et 
doit  être  réglée,  non  d'après  la  loi  du  t  juill.  IH33  (ou 
depuis,  I..  du  3  mai  1841  ),  mais  d'après  la  loi  du  Ni  sept. 
1807.  -  Cons.  d'Etat,  14  juin  I836(ville  de  Boussac  ,  J. 
36  2  447. 

07.  —  C'est  aux  préfets  seuls,  sauf  recours  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
difficulté*  élevées  au  sujet  d'alignements  donnés  aux  rues 
par  les  maires.  En  conséquence ,  le  recours  direct  au 
conseil  d  Etat  n'est  pas  recevable.  —  Cons.  d'Etal,  22  oct. 
1817  Mu  mi  .  P.C.—  Id.  Cons.  d'Etal,!"  nov.  18*1  (ville 
d'Elbeuf),  P.C.-/d.  Cons.  d'Etal.  13  juill.  18*8  (Julien  , 
P.C.  —  Id.  Cons.  d'Etat,  4  mars  1830  (A  la  us),  P.C. 

08.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  conseil 
île  préfecture  aumii  élé  appelé  à  donner  son  avis  dans 
l'affaire.  —  Cons.  d'Etal,  décis.  précéd.,  vilU  d'Etbeuf. 

69.  —  Jugé  toutefois  que  l'arrêté  d'un  préfet,  approu- 
vant un  alignement  donné  par  uu  maire,  ne  peut  être 
déféré  qu'au  conseil  d'Etat,  et  non  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. -  Cons.  d'Etat,  4  nov.  1836  (Gaucher).  J.  36.  2. 
543. 

70.  —  C'est  devant  le  ministre  de  l'intérieur  et  non 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  doivent  être  portées 
les  réclamations  formées  contre  les  alignements  donnés 
par  l'autorité  locale  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues 
dans  les  villes.  — Cons.  d'Etal,  3  dée.  1817  (Bourial),  P  C. 

71.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  l'opposition  formée  a  un  aliguémcul  donné 

f»ar  un  maire  sur  un  chemin  vicinal.  C'est  au  préfet,  sauf 
'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  à  statuer  a  cet 
égard  et  A  fixer  définitivement  l'alignement.  —  Conseil 
d'Elat,  21  mai  1823  (Greliche),  P.C. 

72.  —  Un  tien  est  sans  qualité  et  sans  droit  pour  ré- 
clamer, soit  dans  l'intérêt  de  la  voirie  urbaine,  soit  dans 
son  intérêt  personnel,  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  donne 
un  alignrmeut  partiel  a  un  habitant  de  la  même  rue.  — 
Cons.  d'Elat,  26  août  1829  (Dclroyat),  P.C. 

75.  —  Les  arrêtés  des  maires  autorisant  des  répara- 
tions aux  bâtiments  sujets  a  reculemenl  ue  sont  pas  sus- 
ceptibles, de  la  part  des  tiers,  du  recours  autorisé  en  la 
forme  conlentieuse  par  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'alignements  partiels  don- 
nés par  les  maires  d'après  les  alignements  généraux.  — 
Cons.  d'Etat.  1"  sept.  1841  (Gautier).  J  et  P.  42.  2.  181. 

74.  —  Du  reste,  ou  ne  peut  attaquer  par  la  voie  con- 
lentieuse une  ordonnance  royale  apnrobalive  du  pian 
d'alignement  d'une  ville.  Les  réclamations  des  tiers  inté- 
ressés doivent  être  jugées  en  la  forme  administrative 
(L.  16 sept.  1807,  art.  52).  —  Cons.  d'Etat,  8  janv.  1836 
(Chauvin),  J.S6.  2.  215. 

711.  —  Un  arrêté  d'alignement  par  suite  duquel  un 
propriétaire  dont  la  maison  menaçait  ruine  est  obligé  de 
la  rebâtir,  en  abandonnant  une  partie  de  son  lerrain,  ne 
peut  être  attaqué  pour  irrégularité  devant  les  tribunaux, 
comme  s'il  s'agissait  d'expropriation  pour  utilité  publi- 
que :  un  tel  arrêté  n'est  qu'une  mesure  de  voirie,  ou  de 
P»lic- .  contre  laquelle  il  ue  peut  y  avoir  recours  que 
devant  l'autorité  administrative  supérieure.  —  C.  casa., 
21  dée.  (21  oct.)  1824  (Hodières),  P.C. 

76.  —  L'exception  de  propriété  soulevée  par  un  par- 
ticulier qui  veut  faire  construire  sur  la  voie  publique  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  le  maire  lui  donne  l'aligne- 
ment dans  lequel  ses  constructions  doivent  être  renfer- 
mées, sauf  a  ce  qu'il  soit  statue  ultérieurement  par  les 
tribunaux,  soit  sur  la  question  de  propriété,  soit  sur  l'io- 
dcmnilé  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  —Oins.  d'Etal, 
Il  fév.  1820 (CoroiO,  S-V.  21.  2.  53  -  P.C. 

77.  —  Pareillement,  un  arrêté  du  maire,  approuvé  par 
le  préfet,  qui  comprend  dans  I  aligneuieut  d'un  chemin 
vicinul  une  |>orliun  de  terrain  que  le  propriétaire  rive- 
rain piéteud  lui  appartenir,  n'empêche  pas  que  la  ques- 
tion de  propriété  ne  soit  jugée  par  l'aulorilé  judiciaire. 
Mais  le  tribunal  ne  doit  pas  aller  au  delà  :  il  ne  doit  pas 
ordonner  que  l'alignement  administratif  restera  sans 
effet,  cl  que  le  |»ropriétaire  pourra  faire  une  clôture  eu 


reprenant  son  lerrain.  —  Cons.  d'Elat,  8  mai  1822  (Rou- 
tier),  S-V.  23.  2.  198. -P.C.  -  V  sur  celte  question, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1836,  l'article  Chemin 
vicinal. 

78.  —  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  au  cas  d'ali- 

finement  donné  par  le  préfet,  prononcer  entre  le  particu- 
ier  auquel  cet  alignement  avait  élé  donné,  et  la  commune 
qui  se  prétend  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ce  même 
parliculier  a  construit,  soit  sur  le  |H>int  de  savoir  à  qui 
apiMrtienl  réellement  la  propriété,  soit  pour  ordonner 
le  maintien  des  constructions,  en  limitant  le  droit  de  la 
commune  a  une  simple  indemnité.— Cous  d'Etat,  7  mars 
1821  (Delticq).  P.C. 

70  -  A  l'aulorilé  administrative  seule  il  appartient 
de  connaître  des  difficultés  relatives  &  la  régularité  et  à 
l'exécution  d'un  alignement  donné  par  le  maire  d'une 
commune.  —En  celte  matière,  les  tribunaux  ne  sont  com- 
pétents qu'autant  qu'il  s'agit  d'indemnités  réclamées  par 
les  propriétaires  auxquels  l'alignement  serait  préjudi- 
ciable. -  Lyon,  13  juillet  1828  (Charbonnier),  J.  29.  2. 
222.  -  P.C. 

80.  —  Ainsi,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer, 
d'après  les  formes  établies  par  les  lois  relatives  à  l'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  l'indemnité  due  au 
propriétaire  dépossédé.—  Cons.  d'Etal,  31  août  1828  (Las- 
brnès),  P.C. 

81.  —  Un  arrêté  d'alignement  ne  peut,  sans  une  in- 
demnité préalable,  priver  les  propriétaires  voisina  des 
servitudes  d'aspect  ou  autres  qu'ils  ont  sur  le  lerrain 
compris  dans  l'alignement.  En  conséquence,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  reconnaître  l'existence  de  ces  servi- 
tudes et  d'ordonner  la  démolition  des  constructions  qui 
auraient  été  élevées  a  leur  préjudice,  avant  le  règlement 
de  l'indemnité.  -  C  rrj  ,  12  juill.  1842  (David),  J.  et  P. 
42.  1.  593.  —  Sic,  Proudhon.  hontaine  publie,  t.  2.  n.  369 
el  s.;  buranloii,  l.  5,  n  295  et  s.;  Coulon,  Quegt.  de  droit. 
t.  3,  n.  56;  Solon,  Serviiuiitt,  n.  416,  426. 

82.  —  Jugé  toutefois  qu'un  parliculier  qui  prétend 
avoir  éprouvé  un  dommage  dans  sa  maison,  par  suite  du 
reculemenl  d'une  maison  voisine,  ordonné  par  l'admi- 
nistration, ne  peut  porter  sa  demande  en  indemnité  con- 
tre l'Etat  devant  les  tribunaux  :  cette  indemnité  doit  être 
réglée  par  l'administration.  —  Cous.  d'Etal,  25  av.  1H42 
(Dru],  J.  el  P.  44.  2.  328.  -  V.  t*p.,  n.  52  bù. 

83.  —  C'est  a  l'autorité  administrative  et  non  a  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  récla- 
mation d'un  particulier  qui  demande  indemnité  a  raison 
des  incertitudes  prolongées  de  l'administration  sur  l'ali- 
gnrmeut  à  arrêter  poor  la  voie  publique,  incertitudes  qui 
ont  frappé  sa  propriété  de  moins- va  lue  en  l'emitéchant 
de  balir.  —  Cons.  d'Elat,  19  déc.  1838  (  llédé),  J.  39.  2. 
548. 

84.  —  Jugé  au  contraire  que  e'est  a  l'autorité  judi- 
ciaire seule  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  particulier  contre 
une  commune,  a  raison  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir 
éprouvé  par  suite  d'un  anélé  udminislralif  portant  refus 
d  alignement  el  interdiction  de  balir  sur  son  lerrain  : 
une  telle  contestation  est  hors  des  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  -  Paris,  26  mars  1838  (préf.  de  la 
Seine),  J.  3M  2.  487.  -  P.C. 

8i».  —  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  saisie 
d'une  contravention  de  voirie  résultant  de  l'exécution  de 
travaux  qualifiés  conforlalifs,  de  dérider  qoe  ces  travaux 
ne  sont  pas  réellement  confortatifs  :  c'est  lù  un  point  que 
l'autorité  administrative  est  seule  appelée  à  apprécier.  — 
Cas*.  16  juill.  1840(Delolonde).  J.  40. 1.  745.  -  P.C. 

66.  —  Le  fuit  de  construire  sur  la  voie  publique  sau» 
avoir  préalablement  demandé  l'alignement  constitue  une 
contravention  punissable,  encore  que  la  construction  se 
trouve  conforme  o  l'alignement  postérieurement  tlonué. — 
C.  cass.,  30  avril  1810  Baudry),  J  el  P.  41.1.207. 

87.  —  Le  particulier  qui  a  construit  dans  une  rue  dé- 
pendant de  la  grande  voirie,  en  vertu  d'un  alignement  in- 
compétemroenl  donné  par  le  maire,  alors  qu'il  devait  l'être 
par  le  préfet,  est  en  contravention  comme  s'il  avait  construit 
sans  alignement  ;  peu  importe  que  sa  construction  ail 
remplacé  une  construction  ancienne  doul  la  démolition 
avait  été  ordonnée  par  le  maire.  -  Cons.  d'Elat,  6  août 
1840  (Icard),  J  et  P.  41.  2.  102. 

88.  —  L'autorité  municipale  ne  |*>u(  légalement  au- 
toriser la  réparation  de  mors  soumis  à  reculemenl  ou 
relraacbemenl,  d'après  les  plans  généraux  «l'alignement 
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arrêtés  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  Les  tra- 
Tfltix  exécutés  par  suite  d'une  telle  autorisation  consti- 
tuent donc  une  contravention  punissable,  aux  termes  de 
Tari.  475,  n.  5,«C.  pén.  -  Cass.,  4  mai  1848  (Touslain),  J. 
et  P.  48.  1.  749. 

80.  —  Les  arrêtés  relatifs  a  l'alignement  pris  parles 
maires  sont  exécutoires  provisoirement,  et  doivent  être 
appliqués  par  les  tribunaux  de  police  à  tout  contrevenant, 
bien  qu'il  y  ait  recours  a  l'autorité  supérieure  pour  les 
faire  rapporter  (I..  tfi  sept  1807,  art.  53;  <:.  pén.,  471, 
n.  5). -C.  cass.,  26  juill.  1827  (M  oui  ères),  J.  27.  4.  502.- 
r.C.—ld.  C.  rass.,  20  juin  1820  (Bichenx),  J.  29.  1.  364.- 
P.C.  —  Sic,  N.  Dumay,  sur  le  traité  du  Dont.  publ.  de 
Proudhon,  t.  2,  p.  461  et  473.  -  Contra,  Proudhon, 
ibid..  n-  410  et  suiv.;  Favard ,  Rép. , 
rille*. 

00.  —  Un  bâtiment  en  ruine,  situé  a  quatre 
d'une  route,  ne  peut  être  reconstruit  sans  autorisation,  à 
pciue  de  démolition  et  de  300  fr.  d'amende.  Toutefois,  le 
conseil  de  préfecture  peut,  suivant  les  circonstances,  dis- 
penser de  la  démolition.— Cons.  d'Etat,  8  mai  1822  (Mor- 
tier), P.C. 

00  bù.  —  L'injonction  faite  a  an  propriétaire  de  dé- 
molir la  façade  de  sa  maison  qui  menaçait  ruine  n'em- 
porte pas  implicitement  la  permission  de  la  reconstruire 
sur  le  même  alignement*  en  conséquence,  le  propriétaire 
qui  opère  celte  reconstruction,  sans  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation et  sans  avoir  reçu  d'alignement,  ainsi  que  le 
prescrivait  un  règlement  de  police,  est  passible  d'amende 
(C.  pén.,  471,  n.  S).  -Cass.,  8  oc  t.  1834,  P.C. 

01.  —  Le  propriétaire  riverain  de  la  voie  publique, 
qui  construit  sur  son  terrain,  sans  permission  du  maire 
et  hors  de  l'alignement,  doit  nécessairement  être  con- 
damné a  démolir,  bien  qu'aucune  indemnité  ne  lui  soit 
offerte,  ni  pour  expropriation,  ni  pour  asservissement 
de  son  terrain.  —  C.  rej.,  7  aoiit  182»  (Becq),  J.  29.  I. 
394  -  P.C. 

02.  —  Le  propriétaire  qui  ne  se  conforme  |ias  ù  un 
alignement  à  lui  donné,  et  qui  contrevient  sciemment 
aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  est  passible 
d'amende  et  en  outre  de  la  démolition  des  constructions 
illicites  qu'il  a  élevées.  -  Cons.  d'Etat,  16  août  1811 
(Voisin],  P.C. 
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05.  —  Il  appartient  au  maire,  sauf  recours  au  préfet, 
d'ordonner  la  démolition  des  ouvrages  faits  sans  autori- 
sation ou  nonobstant  les  défenses  de  l'autorité  munici- 
pale. -  Cons.  d'Etat,  13  juill.  1828  (Julien).  P.C. 

04.  —  Mais  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
s  latner  sur  les  amendes  encourues  et  sur  les  frais  de  la 
démolition  ordonnée  d'ofilcepar  l'administration.— Cous. 
d'Etal,  13  juill.  1828  (Julien),  P.C. 

Oo.  —  Jugé  aussi  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
police,  et  non  aux  conseils  de  préfecture,  de  prononcer 
sur  les  amendes  encourues  pour  contravention  aux  arrê- 
tés d'alignement.  -  Cons.  d'Etal,  11  fév.  1820  (Caron), 
S-V.  21.  S.  55. -P.C. 

OS  bU.  -  Les  tribunaux  desimpie  police,  étant  com- 
pétents pour  eonnaltre  des  contraventions  aux  règlements 
faits  par  l'autorité  municipale  en  matière  de  petite  voi- 
rie, sont,  par  cela  même,  compétents  pour  ordonner,  par 
forme  de  dommages-intérêts,  la  démolition  des  bâtiments 
élevés  en  contravention  aux  plans  d'alignement  approu- 
vés par  le  gouvernement.  —  C.  cass.,  2  déc.  1825  ( I. (mil- 
lier). J.26  1.  297.  -  P.C. 

06.  —  Le  tribunal  de  police  qui  prononce  une  amende 
pour  anticipation  sur  l'alignement  fixé  par  les  règlements 
doit  onlonner,  à  titre  de  réparation  civile,  la  démoli- 
lion  des  constructions  indûment  entreprises  (C.  insl. 
crim..  161).  —  C.  cass  ,  12  avril  I8Î2  (Collinct),  S-V.  Î2. 
1.  377.  -  P.C.  -  D  A.  3.  148.  —  Ln  règle  est  constante  et 
générale  en  matière  de  coïrie  ••  V.  ce  mot  et  les  décisious 
qui  suivent. 

00  où.  -  Mais  un  maire  peut  soumettre  au  tribunal 
civil  une  action  tendante  à  la  démolition  d'un  mur  con- 
struit en  contravention  au  plan  d'alignement,  encore  bien 
que,  précédemment,  ce  même  fait  ait  été  l'objet  d'une 
poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police,  qui  a  rendu 
une  sentence  prononçant  l'amende  seulement.  —  En  d'au- 
tre terme»,  celle  sentence  du  tribunal  de  police  ne  con- 
stitue pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  l'action  ci- 
vile du  maire  aux  (Ins  de  démolition,  bien  qu'elle  ait  été 
rendue  sur  la  poursuite  de  l'adjoint  agissaul  en  rcmpla- 

dc  police.  —  Le  juge  civil  esl 


compétent  pour  statuer  sur  une  pareille  action,  bien 
qu'elle  soit  basée  sur  un  acte  administratif.  —  Colmar, 
20  fov.  1840,  P.C. 

07.  -  La  contravention  commise  par  un  propriétaire 
en  construisant  sur  la  voie  publique,  sans  avoir  préala» 
blement  demandé  l'alignement  de  l'autorité  municipale, 
ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  le  prévenu  n'aurait 
fait- que  rentrer  l'un  des  angles  de  sa  maison  sur  son 
propre  terrain,  et  qu'il  n'aurait  ainsi  donné  que  plus  de 
largeur  et  de  commodité  à  la  voie  publique.  —  C.  cass., 


1.1  on  1834  (Prétavoine),  J.  35.  I.  23». -P.C. 

07  bit.  —  ...  Ni  sous  le  prétexte  que  la  construction 
aurait  élé  faite  en  dedant,  et  a  une  certaine  distance  des 
limiles  dé  la  voie  publique.— C.  cass  .,  15  nov  1833  :  Phi- 
lippe ,  J  35.  1.  237.  -  P.C. 

08.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
dispenser  d'ordonner  la  démolition  des  travaux,  sous  pré- 
texte que  ces  construction*  n'empiéteraient  pas  sur  la 
voie  publique,  et  seraient  élevées  ù  la  place  d'anciennes 
constructions  qui  n'excédaient  pas  les  limilrs  de  la  pro- 

friélédu  constructeur  —C.  cass.,  5  fév.  1844  (Corneille', 
.  et  P.  44.  1.  115.  —  Sic,  Dumav,  Comment,  gnr  la  toi 
du  21  mai  1836  ,ur  te,  chemin,  vicinaux,  p.  556  et  s., 
467  et  s. 

00.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  cas,  que  le  tribu- 
nal de  police  doil  ordonner  la  démolition  des  construc- 
tions, alors  même  qu'elles  sont  en  deçà  ou  en  retraite  de 
l'alignement  :  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  a  prononcer 
cette  démolition  en  déclarant  qu'il  y  a  seulement  lieu, 
en  ce  eus,  d'ordonner  par  voie  administrative  la  clôture 
de  l'enfoncement  irrégulicr.  —  C.  cass.,  21  juin  1844  (Oli- 
vary:,  J.  cl  P.  45.  1.  141.  —  Contra,  Devillencuve,  ob- 
servations sur  l'arrêt;  Proudhon,  Dom.  publ..  t.  I, 
n.  248  cl  s.;  Marcarel,  p.  322;  Dumay,  w6i  ,up.,  t.  I, 
p.  486. 

00  bi,.  —  Le  tribunal  qui  condamne  un  individu  pour 
avoir  contrevenu  à  un  arrêté  prescrivant  un  alignement 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  îles  con- 
structions faites  en  contravention,  ni  se  déclarer  incom- 

Kent  pour  ordonner  cette  démolition,  sur  le  motif  que 
culpé  n'aurait  reçu  qu'un  alignement  verbal  après  le- 
quel aurait  élé  pris  l'arrêté  déterminant  un  alignement 
différent,  et  qu'enfin  aucun  plan  n'était  déposé  à  la  mairie 
(C.  crim.,  161).  —  Cass.,  20  juin  1834,  P.C. 

00  1er.  —  Lorsqu'un  règlement  de  poliee  défend  toute 
construction  tendant  à  consolider  les  murs  de  face  des 
maisons  qui  ne  sont  pas  sur  l'alignement,  l'autorisation 
accordée  a  un  propriétaire,  de  faire  tous  travaux  de  ré- 
paration et  d'entretien  |>ermis  par  les  règlements  de 
voirie,  ne  saurait  légitimer  de  sa  part  des  travaux  con- 
forlatifs.  —  Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  dis- 
penser d'ordonner  la  démolition  des  travaux  confortalifs 
rails  au  mur  d'une  maison,  contrairement  aux  règlements. 

—  C  cass.,  6  déc.  1833,  P  C. 

100.  —  Le  particulier  qui  a  élevé  un  bâtiment  sur  la 
voie  publique  d'après  l'alignement  que  lui  a  donné  le 
maire  ne  peut  ensuite  être  condamné  ù  le  démolir,  sur 
le  motif  que  cet  alignement  aurait  été  depuis  modifié  par 
le  préfet.  -  C.  rej.,  16  avril  1836  (Laurey),  J.  36.  1. 636. 

-  P  C. 

101.  —  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  égale- 
ment aux  chemins  vieinaux. —  Ainsi,  le  particulier  qui  se 
permet  une  construction  sur  un  tel  chemin,  sans  avoir 
obtenu  et  exécuté  l'alignement,  peut  être  obligé  h  la  dé- 
molition s'il  parait  qu'il  a  usurpe  sur  le  chemin.  — Cons. 
d'Etat,  3  juin  1818  (Coudray),  S-V.  18.  2.  314.  -P.C.  — 
Cass  ,  31  mars  1835,  P.C. 

102.  —  De  même,  celui  qui  construit  au  bord  d'un 
chemin  de  halage,  comme  celui  qui  construit  au  bord 
d'une  grande  roule,  sans  avoir  demajidé  d'alignement,  se 
rend  passible  d'amende,  quoiqu'il  ne  commette  aucune 
anticipation.— Proudhon,  Domaine  pubt.,  3,  n.  789;  Mar- 
carel, 4,  p.  435. 

103.  —  Il  y  a  contravention  dans  le  fait  du  particulier 
qui,  au  lieu  de  bâtir  sur  l'alignement  b  lui  donné,  con- 
struit en  retraite,  et  adosse  ses  constructions  à  un  mur 
sujet  à  reculement  :  en  conséquence  ce  particulier  doit 
être  condamné  a  la  démolition  et  à  l'amende.  —  Cons. 
d'Etat,  29  juin  1830  (Courlot). 

104.  —  Le  particulier  qui  réédifie  sa  maison  sur  le 
bord  d'une  roule  royale  sans  avoir  obtenu  de  l'autorité 
l'alignement  nécessaire  pcul  cire  rigoureusement  con- 
damne à  la  démolir  s  cependant,  il  y  a  lieu  à  modération 
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i!o  In  peine,  s'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  ovuit  de- 
mandé l'alignement,  et  qu'il  n  construit  sur  un  aligue- 
ment  qui  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  voie  publique. 
-Cons.  d'Etal,  17  juin  I8l8(rumerey),  S-Y.  18  2.  5*7.- 
P.C. 

104  bi».  —  De  même,  le  propriétaire  qui,  «ans  autori- 
sation, réparc  un  mur  de  sa  maison  en  retour  sur  une 
roule  départementale,  est  passible  de  la  démolition  des 
ouvrages,  de  la  confiscation  des  matériaux  et  de  300  fr. 
d'amende  Mais  la  peine  de  démolition  nedoil  être  appli- 
quée qu'aux  ouvrages  faits  en  contravention.  I.c  conlre- 
vcunnl  peut  même  être  dispensé  complètement  île  la  dé- 
molition, si  elle  n'est  pas  nécessaire,  cl  I  amende  porléc 
contre  lui  peut  être  modérée.  —  Cous.  d'Etat,  8  mai  1822 
(llion).  P.C. 

tu.î  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  recrépissage 
fait  sans  autorisation  a  un  bâtiment  situé  le  long  d'une 
grande  roule  cnnslitue  une  contravention  à  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765,  mais  aussi  que  la  peiue  de  la 
démolition  doit  seulement  être  appliquée  à  la  partie  du 
mur  recrépic,  et  non  a  la  totalité  de  l'ancien  mur.  — 
Cons.  d'Etal,  4  juill.  1827  (llebert),  P.C. 

106.  —  Le  particulier  dont  la  maison  est  sujette  à  re- 
eulemeul,  cl  nui,  ayant  obtenu  l'aulorisation  de  divers 
travaux,  a  fait  placer  dans  In  façade  deux  poteaux  neufs 
non  autorisés,  doit  être  condamné  à  les  enlever.  Toutefois 
l'amende  de  500  fr.,  établie  par  l'arrêt  du  conseil  du 
27  fév.  1765,  peut  être  modérée  en  raison  des  circonstan- 
ces.—Cons.  d'Etat,  21  avril  1850  (hupuy .,  P.C. 

107-  —  Si  les  travaux  sont  de  diverse  nature,  mats 
exécutés  en  même  temps,  il  n'y  aurait  pas  lieu  a  plusieurs 
amendes;  une  seule  doit  être  prononcée.  —  Marchand, 
Encycl.  du  ilroit,  v°  Alignement,  p.  362. 

108.  —  Un  maire  peut  défendre  à  un  citoyen  de  con- 
tinuer les  travaux  de  construction  par  lui  commences  sur 
le  lerrain  d'un  ancien  cimetière,  en  vertu  d'un  alite- 
ment que  ce  maire  lui  avait  précédemment  accordé.  En 
Conséquence,  la  contravention  a  cet  ordre  de  l'autorité 
municipale  doil  être  punie  de  la  peine  prononcée  par 
l'art  471,  n.  15,  C.péri.  -  C.  rej.,  25  nov.  18Ô7  (Gau- 
cher!. J.  38.  t.  915  - P  C. 

100.  —  l.e  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs 
en  accordant  a  un  particulier  la  lacullé  de  conserver  des 
construction*  élevées  en  contravention,  à  la  charge  seu- 
lement de  se  soumettre  a  démolir  a  la  première  réquisi- 
tion de  l'autorité,  el  en  le  dispensant  ainsi  de  se  confor- 
mer, quant  a  présent,  a  l'alignement.  Il_nc  lui  appartient 

Iias  non  plus  ne  modérer  l'amende  de  300  fr.  fixée  par 
'arrêté  an  -ni  du  27  fév.  1765.  Toutefois,  à  défaut 

d'appel  sur  ce  point,  le  conseil  d'Elal  ne  peut  réparer  cet 
excès  de  pouvoir.- Cons.  d'Ela»,  23  juin  1830  (Courtot), 
P.C. 

1 10.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ordon- 
ner la  destruction  de  constructions  élevées  en  conformité 
d'un  alignement  déterminé  par  une  ordumuinee  royale; 
ils  ne  peuvent  même  «laitier  sur  la  demande  en  indem- 
nité à  laquelle  peut  prétendre  le  propriétaire  voisin,  lésé 
par  ces  constructions,  qu'autaul  qu'il  y  a  eu,  de  la  part 
de  ce  propriétaire,  pourvoi  administratif  contre  l'ordon- 
nance d'alignement,  eu  lu  forme  prescrite  par  l'art.  52  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  et  qu'il  a  été  prononcé  sur  le 
pourvoi.  —  Cons.  d'Etal,  24  fév.  1825  Brun),  J.  2t>.  2. 
343  -  P.C. 

111.  —  Le  propriétaire  qui  n'élail  pas  tenu  de  de- 
mander l'alignement  n'esl  passible  d'aucune  peine  pour 
ne  s  être  pas  conformé  ù  celui  qui  lui  a  été  donné  sur  sa 
demande.  -  C.  rej.,  17mai  1838  (Couliuj,  i.  38. 1.  932.  - 
P.C. 

112.  —  L'entrepreneur  ou  le  maçon  qui  bâtit  sur  la 
voie  publique,  sans  qu'un  alignement  ait  élé  préalable- 
ment obtenu,  est  passible,  comme  le  propriétaire  lui- 
même,  de  l'ameude  encourue.  —  C.  cass.,  26  mars  1841 
(Audussean),  J.  el  P.  42.  1.  185. — Sir,  Cous,  d  hlal, 
23  fév.  1839  (Seguin),  ibid.,  noie. 

Il"  —  Les  contraventions  eu  matière  de  voirie  (no- 
tamment en  matière  d'alignement,  ne  peuvent  être  excu- 
sées sous  prétexte  de  bonne  foi.  —  C  coss.,  6  juill.  1837 
(Cirnud),  J.  37.  I.  686. -P  C.  —  V.  *up.,  n.  30,  cl  inf., 
v»  t'ofrw- 

114  -  Lorsque,  sur  les  poursuite»  dirigées  contre  un 
individu  pour  contravention  à  un  alignement  prescrit 

f»ur  l'autorité  municipale,  le  prévenu  soutient  s'être  con- 
orme  à  cet  atigucuitul,  c'est  là  uuc  question  préjudicielle 


que  le  tribunal  de  simple  police  ne  penl  décider  ;  il  doit, 
en  conséquence,  surseoir  à  statuer  au  fond,  jusqu'à  ce 
lion  préjudicielle  ait  été  résolue  par  Padmi- 
jpérteure,  en  fixant  au  prévenu  un  délai  dans 
lenu  de  rapporter  la  décision  de  celle  admi- 
i.  24  août  1790,  til.  1,  arl.  13;  L.  16  fruet. 


6  ocl.  1832  iFacquer),  J.  53.  1 


que  le  question 
nistration  Mjf 
lequel  il  sera 
nislration  (L. 
an  ni).  —  C.  casa., 
296 

Il  II,  —  Jugé  de  même,  qu'en  un  tel  cas,  le  tribunal 
de  police  doil  surseoir  au  jugement  de  la  prévention  jus- 
qu'à lu  décision  administrative  sur  l'exception  élevée,  el 
qu'il  ne  peut  d'ores  el  déjà  déclarer  constante  la  contra- 
vention, eu  prenant  pour  base  un  rapport  d'experts  par 
lui  commis.  C.  cass  ,  9  mai  1841  (Fornerel),  J.  el  P.  44 
1.  800. 

110.  De  même  encore,  lorsqu'un  individu,  prévenu 
d'avoir  fuit  sans  autorisation  des  travaux  à  une  maison 
sujette  à  reculemenl,  oppose  que  ces  travaux  ne  sont  pas 
couforlalifs,  c'est  là  uuc  question  préjudicielle  que  le  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut  décider  :  il  doit  en  consé- 
quence surseoir  a  slaluer  au  fond,  jusqu'à  ce  quo  la  ques- 
tion préjudicielle  ail  élé  résolue  par  I  autorité  adinini»- 
Iralive,  en  fixant  au  prévenu  un  délai  dans  lequel  il  sera 
lenu  de  rapporter  la  décision  de  celle  autorité- — C.  cass., 
17  fév.  18  )7  iBossis),  J.  58  19  ). -PC. 

117.  —  Mais,  au  ens  où  le  domaine  a  abandonné  à  une 
ville  un  terrain  dont  il  est  propriétaire,  à  la  charge  pu 
relia  villa  d'y  ouvrir  uuc  rue,  el  que  l'alignement  de  celle 
rue  entame  des  propriétés  particulières,  le*  tribunaux 
peuvent  juger,  sans  renvoi  a  l'aulorilé  administrai ivc, 
que,  par  les uclcs administratifs  de  concession,  le 
ne  t'est  engagé  à  fournir  que  sa  propriété,  et  eo 
racnl  qu'il  n'est  pus  tenu  de  garantir  la  ville  contre  le 
payement  des  indemnité*  qu'elle  pcul  avoir  à  payer  aux 
riverains  dont  les  propriétés  ont  été  entamées,  par  l'ali- 

Încmeul.  -  C.  rej.,  8  fév.  1841  (ville  de  Paris),  J.  et  1». 
1  1.192 

HH.  —  Le  fait  d'avoir  construit  sur  un  Irrrain  joi- 

Pnaul  la  voie  publique,  sans  avoir  préalablement  «lemandé 
alignement,  constituant  par  lui-même  une  eu u Ira v ra- 
tion, l'allégation  du  provenu  que  les  travaux  auraient  élé 
exécutés  sur  son  propre  terrain  ne  constitue  pas  uar 
exception  préjudicielle  de  nature  à  suspendre  reflet  de 
l'aclion  publique.  -  Cass.,  26  mars  1836.  P.C. 
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Rente  viagère,  8,  10. 
Répétition,  tS,  t«,t9 

ri  ».,  60,  6S  el  t., 

74. 

Rétention,  S 
Revenu*,  t.  01  et  ». 
Sai»*  arrêt,  I4S  el  ». 
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7f  et  i  ,  tO». 
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33,  47  et  »  ,  134. 
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Séparation  tolootai- 
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$  !«•'.—  Par  qui  et  à  qui  tout  dus  des  aliments.— 
Aliment»  dus  nus  ascendants  (n.  1  à  52  M  s). 

S  2.  —  Aliments  dm  entre  époux  (n.  33  à  33  bis). 

g  3.  —  Aliments  dus  aux  enfants  légitimes  (n.  34 
à  91  frit). 

S  4.  —  Aliments  dus  aux  mfants  nalureU  ou 

dont  la  légitimité  est  contestée. 
S  3.  —  Aliments  dus  aux  enfants  adultérins  ou 

incestueux. 

§  6.  —  Mode  de  prestation  dis  aliments  (n.  92 
à  128). 

J>  7.  —  Aliments  dus  aux  débiteurs  incarcérés. 
S  8.  —  Inaliénaltilité  des  prestations  alimentaires. 
v    —  Transaction.   —   InsaisissaltHité  (  n.  129 
à  149). 

§  9.  —  Sûretés  à  fournir  pour  prestations  d'ali- 
ments. —  Procédure  (n.  130  à  133). 


$  lfr.  —  Par  qui  et  à  qui  sont  dus  des  aliments. 
—  Aliment»  dus  aux  ascendants. 

1.  —  Dr»  aliments  sont  du»  a  l'ascendant,  par  te»  en- 
fants on  pelils-enfanls,  |>ar  cria  seul  qu'il  est  dans  le  be- 
soin, encore  qu'il  n'éprouve  pas  d'infirmité*  qui  le  met- 
tent hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance  (<'..  civ., 
2113).  -  Cnlroar,  23fév.  1815  (N...),  S-V.  14.  2.  5.-P.C- 
D.A.  1.414. 

2.  —  ...  Ou  par  cela  seul  que  ses  rrrenut  sont  in-u (li- 
sants. Ses  étirants  ne  peuvent  l'obliger  par  piéalable,  ni 
a  consommer  ses  capitaux,  ni  a  leur  en  faire  l'abandon. 
—  Bordeaux,  16  fcv.  JS2H  (l'ellet  ,  J.  28.  2.  12'».  -  P.C.- 
Sir.  Vil/cille,  du  Mariage,  1.  2,  n,  513;  Duranton.  t.  2, 
n.  399;  Proudlion,  des  Personnes.  I.  I,  p.  257,  el  Vsuf., 
t.  I,  n.  159;  Zacharia».  I.  5,  p.  697.  —  Contra.  Polluer, 
n.  3"'0;  Toollier,  n.  613;  Demolombe,  Cours  de  C.  etc., 
I.  4,  n.  41. 

2  bis.  —  Encore  bien  que  les  parents,  en  abandonnant 
leurs  biens  à  leurs  enfants,  se  soient  réservé  quelques 
terrains,  si  d'ailleurs  ces  terrains  ne  leur  procurent  |»as 
tics  ressources  suffisantes  (C.  civ.,  205,\  —  bouai,  25  mai 
183!»,  P.C. 

5.  —  Mais  si  le  père  était  débiteur  de  son  fils  d'une 
somme  égale  a  la  valeur  de  ses  biens,  il  ne  pourrait  les 
retenir,  sauf  le  droit  a  une  pension  alimenluire.  -  Tool- 
lier, t.  2,  n.  613;  Delvincourt,  t.  I,  p.  88,  note  3;  Duran- 
ton, n.  tOO;  Vaxeille,  n  513;  Demolombe,  t.  4,  n.  56.  — 
Contra.  Pruudhon,  t.  I,  p.  237,  et  U*uf,  a.  157. 

4  -  Même  solution  dans  le  cas  où  le  père  est  débiteur 
de  la  dot  par  lui  constituée  a  son  enfant.  —Merlin,  Hép., 
y»  Itot.  Çtij  Benoil.aVw  Dol,  l.  I,  n  108. 

15.  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments  aux  père  et 
mère  est  impo»éc  même  à  ceux  des  enfants  qui  n'ont  pas 
élé  dotés,  el  alors  que  certains  autres  l'ont  été.— Polluer, 
n.  391;  Duranton,  i.  2,  n.  397;  Vaxeille,  n.  491. 

6.  —  Bien  que  le  père  el  le  lils  puissent  respectivement 
se  demander  des  aliments,  lorsqu  ils  sont  dans  le  besoin, 
l'obligation  de  les  fournir  cesse  néanmoins  lorsqu'il  est 
au  pouvoir  de  celui  qui  les  réclame  de  s'eu  procurer  par 
son  travail  et  sou  industrie.— Trêves,  13  août  1810  (M...), 
S-V.  Il,  2.59.-P  C.-D.A.  I.  393 

7.  —  La  portion  pour  laquelle  chacun  de*  enfants  n  été 
condamné  à  contribuer  pcisoniirlUuicnl  ii  la  prnsion  ali- 
mentaire de  ses  père  et  mère  peut  être  augmentée  ou  di- 
minuée, selon  les  changements  survenus  dans  la  fortune 
de  chacun  des  mfants.  i  .dinar,  1 9  jnnv  1x24  f  Hoffmann), 
J.25.2  217. -P.C. 

•  8.  -  Mais  une  pension  constituée  par  des  enfants  à 


leur  mère  sous  le  litre  de  pension  alim<  iiinirr  peut,  d'à- 
près  les  circonstance^  de  la  cause,  notamment  si  «'Ile  a 
élé  établie  en  remplacement  d'une  rente  viagère  due  par 
les  constituants  être  considérée,  non  comme  l'acquit 
d'une  délie  légale  d'aliments,  soumise  aux  variations  qui 
surviennent  dans  les  besoins  de  celui  à  qui  elle  est  duo  et 
h  la  fortune  île  celui  qui  la  doil,  mais  comme  une  pension 
Conventionnelle,  qui  doit  toujours  être  servie  aux  ternies 
de  la  convention.  —  C.  rej  ,  25  janv.  1842  (Giraiiln,  J.  et 
P.  42.  1.982. 

9.  —  De  même,  la  pension  alimentaire  accordée  par 
un  fils  a  son  père,  avec  hypothèque  sur  ses  biens,  ronsti- 
tiienne  donation  irrévocable  et  irréductible.  —  Trib  de 
la  Seine,  25  juin  1849  (Lcjollivei;.  J.  el  P.  50.  2.  171. 

il).  —  Juge  encore  que  la  constitution  d'une  renie 
viagère,  annuelle,  a  titre  d'alimenls,  par  un  lils  à  sou 
|>ère,  avec  hypothèque,  doil  être  considérée  comme  une 
véritable  donation,  irrévocable  de  sa  nature,  et  non 
comme  formant  pour  le  père  un  simple  droit  a  aliments, 
qui  s'éteint  avec  les  facultés  de  celui  qui  en  est  chargé.  —  En 

conséquence,  le  père  |  t.  même  après  la  faillite  survenue 

de  son  fils,  poursuivre,  pour  payement  des  arrérages 
échus  de  la  rente  el  garantie  de  ceux  h  éehuir,  la  vente 
des  bien»  affectés  au  service  de  la  rente  (C.  civ.,  209,  l!>69 
et  1979).  -  Paris,  14  mai  1828  (Marchais),  J.  29.  2.  331.- 
P.C. 

11.  —  L'obligation  imposée  au  fils  de  fournir  îles  ali- 
mrnls  à  son  père  ne  s'cieitil  pas  à  la  mort  du  lils  el  de- 
vient une  charge  de  sa  succession.  —  Rousseatid  de  La- 
combe,  v»  Aliment* ,  Delvincourt,  l.  I,  p.  379;  Duranton, 
t.  2,  n  407,  Pruudhon,  Vsuf..  n.  I»l8et  1819.  -  CuiUro, 
Demolombe,  t  4,  n.  40. 

12.  —  Selon  Vaieille,  du  Mariage,  n.  523,  celle  obli- 
gation ne  tombe  à  la  charge  des  héritiers  qu'autant  que 
des  jugements  ou  Irailés  seraient  intervenu»  avant  le  dé- 
cès de  l'enfant. 

13.  -  Suivant  Zacharia*.  t.  3,  S  5."2,  note  10,  l'obliga- 
tion existe  au  contraire  indépendamment  de  toul  juge- 
ment ou  traité,  dés  qu'arrive  l'événement  qui  lui  douiic 
naissance,  et  elle  passe  par  conséquent  aux  héritiers  si 
ecl  événement  est  antérieur  au  décès.  —  Sic,  Coffiniércs, 
Eneyet.,  r-  Aliments,  n.  53.  —  C'est  l'opinion  qui  nous 
parait  devoir  êlre  suivie  de  préférence.  V.  nos  observa- 
tions sur  un  arrêt  de  Nancy,  du  15  nov.  1824.  P.C.  - 
V.  aussi  Demolombe,  t.  4,  u'.  41  el  42. 


14.  —  Jugé  spécialement  qu'une  pension  alimentaire 
•lue  |>ar  un  lils  à  son  père,  en  vertu  d'un  jugement, 
linuc  d'être  due  par  la  succession  du  fils,  décédé  avant 


rou- 


son  père.  -  Nancy,  15  nov.  1824  (Michel  j,  J.  25.  2  362.- 
P.C. 

18.  —  Le  père  qui  s'est  remarié  n'en  conserve  pas 
moins  droit  a  recevoir  des  aliments  de  ses  enfants  du 
premier  lit.  Il  résulte  même  du  fait  de  convul  une  obli- 
gation nouvelle  pour  les  enfants,  eu  ce  que,  le  père  el  son 
épouse  étant  unis  el  inséparables,  les  enfants  ne  peuvent 
plus  lui  offrir  de  le  recevoir  chez  eux,  puur  se  dispenser 
de  lui  payer  une  pension  alimentaire  C.  civ.,  210;. 

—  Poitiers,  25  nov.  1824  (Bruncleau),  J.  25.  2.504.- 
P.C.. 

10.  —  De  même  les  enfants  doivent  des  aliments  a  leur 
mère,  encore  qu'elle  ait  convolé  en  secondes  noce*,  si  le 
nouvel  époux  n  a  pasdebienssullisanUpour  lui  eu  fournir. 

—  Colmar.  5janv.  1810  (Noegel,.S-\  .11.2.  22.  ■  P.C. - 
D.A  I  40l.-à'i>.  Duranton.  I.  2.  n.  421. 

17.  —  L'obligation  qu'a  le  fils  de  fournir  des  aliments 
à  son  père  ne  cesse  poiul  par  lu  murt  civile  de  ce  dernier 
(C.  civ  ,  art  20  cl  205».  —  Pans.  18auùl  I80S  (Dépiiuiy  i, 
S-V.  12.  2.  208.  -  P  C.  -  D.A  I.  401.  —  Sù:  Duranton, 
t.  t,  n.  255;  Chardon,  Puis»  fialem  ,  n.  275;  Marcadé, 
t.  I,  art.  25,  ('.  civ. 

18.  —  Tuutcfois,  l'enfant  qui,  pendant  la  contumace 
de  sou  père,  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
fournit  à  ce  dernier  des  sommes  pour  son  entietieti  el  sa 
subsistance,  est  fondé,  au  cas  où  son  père  ih  cède  dans  les 
cinq  ans  de  grâce  el  par  conséquent  mlrgri  tint*»,  à  ré- 
péter contre  sa  succession  U  s  sommes  par  lui  fournies. 
Vainement  on  prélendiail  qu'en  payant  ces  sommes,  il 
n'a  Tail  qu'acquiller  volontairement  une  di  lie  naiurelle, 
pour  laquelle  la  lui  n'admet  pas  de  répétition  (C  civ., 
SI,  205  cl  1235).  -  Douai,  1 4  fev.  1852  vLckbvrej,  J.  03. 
2.  25  -  P  C. 

Il)  -  Les  petits  infants  ne  sont  tenus  de  fournir  lies 
aliments  à  leur  aïeul  que  »ub  idiain  inenl,  lorsque  leur» 
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père  et  mère  ne  peuvent  satisfaire  à  cette  obligation. — 
l'othirr,  du  Mariage,  n.  393;  Toullier,  t.  2,  n.  «13;  Du- 
ranion,  t.  4,  n.  3l»3. 

20.  —  Lorsqu'un  aïeul  a  des  enfants  et  des  petit»- 
enfants  issus  d  un  enfant  décédé,  l'obligation  de  fournir 
des  aliments  à  l'aïeul  est  imposée  aux  petits  enfants  soli- 
dairemcnl  avec  les  enfants,  alors  même  que  eeui-ci  au- 
raient le  moyeu  de  fournir  seuls  les  aliments.  —  Amiens, 
Il  déc  1821  (Caillrt).S-V.22  2  303. -P  C. - D.A.  1.402. 
—  Sic,  Duranlon,  t.  2,  n.  394;  Delvincourl.  p.  378;  Cu- 
ra>son,  Contp.  de*  iuge*  de  paix,  t.  2,  p.  509;  Chardon, 
fui**,  ptttrrn..  n.  279.  —  (.ontra,  Toullier,  I.  2,  n.KI3; 
Taulier.  Theor.  du  C.  civ..  t.  I,  p.  329. 

30  bi*.  —  Bien  nue  l'obligation  imposée  par  la  loi  aux 
rnfunls  de  fournir  des  aliments  A  leurs  père  et  mère  qui 
sont  dans  le  besoin  soit  solidaire,  toutefois,  entre  eux, 
les  paris  doivent  être  diversement  fixées  d'après  la  diffé- 
rence de  leurs  fortunes  respectives  (C.  civ.,  205,  208  et 
1220  .  —  Toulouse,  15  avril  1834,  P.C. 

21.  —  Les  père  et  mère  peuvent  aussi  demander 
des  iiliments  a  leur  enfant  naturel.  —  Toullier,  t.  2, 
n  1074;  Yaxeille,  I.  2,  n.  502;  Merlin,  Rép  ,  r>  Aliment*, 
S* 

22  -  Mai>  ils  ne  peuvent  en  réclamer  a  leurs  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  -  Zarhnriœ,  t.  4,  p.  97;  Chabot, 
de»  Sucée**  ,  art.  7H5;  Malpel.  id  .  n.  173;  Cadrés,  de* 
Enfunt*  naturel*,  eh  12,  n.  211.  -  Contra,  Demolombe, 
I.  4.  n.  19. 

23.  —  Une  belle-fille  peut  être  condamnée,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  A  fournir  des  aliments  à  son  beau- 
père  et  a  sa  belle-mère.— Paris,  30  frim.  an  xiv  [Cohen), 
S-V.  7. 1.776.  -P.C. -D.A.  1.412. 

24.  —  Mais  celle  obligation  de  la  belle-fille  cesse  de 
plein  droit  par  le  convoi  de  la  belle-mère,  sans  qu'elle 
puisse  revivre  par  la  dissolution  de  ce  nouveau  ma- 
riage sans  enfants.  -  Rennes,  5  mai  1826  (Cbarlicr), 

21$  —  Le  mari  anqael  sa  femme  a  apporté  rn  dot 
ton.»  ses  hiens  doit  acquitter  la  dette  alimentaire  que  celle- 
ci  dnii  à  ses  ascendants.-  Duranlon.  t.  15,  n.  (66 

20.  —  Mais,  lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens 
0»  que,  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  possède  de» 
paraphernaiix  ,  le  mari  peut  se  faire  rembourser  le 
monlant  de  la  pension  alimentaire.  -  Duranlon,  t.  2, 
n.  403. 

27.  —  Après  la  mort  d'un  enfant  naturel  reroflnn,qui 
a  laissé  lui-même  des  enfants  d'un  mariage  légitime,  le 
conjoint  survivant  peut  être  contraint  de  fournir  des  ali- 
ments au  père  ou  a  la  mère  de  l'époux  décédé.  —  Paris, 
28  mars  1k40  ;L...),  J.  et  P  40.  2.  425.  -  Sic,  Duranlon, 
t.  1,  n.  377;  Toullier.  t.  2,  n  976  et  977;  Delvincourl, 
I.  1,  p.  377;  Merlin,  v«  Aliment*.  S  («',  n.  6.  V.,  dans  ce 
sens,  nos  observations  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

28.  -  L'obligation  réciproque  imposée  au  gendre  ou 
a  la  belle-lille  de  nourrir  leur*  beau-père  et  belle-mère 
ne  s'étend  pas  aux  ascendants  de  ces  derniers.  I  nicher, 
Comm  tur  la  loi  du  25  mai  1858,  n.  323;  Toullier,  t.  2, 
p.  4;  Proudhon,  t.  1,  p  254;  ColHnières,  Encycl..  v  Ali- 
ment*, n.  19.  Contra.  Delvincourl,  t  1,  p.  3S0;  Duran- 
lon. I  2,  p.  273;  Zachari»,  t.  3,  p.  690;  Vazcille,  t.  2, 
n.  495;  Demolombe.  I.  4,  n.  25. 

20.  -  Lorsque  des  enfants  ont  été  obligés  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  père  et  mère,  ceux  d  entre  eux  qui 
ne  reçoivent  rien  dans  la  succession  ont  le  droit  d'exiger 
que  le*  sommes  par  eux  payées  à  titre  d'aliments  leur 
soieul  remboursées  par  les  autres  enfants  qui  retirent  un 
bénétire  de  la  surces&ion.  —  Paris,  23 juin  1818  ^Forestier;, 
S-V.  19.  2.  34. -P.C. 

30.  —  Celui  nui  a  nourri,  logé  et  entretenu  jusqu'au 
décès  quelqu'un  a  qui  ses  proches  auraient  pu  dcvuirdcs 
aliments,  n'a  |«is  le  droit  de  leur  redemander  le  pnj  e- 
menl  de  ses  fournitures  an  défunt  :  l'action  en  fournitures 
d  aliments  doit  êlre  exercée  durant  la  vie  de  celui  à  qui 
ils  peuvent  être  dus  'C.  civ  ,  art.  208,  209  cl  210  .  -  C. 
eass.,l2mai  1812  (Mondon),  S-V.  12.  1.324  -  P.C. -D.A. 
1.  410.    V.  atis.i  inf,  n.  89. 

51.  —  Kg  ilemeiil,  une  somme  prêtée  pour  procurer 
des  aliments  ne  peut  être  réclamée,  après  le  décès  de  l'em- 
prunleur,  contre  ceux  de  ses  proches  qui  auraient  dil 
lui  en  fournir.  Le  droit  de  réclamer  des  aliments  «ut 
exclusivement  attache  a  la  personne,  et  ne  peut  être 
exerce  par  les  créanciers  [C.  civ.,  208  et  (IGGî.  C.cass., 
17  mars  1819  iVourey),  S-V.  19  1.  308.-P.C.-D.A.  1.411. 
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32.  —  Jugé  aussi  que  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion d'une  pension  alimentaire,  due  par  au  fils  a  son 
père,  est  purement  personnel  au  débiteur  de  la  pension  ; 
que  dès  lors  les  créanciers  du  fils  ne  peuvent  demander 
eux-mêmes  cette  réduction,  sauf  le  cas  de  dot  el  de 
fraude.  —  Paris,  27  déc  (849  LeiollivelK  J.  el  P.  50. 
2.  171.  —  V.  encore  sur  le  droit  des  tiers,  inf.,  n.  85 
el  suiv. 

32  bi*.  —  Lorsqu'un  ascendant  réclame  des  aliments, 
ce  n'est  pas  i  lui  a  justifier  qu'il  est  dans  le  besoin  ;  c'est 
à  ceux  qui  doivent  les  aliments  a  prouver  qu'il  a  des 
moyens  d  existence. -CoUnar,  23  fév.  1813  (Pi..),  S-V.  14. 
ï.  3.  -  P.C.  -  D.A.  1.414.  -  Sic,  Duranlon,  t.  2,  n.  410. 

§  *i.  —  Aliment*  dus  entre  époux. 

33.  -  Relativement  aux  aliments  que  se  doivent  les 
époux,  il  existe  un  certain  nombre  de  décisions  rendues 
an  cas  de  divorce  :  nous  les  classerons  d'abord  ici,  bien 
que  le  divorce  ait  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816,  mais 
en  faisant  observer  que  ces  solutions  peuvent  encore  faire 
autorité  aujourd'hui  en  matière  de  téparalion  dt  corp», 
où  l'on  applique  généralement  l'art.  30l  du  C.  eiv.-V.  à 
cet  égard,  inf.,  n.  47  el  s. 

54.  —  Avant  le  Code  civil,  la  femme  pouvait  deman- 
der a  son  mari  une  provision  alimentaire  pendant  Pin- 
Bfance  en  divorce.  —  C.  rej.,  5  niv.  an  xti  (Béérembrok  i, 
S-V  4.2.  50.  -  P.C.  -  D.A.  1.  420. 

54  bi*.  -  Jugé  de  même  sous  le  Code  civil,  encore  que 
les  époux  eussent  l'un  et  l'autre  a  peu  près  les  mêmes 
ressources.  — '  Paris.  19  frim.  an  xiv  (Ribicr).  S-V.  6.  2. 
liO.-P.C.-D.A.  1.  420. 

5îl.  —  Id.  Mais  la  femme  ne  pouvait,  avant  la  pronon- 
ciation du  divorce,  obtenir  sur  les  biens  et  revenus  de 
son  mari  la  pension  alimentaire  fixée  par  l'art.  301  de  ce 
Code— Rouen,  11  fruel  an  xin  (Paquet),  S-V.  6.  2.  52  et 
374.  -  P.C. -D.A.  23.  111. 

56.  —  Du  reste  elle  n'était  pas  assujettie  à  donner 
caution  pour  les  aliments  qui  lui  étaient  adjnpés  — 
Bruxelles,  12  fior.  an  xn  (Vanaelbrocek),  S-V.  7.  2  777  - 
P.C.-D.A.  I.  422. 

37.  -  Sous  la  loi  dn  20  sepl.  1792  (art.  8,  J  3),  la 
femme  qui  obtenait  le  divorce  devait  être  condamnée  a 
fournir  des  aliments  à  son  mari  dans  le  besoin,  bien  que 
ce  dernier  fut  frappé  de  mort  civile  par  suite  d'émigrn- 
tion  ;  et  ces  aliments  ont  pu  être  réclamés  ultérieurement 
par  le  mari  amnistié. -C.  rci  ,  l"  mars  1809  (Descalles), 
S-V.  9.  I.  152. -P  C  -D.A.  V  406. 

58.  -  Des  aliments  étaient  dus  bien  qac  le  mari  ne  fût 
pas  dans  un  besoin  absolu  :  les  juges  devaient  a  cet  égard 
apprécier  la  position  réciproque  des  parties.  —  Même  arrêt 
que  ci-dessus. 

59.  —  Toutefois,  pour  que  l'époux  divorcé  a  qui  In  loi 
du  20  sept.  1792  el  le  Code  civ  ,  art.  301,  accordaient  des 
aliments  en  cas  d'indigence,  obtint  nue  pension  alimen- 
taire de  l'autre  époux,  il  fallait  que  le  besoin  futeonsfnté 
au  moment  de  lu  prononciation  du  divorce.  Il  ne  suflUiifl 
pas  que,  par  des  causes  postérieures  &  celle  prononcia- 
tion, l'époux  qui  réclamait  se  trouvât  dans  rindigrure  — 
Paris,  18  germ.  an  xiii  (Dosmonl).  PC  —  Id.  C.  rej  , 
8janv.  1806  (Dosmond),  S-V.  6.2.  768  -  P  C.  -  D  A.  1. 
405. 

40.  —  A  plus  forte  raison  l'époux  divorcé  dont  les 
ressources  étaient  diminuées  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage ne  pouvait  demander  une  pension  a  l'antre  époux, 
alors  que  ses  ressources  suffisaient  encore  a  ses  besoins.  - 
Paris,  4  vend,  annv  (Martin),  S-V.  6. 2.  109.  -  P.C. -D.A. 
I  403. 

41.  —  Il  ne  pouvait  non  plus  exiger  une  augmen- 
tation de  pension  à  raison  de  ses  nouveaux  besoins  et  de 
l'accroissement  de  fortonede  l'autre  époux  —  Besancon, 
20  bruni,  an  xir  (Henry),  S-V.  6.  2.  55  - PC- D.A.  I. 
404 

42.  —  Id...  Surtout  lorsque  plusieurs  années  s'étaient 
écoulées  sans  réclamation.  -  Paris,  10  fév.  1816  ;Calès), 
S-V  16.  2.  14*2. -P  C  -  D.A  I.  404. 

45.  —  Jugé  cependant  que  la  pension  alimentaire  pou- 
vait élre  réduile  en  raison  de  la  diminution  des  facultés 
du  débiteur,  encore  qu'elle  edt  été  réglée  par  une  con- 
vention amiable  -  Metz,  lOsepl.  1817  (»..),  P.C. 

44.  —  Il  n  y  avait  pas  de  délai  fixé  pour  la  demande 
des  aliments  de  la  part  d'un  époux  iison  conjoint  divorcé. 
-Paris,  16  fév.  (813  (Champenois),  P.C. 
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AU.  -  ld...  Il  suffisait  que  l'indigence  .lu  deman- 
deur ne  fui  pus  survenue  depuis  le  divorce.  -  C.  rej., 
l^juill.  1809  (Lcgge),  S-V.  ».  I.  404.  -  P.C.  -  D.A.  I. 

4G.  —  Jugé  encore  que  l'obligation  de  fournir  dcsali- 
raenUoti  divorce  survivant  passe  aux  héritiers  du  divorcé 
défunt,  ce-  aliments  devant  être  pris  sur  ses  biens.  —  C. 
rej  ,  18  juill.  1809  (Lcgge),  S-V.  3.  1.  402. -P.C.  -  D.A. 
I  .  406.  -  ld  Amiens,  48  mai  1843  (Lefebvre),  J.  44.  4. 
48  -  P.C. 

47.  —  Les  mesures  provisoires  prescrites  par  le  Code 
civil  dans  le  cas  d'une  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée  sont  applicables  aux  demaude.-»  en  séparation 
de  corps.  —  Ainsi,  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps,  la  femme  peut  obtenir  une  pension  alimentaire.— 
Angers.  18  juill.  1808  (Dubois).  S-V.  9.  4.  H7.  -P.C.- 
D.A.  45.  43.  —  V.  pour  l'application  de  celte  régie  inf., 
V»  Séparation  de  eorpt. 

48.  —  Le  droit  d'un  époux  séparé  de  corps  à  des  ali- 
ments sur  les  biens  de  l'autre  époux  est  de  droit  com- 
mun, aux  termes  de  l'art.  412,  C.  civ.  L'art.  501.  qui  l'a 
établi  expressément  au  cas  de  divorce,  autorise  un  argu- 
ment à  fortiori  pour  le  cas  de  séparation  de  corps  (C. 
proe.,art.  878».  —  C.  rej.,  8  mai  1810  Puscau),  S-V.  10. 
I.  2*9.  -  P.C.  -  D.A.  45.  41.  —  ld.  C.  rej  .  48  juin  1815 
f  Pérès),  S-V.  15. 1.  380.  -  P  C— Sic.  Toullier,  t.  2,  B.7M| 
Vnzeille,  du  Mariage,  t.  2,  n.  588;  Duranlon,  I.  4,  H,  633; 
Dcinolombc,  Court  de  C.civ.,  t.  4,  n.43ets. — V.  aussi  en 
re  sens  nos  observations  eu  note  du  second  arrêt  ci-dessus 
(arT.  Ptrit). 

49.  -  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  la  séparation  de 
corps  ne  fait  pas  cesser,  pour  l'époux  qui  l'a  obtenue, 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  l'autre  époux  qui 
se  trouve  daus  le  besoin,  les  époux,  aux  termes  de  Parti  - 
ele  212,  C.  civ.,  se  devant  mutuellement  secours  et  umîs- 
lancfl.  -0.  rej.,  8  juill  1850  i  Plaulicr  ),  J.  et  P.  51. 
1.61. 

KO.  —  Bien  plus,  l'époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée ,  même  pour  cause  d'adultéré, 
peut,  s'il  est  dans  l'indigence,  réclamer  des  aliments  con- 
tre l'autre  époux.  —  Lyon,  16  mars  1833  (Dai-gère),  J.  36, 
4.  439  -  P  C.  —  ld.  Lyon,  16  juill.  1835  Devers),  J.  36. 
4.  239.  •  P.C. — Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  780. 

al.  —  Mais  ces  aliments  ne  sont  pas  dus  lorsque  le 
dénument  de  l'époux  qui  les  réclame  a  pour  cause  son 
ineonduite,  et  que,  d'ailleurs  (quelle  que  soit  sa  position 
sociale/,  son  âge  et  sa  santé  lui  permettent  de  travailler 
pour  subvenir  à  ses  besoins.  -  C.  rej.,  8  juill.  1850 
(Planlier),  J.  «I  P.  31.  1.  61.  -  Sic,  Demolombe,  foc. 
eif. 

5 1  oit.  —Lorsque,  à  défaut  par  le  mari  de  fournir  à  sa 
femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
vie,  selon  ses  facultés  et  son  état,  et  de  pourvoir  a  la 
nourriture,  à  reniretieu  et  à  l'éducation  des  enfants,  des 
tiers  ont  fait  des  avances  pour  cet  objet,  ceux-ci  ont 
contre  le  mari  l'action  de  tn  rem  verso  pour  exercer 
leurs  reprises.  —  Rennes,  26  août  1840  (Lauzannc;, 
P.C.  • 

-2  —  L'obligation  des  époux  de  se  fournir  des  ali- 
ments est  une  obligation  de  droit  naturel  dont  l'exécu- 
tion peut  être  réclamée,  même  entre  étrangers,  devant 
les  tribunaux  français,  si  l'époux  défendeur  est  domi- 
cilié en  France.  —  Paris,  19  déc.  1833  (t'avre),  J.  34.  4. 
384. -P.C. 

U3.  —  La  possession  d'étal  d'épouse  légitime  suffit  a 
la  femme  veuve  dont  le  mariage  est  contesté,  pour  lui 
faite  obtenir  pendant  le  procès  une  pension  alimentaire 
sur  la  succession  de  son  mari.  -  C.  rej..  8  juiu  1803 
(Faullrier),  S-V.  9.  1.  375. -P.C.-  D.A.  19.  227. 

iîS  bit.  —  Eu  ce  qui  touche  les  aliments  dus  entre 
époux  au  cas  de  séparation  volontaire,  V.  l'ention  uli- 
mmtairt. 

£  S.  —  Aliments  dus  aux  i  nfants  leyitimrs. 

.1  1  —  Les  père  et  mère  ne  doivent  des  aliments  a 
leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  sont  dans  l'impuissance 
de  pourvoir  personnellement  a  leur  subsistance.—  Ainsi, 
l'enfant  qui  peut  trouver  des  ressources  daus  son  éduca- 
tion et  dans  sa  position  sociale  n'est  pas  fondé  a  exiger 
de  ses  père  el  mère  une  peusioii  alimentaire  (C.  civ.,  MB), 
-  Nîmes,  20  août  1807  (N'ogarède).  S-V.  7.  4.  755.  -P.C.- 
,    D.A.  1.  397.- W.  Trêves,  13  août  1810  (M  ..),S-V.II.  4. 
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59. -P.C. -D.A.  I.  393.  -  /./.  Paris,  13  avril  1833  (Defo- 
reslier),  J.  ">  2.  227. -P.C.  —  Sic,  Vazcille,  Uuriage. 
t.  2,  n.  486  ;  Dnraaloa,  I.  2.  n.  417.  —  V.  dans  la  P.C. 
lesobserv.  sur  les  deux  arrêts  ci-dessus  de  Nîmes  elde 
Trêves. 

Si».  —  Toutefois  le  jupe  peut  accorder  des  aliments  a 
l'enfant  même  majeur  el  dont  l'éducation  est  Cnie,  en 
fixant  ces  alimeuls  d'après  la  position  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  613. 

i$6  —  Jugé  dans  ce  sens  que  les  enfants  peuvent  ré- 
clamer de  leurs  père  cl  mère  des  aliments,  bien  qu'ils 
aient  reai  d'eux  une  éducation  qui  les  melle  a  même  de 
pourvoir  a  leurs  besoins.  Mais,  dans  ce  cas,  ces  aliments 

Kuventélrr  réduits  au  slrirl  nécessaire,  et  le  péri  peut 
•e  autorisé  à  payer  directement  les  fournisseurs  de  son 
enfant  :  les  jiiges'onl,  sur  ce  point,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire.   Rennes.  24  déc.  1810  (B  ..),  P.C. 

57.  —  Les  parents  doivent  des  aliments  à  leur  enfoui 
légitime,  quel  que  soit  l'âge  de  celui-ci,  et  ils  ne  peuvent 
exiger  que,  pour  subvenir  a  ses  besoins,  il  se  livre  a  des 
travaux  auxquels  la  foriunedeses  parents,  son  édiicatiun 
el  les  couve ua nces  sociales, le  rendent  étranger.  —  Rennes, 
12  juin  1810  D  ..).  P.C. 

.>!'>  —  Jugé  de  même  que  le  père  n'est  pas  dispensé 
de  subvenir  aux  besoins  de  sa  (111c,  alors  même  qu'elle 
est  majeure  et  qu'elle  lui  a  donné  des  sujets  deméconlcn- 
lement  plus  ou  moins  graves  :  il  ue  peul  exiger  que,  pour 
gagner  sa  vie,  elle  se  place  comme  domestique,  si  sa  nais- 
sance et  son  éducation  sont  incompatibles  avee  l'étal  de 
domesticité.  —  Colmar,  7  août  1813  (N...),  S-V.  13.  2. 
573. -P.C.  -D.A.  1.400 

iî9.  —  S'il  est  vrai  que  l'enfant  n'ait  pas  d'action  con- 
tre ses  |»ère  el  mère,  a  fin  d'oblenir  une  portion  de  leurs 
biens  pour  former  un  établissement,  il  n'en  c»l  pas  de 
même  à  l'égard  des  dépenses  que  peuvent  entraîner  des 
études  servant  de  complément  à  des  éludrs  déjà  faites,  et 
indispensables  pour  rendre  aple  a  l'exercice  d'une  pro- 
fession que  le  fils  a  embrassée  par  les  conseils  de  son  père 
ou  de  sa  mère  (11.  civ.,  204j.  —  Bordeaux,  6  juill.  (832 
(Parge),  J.  33.  2.  78.  -  SS 

Gf).  —  Le  père  ne  doit  pus  des  alimeuls  a  son  fils  mi- 
neur si  celui-ci  a  des  biens  propres  Mais  les  bien*  qui 
aviennenl  nu  fils  ne  sont  pas  soumis  a  répelitiou  p.  iu- 
les alimeuls  que  le  père  aurait  fournis  a  son  fils  pendant 
qu'il  n'avait  pas  de  biens  propres  iC.  civ.,  203  el  85.').  — 
C.  rej.,  13  mars  1813  Lemallrc),  S-V.  13.  1.  437.  -P.C.  - 
D  A  1 .399  -Sic.  Duranlon,  I.  2,  n  417. 

61.  —  Après  la  morl  de  l'un  des  époux,  les  frais  de 
nourriture,  d'entretien  cl  d'éducation  des  enfants  se 
payent  avec  leurs  propres  revenus,  s'ils  en  ont  suffisam- 
ment; ils  ne  peuvent  exiger  que  leur  mère  y  contribue, 
lorsque,  par  le  fait  d'un  second  mariage,  elle  a  perdu 
l'usufruit  de  leurs  biens.  Vainement  dirait-on  qu'en  re- 
cueillant la  moitié  des  biens  de  la  première  communauté, 
elle  est  devenue  responsable  de  lu  moitié  des  frais  d'édu- 
cation et  de  nourriture.  —  Trêves,  20  janv.  1812  (Kicflc), 
S-V.  12.2.  275.  -  P.C.  -  D.A.  I.  396. 

02.  —  De  même,  la  mère  qui  a  convolé  à  de  secoudes 
noces,  et  qui  pur  suite  a  perdu  la  jouissance  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs,  n'est  pas  obligée  de  les  nourrir  à  ses 
frais,  si  les  enfants  ont  eux-mêmes  des  moyens  de  sub- 
sistance .  si  donc  elle  lésa  nourris  de  fait,  elle  peut,  lors 
de  leur  majorité,  répéter  ses  frais  de  nourrit urc  et  d'eu- 
tretien  (C.  civ.,  203  el  386).-Mines,  1"  mai  I82C  (Vcy- 
run),  J.26.  2.  192.  -P.C.  -  Sic,  Duranlon,  1.4,  n.  447,  et 
t.  3,  n.  393;  Demolombe,  I.  4,  n.  13. 

G3.  —  Jugé  encore  que  l'obligation  imposée  au  père 
de  nourrir,  eulrelcnir  el  élever  ses  enfants,  cesse  dans  le 
cas  où  il  est  privé  de  l'usofritil  légal,  si  les  enfants  se 
trouvent  en  posUiuu  de  satisfaire  eux-mêmes  àresdé- 

ftCDMI  avec  leurs  biens  personnels.  —  En  conséquence, 
e  père  peut,  lorsqu'il  rcuci  compte  de  l'administralion  des 
biens  de  ses  enfants,  demander  l'imputation  de  ce  qu'il  a 
avancé  pour  leur  nourriture,  leur  entretien  el  leur  édu- 
calii  n,  soil  sur  les  revenus,  soit,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  le  capital  C.  civ  ,  4ô3cl  Ô85).  Bordeaux, 21  mai  1835 
(Molcnncs),  J.36.2.  19  -  P.C. 

64.  —  Décidé  toutefois  que  les  pères  cl  mères  (même 
privés  de  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants)  peu- 
vent  lu  n  employer  à  lu  nourriture,  éducation  el  culrelien 
de  ceux-ci,  les  revenus  des  biens  personnels  îles  eiifunU, 
mais  qu'ils  ne  peuvent,  lorsque  leurs  propres  revenus  siif- 
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lisent  au  soutien  île  leur  famille,  prendre  ou  exercer  île 
rrpétilion  sur  le»  capitaux  < I «■  -  rufonts..  ;  surtout  ils  ne 
le  |  cuvent,  s'ils  n'ont,  avant  de  faire  le»  dé|»cnsrs,  con- 
sulté le  conseil  de  famille, — Caen,  29  mai**  1844  Coppin), 
J.  cl  I».  44  1548.— Sie,  Demolombe,  t.  4,  n.  il.  -Contra, 
l'ruudiion,  U*uf.,  t.  I,  n.  186.  —  V.  aussi  nos  observa- 
tions sur  celte  dérision,  foc  rit. 

O'î.  —  I  t  second  mari  dr  la  mère,  qui  jouit  de  la  for- 
tune de  celle-ci,  doit  des  aliments  aux  enfants  du  premier 
mari,  et  ces  aliments  doivent  être  proportionnes  6  la  for- 
tune de  la  mire  et  à  la  qualité  des  parties.  -Caen,  17  fév. 
I8IH  (Tallevusti,  P.C. 

00  —  Des  aliments  sont  dus  par  un  père  à  son  enfant, 
bien  que  l'enfant  se  suit  marié  contre  la  volonté  du  pire. 

Grenoble,  «il  fév.  1808  i  Lambert),  P.C.,  et  C.  rej  , 
7  dcc.  18(18,  S-V.  9.  1.  38.- P.C. -D.A.  I.  390.-/,/. 
Bruxelles.  19  janv.  1811  (B...),  S-V.  11.2.  317.  -  P.C.  - 
I»  A  1  .353.-7*1  Caen,  15  avril  1828  G...),  J.  30. 2.  83.- 
P.C.-  Sie,  Toul  lier,  t.  2,  u.  014;  Durunlon,  u.  384;  Va- 
xeille, ffu  Mariuyt,  1.2,  n.  482. 

07.  —  Mais  l'cnfaul  qui  s'est  rendu  coupable  envers 
suit  père  d'un  fait  qui  le  rendrait  indigne  de  lui  succéder 
perd  le  droit  de  lui  demander  des  aliments.  —  Toullier, 
t.  2.  n.  ti!4:  Duranton,  t.  2,  n.  5M3,  918;  Zacharia-,  I.  3, 
p.  69X.Murcadé,  t.  2,  art. 211,  n.  2.—  Contra,  Demolombe, 
t.  4,  n.  51. 

08.  -  |.a  dette  des  aliments  e»t  une  dette  des  père  et 
mère  dont  tous  deux  sont  tenus  personnellement  :  ce  n'est 
pas  une  dette  de  la  communauté  qui  n'oblige  que  le  père. 

-  i,  une  lille  peut  demander  des  aliments  a  sa  mère, 


le  peut 

tout  au»si  bien  qu'à  son  père,  même  pendant  la  durée  de 

èiC.r 


civ.,  1409,  n  5i.-Colmar,  7aoiil  1813 
(>'...),  S-V.  13  S.  373.-  P.C.  - D.A.  1.400 

00.  —  Juge  cependant  que  le  |iere  condamné  seul  4 
fournir  une  pension  alimentaire  à  sou  (ils  doit  être 
réputé  condamné  eu  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté, bien  que  celle  qualité  n'ait  pas  élé  formellement 
énoncée  dans  le  jugerneut. —  Bennes,  la  juin  1840  !>...), 
SS. 

70.  —  La  dis|H>silion  d'un  jugement  portant  que  le 
père  fournira,  tant  qu'il  vivra,  des  aliments  a  sa  (ille, 
n'est  pas  un  obstacle  a  ce  que  les  aliments  cessent  d'être 
dos.  s'il  survient  ultérieurement  de  la  fortune  a  sa  lille. 

Grenoble,  19  fév.  I80K  (Lambert).  P.C. ,  et  C.  rej., 
7  déc.  1M)8  iLambertj,  S-V.  9.  1.  38.  -  P.C.  -  D.A.  I. 
."'.H». 

71.  Ainsi  les  juges,  en  fixant  des  aliments  qui  seront 
fournis  par  un  père  a  son  eufanl  jusqu'à  la  majorité  de 
celui-ci,  ne  portent  pas  atteinte  à  la  règle  qui  veut  que  la 
pension  alimentaire  puisse  être  diminuée  si  les  facultés 
de  celui  T"  '*  doit  diminuent,  alors  qu'aucune  disposi- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  u'iuterdit  au  père  le  droit 
dr  demander,  le  cas  échéant,  celle  réduction.  —  C.  rej  , 
23 juin  1841  rBiou).  J.  et  P.  4t.  I.  630. 

7£.  —  l.a  femme  séparée  de  biens  est  tenue,  en  cas 
d'insolvabilité  de  son  mari,  de  fournir  intégralement  aux 
ulimeuls  et  frais  d'éducation  de  leurs  enfants  :  l'obliga- 
tion de*  époux  a  cet  égard  est  solidaire  et  indivisible.  — 
Grenoble,  *sjanv.  1836,  P.C.  -  Paris,  28 janv.  1830  (Tou- 
relle), J.  30.  2.  335  -P.C.  —  lit.  Pan»,  13  juin  1830  (Buis- 
son), J.  30.  2.  333.  -P.C.-V.  sur  la  solidarité  en  matière 
d'aliments,  inf.,  n.  (Il  el  s. 

73.  —  Pareillement,  la  femme  serrée  de  biens  qui, 
eu  vertu  de  conventions  faites  avec  son  mari,  lui  a  payé 
annuellement  une  certaine  somme  pour  sa  part  conlribu- 
toireaux  dépenses  du  ménage  et  à  I  éducation  des  enfants, 
n'en  reste  pas  moins  tenue,  au  cas  d'insolvabilité  de  son 
mari,  au  payement  des  dettes  contractées  par  celui-ci 
|>uur  l'éducation  des  enfants.  — Paris,  20  mars  1850  iBc- 
gnaull),  J.  et  P.  50.  S.  3X7. 

74.  —  I. 'époux  divorcé  qui  a  fourni,  sans  réserves, 
des  aliments  aux  enfants  communs,  ne  peut,  de  ce  chef, 
former  une  répétition  a  la  charge  de  I  autre  époux.  — 
Mmes.  17  janv.  1807  fTetile),  S-V.  7.  2  733  -  P  C  -  Id. 
Nîmes,  20  iiorit  1807  (Nogarèdc),  S-V.  7.  2.  755.-P.C- 
D.A.  1.307. 

7tî  l/obligation  réciproque  entre  les  pères  cl  mères 
cl  leurs  enfants,  de  se  fournir  des  aliments,  s'étend  enlre 
les  aïeuls  et  les  petits  enfant*.  -  Ainsi,  l'aïeul  peut  être 
tenu  de  continuer  à  sa  pelile-fillc  la  pension  alimentaire 
qu  il  faisait  a  sa  fille  -C  rej  ,  2S  ocl.  1807  (Pépin),  S-V. 
M.  t.  45.-P.C  -D.A.  1.  3S9. 

711  -  I.  iK  tion  en  payement  d'aliments  dus  ,  l'enfant 
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pral  même  être  dirigée  directement  contre  l'aïeul,  lors- 
que le  père  el  la  mère  de  l'enfant  sont  dans  l'impossibilité 
île  pourvoir  à  ses  besoins.  -  Lyon,  23  août  |K3l  tGiroux), 
J  32  2.  439  -  SS.  -Sie,  Locré,  t.  3.  p.  443;  Malevillc.  sur 
l'art.  205,  C.  civ.;  Favarddc  Langbnle,  Rèp..  v»  A  tintent*. 
n.  1;  Toullier,  t.  2,  il  012;  Zacharic,  1.  3,  $552.  nol.  3; 
Vaxeille,  t.  2,  n.  488;  Duranton,  t  2,  n.  387.  Curaston, 
Comp.  de*  juge»  de  paix.  I.  2,  p.  508;  Taulier,  TAévr. 
roi»  du  Cad.  eiv.,  t.  1".  p.  329. 

77  —  A  défaut  du  |>ère  seulement,  le*  aïeuls  etoïeulea 
sont  également  lenus  de  fournir  des  aliments  i  leur»  pe- 
tits-enfant» concurremment  avec  la  mère  —  Zacharia;, 
I.  3,  $  H0S,  mil.  17;  Marcadé.  t.  2,  art.  207,  C.  eiv.,  n.  3; 
Demolombe,  t.  4,  n  37.  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  615; 
Dnranlon,  t.  2,  n.  3S9;  Vaxeille,  t.  2,  n  490. 

70.  —  Les  ascendants  ne  sont  lenus  de  fournir  des 
uliments  à  leurs  enfants  qu'a  défaut  des  descendants  de 
ceux-ci.  —  Zacharia?,  I.  3,  S  "•s*-,  nol.  13;  Proudhon, 
t.  t, 11.230;  Duraulon,  t.  2,  u.  393.  —  Contra,  Vaxeille,  12, 
n.  492. 

79.  —  L'aïeul  d'un  mineur,  qui  s'est  obligé  à  le  nour- 
rir, loger  et  entretenir  jusqu'à  sa  majorité,  ne  peut  être 
déchargé  de  celle  obligation  par  cela  seul  que  le  père 
du  mineur  serait  en  position  d'y  pourvoir  lui-même. 
Son  obligation  ne  doil  cesser  qu'autant  que  sa  position 
de  fortune  ne  lui  permettrait  plus  d'v  satisfaire  C  civ., 
209 el  1134).-  Bordeaux,  29  août  183*7  (Conte,,  J.  3H.  2. 
475  -P.C. 

00.  -  D'après  la  coutume  de  Hainaut,  la  provision 
alimentaire  que  les  parents  pouvaient  être  contraint» 
de  fournir  a  leurs  ((lies  établies  par  mariage  devait 
élre  continuée  à  l'époux  survivant,  lorsqu'il  avait  en- 
fant de  sa  femme.   -  Bruxelles,  9  août  1800  (Pépin),  P.C. 

01.  —  De  même,  sous  le  Code  civil,  les  ascendants 
doivent  des  aliments  au  conjoint  île  leur  enfaul  et  aux 
enfants  issus  de  son  mariage;  el  cela,  bien  que  l'enfant 
se  soit  marié  saus  leur  consentement  el  contre  leur  gré. 
— Demolombe,  t.  3,  n.  50  —  V.  tup  ,  n  06 

82.  —  Les  beaux- pères  et  belles-mères  doivent  aussi 
des  aliments  à  leurs  gendres  cl  brus,  tant  que  subsistent 
les  liens  qui  produisent  l'affinité.  Bennes.  10  fév.  1821 
(Lrliardelav),  P  C. 

83  —Mais  l'obligation  cesse  à  l'égard  de  la  belle-mère 
lorsqu'elle  a  convolé  a  de  secondes  noces.  —  Delviucourt, 
t.  |,p.07,BOl.  10;  Coftlnières,  fineyf..  vAtiment*,  n  46; 
Demolombe,  t.  4,  n.  29.— Contra,  Duranton,  t.  2,n.  420; 
Zachariae.t.  3,  n.  691;  Duvergiersur  Toullier,  t.  2,n.CI4, 


84.  —  Entre  des  enfants  et  celui  qui  se  charge  de  leur 
nourriture,  entretien  el  éducation,  il  se  forme  un  quasi- 
contral  qui  soumet  les  enfants  à  l'obligation  personnelle 
de  rembourser  les  avances,  encore  que  le  liers  qui  les  u 
faites  n'ait  agi  que  jiar  l'ordre  et  le  mandat  exprès  du 
père  (C.  civ.,  203,  1233  et  1999  .  -  C.  rej  ,  18  août  1813 
(Lucas),  S-V.  14. 1 .  8».  -  P.C.  -  D  A  I  407. 

8i>.  —  Le  tiers  qui  pourvoit  a  la  nourriture  d'un  en- 
fant dans  le  besoin  a  qualité  pour  en  réclamer  le  paye- 
ment des  ascendants,  sans  qu  on  puisse  lui  opposer  que 
faction  à  fin  d'alimenls  n'appartient  qu'A  l'enfant  ou  ;« 
son  tuteur.  Le  tiers  doil  élre  considéré  dans  ce  cas connue 
le  Hcooliorum  getlor  des  ascendants  (C.  eiv.,  205.  450  et 
1375)  -  Lyon,  23  aoul  1831  (Giroux),  J.  52.  a.  429.  -  SS. 
—  V  en  sens  contraire,  tua.,  n  31  et  32. 

80.  —  Il  peut  exiger  d  eux,  non  seulement  qu'on  lui 
assure  a  l'avenir  le  payement  des  frais  de  nourriture, 
mais  encore  qu'on  le  rembourse  de  ce  qui  lui  est  «lù 
|K»ur  le  passé  (C.  civ.,  208).  —  Même  arrêt  que  ci-des- 
sus. 

87.  —  Ainsi  encore,  le  père  est  lenu  de  rembourser  les 
alimcnls  fournis  par  un  tiers  a  son  enfant,  même  par  un 
ascendant,  lorsque  ces  aliments  ont  été  fournis  sans  in- 
tention de  libéralité,  el  que  le  pèreélail  d'ailleurs  en  état 
de  les  fournir  lui-même.  Douai,  22  août  1849  (Deusy), 
J.  50.  2.  586. 

88.  —  Mais  il  n'est  pas  leuu  de  rembourser  la  valeur 
des  aliments  fournis  par  le  tiers  a  partir  du  moment 
où  il  lui  a  fait  signifier  son  iuleutiuu  de  subvenir  lui- 
même  aux  besoins  de  sou  enfant.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

88  bu.  -  La  nourrice  peut  être  considérée  comme 
nej/otiorum  gettor  de  ceux  des  parents  qui  doivent  des 
alunculs  à  l'enfant,  a  défaut  «les  parents  plu»  proche*  qui 
le  lui  ont  confie  (C  civ  ,  1375»  «  l  1984).  ~   En  cotisé» 
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qiicnee,  elle  est  fondée,  en  nts  de  disparition  el  d'insolva- 
bilité des  |i*rc  mère  aie  l'enfant,  à  demander  son  |wye- 
inrul  aux  grands-pères  el  grand  mère-.  -  Lyon,  25  aoùl 
1851.  P.C. 

89.  -  Dans  tous  les  cas,  le  tiers  ne  peut  former  son 
action  en  remboursement  contre  les  parents  que  |>endant 
la  vie  de  l'enfant.  Merlin,  Hrp.  addit-,  v«  Alimente,  $3, 
n.  5;  Favard.  Rép.,  tod.  verh.,  n.  2;  Duranton,  t. S  n.  423; 
Vazeille,  du  Mariage,  n.  508.  -  Contra,  Zacharia;,  l.  S, 
S  ■">:«,  p  699. 

90.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  père  a  promis  a  son 
enfant  de  le  nourrir  et  le  loger  (ainsi  que  son  conjoint , 
s'il  arrive  que  les  nouveaux  époux  soient  obligés  de  se 
loger  et  nourrir  ailleurs  par  k  fait  du  père,  l'action  en 
remboursement  de  frais  de  nourriture  elde  logement  qui. 
dans  cette  hypothèse,  est  acquise  a  l'enfant,  n'est  pas  un 
droit  exclusivement  attaché  à  sa  personne,  tellement 
qu  il  ne  puisse  être  exercé  par  un  tiers  (le  conjoint,  par 
exemple  qui  aurait  fait  l'avance  de  frais  de  nourriture 
el  de  logement.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  il  s'aKirait  d'une  action  en  prestation  d'aliments,  aux 
termes  des  art.  208  et  tl  1 ,  C.  civ.  —  C  rej.,  8  mars  1831 
(l.elourneur  .  J.  31.  |.  118  -P.C. 

91.  —  Mais,  lorsque  des  |«ère  cl  mère  n'ont  pris  l'en- 
gagement de  loger  el  de  nourrir  les  futurs  époux  el  leurs 
enfin!»  qu'à  la  charge  par  les  futurs  époux  d'apporter 
leur  travail  en  compensation,  il  n'est  du  aucune  indem- 
nité aux  époux  dans  le  cas  où  l'incompatibilité  d'humeur 
le*  oblige  à  quitter  la  maison  des  père  el  mère,  alors 
d'ailleurs  que  rien  n'a  élé  prévu  a  cet  égard.  —  Limoges, 
30  mai  I8il  (Pranchère  ,  P.C. 

91  6i«.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qnc  le  jugement  qui 
condamne  un  ascendant  à  fournir  des  aliments  a  son 
pelit-lils  fixe  le  temps  (tendant  lequel  ces  aliments  seront 
servis  :  ce  défaut  de  fixation  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
du  jugement.  —  Bordeaux.  Il  mars  1831,  P.C. 

S  4. —  Aliments  dus  aux  enfants  naturels  nu  dont 
la  légitimité  est  contestée. 

V.  Part.  Enfant  naturel. 

S  »•  —  Aliments  dus  aux  enfants  adultérins 
ou  incistueux. 

'  V.  Part.  Enfant  adultérin  ou  incestueux. 

,      t        Àft^dt?  tic  ^) y f  s t ( 1 1 1 1 i  / 1  dt  x  ( 1 1 1  ti it  1 1  ( i\ , 

92.  —  Les  père  et  mère  qui  sont  hors  d'étal  «le  payer 
une  pension  alimentaire  a  leurs  eufunls  ne  peuvent  être 
contraints  &  les  recevoir  chrx  eux  (C.  civ.,  ilO,  211).  — 
Amiens,  13  jour.  1838  (Combler),  J.  38  2  .  291.  -  P  C  .  — 
Contra,  Drmnlombe,  t.  4,  D.  61. 

93  —  En  règle  générale,  le  père  ne  doit  pas  d'ali- 
ments a  ses  enfants  hors  la  maison  paternelle.  —  M  mes, 
21»  aoùl  1807  (Nogarède).  S-V.  7.  2.  735.  -  P.C.  -  D  A.  I. 
397. 

94.  -  hl.  En  conséquence,  le  père  qui  a  consenti  a 
payer  une  pension  alimentaire  à  sa  fille  majeure  peut  lui 
eu  refuser  la  continuation  en  offrant  de  la  recevoir, 
nourrir  el  culrrtenir  dans  sa  demeure,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  changement  dans  l'état  de  sa  fortune,  si  d'ailleurs 
il  croit  avoir  des  raisons  de  surveiller  la  conduite  de  sa 
fille.  —  Bruxelles,  4  jiinv.  1809  (François),  P.C. 

9ii.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  des  enfants  en  état 
île  gagner  leur  vie  quittent  le  domicile  paternel  contre 
la  volonté  du  père,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  leur  fournir 
des  alimeuls,  bien  qu'ils  offrent  de  justifier  ne  l'avoir 

Ïuillé  que  par  suite  de  mauvais  traitements.  —  Nimrs, 
2  fruct.  an  xu  (Dufour..  S-V.  5.  2.  13.-P.C  -  D.A.  1. 
393  -V  inf,  n.  124. 

90.  —  Jugé  au  contraire,  que  les  père  el  mère  peu- 
vent être  obligés  de  fournir  des  aliments  a  leurs  enfants, 
hors  de  leur  domicile ,  lorsqu'il  est  reconnu  que  des  in- 
convénients mutuels  résulteraient  d'une  vie  commune.  — 
Bordeaux,  20  juin  183-J  (D...),  J.  3i.  2.  468.  -  P.C.  -  Sie, 
Duranton,  I.  2,  n.  415;  Chardon,  Puise,  patent.,  t.  2, 
n.  .32  el  s. 

97.  —  Touiller  pense  que  la  question  doit  être  résolue 
•suivant  les  circonstances.  —  V.  t.  2,  n.  613,  note  5. 

98.  Juge  dans  ce  sens  que  les  tribunaux  peuvent, 
oyant  égard  aux  circonstances,  accorder  aux  calants  une 
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pension  alimentaire  nonobstant  l'offre  faite  par  leurs 
parents  de  1rs  rerevoir  chez  eux  el  de  subvenir  à  leurs 
besoins.— Rennes,  12  juin  1810  il)...).  P.C. 

99.  —  /aï...  alors,  par  exemple,  que  1'cufaul  n'a  quitté 
la  maison  de  son  père  que  |K>ur  se  soustraire  a  ses  mau- 
vais traitements;  et,  dan»  ce  cas,  la  preuve  «les  mauvais 
traitements  dont  se  plaint  l'enfant  est  admissible.  —  Aix, 
3  août  1807  (Roselly),  S-V.  8.  2.  109.  -  P  C.  -  D.A.  1.3%. 

tOO  -  Décidé  encore  que  l'obligation  prise  par  une 
personne  d'en  loger  el  nourrir  uue  autre  dans  sa  maison 
el  a  sa  table  peut ,  dans  le  cas  où  la  vie  commune  est 
devenue  insupportable  aux  parties  contractantes,  éi re- 
convertie par  les  tribunaux  en  une  pension  annuelle. 
Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  sont  souverains  apprécia» 
leurs  du  point  de  savoir  si  en  effet  la  vie  commune  est 
devenue  impossible  (C.  civ.,  210  et  1142).  —  C.  rej.. 
26  iuill.  1843  Roussel),  J.  et  P.  43.  I  900. 

101.  —  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux,  en  admettant 
mie  lille  i  prouver  qu'elle  ne  peut  sans  danger  rentrer 
dans  la  maison  paternelle,  ne  peuvent,  dès  ce  moment, 
Ini  adjuger  une  provision  alimentaire  ;  ce  n'est  que  lors 
du  jugement  définitif  et  en  connaissance  de  cause  que 
cette  provision  doit  être  adjugée.  —  Bruxelles,  21  mv. 
an  «ni  A...),  S-V.  5.  2.  lOo.  -  P.C.  -  D  A.  I.  421. 

104.  —  L'obligation  de  fournir  a  un  eufant  des  ali- 
ments hors  de  la  maison  paternelle  ne  comprend  pus 
celle  de  fournir  un  mobilier  et  de  pourvoir  aux  Irais  de 

Ïremier  établissement.  —  Bordeaux,  20  juin  1832  (D...), 
.  32.  2  468.  -  P.C. 

103.  —  La  femme  séparée  de  biens  peut  élre  tenue  de 
verser  entre  les  mains  de  sou  mari  sa  part  contributive 
à  la  pension  alimentaire  de  leur  enfant  commun,  tant  que 
cet  enfant  est  mineur;  mais  celle  obligation  cesse  lors- 
que l'enfant  est  devenu  majeur  :  la  femme  peut  alors  se 
libérer  dire«*tement  entre  les  mains  de  son  enfant,  sans 
l'intermédiaire  de  son  mari  (C.  civ.,  372, 388).  —  Rouen, 
8  juin  1824  (de  Tilaire/,J.  26.2.  60.  -  P.C. 

104.  —  Lorsque  deux  époux  ont  promis,  par  contrat, 
à  la  nièce  de  l'un  d'eux,  des  aliments  jusqu'à  sa  majorité, 
s'il  arrive  que  celui  des  deux  é|K>ux  qui  était  parent  de 
la  donataire  décède,  la  nièce  peut  demander  que  les  ali- 
ments lui  soient  fournis  hors  de  la  maison  de  l'autre 
époux.  Ce  n'est  pas  la  cAonoer.  c'est  interpréter  le  rou- 
irai.-Bruxelles.  22  avril  1807  (Duvivier),  S-V.  7. 2. 337.- 
PC.-DA.1.418. 

10.;  —  Un  eufant  ne  peut  contraindre  ses  père  el 
mère,  à  tiui  il  est  obligé  de  donner  des  aliments,  de  venir 
les  prendre  chez  lui ,  sous  prétexte  qu'il  ne  peut  leur 
payer  de  pension.  —  Besançon ,  14  janv.  1808  fBelolte), 
S-V.  7.  2.  777.  -  P.C.  -  D.A.  I.  403.  -  Sic,  Toullier,  t.  2, 
n  613. 

106.  —  De  même,  les  gendres  peuvent  élre  condam- 
nés a  payer  une  pension  alimentaire  nonobstant  l'offre 
qu'ils  font  de  recevoir  leur  beau-père  chez  eux.  —  Col- 
mur,  23  fév.  1813  (N ...),  S-V.  14.  2.  3.  -  P.C.  -  D.A.  I. 
414 

107.  —  Est  nulle,  comme  contraire  &  la  morale  ou  aux 
droits  de  la  puissance  paternelle,  toute  convention  oui 
aurait  pour  «ffel  d'astreindre  un  |>ère ,  auquel  «les  ali- 
ments sont  dus  par  son  fils,  a  résider  dans  un  lieu  déter- 
miné cl  |  y  recevoir  les  terme"  de  «a  pension  alimentaire. 

-  Bourges,  9  aoùl  (9  mai)  1832  (Conol),  J.  33.  2.  130.  - 
P.C 

108.  —  Le  mari  est  tenu  de  fournir  des  aliments  a  sa 
femme,  même  hors  du  domicile  conjugal,  lor»«|uc,  par 
suite  de  mauvais  traitements  du  mari,  la  femme  ue  peut 
y  babitrr  avec  sûreté.  Celle  obligation  de  la  part  du 
mari  cxisle  encore,  bien  que  la  femme  n'ait  pas  formé 

Îiréalublrmenl  une  demande  en  sé|>arntion  de  corps 
C.  civ.,  2(4).  -  Montpellier,  23  déc.  1830  (Fabre),  P.C. 

-  V.  enp.,  n.  49. 

109.  -  L'alternative  que  l'art.  211  du  Code  civil  ac- 
corde aux  père  et  mère  de  recevoir  chez  eux  l'enfant  qui 
leur  demande  des  alimeuls,  ou  de  lui  fournir  la  pension 
en  argent,  appartient  aussi  aux  aïeuls  et  aïeules  envers 
leurs  pelilseiifanls. —Vazeille,  t.  2,  516;  Demolombe, 
t.  4.  u.  60.  —  Contra,  Aubry  et  Rau  sur  Zacharia»,  t.  3, 
p.  760,  note  3.». 

110.  —  Jugé  cependant  que  l'aïeul  qui  doit  drs  ali- 
meuls a  sou  petit-fils  mineur  dans  le  besoin ,  lorsque 
celui-ci  a  perdu  son  père  et  que  sa  mère  est  hors  «I  «-t.it 
de  lui  en  fournir,  ne  peut  se  soustraire  à  celte  obligation 
en  offrant  de  retirer  l'enfant  de  chez  su  mère  et  de  le 
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nourrir  chez  lui.  —  Turin,  28  nov.  1807  (Maglino),  P  C.  - 

D.A.  1.  394. 

III.  —  L'obligation  de  fournir  des  .limenls  h  leurs 
parents  dans  le  besoin  est  solidaire  de  la  pari  des  en- 
fants. En  conséquence,  le  père  n'est  point  lenu  de  diviser 
son  action  contre  chacun  d'eu*  (C.  civ..  arl.  199,  208, 
1202  et  1218).  -  Paris.  30  fruet.  an  si  (Robin).  S-V.  7. 
2.  779.  -  P.C.  -  ld.  Colinar,  24  juin  1812  (Hofman),  S-V. 
13.  2.  16. -P.C. -D.A.  1  415.  -  ld.  Colroar.  23  fer.  1813 
m...).  S-V.  »4.  2.  3.  -  P  C.  - D.A.  1.  414.  ld.  Bordeaux, 
24  juin  1846  (Plantain),  J.  et  P.  4b'.  2.  655. 

112  —  En  ce  cas,  l'enfant  qui  est  condamné  solidai- 
rement conserve  son  recours  conlre  ses  frères  et  saurs, 
pour  leur  |iorlion  contributive,  lei  s'applique  Part.  1213 
du  Code  civil.  -  Colroar,  24  juin  1812  (Ilofjnan),  S-V.  13. 
2.  16  -  P.C. -D.A.  1.418. 

IIS.  —  Jugé  encore  que  l'obligation  des  enfants  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  dans  le  besoin 
est  solidaire  ..,  tellement  que  les  père  et  mère  peuvent 
réclamer  condamnation  contre  quelques-uns  d'enx  seu- 
lement, saur  le  recours  de  ceux-ci  contre  leurs  frères  ou 
sœurs.  —  Riom,  15  mars  1830  (Troberl),  P  C.  -  Sic,  Po- 
lliier,  du  Mariage,  a.  391  ;  Kousscuud  de  Lacombe, 
v»  Aliments;  Denisarl,  rorf.  verb. .  n.  8;  Merlin,  Rip., 
\°  Aliments,  $  2,  n.  ij  proudhon,  t.  1,  p.  255;  Toullicr, 
1.2,  n  ,  613,  et  t.  6,  n.  779;  Dclvincourt,  t.  I,  p.  378; 
Coflinières,  Encycl.,  v«  Aliment*  n.  26  et  s.;  Curasson, 
Compe't.  des  jug.  tl*  paix,  t.  2,  n.  13.  —  V.  nos  observa- 
tion* conformes  en  note  de  l'arrêt  ci-dessus  de  Colinar, 
du  23  fév.  1813  (n.  111),  P.C.  loc.  cit.-\.  au*si  Cod.eiv. 
annote  Ai-  Gilbert,  art. 205,  n.  Ifi  et  s. 

114.  --  l.c  plus  riche  des  enfants  n'est  pas  obligé,  en 
effet,  de  contribuer  plus  que  les  aulres  a  l'acquit  de  la 
dette  commune.  —  Toullicr,  l  2,  n.  613. 

115.  —  hmé  de  même  que  l'obligation  des  enfants  de 
fournir  des  aliments  a  leurs  père  et  mère  est  indivisible 
et  par  suite  solidaire  enlre  les  enfants,  lorsque  chacun 
d  eux  a  une  fortune  suffisante  pour  en  faire  I  avance.  — 
Grenoble,  19  avril  1831  (Mathieu),  J.  32.  2.  495  -  P.C. 

116.  --Jugé  cependant  que  l'ubligalion  imposée  aux 
enfants  de  fournir  des  aliment»  à  leurs  père  et  mère  dans 
le  besoin  n'est  pus  solidaire,  mais  seulement  indivisible 
quant  au  payement,  en  ce  sens  que  chacun  des  enfants 
peut  être  condamné  à  fournir  des  aliments  pour  le  lont, 
sauf  son  recours  contre  ses  coobligés.  —  Rennes,  30  mars 
1833  (BailleuJ),  J.  34. 2. 1 12.  -  P.C.  -  Sic,  Zacharie,  t.  3, 
n.  552,  note  8;  Duraulon,  t.  2,  n.  424  et  425  j  Vaieille, 
t.  2,  n.  493. 

117.  —  ld.  Elle  est  seulement  indivisible,  co  ce  sens 
que.  quand,  parmi  plusieurs  enfants,  quelques-uns,  étant 
eux-mêmes  dans  le  besoin,  se  trouvent  dans  l'impossibi- 
lité de  contribuer  a  la  pension  alimentaire,  et  que  d'au- 
tres ont  des  ressources  suffisantes  pour  acquitter  la  pen- 
sion, ceux-ci  doivent  en  rester  seuls  chargés.  —  ISaiicy, 
20  avril  1826  (Richy),  J.  26  2.  290.  -  P.C.  -  ld.  Caeu, 
Hju.ïl.  1827  (Grenier).  J.  28.2.  H.  -  P.C  -  Pau,  8  janv. 
1858.  P.C. 

118.  -  Jugé  encore  que  l'obligation  des  enfants  de 
fournir  des  aliments  a  leurs  parents  dans  le  besoin  n'est 
pas  solidaire  de  la  part  des  enfants  ;  chacun  d'eux  n'en 
est  tenu  que  pour  sa  part,  et  proportionnel lemcul  a  su 
fortune.  —  Mclx.  5  juill.  1823  Mullcrl,  S-V.  24.  2.  II.  - 
P  C.  -  D.A.  1.  415  -  ld.  Limoges.  19  fév.  1846  (Dus- 
soubs),  J.  et  P.  47.  2  .  92. 

118  bis.  —  La  convention  qui  fixe  le  chiffre  d'une  pen- 
sion alimentaire  duc  pur  des  enfants  a  leur  |»cre  n'a  rien 
d'irrévocable  quant  a  la  quotité  de  celte  pension,  qui 
demeure  toujours  subordonnée  au  changement  de  l'étal 
de  fortune  des  uns  ou  des  aulres.  et  ù  l'étendue  de  leurs 
besoins.  —  Le  père  qui,  dans  ce  cas,  obtient  une  aug- 
mentation de  pension,  n'v  a  droit  que  du  jour  où  il  en  a 
forme  la  demande.  —  Paù,  8  janv.  1858.  P.C. 

H!)  — Jugé  même  que  cette  obligation  des  enfants 
n'est  ni  indivisible  ni  solidaire  ;  que  chacun  d'eux  n'est 
tenu  de  payer  que  la  portion  des  aliments  mise  a,  sa 
charge  personnelle  d'après  l'étal  de  sa  fortune.  —  Lyon, 
3  janv.  1852  (Corlay,,  J.  32  2.  549.  -  P.C.  —  ld.  Pau, 
3*1  mai  1837  (Lucrampe  .  J.  38.  2.  218  -  P.C.  —  Sic,  Za- 
cliarias,  t.  3,  S  552,  noie  18;  Vaieille.  t  2,  u.  493;  Mar- 
rad«\  art.  20/.C.  civ.,  n.  4;  Valette,  I.  2,  p.  418;  Dcnio- 
lombe,  t.  4,  n.  63. 

120.—  ld...  L'ascendant  doit  donc  former  su  demande 
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enfants .  on  do  moins  il  ne  peut  réclamer  conlre  chacun 

d'eux  qu'une  jiarl  contributive  en  proportion  «h-  leurs 
moyens  pécuniaires.  —  Toulouse,  14  déc.  1833  (Delbose), 
J  54  2.  285.  -PC 

121.  —  Jugé  enfin  que  l'obligation  imposée  aux  en- 
fants peut,  selon  les  circonstances,  êlre  déclarée  indivi- 
sible  el  par  suite  solidaire  cuire  eux  :  en  celle  matière, 
les  juges  sjnl  investis  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétion- 
naire. —  C.  rej.,  3  août  1-37  (Drouel),  J.  38.  1.  412.  - 
P.C.  -  Douai,  23  mai  1839,  P  C.  —  Sic,  Gilbert.  Cad.  et». 
annoté,  art.  205.  u.  |H. —  V.  aussi  Demolombe,  for.  ni 

132.  —  Celui  a  qui  des  aliments  sont  dus  ne  peut  exi- 
ger qu'il  lui  soit  donué  un  capital  en  représentation  el 
extinction  de  ce*  aliments.  —  Montpellier,  I*'  déc.  IKOG 
(Brunei),  S-V.  7.  2.  778.  -  P.C.  -  D.A.  16.  276. 

123  —  Celui  qui  doil  des  aliments  a  une  personne 

Iicul ,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  a  payer 
es  délies  que  celle  personne  avait  contractées  pour 
cause  de  besoins  alimentaires,  avant  de  rérlamer  les 
aliments  qui  lui  étaient  dus.  —  Proudhon,  de  l'Usufruit, 
I.  I,  n.  198;  Vaieille,  t.  2,  n.  509{  Zachaiin,  t.  3,  p.  699; 
Demolombe.  t.  3.  n.  55. 

124  -  Mais,  lorsqu'un  enfant  a  quitté  la  maison  pa- 
ternelle contre  lu  volonté  de  son  père,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  de  paver  les  dettes  qu'il  u  faites,  même  pour  sa  sub- 
sistance. —  Bruxelles,  19  jauv.  1811  (»...),  S-V.  11.2. 
317.  -P.C.  -D.A  1.332. 

I -  .>  L'ubligalion  de  fournir  des  aliments  à  une 
personne  n'entraîne  pas  celle  de  la  tirer  de  prison  lors- 
qu'elle a  subi  la  coulraiute  par  corps  pour  des  dettes 
qu'elle  a  contractées.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  54. 

120.  —  Celui  qui  obtient  une  pension  alimentaire  est, 
dan»  tous  les  cas,  dispensé  de  donner  caution,  quoique  en 
définitive  il  puisse  être  coudamné  à  restituer. — Aix, 
6  avril  l807!Fredy),  S-V.  7.2.  648.  -  P.C 

127.  —  La  règle  que  les;  aliments  ne  sont  dus  qu'à 
partir  du  iour  de  la  demande  cesse  d'èlre  applicable, 
lorsque  celui  qui  les  doit  s'était  engagé  par  convention 
privée  à  payer  une  pension  alimentaire.  Dans  ce  cas,  1rs 
juges  peuvent  ordouner  que  les  aliments  seront  fournis 
n  partir  du  dernier  payement  de  la  pension.  —  Rennes, 

12  Juin  1810  (D...  de  la  M  ..),  P  C. 

128.  —  Du  reste,  les  décisions  des  tribunaux,  sur  le 
mode  de  prestation  ou  sur  la  quotité  des  aliments,  dans 
les  cas  prévus  |mr  le  Code  civil,  sont  des  appréciations 
de  fait  qui,  sous  ce  rapport,  ue  peuvent  donner  ouver- 
ture à  cassation.  -  C.  rej  ,  14  germ.  an  xtu  (Coiiïard), 
S-V.  5.  1.285. -P.C. -D.A.  1.596. 

S  7.  —  Aliments  dut  aux  débiteurs  incarcérés. 

V.  Pari.  Emprisonnement,  $  9. 

S  S. —  Inalicnabililc  des  prestations  alimentaires. 
—  Transaction.  ■ —  Jnsaisissalnlité. 

129.  —  Le  droit  aux  alimenls  dos  en  vertu  de  la  loi 
ou  par  suite  de  libéralités  est  inaliénable.  Il  n'y  n  d'ex- 
ception qu'autant  que  la  cession  du  droit  ne  modifie 
point  les  résultats  que  la  prévoyance  du  législateur  ou 
de  l'auleur  de  la  libéralité  a  voulu  obtenir  (C.  civ.,  1598). 
—  Diivergier,  Vente,  1.  1,  n.  214. 

130.  —  Toutefois,  une  distinction  a  été  faite  entre  les 
alimeuls  dus  jure  sanguinis  et  les  aliments  dus  par  i 
venlion  ou  testament,  et  d'après  cette  distinction  les  [ 
miers  seuls  seraient  inaliénables  —  Troplong,  r'enle, 
t.  I,  p.  227. 

131.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  pension  alimentaire 
consentie  par  un  époux  divorcé  au  profit  de  l'autre  époux 
pcul  être  rembdursée  d'un  commun  accord,  encore  que 
cette  pension  fui  déclarée  inaliénable  par  l'acte  constitu- 
tif. —  Paris.  15  mai  1807  (Leguay),  P.C. 

132.  —  Juge  même  qu'on  peut  transiger  sur  une  pen- 
sion ulimenlaire  due  dans  le  cas  de  l'art.  301,  C.  civ.,  et 
même  y  renoncer  entièremcul.  —  Seulement ,  la  renon- 
ciation ne  saurait  être  ubsolue,  el  faire  obstacle  ù  une 
demande  ultérieure  d'aliments,  s'il  y  a  évidemment  be- 
soin d'uu  côté  cl  facultés  suffisantes  de  l'autre.  —  MeU, 

13  déc  1822  (N...),  P.C. 

133.  —  Jugé  au  contraire  que  l'époux  divorcé  ne  peut 
renoncer  à  la  pensiou  alimentaire  que  l'arl.  301,  C.  civ., 
lui  permet  de  réclamer.  -Paris,  7  dor.  an  xu  (Longpré\ 
S-V. 4.  2.  132. -P.C. -D.A.  I.  403. 
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154.  -  Egale  ment,  la  femme  séparée  de  corps  no  peut 
renoncer  par  voie  de  transaction  à  la  pension  alimen- 
taire que  le  jugement  de  séparation  a  condamné  son  mari 
à  lui  payer.  -  Toulouse,  9  janv.  ffllU  (Valette),  P.C. 

158.  —  On  ne  peut  transiger  sur  un  don  d'aliments. 

—  Ainsi,  est  nul  l'acte  par  lequel  un  donataire  renonce 
au  don  d'aliments  qui  lui  a  été  fait,  moyennant  une 
aommr  d'argent  représentative  du  capital  de  sa  pension 
alimentaire  (C.  eiv.,  2045;  C  proe,  581)  -  Nîmes, 
18  dêç.  1822  (Barjeton),  J.2S.  2.  86  -  P  C.  -  h  A.  I  417. 

150.  —  De  même,  une  transaction  sur  une  dette  na- 
turelle d'alimcnls  est  nulle,  lorsque  la  pension  qui  a  été 
fixée  par  la  transaction  se  trouve  insuffisante  eu  égard 
aux  besoins  du  créancier,  et  que  celui-ci  n'a  con.senti 
celte  transaction  que  dans  la  pensée,  démentie  par  l'évé- 
nement, qu'il  obtiendrait  d'une  autre  personne  un  sup- 
plément de  pension.  —  Douai,  !•*  fév.  1845  (Billoir),  J. 
et  P.  43  2.  188.  —  Sic.  hrlvtncnurt,  t.  3,  p.  477:  Dnran- 
lon,  t.  16,  n.  165,  et  1. 18,  n.  403;  Ma  r  beau,  de»  Trunsac- 
titnu,  p.  68;  Duvergier,  de  la  Venu,  t.  1,  n.  214.  — 
Contra,  Jierlin,  Bip.,  v  Alimenté,  J  8,  n.  2,  et  v»  TVoiw- 
actton,  $2,  n.4. 

157.  —  Mais  on  peut  transiger  sur  les  arrérages 
échos  d'une  pension  alimentaire  (L.  8,  C.  de  transaelio- 
nibu$).  -  Duranton,  t  18,  u.  403;  Marbcau,  toc  cit.,- 
Carré  et  son  annotalenr  Cliauvcau,  l.oisdt  la  Proe.,  I.  6, 
ouest.  5264. 

158  -  Une  pension  alimentaire,  bien  qu'insaisissable, 

EU  cependant  être  cédée  (C.  civ.,537et  4598;  C.  proe., 
I).  —  C.  rej.,  31  mai  1826  fRollinî,  J.  26.  1. 447.  -  P.C. 

—  Id.  C.  rej.,  J'ravril  1844 (Troblet),  J.  et  P.  44.  I.  489. 

—  Me.  Troplong.  de  la  Tenir,  t.  1,  n.  227.  —  Contra, 
Duranton,  t.  16,  n.  163;  Duvergier,  de  la  Vente,  t.  1, 
n.  214;  et  Mttp.,  u.  129. 

159.  —  Celui  à  qui  elle  est  due  peol  de  même  consen- 
tir la  compensation  amiable  des  arrérages  à  échoir  avec 
les  intérêts  non  encore  échus  des  sommes  qui  lui  sont 
prêtées  par  le  débiteur  de  la  pousion  C.  eiv  ,  1293  ;.  — 
C  rej.,  1" avril  1844  (Trublet),  J.  et  P.  44.  ».  469. 

1 40.  —  De  ce  que  l'art.  1004,  C.  proe,  défend  de  com- 
promettre sor  le  don  d'une  pension  alimenJaire,  il  ne 
s'ensuit  pas  qn'il  soit  défendu  de  faire  sur  la  disposition 
contractuelle  qui  assure  cette  pension  alimentaire  tel 
traité  que  le  donataire  juge  convenable  :  aucouc  loi  ne 
déclare  indisponibles  les  pensions  alimentaires.— C.  rej., 
22  fév.  1831  (Belct ,  J.  31.  1.  107.  -  P.C. 

141.  —  Du  rcsle,  la  convention  par  laqucfle  des  pére 
et  mère  s'obligent,  dnns  nn  contrat  de  mariage,  è  nourrir 
gratuitement  les  futurs  éponx ,  n'est  pas  un  don  tT ali- 
ment» c'est  une  constitution  dotale.  Cette  convention 
peut,  dés  lors,  être  l'objet  d'un  compromis.  —  C.  rej., 
7  fév.  1826  (Billout),  J  27.  I.  Iftt.  -  P.C. 

142.  —  LMnsaisissahililé  d'une  pension  alimentaire 
doit-elle  s'entendre  non  seulement  de*  arrérages  a  échoir, 
mais  même  des  arrérages  échus,  contrairement  à  l'adage  : 
i»ea»o  vivil  in  prateritum  ?...  En  tout  cas,  l'arrêt  qui.  en 
décidant  l'affirmative,  violerait  l'adage,  n'offrirait  pas 
pour  cela  ouverture  i  cassation.  —  C.  rej.,  27  avril  IH14 
(Téiénas).  J.  23.  I.  102.  -  P.C.  •  D.A.  24.  33. 

145.  —  Pour  qu'une  pension  viagère  et  alimentaire 
établie  è  titre  gratuit  soit  insaisissable,  H  n>st  pas  né- 
cessaire que  le  titre  constitutif  porte  défense  de  la  saisir 
(C  civ.,  1128  et  1293).  —  Aix,  27  mars  fSOU  (Aobany), 
S-V.  «  2.  140. -P.C.  -  D.A.  I.  415. 

144.  —  l.e  legs  fait  sons  le  litre  de  pension  viagère, 
encore  bien  que  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu 
n'expriment  pas  littéralement  l'intention  d'assurer  niie 
pension  alimentaire,  peut  être  réputé  fait  a  ce  litre,  et 
comme  tel  être  insaisissable,  aux  termes  de  l'art.  581, 
C.  proe  ,  si  d'ailleurs  les  circonstances  particulières  an 
légataire  et  au  testateur,  et  le  sens  implicite  du  testa- 
ment, suffisent  pour  motiver  et  rendre  probable  l'inten- 
tion,  de  la  part  du  testateur,  d'assurer  la  subsistance  de 
celui  qui  a  reçu  la  libéralité.  —  Turin,  3  déc.  1808  (Ali- 
gio),S-V.  18. "2.  82. -P.C. -D.A  1.416. 

l4i$.  —  l  es  sommes  allouées  par  les  hospices  aux 
nourrices  des  enfants  trouvés  sont  fournies  pour  subve- 
nir a  l'alimentation  de  ces  enfants,  et  ne  peuvent  dès  lors 
être  frappées  de  saisie-arrêt.  —  C  cass.,  28janv.  1850 
(De-bois),  J.  et  P.  50.  1.390. 

140.  —  Jugé  cependant  que  ta  pension  alimentaire 
que  des  enfants  ont  été  condamnés  à  payer  à  leur  mère 
peut  être  saisie  par  laul  créancier  ultérieur  de  ht  mère, 
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en  vertu  de  la  permission  du  juge,  cl  pour  la  portion 
qu'il  déterminera  après  avoir  rntendu  les  partie*  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  saisie  ait  pour  cause  des  ali- 
ments fournis  au  saisi;  les  pensions  alimentaires  diffè- 
rent à  cri  égard  des  provisions  de  même  nature. ^C.  rej., 
13  déc.  1827  .Morguet),  J.  28.  I.  218.  -  P.C. 

147.  —  De  même,  le  don  d'nsufruil  fait,  même  par 
contrat  de  mariage,  pour  proenrer  au  donataire  les 
moyens  d'exister  avec  le  plos  d'uisance  possible,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  ilon  d'aliments,  ni  comme  éta- 
blissant en  faveur  du  donataire  un  droit  purement  per- 
sonnel, tellement  qu'en  ois  de  faillite  du  donataire,  ses 
créanciers  n'aient  pas  droit  à  cet  usufruit.  —  C.  rej., 
»7  nov.  18l8(Dumont),  S-V.  19.  1.  260.  -  P.C.  -  D.A.  13. 
240 

148.  —  La  fixation  par  justice  de  la  somme  pour  la- 
quelle une  saisie  est  autorisée  d'année  en  année,  sur  un 
revenu  alimentaire,  n'empéclie  pas  que  le  saisi  ne  puisse 
demander  la  réduction  de  cette  somme,  an  cas  de  dimi- 
nution du  revenu.  —  Toulouse,  18 nov.  1823  (Paulinler*. 
P  C  ,  etC.  rej.,  15  fév.  1825,  J  25  1.291  -P.C. 

140.  Sur  l'insaisissabililc  des  alimenls,  V.  encore 
inf.,  y»  Saisie-arrêt. 

S  9.  —  Sârelc»  ù  fournir  pour  prestation*  d'ali- 
ments. —  Procédure. 

180-181  —Lorsqu'un  enfant  condamné  ù  payer  ù 
son  père  une  pension  alimentaire  ne  pos>ède  aucun  im- 
meuble sur  lequel  le  pére  puisse  preudre  inscription 
pour  sûreté  du  service  de  la  pension,  les  juges  peuvent 
ordonner  qu'un  capital  mobilier  sera  placé  ou  déposé 
par  l'enfant,  pour  fournir  an  service  de  cette  pension.  — 
Angers,  25  fév.  1829  (Dclage;,  J  29.  2.  187.  -  P  C.  -  Sic, 
Cburdou,  t.  1,  n.  286 

i  •• —  Les  juges  peuvent,  en  accordant  une  pension 
alimentaire  a  l'époux  contre  lequel  la  sépamliou  «le  corps 
est  prononcée,  ordonner  que  I  autre  époux  assignera  un 
capital  pour  sûreté  du  service  de  la  pension,  ou  déléguera 
un  revenu  libre  et  suffi-anl.  —  C.  rej. ,30  janv.  1828  (Le- 
vassenr),  J.  28.  1.279. -PC. 

185.  —  Iles  juges  d'appel  peuvent  faire  droit  a  une 
demande  en  provision  alimentaire  formée  incidemment  eu 
cause  d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  on  première 
instance,  et  encore  qu'elle  ne  soit  formée  que  par  signifi- 
cation d'avoué  à  avoué.  —  C.  rej.,  S  juif 1 .  1809  (DarracqJ, 
S-V. 9  1.409. -P.C. -D.A.  14.243. 

1 84.  —  De  même,  la  demande  en  provision  alimentaire, 
formée  par  une  femme  dans  le  cours  ilo  l'insinuée  «l'u|i|ii*l 
du  jugement  <|ui  a  prononcé  sa  séparaliou  de  corps,  doit 
être  porléedevant  la  Cour  saisiede  cet  appel  et  non  devant 
les  juges  de  première  instance.— Renne*,  2  mai  IH12,P  C. 

188.  —  Les  demandes  ea  provision  pour  nourriture  et 
aliments  suul  réputées  matières  sommaire-  dans  le  sens 
de  l'art.  5,  lit.  f /,  de  l'ordonnance  de  1667.  Dès  lors,  tout 
jugement  rendu  sur  pareille  demande  est  exécutoire  de 
plein  droit  nenolvstanl  appel.  -  Bruxelles,  12  8or.  an  xtl 
(Vanaelbrocck),  S-V .  7  2  777. -P  C. -D.A.  1.422. 

ALLIÉ. -V.  Parenté. 

1.  —  L'allié  de  la  femme  n'est  pas  l'allié  du  mari.  En 
conséquence,  l'huissier  peut  instrumenter  pour  l'allié  col- 
latéral de  sa  femme,  notamment  pour  le  mari  de  lu  tante 
de  sa  femme  (C.  proe,  66).  —  Pau,  9  nov.  1831  (Ricand), 
J.  32. 2.  3H3.-SS.  —  V.  oussi  en  ce  sens,  inf. ,  v°  Témoins 
en  mat.  cri  m  ,  C.  ca»s.,  3  prair.  an  xiii  (Piehon). 

2.  —  L'alliance  et  les  incapacités  ou  prohibitions  qni 
en  sont  la  suite  ne  cessent  pas  (à  part  quelques  exception» 
écrites  dans  la  loi;,  par  le  décès,  sans  postérité,  du  con- 
joint qui  produisait  l'alliance  —  Ainsi,  on  testament  no- 
tarié est  nul,  si,  au  nombre  des  témoins,  a  figuré  un  allié 
du  légataire,  au  degré  prohibé,  bien  que  le  conjoint  qui 
produisait  l'alliance  t'ùt  décédé  sans  enfants  (C.  civ..  152, 
207,  973).  -  Dijon,  6  janv.  1827  (Saint-Aignanj.  J.  27.  2. 
85. -P  C.  —  Id.  C  cas*.,  16  juin  1834  (Dupont),  J.  34.  1. 
729.-P  C.-fd.  C.  rej.,  16  juin  1834 (Vigne  ,  i  34.1.733.- 
SS.  Sic,  Zachariss,  1. 1,  $4,  note  8.-  Contra,  Duranton, 
t.  3,  n.  438,  note;  Deiviucourl,  t.  1,  432,  p.  106;  Caruot, 
Inst.  crim..  p.  467,  n.  23. 

5.-/d...  Peu  importe  que  le  légataire  ait  convolé  è  de 
seeomles  noces  C.  civ.,  161, 162 et  975).-!<nmcs,  28 janv. 
1831  (VigncJ.J.  31.2  292.- P  C. 

4.  -Id...  Ainsi  encore,  un  allié  au  degré  prévu  par 
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l'art.  Ô22,  C.  însl.  criro...  ne  peut  êlre  entendu  comme 
témoin,  bien  que  l'époux  qui  produirait  l'alliance  «oit 
morl  sans  enfants.  —  Vauclute,  19  avril  1836  Fahvre), 
J.  36.  2.  510.  —  V  .  aussi  inf.,  V  Témoin»  en  mat.  m'a»., 
C.  rej  ,  10  oct.  1839  (Peytel). 

iî  —  Décidé  au  coniraîre  qu'un  testament  n'est  pas  nul, 
encore  qu'il  y  ait  ru  pour  témoin  le  mari  de  la  nièce  de 
l'instituer,  si' la  nièce  était  décédée  sans  postérité,  en  ce 
que  le  décès  avait  fait  cesser  l'alliance  (L.  iî,  S  I,  ft*.  rfe 
DMlittoiuto).  -  Paris,  12  mars  1830  (Maitly),  J.  30.  2. 

6.- Le  mari  reste  allié  de  la  famille  de  son  épouse  dé- 
cédée, encore  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  du  mariage  et 
qu'il  ait  convolé  en  secondes  noces.  Même  en  ce  cas.  il 


peut  ou  duit  faire  partie  du  conseil  de  famille  (C.  civ., 
407  et  408)  -Bruxelles,  U  juin  1812  (Brixant),  S-V.  13. 
2  220.  -P.C.-D.A  37.311. 

ALLODIALITÉ.  -  V.  Rente  féodale. 

ALLUVION.  -  V.  Lan  et  beuis  de  i»  «• 


Accessoire,  46. 
Acquéreur,  «6  et  S. 
Adhérence,  S  et  s  ,10, 

15,  ta  et  t. 
Apparition  aabite,  S, 

«t. 
Arbres.  81. 
Alterrissements,  tO  et 

auiv. 
Rail.  5t. 

H» ne  dp  sable,  9. 
Canal,  55 
Caractères,  Sets. 
CberaiM  de  balaffe, 

Mata. 
Cbemins  public»,  «a 

•t  a. 

Communauté,  S8. 
Cosamunaul,  ST. 

Compétence,  5»  et  s. 
Continuité  —  v.  Adhé- 
rence. 


S.  - 


18  .  tS 

da  l'Etat.  S. 
I».  tl. 
Dolalité,  84. 
Falaise.  tfl 
Fermier,  Bt. 
Formation,  S  et  a. 
Hypothèque,  88. 
Inondation,  S,  4,  Il 
et  s. 

Ile*  et  Ilots,  h.  11,  19 

et  s. 
Légataire,  48. 
Lit  abandonné,  tl  et 

»  .  58  et  a 
Loi  de  l'épo<jne,  t  el 

s..  19.  te.  ta. 

Bfrr.lt.  «4 
Partage,  87,  S9ets. 
PlaoUtiona,  83. 


Possession,  tt,  M. 
Prescription,  10  ter, 

tt.  tO.  87.  S«. 
Propriété,  19  el  s. 
Réméré,  48. 
Rescision,  47. 
Rivière  flottsble,  tO. 
Rivière  navigable.  S, 

10,  10  Ht,  14  et  a., 

19,  tt  et  a. 
Rochers,  tl>. 
Ruiaseau,  t7. 
Seigneur  (aneien),87 . 


57. 
Tilre»,  10. 
Torrents,  17. 
Trsvaui  d'art,  14  et 

s..  84. 
Usufruitier,  46. 
Utilité pnbtiq  ,58,  fit 
Venu,  46  et  s. 


?  i".  —  D'après  quelle  toi  se  régit  l'alluvion.  — 
Conditions  de  sa  formation  (n.  4  à  i8). 

§2.  —  A  qui  profite  l'alluvion  :  Attrrrissi  mmts 
de  rives  ;  iles,  îlots  ;  changements  de  lit  de  ta  ri- 
vière (n.  19  à  38). 

S  3.  —  Suite...  Partage  de  l'alluvion.  —  Ques- 
tions de  propriété  résultant  de  divers  contrats  : 
vente,  Itail,  conventions  matrimoniidesf  hypo- 
thèque... Prescription,  etc.  (n.  39  à  57). 

§  4.  —  Questions  de  compétence  (n.  58  i  63). 


§  f".  —  D'après  quelle  loi  se  régit  Pi 
Conditions  de  sa  formation. 

1.  — Quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  le  droit  d'alluvion? 
Est-ce  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  les  alterrissements 
onl  commencé  à  se  former;  ou  la  loi  existante  lorsque  les 
alterrissements  ont  paru?  —  Arg.  dans  le  sens  de  la  lui 
en  vigueur  j  l'époque  où  les  alterrissements  onl  com- 
mencé iC.  civ.,  2  cl  556).  -Toulouse,  9  janv.  1829  (comm. 
de  Roques),  J.  29.  2.  190.  -  P.C. 

2.  — C'est  encore  dan*  le  même  sens  qu'il  a  élé  implici- 
tement jugé  que,  lorsqu'une  rivière  a  commencé  à  opérer 
sou  changement  de  lit  avant  le  Code  civil,  mais  que  ce 
changement  de  lit  n'a  été  complètement  opéré  que  sous  le 
Code,  ses  effets,  relativement  au  propriétaire  riverain  et 
au  propriétaire  du  fonds  occupé  par  le  lit  nouveau,  doi- 
vent être  déterminés  suivant  les  principes  antérieurs  au 
Code.-C  cass  ,26fév.  1840  (Arbelat),  J.  cl  P.  11.  1.54. 

S.  —  Bien  qu'en  règle  générale  un  des  caractères  île 
l'alluvion  soil  d'être  le  résultat  d'alterrissemenls  formés 
tuetettivement  el  imperceptiblement  {C.  civ.,  356),  cepen- 
dant on  peut  considérer  comme  une  alluvion  appartenant 
au  propriétaire  riveroin,  cl  non  au  domaine  de  I  Etal,  une 
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élévation  du  lerraiu  qui  apparaît  subitenieut  au  Lord 
d'un  fleuve  ou  rivière  navigable  par  suite  d'un  déborde- 
ment, lorsque  cette  élévation  el  son  apparition  n'ont  élé 
que  le  complément  d'un  atlerrKsemenl  dont  la  baœ  exis- 
tait déjà  dans  le  lit  de  la  rivière.  —  Proudhon,  Domaine 
puhl.,  t  4,  n.  1270.—  Vid.,  inf.,  n.  21. 

4.  -  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  principe,  que,  pour  qu'un 
atlcrrissemenl  ait  le  caractère  d'une  alluvion,  il  suffit 
qu'il  se  soit  formé  sous  l'ean  successivement  et  impercep- 
tiblement. Peu  importe  d'ailleurs  que  son  apparition  ait 
été  tubite  et  la  suite  d'une  inondation  :  la  marche  «Mcrrs- 
tive  et  imperceptible  nécessaire  à  la  constitution  de  l'al- 
luvion ne  se  rapporte  qu'à  la/oi-mafion  et  non  à  l'appari- 
tion de  l'allcrrissemenl  (C.  civ.,  556  cl  557).  -  C.  casa., 
25  juin  1827  (Choisity),  J.  27.  1.  402. -P.C.  -  Sic,  Hen- 
ncquin.  Traité  de  lég'itl..  t.  I,  p.  286;  Ph.  Ihipin,  Encyrl. 
dn  droit.  v«  AUuvitm,  n.  20. 

4  bit.  —  Les  terrains  d'alluvion  découverts  par  la  re- 
traite des  eaux  d'un  fleuve  appartiennent  aux  propriétai- 
res riverains,  au  droil  de  leurs  propriétés  respectives.— 
La  possession  de  ces  terrains  mis  à  découvert  n'en  con- 
fère pas  la  propriété  aux  détente"'*,  s'ils  ne  prouvent 
qu'ils  sont  propriétaires  des  portion»  de  terrain  située» 
entre  le  fleuve  el  l'héritoge  des  reclamants.  —  Rouen, 
20  avril  1839,  P.C. 

i»  —  Bien  qu'il  n'y  ait  d'alluvion  qu'autant  que  l'oller- 
ris-ement  s'est  formé  successivement  el  imperceptible- 
ment, cc|>endant  celle  dernière  expression  n'élant  pas 
sacramentelle,  il  sufllt.  |»our  justifier  l'ariéi  qui  déclare 
qu'un  atlcrrissemenl  constitue  une  alluvion.  que  la  cir- 
constance de  formation  imperceptible  de  l'atterri  seraient 
Tésullede  l'ensemble  des  faits  reconnus  par  l'arrêt  {C.  ri  v., 
556  et  5.»7).  —  C.  rej.,  8  mars  1843  (l»oniel),  J.  et  P.  43. 
1.423. 

6.  —  L'n  des  caractères  constitutifs  de  l'alluvion  est 
Vadhérenee  du  terrain  qui  en  est  l'objet  à  une  propriété 

tiarliculiére.  -  Ainsi,  l'allerrisscment  formé  dans  un 
leuve,  mais  séparé  du  fonds  riverain  le  plus  près  par  un 
bras  de  ce  fleuve,  ne  peut  être  considéré  comme  alluvion. 
— C.  rej.,  2  mai  1826  vAramou),  J.  27. 1 .  247.  -  P.C. 

6  bit.  —  Il  suffit  qu'un  allrrrissement  formé  insensi- 
blement dans  le  lit  d  un  fleuve  adhère  sons  les  eaux  aux 
propriétés  riveraines,  bien  qu'à  la  surface  elle  en  ftll 
séparée  |»ar  un  ruisseau  ou  canal,  |iour  qu'il  doive  être 
considéré  comme  une  alluvion  profilant  h  ces  propriétés 
(C.  civ..  556.)  — C.  eass.,  I"  mars  1832  (Sauvan),  P.C. 

7.  -  Toutefois,  pour  que  des  terrains  d'alluvion  soient 
acquis  par  accession  au  propriétaire  riverain,  il  suffit  que 
l'adhérence  de  ces  terrains  a  la  propriété  riveraine  soit 
habituelle,  bien  qu'à  certaines  é|<oqties  de  l'année  ils  en 
soient  séparés  par  un  filet  d'eau.  —  C.  rej.,  31  janv.  1838 
(Courcenct),  J.  58.  1.  794.  -  P.C.—  .Sic.  Daviel,  des  Court 
deau,  t.  1,  n.  131  ;  Gantier,  fléoiaw  de,  taux,  p.  229 
el244. 

8.  -  Le  propriétaire  riverain  n'a  aucun  droit  actuel  sur 
les  atlerrissemcnts  formés  dans  le  lit  d'un  fleuve,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  encore  adhérents  à  sa  propriété,  et 

Îu'ainsi  ils  ne  sont  pas  devenus  des  terrains  d'alluvion. 
n  conséquence,  et  bien  qu'il  ait  sur  ces  terrains  un  droit 
en  quelque  sorte  éventuel  pour  le  cas  où  l'alluvion  vien- 
drait i  se  parfaire,  ce  propriétaire  riverain  ne  peut  em- 
pêcher l'Elat,  propriétaire  du  lit  du  fleuve  et  par  suite 
des  (lois  ou  alterrissements  qui  s'y  forment,  d'en  disposer 
à  sa  volonté.  -  Bourges,  27  mai  1839  préfet  du  Cher>, 
J  40.  2.  29.-  P.C.  —  Sic.  Proudhon,  Domaine publ. ,  t.  4, 
n.  1284  —V.  Chardon,  Traité  de  l'alluvion,  n.  52. 

0.  —  Un  banc  de  sable  formé  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable,  mais  couvert  j >.< r  les  eaux  de  cette  rivière  pen- 
dant plusieurs  mois  de  l'année,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  alluvion  qui  appartienne,  par  droit  d'acces- 
sion, au  propriétaire  riverain.  Le  banc  de  sable  doit  être 
'réputé  faire  partie  du  lit  de  la  rivière,  el  comme  tel  il 
appartient  au  domaine.— Paris,  2  juill.  1831  (Bomptetiips), 
J.32.  2.  142. -P.C.-  Sic,  Daviel,  t.  l.n.  150;  Proudhon. 
Domaine  publ.,  1. 1,  n.  741;  lleonequin.  Traité  de  légitl.. 
t.  l.n.  286. 

10.  —  Jugé  de  même  que  des  alterrissements  formés 
dans  le  lit  d'uite  rivière  navigable,  mais  rouverts  par  les 
eaux  lorsqu'elles  sont  ù  la  hauteur  moyenne  nécessaire 
pour  la  navigation,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
une  alluvion  qui  appartienne,  par  droil  d'accession,  au 
propriétaire  riverain.  Us  sonl  réputés  faire  partir  du  lit 
de  la  rivière,  et  comme  tels,  ils  appartiennent  à  l'Etat.  - 
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Il  en  est  de  même  lorsque  les  alterrissements  ne  sont  pas 
complètement  adhèrent*  nn  fonds  riverain,  et  qu'ils  en 
sont  séparés  pur  un  lilel  d'eau  :  ils  ne  peuvent  être  répu- 
tés une  alluvion  prolitable  au  propriétaire  riverain.  — 
Bourses,  27  mai  1839  (préfet  du  Cher),  J.  40.  2.  29.  - 
P.Ci 

10  bit.  —  Jugé  encore  que  les  terrains  d'alluvion  exis- 
tant dans  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ne  profilent 
aux  riverains  qu'autant  qu'ils  ont  cessé  de  faire  partie  du 
fleuve  ou  de  la  rivière.  Kl  ces  terrains  doivent  être  ré- 
patés  Taire  partie  de  la  rivière,  toutes  le»  fois  qu'ils  se 
trouvent  couverts  par  les  eaux  parvenues  a  leur  plus 
grande  hauteur,  mais  sans  débordement,  cette  lieue, 
extrême  formant  lu  limiiedu  lit  de  la  rivière.  —Orléans, 
28  fév.  1X50  Poulain),  J.  et  P  50.  2  273. 

10  1er.  -  lie  tels  terrains  ne  soûl  pas  non  plus  suscep- 
tibles d'être  acquis  |>ar  la  prescription  Irenleiiaire,  puis-  ' 
qu'ils  font  parlic  du  domaine  public  ->m|.  impl.).  Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

11.  —  Un  terrain  qui,  pendant  plusieurs  années,  a  été 
couvert  par  les  eaux  d'une  rivière,  ne  doit  pas,  lorsque 
les  eaux  viennent  à  se  retirer,  être  assimilé  au  lit  d'une 
rivière,  et  considéré  dès  lors  comme  une  alluvion  ou 
allerrissement  qui  profite  au  propriétaire  riverain  eon- 
titfU,  alors  même  que  la  propriété  envahie  se  trouverait 
dépouillée  de  toute  terre  susceptible  de  culture  et  de  vé- 
gétation. Ce  terrain  continue  d  appartenir  à  l'ancien  pro- 
priétaire. C.  rej .26  juin  mi  (Givois),  J  33.  I  0*2  .- 
P.C.  -  Id  Rouen.fi  fév.  1834  (llarcourt),  J.  33  2  19.  - 
Sir,  Garnier,  I  I.  n.240;  David,  I.  I,  n.  159.  —  Contra, 
Prondhon,  n. 1277. 

1  -  —Il  en  »eraii  ainsi,  le  terrain  rt'it-il  même  été  cou- 
vert par  les  eaux  pendant  plus  de  trente  ans,  pourvu  tou- 
tefois que  le  fleuve  n'ait  pas  abandonné  son  ancien  lit.  — 
C.  rej..  20j.mv.  1*33  (Lamurée).  J.  "5.  I.  303.  -  P  C. 

15  —  Lorsqu'une  rivière  porte  ses  eaux  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  ("autre,  les  terrains  découverts  momenta- 
nément ne  peuvent  être  considérés  romme  une  alluvion, 
et  ne  peuvent  en  conséquence  être  réclamés  par  le  pro- 

Rriélairc  dont  le  fonds  borde  les  deux  rives.  Ces  terrains 
uit  partie  inlégi  anlc  du  lit  de  lu  rivière,  alors  surtout 
que,  A  raison  du  voisinage  de  la  mer.  ils  se  trouvent 
enlièrement  submergés  a  l'époque  des  grandes  marées.  - 
Caen.  20  fév.  1840  ttusuel  ,  J.  40.  2.  197.-  P.C. 

14.  -  Les  alluvions  qui  se  foi  nient  par  le  résultat  de 
travaux  d  art  exécuté»  par  l'Etat  dons  une  rivière  navi- 
gable ou  flottable  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
rains, aussi  bien  que  celles  qui  se  forment  naturelle- 
ment, pourvu  que  cette  formation  ail  eu  lieu  d'une 
manière  successive  et  imperceptible.  —  Paris,  7  juin  1859 
(préf.  de  I  Yonne;,  J.  40.  2.  29. -P.C.— M,  Agen,  Il  nov. 
IK40  (pdf.  de  I  ol-et  Garonne).  J.  et  P.  41.*.  74.  —  Aie, 
Chordon.  n.  1 1 1  et  s  ,  120  cl  s.;  Daviel,  n.  280;  Gantier, 
1. 1,  D,  234  et  s.;  Estrangiusur  Dubreuil,  Légist.  des  eaux, 
I-  l,n  67.  — V  toutefois,  pour  la  restriction  du  principe, 
Dumont,  Oig.  lég.  des  tours  d'eau,  n.  02  cl  s. 

liî.— /«*...  même  au  cas  où  l'alluvion  serail  le  résultat 
d'une  digue  construite  par  l'Etal.  -  C.  rej.,  Ô  août  1848 
(prêt  de  l'Yonne,  J.  cl  P.  49.  I  014. 

10  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsqnc  les  allerrisse- 
HienU  occasionnés  par  les  travaux  d'art  se  sont  formés 
d'nne  manière  perceptible  et  instantanée.  —  iiourges, 
27  mai  1839  -prèf.  du  Cl.eri,  J  40  2.  29.  -  P.C.  -  lie, 
llrnncqnin.  I.  1.  p.  2*5.  Gantier,  t.  1,  n.  250;  Dumont, 
ubi  sup.,  n.  03. 

47.  —  Du  reslc.  il  n'est  pas  absolument  interdit  aux 
riverains  d'un  cours  d'eau  de  faire  des  travaux  qui  faci- 
literaient la  formation  d'allirvions  venant  s'attacher  à 
leur*  fonds,  ponrvu  que  ces  travaux  ne  détournent  pas 
les  eaux  sur  la  rive  opposée.  -  Daviel,  t.  I,  n.  127; 
Oirbrenil,  Législ.  des  eaux,  n.  67;  Henncquiu,  t.  I, 
p.  285. 

18.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  les 
accroissements  et  alterrissements  qui  se  furment  aux 
fàndi  rireratns  d'un  fleuve,  cl  non  dam  son  lit.  tels  que 
les  lies  ou  Ilots,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains 
H  non  a  l'Elat,  alors  même  qu  ils  auraient  été  occasion- 
nés par  des  travaux  de  main  d'homme,  exécuté»  dans  le 
flenvc  par  ces  riverains,  si  d'ailleurs  ils  ne  se  sonl  formes 
que  successivement  cl  imperceptiblement  ;C.  civ.,  .'i56 
et  560  .-C.  rej  ,  8  juill.  18*9  (pref.  de  la  lirôme  ,  J.  29. 
I.  437. -PC.  -  Air.  Gantier,  t.  I,  n.  234,  Ph.  Dupin, 
Bnegcl.  du  droit,  v»  Alluvion,  u.  26,  el  le*  auteurs  cité* 
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au  numéro  précédent.  —  Contra.  Proudhon,  n.  740,  1015 
et  1260;  Chardon,  n.  49  cl  s  ,  Ml  et  s. 

S  *.  -  A  qui  profité  l'alluvion  :  Atterrisscmtnts 
de  rives;  iles,  ilôts  ;  clutnycmentt  de  lit  de  la 
rii'icrci. 

10.  —  Sous  l'ancienne  législation,  les  alluvions  ou 
alterrissements  formés  aux  b  »rds  d'un  fleuve  oit  d'une 
rivière  navigable  appartenaient,  comme  il-  appartiennent 
depuis  le  Code  civil,  nu\  propriétaires  des  fonds  rive- 
rains. A  cet  égard,  le  Code  civil  n'a  fait  que  consacrer  les 
principes  anciens  en  conservant  la  distinct  ion  entre  les 
atterri«srmcnts.  Iles,  Dois,  etc.,  nés  dans  le  lit  du  fleuve, 
et  qui  appartiennent  a  l'Etat  (C.  civ.,  500 1,  t.(  |e*  allu- 
vions ou  attrrrissements  de  rive,  qui  appartiennent  aux 
riverains  fC.  civ  ,  556>.  —  C  rej.,  10  fév  1830  pref.  du 
Loiret  j,  J.  30. 1.405- -  P.C.  —  Sic,  Malleville,  sur  l'art.  336; 
Garnier.  Règiùte  des  eaux,  t  I,  u.  82;  David,  Court  fi 'eu  h, 
t.  I,  n.  99. 

20.  —  Mais  les  Iles,  Ilots  et  allcrri*«rntculs  formés, 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  dans  le  sein  des 
rivières  qui  n'étaient  alors  que  flottables,  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'in- 
voquer titres  ou  prescriptions.  —  Proudhon,  Uom.  i,ubl., 
t.  S.  n  804  et  s. 

11.  —  La  disposition  de  l'art.  356,  C.  civ.,  qui  attribue 
aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  la  propriété  des 
alterrissements  ou  accroissements  qui  viennent  s'adjoin- 
dre a  leurs  fonds,  est  générale,  et  ne  reçoit  pas  exception 
de  la  disposition  de  l'art.  500,  qui  ail  ri  bue  à  l'Klal  les  îles, 
ilôts  et  alterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleu- 
ves ou  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Ainsi,  dans 
tous  le-,  eas,  sauf  celui  que  détermine  l'art.  fct9,  lous  les 
aceroissemeut.sqni.se  forment  aux  fonds  rit  crains  des  flèu- 
ves  deviennent  une  dépendance  accessoire  de  ics  fonds, 
soit  qu'ils  soient  le  produit  de  l'action  insensible  des  c.iux, 
soit  qu'ils  soient  reflet  d  un  retais  soudain,  ou  d'un  dé- 
placement subit  des  sables  et  des  terres  que  parfois  les 
eaux  enlrainenl  dans  leur  cours.  —  Daviel,  Cours  a'ean, 
t.  I,  n.  128,  qui  rite  dans  ce  sens  le  iVouveuu  Henisarl, 
v»  Alluvion,  S  I,  n.  2;  Lefèvre  de  la  Planche,  du  Domaine, 
Ch.  13;  el  eu  sens  contraire,  Fonrncl,  Lois  rurales,  t.  I, 
p.  «O.el  Voisinage,  v»  Atterrissenienl  ,■  Dubreuil,  Législ. 
des  eaux.  I.  I,  n.  70 

21  bis.  -  Juge  cependant  que  le  propriétaire  d'une  Ile 
située  dans  une  rivière  navigable,  dont  une  partie  est 
emportée  par  la  violence  des  eaux,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
reste  de  cette  partie  aricuit  vestige  apparent,  n'a  aucun 
droit  de  propriété  sur  l'atterrissemeut  qui  s'est  formé 
sur  remplacement  de  la  partie  enlevée,  et  qui  ne  s'est 
réuni  à  fa  parlic  subsistante,  de  laquelle  il  est  toujours 
distingué  d'une  manière  apparente,  qu'après  sa  forma- 
tion complète,  flans  ec  cas,  ce  terrain  de  formation  nou- 
velle appartient  i  l'Etat,  propriétaire  du  fleuve.  C.  rej., 
25  avril  1812  (Philippe),  J.  et  P.  42.  I.  621  -  Contra,  Da- 
viel, n  143,  p.  129. 

22.  —  l  a  propriété  des  Ilots,  dans  les  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  appartenant  a  l'Etat  (C.  civ.,  500  ,  il 
s'ensuit  que  les  riverains  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucun 
droit,  soit  pour  les  joindre  à  leur»  propriétés,  soit  pour 
intenter  des  actions  contre  d'autres  riverains,  à  raison 
de  ce  qu'ils  prétendraient  élre  troublés  dans  leur  posses- 
sion. -  Cous.  d'Etat,  18  août  1807  i  Voillercau;,  S-V.  16. 
2.  81.-  P.C. 

22  bis.—  L'ilc  qui  s'est  formée  dans  le  lit  d'une  ri»  ière 
navigable  appartient  à  l'Elat,  alors  même  qu'elle  occupe- 
rail  la  place  de  terrains  d'aitlrui  envahis  par  les  eaux,  si 
elle  s'ot  formée  non  pas  instantanément,  mais  successi- 
vement :  a  ce  cas  ne  «appliquent  pas  les  arl  502  et  565, 
C.  civ.  -Lvon,  22 juin  1859  (Blanc),  J.  el  P  41.2  545. 

25.  —  Mais  les  alluvions  qui  se  furment  aux  rives  des 
Iles  Tonnant  propriétés  particulières  appartiennent,  par 
droit  d  accession,  aux  propriétaires  de  ces  ilcs.  -  Gartner, 
Régime  des  eaux.  I.  I,  n  266. 

24.  —  Les  propriétaire*  riverains  des  fleuves  profitent 
des  alluvions  jusqu  au  point  de  chute  dans  la  mer,  encore 
bien  que,  par  suite  du  regonllcment  des  eaux  occasionné 
parles  marées  liantes,  ces  alluvions  se  trouvent  momen- 
tanément couvertes  ou  entourées.  —  Proudhon,  n.  717; 
David,  I.  I,  u.  151;  E&lraugiu  sur  Dubreuil,  Légist. des 
eaux,  t.  I,  n.  74. 

25 
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2iî  —  Les  terrains  d'nlluvion  adhérent*  à  une  digue 
appuyée  sur  le  lorrain  d'aulrui,  et  «'enfonçant  même 
dan»  ce  terrain,  op|inrlieunenl,  par  droit  d'accession,  non 
au  propriétaire  de  la  digue,  mais  nu  propriétaire  du  sol  : 
l'existence  de  lu  digue  sur  .«on  terrain  ue  faisant  présu- 
mer qu'une  servitude  et  non  un  droit  de  propriété  nu  pro- 
fit de  celui  a  qui  appartient  la  digue.  Lt  il  en  est  ainsi 
non-seulement  à  l'égard  des  allerrUsrmeiils  adjacents 
aux  côté*  de  la  digue,  mais  encore  a  l'égard  de  ceux  qui 
sont  superposés  4  sa  surface  supérieure  (C.  eiv.,  li'Mt, 
551).  -  f.  rej..  8  nov.  1(4."  (Brignnc  ,  I.  et  P.  44. 1. 149. 
—  Sic,  Chardon,  n.  ISS, 

26.  — I.'alluvion  qui  se  forme  entre  le  lit  d'une  rivière 
et  des  roches  ou  falaises  qui  bordent  celte  rivière  appar- 
tient nu  propriétaire  «le  l'héritage  situé  au-dessus  de  ces 
ruches  ou  falaises.  En  celle  matière.  In  loi  ne  distingue 
pas  enlre  les  fonds  qui  sont  de  niveau  avec  le  cours  du 
neuve  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  il  suffit  que  les  fonds 
soient  riverains.  —  llavicl,  t.  I,  n.  134,  qui  cite  contre 
celle  opinion  llouard,  Ane  loi*  fr.,  préface,  p.  24,  et 
arrêts  de  Bouen,  8  avril  1818  cl  24  déc.  1827  inéd  ). 

27.  —  Le  droil  d'nlluvion  n'a  pas  lieu  au  bord  des 
ruisseaux  et  torrent-,  si  ce  n'est  en  ce  sens  que  les  pro- 
priétaire* du  lit  re-lent  propriétaires  des  accrues  que  les 
eaux  y  ont  formées  par  superposition  C.  civ.,  556; 
L.  f  6  sept.  (807,  arl.  41 1.  —  l*roudhou.  Domaine  publ., 
n.  1000  et  s.  -Contra,  en  ce  qui  louche  les  ruisseaux, 
Ph.  Itupin.  Euryct.  du  droil,  f»  AUurion,  n.  16  cl  17; 
Diimonl,  On/.  Ici),  det  court  d'rau,  n.  5li,  p.  112. 

211.  —  Sous  l'ancienne  législation,  les  alluvions  ou  al- 
leiTissemeulsqui  se  formaient  dans  un  fleuve  ou  une  rivière 
le  long  d'un  chemin  public  profilaient,  non  au  proprié- 
taire du  chemin,  mais  au  propriétaire  du  fonds  situé  «le 
l'autre  côté  du  chemin.  -Toulouse,  2  mai  1*36  (Layc),  J. 
Si.  S.  450. -P.C. 

20  -  Jugé  encore,  sous  l'empire  du  Co«le  civil,  que 
les  nllerri-semenls  qui  se  formrnl  dans  un  fleuve  ou  une 
rivière  profilent,  par  droit  d'ulliivion,  aux  propriétaires 
riverains,  lors  même  qu  cnlrc  le»  fouds  de  ces  proprié- 
laires,  et  le  fleuve  ou  la  rivièn-,  il  existe  un  chemin  pu- 
blic ;  que  le  chemin  doit,  en  ce  cas,  être  considéré  comme 
faisant  partie  «les  fouds  eux-mêmes,  sinon  qtiuaU  proprie- 
totem,  du  moins  gnoad  commodum  et  ineomtnodum  ;  que 
par  suite,  il  n'csl  pas  un  obstacle  au  droil  d'alluviun 
(L.  38,  fl*.  deacq.  rer.  dom.;  C.  civ.,  556j.  Toulouse, 
Djanv.  I8i9  (coinm.  de  Roques),  J.  29.  2  190.-P.C  — 
Id.  Toulouse,  26  nov.  1812  parquet;,  S-Y.  22.  2.  32.  - 
P.C 

50.  -  Mais  depuis,  la  doctrine  contraire  a  été  consa- 
crée par  les  arrêt*  ci-après  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
ont  décidé  que  lalluvion  formée  au  bord  d'une  rivière 

3u i  longe  un  chemin  vicinul  appartient  au  propriétaire 
u  chemin,  c'esl-a-dire  ù  la  romiuuue,  et  non  au  proprié- 
taire riverain  dont  les  fonds  se  trouvent  placés  de  l'autre 
côlé  de  la  route;  qu'en  d'autres  termes,  un  chemin  public 
entre  une  rivière  et  les  fonds  riverains  qui  bordent  ce 
chemin  forme  pour  ces«lernirr.>  fonds  un  obstacle  ou  une 
interruption  légale  au  droit  d'accession,  qui  les  empêche 
de  profiler  des  alluvions  ou  alleiTissements  formés  dans 
la  rivière  ou  sur  ses  bords.  —  C.  cas*.,  12  déc.  1832  (corn, 
de  Roques),  J.  33.  1.  33. -P.C. 

51.  —  Jugé  encore,  d'après  le  même  principe,  que, 
sous  l'empire  «lu  Code  civil,  les  ulluvions  ou  ntlerrisse- 
ments  qui  se  forment  dans  un  fleuve  ou  une  rivière,  le 
long  d'une  grande  roule  ou  d'un  chemin  public,  appar- 
tiennent à  l'Etat,  et  non  au  propriétaire  riverain  dont  les 
fonds  se  trouvent  situés  de  l'uutre  coté  «le  ce  chemin.  — 
C.  rass.,  16  fév.  1836  pref  du  Loiret),  J.  36.  1.  405.- 
V Ai—Sic,  Daviel,  t.  I,  n.  ISS,  i'édil  ;  Chardon,  n.  159; 
Garnier,  l.  I,  n.  24»;  llennequin,  7'r.  de  législ.,  t.  1, 
p.  292;  Proudhon,  n.  1271,  t.arou,  Act.  pot*.,  n.  179; 
Tardif  sur  Fouuiel,  du  Voisinage,  t.  I,  p.  103  et  106; 
Tardif  et  Cobcn  sur  Duhrcuil,  Législ.  des  eaux,  t.  1, 
n.  04;  Foiieart,  Dr.  udm  .  I.  2,  n.  1297;  Taulier,  Thcor. 
du  (.'ad.  civ.,  t.  2,  p.  277;  Diimonl,  Org.lég.  det  Cours 
d'eau,  u.  58,  p.  94.  V.  toutefois,  sur  les  distinctions  que 
comporte  In  question,  Devilleneiivc  en  ses  observ.  sur 
l'an  él  ci-dessus,  tac  cil. 

52.  -  .Mais  il  eu  est  nul  renient  lorsqu'il  s'ngil  d'un 
chemin  de  hnlngr.  l'exi-tetuc  «le  ce  chemin  n'étant  qu  une 
servitude  du  fond*  i  ivcraiu  qui  u  empêche  pa»  >»  conti- 
guïté «ver  la  rivière.--  Montpellier,  j  juill.  I«3  >  «oui.  «le 
Roque»),  J   ;i4.  2   12».       Id.  Toulouse,  26  u«»v.  1812 
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(Marqnct),  S-V.  2.  2.  33.  -  P.C.  -  Sic,  Dnrnnton,  t.  4, 
n.  402;  Solon,  Servit.,  n.  102;  Fourni  l ,  ubi  sup./  Dn- 
moui .  ubi  sup.,  p.  95.  -  V.  encore  sur  ce  point,  V  Ckt- 

55  -  Toutefois,  si  le  propriétaire  riverain  d'un  fleuve 
ou  rivière  navigable  profile  nin-i  de  l'aHimon,  ce  n'est 
qu'à  la  charge  des  servitudes  administratives  pour  le 
halagc  et  la  navigation.  C'est  pourquoi  le  riverain  ne 
peut  y  planter  des  nrbres  qui  embarrassent,  soit  le  ha- 
lage,  soit  la  navigation.  —  El  s'il  fait  une  plaulnlion  ainsi 
«louimageable,  sans  autorisation,  il  esl  passible  d'amende, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783 
(L.,  29  doc.  an  x).  — Cons.  d'Etat,  2  fév  1827  (Uiavagnac  , 
J.  25.  2.  838.  -  Sic,  Jousselin,  Servit,  d'util  publ.,  t  2, 
p.  204,  n.  20. 

54.  —  L  alluvion  qui  se  forme  dans  un  fleuve  séparé 
des  propriétés  voisines  par  des  travaux  d'art  ne  profite 
ps^àces  propriétés.  — C.  rej.,  17  juill.  1844  (Bon),  J.  et 

55.  -  Il  en  est  de  même  de  l'altuvion  qui  a  eu  lieu 
dans  une  rivière  canalisée  ou  un  canal  :  elle  ne  profite  pas 
au  riverain,  les  rives  étant  réputées  appartenir  a  l'Etat 
on  u  celui  qui  a  entrepris  les  cauaux  ;  et  si  le  riverain  se 
prétend  propriétaire  des  rives,  c'cslà  lui  a  le  prouver. — 
Garnier,  I.  I,  n.  255  et  256;  Ph.  Dupin,  u6i  sup.,  n.  15.— 
Y.  aussi  Chardon,  n.  28-34. 

50.  —  Avant  le  Code  civil,  le  lit  nbandonné  par  un 
fleuve  ou  une  rivière  appartenait  au  riverain  par  droit 
d'nlluvion  ;  Ir  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  le  fleuve 
se  creusait  un  nouveau  lit  n'avait  aucun  droil  à  l'ancien. 
L'art.  563,  C.  civ.,  esl,  sur  ce  point,  inlrodurlif  d'un  droit 
nouveau.— C.  rej.,  26  fév.  1840 (Arhelatj, J.et  P  41 .  I.  54. 

57.  —  Lorsqu'une  rivière  abandonne  le  terrain  qu'elle 
avait  d'abord  envahi  et  reprend  son  ancien  lit,  l'ancien 
propriétaire  a  droil  de  reprendre  la  portion  de  sa  pro- 
priété dont  il  avait  été  dépouillé,  surtout  s'il  a  conservé 
morVe  ferme.  —  Le  nouveau  lit  abandonné  ne  doit  êlre 

Sirtagé  entre  les  propriétaires  riverains  que  déduction 
ile  «le  ce  qui  doil  élre  reslilué  à  l'ancien  propriétaire, 
lequel  a  droil  égulernent  à  sa  pari  dans  le  surplus  -  Dans 
ce  cas,  les  propriétaires  riveraiiis  ne  peuvent  prétendre. 
Contre  l'ancien  propriétaire,  que  le  terrain  qu  il  réclame 
étant  resté  couvert  par  les  eaux  (rendant  plus  de  dix  ans, 
sou  droit  est  prescrit.  —  Toulouse,  30  juin  1818  (Cham- 
hert),  P.C.— Sic.  Loysel.  Inst.,  liv.  2,  lit.  2;  Salvaing,  de 
l'Usage  des  fief*  ;  Coutume  de  Rourbounais,  art  342;  Mer- 
lin, v«  Motte  ferme;  Garnier,  t.  1,  n.  22;  Chardou,  n.  65, 
161  et  s  ;  huranlon,  I.  4,  n.  425  et  s. 

58  -Lalluvion,  qu'il  s'agisse  d'une  rivière  naviguble 
ou  non,  appartient  au  propriétaire  riverain  dés  que  Pat- 
lerrissemeut  est  formé;  il  n'est  pas  néeessairequ  au  préa- 
lable le  propriétaire  en  ait  pris  possession.  -  Daviel,  t.  1, 
n.  188;  Carou,  Act.  pot*.,  n.  176.  —  CWra.  Proudhon. 
n.  1013  et  1047. 

S  3.  —  Suite..,  Partage  de  l'ail uvion. —  Qttestions 
de  propriété  résultant  dr  divers  contrats  :  vente, 
bail,  commentions  matrimoniales,  hypothèque... 
Prescription,  etc. 

50.  —  Le  Code  civil  n'ayant  Iracé  aucune  règle  pour 
le  partage  de  t'alluvion  ou  des  Iles  formées  dans  une  ri- 
vière nou  navigable,  lorsque  l  alluvion  adbéreè  des  fonds 
appartenant  à  divers  propriétaire,  ou  lorsque  le*.  Iles  se 
trouvent  en  regard  de  leurs  propriété»,  ou  a  été  conduit  à 
rechercher  ces  règles  dans  le  droit  romain,  où  l'on  trouve 
ce  principe  pour  le  partage  des  Iles  :  qu'elles  doivent  élre 
partagées  de  manière  que  chaque  propriétaire  ayant  droit 
ail  une  part  proportionnelle  a  la  largeur  de  son  héritage  : 
l'rotnodo  lalitudini*  cujutgue  pradti,  qu<r  lalitudo  prope 
ripnm  «il  [L.  7,  S  3,  IT.  de  ucquir.  rer.  dom.). 

40.  —  Mais,  dans  l'application  de  ce  principe  de  pro- 
portionnalité, que  personne  ne  conteste,  naissent  des 
ilillicullt's  assez  sérieuses  qui,  tant  «laits  le  droit  ancien 
que  dans  le  droit  moderne,  ont  donné  naissaucc  a  divers 
systèmes,  présenlnnl  chacun  plus  ou  moins  «le  prise  a  la 
critique,  cl  «pi'a  trè—bicu  exposés  Chardon,  en  son  Traité 
del'ulturion.  ch.  6  et  7  - Nous  ne  mentionnerons  ici  que 
«eux  <|iii  ont  élé  proposes  ou  reproduits  sous  le  Code 
civil,  cl  <|ue  leur»  auteur»  appliquent  tout  n  In  fois  au 
partage  des  iles  cl  «le  l  alluvion  ou  allcri  isscnu m  de 
rue. 
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41.  —  Selon  Toullicr,  pour  partager  l'alluvion  entre 
les  différents  propriétaires  riverains  qui  y  ont  il  mil,  •  il 
suffit  de  prolonger  jusqu'il  la  rivière  les  figue*  qui  sépa- 
rent leur»  propriétés  «  (t.  3,  n.  132).  C'est  aussi  le  sys- 
tème «le  Chardon,  ubitup-,  n.  171,  et  «Je  Duviel,  Cours 
d'eau.  I.  1 ,  n.  13«.— Selon  Proudhon,  «  on  doit  opérer  le 
partage  par  des  ligues  prises  aux  extrémités  de  chaque 
fonds  et  tracées  perpendiculairement  nu  cours  de  la  ri- 
vière... »  (I>om.  pukl.,  t.  4,  n.  1287).  C'est  aussi  le  sys- 
tème qu'embrasse  Dumnlon,  t.  4,  n  421. 

42.  —  Ce  système,  Eslrangin.  en  ses  noies  sur  Dubrenil 
(Légitl.  det  eaux,  t.  1,  p.  83  à  89,édit.  de  1842),  le  modi- 
fie en  ce  sens,  qu'au  lieu  de  mener  les  lignes  de  sépara- 
tion perpendiculairement  au  cours  de  la  rivière,  il  pro- 
pose d'opérer  la  séparation  au  moyen  de  ligne*  parallèles 
menées  perpendiculairement  a  une  ligne  droite  lirée  d'une 
extrémité  A  l'autre  du  terrain  «l'alluvion,  et  représentant 
la  direction  moyenne  de  l'ancienne  rive  sur  laquelle  vien- 
nent aboutir  les  Tonds  qui  peuvent  donner  droit  A  l'allu- 
vion. 

45.  —  On  aperçoit  aisément  lesdiOicullés  d'exécution 

Îue  peuvent  présenter  ces  différents  systèmes.  A  raison, 
ans  certains  cas,  de  la  forme  irrégulière  de  rullerrisse- 
ment  ou  des  héritages  riverains,  ou  des  sinuosités  «les 
cours  d'eau  ;  le  système  «le  Toullier,  Chardon  et  David, 
a  surtout  cet  inconvénient,  qu'il  blesse,  «lans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  la  règle  de  lu  proportionnalité,  lorsque 
les  ligues  séparalives  des  fonds  riverains  ne  sont  pas  A 
peu  près  perpendiculaires  au  cours  d'eau,  et  qu'il  peut 
même  aller  jnsqu'A  faire  cesser,  pour  quelques-uns  des 
héritages  riverains,  le  bénéfice  de  la  conligullé  avec  la 
rivière,  ce  qui  nous  parait  tout  A  fait  inadmissible. 

44.  —  En  dernier  lieu,  une  solution  plus  rigoureuse 
a  été  cherchée  par  l'h.  Dupin  :  selon  lui,  pour  qu'un 
mode  de  partage  puisse  être  admis  et  soit  pleinement  sa- 
tisfaisant, il  doit  :'  i»  ne  laisser  sans  maître  aucune  partie 
«le  l'alluvion  ;  2»  attribuer  A  ceux  qui  v  ont  droit  des 
parts  proportionnelles;  3»  conserver  A  chaque  proprié- 
taire sa  qualité  de  riverain  ;  4»  enfin,  ne  jamais  varier 
dans  ses  résultais.  —  C'est  en  conséipiencc  de  ces  jninci- 
pes,  qui  nous  paraissent  parfaitement  justes,  qu'il  pro- 
j*>sela  solution  suivante  :  -  Aliribuer  A  tous  les  riverains 
des  parts  d'alluvion  qui  seront  déterminées  d'après  la 
largeur  de  leurs  terrains  au  point  qui  aboutit  sur  l'un- 
cieune  rive,  comparée  A  l'étendue  de  la  nouvelle  ;  et, 
l>our  cela,  diviser  celte  dernière  en  autant  de  parties 
proportionnelles  qu'il  y  a  de  propriétés  aboutissant  u  la 
première;  puis,  joindre  par  une  ligne  droite  les  limites 
de  chaque  propriété  aux  divisions  correspondantes  mar- 
quées sur  la  nouvelle  rive.  »  V.  Encyel.  du  droit,  v»  Al- 
luvion,  n.  38. 

Ali.  —  Celte  solution,  dont  la  base  proportionnelle 
nous  parait  juste,  est-elle  exacte?  Nous  en  doutons  :  il 
nous  semble  que  les  lignes  droite»  que  l'auteur  propose  de 
tirer  des  points  correspondant  marqués  sur  l'ancienne 
*i  la  nouvelle  rive  arriveraient  encore,  dans  certains  cas 
donnés  de  contrariété  entre  les  sinuosités  de  ces  deux 
rives,  A  former,  pour  chaque  riverain,  des  portions  «l'al- 
luvion tout  A  fait  disproporlionnelles.  Aie  taudrait-il  pas 
plutôt,  sans  vouloir  partager  l'alluvion  par  des  lignes 
droites,  et  tout  en  parlant  «les  divisions  proportionnelles 
marquées* par  Ph.  Dupin  sur  l'ancienne  et  la  nouvelle  rive, 
réunir  ces  points  par  des  lignes  britèet,  de  manière  A  don- 
ner A  rhaqae  riverai/)  une  des  portions  correspondantes 
de  l'alluvion  proportionnelle  en  «tir/are  A  la  longueur  que 
son  terrain  occupait  sur  l'ancienne  rive  ?  De  cette  manière 
chaque  riverain  aurait  une  part  d'alluvion  exactement 
proportionnelle  en  turfart  a  son  ancienne  ligne  de  rive, 
et  conserverait  sur  la  rive  nouvelle  une  contiguïté  avec 
la  rivière  également  proportionnelle  à  celle  qu'il  avait 
avant  la  formation  de  l'alluvion. 

4B.  —  En  principe  général,  la  portion  de  terrain  que 
l'alluvion  ajoute  au  fouds  suit  en  loul  le  sort  et  la  con- 
dition du  fonds  dont  elle  devient  l'accessoire.  C'est  en 
conséquence  de  ce  principe  que  l'alluvion  profile  A  l'ac- 
quéreur, même  lorsque  la  contenance  est  exprimée  au 
contrat.  Elle  profite  aussi  A  l'usufruilier,  au  légataire,  au 
créancier  hypothécaire,  et  en  général  A  tout  tiers  déten- 
teur qui  a  «Iroil  de  revendication,  suivant  la  nature  du 
contrat  de  chacun.— Gurnirr,  t.  I,  n.242;  Proudhon,  t  4, 
n.  1292  et  l293;Dubreuil,t.  I,  n.65,  p.  89.— V. Dumou- 
lin, sur  Paris.art.  1,  gl  5,  n.  115. 

47.  —  Egalement,  en  principe  général,  il  faut  déci- 
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der  que  lorsqu'un  acle  d'aliénation  quelconque  est  résolu 
ou  rescindé,  le  fonds  doit  être  rendu  avec  les  arrroisse- 
menls  qui  y  sont  survenus  par  ulluviou.  —  Proudhon, 
n.  IMG. 

48.  —  Qui  /  du  veudeur  A  pacte  de  réméré  qui  exerce 
le  rachat?  Doit-il  payer  lu  valeur  de  l'alluvion  survenue 
au  fonds  vendu  pendant  la  possession  de  l'acquéreur? 
Dubreuil,  i»ftj  *un..  semble  incliner  pour  l'afllrmalive  en 
rapportant  A  ce  sujet  l'opinion  de  Richeri,  Juritp.  ci*., 
t.  3,  $  557.— Sir,  Pot  hier,  de  la  Vente,  a.  402.—  Contra, 
Tiraqueau,  de  Retruct,  couvent.,  in  fin.,  n.  93;  Chardon, 
ch.  5,  n.  154;  Proudhon,  n.  129U.  C'est  l'opinion  qui  nous 
parait  préférable. 

49.  —  Mais,  au  cas  de  vente  pure  cl  simple,  uncallu- 
vinn  antérieure  A  la  vente  du  fonds  riverain  n'e»t  pas  ré 
pulée  faire  partie  de  plein  droit  de  la  vente  :  elle  ne  nro- 
fite  A  l'acquéreur  qu  autant  qu 'elle  a  été  comprise  dans 
les  termes  du  contrat,  ou  dans  l'inteulion  «les parties.  — 
Paria,  S  juill.  1831  (Labbé),  J.  32.  2  142. -P.C.  -  V 
v«  Vente. 

150.  —  Si  l'acquéreur  est  évincé,  l'alluvion  profite  au 
véritable  propriétaire  ;  mais  l'acquéreur  peut  demander 
A  sou  vendeur  garantie  pour  l'alluvion  —  Garnicr,  I.  I, 
n.  2(3  et  244. 

*>l  —  L'accroissement  produit  par  l'alluvion  formée 
depuis  la  vente  n'est  pas  un  obstacle  A  ce  que  l'acquéreur 
qui  ne  trouve  pus  la  contenance  exprimée  dans  l'acte  ré- 
clame le  supplément— Garnier,  I.  I,  n.247. 

82.  —  Le  fermier  a  droit  a  l'alluvion  survenue  depuis 
le  bad,  A  la  charge  d'une  augmentation  de  prix.  Duvcr- 
gier,  Louage,  l.  f,  n.  551';  Garnicr,  t.  1.  n.242;  Chardon, 
n.  157.— Suivant  Diiranton,  t.  17,  n.  81,  il  faut  adopter 
une  autre  opinion  lorsque  le  fonds  a  été  affermé  îi  raison 
de  Innl  lu  mesure  —  El  «l'a près  Trnplong,  du  Louage.  1. 1, 
n.  190,ledroil  A  l'alluvion  n'entraîne  pas  d'augmentation 
de  fermage. 

83.  -  L'alluvion  survenue  au  propre  de  l'un  «les 
éiMiux  n'est  pas  uu  acquêt  de  communauté,  et  reste  A 
l'époux  seul  propriétaire  du  fonds.  Réciproquement,  l'ul- 
luviou  survenue A  un  fonds  ameubli  entre  en  communauté. 
—  Proudhon.  n.  1292;  Garnicr,  t.  I,  n.  242;  Ph.  Dupiu, 
ubisup  ,  u.  32;  Pont  cl  Rodièrc.  Contr.de  mariage,  t.  I, 
n.  453; 

•  il  —  Id...  pour  le  fonds  «total  :  lallnvinn  en  devient 
un  accessoire  et  est  frappée  c«tmme  lui  d'inaliénabililé.  - 
Pont  et  Rodière,  ubi  sup.,  t.  2,  n.  415;  Tessicr,  Dot.  t.  1, 
p.  284 

•  >•>  —  Les  servitudes  et  les  hypothèques  convention- 
nelles établies  sur  un  fonds  nouvellement  occupé  par  les 
eaux  ne  se  reportent  pas  dr  plein  droit  sur  la  pari  corres- 
pondante dans  l'ancien  lit  abandonné.  -  Zncharia;,  Droit 
civ.fr..  t.  I,  g 308, OOte  il;  David,  t.  I,  n.  162,  u.  7.  — 
V.  v»  Hypothèque. 

86.  —  l'n  tiers  non  riverain  peut  acquérir  l'allu- 
vion par  prescription,  soil  directement,  soit  eu  pres- 
crivant l'objet  principal.  —  Garnicr,  t.  1  ,  u.  241  et 
24t5. 

157.  —  Les  propriétés  que  les  anciens  seigneurs  avaient 
acqiiisesA  titre  d'alluvion  n'onl  pas  été  comprises  dan»  le 
nombre  de  celles  que  les  nouvelles  lois  ont  restituées  aux 
communes.-  David,  l.  2,  n.  125. 

S  4.  —  Qucations  île  compétence. 

t$8.  —  En  règle  générale,  c'est  aux  tribunaux  seuls,  A 
l'exclusion  de  I  autorité  administrative,  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  la  nature  et  le  mode  de  formation  des 
alluvions  ou  alterrissements,  et  sur  les  questions  de  pro- 
priété eutre  ceux  qui  y  prétendent  droil.  L'autorité  admi- 
nistrative ne  devient  compétente  que  dans  les  questions 
d'utilité  publique  ou  «le  police  de  la  navigation  ou  «le  la 
voirie.  Ph.  Dupio,  Encyelop.  du  droil,  v»  Allusion, 
n.  40  et  41. 

88  bis.  Ainsi,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  en- 
tre le  domaine  et  des  particuliers,  uu  sujet  de  ta  propriété 
de  terrains  délaissés  par  uu  fleuve  sur  ses  bords,  c  est  IA 
une  question  de  propriété  dévolue  au\  tribunaux  et  non 
A  l'autorité  administrative.  -  Cous.  d'Etal,  22ocl.  1808 
(Terras),  S-V.  17.  2.  34. -P.C. 

81).  —  Ainsi  encore,  lorsqu'il  y  a  doulc  sur  le  point 
de  savoir  si  un  terrain  est  une  Ile  appartenunlau  domaine, 
ou  une  .il  lu  mou  appartenant  au  propriétaire  riverain, 
c'esl  A  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient  de  pro- 
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question.  —  Cous.  d'Elal,  Il  fcv.  18|l 
S-V.  11.  2.  201.-  P.C.— Sic,  David,  t.  I, 


iioucer  sur  cci 
(Dcehampneuf 
n.4K9. 

GO.  —  C'c*l  également  aux  tribunaux  ordinaires,  4 
l'exclusion  «le  la  juridiction  administrative,  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  contestation  relative  a  la  pos- 
session et  a  la  propriété  d'Hol»  et  altrrrisscmenls  qui  se 
sont  formés  dans  le  voisinage  d'un  terrain  situé  au  centre 
d'une  rivière,  et  antérieurement  vendu  par  le  domaine  à 
nn  particulier.  —  Cons.  d'Elal,  21  mars  1821  (Bïoussc), 
P.C. 

Cl.  Un  préfet  n'est  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  la  demamle  d'un  particulier  qui  réclame,  à  titre  d'al- 
luvion.  la  propriété  d'un  allrrrissviucul  qui  lui  est  con- 
lestée  comme  fnrmuiil  un  Ilot  dans  une  rivière  navigable, 
et  roiiséqticmmcn|  comme  appartenant  au  domaine  «le 
l'M.it.  Il  s'agit  la  d'une  question  de  propriété  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux.  —  Cous.  d'Etat,  12nov. 
IN09  rDechampnciif;.  S-V.  17.  2  199.  •  P  C. 

02.-  Lorsque  l'utilité  publique  ou  l'inlérél  de  la  navi- 
gation se  trouve  engagé  dans  une  question  dnlluvion, 
l'autorité  administrative  doit  se  borner  à  déclarer  que 
i'alUivioii  est  utile  pour  la  navigation  ;  elle  n'est  pas  com- 
pétente pour  décider  a  qui  celte  alluvion  doit  profiler,  et 
pour  en  ordonner  le  parlage.  -  Cons.  d'Elal,  28  mars 
1807  (ll.ipuy  ,,  S-V.  1G  2.217.- P  C. 

AMBASSADEUR.  -V.  Acr.sT  diplomatique.  - 

ComNm 

AMÉLIORATIONS.  -  V.  Cobstriltio-s.  - 
Phiviiick. 

AMÉNAGEMENT.  -  V.  C»!»To?«*r.iiNiT. 

I.'opér.iliou  île  l'aménagement,  par  laquelle  on  assi- 
gnait autrefois  a  l'usager  un  canton  de  la  forêt  où  il  pou- 
vait exereer  ses  droit*,  n'est  plus  praticable  sous  l'empire 
«1  ta  Code  forestier  l  e  cantonnement  est  la  seule  voie 
ouverte  au  propriétaire  pour  faire  circonscrire  les  droits 
de  l'usager  <C.  forest.,  63.  1>4,  65.  118,  11!»  et  120;  IL, 
19-27  Sept.  1790.  art.  8,  et  2H  aoiH  1792,  art.  S).  —  Bonr- 
ge«,  3juill.  1828  (Bonneau),  J.  29  .  2.  445.-P.C.  -  Sic, 
Ctirasson  sur  Proudbon,  1.7,  n.  628. 
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$  i«r.  —  /),.  l'amende  en  matière  criminelle  au 
fisru'e.  —  Ses  caractères  (n.  !  à  10). 

S  2.  —  Solidarité  en  vmtière  d'amendes  (n.  il 
h  22  bis). 

§  5.  —  Quotité  de  l'amende.  —  Remise  ou  macé- 
ration. —  Compétent*  (n.  23  à  51). 

§  4.  —  Amindis  en  matière,  civile  :  sur  appel... 
sur  pourvoi  en  cass  dion...  sur  rrtpjèlc  civile. 

$  5.  —  Recouvrement  ou  payement  des  amendes. 
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§  1er.  —  [)e  l'amende  en  matière  criminelle 
fiscale.  —  Ses  caractères. 

I  —  l.'anieude,  eu  matière  criuiiucllc,  étant  une  véri- 
table peiw  C  peu.,  9,  11,464  ,  il  s'cn»uil  que  l'utucude 
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esl  péronnelle,  el,  par  suilc,  qu'elle  ne  petit  alteindre 
que  le  prew..u  .lérlaré  coupable  <lu  délit.  Chauveau  e( 
lléiie,  T'A.  du  Cod.  pén..  I.  I.  p.  251;  de  Cormeille,  En- 
cyel.  du  dr.,  v°  Auiendc,  n  Ci. 

2.  -  Jugé  en  ce  -eus  que  le  plaignant  qui  succombe 
dans  «.a  plainte,  mai»  qui  n'est  personnellement  prévenu 
d'aucun  délit,  nepeul  élrc  condamné  à  une  amende.  —  C. 
ca-s  .  18  mess,  au  xi|  llecei  f),  S-V.  4-  2-  337  -  P.C.-U.A. 
»•  «8|. 

S.  —  Ainsi  encore,  sauf  lesca»  prévus  par  des  lots  spé- 
ciales, la  responsabilité  civile  établie  par  l'art.  1384,  C. 
eiv .,  ne  comprend  que  les  dommages-intérêts  el  ne  s'étend 
pas  aux  uincndcs  -  Merlin.  Bip.,  v»  Retponsabitité ,  de 
Cormeille,  n.  1b;  Cltauvcau  el  Hclie,/oe.  cit.— V.  au>si  xnf., 
V"  KttpoMabililc,  plusieurs  arrêts  dans  le  même  sens, 
ainsi  que  le  CbaV  tnùl  auntXr  dr  Gilbert,  art  1584.  n  1 
el  s  — V .  cependant,  v«  Voitures  publique*,  C.  cass.,7  fév. 
1822  (J;»illmix,  et  30  juill.  182"»  (Jaillotix),  cl  v  Douanes. 
C.  cas».,  30  mai  1828  (Uuedj  el  5  sept.  1828  (Erard:, 
P.C. 

4.  Par  une  conséquence  du  même  principe,  lorsque 
celui  qui  esl  condamné  a  une  amende  décède  avant  que  le 
jugement  ail  acquis  force  de  chose  jugée,  l'amende  esl 
éteinte  par  cedeeès.  Mai»  »i  le  jugement  e»l  devenu  inat- 
taquable avant  le  décès,  l'amende  peut  être  poursuivie 
contre  les  héritiers  du  condamné  Jnsl.  crim.,  2;  C.  eiv., 
209."..  —  Jousse,  t.  1,  p.  72;  Bourguignon,  Inst.  cri»., 
art.  2,  et  Jurinp.  des  Cod.  crim.,  art.  2,  n.  1  el  2;  Mer- 
lin, Itéf,..  vo  Délit.  S  9,  n.  3  ;  Boill rd.  Inst  crim  ,  p.  17  ; 
Chauveau  el  lléiie,  t.  i,  p.  2,»7  ;  de  Cormeille,  n.  65;  le 
Sellyer.  Tr.  du  <ir.  crim.,  t.  5,  n.  21 19.  —  V.  aussi  eo  ce 
sens  inf-,  v»  Douanes.  C  c.tss.,  28  mess,  an  vin  (Milchelll. 
—  Contre.  Bailler,  u.  170.  -  V.  nu  surplus  sup..  f»  Ac- 
tion publique,  n.  54  el  s. 

ii.  -  Décidé  de  même  en  matière  de  contravention  aux 
loi»  liseales.  —  C.  ra^s..  9  déc  1813  (Vanhrabant),  S-V. 
14.  I  94.- P  C.-D.A  1.456. 

(î.  —  De  lu  règle  i|uc  les  amendes  sont  de  véritables 
peines,  il  résulte  qu'elles  ne  peuvent  se  cumuler  entre 
elles  (C.  inslr.  crim.,  36,'i  \  Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  .^9. 

7.  —  La  prohibition  du  cumul  des  peines  s'étend  au 
cumul  de  l'amende  avec  l'emprisonnement,  si  l'amende 
a  été  appliquée  I  l'un  des  délits  comme  peine  principale: 
la  peine  d  emprisonnement  i  comme  la  plus  forte)  dot! 
seule  être  subie.  -  Chauveau  cl  Hélie,  l  1,  p.  261  ;  de 
Cormeille,  n.  39.  -  V.  sur  le  cumul  des  peines,  inf., 
Y"  feints. 

8.  —  L'amende,  comme  peine,  élanl  tWieit/ue/tr,  il 
s'eusuil  que  lorsque  plusieurs  personnes  oui  participé  au 
même  délit  ou  a  la  même  contravention,  l'amende  doit 
être  infligée  a  chacune  d'elles.  —  Chauveau  el  Hélie . 
p.  361  ;  Proudhou,  Dom.pull.,  t.  2,  n.44(  ;  de  Curmeille. 
u.  21. 

8  bis.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'amende  encourue  par 
divers  individus  pour  une  même  conlravculioii  doit  être 
prououcée  contre  chacuu  d'eux  iiK/ivn.Me/leme»»  .-  le  tri- 
bunal tic  peul  se  borner  a  condamner  lou»  les  prévenus 
coi'cv'tivcment  a  une  seule  amende.— C.  cass.,  7  déc.  18-6 
(Cordillac),  J.  27.  I.  512.  -  P.C. 

8  ter.  —  De  même,  le  tribuual  de  simple  police  qui 
reconnaît  que  deux  individu^,  mari  el  femme,  ont  jelc 
des  immondices  coulrc  la  maison  d'uu  liers,  ttoil  les  con- 
damner chacun  eu  une  amende  qui  ne  peul  être  nu-des- 
sous du  manmiim.  Il  tic  peut  se  borner  à  les  condamner 
conjuiiilemcul  en  une  seule  amende  île  I  fr.  (C  pén.,  47.i. 
n.  8;.  —  C.  cas».,  15  fév.  1828  tMaudhuit;,  P.C. 

8.  —  Lorsqu'une  amende  esl  portée  contre  le  fait  d'en- 
lèvement d'uue  certaine  quantité  de  matières,  uue  seule 
amende  doil  être  prononcée  tant  que  erllc  quantité  n  a 
pas  été  excédée,  lors  même  que  plusieurs  per-onue»  ont 
coopéré  au  délit.  -  Ainsi,  les  préveuus  d'enlèvement  «le 
pierres  ou  de  subie  dans  une  lot  èl  ne  sont  passilile»  que 
d'une  seule  auicude,  lorsqu'ils  n'ont  enlevé  qu'une  seule 
charue  ou  uuc  seule  charretée  de  ces  muteriuux  ,C.  for., 


inaiïr  uu  une  ncuiv  uwiiviu.ui  >  •  -  >■"•  .-■  ■• 

144) .-C.  rcj.,  24  avril  18^8  Jloudinl,  J  29.  1.  40  -P  C 
10.  —  Jugé  aussi  qu'eu  matière  d'amende,  la  respon- 
sabilité légale  qu'une  société  encourt  par  le  fail  de  *o 
préposés  pèse  sur  l'être  collectif  el  non  sur  cbocuit  de* 
associes  individuellement; qu'eu  conséqueuce,  loi  squ'une 
contravention  dont  la  répression  e»l  poursuivie  contre 
la  société  esl  punissable  d'une  umende ,  c'est  une  seule 
amende  qui  doit  être  prononcée,  et  non  une  amende  con- 
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tre  clutcnn  des  associés  (C.  pén.,  74;  C.  civ.,  1382).— 
C.  cass.,6ooot  1*29  ^odson),  J.  29.  I.  354.  -  P.C. 

S  *.  —  Solidarité  en  matière  d'amendes. 

11.  —  Avant  comme  depuis  le  Code  pénal  (art.  53), 
les  umendes  de  police  correctionnelle  étaient  solidaires 
entre  tous  le*  auteurs  ou  complice*  d'un  même  délit 
(L  19-3*  juill.  1791,  lit.  2,  art.  43)  -  C.  rej.,  Il  sept. 
1807  iOesha>es),S-V.  7.  1.  861. -P.C. -  D.A.  14.  201. 

12.  —  La  solidarité  doit  être  prononcée  <|uoique  le 
délit  ail  été  eommis  sans  concert  réfléchi  ni  prémédité 
entre  les  prévenus.  —  De  Cormeille,  w6i  sup.,  n.  44  — 
V.  aussi  en  ce  sens  inf.,  v  Frais  en  mat.  criât.,  C.  cass., 
2  mars  IKI4  (Pueci),  et  nos  observations  qui  accompa- 
gnent cet  arrêt,  P.C.  -  Contra,  Chauvcau  et  llélie,  t.  1, 
p  264. 

13.  —  De  même,  lorsque  deux  prévenus  sont  déclarés 
coupables  da  même  délit,  et  que  ce  délit  a  été  commis  au 
même  lieu,  dans  le  même  temps,  envers  les  mêmes  per- 
sonne», les  Juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer 
la  solidarité  des  amendes,  encore  bien  que  l'un  des  pré- 
venus soit  condamné  a  une  amende  plus  forte  que  l'autre. 
-  C.  cas*.,  3  nov.  1827  (Faillelle).  1.  26.  1.  104.  -  P.C.  - 
Aïe.  de  Cormeille,  n.  42. 

14.  -  La  solidarité  a  Heu,  encore  qu'elle  ail  pour  ré- 
sultat d'élever,  pour  chacun  des  condamnés,  l'amende  au 
delà  du  mazïmum  fixé  par  la  loi.  —  Carnot,  Cod.  yen., 
art.  55,  n.  6  ;  de  Cormeille,  n.  43. 

lit  —  Elle  existe  de  plein  droit  contre  tous  les  indi- 
vidus condamnés  pour  un  même  crime  ou  un  même  dé- 
lit; il  u'est  pas  uecessaire  qu'elle  soit  prononcée  par  le 
jugement.  —  De  Cormeille,  n.  45.  V.  aussi  Carnot,  ubi 
*up-,  n.  3,  qui  cite  C.  cass.,  26  août  1815. 

In.  Le  condamné,  tenu  solidairement  avec  ses  com- 
plices, également  condamnés,  a  une  amende  envers  le 
fisc,  el  qui  paye  de  se»  deniers  la  totalité  de  l'amcudc  , 
n'est  pas  pour  ce  fait  subrogé  aux  droit»  du  trésor,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse,  comme  lui ,  poursuivre  ses  co- 
obligés  par  voie  de  coiumuudcmenl.  Il  ne  peut  agir  que 
par  les  voies  ordinaires  d'action  civile  (C.  civ.,  125 Ij. 
-Bruxelles.  14 mai  1821  ffl  ..),  Pat.  belge. 

17.  —  La  solidarité  établie  par  l'art.  55,  C.  pén.,  rela- 
tivement aux;  amendes  pour  crime*  ou  dëiitt,  ne  peut  être 

Erononcée  pour  simples  contraventions  de  police.  — 
.  cass.,  12  mai  1849  (Dclccluse),  J.  et  P.  49.  t.  608  — 
Su  .  Carnol,  toc.  cit.,  n.  2  ;  de  Cormeille,  n.  16. 

18-30-  —  Comme  aussi,  la  solidarité  de  l'amende  ne 
peut  être  prononcée  que  contre  les  individus  qui  oui 
concouru  nu  même  fait,  el  non  contre  ceux  qui  ont  com- 
mis isolement  des  contraventions  de  police  de  même  na> 
ture. -C  cass  .22  avril  1813  (Magné,,  S-V.  13.  I.3MC- 
l'.C-n.A.  1  465. 

11.  —  A  plu»  forte  raison ,  la  solidarité  ne  peut  être 

Ïrononcéc  contre  le  mari  dont  la  femme  est  condamnée 
l'amende  pour  contravention.  —  De  Cormeille,  B.  47. 

22.  —  Si  plusieurs  préveuus  d'un  même  délit  n'ont 
pas  été  condamnés  par  un  même  jugement,  la  solidarité 
ne  saurait,  plus  lard,  leur  être  légalement  appliquée  — 
Chauvcau  el  llélie,  t.  I,  p.  264,  de  Cormeille,  n.  48. 

22  6i«.  —  Bien  qu'eu  général  les  auteurs  et  complices 
d'un  même  délit  soieul  pa»sibles  chacun  d'une  amende 
disliucte,  cependant,  comme  eu  matière  fiscale,  les  amen- 
des ne  sont  considérées  que  comme  une  réparation  civile 
du  préjudice  causé  a  l'Elut  par  la  fraude,  il  resuite  tant 
de  ce  principe  que  des  termes  mêmes  de  la  lot  du  28  av. 
1816,  que  l'enlèvement  ou  le  transport  de  boissons,  saus 
déclaration  préalable  ou  sans  représentation  d'un  congé, 
acquil-à-caulion  ou  pas*a\anl  pus  au  bureau  de  la  régie, 
ue  donne  lieu,  contre  l'expéditeur,  l'acheteur  et  le  voi- 
tuiicr,  qu'à  uue  seule  amende  dont  ils  sont  solidairement 
responsable»  (C.  pén.,  59  ;  L.  28  avril  1816,  art.  6,  17 
el  19,.  _  C.  cas»  ,  19  août  1836.  P.C. 

§  3.  —  Quotité  de  l'amende.  —  Remite  ou  morte- 
ration.  —  Compe'ti  nre. 

23.  —  Lorsqu'une  loi  pénale  n'a  pas  déterminé  la  quo- 
tité de  l'ameude  par  elle  prononcée,  il  y  a  lieu  d'anpli- 
qaer  une  amende  de  simple  police  (  C.  pén.,  4,  464).  — 
C.  cas».,  28  mai  1825  (Goupil),  P  C.  —  ld.  C.  eass.,  5  uov. 
1831  (Buissct),  J.  31.  I.  393.  -  ld.  C.  cass.,  20  juill. 
1833  (Villiaais),  J.  33.  I.  536.  -  SS.     V.  eu  ce  *0«W« 
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v»  Médecin,  C.  cass.,  18  mars  1825  (l.anplois\  P.C.,  el 
28  août  1832  (Boissel).  -  Sie,  Chauveau  el  llélie,  I.  I, 
p.  265  j  de  Cormeille,  toc.  cil ,  n.  59. 

24.  Les  ameudes  arbitraires  prononcées  par  d'an- 
ciens règlements  pour  contravention  à  leurs  dispositions, 
par  exemple,  celle  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777,  relatif  aux  dégradations  des  ponts,  chaus- 
sée» et  autres  ouvrages  publics  construit*  dans  I  intérêt 
de  la  navigation,  ne  peuvent  être  appliquées  aujourd'hui 
par  les  conseils  de  préfecture  :  ces  conseils  doivent  se 
borner  à  ordonner  la  réparation  du  dommage.  —  Cons. 
d  Etal,  20  avril  1840  (Ken ion),  J.  el  P.  41.  2  43.  -  ld. 
Cons.  d'Elat  (Frion),  J.  el  P.  42.  2.  137. 

21t.  —  Aux  termes  de  l'art.  lrr,  2*  alin.,  de  la  loi  du 
23  mars  1842,  le»  amendes  dont  le  taux,  d'après  les  rè- 
glement» de  grande  voirie,  était  laissé  a  l'arbitraire  du 
juge,  doivent  varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  cl  un 
maximum  de  300  fr. 

2G.  —  Les  tribunaux  correctionnels  autorisés,  dans  le 
cas  de  circonstances  atténuantes,  à  subslitoer  l'amende  A 
l'emprisonnement,  ne  doivent,  si  le  délit  n'est  puni  par 
la  loi  que  duue  pciue  d'emprisonnement ,  substituer  à 
cette  peine  qu'uue  amende  n  cxctdaot  pas  le  minimum 
des  amendes  correctionnelle»,  c'est-à-dire  16  fr.  (C.  j>én,, 
403).  C.  ci-  .  10  juin  1846  (Carossier),  J.  cl  P.  46-  1 
872.     Y.  v*  Abus  de  confiance,  u.  80. 

27.  —  Eu  règle  générale,  A  moins  d'cxeepiiou  spécia- 
lement prévue,  les  tribunaux  ne  peuveut,  sous  aucun 
prétexte,  remettre,  modérer  ou  augmenter  l'amende,  qui 
doit  être  rigoureusement  appliquée  telle  que  la  lui  la 
détermine.  —  De  Cormeille,  n.  50. 

2tt.  -  Décidé  eu  ce  sens.  —  C.  cass, ,  10  déc.  1807 
(Lambry),  S-V.  16.  1.  289.  -  P.C.  -  D.A.  2.  2.  —  ld. 

C.  ca>*.,  11  déc.  1807  (Guirard),  P  C. 

29.  —  Ainsi  est  nul  le  jugement  de  police  qui,  lout 
en  condamnant  un  individu  a  détruire  des  travaux  par 
lui  faits  sur  la  voie  publique,  en  contravention  à  nu 
réglemeut  de  police,  ne  le  condamne  pas  à  l'amende  en- 
courue par  celte  contravention  (C.  3  brurn.  an  iv,  arti- 
cles 605  et  606).  —  C.  cass.,  22  germ.  an  vu  yChallet), 
P,C 

30.  —  Les  miuislres  n'ont  pas  non  plus  le  pouvoir 
d'accorder  des  remise»  ou  modérations  d'amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  :  ces  remises  ou  modérations 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  déci»ion  du  chef  de 
l'Etal  (avis  iuédil  du  cous.  d'Etal  du  15  jauv.  1834].  — 

—  Cormenin,  Appendice,  v»  .tfinisirri. 

31  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  com- 
pétents pour  connaître  d'un  délit  puni  d'une  amende  qui, 
aux  tenues  de  lu  loi,  doit  être  déterminée  d'après  l'esti- 
mation du  dommage  ucca»ionné.  —  De  Cormeille,  n.  29. 

—  V.  encore  sur  ce  point  inf.,  v»  Compétence,  el  v»  7Y»'- 
bunul  afe  police. 

S  4.  —  Amenda  en  matière  civile  :  $ur  appel... 
$ur  pourvoi  en  cassation...  sur  requête  civile. 

V  ces  mots.  -  Y.  «usai  Conciliation.  $  4- 

§  5.  —  Recouvrement  ou  payement  des  amendes. 
—  Privilçtje  du  trésor. 

32.  —  La  régie  ue  peut  poursuivre  le  recouvrement 
des  umendes  eu  sou  propre  nom,  et  par  voie  de  con- 
trainte, connue  elle  a  le  droit  de  le  faire  pour  les  autres 
perceptions  qui  lui  sont  confiées;  il  faut  que  les  pour- 
suites soienl  faites  au  uom  du  procureur  de  la  Républi- 
que —  De  Cormeille,  loe.  cit.,  n.  63.  —  V.  conf.,  sup.. 
y  Action  domaniale,  n.  49;  et  en  sens  contraire,  inf  , 
v»  Enregixtrement,  Cass.,  6  juin  1809  Cluiix). 

33.  —  ld...  Et  des  poursuites  faites  par  elle  ne  se- 
raient pas  iulciTupiives  de  la  prescription  de  l'amende. 

—  C.  rej.,  8  janv.  1822  (Audieqj,  S-V.  22.  I.  201.  -  P.C.  - 

D.  A.  1.  441.  —  V.  sur  la  prescription  de  l'amende,  inf., 
le  mot  Prescription. 

34.  —  Les  contraintes  décernées  par  la  régie  de  l'en- 
registrement pour  le  recouvrement  des  ameudes  sont  as- 
sujetties au  vwa  du  juge  de  paix.  —  C.  rej.,  8  mai  1*09 
(Dumoulin).  S-V  9.  1.  273.  -  P.C.  -  D.A-  14.6. 

3i>.  -  Le  décime  par  frane  doit  être  perçu  par  la  régie 
sur  les  amendes  comme  sur  le»  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  au  profil  des  parties.— Rouen,  13  ocl. 
1806  (Julliol),  S-V.  7.  2.  f  136  -  P.C. -D.A.  17.83. 
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36.  —  Lu  receveurs  de  l'enregistrement  sont  uns 
qualité  pour  accepter,  avant  condamnation  par  les  tri- 
bunaux, des  offres  réelles  d'amende»  encourue»  pour 
contraventions  de  la  pari  d'officiers  ministériels  Les 
juges  ne  peuvent,  dés  lors,  condamner  le  receveur  qui  a 
refusé  de  telles  offres  aux  frais  faits  ultérieurement,  sous 
prétexte  que  l'amende  étant  invariablement  fixée  par  la 
loi,  les  offre»  réelles  auraient  dû  être  acceptées.  Paris, 
25  juill.  1826  (Caillcux,  i.  27.  2.  139.  -  P.C. 

o7.  —  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  offres  ont 
eu  lieu  après  la  demande  a  fin  de  condamnation  formée 
à  la  requête  du  ministère  public.  —  Même  anét  que  ci- 
dessus. 

38.  —  Jugé  encore  que  les  amendes  encourues  par  les 
notaires  pour  contraventions  aux  luis  sur  le  notariat  ne 
peuvent  être  offertes  par  eux,  ni  recouvrées  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  uvant  un  jugement  de  con- 
damnation rendu  sur  les  poursuites  du  miuUtèrc  publie 
(L  du  25  vent,  an  xi).  -  Paris,  17  dcc.  1833  (E.  .„  J.  34. 
2.  4». -P.C. 

39.  —  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  contesta- 
tions auxquelles  donne  lieu  le  recouvrement  des  amendes 
criminelles  (recouvrement  dont  est  chargée  la  régie  «le 
l'enregistrement)  sont  susceptibles  d'appel  selon  le  droit 
commun  :  ici  est  inapplicable  la  règle  établie  par  la  loi 
du  22  frim.  au  vu  (art.  63),  et  d'oprés  laquelle  les  con- 
testations sur  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  civils 
(C.  inst.  crim.,  197).  —  Angers,  15  uni  1832  (Gazette 
d'Anjou),  J  32.  2.  333. -SS. 

40.  -  Les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  doi- 
vent être  versées  daus  la  caisse  du  receveur  de  l'enregis- 
trement :  les  juges  ne  peuvent  ordonner  qu'elles  seront 
versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  (L.  19-22  juill. 
1791,  lit.  I,  art.  47).  -  C.  cass.,  13  vent,  an  x  (Lebec), 
P  ■  C . 

41.  —  Un  tribunal  de  police  ne  peut  non  plus,  sans  q 
ces  de  pouvoir,  appliquer  ou  attribuer  aux  pauvres  f 

■  amende  qu'il  prononce.— C.  cass.,  7  flor.  an  ix  (Bruce), 
P.C.      Id.  C.  cass.,  24  frim.  an  xnrPey  roche),  P.C. 

42.  —  ..  Ni  l'attribuer  ù  l'hospice  d'une  commune. 
—  C.  cass.,  29  fructidor  au  xi  (Bassinet),  P.C.  -  U.A  5. 
188. 

45.  — ■  Lorsqu'il  est  établi  par  un  extrait  du  registre 
de  l'enregistrement  nue  le  prévenu  a  payé  l'amende  à 
laquelle  il  a  été  condamné ,  la  simple  allégation  de  ce 
prévenu  que  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  effectué  ce  paye- 
ment ne  peut  détruire  la  preuve  authentique  qui  résulte 
de  cet  acte.  —  C.  cass.,  5  nov.  1829  (lluul  ,  P.C. 

44.  —  Sur  le  privilège  du  lré»or  en  matière  d'amen- 
des. V.  le  mol  Privilège. 
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AMNISTIE,  g  1. 

21".  —  Caractères  de  l'amnistie. —  A  qui  cppttr- 
tient  le  droit  d'amnistie.  —  Loi*  ou  actes  d'am- 
nistie (n.  1  à  12). 
§  2.  —  Etendw  de  t'amnistie.  —  Quels  faits  rt 
quelles  personnes  »o/if  compris  dans  l'amnistie. 
—  Interprétation  cl  application  de  certains  actes 
d'amnistie  (n.  i3  k  37). 
S  3.  —  Effet  aholitif  de  l'amnistie.  —  Droits  des 
tiers.  —  Compétence.  —  Exception.  —  Benon- 
(n.  38  à  59). 


%  1er.  —  Caractères  de  l'amnistie. —  A  qui  appar- 
tient le  droit  d'amnistie.  —  Lois  ou  actes  d'am- 
nistie. 

1.  —  L'amnistie,  pour  être  un  acte  légal,  doit  avoir  un 
caractère  d'universalité,  quoique  le  souverain  puisse  en 
exclure  quelques  coupable*  auxquels  il  ne  pardonne  pas  ; 
mois  on  ne  pourrait  vuir  ni  une  amnistie,  ni  uu  acte  lé- 
gal, dans  une  ordonnance  qui ,  faisant  un  choix  parmi 
les  coupables  d'un  même  délit,  eu  soustrairait  nomina- 
tivement une  partie  à  l'action  des  lois,  et  y  abandonne- 
rait les  autres.— Legruverend.  Législ.  crim.,  t.  2,  cb.  19; 
Martin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  443. 

â.  —  Toute  amnistie  constitue  un  acte  irrévocable,  et 
le  suiiverain  qui  l'a  accordée  n'a  plus  le  droit  de  la  rap- 
r.  soit  entièrement,  soit  a  l'égard  de 


individus  qui  ont  été  appelés  a  en  jouir.  —  Mangin, 
t.  2,  n.  448. 

S.  —  Jugé  cependant  que  l'application  d'une  amnistie. 

5ui  n'est  qu'un  acte  de  grâce  rt  de  faveur,  petit  être 
tendue  ou  restreinte  suivant  la  volonté  du  souverain 
ui  l'a  rendue.  —  C.  cass.,  8  mars  1811  (Labalut),  s  Y 
I.  f.  372. -P.C.- D  A.  2.  16  -  Mais  Mangin,  loe.  cit.. 
n'approuve  pas,  avec  raison  selon  nous,  la  solution  de 
cet  arrêt. 

3  6w.  -  Peut-on  renoncer  au  bénéfice  de  l'amnistie? 
—  V.  in/*.,  n.  56  el  57. 

4.  —  La  proclamation  de  Cambrai  du  28  juin  1813  et 
l'ordonnance  royale  du  24  juillet  suivant  ne  renferment 
aucune  disposition  qui  puisse  leur  donner  le  caractère 
d'une  amnistie.  -  C.  rej.,  14  (16)  juin  1816  (Hernoux), 
S-V.  20.  1.  439.-P.C.-D.A  2  21. 

».  —  A  qui  (avant  la  Constitution  de  1848,  art.  33) 
appartenait  le  droit  d'amnistie?  L'acte  constitutionnel 
du  22  avril  1815  contenait,  url.  57,  une  disposition  qui 
conférait  expressément  ee  droit  à  l'empereur.  —  Hais, 
sous  la  monarchie  constitutionnelle,  en  l'absence  d'une 
disposition  expresse  dans  les  Chartes  de  1814  et  de  1830, 
la  question  faisait  difficulté. 

G-  —  Selon  Koucarl,  Dr.  admin.,  t.  I,  n.  82.  el  Du  pin, 
Encyet.  du  dr.,  v  Amnistie,  £  3,  l'exercice  du  droit  d'am- 
nistie n'appartenait  qu'au  pouvoir  législatif  (L.  12  juin  . 
1816,  org  ). 

7.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire ,  que  le  droit 
d'amnistie,  aussi  bien  que  celui  de  grâce,  appartenait  ao 
roi  Charte  const.,  58).  -  C  rej.,  19  juill.  1839  (Charas- 
sou),  J.  39.  1.  984.  —  V.  encore  sur  la  question,  Legra- 
verend,  t.  2,  ch.  19;  Carnot,  Comm.  du  C.  pén..  inlrod., 
n.  14.  el  Inst.  crim.,  l.  3,  p.  613;  Mangin,  n.  444,  limi- 
ter, Dr.  crim.,  n.  866;  Peyronnel,  Pensées  d'un  prison- 
nier, ch.  14;  Duverger,  Man.  du  juge  d'inst.,  I.  I,  n.  67; 
le  Sellyer,  Dr.  crim  ,  n.  2144. 

8.  —  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  55  de  la  Constitution 
de  1848,  les  amuislies  ne  peuvent  être  accordées  que  par 
une  loi 

9.  —  L'amnistie  ne  pouvant  émaner  que  de  la  puis- 
sance souveraine,  celle  proclamée  par  un  usurpateur,  ou 
par  un  souverain  dans  le  pays  dont  il  s'était  emparé  par 
droit  de  conquête,  cesse  de  plein  droit  par  la  rentrée  du 

Ciys  sous  la  puissance  de  ses  véritables  souverains.  — 
ungiii,  n.  447. 

10.  —  Le  droit  d'amnistie  rentrait  dans  les  pouvoirs 
extraordinaires  donl  était  revêtu  le  commandant  mili- 
taire au  cas  d'état  de  siège  (L.  8.  juill.  1791.  Hrl.  10; 
d.-c.  du  24  juin  181 1 ,  art  101).  -  C.  cass.,  3  juill.  1833 
(Papin).J.  33.  1.  569.  -  SS 

11.  —  Ainsi,  uue  proclamation  du  commandant  mili- 
taire dans  une  contrée  en  étal  de  siège,  par  laquelle  grâce 
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cl  oubli  étaient  promis  aux  habitants  qui,  aynnl  pris  les 
armes,  rentreraient  dans  leurs  foyers,  constituait  une 
véritable  amnistie,  laquelle  avait  |>our  effet  de  soustraire 
ceux  oui  en  remplissaient  les  conditions  à  toute  pour- 
suite judiciaire.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.— V.  en  sens 
contraire,  Mangin,  n.  V  47  ,  le  Scllyrr,  n.  2153. 

12.  —  V.  le  tableau  des  amnisties  diverses  accordées 
depuis  la  révolution  de  1789,  dans  le»  lubies  de  no»  Lois 
»,  v»  Amni$tie,  et  dans  la  table  de  la  Collect.  des 
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S  —  Éli  mine  de  l'ttmniêtie.  —  Quel*  faits  et 
quelles  personnes  sont  compris  dans  l'amnistie. 
—  Interprétation  et  application  de  certains  actes 
d'amnistie.  . 

13.  —  En  principe,  l'amnistie  est  restreinte  an  délit 
indiqué  par  I  acte  même  qui  l'accorde.  -  Bcrriat-Saint- 
Prix,  Dr.  erim.,  t"  part.,  sect.  2,  t.  5,  S  6,  p.  HO;  Du- 
vrrger,  Man.  du  Juge  d'instr.,  t.  I,  n.  60. 

14.  —  Jugé  eu  conséquence  que  l'ordonnance  «lu  2  août 
1830,  porlaiil  amnistie  des  délits  politiques  de  la  presse, 
n'est  pas  applicable  à  un  délit  de  diffamation  contre  par- 
ticuliers, commis  par  la  voie  d'un  journal  et  poursuivi 
seulement  à  la  requête  des  individus  diffamés.  —  C.  rej  , 
10  sept.  18.10  Ife  ConHiMionnel),  J.  31.  I.  187.  -  P.O.  - 
Sie,  Mangin,  t.  2,  n.  452;  Legraverend,  t.  2,  p.  763;  le 
Sellyer,  n  2165. 

15.  -  Jugé  encore,  par  suite  du  même  principe,  que 
l'amnistie  du  l"eompl.  an  v  ne  s'appliquait  qu'aux  trou- 
bles et  divisions  oui  avaient  éclaté  dans  les  assemblées 
primaires  électorales  et  communales;  que  le  bénélice  ne 
pouvait  en  être  étendu  a  des  délits  commis  bors  le  sein 
de  ces  assemblées.  —  C.  cas*.,  16  vend,  an  vm  (N...*,  P.C. 

16.  -  ...  Que  l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  4  brurn. 
an  iv  art.  3, 4  et  5)  ne  s'appliquait  qu'aux  faits  purement 
relatifs  A  la  roolulion  ;  qu'elle  ne  pouvait  s'étendre  aux 
crimes  ordinaires  punis  par  le  Code  pénal,  alors  même 
qu'ils  auraient  eu  quelque  connexité  avec  des  faits  relatifs 
à  la  révolution,  par  exemple,  a  l'assassinat  de  détenus 
politiques  par  celui-là  même  qui  avait  été  commis  a  leur 

farde.  -  C.  cass.,  6  flor.  an  vil  iBluhuel),  P.C.-D.A. 
.  19. 

17.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  provocation  au 
meurtre  au  moyen  d'une  consigne  dont  l'exécution  était 
prescrite  sous  |ieine  de  mort,  l'ordre  de  saisir  mort  ou  vif 
un  prisonnier  évadé,  mis  hors  la  loi,  enfin  des  mandats 
d'arrêt  arbitrairement  décernés,  étaient  des  faits  relatifs 
a.  la  révolution,  et  dés  Ion  compris  dans  l'amnistie  du 
4  bruin.  an  iv.  —  C.  cass.,  12  niv.  an  v  (intérêt  de  la  loi), 
P.C. 

1U. —  L'amnistie  ne  s'étend  pas  aux  délits  postérieurs 
à  sa  date.  —  C.  casa.,  7  frim.  an  tu  (Henry),  P.C.-D.A. 
2L  19. 

19.  —  ...  A  plus  forte  raison,  ne  s'élend-elle  pas 
délits  postérieurs  a  sa  publication.  —  C.  cass.,  28  gc 
an  vu  (Menguy),  P.C.-D.A.  8.  108 


20.  —  Jugé  encore  que  les  ordonnances  d'aï 
«'appliquent  qu'aux  faits  accomplis  au  moment  où  elles 
sont  rendues»  qu'on  ne  peut  les  étendre  a  des  faits  pos- 
térieurs à  leur  date,  même  a  ceux  qui  se  seraieut  passés 
avant  l'arrivée  de  l'ordonnance  dans  la  localilé  :  les  ré- 
gies relatives  à  la  promulgation  des  lois  et  ordonnances 
ne  sont  pas  applicables  aux  ordonnances  d'amnistie.  — 
C.  cass.,  21)  avril  1833  (adiu.  forest.),  J.  33  1. 652.  —  td. 
C.  cass.,  2  dée.  1837  (adm.  forest.  i,  J  39.  1.  316  —  14, 
C.  cass  ,  17  août  1838  (adm  forest.),  J.  39.  1.  316.  —Sie, 
Herriat-Sainl-Prix,  loe.  cit.,  noie  16,  s. 

21.  —  Id...  Encore  bien  que  l'amnistie  soi!  accordée 
aux  délits  antérieurs  a  sa  publication. — C.cass.,  16juill. 
1839  (adm.  forest.),  J.  39.  I.  634.-/0*.  C.  cass.,  Il  avril 
1839  Burdairon  cl  Gros),  J.  39. 1.  634.  a  la  note. 

22.  —  Décidé  cependant  que  l'amnistie  accordée  par 
l'arrêté  du  23  iherm.  an  vm,  relativement  aux  troubles 
de  la  Vendée  et  autres  départements,  s'appliquait  même 
aux  faits  posléricors  à  cet  arrêté,  mais  antérieurs  A  sa 
pu  Mu-aï  ion.  —  C.  cass.,  29  vent,  an  ix  (Davoine),  P.C. 

23.  — Le  bienfait  d'une  ordonnance  d'amnistie  ne  peut 
être  invoque  A  l'égard  d'un  fait  commis  antérieurement  A 
cette  ordonnance,  mais  continue  depuis.  C.  cass.,20orl. 
18Ô2  (Jotiy),  J.  33. 1.653.-  V.,  pour  l'application  de  celle 

•  l'espèce,  lu  mol  Délit  forestier. 


24.  -  L  amnistie  ne  fait  pas  acquérir  au  délinquant 
les  objets  qu'il  s'est  appropriés  pur  son  délit.—  Berrial- 
Saini-Prix,  /or.  cil.{  Duverger,  t.  I,  n.  66. 

25.  — Mais  l'amnistie,  qui  couvre  le  fait  principal,  cou- 
vre aussi  le  fail  accessoire  —  C  cass.,  6  (7)  janv.  IhOO 
(Buanlon),  S-V.  9.  1.223. -P  C  -D  A  i  2X.-/d. C.cass  , 
26  juill  |8|0  (Courbée;,  P.C.- D  A.  2.  27.  —  Sir.  Dupiu, 
ubi  ntp.,  n.  24;  Mangin,  t.  2,  n.  452. 

20.  —  Ainsi,  le  meurtre  commis  dans  un  mouvement 
populaire  rl  dans  une  lutte  de  deux  partis  politiques 
rentrait  dans  les  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  d'amnistie 
du  12  janv.  1816.  C.  cass.,  8  fév.  1817  (Sabalicr),  S-V. 
18.  1.263. -P.C.-D.A.  2.  24. 


27.  —  L'amnistie  profite  non-seulement  aux  auleura 
ucipal,  mi 

—  Merlin,  (Juesi.,  r*  Amnistie,  $  4;  Mangin.  n.  431;  le 
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,  mais  encore  A  leurs  complices. 


Srllver,  t.  5,  n.  2158. 

28.  —  ...  A  moins  que  la  complicité  ne  résulte  de  faits 
qui,  pris  isolément  et  abstraction  faite  du  délit  amnistié, 
constituent  par  eux-mêmes  des  délits  ou  des  crimes.  — 
Chauvi  . m  et  llélie,  I.  2,  p.  117;  Mangin,  n.  431;  liupin, 
n.  24  -  Serin,  Carnot,  t.  1,  p.  6  et  25. 

20.  —  Jugé  par  suite  de  ce  principe  que  le  décret  du 
23  avril  1814.  portant  amnistie  pour  tous  les  faits  et  dé- 
lits relatifs  à  la  conscription,  est  applicable  A  la  compli- 
cilé  d'un  homicide  volontaire  commis  sur  un  individu 
faisant  parlie  de  la  force  armée  agissant  pour  l'exéculion 
des  lois  relatives  à  la  conscription.  —  C.  cass.,  10  aoul 
(uvrilj  1815 ((.errais),  S-V.  15.  1.  373. -P.C.  —  V.  encore 
d'uni res  applications,  au  mot  Déserteur. 

30.  —  L'ordonnance  d'nmnislic  en  faveur  de  ton  les 
personnes  détenues  ou  non  détenues  A  raison  de  ccriains 
ciimes  ou  délits  s'applique  même  aux  condamnés  |>ar 
contumace.— C.  d'ass.  de  la  Vendée,  5  juin  1846  fGuiile- 
bitttd  ,  J.  cl  P.  46.  2.  335.    Sir,  Mangin.  l  2,  n.  454. 

51.  -  La  remise  accordée  p;ir  une  ordonnance  royale 
d'amnistie,  de  toute  amende  qui  aurait  été  pronom rr  A 
raison  de  cerl.iins  délit»  ou  conlravenlions,  s  élend  même 
aux  amendes  encourues  pour  les  mêmes  délits  ou  conlra- 
venlions.-Cous.  d'Etal, 9  mai  li>38  (messageries  royales;, 
J.  39.2.  123. 

52.  —  Jugé  même  que  la  remise  des  amendes  pronon- 
cées en  une  certaine  matière,  autreaque  celles  qui  auraient 
été  acquittées  avant  la  promulgation  de  l'ordonnauce  de 
l'amnistie,  s'upplique  aux  sommes  qui  u'avaient  été  ver- 
sées qu'A  titre  de  r©w*«yMa/«on.  -  Cous.  d'Etat,  28  juiu 
1835  (messageries  royales),  J.  37.  2.  506. 

35.  —  ...  Elle  s'applique  même  aux  amendes  dont  la 
condamnation  avait  été  prononcée  pur  des  décisions  non 
encore  passées  en  force  île  chose  jugée.  —  Cons.  d'Etal, 
4  juill.  1837  (messageries  royales;,  J.  37.  2  506.  —  Sic. 
Mimgin,  t.  2,  n.  454. 


54.  —  L'arrêlé  du  10  mess,  an  x,  qui  accordait  une 
amnistie  aux  habitants  du  Piémont,  s'appliquait  A  tous 
les  délits  politiques,  qu'ils  fussent  relatifs  aux  personnes 
et  aux  propriétés  A  la  fois,  ou  qu'ils  fussent  relatifs  aux 
persouoes  seulement  —  C.  cass.,  7  tberm.  an  xu  (Bruuo), 
S-V  4.2  176.- P.C.-D.A. 2. 20. 

33.  La  loi  d'amnistie  du  16  juin  1795  était  applica- 
ble A  l'accusé  de  faux  en  écriture  publique,  élargi  dans  les 
Journées  des  2  et  3  sept.  1792,  lors  même  qu'il  avuit  été 
condamné,  si  celle  condamnation  se  trouvait  frappée 
d'un  pourvoi  formé  en  temps  utile  au  moment  de  son 
élargissement.  —  C.  cass.,  19  therm.  an  ix  iChcdeville), 
P.C.-D.A.  2  19. 

56.  —  Les  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs  A 
la  révolution,  et  les  jugements  intervenus  sur  ces  procé- 
dures, ont  été  couverts  par  l'amnistie  des  15  sept.  1791 
el  4  frim.  an  v.  —  C  cass.,  16  flor.  au  xi  (Saulnier),  S-V. 
4.  2  12. -P.C.-D.A.  2.  20 

57.  —  La  loi  du  12  janv.  1816,  portant  amnistie,  mais 
exceptant  les  personnes  contre  lesquelles  des  poursuites 
ont  été  dirigées,  ne  peut  être  appliquée  aux  individus 
contre  lesquels  des  mandats  de  dépôt  avaient  été  décernés. 
-C  rej.,  14 (16) juin  1816  (Hernoux),  S-V. 20. 1.439. - 
P.C.-D.A.  2.  21. 


8  ».  —  Effet  abolitifde  l'amnistie.  —  Droit*  des 
tiers.  —  Compétence,  —  Exception.  —  Hcnon- 
cialion. 

50.  —  l.'amiiislic  diflèrc  de  la  grAie,  en  ce  que  l'effet 
de  la  grâce  est  limité  A  la  remise  de  tout  ou  partie  des 
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peines  (V.  inf..  v*  Grâce),  tandis  que  l'amnistie  emporte 
abolition  des  délits,  des  poursuites  el  des  condamnations, 
tellement  que  ces  délits  sont  (sauf  l'action  civile  des  tiers) 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  commis. — C.  rej.,  il  Juin 
182»  (Clemcnccy),  J.  26  1.  164.  -  P.C. 

30-40.  —  Jugé  encore  que  l'amnistie  a  pour  effet  de 
couvrir  du  voile  de  l'oubli  et  d'effacer  le»  condamnation* 
ou  jwursuiles  encourues,  tellement  que  ces  condamna- 
tions ou  les  faits  poursuivis  ne  peuvent  plus  être  pris  en 
considération,  au  cas  d'iufraclinn  nouvelle  de  la  part  de 
l'individu  amnistié.  -  C.  rej.,  19  juill.  1839  (Charasson), 
J.  39.  I.  984. -SS.  -  Sir.  Carnol,  i.  3,  p.  615:  Merlin, 
(Jurai.,  V»  Amnistie,  S  3;  Dupin.  0.  22,  24;  Mangin,  n.  448; 
Uinuvrau  el  llelie,  t.  I,  p.  410»  Raulcr,  n  868;  le  Scllyer, 
t.  n,  n.  4157. 

4i— L'amnistie  du  8  mai  1837,  accordée  aux  condam- 
nes politiques,  n'a  pas  effaré  la  condamnation  et  ses  effets 
quant  à  ceux  de  ces  condamnés  a  l'égard  desquel»  la  sur- 
veillance delà  hante  police  se  trouve  réservée  pur  l'ordon- 
nance.—C.  rej.,  16audl  iHi.'i  (Kerssusie),  4  clP.46.  • .  91. 

't  -1 .  —  Dès  lors,  celui  qui  avait  |>erdu  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  par  suite  de  sa  condam- 
nation n'est  pas  réintégré  dans  ortie  qualité  par  t'amnis- 
tie :  il  ne  peut  doue  en  porter  la  décoration  (C.  |ién  ,  259). 

-  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

43  —  Le  droit  d'amuisiie  ou  de  grâce  emporte  non- 
seulement  le  droit  d'abolir  entièrement  la  peine,  mais 
encore  celai  de  l'abaisser  a  un  degré  inférieur  dans  l'or- 
dre légal  des  pénalité*.  —  Particulièrement,  les  condamnés 
ii  la  déportation  ou  antre  peine  perpétuelle  pour  crime 
politique  ont  été  Cl  pu  être  soumis  à  la  surveillant  de  la 
haute  police  par  l'ordonnance  d'amnistie  du  s  mai  1837. 

-  C.  rej.,  1"  sent.  1837  (Hugon),  J.  37.  1  -  937.  —  Aïe, 
Mangin,  n.  445;  Lcgrnvereud,  t.  il,  ch.  19.  —  V.  Rauler, 
n.  Kh8. 

\  'i  —  Un  prévenu  ne  peut  pas  être  privé  du  bénéfice 
d'une  amnistie,  sous  prétexte  qu'il  n  l'habitude  de  com- 
mettre des  délits  de  In  nature  de  celui  qui  est  amnistié, 
quand  même  l'acte  d'amnistie  aurait  exclu  les  individus 
qui  sont  en  étal  de  récidive,  car  la  récidive  ne  peut  exister 
que  lu  où  il  y  a  eu  jugement  de  condamnation.  — C.  cass., 
27  fev.  !818(Sengès),  S-V.  18. 1 . 185.-P.C  -  D.A.  2. 25  - 
Sie.  Mangin,  I.  2,  n.  448. 

48.  —  L  amnistie  ne  préjudieic  jamais  aux  droits  dea 
tiers.  —  Jousse,  Jusl.  erim  ,  t.  2,  |iart.  3,  liv.  2,  lit.  20, 
n.  79;  Carnot,  /w«fr.  erim  ,  observ.  prélim  ,  eh.  Iie$ 
/et  en  révision,  n.  70;  Mangin,  t.  -J,  n.  44b;  Dupin, 
n.  24;  Kauter,  t.  2.  n.  868;  le  Scllver,  l.  K,  n.  2102;  Has- 
gobiau,  Mmn.  du  proe.  du  roi.  n  l1l4;  Morin,  Diet.  du  dr. 
,  rim  .  \  >  A'»n>\ti< ,  Faustin  llelie,  tn$ir. erim.,  I  3,  p. 772. 

-  Omlro.  Legravcrend,  I.  2,  p.  761. 

40.—  Juge  en  ce  sens  que  les  actes  d'amnistie  n'anéan- 
tissent que  l'action  publique  résultant  des  crimes  on  des 
délits  auxquels  ils  s'upplianenl,  el  laissent  subsister  de 
plein  droit  l'action  civile  des  parties  lésées,  quand  ils  ne 
dérlareut  pas  le  contraire  -  C.  rej.,  19  mai  1848  (t.irau- 
deau),  J.  e»  P  48.  1. 113.— M.  C.  rej.,  9  fév.  1849 (Léon- 
tre»,  J.  cl  P.  49.  1.240. 

47.  -  Il  en  est  ainsi  partienMerement  de  l'amnistie 
prononcée  par  le  déerec  du  gouvernement  provisoire  de? 
29  fév.  1848,  qui  a  annulé  toutes  condamnations  pour 
faits  de  presse,  et  aboli  tonte  poursuite  commencée  A  rai- 
son de  ces  faits.  —  C.  rej  ,  19  mai  1848  (Giraudeau),  J.  et 
P.  48.  1.  313. 

48  —  Toutefois,  selon  plusieurs  auteurs,  il  entre  dans 
les  droits  du  pouvoir  législatif  de  faire  remise  des  ré|«i- 
raiions  civiles.  —  Mangin,  n.  446;  Ivaitter,  u.  868;  le  Sel- 
Ivre,  n.  2102  et  2163. 

*  40.  —  Jugé  nue  les  lois  d'amnistie  pour  faits  relatifs 
à  la  révolution,  dans  les  pays  alors  occupés  par  les  armées 
françaises,  oui  nboli  toutes  actions  civile»  a  raison  de  ces 
faits.— Que,  qu;inl  anx  actions  civiles  réservées  par  la  loi 
d'amnistie  du  4  brum.  an  iv,  elles  n'onl  \m  être  exercées 
qu'autant  que  ceux  qui  en  auraient  été  passibles  aoraient 
déloirrné  des  objets  à  lenr  profit  —  C  cass.,  18  fév.  1807 
(Cluusiu»),  S-V  7.  2.  26. -P  C.-D.A.  21.  293. 

80.  -  Lorsqu'il  y  a  instance  intentée  contre  les  auteurs 
d'nn  délil,  s'il  survient  une  amnistie  qui  éteigne  l'action 
pabliqne.  In  juridiction  criminelle  déjà  saisie  n'en  reste 
pa.»  moins  compétente  pour  statuer  sur  les  réparations 
civiles.  Ce  n'e-l  DUS  le  ras  d'appliquer  In  règle  qui  ne 
permet  aux  tribunaux  criminels  de  statuer  sur  des  inié- 
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pénale  'C.  insl.  erim..  î  et  3).  —  C.  rej  ,  SO  janv.  1830 
(Carrière).  J,  SO.  1.138. -P  C.  -  td.  Bourges.  14  juill. 
1831  (Souvignv),  J.32  2.  76. -SS  —  Id.  C.  rej.,  9 fév.  1849 
(Léouire  ,  J.4'9. 1  310. 

8|.  -  ("est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  dérider 
si  l'amnistie  est  ou  non  applicable  aux  individu*  uni  l'in- 
voquent. -  Mangin,  n.  449;  Legravcrend.  t.  2,  p.  763. 

iï2  -Dans  le  donle,  l'interprétation  doit  être  fn  fttw 
rem     Mangin,  n.  434. 

83— La  ouest  ion  d'idcnlilé  entre  le  délit  poursuivi  et 
le  délit  amnistié  doit  être  jugée  nvnnt  les  déb  its  et  sur 
le  vu  des  pièces  de  l'instruction,  -C.  cas*.,  16  flor.  au  xi 
(Saolnier).  S-V.  4.  i.  12.-P.C.-D.A.  2.  20 

84.  —  L'amnistie  est  nue  exception  péremptoirr  qui 
peut  être  invoquée  par  le  prévenu  eu  tout  étal  de  cause, 
el  même  pour  la  première  fois  devant  la  Coor  de  taxa- 
tion. Bien  plus,  elle  devrait  élrc  suppléée  d'office  par  le 
juge  —  De  Villeneuve  el  Curette»  observ.  sur  un  arrêt  de 
cas»,  du  12  prAir.  an  su,  P.C. 

88.  —  Décidé  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  résnlte  de  l'in- 
lerrogoloire  du  prévenu  et  dn  jugement  qui  le  condamne 
que  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  présente  le  ca- 
ractère d'un  délil  politique,  auquel  peut  s'appliquer  une 
amnistie,  et  lorsque  la  question  de  celle  application  n'a 
pas  été  agilée  par  les  juges,  ce  jugement  est  sujet  à  cas- 
sation.—C.  cass.,  16  mess,  an  xu  Perra),  P  C. 

88.  La  renonciation  an  bénéfice  d'une  amnistie  est 
sans  effet  .levant  les  tribunaux  Km  conséquence,  est  non 
rccevuble  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  de 
condamnation  qu'une  ordonnance  d'amnistie  a  déclare 
non  avenu.  -  I  a  règle  s'appliqne  notamment  aux  con- 
damnation* prononcées  par  les  conseils  de  discipline  de 
la  partie  nationale,  antérieurement  a  la  loi  du  22  mars 
1831,  qne  l'ordonnance  d'amnistie  dn  31  mai  suivant  a 
mises  au  néanl.  —  C.  rej.,  10  juin  1*31  «Corail),  J  31. 1. 
412.  -  SS  Sic  Mangin,  n.  448;  le  Sellyer,  n  2170.  —  Le 
principe  de  cette  division  a  élé  aussi  implicitement  con- 
sacré par  la  V.anr  d'assises  de  la  Seine  dans  un  arrêt  du 
»  juin  1837  (Journ.  du  droit  rrim.,  I.  9,  p.  130) 

87.  -  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'amnistie  aeeordee 
(notamment  pour  délits  forestiers)  est  une  fatenr  que  les 
prévus  qui  soutiennent  n'avoir  commis  au.  un  doltl  sont 
libres  de  ne  pas  invoquer.  —  C  cass.,  23  nov.  1826  (Fey- 
deaui,  J.  28  1.69.-  P.C. 

88  -  Sur  la  rapacité  du  condamné  amnistié  à  déposer 
en  justice  V  le  mot  Témoin  en  mritirrr  rri'mmeUe. 

8».  L'amnistie  accordée  à  des)  couda  mués  morts  ci- 
vilement revalide  de  plein  droit  leur  mariage,  qui  avait 
été  dissous  par  l'effet  rie  la  mort  civile.— Angers,  21  août 
1840  (de  Girordin),  4  et  P.  40.2.  372,  el  C.  rej.,  31  juill 
1830,  J.  et  P.  50.  I  672  -  Hic,  Merliu,  lie,,.,  v  Mmrmge, 
sect.  3,  S  1. 

ANATOCI8ME,  -  V.  Wtb«*t  bz  t'méntT  - 

Usure. 

ANGLAIS  -  ANGLETERRE. 

1  —  L'arrêté  du  gouvernement  du  19  nress.  an  xi,  qui 
suspeudail  on  défendait  de  recevoir  les  instaures  ayant 
pour  ahjel  le  payement  d'engagement*  de  commerce  ron- 
trortc»  pat  des  FroHçaU  envers  (et  Anglait,  était  appli- 
cable même  au  cas  où  un  Anglais  revendiquait  des  mar- 
chandises qui  étaient  encore  sous  balle  el  «otls  corde.  — 
Bruxelles,  20 pluv.  an  xn  Fischer),  S-V.  4.  2.  9"i  -P.C. 

3.  —  Mais  cet  arrêté  n'empêchait  pas  le  Français  qni 
avait  élé  romlamué  de  se  pourvoir  contre  le  jugement. — 
C.  rej.,  5  rrim  an  xiv  Greffnllie  ,  S-V.  6.  I.  H0. -P.C.  - 
D  A.  12.4)3. 

3  —  l  e  conseil  des  prises  était  compétent  ponr  pro- 
noncer lu  confiscation  de  (oule  propriété  appartenant  à 
un  Anglais  même  d'nne  créance  sur  nn  Français.  Mais 
il  devait  renvoyer  aux  juges  naturels  toutes  autres  bran- 
che» de  contestations  indépendantes  de  la  confiscation. 

-  Cons.  des  prises,  29  déc  1813  (Gncrre),  S-V.  44.  2 
143 -P.C. 

4  -  Sows  l'empire  du  Code  eivH,  les  Auglais  étatenl 
mca]>ables  de  suecéder  en  France,  même  les  femmes  nées 
Françaises,  mais  devenues  Anglaises  par  mariage  avec 
des  Anglais,  t  es  lettres  patente.»  du  18  janv  17M7  étaient 
non  wn  iratfé  établissant  le  droit  de  sirccessibilité  réci- 
proque, mais  seulement  une  loi  qui  admettait  les  Anglais 
a  -necéder  en  France.  Coaauat  telles,  elles  oui  été  abro- 

la  loi  du  30  vent,  an  xu  (C  eiv  ,  tl  et  726)  - 
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C  eus.,  6 avril  «819  (Flavigny).  S-V.  19.  I.  307. -PC  - 
D.A.  26.  14.—  V.  au  surplus       .  v    I  *    '  "    'i  i 

8.  —  En  ce  qui  touche  la  prohibition  d'importation  ri 
de  vente  rn  Fronce  «1rs  marcha  ml  j-c-,  anglaise*  que  pro- 
nonçait la  législation  de  l'Empire,  V.  infra,  le  mot 
Douanes. 

f  ■  La  naturalisation  en  Angleterre  ne  peut  résulter 
nue  d'un  bill  du  parlement  ;  des  lettres  du  roi,  dites  de 
denization,  sont  insuflismles  a  cet  égard.  -  Rennes,  3  oct. 
1834,  P.C. 

ANIMAUX.  —  V.  Délit  acBAi.  —  Vices  bëdhidi- 

lotua. 
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Abandon 

45  M». 
Action  civile,  15. 
Animaux  domettiq  , 

il  et  ». 


4  et». 
ilemMim.  4  et  •  ,  9 
et  ...  tt, 

H. 


Cbien»,  I  el  ».,  M  el]  Légitime 


Compétence,  il. 
Cour,  5  et  t. 
Délit.  40.  17. 
Dettruction,  46  cl  «. 
i,  1  et  i. 


Lapin»,  45  kit. 


Il 

et  t. 

Peine»,  4  et  ».,  M  et 
». 

Provocation,  44. 
Responsabilité,  15  et 

Tribunaux  de  police, 
4t. 

Volaille*.  46  et  ». 


§  1".  —  Animaux  malfaisants  ou  féroces,  —  Di- 
vagation. —  Peines. —  Dommages. —  Rcspon- 
sabilitèin.  \  à  15  bis). 

g  2.  —  Destruction  des  animaux  d'uutrui.  — 
Peine»  (n.  16  à  22). 

SI".  —  Animaux  malfaisants  ou  féroces.  — 
Divagation.  —  Peines.  —  Dommages.  —  Res- 
ponsabilité. 

1.  —  Les  chiens  ne  sont  pas,  en  gênerai,  classés  parmi 
les  animaux  malfaisants  ou  féroces,  mais  ils  peuvent  être 
considérés  comme  tels  accidentellement,  à  raison  du  vice 
île  leurnaiurel  ou  île  leur  mauvaise  éducation.— C.  cass., 
SHnvril  1827  ( Lacroix),  J.  27.  1.  504  -  P.C. 

2.  —  ïd.  l'n  chien  qui  se  jetle  sans  provocation  sur 
les  personnes  pour  les  mordre  doit  élre  considéré  comme 
un  animal  malfaisant  et  féroce,  et  dés  lors  celui  qui 
l'a  laissé  divaguer  est  passible  de  peines  de  police  (C. 
3  bruni  au  iv,  art.  605).—  C.  rass.,  23  niv.  an  xi  (Denis), 
S-V.  3  2.401  -P.C. -D.A.  3.  252. 

3.  —  Jngé  encore  que  le  chien  qui,  sans  avoir  été  pro- 
voqué, se  jet  te  sur  une  jarsonne  cl  lui  fait  des  ble-Mircs, 
doit  être  réputé  animal  malfaisant.  —  C.  Régi,  de  jug., 
17  ianv.  1823  (Nicole).  P.C.  -  D.A.  3.  233. 

4.  Id...  Par  suite,  le  propriétaire  du  chien  qui  l'n 
laissé  divaguer  est  passible  des  peines  de  l'art  475,  n.  7, 
C  Pén.-C.  cass.,27fév.  1823  t.Mi  iiard,,  S-V.  23.  I.  181.- 
P.C.-D.A  3.253  - M.  C.  cass., 2  sept  I823(In26j  (llouix), 
P.C.-/rf  C  cass.,  28  avril  IK27  (Lacroix  ,  J  27.1.501.- 
V  C.  -  M.  C.  eus..  Il  nov.  IMS  (Carillon),  J  et  P.  44.  I. 


8.  —  El  le  chien  qui  est  entièrement  abandonné  dans 
une  cour  ouverte  et  accessible  à  tous  les  passants  doit 
être  réputé  en  état  de  divagation  ;  eu  telle  sorte  que  sou 
niailre  est  passible  de  peines  de  police,  à  raison  des  bles- 
sures que  ce  chien  a  pu  causer.  — C.  Régi,  de  jug  ,  17  janv. 
1823 (Nicole),  P.C. -D.A.  3.2X3. 

G.  -  Id...  Du  chien  qui  se  trouve  abandonné  dans  une 

s.Jôavr. 


courcnmmunea  plusieurs  propriétaires.  — Ci 
1849  Oudin),  J.  cl  P.  50.  I.  239. 

7.  —  Jugé  encore  que  les  chiens  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  des  animaux  malfaisants  et  féroces,  toutes 
les  fois  que,  par  suite  de  leur  naturel  particulier,  ou  du 
vice  de  leur  éducation,  ils  peuvent  faire  courir  du  dauber, 
soit  aux  personnes,  soit  aux  animaux  ou  bestiaux  d'au- 
trui En  conséquence,  sont  passibles  de  la  peine  portée 
par  l'art.  471».  n.  2.  C.  pén.,  ceux  qui  ont  occasionné  la 
mort  ou  la  blessure  de  bc«tiaux  appartenant  à  autrui,  par 
l'etTet  de  la  divagation  de  leurs  chiens,  alors  méiiic  qu'ils 
ne  les  uni  pas  excités, et  qu'il»  ont  été  dans  l'impossiblilé 
de  les  rcienir.  — C.  cass  ,  10  aoùl  1832  (Duquesiic;,  J.  33. 
1.  240.  -SS. 

8.  —  Huis  lu  blessure  fuite  pur  un  ebieu  ne  rend  son 
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maître  paisible  d'aucune  peine,  lorsqu'il  n'est  pas  cou- 
stalé  que  cet  animal  se  trouvait  en  état  de  divagation.  — 
C.  cas*  ,  12  fév.  IS08  (l.ncquct),  P  C.  -  D.A.  5.  234. 

0.  —  Celui  qui  contrevient  à  un  arrêté  de  police  qui 
prescrit  de  renfermer  1rs  chiens  ou  de  les  tenir  en  laisse 
et  musclés  pendant  un  certain  temps  de  l'année  doit  élre 
puni  de  peines  de  police.  Il  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites sous  prétexte  que  son  chien  s'était  échappé  du  lien 
où  il  était  renfermé,  ou  qu'il  était  destiné  à  la  conduite  et 
à  la  garde  d'un  Irouiicuu  (C.  péu.,  G4).-  C.  cass.,  I5déc. 
IS27  f  fil  lot",  J.  28.  I.  194. -P.C. 

10.  -  L'art.  473,  n.  7.  C.  pén  ,  qui  ne  considère  que 
comme  une  simple  contravention  le  fait  d'exciter  son  chien 
ou  de  ne  pas  le  retenir  lorsqu'il  attaque  ou  poursuit  les 
passants,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  chien  a  été  un 
instrument  dont  on  s'est  servi  par  malveillance,  el  où  le 
chien  a  fait  des  blessures  qui  ont  entraîné  une  incapacité 
de  travail  de  plusieurs  jours,  l'n  tel  fait  constitue  un  véri- 
table délit.—  Riom,  3  juin  1829  [Fauchon),  J.  29.  2.  199.- 
P.C 

11.  —  Les  peines  portées  par  l'art.  473,  n.  4,  C.  pén., 
sont  applicables  au  fait  d'avoir  laissé  divaguer  dans  les 
rues  d  une  ville  des  chevaux  qui  ont  parcouru  ces  rues  au 
galop.— C.  cass.,  17  oct.  1822  (Journolcaii L  P.C. 

12  -  C'est  au  tribunal  de  police  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  une  plainte  portée  a  raison  d  un  accident 
causé  par  des  animaux  malfaisants  que  leur  maître  a  lais- 
sés vaguer  — C.  cass..  6  nov.  1807  (Bouchers;,  S-V.  7.  2. 
729  -P.C. -D.A.  3.  252. 

13.  —  Le  propriétaire  qui.  ayant  des  animaux  domes- 
tiques malfaisants,  ne  prend  pas  les  précautions  néces- 
saires (tour  prévenir  le  mal  qu'ils  peuvent 'causer,  est 
tenu  de  réparer  1rs  dommages  que  ces  animaux  ont  occa- 
sionnés (C.  civ.,  art.  13*3).- Paris,  24  niai  1810  (Geoflroi), 
S-V.  H.  2.  23.  -  P.C.  -  D.A.  3.  254. 

14.  -  Mais  il  serait  dégagé  de  Joute  responsabilité, 
s'il  y  avait  eu  provocation  de  la  part  de  celui  qui  a 
éprouvé  le  dommage,  s'il  avait  excité  ou  irrité  l'animal, 
de  manière  a  s'attirer  ainsi  par  sa  faute  le  dommage  qu'il 
a  souffert.  —  Toullier,  t.  Il,  n.  316;  Duranton.  l  13, 
n.  726;  Devilleneuve  et  Carctte,  observ.  sur  l'arrêt  ci- 
dessus. 

lit.  — *  Décidé  que  le  fait  d'un  chien  qui,  s'étant  placé 
fortuitement  entre  les  jambes  d'un  passant,  a  causé  la 
chute  .le  ce  passant,  ne  peut  donner  lieu,  roiilre  le  pro- 
priétaire du  chien, qu'à  une  action  purement  civile,  quelles 
que  soient  les  suites  de  l'accident  (C.  civ  ,  1385;  C.  pén., 
475).  -  Paris,  10  janv.  1829  (Duchon),  J.  29.  2.  51.- 

lu  bit.  —  En  ce  qui  touche  le  dommage  occasionné  par 
les  bestiaux  introduits  ou  laissés  à  l'abandon  sur  le  ter- 
rain d'autrui  ou  dans  les  forêts,  V.  inf  .  les  mots  Délit 
ittral  et  Délit  forestier. — Quant  aux  dommages  causés  par 
les  lapins,  V.  ce  mot.—  El  quant  a  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  ou  malfaisants,  V.  le  mot  Chasse. 

5  ï .  —  Destruction  des  animaux  d'autrui.  — 
Peines. 

IG.  —  L'art.  452,  C.  pén.,  sur  l'empoisonnement  des 
animaux,  ne  s'applique  qu'à  l'empoisonnement  des  qua- 
drupèdes el  des  poissons  :  l'empoisonnement  des  volailles 
ne  rentre  pas  dans  sa  disposition  —  C  cass  ,  17aoùl  1822 
(Brosscj,  S-V.  23  1.  38  -P  C. -D.A.  5.260.— Sic,  Carnol, 
C.  J'en  ,  arl.  452;  Chauveau  cl  Hélie,  Th.  du  C.  pén., 
t.  »,  p.  IGI  ;  Morin,  Dict.  dedr.  crim.,  v«  Animaux. 

17.  — Les  oiseaux  de  basse-cour  sont  compris  sous 
cette  dénomination  générique  û'unimat  domestiq ue  qu'em- 
ploie l'art.  434,  C.  pén.,  qui  prévoit  el  puuil  le  fail  de 
destruction  de  ces  animaux  par  autrui.  — Même  arrêt. 

18.  —  Il  ne  suffit  ini».  pour  constituer  le  délit  de  des- 
truction d'un  animal  domestique  appartenant  à  autrui, 
prévu  par  l'art.  434,  C  pén.,  que  cet  animal  ait  été  tué 
sans  nécessité  :  il  faut  encore  qu'il  ail  été  lué  dans  un 
lieu  dont  son  muilrc  est  propriétaire  ou  fermier.  —  Même 

*  19.  -  Ainsi,  le  fait  de  tuer  les  volailles  d'autrui  dans 
un  lieu  dont  le  maitre  de  ces  volailles  u'csl  ni  proprié- 
taire ni  fermier  constitue  non  le  délit  puni  par  l'art.  431, 
C.  peu  ,  mais  la  simple  contravention  prévue  par  l'arti- 
cle 47;l,  il.  I,  même  Code,  relatif  aux  dommages  causés 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui.  -Même  arrêt. 
20.  —  Lefuildc  luer  le  cbirn  d'autrui,  hors  le  ras  de 
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légitime  défense,  constitue  aussi  la  contravention  répri- 
mer parcelle  dernière  disposition.—  C.  cass  ,  4i»ov.  1848 
(Rmiiliirr),  J  rt  1».  49.  I.  464. 

21.  —  Bien  que  le  propriétaire  dan»  l'enclos»  duquel 
un  chien  «'est  introduit  n'ait  pas,  en  générait  le  droit  de 
le  tuer  ou  blesser,  cependant,  le»  circonstances  dr  cet 
acte,  telles  que  la  légitime dcfciisc  de  soi-même  ou  d'au- 
trtll,  la  giavité  di  s  ilcgàls  causes  à  la  propriété,  piment 
MiRire,  dans  une  certaine  mesure,  pour  le  légitimer  (C 
civ  ,  13X2  et  I3K5  .  En  conséquence,  il  va  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui,  .sans  entrer  dans  l'examen  de  res  circonstan- 
ces, pose  en  principe  qu'en  aucun  eu*  le  propriétaire  de 
l'enclos  envahi  ne  serait  autorisé  a  tirer  sur  le  chien,  et 
qui.  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  à  des  dnmmagcs-in- 
léréis.  -  C.rass.,21  avril  IXlO  (Bréanl  ,  J.  411  1  20!»  - 
P.C. 

22.  —  Le»  blessures  faites  volonlaircvtcut  rt  tnv<  ham- 
ment  ides  animaux  doitcul  èire  punies  des  peines  pro- 
noncées par  l'art  r»0.  litre  2  «le la  loi  des  2X  sept.  -  G  ocl. 
1791.  Cet  article  n'a  été  abrogé  à  ecl  éganl.  m  par  l'art. 
455,  C.  pén..  leipirl  ue  prévoit  ijue  le  cas  de  wiorl  de  cer- 
tains animaux,  ni  par  l'art.  4"!»,  n  2,  relatif  seulement 
aux  blessure»  involontairtê  «les  animaux.  — C.  rej.,  5  fév. 
l8IX(Andricu  ,  S-V  18.  I.  181 .  •  P.C.- P.A.  3.  tel.  Id. 
C.  cas*.,  7  oet  1817  Grillel),  J.  et  I».  17.  1.837.  -Sic. 
Carnol.  C  ptn  ,  t.  2,  p.  407;  Bourguignon,  C.  cnin., 
t.  5.  p  407;  Rauter.  Uruil  cran  ,  t.  2,  u  5X7.  —  Contra, 
Chauveau  cl  llélie,  Tluur  duC.  pén.,  I.  8,  p.  163. 

ANTICIII»É*E-  V.  Cost«at  ncsoRjmr.  Nil- 
rtatuuHT. 
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Avru,  t  bit. 
Bb.I.  40. 
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Compte,  IS. 
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rruil*.  13  rt  ». 
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ItrnancialiAi,  43. 
Ilcaolulion,  4T  rt  ». 
Ri  trntion,  41  ri  » 

m.  ni.  |  bit. 
Servi  lu.ie,  18. 
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t  Mifru  t.  ».  8. 
Venir,  5,  8  et  »  ,  II, 
47  al  ». 


i.  —  l.e  contrat  d'anlichrësc  iloit,  même  a  l'égard  des 
parties  entre  elles,  être  constaté  par  écrit,  el  de  plus  il 
est  nécessaire  >  is-ù-vis  îles  tiers,  nue  l'acte  ailaenu»  date 
certaine,  selon  la  régie  générale  C.  civ..  20X5  et  1328).— 
Duranton,  t.  IX,  n.  558  el  5<»0,  in  fine,  Zacharie,  t.  3, 
S  437;  Troplong.  fV«ll»tffWflf,  n  514. 

1  bit.  —  Cependant,  entre  le»  parties,  le  contrat  peut 
«'établir  non-sculcmctil  par  l'aveu,  mai»  encore  par  le  re- 
fus de  prêter  serment.  —  Duranton,  n.  558.  V.  aussi  Za- 
charia-,  ubi  tup. 

-  —  Si  le  contrat  est  fait  sous  seing  privé,  il  doit  être 
rédigé  en  double  original.  —  Bolland  de  Viltargtic»,  Hrp. 
du  nof..  WÂHtichTèse.  n.  12  L'uni  m.  Troploug,  n,  ->IG; 
Duranton,  I.  18,  n.  559,  ipii  excepte  cependant  le  cas  où 
il  aurait  élé  convenu  que  les  frais  se  compenseraient  avec 
les  intérêts,  parce  qu'alors  le  contrat,  ajoute  l'auteur,  se- 
rait parfaitement  synallagmuliquc. 

5  -  L'aulichrcse  n'existe  que  par  In  tradition  de  l'im- 
meuble qui  fait  l'objet  du  «outrai  îarg.  C.  civ.,  1071). — 


Chntnpioiiuièrr  el  Higaml,  lirait*:  d  cnrcqitlrcmtnt,  t.  4, 
3134;  iVoiiilhon,  u*e  ÏUsufr 
el51«. 


fruit,  n.  71,  Troploug,  n.  ÔT3 


4.  -  La  nue  propriété  ne  pourrait  être  engagée  en  an- 
tichrèse; mais  un  usufruit  peut  être  l'objet  de  ce  contrat. 
—  l'roudhon,  u.  891;  Zacbarite,  t.  5,  S  437;  Troploug, 
n  518. 

U.  —  Il  y  a  vente,  el  non  auliclirése,  dans  un  contrat 
où  l'on  Hit  cctirfrr  a  lilrv  d'uutù  hrèsr  a  toujour*  racheta- 
bit.  Ko  conséquence,  un  tel  acte  est  pns.ihlcdu  ilroil  pro- 
portionnel d  ciiregistiemeul  de  4  p.  100  — L.  cas»  , 4  mars 
1807  (Vinceut),  t»-V.  7.  2.  aôT.-l'.C-li.A.  13.  1^8. 


0.  —  Nais  il  y  a  simple  anlicbrèse  passible  .seulement 

du  droit  proitortiouncl  de  2  p  100,  et  non  mutation  de 
propriété  passible  du  droit  de  4  p.  100,  daus  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  fait  ubaudou  d'un  immeuble  â  aon 
Créancier,  pour  eu  jouir  jusqu'au  remboursement  de  «a 
créance  et  le  remplir  des  intérêts,  bien  qu'il  soit  dit  dans 
cet  acte  qu'à  défaut  de  payement  k  l'époque  ronveiiur.  ic 
créancier  pourra  disposer  de  l'immeuble  eu  loule  pro- 
priété.—C.  ra»s.,  17  janv.  1816  ^Kordier),  P.C. -D.A.  13. 
150. 

7  —  Celai  qui  n'a  que  le  pouvoir  de  faire 
d'admiuisiralion  n'a  poiul  ca|»acilé  pour  onos 
antichrèse.  qui  est  un  acte  de  disposition.  -  Troploi.g, 
n  SI9.    V  inf ,  v  rurr/Ze  KVnu,  J»  août  lx37t. 

8.  Ainsi,  la  femme  mariée  séparée  de  biens,  qui 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  ses  nii  uble», 
ne  peut,  sans  celle  autorisation  ou  celle  de  la  justice, 
donner  ù  antichrèse  rusufruit  d'un  immeuble,  cet  abau- 
don  constituant  iiue  aliénation  immobilière  i.C  civ  ,  144j;. 
—  C.  rej  ,  22  nov.  1X41  iKhcrclj,  J  el  i'.  42.  1 .  48.  —  S>u. 
Troploug,  u.  520. 

9  II  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette  dation  eu 
antichrèse  a  |K>ur  objet  de  mettre  k  In  charge  de  la  femme 
uneobligalion  dont  elle  n'est  pas  tenue  entièrement,  telle 
que  rarquiltcmcril  de  la  totalité  d'un  legs  mobilier  d  . ni 
celte  iciuruc,  qui  esl  elle-même  légataire  de  rusufruit, 
n'est  tenue,  concurremment  avec  le  légataire  de  la  rme 
propriété,  que  dans  la  proportion  lixéc  par  l'art.  «12.  C. 
civ  —Même  arrei  que  ci-dessus. 

10  —  L'autorisation  d'aliéner  donnée  au  créancier 
gagiste  ou  antiehi  ésisle,  par  le  débiteur,  postérieurement 
n  l'acleconsiitulil  du  gage  ou  de  l'unlicbrèsc, esl  valable: 
la  prohibition  de  la  Soi  à  cet  égard  ne  s'applique  qu'à 
l'autorisation  donnée  dans  l'acte  même  [C,  civ.,  207X, 
208K;  —  C.  rej.,  25  mars  1835  (Thoboisj,J.  36  1  110.- 
1*C.  Sir,  Itnraulou,  I.  18,  ■  537  et  :.*.»,  Delviucourl, 
I.  5,  p.  445,  Tn.ploiig,  n.  387  el  550. 

11.  —  Ksi  également  valable  la  convention  insérée  dans 
l'acte,  par  laquelle  le  débiteur  s'oblige,  a  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance,  à  vendre  moyennant  un  prix  la  elo.se 
donnée  eu  aulicbrèsc.  -  Cbampionuière  et  Rigaud,  I.  3, 
n.  2072. 

12.  -  Une  créance  non  prmluelive  d'intérêts,  et  ga- 
rantie par  une  nntiehrè.»r,  ne  devient  pas,  après  son  exi- 
gibilité, et  par  le  seul  fait  de  l'existence  de  l'anliebrése, 
prodoctive  d  intérêts.  — Zacliaris,  t.  3,  J  437,  n.  1;  t;h:ir- 
leiuagnc,  Enrycl.  du  dr.,  v°  Antirhrèëe,  a.  21»,  Trojilong, 
u.  53h;  Gilbert,  C.  eiv.  annoté,  art.  2085,  n.  7.— Coiiira, 
l'roudhon,  n.  77. 

1  ~  —  Bien  qu'il  ail  clé  stipulé  dans  uu  bail  à  auli- 
chrèse  que  les  fruit-  se  compenseraient  totalement  avec 
les  intérêts,  le  créancier  ne  peut  retenir  les  fruits  |>ar  lui 
perçus  que  jusqu'à  concurreuce  d'une  videur  4  peu  jirés 
égale  à  nnlérél  de  5  p.  100  de  sa  créance  :  l'excédant,  à 
moins  qu'il  ne  soit  minime,  doit  être  imputé  sur  le  capital 
de  In  créance,  conformément  à  l'art.  2085,  C  civ  L'arti- 
cle 20X0,  même  Code,  a  élé  modillé  p.u-  la  loi  du  3  sept. 
1X07,  en  tout  ce  qu'il  offre  de  contraire  à  ses  dispositions. 

Montpellier.  21  nov.  1820  Coulougnom,  i.  30  2.  XX.  - 
l\C.  Sic.  Mallcville,  l.  4.  p  160;  Duranton.  t.  18,  n.  53o\ 
l'roudhon,  n.  73,  »2  cl  83;  Charlemagne,  Encycl.,  \"  An- 
lichrètr,  u.  32. 

14.  —  Id...  Tout  au  moins,  cl  en  supposant  que  la  dis- 
position de  l'art.  20X0  eût  subsisté  après  la  loi  du  3  sept. 
1X07,  la  dérogation  qu'elle  consacre  au  droit  commun  ne 
pourrait  s'iuiiiiire  des  termes  de  l'acte  :  elle  devrailélrc 
expressément  stipulée.  —  Toulouse,  28  mai  l8i9(Mone- 
rcan  ,  |».C. 

I  i> .  - —  En  cas  de  contestation  entre  un  débiteur  et 
son  créancier,  sur  le  produit  île  la  gestion  de  l'immeable 
donné  a  anlichrè-c,  il  y  a  obligation  pour  les  tribunaux 
d'examiner  les  comptes  présentant  les  recettes  el  dépen- 
ses effectives,  de  calculer  la  recette  et  la  dépense,  et  de 
fixer  le  reliquat  d'après  cet  examen  el  les  débals  des  par- 
lies  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  déterminer  le  résultat 
du  compte,  par  une  évaluation  arbitraire  kC.  proc  civ., 
520  et  HO).  -  t;.  eass.,  «  août  1822  (Cardon).  S-V.  23. 1 . 
1X2.  P.C.- D  A  20.  21. 

1(1.  -  Eu  général,  l'anliclirésislc  n'a  pas  le  droit  do 
changer  !e  mode  d'exploitation  de  l'immeuble  qu'il  dé- 
lient à  tilrc  de  gage.  Mc.iniooins,  dans  le  cas  où  il 
s  agit  d'une  usine,  s'il  y  a  fait  de  bonne  foi  des  construc- 
tions nouvelles  el  introduit  de  nouvelle* 
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remplacement  des  anciennes,  lr  propriétaire  doit  fft  dé- 
funt de  rend  r-nih  iir  de  In  valeur  de  ce*  constructions 

et  machine*)  être  condamné  a  payer  à  l'antichrésisle  la 

rlos-value  qu'en  a  reçue  l'immeuble.  —  Pari»,  9  doc. 
K.5H  Tapons  J.  37.  »  29.  -  P  C 

17.  —  Jugé  encore  que  l'effet  des  changements  appor- 
te- iIhk  le  mode  de  jouis-. i m  "  doit  être  maintenu,  et 
qu'on  doit  y  avoir  égard  dans  les  uiputalions  à  faire  sur 
la  créance.  si  ces  changements  ont  eu  lieu  du  COftMH te- 
nir ut  du  débiteur.  —  C.  rej  ,  t25  mars  1*33  (Thobois),  J. 
36.  «.  110. -P.C. 

18  —  Le  créancier  antirbrésisle  est  lenu  de  veiller  à 
la  conservation  des  droits  allnchés  a  l'héritage  qu'il  a 
reçu  en  nantissement  de  son  débiteur.  Il  est  par  consé- 
quent responsable  envers  ce  dernier  s'il  a  UlM  perdre 
de*  «erviludes,  faute  d'eu  user.  —  Troplong,  n.  342. 

19.  —  L«  débiteur  pourrait  demander  n  rentrer  en 
possession  de  son  immeuble,  si  le  créancier  abusait  de  sa 
Jouissance  ,  — Delvinconrt,  t.  3,  p.  444.  note. 

20.  —  Le  créancier  a  le  droit  de  donner  a  bail  l'im 
meulile  antichrésé  (L.  37,  Û*.  de  pign.  oc/.).  Troplung, 
n.  "î»3. 

20  bi*  —  Mais,  n'ayant  pas  un  droit  réel  sur  l'immeu- 
ble que  son  débiteur  lui  a  remis,  il  n'a  point  qualité 
pour  procéder  à  un  bornage  avec  un  voisin. — Troplong, 

91  —  Celui  qui  possède  un  immeuble  à  litre  d'anli- 
chrèse ne  peut  le  retenir  jusqu'au  |«ayrmcnl  des  améiio- 
m liont  qu'il  prétend  y  avoir  faites,  si  le  débiteur  offre 
de  lui  rembourser  le  capital  et  les  intérêts  de  lu  créance 
pour  laquelle  le  contrat  a  été  formé.  Dans  ce  ras.  le  créan- 
cier n'n  qu'une  action  en  répétition,  pour  le  moulant  îles 
améliorations  par  lui  faites  'C.  civ.,  20S2  et  2IW7\  - 
Turin,  31  déc.  (810  (Bcrlholinoj,  S-V.  II.  2.  I82.-P.C- 
l>.A  20.  238. 

22.  Jugé  encore  que  la  disposition  dn  S  2  de  l'arti- 
cle 2082,  C  civ.,  d'après  laquelle  le  créancier  nanti  d'un 
k'.i  -c  peut  releuir  ce  gage  pour  sûreté  de  toutes  autres 
créances  contractées  postérieurement  a  In  constitution  du 
pape,  et  devenues  exigibles  avant  le  payement  de  celle 
pour  laqurllc  le  gage  a  été  fourni,  n'est  point  applicable 
nu  cas  d  aulichrèse  :  en  celte  matière,  dés  que  le  créancier 
est  payé  de  sa  première  cré  mee,  il  doit  restituer  l'im- 
meuble donné  en  nantissement,  bien  qu'il  lui  soit  du 
d'autres  créances  actuellement  échues  C  riv.,  2081,  1085, 
9»«7  cl  2090).  —  Caen,  2  janv.  1H46  (Drburry),  J  et  |». 
47  2  399.— Sic,  Dclvincourl,  t.  3,  p  673.  Contra,  Dn- 
i union,  l.  18.  n.  563.  Holland  de  V  illargues,  Hep.  du 
uot  .  v  Antiehrett.  n.  29  ;  Charlrmagne.  v  Antirhrèse, 
n  35:  Troplong,  n.  349.  Taulier.  Thror.  du  C. riv.  .1  7,p.99. 

25  —  Le  créancier  qui  a  reçu  un  immeuble  en  anti- 
chrésé peut  toujours,  en  restituant  l'immeuble  au  débi- 
teur et  en  lui  rendant  compte  de  son  administration,  re- 
prendre les  poursuites  qu'il  avait  commencée»  contre  lui. 
-Hennés,  18  juin  1821  (Vienvillc),  SS. 

24.  -  Il  est  recevublc  a  intervenir  dans  une  instance 
en  nullité  de  la  vente  fuite  par  le  propriétaire  postérieu- 
rement ft  l'unlirlirèse  -  C.  rej  ,  7  murs  18-20  (Drsiiiare.s), 
S-V.  20  I  290  -  P.C.  -  D.  A  21  2."59. 

2*1.  -  L 'aulichrèse  ne  confère  ni  privilège  ni  préfé- 
rence a  l'anlicbrésisle,  vis-a-vi*  des  autres  créancier*..., 
même  vis-a-vis  de  ceux  qui  auraient  oris  liyi>olhcque  sur 
l'immeuble  postérieurement  a  i'anticlirèse.  Du  moins  en 
est-il  ainsi,  lorsque  l'aiiliclirésiste  n'a  pas  fait  inscrire 
soncontratiC  eiv.,2091)  -  Bu.tia,9  mai  1838  (Giu*eppi), 
J  58  2.369  -P.C.- W.  Rennes,  24  aoûl  lKl7Hevel).  J. 
et  P.  51.  I.  305.  note  -  Sic,  Dclvincourl,  t.  S.  p.  674. 
Troplong,  n.  576  el  s.  Contra,  Duranlon.  t  18,  n.560 
et  s  :  Prnndhon,  de  l'Vtuf.,  n.  90;  Charlemngne,  n.  37; 
Coulon,  Que$t  dt  droit. .  t.  2,  p.  415;  Holland  de  Villar- 
gnes,  v°  .itii(./irr.»r,  n.  25;  Zacharia»,  I.  3,  p.  177;  Drvïl- 
leneuve,  uole  sur  l'arrêt  ci-dessus.  — Ce  second  système 
n  été  consacré  en  dernier  lieu  par  un  arrêt  de  lu  Cour 
dera<a  ,  du  31  mars  I8.it  {Deuelj,  J.el  P  51.  I.  303. 

20.  —  Jugé  cependant  que  l'anlichrèsc  continue  de 
subsister  en  cas  u  expropriation  forcée  de  l'immeuble, 
vis-a-vis  des  ciéanciers  inscrit*  postérieurement  au  con- 
trai d'anlichrèse.  en  telle  sorte  que  relativement  a  ces 
créanciers  lanlichréaisle  conserve,  malgré  la  saisie,  le 
droit  de  percevoir  les  Iruils.  —  Toulouse.  "22  juill.  Inô3 
fCastan).  J.  36.  2.  109.  -  PC—  Contra,  Troplong,  /'rie. 
t.  3.  n.  778,  el  Nanti—ement,  n.  574  et  s- 

27.  -  Jugé  cucorc  que  ranlicbrè.e  n'est  i«s  résolue 
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par  le  «seul  fait  de  In  vente  volontaire  on  forcée  de  l'im- 
meuble doi  il  nnlii  hré-e;  elle  iloil  continuer  de  rece- 
voir son  exécution  à  l'égaid  de  !'ae  piéreur  ou  de  l'adju- 
dicataire, ii.inoli-iaiit  l'aliéii  ilion ,  sauf  les  droits  des 
créanciers  inscrits  du  débiteur.  —  Bourges,  24  juill.  1828 

(Neveu),  J  29  2  259  -P  C. 

28.  Ainsi.au  cas  d'expropriation,  les  fruits  n'étant 
immobilisés  au  profil  des  créanciers  qu'A  partir  de  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  au  saisi  (aujourd'hui,  la  lrniisrri|>- 
lion,  art.  C-S2  el  (ih.'i,  C.  proc  ,  modifiés  par  la  loi  du  2  juin 
1841),  rantichrésisle  a  droit  aux  fruits  aiilérieurs.  - 
Même  arrêt, 

21)  —  F.l,  au  cas  d'aliénation  volontaire,  l'antichrèse 
ne  cesse  de  subsister  que  du  moment  de  la  notification, 
j»ar  l'acquéreur,  de  son  rouirai,  ou  de  la  sommation  qui 
lui  est  faite  de  nolilicr.  puisque  à  dater  de  celle  époque 
seulement  les  fruits  sont  dus  uux  créanciers  (C  civ., 
2i7<i  -Même  arrêt. 

."0  —  Décidé  toutefois  qu'après  expropriation  de 
l'iinmciilde  donné  a  antichrésé,  le  créancier  auliehréaiste 
ne  peut  s'o|iposer  n  la  mise  en  possession  de  l'adjudica- 
taire, sous  prétexte  que  ce  dernier  se  trouverait  oblige, 
comme  le  débiteur,  a  payer  le  montant  de  la  créance 
avBiit  de  rérlamrr  la  jouissance  de  l'immeuble.  —  Liège, 
14  juill.  1821  illrund«eau;,  J.  51  I.  305,  note  -  Patier. 
belge. 

•>l  —  Les  machines,  on'ils  et  ustensiles  placés  dans 
une  usine  pour  son  exploitation,  même  par  un  aulirhré- 
sisic,  en  remplacement  de  ceux  qui  y  existaient  aupara- 
vant, tombeul  sous  le  coup  des  hypothèque*  dont  l'im- 
meuble csl  grevé  En  conséquence,  ils  font  nécessairement 
parlie  de  l'adjudication  de  cet  immeuble  vendu  sur  expro- 
pria lion  forcée,  alors  même  que  l'anlichrcM  le  prétendrait 
que  ces  machines,  outils  el  lUlensiles,  lui  avaient  elé  an- 
térieurement cédés  par  le  propriétaire  (C.civ.,  524,2133). 
—  Paris,  9 déc.  Ih50  C.ipoii  ,  J  57  2  29.- P  C. 

52.  La  convention  que  le  créancier  deviendra  pro- 
priétaire de  l'imnieublc  par  le  seul  déf  ini  de  payement 
au  lerme  lixé,  nulle  pour  rendre  le  créancier  proprié- 
taire a  réehé.iure  du  terme,  peut  néanmoins  servir  de 
fondement  a  la  prescription  a  partir  de  celte  époque  (C 
civ.,  208*.  2236  et  2258.'.  —  Bruxelles.  23  juin  I.S06 
Mtescheerdere),  S-V.  6.  2.  334, •  P.C-D.  v.  22.372.  — 
Sic,  Troplong,  l'rttcript  ,  u.  480.-  Contra,  Belime,  lir. 
dt  /mm.,  ».  I2>. 

"  —  L'action  en  nuLilé  de  la  clause  dont  il  s'agit 
n 'csl  pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans  (C.  civ., 
1501  et  20HM  .  Toulouse,  îmars  I8~l  Tcysjédre),  J. 
31.  2  III. -P  C.  -  .Sic,  Zarhariic,  t. 2.    337,  noie  8. 

34  La  prescription  ne  COUrl  iKiint  eonlrc  le  créan- 
cier nanti  à  litre  d'anlichrèse  ou  de  gage,  tant  qu'il  a 
l'objet  en  sa  possession  iC  civ.,  2236  et  2-'3l).  t:.  cass  , 
«7  mai  1*11  (Chivronj.  S-V.  13.  1 .  83.  -  P  C  -  D  A.  Jî. 
370.  Id.  Hiom,  51  mai  1828  Blancheloni,  J.  28  2. 
28.'.-P.C  —  .Sic,  Malleville,  l.  4,  p.  166  Dclvincourl, 
p.  074;  Merlin,  Hep..  \°  J'rttcripl.,hecl.  I,  S  7»tj.  IX;  Du- 
rnolon,  t  18.  n.  553,  el  I.  21,  n.  2  »5:  l'.ivard,  Hep  , 
^éffmmiUseiHcnl.  *"2,  n.5;  Va/eilh»,  Vmeript.,  t.  I,  n.  I.vtj 
Zacharia-.  Z  *"»H,  uole  l;  <  harlrmagiic,  n  25.— V.  l'arrêt 
de  Turin  do  9  juin  1811»,  cas>é  par  la  Cour  suprême,  S-V. 
Il  I  445.-P.C 

Siî  -  Kl  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  aulre 
créancier  a  interrompu  la  possession  du  premier,  en  se 
faisant  adjuger  (sous  l'ancienne  législation]  la  préférence 
pour  jouir  uussi  à  litre  d'anlichrèse,  jusipi  à  ce  qu'il  soit 
rempli  «le  sa  cré  nicc.  el  que  cel  autre  créancier  ail  Joui 
en  effet  de  l'immeuble  peud  uit  trenle  ans,  au  préjudice 
du  premier  créancier.    Arrêt  de  Hiom  ci -dessus. 

APANAGE. 

1 .  —  l'n  apnmige  ne  pouvait,  sou*  IVmpire  de  la  charte 
de  IS14.  èlre  constitue  que  pai  le  concours  des  trois  pou- 
voir» constitutionnel-.  —  Sprriulrmrnl  :  la  douai  ion  du 

■  I  tic  ChnmhoTil,  faite  au  duc  de  Bordeaux  pur  un 

comité  de  souscripteurs  particuliers,  est  une  donatiou 
pure  el  simple  qui  a  investi  le  donataire  de  la  pleine  pro- 
priété de  la  chose  donnée,  i*ans  réversibilité  au  domaine 
de  rClut.  Peu  importe  que  l'acle  d  acceplalion  du  roi 
Lharle»  X,  au  nom  de  *on  pelil-lils-,  énonce  une  la  dona- 
tion a  eu  lieu  a  dire  d'apanage  :  celle  éiioiu  latiou,  dans 
un  acte  dénué  des  formes  constitutionnelles,  n'a  pu  chan- 
ger le  caractère  de  la  donation  -  t:.  rej.,  3  fev.  1*41 
(pref.  de  Loir-el-Cber),  J.  el  P.  41. 1.  209. 
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2.  -  l.rs  tf'iliunnux  ordinaires  sont  compétent*  pour 
déterminer  le  sens  dr  conventions  ,'ipprouires  par  ordou- 
u.tncc  niysle,  uux  tenues  desquelles  le  prime  titulaire 
d'un  apanage  n  fait  cession  u  une  ville,  pour  l'établisse- 
ment il'un  eanul,  de  certains  droits  île  limitation  dipen- 
daul  de  l'apanage  ;  et  ce,  alors  nu  nu  que  des  réglemente 
administratifs  auraient  été  faits  sur  l'usage  du  canal,  si 
d'ailleurs  la  contestation  n'a  pas  pour  objet  d'v  porter 
alleiute.  -  Cous.  d'Etal.  1!l  mai  1843  icau.iu»  dcl'Ôurcq  et 
Saint-Denis i,  J.  el  P.  45.  2.  568. 

3.  —  V.  encore  sur  les  apanages,  v°  Domaine  de 
l'Etat. 

APPEL  COMME  D'ABUS.  -  V.  Ans  rccii- 

SISSTIOtjg. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE.  —  V.  Appel 
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Eaux,  13  Ma,  14,  111 
el». 

Femme  mariée,  (68, 
160,  848  el  s. 

Kin  de  non-rerevoir, 
10. 10,  la  et».,  116, 
117,  139  et  t.,  145 
et  ».,  155,  ISO.  393, 
400,  407,  411,  411, 
469.  AHj,  507* 

514. 

Fondé  de  pouvoir.  — 

v.  Mandat. 
Force  sasjeure,  185. 
Formula  exécutoire, 

167. 

Gsraolie,  60,  64  et  a., 
09  ou,  83.184.438. 

Griefa,  IIS,  386  el  i  , 
SOI  bU. 

Habitation,  161. 

Héritier»,  81  el  «  ,  89, 
90,  176.  177.  105 
et  t  .  173.  174.  333 
M».  347  —  v.  Par- 
tage. 

Hénl  apparent.  10'J 
Huissier.  137, 107. 


Incompétence.—  voir 
Comnéteace 

lailivistUtitOi H  et» , 
Met  ■  .184.  l9iiot«. 
4SI,  483.— v  Dm 
sibililé. 

ledivition,  94  el  s. 

Infirma  t  mu,  819,  810. 

Inscription  hypothé- 
caire, 311,  SIS. 

In.. 


Intention  frsudulease 

408. 
Inlentil,  101. 
lolérêl  |  défaut  d')  , 

37,  48. 148.  437. 
Intérêt  !  identité  d'), 

71,  75,  88.  173,  340 

bu 

Interprétation  d'acte, 
87. 

Jonction,  36. 

Jour  ferié  ,  188.  139 
Ma.  381. 

Jours  complémentai- 
res, 117. 

Jours  termes,  109  et 
S..  IIS,  11S  et  s., 
117,  380. 

Juge  de  paix,  503  el 
S  10. 

Jugement  de  l'appel, 

500  el  s. 
Jugent,  arbilial .  111 
Jugrm  contrait  «  luire, 

419  el  ».,  430  el  a. 
Jugeai  interlocutoire 

509  el  §  15. 
Jugem.nut.î.  17,164. 

19S. 

Jugement  par  défaut, 

416  et  ». 
Jugem.  prémat  ,501. 
Jugent,  préparai  ,  370 

el  g  18 
Jugem.  sur  requête, 

10. 189. 
Junice.  seigneuriale. 

Légataire,  108  ,  las, 
393. 

Lettrede  changeais, 
310. 

Liquidation,  186. 
Loi  de  l'époque  ,  I . 

t.  98,  131.400,441 

et  s.,  601 
Msire.  116,  189,  S'6. 
Msudat.  81.  S«,  al. 

107.  1*1  et  a-,  335. 


113,  450,  51t. 


•ommatre, 
890,  891.  401 
Menace  d'exécution, 
•98. 

Militait*,  171. 

Mineur,  137.138,185, 
189  et  a  .  381  Ma, 
83J.  —  v.  Tuteur. 

Murt  civile,  176. 

Motifa.  14.  157. 

(liiefa. 
Nullité»  de  l'appel  . 

481  et» 
Numéro,  MB. 
Obltg.  de  prononcer, 

5» 7  et  ». 
Offres,  40. 

Omiation,  141  el  »  , 
s:»7. 

Oppo*ilion,  136,  360. 

413  et  «  ,448 
Ordonnance,  II. 
Oidre.  «39. 
Ordre  public.  443  . 

IS<  et  s.,  488. 
Parlsnt  h ,  388,  838 
Ma. 

Parlements,  11*.  110, 
417. 

Partage,  6,  90,  198, 

511-  —  v.  Héritier, 
l'ère.  194,839 
l'éremptinu,  191.118 
Pièce  décisive,  113. 
Pièce»  fauases,  13  bu, 

11.  «11  el  s. 
Préfet,  «87. 
Prescription.  4.  101, 

161,  149.180,394, 

415.  43». 
l'reuve.  SI,  48,  ICI, 

493,  818 
Procureur,  80  el  s. 
Prolealation,  386. 
(Jualitc,  15*.  168. 
Qualités  de  jugement, 

19,  104  Ma. 
tlaieun  arcondaire, 

837. 

Ratification.  81,  gy 
ftéformalion  partielle 

410  el  s. 
Ilefu*   de  conclure. 

ISO. 

Réitération,  113.  III. 

11  1.371,  431  ri  s 
Relation  8  un  autre 

acte.  149. 
Relief  d'appel.  141. 
Renonciation.  10. 11. 

140  et  a.,  149,  518 
Renvoi.  507  et  s. 
Reprises  ma  tri  m  ,01. 


Requête.  477. 

Réserves,  47.  453. 

Mt,  473 

Restitution,  413. 
Saiaie,  40 

Saiaie-arrét,  311.  498 
Saiiie-exéculion ,  II, 

•78,  311,  SIS,  4SI, 

611. 

Saisie  immobilière, 
313,  489. 


110 
S»pa  ration 

101  Ma 
Serment,  41  et  »  .  «14. 
Service  de  terra  et  de 

mer,  135 
Signature,  17.  S3S. 
Signification  6  avoué, 
180  et  a.,  «S»,  444. 


107  el  a. 
Signification  d'aï 

358  et  ». 
Significal.  de  juges»., 

137,  161,    164  M« 

et  »..  «90.  191  et  ». 
Société,  ISS  et  s  ,837. 
Solidarité  ,  T«  el  »  . 

91.  98.  «60.  341. 

434.  4SI. 
Sommât. 


Sommation  de  com- 
muniquer les  pièce», 
461  et  s. 
Subrogé  tuleur  .  S7, 

58,  190  el  s 
Succession.  —  v.  Hé 

rilier.  Partage. 
Supputation.  It«  et  a. 
Sursit,  9.  Il,  49S. 
Suspension  de  délai. 

1t>3.  104. 
Syndic».  86.  18». 
Tardivelé,  I4S  e|  »  . 

Tiers,  4*.  81. 

Tteis  détenteur,  184. 

Tribunal  de  eoromer 

ce,  113,  450,  Ml  et 

$18. 

Tnb  de  fsmille.  III. 
Tribunauxsu  ppri  méa, 

18  Ma.  SU. 
Tutelle  légale.  198. 
Tuleur.  87    SH,  l»0 

et  s..  331  Ma 
Tuleur  ad   bar,  100 

el  ». 

Vérification.  813  et» 


341  et».  Inodent,   4H9.  491, 

Domicile  éla,  111.177 1  406. 


S        —  Règle»  générale»  sur  la  faculté  d'app  hr. 

—  Quels  jugements  ton!  susceptible»  d'appel.  — 
Fins  de  non-rmvoir  (n.  .  à  58). 

S  2.  —  Qullcs  personnes  penrent  appeler  in.  59 
à  70). 

S  3.  —  A  qui  el  contre  qui  profite  l'appel  (d.  71 
à  97). 

S  4.  —  Délais  de  l'appel.  —  ...  Régis générales. 

—  ...Délai  durant  leqtiel  on  ne  pettt  apjwler.  — 
...Délai  p  tulfint  lequel  on  doit  appeler.  —  Dé- 
chéance (n.  98  à  .63  bis). 

S  S.  —  Signification  nécessaire  pour  faire  courir 
le  délai  de  V appel.  —  ...  Forme»  du  jugement  à 
signifier.  —  ...  Par  qui,  à  quelle  personne  et  à 
quel  domicile  la  siqnifieation  doit  être  faite.  — 
...Exploit  de  signification  (n.  164  à  230). 

S  6.  —  Formalité»  de  l'appel.  -  ...Par  quels  actes 
on  peut  appeler  (n.  251  il  239). 

S  7.  —  Date  de  l'appl  (n.  240  à  248). 

S  8.  —  .  ..Noms,  profestion  et  domicile  de  l'appe- 
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lant.  —  Demeure  de  l'intimé  H  de  l'huissier 
(n.  249 à 367). 

S  9.  —  ...Constitution  d'avoué. 

S  10.  —  y»  çvd  JomiriVe  l'ojpd  doit  être  signifié 
(n.  268  à  327). 

S  H .  —  9«/7/e  personne  lu  notification  de  l'acte 
d'appel  doit  être  fuit,-.  —  ...Nombre  de  copies  à 
hsûêer  (n.  328  à  352). 

S  12.  —  Déclaration  d'appel.  —  Énonciation  du 
jugement  attaqué.  -  Délai  pour  comparaître. — 
Griefs  ou  moyens  d'appel.  —  Désignation  de  la 
Cour  qui  doit  connaitrede  l'appel  (n.  353à  399). 

S  13.  —  Amende  de  fol  appel  {o,  400  à  41  S). 

S  14.  —  Appel  des  jugements  par  défaut. —  ...De 
quels  jugemmts  on  peut  ou  l'on  doit  appeler. — 
...Délai  pendant  lequel  l'appel  n'est  pas  rece- 
vable.  —  ...Délai  après  h  quel  on  ne  peut  appe- 
ler^. 41 G  à  430). 

%  15.  —  Appel  des  jugements  préparatoires  ou  in- 
terlocutoire.*. 

SIC.  — Appel  des  jugah'nts  de  justices  de  paix. 

§  17.  —  Apjwl  des  sent  nees  arbitrales. 

S  18.  —  Appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce. 

S  19.  —  Nullités  de  l'acte  d'appel.  —  Comment 

elUs  se  couvrent  (n.  451  à  483). 
%  20.  —  Effet  susp  nsifde  l'appel  (n.  484  à  499). 
S  21.—  Procédure  et  jugement  de  l'appel  (n.  500 

à  523). 
S  22.  —  Appel  incident. 


S  1er.—  Règles  générales  sur  la  faculté  d'appeler. 
—  Quels  jugements  sont  susceptibles  d'appel. — 
Fins  de  non-recevoir. 

1.  —  !.a  faculté  d'appeler  d'un  jugement  est  réglée  par 
la  loi  de  IYpo<|iie  où  le  Jugement  a  été  rendu,  doii  par 
la  loi  de  l'époque  où  l'appel  e»t  interjeté  <C.  civ.,  2).  - 
Ainsi,  iip  jugement  civil,  en  matière  ordinaire,  qualifié 
de  eteritirr  reitort,  s'il  a  élé  rendu  avant  le  I"  janvier 
1 807  (époque  de  In  mise  en  vigueur  du  Code  de  proc.  civ.). 
n'a  pas  été  susceptible  de  l'appel  qu'autorise  l'art.  455, 
C.  proc.  riv.j  il  u  du  être  réputé  de  dernier  ressort  et  a 
l'abri  de  l'appel,  aux  termes  des  lois  antérieures  et  d'après 
l'étal  de  la  jurisprudence  lors  de  la  mise  en  vigueur  du 
C«»de  de  procédure  civile  (V.  celle  jurisprudence,  inf., 
\"  Dernier  rtstorl).  —  Cass..  26  janv.  1825  (Ramel),  J. 
2i.  1.172. -P.C.  —  Sic,  Merlin,  Rép  .  v»  Pres.ript., 
t.  17,  p.  437:  Carré  sur  Chauvcau,  Lois  de  la  proc., 
n.  1U47. 

2.  -  Mais  l'acte  d'appel  est  régi,  quant  aux  formali- 
tés, par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  est  formé.  — 

V.i«/*,tt.»l. 

o.  —  On  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  pourvoir  devant 
les  premiers  juges  pour  faire  réparer  la  nullité  d'un  juge- 
ment; il  faut  se  pourvoir  par  appel.  —  Merlin,  Réperl., 
v»  Appel,  sert.  1,  %  3;  Carré,  noie  5  sur  le  titre  de  l'Ap- 
pel; l'errin,  Tr.  des  nullités,  p.  138;  Brrriat,  p.  406, 
note  11.— V.  inf..  n.  17  et  164. 

4.  —  La  faculté  d'appeler  d'un  jugement  constitue  un 
droit  nouveau  distinct  de  l'action  sur  laquelle  le  jugement 
a  prononcé,  en  ce  sens  que  ce  droit  se  prescrit  par  trente 
ans,  alors  même  quo  l'action  n'était  soumise  qu'à  la 
prescription  de  quarante  ans  <C.  civ.,  2262;  C.  proc.  civ., 
♦431.  -  C.  rej..  12  nov.  1832  (préf.  de  la  Meurtlic),  J. 
33  i .  396.  -  C.C.- V  inf..  n.  98,  229  et  230. 

tf.  —  Sont  susceptibles  d'appel  :  ...  l  es  jugements 
même  en  dernier  ressort  pour  cause  d'incom|)étence 
ralione  materiœ...,  encore  que  l'incompétence  n'ait  pas 
été  proposée  au  tribunal  (C.  proc.,  424  et  454).  -  Angers, 
1 1  juin  1824  (Simon),  J.  24.  2.  207.  -  P.C.  -  O.A.  4.  336. 


eie  cievec  pi 
15  juin  1837 
23  juill.  184( 
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-  Td.  Douai,  21  Juill.  1830  :Radrz),  J.  31.  2.  172.  -  P.C. 
S»,  Cliaiuemi,  n.  1655.  -  Contra.  Grenoble.  17  die. 

1823  (Belluard),  et  12  avril  18*;  (David],  J.  26.2.502.  - 
P.'.. 

6.  —  ...  Les  jogements  homologalifs  de  la  liquidation 
d'une  succession,  alors  même  qu'aucune  contestation  n'a 
été  élevée  par  la  partie  qui  interjette  l'appel.  —  Paris, 
-  1837  fPéricandet),  J.  38  2.  424.  -  P.C.— Id.  Poris, 
1840  Racine),  J.  40.  2.  373.  -P.C. 

Les  jugements  qui  ne  prononcent  qu'une  con- 
damnation aux  dépens  -  Agen,  26  mai  1807  (Desteil), 
P  C.  —  Id.  Amiens,  23  juin  1822  (Grouxclle),  P  C.  —  Id. 

C.  rej  ,  8  août  1808  (Kercado),  S-V.  8.  I.  505.  -  P.C.  - 

D.  A.  25.  407.  -  Id  Bruxelles,  6  juill.  1809  (Deibieffris), 
P.C. 

8.  --  .  ..  Les  jugements  qui,  en  rejetant  les  conclusions 
principales  d'une  partie,  accueillent  ses  conclusions  sub- 
sidiaires.—V.  6  cet  égard  inf ,  a.  39  et  s. 

9.  —  Mais  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement 

Îiar  lequel  un  tribunal  se  borne  (même  pour  lu  seconde 
ois)  a  surseoir  pendant  uu  certain  délai  u  prononcer  sur 
la  demande  dont  il  est  saisi.  —  Nancy,  8  mai  1847  i  kal- 
leuback).  J.  et  P.  47.2.  656.  —  Id.  Metz,  28  fév.  1831 
(Bernard).  J.  et  P.  ibid  .  a  la  note.  —  Contra.  Chau- 
vcau sur  Carré,  n.  1622.  —  V.  aussi  nos  observations  sur 
ces  arrêts. 

10.  Id...  Des  jugements  rendus  sur  requête  non 
commuuiquéc  :  dans  ce  cas,  c'est  la  voie  d'oppo»ilion  qu'il 
faut  prendre.  -  Colmar,  15  avril  1807  (Miol),  S-V.  7.  2. 
7^5.  -P.C.- D.A.  2  54. 

H.  -  Jugé  cependant  que  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  qui,  sur  requête  non  communiquée,  accorde 
un  sursis  a  une  saisie-exéculion.  hors  delà  présence  du 
saisissant,  est  susceptible  d'appel.  —  Bruxelles,  4  janv. 
1813  (Hacker),  P.C. -D.A.  2.  5i. 

1 1  bis  —  L'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil 
qui,  sur  la  présentation  d'un  testament  mystique  ou 
olographe,  en  ordonne  le  dépôt,  est  susceptible  d  appel. 

-  Montpellier,  8  avril  1859,  P.C. 

12.  Dans  les  pays  où  les  actes  notariés  n'empor- 
taient pas  exécution  parée  (en  Belgique),  les  parties  qui 
se  présentaient  devant  le  juge  pour  lu  requérir  uu  y  con- 
sentir ne  pouvaient  appeler  de  l'acte  du  tribunal  qui,  en 
conséquence,  condamnait  le  débiteur  ù  exécuter  ce  a  quoi 

11  s'était  obligé  :  cet  acte  n'élail  pus  un  jugement  propre- 
ment dit  —  C.  rej.,  21  frim.  an  ix  (BosquiHonj,  S-V.  1.2. 
280.  -  P.C. 

13.  —  La  loi  du  28  brum.  an  vu,  qui  autorisait  l'Etat 
•  interjeter  appel  des  sentences  arbitrales  attributives  de 
biens  aux  communes  au  détriment  de  l'Etal,  est  appli- 
cable non-seulement  au  cas  où  l'Etal  avait  sur  ces  biens 
un  droit  acquis,  mais  encore  à  celui  où  il  avait  sur  ces 
b{rni  un  droit  éventuel,  soit  de  propriété,  »oil  d*u»age. 
-C  rej.,  19  prair.an  xi  (comm.  de  Pressigny),  S-V.  7. 2. 
770. -P.C. 

13  ou.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  district, 
statuant  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  anciens 
tribunaux  supprimés,  ne  pouvaient  être  frappés  eux- 
méme»  d'appel  (L.  9  oct.  1790,  art.  5).  —  C.  cass. ,8  frim 
au  xi  (Fnrdcl),  P.C. 

14.  —  On  n'est  pas  recevablc  ù  se  |»oiirvoir  par  appel 
contre  les  motifs  d'un  jugement,  lorsqu'on  n'en  attaque 
pas  le  disposilir  -  C.  rcj\  7  mars  1828  (richel),  i.  28. 
1.  26t.  -  P.C. -Rennes,  8  mai  1833,  P.C.  -  Id.  Colmur. 

12  fév.  1844  (Daguenct),  J.  cl  P.  44.2.  586. -Sic.  Talan- 
dier,  de  l'Appel,  n.  56;  Chauvcau  sur  Carré,  n.  1581  sexies. 
-V.  inf.,  n.  314. 

iQ.  —  Id...  Spécialement:  La  partie  qui  a  obtenu 
contre  son  adversaire  un  jugement  portant  condamnation 
a  une  reddition  de  compte  ne  peut  interjeter  appel  sous 
prétexte  que  les  motifs  du  jugement  contiendraient  ré- 
serve, au  profil  de  la  partie  condamnée,  de  la  faculté 
de  faire  figurer  dans  son  compte  une  quittance  contes- 
tée. -  Bordeaux,  9  fév.  1843  (r'ureau),  I.  cl  P.  43.  2. 
263. 

16.  —  De  même,  lorsque  le  dispositif  d'un  jugement 
ne  statue  que  sur  un  de»  chefs  contestés,  on  n'est  pas 
rcccvable  a  en  interjeter  appel  sur  le»  autres  chefs,  sous 
prétexte  qu'ils  ont  été  examinés  et  appréciés  dans  les  mo- 
tifs du  jugement.  —  Grenoble,  16  mars  1819  (Meunier), 
P.C. 

17-18.  -  Le  jugement  nul  en  la  lorme,  notamment 
pour  délaul  des  signatures  requise*  sur  l'expédition,  ue 
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peut  être  ni  loin»' que  par  la  voie  d'appel,  dan*  les  délais 
prescrits  par  la  loi.  —  Bruxelles,  7  janv.  IK08  (Vanvvam- 
mel.i,  S-V  10.  2.  502.-P.C. -D.\  2.  108- V.  »iip.,n.  3, 
cl  in/.,  n.  :*,(  et  195. 

19.  —  L'ordonnance  du  jupe  rendae  sur  une  opposi- 
tion a  desqualités  n'est  pas  susceptible  d'appel.  -  Orléans, 
28  déc  1831  (Mauduit),  J.  35.  1.  «>40.  -  P.C.  -  V.  fmf., 
v»  Qualités  de  jugement. 

20.  —  Ln  renonciation  soit  judiciaire,  soit  extrajudi- 
ciaire a  l'appel  avant  le  jugement,  établit  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  de  ce  jugement,  même  en 
matière  civile  ordinaire  —  Poncet,  Tr.  des  jugements, 
l.  I,  n.  283;  Merlin,  Qae$t  .  »»  Appel.  $7:  Gilbert,  Cod. 
proe.  annoté,  art.  443,  n.  191  et  s.,  et  inf.,  »<>  Dernier 
ressort. 

21.  —  Mais  la  renonciation  à  l'appel  est  nulle  lors- 
qu'elle est  stipulée  d'avance  dans  un  acte  par  lequel  les 
parties  ont  atiribué  juridiction  a  un  tribunal  essentielle- 
ment incompétent  pourconnallrcdu  litige. — Paris,  5  août 
1848  flkrhlrr  .  J.  et  P.  48  2.  529 

22.  —  S'en  rapportera  justice,  ce  n'est  pas  acquies- 
cer d'avance  au  jugement  et  se  rendre  non  reecvable 
a  inierjeler  appel.  -  V.  tup.,  \°  Acquiescement,  S  6. 

25  —  Mais  on  ne  peut  appeler  des  jugements  tVexpé- 
dient,  pnree  que  les  parties  y  ont  acquiescé  d'avance  ;  on 
peut  néanmoins  les  attaquer,  lorsqu'ils  sont  le  fruit  de 
l'erreur,  du  dol  et  de  I»  fraude.  —  Larré,  n.  1631;  Merlin, 
ttép.,  v'«  font',  matrim.,  $  2.  et  Expédient;  Qurst.  de 
dr.,  v  Appel.  S  7;  Poncet,  desJug..  t.  1.  p  461;  Pipeau, 
t.  1,  p.  5*2  ;  le  Nouveau  Denisart,  v°  fi/JcV/ienl.-V.  Ae- 

fuietrement  —  Mais  on  peut  demander  par  la  vole  de 
appel  l'annulation  d'un  jugement  d'expédient,  lorsque 
le  consentement  donné  a  ce  jugement  n'a  pas  été  libre, 
mais  a  été  le  résultat  du  dol  cl  de  la  fraude.—  Toulouse, 
15  juin  1837,  P.C. 

23  bit.  -  Un  jugement  en  premier  ressort,  prétendu 
rendu  sur  nièces  fausses,  est  susceptible  d'appel,  même 
après  que  la  partie  condamnée  y  a  acquiescé  ou  l'a  exé- 
cuté dans  l'ignorance  de  ce  vice  L'acuuiesrement  donné 
au  jugement  dans  un  tel  cas  ne  rend  pas  plus  l'appel 
Irrecevable  que  l'écoulement  du  délai  ordinaire  de  1  ap- 
pel :  on  ne  peut  d'ailleurs  assimiler  un  tel  jugement 
acquiescé  aux  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  qui 
lie  sont  susceptibles  d'être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 
requête  civile  (C.  proc,  448.  480).  -  Toulouse,  18  avril 
18»  fCornul,  J.  et  P.  50.  2  440. 

24.  —  Mais,  en  un  tel  cas,  l'appel  n'est  recevaldc 
qu'après  que  la  fausseté  des  pièces  a  été  constatée  judi- 
ciairement :  une  simple  allégation  serait  insuffisante  a 
cet  égard.  -  Mémeunét  que  ci-dessus.-  Y.  sur  ce  point, 
inf  .  n.  222. 

24  bit.  L'acquiescement  donné  par  exploit  signifié 
an  nom  de  l'appelant  peut  être  opposé  en  tout  état  de 
cause  (C.  prOO.,  173)  —  Carré,  n.  752;  Merlin,  Quest., 
v»  Appel,  p.  130. 

24  1er.  —  De  ce  que  l'avoué  de  la  partie  qui  voulait 
se  servir  d'un  acte  argué  de  faux  en  a  volontairement 
déposé  l'expédition  au  greffe,  en  exécution  du  jugement 
qui  a  admis  l'inscription  de  faux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
y  ait,  de  la  part  de  celle  partir,  un  aequie-cemcul  formel 
au  jugement,  qui  rende  non  reecvable  l'appel  iiostérleu- 
remenl  interjeté  par  elle,  ah.rs  que  te  dépôt  na  nos  été 
suivi  de  la  signification  de  ce  jugement.—  Rouen,  12  août 
1834,  P.C.  —  L'arrêt  qui,  nonobstant  la  renonciation 
exprimée  dans  l'exploit  de  signification  dn  jugement  qui 
vient  ensuite  à  être  frappé  <rap|*l.  au  bénelicc  de  l'un 
des  cbefs  de  ce  jugement,  ordonne,  purement  et  simple- 
ment que  ce  dont  est  appel  sortira  sou  entier  effet,  ne 
porte  point  atteinte  aux  droits  résultant,  au  profil  de 
l'appelant,  de  celle  renonciation,  l'appel  étant  naturelle* 
ment  restreint  aux  dispositions  non  abandonnées. — Cass., 
Il  mai  1840,  P  C  —  Ou  u'esl  plus  reecvable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  que  l'on  a  exécuté  sans  réserve.».  — 
Douai,  31  mars  1*40,  P.C  —  0e»  réserves  u'ontpu  avoir 
pour  effet  de  con>erver  aux  créancier*  le  droit  d'appel 
contre  le  débiteur  d'un  jugement  qu'ils  exécutaient.  — 
Rus.,  15  mars  183(5,  P.C.  -  On  peut  appeler  d'un  juge- 
ment dont  ou  a  payé  1rs  dépens  comme  eunlrainl  cl  sous 
la  réserve  d'eu  interjeter  appel.  -  bordeaux,  7  mai  1831, 
PC.    V.  Acquiescement. 

2iî.  —  On  ne  peut  plus  appeler  pour  incompétence, 
lorsqu'on  a  conclu  a  la  fois  sur  l'incompétence  et  sur  le 
fond(C.  proc,  art.  172).     Bruxcllc»,  23  mai  1807  (Van- 


APPEL  EN  MATIERE  CIVILE,  S  i 


mitinre. 

25  bi*.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels  jugements  sont 
premier  ou  en  dernier  ressort,  et  par  suite  sont  oa 
n  susceptibles  d'appel,  V.  l'art.  Dernier  rettorl 


buehen».  P.C.  —  Melx.  13  mars  1840,  P  C.  -  V.  v  Dr- 
eliniitoire. 

23  bi». 
en  i 

non  susceptibles  d'appel, 

20.  —  La  fin  de  non- recevoir  contre  un  appel,  prise 
de  ce  que  le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort, 
n'est  pas  une  nullité,  dans  le  sens  de  l'art.  173,  C.  proe  , 
qui  doive  être  proposée  in  limine  litis.  —  Toulouse, 
24  nov.  1821  (Sansol),  S-V.  24.  2.  *i.  -  P  C.  —  V.  y  Ex- 
ception. 

27.  —  Elle  peut  être  opposée  même  après  la  défense 
au  fond.  —  C.  rcj.,  17  niv.  an  xui    Dulreix),  S-V.  5.2 
1 15.  -  P.C  —  Sur  celle  question  et  les  suivantes,  consul- 
ter lemol  Dernier  ressort,  où  «e  trouvent  plusieurs  autres 
arrêts  y  relatifs. 

20.  -  D'où  il  suit  que  l'intimé  qui  a  conclu  au  démis 
de  l  appel,  et  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  en  ce  sens, 
peut  encore,  sur  l'opposition  à  eel  airét  formée  par  l'ap- 
pelant, soutenir  que  le  jugement  est  de  dernier  ressort  et 
non  susceptible  d'appel  C  proc,  453).  —  Toulouse. 
18déc  1835  (Michel,,  J.  36.  2  190. -  P.C. 

211  6m.  —  Jugé  encore  que  l'intimé  qui  a  obtenu  un 
arrél  par  défaut  sialuaiil  an  fond  peut,  sur  l'opposition 
formée  à  cet  arrél  par  l'appelant,  soutenir  que  1  appelant 
est  non  recevablc.  -  Bruxelles,  1 1  août  1808  (Godfur- 
II"  -in  ,  P.C. 

20.  —  La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  prise 
de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  peut  être 
accueillie  par  les  juges,  encore  bien  qu'elle  n'ait  l'a»  été 
relevée  dans  les  conclusions  de  I  intimé,  mais  seulement 
indiquée  dan»  le-  plaidoiries.— Caeu,  13  nov.  1839  (BideL, 
J.40  2.  25.  -  P.C. 

50.  —  Jugé  encore  que  la  fin  de  non-recevoir  contre 
un  appel,  liréc  de  ce  nue  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, lient  à  l'ordre  public,  et  peut  dés  lors  être  opposée 
en  tout  étal  de  cause  (C.  proc,  433).  —  Bourges,  28 juin 
1843  (hospices  de  Bourges),  J.  el  P.  4*  2  I.  —  Sic,  Mer- 
lin, Qurst.  v»  Apwl.  S  7;  Berrial,  p  222  et  420;  Ta- 
landier,  de  l'Appel,  n.  65;Chauveau  sur  Carré,  n.  739  bit, 
S  4. 

31 .  —  Id...  Elle  doit  même  être  prononcée  d'office  par 
les  juges,  lorsque  les  parties  ne  la  proposent  pas  -  Bour- 
ges, 2  janv.  1830  (Cottin),  J.  31.2.  70  -P.C.— Sic,  Talao- 
dier,  n.  65. 

32.  —  Décidé  également  qu'une  Cour- d'appel  ne  peut, 
du  consentement  même  des  parties,  être  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  :  elle  doit  d'office 
déclarer  l'apiiel  irrecevable.  —  Paris  (Toulouse),  19  août 
1837  Pérès),  J.38.  2.  86.  -  P.C. 

33.  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  en  litige  est  restée 
eu  étal  d'indétermination  devant  le  premier  juge  qui  a 
prononcé  en  cet  étal  de  choses,  l'intimé  peut,  eu  appel, 
prétendre  pour  la  première  fois  que  la  valeur  est  réelle- 
ment au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort,  el  par  ce 
motif  soutenir  l'appel  non  reecvable,  comme  s'il  eut  été 
formé  contre  un  jugement  en  dernier  ressort.  —  (larré, 
Cump^  t.  2,  il.  281. 

54-33.—  L'intimé  ne  peut,  après  défenses  au  fond, 
demander  la  nullité  de  l'appil  comme  ayant  été  interjeté 
en  contravention  a  la  règle  nul  nr  plaide  par  procu- 
reur (V.  $up  ,  v°  Action  en  justice  ,  n.  30  et  suit.). — 
C  rrj  ,  22  brum.  an  m  (Taoffkiri  h),  S-V.  4. 2.  Î82  -P.C.- 
D  A  2.  62. 

33  bi*.  —  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  de  con- 
damnation après  avoir  laissé  acquérir  force  de  chose 
jugée  an  jugement  validant  une  snisie-arrét  pratiquée 
en  venu  de  celte  condamnatiou.  —  Bordcaui,  13  mars 
1833,  P  C 

30.  —  On  peut  joindre  au  fond  les  fins  de  non-rece- 
voir proposées  contre  l'appel  pour  y  être  statué  par  un 
seul  cl  même  arrél,  lorsque  la  jonction  n'entra  un-  pu- 
d'inconvénient,  el  qu'il  est  d'ailleurs  nécessaire  de  con- 
naître le  fond  pour  apprécier  les  lins  de  non-recevoir.  — 
Rennes,  28  mai  1818  il.aqueille  ,  P.C. 

37.  -  Une  parlie  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  dé- 
clarée non  recevable  dans  un  appel,  lorsque  l'arrêt  atta- 
qué décide  que  l'appel,  fût-il  recevable,  serait  mal  fondé. 
— C.  rej  ,  Il  avril  1811  (Chanlol),  P.C. 

30.  —  L'appelant  qui  ne  rap|iortr  pas,  dans  le  délai 
fixé  par  la  Cour,  l'expédition  du  jugement  par  lui  attaqué, 
encourt  la  déchéance  de  son  aiqiel.  —  Riom,  7  janv.  1*2<. 
(hstieu),  P.C. 


Digitized  by  Google 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE,  g  3. 

5  *•  —  Quelles  personne»  peuvent  appilrr. 

~'>  —  Une  partie  |»eul  appeler  d'un  jugement  qui  a 
rejeté  «es  conclusions  principales,  alors  même  qu'il  a  ac- 
cueilli ses  conclusions  >uli!tiiliaire.H.  Grenoble,  1er  geno. 
an  ix  Martinet  ,  P.C.  --  Id  Gênes,  5  U  >\  1812  Dasso), 
P.C.  -  D  A.  18.  146  -  Id.  Melx,  15  juill.  «818  (VMIlL 
P.C.  -  /«/.  C.  rej..  3  iiov.  1 83il  (Sicard  .  J.  40.  1.  58 
-       C.  cas*.,  3  mai  1848  (Mennely),  J.  cl  H.  48  1. 


40  -  Id...  Ainsi,  le  saisi  qui.  après  avoir  contesté  la 
qualité  du  saisissant,  a  conclu  subsidiairemenl  k  la  nul- 
lité de  la  niait,  eal  rccevableà  int.  rieler  appel  du  jn«f- 
ment  qui,  ni  rejetant  le  moyen  liré  .lu  défaut  de  qualité, 
annule  lu  saisie.  -  Limoge*.  10  juin  1833  Pauty  .  J  39. 
2.  465  -  P  C 

41.  —  Id.  .  Ainsi,  le  défendeur  qui,  tout  en  concluant 
an  rejet  de  la  deinamle  comme  u  étant  pas  justifiée,  a 
offert  lui-même,  mais  stib-idiairement  seulemen',  une 
preuve  testimoniale  à  I".  IV.  i  il'étabiir  le  noii-fondrmcnt 
de  celle  demandr,  est  reccvable  a  former  appel  du  juge- 
meut  qui  l'admet  à  la  preuve  offcrle,  et  à  soutenir  que 
c'est  au  demaudeurajii>tifirr  sn demande.—  Nancy,  13  nov. 
18*6  (Noél),  J.  27.  2.  SU. «P.C. 

44-45.  Id...  Ainsi,  la  partie  qui,  subsidiairemenl 
a  un  moyen  principal  par  elle  proposé,  a  déféré  le  ser- 
ment a  sou  adversaire,  peut  appeler  du  jugement  qui  or- 
donne le  serment  déféré,  eu  rejetant  le  moyen  principal. 

-  Colmar,  5  fev.  1834  Zilliov,  J.  35.  2.  143.  -  P.C.  - 
Id  Colmar,  7  mars  1833  f  l'Humer),  J  33.  2.  416.  -  P.C. 

—  Id.  Riom,  1"  mars  1826  (Dauphun),  J.  28.  2.  285.  - 
P.C. 

44.  —  Mais  le  jugement  qui,  sans  rien  prononcer  >ur 
le»  conclusions  principales  prises  par  l'une  de»  parties, 
lui  allour  purement  et  simplement  ses  conclu-ions  subsi- 
diaires ,  ne  préjugeant  pas  a  son  égard  le  fond  du 
droit,  celle  partie  n'est  pas  rccevable.  par  suite,  à  in- 
terjeter appel  de  ce  jugement.— Trêves,  25  nov.  1807  ï.Y), 
PC 

45.  -  Une  partie  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui 
lui  adjuge  toutes  se»  conclusions.  —  Grenoble,  1 1  juill. 
1816  (David).  P.C. 

46.  —  ...  Ni  d'un  jugement  intervenu  sur  ses  propres 
offres,  quoiqu'elle»  n'aient  pas  été  acceptées  formellement 
à  l'audience,  alors  que  le  jugement  a  été  signifié  par  l'ad- 
versaire avec  comniaudeuieut  de  s'y  conformer.- Mme», 
1 1  flor.  an  sut  (Lapone),  P.C.  - 1).  A.  2. 10t. 

47  —  ...  Ni  d'un  jugement  qui,  sur  sa  demande,  lui 
n  réservé  ses  droits  cl  actions  contre  une  autre  pour 
le*  exercer  devant  un  autre  tribunal.  —  C.  rej.,  10  nov. 
1841  feomp.  d'assurances  fa  Sécurité),  J  44.  1.  84. -P.C. 

48.  Celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans  un  jugement 
ne  petit  en  interjeter  appel,  quel  que  soit  son  intérêt  a 
le  faire  réformer  (Ord.  1667.  tu.  3.»,  art  2).  —  C.  rej., 

21  brum.  an  u  (préf.  des  Vosges  i,  S-V.  1.1.  363.-P.C - 

D.A  a  Kg. 

49.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  cette  dérision  est  la 
suite  et  l'exécution  d'un  autre  jugement  dans  lequel  il  a 
été  partie.  Dans  ce  cas,  la  voie  de  tierce  opposition  est  la 
seule  ouverte.  —  Nlmc».  26  niv.  an  xm  'Boudou),  S-V.  5. 
2.  468  - P  C  -D.A.  2.58. 

50.  —  Il  n'y  a  pas  contravention  b  la  maxime  que  nui 
en  France  ne  peut  plaider  par  procurenr.  lorsqu'un  fondé 
de  pouvoir  lulrrjrlle  personnellement  un  appel  en  sa 
qualité  et  pour  l'intérêt  de  sou  commettant. — C.  rej., 

22  brum.  an  xn  (Tauiïkirclij,  S-V.  4.  2.  '282.  -  P.C.  - 
D.A.  2.  62.  —  V.  su/>..  v*  Action  en  justice,  n.  30  cl  s. 

51  Mais,  pour  qu'un  apj>el  par  procureur  soit  régu- 
lier, il  faul  une  procuration  formelle,  donnée  à  ce  pro- 
cureur, et  énoncée  dans  l'acte  d'appel,  tant  ù  la  copie 
qu'à  l'original.  —  Bruxelles,  24  brum.  au  x  (Plantent), 
P.C.- D  A.  2.  «2.  —  Id.  C.rej.,  16  prair.  an  in  (Plameni;, 
S-V  4.  2.  545.  -  P.C.  -  D.A.  2.  62. 

52.  —  Est  nul  l'appel  interjeté  pour  un  tirrs,  lorsque 
celui-ci  n'a  pas  donné  mandat  spécial  d'appel  pour  lui.— 
Limoges,  30  déc.  1823  (Chauvin),  P.C. 

55  .—  Est  nul  également  l'acle  d'appel  signifié  au  nom 
d'une  personne  décédéo.-  Bennes,  20  mai  1813  Gubury), 
P.C.  -  D.A.  14.  tOl. 

54  Jugé  au  contraire  qu'un  acte  d'appel  est  vala- 
ble, quoique  signifié  à  la  requête  d'une  personne  morte  le 

■  -  -,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
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physiquement  impossible  que  la  signification  ait  été  fuite 
avant  le  décès  de  la  partie  -  Brunes,  2"  fév.  1811  (Lau- 
livv).  P  C. 

55.  -  Le  pouvoir  donné  par  la  régie  drs  douanes  de 
faire  devant  un  tribunal  tout  ce  qui  convient  à  ses  inté- 
rêts renferme  implicitement  la  faculté  d'interjeter  appel 
et  de  déposer  au  greffe  la  requête  d'appel  (C.  3  brum. 
au  iv,  art.  194  et  125)  -C.  cass.,  15  frucl.  au  xi  (MiKnol  , 
P.C.  -  D.A  2.  188. 

50.  —  Le  mandataire  chargé  de  vendre,  qui,  par  l'acte 
de  vente,  ne  s'est  pas  rendu  garant  formel  de  l'acquéreur, 
ne  peut,  au  cas  où  cet  acquéreur  est  actionné  en  délais- 
sement de  l'immeuble,  interjeter  appel  du  jugement  qui 
ordonne  le  délaissement,  alors  qu'en  première  instance  il 
n'a  pas  pris  fait  et  cause  pour  l'acquéreur,  qui,  de  son 
celte,  ne  l  a  |>;>-  appelé  eu  garantie  Peu  importe  que,"  par 
un  acte  postérieur  à  la  vente,  il  se  soit  soumis  à  garantir 
l'ac>|iiéi  eur  :  cet  acte  ne  peut  être  oii|H>sé  aux  lier»  qui  n'y 
ont  pas  été  parties.- C.  rej  ,  19  août  1840  'Ledieu./,  J.  40. 
1.849.  -P.C. 

57  —Le  subrogé  tuteur  a  qualilé,  à  défaut  du  tuteur, 
pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus  au  préjudice 
du  mineur  (C.  proc,  444;  C.  civ.,  420j.  —  Montpellier, 
19  janv.  I83i  (A/ému  ,  J.  33  2  38.  Sic,  Poucet,  de» 
Jug.,  t.  1,  p.  302.  Talaiidier.  de  l'Appel,  n.  27;  Bivoire, 
ibid..  n  97;  Chauvcau,  n  1592;  Chardon,  /'mm*,  lulcl., 
p.  380;  Cofliniéi  e»,  Encycl.  du  droit,  v  Appel,  n.  81. 

50.  -  Jugé  au  contraire  que  le  subroge  luleur  n'a  pas 
de  plein  droit  qualité  pour,  a  doîaul  de  tuteur,  Interjeter 
appel  des  jugements  rendus  conlrc  le  mineur  :  il  ne  peut 
former  un  tel  appel  qu'autant  qu'il  s'y  est  fait  autoriser 
par  le  conseil  de  famille.  -  Limoges,  30  avril  1810 (Clcrnij, 
P.C.  -  Id.  Biom,  19  janv.  1837  (Sauxède),  J.  .  2.  347.- 
P.C.  —  Sic,  Carré,  n  1592.  Pigeau,  t  1,  p  563;  Ann.  du 
not..  t.  3,  p.  50;  Hclaporle,  I.  2,  p  7;  I  domine,  t.  |, 
n.  499;  Pavard.  Rêpcrl  ,  \°  Appel,  p.  175,  n  15;  Magniu, 
Minorités,  u.  I4o3;  Boitard,  t.  3,  p.  60,  Prémiuvillc,  Org, 
et  comp.  des  cours  d'appel,  t.  2,  n  647. 

50.  Uni  qualité  |>our  interjeter  appel  :  ...  Le  eura- 
leur  d'un  individu  privé  de  se»  droits  civils.  .  envers  un 
ingénient  qui,  dan»  une  demande  en  partage,  condamne 
l'incapable,  encore  que  le  curateur  n'ait  pas  demande 
l'autorisation  du  coiu-cil  de  famille.  -  Besançon,  10  therm. 
an  lill  f.N  ),  P  C. 

00.  —  ...  Un  créancier...  envers  un  jugement  rendu 
coutreson  débiteur  :  la  faculté  d'appel  n  est  |kis  un  droit 
exclusivement  attaché  a  la  personne  de  la  partie  condam- 
née (C.  civ.,  1166).  —  Bordeaux,  7  déc.  1829  ;Pujos),  J. 
34).  2.  65.-  P.C.  -  Id  Lyon,  21  déc.  1831  Targcs),  J.  .'.2. 
2  398  -  P.C.- Id.  C.  rej..  7  fév.  1832  illrballu),  J.  32.  1. 
689.-P.C  -/*/  Toulou^,  16  janv.  1833  .Saiolgès  ,  J.  .'>.*». 
2.  327. -P.C.— Sic,  Merlin,' Hrpert.,  v°  Opposition  (lier, ci, 
et  Ouest.,  vu  Appel  $  2,  et  Àlhose  jugée,  Proudhou, 
V*ufr.,  t  4,  n.  2349.  Duranlon,  l  10,  u.  552;  Chauveau, 
n.  1581  6<>.  Talandier,  u.  22;  Bivière,  n.  103.  -  Contra, 
Bodière,  p.  327 

01 .  —  Id...  Ainsi  l'acquéreur  des  biens  du  mari,  pour- 
suivi par  la  femme  de  ce  dernier,  séparée  de  biens  d'avec 
lui.  en  payement  de  ses  reprises,  a  qualité  pour  interjeter 
appel  du  jugement  qui  tixe  le  montant  de  ces  reprisrs 
(C.  civ.,  1167;  C  proc,  443).  -  Poitiers,  6  juill.  1824 
(Doré).  J.  25.  2.  329.  -  P.C. 

02.  —  ...  L'acquéreur,  assigué  en  déclaratiou  d'hypo- 
thèque, comme  ayant  cause  .envers  les  jugements  ren- 
dus contre  sou  vendeur,  qui  lui  prrjudirieut.  —  Colmar, 
9  juill.  1806  (.Wagliu  ,  S-V.  6.  1  989.  -  P.C. 

05.  —  ...  Leccssionnaire...  envers  un  jugement  rendu 
contre  le  cédant,  avant  la  cession,  relativement  à  la 
créance  cédée  (C.  civ.,  1689,  1690;.  —  C.  cass.,  15  mars 
1847  Kuény),  J  et  P.  47.  1.  331  —  Sic,  Chauveau  sur 
Carré,  q.  1581  bis,  p.  646;  Talaudier,  de  l'Appel,  u.  14; 
Bivoire,  ibid.,  n.  102. 

05  bis.  -  On  ne  peut  appeler  d'uu  jugement  par  lequel 
on  a  élé  déclaré  propriétaire  d'une  créance  qu'on  a  ensuite 
cédée  à  un  licr>.-  Lyon,  30  juin  1831,  P  C 

04  ~  A  encore  qualité  pour  interjeter  appel  celui  qui  est 
appelé  en  garantie  et  prend  le  fait  et  cause  du  défendeur 
originaire...  envers  le  jugement  rendu  contre  lui,  parce 
que  le  garant  devient  ainsi  l'adversaire  et  le  contradic- 
teur direct  du  demandeur  principal  ;  il  pourrait  appeler 
alors  même  que  le  garauli,  défendeur  originaire,  au  mil 
négligé  d'interjeter  appel  eu  temps  utile.-  Douai,  28  avril 
18Î5  .Coulle),  T.C. 
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05.—  Jugé  encore  nue  le  garant  peul  appeler  directe- 
ment contre  le  demandeur  principal,  alors  même  que  le 
garanti,  défendeur  originaire,  a  négligé  d'interjeter  appel 
en  temps  utile.  —  Toulouse,  23j.inv.  1822  (d'orgues),  P.C. 

00  —  ...  Ou  qu'il  a  acquiescé  au  jugement  de  condam- 
nation -  Rennes,  2  juin  1808  (N...).  P.C.  —  Id.  C.  rej.. 
31  août  1818  (Crouzet).  S-V.  19.  1.70.- P  C.  -I»  A  I,  148. 

-  Id.  Metz,  27  fév.  1822  (Purnol),  P  C.  -  Id.  Bordeaux, 
22ianv.  1827  iMoreau),  J.  27.2.  65.  -  P.C. 

07.  ~  M.  Le  garant  qui,  en  première  instance,  n'a 
pus  pris  fait  et  cause  pour  le  garanti,  est  néanmoins  re- 
cevante à  interjeter  appel,  tant  de  son  chef  que  de  celui 
du  garanti,  et  peut,  dans  l'instance  d'uppe),  prendre  le 
fait  et  cause  de  ce  dernier  (C.  proc,  182  et  445).  —  Tou- 
louse 6  (16)  nov.  1825  (Imbcrtj.  J.  26.  2  277.  -  P.C. 

08-69.— Toutefois,  en  matière  de  garantie  simple,  le 
garant  ne  peut  interjeter  appel  a  l'égard  du  demandeur 
principal  :  son  appel  ue  peul  valablement  être  dirigé  que 
contre  le  garanti  j  de  sorte  que  si  le  garant  n'est  plus 
dans  le  délai  d'interjeter  appel  a  ['encontre  du  garanti,  cl 
qu'il  y  ail  eu  acquiescement  de  la  part  de  ce  dernier,  le 
garanti  n'a  pas  le  moyen  de  se  soustraire  aux  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  encore  bien  qu'il  se  soit 
rendu  appelant  a  rencontre  du  demandeur  principal, 
avant  l'acquiescement,  ou  à  l'époque  a  laquelle  le  juge- 
ment île  première  instance  a  élé  confirme  par  un  arrêt 
contradictoire  entre  le  demandeur  principal  et  le  garanti. 

-  Poitiers.  22  déc.  1829  (Alnoux),  P.C. 

69  bit.  —  Le  demandeur  originaire  peut  interjeter 
appel  contre  l'assigné  en  garantie,  encore  que  devant  les 
premiers  juges  il  n'ait  pris  aucunes  conclusions  contre 
lui,  et  qu'il  n'ait  pas  subi  de  condamualion  à  son  profit.— 
Rennes,  50  janv  1834,  P  C 

70.  —  Une  commune  qui  a  été  reçue,  en  première  in- 
stance, partie  intervenante  dans  un  procès  existant  entre 
nue  autre  commune  et  un  particulier,  au  sujet  de  la  pro- 
priété d'un  chemin  vicinal,  est  recevablc  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  rejette  ses  conclusions,  bien  que 
l'aulre  commune  ail  acquiescé  a  ce  jugement.  -  C.  cas*., 
S  juin  t850  Monlillet).  P.C. 

70  bit.  -  l.e  principe  qu'on  ne  peul,  en  appel,  former 
une  demande  contre  des  parties  qui  n'étaient  pas  en 
cause  devant  les  premiers  juges  reçoit  son  application, 
même  alors  qu'il  s'agit  de  droits  ou  créan 
et  indivisibles. -Riom,  Il  mars  1856,  P  C. 


§  3.  —  A  qui  et  contrr  qui  profite  l'appel. 

71  F n  général,  l'nppcl  interjeté  par  une  partie,  dans 
une  afTairc  commune  &  plusieurs,  mais  divisible  de  sa 
nature,  ne  profile  pas  aux  coubligés  de  l'apjwlant.  — 
Metz,  12  janv.  1821  (Ducroix^  P.C.  —  Sic.  Merlin,  Rép., 
v  Domaine  publ.,  $  5,  et  Qdltt.,  >•  Nation,  $  2;  Carré, 
n  1565. 

72.— Ainsi,  dans  un  procès  ayant  pour  objet  une  dette 
divisible  et  non  solidaire,  les  héritiers  qui  n'oni  pas 
interjeté  appel  dans  les  délais  de  la  loi  ne  peuvent  pro- 
fiter de  l'appel  interjeté  par  leurs  cohéritiers  (Ord.  1607, 
lit.  27.  art.  5).  —  C.  cas».,  21  bruni  an  vu  Rriot),  S-V. 
1  I  176.- P.C..  -D  A.  2  91. -Colmar,  2-ijuill.  1853,  P.C. 

75.  —  Décidé  même  que  l'appel  interjeté  au  nom  de 
l'un  des  condamnés  solidaires  ne  profite  point  a  ses  con- 
sorts, encore  qu'ils  aient  été  assignés  et  qu'ils  se  soient 
présentés  pour  adhérer  a  l'appel  interjeté.  Cette  décision 
a  lieu  même  h  l'égard  des  consorts  qui  ont  interjeté  appel 
en  temps  utile,  si  d'ailleurs  ils  ne  Tout  pas  fait  suivre 
d'une  assignation  (C.  proc.  456).  El  cela,  encore  bien 
que  ces  consorts  aicnl,  sur  l'appel  de  leur  coobligé,  dé- 
claré se  rrndrr  incidemment  appelants,  l'appel  incident 
n'élant  permis  qu'a  l'iulimé  -  Turin,  6  jutll  1808  (Rullî), 
S-V.  12.  2  574. -P  C. - D.A.  2.  89. 

74.— Jugé  au  contraire  nue  l'appel  d'un  coobligé  soli- 
daire profile  aux  autres  coobligés,  et  les  relève  du  défaut 
d'appel  de  leur  pari.  — Poitiers,  24  juin  1851  (Dandré),  J. 
31.  5.  295.  -  Id.  Bourges,  23  déc.  1825  (Bodard),  J. 
26.  2.  233. -P.C.  —  Id.  Grenoble,  4  janv.  1815  (Dcvron), 
P  C.  Id.  Colmar,  Il  mars  IK07  (Hcrlzng),  S-V.  7.  2. 
281.-  P.C. -D.A.  28.  201.    Nancy,  16 janv.  1X56,  P.C. 

7  .  >  —  De  même,  lorsque  plusieurs  personnes  uni  élé 
assignées  en  même  temps  par  le  même  individu,  en  vertu 
des  mêmes  litres,  qu'elles  ont  employé  les  mêmes  moyens 
de  défense,  et  qu'elles  onl  élé  condamnées  |»ar  le  même 

l'enlre  elles  onl 


APPEL  EN  MATIÈIIE  CIVILE,  S  3. 

interjeté  profite  à  celles  qui  n'ont  pas  appelé  ou  dont 
l'appel  a  élé  déclaré  nul,  encore  qu'elles  aient  un  intérêt 
distinct,  si  d'ailleurs  elles  ont  été  actionnées  solidaire- 
ment.—Turin,  9  mars  1811  GambascaLS-V.19  2. 78. -P.C. 

76.  —  A  fortiori,  en  matière  indivisible,  l'appel  inter- 
jeté par  une  partie  profite  aux  aulres;  en  conséquence, 
celles-ci  peuvent,  devant  les  juges  d'appel,  se  joindre  a 
l'appelant  et  prendre  les  mêmes  conclusions.  —  Bourges, 
Il  prair.  au  xi  (préfet  de  la  Nièvre),  P.C.— Id  Bruxelles, 
15  fior.  an  xn  (Van  Dv<kl,  P.C.  -  Id.  Metz.  29  mai  1812 
(Morin),  P  C  -  Id  Toulouse,  2  Tev.  1828  (Page.,  J.  30. 
2.  85.  -  P.C.— /d.  C.  rej  .  ISjuill.  1850  (Dasque),  J.  51.  1. 
54.  -  P.C.  —  V.  inf.,  n.  481  et  s.  —  Par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  décider  si  un  contrat  est  ou  non  pignoratif, 
l'appel  utile  de  l'un  des  colitiganis  relève  l'appel  tardif 
de  aulres. -Colmar.  28  déc.  1859,  P.C. 

77.  —  Id  ..  Nolamment  lorsque  les  condamnations  ne 
peuvent  s'exécutera  l'égard  d'une  partie,  sans  avoir  effet 
contre  l'autre.  —  C.  rej  ,  50  mars  1825  (Mollin),  J.  23. 1. 
417. -P.C. 

78.  —  Id.  L'appel  interjeté  par  un  débiteur  tenu  soli- 
dairement avec  d'autres  profile  a  ceux-ci,  ainsi  que  l'arrêt 
qui  peul  inlcrvcnir  à  la  suite  de  l'appel,  quoiqu'ils  ne  se 
rendent  pas  appelants  eu\-mémcs  -  Celle  règle  s'appli- 
que même  au  cas  où  les  codébiteurs  non  appelants  ne 
sont  en  qualité  que  comme  héritiers  bénéficiaires  :  on 
dirait  vainement  que  ces  héritiers  ne  peuvent  êlrc  répu- 
tés débiteurs  solidaires  en  ce  qu'ils  ue  sont  pas  même 
tenus  personnellement  iC.  civ.,  802).  —  C.  rej.,  27  mai 
182.1  Foulon),  J.  50.  1.  64.  -  P  C. 

79.  —  L'appel  interjeté  par  la  caution  solidaire  dans  le 
délai  utile  profile  au  débiteur  principal,  encure  que  celui- 
ci  n'ait  appelé  qu'après  l'expirution  des  trois  mois.  — 
Turin.  2*  fév.  1810  Tapparclli).  S-V.  11.  2.  453.  -  P.C.- 
D.A.  2.  90.— V.  inf.,  y*  Caution. 

80.  —  Lorsque,  en  vertu  de  la  loi  du  28  bruni,  an  vit, 
qui  {'autorisait  à  interjeter  appel  des  sentences  arbitrale» 
attributives  de  biens  aux  communes,  l'Etat  avait  appelé 
d'une  sentence  relative  a  des  biens  sur  lesquels  il  n  avait 
qu'un  droit  éventuel,  soit  de  propriété,  soit  d'usage,  ecl 
appel  profilait  aux  particuliers  qui  avaient  des  droil» 
indivis  avec  l'Etat  sur  les  biens  litigieux.  —  C.  rej  , 
19  prair.  an  xi  (comm.  de  Pressigny).  S-V.  7. 2  770.  -P.C. 

81.  —  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie,  par  un 
individu  non  porteur  de  pouvoirs  a  cet  effet,  ne  profile 
pas  a  cette  partie,  si  elle  ne  ratifie  qu'après  l'expiration 
des  délais  de  l'appel.  —  C.  rej.,  24  brum.  an  ix  (Lufarr), 
S-V.  4  2.  545.  -  P.C.  -  D.A.  2.  61. 

82.  —  Mais  l'ap|>cl  interjeté  par  un  cohéritier,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  cohéritiers,  sans  pouvoir  de 
leur  part,  profile  aux  cohéritiers,  lors  même  qu'ils  ne 
ratifient  qu  après  l'expiration  des  délais  de  l'appel.  - 
Angers,  22  mai  1817  (Leroux),  S-V.  19.  2.  181.-  P.C.- 
D.A.2.66. 

82  bit.  —  Jugé  de  même  que  l'appel  interjeté  par  un 
ntre  un  jugement  qui  ordonne  une  reddition 


cohéritier  contre 
de  compte  par  lui  et  ses  cohéritiers  profile  a  ceux-ci.  — 
Grenoble,  8  déc.  1810  (Roux).  P  C,  à  la  note. 

83  —  De  même,  l'appel  interjeté  par  une  partie,  tant 
en  son  nom  personnel  qut  comme  agittant  pour  un  attrt 
individu  (son  coîntéressé),  profile  a  ce  dernier,  si.  loin  de 
désavouer  l'appelant,  il  a  figuré  en  nom  dans  l'instance 
Rappel.— Nancy,  28  juin  1829  (Deuiasscyj,  J.  29.  2.  548.- 
PC. 

84.  —  Le  consort  d'un  appelant  qui  est  assigné  par 
l'intimé  en  déclaration  d'arrêt  commun  peut  se  rendre 
lui-même  appelant  en  adhérant  a  l'appel  de  son  consort . 
peu  importe  que  les  délais  de  l'appel  soient  expirés.  - 
t.  rcj  ,  Il  mai  1811  (Disses),  P.C. 


8». -L'appel  relevé  en  temps  utile  par  un  garant  pro- 
fite au  garanti  ;  celui-ci  esl  donc  rccevable  a  conclure  de 
son  chef  à  la  réformalion  du  jugement,  bien  qu'il  ail  laissé 
passer  les  délais  sans  interjeter  lui-même  appel.  —  Gre- 
noble, 22  mars  1811  Collet  .  P.C.  — /d.  Toulouse,  6  nov 
1825  (linbcrl),  J.  26.  2.  277.  -  P.C.  -  Id.  Agen.  5  janv. 
1832  (Labro),  J.  34. 2.  237.  -  P.C. 

80-87.  -  I. 'appel  interjeté  par  le  syndic  d'une  faillite 
profite  aussi  au  failli  ;  cl  si  le  syndic  se  désiste  de  l'appel, 
au  nom  seulement  des  créanciers,  le  failli  peut,  nonobstant 
ce  désistement,  poursuivre  l'instance  d'appel  en  son  nom 
personnel.  -  C.  rej  ,  I9avril  1826  (Chofliuj,  J.  27.  1.  Il* 
cl  199.-  P.C.-  V.  Inf.,  v  Faillite. 
88.-L'appeJ  interjeté  par  la  partie  qui  a  t 
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née  ou  profil  de  deux  coliliganls  ses»  adversaires,  s'il  riV-t 
.m  g  h  1 1  if  qu'à  l'un  des  coliliganls,  c»l  sans  eflel  a  l'égard  de 
l'autre  :  il  iiVin|H-che  pas  que  le  jugement  n'acquière 
i  t-H  f  i  de  la  chose  jugée,  âpre*  les  délais  utiles.  Si  dune 
il  arrive  que  le  deuxième  roliligant  -oit  appelé  en  cause 
par  l'intimé,  l'effet  de  cet  appel  eu  cause  n  équivaut  pas  a 
un  appel  de  la  condamnation.  Et  si  l'appelant  obtient 
succès,  la  rcformalioii  ne  peut  être  prononcée  qu'au  pré- 
judice de  l'intime  :  elle  ne  peut  être  prononcée  au  pré- 
judice de  l'appelé  en  cause  (C.  civ  ,  1331).  —  C.  casa., 
30  nov.  1823  (le  Boucl.cn,  J.  26.  1.  101.-  P.C. 

88  hit.—  L'appelant  n'est  pas  recevable  a  requérir  dé- 
claration d'arrêt  commun  contre  celles  des  |>arties  qui  ont 
été  relaxées  en  première  instance,  et  h  l'égard  <|t  «quelles 
il  n'a  pas  l'ail  appel,  ces  parties  étant  fondées,  tant  qu'au- 
cun appel  n'est  relevé  contre  elles,  ù  se  prévaloir  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Bordeaux.  14  avril  1*39,  P.C. 

80.  —  Jugé  aussi  que  l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  quelques  héritiers  et  en  temps  non  utile  contre 
certains  autres  ne  profite  pas  a  l'appelant  contre  tous  les 
héritiers;  il  ne  lui  profile  que  contre  ceux  à  l'égard 
desquels  il  a  été  interjeté  en  temps  utile  :  le  bénéhVc  de 
l'appel  est  divisible.  -  Rennes,  14  mai  1812  (Plautardj, 
S-V.  1».  2  102. -  P.C. -D. A.  1,92. 

OO  -  Ainsi,  au  eus  de  jugement  déterminant  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  dettes  d'une  succession  doivent 
se  repartir  entre  les  héritiers,  l'appel  interjeté  en  temps 
utile  vis-a-vis  de  l'une  des  parties  ne  conserve  pas  les 
droits  de  l'appelant  vis-à-vis  de  celles  à  l'égard  desquelles 
l'appel  n'a  été  lurmé  que  tardivement  :  il  n'y  a  pas  là  ma- 
tière indivisible.  —  I 
J.  et  P.  48.  2.  92. 

01.  Mais,  en  matière  indivisible,  de  même  que  l'appel 
interjeté  pur  l'un  des  obligés  profile  aux  autres  coobligés 
(V.  MHp.,  n.  7t-  >-t  s.),  de  même  aussi  l'appel  interjeté 

contre  l'un  des  obligés  profite  à  l'appelant  contre  i  les 

coobligés  (C.  civ.,  122?).  —  Bordeaux,  4  avril  1829 
(Seiilexj,  J.  29.2.  542. - P.G. 

!  ht  Dans  les  matières  solidaires  ou  indivisibles, 
l'appel  interjeté  en  temps  utile  vis-à-vis  de  quelques-unes 
•les  parties  conserve  le  droit  d'appeler  vis-a-vis  des  autres, 
même  après  l'expiration  .lu  délai.  -  Caen.  26  juin  18  7 
(Bea.mn.ulj.  J.58.  2.  20. -P.C.  -Id.  C  rej.,  2ujuill.  1853 
(Foomier),  J  33.  1  881. -P.C. 

95  —  Jugé  encore  que  de  même  que  l'appel  interjeté 
par  un  débiteur  solidaire  profile  à  son  codébiteur,  de 
même  aussi  un  tel  appel  peut  nuire  à  ce  codébiteur.  — 
Bourges.  23  mars  1829  'Souverain  > ,  J.  29.  2.  200.  -  P.C. 

04.  I, 'appel  notifié  en  temps  utile  à  un  seul  de  plu- 
sieurs propriétaire',  indivis,  tant  pour  lui  que  («tir  les 
autres,  est  recevable.  même  contre  ceux-ci,  quoique  inti- 
mé- après  les  délais  -  Bourges. 25  prair.  an  \iu  habitants 
A-  Bellevillci,  P.C.-/rf.  Bourges,  IGaoùl  1809  (Thomas,, 
P.C. 

Oiî.  -  Id.  Lorsqn'nn  jugement  a  été  rendu  au  profit 
de  deux  propriétaires  indivis  du  même  immeuble,  l'appel 
régulièrement  interjeté  envers  l'un  de  ces  propriétaires 
doil  recevoir  son  effet  vis-à-vis  de  l'autre  et  couvrir  le 
défant  d'appel  à  son  égard;  suri.. ut  si,  ce  dernier  étant 
décédé  lors  de  l'appel,  le  propriétaire  à  l'égard  duouel  il 
y  o  eu  appel  se  trouvait  investi  de  tous  les  droits  de  son 
consort.  -  Montpellier,  27  jntll.  1823  (Beussac;.  J.26.  2. 
1*7.  -  P.C. 

00.  — Jugé  au  contrair  e  que  lorsqu'un  jugement  a  été 
rendu  au  firofil  de  deux  propriétaires  indivis  du  même 
immeuble,  le  défaut  d'appel  envers  l'un  de  ces  proprié- 
taires rend  non  recevable  I  appel  interjeté  contre  l'autre. 
—  Bourges,  30  nov.  1850  Bourdcsol),  J.  51. 2.  161.-  P.C. 

07. — L'appel  d'un  jugement  qui  ordonne  une  seule  et 
même  chose  au  profil  de  |dusieurs  parties,  notamment 
une  distribution  de  deniers  |»r  contribnlion,  est  rece- 
vable, bien  que  quelques-unes  seulement  de  ces  parties 
aient  été  intimées,  et  que  le  jugement  puisse  ou  doive, 
par  suite,  acquérir  l'antorilé  de  chose  jugée  à  l'égard  des 
autres  -Paris,  10  dcc.  1836  lOuvrard.,  J.  57.  2. 105  -P  C. 
— Jd.  Bourges  27  janv.  1857  Csuanll,,  J  57.2.  478.- P.C. 

S  4.  —  ihilai»  de  l'appel.  —  ...Hèyhs  générâtes. 
—  ...Délai  durant  lequel  on  ne  ptut  appeler. — 
...Délai  pendant  lequel  un  doit  appler.  —  Dé- 
chéance. 

00-90.  -  L'appel  est  soumis,  en  ce  qui  touche  le» 
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délais',  à  la  loi  du  temps  où  le  jugement  dont  est  appel  a 
été  rendu.  —  Bruxelles,  13  mui  1hH7  .Cornet ï,  S-V.  7.2. 
288.-PC.-D  A.  2  75  -Id.  Bruxelles,  h  août  IMM  Fran- 
çois), P  C.  -  Id.  Paris,  5  janv.  1809  (Demontforl),  W. 
9.  2.  306.  -  P.C.  -  Id.  C  ca-s.,  4  mars  1812  Bormans), 
S-V  12.  I.  194.  -PC-  D.A  i.  77.  lé.  Agen.  9  mars 
1815  Boudel),  P.C.  —  Jd.  C.  eass.,  l'r  mars  1*20  G-on- 
thien,  S-V.  20.  I.  228.-  P  C.  -  D.A.  2  76.  ~  Sir.  Carré, 
n.  1647;  Talandier,  n.  Ida  Chauveau,  n  Iffgg  bin,  Pigeaii, 
Coton»  .  I.  2.  n  8;  Vaieille,  Pre$iript..  I  2,  n  796.  -  Con- 
tra. Merlin,  Hrp.,  v  Prrteript..  seel.  1,  S  3.  I.  17.  p.  417, 
add  [Ml  auteur  avait  été  d'abord  d'un  avis  différent).  — 
V  in/.,  n.  118  el  s. 

100.  —  La  défense  d'interjeter  appel  d'un  jugemeut 
non  exécutoire  par  provision,  dans  la  huitaine  du  juge- 
ment (C.  proe. ,  449  ,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
jugemeut  a  élé  cxéetilé  avant  l'expiration  de  la  huitaine, 
contrairement  à  l'art.  430,  C.  proc  C.  rej.,  19  avril 
1826  Chofiin  .  J  .  27.  1.  198  et  199.  -  P.C. 

101.  —  /'/..  Par  exemple,  lorsque,  s 'agi- sa  ni  d'un  ju- 
gement qui  rejette  une  exception  de  prescription,  la  par- 
tie qui  Pa  obtenu  n  immédiatement  demande  et  obtenu 
qu'il  fol  passé  outre  à  la  décision  du  fond  |C.  proc,  449 
et  450).  —  C  rej..  31  mai  1847  (Vallée.,  J.  el  P.  47.  1. 
846.  -  Sir.  Chauveao,  n.  1612  6.*.  Talandier,  n.  160; 
Kivoire,  n.  177. 

103.— Jugé  aussi  que  celle  défense  n'est  pas  applica- 
ble nn\  jugements  rendus  sur  la  compétence.  Ces  juge- 
ments, pouvant  êlre  exécutes  de  suite  après  leur  pronon- 
ciation, sont  susceptibles  d'appel  le  jour  luème  ou  ils  ont 
élé  rendus  'C.  proc.,  425,.  Bordeaux,  21  dée  1852 
(Franeés  ,  J.55.  2  202.  -  P.C. — V.  *up.,  \v  AeqHietcttncnl, 
n.  26  et .«.,  102  et  s 

102  bit.  —  Mais  la  prohibition  de  l'art.  449,  C.  proe., 
s'nppliqnc  à  l'appel  du  jugement  qui.  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  déclare  le  mari  déchu  du  droit  de  pro- 
poser l'exception  de  réconciliation,  el  lui  ordonne  de 
plaider  an  fond  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du 
jugement.—  Trêves,  8  janv.  1808  (Borics),  S-V.  8.  2. 15.- 
P.C. 

103.  -  Au  reste,  pour  que  l'appel  d'un  jugement  soit 
recevable  avant  le  délai  de  huitaine,  il  n'esl  pas  indis- 
pensable que  l'exécution  provisoire  ail  élé  ordonnée  par 
le  juge;  il  sufHl  que  ce  jugemeut  produise  un  effet  immé- 
diat par  la  nature  même  des  condamnations  prononcées 
contre  l'appelant.  —  Turin,  30  avril  1808  'Cavaglia), 
P  C. 

I  (  |  V  —Ainsi,  Part.  449  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
débitertr  incarcéré  attaque  par  celle  voie  cl  dans  ce  délai 
de  huitaine  le  jugement  qui  rejette  sa  demande  en  nullité 
de  l'emprisonnement,  l'exécution  du  jugement,  eu  un  tel 
cas.  se  trouvant  de  fait  avoir  lieu  avant  la  huitaine.  — 
Bordeaux.  !«•'  dée.  1851  (Martini),  J.  32.  2.  330.  -  P.C. 

I  (  ).  i  i  i  H  ',  —  De  même,  les  jugements  ordounaiil  une 
enquête  élanl  susceptibles  d'exécution  dans  la  huitaine 
de  leur  prononciation,  il  s'ensuit  également  qu'ils  peu- 
vent [par  exception  au  principe  général)  être  frnpi»és 
d'appel  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Bourges,  5  nui  s 
1831  Feuillet),  J.  31 .  2.  294.  -  P.C. 

107.  -  L'ordonnance  du  président,  portant  permission 
d'assigner  à  bref  délai  devant  les  juge»  d'ap|»el,  est  nulle 
si  elle  a  élé  rendue  dans  la  huitaine  de  la  prononciation 
du  jugement,  c'esl-à-dire  dans  le  délai  durant  Ictuel  la 
loi  prohibe  l'appel  iC  proc,  72  et  449).  —  Et  l'appel 
interjeté  avec  assignation  à  bref  délai  eu  vertu  de  cette 
ordonnance  est  également  nul,  bien  qu'il  n'ait  été  signifié 
qu'après  le  délai  de  huitaine  (C.  proc  ,  436).  —  Orléans, 
*9aoùl  1846  (Constant),  J.  et  P.  47.  2.  103.  —  V.  nos 
observ.  sur  ce  dernier  point,  toc.  cit. 

108.  -  Décidé  au  contraire  qu'on  peut,  en  vertu  d'une 
permission  d'assigner  ù  breî  délai  accordée  par  le  prési- 
dent pour  cause  d'urgence,  ap|«ler  d'un  jugement,  même 
non  exécutoire  par  provision,  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  à  dater  du  jour  où  il  a  élé  rendu  (C.  proc  ,  72 
et 449  . -Paris,  I4oct.l84l  (Dumartin  .J.elP.  12.2  115. 

100.  -  Le  jour  du  jugement  ne  doit  pas  être  compris 
dans  le  délai  de  huitaine  avaul  r expiration  duquel  l'appel 
n'esl  pns  recevable,  aux  terme*  de  l'art.  449.  C.  proc.  — 
Grenoble.  Il  fév.  1813  (  Barbier  i,  P.C.  -  Sic.  Carre, 
n.  1613;  Bcrrial,  p.  372,  noie  5;  Talandier,  n.  159. 

110.  _  Ce  délai  doil  s'entendre  de  huit  jours  francs. 
Ainsi,  est  prématuré  l'appel  d'un  jugement  lu  20,  inter- 
jeté le  28.  U  régie  est  applicable  ù  uu  jugement  de  ,i  pa- 
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ralion  de  biens  comme  à  (oui  autre  jugement.  —  Cacn. 
6  mai  1825  (Bertaud),  J.  26.  2.  207.  -  P.C. 

111.  —  Il  en  était  ainsi  sou»  l'empire  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  :  le  délai  durant  lequel  ou  ne  pouvait 
appeler  était  aussi  de  huit  jours  francs.  —  C.  rcj.,  9  nov. 
180M  Poirson),  S-V.  9.  1.  63.  -  P  C.  -  D.A.  2.  96. 

112.  —  L'appel  d'un  jugement  arbitral  rendu  par  un 
tribunal  de  famille  pouvait  être  formé  aussitôt  après  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  depuis  sa  prononciation , 
encore  bien  qu'il  se  fût  écoulé  moins  de  huit  jours  depuis 
l'ordonnance  d'exeouolur  (1.  16-24  août  1790,  lit  »,  ar- 
ticle 14).  -  C  cass.,  14  vent,  an  vi  (Rey),  S-V.  7.  2.  887.  - 
P.C.-  D.A.  2  475. 

1 1  S.  —  La  partie  qui,  contrairement  à  la  défense  por- 
tée dans  l'art.  14,  tit.  »,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  a 
interjeté  appel  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du 
jugement,  u  rst  plus  recevante  à  réitérer  cet  appel  dans 
les  délais  de  la  loi.  -  C  cas».,  24  vend,  an  iv  (Sellier), 
P.C. 

114.  Jugé  au  contraire  que  l'appel,  nul  pour  avoir 
été  interjeté  avant  l'expiration  de  la  huitaine  ù  dater  du 
jour  du  jugement,  peut  être  renouvelé  si  l'on  se  trouve 
encore  dans  le  délai  utile.  — C.  cass.,  13  prair.  au  vi  ;Pb- 
tureau  ,  P.C. 

II».  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  signification  des  griefs 
sur  lesquels  on  prétend  fonder  un  appel  prématurément 
interjeté  ne  peut  être  considérée  comme  une  réitération 
de  cet  appel.  —  C.  rcj.,  11  oct  1809  Baiveli,  S-V  .  10.  1. 
76  -  P.C.  -  D.A.  2.  78.  -  Sic,  Carré,  n  1615. 

HG.  —  Au  surplus,  la  fin  de  non-rcrevoir  contre  un 
appel,  prise  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  prématurément , 
c  csl-a-<iire  avant  l'expiration  de  la  huitaine  A  compter 
du  jour  du  jugement,  ne  peut  plus  être  proposée  dés  que 
l'intimé  a  défendu  au  fond  ;  celle  lin  de  non-recevoir 
n'est  pas  tellement  d'ordre  public,  qu'elle  ne  puisse  être 
couverte  par  l'acquiescement  des  parties.  —  Bordeaux  , 
21  déc.  1832  (Froncés),  J.  33.  2.  202.  -  P  C 

117.  —  Décidé  au  contraire  que  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  que  l'appel  d'un  jugement  a  été  interjeté 
dans  la  huitaine  de  sa  dalc  peut  être  proposée  en  lotit  état 
de  cause  (C.  proc,  173).—  Grenoble,  il  fév.  1813  (Bar- 
bier;, P.C. 

118.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667  est  recctablc  pendant  dix  ans.  à 
compter  du  Jour  de  la  signification  de  ce  jugement,  con- 
formément au  vœu  de  l'ordonnance.  Peu  importe  que 
relie  signification  ail  été  faite,  et  que  l'appel  ait  été  inter- 
jeté depuis  la  publication  du  Code  de  procédure  fordonn. 
de  1607,  tit.  27,  art.  «7;  C.  proc.,  443  et  1041).  Tou- 
louse, l«rmai  1827  (Coustou),  J.  27.  2.  148.-P.C. — 
V.  aussi  «tin.,  n.  98. 

1 1!).  —  Depuis  la  suppression  des  parlements,  on  a  dû 
d'ailleurs  revenir  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  ne  donnait  que  dix  ou  vingt  ans  pour  l'appel  d'une 
sentence  signifiée  dans  le  ressort  du  petit  nombre  de 
parlements  oui  uvuient  étendu  ce  délai  &  trente  ans.  — 
Aix,  15  mai  1MI2  (hospice  de  Toulon) ,  S-V.  13.  2.  360.  - 
P.C.  -  D.A.  2.  84. 

120.  -  D'où  il  suit  que  la  Cour  qui  a  remplacé  l'an- 
cien parlement  de  Paris  peul  juger ,  en  conformité  de 
celle  ordonnance,  et  conlrairemenl  à  la  jurisprudence  du 
parlement,  qu'un  oppel  n'est  plus  recevable  dix  ans  après 
la  signification  du  jugement  à  personne  ou  a  domicile  — 

C.  rcj.,  3  Oor.  au  xm  (Villcroy),  S-V.  5  2.  193.  -  P.C.  - 

D.  A.  2.  83. 

121.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  il 
n'élail  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'assis  nu- 
lion  sur  appel  fût  signifiée  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement  ;  il  suffisait  «lue  l'appel  eût  été  notifié 
dans  ce  délai  (L.  16-24  aoûl  1/90,  lit.  5,  art.  U).  - 
C.  rass.,26  iherm.  an  iv  (Pavée;,  P.C. 

122  —  Le  délai  de  trois  mois,  pour  intrrjetrr  appel, 
se  compte  du  quantième  d'un  mois  au  quantième  corres- 
pondant d'un  autre  mois,  d'après  le  calendrier  grégorien, 
sans  avoir  égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois 
est  composé  i  séiialus-consullc  Ou  22  frurl.  an  II  II  \  C. 
proc.  civ.,  il:,  et  1033).  —  C.  rcj..  12  mars  1816  i  Dandi- 
né), S  V.  10  1.531. -P.C.  D.A.  2.  91. 

125.-  Jogé  encore  que  le  délai  de  trois  mois  pour 
interjeter  appel  doit  se  compter  imr  l'échéance  des  mois, 
date  par  date,  et  non  par  un  nombre  lixcdcqiialie-viiigl- 
di\  ji.urs  C  proc  .  1 13).  —  Turin.  13  fcv.  l8l2^Portle\ 
P.C.  -  D.A.  2.95.    Sic,  Talandier,  u.  166;  Carré,  u.  1535; 
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Thomine.  n.  491;  Berrial,  p.  I5|,  nol.  16,  cl  p.  4l»i 
nol.  40;  Favard,  v  Appel,  p.  169;  Fréminville,  n.  698) 
Bivoire,  n.  171. 

124.  — Jugé  au  contraire  que  le  délai  de  trois  mots 
pour  interjeter  appel  doit  se  compter,  non  par  l'échéance 
des  mois,  dale  par  date,  mais  par  un  nombre  fixe  de 

Îiialrc  vingt  dix  jours.  Colmar,  16  (lOj  fév.  1810  (Hirlï  , 
-V.  14.  2  lr,3.  P  C.  -  D  A.  2.  93. 
12».  -  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  le 
jour  de  la  signification  d'un  jugement  comptait  dans  le 
délai  de  trois  mois  que  celle  loi  accordait  pour  en  inter- 
jeter appel  -Turin,  19  mai  1806  (Beardij,  S-V.  7.  2. 782.- 
PC. 

120.  —  Jugé  au  contraire  que  ce  jour  était  le  seul  à 
déduire  du  lerme.  —  Bruxelles,  2  niv.  an  x  (Corroisj, 

P.C. 

127.  —  Les  jours  complémentaires  ne  devaient  pas 
être  comptés  pour  le  délai  d'appel,  non  plus  que  le  jour 
de  r.chéance.-C  cass.,  23  niv.  anv  (Peluche),  S-V.  1 .  1. 
99.  -  P.C.  -  D.A.  2.  95. 

120-129.  —  Décidé  même  que  sous  la  loi  des  16- 
21  août  1790,  il  ne  fallait  compter  dans  le  calcul  du  délai 
de  l'appel,  ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement,  ni 
celui  de  l'échéance  du  délai  accordé  pour  appeler.  - 
C  rej.,  9  nov.  1*08  (Poirson),  S-V.  9  1. 63.  -  P.C.  -  D.A. 
2.  96.  -  ld  Bruxelles,  7  avril  1806  (Michaux  ,  P.C.  - 
ld.  Nîmes,  30  juill.  1806  (N...),  S-V.  7.  2.  782. -P.C.  - 
D.A.  2.  98. 

ISO.  -  Jugé  également,  sous  le  Code  de  procédure, 
qu'on  ne  doit  comprendre  dans  le  délai  de  trois  mois 
accordé  pour  interjeter  appel  ni  le  jour  de  la  significa- 
tion ni  celui  de  l'échéance  (C.  proc.,  art.  443 et  1033).  — 
Pau,  20  mars  l8|0(Dubror ,  S-V  10.  2.  254.  -  P  C. -D.A. 
2  98.—  Id.  Turin.  2  oct.  1811  fBcrra).  S-V.  H.  2.  120  - 
P  C.  -  D.A.  2.  99.  -  Id.  Colmar,  16  fév.  1810  {Hirta\,  S-V. 

14  2  153.  PC. -D.A  2.  93.  -  Id.  C.  cass.,  22  juin  18.3 
(Molinï,  S-V.  14.  1  227.  -  P.C.  -  D.A.  2.  99.- Id.  C.cass., 

15  juin  1814  (Dupletel.i,  S-V.  14.  1.  232.  -  P.C.  -  D.A.  2. 
Ml.  -  Id.  C.  cass  .20  nov.  1816  (Delouche),  S-V.  17.  1. 
192. -P.C. -D.A.  2.  101.—  Id.  C.  cass.,  9  juill.  1817 
(Guillel),  S-V.  17.  I.  334.  -PC.  -D.A.  2.  loi .  —  Sic, 
Merlin,  Rép  ,  y" Appel,  sect.  I,  S  I.  el  S  •'».  n.  14;  Favard, 
eod.  verb.,  secl.  I,  S  2,  n.  i;  Poncel,  Jugcmentt.  t.  I, 
n.  317;  Berrial.  p.  417;  Talandier.  n.  166;  Carré,  n.  1534; 
Bivoire,  n.  172;  Fréminville,  n.  701;  Coffinières,  xYneyrC 
du  dr.,  yo  Appel,  n.  103. 

131.  —  Décidé  encore  que  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé 
pour  l'appel.  -  Bruxelles,  9  fév.  1808  (Vanreiilerghem  , 
P  C  —  Id.  C.  cass.,  4  déc.  1822  (Boursier),  P.C.  -  D.A- 
2.  101. 

loi  Ois.  —  L'appel  d'un  jugement  notifié  le  24  d'un 
mois  est  valablement  formé  le  25  du  troisième  mois  sui- 
vant. -  Lyon,  i»  juin  1831.  P  C. 

132.  —  Jugé  en  sens  contraire  qu'il  faut  compter  dans 
le  délai  de  l'appel  le  jour  de  la  signification  du  jugement 
el  celui  de  l'échéance  du  délai.  —  Bruxelles.  3  juin  1807 
(Corlhaels),  S-V  .  7.  2.  302.  -  PC— Id.  Bruxelles,  27  nov. 
1809  vSlcvensj,  P.C  —  ld.  Gênes,  2.»  juill.  1809  (l'orri), 
S-V.  12.  2.  74.  -  P.C.  -  14.  Turin,  29  déc.  1810  (Motto), 

133.  —  Le  dernier  jour  des  trois  mois  aecQrdés  pour 
l'appel,  quoiqu'il  se  trouve  férié,  compte  pour  le  délai  : 
Pappel  interjeté  le  lendemain  n'est  pas  rece\able.  —  Gre- 
noble, 16  août  1826  (Guillon:,  J.  35.2.601.  -  P.C.  —  ld 
Toulouse,  14  mars  1*32  (Merle),  J.  33.  2.  48.-P.C.  —  Sic. 
Merlin,  Hep.,  y  Délai,  seel.  1",  $  5,  t.  17.  p.  36;  Carré 
elChauvcau,  n.  3416;  Fréminville,  n.  700;  Talandier, 
n.  253. 

154.  -  Il  n'y  a  pas  lieu  &  augmentation  des  délais  de 
l'appel,  pour  raison  des  distances  :  l'art.  1033,  C.  proc, 
n'est  pas  applicable  sur  ce  point.  —  Bordeaux,  10  fév. 
180S  iLaHirguei,  S-V.  8.  2.  135.  -  P.C  -D.A.  2.  101.  — 
ld.  Gènes,  25  juill.  1809(Porri),  S-V.  12.  2.  74.  P.C.  — 
ld.  Nancy,  20  novembre  18(2  (Colin),  J.—  ld.  Bourges, 
20  mars  1819  (Bcmigny),  P.C.  — M.  Bourges,  26  fév.  fkw 
(FolUi,  J  30  2.160. -V.C.-Sie,  Thomine.  n  491;  Carré, 
n.  1554;  Talandier.  n.  167:  Poncel.  n.  317;  Berriat,  t.  |, 
p.  !52.  note  18  Bivoire, n.  173;  Rodiért.p  341;  CofUuiè- 
res.jifci  xtip  ,  n.  89. 

15ii.  -  Pour  que  les  personnes  absentes  du  territoire 
pour  service  i!c  terre  ou  de  mer,  etc.  ai  l.  446,  C.  proc.), 
jouirent  de  la  piorogaliou  de  délai  que  ecl  article  leur 
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nceorde,  il  suffit  qu'elle*  ne  soient  point  en  France  au 
moment  où  le  jugement  est  signifié  à  leur  domicile  :  peu 
importerait  qu  elles  rentrassent  en  France  quelques  jour* 
seulement  après  celte  signification.—  Carré  et  Chauveau, 
D.  IfïOI  ;  Rivoire.n.  171. 

138.  —  La  partie  qui  s'est  pourvue  en  opposition  ou 
nullité  d'un  jugement  dans  les  trois  mois  accordés  pour 
l'appel  n'en  a  pas  moins  encouru,  malgré  ce  pourvoi,  la 
déchéance  prononcée  par  L'art»  444.— Carré,  n.  1587,  qui 
cite  Rennes,  31  juill.  1811. 

137  —  Sous  l'ordonnance  tic  1667,  le  délai  de  dix  ans 
pour  appeler  «l'un  jugement  obtenu  et  signifié  pendant  la 
minoritécourait  contre  les  mineurs  du  jour  où  ils  avaient 
atteint  leur  majorité,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  nouvelle 
signification  ford.  1667.  lit  27.art .  I»,  16, 17).- C.  cass-, 
8  fnirt.  au  vi  (Cousi).  P  C.  -  D.  A  2.  86. 

138.  —  Sous  l'empire  delà  loi  des  16-24 août  1790,  le 
délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  courait  aussi 
contre  les  mineurs.— C.  casa.,  27  mai  1807  fBelon),  S-V. 
8.  1.  272.  -  P.C.  •  D.A.  2.  88.  -  ld.  C.  rej.,  26  août  1823 
(René).  P.C  -  D.A.  2.  183. 

139.  -  Qu'un  appel  soit  fondé  sur  des  moyens  de  nul- 
lité on  sur  des  moyens  de  fond,  il  n'est  rcrevable  qu'au- 
tant qu'il  est  interjeté  dans  le  délai  légal.  —  C.  rej., 
3  flor.  an  xut  (Villeroy),  S-V.  5.  2.  193.- P.C. -D.A. 
S.  83. 

139  bi$.  —  On  doit  appeler  d'un  jugement  prononçant 
la  contrainte  par  corps  dans  1rs  trois  mois  de  sa  signi- 
fication. (C.  proc,  413).  —  Bordeaux,  9  fév.  1832,  P  C. 
—  I.'appel  d'un  jugement  est  non  recevable  même  au  chef 
de  la  contrainte  par  corps,  s'il  a  été  interjeté  plus  de 
trois  mois  après  le  payement  des  frais  (C.  proc.  civ.,  158, 
159.  443).  -  Paris,  24  juill.  1*40,  P.C. 

140.  —  Un  appel  interjeté  et  suivi  de  citation  dans  le 
délai  d'un  an  fixé  par  les  anciennes  lois  du  Brabant  ne 
pouvait  être  déclaré  désert  par  cela  seul  que  le  deman- 
deur, après  s'être  désisté  de  sa  citation  et  en  avoir  donné 
une  nouvelle,  avait  laissé  cette  dernière  citation  sans 
effet (ord.  Alberline de  1604,  art.  585)  —C.  cass.,  12  therm. 
an  ix  fVeugen),  P.C. 

141  —  Au  reste,  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  a 
restreint  a  trois  mois  le  délai  de  l'appel,  a  implicitement 
abrogé  les  dispositions  de  l'édit  de  Charles-Quint  sur  le 
relief  et  la  désertion  d'appel.  — C.  cass-,  12  flor.  an  xi 
(Declipelle),  P.C. 

142.  -  Jugé  aussi  en  termes  généraux  que,  depuis  la 


loi  du  24  août  1790.  les  appels  interjetés 


délai 


rjetés  d 

qu'elle  prescrit  n'ont  pu  être'  déclarés  déserts  pour  n'avoir 
pus  été  relevés  dans  le  délai  fixé  par  les  anciennes  lois 
(ord  1453,  art.  15;  ord.  1493,  art.  39;  L.  24  août  1790, 
lit.  5,  art.  M).  —  C.  cass..  12  prair.  an  vin  (Morin),  S-V. 
1.  2  246.  -  PC.  -  D.A.  8.  364.  —  ld  C.  rej  ,  3  niv.  aux 
(Lellèvre),  S-V.  2.  1.  190.-  P'C  -  ld.  C  rej  ,  3gcrm. 
an  x  t'Tarragon),  P.C.  —  ld.  C.  cass.,  15  niv.  an  xi 
(Bourdon-Neuville),  S-V.  3.  I.  134.  -  P.C.  -  D.A.  2.  132. 

—  ld.  C.  cass  ,  4  frucl.  an  xi  (Hébert),  S-V.  3.  2.  369  - 
P.C.  -  D.A.  2. 131.  —  ld.  Paris,  4  flor.  an  xiii  (Canivel), 
P.C. 

143.  —  Jugé  en  sens  contraire.—  C.  cass.,  13  therm. 
nn  Yii(Depcau),P.C.—/d.C  rej  ,17  prair.  an  vu  (Conatj, 
P«C. 

144.  —  Décidé  aussi  qu'avant  le  Code  de  procédure 
civile,  Pappel  notifié  dans  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion du  jugement  était  recevable,  encore  bien  que  la  cita- 
tion n'eût  été  donnée  que  plus  tard  (L.  16-24  août  1790, 
tit.  5,  art.  14).  —  C.  eus*.,  22  niv.  an  iv  (Gérard),  P.C.  - 
D.A  2  132 

14b.  —  La  fin  de  non-reeevoir  contre  un  appel,  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les  délais,  lient  i 
l'ordre  publie;  elle  peut  dés  lors  être  proposée  en  tout 
étal  de  cause  et  n'est  |»as  couverte  par  des  défenses  au 
fond.  —  C  rcj\,  7 août  1849  (Lugan),  t.  et  P.  50.  1.  417. 

—  ld.  C.  cass.,  2  avril  1850  (Larcher),  J.  et  P.  50.  1. 
417.  —  /*/.  Turin,  6  juill.  1808  (Rolfi),  S-V.  12.  2.  374.  - 
P.C. -D.A.  2.  89.  -  ld.  Bourges,  26  juill.  1810  (X...), 
P.C.  —  ld.  Poitiers,  12  août  1823  (Martin),  P  C.  -  ld. 
Caen,  26  avril  1842  (Bertrand),  J  et  P.  42.  2.  396.  -  Sic. 
Poncel,  Jugrm  ,  n.  281  et  314;  Carré,  ouest.  L.95,  et 
t.  2,  p.  210  de  l'édit.  Chauveau;  Pigeau,  Comment.,  t.  S, 
p.  10;  Sirey,  PiM$ert..  t.  22.  2  14;  Troplong,  Preecript., 
t.  I,  n.  51;  Cofliuières.  £neyel.  du  dr.,  v«  Appel,  a.  87; 
Thoroine,  n.  870;  Rodiére,  t.  2,  p.  343;  de  Frcminville, 
n.  9525  Curaswn,  Compétence  des  juget  de  paix,  t.  1, 
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p.  599:  Gilbert,  Cod  de  proc.  annoté,  art.  443,  n.  101. 

14G  -  Ellepeutd  onc  être  proposée  par  l'intimé  après 
qu'il  a  obtenu  un  arrêt  confiriuatif  du  jugement  et  sur 

I  opposition  formée  par  l'appelant  a  cet  arrêt  :  l'obtention 
du  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  renonciation  a  in- 
voquer la  fin  de  non-recevoir.  —  Arrêt  de  Caen,  cité  au 
nu  m  précédent  -  ld.  Lyon,  7  fév.  1834  (Cros),  J.  34.  2. 
357.  -  P.C. 

147.  —  ld...  Alors  surtout  que  la  lardiveté  de  l'appel 
a  été  relevée  dans  les  libelles  de  l'intimé.— M  mes,  12déc. 
1KS0  fl.attier),  P.C.  -  D.A.  2  133. 

148.  —  Bien  plus,  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit 
peut,  comme  élaul  d'ordre  public,  être  suppléée  d'office 

rr  les  juges.  —  Rennes,  25  mai  1838  (Chaperon),  J.  39. 
26. -P.C.  —  Le  même  principe  se  trouve  énoncé  dans 
les  motifs  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  au 
n.  145. 

148  bi».  —  Lorsqu'un  intimé  soutient  que  l'appel  dont 
l'original  n'est  [tas  en  lu  possession  de  l'appelant  lui  a  été 
signifié  après  le  délai  légal,  et  qu'il  ne  veut  |wis  en  mon- 
trer la  copie,  les  juges  peuvent,  d'après  les  circonstances, 
et  notamment  d'après  les  registres  de  l'enregistrement, 
juger  qu'il  a  été  notifié  dans  ce  délai.—  Le  refus  par  l'in- 
timé de  produire  la  copie  de  l'appel  qu'il  reconnaît  avoir 
reçue,  mais  dont  il  conteste  la  régularité,  doit  faire  pré- 
sumer que  cet  acte  est  régulier.  — Les  juges  peuvent  dé- 
férer d'office  le  serment  a  l'appelant  qui  déclare  n'avoir 
pas  en  sa  possession  l'original  de  l'acte  d'appel  dont  l'in- 
timé conteste  lu  régularité  et  refuse  d'exhiber  la  copie 
uprès  en  avoir  recounu  la  remise.  —  Nancy,  ï  fév.  !8o2, 

P149.  —  Jugé,  contrairement  aux  solutions  qui  précè- 
dent, que  l'exception  prise  de  l'inobservation  du  délai  en 
matière  d'uppel  doit  être  proposée  avant  toutes  défenses 
au  fond.  Ainsi  l'intimé  qui, sur  l'appel,  a  obtenu  un  arrêt 
par  défaut  confirmatif  du  jugement  attaqué,  sans  avoir 
préalablement  proposé  son  exception,  ne  peut  pas  être 
admis  a  ru  exciper  sur  l'opposition.  —  Colmar,  18  nov. 
1815  Slcffan).  S-V.  16.  2.  374.  -  P.C.- D.A.  2.  79. 

I  .'<►  Décidé  encore  que  la  fin  de  non-recevoir  con- 
tre un  appel,  prise  de  ce  qu  il  a  été  interjeté  tardivement, 
est  une  exception  à  laquelle  l'intimé  a  la  faculté  de  renon- 
cer; et  il  doit  être  réputé  y  avoir  renoncé,  s'il  a  défendu 
au  fond  sans  en  exciper,  ni  faire  des  réserves  a  cet  égard, 
et  surtout  s'il  a  acquiescé  a  un  arrêt  interlocutoire  rendu 
sur  l'appel.  —  C.  rej  ,  30  nov.  1830  (connu.  Saint-Albin), 
J.  31.  I,  153.  -  P.C.—  En  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v>  Appel, 
t.  16,  p.  86,  add.,  et  Que$t.,  eod.  verb  ,  S  9,  add.  (cet  au- 
teur avait  d'abord  soutenu  l'opinion  opposée)  ;  Favard, 
v  Appel,  sect  1.  f  2,  n  16;Toullier.  t  10,  n.  74;  Chau- 
veau, que^t.  739  ou,-  Rivoire,  u.  167;  Bioche,  v»  Excep- 
tion, n.  167. 

IM.  —  A  plus  forte  raison,  dans  ce  système,  la  dé- 
chéance de  l'appel  interjeté  tardivement  ne  peut-elle  être 
prononcée  d'office  par  les  juges-  —  C.  cass.,  21  therm. 
(!"  mess  )  an  ix  (llimslel).  P.C. 

!■>  -  !•>  i  —  Et  celte  déchéance  ne  peut-elle  non  plus 
être  présentée  comme  moyeu  de  cassation  lorsque  rien 
ne  justifie  qu'elle  a  été  proposée  devant  la  Cour  d'appel, 
ni  qu'il  ait  été  donne  connaissance  aux  juges  de  la  signi- 
fication du  jugement.  —  C.  rej  ,  3  juin  1811  (Pelizeau), 
P.C. 

I  .i.».  —  L'individu  mineur  au  moment  où  il  a  été  ap- 
pelé en  justice,  mais  devenu  majeur  au  moment  où  le 
jugement  a  été  rendu  ou  lui  a  été  signifié,  ne  peut  iuvo- 

3 ucr  le  bénéfice  de  la  minorité  pour  justifier  la  lardiveté 
e  l'appel  par  lui  formé  contre  ce  jugement .   -  Nimes, 

I I  juin  1819  (Chubcrt),  P  C.  -  D.A.  2. 88.  -  Sic,  Chauveau, 
n.  1582 

150.  —  L'appelant  auquel  on  oppose  la  tardivelé  de 
son  uppel,  et  dont  l'avoué  fait  ensuite  refus  de  conclure 
et  de  plaider,  peut  être  déclaré  purement  et  simplement 
non  recevable  dans  son  appel,  sans  autre  vérification  (V. 
inf..  n.  515  et  s.).  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  suppléer 
d'office  les  moyens  de  nullité  que  l'appelant  aurait  pu 
faire  valoir  contre  la  signification  du  jngemeut  pour  éta- 
blir que  l'appel  qu'il  eu  a  interjeté  l'a  été  en  temps  utile 
(C.  proc.  civ..  150).  —  C.  rej.,  26 fév.  1828  (Sauvaire),  J. 
28  I  153.  -  P.C. 

157.  —  Du  reste,  l'upprlunt  qui,  pour  repousser  l'ex-- 
erption  de  tardivelé  opposée  à  son  appel,  a  argué  de  nul- 
lité la  signification  du  jugement  de  première  instance, 
n'est  pas  recevable  a  se  plaindre  de  ce  que  la  Cour  n'a 
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lionne  aucun  motif  sur  ci'  point,  si  son  appel  a  été  admis 
ru  la  forme,  quoique  rejeté  ensuite  au  fond.  —  C.  eau., 
5  sept.  1810  (Mahieu),  S-V.  H.  i.  32.  -  P.C.  -  D  A.  G. 
395 

liS7  6i'«.  —  L'intimé  n'est  pas  fondé  a  opposer  la  tar- 
divelé  d'un  appel,  lorsqu'elle  provient  de  son  fait,  par 
exemple,  s'il  a  indiqué  .«on  domicile  dans  nu  lieu  qui 
n'existe  pns.—  Bordeaux,  13  mars  1*33,  P  C. 

loi)  —  Décidé  que  le-  juges  saisi*  d'un  appel  inter- 
jeté après  le  délai  ne  peuvent  pas,  lorsque  cet  appel  est 
contesté,  s'appuyer  sur  le*  moyens  tirés  du  fouu,  pour 
le  déclarer  rccevalde.  —  C.cass.  13  jauv.  1817  (Feiss), 
S-V.JZ.  I.  ISl.  -  P.C.  -  D.A.  2  135. 

I .»!>  —  Id  ..  S|técialcmrtil.  une  Cour  d'appel  saisie 
d'un  appel  tardif  ne  peut  le  déclarer  recevante,  en  se  fon- 
dant sur  l'irrégularité  de  la  signification  du  jugement 
dont  rsl  appel,  résultant  du  défaut  de  qualité  dan»  l'au- 
teur de  la  signification,  lorsque  d'ailleurs  l'auteur  de  la 
signification  a  procédé  en  la  qualité  que  lui  attribue  le  ju- 
îemenl  —  Angers,  il  avril  1*21  (Reué,.  P  C.  -D.A.  2. 
3.1 

i  GO- ICI.  —  Un  arrêt  par  défaut  qui  déclare  un  appe- 
lant non  recevante,  sur  le  motif  que  l'appel  a  été  interjeté 
■près  le  délai  de  la  loi,  sans  indiquer  aucunement  ni  JYs- 
pucc  de  temps  qui  s'est  écoulé,  ni  la  durée  légale  du  délai 
dont  il  est  question,  n'est  pas  pour  cela  vicié  de  nullité 
et  susceptible  d'être  cassé,  si  la  partie  lésée  ne  justifie 
pns  devant  la  Cour  de  cassation  que  son  appel  a  été  ému 
duus  un  délai  légal  (L.  20  avril  1810,  art.  7;  C.  proc, 
141).— C.  cass.Jo  fév.  1818  (Lépreux),  S-V  19.  I.  142.- 


102.  —  La  partie  qui  interjette  utilement  appel,  pen- 
doul  l'augmentation  de  délai  qui  lui  est  accordée  à  raison 
de  distance,  anéantit  les  effets  de  la  déchéance  vis-à-vis 
des  autres  parties  a  l'égard  desquelles  le  délai  ordinaire 
était  expire,  s'il  s'agit  d'une  affaire  connexe.  —  Rennes, 
-"'  j  H!\  1817  (Hervé;.  P.C  —  Par  lexpre*sion  affaire  ton- 
ne* t.  l'arrêt  entend-il  affaire  ou  matière  indivisible  (en 
fait  il  s'agissait  d'une  instance  d'ordre)?...  S'il  n'en  était 
pBsainsi,  sa  décision  serait  évidemment  erronée,  V.*u»  , 
n7lets. 

IC>.  —  Si,  oprès  un  logement  en  premier  ressort,  les 
parties  compromettent,  les  délais  de  rappel  contre  le  ju- 
gement ne  courent  point  tout  que  dure  le  compromis.  — 
Riom,^  août  1818  lAbunual),  S-V   19.  2.  57. -P.C. -D.A. 

103  bis.  -  L'art.  2  du  til.  5  de  la  loi  du  50  août  1792, 
portant  que  la  prescription  de»  droits  corporels  et  incor- 
partit  est  suspendue  depuis  le  2  tiov.  1789  jusqu'au 
21  ROT,  I7'.'4,  ne  s'applique  qu'aux  rentes  et  autres  rede- 
vances de  celte  nature:  il  n'a  pu  avoir  intur  effet  de  sus- 
pendre les  déluis  de  l'appel.— C.  rej.,28avril  1806  (N...), 
J.27. 1.  404.  -P.C. -D.A.  22.  412. 

103 1er.—  Des  tentatives  d'exécution  ne  suffisent  point 
pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  si  d'ailleurs  il  n'est 
pas  justifié  que  le  jugement  ail  été  signifié  (C.  proc.  civ., 
445j.-  Parla,  5  déc.  1840,  P.C. 

S  5.  —  Signification  m'cessttirv  pour  faire  courir 
le  délai  d'uppti.  —  ...  Formes  du  jugetnent  à 
signifier.  —  ...Par  qui,  à  quelle  personne  et  à 
quel  domicile  Ui  signification  doit  être  faite.  — 
...Exploit  de  signification. 

164  —  La  signification  d'un  jugement  nul  en  la 
forme  (par  exemple,  pour  défaut  de  signification  des  qua- 
lités) fait  néanmoins  courir  les  délais  de  l'appel  [C.  proc, 
445t.— C.  cass.,  Ujuill.  1845  (Dcsvouves „  J.  et  P.  43  1. 
KH.-ld.  Bordeaux,  17  juin  1847  (Drsvouves),  J.  et  P. 
48.  2  285.  -  Sic,  Merlin,  Ouest.,  v»  Union  de  créanciers, 
12;  Favard,  v  Appel,  secl.1,5  2,  n.  7;  Carré,  d.  1562  - 
V.™».,  au  Set  17,  et  inf.,  n.  193. 

10*1.  —  Décidé  même  que  la  signification  du  disposi- 
tif 'l'un  jugement,  saut  les  quulités  ni  les  motifs,  est  suffi- 
sante pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  —  Turin, 
IG  prair.  an  xi  (Ponte),  P.C.  /  i.  Turin,  18  tberm.  au  xu 
(Pailletti),  P.C. 

106.  —  Mais  jugé  an  contraire,  avec  raison,  que  la 
signification  d'un  jugement  ne  fait  pas  courir  les  délais 
de  l'appel  si  elle  ne  contient  pas  lu  copie  entière  du  juge- 
ment, et  «ouunuicul  la  formule  exécutoire  dont  il  càl 
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revêtu  —Besançon,  12fév.  1810; Boutcchoux),  P.C.  -  D.A. 
14.4(1') 

107.  —  La  signification  d'un  jugement  faite  par  une 
partie,  sur  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée  4  elle-même 
par  une  uulre  partie,  fait  courir  le  délai  de  l'appel  en  sa 
faveur,  aussi  bien  que  si  la  signification  avait  été  fait* 


suite  d'une  expédition  à  elle  délivrer. -Caen,  26  juin  1837 
(Beaniiiont),  J.  38  2  20.  -  P.C. 


108  — Déridé  encore  nue  la  partie  à  qui  un  v 
a  été  signifié  eu  une  qualité  peut  à  son  tour,  et  pour  faire 
courir  les  délais  tir  l'appel,  signifier  sa  copie  en  une  autre 
qualité,  sans  recourir  a  une  expédition.  —  Montpellier, 
27  mai  18^9  (Armel),  i.  30  2.  153. -P.C.— Sic,  Tbomine, 
t.  I.  p.  t>72,  Bivoirc,  n.  186;  Cbauveau,  u.  1557;  Biocbc, 
t°  Appel,  n.  5 Mi. 

100  —  Jugé  eu  sens  contraire  :  la  signification  d'un 
jugement  faite  a  la  requête  d'une  partir,  sur  la  copie  qui 
lui  en  avait  été  signifiée  à  elle-même  par  uncautre  partie, 
ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'apjH-l.  Pour  qu'une  signi- 
fication de  jugement  produise  cet  effet,  il  faut  qu'elle  soit 
faite  ensuite  d'une  grosse  nu  expédition  délivrée  à  la  par- 
lie  qui  signifie  :  il  en  e»l  de  la  signification  pour  faire 
courir  le  délui  de  l'appel,  comme  de  la  signification  à  tiu 
d'exécution.  -  Toulouse.  12  déc.  1808  [Crussol  d'L'xès,. 
P  C.  /•/  Besançon,  17  janv.  1829  (Rebattu;,  J.  32.  I 
691. -P.C. —  Sic,  Fréminviilc,  n.  7l2. 

170.  —  Le  délai  de  l'appel  ne  court  contre  une  par- 
lie  que  du  jour  où  le  jugetucul  lui  a  été  siguifié  par  sou 
adversaire.  La  signification  qu'elle  aurait  faite  elle-même 
du  jugement  ne  peut  lui  faire  encourir  de  décliéance.  — 
C.  cass  .  2flor.  an  vu  Dclcourli,  P  C.  -  D.A.  2  109.  —  Id. 
C.  c.iss  ,  4  prair  un  xi  (Poya),  S-V.  5.  1 .  513.  -  P.C.  -  D  A.- 
2.  MO.  Id.  Turin,  24  mars  1806  Bellk  S-V  6.  i  131- 
PC.  -  D.A.  11.99  -  /d.Ucti,7  déc.  1810  (N...),  P  C-Id. 
Paris,  18  fév.  1811  domaine), S-V.  11.2.  244  -  P  C  -D.A. 
24.  445.  —  Sir,  Carré,  n.  1333:  le  Praticien  français. 


an  vu.  P.C.  —  Contra,  en  matière  d'ordre,  V  v«  Ordre. 

171.  —  Id.  Celte  signification  ne  peut  pas  non  plus 
lui  être  opposée  comme  un  acquiescement  nui  rende 
l'appel  non  recevuble.  —  Bruxelles,  6  avril  1824  (N.  .), 
Pas.  belge  —Sur  ce  dernier  point,  V.  sup.,  v«  Acquiesce- 
ment. £  5 

172.  —  Id...  Alors  surtout  que,  dans  celte  significa- 
tion, elle  s'est  réservé  le  droit  d'appeler.  —  Metz,  8  mai 
1811  Debourrqi,  P.C. 

173.  —  Lorsqu'un  jugement  rendu  au  profit  de  deux 
parties  distinctes  n'a  ele  siguifié  que  par  I  une  d'elles,  le 
délai  d'appel  ne  court  pus  en  faveur  de  l'autre.  —  C.  rrj., 
17  prair.  an  xu  Ségur;,S-V.  4  2.  516.  -  P.C  -D.A.  1.111. 

-  Id.  Mots,  15  fév.  lHli  (Poullain),  P.C.  -D.A.  21.  577. 

—  Sic,  Merlin.  Ouest  ,  v»  Ùêlmi.  $  I;  Carré,  n.  C»39. 

17  î.  -  La  signification  d'un  jugement,  faile  ou  nom 
d'uue  partie  décédée,  ne  fait  pas  courir  le  délui  de  l'ap- 
pel. -  Limoges,  9  janv.  1827  (Prévost),  J.  28.  2.  4«.- 

17ii.  —  Il  en  csldc  même  lorsque  le  jugement  est  si- 
gnifié par  une  personne  frappée  de  morl  civile.  —  C.  rej., 
U3  nov.  I808(rcuillens),  S-V  9.1.43  -  PC 

170.  —  Lorsqu'un  jugement  est  signifié  au  nom  d'uu 
individu  se  disant  l'héritier  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  le 
délai  de  l'appel  ne  court  pas  non  (dus  tant  que  l'Iiériiier 
n'a  pas  justifié  desa  qualité.  -  Ninies,  29  janv.  1811  (R...), 
S-V.  11.  2  431  -P.C.- D.A.  2.  114. 

177  —  Mais  la  signification  faile  par  le  rréancicr  d'un 
cohéritier,  d'un  jugeuieul  qui  sur  la  ilemandc  du  créan- 
cier, a  ordonné  le  partage  de  la  succession,  fait  courir  le 
délaide  l'appel  à  l'égard  de  tous  les  cohéritiers,  même  en 
ce  qui  louche  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  cuire  quel- 
ques-uns d  entre  eux  (C  civ.,  2203).  -  Toulouse,  29  déc. 
f 830  Croc),  J.  31  2  200.- P.C. 

170.  La  notification  d'un  jugement  à  personne  ou 
domicile  ne  fuit  courir  le  délai  de  l'appel  qu'autant  qu'elle 
est  faite  a  la  requête  de  Ih  partie  uni  u  obtenu  le  Juge- 
ment. Il  ne  sufiil  pas  qu'elle  soit  faite  à  lu  requête  de 
l'avoué.  -  Bruxelles,  12  14)  janv  1812  (Lambert s^,  S-V. 
14  2  361  -P.C. -D  A.  2  111. 

170  -180.  —  Pour  que  la  signification  d'un  jugement 
a  partie  fasse  courir  le  délai  de  I  appel,  il  n'est  pas  néi-es- 
soirc  qu'elle  soil  précédée  de  la  signification  a  avoué  : 
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pelle  dernière  signification  n'est  exigée  que  pour  l'exécu- 
tion du  jugcmeui.  .Mmilpcllier,  27  mai  182!)  fArrocl), 
J.  50.  2.  125. -P.C.  —  ld.  Liège,  22  déc.  1808  ,  Prieur), 
S-V.  9.  2  299.-PC.-D.A.  2.  Ml  M  Bruxelles. 29 juill. 
1809  (Laurent).  S-V.  7.  2.  978.  -  P.C.  -  D.A.  2  111  -  M. 
Aeen.  10  anùi  1809  (I.apergue),  P.C.  —  ld.  Trêves,  19  niai 
1813  Durci*}.  P  C.  ld.  l  imoges,  18  nnv  184"  (  De- 
braiim-  J.  el  P.  48.  2  92.  —  Sir.  Merlin,  Queti  .  v»  Ap- 
pel, Ç  8,  n  10.  p.  214,  Ûd.i  Thomine,  n.  492;  Carré, 
n.  1538;  Talamlier,  n.  145.  Favard,  v»  Appel,  p.  171  ; 
Berrial,  p.  416,  note  42;  Boilard,  I.  f,  p.  456;  Rivoire, 
n.  183.  Fréminville,  n.  723. 

181.  —  Jngé  en  sens  contraire.  — Nîmes,  15  janv.  1813 
(Grégoire),  P.C.-W  Mcti,  27  juill.  1824  (N...),  J.  25  2. 
334.  -  P.C.  -  Sic.  Pigeau,  Pror.  t.  I,  p.  252,  et  Comm  , 

I.  1,  D  539,  et  I.  2.  p  11.  le  Pral  fr..  t.  3,  p  |:»9;  Bon- 
cenne,  t.  2.  p.  459;  Chauveau.  n.  608  bit  et  1558;  Rodiére, 
p.  339;  Cofflnières.  v  Appel,  n.  94;  Bioche.  eod  verb., 
n  333.  Gilbert,  Cod  proe.  annoté,  arl.  4(3.  n.  113. 

182.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  signification  régulière  du 
jugement  a  personne  ou  domicile  fail  courir  le  délai  de 
l'appel,  encore  que  la  signification  a  avoué  qui  a  précédé 
présentât  quelque  inexactitude  capable  d'iuduirc  eu  er- 
reur sur  le  dispositif  du  jugement  signifié...,  surtout  si 
cette  erreur  pouvait  être  facilement  reconnue  el  rectifiée 
au  moyen  des  autres  énonciulions  contenues  dans  les 
■■eux  significations.  -  C.  cass  ,  25  avril  1831  (Gaydc),  J, 
31.  1  348.  -P.C. 

185  —  El  à  pin  forte  raison,  lorsque,  dans  la  signi- 
fication d'un  jugement  à  domicile,  ou  a  omis  de  faire 
mention  de  la  signification  faite  précédemment  à  avoué, 
cette  omission  n'empêche  pas  les  délais  de  l'appel  de  cou- 
rir ù  partir  de  la  signification  a  domicile.  -  Bourges, 
27dec.  1808  (Fagon).  S-V.  9.  2  303.  -PC-  D.A.  2.  112. 
~ld.  Biom,  14  fév.  1821  (Cliabanues,,  P.C.-D  A.  2. 

II.  ). 

183  bit.  —  Les  significations  d'avoué  a  avoué  ne  sont 
pas  assujetties  aux  formes  prescrites  pour  les  exploits, 
même  lorsqu'elle»  doiveul  faire  courir  un  délai  do  rigueur. 
-Pau.  14  juill.  1832,  PC. 

184.  —  Lorsque  sur  une  action  en  payement  d'un 
douaire  dirigée  contre  les  tiers  détenteurs,  sous-acqué- 
reurs des  biens  du  mari,  ces  tiers  détenteurs  ont  appelé 
en  garantir  leur  vendeur  intermédiaire,  les  jugements 
rendus  contre  ces  derniers  et  leur  garant  ne  peuvent  ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d  ta  garant 
qu'autant  qu'ils  lui  ont  été  personnellement  signifiés  ;  peu 
importerait  la  signification  faite  aux  tiers  détenteurs,  nu 
leur  acquiescement.— C.  cass  ,2  déc.  1853  (Ricard).  J.  54. 
2.  172  -P.C.-V.  tup.n  61  et  s. 

183.  -  Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  contre 
une  société  court  contre  chacun  des  associés  individuelle- 
ment, quand  le  jugement  a  été  signifié  à  l'un  des  associés, 
sous  la  raison  sociale.  Paris,  15  mai  1809  Dewillj,  P.C.- 
B.A.  2.  93.    Sic,  Carré,  n.  1560. 

18C.  —  ld.  La  signification  d'un  jugement,  faite  à  une 
société  en  la  personne  du  liquidateur,  est  valable  et  fail 
courir  les  délais  d'appel  contre  tous  les  membres  de  la 
société  individuellement.—  Paris,  28  fév.  1809  (Durback), 
P.C. 

18G  t>i'«.  Ou  ne  peut  pas,  en  appel,  opposer  que  les 
significations  sont  iriégulièrrs,  eu  ce  qu  elles  oui  été 
faites  au  cbef  d'une  société  commerciale  dissoute,  lors- 
qu'en  première  inslauce,  le  défendeur  a  procédé  sous  la 

Ïualilé  qui  lui  avait  été  attribuée.  —  Bordeaux,  28  janv. 
836,  P  t. 

187  —  La  signification  d'un  jugement  aux  syndics 
d'une  union  de  créanciers  ne  Tait  pas  courir  le»  délais  de 
l'appel  contre  les  créanciers  qui  n  ont  pas  accédé  au  con- 
trat d'union.  —  C.  rej.,  Il  llierm,  au  xn  (Chenanlais), 
S-V  7  2  937. -PC  -  D.A  26.  210. 

188.  -  Les  délais  de  l'appel  d'un  jugement  obteuu 
contre  une  femme  mariée,  même  séparée  de  corps,  ne 
courent  pas  non  plus  p.ir  la  signification  du  jugement 
faite  a  la  femme,  si  pareille  signification  n'est  faite  au 
mari.  —  C.  cass.,  6  mars  1H27  (Delalleau),  J  27.  I.  334.- 
P.C  —  V  anal.,  v«  Ajournement. 

189.  —  Sous  la  loi  du  24  août  1790,  encore  qu'un  mi- 
neur eût  plaidé  en  première  instance  »an»  être  assisté  de 
curateur,  les  délais  de  l'appel  couraient  contre  lui  pendant 
sa  minorité,  à  dater  du  jour  où  la  signification  du  juge- 
ment lui  avait  élé  faite,  -C  cass.,30juiu  1806  (Jumelle), 
S-V.  6.  1.  3445. -P.C. -D.A.  2.  87. 
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190.  -  Sous  le  C.  de  proc.,  la  disposition  de  l'arti- 
cle 444,  qui  ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  à  l'égard  lu 
mineur,  qu'a  (  a  lu-  de  la  signification  faite  au  tuteur  et 
au  subrogé  tuteur,  c»t  formelle  el  absolue.  En  consé- 
quence, lorsque  le  jugement  a  élé  signifié  au  tuteur  seul, 
et  que  l'ap|>el  de  ce  dernier  a  été  déclaré  nul,  le  mineur 
émancipé  par  mariage  pendant  l'instance  peut  en  inter- 
jeter un  nouveau,  encore  qu'il  ail  soutenu  la  validité  du 
premier,  si,  depuis  sou  émancipation,  il  ne  lui  a  été  fail 
aucune  signification.  —  Agen,  23  juill.  HI2  (Dangeros), 
P.C.-  ld  Angers,  22  mai  1817  (Lerouxj,  S-V.  19.2. 181  - 
P.C. -D.A.  2.  66 

190  bit.  -  Au  cas  de  condamnations  prononcées  soli- 
dairement contre  plusieurs  parties,  dont  l'une  csl  en 
étal  de  minorité,  le  défaut  de  signification  du  jugement 
au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  empêche  le  dé- 
lai d'appel  de  courir  il  l'égard  des  autres  nariies.  — 
Nîmes,  30  avril  1850  Frcydier),  J.  el  P.  50.  2.  513. 

191.  —  Le  délai  d'appel  d'un  jugement  qui  n'a  point 
élé  signifié  au  subrogé  tuteur  ne  court  même  pas  a  comp- 
ter de  l'époque  où  le  mineur  o  atteint  sa  majorité.  Il  ne 
court  que  de  la  signification  faite  au  mineur  devenu  ma- 
jeur.— Carré,  n.  1589.  qui  cite  Montpellier,  3  janv.  1811; 
Favard,  v«  Appel,  seel.  I,  $  2,  n.  15;  Frémiuvillc, 
n.  722. 

!9*2.  Toutefois,  lorsque  l'appel  interjeté  par  un 
tuteur  a  élé  déclaré  périmé,  le  tuteur  n'est  pas  recevante 
à  former  un  nouvel  appel,  sous  prétexte  que  le  jugement 
n'ayant  pas  élé  signifié  au  subrogé  lutrur,  le  délai  de  l'ap- 
pel n'a  pas  couru  contre  le  mineur  C.  proc,  444).  En  un 
tel  cas,  la  péremption  ayant  pour  eiïet  de  donner  au  ju- 
gement la  force  de  rhose  jugée  4l!9).  ce  jugement  ne  peut 
plus  être  frappé  d'appel.-  Lyon,  23  nov.  18*)  (Lapoire), 
3.  30.  2.  104.-  P  C  ld  Nîmes,  23aoùl  1837  (Bourguet), 
J.3«  2.36.-P.C.-V  iUMliW.n.  2:8 

193.  -  L'ai  l.  444  e-l  applicable  même  au  cas  où  le 
mineur,  en  étal  de  tutelle  légale,  n'a  pas  élé  pourvu  d'un 
subrogé  tuteur.  AinM  la  signification,  faite  seulement 
à  un  père,  comme  tuteur  légal  de  son  enfant  mineur, 
est  insufllsanle  pour  faire  courir  contre  ce  dernier  les 
détail  de  rappel  -  Rennes,  27  janv.  1*17  (Railhiers), 

194.  -  Mais,  pendant  le  mariage,  le  père  étant  admi- 
nistrateur de»  biens  de  ses  enfants  mineurs,  el  non  tuteur 
légal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur  En 
conséquence,  les  délai»  de  l'appel  du  jugement  rendu 
contre  l'enfant  mineur,  représenté  par  son  père,  courent 
par  la  signification  de  ce  jugemcul  au  père,  sans  qu'il  fait 
nécessaire  de  le  signifier  en  outre  a  un  subrogé  tuteur.— 
C.  cass  ,  4  juill  1842  Alary),  J  .  et  P.  42.  1.  BOL  -  Sic, 
Chauveau,  n.  1590  lit 

19iS.  -  la  signification  faite  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé,  fail  courir  le 
délai  d'appel,  quoique  le  jugement  soit  nul  pour  défaut 
d'assistance  du  tuteur  dans  la  cause.— Carré,  u.  1588.  — 
V.  *up  .  n  3,  17  et  164. 

198.  —  Au  reste,  l'art.  444  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
le  jugement  de  condamnation  a  élé  rendu  contre  le  mi- 
neur ou  sou  tuteur;  mais  la  double  signification  pres- 
crite par  eel  article  n'est  pas  nécessaire,  cl  il  suffit  d'une 
simple  signification  au  tuteur,  lorsque  le  jugement  ayant 
élé  rendu  contre  l'auteur  du  mineur  el  suivi  de  significa- 
tion, il  s'agit  seulement  de  faire  reprendre  aux  délais  de 
l'appel  leur  cours  interrompu  par  le  décès  de  la  partie, 
aux  lermes  de  l'art.  447,  C.  proc.  —  Bordeaux,  5  mars 
1834  (Lalune),  J.  34.  2.  361.  -  P  C.  -  V.  ci-après, 
n.  2tt4. 

197.  -  Jugé  aussi  que  l'art.  444  suppose  qu'U  s'agit 
d'un  jugement  qui  prononce  des  condamnations  contre  le 
mineur,  et  non  d'un  jugement  obtenu  par  le  tuleur  dans 
l'intérêt  du  mineur,  et  exécuté  sur  la  poursuite  même  du 
tuleur.  —  Ainsi,  le  tnieur  qui  a  formé  une  demande  eu 
partage  daus  I  intérêt  du  mineur,  qui  a  obtenu  un  juger 
ment  qui  l'ordonne,  qui  a  fait  exécuter  ce  jugement  p.ir 
lu  ticii.it  .  u  des  biens,  et  par  des  poursuites  dirigées 
contre  l'adjudicataire  rolicitaut,  n'est  pas  recevable  a  in- 
terjeter appel  plus  tard,  dans  l'intérêt  du  mineur,  des 
jugements  rendus  sur  sa  demande  el  sur  sa  poursuite, 
sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  eié  signifiés,  ni  à  lui,  ni  au 
subrogé  lutcur.  —  C  cass.,  2  fév.  1847  (Lemcrcicr),  J.  et 
P.  47. 1.  277.-  Sic,  Pigeau,  t.  2.  p  588  el  590,  n.  4. 

198.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  contre  des  mi- 
neurs, ainsi  qualifiés  dans  le  jugement,  peut  être  vala- 
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blcment  signifié  au  tuteur  qui  a  représenté  1rs  mineurs 
en  première  instance,  nonobstant  la  majorité  survenue 
depuis  le  jugement,  et  avant  lu  signification.  —  l.yon, 
17  avril  1822  (Desnoyer),  S-V.  24.  2.  159. -P  C.  -  D.A.  17. 
132. 

41)0.  -  Id...  du  moins  si  ce  changement  d'étal  n'a  lias 
été  notifié  à  l'appelant.  -  Paris,  22  nov  1828  (Paris), 
P.C. 

200.  —  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  au  profit  du 
tuteur  contre  son  miueur,  il  ne  suflll  pas,  pour  faire  cou- 
rir les  délais  de  l'ap|>el  contre  le  mineur,  qu'il  y  ail  une 
signification  faite  au  subrogé  tuteur  qui  assistait  le  mineur 
dans  l'instaure.  Le  jugement  doit  en  outre  être  signifié  a 
uu  tuteur  nommé  ad  hoc  (C.  proc.  civ..  444).  — Angers, 
2  août  1822  (Guefller).  S-V.  23.  2  22.  -  P  C.  -  D.A  27.  303. 

-  Id.  Toulouse,  4  fév.  1825  ^Laforgue),  J.  23.  2.  147.  - 
P.C.  -  Id.  Coliuar,  13  janv  1831  (Peler  .  J.  31  2.  181,  et 
33.  2.275.  -PC  —  Id.  Orléans,  27  nov  1833  fRoqu-laure), 
J.34.2.  Y  PC— Id.  Riom,  25avril  1845  River  ,  J.  et 
P.  45.  2.  289.  —  Sic,  Pigcati,  Comment ,  t.  2,  p.  18;  Chau- 
veou,  quesl.  1 590  1er,-  Mugnin,  Minorité»,  i.  2,  n.  1163; 
Rivoire,  n.  1S8;  Rodiére,  l.  2,  p.  337;  Fréminville, 
n.719. 

201.  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  est  rendu  au 
profit  du  subrogé  tuteur  contre  son  mineur,  il  ne  suffit 
pas,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  que  ce  jugement 
soit  signifié  au  tuteur.  La  signification  doit  eu  outre  être 
faite  à  un  subrogé  tuteur  nommé  ad  hoc.  -  Grenoble, 
15  mars  1822  (Antbouard),  J.  23.  2.  131.-  P  C.  -D.A.  27. 
332. 

202.  —  La  disposition  de  l'art.  444,  C.  proc.,  est  ap- 
plicable au  cas  de  jugement  rendu  contre  uu  interdit.  — 
C.  cass.,  1"  avril  183o  (Monlvallat),  J.  33.  1.  38S.  -  PC 

—  Id.  Limoges.  20  avril  1842  iLupomélie),  J.  et  P.  42.2. 
436.  —  Sic.  Favord,  t.  l,p.  174,  n.  14;  Thominc,!.  1, 
p.  680,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  18;  Rodiére,  p.  338; 
Chauveau,  n.  1589  bit/  Rivoire,  n.  190;  Fréminville, 
n.  719. 

202  bit.  —  L'art  444,  C.  proc.,  qui  ne  fail  courir  le 
délai  de  l'appel  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, faite  tant  au  tuleur  qu'au  subrogé  tuteur,  ne  dis- 
pose que  pour  le  cas  où  le  mineur,  représenté  par  son 
tuteur,  est  en  cause  en  première  instance. -Si  le  mineur 
suceède  a  un  majeur,  la  signification  d'un  jugement  au 
tuleur  seul  suflll  pour  que  le  délai  de  l'appel  reprenne  son 
cours  contre  lui,  conformément  à  l'art.  444,  C.  proc.  — 
Rordeaux,  25  mars  1834,  P.C. 

203.  —  Elle  Test  aussi  au  cas  de  jugement  rendu  con- 
tre uu  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  -  Bruxelles, 
lôavril  1808(Lyou).  P.C.— Sic,  Tbon»iue,  p.  380;  Rodière, 
p.  338.—  Contra,  Rivoire,  n.  192:  Fréminville,  n.  721. 
Carré,  n.  1391,  adopicla  première  opinion,  si  l'affaire  est 
immobilière. 

204.  —  Le  délui  d'appel  ne  cesse  pas  de  courir  contre 
un  individu  auquel  un  conseil  judiciaire  a  été  nommé  de- 
puis la  signification  d'un  jugement  contre  lui  rendu  ;  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délai  conliuue  ou  recom- 
mence a  courir,  de  f  aire  une  nouvelle  signification  a  ce 
conseil  En  d'aulres  termes,  l'art.  444.  C.  proc.,  ne  peut 
élre  invoqué  par  l'individu  placé  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  judiciaire  depuis  14  signification  d'un  jugeaient 
contre  lui  randu.-  Paris,  2  janv.  1836  (Walelicr),  J.  36. 
2. 12.  -  P  C.-V.  ci-dessus,  n.  196 

208-200  —  L'art  447,  C.  proc.,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  la  signification  du  jugement  peut  être  faite 
en  ces  termes  :  Aux  héritier!  d'un  tel,  demeurant  lors  de 
ton  détètà...  en  ton  domicile  ;  ou  bien  :  A  l'un  dtt  héri- 
tiers, tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers.  —  Carré, 
a.  1693,  Pigeau,  1. 1,  p.  564. 

207.  La  signification  d'un  jugement  faite  au  do- 
micile du  fonde  de  pouvoir  de  la  parue,  a  une  époque  où 
cette  partie  était  décédée,  ne  fail  pas  courir  les  délais  de 
l'appel  conlre  ses  héritiers.— Coliuar,  25  janv  IM8  fiel- 
mulh).  P.C. 

208.  —  La  signification  du  jugement  a  l'héritier 
fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre  le  légataire,  si  ce- 
lui-ci n'est  |ias  connu.  —  Curré,  n.  1604  ;  Pigeau,  t.  I, 
p.  5Ï4 

200-210.  -  Egalement,  la  signification  du  jugement 
faite  a  l'héritier  apparent  fait  courir  le  délai  de  l'appel 
conlre  le  véritable  héritier.  — Carre,  n.  1605;  Pigeau,  1. 1, 
p.  564. 

211.  —  La  signification  du  jugement  a  un  domicile  élu 
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dans  l'exploit  inlrodaelif  d'instance  ne  fuit  point  courir 
le  délai  de  l'appel.  —  Riom,  28 août  1820  (Augerolle-,, 
PC 

212  —  En  est-il  de  même  au  cas  d'une  élection  de  do- 
micile faite  dans  un  contrat,  en  conformité  de  l'art.  111, 
C.  civ.?  —  Oui,  suivant  Carré,  n  1556.  —  Mais  celte  opi- 
nion est  repoussée  par  Thominc,  l.  1,  p.  673;  Favard, 
t.  1,  p  169,  n.  4;  Valette  air  Proudhoo,  1. 1,  p.  241,  et 
plusieurs  autres  autorités  citées  par  Gilbert,  C  proc. 
unnotè.  art.  44",  n.  109. 

212  4i*.  —  La  signification  d'un  jugement  à  un  domicile 
élu  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  (C.  proc.,  art.  422 
et  413  ).— Colmar,  27  août  1832,  P.C. 

213.  —  En  ce  qui  touche  la  signification  faite  au  do- 
micile élu  en  verlu  de  l'art.  422,  C.  proc.,  V.  inf.,  v»  Trib. 
de  commerce. 

214.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  (667,  l'cx- 

filoit  de  signification  d'un  jugement,  destiné  4  faire  courir 
c  délai  de  l'appel,  n'élait  soumis  aux  formalités  exigées 
pour  les  exploits  d'ajournement  que  dans  le  et»  où  la 

tiarlic  qui  avait  obtenu  le  jugement  faisait,  pour  réduire 
e  délai  de  l'appel  à  six  mois,  une  sommation  spéciale.  - 
Aix,  15  mai  (812  (hospice*  de  Toulon),  S-V.  13.  2.  360.- 
P.C  -  D.A.  2.  84. 

21o  210  -I  a  signification  entachée  de  nullité  ne  fait 
pas  courir  les  délais  de  l'appel. -Tel  est  le  cas  où  l'huis- 
sier qui  remet  la  copie  au  maire  de  la  commune  de  la 
partie  condamnée,  en  l'ubscuca  de  celle-ci,  ue  constate 
pas  qu'il  n'a  trouvé  au  domicile  de  celte  partie  ni  parents 
ni  serviteurs,  et  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  de  voisin 
qui  pùt  ou  voulùl  se  charger  de  la  copie  C  proc.,  68;.  — 
Trêves,  (9  ours  1813  Eberhurl),  P.C. 

217.  — /cf...  de  la  signification  où  une  partie  est  dési- 
gnée d'une  manière  inexacte.  —  Angers,  22  mai  1817 
(Leroux),  S-V  .  19.  2  181.  -  P. C  -D  A.2  66. 

218.  —  Id...  de  la  signification  qui  ne  contient  pas  la 
mention  expresse  que  le  jugement  a  été  signifié,  et  que 
copie  du  jugement  a  élé  laissée  à  la  partie.  —  C.  cas*.. 
3  nov.  1818  iMoiitalivel),  S-V.  19.  1.  129.  -  P  C.  -  D.A.  2. 
399 

210.  —  Mais  les  déluis  de  l'appel  courent  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  alors  même  que  l'exploit  de  signifi- 
cation ne  continu  pas  constitution  d'avoué.  —  Riom, 
10  fév.  1810  (Delabernadièrc).  P.C.  On  ne  conçoit  pas 
qu'une  telle  question  ail  pu  être  élevée. 

220.  -  Lorsqu'il  a  été  interjeté  appel  d'un  jugement 
irrégulièrement  signifié,  une  signification  régulière  ulté- 
rieurement faite  ne  peut  faire  courir  le  délai  d'un  nouvel 
appel,  pour  le  cas  ou  le  premier  serait  rejeté,  qu'A  partir 
du  jour  de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  cet  appel.  loi  règle 
s'applique  notamment  a  l'appel  en  matière  d'ordre  (C. 
proc.,  7631.  —  Trêves.  6  mai  1812  (Bruch),  P  C. — V.  toc. 
cil. .  nos  observations  dans  le  sens  de  cet  arrêt. 

221.  —  Avaul  le  Code  de  procédure  civile,  le  délai 
pour  interjeter  appel  d'uu  jugement  rendu  sur  uue  pièce 
fausse  ne  courait,  comme  aujourd'hui,  qu'après  la  «le - 
couverte  du  fuux  (C.  proc,  448)  —  Angers,  21  janv.  1809 
(Goussaull),  S-V.  9.  2.  304  -P.C  -D.A.  2.  103.  —  Id.  Limo- 
ges. 30  juin  1836  (Gamory),  J.  36  2  494. -P.C. 

222.  —  L'appel  d'un  jugement  prétendu  rendu  sur 
pièces  fausses  peut  (malgré  ^expiration  du  délai  de  trois 
mois  depuis  sa  signification)  être  porté  devant  la  Cour 
d'appel,  bien  que  le  faux  n'ait  point  encore  élé  reconnu 
ou  constaté.  Les  juges  d'appel  sont  compétents  |»mr  exa- 
miner la  question  de  faux  de  laquelle  dépend  en  définitive 
la  recevabilité  de  l'appel.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
déclarer  préalablement  le  faux  par  la  voie  ordinaire  de 
l'inscription  de  faux  devant  le  tribunal  de  première 
instance.— Limoges, 30 juin  1836  Gamory !,J.  36.  2.  494.- 
P.C.— Id.  C-  rej.,  10  avril  1838  «Gaguycr).  J.  38  I.  355.- 
P  C—  Sir,  Thominc,  l  1,  n.  501;  Berrial.  p  417,  note  17: 
Rivoire,  n.  212.  —  Contra,  Carré,  n.  1609;  Pigeau,  t.  I, 
p.  564;  Dcmiau,  p.  323;  A  un  du  uot.,  t.  3,  p.  58;  Chau- 
veau, toc.  cit.;  Rodiére,  p.  342;  Fréminville,  u.  752.  - 
V.  aussi  tup.,  n.  24 

223.  —  L'art.  448,  C.  proc,  portant  que,  lorsque  la 
partie  a  élé  condamnée  faule  de  représenter  une  pièce  dé- 
cisive qui  était  retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de 
l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  la  pièce  aura  été  re- 
couvrée, est  applicable,  quelle  que  soit  celle  de»  parties 
à  laquelle  appartient  la  pièce  découverte,  aussi  bien  lors- 
que eette  pièce  est  la  propriété  de  la  partie  qui  a  gagne 
son  procès  que  lorsqu'elle  est  la  propriété  de  celle  qui  l'a 
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prdu.~  paru,  *9  ,nai  |g3^  (Thorcl),  J.  32.  2.  516.- 

224.  —  Le  délai  d'appel  d'un  jugement  qui  condamne 
le  défendeur  à  paver  au  demandeur  une  somme  d'argent, 
à  la  charge  par  celui-ci  d'affirmer  qu'elle  lui  est  réelle- 
ment due,  court  à  partir  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment, et  non  a  partir  île  la  prestation  de  serment  du 
demandeur  ou  de  la  signification  du  procès-verbal  consta- 
tant cette  prestation  -  Bruxelles.  8  juill.  1808  (Deleourl), 
S-V.  10.  S.  539.. P.C. -D. A. S.  115.  Pau,  17  avril  1837, 
P.C.  —  Sic,  Carré,  n.  I.'i61. 

224  bit.  —  La  signification  d  un  jugement,  faite  au 
lieu  indiqué  dans  tous  les  actes  de  procédure,  et  sans 

În'il  se  soit  élevé  une  contestation  a  cet  égard,  comme 
lant  le  domicile  de  l'une  des  parties,  est  valable,  encore 
bien  qu'il  «oit  allégué  que  celte  partie  a  acquis  un  nou- 
veau domicile  en  prenant  do  service  en  pays  étranger.— 
L'étranger  qui  a  un  domicile  en  France  doit  interjeter 
appel  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugeineiit 
a  ce  domicile,  sans  pouvoir  réclamer  le  délai  exceptionnel 
établi  par  Part.  73,  C.  proc  ,  en  faveur  de  ceux  qui  rési- 
dent en  pays  étrangers.  —  Pau,  18  fév.  1836,  P.C. 

225.  —  Ou  peut  appeler  d'un  jugement  avant  qu'il  ait 
été  signifié.  —  C.  cas».,  25  vend,  an  v  (Duchambon),  P  C. 

226.  —  Id...  Ou  avant  que  la  nullité  de  la  significa- 
tion ait  été  réparée.  —  C.  cass.,  1"  août  1808  (Liedel;, 
PC. 

227.  -  Sous  la  loi  du  16-14  août  1790  (lit  S,  art.  14), 
le  délai  de  l'appel  ne  courait  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement.  Cette  loi  avait  implicitement  abrogé 
I'édil  du  9  nov.  1X22,  qui  accordait  un  an  pour  interjeter 
appel,  et  faisait  courir  ce  délai  du  jour  de  la  prononcia- 
tion du  jugement.  -  C  cas.*.,  13  vent,  un  vi  iGilles  Ver- 
n  keim),  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  13  vent,  an  ix  (Cille*  Ver- 
rckeim',  P.C.  -  Il  A.  2.  81. 

228.  —  La  péremption  d'une  instance  d'appel  avant 
pour  effet  de  donner  au  jugement  la  force  de  la  chose 
juger .  aux  termes  de  l'art.  469  du  Code  pruc.  il  s'ensuit 
qu'un  second  appel  ne  peut  pas  être  interjeté  sous  le  pré- 
texte nue  le  jugement  n'aurait  pas  été  signifié  et  qu'ainsi 
les  délais  de  I  appel  n'auraient  pas  couru.  —  Toulouse, 
19  fév.  1814  (Pons),  SS.— V.  tup.,  n.  192. 

229.  —  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  non  signifié 
se  prescrit  par  trente  ans,  surtout  lorsque  le  jugement  a 
été  suivi  d'exécution  (C.  civ.,  2262;  C.  proc,  443).  —  C. 
rej  ,  14nov.  1809 (Rossinal), S-V.  10.  1.  186.-P.C- D. A. 
2.  137.  -  Id.  C.  rej.,  12  nov.  1832  (nréf  de  la  Meurlbe), 
J.  33.  1.  3%.  -  P  C.  -  Id.  C  rej  ,  15  nov.  1832  (préf  de 
la  Meurlbe),  J.  32. 1.  821.  -  P  C.  -  Sic,  Carré,  n.  1563; 
Talandier,  n.  163;  Rivoirc,  n.  202.  -  V.  tup..  a.  4.  — 
Contra,  si  le  jugement  n'a  pas  reçu  d'exécution,  v°  Juge- 
ment. C.  cass..  8  avril  1829. 

25G,  —  Id...  Et  cette  prescription  n'est  pas  interrom- 
pue par  un  acte  interruptif  de  la  prescription  de  la  pro- 
priété en  litige,  par  exemple,  par  une  citation  donnée 
devant  un  juge  incompétent  à  fin  de  revendication  de 
celle  propriété  (C.  civ.,  2229  et  2246).  -  C.  rej  ,  29  nov. 
1830  (Cbangey),  J.  31.  1.  134.  -  P.C. 

S«.  —  Formalité»  de  l'appel.  —  ...  Par  quels 
actes  on  peut  appeler. 

251.  —  L'acte  d  appel  est  régi,  quant  à  sa  forme,  par 
la  loi  existant  lorsqu'il  est  interjeté,  A  l'exclusion  de  celle 
qni  existait  a  l'époque  du  jugement.  —  Ce  principe,  qui 
rrpose  sur  la  maxime  :  temput  régit  aetum,  est  hors  de 
loule  contestation,  et  se  trouve  rappelé  notamment  dans 
les  arrêts  suivants.  —  Bruxelles,  ta  mai  1807  (Cornet), 
S-V.  7.2  2&8. -P.C.  -D.A.  2. 75.  —  C.  cass.,  1«r  mars 
«8i0  (Gonlhier),  S-V.  20.  1.  228.  -  P.C.  -  D.A.  2.  76.  — 

C.  cass.,  4  mars  1812  (Bormans),  S-V.  12.  1.  194  - P.C. - 

D.  A.  2.  77.— Aïe.  Carré,  n.  1647;  Talandier,  n.  179. 
251  ois.  —  L'exploit  d'appel  étant  soumis  aux  formes 

générales  des  exploits  d'ajournement,  il  faut  consulter,  à 
cet  égard  les  décisions  rappelées  aux  mots  Ajournement 
et  Exploit. 

251  ler.-Jugé  toutefois  que  les  diverses  énonciations 
prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc,  pour  la  validité  des 
exploits  d'ajournement  en  première  instance,  ne  sont  pas 
rigoureusement  exigées,  a  peine  de  nullité,  dans  le*  ex- 
ploits d'appel  (C.  proc,  456).  -  Orléan»,  6  noùl  1850 
(Chrétien),  J.  cl  P.  50.  2  652  —  V.  sur  ce  principe  les  dé- 
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252  .  -On  peut  interjeter  appel,  par  un  même  exploit, 
de  deux  jugements  rendus  entre  les  mêmes  parties  sur 
deux  instances  différentes. — Bordeaux,  14  juin  1833  (Mai*' 
chais),  J.  Si  2.  002.-  P.C. 

255.  —  id...  Alors  du  moins  que  ces  instances  étaient 
connexes,  et  avaient  pour  objet  V exécution  d'un  même 
contrat.  —  Bordeaux.  10  juill.  1847  Moussillac},  J.  et  I'. 
48.  2  312.     V.  inf  .  n.  573. 

255  6i».  —  Id...  F.t  sauf  a  la  Cour  à  disjoindre,  s'il  n'y 
a  pas  counexité.  —  Poitiers,  18  avril  18.'»0  tSainl-Géué- 
roux>,  J.  et  P.  50.  2.  455.  —  Sic.  Chauveau,  quest.  1646, 
•n  fine. 

254.  —  Au  contraire,  l'appel  de  deux  jugements  dis- 
tincts, bien  que  rendus  sur  les  poursuites  du  mérne 
demandeur,  par  le  même  tribunal  et  le  même  jour,  mais 
contre  des  défendeurs  différents,  ne  |»eul  être  formé  par 
un  seul  et  même  acte  C.  proc,  456).  —  Colmar,  10  juill. 
1843  Kientii,  S-V.  45  2.  541. -SS. 

25(>.  —  Ou  reste,  la  réunion  des  deux  apiiels  dans  un 
même  acte  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué 
séparément  sur  chaque  ■ppcl.  -  Bordeaux,  14  juin  l8.">3 
Marchais).  J  34  2  602.-1*. C. 

250.—  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure, 
l'appel  en  adhérant  est,  comme  l'appel  principal,  soumis 
aux  dis|K>Mlions  de  l'art.  456  de  ce  Code.  Il  doit  donc,  a 
peine  de  nullité,  être  signifié  a  personne  ou  domicile 
(C  proc,  4:i6  et  1041  -Rennes,  3  fév.  1808  (Vallol,,  S-V. 
8.  2.  107.  -  P.C.  -  D.A.  2.  69. 

257.  —  Est  nul  l'acte  d'appel  d'an  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  signifié  par  un  huissier  de  la 
justice  de  paix  et  dan*  un  canton  autre  que  celui  de  la 
justice  de  paix  a  laquelle  l'huissier  est  attaché.  L'huissier 
est,  dans  ce  cas,  responsable  de  la  nullité  de  l'appel.  — 
Grenoble.  12-1 1  avril  1818  (Cotlin),  P.C.  -  Sur  la  capa- 
cité îles  kuittiert,  V.  ce  mot. 

258.  ■  Même  avant  le  Code  de  procédure,  un  appel 
n'était  pas  valablement  interjeté  par  acte  d'avoué  a  avoue. 
—  Paris  ipluv.an  x  idcla  Porte i,  P.C. 

259.  —  L'appel  d'une  décision  judiciaire  rendue  sur 
requête,  dans  une  matière  non  sujette  à  contradiction, 
notamment  l'appel  d'une  ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident d'un  tribunal  civil  sur  une  requête  tendant  à  la 
nomination  d'un  juge  commissaire  pour  l'ouverture  d'un 
ordre,  est  valablement  formé  lui-même  par  simple  re- 
quête—Bordeaux, 14  août  1845  (Bégaux),  J.  et  P.  47.  2. 
253.  -  Sir,  Merlin,  Quett  de  droit,  v»  Appel,  g  10,  art  3, 
n.  13,  add.;  Talandier,  n.  179. 

259  bit  —  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  uu  jour  férié, 
et  sans  permission  de  juge  (C.  proc,  63,  1037  et  1050).— 
Colmar,  23  juill.  1835,  P.C. 

§  7.  —  Date  de  l'appel. 

240.  -  L'acte  d'appel  qui  ne  porte  pas  la  date  du  jour 
où  il  a  été  signifié  est  nul,  alors  même  qu'en  considérant 
tout  le  mois  dans  lequel  la  signification  a  eu  lieu,  l'appel 
se  trouvât  interjeté  en  temps  utile  (C.  proc,  61  et  456;. — 
Bas  lia.  3|  mar8  |833  Tomasi ,  J.  35.  2. 414.  -  P.C. 

240  bit  —  L'acte  d'appel  n'énonçant  pas  le  mois  dans 
lequel  il  a  été  signifié  est  nul,  lorsque  d  ailleurs  aucune 
des  énonciations  contenues  audit  acte  n'est  de  nature  à 
suppléer  a  cette  omission,  et  n'a  pu  faire  connaître  a  l'in- 
timé le  jour  précis  de  celle  signification  (C.  proc,  61;.- 
Toulouse,23  juin  1840;  Paris.  4  toill.  1840,  P.C. 

241.  —  Toutefois,  l'exploit  d'appel  dans  lequel  on  a 
omis  la  date  du  mois  de  la  signification  n'est  pas  nul,  s'il 
résulte  des  pressions  du  corps  de  l'acte  que  la  partie 
n'a  pu  ignorer  la  date  non  mentionnée.  -  Rennes,  29janv. 
1817  (Hervé),  P.C. -D.A.  14.  412. 

242.  — Comme  aussi,  l'acte  d'appel  n'est  pas  nul,  bien 
que  la  date  en  soit  erronée,  si,  malgré  l'erreur,  il  ne  peut 
y  avoir  incertitude  sur  la  date  véritable. —  Riom,  17  mai 
1820  (Gagnon),  P.C.  —  V.  sur  ce  point  et  le  précédent, 
les  art.  ityournemeni  et  Exploit,  où  se  trouvent  plusieurs 
décisions  consacrant  le  même  principe. 

245.  —  Le  calendrier  grégorien  doit  être  observé,  à 
peine  de  nullité,  dans  la  date  d'un  acte  d'appel.  —  Ainsi, 
au  lieu  de  dater  de  1809,  il  n'a  pas  suffi  de  dater  de  l'an  v 
du  régne  de  \apoleon,  empereur.  -  Aix,  9  mai  1810  Bo- 
bonue),  S-V.  10. 2. 237.  -  t'.C  -  D.A.  14.  410. 

244.  —  La  copie,  comme  l'original,  de  l'acte  d'appel, 
doit,  à  peine  de  nullité,  offrir  intégralement  la  triple  date 
du  moit,  du  jour  et  de  l'an.  En  supposant  que  la  date  du 
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mois  fût  suffisante  pour  établir  qne  l'appel  a  été-émis  dans 
le  «lrl.ii  légal,  l"omi-~i<tn  «li-  la  date  du  jour  rendrait  Tarte 
nid,  comme  exploit  d'ajournement.  —  Mcli.  18  juin  1H19 
(Thierry.  S-V  20.  2.  b2.  -  P.C.- MA.  14.  411.  Id.  Ren- 
ncs.20Ïév.  1828  Philippe),  J  .  28.  2.  161.-  P.C. 

244  tu*.  —  In  rrtpir  d'un  exploit  tient  lieu  d'original 
à  In  partie  qui  le  reçoit  C  proc.,  61  j.-  Colmar,  23  juill. 
Ir3.i.  P.C.— V.  Exploit. 

24».  t'n  aete  d'appel  rsl  donc  nul,  lorsque  le  quan- 
tième du  mois  où  il  tel  fuit  *e  trouve  eu  blnne  <lan>  la 
copie,  quoique  eette  partie  de  In  date  soit  remplie  daus 
l'original  Colmiir.  28  août  1812  |  V etlllllc),  S-V.  14.2. 
392  -P.C. -M  A.  14.  4IJ. 

2-50.  —  W...  Mu  moins  il  est  nul.  s'il  ne  renferme 
aucune  énoiieialion  qui  puisse  suppléer  a  l'omission,  et 
cela  encore  que  l'original  porte  In  date.  —  Hiom.  H  janv. 
18J4«*Monleil  .  P  C.  -  M  A   14  414 

'247.—  Mais  l'erreur  de  dnle  «le  la  copie  d'un  acte  d'ap- 
pel ne  suflit  pas  pour  entraîner  la  nullité  de  Tarie,  lors- 

3 ne  ses  énonrialiou*  mêmes  indiquent  nécessairement  la 
aie  véritable.  —  Bourges.  29  avril  1823  illaisonnieri, 
S-V.  24  2  34.  -  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  24  déc.  1839  (Sainle- 
Murie),  J.  40.  t  167.  -PC  —  En  ce  sens.  Carré,  n  2K4; 
Thominc,  n.  87;  Talandicr,  n.  183. —  V.  encore  v  Ex- 
ploit 

24B.  —  I.a  différence  de  date  enlrr  Toriginal  de  Tex- 
ploil  d'appel  el  la  copie  signifiée  de  cel  exploit  ne  le  rend 
jwis  nul,  jonque  I  une  el  I  autre  date  se  Irouveul  dans  les 
délai*  de  l'ai.pel,  el  que  la  partie  assignée  ne  peut  exciper 
d'aucun  préjudice  résultant  de  celle  irrégularité.  Caeu, 
8  avril  1813  Laroche,,  P.C. 

5  S.  —  ...Nom»,  profession  et  domicile  de  l'appe- 

lant. —  D  incure  de  l'intime  et  de  l'huissier. 

"1W  -  Il  peut  y  nvoir  une  désignation  suffisante,  dans 
un  exploit  d'appel,  des  noms,  profession  el  domicile  da 
demandeur,  si  ces  noms,  etc.,  sont  désignés  par  relation 
a  un  autre  acte  connu  du  défendeur  el  eu  sou  pouvoir. 
—  Spécialement  :  un  arind':ip|«el  peut  désigner  suffisam- 
ment les  noms,  professions  el  domiciles  des  appelants, 
lorsqu'il  est  dit  qu'il  est  fait  à  ki  requête  de  H...  et  autres 
dénommé*  au  jugement  de  première  instance  :C.  proc.  civ., 
456j.-C  cass  .7  nov.  1821  (Wamauli,  S-V.  22.  1  I»."- 
P.C.-M.A.14.  433. 

249  bis  —  Me  même,  un  exploit  d'appel  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  qu'il  ne  contient  [mis  Tindicalion  du  domi- 
cile de  l'appelant,  si  ce  domicile  n'a  pas  changé  depuis  le 
jour  du  jugement  attaqué,  et  si,  d'ailleurs,  le»  circonstan- 
ces intrinsèques  cl  cxtrinsèipies  de  Tarte  ne  permettent 
aucun  doute  à  Tinlime  sur  I  identité  de  la  personne  de 
l'appelant  -  Orléans,  «  août  1850  Chrétien,  J.  cl  1».  50. 
2.  6,i2 

-2Mt  —  L'erreur  commise  dans  un  acte  d'appel  sur  le 
nom  el  les  qualités  de  l'appelant  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  lorsque  ce  nom  el  ers  qualités  sont  les  mêmes  que 
ceux  sous  lesquels  la  partie  a  agi  en  première  instance, 
et  qu'a. n  i  Tinlitné  n'a  pn  élre  induil  eu  erreur  sur  la 
rsonnede  l'appelant  —  Grenoble.  21  déc  1820  (Mugel), 
C. 

231 .  —  Jugé  encore  que  l'omission  du  nom  de  Tnppe- 
lanl  dans  la  eopie  d'un  acte  d'appel  n'cnlralue  pas  nul- 
lilé  de  cet  ai  le,  lorsque,  maigre  celle  omission,  loute 
méprise  sur  le  nom  de  rappelant  est  impossible.  —  C.  rej., 

6  avril  IS24  Scaillctlei.  P.C.  -  M. A  14.  434. 

-•>-  —  Ksi  nul  un  aclc  d'appel  faute  «le  mcnlion  de  la 
profession  de  l'appelant  el  de  son  domicile.  —  Besancon, 
20  a.ml  1808  Felikcr  ,  S-V.  7  2.  863.  -  P.C. 

2»3.—  Toutefois,  l'acte  d'appel  qui  ne  désigne  pas  la 
profession  de  l'appelant  n'est  pas  nul  par  eelu  seul,  si 
celle  piofcssion  n  est  pas  connue  et  s'il  n'en  a  pas  été  fait 
mention  devant  les  premiers  juges.  —  Besancon,  8  déc. 
1WW  J'ageol),  P.C..  -  M. A.  14  423. 

234.  —  Décidé  eni  orc  qne  l'exploit  d'appel  n'esl  pas 
mil  lorsque  la  profession  de  l'appelant,  quoique  mm 
expressément  mentionnée,  se  trouve  cependant  suffisam- 
ment désignée  par  les  termes  de  Tacte.  —  Kennes,  2!»  janv. 
1817  i  Hervé).  PC. -MA.  14.412. 

233  —  L'omission,  dans  un  acte  d'appel,  du  domicile 
de  lapprlm.1,  en  opère  la  nullité.  -  Paris,  20  juin  1»09 
(Gauvi,,;.  Pl.. -MA.  14  429. 

230.    Ainsi,  Taetc  d'up|Kel  formé  par  deux  créanciers 
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non  solidaires  est  nul  a  l'égard  de  relui  don!  le  domicile 
n'est  pas  indmié.  —  Bourges  29  août  1817  (Muval).  P  C. 

2iî7.  —  L'indication  du  domicile  de  l'appelant,  ai  elle 
n'est  explicite,  doit  an  moins,  a  peine  de  nullité,  élre 
implicite,  tellement  qne  l'assigné  puisse  connaître,  d'nne 
manière  certaine,  le  domicile  réel  et  actuel  de  l'appelant 
Vainement  l'acte  rappellerait  le  domicile  auquel  le  juge- 
ment a  été  signifié,  s'il  n'esl  dit  d'ailleurs  que,  depuis 
celle  signification,  il  n'v  a  pas  eu  changement  de  domi- 
cile—Amiens, .TOnov.  1821,  P.C.,  et  C.  rej  ,  9mar*  1825 
(llouv).  J  26.  I  34  -  P.C. 

22î8  -  Mais  un  acte  d'appel  n'est  pas  nul,  lorsqne  la 
mcnlion  du  domicile  de  l'appelant,  sans  élre  expresse, 
s'y  trouve  en  termes  équivalents  -  Ainsi,  lorsque  Tappe- 
Innl  a  pris  la  qualité  déjuge  de  lel  tribunal  qu'il  désigne. 

11  fait  connaître  suffisamment  son  domicile,  tout  inge 
élnnl  domicilié  de  droit  dans  le  lieu  oit  il  exerce  ses  fonc- 
tions -  Gênes,  8  juill.  1809  (Magnoeavalli),  S-V.  12.2. 
261  -  P.C. 

2JîO.  —  Me  même,  l'appel  signifié  à  la  rrquêle  d'un 
mairr,  au  nom  de  sa  commune,  n'esl  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  ne  mentionne  pas  le  domicile  particulier  de  ce 
fonctionnaire ,-  il  suffit  que  sa  qualité  y  soit  indiqnée.  — 
Lyon,  déc.  1823  (comm.  d'Injouxj,  P.C.  —  V.  Ajour- 
nement. 

Hi9  bis.  —  L'art.  61,  C.  proc..  n'exige  pas  Tind  cation 
de  la  rue  el  du  numéro  de  la  maison  où  est  situé  le  domi- 
cile du  demandeur.  —  Spécialement,  l'appelant  remplit 
snuWnmenl  le  vomi  de  la  loi  en  prenant  dans  Taele  dap- 
pel  la  qualité  A'avocat  à  la  Cour  de  Paris,  et  eu  di«arri 
qu'il  est  domùilié  dan*  cette  ville  (C.  proc  ,  61  el456j- 
Bordeoux,  26  mars  1834,  P  C. 

2(10.  —  Mans  un  acte  d'appel,  le  domicile  de  la  femme 
est  encore  suffisamment  indiqué  par  celui  de  son  mari.— 

C.  rej..  23  déc.  1819  Bernard),  S-V.  20  I,  162.  -  P.C.  - 
M  A.  14  428. 

Les  mots  habitant  à  N.  .  expriment  suffisam- 
ment le  lieu  du  domic  le  de  l'appelant  :  le  mot  habitant 
exprime  l'idée  d'un  domicile  lixe,  et  d'une  demeure  habi- 
tuelle C.  rej  ,23  déc.  1819  (Bernard;,  S-V.  20.  I.  162  - 
P  C.  -  M  A.  14.  428. 

269. — Un  aele  d'appel  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
rappelant  a  commis  une  erreur  dans  l'indication  du  nu- 
méro de  sa  maison.  —  Bennes,  15  avril  1811  (Muehesne), 
P.C.-  V  aussi  Ajournement. 

203.  Ksi  nul  l'acte  d'appel  qui  n'indique  pas  la  de- 
meure de  l'intimé.  —  C.  rej  ,  20  mars  1820  (Bail;,  P.C.  - 

D.  A  14.430. 

204.  Id ...  de  l'exploit  d'appel  dans  lequel  deux  do- 
miciles différents  sont  donnés  a  I  intimé,  en  ce  qu'il  lai««e 
incertain  le  domicile  vérilubte.    Lyon, 6 août  1829  (eomm 
Champdor  ,  J.  29.2  348.  -  P.C. 

2(1»  —  Mais  l'omission  du  domicile  de  l'intimé  dans 
un  exploit  d'appel  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque  cette 
omission  se  trouve  réparée  par  d'autres  énoiieialious.  — 
Limoges,  2  juill.  1821   Serrnger.i,  P.C. 

2(>0  —  ...  Par  exemple,  par  Ténoiiciation  de  sa  qua- 
lité, indiquant  implicitement  son  domicile.  —  Spéciade- 
meni,  est  valable  l'exploit  d'appel  signifie  à  ..,  receveur 
des  contributions  indirectes  de  la  rif/e  de...  --  Liège, 

12  juin  1812  Chainnie),  P.C. -M  A.  14.  513. 

2(>7.  -  t'n  aclcd'appcl  doit  indiquer,  a  peine  de  nul- 
lité, la  demeure  de  l'huissier  qui  Ta  notifié.  L'énonei»«on 
de  sa  palenle  ne  peut  suppléer  an  défaut  de  celle  indica- 
tion -Trêves,  27  mars  1812  Wasberg  ,  P.C. 

207  bis.  —  E>t  valable  l'exploit  dans  lequel  l'huissier 
énonce,  en  se  désignant,  qu'il  est  huissier  de  tel  arron- 
dissement :  celte  mention  remplit  suffisamment  le  voeu  de 
la  loi.  -  Poitiers.  28  dee.  1837,  P.C. 

Id...  s'il  énonce  que  l'huissier  exploitant  est  attaché  en 
qualité  d'hnissier  audiencier  prés  de  tel  tribunal  (tl.proc., 
61,    Toulouse,  3  join  1835,  P.C. 

|  9.  —  ...Constitution  d'avoué. 

V.  infra,  v°  Cofu/ilufiVm  d'avoué. 

%  lO.  —  A  quel  domicile  l'uppi  l  doit  être  sintsifie. 

26H.  —  Sous  In  loi  du  3  brum  an  ti  (art.  H),  l'appel 
dev.nl.  sous  peine  de  nullité,  élre  interjeté  par  exploit 
signifié  à  personne  ou  domicile.  C  cass.,  21  frnet.  an  vin 
(.Y.  ),  P.C.-U.A.  2.  W.-ld.  Paris,  4fruct.  an  xi  Picffcr 
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V.C.-ld.  C  rcj..  fi  frim.  an  un  (Ponté),  S-V.  5.  2.  647.- 
P.C.-D.A2.  6». 

2 (il).  -  Sous  le  Code  de  procédure  également,  l'acte 
d'appel  doit,  k  peine  de  nullité,  être  signifié  an  domicile 
de  l'iulimé  (C.  proc.,  GS  el  4:>6).  —  Paris,  16  nov.  1808 

(René),  P.C. 

270.  -  El  lorsque  le  nouveau  domicile  de  l'intimé  est 
inconnu,  l'acte  d'appel  doit  être  notifié,  non  au  parquet 
du  procureur  de  la  république  de  son  ancien  domicile, 
moi*  au  parqurl  du  procureur  général  prés  la  Cour 
devant  laquelle  l'appel  est  porté.  -  Trêves.  23  nov.  1812 
(Bernol),  P.C.  -  là.  Rennes.  2  déc.  1812  (Guéon),  P.C. 

—  V.  encore  inf.,  v-  Etranger. 

271.  —  L'appel  dirigé  contre  un  militaire  en  activité 
de  service  doit  être  notifié  ù  son  dernier  domicile,  et  non 
au  parquet  du  procureur  général.  —  Rennes.  5  aoiH  1812 
(Haulrhemin).  P  C. 

272.  -  Est  nul  l'acte  d'appel  signilié  au  domicile  d'une 
partie  décédée.— Rordeaux,  17  fév.  1826  (Raymond).  P.C. 

273.  -  Jugé  néanmoins  que  l'ucte  d'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  faveur  d'une  partie  décédée  peu  de  temps 
après  le  jugement  est  valablement  signilié  à  l'un  de  ses 
héritiers  demeurant  en  la  maison  mortuaire,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  cohéritier*  (C.  proc.,  447 1.  —  Bruxelles, 
30  aoùl  1810  i  Deburges),  S-V.  1  4.  2.  378  •  P.C. 

274.  Mais  un  acte  d'appel  ne  peut  être  valablement 
signifié  a  des  héritiers,  collectivement  au  domicile  .lu 
défunt,  lorsque  l'instance  a  été  introduite  par  les  héritiers 
après  le  décès  de  leur  auteur.  C.  rej.,  7  mai  1818  (Dc- 
hanne  .  S-V.  19  1.  123.  -P.C.-D.A.  24  413. 

274  6m.  —  C'est  au  lieu  où  le  tribunal  île  première 
instance  a  déclaré  être  le  domicile  de  l'intimé  qu'à  dti  être 
notifié  l'appel  principal,  maigre  l'appel  incident  iuterjrté 
|mr  cet  intimé  du  chef  du  jugement  qui  lui  attribue  ce 
domicile  (C.  proc.  civ.,  08  cl  456). -Bourges,  3  janv.  1840, 
P.C. 

27iî.  Avant  le  Code  de.  procédure,  l'acte  d'appel  était 
valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoué  ipii  avait 
occupé  pour  l'intimé,  surtout  s'il  y  avait  eu  élection  de 
domicile  diez  cet  avoué  dans  la  signification  du  jugement 
de  première  instance.  —  Bruxelles,  15  llor.  an  xu  (Van 
DyclO.P.C 

278.  -  Jugé  au  contraire  qu'avant  le  Code  de  procé- 
dure, l'acte  d'appel  était  nul  s'il  était  signifié,  non  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie,  nuis  au  domicile 
de  l'avoué.— Pau,  G  prair.  an  xi  Breton),  P.C. 

277.  —  Jugé  dans  ce  dernier  sens,  sous  le  Code  de 
procédure,  qu'un  acte  d'appel  n'est  pas  valablement  si- 
gnifié au  domicile  élu  chez  l'avoue  qui  a  occuiié  eu  pre- 
mière instance.  —  Limoges.  28  déc.  1812  (Pcnuray),  P.C. 

—  Id.  Rennes.  1 1  nov.  I8|4  (IN  ). P.C.-/*/.  Rennes,  11  nov. 
1814  (liubreis),  P.C. 

278.  —  Id...  I.ors  même  que  l'élection  de  domicile 
aurait  eu  lieu  |>our  tous  les  actes  relatifs  a  I  instance.  A 
cet  égard,  la  disposition  de  Part.  584  du  Code  de  procé- 
dure est  une  exception  qui  doit  être  restreinte  au  cas  de 
saisie.  -  Turin,  21  aoùl  1807  i.Fercroj,  S-V.  7.  2.  677.- 
P.C.  -  D.A.  14.  518.  -  Id  Puu,  27  janv.  1810  (Coristan), 
P.C 

270.  Décidé  encore  que  rappel  n'est  pas  valu ble- 
menl  signifié  au  domicile  de  l'huissier  qui  a  instrumenté 

fiour  l'intimé,  ni  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
ni.  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que*ces  olllciers  minis- 
tériels avaient  mandat  spécial  pour  recevoir  l'acte  d'ap- 
pel.-Trêves,  23  nov.  l8l2(Bernoli,  P  C 

980.  —  L'élection  de  dumieile  fuite  chez  un  agréé  da 
tribunal  de  commerce  cesse  (tout  comme  cesserait  l'élec- 
tion de  domicile  chez  un  avoué  de  première  instance)  du 
moment  où  la  contestation  est  termiuée  par  un  jugeuienl 
définitif;  elle  ne  peut  donc  autoriser  l'autre  partie  a  faire 
signifier  son  acte  d'appel  au  domicile  élu.  —  Florence, 
Il  dec.  1811  (VeimW),  S-V.  14  2.  112.  -P.C.-D.A.  14. 
519.  -Id.  Besançon,  G  janv.  l8l8(Ragol),  P.C. 

281.  —  Mais  l'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  l'ex- 
ploit île  signification  du  jugement  chez  un  fondé  de  pou- 
voirs généraux  de  l'intime  est  valable  Liège,  3  mai 
180M  fRtedcr),  P.C.-D.A.  14.  504  —  Id.  Liège,  10  août 
1810  d'Ilareamp;,  P.C  -  D  A.  14.  504.  —  V  .  mf..  n.  335. 

282.  —  Id.  Vn  appel  est  régulièrement  signifié  au  do- 
micile d'un  fonde  de  pouvoir  général  et  >pécial,  autorisé 
a  faire  des  actes  pour  la  validité  desquels  l'élection  de 
domicile  est  requise.  —  Liège.  12  juin  1812  (ChainaicJ, 
P.C.-D.A.  15.  515. 
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285. -  Toutefois,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  obtenu 
par  une  partie  décedée  ne  peut  être  signilié  à  la  personne 
et  au  domicile  d'un  fondé  de  pouvoir  des  légataires  uni- 
versels de  celle  partie.  —  Paris,  2  aoùl  1809  (Mazoycr), 

P.C. 

284.  — Au  reste,  en  général,  l'appel,  jwur  être  valable, 
doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  réel  et  non  à 
domicile  élu.  —  Riom,  3  fév.  1809  Bouvatier),  P.C. 

288.  —  Id...  A  moins  d'une  élection  de  domicile  con- 
traire et  spéciale  pour  appel. —Ainsi,  l'appel  ne  peut  être 
valablement  interjeté  au  domicile  élu  dans  iimaclc,  pour 
l'exécution  de  cet  acte  iC.  civ.,  111). -Paris,  Il  avril  1829 
(Caieassoiinel,  J  29.  2  239.-  P.C. 

28G.  -  ...  Ni  au  domicile  nui  a  été  élu  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  fOrdonn.  1667,  lit  2,  art  o  C.  cas*., 
25  vend  an  xn  (Jouin),  S-V.  4.  1.  97.  -  P.C.  -  D  A.  14. 
506. 

287.  -Ega  leraenl,  l'appel  signifié  au  domicile  élu  par 
le  préfet  représentant  l'Etat,  au  parqucl  du  procureur  de 
la  république,  esl  nul  ;  il  doit  être  signifié  a  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet.  -  Renues,  10  août  1820  (pnT. 
du  Finistère  .  P.C.-D.A.  14.445. 

288.  — Jugé  cependant  que  l'appel  est  valablement  si- 
gnifie au  domicile  élu  sans  réserves  eu  première  instance, 
surtout  lorsque  depuis  le  jugement  l'intimé  parait  persé- 
vérer dans  sa  première  élection.  —  Rouen,  9  janv.  I HOC 
(Imminelo,  S-V.  fi.  2.  511.  -  P.C.  -  D.A.  14.506.  _  Id. 
Turin.  19  mars  1808  f.Muschetti),  P.C.-  D.A.  14.  514. 

289.  —  ...  Du  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
l'élection  n'était  pas  restreinte  aux  actes  de  procédure  de 
première  instance,  mais  et. ut  générale  el  relative  &  tous 
les  actes  quelconques.  —  C.  rcj.,  8  août  1821  (.Marchais,, 
S-V.  22.  I.  111. -P.C. -D.A.  19  87. 

200.  —  L'acte  d'appel  peut  aussi  être  signifié  au  do- 
micile élu  par  l'intime  dans  la  signification  du  jugement 
de  première  instance.  —  Pau.  30  nov.  1809  (PnellcyJ, 
S-V  12.  2.  549.-P.C.-D  A.  14.  517. 

201.  —  Id...  Du  moins,  lorsque  celui  qui  a  fait  faire 
cette  signification  a  déclare  consentir  la  validité  de  tous 
actes  qui  seraient  notifiés  au  domicile  indiqué,  et  que 
l'exploit  ne  renfermant  d'ailleurs  rien  qui  tendit  à  l'exé- 
cution du  jugement,  l'élection  de  domicile  ne  pouvait  avoir 

Sour  objet  que  la  notification  de  l'appel.  —  Angers, 
I  mars  1843  Ccsbron),  J.  et  P.  43.  2.  347.  -  Id.  C.  rej., 
14  aoùl  l848(Giboudolj,  J.  et  P.  48.  1.  704. 

202.  Jugé  au  contraire  que  l'élection  de  domicile 
faite  dans  un  exploit  de  signification  d'un  jugement  de 
première  instance  n'est  réputée  faite  que  pour  les  seuls 
actes  relatifs  à  son  exécution,  el  ne  peut  être  étendue  aux 
actes  relatifs  6  l'appel  de  ce  jugement.  —  C.  rej.,  4  déc. 
lt>0ti  Mcrlanl),  P.C.  -  D.A.  8.  264. 

203.  —  D'où  il  suil  que  l'acte  d'appel,  signifié  ou  do- 
micile élu  par  l'intimé  dans  la  signification  du  jugement 
de  première  instance,  est  nul.  —  Poitiers,  I5niv.  an  xm 
(Noël),  S-V.  5.  2  651.  -  P.C.  -  D.A.  14.  518.  -  Id.  Paris, 
2  Tév.  l808.(Martin),  S-V.  7.2.  784.  -P.C.  -  Id.  Turin, 
19  mars  1808  (Moschelli).  P.C.  -  D  A.  14.  514.  —  Id. 
Rennes,  28  août  lh21  (Ouin),  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  15  mai 
1807  (Duquesnoy),  S-V.  7. 2.  746. -P  C  -  D.A.  14.  519  - 
Id.  Rennes,  1"  juin  1811  {Malhues;,  P.C.  a  la  note.  — 
Id  C.  coss.,28ocl.  1811  (ILirl),S-V.  12.  1.  12.  -  P.C.- 
D.A.  14  518. 

294.  —  Id...  Surtout  si  cette  signification  n'a  été  faîte 
qu'aux  fins  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  —  Agcn, 
30  nov  1SI0  (Fontanct),  P.C. 

-'.'.»  —  Id...  Ou  si  elle  n'a  eu  pour  objet  que  les 
suites  du  jugement  signifié,  el  nullement  de  recevoir  au 
domicile  élu  la  signification  de  l'appel.  —  Metz,  26  mai 
1*20  (llamen),  P.C.-  Poitiers, 24  mai  1832,  15  fév.  1835, 
P.C      Bordeaux,  16  août  1832,  4  avril  1858,  P.C. 

20C.  —  Id...  On  si  elle  a  été  faite  avec  une  simple 
sommation  de  satisfaire  à  la  condamnation.  —  Renues, 
28  fév.  1812  (Dupuy),  P.C. 

297.  —  Id...  Ou  afin  que  la  partie  condamnée  ait  a 
s'y  conformer.  -Bordeaux,  G  juin  1832  (Tiraitj,  J.  35.  2. 
72.  -  P  C. 

208.  —  Id...  Ou  avec  une  simpïe  menace  d'exécuter. 
—Florence,  4juill.  1812  (Richard),  P.C. 

200.  —  ht...  Ou  avec  une  simple  injonction  de  satis- 
faire au  jugement.  —  Limoges,  26  avril  1823  iGrosj, 
P.C. 

500.  —  Id  ..  Ou  même  avec  commandement  de  satis- 
faire aux  condamnations  que  le  jugemcul  prouoi.ee  : 
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une  telle  signification  n'a  pas  le  caractère  d'un  MOI  man- 
dement tendant  6  saisic-exéeutinu  duns  le  sens  île  l'ar- 
ticle .184  du  Code  de  proc  —  Limoges,  Il  août  1819  (Ro- 
chechouarl),  P.C. 

501.  —  ld...  Alors  surtout  que  le  jugement  ortloiinnnt 
une  liquidation  n'est  pat  susceptible  d'une  exécution  im- 
médiate — C  cm*  .28(22)  aodl  1811  (Robin;,  >-Y.  11.  I. 
349  -  P.C.  -  D.A.  14.  509. 

502.  —  /«/...Ou  alors  que  les  condamnations  pronon- 
cées sont  subordonnées  4  l'affirmation  d'un  compte.— Li- 
moge», 27  janv.  1813  (Novou),  P.C. 

3<  >S  6m.  -  Est  nul  l'appel  d'un  jugement  de 


obtenu  par  un  Individu  demeurant  A  l'étranger, 
si  l'exploit  lui  en  a  été  notifié,  non  a  son  domicile  réel. 


mai»  A  celui  qu'il  a  élu  eu  France,  et  sans  lui  accorder 
pour  comparaître  le  déiai  fixé  pour  les  défendeurs  domi- 
ciliés hors  du  territoire  français  (C.proc,  Cl,  75  et  422). 
-Montpellier,  1«  déc.  1831,  P.C. 

505-304.  —  Jugé  encore  qu'un  acle  d'appel  u'esl 
pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  la  signifi- 
cation du  jugement, lorsque  ccllcsigiiificaliuu  ne  contient 

Sas  un  commandement  &  lin  de  s.iiMe  exécution  Trêves, 
mars  1811  (N...).  S-V.  11.  2.  384.-  P.C.-  D  A.  14.  511. 
—  ld.  Limoges,  24  avril  1812  (Cliabroud),  S-V.  14.  2. 
389.  -P.C.  -  D.A.  14.  510.  —  ld.  Bourges.  19  déc.  1815 
(Girard),  P.C.  -  ld  Grenoble.  50  déc.  1815  (Sades), 
P.C.  -  ld.  Poitiers,  14  nov.  1822  (Ferrel),  P  C.  -  ld. 

C.  rej.,  20  juill.  1824  (Cuilhery),  S-V.  24.  1.  414.  P  C.  - 

D.  A  14.  508. 

504  61*.  —  Lorsque,  dans  un  commandemcui  6  fin 
d'exécution  d'un  jugement,  le  poursuivant  élit  domi- 
cile chez  son  avoue,  et  en  outre  daus  la  commune  où  doit 
se  faire  l'exécution,  la  partie  condamnée  ne  peut  signi- 
fier son  acle  d'appel  nu  domicile  élu  chez  l'avoué;  elle 
doit  le  signifier  au  domicile  réel  de  la  partie  poursui- 
vante ou  au  domicile  élu  dans  la  commune  de  l'exécution 
(C.  proc,  456  el  584).  —  Rennes.  12  mars  1*33,  P.C. 

305.  —  Jugé  au  contraire  qu  un  ap|tcl  e>t  valablement 
notifié  au  domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement 
faite  avec  commandement  d'y  satisfaire.-  Rouen,  lOaoùl 
1810  (Riouffe),  P.C  -  ld.  Metz,  7  juill.  1814  (Didier;. 
P.C.  -  ld.  Agcu,  10  fév.  1813  (Curiruuc),  P.C.  -  là. 
Montpellier,  23  juill.  1810  (Bel),  S-V .  13.  2.  14  -P  C. 

500.  —  Eu  tous  cas,  un  acle  d'appel  est  valablement 
signifié  au  domicile  élu  dans  la  significaiioii  du  jugemeut 
et  de  l'exécutoire  de  dépens,  alors  que  cet  acle  contient 
commandement  d'avoir  A  obéir  au  jugement  daus  tout 
son  contenu  el  de  payer  les  frais,  sou»  peine  d'y  être  con- 
traint par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Toulouse,  15  juin 
1821  (Bonnafous),  P.C.  -D.A.  14.512. 

507.  —  ld...  Ou  commandement  de  payer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  saisie-exécution.  — 
Trêves,  9  janv.  1811  (Baum),  S-V.  11.  2-  313.  -  P.C.  -  D.A. 
14.  508. 

508.  —  Lorsque  dans  un  commandement  A  fin  de 
saisie-exécution,  en  vertu  d'uu  jugement,  la  partie  pour- 
suivante a  élu  deux  domiciles.  I  un  chez  I  avoué  qui  a 
occupé  pour  elle  en  première  iuMauce,  l'autre  daus  la 
commune  de  sa  résidence,  l'appel  interjeté  par  la  partie 
condamnée  pculélre  valablement  signifié  au  domicile  clu 
chez  Tatoué,  pris  comme  lieu  présumé  de  l'exécution, 
alors  surtout  qu  il  y  a  déjà  eu  dans  ce  lieu,  de  la  part  de 
la  partie  poursuivante,  des  leiitalive»  d'exécution  du  ju- 
gement dont  est  appel  iC.  proc  ,  45b  et  584).  —  C.  rej., 
21  août  1828  (Sancy),  J.  29.  1.3!.-  P.C.  -  Sic,  Ri\oire, 
de  t  Appel,  n.  154. 

509.  -  Jugé  encore  que  lorsque  par  suite  d'une  in- 
stance engagée,  et  dans  un  commaudement  signifie  A  sa 
partie  adverse,  une  partie  a  fait  une  double  élection  de 
domicile,  l'appel  peut  être  indistinctement  signifie  A  l'uu 
ou  a  l'autre  des  domiciles  indiqués.  -  Metz,  1 1  mars  1820 
(.>'...),  P.C. 

510.  —  Jugé  au  contraire  que  lorsque,  dans  la  signi- 
fication d'un  jugement  avec  commandement,  deux  élec- 
tions de  domicile  ont  été  faites,  l'une  chez  l'avoué  qui  a 
occupe  en  première  instance  pour  le  créancier,  l'autre 
dans  la  commune  où  demeure  le  débiteur,  l'appel  inter- 
jeté par  le  débiteur  doit  être  notifié  ù  ci*  dernier  domicile 
eiu  (ou  A  domicile  réel;  ;  il  ne  peut  l'être  au  domicile  élu 
chez  l'avoué  :  ce  domicile  doit  être  réputé  élu  seulement 
pour  recevoir  la  signification  des  acte*  ordinaires  de  pro- 
cédure. -  Lyon.  &  août  1828  (DuiK>nl>,  J.  29.  2.  13.  - 
P.C. 
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510  lit.  —  ld...  Alors  surtout  une,  le  débiteur  ne  pos- 
sédant rien  dans  le  lieu  de  ce  domicile,  ce  lieu  n'a  pu 
être  pré>umé  lieu  de  l'exécution.  —  Montpellier,  1e'  juiil. 
18?8  (Caussanel),  J.  i9.  2.  108.  -  P.C. 

511.  -  Au  reste,  on  ne  peut  signifier  un  acte  d'ap- 
pel au  domicile  élu  pour  d'autres  saisie»  que  la  saUie- 
exécution  (C.  proc,  584 1.  —  Carré,  n.  2010;  Berri.il. 
p.  327,  note  2.  -  Contra,  Pigeau,  Procéd.  MO.,  t.  2, 
p.  474. 

513.  -  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  qui  a  validé  une 
saisie-arrêt  ou  opfMMllioi  u'eit  pas  valablement  signitie 
au  domicile  élu  par  l'exploit  de  sa  sic-arrêt.  -  Bruxelles. 
9  avril  l812(DanhieuM,  P.C. 

515-514.  -  Ainsi  encore,  l'appel  u'esl  |*s  valable- 
ment uotilié  ou  domicile  élu  dans  un  commandement  ten- 
dant A  saisie  immobilière.— Colraar,  19  mars  I8l6illirlz  , 
P.C   -  V.  v  Offre*  réelle*. 

514  bit.  —  L'appel  d'un  jugemeut  de  débouté  d'oppo- 
sition A  un  comroauuemenl  tendant  à  saisie-exécution  ne 
peut  être  valablement  interjeté  au  domicile  élu  daus  l'ex- 
ploit de  signification  de  ce  jugemeut  —  Bourges,  2G  m.v 
1839.  P.C. 

515.  —  L'art  584,  C.  proc.,  qui  permet  de  signifier 
l'appel  au  domicile  élu  dans  le  commaudement  A  fin  de 
saisie-exécution,  ne  doit  s'entendre  que  de  l'appel  de. 
jugements  rendus  sur  les  poursuites  de  la  saisie. — Br  uxel- 
les. 20  janv.  1*08  Marchand;,  S-\  .  10.  2.  505.  -  P.C  - 
D.A.  14.  507.  -  ld.  Paris,  30 juin  1808  (Bati),  S-V.  7.  2 
784  -  PC-  D.A.  14.  507.  -  ld.  Besancon,  21  août  1809 
(Henrv.  P  C.  -  D  A.  14.  515. 

510-517.  -  Jugé  au  contraireque  Part.  584  s'entend 
non-seulement  de  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les 
poursuites  de  la  saisie,  mais  encore  de  l'ap|irl  du  jug  - 
ment  dout  on  poursuit  l'exéculion.  —  C.  rej.,  25 janv. 
1S10  iCarlieri,  S-V.  10  I.  130.  -  P.C.  -  D.A  14.508.  - 
/./.  Pari»,  3  janv.  1809  iFollopc),  S-V.  9.  2  306.  -  D.A. 
14.  .'.08.  ld.  Bruxelles,  27  mai  1808  (Lurq),  P.C.  —  ld 
Pau,  27  janv.  1*10  ConslanJ.  P.C. -Sic,  Pigeau.  Corn»., 
t  2.  p.  180;  Favard,  t.  5.  p.2S.  n.  5. 

510.  -  Kl  l'appel  est  valablement  signifié  au  domicile 
élu  dans  le  cuinmaiidcmeut.  même  alor»i|uc  ce  couiuiau- 
dément  a  été  fait  en  vertu  d  ou  jugement  portant  condam- 
nation en  des  sommes  déterminées  el  aux  intérêts  A  |iarlir 
d'une  époque  fixée.  On  ne  |ieul  dire  que  ce  soit  là  un  ju- 
gement portant  condamnation  en  des  somme»  non  liqui- 
des, et  que,  par  suite,  le  commandement  soit  une  simple 
sommation  d'obéir,  el  11011  un  commandement  tendant  a 
exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  584,  C.  proc,  lorsque 
d'ailleurs  le  jugement  est  exécutoire,  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  -  C.  rej.,  20 août  1822  (Carrière),  S-V.  23. 

1.  51.  -  P.C  -  D  A.  14.  Mi. 

510.  —  Il  est  du  reste  indifférent,  pour  la  validité  de 
l'appel  dont  il  est  parlé  dans  l'arl.  5s4  du  Code  de  pro- 
cédure, que  le  domicile  où  il  e»l  signifié  ail  été  élu  par  le 
poursuivaul  dans  sou  premier  commandement  ou  daus 
tout  autre  acte  de  poursuite.  Turin,  30  mars  1808  fPw 
vana).  S-V.  9.  2  508.-  P  C.  -  D.A  14  512 

520.  —  L'acte  d'appel  avec  assignation,  ainsi  signi- 
fié au  domicile  élu  dans  un  commandement  imdaut  i 
saisie-exécution,  n'a  pas  besoin  d'être  suivi  d'une  nou- 
velle assignation  A  personne  ou  domicile  réel.—  C.  c*»».. 
Ijyinll.  181 1  (Poulain;,  S-V.  il.  1.319  -  P.C.  -  D.A.  14 

531.  —  L'appel  peut  élrc  valablement  signifié  au  do- 
micile élu  dans  le  procès-vci bal  de  saisie-exécution. 
Paris,  2  juin  1810  Fros>ard),  P.C.  —  ld.  Paris,  1"  août 
1M0 '!*...),  P.C. 

532.  —  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  mainlevée  d'inscription  est  valablement  signi- 
fié an  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'inscription 
(C.  civ.,2156;.  -  Lyon,  7  août  1X2!»  ;Dagullier),  J.  S7. 

2.  3ô9.  -  P.C.  -  Sic.  Troplong,  Hyp.,  n.  359  bi». 

525.  Jugé  en  sens  contraire  —  Bourges,  30  août 
1815  Chalumeau;,  P  C 

524.  Une  administration  ecclésiastique  qui  n';i  ni 
bureau  ni  commis  en  permanence  ne  peut  critiquer  l'ap- 
pel signifié  chez  son  receveur,  alors  que  celui-ci.  dan> 
I  inscription  qu'il  u  prise  au  uoui  de  l'aum'iuisli-alion,  a 
fui  pour  elle  élection  dedomicile  dans  sa  propre  demeure. 
— Colroar,  25  avril  1817  (Carbrislon),  P.C.  -  D.A.  27.  546. 
—  V.  Ajournement,  a.  90. 

325.  —  Un  acte  d'appel  est  valablement  signifié  au  do- 
micile élu  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change,  sur 
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laquelle  a  élé  rendu  le  jugement  signifié  'C  civ..  111;  C. 
eomm.,  12.1;  C.  proc.  *:•(".).  -  Turin,  8  janv.  1810  fJene- 
de'inï.  S-V  14  2  392.-  P.C.  -  II. A  14.  520 

596.  —  Jugé  au  contraire  qu'un  acte  d'appel  n'est  pas 
valablement  signifie  au  domicile  élu  pour  le  payement 
d'une  lettre  de  change  sur  laquelle  a  été"  rendu  le  juge- 
ment signifié.  -  Turin,  29  nov.  1809  'Kunlauonei,  S-V. 
14.  2  392.  -  P.C.  -  D  A.  14.  49H.  -  Id.  Trêve»,  26  fév. 
IHIO  (Hapelkamp),  S-V.  7.  2.  921 .  -  P.C.  -  D  A.  14. 
550. 
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à  bref  délai,  sur  l'appel  interjeté  par  son  adversaire,  peut 
citer  au  domicile  élu  par  l'adversaire  dans  son  acte  dap- 
pel  —  C.  rej.,  13  germ.  on  xu  (Simon» ...  S-V.  4.2. 111.- 
P.C  -  I>.A.  14.  503. 

$11.  —  A  queVe  perte  nu-  la  notification  de  l'acte 
d'appel  doit  être  faite.  —  ...ft'ombre  de  copia  à 
laitier. 

.*>  -2  il  -  L'appel  interjeté  contre  une  femme  mariée  est 
nul,  si  le  mari  n'a  pas  clé  cité  en  même  temps  ou  du  moins 
d. m-  le»  déluis  de  l'appel,  pour  autoriser  son  épouse  : 
l'un  u .u  ne  peut  être  valablement  réparée  après  l'expi- 
ration de  ce  délai  [C.  civ..  21.1).  -  Agen.  5  janv.  1x32 
f|.nbrn),  J.  34.  2  237.  -  P.C.  lit.  Nîmes.  16  janv.  I8.-.2 
(Cinanei,  J.  33.  2  fil. -P.C.  -  ht.  Aix,  3  mai  1x27  (Sa- 
balier I,  J.  28.  2.  346.  -  P.C  —  V.  encore in/.,  n.  349. 

520.  —  Id  ..  Il  importe  peu  que  le  mari  ligure,  en 
«on  nom,  dan»  la  même  instance;  il  n'est  pas  pré- 
sumé autoriser  sa  femme  par  relie  assistance.  —  Colmar, 
23  avril  1817  Carbrislon).  P  C  -  D.A.  27  346. 

330  -  Jugé  au  contraire  que  l'aele  d'appel  signifié  à 
la  femme  seule,  sons  avoir  appelé  son  mari  pour  l'aulo- 
riser,  n'est  pas  nul,  si  l'oini-sion  a  élé  réparée  ensuite 
par  une  assignalion  particulière  donnée  au  mari,  même 
aprè^H'cxpirolion  du  délai  de  l'appel.  —  Paris,  13  août 
1X23  (Soufflet),  J  23.  2  I  II. -P.C. 

331.  -  I  n  tous  cas,  l'appel  dirigé  contre  une  femme 
mariée  depuis  le  jugement  ailaqué  peut  être  déclaré  va- 
lubie,  bien  qu'il  n  uit  pas  été  signifié  au  mari  à  l'effet  d'au- 
toriser son  épouse,  s  il  Bal  iccoiinn  que,  par  le  fait  de  la 
femme  elle-même,  son  changement  d'état  n'a  pu»  élé 
connu  de  l'appelant,  et  que  celui-ci  a  procédé  de  bonne 
foi.  -  C.  rej  .  17  aoui  1*31  Communier  ,  J.  31.  I.  319.  - 
P  C  — V  V  Autoritalion  lie  femme  mariée,  Cass.,7  août 
1815,  P  C 

331  bit.  -  L'acte  d'appel  signifié  au  tuteur  qui  a 
cesse  ses  fondions  est  nul,  encore  bien  que  le  change- 
ment d'élut,  survenu  avant  le  jugement  attaqué,  n'ait  pas 
élé  notifie,  et  que  le  tuteur  ail  même  continue  de  figurer 
dans  I  inslonce  devant  les  premiers  juges  (C.  proc,  343). 
—  Mme».  15  mai  1812  Bayoi  ,  P.C. 

352.  —  A  fortiori  eu'  est-il  ainsi,  lorsque  des  mi- 
neurs devenus  majeur*  dans  le  cours  d'une  instance  ont 
fait  dénoncer  leur  changement  ■  l'état  0  leur  partie  ad- 
verse, si  l'appel  est  seulement  notifié  à  la  mère  tutrice 
qui  a  procède  en  première  instance.  —  Pau,  b  juin  1824 
(Ga«eon;i,  P.C. 

353 .  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  contre  une  femme 
mineure  ne  peut  non  pluséire  signifie  valablement  a  la 
mère  tutrice  pur  qui  elle  éiaii  représentée  en  première 
instaure,  lorsque  la  Olle  s'esl  mariée  dans  l'intervalle  du 
jugement  a  l'appel.  -  Rennes,  25  mai  1819  (I  emercier), 

334.  —  Pareillement,  est  nul  l'appel  signifié  à  une 

Partie  décédée,  lorsque  sou  décès  11'élail  pas  ignoré  de 
appelant  :  celui-ci  doit  intimer  les  héritiers  en  nom  di- 
rect -  Grenoble,  22  mai  1812  ■  Vitalisj.  P.C. 

533  -  Est  nul  aussi  l'appel  signifié  a  un  mandataire 
général  de  l'intimé.  —  Bruxelles, 29 judl.  1809  (Laurent), 
S-V.  7.2.  978. -PC. -D.A.  2.  lii.  -  V.  tup.  ■  281  et 

356.  —  La  signification  d'un  acte  d'appel,  au  nom 
d'une  section  de  commune,  peut  être  valablement  faite  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  maire  de  la  commune, 
lorsque  I  ouire  section  de  cette  commune  se  Irouven'ovoir 
pus  de  syndic  pour  la  représenter  :  le  maire,  en  pareil 
eus,  a  toujours  qualité  pour  faire  ou  recevoir  tous  actes 
con*ervaloires(C.  proc  .  456;  L.  du  2H  vend,  an  v,  art.  !«■,• 
L  «In  2*  pluv.  an  fut,  art.  lit).  -  C  rej.,  25  nov  1823 
(connu,  de  tiuérri;,  S-V.  24  1.  125.  -  P.C.  -  D.A.  5i.  30. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE,  $  4t.  Î19 

537.  Des  ns-ncië*  peuvent  être  assignés  individuel- 
lement en  appel,  bien  qu'ils  aient  élé  condamnés  sous  leur 
raison  sociale  en  première  instance.  —  C.  rej.,  27  germ. 
an  xi  (Lenoblel,  P.C. 

358  —  Un  exploit  d'appel  doit,  a  peine  de  nullité,  in- 
diquer la  personne  a  laquelle  l'huissier  a  remis  la  copie. 

H  n  mi .  23  juilL  1821  (Boisson),  P.C.  —  Un  exploit  d'ap- 
pel signifié  h  deux  époux  parlant  à  leur  personne  est  va- 
lable, quoiqu'il  n'indique  p>  inl  auquel  des  deux  la  copie 
en  a  élé  remise  (C.  proc.,  61).  —  Bourges,  20  août  1832, 


558  61*.  —  Sur  l'accomplissement  de  cette  formalité 
du  parlant  à...  V.  le  mot  Exploit. 

539.  L'appel  dirigé  contre  deux  parties,  fdt-ee  un 
père  et  un  fils,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  par 
copies  séparées.  —  Bourges,  21  jnlll.  1817  rMonlchar- 
man\  P  C.  -  Le  principe  de  celle  décision  est  " 


teslablc  :  V.  sur  son  application  les  mots  Ajournement  et 

540.  —  Décidé  encore  que  l'appel  d'un  jugement 
rendu  au  profit  de  plusieurs  parties  est  nul,  si,  au  lieu 
d'être  notifié  a  chacune  de  ces  parties  individuellement, 
il  est  notifié  à  toutes  par  un  seul  et  même  exploit,  au  do- 
micile d'uneonsort.  —  Bennes,  25  mars  1813(d'Allenou), 
P.C  -  D  A.  14.  468. 

340  bit.  —  Id...  De  l'appel  qui  n'est  pas  notifié  par 
copie  séparée  a  chacun  des  intimés,  bien  qu'ils  aient  tous 
le  même  domicile  et  le  même  intérêt.— Dijon,  3  mai  1827 
(d'A Migre  ,  P  G. 

341.  —  Id...  Bien  que  bs  intimés  aient  élu  un  domi- 
cile commun.  —  Grenoble,  10  juin  1817  Darie),  P  C.  — 
V.  encore  v»  Exploit. 

342  —  Id...  Par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art  584.  C.  proc. -Bennes,  10  juin  1820  (Sévigny),  P.C.- 
D.A.  14.  469. 

542  6w.  —  L'huissier  doit  signifier  autant  de  copies 
de  l'acte  d'appel  qu'il  y  a  d'intimés.  —  L'exploit  d'appel 
signifié  eu  une  seule  copie  à  plusieurs  intimés  est  nul, 
même  a  l'égard  de  celui  d'eux  auquel  l'buivsier  déclare 
avoir  parlé  (C.  proc.,  61  et  68).  —  Bourges,  3  mars  1837, 
P.C. 

545-544.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'appel 
n'a  pas  élé  notifié  par  copie  séparée  à  chacun  des  inti- 
més, a  leur  domicile  commun,  peut  être  opposée  même 
par  celui  à  qui  il  a  élé  laissé  une  copie.  —  Dijon,  3  mai 
1827  d'Alligre,.  P.C.  -  V.  v  Exception. 

543.  —  Toutefois,  lorsqu'en  signifiant  un  jugement 
par  elles  obtenu,  plusieurs  |wirlies  ont  déclaré  procéder 
conjointement  et  solidairement,  l'appel  signifié  par  une 
seule  copie  à  l'une  de  ces  parties  pour  elle  et  ses  con- 
sorts est  valable.  -  Cueu,  8  janv.  1x27  (Lebon),  J.28.  i. 
21.  -  P.C. 

540.  Jugé  aussi  que  l'art.  447  du  Cod.  proc.  civ. 
qui,  au  cas  de  décès  de  la  partie  condamnée,  permet  de 
signifier  le  jugement  aux  héritiers  collectivement  et  sans 
désignation  des  noms  et  qualilés,  pourvu  qne  la  signifi- 
cation soit  faite  au  domicile  du  défunt,  autorise  par  cela 
même  une  assignation  donnée  a  la  veine  commune  et  aux 
héritiers  collectivement  en  ne  laissant  qu'une  seule  copie 
pour  la  veuve  et  pour  les  héritiers.— C.  cass.,  6  sept. 1813 
(Tandon),  S-V.  15.1  95  et  97  -P.C. -D.A.  15.  154. 

547.  —  Jugé  au  contraire  que  l'appel  dirigé  contre 
1rs  cohéritiers  doit,  a  peine  de  nullité,  être  signifié  par 
copie  séparée,  selon  la  règle  générale,  encore  que  les 
cohéritiers  aient  signifié  collectivement  le  jugement  et 
aient  élu  le  même  domicile.  Peu  importe  aussi  que  la  sue- 
cession  ne  soit  pas  encore  partagée.  —  Orléans,  25  mars 
1831  (iiréf  du  Loiret  1,  J.  31.  2.279.  -  P.C. 

54u.  —  L'appel  d'un  jugement  relatif  aux  biens  paro- 

phernaux  il'  femme  doit  aussi,  i  peine  de  nullité,  être 

signifié  par  deux  copies  séparées  au  mari  et  k  la  femme 
(C.  civ.,  1576)  -  l  imoges,  2  déc.  1821  Cbese),  P.C.  - 
Id  Limoges.  10  déc  1831  (Terion),  P.C. 

540  -  Id...  L'appel  dirigé  contre  deux  époux  >e pa- 
ré» de  biens  (la  femme  eomme  |>arlie  principale,  et  le 
mari  pour  autoriser  sa  femme).  Une  nouvelle  assignation 
donnée  au  mari,  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  ne 
réparerait  pas  rinsufllsance  de  la  première  assignation. 
-  C  cass  ,  17  nov  1823  (Clermont-Tonnerre:.  S-V.  24. 
1.66. -P.C. -D.A.  14  466  -  V.  snn..  n.  528  et  s. 

530.  —  fo* ...  De  l'aeie  d'appel  signifié  à  deux  époux 
qui  ont  agi  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  enn- 
joinlemcni,  mais  en  leurs  noms  propres  et  privés,  comme 
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ayant  de*  intérêts  séparés.  —  Limoges.  8  mai  181G  rlinn- 
ncl  .  P.C. 

350  bis.  —  L'acte  d'appel  signifié  a  deux  époux  ayant 
(1rs  intérêts  distincts  doit,  sous  peine  dp  nullité,  consta- 
ter, tant  Mir  l'original  «pie  sur  la  copie,  qu'il  «  été  remis  à 
l'un  et  a  l'autre  (C.proc,  (il).  -  Pau,  14  juillet  1832, 
P.C. 

580 fer,  —  Est  nul  l'exploit,  et,  spécialement,  l'acte 
d'appel  signifié  au  mari  et  à  la  femme  par  une  seule  copie. 
•lors  qu'il  s'agit  des  droits  immobiliers  de  la  femme 
(C.  eiv.,  1428;  C.  proc.  eiv.,  68,  70  et  261).  -  Bennes, 
10  janv.  I8t0,  P.C.— Mm.  si,  au  moment  de  la  signilica- 
tion.  le  mari  était  décédé  laissant  «les  héritiers  dont  l<  s 
intérêts  étaient  «listiucls  de  ceux  de  la  veuve  (C.  proc, 
(S nt 68).  —  Bourges,  Il  mars  1836,  P.C. 

.".!<►  quaier.-  Lorsque  la  frinmeest  actionnée  avec  son 
mari,  comme  solidairement  engagée,  il  doit  lui  être  dé- 
livré copie  sépari'c  des  actes  de  procédure  (C.  eiv.,  1424, 
1428  et  1431;.—  Coiiscquemment,  la  copie  laissée  au  mari 
seul  du  jugement  prononçant  contre  les  époux  une  con- 
damnation solidaire  n'a  point  pour  i  il.  i  de  faire  courir 
le  délai  de  l'appel  à  l'égard  de  la  femme  — Colmar,  18  fév. 
1839.  P.C. 

301.  —  Jugé  toutefois  nue  lorsque  deux  époux  ont  le 
même  intérêt  et  ont  plaide  par  le  ministère  du  même 
avoué,  l'acte  d'appel  signifié  à  tous  les  deux  et  à  leur  do- 
micile, quoique  par  une  seule  copie,  est  valable—  Ageu, 
27  juill.  1810  (Quentin),  P.C. 

3.Î2.  —  L'acte  d'appel  notifié  à  des  étrangers  qui  ont 
constitué  un  mandataire  unique  dans  une  colonie  fran- 
çaise peut  être  signifié  a  ce  mandataire  en  une  seule  copie 
pour  tous  ses  mandants  :  il  n'est  pas  nécessaire  «le  no- 
tifier autant  «le  copies  qu'il  y  a  d'intimés.  - 
14  juill.  1840  (Bowirmann,,  i.  40.  1.  590.  -PC  —  V. 
v»  Loloniei. 

$12.  —  Déclaration  d'appel.  —  Énonciulion  du 
jugement  attaqué.  —  Délai  pour  comparaître. 
—  Griefs  ou  moyens  d'appel.  —  Désignation  de 
la  Cour  (pti  doit  tonnaitrr  de  l'appel. 

303.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  <|ue 
l'acte  d'appel  soit  signé  par  l'appelant.  El  si  un  acte  d'ap- 

[>cl  est  fait  au  nom  «le  plusieurs  appelants,  il  est  réputé 
e  fait  de  ebacuu  d'eux,  encore  que  l'un  d'eux  ait  signé 
comnienyant  éléautori-epar  ses  consorts.  —  Trêves,  5  fév. 
lKlO<N.j,S-V.  12  2.  307.  -  P  C.  -  D.A.  14.  433.  -  Sic, 
Carré,  n.  ltj.'il . 

334.  —  L'acte  d'appel  n'est  pas  nul  non  plus  par  cela 
seul  qu'on  n'y  aurait  pas  employé  le  mot  appeler  .■  on  peut 
y  suppléer  par  des  expressions*  équipollcntes.  -  C.  rej., 
2  vent  un  it  (Vitel  ■,  S-V.  1 .  2.  29a\  -  P.C.  -  D.A.  2.  68.- 
Id.  Pau,  16  août  Ih09,  et  non  16  août  1806  (llirribarcn), 
P.C.  - 1)  A  2.  68. 

.">.».>  —  L'appel  est  nul  lorsqu'il  est  notifié  au  nom  de 
la  partie,  parmi  notaire  qui  en  a  reçu  la  déclarai  un.  au 
lieu  de  l'être  par  un  huissier.  —  Pau,'  19  mai  1806  i  Bezin ), 
P.C. 

500.  —  Celle  nullité  peut  être  demandée  par  l'in- 
timé, alors  même  qu'il  a  assigné  sans  protestation  l'ap- 
pelant pour  procéder  sur  cel  appel.  —  Même  unét  que 
ci-dr'.s.iis. 

307.  —  Mais  un  appel  est  valablement  interjeté  par 
la  déclaration  de  la  partie  devant  notaire,  qu'elle  entend 
se  rendre  appelante,  lorsque  cette  di^laralion  est  ensuite 
signifiée  par  un  huissier  avec  ajournement.-  Pau,  16  août 
1X09,  et  non  16  août  J.-06  llirribarcn),  S-V.  14.  2.  390.- 
P.C.-  D.A.  2.  68. 

308.  — Lorsque,  au  bas  «l'un  commandement,  la  partie 
a  la«|uelle  il  est  adressé  fait  constater  qu'elle  interjette 
appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il  est  lait,  cette  dé- 
claration ne  remplit  |>as  le  vœu  de  l'art.  -156,  cncorequ'ellc 
contienne  constitution  d'avoué  et  assignation  dans  le  dé- 
lai de  la  loi.  -  Bordeaux,  12  fév.  1813  iChamparuaud), 
S-V.  13.  2.  503  -  P.C.  -  Il  A.  2.  71.  —  Id.  C.  cas*.,  5  av. 
1813  Fontun),  S-V  13.  I.  58*.  -  P.C. -D.A.  2.  70.  —  Sic, 
Illumine,  t  I.  n.  308;  Carré,  iW„  L  2,  sur  l'art.  4,16; 
Bcrrial-Sainl-Prix,  lit.  <it  l'Appel,  chan.  4.  n  I,  not.  64- 
68;  Birel,  desAullUrs.  t.  I,  p  128;  Talandier,  de  l'Appel, 
n.  179;  Coninièrcs,  Encuelop.  du  droit.  v«  Appel  en  mat. 
eiv.,  n.  113.  V.  aussi  nus  observations  «tans  ce  sens,  P.C., 
lac.  nt. 
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509  -  L'appel  inlerjelé  contre  un  jugement  qui  or- 
donne une  réception  de  caution  emporte  >  ii  nt 

cl  implicitement  celui  du  jugement  rendu  en  exécution  du 
premier  f L  «lu  3  brum.  au  m,  art.  6).  —  Rouen,  7  fruct. 
an  xi  Maille),  P  C. 

3GO.  —  L'acte  qui  contieul  a  la  fois  une  opposition  et 
un  appel  ne  peut  valoir  comme  acte  d'appel,  si  la  partie 
de  la«pielle  il  émane  a  poursuivi  l'instance  sur  l'opposi- 
tion —  Bourges,  I5llierm  an  VIII  (PC.),  P.C. 

SOI.  -  Avant  le  Coda  de  procédure,  l'acte  d'appel 
contenant  assignatiou  était  valable,  alors  même  <|ne  celle 
assignation  avait  été  «léclart'e  nulle.  —  C.  ras*.,  4  frim. 
an  ni  'l'ojols  ,  p.c.  -  II. A.  2.  72.  —  Contra  aujourd'hui  :• 
V.  Berriat-Saint-Prix,  p.  421,  not.  66,  et  nos  observai., 
P.C. .  Inc.  cil. 

^(\>2.     Sous  le  Code  de  procédure,  un  acte  «l'appel 

3ui  ne  contient  pas  assignation  à  l'intimé  est  nul  «le  plein 
roit,  tellement  qu'il  n'es!  pas  besoin  que  celle  nullité 
soit  prononcée  par  le  juge.  Lu  tel  acte  ne  saurait  donc 
faire  obstacle  à  la  continuation  d'une  poursuite  d'ordre 
commencée  en  vertu  du  jugement  attaqué.  —  Toulouse, 
21  juin  1807  |  Dabernard/.  P.C.  —  rouira,  nosobserv.  sur 
l'arrêt.  V.  aussi  inf.,  n.  4*1  et  s. 

303.  —  Dans  ce  cas,  cl  encore  bien  que  l'intimé  ait  mal 
à  propos  formé  une  demande  en  nullité  de  cel  acle  d'ap- 
pel, il  n'est  pas  pour  cela  passible  destlépens  de  l'instance. 
—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

304.  —  Cu  acte  «l'appel  est  nul,  lorsque  la  date  du  ju- 
gement de  première  instance  n'y  est  pas  indiqué.  —  ■  Reu- 
nes. 8  fév.  1821  (Lebibon),  P.C. 

3t>3.  —  Jugé  au  contraire  que  l'omission,  dans  l'acte 
d  appel,  de  la  date  du  jugenieut  attaqué,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'appel...;  surtout  si,  a  raison  des  énoneia- 
tions  de  l'exploit,  aucun  doute  n'a  pu  s'elevcr  sur  le  ju- 
gement contre  lequel  l'appel  était  dirigé.  —  Rennes, 
17  mars  18011  (Arnold).  P.C  -  Id.  Agcu.  9  juill.  1*10 
(Claverie).  P.C.  -  D.A.  14  409.  Id.  Paris,  28  août  1813 
(Maricoui  l  ,  S-V.  14.  2.  261.  -  P.C.  -  D.A.  6.  331  -  Id 
Bourges. 3  janv.  1817  Frébaull),  P.C.  —  Poitiers, 28  «léc. 
18.17:  Rouen.  Il  juin  tx38,  p.c. 

301».  —  De  même,  un  acle  d'appel  dans  lequel  le  juge- 
ment attaqué  est  iudi<pié  sous  une  fausse  date  est  néan- 
moins valable,  si  d'ailleurs  le  jugement  e»t  désigné  «le 
manière  a  ce  qu'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  s*»n  iden- 
tité. —  Rennes,  17  mars  ISO'J  (Arnonl),  P.C.  là.  Limo- 
ges, 19  août  1818,  joint  a  C.  rej.,  I"  juin  IK20  (Vallel '>, 
S-V.  24.  1  30.  -P.C  -  D.A.  ».  424  —  Id.  Amiens.  »  hov. 
1821  (Dcmaillv),  S-V.  2  ..  2.  32.  -  P.C.  -  Id.  Colmar, 
51  janv.  J826  Bibsltin),  J.  26.  2.  212.  -  P.C.  Bor- 
deaux, 22  juill  1831;  20  juin  1855.  P  C.  -  Id.  I  imosfes. 
28  ROY.  1816  (Fourgeol  ,  J  et  P.  47.  2.  377.  —  Sic,  Ber- 
rial-Saint-Prix,  p.  473.  ROI  69  et  70t'6*édil.):  Talandier, 
de  l'Appel,  n.  193,  p.  IH3:  Chauveau,  quesl.  1648  bis 

5<i7.  -  Id...  S'il  est  constant  «jue  celle  fausse  indica- 
tion n'c«  qu'une  erreur  «le  copiste.  -  Meli,  B  janv. 
1813  i  Vernet),  P.C.  -  Id.  Bennes,  3  juin  1815  (H.),  P.C.- 
D.A   11  40S. 

308.  —  Id...  Lorsqu'il  n'est  intervenu  entre  les  par- 
tiel qu'un  seul  jugement,  ce  qui  rend  imite  équivu«{uc 
impossible.  —  Grenoble.  15  frim.  an  xi  (N.),  P.C  —  Id 
Besançon,  20  janv.  1820  [Moarox),  P.C.  —  Id.  Met», 
17  aoiit  1821  (Bauqticl),  P.C.  —  Id.  Meli,  22  juill.  1N23 
(connu.  dcSingleyi.  P.C. 

309.  —  Id...  "Surtout  si  les  termes  de  l'exploit  indi- 
quent suffisamment  que  l'appel  frappe  sur  le  jugement  ipii 
a  rejrlé  la  prclcnlioii  dr  l'appelant.  —  Bourges.  21  août 
185!»  (Iloudaillc/.  J  59.  2.  529.  -  P.C. 

370.  —  L'n  acte  d'appel  qui,  au  lieu  d'indiquer  la 
date  du  jugement  attaqué,  indique  celle  d'un  jugemcul 
prépara  luire  qui  l'a  précédé,  est  également  valable,  si 
l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  jugement  contre  le- 
quel l'appel  était  dirigé.  — Bennes,  Il  mars  1814  (Leroy  , 
P.C.  -  D.A.  14.  409. 

371.  —  Mai»  l'aele  d'appel  dans  lequel  le  jugement 
attaqué  se  trouve  indique  sous  une  fausse  date  est  nul, 
lorsqu'il  n'y  a  dans  l'acte  aucune  indication  qui  puisse 
faire  connaître  lu  véritable  date  du  jugement  C.  proc  , 
4ii6).  —  Limoges,  l"mars  1844  iPeyry..  J.  et  P.  45. 
2.27. 

372.  —  Lors«|UC,  dans  un  acte  d'appel,  l'appelant  a 
déclaré  interjeter  appel  de  Ici  jugement,  ensemble  dt 
eux  y  énonce*  et  de  tout  ce  qui  u  pu  s'ensuivre,  celle 
indication  ne  constitue  pas  un  appel  des  jugements  énon- 
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eés,  quoique  depuis  il  soil  réitéré  cl  précisé  dans  .1rs 
clusions  signifiées  devant  lu  Cour.  —  Paris,  11  mars 
(Vilbiii/.  S-V.  14.  2.  378.  -  P  C.  -  D.A.  1.  140. 

573.  —  Au  cas  où,  sur  la  demande  d'une  seule  per- 
sonne, il  est  intervenu  le  même  jour,  contre  plusieurs 
codébiteurs,  des  jugements  différent?,  mais  fondé.-,  sur  le 
même  motif,  ces  codébiteurs  ont  pu  valablement  interje- 
ter appel  de  ces  jugements  par  un  seul  et  même  exploit, 
encore  que  cet  exploit  énonce  que  l'up|>el  est  interjeté  du 
jugement  et  non  des  jugements  rendus  contre  eux.  I.'cx-, 
iiluit  ainsi  conçu  doit  être  interprété  comme  s'il  contenait 
la  déclaration  que  cbnque  appelant  interjette  respective* 
ment  appel  du  jugement  qui  lu  concerne  —  Bruxelles, 
27  juin  181 I  (Stirkrn).  P.C.  -  V.  sup.,  n.  232  et  s 

,»75  bis.  —  Lorsqu'un  exploit  d'appel  indique  à  tort 
le  jugement  attaqué  comme  émané  d'un  tribunal,  tandis 
qu  il  a  été  rendu  par  uu  autre,  celle  erreur  n*e*t  point 
une  cause  de  nullité,  s'il  résulte  des  autres  énuneialious 
de  l'exploit  que  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'identité 
du  jugement  défère  à  lu  eour.  -  Rouen,  30  déc.  1840, 

374.  —  Un  ajournement  d'appel  donné  a  un  délai  plus 
court  que  celui  de  la  loi  n'est  pas  nul.  —  Turin,  13  fév. 
1812  Ponlei,  P.C. 

57iî— Jugé  en  sens  contraire.  —  Grenoble .  3  juill. 
1812  iChalagnier),  P  C. 

370.  —  Est  nul  l'acte  d'appel  portaul  assignation  feu- 
lement dan»  tes  délais  delà  loi.  Il  faut,  ù  peine  de  nullité, 

Ïuc  le  délai  de  comparution  soit  précisé.  —  Bruxelles, 
juin  1801»  (Schucrman),  P.C.  -  Id.  Toulouse,  3  juill. 

1809  (Boycr),  P.C.  —  Id.  Bruxelles,  21)  juill.  1809  (Lau- 
rent), S  Y.  7.3.978.  -  P.C.  -  L).  A.  2  III.  /./.  Bruxelles, 
18  UOV,  1809  ïVuurosscin),  P.C.  -  Id.  Colmar,  31  uoùl 

1810  (N...),  P  C.  —  Sur  ce  point  et  les  suivants,  Y.  les 
urréls  et  les  auteurs  rappelés  au  mot  Ajournement,  n.  144 
et  loi?. 

377.  —  Jugé  en  sens  contraire  —  Bruxelles,  21)  sept. 
1808  (Costrique),  P.C.  —  Id.  Liège,  30  mai  1800  (Renard), 
P.C.  —  Id.  Pau,  ll>  août  1800  (llirribaren),  S-V.  14.  2. 
300  -  P  t.—  ld.  C.  rej.,21  nov.  1810  (Masse;,  S-V.  11.1. 
48.  -  P.C.  -  D.A.  14.  45.r>.  -  Id.  C.  rej  ,  8  janv.  1*11 
(Clnappe), S-V.  11.  1,  160.  -  P.C.     Id  C.  cass.,  18  mars 

181 1  (Garda),  S-V.  II.  1. 160.  -  P.C.  —  /-/.  Toulouse,  y  av. 

1811  (Laforgue),  V.C.-ld.  Lyon,  27  nov.  1811  (Coûtent;. 
S-V.  13  2.  213.  -  P.C.  -  D.A.  24.  IIO.-/rf.  C.  cuss.,  G  mai 

1812  (l.cvi),  P.C.  -  D.A.  14.  433.  -  Id.  C.  cuss.,  24  juin 
ISl2{Bossigncux),S-V.  13  |.  124.  -  P.C.  -  D.A.  14.  453. 
—  Id.  C.  cas*  ,  28  déc.  1812  (Wagnier),  P.C. 

378  — L'ucte  d'uppel  portant  assignation  a  compa- 
raître dans  le  délai  déterminé  fHtr  le  Code  de  procédure 
ludique  suffisamment  le  délai  de  la  comparution.  —  Poi- 
tiers. 18  juin  l850('Sabouraud),  J.  30.  2.217.  -  P  C. 

378  bis.  —  K»l  valable,  comme  comprenant  implicite- 
ment le  supplément  exigé  à  raison  de  lu  distance,  l'acte 
d'appel  contenant  assignation  a  comparaître 4  la  huitaine 
ae  la  toi.  —  Celle  mention  équivaut  h  celle  dans  te  délai  de 
In  loi  —  Bordeaux,  24  juin  183!»,  P.C. 

378  1er.  -  Est  nul  I  acte  d'appel  dont  la  copie  énonce 
qu'assignation  e.st  donnée  à  l'intimé  dans  le  délai,  sous 
ajouter  ces  mots  :  de  la  loi,  ou  des  expressions  équipol- 
lentea  (C.  proc,  436  et  72).  -  Bordeaux,  10  nov.  1831Î. 
P.C. 

378  ouater.  —  Est  valable  l'acte  d'appel  portant  assi- 
gnation a  comparaître  aux  jour,  lieu  et  licurc  compétents. 
Cette  mention  satisfait  suffisamment  uu  vœu  de  lu  loi 
(C.  proc..  (îl  el  456).  —  Colmar.  25  juill  1855,  P.C. 

o79-380.  —  l'u  reste,  la  disposition  qui  veut  que 
l'ucte  d'appel  contienne  assignation  duus  le.»  délais  que 
détermine  la  loi  est  applicable,  sans  qu'il  y  ait  ù  distin- 
guer s'il  e.st  signifié  uu  domicile  réel  de  l'intimé  ou  ù  un 
domicile  élu.  En  conséquence,  l'acte  d  appel  interjeté 
contre  un  étranger  est  nul  s'il  uc  l'assigne  pas  à  compa- 
raître dans  les  délais  présents  pur  l'art.  7.»  du  Code  de 
procédure.- Bruxelles,  20  déc.  1815  fila»*),  P.C.  -  D.A. 
14.  458. 

381-582.  — L'obligation  d'ajouter  au  délai  ordinaire 
un  délai  de  distance,  lorsque  l'intimé  est  éloigné  de  plus 
de  trois  niyriamélrrs  de  la  ville  où  siège  la  Cour  d'uppel, 
n'est  pus  prescrite  ù  peine  de  nullité  {{'..  proe.,  103.".).  — 
Limoges.  10  déc.  1815  (I81J)  (Dullct ,  P.C.  —  Jd.  Nancy. 
20  nov.  1812  (Colin),  P.C.  -  D  A.  2.  102. 

583.  -  Jugé  au  contraire  qu'un  acte  d'appel  est  nul 
lorsqu'il  contient  assignation  a  comparaître  dans  un  dé- 
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lai  qui  n'embrasse  pas  l'augmentation  a  raison  des  dis- 
tances. -  Bruxelles,  12  juill.  1810  (Sehote),  S-V.  14.  2. 
1ÛX.  -  P.C.  -  D.A.  14.  457.— Id.  Montpellier,  17  déc  1811 
(Bouuiol).  S-V.  11.  2.  392  -  P  C.  -  D.A.  14.  437.  -  Id. 
Nîmes,  13  mars  1819  (Grenier),  P.C.  —  Jd.  Toulouse, 

14  juill.  1820<Cazurré).  P.C. -M.  Grenoble,  10  mai  1835, 
P  C.  —  V.  du  reste,  sur  les  diverses  questions  relatives 
au  délai  de  la  comparution,  sup.,  v<>  Ajournement 

585  bis.  —  On  ne  peut  demander  lu  nullité  d'un  ex- 
ploit d'appel  par  le  motif  qu'il  donne  ù  l'intimé,  outre  le 
délai  de  huitaine,  un  jour  par  deux  myriumélres  au  lieu 
d'un  jour  par  trois  mvriamèlres,  à  raison  des  distances 
(C.  proc  .  1053).  -  Poitiers,  7  mai  1853.  P.C. 

584.  Est  nul  Pacte  d'appel  contenant  assipnation  ù 
comparaître  un  jour  férié.  -  Bruxelles,  27  déc.  1814 
(Balte),  P.C.- D.A.  14.  153. 

58o.  -  Un  appel  ne  peut  être  déclaré  désert  parce 
que  l'appelant  n'aurait  pus  comparu  dans  le  délai  lixé 
par  l'assignation  (par  exemple,  dans  le  délai  de  trois 
jours  déterminé,  en  matière  dédouanes,  par  lu  loi  du 

15  fruct.  an  m,  Sa  non-comparution  donne  seulement  u 
l'intimé,  s'il  se  présente,  le  droit  de  requérir  défaut.  — 
C.  cass.,  26  vendémiaire  an  vin  (Geerto,,  P.C.  -  D.A.  14. 
380. 

58G.  —  Avonl  le  Code  de  procédure .  un  appel  ne  de- 
vait pas  être  rejeté  pour  défaut  dénonciation  de  griefs 
dans  l'exploit  qui  le  contenait,  si  l'appelant  avait  déclaré, 
par  nue  requête  postérieure,  se  référer  aux  moyens  indi- 
qués dans  sa  requête  de  première  instance.  —  Agcu, 
30  mai  1806  (Coulon),  P.C. 

387.  —  Juge  aussi  que,  sous  l'empire  de  lu  loi  du 
k»        „..../..-.   ot  .....  ...  .  i   , 


5  bruni,  an  n  (art.  8),  une  citation  en  appel  n'était  pas 
nulle  ù  défaut  de  libellé.  —  C.  cass.,  4  frim.  an  m  (Pu- 
jolsi,  P.C.  -  D.A.  2.  72. 

588.  — Sous  le  Code  de  procédure,  un  acte  d'appel 
n'est  pus  nul  nou  plus  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas 
l'énoncé  sommaire  des  griefs  ou  moyens  d'appel  (C.  pr. 
civ.,  61,  43G.  402  et  470].  —  Trêves,  14  août  1807  (N..  ), 
P.C.  -  Id  Besançon,  26  fév.  1808  Moutlion;,  P.C.  -  D.A. 
14.  137.  -  Id.  C.  rej  .  1"  mars  IHI0  (Dannool),  S-V.  10. 
I.  180.  -  P.C.  -  D.A.  14.  438.  -  Id.  Bruxelles,  4  mai  1822 
l'Meulemuns),  D.A.  11.  438.  Pasicrisie  belge.  —  V.  inf , 

n.  3f>6. 

589.  —  Id...  Alors  surtout  que  l'intimé  y  est  assigné 
pour  voir  adjuger  les  conclusions  prises  en  première  in- 
stance. -  Metz,  10  nov.  I8I'J  (connu,  de  Saint-Morel  ), 

P.C. 

380  bis.  —  L'acte  d'appel,  motivé  sur  les  torts  ou 
griefs  qui  seront  cotés  en  temps,  et  lieu,  satisfait  suffi- 
samment aux  prescriptions  de  la  loi  (C.  pr.,  430  et  4G2,i. 

—  Bennes,  4  déc.  1854,  P  C. 

390  —  La  règle  qui  précède,  el  suivant  laquelle  un 
acte  d  appel  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  lie  contient 
pas  les  moyens  d'appel,  s'applique  même  eu  matière 
sommaire  ;C.  pr.,  iOai.  —  C.  cass.,  4  dec.  1800  Cassulé), 
S-V.  10  I.  70.-  P.C.  -  D.A.  14.  437.  Sic.  Carré,  n.  1648; 
Pigrau,  1. 1,  p.  571;  Talandier,  n.  207  —  Contra,  Ueniiuu, 
p.  "27. 

591.  —  Id...  A  cet  égard,  d'ailleurs,  npUc  dérogation 
n'existe  pour  les  causes  électorales  (  L.  2  juill.  18.30).  — 
C.  cass  ,  H  mai  1831  (Arnaud),  S-V.  31.  1.  243.  -  P.C. 

592.  —  l'n  exploit  d'uppel  contient  suffisamment  le 
sommaire  des  moyens,  lorsqu'il  y  est  dit  que  l'appelant 
s'en  réfère  aux  conclurions  prises  en  première  instance. 

—  Bourges,  8  mai  1830  Berger),  J.  30.  2.  397.  -  P.C. 

593.  —  I. 'appelant  qui,  dans  sou  acte  d'appel,  a  con- 
clu à  lu  réform-ilion  du  jugement,  est  non  reccvuble  h  eu 
demander  ensuite  lu  nultilé.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi,  d'uprès  les  errements  de  la  procédure,  est  à 
l'abri  de  la  cassation  (C.  proc,  443  et  436).  —  C.  rej., 
27  avril  1826  (Mallel).  J.  2G.  1.440,-  P.C. 

594-59ii.  —  Lorsque  l'appel  (avant  le  Code  de  pro- 
cédure, ne  portait  pas  sur  la  partie  du  jugement  qui  avait 
rejeté  un  moyen  de  prescription,  ce  moyen  ne  pouvait 
non  plus  être  opposé  dcvoiil  les  juges  d'uppel.  —  C.  rej., 
12  germ.  an  x  (Paul),  P.C.  -  V.  anal.,  v«  ComuOom  , 
V.  aussi  Part.  4G4,  C.  proc.  —  V.  au  surplus,  quant  aux 
demandes  qui  peuvent  être  formées  pour  la  première  fois 
en  appel,  le  mot  Demande  nouvelle. 

59iî  bis.  -  L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  la 
compétence  cl  sur  le  fond,  se  réfère  a  lu  signification  qui 
en  a  été  faite  en  entier,  el  par  conséquent  frappe  tout  le 
jugement,  lors  même  que  les  termes  de  cet  appel  ne  s'up- 
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pli'liifnt  qu'au  chef  relatif  4  la  comprimée.  -  .Nancy , 
IG  j  .nv.  1836,  V  C. 

39iî  ter.  —  L'appel  par  lequel  il  est  déclaré,  en  termes 
généraux,  qu'on  l'interjette  ponr  le*  lotit  el  griefs  que 
cause  la  sentence,  attaquée,  est  général  cl  porlc  sur  tous 
les  points  tl  11  litige,  encore  bien  que  l'acte  il'tippel  con- 
tienne des  énonciations  restrictive»,  spécialement  rela- 
tives 4  la  fixation  de  l'ouverture  d'une  faillite  Eu  pareil 
cas.  In  cause  tout  entière,  et  non  ce  dernier  point  seul, 
doit  être  soumise  a  la  tour.  —  Douai.  15  avril  IH40,  P.C. 

396      Les  griefs  d'appel  peuvent  être  signifiés  après 
le»  délais  fixés  par  Tort,  462,  C.  proc;  seulement  ils  ne 
iveui,  dans  ce  cas,  entrer  en  laie.  -  Carré,  n.  1671.— 
*tip.,  n.  388 

397.  —  L'omis-ion,  dan»  l'exploit  d'appel,  du  nom  de 
la  Cour  devant  laquelle  le  litige  est  porté,  n'en  entraîne 
l'a-  ta  nullité,  si  les  énoncialions  qu'il  renferme  ne  lais- 
sent aucun  doute  a  cet  égard.  —  Toulouse,  12  janv.  1844 
(Reenrtl,  J.  et  P.  45  2.  88. 

308.  —  Pareillement,  l'indication  faite  par  erreur, 
dans  un  acte  d'appel,  (l'une  Cour  d'api>el  autre  que  celle 
qui  doit  statuer,  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque  d'autres 
énonciations  contenues  dans  l'acte  foui  surnomment  con- 
natlrc  cette  dernière  Conc— MrlX,  l.'ijiiiii  1824  (Migrel), 
PC-  DA.21.  3ÎI7. 

399.  —  Un  appel  peut  aussi  être  valablement  inter- 
jeté sans  désigner  la  Cour  qui  doit  en  connaître,  lorsque 
la  Cour  supérieure  du  ressort  ne  peut  être  saisie,  et  qu'il 
y  a  lieu  4  règlement  de  luges  par  la  Cour  de  cassation. 
-  Bruxelles,  20  avril  1812  (Dcfavcreau),  P  C.  -  D.A.  14. 


r. 


S  13.  —  Amende  dr  fol  appel. 

400.  —  L'amende  a  laquelle  doit  être  condamné  celui 
qui  succombe  dans  son  appel  ne  doit  élre  que  de  10  fr., 
si  l'arrêt  est  rendu  depuis  le  f «••"  janv .  1807.  époque  4 
partir  de  laquelle  le  Code  de  procédure  est  devenu  exé- 
cutoire, encore  que  l'appel  ait  été  interjeté  et  la  procé- 
dure instruite  avant  celle  époque  et  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  fixait  l'amende  à  60  fr.  (C.  pruc,  471  et  1041  .  — 
Rouen,  5  janv.  1807  (Malide),  S-V.  7.  3.  27.  -  P  C.  -  D.A, 

401.  -Jugé  au  contraire  que  l'amende  4  laquelle  doit 
être  condamné  l'appelant  qui  succombe  est  de  G»  fr.,  aux 
termes  du  droit  ancien,  encore  que  l'arrêt  n'ait  été  rendu 
que  depuis  le  Code  de  procédure,  si  l'.ippel  a  été  inter- 
jeté avant  cette  époque.  — C.  rej..  Il  av.  1&09  (Brauforl), 
S-V  14.  |.  152. -P.C. -D.A.  1.  44«. 

403.  —  L'amende  de  f  I  appel  doit  élre  consignée 
avant  de  poursuivre  l'audience,  en  matière  sommaire 
comme  en  toute  autre  matière,  sous  peine  d'amende  au- 
jourd'hui réduite  de  500  fr.  4  511  fr.,  contre  l'avoué  qui 
n'a  fias  fait  cette  consignation  préalable  (Décl.  21  mars 
1671.  art  6;  arr  27  niv.  an  x,  et  10  flor.  un  xi,  art  3; 
loi  du  16  juin  1824,  art.  10;  C.  proc,  471).  -  C.  eus*., 
10 janv.  18.18  (Delalande),  J.  58.  1.  149. -P.C.  —  Sic, 
Carré,  n.  1602. 

403.  —  Elle  ne  peut  être  remise  par  les  tribunaux, 
sou»  prétexte  que  la  régie  a  été  désintéressée  et  que  les 
contrevenants  n'ont  pas  eu  intention  de  fraude.  — 
C  cass  ,8  mai  l«09  (Enreg.).  S-V.  9.  1. 253.  -  P.C. -D.A. 
I.  446 

404.  —  Sous  la  loi  des  16-24  août  179(1,  la  partie  dont 
l'appel  était  déclaré  mal  fondé  ne  pouvait,  sous  aucun 
prétexte,  être  exemplée  de  l'amende  de  fol  appel  {lit  10. 
art.  10'.  —  C.  cass.,  9  mess,  an  v  (Pcrdigon),  S-V.  20  1. 
4.18  -  P  C.  -  D.A.  1  447. 

-408-406.  —  Toutefois,  celle  amende  ne  pouvait  élre 
prononcer  contre  celui  sur  l'api*!  duquel  les  juges 
avaient  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  faute  de  justifier 
du  payement  de  l'amende  par  lui  encourue  pour  non- 
comparution  au  bureau  de  paix  (L.  des  t6-24  août  1790, 
lit  10,  art.  10).  -  C  cass.,  10  germ.  an  vu  (Lorbales- 
lier).PC.-D.A.  I.  448. 

407.  —  La  partie  dont  l'appel  esl  déclaré  nnl  ou  non 
reeevable  doit  élre  condamnée  4  l'amende  de  fol  appel, 
comme  celle  dont  l'appel  est  déclaré  mal  fondé  fC.  proc, 
471)  -  Limoges,  14  et  19  mai  1*38  ;Pcyrol  et  Leulière), 
J.  38. 1.  3H8.  Id  C.  cass.,  6  janv.  1845  (proc.  gén.  de 
Poitiers).  J  et  P.  43.  1  9.  —  sic,  Pigeau,  t  1,  p.  695; 
Berriat -Saint-Prix,  t.  2,  p.  438;  Bioche  et  Googet,  iHe~ 
ftWM  de  proc  ,  \*  Appel,  n  231  ;  Talandier,  de  l'Appel, 


n.  398;  Cliauvrau.  n.  1494  bit;  Rivoire,  de  /' Appel,  n  410. 
Fretnii.viile,  n.  1020. 

401V  —  Le  iléfaut  de  condamnation  a  l'amende  de  fol 
appel  contre  la  partie  qui  succombe  dans  son  appel  ne 
peu!  former  un  moven  de  cassation  en  faveur  de  l'autre 
partie    C.  rej  ,  8  fruct  an  vin  (N...),  P.C. 

409.  —  De  même,  l'appelant  qui  prétend  avoir  été 
mal  à  propos  condamné  4  l'amende  de  fol  appel  ne  peut 
se  faire  de  cette  condamnation  un  moyen  de  cassation 
contre  sa  partie  adverse.  —  C.  rej.,  23  vend,  an  xiii  [Ja- 
coiix).  S-V.  5.  1.  57  el  S.  2  29.  -  P.C. 

410.  —  L'appelant  qui  n'est  déchargé  que  d'une  par- 
tie des  condamnations  prononcées  contre  lui  peut  être 
condamné  4  l'amende  de  fol  appel.  -  C.  rej  ,20  nov.  1818 
(V  .  j,  J.  et  P  49.  2  103.-  Contra,  Berriat,  p.  «38, 
note  121;  Demiau,  p  333;  Pigeau,  Proc.  t.  1,  p.  590;  el 
Comm..  t  2,  p.  50:  Favard,  Rrn  ,  \»  Appel,  sert.  I,  $  S, 
n.  3;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  n  720.  Boitant,  Leçons 
de  proe  .sur  l'art.  471;  Talandier,  p.  480;  Carré,  q.  1694; 
Cliauvrau  ;  (610*.,'  Rivoire,  n.  409;  Fréminville,  n  1028; 
Rodière,  t.  2,  p.  367;  Gilbert,  Cod.  pr.  annoté,  art.  471, 
11.  9. 

4  I  i  —  Décidé  ausH  qu'il  y  a  lieu  île  condamner  l'ap- 
pelant à  l'amende,  au  cas  où,  sur  l'appel  du  jugement 
qui  lui  a  nommé  un  conseil  judiciaire,  les  juges  J  appel, 
se  bornant  à  changer  la  personne  nommée,  confirment  du 
reste  dan»  toutes  ses  dispositions  le  jugement  de  pre- 
mière instance  {L.  24  aoul  1790,  art  10;  Arrêté  27  niv 
an  x,  ail.  I).  -  C.  rej.,  9  mai  1829  (Bcaudrej,  J.  29  I. 
278.  -  P.C. 

412  —  Jugé  cependant  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
mainlevée  de  I  amende  consignée  sur  l'appel,  lorsque,  en 
confirmant,  les  juges  d'ap|»el  doivent  donner  une  expli- 
cation qui  ne  pouvait  plus  être  demandée  aux  premiers 
juges.  —  Limoges,  23  juin  1819  (Ixorehe],  P  C. 

413.  -  Pour  qu'il  y  ail  lieu  4  restituer  l'amende  de 
fol  appel,  il  est  nécessaire  que  l'appel  soit  déclaré  bien 
fondé.  —  Ainsi,  lorsqu'une  partie  se  désiste  de  l'appel, 
elle  ne  peut  prétendre  à  la  restitution  —Bruxelles,  9dér. 
1800  (l  ivernier),  S-V.  7.  2.  779.  -  P.C.  -  D.A.  I.  448.  - 
Sie.  Talandier,  p.  4*0;  Rivoire,  n.  413. 

4  14.  —  Juge  au  contraire  que  le  désistement  de  l'ap- 
pel fail  qu'il  n'y  a  plus  lieu  4  prononcer  l'amende.  — 
Toulouse.  20  mess  an  xm  (Espcrl),  P.C.-/0*.  Bruxelles, 
28  janv.  1808  (R miens  ,  S-V.  8  2.  209.  -  P.C.  -  D  A.  1. 
448  -/rf  Renues.  Hdee.  I»09(N...  ,  P.C.  -Sie,  Pigeau. 
Comm.,  t.  1,  p.  694,  el  t.  2,  p  SI;  Thomine,  l  2,  p.  7lâj 
Boilard,  1.3,  p.  146;  Fréminville,  n.  1019;  Carré  etChau- 
veuti,  n.  1695. 

4 15  —Les  prescriptions  établies  par  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  doivent  élre  rrslrcinlesaux  seules  amendes  encou- 
rues par  le  défaut  d'enregistrement.  Ainsi ,  une  amende 
de  fol  appel  se  prescrit,  non  par  deux  ans,  d'après  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  22  frim.,  mais  par  trente  ans,  con- 
formément 4  l'art.  2262.  C.  eiv.  —  Bruxelles,  4  ocl.  i«17 
(Benoit),  D.A.  14  94.-/>oi.  belge. 

$  M.  —  Appel  des  jugements  par  défaut.  — ...De 
quels  juqemenls  on  peut  ou  l'on  doit  appeler.  — 
...Délai  pendant  lequel  l'uppd  n'est  pas  re.r- 
vulde.  —  Délai  après  lequel  on  nv  peut  appeler. 

416.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667.  on 
pouvait  interjeter  appel  des  jugements  par  défaut  en 
premier  ressort,  conire  lesquels  l'usage  ou  la  jurispru- 
dence de  certains  parlements  avait  donné  In  faculté  de 
l'opposition  (urdonn.  1667,  lil.  35,  art.  3;  L.  6-27  mars 
1791,  art.  34)  —  C.  eass.,  11  pluv.anx  (Dulerlre).  P.C  - 
D.A  2  43. 

417.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  qui  ont 
succédé  au  ci-devant  parlement  de  Rouen  n'ont  pu,  s«»us 
peine  de  cassation  de  leurs  jugements,  juger,  en  confor- 
mité de  l'ancienne  jurisprudence  de  ce  parlement  el  en 
contravention  aux  art.  12  el  17  du  til.  27  de  l'onlnnn.inrr 
de  1667.  que  les  jugements  par  défaut  ne  sont  pas  su— 
eeptibles  d'appel.  —  C.  cass.,  12  vend,  an  ix  (Sémillant , 
S-V.  7  2.  785.-  P.C.  -  D.A.  2  44 

416.  —  L'ap|iel  des  jugements  par  défaut  a  été  égale- 
ment rerevnble  dans  la  Belgique,  après  la  publication  de 
la  loi  des  16-24  août  1790.  —  C.  cass.,  I"  Iherm.  an  11 
ÏRiiftlMft),  S-V.  4.  1.42  -  P.C.  -D.A.  2.  45. 


» 


Digitized  by  Google 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE,  S  U. 

419.  —  Lorsqu'un  jugement  contradictoire,  rendu  sur 
opposition  à  un  jugement  pur  défaut,  confirme  ce  juge- 
ment et  ordonne  qu'il  sortira  sou  plein  et  entier  effet,  il 
peut  suffire  d'interjeter  appel  du  ingénient  contradic- 
toire, et  l'appelant  ne  doit  pas  être  déclaré  non  rrcevable 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  également  appelé  du  jugement 
par  défaut,  alors  surtout  que  les  juges  ont  déclaré  que  le 
jugement  par  défaut  est  entré  dans  le  jugement  contra- 
dictoire et  ne  fait  qu'un  avec  lui.  -  C  rej.,  7  déc.  1*41 
(Dclannoy),  J.  et  P.  44. 1. 17.  -  Sir.  Fréminvillc,  Org. 
et  compét.  des  Cour»  d'appel,  t.  2,  n.  749:  Bioehe,  Dirt., 
v»  Appel,  sect.  4,  S  3,  n.  36;  Rivoire,  de  l'Appel,  n.  67. 

430.  —  Jugé  même  que  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut  n'est  pas  recevante,  lorsque  ce  jugement  a  été 
maintenu  sur  opposition  par  une  décision  contradictoire 

•  |ui  eu  a  ordonne  l'exécution,  sauf  le  recours  dont  peut 

•  •ire  susceptible  le  jugement  contradictoire.  —  C.  cass., 
16  germ.  an  xi  (Raous),  PC.  —  V.  en  sens  contraire, 
Carré,  n.  1645;  Rivoire,  n  61,  pour  le  cas  où  le  second 
jugement  a  débouté  de  l'opposition  par  une  (in  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  forme. 

421.  —  Il  est  A  observer  toutefois  que  lorsqu'une  par- 
tie interjette  appel  d'un  jugement  qui  l'a  déclarée  non 
rccevable  dans  son  opposition  à  un  précédent  jugement 
r  défaut,  sans  appeler  de  ce  premier  jugement,  les 


nges  d'appel  ne  sont  saisis  que  de  la  question  de  savoir 
si  la  lin  de  non  recevoir  était  ou  notait  pas  fondée;  ils 
in*  peuvent  connaître  de  la  contestation  au  fond,  et  leur 
incompétence  à  cet  égard  est  proposable  pour  la  première 
fois  en  cassation. —C.  cass.,  .vbrum.  an  x  (Macairej,  S-V. 
7.  4.  783.-  P.C.  -  D.A.  4.  134. 

422.  — Est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement  por- 
tant  défaut-congé  contre  le  demandeur.  Celui-ci  ne  peut 
que  renouveler  sa  demande.  —  Turin,  23  août  1809 
(Fransoj),  S-V.  10.  4.  64.  -  P.C.  -  Sic,  Favard.  v  Juge- 
ment, sect.  J ,  S  3,  n.  9  :  Thomine,  1. 1, 0.  iKô;  Talaudier, 
n.  75;  Cbauveau,  n.  6)7  et  1566;  Frémiuville,  n.  .<83 
et  748. 

423.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'un  jugement  portant 
défaut-congé  est,  comme  tout  autre  jugement  par  dé- 
faut, susceptible  d'appel  après  les  délais  de  l'opposition 
(C.  proc..  154).  -  Nîmes,  14  nov.  1825  (Vincent),  J.  26. 
2.  229.  -PC—  Sic,  Pigcau,  Corn  m  ,  t.  1,  p.  350;  Carré, 
n.  635;  Merlin,  Ouest.,  v»  Appel,  JJ  I,  n.  Il,  in  fine;  l)c- 
niiau,  sur  l'art.  154;  Rivoire,  n.  62.  —  V.  aussi  nos  ob- 
servations dans  ce  sens  sur  l'arrêt  de  Turiu  précité  du 
23  aodl  1809,  et  J .  37.  2.  417,  sur  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Poitiers  des  14  fév.  et  17  avril  1857.  —  V.  au  surplus 
plusieurs  autres  arrèU  sur  la  question,  inf.,  v*  Jug.  par 
défaut,  et  le  Cod.  de  prve.  annoté  de  Gilbert,  art.  154, 
n.  9.  et  s. 

424.  —  L'appel  est  recevable  même  pendant  les  dé- 
lais île  l'opposition,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  formée 
.«•>us  l'emptrc  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  permettait  a 
la  partie  condamnée  par  défaut,  ou  déformer  opposition 
à  lu  sentence,  ou  d'en  demander  la  réformalion  au  tribu- 
nal supérieur  -  Bourges,  4  mars  1820  (Cloix),  P.C. 

425.  —  Toutefois,  la  défense  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  par  défaut,  dans  le  délai  de  l'opposition,  est 
npplicablc  a  l'appel  émis,  depuis  le  Code  de  procédure, 
«l'un  jugement  rendu  aussi  depuis  ce  Code,  quoique  par 
suite  d'une  procédure  antérieure  à  sa  mise  en  activité 
(C.  proc  ,  455  et  1041).  —  C.  rej.,  11  oct.  1809  (Baivel), 
S-V.  10.  1.  76.  -  P.C.  -  D.A.  2.78. 

446.  —  Sous  le  Code  de  procédure,  on  ne  peut  appe- 
ler pendant  le  délui  de  l'opposition,  alors  même  que 
Ion  prétendrait  que  le  jugement  acte  incompélemmcnt 
rendu  (C.  proc  ,  455j.  -  Carré,  n.  1639  (Pans,  16  nov. 
18101 

427.  —  De  ce  qu'un  jugement  par  défaut  a  été  dé- 
chiré exécutoire  par  provision,  il  ne  s'ensuit  pas  non  plus 
qu'il  soit  permis  d'en  interjeter  appel  pendant  le  délui  de 
Popposition  (C  proc.,  455;.  -  C.  rej.,  17  juin  1H17  (Hu- 
vier  ,  S-V.  18.  1.319. -P.C.  -  D.K.  2.  121.  -  Sic.  Merlin, 
{tarât  .  v"  Appel,  '',  8,  art.  3,  n.  4;  Pigeau,  Comm.,  t.  8, 
p.  49;  Favard,  v»  \ppel,  sect.  1,3  2,  n.  22;  Thomine,  t.  1, 
n.  507;  Talandicr,  n.  74;  Bioehe  et  Gougel,  v«  Appel, 
n.  44  ;  Rivoire,  n.  59;  Chauveau,  n.  1641  ;  Frémiuville, 
n  746.  — V.  aussi  dansée  sens,  nos  observations  sur  l'ar- 
rêt ci-dessus,  P.C.,  lot.  cil.  —  Contra,  Carré,  ouest.  1641  ; 
CoMniëres,  Journal  des  Avoué»,  sur  un  arrêt  de  Paris, 
47  juin  1810;  Crivelli,  notes  sur  Pigeau. 

430.  —  ...  Du  moins,  lorsque  l'exécution  provisoire 
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n'a  clé  ordonnée  une  nonobstant  l'appel. — Mnics,  18  juin 
I8I9<N...),  p.c. 

429.  —  Décidé  qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'exé- 
cution provisoire  a  été  ordonnée  nonobstant  l'opposition. 
—  Mmes,  18  juin  1819  (N...),  P.C.  —  Id.  Pans,  47  juin 
1810  i  Fouberlj,  S-V.  11.  4  4*6  -  P.C.  -  D.A.  4.  121. 

429  bis.  -  Id...  Surtout  lorsqu'il  lui  est  fait  comman- 
dement de  IVxcVulcr  —  Lyon  ,  48  août  1820  (  Dupuy), 
P.C.  -  D.A.  18.  439.  " 

430.  —  L'art.  455,  C.  proc.,  qui  prohibe  l'appel  des 
jugements  par  défaut  pendant  le  délai  de  l'opposition, 
cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  est  interjeté  conjointe- 
ment avec  l'appel  d'un  jugement  contradictoire  rendu  sur 
la  compétence  cnqiorlnui  nécessairement  l'annulation  du 
jugement  par  défaut  sur  le  fond.  —  Rouen.  4  juill.  Ih08 
(Jouen),  S-V.  15.  2.  11.  -  P.C.  -  D.A  2  120.  —  Id.  Bor- 
deaux, 21  déc.  1852  (Franrès),  J.  33.  2.  404.  -  P.C..  —  Id. 
Mme»,  47  déc.  18  >6  (  Labry  J  37.  4.  99  -  P  C.  -  Id 
Rennes,  7  jonv.  1839  (X..  ),  J.  39.  2.  539.  -  P.C.  -  Id. 
Rennes,  21  jauv.  1848  (Doré),  J.  et  P.  50.  1.  529.  —  Sic, 
Carré,  n.  lt>40. 

431.  —...  Ou  même  sur  toute  autre  exception.— Arrêt 
de  Mmes  ci-dessus. 

432.  —  ...  Ou  encore  lorsque  le  jugement  attaqué  con- 
tient deux  chefs  de  décision  dont  l'un  a  été  rendu  coutra- 
dicloireincnt  et  l'autre  par  défaut .—  Nancy.  tOjanv.  1814 
(Petit  ,  S-V.  14.  2.  341.  -  P.C.  -  D.A.  12.  548. 

433.  —  ..  Par  exemple,  contradicloi rement  sur  la 
compétence,  cl  par  déiaut  sur  le  fond.  —  Metz,  30  août 
1821  (Bougleux),  P.C. 

433  bis.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  |>ar  un  tribunal  de  commerce  pendant  la  durée  du 
délai  a  opposition  (C.  proc.  civ.,  445,  156,  436  et  449; 
C.  coinin.,  644,  643  et  645).     Colmar,  4  août  1840,  P.C. 

434.  —  Pareillement,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu 
contre  plusieurs  parties  solidaires,  mais  par  défaut  con- 
tre les  unes  et  coulradietoirement  contre  les  autres,  l'ap- 
pel de  la  part  des  parties  condamnées  contradicloire- 
meul  autorise  les  parties  condamnées  par  défaut  à  suivre 
la  même  voie,  bien  qu'elles  soient  encore  dans  les  dé- 


lais de  l'opposition.  —  Limoges,  |«  fév.  1812  (Grenier), 
P.C 

43,t.  —  De  même,  lorsque  le  même  jugement  est  con- 
tradictoire à  l'égard  du  garanti,  et  par  défaut  relative- 
ment au  garant,  l'appel  interjeté  par  le  garanti  rend 
l'appel  du  garant  recevable  avant  l'expiration  du  délai 
de  l'upiKisilion  de  la  même  décision  qui  était  rendue 
lonlradicloiremcnl  contre  elle.  —  Limoges,  12  juin  1819 
(Josselin),  P.C. 

430.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  jugement  par 
défaut  a  été  signifié  cl  qu'il  y  a  eu  par  suite  commande- 
ment de  payer,  la  partie  à  qui  la  signification  o  été  faite 
peut,  après  la  huitaine,  iulerjeler  apprl  et  soutenir  qu'à 
sou  égard  le  délai  de  l'opposition  était  expiré.  On  ne  |>cut 
lui  objecter  ni  que  le  commandement  n'est  pas  un  acte 
d'exécution,  ni  que  cet  acte  d'exécution  a  pu  lui  être  in- 
connu (C  pr.,  art.  158,  159  et  455).  -  Agen,  6  fév.  1810 
(Sommahèrej,  S-V  14.2.  193.  -  P  C.  -  D.A.  14.499. 

430  bis.  —  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  contre 
un  avuué  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  interjeté  pendant 
l'existence  d'une  opposition  formée  elle-même  hors  du 
délai  légal,  cl  il  peut  être  reçu  et  jugé,  bien  qu'il  n'ail 
pas  été  statué  sur  celle  opposition,  si  l'ap|»elanl  qui 
l'avait  formée  déclare  s'en  désister  et  se  soumet  à  payer 
les  frais  qu'elle  pourrait  avoir  occasionnés  (C.  proc.  civ., 
157  el  145).  —  Bourges,  16  nov.  1839,  P.C. 

437.  —  Au  reste,  la  liu  de  non-recevoir  résultant  de 
ce  que  l'appel  dirigé  contre  un  jugement  par  défaut  au- 
rait été  interjeté  uvanl  l'expiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion est  exclusivement  établie  dans  l'intérêt  de  l'intimé. 
En  conséquence,  l'appelant  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'une  telle  fin  de  non-recevoir  n  aurait 
pas  été  admise  par  la  Cour  d'appel.  —  C.  rej.,  13  mars 
18-28  (Sicre).  J.  28.  1.  256.  -  P.C.— V.  v«  Ccusaiion,  Cass., 
47  avril  1810,  P.C. 

438.  —  Jugé  en  sens  contraire  que  celte  fin  de  non- 
n'eevoir  est  établie  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  En 
conséquence ,  elle  doit  êlçc  prononcée  d'office  par  les 
juges  d'appel,  quoiqu'elle  n'ail  pas  été  proposée  par  l'in- 
timé —  Bruxelles,  4  mai  1809  (Marischal),  P  C. 

459.     Sous  l'empire  de  l'ordounauce  de  1667,  l  an- 
des jugements  par  défaut,  comme  l'appel  des  juge- 
tradicloires,  se  prescrivait  par  10 
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1er  de  In  signification,  encore  même  que  le  jugement  fût 
consulaire  et  qu'il  n'y  eut  pas  eu  d'opposition.  —  Pari», 
il  août  180lWBounlon), S-V  .  6.  2.  228.-P.C.-D.A  20.  490. 

440.  -  Et  sous  la  loi  «les  16-24  août  1790  (tit.  5,  ar- 
ticle M),  la  disposition  de  celle  ordonnance  relative  au 
délai  de  dit  uns  pour  l'appel  était  restée  en  vigueur, 
quant  aux  jugement»  par  défaut  lit.  27,  art.  17  j.  -  C.cass., 
14  niv.  an  vi  f  Mugresse»,  P.C.  —  ld.  C.  eass.,  2ti  germ. 
an  xii  (Vallacrt  ,  S-V.  1  1 .  42.  -  P  C.  -  D.A.  2.  71.  -  ld. 
C  eass.,  17  nov.  f K13  (Filiot),  S-V.  14.  I.  101. -P  C.-D.A. 
4.  71 

441.  —  Ainsi,  l'nppcl  d'un  jugement  pur  défaut  rendu 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  I7i)0est  recevalde  pen- 
dant dix  ans.  à  compter  de  sa  signilicafiou.  —  Peu  im- 
porte nue  celle  signification  ail  été  fuile,  et  que  l'appel 
uil  élé  interjeté  depuis  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure civile  Ord.  de  1667,  tit.  27,  ail.  17;  L.  du  94  août 
1790;  C.  proc,  415  et  1041  ;  C.  eiv..  2  et  2-J8I  ,-C.  eass., 
1"  mars  4840  (Gonlhirr  .  S-V.  20.  1 .  228.  -  P.C. 

442.  -  Juge  dans  le  même  sens.  Dans  le  ressort  «lu 
parlement  de  Béarn,  le  délai  d'appel  était  de  dix  jours,  à 
compter  de  la  ptildieation  de  la  sentence,  sans  distinction 
entre  les  jugements  contradictoire'»  et  les  jugements  par 
défaut  — ...Et  celle  régie  a  du  être  appliquée  dans  le 
re«sorl  de  ce  parlement,  à  l'égard  des  jugements  par  dé- 
faut, même  depuis  la  loi  du  21  août  17911,  cette  loi  n'ayant 
changé  les  délais  d'appel  fixés  par  les  lois  ou  coutumes 
antérieures  que  pour  les  jugements  contradictoires  — 

C.  cas-..,  2a  pluv.  an  xi  (.Narchoury  ),  S-V.  5.  2.285.- 
P.C.  -  D.A.  4.  73. 

443.  —  Décidé  même  que  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut  dont  l'instance  a  eu  lieu  conformément  aux  lois 
anciennes  est  reeevablc  pendant  tout  le  temps  de  l'oppo- 
sition, r'est-a-dire  pendant  Ircnte  années,  lorsque  la  par- 
lie  condamnée  n'avait  pas  élé  sommée  d'interjeter  appel, 
bien  que  ce  jugement  ait  élé  rendu  depuis  la  publication 
du  Code  de  procédure  'C.  proc,  1011  ;  Av.  du  eons.  d'E- 
tat, 16  fév.  1807  .— Bruxelles,  15  frim.  an  xn  (Osyi,  P.C. 

-  ld.  Colmar.  18  nov.  1815  (Slefian),  S-V.  16,  2.  371.  - 
P.C. -D.A.  2.  79. 

444.  —  Pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre 
les  jugements  par  défaut  Quille  de  plaider,  il  est  nécessaire 
que  le  jugement  soit  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  l'ait  élé  à  avoue.  -  .Nancy,  9  juif I.  1811 
(Canicrl,  P.C.- D.A.  2.  118.  —  ld.  Paris,  10  août  1811 
(Couslard).S-V.  12.2.  212.-P.C.-/rf.  Paris, 48 juin  1814 
(Gucrrv),  P.C.— W.  Colmar.  18  nov.  1813  (StelTan),  S-V. 
16.  4.  574. -P.C. -D.A.  2.  79.  ld.  C.  eass.,  18  déc.  1815 
(l,ange-<:ommènc),S-V.  16.1.  206.  -  P.C.  -  D.A  2  119.— 
ld.  C.  rej.,  «2  mars  iHltl  (Dandigné),  S-V.  16.  1.  331.- 
P.C.-D.A.2.  94  —  ld.  C.  eass.,  24  avril  1816  (Famé), 
S-V.  16.  1.  3*5.  -  P  C.  -  I».A.  2  120.  —  ld.  Mctl,  31  déc. 
181*  (Macklot),P.C.-/(y.  Bourges,  23  fév.  1819  (Bonnet), 
P.C.— M.  Montpellier,  26  juill ."1823  ;  Baille  .  P.C  -  ld. 
Poitiers,  40  fév.  1827  fDucerrier).  J.  27  .  2.  228.  -  P.C.- 
Id.  Bordeaux.  46  mai  1827  Cliaumout ,  J  47.  2.  171. -P.C. 

Baslia,  25  juill.  1831;  35  fév.  1834.  P.C.-/<i*.  Toulouse, 
17  déc.  1832  (Ducasséi,  J.  33.  2  .  263.  -  P.C.  —  INuncy, 
16  juill.  1835,  P.C.—  ld  C.  eass.,  29  nov.  1836  (Bamau- 
dierj.  P.C.  —  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  I",  j>.  lô;  Favard, 
I.  I,  p.  172,  n.  9;  Poucet,  de*  Jngcm.,  n.  >I6;  Tliomiue, 
n.  594;  Bauler,  Cour*  de  proc..  n  251.  Bioehc,  Dicl.  de 
proc..  v«  Appel,  n.  126;  Talandier,  n.  157;  fiivoire,  n.  197; 
Coffinières,  Encycl.  du  dr.,  v«  Appel,  n  101;  Fn  minvillc, 
n  756;  Cbauvcau,  n.  156». 

44iî.  —  Jugé  au  contraire  que,  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel  contre  un  jugement  par  défaut  faulc  de 
plaider,  il  n'est  pas  nécessaire  (pie  le  jugement  soit  signi- 
fié a  personne  ou  domicile;  il  sufil  qu  il  Tait  élé  û  l'avoué 
défaillant.  —  Bruxelles,  11  mai  1812  (\ uiidcnameelc), 
P.C. -D.A.  2.  116.    ld  Biom,  23aotît  1814  i  l*salv .,  P.C  - 

D.  A.  2.  116  —  ld.  Bennes,  22  juin  1X13  île  GacCP.C.  — 
ld  Bordeaux,  7  août  1813  i Taure),  S-V.  14.  2  279  -P  C. 

-  /,/.  C.  rej.,  .i  août  ISI5  fl.aplanchc),  S-V.  13.  I.  416.- 
P.C.  -  D.A.  2.  116.— M.  Reuncs,  22  juin  1814,  P.C.-  ld. 
Metz.  25  uo.il  1SI4  (Marin),  P  C.  -  D.  A.  18.  398.  —  ld. 
C.  rej.,  14  21.  déc.  1814  1 1. amoureux),  P.C.  -  D.A.  4. 117. 
-/,/.  Paris,  a  janv  1825  Calvimonl),  J.  26  2  .  66.  -P.C. 

-  ld.  Mmes,  7  fév.  185-2  Gaulsen),  J.  32.  2.  639.-  P.C.— 
ld.  Colmar,  19  juill  -  1338  (Lehman;.  J.  59.2  .  203.-P.C. 
— Sic,  Merlin.  (fuett.,  v»  Appel,  'j  8,  art.  1,  n.  10.  Carré, 
n.  1569  (qui  avait  élé  d'un  avis  opposéj;  Boilard,  t.  3, 
p.  47;  Bodièrc,  p.  540. 
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440-447.—  Lorsque  après  un  premier  jugement 
par  défaut  prolit-joinl,  faute  par  l'une  des  parties  assi- 
gnées d'avoir  constitué  avoué,  celle  partie  a  laissé  pro- 
noncer contre  elle  un  second  jugement  par  défaut  après 
rcassignalioti,  ce  second  jugement  n'étant  pas  susceptible 
d'opposition,  le  délai  de  l'appel  commence  a  courir  du 
jour  iW  la  sienifiration  à  domicile,  cl  non  pas  seulement 
du  jour  de  l'cxéculmn.  Il  n'eu  est  pas  de  celle  espèce 
de  jugement  par  défaut  comme  des  jugements  par  défaut 
ordinaires,  susceptibles  d'opposition,  et  dont  le  délai  de 
l'appel  ne  commence  a  courir  que  du  jour  où  celle  oppo- 
sition n'est  plus  recevable  (C.  proc.,  133,  158  rt  44->).  — 
C.  rej.,  8  nov.  18ifi  fPorel-Buisson),  J.  27.  1.4. -P.C. 

448.  La  partie  qui  a  formé  opposition  ne  peut  en 
abandonner  la  poursuite  pour  prendre  la  voie  de  l'appel. 

Carré,  n.  1371,  cilanl  Lyon.  14déc.  1810.— V.  toutefois 
Chaiiveau,  ihid. 

44î>  Mais  la  nullité  d'une  opposition  a  un  juge- 
ment par  défaut,  tardivement  formée,  ne  rend  pas  la 
partie  non  reeevablc  a  en  interjeter  appel,  si  elle  est  en- 
core dans  les  délais.  —  Bruxelles.  40  mess,  au  xm  !\au- 
Ihincn),  P.C. 

4iîO.  -  En  ce  qui  louche  l'appel  des  jugements  par 
défaut  en  matière  commerciale.  V.  l'article  Tribunal  dt 
commerce. 

S  15.  —  Appel  (1rs  jutjemcnts  préparatoires  ou 
interlocutoires. 

V.  l'article  Jugement  interlocutoire  et  préparatoire. 

§  10.  —  Appel  des  jwjancnls  (le  justice  de  jmix. 

V.  l'article  Juge  de  paix. 

§  17.  —  Api>el  des  sentences  arbitrales. 

V.  les  mots  Arbitrage  en  général,  et  Arbitrage  force. 

S  18.  —  Appel  des  jugements  d<s  tribunaux  de 

commerce. 

V.  l'article  Tribunal  de  commerce. 

S  19.  —  Nullités  de  l'acte  d'appel.  —  Comment 
elles  se  couvrent. 

4SI.  —  Après  qu'un  acte  d'appel  a  été  déclaré  nul, 
l'appelant  peut  encore  interjeter  utilement  appel  par  un 
nouvel  acte  régnlier,  s'il  est  encore  dans  les  délais.  — 
Paris.  4  jnnv.  1812  Jcsson),  S-V.  14.  4.  585  -  P.C. -D.A 
4.  73; 

4i>'2.  Jugé  même  que,  s'il  est  encore  dans  les  dé- 
lais, il  peut  réparer  cette  nullité  en  réitérant  son  acte 
d'appel  sur  la  barre.  —  Besançon,  46  août  1808  i  Fclikcr), 
S-V  2  863. -P.C. 

4i5ô.  -  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  d'ap- 
pel n'a  pas  élé  signifié  au  domicile  de  l'intimé,  et  de  ce 
qu'il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué,  ne  serait  pas 
réparée  par  un  nouvel  exploit  renfermant  cette  constitu- 
tion, s'il  n'est  signifié  qu  iiprè*  l'expiralion  du  délai  fixé 
pour  appeler,  lors  même  que  l'acte  d'appel  contenait  une 
réserve  expres-e  a  cet  égard  -  Paris,  16nov.  1808  (Bcnr), 
P.C. 

4<54.  —  Décidé  aussi  que  lorsqu'une  partie  condam- 
née par  deux  jugements  rendus  le  même  jour,  au  profil 
île  la  même  personne,  inlerjelte  appel  de  l'un  de  ces  ju- 
gements, sans  énoncer  contre  lequel  des  deux  il  est  dirige, 
la  nullité  résultant  de  cette  insuffisance  dans  I  indication 
du  jugi  inenl  attaqué  ne  peut  plus  être  réparée  par  une 
déclaration  intervenue  après  l'expiration  du  délai  de 
l'appel  -Bordeaux.  11  mars  1831  Girol;,  J.  55.  4.585.- 
P  C.  -V.  tup.,  n.  565  et  s. 

4<îîî.  —  L'appelant  qui  a  reconnu,  soit  devant  les 
juges  d'appel,  soil  dans  le  mémoire  amplialif  présente 
par  lui  a  l'appui  de  son  pourvoi  en  cassation,  le  vice  qui 
a  fait  annuler  l'acte  d'appel,  ne  peul  ensuite,  en  produi- 
sant un  acte  d'appel  régulier,  rhanger  l'état  des  faits 
soumis  à  la  Cour  d'appel,  et  influer  sur  la  décision  dr 
la  Cour  de  cassation.  -  C.  rej.,  40  mars  1820  (Balz  :.  P. C.- 
D.A.  il.  430. 

4iîC.  —  La  nullité  de  l'acte  d'appel  résultant  de  ee 
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qu  il  a  rie  signifié  nu  domicile  du  \mt  l'intimé  (V.  sup.. 
il.  277  el  suiv.i  ne  -auiait  rire  couverte  pur  cela  seul 
que  la  copie  aurait  été  reçue  par  l'avoué  chez  lequel 
cc^domicile  était  élu.  -  Hciines,  28  fév.  1812  (Dupuy), 

487.  -  En  général,  l'intimé  qui  a  fait  de  simples  ac- 
te» d'instruction,  sans  autre  objet  que  de  régulariser  la 
procéduie,  mais  qui  n  u  pas  défendu,  ni  conclu  au  fond, 
n'a  pas  couvert  les  nullités  de  lacled'appel  C.  proc.,  173). 
— C.  cass.,  26  juill.  1808  (Orlhielj,  S-V.  8.  1 .  504).  -  P.C.- 
D.A.  H.  vt. 

4îî0-4i»9.  —  Ainsi,  la  nullité  d'un  acte  d'appel  n'est 
couverte  ni  par  la  constitution  d'un  avoué  de  la  part 
de  l'intimé,  ni  par  sa  demande  d'introduire  l'appel  d'ur- 
gence, accompagnée  «l'une  citation  pour  plaider.  — 
Bruxrlles,  4  déc.  18(17  (Co»*ée),  P.C.— la.  Trêves,  12  mars 
1813  N.  .),  P.C. 

4 GO.  —  ...  Ni  par  une  sommation  d'audience  faite  par 
l'intimé  —  C.  rcj.,  23  mai  1808  iLarielongue,,  S-V.  8.  1. 
294  -P.C. -D.A.  li.  271. 

401.  —  ...  Ni  par  une  sommation  de  l'intimé  a 
l'appclanl  d'avoir  a  communiquer  ses  pièce».  -  C.  cass., 
Wjoill.  1808  tOrthiel),  S-V.  8.  I.  Mfo. -P  C  -  D.A.  I  I. 

402.  —  Jugé  au  contraire  que  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel e»t  rouverte  par  cela  seul  que  l'intimé  a  demandé, 
sans  ri'-crvcs,  la  communication  des  nièces  de  l'appclaut. 
—Turin,  16 janv  IM)9  [lui citai,  P.C. 

405.  —  ld  ..  Encore  bien  que  cette  communication 
n'uil  pas  eu  lieu.  —  Hennés.  25  sept.  1815  (N..  ),  P.C.- 
I)  A.  14.  294.  -  ld.  Besancon,  1"  déc.  1818  (fi...), 
P.C. 

404.  —  Décidé  aussi  nue  lu  nullité  d'un  acte  d'appel 
résultant  de  ce  que  l'ap|>cluul  se  serait  borné  a  élire  do- 
micile chez  un  avoué,  sans  déclarer  qu'il  le  constituait, 
est  couverte,  si  cet  avoué  a  été  reconnu  et  qualifié  expres- 
sément comme  avoué  de  l'appelant  dans  la  constitution 
d'avoué  signifiée  par  l'intime,  et  dans  d'autres  actes  de 
la  procédure;  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  réserve  gén 
de  Ions  moyen»  île  nullité  (C.  proc.,  173). —Paris,  9 
l8M'X«Btet).  J  27.  2.  202.  -  P.C. 

40iï.  -  Egalement,  deux  parties  auxquelles  un  acte 
d'appel  a  été  signifié  en  commun,  dans  les  cas  où  copie  de- 
vait être  diiuuéc  séparément  à  chacune  d'elles,  ne  sout 
plus  rcrevables  à  s'en  fuite  un  tuutni  de  nullité,  si  elles 
ont  comparu  devant  la  Cour  et  constitué  un  avoué  eu  nom 
commun.  Limoges,  22  déc.  1812  ^Paupy;,  S-V.  14.  2. 
374  -PC. -I»  A.  1.143. 

400  -  Au  contraire,  lu  nullité  de  l'acte  d'appel,  tirée 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  signifie  un  domicile  réel,  n'est  pas 
couverte  par  lu  comparution  de  l'intimé,  alors  que,  sans 
plaider  au  fond,  il  s'est  borné  a  soutenir  l'irrecevabilité 
de  l'appel.  -Turin.  19  mai  1800  (Beardi).  S-V. 7.  2.  782.- 
P.C. 

407.  —  Mais  la  nullité  de  l'acte  d'appel  est  couverte 

fuir  la  sommation  que  l'intimé  a  faite  à  l'appelant  de 
ournir  se»  griefs.     Trêves,  31  juill.  1812  kSurge»  , 
PC. 

408.  —  De  même,  et  en  admettant  que  l'appel  ne 
puisse  être  valablement  signifié  au  domicile  élu  dau» 
l'exploit  de  notification  du  jtigcmeut  chez  un  fondé  de 
pouvoirs  généraux  de  l'intimé  ;V.  sup  ,  n.  281  et  282),  la 
nullité  résultant  de  cette  signification  ir  régulière  de  l'acte 
d'appel  serait  couverte  par  la  mise  au  rôle  de  la  cause  et 
par  la  sommation  faite  à  l'avoué  des  appelant-,  de  pro- 
duire leurs  griefs.  —  Liège,  10  août  18IÔ  (d'Harrauip), 
P.C.  -  IL  A.  14.004. 

409.  -  L'intimé  peut  demander  la  nudité  de  l'acte 
d'appel  après  avoir  pris  des  conclusions  tendant  a  faire 
déclarer  rappel  non  rectrablt  s  ces  conclusions  ne  cou- 
vrent pus  lu  nullité.  Limoge»,  17  juill.  183a  (Bclurl;, 
J.  Xi.  1  253  -PC. 

470.  -  Jugé  en  sens  contraire  — Nimcs,  28  fév.  1826 
(Salion),  J.  27.  2.  8.  -  P.C. 

471.  —  En  tous  cas,  l'intimé  devient  non  rccevable  à 
proposer  la  nullité  de  l'acte  d'appel  lorsqu'il  conclut  au 
fond  sans  relever  cette  nullité.  -  Renues,  17  juill.  Ih20 
(Lagadrc;,  P.C. 

472.  -  ld...  Bien  que  l'exception  soit  péremptoire, 
en  ce  sens  que  l'appelant  ne  soit  plus  dans  les  délais  pour 
émettre  un  autre  appel  (rés.  impl.J.— C.  rcj.,  lOjanv.  1810 
(comm  de  Sainl-Ouen),  S-V  10.1. 122. -P.C. 

473.  -  ld  ..  Bien  que  le»  conclusions  de  l'intimé  sur 


le  fond  se  trouvent  dans  un  exploit  d'anticipation.  —  C. 
cass..  14  jariv.  1807  (Werbrouck),  S-V.  7.2.  6I.-P.C- 
D.A.  14.  270. 

474.  —  ...  Ou  que  les  défenses  contiennent  une  ré- 
serve vague  d'exceptions  de  droit.  —  Bruxcllcs,3  juin  1807 
(SX  P  C. 

475.  —  Conclure  purement  et  simplement  a  la  confir- 
mation du  jugement  dont  est  appel,  ce  n'est  pas  conclure 
virtuellement  à  la  nullité  de  l'acte  d'appel  (rés.  impl.i. 

C  rej..  lOjanv.  1810  'connu,  de  Saiut  Oueu),  S-V.  10. 

1.  (22.  -P.C.  -  D.A  14.  272. 

470.  —  Par  >uile,  l'intimé  ne  peut,  après  avoir  pris 
des  conclusions  tendantes  à  la  confirmation  du  jugement 
attaqué,  démailler  ensuite  la  nullité  de  lue  te  d'appcL  — 
Paris.  17  janv.  1809  U'ugrrtz,,  S-V.  9.  2.  267  -  P.C.-D.A. 
22.  240. 

477.  -  ld...  Lors  même  que  l'intimé  a  fait  valoir 
l'exception  de  nullité  de  l'appel  par  une  précédente 
requête.  -C.  rej.,  22  avril  1806  (Royer;,  S-V.  6.  1.275.- 

470.  —  De  même  l'intimé  qui,  après  avoir  présenté 
un  moyen  de  nullité  contre  l'appel,  obtient  un  arrêt  par 
défaut,  lequel,  sans  statuer  sur  le  moyen  de  nullité,  con- 
firme au  fond  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
ne  peut  reproduire,  sur  l'opposition  de  l'appelant,  ce 
même  moyeu  de  nullité,  tout  en  concluant  a  I  exécution 
de  l'arrêt  par  défaut.  -Pari»,  7  janv.  1833  (Mauby),  J.33. 

2.  143.  -P.C. 

470.  —  Jugé  au  contraire  que  la  nullité  de  l'uppel 
n'est  pas  rouverte  par  cela  seul  que  l'intimé  a  obtenu 
un  arrêt  par  défaut,  cottlirmatif  du  jugement,  sans 
invoquer  celle  nullité.  —  Metz,  26  mai  IH20  (llumcn), 
P.C. 

400.— Lorsque,  en  Cour  d'appel,  une  affaire  présente 
des  questions  peu  importantes  sur  l'admissibilité  de 
l'appel  el  des  questions  intéressâmes  au  fond,  l'intimé 
qui  fait  retenir  la  cause  |Miur  les  audiences  solennelle», 
manifeste  par  cela  seul  l'intention  de  plaider  au  Tond.  En 
conséquence,  il  renonce  aux  fins  de  nou-recevoir,  leiles, 
pur  exemple,  qu'aux  nullités  de  l'exploit  d'appel.  —  Aix, 
12  déc.  1811  (Beseher),  S-V.  13.  2.  20a.  -  P.C.  -  D.A.  14. 
274 

480  biM.  —  Sur  toutes  les  questions  qui  précédent,  il 
faut  consulter  le  mol  Exception. 

481.  —  L'acte  d'ap|>el  signifié  a  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  nul  en  lu  forme  à  l'égard  de  quelques-uns, 
mais  régulier  relativement  aux  autres,  produit  son  effet 
contre  tous  les  codébiteurs  sans  distinction,  à  cause  de 
la  solidarité  (C.  civ.,  1199,  1206  cl  1207;  C.  proc.,  61  et 
456).  Rennes,  24  juill.  1810  (Cornulier),  S-V.  14.  2. 
134  -P  C.-D.A.  14.  401  -V  tup  , a.  71  et  s. 

482.  —  A  plus  forte  raison  eu  esl-il  ainsi  dans  les 
matières  indivisibles.-  Toulouse,  13  avril  1839  (Capcran), 


J.  39.2.30S  -  P.C. 
483.  -  Jugé 

visible,  l'appel  valablement  interjeté  contre  quelques-uns 


183  -  Jugé  au  contraire  qu'en  matière  même  indi- 


des  cointéicsscs  ne  relève  pas  l'appelant  de  lu  nullité  de 
l'appel  interjeté  contre  les  autres.  Bourges,  6  août  1839 
(Bougcret,,  J.  40.2.  52. -P.C.  —  Toulouse,  23 juin  1840, 

P.C. 

%  '10.  —  Effet  suspensif  de  l'appel. 

484.  —  Un  appel,  quoique  nul,  n'en  est  pas  moins 
suspensif,  ta.il  que  la  nullité  n'a  pas  été  prononcée  (C. 
proe.,  4»7j.  -  Agen,  27  ni»  ,  an  xui  (Cavaillé  ,  P.C.-  ld. 
l»Uon.  4  Janv  .  1844  Déco»;,  J.  el  P.  44.  2.  448. 

480.  —  ...  Ou  bien  encore  tant  qu'elle  n'a  pas  élé  re- 
connue pur  le  désistement  de  la  partie.  Pur  suite,  le  délai 
accordé  pour  l'exécution  des  condamnations  prononcées 
par  le  jugement  de  première  instance  est  sus|ieudu  par 
l'appel  nul,  el  ne  recommence  a  courir  qu'après  que  cette 
nullité  a  été  reconnue  par  l'ap|icluul,  qui  se  désiste  de 
son  appel  C.  proc,  45/).  —  Dijon,  4  janv.  1844  (Décol), 
J.et  P.  44  2.448. 

480.  —  Décidé  encore  que  l'effet  d'un  jugement  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel  esl  essentiellement  suspendu 
pendant  l'instruction  de  l'appel,  a  moins  que  l'exécutiou 
provisoire  n'en  ail  élé  légalement  autorisée  La  poursuite 
en  exécution  d'un  jugement  ainsi  frappé  d'appel  esl  une 
voie  de  fait,  une  offense  ù  lu  loi,  donnant  lieu  a  domma- 
ges-intérêts, quand  même  l'acte  d'appel  serait  ullérieure- 
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nullité'  de  l'appel  lui  ayant  paru  évidente,  il  a  pu  ne  pas 
en  lenir  riunptc,  et  rxéeuler  le  jugement  à  ses  périls  et 
risque».— Renne»,  20  fér.  1828 1  Philippe),  J.  28.  2.  161  - 
PC. 

486  bis.  —  Encore  bien  qu'un  jugement  par  défaut 
rendu  exécutoire  nonobstant  appel  ait  été  maintenu 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  par  un  se- 
cond jugement  rendu  sur  l'opposition,  si  ce  second  juge- 
ment n'u  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision,  l'appel 
interjeté  contre  lui  rend  toute  sa  lorre  à  l'opposition 
formée  au  premier,  et  empêche  l'exécution  provisoire  qui 
lui  avait  été  accordée.  (C.  proc  ,  133  et  445.  j  —  Bordeaux, 
20  août  1832,  P  C. 

487.  —  Lorsqu'un  jugement  n'est  pas  exécutoire 
par  provision,  l'uppel  de  ce  jugement  en  suspend  l'exé- 
cution, encore  bien  que  cet  appel  soit  nul  ou  non  receva- 
blc,  tel  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  interjeté 
avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  Dans  ce  cas, 
le  iribunal  ne  peut,  nonobstant  l'appel  prématurément 
interjeté,  procéder  aux  voies  d'instruction  qu'il  a  ordon- 
nées, et  rendre  son  jugement  délinilif  en  suite  de  cette 
instruction.  C.  cass.,  18  mars  1831»  (comm.  de  Sainl- 
Grrvais),  J.  39.  1.  387. -P.C. 

488  —  Tout  appel,  même  celui  qui  a  été  interjeté 
après  l'expiration  des  délais,  est  suspensif  de  l'exécution, 
lorsque  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision. 
I.e  juge  de  première  instaure  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'uppel  est  évidemment  tardif,  décider  qur  le  juge- 
ment sera  exécuté  nonobstant  cet  appel  :  à  la  Cour  d'ap- 
pel seule  appartient  de  dérider  si  l'appel  o  été  ou  non  in- 
terjeté en  temps  utile.—  Limoges, 20  juill.  1832  (Castro), 
J.  32.  2.  594. -P C—  Le  principe  de  ces  décisions  est  en- 
seigné par  Pigeau,  Comm..  I.  2,  p.  34;  Kavard.  1. 1,  p.  179; 
Talandier,  de  l'Appel,  n.  344;  Fréminville,  Comp.  de» 
Court  d'appel,  t.  1,  n.  333:  Rivoire,  de  l'Appel,  n.  283; 
Roger,  Saisie-arrêt,  n.  75  Y.  aussi  nos  observations  dans 
ce  sens,  PC  — Contra,  Chauveau,  q.  1653;  Boitard,  Leçons 
de  proc.,  t.  2,  p.  272. 

489.  —  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  procéder  k  l'adjudication  défini- 
tive, lorsqu'il  a  été  interjeté  appel  d'un  jugement  qui 
statuait  sur  une  demande  en  nullité  de  la  saisie,  alors 
même  qu'ils  penseraient  que  l'appel  est  non  recevablc 
comme  tardif.— C.  cass.,  19  jonv.  1829  (Puységur),  J.  29. 
1.  113. -P  C.  Sur  cette  application  du  principe,  V-  Pai- 
gnon.  Vente*  judic,  1. 1,  p.  223,  n.  171;  Persil  fils,  ibid., 
p.  293  et  306;  Chauveau,  2424  1er.  —  V.  du  reste,  inf., 
v»  Saisie  immobilière,  et  le  Code  de  proc.  annoté  de  Gil- 
bert, art.  731,  n.  25  et  s. 

490.  —  De  même,  l'appel  du  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire,  bien  qu  interjeté  après  l'expiration  du 
délai  de  la  loi,  n'en  était  pas  moins  suspensif  de  toute 
poursuite  ultérieure.  L'adjudication  définitive  prouoncéc 
au  mépris  d'un  tel  appel  et  ovant  qu'il  eût  été  vidé  ou  dé- 
claré non  recevablc  par  la  Cour  d  appel  était  donc  essen- 
tiellement nulle  (C.  proc,  457  et  7ob).  —  Dijon,  25  août 
1827  (Dcssatizei,  J.31.2.  219. -P.C. 

491.  —  Jugé  au  contraire  que  l'appel  interjeté  hors 
des  délais  de  Lt  loi  contre  un  jugement  rendu  sur  un  in- 
cident en  matière  de  saisie  immobilière  n'est  point  sus- 
pensif :  le  tribunal  de  première  instance  peut  donc, 
nonobstant  cet  appel,  proeéder  a  l'adjudication  délinilive. 
-  Toulouse.  3  fév.  I8.i2  (Tournan  ,  J.  92.  2.  601.-  P.C. 

492.  —  Dans  tous  les  cas.  n'est  pas  suspensif  l'appel 
d'un  jugement  qui,  après  divers  incidents  élevés  sur  un 
jugement  d'adjudication  préparatoire  et  irrévocablement 
jugés,  se  borne  à  indiquer  un  nouveau  jour  pour  l'adju- 
dication définitive.-  C.  rej.,  14  fév.  1828  (Molhé).  J.  28. 
1.  343. -P.C. 

49«ï.  Au  surplus,  lorsque  l'existence  matérielle  de 
l'appel  dirigé  contre  un  jugement  qui  fixait  le  jour  de 
l'adjudication  délinilive  n'est  pas  justifiée  au  tribunal, 
le»  juges  pi'itcédeul  valablement  àcctlc  adjudication,  bien 
(pie  l'apjicl  existe  en  realité.  —  Toulouse,  3  fév.  1832 
(Tournai)},  J.  32  2.  601. •  P.C. 

494  -  Jugé  encore  que  la  simple  allégation,  sons 
jusliliiution  légale,  de  l'existence  d  uu  appel  d  un  juge- 
ment rendu  sur  une  procédure  de  folle  enchère,  n'em- 
itéchc  pu  la  continuation  des  poursuites  pour  arriver  à 
iadjudiralioji  définitive.  -  Limoges,  14  août  1839  (Mo»- 
nierl,  J.40.  2.  123.  -  P.C. 

494  bit.  -  L'appel  tardivement  interjeté  suspend 
■■•>»>  doute  l'éxecution  du  jugement  taut  qu  ii  n'a  pas  été 
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déclare  non  recevablc  par  la  Cour,  mais  une  fois  cet'e 
fin  de  non-recevoir  prononcée,  l'appel  est  censé  n'avoir 
jamais  existé  et  ne  peut  être  considéré  comme  avant  ar- 
rêté l'exécution  du  jugement.  Paris.  lOdcc.  l849(Léou- 
ire),  J.  et  P.  50.  2.  26.  -  V.  pour  l'application  du  prin- 
cipe dans  l'espèce,  vo  Dommages-intérêts. 

495.  —  L'appel  d'un  jugement  relatif  a  un  simple 
incident  ne  dessaisit  pas  les  premiers  juges  de  la  connais- 
sance du  fond,  et  ne  les  oblige  pas  même  k  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  statué  en  l.our  d'appel  sur  l'incident  C 
proc  ,437  C.  rej.,  i«dec.  1813 (Ponte,1,  S-V.  14.  1.80. 
-  P  C  -  D  A.  24.  384. 

496.  —  Jugé  cependant  que  le  tribunal  de  première 
instance  ne  peut  slaltier  au  fond,  malgré  l'appel  du  Juge- 
ment par  lequel  il  s'est  déclaré  compétent.  -  Turin, 
27  flor.  an  xiu  (LeggiardiJ,  P.C.  -  D.A.  18.  461.— V.  inf., 
v°  Drelinatoire. 

497.  l  ue  expertise  commencée  en  vertu  d'un  ju- 
gement définis  frappé  d'appel,  et  continuée  ensuite  sans 
opposition  de  lu  part  de  l'appelant,  peut  être  déclarée 
valable  par  les  juges  d'appel,  sans  qu'ils  violent  aucune- 
ment en  cela  la  règle  de  l'art.  437,  C.  proc  ,* sur  l'effet 
suspensif  de  l'appel.  C.  rej.,  25  août  1835  (Rochas;.  J. 
3C  1  38  -  P  C. 

498.  —  (n  jugement  attaqué  parla  voie  de  l'appel 
est  un  litre  suffisant  j  r  autoriser  des  mesures  conser- 
vatoires lelulivemeni  aux  capitaux  du  débiteur.  .Mais  il 
ne  snfiit  pas  également  pour  autoriser  des  oppositions 
portant  sur  des  revenus.  Paris.  8  juill.  1^*08  <Guillol  , 
S-V. 8.  2.  234.  -  P.C.—  V.  inf..  v>  Saisie-arrél. 

499.  —  V.  encore,  sur  l'effet  suspensif  de  l'appel,  l'ar- 
ticle Exécution  provisoire. 

Ql.  —  Procédure  et  jugement  tic  l'apjtel. 

800.  —  l  es  juges  d'appel  ne  peuvent,  sur  de  simplet 
conclusions  motivées,  ordonner  qu'une  affuire.  instruite 
par  écrit  en  première  instance,  le  sera  de  la  même  ma- 
nière en  cause  d'appel  ;  il  est  nécessaire  que  les  parties 
plaident  C.  proc.,  461).  —  Carré  et  Chauveau,  n.  IW59; 
Pigeau,  Comm..  t.  2,  p.  39;  Boitard,  t.  3,  p.  121;  Favurd. 
\»  Appel,  p.  1 83. 

SOi.  — Sous  l'ancienne  législation,  un  jugement  d'ap- 
pel devait  être  cassé,  lorsqu'il  avait  été  rendu  avant  l'ex- 
piration du  yVlai  de  trois  jours  francs  depuis  la  signifi- 
cation de  la  requête  d'appel  (ord.  1667,  ht.  14,  art.  1"; 
Lettres  patentes,  24  mai  1770,  art.  7).— C.  cass.,  6  mess, 
an  n  (Behicr  ,  P.C. 

802.  -  Les  appels  interjetés  sous  l'ancienne  ordon- 
nance, mais  relevé*  seulement  sous  l'empire  du  C.  proc. 
cir..  doivent  être  instruits  et  jugés  d'après  les  règles  de 
ce  Code.  -  Bordeaux,  16janv.  1815  (Gremoux),  S-V.  15. 
2.  153  -P.C.- D  A. 2.  81. 

802  bis — Dans  les  matières  qui  exigent  une  prompte 
expédition,  notamment  en  matière  de  saisie  immobilière, 
les  juges  d*ap|icl  ont  le  droit  d'abréger  les  délais  fixés 
pour  les  mattèresordinaires  par  l'urt.  462,  C.  proc..  pour 
la  signification  des  griefs  d'appel  et  des  moyens  de  dé- 
fense. —  C.  rej.,  29  moi  1834  (SinctlJ,  J  .  34.  1.  446.  - 
P.C. 

803.  —  Le  tribunal  civil  qui,  sur  l'appel,  annule  la 
sentence  d'un  juge  de  paix,  eu  ce  que  le  juge  n'a  pas 
slalué  sur  sa  compétence  qui  élait  contestée,  ne  peut  se 
dispenser  de  statuer  lui-même  sur  la  question  de  com- 
nélence.-C.  cass.,  1"  avril  1807  iMadelainej,  P.C. -D.A. 
8.  563. 

804.  -■  Mais  lorsque  la  question  de  compétence  q 
été  seule  soulevée  devant  le  premier  juge  et  seule  décidée 
par  lui.  on  ne  peut  pas,  de  piano,  luire  valoir  en  appel 
les  nullités  contenues  dans  l'exploit  inlroduclif  (C.  proc., 
464).  -  Bruxelles.  6  dcc.  1830  (L...),  J.  31.  2.  M. -Pu» 
belgr.    V.  inf.,  v°  Demande  nouvelle, 

808.  -  Lorsqu'un  tribunal  d'appel  est  saisi,  pour 
cause  d'incompétence,  de  l'appel  d  un  jugement  rendu 
en  premier  et  dernier  ressort,  ce  tribunal  ne  peut  non 
plus  examiner  que  la  question  de  savoir  si  les  premiers 
juges  étaient  ou  non  compétents.  Il  ne  peut  aucunement 
statuer  sur  le  fond  (C  proc..  172  et  454.  L.  24  août  1790, 
t.3,  art.  10).— C.  cass  ,  H  mai  1815  (Rcmyj,  S-V.  13.1. 
332  -  P.C.  -  D.A.  8.  524.-  V.  inf,  v  Evocation. 

800  Un  tribunal  d'appel  peut  d'ailleurs,  en  infir- 
mant un  jugement  qui  udmet  un  déclinatoirc,  se  dispen- 
ser de  dattier  sur  le  fond,  alors  même  que  les  partie;,  y 
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auraient  conclu,  cl  renvoyer  la  eause  devant  les  premiers 
jupes  {ris.  tapi.).  —  Paris,  24  vent,  an  x  (Turmenii:, 

Mai*  les  jupe*  d'appel  doivent,  en  annulant, 
pour  vire  de  forme,  un  jugement  de  première  instaure 
qui  a  statue!  sur  des  nullités  et  lins  de  uon-recevoir,  sta- 
luer  eux-mêmes  sur  ces  exceptions,  sans  en  renvoyer  la 
connaissance  aux  premiers  juges.  -  C.  rej..  fi  vend,  an  xi 
(Bourgeois).  S-V.  20.  I.  480.-P  C.-D.A.  22  185.  -  Le 
droit  d'évocation  étant  purement  facultatif,  aux  termes 
de  l'art.  475,  C.  proc  .  celte  décision  ne  seruit  pas  suivie 
aujourd'hui.  Il  en  est  de  même,  du  reste,  de  plusieurs 
des  antres  solutions  contenues  dans  ce  paragraphe. 

iî08.  —  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  tribunal  d'appel 
annule  un  jugement  de  première  instance  pour  vice  de 
forme,  sans  juger  le  fond,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 
dessaisi.  Si  donc,  en  cet  état,  les  parties  ont  reporté  la 
cause  devant  les  premiers  juges,  et  qu'un  second  juge- 
ment rendu  par  eux  soit  de  nouveau  déféré  aux  juges 
d'appel,  ceux-ci  doivent, en  annulant  ce  second  jugement, 

I'uger  le  fond  et  non  déclarer  les  appelants  non  receva- 
drs,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  du  attaquer  le  premier 
jugement  d'appel  par  la  voie  de  requête  civile  ou  de  cas- 
sation.—C.  eass.,  20  vend,  an  xi  (Jouiïrau*,  P.C. 

309.  _  Egalement,  le  tribunal  d'appel  qui  annule  a 
la  fois  un  jugement  interlocutoire  et  le  jugement  définitif 
rendu  sur  le  fond  doit  lui-même  statuer  au  fond,  sans 
renvoyer  la  cause  devant  les  premiers  juges.—  C.  cass., 
Il  fruct.  an  xin  (Bard\SS. 

.'•!(»  —  Le  tribunal  d'appel  qui  réforme  un  jugement 
définitif,  lequel  avait  prononcé  la  validité  de  certains  ac- 
tes intervenus  entre  nn  père  et  ses  enfants,  doit  aussi 
statuer  lui-même  sur  la  validité  de  ces  actes,  et  ne  pas 
renvoyer  les  partie»  a  instruire  sur  ces  mêmes  actes  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance.— C. cass.,  23  fruct. 
an  IH (loger),  P.C. -D.A.  8.  370. 

511. —  De  même,  un  tribunal  d'appel,  en  infirmant 
un  jugement  qui  déclare  valable  une  saisie-exécution, 
doit  statuer  sur  la  nature  et  ta  validité  du  titre  eu  vertu 
duquel  elle  avait  été  pratiquée,  si  ce  titre  avait  déjà  été 
apprécié  en  première  instance  et  si  des  coiiclusious  for- 
melles ont  été  prises  à  cet  égard  en  appel.  —  C.  cass., 
12lherm.an  xit  (Pichartl),  l'.C. 

«12.  —  En  infirmant  un  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  partage,  la  Cour  u  appel  n  est  pas  tenue  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
lu  succession;  elle  peut,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale, retenir  la  connaissance  de  l'exécution  :  ce  n'est 
point  là  un  des  cas  dans  lesquels  la  loi  attribuant  juri- 
diction, il  y  a  nécessité  de  renvoi  devant  un  tribunal  spé- 
cialement désigné  (C.  proc,  472).— C.  rej.,  28  mars  1849 
(Savary;,  J.  et  P.  49.  1.353. 

•  I  3  -  Lorsqu'un  jugement  a  été  frappe  d'appel  suc- 
cessivement par  l'une  des  parties  à  l'égard  de  plusieurs 
autres,  il  ne  peut  être  pas<»é  outre  séparément  au  juge- 
ment de  l'appel  interjeté  contre  l'un  des  intimés,  sous 
prétexte  qac  l'alTaire  serait  en  état  à  son  égard,  sans  tenir 
compte  des  appels  interjetés  plus  lard  contre  les  autres  : 
les  divers  oppels  se  liant  entre  eux  par  leur  -objet  et 
par  les  qualités  des  parties  en  cause,  l'affaire  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  en  état  quand  elle  ne  l'est 
lias  à  l'égard  de  toutes  les  parties  (Cod.  proc,  343,  457 
cl  461).  -  C.  cass.,  13  déc.  1848  (Maillu),  J.  et  P.  49. 
I.  23 

i$M.  —  Une  Cour  d'appel  ne  peut,  sans  déni  de  jus- 
tice, déclarer  un  chef  d  appel  non  recevablc,  sous  pré- 
texte qu'il  n'y  aurait  été  statué  que  dans  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance,  et  non  dans  le  dispositif. 
— C.  rcj.,24janv.  1835  (Oslermann),  J.  35.  1.  105.-  P.C. 
— V.  «ip..n.  14. 

81JJ.  —  Lorsque  l'appelant  a  déduit  clairement  ses 
moyens  d'appel,  il  suffit  que  l'appelant  ne  se  présente 
pas  a  l'audience,  ui  personne  pour  lui,  pour  qu'il  soit 
présumé  renoncer  aux  moyens  par  lui  indiqués  dans  son 
appel,  et  reconnaître  le  mérite  du  jugement  frappé  d'ap- 

Ïcl  (C.  proc.,  150i.-  C.  rej.,  24  avril  18^1  (Saint-Marc). 
.  31.  I.  190.—  C.  rej.,  26  avril  1831,  P.C. 
Ôi  'ô  bi$.  —  Lorsque  l'appelant  n'a  pas  persisté  par  ses 
conclusions  de  l'exploit  d'appel  dans  ses  conclusions  pri- 
mitives, il  ne  peut,  en  plaidant,  renouveler  une  préten- 
tion soulevée  «levant  les  premiers  juges,  mais  sur  laquelle 
l'acte  d'appel  garde  le  silence.  -  -  Bourges,  28  avril  1832, 
P.C. 
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îStO.  —  Lorsque  l'appelant  ne  se  présente  pas  on 
refuse  de  plaider,  le  jugement  de  première  instance  pe  ut 
être  confirmé,  suis  vérification  préalable  des  conclurions 
prises  par  l'intimé  (C.  proc.,  art.  150  cl  454  .  —  (!.  rej., 
7  fév.  1811  (Lecorur  ,  S-V.  11.  1.  213. -P  C  -D.A  18. 
341.  -  Id.  C.  rej.,  14  fév.  1828  (Mothé),  i.  28.  1.  543.- 
P.C. 

1»  I  (i  bi*.  —  Lorsque  l'appelant  ni  son  avoué  ne  se  pré- 
sentent pour  soutenir  l'appel,  l'arrêt  qui  intervient  peut 
valablement,  au  lieu  de  se  borner  a  accorder  un  démit* 
congé  à  l'intimé,  examiner  le  fond,  cl  confirmer  le  juge- 
ment soumis  à  l'appel,  en  adoptant  ses  motifs.  En  pareil 
cas,  le  défaillant  ne  serait  pas  fondé  à  proposer  contre  cet 
arrêt  par  défaut  les  moyens  de  cassation  que  lui  semble 
renfermer  le  jugement  de  première  inslaucc  (C.  proc., 
150,  154.  434,  470).  -  C.  cass.,  7  déc.  lî*40,  P.C. 

i»  10  ter.  —  La  partie  qui  appelle  d'un  jugement  pour 
incompétence  doit  être  déclarée,  par  défaut,  non  receva- 
ble  dans  son  appel,  si  elle  ne  se  présente  pas  devant  la 
Cour  royale  pour  le  soutenir,  cl  sans  qu'elle  pnis>e  se 
plaindre  en  cassation  de  ce  que  celte  Cour  a  déclaré 
qu'elle  avait  pur  là  renoncé  au  moyen  d'ineom|>élcnce 

Ïroposé  dans  son  exploit  d'appel  (C.  proc.,  150,  154  et 
70).  -C.  cass.,  15  déc.  1835,  P.C. 
fil 7.  —  Sur  la  vérification  des  conclusions  au  cas  où 
rappelant  fait  défaut,  V.  encore  inf.,  v»  Jugement  par 

iî!8.  —  Les  juges  d'appel  qui  réforment  un  jugement 
qui  statue  au  fond,  seulement  en  ce  qu'il  a  refusé  d'or- 
donner une  preuve,  ne  réforment  pas  par  cela  seul  la  dé- 
cision rendue  sur  le  fond  :  en  conséquence,  ils  peuvent, 
lorsque  la  preuve  ordonnée  n'est  |>us  contraire  à  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  se  borner  à  dire  que  le  jugement 
de  première  inslaucc  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
sans  être  tenus  de  prononcer  par  disposition  nouvelle.— 

C.  rej.. 25  nov.  1841  (comm.  de  Laroque),  J.  42.  I.  186.- 
P.C. 

ait)  —  La  Cour  d'appel,  en  accueillant  une  demande 
originaire  recelée  par  les  premiers  juges,  prononce  par 
cela  même  virtuellement  riufirmaliou  du  jugement  de 
première  instance;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  porte 
les  expressions  d'usage  :  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
apptl  an  néant,  etc.  (C.  proc.  ci v  .  472).— Toulouse,  6  mars 
1819  'Augé),  P.C.,  etc.  rej.,  18  juill.  1820,  S-V.  21.  I. 
97  -P.C. -D.A  17.  350. 

820.  —  De  même,  de  ce  que  le  tribunal  d'appel,  au 
lieu  de  déclarer  par  le  dispositif  de  sa  décision  qu  il  con- 
firme ou  infirme  lejugemeut  attaqué,  déclare  que,  sans 
s'arrêter  à  ce  jugement,  il  prononce  par  jugement  nou- 
ri  un  sur  la  contesta  lion,  il  ne  s'ensuit  point  pour  cela 
nullité.— C.  rej..  Il  vent,  au  xi  (Bourdon),  S-V.  ô.  2.546.- 
P.C.-D.V  22.  404. 

î>21.  —  Le  lit.  23  du  Cod.  de  proc.  civ  ,  sur  la  procé- 
dure devant  le*  tribunaux  de  commerce  (414  ù  412î,  régit 
même  les  Cours  d'appel  jugeant  les  matières  commer- 
ciales :  ce  sont  là  «les  règles  spéctalcs  pour  les  matières  de 
commerce,  dans  les  deux  degrés  de  juridiction  (sol .  impl.). 
-  Mn.es.  9  août  1819  (Mavel),  S-V.  20.  2.  262.-  P.C.  - 

D.  A.  18  400. 

i>2£.  —  Les  tribunaux  de  district  n'ont  pu  statuer  sur 
l'appel  des  sentences  des  justices  seigneuriales,  comme  ils 
statuaient  sur  rappel  des  jugements  de  la  justice  de  paix, 
au  nombre  de  trois  juges  :  il  en  fallait  qualrc(L  16-24  août 
1790,  ut.  4,  art.  /).  —  C.  cass.,  12  vent,  an  ix  (Talon). 
S-V.  I.  1.  414. -P.C 

S  «S.  —  Ami  incident. 

V.  l'art,  ^pf/ineirfenf. 
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Indication  alphabétique. 


Acquiescement,  16,  33 
et  «  ,  134,  14M,  133. 

Action  d  iili  ncle,  38 
et». 

Aggravation  de  peine. 

134  et  ». 
Amende  de  fol  appel, 

«7. 

ApH  incident,  87  et] 

,.,ii8,  tu,  m.  ! 


AuiiUnre  des  juge*, 

104  et  »..  131 
Avocat,  69 
A«oue.  SG  et  s.,  103. 
Avoué  (conttilul.  d'), 

11. 

Ca»Mtion,7  et  ».,  If.C 
Chef*  ditUncU  ,  13 , 

ICI  et  ». 
CiUUion,  00,  99,  113 


et  t.,  177  et  ». 
Comparut ,  190,  ni. 
103. 

Compétence,  170, 118 

cl». 
Complicité,  3. 
Congé  (defaut\  107. 
Connevilr,  114. 
Contrainte  par  corp», 

144. 
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Contravention,  I  r|  * 

Culpabilité,  lin, us 

Déclaration  au  greffe, 

96.  100  cl  » 
Derlai  al.  k  l'audience, 

114  «ta. 
Ii'  '-H-  ur,  B9  el  •-, 

«; 

Délai,  «i  n  ». 

Délai  de  1'oppoailioa, 

71  et»  ,  HO. 
Délai  ilu  jugement , 

IBt, 

Délai  d*  diitanee,  80, 
II. 

Délai 'jour  terme),  St. 
M. 

l>  .  it    nouveau  .  IIS 
cl  e 

Dernier  rtMort,  I  et 
». 

De»i.lemeot,  91  el  »., 
ISO. 

DifUnee.M,  SI. 
Domicile.  T5. 
EfcVi  »o»pen»if,  m 
el  t. 

EflVt,  de  l'appel,  IJ4 

et  l. 
Enquête,  131. 
Exception,  184. 
Eipertiae.tS,  tO.tSO. 
FaiU  nouveau  i,  ils. 

lit. 


Fini  de  non  recevoir,' 

ias,  4« 

Formel,  U4,  1^4. 
Frai*.  VI,  lût,  13» 
l.refBer  tortille,  de', 
US. 

Incompétence.  iset  *. 
Inttruclron.  177  el  ». 
Interrogatoire,  ISS, 

19*.  105. 
Jour  frr.é,  «4. 
Jugement,  tus  el  a. 
Jugmi.  n  ■  i  : . ■  utoire, 

10  bit,  10  al  ». 
Jugera,  par  défaut,  «9 

et».,  114.  145 
i uge m.  préparatoire,! 

10,11  el»  .  175  ou.  I 
Jugem.  [  motif»  du), 

III  el  ». 
Jugem.  (.ignal.  du). 

Lai  pénale  i  levte  de 

la),  t09  el  a. 
Mandai,  41  el  a. 
Mandat  d'arrêt,  417. 
Mari,  S4,  53. 
Mtniit.  puhlic.lt et»  , 
76,1l8ets..  179,106. 
Motif»  de  jugement , 

tll  et  «. 
Notification,  81  et  t., 
97  al  a-,  IIS  et  a., 
ISS. 


Opposition,  71  et  «., 

ISO,  100.  MI. 
Partage  d'opinion,  19. 
Partie  civile,  «4,  39, 

77,  79,  456  el  »  , 

179. 

Peine  (aggravât,  de), 

134  et  ». 
Peine  application  de 

la  .  t08.  185  W#. 
Pi  re  ou  mère,  SO  et  ». 
Plaidoirica[urdre  de»), 

«06. 

Pouvoir  ipi-rial,  49, 

00. 

Preuve.  14,  195  et  a. 
Qualification  de»  fait», 

S  et  »  ,  «44,  116. 
Queition  prr-jud.,  IS. 
Kapporl,  110. 18a  el  ». 
l'.envoi,  143.  166,  «I 

el  » 

Requête  d'appel,  41 
el  ».,  I9S  et  ». 

Siunature,  tIS. 

Signification.  76. 

Solidarité,  154  et  S. 

Sur»i»,  179  et  t. 

Témoin».  189,  191, 
197  el  ». 

Tranacription  dn  ju- 
gement, ISA. 

Vice»  de  fur  rue,  115 
et  a. 


S       —  Quels  jugements  sont  susceptibles  d'appel 
(n.  1  à  22). 

S  2.  —  A  qui  appartient  le  droit  d'appel  (n.  23 
à  41  iVr). 

§  5. — Mandat  pour  interjeter  appel  (n.  41  ouater 
h  G0). 

S  4.  —  Délais  de  l'appel  (n.  Cl  à  9T>). 

$  8.  —  Formalités  de  l'appel  (n.  94  à  133). 

S  6.  —Effets  de  l'appel. — A  qui  il  profite  on  nuit. 

—  Sursis  (n.  134  à  17»  l>is). 
$7.  —  Compétence,  instruetion  et  jugement  de 

l'appel  (n.  176  à  238). 


S  1er. — Quels  jugements  sont  susceptibles  d'appel. 

m  i  -  —  Ton»  les  jugement*  rendu*  en  matière  correc- 
tionnelle et  statuant  snr  îles  faits;  qualifié*  délita,  par  la 
loi  sont  susceptibles  il'oppel.  Le  seul  cas  où  les  tribunaux 
correctionnels  iugent  en  dernier  ressort  est  celui  où.  en 
conformité.  Hel  nrt.  192,  C.  inst.  rrim.,  ils  jugent,  comme 
tribunaux  «le  polire,  «les  fuis  qui  n'ont  «pie  le  caractère 
de  simples  eoiitravenlions  (C.  insi.  rrim  ,  199).  C.  rej., 
14  mai  1824  (Lerotirl).  P.C.  -  I)  A  3.  347. 

2.  —  L'appel  du  jugement  «In  tribunal  rorreclionnel 
nui  a  prononcé  sur  une  simple  conlr.ivention.  à  déf.iul  de 
demande  en  renvoi  devant  le  Iribunal  de  police,  est 


recoable,  aussi  bien  de  la  part  du  prévenu  que  de  la 
pari  du  ministère  public  ou  «le  la  partie  civile,  l  a  dis- 
ixisiiion  «le  l'art.  192,  C.  inst.  rrim.,  qui  déclare  un  tel 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ne  souffre  pas  d'ex- 
ception.-Paris,  24  avril  18.14 (Lhabiiant),  J  34.2.445.- 

5.  -  Jugé  encore  que,  lorsque  des  prévenus,  qui  ont 
«Me  traduit»  devant  le  iribunal  rorreclionnel  sous  la  dou- 
ble pi  éveiitinn  de  complicité  d'uu  délit  correctionnel  et 
d'une  contravention  de  simple  polire,  n'ont  élé  déclares 
coupables  que  de  la  contravention,  le  jugement  <|iii  les 
condamne  est  en  dernier  ressort  et  non  susceptible  d'u|>- 
pel  (L  inst.  erim.,  I'.»2i.  -  Montpellier,  4 août  |K."2  Fa- 
gès),  J.  33.  I.  109.  -SS. 

4.  —  lit...  Du  jugement  qui,  ne  vnvant  qu'une  eon- 
Iravenlion  dan»  le  fait  incriminé,  prononce  contre  le 
prévenu  une  peine  de  simple  police,  quand  même  le  pré- 
venu prétendrait  que  le  fait  constituait  réellement  un 
{g*>  -  0'»é«>«.  26  .oill  1846  (Livcnaisj,  J.  el  P.  47.  3. 
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il  -  Jugé  au  contraire  qu'un  Ici  jugement  est 
doute  en  dernier  ressort  lorsque  le  fui»  a  «-le  légalement 
qualifié,  maisqu  il  peat «li  e déféré  au  tribunal  supérieur, 
a  l'effet  d'examiner  ai,  en  réalité,  le  fini  u  clé  bien  ou 
mal  (jualilié  par  1rs  premiers  juges  :  sons  ce  point  de  vue, 
leur  jugement  est  susceptible  d'appel.  —  Dijon,  17  fév. 
1x47  fVinrenii.  J.  et  P  47.  2. 400.  Id.  Toulouse,  31  mars 
1*19  (Coeharn),  P  C. 

0.  -  Jugé  «tans  le  même  sens  que  le  tribunal  d'appel 
correctionnel  est  saisi  du  droit  d'apprécier  de  nouveau 
les  faits  de  la  plainle  el  de  déterminer  sa  comiiétence 
d'après  cette  appréciation,  lors  même  que  le  jugement 
«lonl  est  appel  n  considère  le  fait  comme  une  simple  con- 
travention et  que  ce  jugement  a  élé  qualifie  en  dernier 
ressort. -C.  rej..4ao*H  i82U(Ualardi.  J.  27  I.  128-p.C. 
—  Id  C.  cass.,  23  mess,  au  su  Béiiiquetj,  S-V  4.  2.  I5i  .- 
P.C.-D.A.2.  1x3  -  Id.  C.  ca.s.,  31  août  1815  'Jackson), 
S-V  15.  1  367 -P.C."/*.  C.  rej, «mars  1818  dérive], 
P  C.  -  Sir,  Merlin,  Rep.,  v«  Catsalion.  $  3,  n.  1,  t.  15, 
p.  81;  Canot,  Intl.  erim..  sur  l'art.  192,  n.  3;  Bourgui- 
gnon, Jurisprud  des  Cod  erim.,  i»ur  le  mémearliele; 
Legraverrml,  t  2,  p.  4»3,  note  2,  le  Sellyer,  Dr.  erim., 
t.  3,  u.  940 

7.  —  Les  jugements  rendus  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, qui  avait  élé  saisi  directement  el  en  premier 
ressort,  ne  sont  pas  attaquables  par  la  voie  du  recours 
eu  cassation,  alors  même  que  les  peines  prononcées  ne 
sont  que  des  peines  de  |>olire  :  ils  doivent  être  attaques 
pur  la  voie  de  l'appel  (C.  inst.  erim.,  407).  — C.  rej., 2  oel. 
1828  (Moisy),  J.  29.  1.  158.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  16  mai 
1K29  Pradàl),  P  C. 

7  6i«.  —  Le  condamné  en  matière  correctionnelle  qui 
n'a  pas  interjeté  appel  dans  les  délais  n'est  plus  redevable 
à  se  pourvoir  en  cassation,  le  pourvoi  en  cassation  u  étant 
admis  en  cette  matière  que  contre  les  jugement*  rendus 
en  dernier  ressort.  —  C.  rej.,  23  mars  1850  (Percberon;, 
J.  et  P.  50.  1.758. 

H.  —  En  conséquence,  le  jugement  correctionnel  qui 
ne  prononce  que  des  peines  de  police  contre  un  prévenu 
de  coups  et  blessures,  rendu  excusable  par  provocation, 
est  sujet  i  l'appel,  cl  ne  peut  être  attaque  directement 
par  un  pourvoi  eu  cassation,  bien  qu'il  soit  qualifié  en 
dernier  ressort  (C.  pén.,  309  et  521  .y  —  C.  cass.,  1*'  fév. 
1821  (Lasnon),  P.C. 

9.  -  L  arl.  199,  Cod.  inst.  erim.,  autorise  l'appel  «le 
tous  les  jugements  correctionnels,  sans  distinguer  ceux 
qui  sont  dcllnitifs  sur  des  exceptions,  de  ceux  qui  sont 
«lelinilifs  sur  le  fond.  —  C  rej.,  12  mars  1829  (Charpiu), 
P.C. 

10.  -  Ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  les  jugements 
préparatoires  rendus  en  matière  correctionnelle.  -  Merlin, 
/?é/>  .  v»  Appel,  sert  2,  S  5;  Bourguignon,  Inst.  erim.,  snr 
l'art.  199.  —  Contra,  Legraverend,  t.  2,  rhaii.  4,  sei-t.  ,r». 
p.  398. 

IU  6i*.  —  Mais  il  en  est  différemment  di  -  jugements 
interloculoires  :  ces  jtigemcnls  peuvent  être  frappes  d  ,  j  > — 
pel.  —  Merlin,  Hep.,  v»  Appel,  sect.  2,  S  3.  u.  j;  Carnot, 
Imt.  erim.,  t.  1,  p.  565;  Bourguignon,  roof.,  sur  l'arti- 
cle 199;  Legraverend,  l.cg.  mm.,  I.  2,  p.  398;  Morin, 
f)iet.  de  droit  erim.,  v»  Appel,  p.  57  j  Massabiau.  Manuel 
du  proe  du  roi,  t.  2,  n.  2289  2*  édil.).  —  V.  tnf.,  a.  19 
et  20. 

11.  —  Décidé  que,  de  même  qu'eu  matière  civile,  l'ap- 
pel d'un  jugement  préparatoire  ou  d'instruction  ne  finit 
être  interjeté  avant  le  jugement  définitif  s  tel  le  jugement 
qui  ordonne  l'apport  d  une  pièce  (C.  proe.,  451  C  insl. 
erim.,  199).  —  C.  cass.,  11  août  1820  (Leblanc),  J.  27.  I. 
1 12.  -  P  C. — Id.  C.  cass.,  22janv.  1825  (PepinJ,  i.  25.  1. 
318. -PC 

12.  —  Le  jugement  correctionnel  qui,  sur  la  demande 
du  prévenu  d  inondation  «les  fonds  d'aulrui  par  l'élévation 
du  «iéicrsoir  d'une  usine,  el  malgré  l'opposition  du  mi- 
nistère public,  urttoiine  une  expertise  a  I  effet  «le  vérifier 
si  les  eaux  purtées  à  la  hauteur  uésiguée  daus  un  prortS- 
verbal,  comme  ayant  causé  l'inondation,  peuvent  réelle- 
ment produire  ce  dommage,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, une  telle  expertise  n'étant  qu  une  simple  n 
d'instruction  préparatoire  (C.  insl.  erim.,  199/.— C. 
5  avril  IK4:,  (Vilrouj,  J.  el  P.  43.  I.  752. 

13  -  Uu  jugement  qui,  eu  annulait!  un  procès-verbal, 
adopte  les  conclusions  subsidiaires  tendant  a  la  preuve 
par  témoin  «lu  délit,  uc  peut  pas  être  apprécié,  sur  l'ap- 
pel,  en  ce  qui  a  rapport  à  lu  disposition  relative  a  la  nul- 
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KM  du  prorcs-verb.d,  <-i  rct  appel  a  été  tardivement 
foi  n n  .  cYsl-a-dire  plus  de  dix  jours  après  lu  prouuiuia- 
tion  du  jugement;  mais  la  disposition  relative  a  l'admis- 
sion  de  Ta  preuve  testimoniale,  étant  essentiellement  pré- 
paratoire, conserve  tous  ses  effets  jusqu'au  jugement 
définitif,  et  peut  être  examinée  conjointement  a\rc  l'appel 
de  ce  jugement  — Metz,  26  fév  1821  (Bel  val),  P.C. 

14.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui, 
statuant  sur  une  question  piéjudiciellc,  renvoie  les  par- 
ties a  fins  civiles,  est  définitif,  en  ce  sens  que  l'appel 
doit,  à  peine  de  déchéance,  en  être  interjeté  dans  les  dis 
.jours  et  selon  les  formes  prescrites  pur  l'art.  204,  Cod. 
inst.  crim.  On  ne  peut  considérer  ce  jugement  omtne  un 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  dont  il  suffit  de 
former  appel  avec  le  jugement  du  fond.— C.  cnss.,25nov. 
18-6  (Keydeaui,  J.  W.  1.  09  -P.C. 

18.  —  L'appel  pour  vice  d'incompélencc  est  reervable 
lors  même  que  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel 
au  fond.-  C.  eass.,  25  fév.  1813 (Bianchinij,  S-V.  16.  I. 
1  et  13.  1.  239.-  P.C.-D.A.  3.  294 

16.  Et  l'appel  du  ministère  public,  fondé  sur  l'in- 
compétence du  tribunal  correctionnel,  ne  peut  être  dé- 
claré non  redevable  par  cela  seul  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  a  saisi  le  tribunal  n'a  pas  été 
frappée  d'opposition  'C.  insl.  crim.,  2(12).  —  C  eass., 
30  mars  1816  Jean),  S-V.  16. 1.  239.  -  P.C.  -  D.A.  6.64. 

17.  —  Le  jugement  correctionnel  qui,  en  rejetant  une 
exception  d'inconqiélence,  ordonne  une  instruction  et  dé- 
clore le  tribunal  compétent  pour  y  procéder,  est  un  juge- 
ment définitif,  qui  peut  dès  lors  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  avant  le  jugement  du  fond  (C.  3  brum.  an  iv, 
art.  Itt).  —  C  eass.,  8  therm  an  xm  (Saux),  S-V  7.  2. 
1030. -P.C.-  D  A.  2. 181 

18.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel,  qui 
déclare  un  partage  d'opinions  et  renvoie  pour  statuer  a 
une  autre  audience,  i»eul  être  considéré  comme  un  juge- 
ment définitif  d'acquittement  ;  eu  conséquence,  le  minis- 
tère public  |H'Ul  interjeter  appel  d'un  tel  jugement,  sans 
attendre  que  celui  qui  doit  vider  le  partage  ail  été  rendu 
(C.  iust.  crim..  199;  Ord.  de  1670,  Ut.  25,  art.  Il),  —  C. 
rej.,  24  août  1832  (Lcgall  ,  J.  33.  1.  149.  -  V.  sur  TelTel 
du  partage  d'opinions  en  matière  correctionnelle,  \»  Par- 
tage d'opinion». 

19.  —  Le  jugement  qui  ordonne  que  la  régie  des 
douanes  contribuera  pour  moitié  dans  les  frais  d'une  ex- 
pertise demandée  par  le  prévenu,  et  tendant  a  savoir  si  le 
lieu  de  la  suisie  est  siluédans  la  ligné  des  douanes,  est  un 
jugement  définilircn  ce  qui  loocbe  les  frais,  et  interlocu- 
toire en  ce  qui  louche  l'expertise  ordonnée  :  ce  n'est  pas 
là  un  simple  jugement  préparatoire  ou  d'instruction, dont 
l'appel  n'est  pas  recevable  avant  le  jugement  du  fond.  — 
C.  cass.,  1"  fcv.  1811  (Douanes),  S-V.  11.  1,  246. -P.C.- 
D.A.  2.  180. 

20.  —  I)  en  est  de  même  du  jugement  qui,  dans  une 

Eoursuile  dirigée  contre  un  adjudicataire  de  coupe  de 
ois,  prévenu  d'avoir  abattu  des  arbres  de  réserve,  or- 
donne, avant  faire  droit*  le  mesurage  de  ces  arbres  :  c'est 
là  nn  jugement  interlocutoire  qui  dès  lor*  est  susceptible 
d'appel. -C.  cas»  ,  2 août  1810  forêts),  S-V.  11.  1.  118.- 
l'.C  -D.A.  2.  179.- V.  anal,  en  ce  sens,  v°Jug.  inltrlo- 
euloirt.  C.  cass.,  l5ocl.  1819. 

21.  —  Lorsque,  devant  les  juges  d'appel,  un  prévenu 
conclut  ù  la  nullité,  pour  cause  d'incompétence,  d'un 
jugement  interlocutoire  et  d'un  jugement  définitif,  et 
qu'après  qu'il  a  été  statué  sur  cette  question  de  nullité,  il 
ne  demande  a  être  reçu  appelant  que  du  jugement  défi- 
nitif, il  renonce  implicitement  à  l'appel  du  jugement  in- 
terlocutoire, et  ne  peut  dès  lors  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'il  n'y  a  pas  été  statué.— C.  cass.,  19  mars 
1825  (Roumage),  J.  25.  1.  323.  -  P.C. 

22.  —  Le  jugement  qui  raye  une  cause  du  rôle  correc- 
tionnel, sur  le  motifqu  il  n'y  avait  pas  d'avoué  constitué, 
n'est  pas  un  simple  jugement  préparatoire  :  il  est  donc 
sujet  a  l'appel.  —  C.  cass..  17  fév.  1826  (Fredli),  J.  26.  1. 
316. -P.C. 

S  * .  —  A  qui  appartient  le  droit  d'appel. 

23-28.  —  La  faculté  d'interjeter  appel  quant  à  ses 
intérêts  civils,  accordée  à  la  partie  civile  en  matière  cor- 
rectionnelle, peut  être  exercée,  quelle  que  soit  la  somme 
réclamée,  fût-elle  inférieure  a  1,000  fr.  :  l'art.  5,  tit.  4 
de  la  loi  du  24  aoill  1790,  relative  au  dernier  ressort, 
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n'est  pa*  applicable  en  matière  correctionnelle  C  insl. 
crim.,  2U2,.  Uordeuux,  29  juill.  1830 (Lavaud),  J.  31.2. 
75. -P.C. 

28.  —  Le  prévenu  qni  a  acquiescé  au  jugement  rendu 
contre  lui  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'Interjeter 
appel,  quant  à  l'application  de  la  peine  —  Le  Sellyrr, 
Trailèdu  droit  crtm.,  I  2.  n.  426;  Boilard,  Leçon»  sur  le 
Cod.  d'inst.  crim.,  p.  347.  —  V.  «n»..  v«  A  came  serment, 
$10. 

27.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'exécution  d'un  jugement 
correctionnel  uvant  l'expiration  des  délais  de  l'appel  ne 
rend  pas  le  condamné  non  recevable  à  en  interjeter  ap- 

Cel  (C.  iuslr  crim  .  2(13).  -  C.cass..  10  juin  I8.>6  Lom- 
ry\  J.  36.  1 .  848.  -  P.C. 

28.  —  L'appel  des  jugements  de  police  correctionnelle 
peut  être  interjeté  parles  procureurs  généraux  dans  toute 
l'éleniiue  de  leur  ressort,  et  lors  même  que  cet  op|»el  doit 
être  porté  au  tribunal  d'un  chef-tieu  de  déparlrmeiil  et 
non  a  la  Cour  d'appel  (C.  iust.  crim.,  202).  —  C.  cass., 
•  «juill.  1813  ^Mausscrvay,,  S-V.  16.  1. .336.  -P.C. -D  A. 
21.  460.— Id  C.  cass.,  14 mars  1817  (Poitevin), P.C. -D.A. 
21.  461.  —  Sic,  Merlin.  Rrp.,  v«  Appel,  «ect.  2,  S  8  6i«, 
n.  I;  l.egraverend,  t.  2,  p.  399  et  404;  Carnot.arl.  202, 
n.  13.  et  art.  271,  n.  1  i,  BoiUrd,  p.  333;  le  Sellycr,  t.  2, 
n  434. 

29.  —  Le  substitut  du  procureur  de  la  République  a, 
comme  ce  magistrat  lui-même,  qualité  pour  interjeter 


appel  d'un  jugement  correctionnel  rendu  dans  une  au- 
dience où  il  orcupail  le  siège  du  ministère  public  (C. 
insl.  crim  , 202,  -C.  cass.,  29  mars  1x22  (l.ehmanj,  S-V. 
22.  369  -P  C  -  D.A.  21.  447  -  Id.  C  cass.,  14  mai  1*23 
(Lefcbvre),  PC-  Sir.  Merlin.  Que»t.  d» droit.,  y-  Appel, 
$  2,  n.  8,  p.  254;  Bourguignon,  Juriip.  det  Cod.  crtm., 
sur  l'art.  202,  n.  6;  Carnol,  ai  l.  20i,  observ.  add  ;  le 
Sellycr,  n.  429. 

30.  —  Il  en  est  ainsi,  même  dans  les  affaires  où  le 
substitut  n'a  pas  rempli  les  fonctions  du  ministère  public. 
-C.  enss.,  19  fév.  1829  (Baudel;,  J.  29.  1.  4M- P.C.  - 
Sic.  Maugin,  Art.  pubt..  n.  94. 

31.  —  Jugé  encore  que  la  déclaration  d'appel  formée 
par  le  substitut  est  valable,  lors  iiième  qu'il  n'u  pus 
énoncé  qu'il  agissait  au  nom  do  procureur  de  ln  Répu- 
blique fC  inst  crim.,  205).  -  C.  cass..  3  sept.  18*)  ((lé- 
mures ,  J.  29  1.  414. -P.C. 

32.  —  Sou*  le  Code  du  3  brum  an  iv,  les  commissai- 
res du  gouvernement  près  les  tribunaux  criminels  pou- 
vaient appeler  des  jugements  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  rendus  conformément  aux  conclusions 
des  commissaires  près  ces  derniers  tribunaux.  — C  cass., 
18venl.anxn(Gouii),S-V  7.2  1039.- P.C.— /./.  C  cass., 
21  flor.  an  xn  (Crislole),  P.C.  -  /d.  C.  rej.  18  avril  1800 
(Flarhal),  S-V.  7.  i.  1059.  -  P.C. 

33.  —  De  même  sous  In  législation  actuelle,  le  minis- 
tère public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et 
le  mngUlrui  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  peuvent  iuterjelrrcet 
appel  indépendamment  l'un  de  l'autre,  dans  les  ilétnll 
qui  leur  sont  respectivement  assigné*,  et  celle  faculté 
leur  est  tellement  prr*onnrlle  qu'elle  ne  peut  être  anéan- 
tie ni  altérée  par  le  fait  de  l'un  ù  l'égard  de  luolrc.  et 
même  par  son  acquiescement.—  C.  cass.,  2  fév.  1827  (l.c- 
boieci,J.  28.  1.47.- P.C. 

34.  —  Ainsi,  l'acquicseemenl  donné  par  le  procureur 
du  roi  a  un  jugement  correctionnel,  et  même  l'exécution 
qu'il  peut  en  avoir  ordonnée,  ne  peuvent  être  un  obstacle 
à  ce  que  le  ministère  public  du  Irit'unal  d'appel  exerce, 
dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  d'appeler  qu'il  lient  per- 
sonnellement de  la  loi  (C.  insl.  crim.,  202  et  205).  — 
Même  arrél  que  ci-dessus.  —  Id.  C.  cass.,  IGjanv  1824 
(Ferry),  P.C.— Id.  C.  rej..  2  août  1815  (Desportes  .  S-V. 
16.  1.  131-  P.C.  —  Id.  C.  cass..  15  dèc.  1814  Mules), 
S-V.  15.  1.88.-P.C.-D  A.  21.  461.— Id  C.eass.,  17  juin 
1819  (Berthc),  P.C.-D.A.  21.  458  (V.  l'arrêl  cassé  de 
Mets,  30  avril  1819,  S-V.  19  2  355.  -  P.C.  -  Bourges, 
7  oel.  1839,  P  C.  —  Sic.  Srrpillon,  sur  le  lit.  26,  art  II, 
ord.  de  1070;  Jotisse,  sur  le  même  article  de  cette  ordon- 
nance. Merlin,  A^..  v»  Appel,  seet.  2.  S!î  8  et  8  bin  l.e- 
graverend, l.  2,  p.  404;  Bourguignon,  7 un*»  de*  Cod. 
crtm. .  sur  l'art.  ï02.  n.  6  ;  le  Sellyer,  I.  2,  n.  428.  Berriat, 
p.  118;  Favard,  v»  Appel,  seet.  2,  S  I,  n.  7;  Mangin,  Ael. 
pnbl  ,  1. 1,  n.  32. 

58.  —  L'oppel  du  ministère  publie  est  recevable  même 
I  ou  le  I 


dans  le  cas  où  le  jugement  n  été  rendu  sur  ses  propre* 
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conclusions.  -  Legravcrcnd,  t.  I,  p.  553;  Mangin,  lor. 
fi/.,  le  Scllyrr,  t.  2,  n.  425.  —  V.  aussi  *«»  .  vo  Aeqiiw*- 
ctmr'ul.  n.  248. 

36.  —  lu  faculté  d'appel  accordée  nu  ministère  public 
en  matière  correctionnelle  est  distincte  et  entièrement 
indépendante  de  celle  accordée  à  la  partie  civ  ile  ;  de  telle 
sorte  que  la  déchéance  encourue  à  cet  égard  par  la  partie 
cmle  ne  saurait  être  un  obstacle  à  ce  que  le  ministère 
publie  interjette  nppel  de  son  côté.  —  La  règle  est  appli- 
cable, encore  qu'il  s'agisse  d'un  Tait  pour  la  poursuite  du- 
quel la  loi  accorde  action  à  la  partie  intéressée  ou  au  mi- 
nistère public  :  eetle  alternative  ne  change  rien  au 
principe  sur  la  distinction  des  deux  aetions  et  leur  exer- 
cice séparé  (C.  inst.  rrim.,  202).  —  C.  cass  ,  3  fév.  18(4 
(\indcgakirhenini),  J.  rl  P.  44.  I.  548. 

—  Kt  dans  les  matières  ù  l'égard  desquelles  l'ac- 
tion publique  ne  peut  être  intentée  sans  plainte  préalable 
deja  partie  lésée,  le  ministère  public  u  n  nullement  be- 
soin d'une  plainte  nouvelle  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  sur  sa  poursuite  (I..  2G  mai  181:1,  art.  «;  C 
inst.crim..  1,4  cl  202).  -  C.  rej.,  5  juin  1845  (Dupor- 
«aa)J.  I*  «•  780.  -  Sir,  Parant.  Loin  de  la  prenne, 
p.  223:  Ghassan.  Délilt  de  la  presse,  t.  2,  p.  «7;  Mangin, 
Art  puR.l.l.n.  C3I.  I      *  B"M 

t  37  oi*.  —  |,e  ministère  public  a  qualité  pour  appeler 
d'un  jugement  rendu  parle  tribunal  correctionnel  sur  la 
poursuite  directe  de  la  partie  civile.  —  Nancy,  14  juin 
1833,  P.C. 

58.  —  Toutefois,  le  ministère  public  n'est  pas  rece- 
vable a  interjeter  appel  de  la  disposition  d'un  jugement 
qui  refu»e  û  la  partie  lésée  les  réparations  civiles  aux- 
quelles elle  avait  conclu.  —  C.  rej.,  lôdéc.  1821  (Lubin), 

50  —  La  partie  civile  peut^elle  seule,  et  sans  le  con- 
cours du  ministère  public,  appeler  du  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incompétent 

Saur  connaître  de  l'action  qu'elle  a  portée  devant  lui  ?- 
és.  »rr.  dans  le  cas  d'incompétence  ralione  personœ,  et 
dans  celui  où  la  déclaration  d'incompétence  est  motivée 
sur  ce  que  le  Tait  imputé  au  prévenu  ne  constituerait  pas 
un  délit,  mais  un  crime.  —  Iles.  m'c.  dans  le  cas  où  cette 
déclaration  d'incompétence  serait  fondée  sur  ce  que  le 
fait  incriminé  ne  serait  réputé  ni  délit  ni  contravention, 
et  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Mer- 
lin, Quenl.  de  droit,  \»  Appel,  g  2,  n.  6,  p.  252;  le  Sel- 
lyer.t.  2,  n.  405. 

40.  —  Il  est  certain  que  la  partie  civile  qui  a  suc- 
combé en  première  instance  peut  appeler  d'un  jugement 
correctionnel,  encore  que  le  ministère  public  n'appelle 

Kis.  Mais  les  juges  d'appel  ne  doivrnl  alors  s'occuper  des 
ils  que  pour  apprécier  les  dommages-intérêts. -Metz. 
2  janv.  1826  (Contant1,  P.C.-V.  ci-après,  n.  I57etsuiv. 

41.  —  Le  plaignant  qui  a  déclare  dans  sa  plainte  ne 
vouloir  pas  se  porter  partie  civile,  et  qui  n'a  pris  aucunes 
conclusions  devant  le  tribunal  correctionnel,  est  non 
reccvable  a  interjeter  appel  du  jugement  et  à  demander 
des  dommages-intérêts  (C.  3  brum.  an  iv,  art.  193;.  — 
t:.  cass.,  8  piair.  an  xi  (Perret),  S-V.  7.  2.  771.  -P.C.- 
D.  A.  1.239. 

Ai  bit.  —  Le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  présenté  en 
première  instance  est  non  reccvable  a  prendre  |>our  lu 
première  fois  la  qualité  de  partie  civile,  en  cause  d'appel 
(C.  crim.,  07).  —  Paris.  22  mars  1834,  P.C. 

41  ter.  —  L'appel  incident  de  la  partie  civile  est  non 
recevable.  en  matière  correctionnelle,  lorsque  dans  un 
acte  judiciaire  postérieur  a  l'appel  principal,  cette  partie 
a  conclu  formellement  a  la  coulirmation  du  jugement  de 
première  instance  (C.  crim.,  202;  C.  proc,  443).  -  Bour- 
ges, 7  mai  1831,  P.C. 

S  3-  —  Mamlut  pour  interjeter  appel. 

41  ouater.— Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  une  décla- 
ration d'appel,  en  matière  correctionnelle,  pouvait  être 
faite  par  un  tiers,  quoiqu'il  ne  fut  pns  porteur  d'un  pou- 
voir spécial  :  ce  pouvoir  n'était  nécessaire  que  pour  la 
remise  au  greffe  de  la  requête  d'appel  (C.  3  brum.  an  iv, 
art.  194  et  195).  —  C.  cass.,  -29  vent,  aux  (Bosquierj, 
S-V.  2.  2.  381-P.C.-D.A.  2.  187. 

42.  —  Le  pouvoir  de  présenter  la  requête  d'appel  em- 
portait nécessairement  celui  de  déclarer  l'appel.  —  C. 


cass  ,  19  brum.  an  vin 
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43.  —  Et  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  prortir 
jointe  a  la  requête  d'appel  fiil  spéciale:  il  suffisait  qu'rllr 
eonliiil  le  pouvoir  de  plaider  cl  d'interjeter  apprl  de  lou< 
jugements,  surtout  si  la  contestation  existait  déjà  a  Pépo- 
que  ou  la  procuration  avait  été  donnée  — C.  n  i..  5  tepl 
IsOi'-dbciD.P.C. 

44.  -  Sous  le  même  Code,  l'appel  formé  par  une  per- 
sonne que  le  mandataire  spécial  du  condamné  s'était 
substituée  était  non  recevable, si  la  requête  d'appel  n'était 
pas  aceompagnée  de  la  procuration  autorisant  lu  sub- 
stitution et  de  l'acte  même  de  substitution.  —  C.  rej  , 
13  frucl.  an  xm  (Gossclin),  S-V.  5.  2.  435.  -  P.C.  -  D.A. 
2.  210. 

45.  •  -  La  requête  d'appel  était  nulle  lorsqu'elle  n'é- 
tait signée  ni  de  l'appelant  ni  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

—  G.  cass.,  15  iherm.  an  vu  (Thilh,  P  C.  -  D.A.  G.  76. 

46.  Jugé,  sous  le  même  Code,  que  lorsque  la  re- 
quête d'appel  d'un  jugement  correctionnel  était  signée 
par  un  mandataire,  la  loi  exigeait  que  la  procuration  fut 
déposée  au  greffe  avec  la  requête;  mais  elle  ne  charge 
pas  l'appelant  de  surveiller  renvoi  decettr  pièce  au  tri- 
bunal  criminel.  Les  juges  ne  pouvaient  donc  déclarer 
l'appel  non  reccvable  sous  prétexte  que  la  procuration 
n'était  lias  jointe  a  la  requête,  lorsque  d'ailleurs  le  dépôt 
au  greffe  était  constant.  —  C.  cass.,  13  vent,  an  vin  (Fis- 
lin),  P.C.- D.A.  2.  209. 

47.  —  Jugé  encore  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  dres- 
ser procès-verbal  du  dépôt  du  pouvoir  donné  ù  l'effet  de 
signer  la  requête  d'appel,  et  que  la  preuve  de  la  jonction 
de  ce  pouvoir  a  la  requête  d  appel  pouvait  résulter  de» 
circonstances  de  la  cause.  —  C.  cas 
(Martin),  P.C. -D.A.  2.206. 

48.  —  Aujourd'hui  la  déclaration  d'appel  faite  par 
un  mandataire  verbal  n'est  pas  valable  (C.  inst.  crim., 
204).  -  G.  cass.,  19  fév.  1836  (Pupin),  J.  36.  1.  672.  - 
PC 

40.  —  Le  mandat  pour  uppelcr  d'un  jugement  cor- 
rcciionnel est  réputé  spécial,  s'il  porte  d'une  manière 
générale  le  pouvoir  d'appeler  de  tous  jugements;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  mandat  ail  été  donné  uniquement 
pour  l'affaire  qui  fait  l'objet  de  l'appel  'C.  inst.  crim.. 
204).—  G.  rej.,  28  janv.  18I3i Jourdan), S-V.  16.1.456.- 
P.C.  -  D.A.  2.  192.  —  Sic,  Merlin,  Hèp  ,  »•  Procuration, 
g  2;  Ucrrial,  p.  118;  Lrgravereud,  t.  2,  p.  349. 

50.  —  Un  père  n'a  pus  qualité  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  de  police  correctionnelle  au  nom  de  sou 
fils,  sans  en  avoir  reçu  à  cet  effet  un  pouvoir  spécial. 

—  G.  rej.,  '28  janv.  1813  (Volpicclli),  P.C.  -  D.A.  2.  195. 

51.  — Jugé  toutefois  qu'un  père,  étant  de  droit  le  fondé 
de  pouvoir  spécial  de  ses  enfants  mineun,  a  dès  lors  qua- 
lité pour  appeler  des  jugements  rendus  contreeux  en  ma- 
tière correctionnelle,  sans  qu'aucune  procuration  lui  soit 
nécessaire  (G.  inst.  crim.,  202  ct204j.  —  C.  rej.,  2  juin 
1821  kMonho\en),S-V.  21.  I.  553.  -  P.C.  -  D.A  1.  19.».- 
Sie,  Legraverend,  t.  2,  p.  549;  Bcrriul,  p.  149;  Bourgui- 
gnon, l.  1,  p.  451. 

52.  —  La  déclaration  d'appel  en  matière  correction- 
nelle, fuite  par  un  père,  tant  eu  son  uom  que  pour  se» 
filles,  duns  une  cause  où  ils  ont  un  intérêt  commun  et  in- 
séparable, est  régulière  et  suflisuute. — Metz,  3  juill.  1819 
i..Y..),P.C. 

53.  —  La  mère  peut  valablement  appeler,  au  nom  de 
ses  enfants,  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  corrre- 
liounelle,  lorsqu'il  est  constant  que  ceux-ci  ont  été  réduits 
par  une  force  majeure  a  l'impossibilité  d  interjeter  per- 
sonnellement appel  dans  Icdélai  de  la  loi.— Mclz.31  janv . 
1820  (Auerj,  P.C. 

54.  —  i'n  mari  peut  interjeter  appel  au  nom  de  sa 
femme  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par 
les  tribunaux  correctionnels.  —  Merlin,  (Juest.  de  druit, 
v«  Appel,  S  10,  art.  3,  n.  G;  le  Sellycr,  t.  I, p.  400. 

55.  —  Jugé  que  le  mari  peut  iulerjetcr  appel  d'un  ju- 
gement de  police  correctionnelle,  dans  lequel  sa  feutuie, 
commune  en  biens  avec  lui,  a  été  partie,  quant  aux  inté- 
rêts civils  seulement,  sans  être  muni  d'un  pouvoir  spécial 
(C.  3  brum  un  iv,  art.  195,.  —  G.  rej.,  19  vent,  un  ix 
(Schroercttcrs).  P.C. 

56.  —  L'appel  déclaré  par  un  avoué  est  valable,  bien 
que  cet  avoue  ne  soit  pas  porteur  d'un  pouvoir  spécial, 
surtout  alors  qu'il  a  occupé  dans  la  cause  (G.  inst.  crim., 
203;.  -  C.cuss.,  18  mai  1821  (Peignaull;,  P.C.  -  D.A.  2. 


190.  -  Id  C.  cass.,  17  août  1821  (rïolard),  P.C.  —  Id. 
Bourges.  14  avril  1825  (Lhole),  P.C.  -  Id.  Metz,  2  j.nv 
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1826  (Contant),  r.C.  —  Bordeaux,  24  mars  1831,  P.C. 

57.  —  Id...  Encore  bien  que  l'avoué  n'ait  pas  occupé 
dans  la  cause.  —  C.  rej.,  25  janv.  1813  [Pelcrs  ,  P.C.  — 
Paris,  22  mars  1S59,  P.C. -Sic,  .Merlin,  Qnesl.,  v«  Appel. 
$  10,  arl.  3,  n.  3;  Lcgrnvcrrnd,  Ugisl.crim.,  t.  2,  p.  400; 
Cnrnot,  de  l'Instr.  entn.,  t.  2,  p.  H8;Berrial,  Droit  cri*., 
p.  149  (4  iill.), 

HT  bis  -  Egalement,  un  avoué  près  In  Cour  d'appel 
a  t |ualito  pour  inlcrjclcr  appel  d'un  jugement  correction- 
nel, sans  besoin  île  pouvoir  spécial  à  cet  effet.  —  C.  rcj., 
Il  mai  1845  (Uaulel).  J.  cl  P  45.  1.  460.  -  Id.  Rouen, 

7  juin  1849  (Collol ,  J.  et  P.  30  2  149. 

«8.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  notamment  nu  cas 
d'.ippfl.  en  France,  d'une  condamnation  correcliounellc 
prononcée  par  l'un  des  tribunaux  consulaires  établis  dans 
les  échelles  du  Levant  i  l..  28  mai  185(5).  -  C.  rass.,  1 1  mars 

1848  (FrisnecUer),  J.  et  P.  48.  I.  4(52 

iJO.  -  L'avocat  qui  a  assisté  le  prévenu  dans  sa  dé- 
fense est  sans  qualité  pour  interjeter  appel  au  nom  de  ce 
prévenu,  sans  un  pouvoir  spécial  (C.  insl.  crim.,  arl.  203 
cl  204).  -  C  rcj.,  15  mai  l8l2(Saw),  V.V.  -ld.  C.  cass., 
H  net.  1829  (Gazagues),  J.  29.  I.  455.  -  P  C.  -  Poitiers, 

8  janv.  1838.  P.C. 

60.  —  Le  pouvoir  donné  par  un  plaignant  à  son  dé- 
fenseur de  le  défendre  en  justice  jusqu'à  sentence  défini- 
tive ne  con>lilue  point  un  pouvoir  spécial  nécessaire  pour 
l'autoriser  a  former  appel  du  jugement  correctionnel  in- 
tervenu sur  sa  plainte  (C.  insl.  crim..  205  et  204).  —  C. 
rej.,  12  sept.  1812  (Toct),  S-V.  16.  1.  43(5  -  P.C.  -  D.A. 
2.  188. 

S  4.  —  Détail  tic  rappel. 

01.  —  Sous  le  Code  de  bruni,  an  iv,  l'appel  d'un  ju- 

S cinent  correctionnel  pouvait  être  utilement  interjeté 
ans  les  dix  jours  après  celui  qui  suivait  la  prononciation 
du  jugement,  et  par  conséquent  le  onzième  jour  à  comp- 
ter du  jour  de  celle  prononciation  (C.  3  bruni,  an  iv, 
art.  194  .  C.  cass.,  17  veut,  an  xu  (Formcrie),  S-V.  4. 
2.  94.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  26  vend,  an  u  (Montauier), 

03.  —  Mais  il  en  est  autrement  aujourd'hui  sous  IcC. 
d'inst.  crim.  (art.  203)  :  l'appel  doit  être  interjeté  dans 
les  rfi'jr  jours  an  plus  lurd  :  en  conséquence,  on  ne  | 
appliquer,  en  cettemaliërc,  la  règle  dits  terminiwm  e 
pulantur  in  lermino  —  Bourguignon,  sur  Part.  203;  Car- 
nol.  ibid.;  Legravercnd,  t.  2,  p.  405. 

OJV.  Juge  en  ce  sens  que  l'oppeLcn  matière  correc- 
tionnelle est  non  rccevable,  s'il  n  est  Interjeté  mie  le  on- 
zième jour  de  la  prononciation  du  jugement  (C  d'inst. 
crim.,  S03J.-C.  cass.,  18  juill.  1817  (Goulhier,,  S-V.  20. 
1.4(51.  -P.C.  -D.A.  2.  197. 

03  bis.  —  En  matière  correctionnelle,  l'appel  inter- 
jeté le  onzième  jour  après  le  jugement  n'est  plus  rece- 
vable.  Ainsi,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  le  2ti  juin, 
le  délai  de  l'appel  expire  le  9  juillet  suivant  (C.  crim., 
203).—  C.  cass.,  5ocl.  IH53,  P.C. 

04-  —  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  dixième  fui  un 
jour  férié,  les  mois  «m  pins  tard  excluent  toute  exception 
ou  modification.  -  C.  rrj.,28aoùl  1812  ;Combes),  S-V. 
17.  I.  523.  -  P.C.  -  0  A.  2  197.  -M.  Douai,  27fév.  1833 
(Coillcltc,,  J.  55.  2.  157.  -  P.C.      Id  Angers,  2G  fév. 

1849  (Mallion),  J  49.  2.  413.  -  P.C.  -  Sic,  Bourguignon, 
sur  l'arl.  203,  n.  I;  Bcrriat,  p.  149 

08.  —  Le  condamné  en  police  correctionnelle,  qui  n'a 
pas  interjeté  appel  dans  les  dix  jours,  et  qui  a  élé  incar- 
céré, ne  peut  exciper  de  cet  appel  tardif  pour  demander 
sa  mise  en  liberté,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statue  sur  son 
Appel  C.  5  bruni,  an  iv,arl  194).  —  C.  cass.,  1"  frim. 
.i  ii  vu  (Sclivvalin),  P.C. 

00  —  Le  délai  de  l'appel  en  matière  correctionnelle 
ne  court  pas  contre  les  personnes  condamnées  par  un 
♦  jugement  rendu  sans  citation  préalable  |C.  insl.  crim., 
S05i.  C  cass.,  23  fév.  1815 (Biuncliini),  S-V.  13.  1.  2.j9  - 
P.C. -D.A.  3.  294. 

07  —  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  de  police 
correctionnelle  ne  court  pas  à  compter  de  la  date  de  l'or- 
donnance de  renvoi  de  la  chambre  du  conseil,  quand 
même  il  serait  attaqué  pour  incompétence  ;  mais  seule- 
ment, selon  la  règle  de  I  art.  205,  C.  insl.  crim.,  du  jour 
où  le  jugement  correctionnel  a  élé  prononcé,  s'il  est  con- 
tradictoire, ou  du  jour  de  sa  signification,  s'il  c»l  par  dé- 
faut. -  C.  cass.,  4  sept.  1813  (Lotir),  P.C.  -  D.A.  2. 
201. 
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00.  —  Le  jugement  prononcé  au  défenseur  est  réputé 
prononcé  a  la  partie,  cl  en  conséquence  Pari.  194du  Code 
du  3  brum.  au  iv.  qui  fuit  courir  le  délai  de  l'appel  en 
matière  correctionnelle  à  compter  de  In  prononciation  du 
jugement  a  u  condamné,  s'applique  aucasoù  le  condamné, 
non  présent  à  la  prononciation  du  jugement,  s'y  est  fait 
représenter  par  un  défenseur.  —  C.  cass.,  8  brum.  an  tx 
(Hemmel),  S-V.  1.  1.  273.  -PC-  D.A.  2.  196. 

00.  —  Le  délai  de  dix  jours  pour  appeler  des  juge- 
meuls  correctionnels  par  défaut  ne  courait,  sous  le  (Iode 
du  3  brum.  an  iv,  que  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement, et  non  du  jour  de  la  prononciation,  comme  à 
l'égard  des  jugements  contradictoires  — C.  cass..  7  frucl. 
an  vin  (Bouzon),  P.C.  —  Id.  C.  cas*.,  7  niv.  an  ix  (Ber- 
nard ,  P.C.  -  D.  A.  2.  195.  -  Id.  C.  cass.,  29  vend,  an  u 
(Granl),  P.C.  -  Id  C.  cass..  13  frucl.  an  vu  (Compadre), 
S-V  7.  2.  786.-  P  C-  D.A.  2. 19(5.  Id.  C  rej.  9  mai 
1806  (Valanry).  S-V.  6.  2.  896.-P.C-D.A.  2.  176. 

70.  —  Décidé  qu  aujourd'hui  ce  délai  court  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  pu-  défaut,  et  non  pas 
seulement  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  redevable  :  il 
n'en  est  pa*  comme  en  matière  civile  (C.  inst.  crim.,  203) 
-  Paris,  27  mai  1829  Mav),  J  ï9.  2.  241.  -  P.C.  —  Id 
Bourges,  25  juill.  1822  (Cobillaud  .  P.C.  —  Id.  C.  cass 
22  janv.  1825  Pépin),  J.  25.  I.  318.  -  P.C. 

71.  —  L'appel  e>t  rccevable  pendant  les  délais  de  l'op- 
position, i  la  différence  de  l'appel  des  jugements  par  dé- 
faut eu  matière  civile.  -  C  cass  ,  51  mai  1835  (Arnaud), 
J.  33. 1.  71.-  P.C.  —  Id  19  avril  1833  (Sorel),  J.  33.  I. 
712.  -  P.C.  -  Id.  Metz,  20  août  1821  (Morhain),  P.C. 

72.  —  Celle  quotion  élail,  du  reste,  résolue  dans  le 
même  sens  sous  le  Code  du  5  brum.  au  iv  (C  3  brum. 
an  iv,  art.  197).  —  C.  rass.,  17  mars  180M  (Robbe  ,  S-V. 
9.  I.  83.-  P.C.  -  D.A.  2.  177. -Id.  C.  cass.,  l.i  avril  1808 
rFanchet),  P.C.  —  Id.  C.  cass  ,  19  vent,  an  xi  (Craslcs), 
P.C.  -  D.A.  2.  204.  —  Id.  C.  rej.,  9  mai  1K06  (Valnury  i, 
S-V.  fi.  2.  896  -  P.C. -D.A.  2.  176. 

73.  —  Jugé  cependant  qu'en  matière  correctionnel  le, 
le  prévenu  condamné  par  défaut  esl  non  rccevable  à  in- 
terjeter appri,  tant  que  le  jugement  ne  lui  a  pas  élé  signi- 
fié, et  tant  qu'il  esl  encore  dans  les  délais  de  l'opposition 
(C.  insl.  crim.,  203).  —  Colmar,  24  oc  t.  1825  (Rrunscli- 
*eig,.P.C-D.A.2  178. 

74.  —  El  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer  sur 
l'appel  à  minimâ,  formé  avant  l'expiration  des  mêmes 
délais  par  le  ministère  public,  lanl  que  la  juridiction  des 
premiers  juges  ne  se  trouve  pas  épuisée,  soit  par  un  nou- 
veau jugement  rendu  sur  l'opposition  du  prévenu,  soit 

rarec  que  celui-ci  aurait  laissé  s'écouler  1rs  délais  de 
opposition,  sans  attaquer  le  jugement  par  celte  voie.  — 
Même  arrêt  qne  ci-dessus. 

7.5  -  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  en  matière 
correctionnelle  peut  élre  déclaré  recevablc,  bicu  qu'in- 
terjeté plus  i.e  dix  jours  après  la  signification  du  juge- 
ment, si  celte  signification  a  été  faite  dans  un  lieu  où  le 
prévenu  (sans  domicile  fixe)  n'avait  fias  reparu  depuis 
longtemps.  -  C.  rej.,  50  janv.  1834  (Chevrier),  J.  54.  1. 
715.  -  P.C. 

7iS  bis  -Lorsqu'il  est  établi  que,  par  suite  d'un  voyage 
en  pays  étranger,  le  prévenu  s'est  lrou>é  dans  l'impossi- 
bilité ubsolue  soit  de  former  opposition  dans  le  délai  de 
la  lui  au  jugement  intervenu  par  défaut  contre  lui,  en 
police  correctionnelle,  soit  même  d'en  connaître  l'exis- 
tence, le  tribunal  peut  le  relever  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  1N7,  C.  crim..  et  admettre  son  opposi- 
tion.—  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  portant 
qu'elle  a  été  faite  au  prévenu  demeurant  hors  la  ville, 
près  telle  commune,  doit  être  déclarée  nulle,  comme  n'in- 
diquant point  suflisnmmcnt  sou  domicile,  quoiqu'elle  con- 
tienne la  mention  que  la  copie  a  été  laissée  a  une  servante 
de  la  maison.  -Bordeaux,  25  fév.  1832,  P.C. 

70.  -  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  en 
matière  correctionnelle,  faite  au  condamné  à  lu  requête 


de  lu  partie  civile,  (ail  courir  le  délai  de  l'appel,  i 
profil  du  ministère  public -C.  rej.,  Il  mai  l845(Raulcl), 
J.  et  P.  45.1.460. 

77.  —  El,  réciproquement,  celle  faite  par  le  mi- 
nistère public  ferait  courir  le  délai  à  l'euconli  c  de  la 
partie  civile. C  icj.,  3  juill.  1849  Léoutrc),  J.  et  P.  4SI. 
1.672. 

70.  —  Lorsqu'un  jugement  a  élé  rendu  contradictoi- 
rcinrnla  l'égard  d'une  partie,  et  par  défaut  à  l'égard  de 
l'autre,  lu  partie  à  l'égard  de  laquelle  le  jugement  est 


Uigitized  by  Google 


232    APPEL  EN  MAT.  CORRECT.,  $  4. 

contradictoire  peut  ci»  interjeter  appel,  sans  attendre  que 
1rs  «Mjh'i  de  l'onpositi'm  soient  expiré*.  Dans  ce  ra«.  les 
juges  saisis  «Je  l'appel  ne  peuvent  le  rejeter  comme  intem- 
pestif; ils  doivent  seulement  surseoir  a  statuer  Jusqn'n- 
prés  l'expiration  des  délaisde  l'opposition  (C.  inst.  erim., 
187  et  203).  -  C.  eass.,  10  oct.  1834  rfinéret).  J.  35.  I. 
153.-  P.C.  —  Id.  C.  cas».,  23  juill.  1839  (Ad.  for.},  J.  39. 
1.967.-  P.C. 

79.  —  La  partie  civile  n'est  pas  obligée  d'attendre  l'ex- 
piration des  délais  de  l'opposition  |»our  interjeter  appel 
d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  le  prévenu  ;  mais 
cet  appel  ne  |>eul  prejudieier  au  droit  du  prévenu  de  for- 
mer opposition  a  la  sentence,  tant  que  les  déluis  ne  soul 
pas  expirés;  et  l'cfliftirité  ou  l'inefficacité  de  l'appel  de- 
meure essentiellement  subordonnée  au  cas  où  le  prévenu 
forme  ou  ne  forme  pas  opiwsilion  {('..  inst  cri  ni.,  187  et 
201j.  -  C.  cas*.,  30  août  1821  (Motrel),  P.C.  -  D.A.  18. 
148. 

80.  —  Le  délai  de  distance  accordé  par  l'art.  203,  C 
inst.  crim.,  ne  IVst  que  pour  l'appel  des  jugements  par 
défaut,  et  non  pour  l'appel  des  jugements  contradictoires  : 
a  l'égard  de  ces  derniers  jugements,  le  délai  ne  |>eol  ja- 
mais excéder  dix  jours.  — C.  rej.,  18oct.  1850  (Thomas), 
J.  et  P .51.1.73 

Hl.  —  L'augmentation  île  délai  d'un  jour  par  trois 
myriamrtrcs  de  distance,  accordée  |«ar  l'art.  201,  ne  com- 
porte pas  d'augmentation  ù  raison  des  fractions  exis- 
tantes au  delà  de  chaque  distance  de  troi»  myriamè- 
trea.  -  C  rej.,  11  mai  1843  (Raulet),  J.  et  P.  43.  1. 
410. 

82.  —  Sous  le  Code  de  brum.  an  tv,  l'appel  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  justice  criminelle  n'était 
pas  recevable,  lorsqu'il  n'avait  été  notifié  au  prévenu 
qu'après  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement  correctionnel  (C.  5  brum.  aniv.art.  197).— G. 
11  dcc.  1806  (Cassanello).  P  C.  -  D  A  2.  211.—  U.C. 
cass..  26  mess,  an  nu  (Puvies),  P.C. 

85.  —  Ainsi,  l'ap|vel  du  ministère  public  contre  un 
jugement  d'un  tribunal  correctionnel  rendu  le  11  niv. 
était  frappé  de  déchéance,  s'il  n'avait  été  notifié  aux  par- 
tics  que  le  (3  pluv.  —  C.  cass..  !)  tlor.  an  ix  (Chainpiii), 
P.C.  -  D.A  18.  79. 

84.  —  Jugé  cependant  que  la  notification  au  prévenu 
de  l'appel  du  ministère  public  près  le  tribunal  supérieur 
était  régulièrement  faite  le  trente  et  unième  jour  après 
la  prononciation  du  jugement.  —  C.  rej.,  28  fruct.  an  xu 
(Berlioii.  S-V.  20.  1.  461 .  -P.C.  -D.A.  2.212 

8i>  86  -  Aux  termes  de  l'art.  203  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'appel  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  d'appel  est  non  recevable  s'il  s'est  écoulé 
deux  mois  entiers  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  notifica- 
tion. Os  deux  mois  doivent  être  comptés  de  quantième 
à  quantième,  et  dans  ce  délai  est  compris  le  jour  de 
l'erhéancedu  terme.  —  La  déchéance  de  cet  appel  a  lieu 
de  plein  droit  par  la  seule  expiration  du  délai  de  deux 
mois.  —  C.  cass.,  12  avril  1817  (Trognon),  P.C.  -  D.A. 
2.213. 

86  bi$.  —  Le  jour  de  la  prononciation  du  jugement 
correctionnel  n'est  point  compris  dans  le  délai  de  deux 
mois  accordé  aa  ministère  public  pour  en  appeler  (C. 
mm  .  _Ui  .  —  (Jordeaux,  24  mars  1851,  P.C. 

87.  —  L'appel  incident  n'est  admis  en  matière  correc- 
tionnelle qu'autant  qu'il  est  formé  dans  les  délais  de  l'ap- 
pel principal.  -  C.  rej.,  18  mars  1809  I  ebouleillicn, 
S-V.  9.  I.  271. -P.C. -D.A.  2.  198—  V.  inf.,  v  Appel  in- 
cident, n  38. 

88.  -  Jugé,  en  conséquence,  que  la  partie  civile  qui 
n'a  pas  interjeté  appel  dans  le  délai  légal  ne  peut  le  faire 
sous  forme  d'appel  incident,  par  cela  seul  qu'il  y  a  appel 
principal  de  la  pari  du  prévenu  (C.  inst.  erim.,  202).  — 
Toulouse,  10  nov.  l848(Viala),  J  et  P.  49.  2.  619  —  Sic, 
Carnot,  Inst  erim.,  sur  l'art.  203,  n.  4:  Bourguignon, 
ibid.,  n.  3;  Cbauveau  et  llélie,  Journ.  de  dr.  erim.,  1834. 
p.  101  ;  Massabian,  Proe.  du  roi.  n.  2814;  le  Sellyer, 
Dr.  erim.,  t  2,  n  418.  -  Serti*.  Merlin.  Qneit.  de  droit, 
y  Appel  incident,  t.  7,  p.  381  ;  Talandier,  de  l'Appel, 

88  bit.  --  Par  cela  seul  qu'il  v  a  eu  appel  du  ministère 
public.  -  Rennes,  13  sept.  1833.P.C 

86.  —  Peu  importe,  a  cet  égard,  que  l'appel  principal 
ail  été  formé,  soit  par  le  prévenu,  suit  par  le  ministère 
public  -MeU,  30  avril  1821  'Braun),  P.C. 

89  6«.  -  L'a|ipel  de  la  partie  civile  n'autorise  pas 
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les  notre-  parlics,  qui  n'ont  pas  interjeté  appel  en  temps 
utile,  |  attaquer  devant  la  Cour  le  jugement  rendu  jwr  le 
tribunal  correctionnel.  -  Poitiers,  8  janv.  ia>8,  P.C. 

90.  —  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  qu'un  pro- 
cureur général  qui  n'a  point  appelé  d'un  jugement  cor- 
rectionnel dans  le  délai  de  deux  mois,  n'est  point  rece- 
vable a  appeler  incidemment  sur  l'appel  émis  dans  le 
délai  parla  partie  Condamnée  (C.  inst.  crim.,  art.  2<t.*»). 

—  C  ca-s.,27  déc.  1811  (Ruelens).  S-V.  17.  1.  323- 
PC. 

90  bit.  —  Le  ministère  public  ne  peut  appeler  inci- 
demment nprés  l'expiration  des  délais  qui  lui  sont  accor- 
dés pour  l'appel  principal  ;  dès  lors,  l'appel  |wincipal 
qu'il  a  formé  tardivement  est  nul,  et  ne  peut  même  être 
soutenu  comme  incident  (C  crim  ,203  et  205;  .—Bourges, 
7  mai  1831.  P.C. 

90  1er.  —  Jugé  au  contraire  que  l'appel  incident  est 
recevable  après  les  délais  ordinaires  aussi  bien  en  ma- 
tière correctionnelle  qu'en  matière  civile  (C.  crim  ,  203). 

-  Nancy.  14juin  1831,  P.C. 

91.  —  Le  désistement  d'appel  en  matière  correction- 
nelle produit  sou  effet  à  partir  du  jour  même  où  il  a  en 
lieu,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  où  il  en  est 
donné  acte  par  le*  juges.  —  Par  suite,  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  plus,  a  dater  de  ce  désistement,  interjeter  un 
appel  incident,  si  d'ailleurs  les  délais  ordinaires  d'ap|tel 
soul  expirés.  —  C.  rej.,  4  fév.  1848  (Lseldinger),  J.  et  P. 
49  I  571. 

92.  —  Les  frais  du  désistement  de  l'appel  comprennent 
le  coùl  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  en  donne  acte  au 
désirant. — Même  arrêt  que  dessus. 

9.">.  -  Tant  que  le  juge  n'a  pas  donné  acte  du  désiste- 
ment que  le  prévenu  a  déclaré  donner  d'un  appel  par  lui 
interjeté,  celui-ci  peut  rétracter  son  désistement  et  de- 
mander jugement  au  fond.  -  C.  rej  ,  28  fév.  1849  (Ri- 
chard), S  et  P.  49.  1.  480.  -  V.  l'art.  Désistement. 

S  5.  —  Formalité»  de  l'appel. 

94-9ÎJ.  —  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile relatives  4  l'appel  ne  sont  pas  applicables  eu  routière 
■le  police  et  de  police  correctionnelle.  C.  cas*.,  23  mars 
1K09  (Marin),  S-V  10.  1.  351. -P.C.  -Ha  été  jugé 
néanmoins,  qu'eu  l'absence  de  dispositions  spéciales,  le 
Code  de  procédure  doit  serv  ir  de  régie  |M»ur  les  matière* 
correctionnelles  —  C.  cass.,  Il  août  1*26  (Leblanc  .  J. 
27  I   112.  -  P  C.  -  V.  encore  inf.,  V  Citation. 

96.  —  Sous  le  Code  de  brum.  an  tv.  la  déclaration 
d'appel  en  matière  correclionnellc,  faite  au  greffe  sur  nue 
feuille  de  papier  détachée  et  non  sur  le  registre  même, 
était  valable  si  elle  avait  été  reçue  dans  le  délai  légal,  la 
loi  ne  prescrivant  aucune  forme  particulière  pour  celte 
déclaration  (C.  3  brum.  an  iv,  art.  194).  -  C.  cass., 
20  fruct.  an  ix  Chapell,  P.C.  -  D.A.  2  209.  -  Id  C. 
cass.,  28  nov.  1800  .Forêts),  S-V.  7.  2.  1142.-  P.C.  -  D.A. 
16  412. 

97.  —  Sous  le  même  Code,  l'appel  d'un  jugement  de 
police  correctionnelle  devait  bien  être  interjeté,  mais  ne 
devait  pas,  sous  peine  de  déchéance,  être  notifié  dans  le 
de!  ii  de  dix  jours  (C.  3  brum.  an  iv,  art.  19.1  et  s.).  —  C. 
cas». ,11  brum.  on  y  (Giiilhcrt>,  P.C.  —  W.C.  cass.,  13  vent, 
an  v  (Lymerié  ,  P.C.  -  Id.  C.  cass  ,  29  prair.  an  ix  'Ca- 
delagro),  P  C.  -  D.A.  2.  189.  -  Id  C.  cas>.,  13  déc.  1808 
(Carlicr,,  P.C. 

98.  -  Aujourd'hui,  l'appel  formé  par  toute  autre 
personne  que  par  le  ministère  public  prés  le  tribunal 
d'appel  ne  pe ni  non  plus  être  frappé  de  déchéance  pour 
défaut  de  notification  au  prévenu  C.  inst  crim  .  20a).  — 
C.  ra-g.,  29  juin  1813  (Rcvechat),  S-V.  13.  I.  417.-  P  C  — 
Sie,  Carnot,  Inst.  erim..  sur  l'an.  205,  n.  14,  Lcgrave- 
rend,  Législ.  erim.,  t  2,  p.  405  et  s. 

99.  —  Id.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  l'appel,  que  le 
prévenu  ait  été  mis  a  même  de  préparer  su  défense  par 
une  citation  donnée  dans  les  délais  pour  comparaître  de- 


vaul  les  jucesde  l'appel  (C.  inst.  crim.,  205(.  —  C.  casa., 
15  mai  1812  (Lemïerre),  S-V.  13.  1.  77  -  P.C.  -  D.A 
2.  213 

100  -  Aux  termes  de  l'art.  205,  C.  inst.  crim.,  la 
forme  de  I  appel  par  déclaration  au  greffe  est  substan- 
tielle et  prescrite  a  peine  de  nullité.  L'ap|>cl  du  préveou 
ne  peut  dune  être  interjeté  par  exploit  signifié  au  procu- 
reur du  roi.  -  C.  cass.,  22  mai  1835  (Pluchon),  J.  33.  I. 
763.  -  P.C.  -  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  £03,  u.  14. 


)gle 
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tOl.  —  l  orsque  l'appel  en  mntière  correctionnelle  a 
élé  régulièrement  formé  au  greffe,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  expédition  de  celle  déclaration  soit  produite  de- 
vant le  tribunal  d'appel  par  la  partie  :  c'est  au  ministère 
public  à  transmettre  les  pièces*  ce  tribunal  fC.  inst.  erim., 
*>3  et  207).  -  C  eass  ,  Il  janv.  1817  , Forêts), S-V.  17.  1. 
367. -P.C.- D.A.  3. «10. 

102.  —  Le  prévenu  qui  ne  justifie  pas  avoir  fait  la  dé- 
claration d'appel  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  en 
est  déchu  de  plein  droit  :  il  ne  suint  pas  que  le  ministère 
public  n'ait  pas  requis  celte  déchéance  à  lu  première 
audience,  pour  qu'elle  soit  couverte  (C.  in»t.  erim.,  303). 
— C.  eass.,  30  mars  1813  (Sanly),  S-V.  13.  I.  383.-P.C- 
D.A-3  1U8. 

103  -  Sous  le  Code  de  brum.  an  iv,  la  déclaration 
d'appel  qui,  sous  peine  de  déchéunce,  devait  être  faite  au 
greffe  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, ne  pouvait,  en  règle  générale,  être  suppléée  par  la 
requête  d'appel  visée  par  le  président  et  le  greffier  (C. 
3  brum.  an  iv,  art  194).  —  C.  eass.,  13  vent,  un  vu 
(Douanes),  P.C.- D  A.  3.  305 

104-lOtf.  —  Toutefois,  le  dépôt  au  greffe  d'une  re- 
quête contenant  les  moyens  d'appel  pouvuil  tenir  lieu  de 
I  acte  d'appel  ;  il  n'était  pas  nécessaire  que  ces  deux  for- 
malités fussent  remplies  par  deux  acles  séparés.  —  C. 
cas*.,  19  venl.  au  xi  (Crastes).  P.C.  -  D.A.  3.  304.— Id.  C. 
eass.,  19  juin  1806  (.Bernardin),  S-V.  7.  2.  786.-  P.C- 
D  A  3  3(H. 

100.  —  La  déchéance  de  l'ap|»el  n'était  pas  encourue 
lorsque  la  requête  contenant  les  moyens  d'appel  avait  été 
remise  au  greffe  dans  les  dix  jour»  du  jugement,  encore 
qu'elle  n'eût  élé  enregistrée  que  plusieurs  jours  après  ce 
délai.  —  C.  cas*..  8  therm.  an  vm  (Douanes  ,  S-V.  I.  3. 
2IÎ5  .-P.C.  -D.A.  2.  206. 

107.  —  Mais  l'appelant  était  déchu  de  l'appel,  lorsque 
la  requête  contenant  les  griefs  avait  elé  déposée  au  greffe 
du  tribunal  criminel,  au  lieu  de  l'être  au  greffe  dn  tri- 
bunal correctionnel.  -  C.  rej.,  14  germ.  an  xm  (Drivet), 
S-V.  30.  I.  462. -P.C. -D.A.  2.  308. 

108.  —  Jugé  de  même,  eu  ce  qui  concerne  spécialement 
le  ministère  public,  que  lorsque  sa  déclaration  d'appel 
était  pure  et  simple,  il  devait,  à  peine  de  déchéance,  re- 
met Ire  au  greffe,  dans  les  dix  jours,  une  requête  conte- 
nant ses  moyens  d'appel.— C.  eass.,  32  germ.  un  xn  (Bar- 
rran).  S-V.  4.  2.  166. -P.C.  -  D  A.  2.  203 

100.  —  Dans  le  cas,  an  contraire,  où  sa  déclaration 
«l'appel  contenait  les  griefs  et  moyens  de  l'appel,  la  lot 
n'exigeait  pas  qne  ces  griefs  fussent  reproduits  dans  un 
acte  sépare  sous  le  titre  de  requête.  —  C.  eass.,  28  niv. 
an  xn  (Cavaudan),  PC  —  Id.  C  eass.,  14  prair.  an  vu 
(André),  P.C.  -  Id.  C.  eass.,  7  flor.  an  ix  (min  publ.), 
P.C.  —  Id.  C.  eass.,  37  déc.  Ib0«  (Coslclla),  P  C.  —  Id. 
L'idée  1808  (Cartier),  P  C 

1 10.— Une  requête  d'appel  contenait  suffisamment  les 
moyens  d'appel  lorsqu'elle  énonçait  qu'elle  était  fondée 
sur  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  violé  les  lois  rela- 
tives a  là  matière  spéciale  sur  laquelle  il  avait  statué.  — 
C.  eass.,  29  prair.  an  ix  (Cadelagro),  P  C  -  D-A.  2.  189. 
-  ht.  C.  eass.,  13  déc.  1808  (Cartier).  P.C 

111  —  De  même,  la  requête  d'appel  qui  énonçait  que 
le  jugement  correctionnel  avait  élé  mal  rendu  au  fond, 
en  ce  que  l'appelant  avait  élé  condamné  pour  abus  de 
coolianee,  quoiqu'il  ne  fut  pas  coupable  de  ce  délit,  ne 
pouvait  être  rrjelée  comme  n'articulant  pas  suffisamment 
les  moyens  d'appel.—  C  eass.,  31  pluv.  au  xi  (l.eprcvost), 
P.C.  -  D.A.  2.  206. 

112.  -  Mais  la  requête  d'appel  dans  laquelle  l'appelant 
se  bornait  a  déclarer  que  le  jugement  lui  était  préjudi- 


ciable était  nulle  comme  n'énonçant  aucun  moyen  d'ap- 
pel -  C.  rej.,  3janv.  1806  (Anselmelti),  S-V.  6.  8.  930.- 
P.C.-D  A.  2.  208 


1  13-11 4.—  Sous  la  législation  actuelle,  la  production 
d'une  requête  a  l'appui  de  l'appel  est  purement  faculta- 
tive (C.  inst.  erim.,  304).  —  C.  cbss.,  29  juin  1815  (Reve- 


eliatj.  P.C. -D.A.  3.  303. 

118.—  L!n  certificat  du  greffier,  attestant  qne  le  con- 
dumné  a  déclaré  son  appel  avant  l'expiration  des  dix 
jours,  ne  peut  remplacer  la  déclaration  d'appel,  lorsqu'il 
porte  une  date  postérieure  à  l'expiration  de  ces  dix  Jours  : 
le  greffier  n'a  plus  alors  ramclèrc  pour  constater  la  ré- 
gularité de  la  déelaration  (C.  inst.  erim  ,  2113).-  C.  csi>s., 
32  janv.  1813  (Pclcrs),  S-V.  16.  1.  31 1.  -  P.C.  -  D.A.  2 

un 
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11C.  —  Est  valable  l'acte  d'appel  d'un  jngemenl  cor- 
rectionnel interjeté  à  la  requête  d  km  inconnu,  sans  autre 
désignation,  si  cette  dénomination  est  la  même  que  celle 
énoncée  au  jugement  attaqué  (C  inst.  erim.,  203).  —  C. 
rej.,  13  fév.  1849  (X  ),  J.  et  P.  49.  1.  605.  —  V.  tup  , 
v*  Atrtuation,  n.  I  et  s. 

1 1 7.— L'appel  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  faute 
par  l'appelant  d'avoir  satisfait  au  mandai  d'arrêt  décerné 
contre  lui.  —  C.  eass.,  19  vent,  an  xi  (Crastes),  P.C.  -  D.A. 
3.304. 

118  — Sous  le  Code  de  brum.  an  iv.  le  tribunal  crimi- 
nel, saisi  par  l'appel  du  prévenu  et  l'appel  incident  dn 
ministère  public,  ne  pouvait  statuer  sur  ce  dernier  appel, 
s'il  n'avait  pas  élé  notifié  au  prévenu  avant  le  jugement 
(C.  3  brum.  an  iv.arl  197  et  199).  —  C.  eass.,  29  brum. 
an  x  filial),  P.C. -D.A.  2  213. 

110.  —  Mais  l'appel  formé  par  le  ministère  public  n'é- 
tait pas  nul  parce  que  la  notification  de  cet  appel  ne  con- 
tenait pas  l'indication  du  domicile  de  l'intimé,  lorsque, 
d'ailleurs,  celle  notification  était  parvenue  au  prévenu 
qui  avait  comparu  a  l'audience.  -  C.  eass.,  8  juin  1809 
(Fléa<i.  S-V.  10.  I.  333. -P.C. -D.A.  3.  214. 

1-0.  —  Il  n'y  avait  pas  non  plus  lieu  à  lu  déchéance  de 
l'appel  par  cela  seul  que  le  rapport  de  l'affaire  n'avait 
pas  été  fait  dans  le  mois  de  la  notification  de  l'appel  (C, 
•>  brum.  an  iv,  art.  199;  C.  inst.  erim  ,  art.  209,  anal.;. 
—  C.  eass.,  8  therm  an  vm  (Douane*).  S-V.  1.2.  263.  - 
P.C.  -  D.A  2.  306. 

121.  —  L'appel  du  ministère  public  prés  le  tribunal  ou 
la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  n'est  point  sujet  à  la 
formalité  de  l'art.  303.  C.  inst  erim  ;  il  n'a  pas  besoin 
d'être  déclaré  au  greffe  :  il  suffit  qu'il  soit  notifié  au  pré- 
venu dans  le  dé!ai  de  l'art.  2(13.  —  C  eass.,  13  août  1815 
(Sardai,  P.C. -D.A.  2  218. 

122.  —  L'obligation  <lc  notilirr  au  prévenu  l'appel 
formé  contre  le  jugement  de  première  instance  n'est  pas 
imposée  au  ministère  public  près  le  tribunal,  mais  uni- 
quement au  procureur  général  et  au  ministère  public 
près  le  tribunal  d'apjiel  iC.  inst.  erim.,  203  et  203).  —  C. 
rej..  21  janv.  1814  iScliwciUcn),  S-V.  14.  1.  188.  -  P.C.  - 
D.A.  2.  219.  -  Id  C  eass.,  10  mai  1810  (Claye).  P.C.  - 
D.A  2.  219.  -  Id.  C  cas*.,  11  nov.  1824  (Suiiarinij, 
P.C 

123.  —  Id...  En  ce  cas,  il  suffit  de  citer  le  prévenu  a 
l'effet  de  procéder  sur  l'appel.  -  C.  rej.,  I"  juin  1838 
(Veils),  S-V.  8.  1. 1007.  -  P.C.  -  Id.  C  re].,  I"  Juin  1831 
(Mattel),  J.  38.  I.  1007. -P.C. 

124  -  La  citation  donnée  régulièrement  au  pré  venu 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  pour  procéder  sur 
un  appel  interjeté  antérieurement,  mais  qui  se  trouve 
nul,  vaut  elle-même  comme  appel,  lorsque  l'exploit  con- 
tient l'expression  formelle  de  cet  appel.— C.  eass  ,  30  fév. 

1812  (I.aporlc),  S-V.  12.  I.  333.  -  P.C.  -  D.A.  3.  31fi.  - 
124  6ù  —Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  l'appel  émis 

à  l'audience  par  le  plaignant,  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement et  par  l'accusateur  public,  était  non  recevable 
(C  3  brum.  au  iv,  art.  194  et  197).  -  C.  eass.,  2  germ. 
au  vm  (Colio),  P.C.- D.A  2.  215. 

125.  -  Aujourd  hui,  le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  l'appel  peut  déclarer  sou  appel  a 
l'audience,  et  cette  déclaration  vaut  signification,  pourvu 

Ïu'elle  soit  faite  dans  les  délais,  et  saur  au  prévenu  à  ré- 
amer  un  délai  i»our  préparer  sa  défende  (C.  inst  erim., 
205).  -  C.  rej  ,  Hjuill.  1815  (Delrieu),  S-V.  16.  I.  112.- 
P  C.  -  D.A.  2. 317.  -  Id  C.  enss.,  30  fév.  1813  (Laporle), 
S-V.  12.  1.333. -P.C. -D.A  2.  216.- Id.  C.  eass.,  11  juin 

1813  r'aLbri),  P.C.  — M.  C  eass.,  21  avril  1830  (Goreau), 
S-V.  30.  1.  356.-P.C-  D.A.  8.3l7.-/rf.  C  eass.,  6  juin 
1832  (Mauvicux\  P.C.  -  D  A.  2.  317.  —  Id.  C.  eass.,  3  Tév. 
1827  (Leboxec),  J.  38.  I.  47. -P.C. 

126.  —  Jugé  encore  que  le  ministère  publie  près  la 
Cour  ou  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel  interjeté 
par  la  partie  civile  peut  lui-même  (s'il  est  encore  dans  les 
délais)  interjeter  incidemment  appel  à  l'audience,  sur  le 
bureau,  en  présence  du  prévenu,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  notification  (C.  inst.  erim.,  203).  —  Bordeaux, 
21  juill.  1830  (Bourbon  ,  J.  31.  2.  236.  -  P.C.  -  Paris, 
2  août  1833,  P.C.-ôVc.  I.cgravercnd,  t.  2,  p.  333;  Cornot, 
t.  I,  p.  390,  Merlin,  v  Scrwiil.  t.  12,  p.  494;  Poncct, des 
Jng  .  t.  I,  p.  558. 

I>>7.  —  De  même,  lorsque  le  ministère  public,  avant 
l'échéance  du  délai  de  l'appel,  demande  acte  uu  tribunal 
d'uppel  de  la  réserve  qu'il  fait  de  déclarer  ap|*l  du  jugt- 
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taenl  île  première  instance  a  l'audiriirc  où  scronl  enten- 
dus le-  Enjoins,  relie  réserve  fuite  ru  présence  des  pré- 
vetiuscldeleursdéfenscurs  vauldéclaralion  et  notification 
d'un  recours  ni  temps  utile  (C.  insl.  crim,  202).— C.  rcj., 
2uunH82l  (Case»),  P.C. -D.A.  2.  224 

128  —  Jugé  toutefois  que  lorsqu'il  n'y  a  appel  que  de 
la  pari  du  prévenu,  la  simple  réquisition  du  ministère 
publie  a  ruudieuce,  et  dans  les  délai»  de  l'appel,  tendant 
à  rc  que  le»  juges  saisis  se  drelareul  iucompélenU.  ne 
peut  être  considérée  connue  lenunt  lieu  d'un  appel  de  la 
pari  du  ministère  public,  et  ne  peut,  en  conséquence, 
autoriser  les  juge»  saisis  à  se  déclarer  inrompélenls  (('.. 
inst  criui-,  205).  -  C.  cass.,  22  juill.  IN30  iLcbcrquicrj, 
J.30. I.  406.  -  va:. 

130. — Le  ministère  public  prés  In  Cour  ou  le  tr  ibunal 
qui  doit  connaître  de  l'appel  est  redevable  à  former  appel 
a  miniua  par  déclaration  faite  à  l'audience,  même  «près 
que  le  prévenu  a  déclaré  se  désister  de  sou  appel,  et  l  .lit 
qu'il  n'a  point  été  tluuné  ai  le  de  ce  désistement,  pourvu 
irailleurs  qu'il  ne  se  soit  pas  encore  écoulé  deux  mois 
depuis  le  jugement  C.  inst.  erim..  2  '2  et  20.jJ.~-C.  cas»., 
13  fév.  1*40  tTrimaille),  J.  40.  I.  b49.  -  P  C. 

130.  -  Muis  jugé  que  lorsque  le  prévenu,  nppclant  du 
jugement  de  condamnation  intervenu  contre  lui,  et  dé- 
boulé par  défaut  de  sou  appel,  a  formé  opposition  contre 
celle  dernière  décision,  s  il  vient  ensuite  à  se  désister  de 
son  opposition,  ee  désistement  attribue  un  caractère  défi- 
ni i  il"  .i  la  décision  du  juge  d'appel,  qui  ne  permet  plus  au 
ministère  publie  près  le  tribunal  correctionnel  supéri  >ur 
de  former  appel  u  mm  ai  mm,  bien  qu'il  suit  encore  daik  le 
délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  205,  C  insl.  crim.  — 
C  rçj  ,  29  mai  1847  «Jirrassoni.  J  et  I».  47.  I.  701. 

131  —  l.'appel  d'un  jugement  correctionnel  de  la  part 
du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit 
ru  connaître,  s'il  peut  avoir  lieu  par  une  simple  dérlaru- 
lion  faite  a  l'audience,  ne  peut  cependant  être  ainsi  vala- 
blement formé,  qu'autant  que  le  prévenu  est  préseul  : 
dans  U  cas  où  il  fait  défaut,  l'appel  interjeté  rn  sou  ab- 
sence par  le  ministère  public  est  non  recevable.  s'il  n'a 
point  été  notifié  i.C.  inst.  crim.,  20.>).  Bourges,  20  jauv. 
I«49  (Boilard),  J.  et  P.  49  2  432.  Id  C.  en»».,  17  flur. 
an  u.  \KC.~-ld.  (lulërél  de  la  loi),  <:.  cas».,  22  aoiil  1846 
(Bardot),  J  et  P.  46.  1.704. 

132.  —  L'adhésion  du  ministère  publir  a  l'appel  de  la 
partie  civile  doit  être  considérée  comme  uu  véritable 
ap|«el  qui  subsiste,  lors  même  que  l'appr!  de  la  p.irlie  est 
déclaré  nul  .C.  3  brum.  an  it,  art.  194  ,  —  C.  cass.. 
23  niv.  au  n  (Kcrhuia.m),  S-V.  3  î.  399  -  P.C.-  D.A  2. 
218 

133.  —  En  matière  de  droits  réunis,  la  notiliealiiin  de 
l'ap|Kd.  interjetée  par  l'administration,  est  valable  lors- 
qu'elle a  été  luile  au  domicile  de  l'avoué  du  prévenu,  uu 
lieu  de  l'être  au  domicile  de  ce  prévenu  lui-même  :  il  suffit 
qu'il  en  ail  eu  connaissance  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit 
rempli. -C.  cass,  23  mars  1809  [Moriu  ,  S-V.  10.  1.331.- 
P.C.  -  D.A.  7.  264. 

S  6.  —  Effets  de  l'appel.  —  A  t/ui  il  profite  ou 
nuit.  —  Surgi*. 

131.  Kn  matière  correctionnelle,  les  juges  d'appel  ne 
peuvent  aQijruptr  la  peine  prononcée  pur  les  premiers 
juges,  lorsqu'il  n'y  a  eu  appel  que  de  la  part  du  prévenu, 
et  nou  de  la  part  du  ministère  publie.  I.e  silence  du  ini- 
nislére public,  daus  ce  cas,  csl  considéré  comme  qu 
acquiescement  de  sa  part  C.  insl  crim.,  202,  203  i  l  203). 
-  C.  eass  ,  14  juill.  1827  (Jacques),  J.  27  I.  530. -P.C. 
— C  cass..7oel  1830,  P.C  -  Sir,  Merlin,  Rcp..  vApptt. 
sect.  2.  j  C,  el  Quai,  tic  droit,  v»  Appel,  J  ',>;  Bourgui- 
gnon, Jurisp  de*  C  crim..  art.  202,  C.  p«  u.,  n.  I;  Boi- 
lard, Leçons  sur  te  C.  d'mW.  crim..  p  33'.;  le  Scllycr,  Dr. 
et  il»  .  t.  2,  n.  439. 

154  lu*.  -  Ainsi,  une  Cour  ne  peut,  sur  le  seul  appel 
du  prévenu  <pii  n'a  été  condamné  eu  première  inslauce 
qu'à  l'amende,  cumuler  contre  lui  le»  peines  de  IVmpri- 
siinurmcnl,  de  l'amende  et  de  l'interdiction  des  droits 
civils  ;rous  d'Etat,  12  uov.  1800). ~C.  cais.,  27  août  I8i2 
\Bi  ion  ,  P.C. 

13iî  —  Ainsi  meure,  lorsque  le  prévenu  d'injures  ver- 
bales n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  de  police  par  In 
tribunal  de  (Milice,  il  ne  |rcut,  sur  sou  -ml  appel,  et  eu 
l'absence  de  tout  recours  de  tu  part  du  ministère  public, 
clft:  mis  en  prévenu  u  à  rai»ou  du  délit  de  diffamation. 
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C.  cass  .  3  joiiv.  1822  'Dnhrcuil),  S-V.  22.  I.  190.- 
P.C.-D.A.  22.  105.  -  Id.  C.  cu*s..  4  nni  1827  (l.rgrnnd  . 
PC 

130.  —  De  même,  le  tribunal  d'appel  rommel  un  excès 
de  pouvoir  si,  après  avoir  rejeté  la  requête  d'appel  du 
prévenu,  il  dimiuue  la  durée  de  l'emprisonnement  et  pro- 
nonce une  amende  que  le  tribunal  correctionnel  n'av.iil 
pas  prouoncée  (C.  3  brum.  an  iv.  arl   2«l  et  204)  — 

C.  eass  ,  23  frim.  an  vm  lloldorino),  P.C.  -  D.A  2.  231. 
137.  —  Pareillement,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  sur 

le  seul  appel  du  prévenu,  le  condamner  a  des  dommage-- 
inléréls  eu  ver*  la  partie  civile,  sur  un  cbef  pour  lequel 
celle-ci  n'a  fait  aucune  réel  nuulinu.  —  C.  cass.,  18  jauv. 
1822  Geoffroy),  P.C.  -  D.A.  2.  230. 

I3H.  -  l.nrsqu  un  individu  a  été  traduit  en  police  enr- 
rerlionnelle  el  condamné  comme  coupable  d'un  délit,  .-'il 
interjette  seul  appel,  sans  qu'il  y  ail  appel  du  ministère 
publie,  les  juges  saisis  de  cri  appel  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte que  le  fait  objet  des  poursuite*  leur  paraîtrait  un 
rriine,  se  déclarer  inrompélenls,  el  renvoyer  devant  le 
juge  d'instruction  pour  procéder  par  la  voie  criminelle, 
ee  qui  serait  aggraver  la  condition  de  l'uppelaul  ;  ils  doi- 
vent se  borner  uniquemeut  n  statuer,  eu  l'étal,  fur  le 
mérile  de  l'appel  Avis  du  enns.  d'Etal,  25  ocl.-l2  uov. 
1806;  C.  inst.  crim..  202).  -  C.  cass.,  22  juill.  1830  (Lr- 
brrquicri.  J  30  I.  4(Hi  -PC  -  Id.  C.  eass.,  1"  mai  1k|  2 
fVau  Cvrcl),  S-V.  16. 1.  306.  -  P  C.  —  Id  C.  rcj  ,  27  mars 
1HI2  (Monfraixi,  S-V  Itî.  I.  305.- P.C. -D.A.  S.  231. — 
Id.  C.  régi.,  niaoûl  1813  fCourlel).  P.C.  —  Id  C  cas».. 
17  nov.  ISI4  (Favrey.  S-V.  Ili.  1  81 . -  P.C  -D.A.  2.  231. 
—  Id  C.  cass.,  19  jauv.  I8lti  Boutoir,  S-V.  17.  1.57.  • 
P  C  -  D.A.  2.  230.  -  Id.  C  régi.,  23  mars  1823  a.abm  , 
J  26.  I.  82  -P  C  —  Id.  C.  cas»..  Il  unir»  1S.IJ  Coillnu., 
J.  17.1.939.  -  P.C.  —  Id.  C.  eass..  30  juin  lh27  Mn  gliit, 
J  28.  I.  53.  -  P  C.  —  U.  C.  cass..  12  mars  IS29  Hollero  . 
J  29.  I.  244  -  P.C.  -  Id.  C.  rcj .,  21  avril  1832  (Mailn- 
Jeani,  J.32.  1.864. -P.C.  -  C  cass  ,  18  fev  1831.  30  mars 

1831,  7  oet.  183'..  31  mai  I83S,  P  C.  -  Sic,  Cbun- 
veau  el  llciic.  Journ.  du  dr.  crim..  t.  4,  p  226;  Bout-gui- 
ra»OH,  Jurisp.  du  C.  erim..  sur  l'art.  202,  u  1.  Merlin, 
Hrp.,  v»  Appel,  sect.  2,  J  ti,  cl  Uuetl.  de  droit,  v"  Appel. 
S  5;  le  Scllycr,  1.  2,  n.  410;  Devilleueuvc  el  Caret  te,  PC. 
If  mai  INI2.  —  Cuulra,  Camol,  (oium.  du  C.  d'itutruct. 
erim  .  sur  l'article  2i4. 

139.  —  Juge  encore  que  lorsque  le  prévenu  seul  a 
appe  e.  le  tribunal  d'appel  ne  peut,  soit  annuler  le  juge- 
ment el  renvoyer  devuul  le  juge  d'instriiciiou ,  suit,  en  se 
déclarant  incompétent,  renvoyer  l'appelant  des  poursuite»  ; 
mais  qu'il  doit  apprécier  le  fait  indépendamment  des  cir- 
constances qui  lui  donnent  le  caractère  de  crime.  —  C. 
cass.,  3  mars  1820  (Sautercau  ,  S-V.  21.  I.  121  -  P.C.  - 

D.  \  6.  04. 

140-141.-  Mais  il  en  est  autrement,  et  les  juges  peu- 
vent el  doivent  même  se  déclarer  incompétents,  dan»  lu 
cas  où,  4  raison  de  sa  nature  particulière,  le  délil  est  de 
la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  -  Id.  C.  rcj.,  31  mars 

1832,  Boy  y,  J."2.  I.  Wii.-P.C. 

142.  —  Lorsqu'un  prévenu  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  en  vertu  d'une  ordonnance  «le 
la  ebambre  du  conseil  |wis*ée  eu  force  de  chose  juger,  v 
a  subi  une  condamnation  comme  coupable  d'un  délit,  s'il 
interjette  seul  appel,  cl  que  les  juges  d'appel  pensent 
que  les  faits  qui  nul  d  -inié  lieu  à  la  condamnation  ne 
constituant  pas  le  delil  pour  lequel  elle  a  rté  prononcée, 
mais  pourrnicol  roiiulitucr  un  crime,  ils  doivent  néan- 
moins n'y  ayant  pas  appel  du  ministère  public]  annuler 
le  jugement  de  première  iusUnce,  el  renv  oyer  le  prévenu 
des  poursuites...  Ils  excédent  leurs  pouvoirs  si,  tout  rn 
acquittant  le  prévenu  sur  le  delil.  ils  le  renniicnt  muis 
mandat  de  dépôt  devant  un  juge  d'instruction.  Par  la,  ils 
aggravent  la  position  du  prévenu  sur  sou  propre  appel, 
el  ils  porleul  nllciulcola  chose  jugée  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil.  Une  telle  décision  doit  doue, 
sur  la  dénonciation  du  procureur  général,  être  cassée 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  C.  eass.,  30  juin  1832  Boiscj, 
J.33.  I.2O0  -SS. 

143  —  Mais  le  prévenu  cité  en  (Milice  correctionnelle  à 
raison  d'un  fail  ayant  le  caractère  de  crime  peut,  en  (ont 
clal  de  cau>e,  même  pour  la  première  fois  sur  son  propre 
appel,  décliner  la  compétence  des  juges  correctionnels  et 
demander  sou  renvoi  devuul  la  Cour  d'assises;  accueillir 
Une  telle  exception,  ce  n'esl  pas  aggraver  le  sort  du  pré- 
venu, contrairement  4  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  12  uov. 
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IflfMi.  -  C.  rrj.,  8  fév.  «SU  (ContlonV  J  et  P  41  ».  C77. 

- /./  c  nj., 43  on.  ïhw  (Btifiti).  J  4o  i  965. -P.C  * 

144.  —  Bien  que,  sur  le  seul  appel  du  prévenu  con- 
damné, son  sorl  ne  puisse  éire  .»_-  _-  r . i  s . ■ .  les  juges  peuvent 
cependant  qualiltcr  1rs  rails  aulr-meul  que  le*  premiers 
juges,  pourvu  que  la  peine  appliquée  ne  soit  pas  pins 
forte,  par  exemple,  voir  un  vol  14  où  le-,  premiers  jupe* 
n'avaient  vu  qu'une  escroquerie  (V.  inf .  n  167.  2l6el  s.). 

—  Les  Juge»  peuvent  aussi,  quoiqu'il  n'y  ail  appel  que  île 
la  pari  du  condamné,  réparant  llomis>ion  commise  par 
les  premiers  jupes,  llxcr  lit  durée  de  la  eoulraiule  pur 
corps  pour  le  recouvrement  des  frais  'L.  17  avril  1832. 
art  40).    C.  rej.,  23  juin  1887 (Garni,,  J  38  I.  137. -P.C. 

—  V.  Boitant,  Crton*  dedroit  rrim.,  p  3"4. 

148.-1.  nrsque  Ir  prévenu,  condamné  par  défaut  a  une 
peine  correctionnelle,  iulerjelle  appel  seulement  du  ju- 
gement qui  l'a  déhoulé  de  son  opposition  comme  formée 
aprmt  les  délais,  le  tribunal  d'up|>el.  qui  n'est  saisi  que  île 
l'appel  de  ce  dernier  jugement,  ne  peut  infirmer  le  juge- 
ment rendu  par  défaut.  —  C.  eass  ,  29  mai  1844 'Vidal), 
P.f,  -D.A. 7.  4M. 

140.  —  L'appel  illimité  du  ministère  puldic  remel  en 
question  loul  ce  qui  a  élé  soumis  aux  premiers  jupes  tant 
it  charge  qu'à  décharge,  el  leur  permet  par  conséquent  de 
prononcer  l'acquittement  du  picvenu,  quoiqu  il  n'ait 
point  appelé  G.  in*l.  erim.,  2I2>  -  C.  re/.,  87  fév  1813 
(llofstéde).  S-  V.  17  1 .  346  -  PC-  Id.  C.  rusa.,  »  janv. 
MISfll...),  P.C.  -  Id.C  eass  ,  13  nov.  I8Ô5 .  Issenmann), 
J.  36  1.3*8. -P.C.  Sir,  Bourguignon,  sur  l'art  403, 
n.  8:  I  egraverend,  t.  4,  p.  3!i8 

147.  —  El  il  en  est  ainsi  quelles  que  soient  d'ailleurs 
1rs;  conclusions  restrictives  du  minislére  public  —  C.eass., 
G  sept.  I8M  (Tropigny»,  P  C. 

148.  —  Eu  ce  e.is,  le  condamné  pr.il  être  déchargé  de 
In  peine,  encore  hien  que  l'appel  par  lui  interjeté  ait  élé 
déclaré  non  rereiable.  —  Paris,  il  nov.  1849  (Moulon),  J. 
30.  4.  57.  -  P  C. 

149.  —  Toutefois,  bien  que  l'appel  in<léfiui  du  ministère 
publie  rrmelle  loule  l'affaire  en  ijueslinn,  il  ne  s'ensuit 
pus  que  le  prévenu  condamné  qui  ne  s'est  pas  pourvu 
dans  les  délais  pui»sc  former  appel  incident  du  jugement 
nltaqné(C  insl.  erim  ,  404).  -  Riom.  14  avril  IRTli  Min. 
public!,  J.  36.  4.  493. -SS.  V  -  « nf ,  v  A  Mai  incident, 
n.  38  Carnot,  sur  l'art.  407»,  n.  4,  et  Bourguignon,  rtud., 
n.  3. 

I1»0  ■ —  Au  cas  d'iip|>el  u  minium,  lu  question  est  con- 
troversée. Ainsi,  juge  que  lorsque  le  prévenu  n'a  pas 
appelé  du  jugement  correctionnel  qui  l'a  condamné,  le 
tribunal  -d'appel,  saisi  par  l'appel  a  minimn  «lu  minislére 
publie,  ne  peut  prononcer  sou  acquittement  —  C.  eiiss., 
!>  prair.  an  vin  fLtuas).  S-V.  t.  4.  245  -P  C  -D  A  4  43t. 

—  Id.  ,MH t,  22  janv.  1*21  Théobald).  P.C.  -  Id.  Meli, 
I  jVn  18:2  [hab.  d'Olcy),  J.  30.  2  57  -  P  C.  Sic.  Mer- 
lin, Quttf,  de  droit,  v"  Afiftl.  %  $j  Carnot,  Code  pénal. 
utWrv  add.  sur  l'art  20J:  bourguignon,  Jtirisp.  de*  C. 
rrim  .  art  402.  u.  H;  l.euraverrnd,  I.  1,  p.  404;  Bmtard, 
l.ernn**Hr  le  Cu  ir  d'i**l.  rrim..  p.  536.  le  Sellyer,  Tr.  du 
droit  irim.,  t.  4,  n.  438 

MSI.-  Jugé,  au  conlrnire.  que  le  tribunal  d'appel,  lors 
même  qu'il  u  est  saisi  une  par  l'appel  a  tninimn  du  mi- 
nistère publie,  peut  réduire  la  peine  prononcée  en  pre- 
mière insianre  contre  le  prétenu,  et  même  l'acquitter 
enliérrnieul  C  l'ej.,  4  mm  s  1845  ilnlérél  de  la  loi i ,  J. 
4<».  I.  30. -  P.C.  --  Id.  Melt,  t»  juin  1821  (A.  .  ,  P.C..  — 
hl.  C.  eass.,  6  sept.  183:.,  P.C.  —  Id.  C.  rej..  f  U  mai  1843 
(K««y),  J.  et  P.  4  >.  1  06H.—  Sir,  Cliauveau  el  llélie,  Jonr- 
nal  du  droit  rrim.,  année  1834,  p.  229;  Morin,  hitt.de 
drttit  rrim..  v»  Appel,  p.  63. 

1152.  —  Lorsque,  -nr  l'appel  a  minima  inlcrjelé  par  le 
minislére  publie,  le  jugement  de  première  instance  est 
commué,  le  prévenu  ne  peui  êlre  condumné  aux  frais  de 
l'instance  d'appel  :  le  jugement  d'appel  n'esl  pas,  en  un 
Ici  eus,  un  jugement  de  condamnation,  dans  le  sens  de 
l'nrt.  I!t4,  C  insl.  erim  ,  bien  qu'il  laisse  subsister  les 
peine»  prononcées  par  les  premiers  juges.  —  C.  rej., 
44  nov  1828  (Monret  .  J.  2-s.  1 .  410.  -  P.C. 

Ii>3.  —  L'aj  pel  inlcrjelé  par  le  ministère  public,  pour 
faire  réformer  un  jugement  qui  a  mal  a  propos  attribué 
le  caractère  de  délit  m  un  fait  non  punissable,  prolile  a  la 
|Mirlie  même  qui  a  acquiesce  aux  eond.iiiiualioiis  pronon- 
cées contre  elle  par  ce  jugement.  —  Bordeaux,  45  nov. 
|H31  Grégoire^,  j,  cl  P.  *4  4.  136. 

Iiî4.  ■-•  L'nppi  l  d'un  drs  condamné»  soliiluircs  ne  pro- 
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file  pas  a  celui  qui  n  i  pas  ap|ielé,  ou  qui  l'u  fait  lurdl- 
vemeut.  —  Ballot.  Itevue  de  droit  fronçai*,  t  S,  184*, 
p.  461. 

1  !  —  Jugé  dans  ce  sens  que  chaque  prévenu  doit 
inlerjeter  appel  nominativement,  dans  les  délais  prescrits 
par  lu  loi  fC  inst.  erim.,  2031.  —  C.  eass  ,  16  mars  181.", 
(Renard).  S-V  I»  I.  419.-  P.C.  -  D.A  4.  401.- Id.  Metz, 
47  août  1841  (Boivin),  P.C.  -  Id  C.  eass  ,  8  ocl.  1849 
(Gniagues*.  J  49.  1.  433.  -  P.C 

I KO.  -  L'appel,  inlcrjelé  par  la  partie  civile,  d'tin  ju- 
gement correclionnrl.  ne  remel  pas  en  question  ce  qui  a 
été  jugé  avec  la  partie  publique  non  appelante.  — C.  eass., 
18  germ.  an  ix  (Mercier  .  S-V.  I.  I.  443.  -  P.C. -  D.A.  I. 
446  -  C.  cas*.,  27  ,év.  1835.  P.C. 

I.»7  —  Sous  le  Code  de  bruni,  an  iv,  un  tribunal  cri- 
minel ne  pouvait,  sur  le  seul  appel  de  la  partie  plaignante, 
prononrer  aucune  peine  contre  le  prévenu  acquitté  eti 

Iucmière  instance  (C.  3  brum  an  iv,  art.  136).— C.  eass., 
9  frucl.  an  u  (Lecbevalier),  P  C-  Id.  C.  cas*  ,  22  frim. 
an  vi  (Oflroy),  P.C.  —  Id.  C.  eass.,  18  flor.  nn  x  iBres- 
sioir,  P.C.  —  Id.  C.  eass  .  43  dur.  an  x  (TardiD.  P  C.  - 
Id.  C  eass.,  27  niv  nn  x  (Dclivel\  P.C.  —  Id  C.  eass  , 
43  niv.  an  xi  (Ledonx),  P.C.  -  Id  C.  eass.,  16  frim. 
an  xii  (Olh  ,  P  C.  -  Id.  C  rasa..  10  janv.  1806  fltern- 
mond>.  P  C.  -  Id.  C.  eass.,  I»  Juill  1806  (Leroux),  P.C.- 
D.A.  4.  248.  —  ||  existe  en  ce  sens  un  avis  du  conseil 
d'Elat  du  23  ocl  -12  nov  1806. 

liiB  —  Jugé  de  même  sous  la  législation  actuelle.  — 
C.  eass.,  48dée.  1827  (Bndard*.  J.  48  I.  46I.-P  C.  —  Id. 
C.  rnss.,  18  avril  Itfll  (Gayaul),  S-V.  17.  t  328.-  P  C.  - 
fl  A.  1.448  —  Id.  C.  eass.,  15  janv.  1814  ; l)e< ormeillel, 
P.C.-  D.A.  4.449.  Id.  C.  eass.  17  mars  1814  (Huiu- 
berl),  S-V.  14.  I.  120 -P.C.  -  D.A.  4.  186.  -  Id.  C.  cas*., 
1"  mai  1818  fCamei.  S-V  18  I  496  -  P.C.  -  D.A.  4. 249. 
-Id.  C.  eass  ,  7  mai  1819  (Arhardj.  P  C.  — /./.  C  eass  , 
49 juill.  1819  (Levdier),  P.C  -  D.A.  4.  448  -•>«/.  C.  eass., 
I.~  hvi  il  I840(lniérèl  de  la  loi).  S-V.  40. 1.  463.  -  P.C.  - 
D  A.  42.  lit.  -  Id.  C.  eass  ,  4»;  fév.  1843  (Obcr),  J  45 
1.334. -P.C.  —  Sir.  Legiaverend,  t.  2.  p.  404;  Bourgui- 
gnon. Juritp.  des  C.  rrim..-  Carnot,  art.  404,  n.  3j  Mer- 
lin, ÇtMrt.  de  dr..  v«  Apnel,  %  5.  n.  3,  p  465;  Mangin.  de 
l  Arlton  publ..  n.  38;  Boilard,  Leçon*  *ur  le  Code  d'intt. 
erim  .  p.  331  el  337;  le  Sellyer.  t.  4.  n.  406. 

ti>R  bis.  —  De  même,  en  cas  d'appel  de  In  part  de  la 
parti,  civile  seulement,  si  le  tribunal  d'appel,  après  avoir 
annulé  le  jugement  pour  vice  de  forme,  renvoie  l'affaire 
à  un  Irihuu.il  correctionnel,  celui-ci  ne  peut  prononcer 
aucune  peine,  même  sur  les  ronclutioiis  du  minislére 
public  (..  3  bruni  an  iv.  arl.  4el  8;.  —  C  eass..  45  flor. 
an  x  l.enoir  ,  P.C  -  Id.  C.  eass.,  9  pluv.  an  x  (Moïse), 
P  C 

liîll  trr.  De  même  encore,  il  n'y  a  lieu  à  l'applica- 
tion d'aucune  peine  dans  le  ras  où  le  tribunal  criminel  se 
trouve  saisi  tout  a  la  fois  de  l'appel  de  l.i  partir  civile  et 
du  ministère,  public,  si  ci;  demicT  n'a  appelé  que  du  chef 
di  s  conclusions  qu'il  avait  prises  Cintre  une  nuire  partie. 
—  C  cas»  ,6  rrim  nu  x  (r'errière,,  P.C.  -  D  A  14.  188.- 
V  d'aulrcs  application»  du  principe,  notamment  aux  mois 
lh  lit  forestier  cl  Domine*. 

189.—  I. nrsque  le  prévenu  u  élé  renvoyé  de  la  plainte 
el  le  plaignant  eondainné  ù  drs  dominagrs-iutérrls.  le 
seul  npprl  de  ce  plaignant,  oui  n'a  point  éle  admis  comme 
partir  civile,  ne  peut  suisir  le  tribunal  criminel  ni  de 
l'action  publique,  ni  de  l'action  civile  :  ce  tribunal  ne 
iM-ul  staliicr  que  sur  la  décision  qui  a  refusé  d'admettre 
le  plaignant  comme  |»arlie  civile,  et  sur  les  dommages- 
inlérél.»  prononcés  rontre  lui.  —  C.  eass.,  14  therm.  au  t 
(Isneh,  P.C.  -  D.A.  44.  312. 

14(0  Jugé  toutefois  que  dans  le  cas  même  où  le 
prévenu  a  élé  acquitté  par  décision  conlradieloire  rendue 
a-  ee  le  ministère  publie  qui  n'a  pas  interjeté  appel ,  la 
voie  de  (  opposition  esl  ouverte  à  la  partie  civile  défail- 
lante lors  «le  ee  jugi  nient,  el  qu'en  conséquence  la  juri- 
diction correctionnelle,  d'abord  régulièrement  saisie  de 
l'aciien  civile,  n'en  rrsle  pas  moins  compétente,  malgré 
l'extinction  de  l'aelion  publique,  pour  «laitier  sur  les  in- 
térêts civils,  si  ellr  reconnaît  d'ailleurs  que  le  fait  ser- 
vant de  luise  a  la  prétention  de  la  partie  civile  u  le  carac- 
tère de  délit.  —  Paris,  18  juill.  1843  .Robert),  J.  et  P.  43. 
4.  477.  V.  ci-après,  n  163. 

Itit  —  Le  tribunal  d'ap|u-l  qui  n'esl  saisi  de  l'appel 
que  il'iin  seul  drs  chefs  d'un  jugement  correct  ionuel  ex- 
cède ses  pouvoir»  eu  iulii  mant  uuc  disposition  d«  ce  juge- 
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ment  sur  laquelle  l'appel  ne  portait  pas  [C.  3  brum.  an  r», 
art.  192,  193  et  198).-C.  cass.,23oct.  1806  (Scaparone), 
S-V.  «  2  687. -P.C. 

10£.  -  Sous  la  loi  île  brum.  an  iv,  lorsqu'un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  avait  acquitté  le  prévenu 
de  plusieurs  délits  distincts,  l'appel  du  ministère  public, 
quoique  déclaré  en  termes  généraux ,  devait  nécessaire- 
ment être  restreint  aux  chefs  mentionnés  dans  la  requête 
qui  suivait  son  acte  d'appel  (C.  3  brum.  an  it.  art.  193). 
— C.  eass..  19  déc.  1807  (Dcghidi*.  S-V.  7.  I.  556  -P.C. - 
H  A  Ï.  -27rl      V.  ci-dessus,  n.  lOSet  s. 

103.  —  Jugé  sous  la  législation  aeluelle  que,  lorsque 
le  prévenu  de  deux  délits  est  condamné  sur  l'un  «les 
chefs,  et  acquitté  sur  le  second,  et  que  le  ministère  pu- 
blie relève  appel  de  ce  jugement  dans  tous  ses  chefs,  le 
tribunal  d'appel  est  saisi  de  lu  connaissance  entière  de  In 
cause  et  peut  donner  aux  mêmes  faits  un  autre  carac- 
lère,  lors  même  que  l'exploit  d'appel  semble  limiter  les 
effet»  du  recours  (C.  inst.  crim.,  *»2  et  205).  -  C.  rej., 
ICmai  l8l7(Lafargue),  S-V.  17.  1.  445.  -  P.C.  -  D.A. 
27.  34. 

104  —  Lorsqu'un  individu  prévenu  à  la  fois  de  deux 
délits  n'a  été  condamné  que  pour  un  seul,  l'appel  de  la 
partie  poursuivante  (par  exemple,  de  l'administration 
i'orrslicrcj  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  et  en 
même  temps  pour  tous  lr$  tort»  et  griefi  que  le  jugemetU 
de  eandamnation  aurait  pu  lui  faire,  suffit  pour  sou- 
mettre de  nouveau  le  prévenu,  en  appel,  a  la  double  pré- 
vention des  deux  délits  qui  lui  étaient  imputés  m  pre- 
mière instance.  —  C.  cas*.,  22  janv.  18i9  (Jullemierj,  J. 
29.  I  117.  -  P.C. 

I  li.*>  -  I  e  tribunal  criminel  saisi  de  l'appel,  interjeté 
par  le  ministère  public  et  par  la  partir  civile,  d'un  juge- 
ment de  police  correctionnelle  qui  a  renvoyé  le  prévenu 
de  la  poursuite,  ne  peut,  après  avoir  confirmé  contradic- 
toireiuent  jugement,  en  ce  qui  concerne  l'action  publi- 
que, et  prononcé  par  défaut  a  l'égard  de  la  partie  civile, 
statuer  sur  l'opposition  formée  par  celle  partie,  qu'eu  ce 
qui  concerne  ses  intérêts  civils  :  l'action  publique  est 
éteinte,  cl  cette  opposition  ne  peut  lu  faire  revivre.  — 
C.  cas*.,  29  flor.  au  ix  (Do).  P.C.  -  V  ci-dessus,  n.  160. 

100.  —  Pareillement,  la  Cour  de  cassation,  en  annu- 
lant l'arrêt  qui  a  prononcé  sur  l'appel  de  la  partie  civile 
seulement,  ne  petit  renvoyer  l'affaire  devant  une  autre 
Cour  que  pour  èirc  statué  sur  les  intérêts  civils.  — 
C.  ca>s.,  8  juin  1820  (l.eguen  ,  S-V.  20.  1.  306.  -  P  C.  - 
b  A.  *2  479. 

107-171.  —  Le»  juges  d'appel  eu  matière  correction- 
luique  saisis  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile, 
constater  l'existence  du  délit  et  déclarer  la  cul- 
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l'application  d'aucune  peine  (C.  inst.  crim.,  art.  202). 
C.  rej  ,  13  juin  1814  (Guériii),  J  et  P.  43.  1.  73.  -  Id. 

C.  rej.,  19  mai  1815  (Grehauval,i,  S-V.  16.  1 .  70.  -  P.C.  - 

D.  A.  15  345.  -  Id  C.  rej.,  23  sept  1837  (  Brochet',  J. 
39.  1.  803.  —  Id.  C.  rej.,  20  aoiit  1840  (Goullurd),  J.  40. 
I.  741.  —  Sir,  Bourguignon,  Jnritp.  Cad  crim.  sur  l'ar- 
ticle 202,  n.  2:  Carnol,  art.  202,  n.  17  et  18;  Boilard, 
Leeou»  sur  le  L'od.  d'imt.  crim.,  p.  357;  le  Scllyer,  l.  2, 
n  40H  —  V.  en  outre  Morin,  Put.  dedr.  erim.,  v»  Appel, 
p  63.  t'n  fine,  et  64.  Ce  dernier  auteur  pense  que  la  fa- 
culté accordée  aux  juges  d'appel  d'apprécier  le  fait  et  de 
le  qualifier  doit  s'exercer  exclusivement  dans  les  motifs 

.1..  i'..»_a.   -  •:■  ..  -  :.  .i_  i    „„x^  .1  


aurait  de  leur 


pari 

Ai  d> 


de  f arrêt,  et  qu'il  y  a 

si  In  qualification  du  fait  se  trouva»  dans  le  dispositif. 
174.  -  Il  doit  être  sursis  a  l'exécution  i" 


de  police  eorrcclionnelle  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  devenus 
irrévocables,  et  par  conséquent  jusqu'à  l'cxpiralion  «lu 
délai  neeordé  au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
Cour  d'appel  pour  former  appel  (C.  inst.,  20o).  -  C.  eass., 
15  déc.  1814  (Giles),  S-V.  13.  1.88  -  P  C. -I»  A  21  461. 

175.  —  Lorsqu'un  jugement  correctionnel  prononce 
une  coiidamualiou,  il  doit  être  sursis  a  l'exécution,  non 
pas  seulement  durant  les  dix  jours  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 203,  C.  inst.  crim.,  mais  encore  pendant  le  délai 
d'un  ou  de  deux  mois  accordés  au  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel.  — 
Merlin,  Hep  .  v«  Appel,  secl.  2,  S  8,  n.  2;  Bourguignon, 
sur  l'art.  203.  n.  2;  Boitard,  p.  352.  —  Contra,  Carnol, 
sur  l'art.  203,  n.  19.  et  sur  l'art.  206,  n.  2. 


174.  —  L'appel  d'un  jugement  correctionnel  qui  ■ 
refusé  de  surseoir  sur  la  prévention  jusqu'à  ce  qu  il  ait 
élé  prononcé  >ur  une  accusation  de  crime  potin-  contre 
le  prévenu  est  suspensif.  Les  jnges  correctionnels  ne  peu- 
vent donc,  nonobstant  cet  appel ,  passer  outre  au  juge- 
ment de  la  plainte  :  il  n'en  est  pn»  a  cet  égard  comme  de 
l'appel  d'un  jugement  qui  aurait  refusé  au  simple  délai 
pour  l'iustruction  de  l'affaire  correctionnelle.  —  C.  rej., 
23ocl.  1840  (Lafarge),  J.  40.  1.  947.  -SS. 

175.  —  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  correc- 
tionnels sur  tles  exceptions  est  suspensif;  mais  le  refus  de 
surseoir  n'emporte  pas  nullité  lorsqu'il  n'est  intervenu 
aucune  décision  sur  le  fond  et  que  le  prévenu  ne  peut 
alléguer  aucun  grief  è  cet  égard.  —  C.  rej.,  12  mars  1829 
(Charpin),  P.C. 

17d  l'ii.  —  La  disposition  de  l'art.  903,  C.  inst.  erim., 
qui  veut  que  fieiiilanl  le  délai  de  l'appel  il  soit  sursis  i 
I exécution  du  jugement  correctionnel,  n'est  pas  appli- 
cable au  jugement  purement  préparatoire,  tel  que  celui 
qui  ordonne  la  joiiciion  de  deux  instances.  —  C.  ca&s  , 
22  janv.  1825 (Pépin),  J.  25.  1.318. -P.C. 

§  7.  —  Compétence,  instruction  et  jw/emmt  de 
rappel. 

170.  —  L'art.  539  du  Code  d'inst.  crim..  qui  dispose 
que  l'appel  des  jugements  rendus  sur  un  décliitalnire  sera 
porté  a  la  Cour  impériale,  ne  déroge  point  a  l'ordre  des 
juridiction*  en  matière  d'appels  de  police  eorrcclion- 
nelle. Ces  mots  ù  la  Cour  impériale  u'y  sont  employés 
qu'énoucialiveiucnt  et  pour  le  cas  où  l'uppel  est  dévolu  A 
In  Cour.  Duns  les  autres  cas,  l'appel  appartient  aux  tri- 
bunaux des  chefs-lieux  des  départements  (C.  in-l.  erim., 
200  et  339).  -  C.  rcl  ,  10  juin  18f3  (Lemarié),  S-V.  17.  I. 
S  -  P.C.  -  D.A.  5.  6i. 

177.  -  l  es  prévenus  qui  ont  interjeté  appel  des  juge- 
ments correctionnels  doivent  être  cités  a  la  requête  du 
ministère  public  à  comparaître  à  l'audience  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  d'appel ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  détenus 
(C.  inst.  crim..  art.  209).  -  C.  cass.,23  août  1811  (Pl...), 
S-V.  17.  3.  273  -  P.C. 

178.  —  Décidé  encore  que  lorsque  le  prévenu,  appelant 
du  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  correction- 
nel, n  anticipe  pas  sur  cet  appel,  il  y  a  nécessité  pour  le 
ministère  public  ou  la  partie  civile  qui  veulent  faire  sta- 
tuer sur  I  appel  de  le  citer  a  cet  effet  :  tout  jugement  in- 
tervenu sans  qu'une  telle  citation  ait  été  doiiuée  est  frap|ié 
de  nullité  (C.  inst.  crim..  209  et  210).  -  C.  eass.,  7  déc. 
1844  fPerrimiet),  J  et  P.  45. 4 .  3:»l . 

179.  —  Le  miuislère  public  a  qualité,  en  en»  d'appel 
par  la  partie  civile  seule  du  jugement  correctionnel  qui 
a  reluxé  le  prévenu,  pour  citer  les  parties  afin  de  faire 

eass  ,  4  mars  1842  { Tuille),  J. 


a  reluxé  le  prévenu,  poui 
statuer  sur  l'appel  -  C 
et  P.  42.  1.  611. 


—        180  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  iv,  un  appel  ré- 


gulièrement émis  par  le  ministère  public  ne  pouvait  être 
déclaré  suranné  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  élé  donné 
suite  que  plus  d'un  an  et  un  jour  après  la  déclaration  qui 
en  avait  été  faite.— C  eass.,  H  sept.  1809  (Douanes),  P.C  - 
D.A.  2.220. 

181.  —  La  loi  actuelle  n'ayant  fixé  aucun  délai  au 
ministère  public  près  le  tribunal  d'appel,  pour  faire  as- 
signer le  prévenu  afin  de  voir  statuer  sur  l'appel  relevé 
pur  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance, l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  celte  citation  ne  lui  a  été  donnée  que  plus  de  deux 
mois  après  le  jugement  de  police  correctionnelle  (C.  inst. 
erim..  20.»..  -  C.  eass  ,  10  mai  1816  (Claye),  P.C.  -  D.A. 
2.219 

184.  —  Quels  que  soient  les  termes  employés  dans  la 
cilalion  en  police  correctionnelle  donnée  au  prévenu  sur 
l'appel  du  ministère  public,  ils  ne  peuvent  modifier  les 
caractères  de  la  prévention,  qui  restent  toujours  tels 
qu'ils  ont  élé  déterminés  soit  par  la  citation  originaire 
en  première  instance,  coil  par  la  dcclaialion  d'ap|>cl  du 
ministère  publie.  —  Poitiers,  21  janv.  1837  (Desrnleaux), 
J.  37.  2  407.  -  SS. 

1 83.  — Les  fins  de  non  recevoir  opposée»  par  le  miuis- 
lère public  a  l'appel  interjeté  par  un  prévenu  ue  sont  pas 
couvertes  par  la  citation  donnée  a  celui-ci  par  la  partir 
civile.  -  Nelz,  27  août  1821  iBoivfo),  P.C. 

1 84 .  —  Les  nullités  pour  vice  de  forme  dans  les  pièces 
inlroduetives  de  la  poursuite  en  matière  criminelle  sont 
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rouvertes  par  la  défense  au  fond;  elles  ne  peu» 
continence ,  ê're  proposées  pour  la  première  fois  en 
appel,  alors  d'ailleurs  que  la  partie  qui  le»  propose  a  été 
a  même  de  les  eonnallre  et  de  les  proposer  en  première 
instance  (C.  nroc.,  173;  C.  inst.  erim.,  190).  —  C.  cass., 
20  juill.  1832  (Balai),  J.  33.  I.  59.  -  SS. 

18«$.  —  Le  rapport  de  juge  prescrit  par  l'art.  209, 
C.  inst.  erim.,  au  cas  d'appel  en  matière  correctionnelle, 
ayant  pour  objet  de  faire  connaître  aux  juges  les  docu- 
ments de  la  cause  sur  laquelle  ils  doivent  statuer,  consti- 
tue une  formalité  substantielle,  dont  l'accomplissement 
doit  être  constaté  6  peine  de  nullité.  —  C  cass.,  27  août 
1847  (Fayolle),  J.  et  P  48.  1  91.  -  Id.  C.  cas*  ,  10  juill. 
1845  (Bruni),  J.  et  I».  15.  1.  816.  —  Sic.  Merlin.  Ripert., 
vJ*g..  S  I.  6j  Devilleneove  et  Carelte.  P.C.  Cass., 
17  juillet  1K06.  —  Cependant  Carnot,  Intl.  crin».,  sur 
Kart.  209,  n.  2,  pense  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas 
où  le  rapport  n'a  été  réclamé  ni  par  le  prévenu ,  ni  par 
le  ministère  public. 

I&6.  —  Le  rapport  doit  avoir  lieu  alors  même  qu'il  en 
aurait  été  déjà  fait  un  lors  d'un  premier  arréi  par  défaut, 
si  d'ailleurs  de  nouveaux  juges  assistent  au  jugement  de 
l'opposition.  —  C.  cass.,  G  fév.  1847  (le  GueveF),  J.  et  P. 
48.1  91. 

187.  —  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  iv,  lorsque, 
sur  l'iippel  du  ministère  public,  le  rapport  de  l'nlTaire 
avait  été  fait  à  une  première  audience,  il  y  avait  lirru  de 
présenter  un  nouveau  rapport  a  l'audience  suivante,  si, 
dans  cet  intervalle,  le  jugement  avait  été  attaqué  par 
l'appel  du  prévenu  (C.  3  bruni,  au  W,  art.  199).—  C.  cass., 
17  juill.  1800  (barrer),  P.C.  -  D.A.  2.  220. 

188.  -  Le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  209,  C.  inst 
erim.,  pour  les  jugements  des  ap|>cls  de  police  correc- 
tionnelle, n'est  que  comminatoire.     C.  rej.,  12  fév.  1819 
(Sombrel),  P.C. -D.A.  9.  17.  -  M.  Util,  15  avril  1820 
(Guériug),  P.C. 

189.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  iv,  il  était  néces- 
saire, a  peine  de  nullité,  que  le  prévenu  fut  interrogé  et 
les  témoins  entendus  devant  le  tribunal  criminel  jugenut 
en  appel  de  police  correctionnelle  (C.  3  brum.  an  iv, 
url.  184  et  200;.  -  C.  cass.,  6  brum.  an  vu  (Digonneau), 
P.C. -D.A.  18.  76. 

190.  —  Le  jugement  rendu  en  appel  était  frappé  de 
nullité,  si  le  prévenu  avait  été  seulement  représente  par 
un  fondé  de  pouvoir  (C.  3  brum.  an  iv,  art.  200).  — 
C.  cass.,  24  mess,  an  vu  (Lugan).  P.C. 

191.  — Il  y  avait  également  lieu  d'annuler  le  jugement 
il  ii  tribunal  d'appel,  lorsque  malgré  la  réquisition  du  pré- 
venu de  Taire  comparaître  lu  |»arlic  plaignante,  et  de  re- 
présenter les  notes  dont  la  tenue  était  prescrite  au  gref- 
fier par  l'art.  18.1  du  même  Code,  le  tribunal  saisi  de  l'ap- 
pel avait  refusé  d'ordonner  et  cette  comparutiou  et  celte 
représentation.  —  C.  cass.,  22  frim  an  vi  (Offroy),  P.C. 

102.  —  Jugé,  sous  la  législation  actuelle,  qu  il  n'est 
pas  nécessaire,  4  peine  de  nullité,  de  donner  lecture,  de- 
vant les  juges  d'appel  en  minière  correctionnelle,  des 
notes  qui  ont  été  leuues  des  dé|>osilions  des  témoins  en 
première  instance...,  ni  d'interroger  le  prévenu  (C.  inst. 
erim.,  189,  190,2I0,21I,.-C.  rej.,  Il  sept.  l840(Agard), 
J.  et  P.  41.  1.  345.  -  Sic,  Carnot,  Itut.  erim.,  art.  210, 
n.  7. 

19511)4.  -  Le  prévenu  qui,  condamné  tout  a  la  fois 
à  la  peine  de  l'emprisonnement  et  a  des  dommages-inté- 
rêts envers  la  partie  civile,  n'a  interjeté  appel  que  de  ce 
dernier  cbef,  a  droit  de  *e  faire  représenter  par  un  avoué 
devant  lu  Cour  d'appel  :  le  procès  étant  alors  restreint 
aux  intérêts  civils,  la  comparution  do  préveniveu  per- 
sonne u'esl  pas  nécessaire  C  inst.  erim.,  185;.—  ...  Et  il 
en  est  ainsi  également  au  cas  d'opposition  formée  pur 
le  prévenu  a  un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  son  ap|>el 
(Id..  I8ti).  -  C.  cass.,  10  ocl.  1847  (Gonlier),  J.  et  P.  47. 
1 .  7H4. 

19i>.  —  Toute  preuve  tendant  à  établir  la  demande 
primitive  peut  être  faite  en  tout  élut  de  cause,  même  en 
cause  d'appel  :  telle  est  la  preuve  que,  depuis  la  citation, 
le  préveuu  a  fait,  dans  les  objets  qui  constituaient  le  dé- 
lit, des  rbangemeuts  de  nature  4  en  faire  disparaître  la 
trace  (C.  inst.  erim.,  Iii4 ct2M).—  C.  cass  ,  14  août  1823 
(Lombard),  J.  25.  1.5.-  P.C.  -  D.A.  2.  225. 

19G.  -  La  preuve  des  délits  se  fuit,  en  cause  d'appel 
comme  en  première  instance,  soit  par  procès-verbaux, 
•oit  par  témoins  (C.  inst.  criin.,  189j.  —  C.  cass.,  21  nov. 
1823(Lamour,,  P  C. 
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197.  —  L'audition  de  témoins,  quoique  non  requise  ou 
offerte  en  «rentière  instance ,  peNt  être  admise  en  cause 
d'uppel,  si  elle  parait  utile  ù  l'instruction  de  lu  cause 
(C.  iiisl.criro.,2ll).-C.  cass  ,  3  fév.  1820  (Blanc),  S-V. 
20  I.  <86.-P.C.-f>.A.  23.  104. 

198.  —  Les  juges  d'apitcl  peuvent  entendre  les  té- 
moins, soit  lorsqu'ils  ont  déposé  devant  le  tribunal  de 
première  inslonee,  soit  même  lorsqu'ils  n'ont  élé  enten- 
dus que  dans  l'instruction  écrite  (C.  3  brum.  an  iv,  200t. 
-C.  rej..  26  pluv.  an  xm  (Mussou  .S-V.7.  2.  1221. -P.C.- 
D.A.  27.  107. 

199.  -  Et  ils  |>eiiveirt  non-seulement  entendre  de  nou- 
veau les  témoins  déjà  entendus  en  première  instance, 
niais  encore  entendre  des  témoins  qui  n'ont  point  encore 
déposé  dans  l'instance.  -  C.  cass.,  28  mars  1807  iBréanl), 
S-V.  7.  2.  99  -  P.C.-/d.  C.  cass.,  6  niv.  au  xiv  " 
ville),  S-V.  6.  1 .  222.  -  P.C.  -  D.A.  27  107  —  M. 


21  juill.  1820  {Meneret;,P.C.-D.A.2.223. 

200.  —  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels, 
jugeant  sur  appel,  ont,  comme  les  présidents  des  Cours 
d'assises ,  le  droit  de  faire  appeler  un  individu  6  Pau  - 
dienee  pour  donner  des  renseignements.— C.  rej.,  30  oct. 
1812  ,'Sani',  P  C.  —  Mais  voy.  des  décisions  contraires, 
inf.,  V  Témoins  cornet. 

■2(11  —  Le  tribunal  d'appel  correctionnel  qui  rejette 
la  preuve  testimoniale  qui  lui  est  offerte  par  le  ministère 
public ,  pour  suppléer  au  procés-vcrbal  d'un  délit  de 
péclie  à  la  drague,  commet  un  excès  de  pouvoir.  — 
C.  cass.,  21  nov.  1823  (l.arnottn,  P.C. 

202  l  i  loi  n'impose  pas  aux  tribunaux  correction- 
nels jugeant  sur  appel  l'obligation  de  faire  tenir  note  des 
dépositions  des  témoins  entendus  devant  eux  (C.  inst. 
erim..  III).  —  C.  rej  ,  30  ocl.  18)2  (Sani),  P.C. 

203.  -  V.  du  reste,  en  ce  qui  loucbe  les  témoins  en 
celle  matière,  l'arlicle  Timoiun  en  matière  correction- 
nelle. 

204.  —  L'arrêt  rendu  par  des  juges  qui  n'avaient  pas 
assisté  4  l'audience  où  le  rapport  tic  l'affaire  a  élé  fait  et 
où  ont  été  entendus  des  témoins  est  nul.  lorsque,  d'ail- 
leurs,  il  n'est  (mis  établi  que  le  rapport  a  élé  repris  et  les 
témoins  réeulcndus  A  l'audience  où  le  jugemeut  a  été 
rendu  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  —  C.  cass.,  29  sept.  1820 
(Lorenzi),  S-V.  20.  1.  417.  -  P  C.  -  D.A.  I.  78.  -  U. 
C.  cass.,  22  fév.  I82U  (Palroni),  J.  28  I.  270.  -  P.C. 

205.  —  Et  il  en  est  de  même  lorsque  deux  des  con- 
seillers qui  y  ont  concouru  n'ont  pas  assisté  u  une  pre- 
mière audience  dans  laquelle  les  prévenus  ont  été  inter- 
rogés (C.  inst.  erim.,  art.  209).  -  C.  cass.,  30  août  1821 
(Bonnet),  P.C. 

200.  —  Le  ministère  public  doit  parler  avant  le  pré- 
veuu, aussi  bien  eu  appel  qu'en  première  instance ,  sur- 
tout lorsque  le  ministère  public  et  le  prévenu  sont  éga- 
lement appelants  (C  inst.  erim.,  190  et  210).  —  Lyon, 
Il  août  1827  i/rJVrruririiraV  £yo»).J.  30.2.  358.-  P.C. 

207.  —  Bien  que  le  prévenu  appelant  d'un  jugement 
correctionnel  rendu  contre  lui  fasse  défaut,  les  juges  ne 
peuvent  confirmer  lu  condamnation  prononcée,  sans  vé- 
rification préalable:  le  congé-défaut  n'est  pas  admissible 
en  cette  matière  (C.  iust.  erim.,  186  et  211).  -  C.  cass., 
2  nov  1845  (Lemcur),  J.  et  P.  44.  1.  2  .3. 

208.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  5  brum.  an  iv,  les 
tribunaux  criminels,  juges  d'appel  en  matière  correction- 
nelle, remplissaient  les  fonctions  de  jurés  ,  comme  étant 
juges  du  fait.  Mais  lorsqu'ils  avaient  déclaré  le  fait  con- 
stant ,  ils  ne  pouvaient ,  par  des  considérations  particu- 
lières, se  dispenser  d'appliquer  la  peine  prononcée  | 
la  loi.  —  C.  cass.,  9  vend,  au  vu  (Valet),  P.C.  -  D.A. 
208. 

208  bit .  -  Us  n'avait  n  i  aussi  que  le  droit  de  rejeter 
la  requête  d'appel,  ou  d'annuler  le  jugement;  ils  ne  pou- 
vaient prononcer  la  cassation  de  ce  jugement  et  ordouner 
que  leur  propre  jugement  serait  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  correctionnel.—  C.  cass.,  22  vend,  au  vu 
(Copions),  I*  C—  lit  C  cass.,  22  vend,  au  vu  (Douanes), 
P.C.  -  D.A.  3.  364. 

209.  — L'obligation  imposée  au  président,  en  malière 
correctionnelle ,  de  eilcr  cl  de  lire  ù  l'audience  le  texte 
de  la  loi  appliquée,  n'a  lieu  i|ue  quand  il  inU'rvienl  un 
jugement  de  condamnation.  Ainsi,  elle  n'est  point  impo- 
sée ou  président  d'un  tribunal  d'appel,  si  ce  tribunal  se 
borne  il  confirmer  le  jugement  de  première  instance 
G.  inst.  criro.,  195).  -  C.  rej.,  I«  mai  1829  (Muyer,,  J. 

.  1.399. -P.C. 
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9  0.—  l.e  vœu  «le  l'art.  lOI»  esl  suffisamment  rempli 
dans  un  arrêt  qui  continue  un  jugement  de  police  correc- 
tionnelle ,  lorsque  re  jugement ,  transcrit  littéralement 
ilxi*  l'arrêt,  contient  lui-même  le  texte  de  la  loi  pénale 
appliquée.  -C.  rej..  12  sept.  1812  (Cassaignc),  l'.C.  — 
Id.  C.  rej.,  12  mur»  IM!  (Roslaingi,  J.  et  P.  41.  I.  795. 
—  V.  Mir  er  point  et  le  piécedenl  le  mot  Tribunal  cor- 


2 II.  —  Est  nul  le  jugement  d'ap|>el  en  matière  correc- 
tionnelle qui  est  dénué  de  motif*  (t.  du  3  brum.  an  if, 
art.  201).  —  C.cass.,  27  vend,  au  nu  Anloni),  S-V.  7.  2. 
80».  -  P  C. 

•2 14.  Lorsque  le  considérant  d'un  arrêt  déclare 
d'une  manière  positive  les  caractères  de  culpabilité  du 
fait  imputé  au  prévenu,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ce  que  le  di«itosilif  ne  réisèlc  paa  les  mêmes  énoncialions 
(C.  but  crim.,  183).  -  C.  cas»  ,  I"  fér.  18Ï8  (l.agarde), 
PC 

213.  -  Une  condamnation  correctionnelle  prononcée 
en  apiwl  ne  saurait  être  annulée  en  ce  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas  une  déclaration  expresse  de  culpabilité  du 
prévenu,  lorsque  celle  déclaration  de  culpabilité  se  trouve 
dan-  le  jugement  de  première  instance,  dont  les  juges 
d'appel  se  sont  approprie  le  dispositif  <  peu  importe  que 
ces  juges  eussent  prononcé  une  peine  moindre  qu'en  pre- 
mière instance  et  par  des  motif*  différents  (C.  nul.  crim., 
art.  SU).  -  C.  rej.,  19  fev.  1830  (Delon),  J.  50.  1  173.- 
P.C. 

"214.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un  tribu- 
nal d'nppel,  en  matière  cerreclionuelle ,  a  statué  par  un 
même  arrêt  sur  plusieurs  affaires  non  connexes,  si  la 
division  de  ces  affaires  u'a  été  demandée  ni  en  première 
installée,  ni  en  appel,  cl  si  la  Cour  a  statué  sur  chacune 
«relies  par  une  disposition  distincte  (C.  iusl.  crim.,  227). 

—  C.  rej  ,  8  mai  1828  (Alaid),  P.C. 

-  liî  -  Lorsque  deux  arrêts  correctionnels  rendus 
successivement  dans  la  même  affaire  ont  été  réunis  en  un 
seul  contexte,  il  suflit,  pour  la  validité  de  ces  deux  ar- 
rêts, que  les  juges  apposent  leur  signature  au  bas  de  la 
minute  qui  les  contient  l'un  et  l'autre  i  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  premier  arrêt  soit  revêtu  de  signatures  par- 
ticulières :  les  signatures  apposées  s'appliquent  aux  deux 
arrêts,  et  chaque  signataire  doit  être  présumé  avoir  as- 
sisté au  premier  comme  nu  second  (  C.  insl.  crim.,  196; 
Décr.  30  mars  1808,  arl.  36  s  L.  20  avril  1810.  art.  7  .  — 
C.  cas*.,  11  mai  1*43  (Raulel),  J.  et  P.  43.  1  460. 

•2  II».  —  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  liéa  par  la  qua- 
lification donnée  aux  faits  incrimines  par  les  premiers 
juges  ;  il  suffit  que  les  faits  nui  ont  motivé  les  deux  juge- 
ments soient  les  mêmes  (C.  iusl  crim.,  211).  —  C.  cass., 
17  junv.  18*9,  Blase,  J.  30.  I.  102.  -  P  C.-V  ci-dessus, 
n.  144  et  167. 

■217.  —  Ain>i.  le  prévenu  d'outrage  envers  la  religion 
île  l'Etal  peut  être  condamné  en  appel  comme  étant  cou- 
pable d'avoir  tourné  eu  dérision  cette  religion,  sans  qu'il 
y  ail  violation  dea  deux  degrés  de  juridiction.  —  C.  cass  , 
15  ianv.  1830  (Marqurzyj,  J.  30.  1.  U  >.- P.C. 

ÎKI  -  Jugé  cepeiidaut  que  la  poursuile  du  ministère 
public  eu  première  instauie,  |H»ur  simple  délit  de  pêche 
dans  une  rivière  flottable  ou  uavigable,  ne  peut,  en  ap- 
pel ,  être  étendue  à  un  délit  de  |>éche  en  temps  et  avec 
engins  prohibés.  C'est  là  un  délit  à  part,  dont  l'ioslruc- 
lion  comporte  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  C.  rej., 
26  atril  1830  Forêts),  J.  31.  1 .  336.  -  SS. 

21 H  bit.  —  Lorsqu'un  procès- ter  bal  dressé  contre  un 
prévenu  constate  deux  contraventions,  s'il  n'y  a  eu  de 
poursuite  et  de  condamnation  en  première  instance  que 
rclalncmcni  a  une  seule  contravention,  l'autre  coulra- 
venli'  n  ne  peut  élre  déférée  aux  juge»  d'appel.  —  C.  nj., 
3  déc  !8i8  (Treyve),  J.  ï9.  1.  2*7.  -  P.C. 

Un  1er  la  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
qui  aurait  omis  de  prononcer  sur  quelques  chefs  de  pré 
venlion,  ne  peut  s'ubslrnir  d  y  statuer  sur  le  motif  que  le 
ministère  public  les  aurait  passés  sous  silence  eu  pre- 
mière instance,  et  qu'ils  u'auraieul  point  subi  le  premier 
degré  de  juridiction  L,  iusl.  crim.,  18i).  —  C  <  as*.,  9  et 
28  mars  183.'»,  P.C. 

219.  —  La  Cour  de  justice  criminelle  qui  aperçoit  les 
éléments  d  un  délit  nouveau  doit  se  borner  ù  le  dénon- 
cer, et  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  se  dis|»euscr  de  statuer 
sur  l'appel  qui  lui  est  soumis  (C.  3  brum.  an  iv,  arl.  202). 

-  C.  cass..  8  friro.  an  liv  (Watilrrs  ,  8-V.  20.  I  462.- 
P.C  -H.A.2  2*8. 
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220.  —  Lorsqu'une* Cour  d'appel  déclare  non  reeeva- 
Lle  l'ap|»el  d'uu  jugement* correctionnel,  elle  s'iult rdit 
l'ex>imen  de  ce  jugement,  et  elle  ne  pent  dès  lor*  M 

rrononeer  la  confirmation  (C  insl.  crim., 215). — C.  eau»s., 
1  nov.  lS24(Suxiarlni;,  P.C. 

221.  —  Lorsqu'il  est  reconnu,  en  appel,  que  le  fait 
résultant  du  procès-verbal  ne  constitue  pas  un  délit,  il 
n'y  a  paa  heu  à  renvoi  devant  un  autre  tribunal 
(C.  3  brum  an  iv,  art.  202).  -  C.  cass  .,  2  frim.  an  xiv 
(hiib.  d'Igev  ,  P.C  -  D.A  23.  427.-  Id.  C  cass  .,  ISjanv. 
1807(Fassy\  S-V.  7.  2.  233.  -  P  C.  -  D.A.  21.  456. 

222.  —  l.e  tribunal  criminel  qui,  sur  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel,  reconnaît  que  le  plaignant,  loin 
d'être  victime  du  délit,  en  a  été  le  complice,  ne  peut  ren- 
voyer l'affaire  devant  un  officier  dr  police  judiciaire,  sart» 
an'uuler  formellement  le  jugement  de  première  instance. 

—  C  cass.,  17  vent,  aii  x  (Bonnet),  P.C. 

223  —  Lorsque  le  tribunal  d'appel  reconnaît  «jue  le 
fait  dont  il  est  saisi  sort  de  sa  juridiction  comme  consti- 
tuant un  crime ,  il  exrèdr  ses  |>ouvoirs  en  renvoyant  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction  ;  en  un  tel  cas,  il  y 
a  lieu  a  règlement  de  juges.  —  C.  cass.,  29  mai  182*.» 
tVlh»ot),  P.C. 

224.  -  Jugé  encore  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  tri- 
bunal d'appel  peut,  comme  le  tribunal  de  première  in- 
stance, se  déclarer  incompétent  (C.  iusl.  crim.,  art.  214)  ; 
mais  qu'il  ne  lui  appartient  pas.  en  déclarant  son  incom- 

réleuce,  de  saisir  un  juge  d'instruction.  —  C.  cass.,  5  jutn 
82»  I Fouchcn,  J.  26  1 .  150.  -  P  C. 

22iî  —  Sous  le  Code  do  3  brumaire  an  iv,  le  juge 
d'appel  commettait  un  déni  de  justice,  lorsque,  au  lieu  dr 
statuer  sur  un  appel  porté  devant  loi,  il  déférait  le  juge- 
ment dont  était  appel  au  tribunal  de  cassation,  pour  vire 
dans  lu  forme  de  rédaction  (C.  3  brum.  an  iv,  art.  190. 
201  ;  Acte  consl..  art.  203  .  -  C  cass.,  4  flor.  an  vu  (Min. 
public i.  P.C.  -  D.A.  3.  366, 

220.  —  Le  tribunal  d  appel  qui  prononce  l'annulation 
du  jugement  de  première  instance  pour  vice  de  forme  . 
doit  retenir  le  fond  et  y  statuer  :  il  méeonuall  les  règle* 
de  sa  compétence  s'il  renvoie  le  procès  devant  un  autre 
tribunal  (G,  insl.  crim  ,  215).  —  C.  cass.,  5  mai  1820 
(Bourderonnel),  S-V.  20.  I.  283. -  P.C.  —  Id.  C.  cass., 
12  pluv.  an  xiu  iMonin),  S-V.  5.  2.  347. -P.C. 

2*27.  Jugé  encore  que  lotîtes  les  foiso,ue  le  tribu- 
nal d'appel  annule  le  jugement  de  première  instance,  il 
doit  retenir  la  cause  el  slaluer  au  fond,  sauf  le  cas  ou 
cette  annulation  serait  motivée  par  l'incompétence  à  rai- 
son du  lien  du  délit,  île  la  résidence  du  prévenu  on  du 
caractère  du  fuit  (C.  insl.  crim.,  215).  —  C.  cass.,  21  sept. 
1821  (Pommateuuj.PC.  —  Id  C  n»  ,  7 juin  1821  (Brek), 
P  C.  —  Id.  C.cass..  31  nuûl  1827  (ïlcvelj,  P.C.  -  /•/.  C. 
cass..  6  ocl.  1826  (Rcv),  P  C.  -  Id.  C.  casa.,  17  fév  IM26 
(Fre.llil,  J.  26.  1.  316.  -  P.C.  —  Id.  C.  cass..  5  avril  1816 
(Rigol  ,  P.C.  -  D.A.  23  428.  -  Id  C.  cass  ,  24  mai  I8Ô2. 
24  sept,  et  6  nov  1835.  P.C. 

22«.  -  Eu  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
le  renvoi  lorsque  le  jugement  est  infirmé  sur  le  motif 
que  le  fonctionnaire  inculpé  pouvait  élre  poursuivi  sans 
•  autorisation  du  conseil  d  Elal(L.  29  avril  1806,  art.  1»r; 

—  C  enss.,  17  juin  1826  (Dutiur),  J.  27.  1.73.  -  P.C. 
2211  bit.  —  Ainsi,  lorsqu'une  Cour  loyale  infirme  le 

jugement  correctionnel  qui  avait  déclaré  nul  un  procès- 
verbal  dressé  par  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, elle  ne  petil,  au  lieu  de  statuer  définitivement  sur 
la  contravention,  renvoyer  l'administrilinn  des  eontribu 
lions  indirectes  &  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  -  C 
«..26  mars  1836,  P.C. 

22ÎI.  —  De  même,  une  Coor  d'appel  ne  peut.  aprè> 


■  voir  annulé  le  jugement  pour  vice  de  forme,  délaisser  au 
procureur  général  à  M 
23juill   1825  lias),  J.  '— 

230.  -  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  n  art.  192, 


à  poursuivre  le  prev 
,  J  26. 1.  200.  -  P.C 


-   » 

revenu.  —  C. 


193  et  194),  lorsqu'un  tribunal  cotreclionnel  avait  refusé 
d'ordonner  une  expertise  réclamée  par  l'une  des  parties, 
le  tribunal  criminel  saisi  de  l'appel  d  aulresdisposilions  du 
même  jugement  de  la  port  delà  partie  adverse,  ne  pouvait, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  l'experti-e  refusée  par  le 
tribunal  correctionnel.  — C  cass.,  28  tberm.  an  vin  (Bon- 

lia  fa  ml  ,  P.C  -  D  A.  23.  137. 

231.  —  Décidé,  sons  le  Code  actuel,  que  le  tribunal 
d'ap|»el  qui  infirme  un  jugement  ne  peut  pas  renvoyer 
devanl  les  premiers  juges  pour  procéder  a  une  enquête 
qu'il  autorise.     C.  rej.,  jr.jauv.  182*  (IL.ulerarur  ,  l'.C. 
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232.  -  Il  ne  penl  non  plus  refuser  de  statuer  »ur  l'ap- 
pel il  h  h  jugement  île  police  correctionnelle  revêtu  de  la 
forme  extérieure  nécessaire  pour  conslituer  un  jugement, 
sous  prétexte  que  l'un  des  juges  qui  l'ont  rendu  n'a  pag 
assisté  a  Inutrs  les  plaidoiries,  et  qu'en  conséquence  ce 
jugement  doit  élre  considéré  comme  n'existant  pas  (V. 
»up.,  n.  204).  —  C.  cass.,  24  oct.  1817  (Vcjus),  P.C.-D.A. 

r>.  nu. 

252  bis.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'ap|iel  d'un  jugement 
•  le  police  correctionnelle  ne  petit  pas  annuler  l'ordon- 
uanee  de  la  chambre  du  conseil  qui  a  renvoyé  le  pré- 
tenu  eu  police  correctionnelle.  -  C.  cass.,  24  mai  1832, 
P.C. 

255  —  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  du  ministère  pu- 
blic contre  un  jugeraenlqui  avait  prononcé  dcedommaites- 
inléréls  a  raison  d'un  délit  rural,  ener  que  ce  jugement 
avait  omis  de  prononcrr  en  même  temps  une  amrnde 
égale  à  ces  dommages-intérêts,  ne  peut  prononcer  l'aiinu- 
inlion  du  jugcmrut  entier  cl  renvoyer  le  proeès  devant 
un  autre  tribunal.— C.  cass.,  lit  pruir.  an  vin  (Brugnon), 
P.C. -P. A.  2.  231. 

234-23ÎL  —  La  Cour  «l'appel  qui,  a  défaut  d'appel  du 
ministère  public,  n'a  a  statuer  que  sur  l'action  civile  et 
sur  le»  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile, 
n'en  doit  pas  moins  juger  correctiounellemcnt  et  procé- 
der suivant  la  forme  et  l'instruction  prescrites  pour  1rs 
tribunaux  correct ionnels  iC.  iusl.  crim.,  211).  —  C.  cas»., 
23  Iuill.  l8l3(f.liaboud),  P.C. 

2oi>  bis.  -  Est  nul  l'arrêt  par  lequel  une  Cour  royale, 
statuant  sur  la  peine  encourue  |>ar  uu  prévenu,  ne  prend 
rn  considération  qu'un  seul  des  délits  déclarés  constants 
en  première  instance,  et  omet  de  s'expliquer  à  IVgurd 
«les  autres  (Décret  iôjuill  |8I0,  art.  6).  C.  cass.,  6  sept. 
1835.  P.C. 

2ôG.  —  Le  tribunal  criminel  qui  ordonne  la  trans- 
rripiion  de  son  jugement  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  il  infirme  la  décision,  coiut 
voir. 
140 


commet  un  excès  de  pou- 
C.  cas».,  15  frim.  an  x  (Aersensl),  P.C.  -  D.A.  23. 


257.  —  La  condamnation  A  l'amende  pour  fol  appel  ne 
peut  être  prononcée  eu  matière  de  police  correeliouuelle 
.C.  inst.crim.,  174).  -C.cass.,  19  juin  1817  (Buli  ,  S-V. 
18.  1.40.-  P.C.-  D.A.  j.  408. 

258.  —  Les  frais  de  l'appel  formé  par  le  minislère 
public  tout  à  la  charge  du  prévenu  condamné,  encore  que 
le  ministère  public  ait  succombé  et  que  le  jugement  de 
première  instaure  ait  été  purement  et  simplement  con- 
tinué [C.  inst.  crim.,  194  et  211;  Décr.  18 juin  1811, 
art.  150).  —  C.  cass.,  31  déc.  18l3(Yan  Don),.  P.C.  •  D.A. 
18  302.  -  /cf.  C  cass..  21  mai  1813  (Angiolij,  P.C.  — 
Id.  C.  cass.,  24  sept.  1824  (Séveslre),  P.C.  -  Contra,  Car- 
nol,  sur  l'art.  194.  C.  tust.  crim.— V.  aussi  Frais  en  ma- 
tière erimintlle. 

APPEL  EIN  MATIÈRE  DE  SIMPLE  PO- 
LICE. —  V.  Tsidiuul  dl  pouce. 


Acquittement,  10. 
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Amende.  9  ch.,  43 
Amende  de  fol  appel, 

45,  46. 
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Dernier  ressort,  I  et  s. 
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g  1".  —  Quel»  jugement»  sont  susceptible»  d'appil 
(n.  1  à  25). 

%  3.  —  Qui  p-  ut  interjeter  apfei  (n.  24  à  28), 
S  5.  —  Mai»  et  formalités  de  l  'appel  (n.  29  à  3C). 
S  4.  —  Effets  et  jugement  de  l'appel  (n.  37  à  45). 
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S  1er.— Q'f/*  jugements  sont  tuicrplilde»  d'appel. 

1.  —  Sous  le  Code  du  3  brtim.  an  iv,  1rs  tribunaux  da 
police  jugeaient  souverainement  et  en  dernier  re».»orl; 
aucun  appel  ne  pouvait  doue  élre  interjeté  de  leurs  juge- 
ments C.  3  brum.  an  iv, art.  153 et  134). -C.cass  ,  10 prair. 
an  x  liivrrnau),  P.C. 

2.  -  Et  il  en  était  ainsi,  même  dans  le  eas  où  le  tri- 
bunal de  police  avait  excédé  les  limites  de  sa  compétence. 

—  C.  cuss.,  23  flor.  bu  ix  Int.  de  la  loi j,  P.C. 

3.  —  Sous  la  législation  actuelle,  les  jugements  .1rs 
tribunaux  de  police  ne  »oul  sujets  à  l'appel,  même  sous 
le  rapport  de  (a  compétence,  que  dans  le  cas  où  ils  pro- 
noncent un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amende», 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la 
somme  de  5  fr.;  hors  de  ces  deux  cas,  ils  ne  peuvent  élre 
attaqués  que  par  la  voie  de  cassation  C.  insl.  crim.',  I~2 
et  I77i.  —  C.  eas».,  29  janv.  1813  >  Lejcuue),  S-V.  «I.  I. 
510. -P.C. -D.A.  3.  133.  -  Id.  C.  cass..  10  avril  1812 
fMonalerv;,  S-V.  12.  1 .  394.  -  P  C  -  lé.  C.  cass.,  20  mars 
1813  (Lainbay),  S-V.  13. 1.  241  -P.C. 

4.  -  Id..  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  ministère  pu- 
blie ou  la  partie  civile  aient  conclu  a  des  amendes  ou  ré- 
parations plus  considérables.  —  C.  cass.,  5  (3)  sept.  1811 
f  Duhamel).  S-V.  12.  I.  225. -P.C.  -D.A.  2  172. 

11.  Le  jugement  par  lequel  uo  tribunal  de  police  dé- 
clare son  incompétence  est  un  jugement  en  dentier  res- 
sort, qui  ne  peut  élre  altaqué  que  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion. -  C.  cass.,  1 1  juin  1H18  iColtin).  S-V.  18.  I  363.- 
P.C.  -  D  A.  3.  172.  -  Id.  C.  cass.,  18  juill.  1817  Jut.  de 
la  loi),  S-V.  8.  L  63.-  P.C.  -  D.A.  2.  173. 

6.  —  Décidé  encore  que  le  dernier  ressort  est  déter- 
miné par  In  quotité  do  l'amende  encourue,  sans  égard 
aux  intérêts  civils.  Ainsi,  uu  jugement  de  police  qui  ne 
(surte  que  des  condamnations  inférieures  à  S  francs  n'est 
pas  sujet  à  l'appel,  bien  que  le  tribunal  qui  l'n  rendu  se 
soit  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  civile 
du  plaignant.  Uu  tel  jugement  ne  peut  élre  attaqué  que 

rar  lu  voie  du  recours  en  cassation.  -  C.  cass.,  xi  juill. 
829  (Decoudray  i,  J  29.  L  393.  -  P.C. 

7-  -  Tous  les  auteurs  sont  d'une  opinion  conforme  aux 
dirigions  qui  précèdent,  et  professent  celle  doctrine,  que 
e'esl  par  la  condamnation  et  non  par  l'objet  de  la  de- 
mande que  se  détermine  le  caractère  eu  dernier  ressort 
des  jugements  rendus  par  les  Iribunuux  de  simple  po- 
lice. —  l.egruvereud,  t.  2,  p.  Carnul,  art.  172,  n.  1, 
cl  observ.  add.;  Doilard.  Leçons  sur  le  Cad.  inst  crim  , 
p  .".i,  (louiguiguon.  Manuel  de  jurïsp.,  art.  172,  n.  2; 
11*  mu  n  de  Piiusey,  Camp,  des  juges  de  pair,  ch.  18, 
p  132,  et  ch..*)9.  p.  505;  le  Sellyer,  Truite  i*  droit  crim  , 
t.  3,  n.  918. 

8.  —  L'appel  d'un  jugement  île  simple  police  est  tou- 
jours recevauïe,  lorsque  le  prévenu  a  ele  frappé  de  la 
peine  d'ewprisuuneucut,  ou  d  upe  coudamnalton  pécu- 
niaire au-dessusde  .'i  francs  F.n  conséquence  alors  même 
que  le  tribunal  aurait  lait  une  fausse  application  de  In  loi 
pénale,  ce  n'est  pas  un  tuulif  pour  altaqucr  de  plana  ton 
jugemeut  par  la  voie  de  cassation  - C.  cass.,  H  fév.  1819 
(Colin ;,  P.C.- D.A.  2.  175. 

0.  —  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  nue  le  tribu- 
nal de  police  correeliouuelle,  saisi  de  l'appel  d'un  juge- 
ment de  simple  police  qui  prononce  une  peine  excédant 
5  fraucs  d'amende,  ne  peut  se  déclarer  incompétent  sous 
prétexte  de  ri:icompélenee  du  premier  juge  ;  il  doit  re- 
cevoir l'appel  et  annuler  le  jugement.  -  C.  cass.,  15  juill. 
1820  (Dugarry).  P.C. 

10.  —  Le  jugement  de  simple  police  qui  ne  prononce 
que  2  francs  d'amende  et  3  francs  île  dommages-intérêt* 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  -  C-  cass.,  17  jauv.  18J3 
(Lufaillc).  P.C. 

IL  —  Mais  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  quand,  outre 
les  dépens  prononcés  a  litre  de  réparations  civiles,  le  ju- 
gement porte  une  amende  excédant  la  somme  de  5  francs. 

-  C  ni..  Il  sept.  l8l8(Lurojeune  ,  S-V.  19.  L  117.- 
P  CD  A.  21  333. 

12.  Tout  jugement  du  tribunal  de  police  qui  pro- 
noucc'unc  répaïaiinn  civile  d'une  valeur  in. k terminée 
est  susceptible  d'appel.  Ainsi,  l'appel  du  jugement  qui 
ordonne  uu  enlèvement  de  matériaux  ne  peut  être  dé- 
claré non  rrccvablc,  sous  prétexte  que  cet  enlèvement  ne 
pi  ut  duniicr  lieu  4  une  dépense  excédaul  3  francs.  —  C. 
ca*s.,  24  avril  1834,  PC  -  lé.  C.  cass.,  29  janv.  1*33 
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(Chaulel).  J.  35.1.494.-  P.C.—  U.C.  cas*.,  9  août  1828 
(Gaultier),  J.  28.  I.  397.  -  P.C. 

15.  —  De  même,  esl  Mijct  a  l'appel  le  jugement  d'un 
tribunal  tic  police  qui,  en  condamnant  -le  prévenu  seule- 
ment à  un  franc  d'amende,  mcl  en  outre  à  sa  charge  des 
travaux  d'une  valeur  indéterminée.  —  C.  rej.,  3  mui  1833 
(Cabrillnn),  J.  33.  1.  808  -  P.C.  -  Sic,  Bourguignon,  sur 
l'an.  172,  n.  3.  Carnot,  sur  le  ti>ème  article. 

14.  -  De  même  encore,  un  jugement  de  police  qui  pro- 
nonce, outre  une  amende  de  5  franc*,  la  démolition  «l'ou- 
vrage» faila  en  contravention  d'un  règlement  de  voirie, 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  -  C.  rej.,8jaiiv. 
1830  (Bourgeois!,  J.  31.  1 .  325.-P.C.— ...  Ou  l'enlèvement 
d'arbres  indûment  planté*.  —  C  eau.,  7  juill.  183*, 
P.C. 

l  it.  —  Jugé  cependant  que  la  régie  qui  prohibe  l'appel 
des  jugements  de  simple  police,  lorsque  Je»  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  n'excèdent  pas 
.'»  francs,  doit  recevoir  son  application,  alors  même  que 
la  condamnation  prononcée  entraîne  par  une  conséquence 
nécessaire  la  suppression  de  travaux,  cl  bien  que  celte 
suppression  soit  d'une  valeur  indéterminée.  —  C  cass, 
4  aoiil  1838(Dutoil  ,  J .  39. 1 .  352.  -P.C 

10  .  -  La  défense  contenue  dans  un  jugement  de  simple 
police  de  plut  commettre  une  If  lie  voit  de  fait  à  l'avenir, 
ne  iwut  être  considérée  comme  une  eondainualion  d'une 
valeur  inappréciable  ou  indéterminée  donnant  lieu  par 
suite  a  l'appel  du  jugement  comme  excédant  le  dernier 
ressort.  -  C.  eass.,  30  juill.  1823(Buurin),  J25.  I.  365.- 
P.C. 

17.  —  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  de  po- 
lice qui  se  boruc  a  admettre  ou  à  rejeter  une  exception 
préjudicielle,  sans  prononcer  aucune  condamnation.  — 
C.  cass.,  31  aodt  l848(Lrgay),  J.  et  P  48.  I.  746 

18.  -  Il  eu  esl  de  même  du  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  police  se  déclare  compétent  et  renvoie  1rs 
parties  devint  la  juridiction  civile  pour  y  faire  statuer 
sur  une  question  préjudicielle  de  propriété.  —  C.  rrj., 
31  déc  1818  (Saulnier),  S-V.  19.  I.  154.  -  P.C.  -  D.A  8. 


10.  —  Id.  du  jugement  qui  déclare  surseoir  a  statuer 
sur  1'aelibn  publique  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité 
compétente.  —  C.  rej  ,  23  juin  1824  (Jambon),  P.C.-D.A. 
2.  175. 

20.  —  Id.  du  jugcmenl  qui  renvoie  le  prévenu  de  la 
plainte  et  «les  demandes]  formées  contre  lui.  —  C.  cas*., 
20  fev.  l823(Bouviet),  P.C.- D.A.  2.  172. 

21.  —  Id  du  jugement  qui  ne  prononce  ni  emprison- 
nement ni  cond.iinualiou  pCcuniairc,  encore  qu'il  ail  été 
qualifié  en  premier  ressort.— C.  rrj.,  I9juill.  1821  (Mar- 
quis. P.C. -D.A.  12.  61 . 

22  —  Lorsqu'un  jugement  est  qualifié  rendu  en  ju»- 
lire  He  paix,  et  que  la  matière  du  procès,  la  forme  et  la 
nature  des  condamnations  indiquciit  un  jugement  de  po- 
lice, l'appel  d'un  tel  jugement  ne  peut  être  porté  devant 
un  tribunal  civil.  —  C.  cas».,  22  prair.  an  vin  (Dupuisj, 
S-V.  I  2.  248. -P.C. 

23.  —  Lorsque  deux  faits  de  même  nature,  constituant 
une  seule  cl  même  contravention,  ont  donné  lieu  ~ 


sitrmcnl  à  deux  jugements  interlocutoires  portant  en 
même  temps  des  condamnations  définitives,  I  indivisibi- 
lité de  la  niatiére  fait  que  le  droit  d'appel  du  premier 
jugement  est  réservé  jusqu'au  moment  où  celte  voie  de 
recours  se  trouve  ouverte  |>our  le  second  (C.  inst.  crim., 
172).  -  C  cas».,  25  sept.  1833  (Moreuu),  J.  3«.  1.  150.  - 
P.C. 

S  *•  —  Qui  peut  interjeter  appel. 

24.  —  Le  droit  d'appeler  des  jugements  de  «impie  po- 
lice n'uppai  lient  qu'a  la  pu  lie  condamnée,  cl  ne  peut 
élrc  exercé  dans  aucun  cas,  soit  par  la  parlic  civile,  soit 
par  le  ministère  public,  qui  n'ont  d'autre  recours  nue 
celui  de  la  cassation,  s'il  v  a  lieu  !C.  inst.  crim  ,  172  et 
177;.  —  C.  cas».,  29  mars  1812  Miller),  S-V.  17.  1.  325.  - 
P  C.  —  Id.  C.  rej.,  29  mai  1812  t.N...).  P.C.  -  Id.  C. 
cass.,  28  août  182*  Barrct),  P.C.  -  D.A.  2.  185.  —  Id.  C. 
rej  ,  9  sept.  1825  iBarbotl,  P.C.  -  Id.  C.  cas*.,  2  déc. 
IKi:i  /Bimel),  P  C.  —  Id  C.  cas?.,  24  fév.  1827  (hab. 
d  Rnsishcini  ,  J  27.  1.  360.  -  P.C.  Id.  C  cass..  10  fév. 
1848  (B.hiI.icIioii  ,  J.  el  P.  18.  1  576.  —  Id.  C.  cass., 
20  nov.  184t.  c.mp.  du  g:u),  J.  el  I»  47.  1  384.  -  Sic, 
Hcnrio.i  de  Pausey,  ch.  Ï9,  p.  306;  Bcrriat  Saint-Prix, 
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p.  143;  Carnot,  l.  I,  n.  496;  Favard,  v»  Appel,  «cet  2,  S  I , 
n.  3;  Boilard,  p.  275;  Bourguignon,  sur  l'art.  172,  n.  1; 
le  Sellyer,  Trotté  du  droil  erim.,  t.  3,  n.  919  ;  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  -  Toutefois,  ce  dernier  auteur  ne  se 
prononce  en  ce  sens  qu'en  cas  d'acquittement  du  prévenu. 
Sccm,  en  cas  de  condamnation  excédant  la  somme  de 
3  francs,  outre  les  dépeus. 

21$.  —  El  il  ne  peut  même  y  avoir  d'appel  incident  de 
la  part  du  ministère  publie.  —  C.  cass.,  24  juill.  IHI8 
(Marseille),  P.C. •  D.A.  1.  I82.-Sir.  Merlin,  Quest  ,  t.  7. 
p.  381;  Talandicr,  de  l'Appel,  p.  314. 

20.  —  Jugé  cependant  que  l'officier  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  police  a  le  droil  d'interjeter  appel 
des  jugements  émanés  de  ce  tribunal,  dans  l'intérêt  de  là 
répression  ;  mais  que  ce  droil  n'appartient  ni  au  minis- 
tère public  près  le  tribunal  correctionnel  auquel  ressortit 
le  tribunal  de  police,  ni  au  procureur  général.—  C.  eass  . 
7  nov.  1812  f!S...),  P  C. 

27  —  L'appel  de  la  partie  civile  n'est  pas  reecvable, 
alors  même  que  le  jugement  contient  une  déclaration  d'in- 
compéiencc  a  son  égard  VV.  tup  "  5).— C.  ea»s.,  20  nov. 
l*46<eomp.  du  gai),  J.  cl  P. 47.  1.384. 

28.  —  L'appel,  par  un  mari  condamné  solidairement 
avec  «a  femme,  de  la  disposition  de  ce  jugement  qui  le 
concerne,  ne  profile  pas  a  la  femme;  el  les  juges  saisis  de 
l'appel  ne  peuvent  ni  évoquer  le  fond  6  I  égard  de  la 
femme  qui  a  acquiescé  au  jugement,  ni  recevoir  sur  cette 
évocation  el  comme  partie  intervenante  le  ministère  pu- 
blic qui  a  laissé  passer  les  détais  sans  appeler.  -  C.  cass.. 
14  MU.  1818  (Marseille),  P.C.-D.A.  I  182 

28  bit.  —  Le  propriétaire  qui,  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  a,  du  consentement  de  la  partie  adverse, 
pris  fait  et  cause  pour  sou  fermier  inculpé  d'infraction  à 
un  règlement  de  cours  d'eau,  peut  appeler  du  jugement 
qui  condamne  le  fermier,  bien  qu'il  n'ait  été  prononce 
coulrc  lui-même  aucune  |>eine,  et  alors  que  ce  jugement 
a  réservé  au  fermier  toutes  actions  récursoircs  contre  lui, 
i  raison  des  condamnations  prononcées  (C.  crim.,  172).  — 
C.  cass.,  Il  juin  1831,  P.C. 

S».  —  DêuU  et  formalités  de  l'ttppd. 

20.  -  Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  de  simple  po- 
lice court  du  jour  de  la  signilication  de  ce  jugement  à 

f>rr.Mwne  ou  domicile,  et  non  du  jour  de  sa  prononciation 
C.  inst  crim.,  174  el  203).  -  C  cass.,  2  déc.  1825  (Bu- 
nell.  P.C. 

50.  —  Dans  le  délai  de  huitaine  accordé  pour  interje- 
ter appel  d'un  jugement  de  police  municipale,  sont  com- 
pris le»  jour»  lenucs(L.  l9-22juill.  1791,  lit.  I",  art.  40). 
—  C.  rrj.,  4  friro  an  iv  (Valognc),  P.C. 

31-52.  —L'arl.  174,  C.  inst.  crim..  portant  que  le» 
appels  des  jugements  de  simple  police  doivent  élre  tu  i  vit 
tt  jngét  dans  les  mêmes  formes  que  les  appels  des  sen- 
te nées  des  justice»  de  paix,  ne  veut  pas  dire  qu'ils  doivent 
être  interjeté»  dans  les  mêmes  formes,  c'est-à-dire  j«ar 
exploit  signifié  a  personne  ou  domicile,  conformément  à 
l'art.  450.  C.  proc.  civ.  -  Il  suffit  donc  que  l'appel  d'un 
jugement  de  simple  police  soit  formé  par  une  déclaration 
failc  dans  le  délai  utile,  au  grefle  de  la  justice  de  paix, 
conformément  à  l'arl.  202,  C.  inst.  crim.).  —  C.  rej  . 
6  août  Ih29  (Jouy>,  J.  29.  I.  423  -  P  C.  -  Id  C.  eass  , 
28  juin  1845  (lalanue  ,  J.  et  P.  43.  I.  759. 

53.  —  Jugé  encore  que  les  parties  ont  la  faculté  d'ia- 
lerjeler  appel  ou  par  déclaration  au  grefle,  comme  en 
matière  correctionnelle,  ou  par  exploit  signifié  au  ininis.- 


téie  public,  el  contenant  citation  devant  le  tribunal  ipji 
!.  —  Id.  Ccass.,  7  déc.  1833  (Bcïlous),  J 

1.  48  -  P.C. 


doit  y  statuer.  —  C.  cass.,  3  août  1833  (Dépaux),  J. 
1.  875.  -  P  C.  —  Id.  Ccass.,  7  déc.  1833  (Bcllous),  J.  34. 


34.  —  Id...  la  déclaration  au  grefle  n'esl  pas  néces- 
siiirc  el  l'appel  esl  suffisamment  iulerjelé  par  exploit  si- 
gnifié au  ministère  public  avec  citation  devant  le  iribunal 
de  police  correctionnelle.  C  rej.,  I"  juill.  l826(Brauli  , 
J.27.  I.  154. -P.C. 

33.  —  L'appel  d'un  jugement  de  simple  police  esl  va- 
lablement signifié  au  procureur  du  rui  près  le  Iribunal 
qui  doit  en  connaître,  au  lieu  de  l'èlre  au  magistrat  qui 
remplit  les  fonctions  du  ministère  publie  près  le  tribunal 
dont  esl  appel.  —  C.  cass.,  19  sept.  1834  (  Leeamp), 
J.35.  1.66.  -  P.C.—  Id.  C.  cass.,  27  août  1825,Bicheux  , 
PC 

30  -  Il  u'e»l  |«s  nécessaire  que  l'acte  d'appel  d'un 
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jugement  ilu  Iribiiniil  de  simple  police,  contienne  con- 
hliluli.  n  d'avw  é.  —  C.  ca-s  ,  7  avril  t837  tltoquej,  J. 
37.  ».  558.  -  P.C.  -  Sic,  Bcrriat-Sainl-Prix. p.  113. 

36  6f*.  —  L'individu  condamné  pur  un  jugement  du 
tribu  i  de  simple  police,  qui  n'eu  a  point  interjeté  uppel 
dan.1»  le  délai  prescrit  par  l'art.  17*,  C.  crim.,  ne  peut 
plus  tard  en  obtenir  la  reformât  ion,  bien  que,  sur  l'appel 
inlei jeté  par  un  autre  condamné,  le  tribunal  d'appel  ait 
ordonné  s»  mise  en  cause  et  ait  admis  son  intervention. 
-  C  «M».,  'Jrév.  1837,  P.C. 

31Î  ter.  —  L'appel  d'un  jugement  de  simple  police 
rendu  sur  la  poursuite  dé  parties  qui  oui  déclaré  agir 
solidairement  et  se  porter  fort  les  une*  pour  les  autres  e*l 
valable,  bien  que  signifié  seulement  a  l'une  d'elles  avec 
charge  d'en  donner  connaissance  aux  autre».  C.  casa., 
il  juin  IHÔI,  P.C. 

S  4.  —  Effet»  et  jugement  de  l'appel. 

37.  —  Quoique,  en  régie  générale  et  d'après  l'art.  173, 
Cod  insl.  crim.,  l'appel  d'un  jugement  de  police  soit 
suspensif,  rette  règle  admet  exception  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle H»,  Cod.  proc.  civ.,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  13 
du  même  Code;  et  il  en  est  de  même  relativement  au 
pourvoi  en  cassation,  lorsque  le  jugement  du  juge  de 
paix  a  été  confirme  sur  l'appel.  —  C.  cass.,  2.i  mars  181.» 
(Gaillard),  P.C. 

3tt.  —  La  lecture,  en  cas  d'appel  en  matière  de  police, 
des  procès-verbaux  d'enquête  et  des  motifs  du  jugement 
attaqué,  n'étant  prescrite  par  aucune  disposition,  il  n'est 
point  nécessaire  que  l'observation  de  celle  formalité  soit 
constatée.  -  C.  rej.,  23  nov.  1843  ^.Meliande),  J.  et  P.  44. 

3JL  —  Sur  l'appel  en  matière  de  police,  il  y  a  néces- 
sité de  plaider  à  tontes  fins  :  le  prévenu  ne  peut,  en  se 
bornant  à  conclure  sur  un  point  de  forme,  empéclier 
le  tribunal  de  statuer  au  fond  (  C.  insl.  crim.,  174  cl 
Siiiv.).  -  C.  rej.,  10  juin  1843  (Evin),  i.  et  P.  43.  1. 

40.  -  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  n'est  saisi 
ilr  l'appel  d'un  jugement  de  police  que  pur  la  partie  con- 
damne?, il  ne  peut  aggraver  son  sort  en  annulant  le  j ti — 
gi  mi-  i  ii  ù  mio  préjudice  et  eu  la  renvoyant  eu  étal  de 
|»iévrulinii  devant  la  juridiction  correctionnelle.  —  C. 
cass.,  I»  fév.  IMI3  (Poule),  S-V.  16  1.  313.  et  17.  1.  87  - 
P.C.  -  H.  A.  2  228 -C  cass  ,  24  aoùl  1838,  P.C.  —  V.  *up., 
\°  Appel  correct.,  n.  134  et  a. 

41.  —  ..  Ni  qualifier  de  délit  le  fait  ù  raison  duquel 
le  prévenu  a  été  condamné  pour  contravention...  même 
dans  le  but,  iiuii  de  prononcer  une  peine,  mais  seulement 
d'écarter  une  exception  de  prescription  invoquée  par  le 
prévenu  (Cons.  d'Etat,  12  nov.  1806;  C  inst.  crim..  172 
et  199).  -  C.  rej  ,  30janv.  1817  (Rii.guel),  J.  cl  P.  48.  i. 
717.  —  V.  Mf»i  Appel  correct  .n.  138. 

41  bu.  —  Le  ministère  public  auquel  la  seule  voie  de 
la  cassation  est  ouverte  contre  les  jugements'  des  tribu- 
naux de  police,  et  non  celle  de  l'appel,  ne  peut,  sur  l'appel 
du  contrevenant,  être  admis  il  faire  valoir  des  moyens 
d'incompétence  dont  le  but  serait  d'aggraver  la  position 
de  l'appelant  en  le  faisant  renvoyer  devant  la  police  cor- 
rectionnelle (C.  insl.  crim.,  I7Î).— C.  cass.,  29  sept.  1831 
(Bervicn-ftoekM),  P.C. 

4  '1.  —  L'incompétence  du  tribunal  «le  police  pour  sta- 
tuer sur  l'action  civile,  lorsqu'il  n'est  pas  saisi  de  l'action 
publique,  peut  être  opposéeen  tout  élal  de  cause  el  même 
en  instance  d'appel.  —  C.  rej.,  il  sept.  1818  (l.aroycune), 
S-V.  l'J.  1.  117.  -  P  C  -  D.A  21.  33S.-Y.  inf.,  v»  Trié, 
de  notice. 

43.  —  Un  jugement  de  simple  police,  susceptible 
d'appel,  à  raison  des  condamnations  qu'il  prononce,  peut 
être  annulé  par  les  juges  d'appel,  aussi  bien  pour  cause 
d'incompétence  que  par  des  moyens  tirés  du  fond  (C. 
insl.  crim.,  172;.  -  C.  rej.,  24  déc  1824  (Aubrec), 
P.C. 

44.  Le  tribunal  correctionnel  qui,  saisi  de  l'appel 
d'un  lugemeul  de  simple  |K>lice,  infirme  ce  jugement  pour 
vice  de  forme,  doit  sialucr  sur  le  fond  par  le  même  juge- 
ment ou  renvoyer  l'affaire  «levant  un  tribunal  de  police; 
il  ne  peut,  après  le  premier  jugement  d'annulation,  se 
ressaisir  du  I  affaire  cl  y  statuer  ultérieurement  par  un 
nouveau  jugement  (C.  insl.  crim.,  174  el  215).  —  C.  cass., 
22  mars  1821  fBoullaud),  S-V.  21.  I.  247.  P.C.-D.A.  8. 
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4a.  L'art  171,  C.  insl.  crim..  portant  que  l'appel 
des  jugements  de  police  sera  suivi  el  jugé  dans  la  même 
forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix, 
n'autorise  pa>  le  tribunal  correctionnel  à  prononcer, 
Mfltlf  l'appelant  qui  succombe,  l'amende  de  cinq  francs 
établie  par  l'art.  471,  C  proc.  civ.  —  C.  cass.,  12  juin 
1*23  (Miillot),  S-V.  22.  I.  303.  -  P.C. 

40.  —  Décidé  encore,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  condam- 
ner a  l'amende  de  fol  appel  eu  matière  de  |>olice.  —  C. 
MM.,  19  juin  1817  (Bot*,,  S-V.  18  I.  40.  -  P.C.  -  D.A. 
I.  4118. 

47  —  Lorsque  les  tribunaux  correctionnels  pronon- 
cent comme  juge»  d'appel  des  tribunaux  île  simple  po- 
lice, ils  n'ont  <ie  pouvoir  que  pour  réprimer  les  contra- 
ventions de  iiolice.  Dés  lors,  si  les  faits  leur  paraissent 
constituer  des  délits  correctionnels,  ils  lie  peuvent,  si 
d'ailk'urs  ils  y  sont  autorises  par  un  appel  du  ministère 
public,  que  se  déclarer  incompétents  iC.  insl.  crim.,  100 
cl  170).  -  C.  cass.,  24  aoul  1838,  P.C. 
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S  1".  —  Par  qui  rt  à  l'égard  de  qui  l'appel  inci- 
d>  ni  doit  ou  peut  être  formé.  -  Jugements  sus- 
ceptibles de  cet  appel  (il.  I  à  39). 

§  2.  —  Fini  df  non-n cevoir  eontrr  V appel  inci- 
dent prises  t'e  l'acquiescement  ou  de  l'éxecution 
(n.  40  à  71). 

§3.  —  Peut-on  appeler  incitlemment  après  ex- 
tinction ou  désistement  de  l'appel  principal  f 
(n.71  bit  ù  83.) 

§  4.  —  Quand  et  dans  quelle  forme  peut  être  in- 
terjeté l'appel  incident  (n.  84  à  91). 

§  1".  —  Par  qui  et  à  l'égard  de  qui  l'appel  inci- 
dent doit  ou  peut  être  formé.  —  Jugements  sus- 
ceptibles de  cet  appel. 

I.  —  En  principe  général,  l'appel  incident  n'est  per- 
mis qu'à  celui  qui  est  intimé,  cl  relativement  à  un  juge- 
ment dont  il  y  a  appel  principal.  —  Agen,  10  mars  1836; 
Bordeaux,  8  août  183*;  Orléans,  24  déc.  1841),  P.C.  — 
Ainsi,  rappelant  principal  ne  peut  interjeter  appel  inci- 
dent d'un  autre  jugemeul  dans  la  même  cause.  —  C.  rej., 
2li  mai  1814  Constant).  S-V.  14.  1.  2j8.  -  P  C.  -  D.A.  18. 
306.  -  Id.  Aix.  24  mat  i  n  (Petit),  P  C.  -  /■/  quant  au 
principe  général,  Montpellier.  30  avril  1811  (Teissier), 
S-V.  14.  2.  361. •  P.C.  -  D.A.  2.  162 .— Sic,  Favard,  Rép., 
V  Appel,  p.  173,  n.  2;  Poneel,  des  Jugements,  n  322; 
Curré,  Lois  de  la  proc  ,  q.  1572  et  li>73;  Crivrlli  sur  Pi- 
geau,  p.  658;  Thomiue-Desmasures,  n.  496;  Hivuire,  Tr. 
de  l'Appel,  o.  301.  Taiandier,  Id.,  n.  402  (où  l'aulenr  rap- 
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iiorle,  dan*  ce  sens,  un  arrêt  de  Limoges,  «lu  il  avril 
827);  V.  encore  in/-,,  n.  89.  —  Seras,  Merlin,  (Juesl., 
v»  ,4/7*?/,  I.  7,  |>  579,  add.;  Huulefeuillc,  p.  261;  Chau- 
vrau  sur  Carré,  ubitup. 

2.  —  Jupe  toutefois  que,  lorsque  rap|>rlant  veut  s'é- 
layer  d'un  jugement  aulrc  que  celui  dont  est  uppel,  l'in- 
timé est  rcccvablc  à  appeler  incidemment  de  ce  dernier 
jugement,  par  requête  d'avoué  ii  avoué,  s'il  est  encore 
dans  les  délais  (C.  proc.  civ.,  447»).— iSimes,  7  jauv.  IKIÎ 
(Gaillard),  S-V.  14.  2.  371. -P  C.  -  D.A.  2.  (02.  -  Sic, 
Pipeau,  t.  1,  p.  555,  n.  3;  Chauvrau  sur  Carré,  t.  3, 
p.  «.10.  —  Contra.  Carré,  quesl.  1573.  -  V.  aussi,  dans 
ce  dernier  sens,  nos  observations  sur  l'arrêt  ci-dessus, 
P.C.,  toc.  rit. 

5.  —  L'appelant  principal  ne  peut,  même  au  cas  où  la 
nullité  de  sun  appel  est  demandée,  cl  sur  un  uppel  inci- 
dent interjeté  |»ur  son  adversaire,  se  rendre  incidemment 
upiieluul,  en  tant  que  de  besoin,  pour  le  cas  où  son  appel 

Ïnmilif,  dont  il  maintient  la  validité,  serait  annulé, 
uni  (pic  le  premier  appel  subsiste,  l'appel  iucidenl^Jc 
l'intimé  ne  peut  devenir  appel  principal,  ni  par  suite 
autoriser  un  appel  incident  de  la  pari  du  premier  appe- 
lant. -  C  enss.,  Itirév.  1838(Letoiidoux),J38.  I.  264.- 
P.C.  -  V.  inf..  n.  82. 

4.  —  L'appel  incident  n'est  pas  recevoblc  noir  plus 
d'intimé  a  intimé.  —  Rennes,  9  juin  1x15  (Bonnelln), 
P.C.  -  M.  Bourges.  12  fév.  1823  (Legendre),  S-V.  23. 
2  328.  -  P.C.  -  Il  A  2.  161. -Id.  Toulouse,  31  mars  1828 
(Terrada),  P.C. 

i».  —  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  que,  lorsque  plu- 
sieurs parties  ont  été  intimées  sur  un  même  appel  prin- 
cipal, chacune  d'elles  peut  former  appel  incident,  non- 
seulement  vis-à-vis  de  l'appelant  principal,  mais  encore 
vis-à-vis  des  autres  intimés.  —  Colmar,  19  mai  1826  (Ra- 
muti),  J.  29.  2.  135.  -  P.C. 

o  bis.  —  Bien  qu'en  thèse  générale,  on  ne  puisse  appe- 
ler incidemment  coulrc  une  partie  qui  est  elle-même  in- 
timée sur  l'appel  principal,  cependant  rien  ne  s'oppose  A 
ce  qu'un  intimé  demande,  en  cause  d'appel  et  contre 
toutes  les  parties,  la  rectification  d'un  compte  dans  lequel 
il  signale  des  erreurs  cl  des  omissions  [C.  proc.,  541).  — 
Rennes,  12  juin  1H35,  P.C. 

â  ter.  —  L'appel  incident  peut  être  formé  par  l'intimé 
contre  un  autre  intimé,  lorsque  l'instance  engagée  entre 
toutes  les  parties  par  l'appel  princiiwl  est  relative  A  un 
partage  de  succession,  lequel  est  de  sa  nature  un  objet 
indivisible  entre  les  cohéritiers.  —  Baslia,  27  nov.  18$8, 
P.C. 

6.  —  Jugé  encore,  que  l'intime  accessoire  a  la  faculté 
d'interjeter  un  appel  incident,  de  même  que  l'intimé  prin- 
cipal, alors  même  que  l'oppcl  incident  de  l'intimé  acces- 
soire se  trouve  dirigé  contre  l'intimé  principal.  —  A'n 
d'antret  lermet  :  lorsque  deux  parties,  ayant  un  intérêt 
commun,  ont  succombé  en  première  instance,  s'il  arrive 
que  l'une  d'elles  laisse  passer  le  délai  de  l'appel,  et  que, 
l'autre  interjetant  appel,  la  deuxième  partie  succombante 
soit  appelée  en  déclaration  de  jugement  commun,  l'appel 
principal  de  l'une  peut  autoriser  Paulre  admettre  un  appel 
incident. -Bourges,  26  jauv.  1822  (Dclugraoge),  S-V.  22. 
2.  236. -P.C.- D.A.  2.  158. 

7.  —  Sur  cette  règle,  que  l'appel  incident  n'est  pas  re- 
ccvoble  d'intimé  o  inlimé,  Tulandier,  n.  418,  propose  la 
distinction  suivante:  ■  L'intimé  n'est  pas  recevablcà  in- 
terjeter appel  incidrnt  contre  l'intimé  à  l'égard  duquel 
il  a  succombé,  quand  il  s'agit  pour  lui  d'obtenir  en  appel 
ce  qui  lui  a  été  dénié  en  première  instance;  l'appel  inci- 
dent peut  avoir  lieu,  au  contraire,  d'intimé  a  intimé, 
quand  l'intimé  n'a  pas  eu  d'intérêt  a  appeler  contre  celui 
vis-à-vis  duquel  il  a  succombé,  et  qu'il  s  agit  pour  lui,  en 
appel,  de  conserver  le  béuélice  de  ce  qui  a  été  jugé  en 
première  instance,  ou  d'éviter  de  plus  amples  condamna- 
tions. .  —  EUuuleur  cilc.  comme  ayant  cunsacré  cette 
distinction,  entre  autres,  deux  arrêts  de  Limoges  des 
24  juin  1812  el  20  janv.  1823. 

M.  —  En  tout  cas,  la  règle  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
invoquée  en  cassation  par  celui  qui,  au  lieu  de  proposer 
l'exception  eu  appel,  a  conclu  au  fond.  -  C.  rej.,  13  mars 
IM37  (Dénié),  J.  37.  I.  428.  -  P.C. 

1).  Lorsque,  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du  juge- 
ment nui  accueille  l'aclion  principale,  le  garanti  met  eu 
cause  le  garant,  contre  lequel  d'uilleurs  il  a  obtenu  son 
recours  en  première  instance,  celui-ci  peut  élre  consi- 
déré comme  inlimé,  cl  par  suite  admis  a  former  appel 
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incident  de  la  disposition  qui  le  soumet  à  garantie...; 
alors  du  moins  que,  dans  l'exploit,  la  qualité  n'intimé  est 
donnée  au  garant,  et  qu'il  lui  est  annoncé  qu'il  aura  à 
répondre  aux  conclusions  qui  pourraient  élre  prises 
contre  lui.  C.  rej  ,  Il  janv.  1832  (Paillol),  J. 32  I.  159.- 
P .C— Sur  ce  point,  V.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  t.  7,  p.  302; 
Tulundicr,  de  l'Appel,  n.  421. 

10.  -  Le  garanti  qui,  en  succombant  sur  la  demande 
principale,  a  oblriiu  sou  recours  contre  le  garent,  peut 
aussi,  sur  l'appel  principal  interjeté  par  celui-ci  vis  a- vis 
»lc  toutes  parties,  interjeter  lui-même  appel  incident  vis- 
à-vis  du  demandeur  princiiKil  (intime),  même  après  le 
délai  de  trois  mois,  el  pur  simple  acte  d'avoué  à  «voué. 
Ce  u'esl  pas  le  cas  d'un  appel  principal  qui  doive  être 
formé  dans  les  trois  mois  cl  par  exploit.  -  Colmar,  19  mai 
1826  ((Umiitz,  J.  29.2  135. -P.C. 

11.  —  I  orsqur,  pur  suite  du  rejet  d'une  demande  prin- 
cipale, la  demande  en  garantie  qui  avait  été  former  par 
le  défendeur  se  trouve  rejeléc,  s  il  arrive  que  le  deman- 
deur appelle  de  lu  décision  rendue  sur  la  demande  prin- 
ciihiIc,  le  défendeur  n'a  même  |ms  besoin  d'appeler  inci- 
demment pour  |touvoir  reproduire  sa tlemundcen  garantie. 
—Metz,  29  nov.  1830  (Bauge),  SS. 

12.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  y  a  demande  principale 
contre  un  premier  responsable,  cl  un  recours  accessoire 
contre  un  garant,  s'il  arrive  que  le  premier  re»pon>ablc 
suit  condamné,  et  nue  le  garant  suit  décharge  eu  pre- 
mière instance,  le  demandeur  originaire  doit  interjeter 
appel  principal  de  lu  disposition  qui  décharge  le  garent, 
s  il  a  intérêt  n  la  foire  réformer:  il  ne  lui  suffirait  pas 
d'interjeter  un  appel  incident,  après  l'appel  du  premier 
responsable.  —  C.  rej.,  l<raoùl  1820 (Bcliiol;,  S-V.  21.  I. 
301.  -  P.C.  -I». A.  4.427. 

13.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  partie  a  été  condam- 
née mu*  une  demande  principale,  el  qu'elle  a  obtenu  sun 
recuurs  contre  un  garant,  il  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  ap|iel 
du  garant,  relativement  au  demandeur  principal ,  |«our 

ne  la  partie  condamnée  puisse  appeler  incidemment,  si 
êjù  elle  n'est  plus  dans  les  délais.  -  C.  cass. ,  18  juill. 
i8l5(Beaurrenclietj,  S-V.  13.  1.  383. -P.C.  -  D.A.  2  160. 
—  V.  cependant,  v«  Appel  en  muttère  eivile,  n.  85. 

14.  —  Id.  Lorsqu'il  y  a  jugement  rendu  au  profil  d'une 
partie  contre  deux  punies,  dont  l'une  est  garnnl  formel . 
et  l'autre  garanti,  si  le  demuudcur  a  signilié  le  jugement, 
avec  commandement  d'exécuter,  tellement  que  de  sa  iwrt 
il  y  ail  acqnietcement,  l'appel  du  ooruitl  suttil  sans  doute 
pour  autoriser  un  appel  incident  à  son  égard  :  mais  cet 
uppel  incident  ne  s'étend  pas  nécessairement  uu  garanti. 
Si  donc  le  garanti  n'a  pas  le  même  intérêt  que  le  garent 
au  succès  de  l'appel  principal;  si,  au  contraire,  il  y  est 
désintéressé,  l'intimé  ne  peut  étendre  son  appel  iucideut 
au  garanti,  et  l'obliger  à  venir  en  cause  subir  les  mêmes 
chances  que  le  gurant  (C.  pr.  civ.,  1»2  et  443).— C.  cm»  , 
17  mai  1825  (Bodm),  J.  26.  1 . 212.  -  P.C. 

liî.  —  La  partie  dont  la  demande  a  été  accueillie  en 
iiremière  instance  par  l'un  des  moyens  qu'elle  avait  luit 
valoir,  n'est  pas  tenue,  pour  reproduire  les  autres  moyens 
devant  la  Cour  d'appel,  de  former  un  uppel  iucideut.  Cet 
appel  ne  serait  même  pas  recevuble.  —  C.  rej.,  15  murs 
1836  (Durai;,  J.  36.  1.943. -P.C. 

16.  —  Ainsi,  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance  par  des  moyens  de  fond,  peut,  sur 
l'appel  formé  pur  son  adversaire,  et  sans  se  porter  ap|ie- 
lante  incidemment,  proposer  les  moyens  di*  forme  qu  elle 
avuil  pro|Misés  en  première  instance  et  sur  lesquels  le  tri- 
bunal n'avait  pus  statué.  —  Bourges,  25  avril  1825  (Prcu- 
gnat),  P.C. 

_  10  bit.  —  De  même  encore,  la  partie  dont  les  conclu- 
sions principales  ont  été  admises  en  première  instance 
par  uu  jugement  qui,  pur  suite,  n'a  pas  eu  ùslalucr  sur 
les  conclusions  subsidiaires,  peut  reproduire  se*  conclu- 
sions subsidiaires  sur  l'appel  interjeté  par  son  adver- 
saire, sans  être  tenue  de  former  elle-même  un  apiwl 
incident.  -  C.  cuss.,  4  juin  18-00  'EnCMUMJ,  J.  el  P.  oO. 
I.  737. 

17.  —  Jugé  toutefois  que  l'intimé  ne  peut  reproduire 
en  appel  une  lin  de  non-recevoir  qu'il  avait  opposée  en 
première  instance,  s  il  n'a  interjeté  appel  incident  du 
jugement  en  ce  qu'il  n'avait  pas  admis  celte  lin  de  iioii- 
recevoir.  —  Limoges,  12  janv.  1815  (Cosle),  S-V.  13.  2 
261. -P.C. -D.A.  26.  10. 

18.  —  Dans  tous  les  cas,  l'intime  qui  n'a  pas  iuterjelé 
uppel  iucideut  à  I  égard  d'un  moyen  de  forme  rejeté  par 
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les  première  juges,  ne  peul,  s'il  perd  son  procès  sur  le 
fond  en  appel,  reproduire  ce  moyen  de  forme  en  Cour  de 
cassation,  jtour  faire  casser  l'arrêt  d'appel  comme  s'élant 
approprie  le  rejet  prononcé  par  le*  juges  de  première 
instance.  -C.  rej.,  18  juin  1816  (Bailly),  S-V.  17.  1. 
158.  -  P.C. 

19.  —  Un  créancier  intimé  sur  appel,  dans  une  in- 
staure où  il  a  procédé  conjointement  ;i>w  son  débiteur, 
est  recevable  à  former  appel  incident,  eu  son  propre 
nom,  il' une  disposition  du  jugement  concernant  le  débi- 
teur, encore  bien  nue  celui-ci  ne  soit  pas  intimé.  — 
C.  rcj.,  7  fév.  1832  (Rebattu),  J.  32.  1.  689.  -  PC.-V.à 
cet  égard  Poncet,  t.  I,  n.  301,  et  le  Praticien  fronçait, 
t.  S,  p.  120. 

20.  —  L'appel  incident  peut  être  dirigé  non-seule- 
ment contre  I  appelant  principal,  mais  en  outre  contre 
tous  ses  consorts  solidaires  :  I  appel  principal,  profilant 
4  tous  les  consorts  solidaires,  autorise  contre  eux  l'appel 
incident.  -  Amieus,  Il  déc.  1821  (Caillel S-V.  22.  2. 
503. -P.C.-D.A.  1.402. 

21.  — Celui  qui,  ayant  élé  partie  a  un  jugement  de 
première  instance,  n'a  point  été  intimé  sur  l'appel,  peut 
y  intervenir  et  inlerjelrr  appel  incident,  même  après  le 
délai  de  l'appel  principal,  d  un  chef  de  ce  jugement  essen- 
tiellement connexe  ou  identique  avec  le  chef  dont  il  y  a 
eu  appel  principal.— C.  rej.,  26  '16)  oc  t.  1808  (Richard), 
S-V.  9.  1.  98.-  P.C.  -  D.A.  2.  157  -  Id.  Turin.  9  février 
1808  (Lavera),  P.C.  -  D  A.  2.  167.  -  Sic.  Hautefeuille , 
p.  262;  Carré,  I.  2,  n.  1578- 

22.  -  Décidé  au  contraire,  que  l'intervention  d'une 
partie  en  cause  a  appel  ne  l'autorise  pas  a  interjeter  en- 
suite appel  incident,  par  voie  de  requête  signifiée  d'avoué 
a  avoué;  elle  ne  peut  qu'interjeter  appel  principal,  en  la 
forme  ordinaire,  »i  elle  est  encore  dans  les  délais  (C.  pr. 
civ.,  443  el  466).-C  rej.,  lOjuill.  1829vSeur),  J.  27.  1. 
407.  -  P.C. 

23.  —  Décidé  même  que,  lorsqu'un  jugement  a  élé 
prononcé  contre  deux  parties  solidairement,  si  l'une 
d'elles  interjette  appel  principal  de  ce  jugement,  l'autre 
ne  peut,  même  après  son  intervention  dans  l'instance 
d'appel ,  se  pourvoir  par  appel  incident  formé  par  acte 
d'avoué.  -  Montpellier,  30  avril  1811  (Teissierj,  S-V.  14. 
2.  361.  -  P.C.-D.A.  2.  16*. 

24-2<>.  —  Lorsque  de  deux  parties  litigaules,  l'une 
interjette  appel  de  la  condamnation  aux  dépens,  et  l'autre 
interjette  appel  de  la  décision  sur  le  tond,  la  question  de 
•avoir  quel  est  l'appel  incident  ou  l'appel  principal  doit 
être  décidée  par  la  priorité  des  deux  appels,  et  non  par 
leur  importance  respective.  —  Col  ma  r,  20  fév.  1x20 
(Sehnée),  S-V.  20.2  177.-  P.C.- D  A.  20.  519. 

20.  —  Les  juges  ne  peuvent  se  refuser  à  accorder  ù 
une  commune  le  sursis  qu'elle  a  demandé  à  l'effet  de  se 
faire  autoriser  a  interjeter  un  appel  incident  (  C.  proc., 
4(3  el  1052;  L.  18  juill.  1857.  art.  49  el  55).  -  C.  cass., 
!•»  mars  IK48  (connu,  de  Saiul-Germaiu),  J.  et  P.  48.  I. 
187 . 

27.  -  On  peut  appeler  ineidemment,  en  tout  état  de 
cause,  des  chefs  du  jugement  autres  que  ceux  sur  lesquels 
porle  l'uppel  principal  (C.  proc.  civ.,  443).  -  Amiens, 
h  mars  1812 illei  villy;,  P  C. -D.A.  2.  164.-M.  Amiens, 
10  mai  1822  (Marcion).  S-V.  13  2.  324  -  P.C.-/t/.  Agen, 
1 0  juin  1824  (Cluian).  S-V.  24.  2.  357.  -  P.C.  -  D.A.  10  97. 

—  /</.  Amiens.  29  mars  1829  (Lematte),  S-V.  25  2. 323.  - 
P.C.  —  Sic,  Merlin.  Quetl  ,  t.  7,  p.  369;  Favard,  v»  An- 

Çrl.  p  1*2,  n.  4;  Berriul-Saiul-Prix ,  p.  419,  noie  57, 
alaudier,  407.  —  Toutefois,  des  distinctions  sont  éta- 
blies à  cet  égard  par  Carré,  n.  1574.  et  Poucet,  t.  1, 
n.  521  el  s. 

28.  —  Id...  el  il  eu  est  ainsi,  même  alors  que  les  chefs 
seraient  distincts  et  séparés.  —  C.  rej..  8  juill.  1824  (An- 
dré), P.C.  -  D  A.  2.  166.  —  Id.  C.  rej.,  13  junv.  1824  (Sa- 
quin),  S-V.  *4  1 .  166.  -  P.C.  -  D.A  2.  164.  -  fat  C.  cass  . 
22  mars  1826  .Malon),  J.  26.  1.  369.-  P.C.  —  Id.  C.  cass  , 
16  juin  18*4  (Chollirr),  P  C  -  D.A.  2  163.  -  Sic.  Merlin. 
Quetl.,  v»  Appel  incident,  S  7:  Boilard,  l.tçvnt  de  proc., 
I.  3,  p.  52;  Poncet,  L  1,  n.  321  els.-.  Favard,  v»  Appel, 

El  82,  n.  4;  Berriat,  p.  149,  note  57,  n.  1  ;  Thomiue- 
esmaiures,  t.  I,  p.  676;  Talandier,  de  l'Appel,  n.  407; 
Chauveau  sur  Carré,  Loit  de  ta  proc.,  t.  3,  qucsl.  1574. 

—  V.  aussi,  dans  ce  sens,  nos  observations  sur  l'un  des 
arrêts  ci-dessus  i  au*.  Saquin),  P.C..  loc.  cit.  —  Contra, 
Sirey,  t.  20.2.328  ;  Carré;  ubitup. 

29.  —  Jugé  toulefois  en  sens  contraire  que,  lorsqu'un 
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jugement  contient  plusieurs  chefs,  et  qu'une  des  parties 
interjette  appel  seulement  d'un  des  chefs,  l'inlimé  ne 
peul,  après  le  délai  de  Irois  mois,  interjeter  appel  inci- 
dent d'un  autre  chef  tout  û  fait  dislinct  du  jugement  atta- 
qué. —  En  d'autres  termes,  celui  qui  a  acquiescé  à  tous 
les  chefs  d'un  jugement  ne  peul  être  relevé  de  son  ac- 
quiescement que  relativement  aux  chefs  sur  lesquels 
porle  l'appel  ue  son  adversaire.  —  Nîmes,  18  mai  1806 
(Tournaire),  S-V.  9.  i.  119.  -  P.C,-  D.A.  S.  163. 

30.  —  Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  jugement  contient 
plusieurs  dispositions  distinctes  el  qu  une  partie  inter- 
jette appel  puremeut  et  simplement,  sans  déclarer  si  elle 
se  borne  a  attaquer  un  seul  chef  du  jugement,  ou  si  elle 
prétrnd  se  pourvoir  contre  le  jugement  en  entier,  il  suflit 
qu'elle  n'ait  a  se  plaindre  que  d'un  seul  chef,  et  qu'elle 
ne  critique  pas  en  effet  les  aulres.  pour  qu'elle  soil  répu- 
tée n'en  attaquer  qu'un,  et  que  l'intimé  ne  soil  pas  rece- 
vable à  former  incidemment  appel  par  acte  d'avoué  a 
avoué  des  aulres  chefs  du  même  jugement.  —  Rennes, 
l'raodl  1810  (  Dacosla),  S-V.  U.  2.  368.  -  P.C.-D.A.  2. 
163 

SI.  —  Uu  appel  incident,  interjeté  sur  quelques  chefs 
d'un  jugement,  ne  peut  d'ailleurs  être  étendu  à  d'autres 
chefs  de  ce  même  jugement.  —  Par  exemple,  l'intimé  qui 
a  restreint  son  appel  incident  au  chef  du  jugement  qui  a 
refusé  de  déclaré  une  donation  réductible  ou  caduque, 
ne  pcnl  l'étendre  au  chef  qui  a  refusé  de  déclarer  celle 
donation  nulle,  comme  faite  a  un  enfant  adullériu.  — 
Bourges,  20  août  1820  (Boisron),  P.C. 

32  —  Le  coparlageant  qui,  en  première  instance,  a 
conclu  a  l'homologation  d'une  expertise,  dont  il  ne  criti- 
quait que  quelques  parties,  esl  recevable  a  interjeter  a|>- 
pel  incident  du  jugement  qui  a  prononcé  celle  homologa- 
tion, et  à  critiquer  sur  cet  appel  des  chefs  de  l'expertise 
contre  lesquels,  en  première  instance,  il  n'avait  élevé  au- 
cun grief.  -  C.  rcj.,  24  nov.  1841  (Roussel),  J.  el  P.  42. 
1.  15K. 

33.  —  On  peul  également  appeler  incidemment  d'un 
jugement,  par  cela  seul  que  In  partie  qui  a  surcombé  en 
première  inslance  n'a  pas  élé  condamnée  aux  dépens.  -  - 
Paris,  27  fév.  1808  ,  Robil),  SS.  -  D.A.  18.  29 

34.  —  L'intimé  peut  même,  sans  se  rendre  incidem- 
ment appelant,  élre  déchargé  en  appel  d'une  portion  de 
dépens  mis  a  sa  charge  par  les  premiers  juges ...  ;  alors 
du  moins  que  les  termes  géuéraux  de  l'appel  ont  tout 
remis  en  question  devant  lu  Cour  d'appel.  —  C.  rej., 
I«r  j„i||  1828  (Porcher),  J.  29.  I.  199. -PC. 

r»i>.  —  Mais  une  partie  ne  peut  demander,  par  la  voie 
de  l'appel  incident ,  la  suppression  des  motifs  d'un  juge- 
ment de  première  instance,  comme  injurieux  pour  elle, 
alors  surtout  qu'elle  n'a  point  interjeté  appel  du  dispo- 
sitif du  jugement.  —  Colmar,  12  fév.  1844  (Daguenelj,  J. 
et  P  44.  2.  586 

30-37.  —  On  peut  appeler  incidemment  d'un  juge- 
ment d'ordre  comme  de  tout  anlre  jugement.  Peu  impoiie 
que  l'appel  incident  ne  soil  pas  formellement  permis,  au 
litre  de  l'ordre  *  il  sulDl  que  les  dispositions  générales 
qui  l'autorisent  ne  soient  pas  inconciliables  avec  celles  de 
ce  titre  (C,  proc,  763  el  443).  —  Roueu,  août  1817 
(Guillaume;,  S-V  19.  2  140.  -  P.C.  —  Sic,  Talandier, 
n.  624.  —  V.  aussi  v»  Ordre. 

38.  —  L'appel  incident  est-il  recevable  en  matière  cor- 
rectionnelle? Oui,  suivant  Merlin,  Unes!.,  t.  7,  p  381,  et 
Talandier,  loc.  cit.  —  V.  v  Appel  correct.,  n.  >»7  el  s. 

39.  —  Quid.  en  matière  de  simple  police?  Non  rece- 
vable. —  Merlin  el  Talandier,  h6i  tup.  —  V.  .If^cl  en 
mot  de  police,  n.  i'i. 

S*.  —  Fin*  tle  noH-rcceroir  contre  l'appel  inci- 
d  ni  prises  de  l'uequictcemcnt  ou  de  l'exëvulion. 

40.  —  L'appel  principal  formé  contre  un  jugement 
donne  à  l'inlimé  le  droit  d'appeler  incidemment,  bien 
qu'il  ait  acquiescé  au  jugement  en  le  signifiant  sans  ré- 
serves. (Ainsi  jugé  avant  le  Code  de  proc,  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1667,  lit.  27,  art.  h).  C.  rej.,  3  Iherin. 
an  vin  (Poisson).  P  C.  -  D.A.  2  14S.  Id.  C.  cas»., 
12  prair.  an  ix  (Mahieu),  P  C.  —  Id.  C.  cass.,  26  prair. 
an  xi  (Winlerj,  S-V.  3.  1.  310.  -  P.C.  -  D.A  2.  148.  Id. 
C.  rej.,  23  fruct.  an  xu  (  Lcmalhi>),  S-V.  7  .  2  764  - 
P.C.  -  D.A.  2.  149.  -  Id.  Nîmes,  29  juill.  1807  (Maia), 
P  C. 
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41.  —  Jugé  pareillement ,  sou*  l'empire  «Iti  Code  de 
procédure .  que  l'appel  principal  ouvre  If  «Iroil  .1  appel 
incident  à  In  partie  ipn.  eu  signifiant  le  jugement  sans 
protestation,  s'étail  interdit  lu  rucullé  d'inlerjeler  appel 
principal  iC.  pr.,443,.  Grenoble.  6  juin  t845{Oriard  , 
J  el  I».  46.  2.  570 

42.  —  ld.  .  alors  même  que  la  signifirai  a  été  faite 

avec  commandement  de  satisfaire  au  jugement.  C.  rej., 
10  mai  1820  (Joviac),  S-V.  il). 1  438  -  P  C 

fi  -  bit.  •-  Jugé  en  sens  contraire,  mais  uvnnl  le  Code, 
que  la  signification  d'un  jugement,  sans  protestation  ni 
réserve*,  et  avec  eommandeirifnt  d'y  satisfaire,  rend  la 
partie  qui  a  fait  celle  signification  non  rrrevalile  à  iiiler- 

:  d'ail- 
pnrtic 
confirmer 

allaqué.  —  Trêves,  25  niv.  un  Mil  (Kuchler), 


parue  qui  a  lau  cette  siguiuraiion  non  recevante  a 
leler  incidemment  appel  de  ce  même  jugemcnl,  si 
leurs,  ayant  connaissance  .le  l'appel  principal  de  sa  | 
adverse,  elle  a  fait  ajourner  rclle-ci  pour  voir  roi.! 


il 

43.  -  Jugé,  en  principe  général,  qu'un  appel  incident 
ne  peut  être  déclaré  non  recevante,  a  raison  de  l'exécu- 
tiou  que  la  partie  qui  le  forme  aurait  donnée  au  ingénient 
avant  l'appel  principal.  —  C  rej  ,  1"  dée  Ih2i  <  Leva- 
lois  |,  P.C.. D.A.  4  72  —  ld.  Metz.  2»'.  mars  IH2I  (Guy.iM), 
S-V.  23.  2  126. -P.C.  -  ld.  Montpellier,  14  janv  1833 
(Villarct  .  J.  33.  2.  441.  -  P.C  Sir.  Carré,  n.  1876  ;  Le- 
page.  p.  303|  Hautefeuille,  p.  262.  le  Praticien  fronçais, 
t.  S,  p.  27;  l'oncet,  t.  |,  n.  o22;  Fréminville.  51.'». 

44.  —  Ainsi .  l'intimé  peut  interjeter  appel  incident . 
lors  même  qu'il  a  reçu,  sans  protestation  ni  réserves, 
des  sommes  dont  le  jugement  portait  condamnation  à 
son  profil;  surtout  si  ces  réserves  avaient  élé  laites 
dans  les  premiers  actes  de  poursuites  à  lin  de  payement. 
~  Bordeaux,  19  juill.  1831  (Viard),  J.  33.  2;  46.  -  P.C. 

48.  —  Mais  Puppel  incident  n'est  permis  à  la  partie 


qui  a  provoqué  l'exécution  du  jugement  que  selon  la  me- 
sure et  l'étendue  de  l'appel  prinripal.  —  Si  doue  il  n'y  a 
d'appel  principal  que  de  la  part  de  l'une  des  partie»  qui 
ont  élé  sommées  d'exécuter,  l'appel  incident  doit  élre 
restreint  au  chef  qui  est  relatif  aux  droits  de  la  partie 
appelante;  il  n'est  pas  reeevable  quant  au  chef  relatif  à 
celle  des  deux  parties  qui  n'est  pas  uppelaiile  —  C.  cas*., 
27  juin  1820  (Crespin),  S-V.  21.  1.4  •  P.C.-D.A.  1. 
130 

46.  —  Peut-on  appeler  incidemment  d'un  jugement 
après  y  avoir  acquiescé  postérieurement  a  la  significa- 


tion de  l'appel  principal?  .Von  rr*.-C.  rej  ,  21  aoul  1811 
(Pouyel  ,  S  V .  21.  1.263  -P.C.-D.A.  2.  154. 

47.  —  Ré*,  a/f.,  quand  on  y  a  acquiescé  seulement 
d'une  manière  tacite  —  Bruxelles.  18  niv.  an  x  (llrioo/. 


P  C.-ld.  C.  cass...20déc  181.'»  (Née),  S-V.  16.  I.  242. 
P  C. -D.A.  2.  155. 

48. —  Ré*,  uég.,  quand  on  y  a  acquiescé  positivement 
et  sans  réserves.  —  Turin,  19  mai  1815  (Alessioi,  S-V. 
16.  2.  141. -P.C. 

4D.  —  Présenter  une  requête  à  la  Cour  d'appel  pour 
obtenir  une  abréviation  de  délai,  a  l'effet  de  plaider  sur 
l'appel  prinei|>al.  ce  n'est  pas.  de  la  part  de  I  intime,  ac- 

Juiescer  au  jugement  cl,  par  suite,  renoncer  a  la  faculté 
'en  appeler  incidemment.       C.  rej  .  21  aoiit  1H11 
(PonVcti,  S-V.  21  I.  263.  -  P  C.  -  D.A.  2.  154. 

49  bit.  —  Jugé  toutefois  que  l'intimé  qui  préi-cnlc  a 
la  Cour  d'appel  une  requête  en  abréviation  de  délais, 
dans  laquelle  il  déclare  vouloir  «oulcnir  le  bien  jugé  du 
jugement  attaque ,  et  qui  fait  signilier  celte  requête  eu 
demandant  que  son  adversaire  soil  demis  de  son  appel, 
sans  faire  aucune  réserve ,  acquiesce  jwir  cela  même  au 
jugement  cl  se  rend  non  reeevable  à  en  iulcricler  appel 
incident.  —  Agen.  20  mars  1806  (Dubruel),  P  C. 

ISO.  —  L'intimé  qui,  lors  de  lu  position  de*  qualités,  a 
conclu  purement  et  .simplement  au  rejrl  de  l'appel ,  e»l 
aussi  reeevable  postérieurement  à  se  rendre  iiu  ideminc ni 
appelant  (  C  proe.  4451.  Toulouse,  25  nov.  Ih-^i  Ku- 
delle;,  J .  25.  2.  413.  -  P  C.  -  ld  Bourges.  1«  fev.  1811 
(Cbauvat),  J.  cl  P.  42.  2.  3.  —  Contra.  Pigeim  I.  p.  16  ; 
Merlin,  Qurnt.  de  dr..  v<>  Appel  incident,  j  l";  r'avurd  de 
Langlade,  Hep.,  v»  Appel,  >ccl  1",  S  2.  n.  I  );  Thomiiic- 
Desma/ures,  t.  1,  p.  1.77;  Boilard,  I  3,  p.  50;  Taluudicr, 
de  i Appel,  p  494:  Carré,  /.ou  de  la  p.oe..  n.  157/;  Chau- 
veau  sur  Carré,  ibid. 

Ai.  -  ld.  Il  en  est  ainsi,  a  fortiori,  lorsque  ces  con- 
clusions primitif  es  ont  Hc  prises  sous  toutes  résci  ves.  — 
C.  rej.,  I.Silée.  Ih.O  (Menuet,,  J.  52.  I.  516  -  P.C. 
«ix.  —  ld.  Si  l'intimé  a  déclaré  ne  couclurt  a  la  con- 
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firmaliou  du  jugement  allaqué  que  quant  à  prêtent  et  «ou* 
loutei  réserve*. ■  ce»  expressions  excluent  toute  idée  d'un 
acquiescement  absolu  el  définitif.  C.  cass.,  17  avril 
18H  ! Delacroix  ,  J.  33.  1  46*.  -  P  C. 

iîî>  —  Jugé  aussi  que  des  qualités  posées  sans  réserves 
ne  sullirairnt  pas  pour  rendre  l'appel  incident  non  reee- 
vable s'il  y  a  eu  antérieurement  de»  réserves  expresses. 

-  C.  cass.,  20dee.  1815  (Née).  S-V.  16.  1.  242.  -  P.C.  - 
D  A.  2.  ISS. 

if  4.  —  ld.  I.'inlimé  qui  n'a  conclu  a  la  confirmation  «la 
jugement  dont  est  appel  que  sous  loulc  réserve  d'appel, 
peut  eu  inle;  jeter  ultérieurement  appel  incident  -  Be- 
sancon, 26  nov  1810  (  Joolfroy  1.  P.C  -  D.A.  24.  Sil9.  — 
U.C.  rej..  Il  nov.  1812  (l.amy),  PC.  -  ld.  C  rej.. 
26  août  1823  Dochemin),  S-V  2."».  1.  51.  -  P.C.  -  D.A.  2. 
135.  -  U.C.  rej  ,  30  dée.  1824  (Ducasscj,  J.  25  1.  116.- 
P.C. 

iiiî  —  ld.  Bien  que,  dans  des  conclusions  postérieures, 
prises  aux  même*  fin*,  il  n'ait  pas  reproduit  ses  réserves. 

—  C.  rej  .  13  juill.  1S4I  (l  aur.  y).  J.  el  P.  41.  I.  640 
i>6   -  L'intime  qui  a  conclu  à  la  confirmation  pure  et 

simple  .le  la  décision  des  premiers  juges  peut  encore  eu 
interjeter  appel  incident,  -j  l'appelant  principal  ne  donne 
que  plus  lard  ses  gricls  d'appel.  —  Agen,  25  avril  1809 
(Cantonne  ,  P.C. 

i»7.  -  ld.  ou  si  l'intimé,  eu  signifiant  le  jugement, 
s'est  expressément  réserve  d'en  appeler  lui-même  inci- 
demment —  Grenoble.  29  niai  1821  tBourgrat),  P.C. 

88  —  ld.  Et  même,  bien  qu'il  ail  fait  signifier  le  juge- 
ment, contre  lequel  est  dirige  l'appel  principal,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  »i  la  partie  adverse  a  uilérieurement 
forme  appel  d  un  premier  jugement  antérieur,  dont  l'au- 
tre n'était  que  ta  eunlii  uialion.  C.  rej  ,  9  avril  1835 
(eomiu.  d'AbriesJ,  J.  .  5  I.  761.  -  P  C. 

iiî)  —  Jugé  pareillement  que  l'intimé  peul  relever 
appel  incident  après  avoir  conclu  au  fond.  -  Bennes, 
14  murs  1822  ides  Champs- .Neufs),  P.C. 

80  —  Jugé,  eu  si-us  contraire,  que  l'iulimé  qui  déclare 
qu'il  conclura  au  bien  jugé  acquiesce  par  cela  même  au 
jugement .  el  se  rend  non  reeevable  à  iiiterjrler  appel 
incident  Ont,  1667.  lit.  27,  art.  5).  —  C.  cass.,  (I  fruct. 
au  ix  (MonlcreaiK,  P.C.  -  D.A.  2.  149. 

61.  —  ld.  «le  l'iulimé  qui,  en  posunl  qualités  sur  l'ap- 
pel, conclut  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement 
de  première  instance.  —  Paris .  22  mars  185 .,  P.C.  — 
ld.  Bourges,  19  fév.  1834  ^Prudliomme) ,  J.  34.  2.  602.  - 
P.C. 

62.  -  ld.  d  une  manière  absolue)  de  l'intimé  qui  con- 
clu! à  la  continuation  du  jugement  attaqué  —  Bruxelles., 
3  fev.  1813  (Bataille),  P.C.  -  D.A.  2.  153  -  ld  Agen, 
16  tev.  1813  (Sérlgniae),  S-V.  14.  2.  109.-  P  C.  —  ld. 
Agen,  19  janv.  ISI4  (  Donjan  ;.  P.C.  —  ld.  Aix,  15  janv. 
1826  (Guignes;,  P.C.  —  ld  Bordeaux,  28  juill.  |827  Ra- 
dote ,  J.27.  2.  176.  -  P.C. 

63.  —  Décidé  encore  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins  lors- 
mie  l'intimé  a  conclu,  sans  réserves,  à  lu  confirma  lion 
du  jugement  dont  il  v  a  appel.  —  C.  rej.,  6  frim.  au  xiii 
(Cliaillo;,  S-V.  5.  2.  668.  -  P.C.  -  D.A.  2. 69.  —  ld.  C.  rej., 
23  janvier  1810  (  Poujeaud  j,  S-V.  10.  1.  169.-  P  C. - 
D.A.  2.  152.  -  ld.  Grenoble,  21  juill.  1811  (Clierlervi, 
P.C. 

64  —  ld  L'inîimé  ne  peut,  dans  ce  cas.  interjeter 
appel  incident,  même  a  I  égard  d'un  chef  de  demande  sur 
lequel  il  y  aurait  de  la  part  des  premiers  juges  omission 
de  prononcer.  -  C.  rej  ,  26  nov.  1853  (PoulanL.  J.  34. 
1 .  125.  -  P.C.  -  Aie.  Carré,  t.  2,  n.  1577. 

6ï>.  —  ld.  L'appel  incident  uc  peut  élre  formé  lorsque 
l'iulimé  a  conclu  devunt  la  Cour  au  bien  Jugé ,  et  que  la 
cause  a  élé  mise  au  rapport.  —  Amiens,  30  juin  1824 
(Duneufi,  P.C. 

66.  —  La  partie  qui  a  plaidé  trois  ans  sur  appel  sans 
se  plaindre  de  ce  que  le  jugement  de  première  instance 
a  omis  de  statuer  sur  un  chef  de  demande  relatif  à  des 
intérêts,  esl  non  reeevable  à  appeler  incidemment  de  ce 
chef  -  Liège.  16  mars  1812  .Schcibler),  P.C.  -  D.A.  4. 
384 

67.  —  L'appel  incident  esl  recevuble  encore  que  relui 
qui  l'a  interjeté  ait  depuis  obtenu  mi  principal  un  arrèl 
par  «léfaul  contre  l'appelant  -  Bennes,  26  juiu  1810 
(Potier),  P.C  /«/.Bourges,  50  janv.  1827  (  Diiprilol  , 
J  27.  '1.  147.  PC  -  /</.  Angers,  15  janv  IS29  |  Uri- 
luoux),  J.  29.  2.  344  .  -  P.C. 

68.  —  ld.  du  moins  ai  l'intimé,  inciurinioenl  appelant, 
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sivuit  fait  des  réserves  expresses  a  cet  égard.  On  n'est  pa« 
fuiidé  à  prétendre  qu'en  ce  ««s  il  y  a  eu  acquiescement  :iu 
jugement  de  la  part  de  l'inliroé.  —  C.  rej.,  13  juill.  1828 
(comm.  de  Vougrey).  J.  28  I.  165..-  P  C. 

09  -Jugé  même  que  l'intimé  qui,  lors  d'un  jugement 
pureJefaul  rendu  contre  l'appelant,  a  conclu  sans  réserves 
à  la  confirmation  du  jugement  attaqué,  est  encore  rece- 
vable,  sur  l'opposition  formée  a  cet  arrêt  pur  l'appelant, 
a  interjeter  appel  incident.  -  Bordeaux,  12  juill.  1832 
(Dcspagnuc\  J.  33.  2  41  i.- P.C.  —  Id.  Toulouse,  7  avril 
1«32  (Céserac).  J.  32.  2.  333  -  P.C. 

GO  bis.  —  L'intimé  qui  a  obtenu  contre  l'appelant  un 
arrêt  par  défaut  qui  a  demis  de  l'appel  est  rerevuble,  sur 
l'opposition  de  rappelant,  a  interjeter  appel  incident, 
surtout  quand  son  appel  incident  a  pour  objet  de  faire 
maintenir  le  dispositif  du  jugement  attaqué,  mais  seule- 
ment par  des  inovens  différents  de  ceux  des  premiers 
juges  (C.  proc.  443).  -Toulouse,  21*  fév.  1832,  P.C. 

70.  —  Décidé  en  sens  contraire.  —  Bordeaux,  19  mars 
1833  (Huthr),  J.  33.  2.  414.  -  Sur  les  points  qjii  précé- 
dent.  V.  Benial-Saint-Prix,  p.  419,  note  5/;  Carré, 
n.  1577;  Favurd,  v"  Appel,  p.  174.  n.  3;  Talnndier.  n.  409. 

70  bis.  —  '«'•  L'intime  qui  a  obtenu  par  défaut  un 
arrêt  confirmatif  du  jugement  dont  est  appel  ne  peut 
ensuite  former  incidemment  appel  de  ce  jugement.  — 
Bourges,  8  mars  l8l2{Bollin),  P.C.-/i/.  Bourges,  16  juin 
1813  [N...)i  PC 

§  3 .  —  Peut-on  appeler  incidemment  aprè*  extinc- 
tion ou  désistement  de  l'appel  principal? 

71.  —  L'extinction  de  l'appel  principal,  par  exemple, 
en  ce  qu'il  est  déclaré  non  recevable  ou  que  rappelant 
s'en  est  désisté,  rend  sous  effet  l'appel  incident  (C.  proc  , 
44"»)  — Poitiers,  13  août  1824  (Marconnay),  J  23.  2.  337.- 
p.C.-D.A.  14-  631.  —  Id.  Liège,  26  juill.  1821  (Arnold), 
Pasie.  belge.  —  Orléans,  24  déc.  1840,  P.C.  —  Contra, 
Fréniiuvillc,  Org.  eteomp.  de»  Cours  d'appel,  1. 1,  n.  S31; 
Pont.  Revue  de  législ..  i"vol.  de  1847,  p.  61. 

71  bis.  —  Toutefois,  llautefeuille,  p.  262;  Carré, 
n  1580;  Talaudier,  n.  408,  font  à  cet  égard  une  distinc- 
tion. Suivant  ces  auteurs,  lorsque  l'appel  principal  est 
jugé  non  recevable,  l'appel  incident  est  par  la  même 
anéanti .  mais  lorsque  l'appel  principal  est  déclaré  mal 
fondé,  il  n'en  est  pas  moins  fait  droit  sur  l'appel  inci- 
dent. 

74.  -  L'appel  incident,  bien  qu'il  puisse  être  forme  en 
tout  étal  de  cause,  ne  peut  cependant  plus  l'être  après 
désistement  de  l'appel  principal.  -  -  Douai,  5  juill.  1811» 
fCrivel),  P.C.  —  id.  Montpellier,  23  moi  1S28  (Saiol- 
Geniez),  J  29.  2.  26.-  P.C. 

75.  —  Id...  Du  moins  lorsqu'il  a  été  accepté  par  1  in- 
timé -Poitiers,  16janv.  |s24(l.apcyriêre),  P.C. 

74-81.  —  V.  au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
désistement  d'appel  a  besoin  d'être  accepté  pour  produire 
effet,  les  décisions  en  sens  divers  rapportées  in/.,  v«  Dt- 
Mislrment. 

82.  -  Quoi  qu'il  en  suit,  l'appelant  principal  ne  peut, 
tout  en  persistant  dans  les  conelusions  de  son  appel,  se 
rendre  incidemment  appelant  sur  un  appel  interjeté  par 
son  adversaire,  et  reprendre  les  mêmes  conclusions  pour 
le  cas  où  son  appel  principal  serait  rejeté  ;  du  moins,  cet 
uppel  incident  n'empêche  pas  la  partie  adverse  de  se 
désister  de  >on  appel,  et  sou  désislemeut,  en  ce  cas,  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'appel  incident  formé  par 
l'appelant  principal.  —  C.  rej  ,  27  avril  1833  (l)andragin), 
J.35  1.421. -P.C.— \.sup..  n.  3. 

85.  -  Lorsqu'un  désistement  d'appel  et  un  appel  inci- 
dent ont  été  signifié»  le  même  jour  sans  indication  d'heure, 
tellement  qu'on  ne  peut  dire  lequel  des  deux  actes  n  pré- 
cédé l'autre,  la  présomption  de  priorité  est  pour  l'ap|iel 
incident.  -  Montpellier,  31  juilf.  Ib2I  (Tournié),  P.C.- 
D.A.9.  190. 

85  bis.—  L'intimé  qui  a  interjeté  appel  incident  est  non 
recevable  a  demander  la  péremption  de  l'instance  sur 
l'appel  principal,  alors  qu'il  demande  le  maintien  et  l'u- 
tilité de  son  appel  incident.  -  Celte  instance,  bien  qu'elle 
embrasse  deux  appels,  ne  forme  néanmoins  qu'un  seul 
tout;  demander  le  profit  de  l'appel  incident,  c'est  reeou- 
nailre  que  celte  instance  existe,  et  se  rendre  non  receva- 
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54.  —  Quand  cl  daux  quelle  forint-  peut  etn  in- 
terjeté l'appel  incident. 

84.  —  L'appel  incident  peut  être  formé  même  après 
que  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions  el  que  la 
eau>c  a  été  mise  en  délibéré;  il  suffit  que  cet  appel  inter- 
vienne avant  que  le  juge  ail  statué  sur  le  procès  (C.  proc, 
art.  III;  Décr.  30  mars  1808,  art.  72,.  —  Bourges,  19fév. 
183*  (Massoni,  J.  38.2.  372. -P.C.  . 

81».  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Amiens.  30  juin  1824 
(Duoeuf,.  J.  38.  2  285,  note,  P.C.  —  Sic,  Bernai,  t.  2, 
p.  418,  note  57;  Talaudier.  de  l'Appet,  n.  4IHJ. 

!'.('.  Après  lu  cassation  d'un  arrêt,  l'intimé  est  encore 
recevable  a  inlerjeler  uu  appel  incident  devant  la  Cour 
de  renvoi  (C.  proc.,  443  -Orléans,  I"  déc  1848  (comp. 
du  Phénix  .  J.  el  P.  49.  2  593. 

87.  -Quant  a  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  inter- 
jeté, l'appel  incident  n'est  pas  soumis  aux  règjes  prescri- 
tes pour  l'appel  principal  (C.  proc.,  url.  4tJ;.  —  Agcu, 
11  juin  1809  Lavignnn  ,  P.C. 

88  —  Ainsi,  les  ap|nls  incidents  peuvent  être  interjelés 

Îar  de  simples  actes  d'avoué  à  avoué.  —  C.  rej.,  tï  fév. 
806  (Collinï,  S-V.  6.  2.  917  - P  C. -I». A.  2.  168.  -  Id. 
Besancon,  29  juin  1819  (Crélinï,  SS.  —  Sie,  Poucet,  des 
Jugements,  l.  1.  n  31 1;  Carré,  n.  1371:  Favard,  v«  Appel. 
p.  1H2,  n.  4:  Merlin,  Qurst.,  t.  7,  p.  538.  Talundier,  de 
l'Ap 


ppel,  n.  404. 

00  -  Mais  l'appelant  qui,  dans  le  cours  de  1  instance, 
v.  ul  inlerjeler  incidemment  appel  d'autres  jugements  ipu 
n'ont  pas  été  l'objel  de  son  premier  appel,  ne  peut  le  fan  c 
qu'en  la  forme  ordinaire,  par  exploit  signifié  b  personne 
on  domicile.  -  Ainsi,  lorsque  sur  l'appel  d  un  jugement 
qui  rejette  une  demande  en  desaveu  contre  I  avoué  qui  u 
occupé  dans  une  instance  en  licitalion.  l'appelant  inlrr- 
jette  incidemment  appel  des  jugements  antérieurs  qui  ont 
prononcé  la  licilation,  cet  appel  incident,  ne  se  rattachant 
ù  aucun  appel  principal,  esl  nul.  s'il  n'est  interjeté  que 
oar  simple  requête  :  il  ne  peul  être  interjeté  que  par 
exploit  C  proc  civ.,U_>  et  456).  —  C.  rej  ,  13aout  182/ 
(Armaignaei,  J.  28.  1.  74.  -  PC -  Sie,  Carré  n.  1372 
(oui  cite  Aix,  24  mai  1808;  Bennes.  .>  îev.  IrOK,  •  mil I.  et 
10  nov.  1810);  Crivelli  sur  Pigeau,  1. 1.  p.  638;  Talaudier, 
n  4<t2  (cile  Limoge»,  Il  avril  1827).  -  Serti*.  Mérita, 
(Jurst.  de  droit,  t.  7,  p.  379;  Pigeau,  /'roc.  eivde.  t.  I, 

P  00  -  L'appel  incident  iuterj'clé  par  le  préfet  plaidant 
pour  l'Etal  est  valablement  libellé  par  de,  conclusions 
déposées  en  son  nom  au  greffe  pur  le  procureur  gênerai 
nui  le  représente  :  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas, 
que  l'appel  incident  soit  interjeté  par  rc.|uète  signifiée  a 
avoué  -Bourges,  13  fcv.  1827  (Fournicr),  J.  27.  2.  151.- 
P  C. 

01  —  L'appel  incident  peut  être  formé  eer6a/<mrut  el 
à  la  barre.  C.  rej.,  17  fév.  1832  JJebaltu).  J.  32.  I.  089  - 
SS. 
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V.  Loi  du  22  gtrm.  an  xi,  lit.  3  {Ksp.  réglementaires 
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Décr.  Il  juin  1809  el  Avis  du  cous,  d  Mal.  20  fcv.  IMO 
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37  et  •> 
F.ndoanemrnt,  46  et  t. 
Eléeutioa,  M. 
Femme,  17  et  •  .  SI, 

34  bu,  41  el  »  .  63 

et  s. 
F ermter,  7t  el  s. 


Frauda,  75  al  a.t  10. 


Digitized  by  Google 


246   APPROBATION  D'ÉCRITURE,  %  1. 


C,*ft  -v.  Domestiq. 
IIMelier.  5*. 
lulcrprtalfoa,  75 
Itilernifrat.  »ur  fait* 

et  articles,  87. 
Laboureur.  49,  55  et 

!..  68,  58  et  a. 
Lettre  de  change,  58 

et  s. 

Marchand»,  Si.  Ct  et 

a. 

Nullité.  15,  46,  <8, 56, 
7*  et  a. 


Obligation  onilalér., 

4  et  a  ,  U. 
Ouvrier,  53. 
Preuve  par  éeril  (eom- 

mencement  de),  7V 

et  a. 
Prracriptioa,  M. 
Présomption,  7i.  85 
Procuration,  DO. 
Qualité.  «9  rt  a. 
Quittance.  Si  et  a. 
Ilali6ralioo,  88 


Renie  (conatilut.  de], 

8  et  a. 
Sacrittain,  60  lit, 
Serment,  86 
Signature.  85  et  (. 
Solidarité.  15  et  a.  19 

•t  a. 
Valeur,  ti  et  a. 
Valeur  indéterminée, 

19. 

VériBeat.  d'écriture, 
8i. 

Vigneron,  58. 


S  irr.  —  Quel»  actes  sont  soumis  à  la  formalité 
<lr  l'approbation  d'écriture,  ou  du  bon  ou  ap- 
prouvé (n.  \  à  48). 

S  î.  —  Exceptions  à  la  nécessite  de  l'approbation 
(n.49  a  73). 

S  3.  —  Effets  de  l'acte  non  revêtu  du  bon  ou  ap- 
prouvé (n.  74àî>i). 

SI".  —  Quels  actes  sont  soumis  à  la  formalité 
de  l'approbation  d'écriture,  on  du  bon  ou  ap- 
prouvé. 

1.  —  L'art.  153(1.  C.  civ.,  d'après  lequel  le»  billets  ou 
promesses  sou»  seing  privé  doivent  être  écrits  en  entier 
«le  la  inoin  île  celui  qui  les  a  souscrits,  ou  du  moins  re- 
vêtus d'un  bon  ou  approuve,  portant  en  toutes  Ictlres  la 
la  quantité  «le  la  chose,  ne  s'applique  qu'aux 

nions  s 


«ynallog- 


ronlrals  Hnilalêraux,  et  non  aux  couvent 
maliques.  —  Renne»,  28  avril  1818  (Cherdel).  PC. 
Paris,  17  fév.  1829  (t.lairin  .  J.  21).  2.  130.  -  P.C.  -  Dès 
lors,  n'est  point  sou  ut  i  s  à  cette  déposition  l'acte  par  le- 
quel une  partie  s'enguge  à  livrer  a  l'attire  nne  somme  cl 
des  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  parcelle-ci 
de  <-ervir  une  rente  à  la  première.  —  bordeaux,  21  août 
1853,  P.C. 

2.  —  Mais  un  engagement  unihtléral  auquel  on  a  donne 
la  Tonne  d'un  acle  synallagmaliqtir  n'en  doit  pas  moins 
être  approuvé. -Tonllicr,  I.  8,  n.  307. 

3.  -  Il  suit  «le  là  que  l'art.  1526,  C.  civ..  s'applique  n  un 
urrélé  de  comple  par  lequel  Tune  des  parties  s'oblige  à 
en  payer  le  reliquat  a  l'autre  :  un  tel  arrêté  de  eomplc 
doit  être  considéré  comme  ne  renfermant  qu'un  engage- 
ment unilatéral  •  peu  imporle  «railleurs  que  l'acte  ail  été 
fait  double. -Bordeaux,  3  janv.  1832  (l'aricaud),  J.  52  2. 
204.  -  P.C. 

3  bit.  —  ..  Même  lorsque  l'acte  porte  la  signature  des 
deux  parties,  et  qu'il  v  est  énoncé  qu'il  a  été  lait  double 
'C.  civ.,  13211).-  Bordeaux,  3  janv.  IH32.  P.C. 

A.  —  Jugé  encore  en  ce  sens,  par  application  de  la  dé- 
claration du  22  sept  1755,  qu'un  arrête  de  comple,  même 
frit  double,  écrit  de  main  étrangère,  e»l  nul  à  défaut 
d'approbation  de  la  somme.— C.  cass.,  7  juin  1793  (Cros- 
nier),  S-V.  I  I.  34.  -  P.C. 

1S.  —  Jugé  en  «-ens  contraire.  —  Riom,  I!)  janv.  1809 
(Amlrieu).  P  C  — /«/.  Melz,  20  fév.  181 1  (Couturier),  P.C. 
-M  Angers.  9  août  1820  (Botu),  S-V.  21.  2.  180.-P.C- 
D.A.  21.  162.  -  ld.  Grenoble,  26  janv.  1826  (Navière), 
J.  26.  2.  308. -P.C. 

G.  -  Suivant  Merlin,  Rëp.,  v  Billet,  t.  16.  p.  119.  S  I, 
n  9,  et  lluranlon,  t.  15,  n.  «72,  il  faut  décider  d'une  ma- 
nière générale  qu  un  arrêté  de  comple  est  soumis  a  la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé.  —  Mais  Toullier,  I.  8.  n.  306, 
et  Rolland  de  Villargues,  v°  Approbation  d'écrit.,  n.  (8. 
«listingueiit  :  si  l'arrêté  est  mis  au  pied  du  compte,  l'ap- 
prouve est  inutile  :  mais,  lorsxpie  c'est  un  simple  billrt 
dont  un  arrêté  de  rompit*  est  seulement  la  cause,  alors  il 
faut  1'approbalion. 

7.  En  tout  ras,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  reliquat 
d'un  arrélé  de  compte  soit  arcontftagué  d'un  approuv- 
ée rit  ett  toutes  lettres,  alors  que  ce  reliquat  est  payé  im- 
médiatement par  le  débiteur.  Ici  ne  s'applique  pas  l'arli- 
cle  1326,  C.  civ.  -Orléans,  22  aottl  1840  (Bouchcl  .  J.  et  P. 
40  2.  433 

8.  —  La  déclaration  «le  1753,  qui  exigeait  l'approbation 
des  actes  sous  seing  privé  nou  écrits  de  la  main  du  signa- 
taire, s'appliquait  aux  contrats  de  constitution  «le  renie. 
-Toulouse,  2a  nov.  1835  (Fourcaud),  1.34. S. 317. 
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9.  —  ld...  Du  moins  lorsque,  d'après  les  circonstance*, 
il  y  avait  lieu  de  former  de  justes  soupçons  de  fraude.  — 

C.  rej..  17  therm.  an  x  (Arrigbi),  S-V .'2.  I.  353.  -  P.C.  - 

D.  A.  21.  (63. 

10.  - Jugé  en  sens  contraire.  -  C.  rej.,  15  fruet.  an  xi 
!Thoris).  S-V.  4.  2.  25.  -  P  C.  -  D.A  21.  164 

II  .  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  I»  formalité  du  bon 
ou  approuvé  n'est  pas  nécessaire  pour  le*  constitutions 
de  rente.  —  Toullier,  I.  8,  n.  503;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  HOt.,  v»  Approb  d'écrit.,  n.  16.  —  Contra,  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  173.  -V.  Polluer,  Contrat  de  «Mil.,  n.  I. 
Il  résulte  de  sa  définition  que  le  contrat  est  synallagma- 
lique  :  c'est  une  des  raisons  de  décider. 

1*2.— Ainsi  décidé  a.  l'égard  de  l'acte  de  reconnaissance 
d'une  rente  créée  par  des  aeles  antérieurs.  —  Poitiers, 
28  fév.  1823  (Vallée).  I.  23.2  589  -  P.C.- D.A.  21.  104. 

13.  —  Est  nul  le  billet  écrit  par  un  autre  que  celui  qui 
l'a  souscrit,  et  qui  contient  seulement  approbation  de 
l'écrilure  cl  non  de  la  somme.- Paris,  17  flor.  an  x  (Mont- 
gBillard),  P.C. 

14.  —  Lorsque  l'art.  1326,  C.  civ.,  parle  d'une  jpro- 


souserite  par  «ne  ttewie  partie,  cela  s'entend  < 
promesse  unilatérale,  alors  même  qu'il  y  aurait  plusieurs 

Sersonncs  obligées. —C.  cass.,  6  mai '1816  (Lefebvrr), 
-V.  16.  1.  227.  -  P.C.  -  D.A  21 .  158.  -  V.  l'arrêt  casse 
de  Douai,  16  aoùl  1815,  S-V.  14.  2.  261.  -P.C.- D.A.  SI. 
158.  —  ld.  Caen,  5  janv.  1827  (Moisscron  ,,  J  28.  î.  84.- 
P  C.  -  Sic.  Toullier,  t.  8,  n.  300  et  301;  Duranton,  t.  15, 
n.  179. 

US.— Ainsi  cet  article  s'applique  au  cas  où  le  billet  est 
souscrit  par  deux  obligés  solidaires,  et  écrit  en  toutes 
lettres  par  l'un  d'eux.  —  Lyon,  51  août  1818  (Drlhorme), 
S-V.  19.2.  131.- P.C. -D.A.  21.  156.  —  Sic,  Pardessus, 
n.  245;  Devillcneure  et  Massé,  Met  du  cont.  comm.. 
\«  Acte  sous  seing  privé,  n.  9;  Bunnier,  des  Preuves, 
n  550:  Cadrés.  Modifie,  du  Code  civil,  p  159. 

10.  —  El  a  défaut  de  bon  ou  approuvé  de  la  pari  de 
l'un  des  obligés,  l'acte  est  nul  à  son  égard.  —  Bruxelles, 
23  juill.  1811  (Lefebvre),  S-V.  12.  2.  103.- P.C.  -  D.A.  21. 
I5li.  —  ld.  Caen,  3  janv.  1827  (Moisseron\  J.  28.  2.  84.  - 
P.C. 

17  — Ainsi  encore,  l'approbation  de  la  somme  en  tontes 
lettres  de  la  part  d'une  femme  non  marchande  publi«|ue 
est  nécessaire  dans  un  billet  qu'elle  souscrit,  même  con- 
jointement avec  sou  mari,  marchand  ;  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  déclare  approuver  l'écrilure.— Paris,  16  mai  1812 
(Bertrand).  S-V.  12.  2  518.  -  P.C.  -  D.A.  21.  157.  —  /rf. 
Paris.  21  Kf.  1815  (Thonissen),  S-V.  16.  2.  103.  -  P  C.  - 
D.A.  21.  160.  -  ld.  C.  cass  ,  8  août  1815  (Bar.lou).  S-V. 
16. 1.97.  -  P.C.  -  D.A.  21.  157.  -  ld.  C.  cass.,  6  mai  1816 
(Lefebvre),  S  V  16.  1.  227. -P.C.  -  D.A.  21.  1 58. -V.  l'ar- 
rêt cassé  de  Douai,  16aoûH8l5.  S-V.  14.2.  261 .  -  P.C.  - 
l>  A.  21.  158.  -Bor<lcaux,2l  déc.  1840,  P.C. -Sic.  Toul 
lier,  t.  8,  n.  501;  Merlin,  Rép.,  v»  Billet,  f,  I,  a<ld.:  Par- 
«lessus.  ubi  *u)>.,  n,  15:  Duranton,  I.  15,  n.  180;  Nou- 
guier,  l.ett.  de  eh.,  I.  I,  p.  502.  —  V.  eu  ce  sens,  nos 
observations  sur  les  deux  derniers  arrêts  «le  cassalion, 
P.C.,  loe.  cit.—  V.  encore  inf..  n.  41. 

18.  —  ld.  En  conséquence,  le  billet  est  nul  à  l'égard  «le 
la  femme.  —  C.  cass.,  17  août  1808  (Mirande),  S-V.  8.  1. 
492. -P.C.  -  D.A.  21.  165.  -  ld.  C.  cass.,  8  août  1818 
(Bardou),  S-V.  16.  I.  97.  -  P.C.  -  D.A.  21.  157.  -  ld.  An- 
gers, 11  déc.  1823,Fouchard),  S-\.  24.  2.  86. -P.C.  -  D.A. 
4.  536. 

19.  —  ld...  quoique  le  billet  ait  été  écrit  par  le  mari 
débiteur  solidaire -Paris  3  déc.  1816  (Gaudry).  S-V  17. 
2.  399.  -  P.C.  -  D.A.  21.  159.  cl  C.  rej..  22  avril  1818, 
S-V.  19.  I.  193  - P.C. -D.A.  21.  159.  -  ld.  Paris,  !4mar« 
1826  (Galli).  P.C. 

20.  —  ld...  encore  que  la  femme  ne  doive  être  consi- 
«léréc  que  comme  caution  du  mari.  —  Grenoble,  29  mars 
(Dufiesne),  P.C. 

SI.  -  Quelques  arrêls  ont  cepeniiaut  jugé  en  sens  con- 
traire. -  Besancon,  27  janv.  l807(Nuurl  .  P.C.  -D.A.  19. 
319.— ld.  Paris,' 29  mai  1813  (Bcrlhcau),  S-V.  14.  2  78.- 
P.C.-D.A.2I.  135.— ld.  Liège,  29  juin  1824  (N...),  Pane, 
belge.  -  V.  en  ee  sens,  une  consultation  de  MM.  Dupin, 
Tripier  el  Boulanger,  délibérée  en  1813,  S-V.  16.  1.98 

21  où.— Toutefois,  le  «léfaul  d'approbation  n'enlralne 
point  la  nullité  radicale  de  l'obligation.  Les  magistrats 
peuvent  admettre  la  signature  de  lu  femme  comme  un 
commencement  de  preuve  itar  écrit  (C.  civ.,  1326).  — 
Bor.leaux,  21  déc.  1840,  P.C. 
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22.  -  Jugé  encore  que  l'approbation  eu  toutes  lettre*, 
de  lu  pari  d  une  femme,  n'est  |ias  nécessaire  a  la  vulidile 
d'un  billet  souscrit  par  elle  cl  son  mari,  et  écrit  en  entier 
de  lu  main  de  celui-ci,  lorsque  d'ailleurs  la  légitimité  de 
la  créance  est  reconnue  par  elle.  —  Bourges,  15  i lierai, 
an  vin  (Gaillard  .  P.C.  /./.  Paris. 29  mai  l8l5<Bcrlhcaui, 
S-V  14.  2.  78.  -  P.C.-  D.  A.  21.  153. 

25.  —  Décidé  aussi  que  l'approbation  de  la  somme  en 
toutes  lettres  n'est  pas  nécessaire  de  la  part  de  l'individu 
non  marcliand  ou  artisan,  etc.,  dans  un  billet  qu'il  a 
souscrit  conjointement  avec  un  individu  marrhand.  — 
Bruxelles.  S7  juin  1809  (Adam,  S-V.  9.  2.  407. -P.C.  - 
I)  A.  21.  135.  V.  encore  sur  la  nullité  ou  validité  «les 
billets  nom  revêtus  du  bon  ou  approuve,  inf.,  n.  74  et 
oui  v- 

24  —  La  promesse  sous  seing  privé,  non  écrite  de  la 
main  de  celui  qui  l'a  signée,  n'est  pas  assujettie  ù  la  for- 
malité du  «Von  ou  approuvé,  lorsipie  l'engagement  con- 
tracté n'est  pas  appréciable  au  moment  de  l'obligation. 
Agrn.  9  nov.  1825  (Rolis).  J.  2(5.  2.  3.  -  P.C 

2o.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pourque  la  formalité 
de  l'approbation  doive  être  remplie,  que  I  obligation  soit 
causée  en  argent.  Toullier,  t.  8.  n.  328;  Duranton,  1. 13, 
u.  170. 

2(5.  Jugé  dans  re  sens,  sous  l'empire  de  la  déclara- 
tion de  1733,  «pie  les  billets  étaient  soumis  à  lu  nécessité 
«lu  bon  ou  approuve,  i|uellc  que  fut  la  nature  de»  valeurs 
fournies,  et  que  lu  nécessité  «lu  «Von  ou  approuvé  n'était 
pas  restreinte  uu  cas  où  le  billet  était  causé  valeur  en 
argent  C.  cass..  20  avril  1823  (Foumicrj,  S-V.  24.  I. 
224.  -  P  C.  -  D.A.  21.  107. 

27.  —  Kst  valable,  sans  bon  ni  approuvé,  la  reconnais- 
sance par  laquelle  le  maître  s'oblige  à  payer  ù  son  domes- 
tique le  montant  de  ses  gages.  —  C.  rej.,  23  nov.  1809 
(Uibnrde..  S-V.  13.  ».  154. -P.C. 

28  —  Id  ..  d'une  reconnaissance  de  fournitures.  C. 
rej  .  7  nov.  1820  (Clioiseul),  S-V.  21  I.  248. -P.C. -D.A. 
19.  318. 

29.  L'approbation  doit,  au  cas  où  l'engagement  porte 
.sur  une  somme  indéterminée,  exprimer  formellement  «|ue 
le  débiteur  s'oblige  pour  une  somme  indéterminée;  il  ne 
suffirait  pas  d'une  approbation  pure  et  simple  de  l'écri- 
ture.    Metz,  28  mars  1833  il)...),  J.S5.  2.  40.  -  P.C. 

50.  —  La  «lisposilion  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  sur  la  né- 
cessité du  bon  ou  approuvé,  s'applique  aussi  au  cas  de 
rauliunnement.  -C.  cass.,  21  août  1827  (Lequesncl,  J.  28. 
1.  80. -P.C.  -  Id.  Orléans.  I4junv.  1828  Lequcsnci,  J. 
2H.  2.  106.-  P.C.  —  Grenoble,  14  déc  1833,  PC.  Id. 
Puris,  14  mai  1846  (Moulin),  J.  et  P.  46.  2.  290.  -  Sir, 
Merlin,  Rép.,  v«  Billet,  J  1;  Favard,  v  Acte  sons  seing 
privé,  s«-ct.  I,  J  3,  n.  8;  Duranton,  t.  13,  n.  173,  176; 
Scbire  et  Carlerel,  Encyclopédie  du  droit,  v»  Bon  pour, 
n.  0. 

51.  -  Id.  Ainsi,  le  cautionnement  consenti  par  une 
femme  non  marchande  publique,  sur  uu  billet  à  ordre 
souscrit  pur  son  mûri,  «loil,  à  peine  de  nullité,  être  re- 
vêtu «l'une  approbation  portant  en  (toutes  lettres  la  somme 
ou  la  chose  due.  —  Nancy.  9  murs  1818  (Tricheur),  S-\ . 
18.  2. 274.  -  P  C.  -  D  A  3.' 443.  —  M,  C.  cass.,  18  fev.  1822 
(Parmentier),  S-V.  22.  I.  318. -P.C.  -  D.A.  4.  112. 

32.  Jugé  en  sens  contraire  que  la  formalité  n'est  pas 
applii  ablc  aux  actes  de  cautionnement.  -■  Paris,  13  mars 
1816 (Laurent!,  S-V.  17.  I.  48.  -  P.C.  —  Id.  Lyon,  I2avril 
1832  iOousscllc),  J.  3>.  2.  428.  -  P.C. 

52  bis.— Jugé  de  même  avant  le  Code  civil,  par  oppli- 
caliou  de  la  déclaration  du  22  sept.  1733  — Paris,  8  pluv. 
aux  (Gervaisi,  S-V.  2.  2.  318- P.C. 

55.—  Jugé  encore  que  la  formalité  du  6on  ou  approuvé 
ne  n'applique  ni  ù  un  acte  de  cautionnement,  ni  ù  un  uval 
de  billet  à  ordre  souscrit  entre  commerçants.  —  Liège, 
16  déc.  ISI2  (Cenlêncr),  PC. -D.A.  12.  293.  —  Id.  C. 
euss.,  25  iunv.  1814  iChabaudi,  S-V.  14.  1.  (52  -  P.C.  - 
D  A.  12.  327.  -  V.  pour  les  effels  de  commerce,  tufra, 
n.  37  et  s. 

54 .  Sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1735,  les  <|uit- 
tnnecs  étaient  exceptées  «le  lu  formalité  du  «Von  ou  ap- 
prouvé.-- C.  cass.,  25  mars  1806  (Saint-Pol),  P.C. 

54  bis.  —  Jugé,  «laus  ce  sens,  que  lorsqu'un  mari  rc- 
connuil,  par  une  quiliuuce  sous  seing  privé,  avoir  reçu 
«les  sommes  dues  par  un  tiers  à  sa  femme,  celle  quittance 
fait  pleine  foi,  même  à  l'égard  de  la  femme,  eucorc  «|uc. 
non  écrite  en  entier  de  la  main  du  mari,  elle  ne  con- 
tienne pas  un  «Von  ou  approuvé,  portant  en  toutes  lettres 
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la  «piolité  «le  la  somme  renie.  —  Paris,  1 1  thenn.  an  xm 
(Huguclj.S-V.5.2.  304. -P.C. -D.A.  21.  165.  -Sic.  Du- 
ranton, 1. 13,  n.  169. 

5«J.  —  Le  tVon  ou  approuvé  est  nécessaire  à  la  validité 
d'un  acte  de  dépôt.— C.  rej..  12  bruni  an  xit  (Duchalard), 
S-\.  4.  2.  223.  -  P.C.  -  D.A.  SI.  161.  Id.  C.  cass., 
12  janv.  1814  Changarniern  S-V.  14.  I.  33.  -  P  C.  -  D.A 
9.73.-6*.  Toullier,  1.8,  n.  301;  Duranton,!  13,  n.  171, 
et  I.  18.  a.  32. 

50.  -Id...  d'une  reconnaissance  d'argent  prêté,  encore 
qu'elle  soit  faite  dans  un  contrat  de  bail  — Paris,  15  vent, 
au  xiii  (Desmarres  .  S-V.  5.  2.  350.- P.C.— site,  Duranton, 
t.  15,  u.  174. 

57.  —  Quant  aux  effet*  négociables  ou  billets  à  ordre, 
il  a  été  jugé  d'une  manière  générale  que  la  formalité  du 
(Voh  ou  approuvé  ne  leur  est  pas  applicable,  bien  que  le 
signataire  ne  soit  pas  négociant.  —  Liège,  14  avril  1813 
(Pabrilius),  S-V.  14.  2.  183.  -  P.C.  —  Mais  lu  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  établi  les  distinctions  <|ui  suivent: 

50.  -  Sous  l'empire  «le  la  déclaration  de  1733,  il 
n'était  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  que  les  lettres 
de  change,  même  celles  souscrites  par  des  particuliers 
non  marchands  ni  négocia  n  i  * .  continssent^  Fapprtibalion 

pus  écrites  de  la  main  du  tireur.  —  C.  rej..  10  mess,  an  xi 
(Conte),  S-V.  3.  I.  370.  -  P.C.- D.A.  12.  203 

59.  —  Décidé  de  même,  sous  le  Code  civil,  que  l'ar- 
ticle 1526  est  inapplicable  aux  lettres  de  change,  eucorc 
«juc  le  souscripteur  ne  soit  pas  commerçant. — Toulouse, 
4  janv.  l8!3(Moulis),  P.C.  —  /,/.  Toulouse,  30  déc.  1829 
(Koeole  ,  J.  30  2.  128. -P.C.  -  Id.  Montpellier,  20 janv. 
185.»  (Goitlard  ,  J.  35.  2.  336.  -  P.C.  —  Sic,  Merlin, 
v*  Ordre  (billet  ai,  ;;  1,  u  3,  p  585;  Dclviucourt,  t.  2, 
p.  614;  Vincens,  Législ.comm.,c\».  I,  n.  171;  Pardessus, 
Contr.  de  change,  n.  74,  et  Cours  de  dr.  eomm.,  u.  245; 
Duranton.  u.  176;  Massé,  Droit  («mm.,  t. .6,  u.  40  et  s.; 
Cadrés,  p.  1  40.  Contra.  Nouguicr,  Lett.  de  change,  t.  1, 
p.  73. 

40.  —  Mais  si  In  lettre  de  change  ne  constitue  qu'une 
simjde  promesse,  l'art.  1326  est  applicable.  —  Duranton, 

41.  —  Ainsi,  lorsqu'un  billet  à  ordre  souscrit  par  une 
femme  non  marchande  (billet  «|uc  la  loi  réputc  simple 
promesse)  n'est  lias  fait  de  sou  écriture,  il  doit  y  être 
suppléé  par  un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres.  Peu 
importe  que  la  femme  n'exctpe  point  d'ailleurs  de  fraude 
et  de  mauvaise  foi  (C.  eomm.,  113).  —  C.  cas».,  26  niai 
1823  (Griffon),  S-V.  24.  I.  122.  -  P.C.  -  D.A  21.  I6J. 

42  —  De  même,  l'aval  souscrit  par  une  femme  non 
marchande  publique,  pour  garautied'unc  lettre  de  change, 
doit,  a  peine  de  nullité,  être  revêtu  d'un  bon  ou  uppronvé 
de  sa  part,  si  le  corps  de  l'acte  n'est  pas  écrit  de  sa  main. 
—  Paris,  ïO  mars  1830  Nicole!),  J.  31.  2.  174  -  P.C.  — 
Sic.  Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  I,  p.  315  et  316; 
Pardessus,  t.  2,  n.  316,  517;  Coulon,  Ouest,  de  droit,  I.  3, 
p.  386. 

45.  —  Mais  jugé  en  sens  contraire,  a  l'égard  d'un  aval 
de  billet  u  ordre  souscrit  entre  commerçants.  — C,  cass., 
23jaiiv.  1814  (Chobaud),  S-V.  14.  1.  62.  -  P.C.  -  D.A.  12. 
32/.  —  .s n-,  Duruulon,  !.  15,  n.  176. 

44.  —  Lorsqu'il  s'agi!  d'un  simple  bille!  a  ordre 
souscrit  par  un  non-commerçant,  le  6om  ou  approuvé  es! 
indispen*able  pour  su  validité.  -  Merlin,  v»  Ordre  (billet 
a),  J  I,  art.  3;  Pardessus,  n.  215;  Duranton,  n.  178;  Nou- 
guicr. t.  I,  p  500;  Massé,  1.  6,  n.  40  e!  s. 

4i$.  -  Jugé  en  ce  sens,  encore  que  le  bille!  renferme 
clec  ion  de  domicile  pour  le  payement,  cl  que  le  «igna- 
taire  ail  reconnu  el  approuvé  l'écriture.— C.  cass.,  27  jau- 
vier  1812 1 Martin},  S-V.  12.  1.414. -P.C. 

46.  —  Mais  l'endorment  d'un  billet  a  ordre  ue  peut 
être  déclaré  nul,  par  cela  seul  que  l'endosseur  n'aurait 
pas  approuvé  en  loutes  lettres  la  somme  portée  au  billet 
non  écrit  île  sa  main  :  la  déclaration  du  22  sept.  1733 
n'est  point  applicable  aux  simples  endossements  de 
billets  a  ordre,  ri'gis  par  l'ordonnance  «le  1673  (lit.  5, 
url.  13).  —  C.  cass..  /  llierm.  au  xi  (Rayé),  S-V.  5. 2. 
352.  -  P.C. 

47-48.  —  Décidé  également,  sous  le  Code  civil,  que 
I  art  1526,  sur  la  nécessité  de  l'approbation  en  toutes 
lettres,  uc  s'applique  pas  ù  l'endossement  des  billets  a 
ordre.  —  Liège,  16 déc.  1812 (Cculener),  P.C.  -  D.A  12. 
295.  -  V.  nos  observations  conf.  sur  le  précédent  arrêt, 
/oc.  ei'L  V.  aussi  sur  ce  point  Merlin,  Hép.,  v  Bilkt  a 
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oxln  g  I,  n  3;  Favard,  Hep.,  v»  Aval,  a.  4;  Duraiiion, 
t.  13,  R.  17G;  Pardessus,  Droit  comm  .  n.  479,  el  Contr. 
de  change,  t.  2,  u.  4)0 

*>  ï.  —  Exceptions  à  la  nécessité  de  V  npprohation 
d'ccriturr. 

49.  —  l.a  loi,  par  exception  aux  règle*  qui  précédent, 
dupent*  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  les  billets 
ou  promesses  non  écrit»  de  lu  niuiu  de  celui  qui  «oblige, 
lorsqu'il»  sonl  souscrits  par  de*  marchand»,  artisans, 
laboureur.»,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service; 
mai»  pour  savoir  si  un  signataire  rentre  ou  non  dan* 
eeile  catégorie,  il  faut  n'attachera  lu  qualité  qu'il  avait 
lors  de  l'acte,  el  non  pas  à  celle  qu'il  avait  lor*  de  l'é- 
chéance de  la  dette.  -  Toullicr,  l.  8,  n.  291);  Duranton, 

1.  IX  n.  184 

.5(1  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  nécessité  du  fron  ou  ap- 
prouvé ne  reçoit  exception,  |>our  le  cas  ou  le  débiteur 
est  un  arlitan,  etc.,  qu'autant  qu'il  ru  exerçait  la  pro- 
fession, soit  au  moment  même  de  la  signature  du  billet, 
soit  a  une  époque  Irès-rapprochée.  —  Caen,  13  dix.  1824 
(BeltUrdj,  J.S6.  8.  3. -P.C. -D.A.  81  154. 

15  f .  -  Déridé  encore  que  l'approbation  est  néces- 
saire, bien  nue  le  son*  ripicur  soit  liahilaul  de  la  cam- 
pagne, lils  d  un  laboureur,  cl  que  lui  même  ait  été  labou- 
reur, s'il  n'était  pas  laboureur  a  l'instant  même  où  il  a 
souscrit  l'obligation.-  Bruxellc»,  28fév.  1810(Démasure), 
S-V.  11.2.  205 .-P.C. -Il  A.  21.  153. 

iî2.  —  Juge  toutefois  que  celui  qui  a  été  surcessive- 
ment  maçon  el  porieur  d'eau  est  dans  l'exception  portée 
par  l'art.  1526,  C.  riv.,  encore  qu'à  l'époque  de  l'obliga- 
tion il  eût  quitté  ce»  deux  et. ils  peur  vivre  du  produit  de 
ses  économies.      Paris,  18  fév.  1808  (Fouilieul),  S-V.  7. 

2.  786. -P.C. -D.A.  21.  151. 

iîîî.  —  l'n  nivrier  mécanicien  est  un  simple  artisan, 
dans  le  sens  de  l'art.  1526,  C.  civ.En  conséquence,  l'obli- 
galion  sou»  seing  privé  par  lui  souscrite  est  valable,  bien 
qu'elle  ne  porte  pas  en  toutes  lettre»  le  bon  ou  approuvé 
de  la  somme.  -  l.iégc,  I»  fév.  1824  Fourir),  l>.A.  21. 
I  '.0  -  Potier,  beige. 

—  Il  en  de  même  des  billets  souscrits  par  les 
aubergistes,  hôteliers  et  rabaretiersj  ils  sont  réputés 
marchand,  dans  le  .en*  de  l'art.  1526,  Cod.  civ.  - 
MeU,  21  juin  1815  (Legeudrc),  S-V.  19.  2.  7ti.-P.C-  D.A. 
21.  t49. 

1S4  bit.  —  I  es  billet*  souserils  pour  quelques  acte* 
isoles  de  négoce  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  écrits  eu  entier 
de  la  main  du  signataire,  contenir  uu  bon  on  approuvé 
pnriunl  en  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  le  sous- 
cripteur s'oblige  C.  av.,  l.tiù).  —  La  mention  faite  daim 
le  nillel,  que  le  signataire  est  commerçant,  ne  suffit  pas 
pour  le  placer  dan»  l'exeeptiou  portée  par  l'alinéa  2, 
art.  1826,  lorsque  et  billet  n'est  pas  de  son  écriture.  — 
C.  cas*..  9  mai  1835,  P.C. 

m>-t>6.  —  L'exception  à  la  nécessité  d'un  6on  ou  ap- 
prouvé établie  en  faveur  des  laboureur»,  vignerons,  etc., 
r»t  applicable  à  celui  qui  cultive  ses  propres  terres, 
ronimc  I  celui  qui  cultive  les  terre*  d'autrui.  Pari*, 
7  janv.  1817  (Blochel),  S-V  18.  2.  30.  -  P.C.  -  D  A.  21. 
149  ,  etC.  rej  ,23fev.  1818,  S-V.  19.  1  153. -P  C.  -  D. A. 
21.  149.  -  Id.  C.  cas*.,  23  fév.  1824  Brosion  ,  S-V.  24. 
1.  194.  -  P.C.  -  D.A.  21.  150.  -  Id.  Bordeaux,  22  juin 
IKS9  (Blanc,,  J.  29.  2.  341.  -PC  —  id.  Ninies,  4  junv. 
1M5II  (Peyrié),  J.  50.  2.  184.  -  P.C. 

îî7.  id...  encore  qu'il  se  fasse  aider  par  de*  do- 
mestiques. —  Grenoble,  22  uoùl  1829  (mmit  r  .  J.  30.  2. 
76. -P.C 

88.  -  Cependant,  laqualilé  de  m6ourrurdans  le  sen» 
de  l'exception  de  l'art.  1326,  C  civ.,  n'ap|«ui lient  qu'a 
celui  qui  fait  de  la  culture  des  terres  sa  profession  habi- 
tuelle, el  lire  de  ce  travail  ses  moyens  d  existence.  — 
Ainsi,  ne  doit  lias  être  considéré  comme  laboureur,  el  par 
conséquent  n  est  pas  dispensé  de  l'approbation,  celui 
qui,  ayant  des  propriétés  affermées,  eu  cultive  lui-même 
quelques  autres  pour  son  agrément  el  son  utilité.  —  C. 
rej.. 17  fév.  1836  llurlaux),  J.  56.  I  660. -P.C. 

i»9.  —  Jugé  de  même  que  celui  qui  cultive  se*  propres 
terres  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  réputé  cultivateur, 
dans  le  sens  de  l'art.  152li,  C  civ.,  »i  le  rang  qu'il  lient 
dans  le  monde,  el  d'autres  circonstances,  excluent  une 
telle  qualité.  —  Lvou,  12  avril  1832  (Durand),  et  C.  rej., 
l"fév.  1836,  J.26.  LUI.. 88. 
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4î4>  —  Du  reste,  le  jugement  ou  arrêt  qui  attribue  a  un 
individu  la  qualité  de  laboureur  n'est,  s'il  y  a  erreur, 
qu'un  mal  jugé  qui  ne  peut  offrir  un  moven  de  cassation. 

C  rej.,  23  fév  181H  Blochel,,  S-V.  19  1.  135.  -  P  C 
D.A.  21.  149. -V.  inf..  n.  71. 

60  bi*.  —  Un  sacristain,  alors  surtout  qu'il  a  fait  dri 
opération»  considérable*  durant  sa  vie,  ne  peut  êlr; 
rangé  parmi  les  gens  de  journée  et  de  service  dont  pari  î 
l  arl.  1326.  C  civ. .et. comme  tel.  dispensé  de  l'obligation 
d'approuver  en  toutes  lettres  la  somme  énoncée  au  billet 
qu'il  souscrit  ,C  civ.,  1326). -Toutefois,  sa  simple  signa- 
ture, au  bas  du  billet,  peut  valoir  comme  commence- 
ment de  |»reuve  par  écrit  VC.  civ.,  1347  .  -  Lyon,  14  mai 
1 8v>,  P.C 

01.—  Bien  qu'un  acte  ait  le  commerce  pour  objet, 
s'il  est  souscrit  par  un  non-commerçant,  il  doit  être  écrit 
de  la  main  de  ce  dernier,  ou  suivi  d'un  bon  ou  approuvé  i 
en  ce  cas,  esl  inapplicable  l'exception  parlée  par  le  der- 
nier alinéa  de  I  art.  1326.  —  Aie,  Toullicr,  t.  8,  n.  *3W; 
P.inicviis,  n.  243;  Dcvilleneiive  et  .Massé,  Dictionn.  du 
vont,  romm.,  v«  Approb.  d'écriture,  n.  5. 

i'fi.  —  Toutefois,  on  ne  devrait  pas  considérer  coma*» 
rigoureusement  tenu  de  mettre  un  6t>n  ou  a/  prouvé  avaul 
sa  signature,  celui  qui.  depuis  quelque»  jours  seulement, 
aurait  cessé  île  Taire  le  commerce.  —  Hoiland  de  Villar- 
gues,  A ctet tout teimj privé,  n.  57;  Toullicr,  t.  8,  n.  299; 
Jjii  t  du  conl.  romm..  n.  6. 

4i5.  -  L'exception  établie  à  l'égard  de  certains  indivi  - 
dus sur  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé  ne  s'étend  pa. 
aux  fi  innies  de  ces  individus  -  Caen.  3  janv.  1827  Nuis 
sen.n).  J.  28,  2.  S4.-P.C  -  Id.  Caen,  2*  nov.  1845 
(Mounoyer).  J.  et  P.  44.  2.661.  —  Sic.  Toullicr,  t.  8, 
n.  500;  Duraiiliui,  I.  15,  n.  (70;  Favori),  Hep..  v"  Acte 
tout  teing  privé,  sccl.  1,$5,  n.  7;  Nouguier,  Lett.  de 
change,  t  I.  p.  303;  Cadrés,  p.  143;  Sebire  cl  Carterel. 
n.  24. 

04.  Spécialement,  la  femme  d'un  marchand  n'est 
pas,  par  cela  seul,  réputée  marchande  quant  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1326  —  G  cas*..  12  janv  IHI4  (Cliansar- 
nier),  S-V.  14  I.  53  -  P.C  —  Id.  C.  cass..  6  mai  1*16 
iLcfebvre),  S-V.  16.  1.227. -PC  -D.A.  21.  1.8  —  V. 
l'anêl  casse  de  Douai,  16  août  1815,  S-V.  14.2.261.- 
P.C.  -  D  A.  21.  138. 

415-66.  -  Id.  de  la  femme  d'un  laboureur  ou  cultiva- 
teur. —  Caen,  5  janv.  1827  tMuisscroii),  J.  28  2  84  - 
P.C -M.  Crej  ,  22juill.  1828  (Marchaud  ,  J.  29.  1.88- 
P.C 

67.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'exception  s'applique 
aux  femmes.  --  Douai,  16  août  18.5  (Lcfcbvre).  S-V.  14. 
2.  261.-  P.C -D.A.  21.  158  -  Id.  Biom,  12  jnill.  1821 
(Tarliere  .  P.C.  —  Id.  Grenoble,  26  janv.  1826  (.Naviérr  , 
J.  26.  2  508  -  P.C-  Id.  Boueit,  14  nov.  1828  [Cavelitr* 
J  .  30  2.  192.  -  P.C.  -  Id.  Grenoble.  22  août  IS29  iGar- 
nier  ,  J.  30.  2  76.  -  P.C. 

6U  —  Ainsi,  le  défaut  de  6on  ou  Ofprouvi  de  la  part 
de  la  femme  d'un  /<i6oKrrur  souscrivant  un  billet  con- 
jointement ou  solidairement  avec  son  mari,  n'en I raine 
pas  la  nullité  du  billet  :  la  femme  étant,  dans  ce  ca»,  con- 
sidérée comme  suivant  la  condition  de  «on  mari,  se  trouve 
|.  iréc  dans  le  même  cas  d'exception.  — Lyon,  12  déc.  1829 
iDupcrruy).  J.  51.2.  225.  -  P  C 

69.  —  A  plus  forte  raison,  la  femme  d'un  cultivateur, 
alort  qu'elle  t'occupe  elle-même  d'économie  agricole  est, 
comme  son  mari,  di- pensée  de  faire  précéder  sa  signa- 
lire,  sur  les  billets  par  elle  souscrits,  d'un  6«n  ou  ap- 
prouvé eu  toutes  lettre»  de  la  somme  qui  y  esl  portée.  - 
C  ici..  9  déc.  1*59  (Druycr),  J  40.  1.  .d)  -  P.C. 

74).  —  Jugé  encore  que  la  femme  d  un  luboureur  ne 
cesse  pas,  même  après  le  décès  de  son  mari,  d'appartenir 
a  la  rfa»-e  de»  laboureurs  ;  qu'eu  conséquence,  le»  billrts 
par  elle  souscrits  ne  «ont  pas  soutni»  a  la  nécessité  d  un 
ton  ou  approuve.  —  Grenoble.  22  août  18^9  (Gantier),  J. 
50  <       -  P.C. 

7 1  —  Dan»  tons  les  cas,  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  que  la  femme  ne  se  trouve  pa> 
personnellement  dans  un  des  cas  d'exception  prévus  par 
i'arl.  1526,  ne  viole  aucune  loi  el  échappe  à  la  ceusure  de 
la  Cour  de  cassation.  -  C  rej.  26  fév.  1845  (Monnovcr  . 
J  et  P.  4  i.  1.  751.  -  V.  tup.,  n.  60. 

7*2.  —  La  déclaraliou  du  22  septembre  1755,  sur  la 
nécessité  de  l'approbation  en  toute*  leltrrs,  s'applique 
aux  billets  souscrits  par  un  propriétaire  qui  serait  en 
même  temps  fermier  d'autres  biens,  si  celle  quaUlc  ne  le 
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constitue  pas  essentiellement  laboureur  dans  le  sens  de 
cette  déclaration. — C.  rej.,  12  brum.  an  xu  (Duchalard), 
S-V.  4.  2.  25.  -  P  C.  -  D.A.  21 .  161. 

73.  — Aujourd'hui,  il  est  laissé  a  la  prudence  des  juges 
de  décider,  d'après  les  circonstances,  s'ils  doivent  ou  non 
appliquer  aux  billets  émanés  de  fermiers  la  disposition 
de  l'art.  1526,  qui  dispense  ceux  émanés  de  laboureurs 
de  la  formalité  de  l'approbation.  -  Toullier,  t.  8,  n.  299; 
Duranlon,  1. 13,  n.  184. 

§  3.  —  Effets  de  l'acte  non  revêtu  du  bon  ou 
approuvé. 

74.  —  Le  défaut  de  bon  ou  approuvé  de  la  somme  en 
toutes  lettres,  sur  an  billet  non  écrit  de  la  main  du  débi- 
teur, n'emporte  pas  nullité  absolue  de  rengagement  ;  il 
n'en  résulte  qu'une  présomption  de  fraude,  qui  peut  être 
détruite  par  fa  preuve  que  le  débiteur  connaissait  l'éten- 
due des  obligations  qu  il  conlrnclait.  -  Paris,  19  avril 

1.  31.  2. 


-P.C.  -  Sie,  Toullier,  t.  8, 
13,  n.  189.  —  Contra,  Delvin- 


1850  (Ueitler),  J.  : 
n.  280  et  s.;  Duranlon,  t. 
court,  t.  2.  p.  613. 

78.—  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  défaut  d'approbation 
par  la  femme,  sur  un  billet  par  elle  souscrit  avec  son 
mari,  n'emporte  nullité  du  billet  qu'autant  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'elle  a  connu  l'engagement  qu'elle  contractait. — 
Paris,  21  fév.  1815  (Thonissen),  S-V.  16.  2.  103.  -  P.C.  - 
D.A.  SI.  160. 

70.  —  Jugé,  en  conformité  du  même  principe,  qu'en- 
core qu'un  billet  ne  contienne  pas  le  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres  de  la  somme  due,  les  juges  peuvent 
néanmoins  le  déclarer  valable,  si  dess  preuves  extrinsè- 
ques, écartant  toute  supposition  de  fraude,  établissent 
que  le  souscripteur  a  connu  l'obligation  par  lui  contrac- 
tée. —  Pari»,  14  mars  1827  (Dupont),  P.C.  —  Id.  C.  rej., 
23  avril  1829  (Couvé),  J.  29.  1.  366.  -  P.C. 

77.  —  ///.  .  qu  s  il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  que  la  créance  c»t  sincère  et  véritable.  — 
Paris,  18  fév.  1808  (Fouillcul),  S-V.  7.  2.  786.  -P.C.-DA. 
31.154. 

78.  —  Mais,  s'il  est  constant  en  fait  que  l'omission  A 
été  de  la  part  du  souscripteur  une  fraude  préparée  pour 
se  soustraire  à  l'effet  de  son  obligation,  cette  circonslanec 
le  rend  non  recevable  &  exciper  contre  le  créancier  du 
défaut  d'approbation.  —  Angers.  30  mai  1816  (Biguotii, 
S-V  18.2.  168.  -  P.C.  -  D.A.  21.  155. 

78  bis.  —  Dans  un  billet  ainsi  causé  :  Valeur  reçue 
comptunt  par  ma  reconnaissance  du  16  sept.,  ces  mots, 
par  ma  reconnaissance,  ne  constituent  pas  une  énoncia- 
tionqui  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition,  de  sorte 
qu'elle  doive  faire  foi  contre  le  porteur  et  rejeter  sur  lui 
In  charge  de  prouver  nue  la  reconnaissance  avait  une 
cause  distincte  de  celle  du  billet  :  c'est,  au  contraire,  au 
débiteur  a  prouver  que  le  billet  n'a  été  créé  qu'eu  rempla- 
cement de  la  reconnaissance  et  qu'il  fait  double  emploi 
avec  elle  (C.  civ.,  1320:.  —  Paris,  Ujunv.  1832,  P.C. 

79.  —  Le  billet  nul  ou  irrégulier  |>our  défaut  de  bon 
ou  approuvé  peut  néanmoins  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'obligation.  —  Lyon,  18  déc.  1828 
(Bosl),  J.  29.  2.  230. -P.C.—  Jd.  Bordeaux, 51  mars  1830 
(Thrulon),  J.  31.  2.  76. -P  C.  —  Id.  Colmar,  4  mai  1S3I 
(lléberlé),  J.  31.  I.  197.  -  Grenoble,  14  déc.  1853,  P  C. 
-  Paris,  19  janv.  1857.  P  C.  -  Id.  Paris,  14  mai  1846 
(Moulin),  J.  et  P.  46.  2.  299.  -  Sic,  Toullier,  l.  8,  n.  280 
et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  189;  Zachariw,  t.  5,  S  756, 
p.  666;  Bonnier,  des  Preuves,  n.  554. 

80.  —  A  plus  forte  raison  le  peut-il  si  le  fait  de  la 
signature  n'est  pas  dénié,  et  si  le  signataire  n'argué  d'au- 
.cuiie  fraude  ou  surprime.  Dansée  cas,  les  juges  peuvent, 
a  l'aide  de  présomptions  ou  par  les  aulres  voies  que  la  loi 
met  en  leur  pouvoir,  dérider  que  la  signature  a  été  don- 
née en  connaissance  de  cause,  que  l'engagement  a  été  va- 
lablement contracté,  et  condamner  par  suite  le  signa- 
taire à  payer  le  montant  du  billet.  —  C.  rej.,  6  fév.  1859 
(Druyer;,  J.39. 1.  28». -P.C.  —  Id  C.  rej  ,  21  mars  1832 
(Bercuu),  J.  32.  1 .  251 .  —  V.  140s  observations  sur  le  pre- 
mier de  ces  arrêts. 

81.  —  Et  même  le  créancier  pourrait,  dans  le  cas  où 
la  signature  seruit  déniée,  en  demander  la  vérilicalioo, 
afin  de  faire  servir  l'acte  comme  commencement  de  preuve 
pur  écrit.  —  Toullier.  t.  8.  11.  295. 

82.  —  Jugé  en  sens  contraire  des  solutions  précéden- 
tes, qu'un  billet,  nul  pour  défaut  de  bon  ou  approuvé  de 
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la  part  du  souscripteur,  ne  peut,  quoique  revêtu  de  sa 
signature,  être  considéré  comme  un  commencement  de 

Srcuve  par  écrit  de  l'existence  de  l'obligation.  —  Lyon, 
6  ianv.  1828  (Basile*,  J.  28.  2.  260.  -  P.C. 
83.  —  Décidé  encore  que  le  défaut  d'approbation  d'é- 
criture annule  le  billet  ou  la  reconnaissance,  tellement 
que  le  juge  ne  peut  aucunement  avoir  égard  au  billet 
annulé,  ni  recourir  a  de  simples  présomptions  pour  com- 
pléter la  preuve.  —  C.cass,,  3  nov.  1812  (Frodiell,  S-V. 
13.  1.  55.  -  P.C.  -  D.A.  21.  167.  —V.  au  surplus,  sur 
cette  question  fart  controversée,  inf.,  v»  Preuve  par 
écrit, 

84-85.  —  Dans  tous  les  cas,  le  signataire  d'un  billet 
nul  faute  d'approbation  n'est  pas  moins  tenu  de  paver, 
si  l'obligation  peut  être  prouvée  de  toute  attire  manière 
légale  —  Turin,  20 avril  1808  (Garrone),  S-V.  9  2.  509.- 
P.C  -  D.A.  21.  213. 

80.  -  Lorsqu'une  obligation  sous  seing  privé,  non 
écrite  de  la  main  de  l'obligé,  est  annulée  pour  défaut  de 
bon  ou  d'approuvé,  peut-on  déférer  à  I  obligé  le  ser- 
ment sur  le  point  de  savoir  si,  au  moment  de  sa  signa- 
ture, il  avait  connaissance  de  la  quotité  de  la  somme?... 
Et  en  un  tel  cas,  le  refus  de  prêler  le  serment  déféré  peut- 
il  avoir  pour  conséquence  île  faire  condamner  le  sous- 
cripteur au  payement  de  l'obligation?  Nés.  nég.  —  Dijon, 
28  avril  1826.  joint  à  C.  cass.,  29  déc.  (830  (BigeanL, 
J.  31.  1.  390.  -  P  C  —  Contra,  Toullirr,  t.  8,  11.  296; 
Duranton,  t.  13,  n.  187;  Zarharitr,  t.  5,  S  756,  p.  666. 

87.  —  Le  porteur  d'un  billet  nul  pour  défaut  de  6011 
ou  approuve  peut  faire  interroger  le  défendeur  sut  le  fait 
de  la  dette.  -  Duranton,  n.  188. 

88.  —  Du  reste,  le  défaut  d'approbation  de  la  somme 
portée  dans  un  billet  non  écrit  de  la  main  du  souscripteur, 

Eeut  être  couvert  par  une  reconnaissance  postérieure  de 
1  dette. -Limoge:,,  16  juin  1813  (Sabalau,.  P.C. 
80.  —  De  même,  le  débiteur  qui  a  exécuté  en  par- 
tie l'obligation  unilatérale  contenue  au  billet  qu'il  n'avait 
ni  écrit  ni  approuvé,  ne  peut  plus  opposer  le  défaut  d'ap- 
probation a  celui  qui  réclame  l'exécution  complète  de  ren- 
gagement. —  Toullier,  t.  8,  n.  230.  —  Coniru.  Zachariœ, 
t.  5,  S  756. 

90.  —  Mais  une  procuration  sous  seing  privé,  donnée 
a  l'efTct  de  reconnaître  devant  notaire  un  billet  qui  ne 
contient  point  l'approbation  de  la  somme  y  portée,  ne 
couvre  pas  la  nullité  de  ce  billet,  si  la  procuration  ne  con- 
tient pas  non  plus  un  approuvé  de  la  somme.  —  Rouen, 
Il  mai  1824 (Petit),  P.C. 

91.  —  L'acte  nul  pour  contravention  a  l'art.  1326  ne 
dovient  pas  valable  par  le  silence  du  souscripieur  pendant 
dix  ans  depuis  le  jour  où  il  a  été  souscrit,  et  même  depuis 
l'échéance.  Ici  11c  s'applique  pas  l'art.  1504.  —  Duranlon, 
n.  18."»;  Zachariœ,  t  a,  $756,  p.  668. 

APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS. 

1.  —  L'art.  14  du  rhap.  17  de  l'ordonnance  du  23  déc. 
1672,  sur  la  juridiction  du  prévôt  des  marchands  échc- 
vins  de  la  ville  de  Paris,  qui  oblige  les  propriétaires  de 
I erre>  proches  des  rivières  navigable»  et  flottables  de  re- 
cevoir le  dé|>ot  des  bois  destines  à  l'approvisionnement 
de  la  capitale,  ne  s'applique  qu'aux  propriété»  ouvertes. 
Les  propriétés  closes  ne  peuvent  élre  soumises,  même 
avec  indemnité,  à  une  pareille  servitude.  —  Ainsi,  au- 
jourd'hui, les  préfets  des  départements  qui  avoisitienl 
Paris  ne  peuvent  disposer  par  arrêté  que,  nonobstant  con- 
testations entre  les  parties  intéressées,  des  bois  destinés 
à  l'approvisionnement  de  la  capitale  cou  lin  lieront  d'élrc 
déposés  sur  un  terrain  ferme,  a  charge  seulement  d'in- 
demnité envers  le  propriétaire.—  Cou».  d'Etal,  14  juillet 
181»  (Mouslicr),S-V.20.  2.  256. -P.C. 

2.  -  La  même  disposition  de  l'ordonnance  de  déc. 
1672  chargeant  l'administration'  d'indiquer  les  port»  où 
devront  être  déposés  les  buis  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  il  s'ensuit  que  toutes  contestations  sur 
cet  objet  doivent  être  décidées  par  la  police  administra- 
tive et  non  par  les  tribunaux  —Cons.  d'Etat,  9  juill.  1820 
(Devaux),  S-V.  21.  2.  272  -  P.C. 

5.  —  Pareillement,  c'est  a  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  connaître  des  contestai  ions  qui  lou- 
chent a  i'utilile,  a  l'étendue  et  ù  l'existence  des  poi  ls  con- 
sacrés au  dépôt  des  bois  flottés  destinés  à  I  approvision- 
ne,..,, ,i  ,1,-  Paris. -Cons.  d  Etat,  26  juin  1822  Sallé), 
P.C.  —  Id.  Cons.  d'Etat,  SI  juin  1826  (Allex),  P.C. 

4.  —  De  même  encore,  l'autorité  administrative  est 
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exclusivement  compétente  pour  statuer  sur  les  copula- 
tions qui  s'élèvent  entre  le»  flot  leur.»  «le»  bois  «lésines  ù 

raiM>ruvUi<Hi msutent  de  Paru,  et  les  propriétaires  rive- 
rain» des  cour.»  il  eau  llollables.  au  sujet  tirs  dépôts  de 
Ituî»  faits  sur  les  terrains  «le  ces  propriétaires  —  (Unis. 
d'Etal,  4  lév.  1*24  Arlliel  .  P.C. 

1».  —  Mais,  lor»ipie  de»  terrains  oui  été  occupés  pour 
ce  service,  sans  aucune  objection  uV  la  |.art  «le»  proprié- 
taires, cl  que  ceux-ci  .»r  bornent  à  réclamer  «le*  (loueurs 
«le  bui«  le  prix  «le  l'occupation,  c'est  aux  tribunaux  -culs 
qu'il  appartient  «le  statuer  sur  le  litige.  —  Cuns.  d'Elal, 
21  juin  IW6(AH«),  P.C. 

6-  -  C'est  également  devant  lesli  ibunaux  que  doivent 
être  portées  les  «limandes  en  dommages. intérêts  dirigées 
contre  les  flotteurs,  a  rai»on  «les  voies  «Je  fait  à  eux  repro- 
chées, et  de  dépôts  de  bois  fait»  par  eux,  sans  autorisa- 
tion, sur  des  propriété»  particulières.  —  Cous,  d'fctut, 
2«  juin  1822  (Salléj,  P  C 

7.  -  Id...  des  contestations  relatives  au  règlement  «les 
indemnités  et  domiuages-iiileréls  a  accorder  a  «les  parti- 
culiers, h  raison  du  chômage  de  leur»  moulins  occasionné 
par  le  flottage  de  bois  destine»  à  l'approvisionnement  de 
Paris.  —  Bourges,  2">  fév.  |s-iO (Clmiscul;,  P.C. 

8.  -  Jugé  toutefois  que  les  tribunaux  civils  sont  in- 
compétents pour  iieconlcr  au  propriétaire  d'un  moulin,  ù 
raison  de  chômage* occusinuiir  par  le  faîtage  île  bois  des- 
tinés ii  l'approvisionnement  de  Paris,  une  indemnité  su- 
périeure a  celle  fixée  par  l'art  15,  lit  27  de  l'ordouiiauce 
de  1060.     Bourge»,  S  avril  1817  (Feuillet;,  P  C. 

9.  -  U  disposition  de  l'arrélé  des  consuls  du  7  flor. 
IX,  uni  attribue  à  l'autorité  admiuistralive  la  connais- 
ce  des  eoutestalions  relatives  à  «les  bois  destinés  u 


an 
snne 


l'approvisionnement  de  Paris,  qui  sont  dispersés  par  une 
crue  tubilc  d'eau,  n'est  pus  applicable  au  ras  où  ces  bois 


sont  déposes  «un*  nrrc«n/r  sur  uue  propriété  riveraine. 
Eu  pareil  cas,  c  c.«l  aux  tribunaux  ù  prononcer.  —  Cous. 
d'EUt,  îll  déc  1810  ^.Moirial),  P.C. 

10  —  L'obligation  imposée  aux  riverains  de  l'Yonne 
et  autres  rivières  afOucules  a  la  Seine,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Pari»,  de  souffrir  le  dépôt  de»  bois  de  flot- 
tage sur  leurs  terrains,  n'est  qu'une  servitude  nui  ne  leur 
donne  aucun  privilège,  même  celui  dérivant  du  contrat 
de  louage,  sur  le  prix  de  ces  bois,  pour  le  payement  de 
l'indemnité  qui  leur  est  due  par  les  flotteurs,  ils  n'ont  u 
cet  égard  iiuun  droit  de  rétention  »ur  les  buis  déposés. 

—  C.  rej  .9  mai  In4K  (Bonneau},  J.  et  P.  48.  I..i53. 
II.—  L'indemnité'  due  pour  le  dépôt  des  bois  de  cliur- 

pcnic  est  la  même  «|uc  celle  qui  est  due  pour  les  bois  «le 
chauffuge,  eu  tenant  compte  toutefois  «les  dégradations 
causée»  par  le  dépôt  de»  buis  de  charpente  (ordonnance 
du  23  déc.  1672,  ch  17,  art.  13  et  14  ;  L.  28  juill.  1824). 

—  .Même  arrêt  «pie  ci-ilcssus.  Celle  décision  suppose 
que  la  servitude  de  dépôt  existant  pour  les  bois  «le 
chauffage  existe  aussi  pour  les  buis  de  construction. 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Uaviel ,  Court  deau, 
n.  30i  —  V.  aussi  Isauiberl,  Rte.  de  loit,  IHl'J,  p.  3M2,  à 
la  note. 
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113  el  »  ,  137,  51i 
Moteur  émancipé.  74. 
Ministère   public  — 
v.  Communication 
Motif»,  158,  361,  S79. 

m. 

Nomia»t>OD  de»  arbi- 
tre», 37  et  ». 
Nomination  du  lier» 

arbitre,  SU  et  » 
Nomination  d'outre  , 
59.  144.  IM,  160, 
107,  194.  390. 
Notaire,  35. 
Nullité.  14  el  1  .  49 
el  »..  61  el  »  ,  131. 
364  .  503  rt». 
Nullité  «ouverle  - 

v  llalification 
Nullilé  .elMive.  64  el 
•.,7I.IISeta..  ISS 
Office  ,,<*«ion  d  ).  5t. 
55. 

Oiniwiou  de  pronon- 


cer, 478  et  »  ,556. 

Opinion  (m«>diBi  d'), 
340  et  ».  -  v  Par 
lage 

Opposition,  511. 

Oppoaîlioii  k  l'ordon- 
nance il'exequalxr , 
456  rl  ». 

Ordonn .  d'excfMfair, 
510,  S93  rl  »  ,  517 
j    et  a..  541,  546. 

Ordre  public,  413  el 
|     »..  118. 

Partage  d'opinion»  , 
■     151.  165,  179.  lîv 
j    et»..  778. 
I  Porte-fort.  15. 
PotaeaMire,  117. 
Pouvoir» (étendue de  , 
IIS  el  •  ,  311.  S 13 
Preaidenl  ,  511 ,  405 

rt  ».,  SIS  el  ». 
Preuve.  15  et  ».,  419 

-v  Foi. 
Preuve  testimoniale. 

17,  164.  143.  S"6. 
Pris*  S  pArlic.  6,  405, 
560. 

Procédure,  158  et  a  , 

511  et  a  .  570  et  a. 
Pioct»-verbal,IOrt  »  , 
19.  165,  1S9  el  •  , 
578.  4SS. 
Procuration,  10  rt  ». 
Production,  145. 
Prome»»e  de  euojpro- 
mettre.-  v.  Cl»u»c 
coiiipri>mi»v»'re 
Pi-arog«lioD,  168,1-8, 

103  et  1..197. 
(jueation  d'éUt  .  98. 

114  et  t.,  49*. 
Ilatificalion,  14, 10  et 
»  .  5S  el  »  .  58.  85, 
87.  115,  191  et  ».. 
509.  409,  4SI  el  »., 
516. 

Kacoura  ivoie»  de)  — 
V.  Appel.Caisatn-n, 
Opp<*ilt»n,  Requête 
civile. 
Bcruaalion,  157  et  »  , 
319.  471  et  •  .  5Î9. 
llêi-u»ation  péiewpt  , 

157.  510 
l'tèilaelion  de  jugrm  , 

144.  474  et  a. 
r»-nii»e  de  piécea.  — 

v.  Production. 
Benonrialion  ,  117  . 
375,  381  el  a.,  470. 
485,489  rl  a  ,  518 
et  a  ,  654  et  S. 
ftepri»€  d'ia»Uncr  , 
104. 

Requête  civ.,  531  et  * 
llelenlion  de  pièce»  . 

404,  :.58  et  a. 
Révocation,  147  el  »  , 
169. 

Semence  arbitrale. — 

Jugement. 
Séparation  de  bien» , 

104  el  ». 
Sermeul,  567.  861. 
Signature,  Il  el  a  . 
50  el  ...   471  Si  a. 
196.  160  el  »  ,  3*3. 


Significalion.4Sl,54fi 
BoeuMA,  si.  93,  117. 

110,  113,  131,  îii. 
374. 

SrH-ielé  anonyme,  8i 
Société  •  n  |iarlifipal  , 

149.  441. 
Solidarité,  54t.  550 
Sommalion,  335  el  ». 
Soit  iltra^o  «u  ,  511, 

SIS. 


v  Hèittier  béoèSc. 
Sni.»e.  139. 
Suraibitre  — v.  Tier» 

arbtUe 
Sunia,47l,«,8,t38. 
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Syndic  rte  faillite,  79 

et  i 
Taie.  t:i7.  r..\s. 
Tbeitre.  41. 
Tierre  oppotil.,  413, 

547  et  ». 


»..  SU  et  «  ,  378, 
417.417. 
Tranuclmn,  40  et  •  , 
86.  150.  443 


T.itrnr.  «ft  et  ». 
Vitra  fien/a.  «e,40«. 

470  et  *. 
ll'riieore.  175,  111. 
Trihutiiil  civil, i8, 144,  Vérification  d'écrit., 
t94.i8S.4t4.54i.      UT  bu, 
Tier»,  iS4,  439  et  ».,  [Tnb.  «le  commerce  ,  Vi*a  de  pi  ire»,  169 

«6.  470.  114.  100.  406.  Voix.  380.  —  v.  Dcli- 

Tieri  arbitre,  17»  et!    40 J,  603.  I  bére. 


S  4"r.  —  Caractères  de  l'arbitrage  en  général.  — 
Constitution  <lu  tribunal  arbitral. — Compromis. 

—  Conditions  de  validité...  Formes  diverses... 
Acte  sous  seings  prives...  Signatures...  Double 
écrit...  Compromis  devant  le  jnqe  de  paix...  — 
Clause  compromissoire  ou  mm  promis  anticipé. 

—  Désignation  dr  l'objet  du  litige  H  nomination 
des  arbitres  (n.  4  à  59). 

$  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  compromettre 
(n.  60  à  93). 

S  3.  — Sur  qiict  es  choses  on  peut  compromettre. — 
Conventions  permises  ou  défendues  dans  le  toin- 
promis  (n.  94  h  120). 

Effets  du  compromis  ..  à  l'égard  des  héri- 
tiers... du  cessionnairr.  —  Nullité  du  compro- 
mis; iffcts  de  celte  nullité  (il.  121  à  433). 

S  5.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  arbitres 
(n.  134  à  146). 

g  6.  —  Révocation.  —  Récusation.  —  Déport.  — 
Décès  des  arbitres  (n.  447  à  184). 

§  7.  —  Durée  du  compromis  on  de  l'arbitrage.  — 
Comm  nt  il  prend  fin.  —  Prorogation  (H.  485 
à  242). 

§  8.  —  Etendue  du  pouvoir  des  arbitres.  —  Ques- 
tions incident  s  (n.  213  à  237). 

g  9.  —  Procédure  devant  les  arbitres.  —  Instruc- 
tion .  —  Délibération .  —  Rédaction  du  jwjement. . . 
Date...  Signature,  rte.  (n.  238  à  278). 

S  10.  —  Partage  des  arbitres.  —  ...  Nomination 
du  liers  arbitre  (n.  279  à  320). 

S  4  1 . — Mode  de  procèdi  r  du  tiers  arbitre...  Durée 
et  étendue  de  ses  pouvoirs...  C onférence  avec  les 
arbitres,  etc.  (n.  321  à  369). 

§  42.  —  Des  amiabl  s  compositeurs.  —  Règles 
P'irtiru'ières  qui  les  concernent  (n.  570  à  392). 

S  13.  —  Dépôt  de  la  sentence  arbitrale  et  ordon- 
nance r/'excquatur.  —  Qui  doit  rendre  cette  or- 
donnance (n.  393  h  427). 

5  14.  —  Ecécutiou  de  la  sentence  arbitrale...  Ses 
effets  entre  les  parties  et  à  l'égard  des  tiers... 
Foi  due  à  ses  ènoncialions  (n.  428  à  455). 

^  45.  —  Voir»  de  retours  contre  lis  jugements  ar- 
bitraux :  —  Opposition  à  '.'ordonnance  d'exe- 
qualur,  on  m  lion  en  nudité  du  jugement  arbitral. 

—  Dans  qui Is  cas  elle  est  recceable...  Fins  de 
uou-recevoir...  Renonciation...  Délai...  Effet 
suspensif...  Indivisibilité  (n.  456  à  510). 

§46.  —  Voir*  de  recours  contre  les  jugements  ar- 
bitraux ;  —  Opposition.  —  Appel.  —  Requête 
civile.  —  Tierce  opposition.  —  Cassation  (n.  51  4 
h  549). 

g  47.  —  Honoraires  des  arbitres  (n.  550  à  565). 

S  1".  —  Caractères  de  l'arbitrage  en  général.  — 
Constitution  du  tribunal  arbitrât.  —  Compro- 
mis. -    Conditions  de  vulitiité...  J  ormes  di- 


verses... Aile  sans  seings  privés...  Signatures... 
Double  écrit...  Compromis  devant  le  juge  de 
paix.  —  Clause  compromissoire  ou  compromis 
anticipé.  —  Désignation  de  l'objit  du  litige  et 
nomination  des  arbitres. 

1.  —  L'arbitrage  est  on  moyen  de  terminer  ou  «le  faire 
juger  les  contestations  élevées  entre  diverse*  parties, 
par  de*  personnes  de  leur  choix  et  sans  uvoir  recours  a 
la  justice  ordinaire  «les  tribunaux  institués  par  la  loi,  si 
ce  n'est  pour  donner  0  la  sentence  des  arbitres  la  force 
exécutoire  (V.  inf. ,  Ç  14). 

2.  —  On  distingue  deux  espèces  d'arbitrage  :  l'arbi- 
trage roi  un  taire  (c'est-à-dire,  qui  dépend  uniquement  «te 
la  volonté  des  parties),  et  l'arbitrage  A'ecr  (c'est-à-dire, 
«pii  est  imposé  p;ir  la  loi  <  n  certaines  matières,  notam- 
ment aujourd'hui  en  matière  de  société  commerciale).  — 
Ces  deux  espèces  d'arbitrage  ont  des  règles  communes  ou 
générales,  «lunt  les  décisions  de  la  jurisprudence  oui  fixé 
le  sens  cl  la  portée  :  on  les  trouvera  dans  cet  article.  — 
Quant  a  l'arbitrage  forcé  ou  commercial,  on  trouvera  les 
règles  particulières  «pii  le  concernent ,  ci-après,  au  mot 
Arbitrage  foref. 

3.  -  Dans  l'arbitrage  volontaire,  on  dislingue  aussi 
VamiabU  composition  .-  il  sera  question  des  règles  par- 

;ic,?4""""   

4  —  Dans  l'esprit  «les  lois  qui,  en  1790  el  depuis,  ont 
réorganisé  l'ordre  judiciaire,  l'arbitrage  a  été  considéré 
comme  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  raisonnable 
de  terminer  les  procès.  Aussi  le  vœu  «tu  législateur  esl-il 
que  toutes  les  conte-talions  privée»  soient,  autant  que 
possible,  soumises  à  des  arbitres  :  plusieurs  dispositions 
constitutionnelles  ou  «le  lois  fundamen talcs,  en  consa- 
crant, ù  différentes  reprises,  le  droit  pour  les  citoyens 
■le  soumettre  leurs  «lifférends  a  des  juges  «le  leur  choix, 
ont  même  iléfendu  qu'il  soit  porté  atteinte  a  ce  droit  par 
aucune  loi  postérieure  (I..  1G--.H  ;iout  1790,  lit.  I,  art.  1; 
Tonst.  du  o  sept.  1 71* I  eh  5,  art.  5:  «lu  5  frnet.  an  m, 
art.  210;  du  22  frim.  an  fin,  art  GO;  L.  27  vent,  an  vin, 
arl.  3;  Exposé  .les  motifs  du  Code  de  procédure,  liv.  3). 

5.  -  De  ce  que  I»  juridiction  arbitrale  est  constituée 
par  les  parties  elles-mêmes,  il  soil  :  -  Que  les  arbitres, 
en  général,  ne  doivent  être  considérés  «pie  comme  les 
mandataires  des  parties  qui  les  ont  nommés,  cl  qu'ils 
peuvent  être  révoqués  par  elles  (  V  inf.,  S  li  );  —  Qu'il* 
n'oul  pas  de  caractère  public  (V.  toutefois  inf.,  v  Arbi- 
trant forcé)  ;  —  Qu'a  In  différence  «les  juges  oïdinaires, 
ils  ne  peuvent  être  pr  is  à  |>uili<\  et  que  le-  parties  aux- 
quelles ils  ont  porte  préjudice  n'ont  contre  eux  qu'une 
action  en  dommage  -intérêts  (seeut,  des  arbitres  forcés. 
V.  ee  motj. 

5  6w.  -  Ne  peut  être  regardé  comme  juge  arbitre  celui 
à  qui  est  imposée  l'obligation  de  consulter  un  liers  avant 
de  rendre  sa  décision  —  Bordeaux.  lJ  janv.  1832,  P  C. 

0.  —  Il  n'cl  pas  de  l'essence  de  l'arbitrage  d'avoir 
pour  objet  des<nnre*f«/ion*  nées  ou  a  naître;  l'arbitrage 
peut  au.-si  n'avoir  pour  objet  que  le  règlement  d'une  opé- 
ration que  des  particuliers  se  proposent  «le  faire,  sans 
res*cr  «le  devoir  être  considéré  comme  arbitrage,  cl,  par 
suite,  d'être  soumis  aux  règles  qui  régissent  cette  espèce 
de  maiulat  fC.  proe.,  art  1004).  —  C.  rej.,  10  nov  1S29 
(Pucchj.  J.  30.  I.  30. -P.C. 

7.  —  Ainsi,  l'arbitrage  peut  ovoir  pour  objet  la  fixa- 
lion  des  conditions  d'un  échange.  —  Même  arrêt  que  ei- 
de-sus. 

ft.  —  Pour  constituer  un  arbitrage,  surtout  un  arbi- 
trage volontaire,  il  faut,  en  général,  un  acte  sou-cril  par 
les  parties,  «Unis  lequel  elles  désignent  l'objet  de  leur 
contestation  ou  diffeicnd,  el  nommément  les  arbitres 
qui  doivent  le  juger  :  cet  acle  revoit  le  nom  de  Com- 
promis. 

0.  -  I.c  compromis,  pour  être  valable,  doit ,  comme 
tout  autre  contrat,  avoir  une  cause.  Ainsi,  lorsqu'on  a 
Compromit  sur  l'exécution  d'une  obligation,  alors  que 
celle  exécution  ne  présentait  aucune  diflicullc  réelle,  en 
ce  que  le  conir.it  lui-même  réglait  eelte  exécution,  le  coni- 

¥ rouiis  est  nul ,  pour  défaut  de  cause  (C.  civ..  1131}.  — 
urin,  4  août  !X0G  Rroglia.i,  P.C  -  D.A.  2.  209. 
10.     I.e  compromis  peut  être  constaté  dans  toutes  les 
forme-  qui  su  fil -ml  à  un  contrit  ordinaire.  I.e  plus  ordi- 
nairement,  il  esl  fait  pur  acte  sous  signature»  privée», 
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mais  il  peut  avoir  Uni  aussi  par  art*  nolarié,  on  par 
procès-verbal  devant  1rs arbilrrs choisis  C.  prur.,  1005  . 

—  Il  peut  même  être  fait,  par  procuration  nominale  ou  en 
blanc,  remise  par  chacune  «les  parties  à  l'arbitre  qu'elle 
a  choisi,  et  portant  pouvoir  «fe  transiter.  -  Carré  et 
Chanvcaii.  Loi*  rte  la  pror.,  q.  2369;  Valimesnil,  Eneyel. 
du  droit,  v  Arbitrage .  n.  32  et  s.  -  V.  aussi  Devillc- 
neuve  et  Massé,  Dirlùun.  du  tont.  comm  ,  tod.  verb  n.  6, 
noie,  et  v»  Compromit,  n.  58  et  s 

11.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  des 
parties  peuvent  comprnuictlre,  sous  forme  de  procura- 
tion, en  remettant  de  part  cl  d'autre,  a  des  lierres  per- 
sonnes, des  blancs  seings  que  rellrs-ri  remplissent  par 
une  transaction.  —  Rennes.  28  avril  1825  N..  i.  P.C. 

12.  —  Le  compromis  fait  par  procès-verbal  «levant  les 
arbitres  doit,  pour  sa  validité;  être  signé  par  les  parties. 

—  Thomine,  Proc.  civ..  I.  2,  n.  1212. 

13.  —  Lorsque  le  compromis  e.«l  fait  par  acte  sous 
seing  privé,  il  doit  être  signé  de  toutes  les  parties;  rnnis 
la  nullité  du  compromis  pour  défaut  de  signature  de  l'une 
des  parties  est  couverte  par  l'adhésion  de  celle  partie  à 
l'arbitrage  et  son  concours  aux  opérations  qu'il  a  néces- 
sitées fC.  proc  ,  1005;  C.  eiv  .  1338;.  -  C.  rej.,  3  juill. 
1832  Rissou  i.  J.  33.  I.  ."21  -  P.C. 

14.  -  Jugé  toutefois  qu'un  compromis  portant  nomi- 
nation d'arbitres,  signé  par  un  lit»  représenta  ni  son  père, 
mais  -ans  mandat  du  |ière,  est  nul;  et  la  nullité  n'est  pat 
couverte  par  la  comparution  du  père  devant  les  arbitres. 

—  Elle  peut,  malgré  celte  comparution  du  père,  être  in- 
voquée pur  la  partie  adverse.   -  Toulouse,  20  uvril  1830 

Avnardi.  S-Y.20.  2.  313.  -  P.C.  -  D.A.  2.  501. 

n  rompromis  passé  eu  l'absence  de  quelques- 
unes  des  parties  intéressées  est  valable,  si  les  parties  pré- 
sentes se  sniit  "portée»  fort  pour  les  absents,  surtout  si 
ces  derniers  ont  déclaré  ensuite  ratifier  le  compromis 
IC.  civ  ,  1120.  C.  proc.  1005,.  -  Toulouse,  25  juin  1831 
(Blavy),  J.5I.  2.319.  -  P  C 

16.  —  Le  compromis  fait  par  acte  sous  signatures  pri- 
vées doit  être  passé  eu  aillant  d'originaux  qu'il  y  a  d  in- 
térêts distincts  ;  mais  il  suffit  d'un  seul  original  "pour  |rs 
parties  avant  le  même  intérêt  (C.  civ.,  135).  Toullier, 
1.8.  n.  332  ;  de  Valimesnil.  nbi  «un.,  n.  32  :  Merson ,  de 
l'Arbitrage  forcé,  n.  22  cl  26;  Drvillencnvc  et  Massé,  ubi 
tup,.  n.  58;  Mongol vy  ,  de  l'Arbitrage .  n.  225.  •  V.  au 
surplus  Arle  ton*  teitig  prirt  et  Double  écrit. 

17.  -  Jugé,  en  coulorinilé  de  ce  principe,  que  le  eom- 
uomis  souscrit  cuire  deux  parties  doit,  a  peine  de  mil- 
ite, êlre  fail  en  double  original.  —  C.  rej.,  il  mars  1819 

fKiquaudon;.  S-V.  19.  1 .  220.  -  P.C.  -  D.A  4.  302. 

18.  —  Mais  jugé  aussi  qu'on  ne  pciil  arguer  de  nullité 
le  compromis  fail  seulement  en  deux  originaux,  quoi- 
qu'il y  ail  trois  parties,  si  deux  d'enlre  elles  sont,  l'une 
débiteur  principal,  et  l'autre  caution  solidaire  :  le  débi- 
teur et  la  nation  sont  considérés,  vis-à-vis  du  créancier, 
comme  ayant  le  même  intérêt.  —  Turin,  4  août  1806  (Bro- 
gliai.  P.C.  -  D.A.  2. 209. 

10.  —  La  nullité  d'un  compromis  sous  seing  privé  ré- 
sultant de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  eu  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  de  parties  intéressées  esl  couverte  par  la 
remise  que  les  parties  réunies  ont  faite  du  compromis 
aux  arbitres  C.  civ..  1525  et  I328j.  —  Aix,  0  mars  i82'J 
(Marin).  J  29.  2.  "03.  -  P.C. 

20.  —  Pareillement.  !a  comparution  volontaire  devant 
des  arbitres  nommés  pur  un  compromis  non  fait  double 
est  une  exécution  du  compromis  dans  |e  sens  de  l  arli- 
c|f  1358  du  liodc  civil ,  et  couv  re  des  lors  la  nullité  ré- 
sultant du  défait  de  double  exigé  par  l'art  1335.  C.  civ. 

—  Gênes,  I  »  Tcv.  1811  et  C  n  j..  12  fév.  1812  (Morone), 
S-V.  14.  i.  IW.  -  P.C.  -  D.A.  2.  299.  Sir.  Durantou  , 
I.  13,  n.  ICI  ;  Dcvilleneuve  et  Masse,  Dictiomt.  du  conl. 
comm.,  v°  Compromis,  II.  59. 

21.  —  Jugé  encore  dans  ce  sens  que  l'exécution  opé- 
rant ratification  d'un  acle  compromis,  nul  pour  défaut 
de  double  écrit,  résulte  suflisammeol  du  fail  que  la  par- 
lie  aurait  elle-même  remis  le  compromis ,  tel  quel,  aux 
arbitres,  pour  qu'ils  aient  à  procéder  à  l'arbitrage.  — 
Pau,  19  juin  1828,  joint  a  C  rej..  1"  mars  1850  i  Riva- 
rri),  J.  30.  t.  83.  -  P  C.  —  Sic,  Toullier,  I.  8,  n.  359.  — 
Contra,  Carré,  Loi»  de  la  proc,  n.  5270. 

22.  —  Comme  aussi,  cette  nullité  esl  couverte  par  les 
dires  et  comparution  des  parties,  si  ces  dires  et  celte 
comparution  sont  consultés  tant  par  le  jugement  arbitral 
que  par  les  aveux  positifs  de  tous  les  intéressés  (C.  civ., 
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art.  1325  et  1358)  —  Turin,  12  mess,  an  xiu  (Roggierî) 
S-V.  13  2.  UG.  -  P  C-D.A.  2.  294. 

25  -  La  nullité  peut  encore  être  couverte  lorsque,  uu 
seul  original  ay.nil  clé  fait ,  les  arbitres  ont  été  consti- 
tués dépositaires  cl  oui  dressé  procès- ver  bal  de  la  remise 
qui  leur  a  clé  faite.  —  Bourges,  23  janv.  1824  tl'éraj.  P.C. 

24.  --  ...  Ou  s'ils  ont  déposé  cet  original  avec  la  sen- 
tence arbitrale  au  grelle  du  tribunal  (Grenoble).  10  avril 
|K42  Bcrlicrj.J.  el  P.  44.  2.  047. 

23.  —  Du  reste,  l'existence  du  compromis  sur  lequel 
est  intervenu  un  jugement  arbitral  esl  sullisammeul  jus- 
tifiée entre  les  p  u  lies  par  l'enregistrement  du  compro- 
mis, la  comparution  des  parties  devant  les  arbitres,  et  la 
transcription  de  ce  compromis  dans  la  sentence.  En  ce 
cas,  il  n  v  a  pas  nécessité  de  représenter  l'acte  (C.  proc. 
civ.,  1005  el  1028  .  -  C.  rej..  3  janv  1821  (Hellcy),  S-V., 
22.  1  199.  -  P.C.  -  D.A  2.  503.  —  V.  dans  ce  sens,  Mer- 
lin, Quest..  v»  Arbitres.  '  IG,  et  nos  observ.  en  uole  de 
l'arrêt,  P.C../«w.  rit. 

20.  —  Jugé  toutefois  que  lorsqu'un  compromis  n'a  pas 
été  fuit  double,  l'exécution  donnée  au  compromis  ne  peut 
en  couvrir  la  nullilé  si  elle  n'est  prouvée  que  par  le  seul 
témoignage  des  arbitres  irrégulièrement  nommés.  — 
Trêve*.  14  nov.  1811  (Hciffert),  S-V.  13.  2.  350  -  P.C.  - 
D.A. 2  295. 

27.  —  Le  compromis  nul  pour  défaut  de  rédaction  en 
double  original  pourrait-il  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  pour  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale du  compromis  7  Mon,  Dcvilleneuve  el  Massé,  Dict. 
du  ront.  comm.,  v  Compromis.  n.  00.  -  Contra,  Vali- 
mesnil, u.  54. 

20.  —  Souvent  l'arbitrage  prend  naissance  par  un 
compromis  «levant  le  juge  de  paix  où  les  partir*  sont 
appelées  eu  conciliation,  «m  même  encore  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  :  les  arrêts  ci-après  pro- 
noncent sur  des  diflieullés  particulières  a  ce  mode  de 
procéder. 

20.  -  l'n  compromis  est  valablement  constaté  i»ar  le 
procés-verhal  dressé  par  le  juge  de  paix  devant  lequel 
comparaissaient  les  parties.  Bordeaux,  13  juill.  ISÔO 
(«archives],  J.  50.  2.  563.  -  P.C. 

50.  —  IU...  même  alors  qu'elles  ne  l'ont  pas  signe.  — 
Toulouse,  4  janv.  Isl7  (Bauzal),  P.C. 

51.  -  Ainsi,  un  procès-verbal  de  conciliation,  quoique 
non  signé  des  parties,  constate  sullisammeni  le  compro- 
mis qu  il  énonce;  vainement  les  parties  diraient  qu'il  n'y 
a  ni  acte  authentique  (le  juge  de  paix  n'ayant  |»as  carac- 
tère pour  recevoir  ces  sortes  d  actes),  ni  acte  sou»  seing 
privé  (les  parties  n'ayant  pas  signé).  En  tout  cas,  la  nul- 
lité n'est  |»as  proposablc  par  les  parties  oui  ont  exécuté 
le  compromis  (C.  proc,  I0O3  et  34).  —  C.  rej  ,  Il  fév. 
1824  (Goer»;cl).  J.  25.  I.  209.  -  P  C.  -  D.A.  2.  ..92. 


52.  —  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
■■m  promis  dressé  par  le  juge  de  paix ,  en  bureau  de 
conciliation,  soit  signé  des  parties  contractantes ,  ou 


mentionne  la  cause  du  défaut  de  signature  de  leur  part  : 
il  suffit,  pour  la  validité  du  compromis,  qu'il  soit  signé 
du  juge  de  paix  et  du  greffier.  —  Toulouse,  25  juin  (851 
(Blavy  ,  J.  51.2.  519.  -PC-  Sic,  Carré,  n.  3270  el  5271; 
Valimesnil,  n.  30;  Dcvilleneuve  el  Nassé,  »•  I 
n.  65. 

55.  -  Le  juge  de  paix  ,  saisi  comme  juge  d'une 
tcslaliou  ,  peut,  de  même  que  lorsqu'il  est  nanti 
coiici/i'i/ciic,  et  si  d'ailleurs  les  parties  déclarent  lui  con- 
férer cette  qualité,  dresser  un  compromis  entre  les  par- 
lies.- Bordeaux.  5  fév.  lts50(Guériu),  J.  30.  2.  138. -P.C. 

54.  —  Un  procès-verbal  de  conciliation  fail  foi  entre 
les  parties  du  compromis  qu'il  énonce  avoir  été  consenti 
par  elles,  encore  que  le  juge  de  paix,  auteur  du  nrotès- 
verbal,  soit  nommé  arbitre  par  le  compromis  (C.  proc. 
civ.,  54).  -  Grenoble.  17  janv.  1822  (Ussot,,  S-V.  22-  2. 
1 14.  -  P.C.  -  D.A.  2.  301.  ' 

55.  — Jugé  pareillement  qu'un  notaire  peut  recevoir 
le  compromis  qui  le  nomme  arbitre.  —  Lyon,  9  fév.  IsôG 
(Brosselard;,  J.  36.  2.  569.  -  P.C. 

50.  —  Le  jugement  qui,  du  consentement  des  parties, 
déclare  que  les  contestations  existant  entre  elles  seront 
jugées  par  les  arbitres  amiables  compositeurs,  constitue 
un  compromis  valable.  —  Bourges,  24  mai  1817  (N..  ),  J. 
37.  2.  420.  -  P.C.  —  En  ce  sens.  Valimesnil,  u.  30  ;  Carre, 
n.  3271  ;  Dcvilleneuve  et  Massé,  n.  04. 

57.  —  En  principe,  le  compromis  doit  désigner,  à 
peine  de  nullilé,  les  objets  du  litige  et  les  noms  des  arbi- 
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1res  (C.  proc.,  1006).  —  Mais  celle  règle  ne  itoil  pas  élrc 
entendue  en  ce  sens  qu'il  y  ait  nécessité  d'annuler  un 
compromis  dan*  Icijuel  les'  parties  se  bornent  a  dire 
qu'olin  île  régler  définitivement  leur*  prétentions  respec- 
tives, lesquelles  feront  présentées  par  étal  Migné  d  élits  aux 
arbitres,  elles  conviennent  <lc  s'en  rapporter  a  ...  clc.  En 
tout  cas.  la  nullité,  si  elle  existait,  serait  couverte  par  la 
remise  aux  arbitres  île  l'état  indiqué  au  compromis.  — 
Bourges,  14  juill.  1830  (Labrousse),  J.  30.  2.  207.  -  P.C. 

38.  —  l..i  déclaration  faite  sur  le  compromis,  que  les 
parties  soumettent  aux  arbitres  un  procès  intenté  devant 
un  tel  tribunal,  désigne,  suffisamment  l'objet  en  litige. — 
Rennes,  13  dcc.  1809  (>"...>,  P.C.  -  D.A.  2.  387. 

30.  —  Les  objets  du  litige  sont  aussi  suffisamment 
exprimés  dans  un  compromis,  lorsque  les  parties  don- 
nent pouvoir  aux  arbitres  de  juger  toutes  les  questions 
élevées  ou  qui  |H>urraienl  s'élever  sur  le  contrat  pour 
lequel  ou  compromet;  il  n'est  pas  nécessaire  de  déluiller 
toutes  les  contestations  a  juger.  —  Turin  ,  4  avril  1808 
(Alloali),  S-V.  9.  2.  263.  -  PCI  -  D.A.  2.  308. 

39  bis.  —  ld...  du  compromis  dans  lequel  les  parties 
donnent  pouvoir  aux  arbitres  de  juger  toutes  les  ques- 
tions qui  |iourraienl  s'élever  sur  un  compte  de  liquida- 
tion de  succession  ouvert  entre  elles,  et  sur  toutes  les 
demandes  qu'elles  pourraient  juger  convenable  de  for- 
mer les  unes  contre  les  autres  relativement  a  la  succes- 
sion. —  Lyon,  8  juill.  1830  (  Rihrrolles),  J.  cl  I».  SI,  2. 
361. 

40.  —  ld...  du  compromis  dans  lequel  les  parties  dé- 
clarent qu'elles  euleudent  régler  toutes  les  opérations  de 
banque  intervenues  entre  elles  depuis  telle  époque  jus- 
qu'à telle  autre  époque,  et  qu'elles  nomment  des  arbitres 
pour  ttalner  sur  toutes  les  difficulté*  relatives  a  ces  opé- 
rations, encore  que,  par  une  clause  ultérieure  du  com- 
promis, il  soit  dit  qu'il  n'est  pas  besoin  de  spécifier  les 
(►omis  litigieux  qui  peuvent  diviser  les  parties.  —  C.  rej., 
2".)  nov.  1«3I  (Bouquelj,  J.  32.  I.  34.  -  P.C. 

41.  —  ld...  du  compromis  dans  lequel  les  parties  dé- 
clarent soumettre  aux  arbitres  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  entre  elles  et  qui  sont  expliquées  dans  tes  écrits 
d'un  procès  antérieurement  existant  -  bordeaux,  22  uiui 
18.V2  (Cbabrelic),  J.  32.  2.  537.  -  P.C. 

42.  —  L'indication  de  l'objet  du  litige  peut,  du  reste, 
être  valablement  faite  daus  un  acte  postérieur  ou  com- 
promis, notamment  dans  les  mémoires  et  conclusions  di  s 

Îwrlies.  —  Grenoble,  10  juin  1844  (  Arvel  ,  J.  et  P.  44, 
1.647. 

43.  La  clause  d'un  acte  intervenu  entre  l'adminis- 
tration d'an  théâtre  et  un  artiste  de  ce  théâtre,  portant 
que  les  contestations  qui  naîtront  entre  celte  adminis- 
tration et  Tarliste  seront  jugées  par  ta  conseil  judiciaire 
•  lu  Ihcatre  (  lequel  est  nommé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative,  et  est  constamment  en  fonc- 
tions), contient  une  désignation  suffisante  du  litige  et 
de>  arbitres,  dans  le  sens  de  I  art.  1006,  C.  proc...,  alors 
surtout  que  le  conseil  se  trouve  composé,  au  moment  du 
litige,  des  mêmes  personnes  qu'au  moment  du  compro- 
mis. —  Paris,  7  mors  1843  i  Maxime),  J.  et  P.  43.  2.  141. 

43  bis.  —  La  clause  insérée  dnus  une  police  d'assu- 
rance contre  f  incendie  par  laquelle  les  parties  convien- 
nent de  soumettre  à  l'arbitrage  toutes  contestations  rela- 
lives  a  l'exécution  de  la  police,  hormis  celles  qu'elle 
excepte  formellement,  est  nulle  a  défaut  de  désignation 
de  l'objet  en  litige  et  du  nom  des  arbitres  (C.  proc  civ., 
1006).  —  Colmar,  12  août  1810,  P.C. 

44.  —  Le  compromis  qui  désigne  pour  arbitres  nne 
chambre  de  notaires  satisfait  suffisamment  au  vœu  de 
l'art.  1006,  C.  proc,  qui  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de 
désigner  les  noms  des  arbitres.  —  Paris ,  14janv.  1843 
(Dumoulin),  J.  et  P.  43.  2.  197,  et  46.  I.  618.  —  Sic,  Pi- 
geau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  59  (4--  édil.j;  Carré,  Lois  de  ta 
proc,  ii.  3275;  Pardessus,  Droit  comm..  t.  S,  n.  1591; 
Merson,  Arbitrage  forré,  p.  29;  Mougalvy,  Traité  de 
l'Arbitrage,  n.  242;  Valimrai.il,  Eucycl  du  droit.-y»  Ar- 
bitrage, n.  43;  Dcvillcncuve  et  Massé,  Uict.  du  content, 
comm.,  y  Compromis,  n.  68. 

45.  — Lorsque,  a  défaut  de  désignation  individuelle,  on 
est  convenu,  dans  un  acte,  qu'en  cas  de  contestation  les 
arbitres  seraient  choisis  dans  une  telle  dusse  d'indivi- 
dus, par  exemple,  parmi  ceux  qui  exercent  un  certain 
commerce,  on  ne  peut  nommer  les  arbitres  dans  une 
autre  classe.  -  Carre,  n.  3778  ;  Merson,  ^roilraoe  forcé, 
p.  2«.  —  V.  tuf.,  v-  ytroiï.  forci,  n  55. 
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46.  —  Si  la  personne  revêtue  de  la  qualité  à  laquelle 
les  parties  ont  entendu  attacher  leur  confiance  if  accep- 
tait pas  l'arbitrage,  elle  ne  serait  pas  remplacée  par 
celle  qui  viendrait  immédiatement  après  dans  l'ordre  des 
fonctions  que  suppose  celle  qualité,  lorsque  c'est  la  per- 
sonne plus  que  la  qualité  que  l'on  a  considérée.  —  Carré, 
n.  5277. 

47.  —  Mais  une  question  des  plus  graves,  sur  laquelle 
la  jurisprudence  a  été  longtemps  flottante,  et  qui  divise 
encore  les  auteurs ,  est  celle  de  savoir  si  l'on  peut  com- 
promettre par  anticipation  sur  les  difficultés  à  naître 
dans  l'exécution  d'un  contrat  :  en  d'autres  termes,  si  la 
clause  compromissoire  ou  l'obligation  de  compromettre 
est  vuluble  ou  nulle. 

4U  —  La  jurisprudence  avait  d'abord  incliné  dans  le 
sens  de  la  validité  de  la  clause  compromissoire.  —  Juge, 
en  cITcl,  que  la  clause  d'un  acte  |iar  laquelle  des  parties 
conviennent  que  les  cou  lesta  lions  qui  pourront  s  élever 
entre  elles  sur  l'cxéeulioii  de  cet  acle  seront  jugées  par 
des  arbitres  est  valable  et  obligatoire,  quoiqu'elle  ne  dé- 
signe ni  l'objet  du  litige  ni  le  nom  des  arbitres  :  une  telle 
clause  n'est  pus  un  compromis,  mais  une  promesse  de 
compromettre.  —  Amiens,  !i  août  1821  (Revcl),  P.C.  — 
ld.  Colmar,  24aoûl  1855  (Alexandre),  J.  56.  2.  246.-  P.C. 

—  ld.  Lyon,  25  mars  1840  (Firmigny),  J.  et  P.  41.  2. 
541.  —  ld.  Mines,  16  mars  1842  (N...),  J.  et  P.  42  303. 

—  ld.  Bourges,  51  mars  1*41  <  Connut  j,  J.  et  P.  42.  2. 
78.  -  ld.  Nancv.  2  juin  1842  (Gérard).  J.  el  P.  42.  2. 
304.  —  ld.  Agen,  l«  jn.n  1843  (N...),  J.  el  P.  43.  2.  398. 

—  Junge  autres  arrêts  dans  le  inéiiic  sens  :  Bruxelles, 
12  fév.183]  iBoclandlsj;  Colmar,  21  juin  1841  (Kœcblin  ; 
Paris,  28  août  1811  ;  GuiflVcy).  —  Et  la  doctrine  de  ces 
arrêts  a  été  embrassée  par  les  auteurs  suivants  :  Par- 
dessus, I.  5,  u  1591;  Carré  el  Chuuveau,  n.  3274  et  3279 
bis,-  Goubeau  de  la  Bilenneric,  7'raité  de  l'Arbitrage, 
t.  I  ;  Mongalvy  .  id.,  t.  1,  n.  216  ;  Vatimesuil ,  v  ^roi- 
trage,  u.  30|  Biocbe  el  Goujel,  Dict.  de  proc.,  eod.  verb., 
n.  I2G;  Curasson,  Camp,  des  juges  de  paix ,  t.  I,  p.  43; 
Devillcueuve  et  Masse,  Uict.  du  roui,  comm  ,  v°  Compro- 
mis, n.  U7  et  71  bis,-  De  Villeneuve,  observations  sur  l'ar- 
rêt de  Limoges  du  5  janv.  18.19  (in/'.,  n.  suivj;  Rodiére, 
Procédure ,  p.  59;  Alauiet,  'fruité  des  assurances,  t.  I, 
n.  205,  p  386;  Dclainarrc  el  Lcpoiteviu,  Conlr.  de  com- 
«iii. ,  l.  3,  p.  337.  (Mais  ces  deux  derniers  auteurs 
n'appliquent  leur  décision  qu'aux  matières  commer- 
ciales.) 

49.— Mais  l'opinion  contraire,  celle  de  la  nullité  delà 
clause  compromissoire ,  prévaut  aujourd'hui  :  elle  a  été 
consacrée  par  les  arrêts  suivants:  —  Limoges,  24  nov. 
1832  (Desboignes),  J.  33.  2.  1 11.-  P.C.— Limoges,  5  janv. 

1839  {eomp.  Soleil  i,  J.  59.  2.  228.  -  P.C.  -  Lyon,  9  juin 

1840  (Prunier),  J.  cl  P.  41.  2.  341. -Nîmes,  16  mars  1842 
(Imbcrlj.  J.  et  P.  42.  2.  303.  -  Paris,  9  cl  31  janv.  1845 
(Prugoeauxi.  J.  el  P.  43.  2.  62.  -  C.  rej.,  10  juill.  1843 
(comp.  l'Alliance},  J.  el  P.  43.  I.  562.  —  Douai,  30  août 
1845  (Cadot),  J.  el  P.  43  2.  488.  —  Metx,  51  août  1845 
(Baye),  J.  cl  P.  44.  2.  517.  —  Grenoble,  14  nov.  1845 
(Sapey),  J.  el  P.  44.  2.  58.  —  Rouen,  4  déc.,  1815  (De- 
coslci-y,  J.  cl  P.  44.  2.  38.  —  Cacn,  20  avril  1844  (Martin), 
J.  el  P.  44.  2.  518.  —  C.  cass.,  2  déc.  1844  (Perret),  I.  cl 
P.  45.  1.  79.  —  Junge  autres  arrêts  dans  le  inèmeseus, 
C.  rej..  12  avril  1821,  cl  21  fcv.  1844;  Agen,  17  dcc  1844. 

—  El  la  doclriue  de  ces  arrêts  a  élé  adoptée  par  les  au- 
teurs suivants:  Merlin,  (Juest..  v»  Arbitrage,  $  15  ;  Tho- 
miuc-Desmazures,  Ptoced..  I.  2,  u.  1212;  Cbampiouuiére, 
Htv.  de  législ.,  I.  17,  p.  -  il  ;  l'ont,  i&irf..  t.  19,  p.  252  ; 
Massé,  hroil  comm.,  t.  4,  n.  116;  Bourbeau ,  continuai, 
de  Boncemie,  t.  6,  p.  519;  Fréminville,  Org.  el  eomp.  des 
Cour*  d  appel,  1.2.  0.605. 

lîO.  —  Jugé  même  qu'il  en  est  ainsi  en  matière  com- 
merciule.-Grenoble(Sapcy),  el  Rouen  (Uecosier),  arrêts 
indiqués  au  numéro  précèdent. 

iî  I . — Jugé  aussi  que  la  clause  compromissoire  est  éga- 
lement nulle  pour  défaut  de  désignation  des  arbitres, 
alors  même  que  la  uoininalion  des  arbitres  est  déférée  à 
un  tiers  (par  exemple,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce;, pour  le  cas  où  les  (Mirties  ne  s'accorderaient  pas 
eutre  elles  sur  celle  îiominutiou. —  Mêmes  arrêts  de  Gre- 
noble el  de  Rouen  que  ci -dessus. 

OÎ-4Î3.  —  Juge  spécialement  que  la  stipulation  qui 
attribue  a  une  chambre  de  discipline  la  connaissance  des 
difficultés  relatives  a  la  cession  d'un  office  ministériel  est 
nulle  a  défaut  de  désignation  spéciale  des  membres  choi- 
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sis  pour  arbitre».— Trib.  de  la  Seine,  jugement  rapporté 
avee  l'arrêt  suivant. 

84.  —  Quoi  qu'il  en  «oit  de  la  validité  de  la  clause 
cnmpromissoire,  des  arbitre»  désigné*  d'avance  dan*  uo 
aele  pour  siatuer  sur  les  difficulté*  relative»  a  l'exécution 
de  cet  acte  sont  régulièrement  saisis  H  es  contestations 
qui  surviennent  a  cet  égard,  par  la  comparution  des  par- 
ties devant  eux  et  par  leurs  conclusions  respective».  Il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  tribunal  arbitral  soit 
valablement  constitué,  ni  que  les  arbil  re<  déclarent,  avant 
de  Manier,  accepter  les  fondions  à  eux  déférées,  ni  qu'il 
y  ail  compromis  préalable  désignant  spécialement  Pnb- 
ïrMle  litige.-  C.  rcj..  17  mai  1836  (Pillant),  J  37. 1. 134  - 

88.  —  Jugé  encore  que  la  nullité  d'une  clause  eoni- 
promi«soire,  pour  défnnt  de  désignation  des  arbitre*,  est 
rénnrée  et  couverte  par  la  nomination  ultérieurement 
faite  dans  un  nouveau  compromis.  —  Bordeaux.  20  mai 
1845  (Bertrand;,  J.  et  P.  46.  2.  399.-V.  aussi  anal.,  inf., 
n.  513. 

80.  —  ld.  La  partie  qui  a  exécuté  une  clause  compro- 
missoire,  en  concourant  a  la  nomination  des  arbitres  et  en 
procédant  devant  eux.  n'est  plus  recevable  à  proposer  la 
nullité  de  cette  clause.— C.  cas».,  28  janv.  1846  (Urbain!, 
J.  et  P.  46.  t  635.—  ld.  C.  rcj.,  18  mars  1846  (Horliac), 
J.etP.  46.  1 .  7P6. 

87.  —  La  clause  d'un  traité  pur  laquelle  les  parties 
conviennent  qu'en  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  de 
leurs  conventions,  il  y  sera  statué  par  des  arbitres  domi- 
ciliés dans  telle  ville 'désignée,  est  attributive  de  juridic- 
tion pour  le  tribunal  de  celte  ville  quant  a  la  nomination 
des  arbitres.  La  partie  contre  laquelle  cette  nomination 
d'arbitres  est  réclamée  ne  peut  donc  prétendre  que  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  les  juges  de  «on  domicile 
(C  proc.  Ji9,4î0).-C.  rej.,  6fév.  1833  (Champy,,  J.  33. 
1 .  767.  -  P.C. 

88.  -  La  partie  qui  a  laissé  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  a  une  ordonnance  de  référé  portant  nomi- 
nation d'arbitres  n'est  plus  recevable  a  prétendre  que 
ces  arbitres  ont  été  irrégulièrement  ou  incompélcm- 
ment  nommés  par  relie  ordonnance  (C.  proc,  1005  et 
1017)  — C.  rej  ,  18  mars  (846  (Horliac),  J.  et  P.  46.1.786. 

89.  —  La  nomination  volontaire  par  une  partie,  avant 
que  l'arbitre  nommé  d'office  pour  elle  ait  commencé  d'opé- 
rer, fait  cesser  l'effet  de  celle  nomination  d'office.—  Paris, 
14  fév  1809  iSoussave\  S-V.  9.2.  67.  -  P.C.- I)  A.  2. 
311.  -  Sir,  Carré,  n  3280.-  V.  inf.,  v«  ^réirraoe  forcé, 
n  27  et  s 

80  bis.  —  Les  parties  qui  sont  convenues  de  soumettre 
&  des  arbitres  juges  les  contestations  qui  les  divisent  ne 
peuvent  attaquer,  pour  incompétence,  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  intervenu  après  le  rapport  d'arbi- 
tres rapporteur»  dont  1rs  parties  ont  consenti  la  nomina- 
tion, et  devant  lesquels  elles  oui  procédé  volontairement. 
— C.  ea»s.,  7  mai  1833,  P.C. 

S  $ .  —  Quelles  personnet  peuvent  compromettre. 

GO.  —  Toutes  personne»  peuvent  compromettre  sur 
les  droits  dont  clle>  ont  la  libre  disposition  :  c'est  la  règle 
générale  posée  par  l'art  1003,C.  proc.:  mai»  celle  règle, 
dans  son  application,  soulève  de  nombreuses  difficultés. 
Nous  nous  «iceuperons  d'abord,  dans  ce  paragraphe,  de 
celle»  qui  concernent  la  capacité  des  personnes  pour  com- 
promettre. 

01.  -  En  principe,  le  mineur  qui  n'a  pas  la  libre  dis- 
position de  se»  biens  ne  peut  compromettre  (G.  civ., 
1124).  Cependant  on  s'est  demandé  si  le  compromis  qu'il 
aurait  souscrit  seruit  absolument  nul,  ou  s'il  ne  serait  que 
rescindable  en  cas  de  lésion.  —  Sur  ce  point,  qui  se  rat- 
loche  à  la  théorie  générale  concernant  l'effet  des  actes 
consentis  pur  le»  mineurs  \,\ .  inf.,  v»  Mintur),  les  auteurs 
se  sont  généralement  prononcés  pour  la  nullité  du  com- 
promis, attendu  que  la  loi  défend  expressément  de  com- 
promettre sur  les  causes  qui  sont  communicables  au 
ministère  publie.— V.  Carré,  i'roe.  cit..  n.  32.U;  Herriat, 
t.  I,  p.  40;  Mongalvy,  dt  l'Arbitrage,  n.  2»ï9;  Valimcsnil, 
Enryri  du  dr..  y*  Arbitrage,  n.  80;  Boilard,  l.  2,  p.  449; 
Demoloinhc,  t.  7,  n.  778  et  s.,  el  nos  observ.  »ur  l'arrêt 
ci-après,  n.  63. 

04.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  compromis  fait  par 
un  mineur  est  radicalement  nul.  -  C.  cas*.,  23  pluv. 
an  x  (Bosquet),  P.C.-IM.2.  VU. 
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05  —  ld...  encore  que  le  mineur  ait  été  assisté  de  son 
tuteur  et  autorisé  par  le  conseil  de  famille  :  la  nullité  est 
absolue,  en  ce  sens  que  le  mineur  peut  se  faire  restituer, 
indépendamment  de  toutes  circonstances  de  lé-ion  —  C. 
cas»..  4  fruct.  an  xn  (Dewlscber),  S-V.  5.  1.  54  -  P.C.  - 
D.A  2.  240. 

04.  —  Mais  cette  nullité  n'est  que  relative  à  l'égard 
du  mineur,  et  ne  peut  être,  dès  lors,  proposée  que  par 
lui-même  :  la  partie  adverse  est  sans  qualité  pour  s'en 
prévuloir.-C  rej. ,21  ni*,  an  si  (Démet ,  S-V.  7  2.1055.- 
P.C.  -  D.A.  2.  243  —ld.  Turin.  19  vent,  an  xi  (Gayi,  S-V. 
4.  2.  620. -P.C. -D.A.  2.  240  -  ld.  Paris,  13 avril  1810 
(Baudouin),  PC.-D  A.  2.  242.-/o?  C.  rej.,  1«  mai  1811 
(Slanissier),  S-V.  11.  1.  244.  -  P.C.  -  D.A.  2.  244.-/o*.  C. 
rej.,  26  août  1812  (Brincourt),  P  C.-D  A.  2  245.  —  ld. 
Poitiers.  22  juill.  1819  (l.atus),  P  G. — lé.  Bennes.  6juill. 
1820  (Manul.,  P.C.  —  ld.  Paris,  6  juill  1826  (Thomas), 
P  C.  —  ld.  Pau,  18 juill  1834; Toulouse,  18aout  1837,  P  C. 
— ld  Nîmes.  17  nov.  l828(Ar*ac  ,  J.  29. 2  I48.-P.C— ld. 
C.cass..  14  fév.  l849(Biherolles).  J.elP  49.  1.  367  -  ld. 
Lyon,  8  juill.  1850  .Biberolles),  J.  et  P.  31.  2.  361 .  -  V. 
anal.,  inf.  n.  113. 

08.  —  Même  décision  à  l'égard  d'un  absent.  —  Biom. 
18  mars  1822  fMaxerun).  P.C. 

08  bis.  —  S'il  est  vrai  qu'une  clause  compromissoire 
renfermée  dans  un  contrat  intervenu  entre  majeurs  ne 
puisse  pas  être  opposée  aux  héritiers  mineurs  de  l'un  de* 
contractants  décédés,  et  que  le  compromis  consenti  même 
par  le  tuteur  en  vertu  de  cetteclause  doive  être cousidéré 
comme  non  obligatoire  pour  le  mineur,  le  droit  de  se 
prévaloir  de  cette  nullité  appartient  au  miueur  seul,  et 
non  a  la  partie  capable  de  s  engager  qui  a  signé  le  eom- 

Eromis.  (C.  ci?.,  1122,  11*3»  C.  proc.  civ.,  1004,  1013.— 
renoblc,  6  juin  !839,  P.C. 

00  —  Jugé  pareillement  et  d'une  manière  générale  que 
la  nullité  d'un  compromis,  roudéesur  l'incapacitéde  l'une 
de»  parties,  est  relative  et  non  absolue  :  elle  ne  peut  être 
proposée  que  par  la  partie  incapable.  —  Biom,  26  nov. 
I8-.M  (Peynel).  J.  29.  1  174.-  P.C. 

07.  —  Jugé  au  contraire  nue  la  nullité  d'un  compro- 
mis résultant  de  l'incapacité  d'une  des  parties  est  radicale 
et  peut  être  opposée  par  la  partie  même  qui  était  capa- 
ble de  compromettre.- Toulouse,  4  janv.  1817  (Banial). 
P.C. 

OH.  —  Ne  peut  non  plus  passer  de  compromis  le  tuteur 
du  mineur  non  émancipé,  ou  de  l'interdit,  même  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  pour  le»  transac- 
tions. —  Carré,  Comp.  civ.,  L  2,  n.  3<5,  et  Proc.  civ., 
n  5231  ;  Mongalvy,  n.  269:  Valimrsnil,  u.  80;  Berriat- 
Sainl-Prix.  t.  1.  p.  40;  de  Fréminville.  t.  2,  n.  760  ;  De- 
vUleneuvc^et  Massé,  u.  8. -Centra,  Demiau,  p.  672;  Bou- 

00.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  tuteur  ne  peut  sou- 
mettre à  la  décision  darbitres  une  contestation  dans 
laquelle  ses  pupille»  sont  intéressés.  —  Liège,  22  thertn. 
an  xiii  (Huart),  P  C. 

70.  —  ld.  Est  nul  le  compromis  passé  par  un  tuteur 
pour  le  mineur,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'objets 
mobiliers.  —  Bourges,  18déc.  1840  (Sinionuin),  J.  et  P. 
41.  2.  587. 

71  —  La  nullité  du  compromis  passé  par  un  majeur 
avec  le  tuteur  d'un  mineur,  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  de  famille,  ne  peut  être  proposée  que  par  le 
mineur.  -  Poitiers,  22  juill.  1819  (Latus>,  P.C.  -V.  ci- 
dessus,  n.  64. 

74.  —  Spécialement ,  des  tiers  ne  peuvent  demander 
la  nullité  d'un  compromis  passé  par  un  père  dans  l'inté- 
rêt de  ses  enfants  mineurs,  dont  il  a  la  tutelle  légale,  sous 

rirélexte  que  l'acte  ne  mentionne  pas  qu'il  a  élè  passe  par 
e  père  en  sa  qualité  de  tuteur,  alors  que  le  père  a  figuré 
en  celle  qualité  dans  le  procè»  sur  lequel  1  arbitrage  est 
intervenu.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

73.  —  Le  compromis  souscrit  par  le  mineur  redevenu 
mineur  (pur  la  surveiianee  du  Code  civil)  est  révoque  de 
plein  «1  mit  par  sa  rentrée  en  tutelle  :  Il  en  est  de  ce  cas 
comme  d'une  révocation  de  mandat  par  interdiction. 
Ainsi,  les  arbitres  n'ont  pu  valablement  juger  après  la 
promulgation  du  Code  civil.  Turin,  17  mai  1806  (Pontrj, 
S-V.  7  .  2.  1047. -P.C  -  D.A  27.  267. 

74  -  Mais  le  mineur  émancipé  peut  compromettre 
relativement  à  ceux  de  ses  droits  dont  il  a  la  libre  dispo- 
sition. Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  l'admiui«- 
iraliou  de  se»  revenu»  ou  du  commerce  qu'il  c»l  autorisa1 
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à  faire  (C.  civ.,  48";  C.  comm.,  2).— Mongalvy,  oe  f /Jrii- 
lr«vc  n.  267  et  268;  Carré,  Procéd.,  ».  :>252,  cl  Corn  pet , 
t.  3.  p.  226;  Locré,  t.  4,  p.  357;  Berriat-Sainl-Prix,  l  I, 
p.  40;  Tbominc-Dcsmazures,  t.  2,  n.  120  7.  Vatimesnil, 

n.  85. 

7iî.  —  Parmi  ceux  qui  ne  peuvent  compromettre, 
un  <ioit  ranger  encore  le  curateur  aux  biens  d'un  ab- 
sent ou  présumé  abscul.  —  Vatimesnil,  n.  102;  Carré, 

n.  3257. 

70.  —  Il  en  est  de  même  des  héritiers  présomptif*  en- 
voyés en  possession  des  biens  île  l'absent,  ou  de  l'époux 
administrateur  de  ses  biens,  sur  les  contestations  relati- 
ves uux  droits  immobiliers.— Vatimesnil,  u.  103;  le  Pra- 
ticien français,  p.  .V  i. 

77  —  Celui  qui  a  souscrit  un  compromis  sur  les 
flroils  d'un  absent  avec  le  curateur  de  celui-ci,  non  au- 
torisé 4  compromettre,  est  rccevable  à  demander  la  nul- 
lité du  compromis.  -  C.  rej,  5  oc  t.  1808  fLetcllier).  S-V. 
!)  1.71. -P.C.  -D.A  2.  243. -Sir,  Toullier,  t.  4,  n  4lH| 
Uirel,  de  l  Absence,  p.  390;  Talandier,  det  Absents,  p.  71. 

-Contra,  Carré,  Compét,  eiv.,  t.  2,  p.  376 

78  -  Est  encore  incapable  de  compromettre  l'individu 
i  ■■nu  \  u  d'un  conseil  judiciaire,  même  sur  les  droits  dont 
on  lui  a  laissé  la  libre  disposition.  —  Yalimesnil,  n.  88.  — 
Selon  Mongalvy,  t.  1,  n.  271,  et  Carré,  n.  2252,  il  mut 
compromettre  relativement  a  tous  les  droits  dont  la  fibre 
disposition  lui  est  laissée 

79-  —  ld.  des  syndics  d'une  faillite.  —  Carré,  Comp., 
t.  2.  n.  379;  Boulay-Puly,  de»  FaiU.  et  banq.,  I.  I.  p.  400; 
Pardessus,  t.  5,  p.  95. 

80.  -  Mais  les  syndics  définitifs  d'une  faillite  ont  qua- 
lité pour  compromettre,  lorsque,  dans  les  actes  dont 
l'exécution  est  réclamée,  il  a  été  expressément  contenu 
entre  les  tiers  et  le  failli  que  toutes  dillicullés  seraient 
soumises  à  des  arbitres  (L.  des  16-24  août  1790,  lit.  I, 
art.  2;  C  proc.,  1003;  C.  comm.,  528).— C.  rej.,6  fév. 
1827  (Dupiu).  J  27.  I.  105.  -  P.C. 

81.  —  Le  gérant  d'une  société  civile  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  eonteslations  sociales,  s'il  n'y  est  expressé- 
ment autorisé  par  une  clause  de  l'acle  de  société  ou  un 
ronsciileniciit  .spécial  de  ses  coassociés.  —  De  Vatimesnil, 
D.  109. 


82  —Il  en  est  de  même  des  gérants  d'une  société  ano- 
nyme, à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'un  pouvoir  ex- 
prés —  De  Vatimesnil,  n.  113. 

85.  —  Est  nul  le  compromis  passé  par  un  mandataire 

Îui  n'avait  pas  reçu  de  pouvoirs  exprès  à  cet  effet  (C.civ., 
1)89).    C.  rei.,  31déc.  1843  iCapoue),  J  et  P.  45.  1.362. 

83  bit  —  Pareillement,  le  compromis  fait  avec  le  man- 
dataire de  l'une  des  parties  doit  élre  annulé  sur  la  de- 
mande de  l'autre  partie,  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  pré- 
tendu mandataire  n'avait  pas  de  pouvoir  spécial  a  cet 
effet.  Vainement  représenterait-on  des  lettres  ou  mandant 
au  mandataire  portant  approbation  du  compromis,  si  ces 
lettres  n'ont  pas  date  certaine  ;  vainement  encore  rxcipe- 
rait-on  de  quelques  actes  judiciaires  dans  lesquels  le 
mandant  aurait  provoqué  I  exécution  du  compromis.  — 
Itiom,  30  déc.  l8l4,Chalagnal),  P.C. 

84.  —  Cependant,  le  compromis  passé  par  un  man- 
dataire, en  vertu  d'une  procuration  qui  l'autorisait  seu- 
lement a  transiger,  est  valable,  s'il  résulte  de  la  corres- 
pondance du  mandant  qu'il  avait  permis  à  son  foudé  de 
pouvoir  de  prendre  ce  parti,  bu  moins,  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi  ne  contrevient  à  aucune  loi.  —  C.  rej  ,  15  fév. 
!808(Bigal),  S-V.  8.  I.  196.  -  P.C.- D.A.  2  256. 

8îî.  —  Le  compromis  souscrit  sans  fraude  par  le  man- 
dataire, depuis  la  faillite  du  mandant,  et  dans  l'igno- 
rance de  cette  faillite,  est  vulablc.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

86.  —  L'autorisation  ou  le  pouvoir  de  transiger 
douué  par  le  mari  a  la  femme  n  emporte  pas  celui  de 
eumpromellre,  encore  qu'il  soit  dit  que  la  femme  pourra 
transiger,  même  par  médiation  d'arbitres  (C.  civ.,  217  et 
l'M'J)  -Aix,  6  mai  1812  (Rouffj,  S-V.  13.  2.  205.  -  P.C.  - 
D.A  2.  256. 

87.  —  Lorsqu'un  compromis  a  été  signé  par  un  mari 
agissant  pour  sa  réunie,  l'autre  purtie  est  non  recevable 
h  attaquer  I»  sentence  arbitrale,  pour  nullité  de  compro- 
mis, eu  ce  qu'il  a  été  signé  par  le  mari  sans  pouvoir  de 
sa  femme  ;  surtout  lorsque  la  femme  a  comparu  devant 
les  arbitres  et  a  manifestement  adhéré  au  compromis  (C 
proc.,  1028;  C.  civ.,  1338  et  1883j. -Toulouse,  8  mai  1820 
v  Valette),  S-V.  20.  2.  30i>.-P.C.  -  D.A.  i.  302. 
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88.  —  Le  compromis  consenti  par  un  mari  et  pur  une 
femme,  et  portant  *ur  les  biens  dotaux  de  la  femme  et 
sur  d'autres  objet»  qui  intéressent  le  mari,  ne  doit  être 
annulé,  ainsi  que  le  jugement  arbitral  intervenu  sur  ce 
compromis,  qu'en  ce  qui  concerne  ta  disposition  relative 
à  la  femme  cl  aux  biens  dotaux.  Le  compromis  et  le  juge- 
ment arbitral  sont  vaiables  quant  a  la  disposition  con- 
cernant le  mari  |»ersoiincllemenl.  —  Grenoble,  24  avril 
l8l8(Charlct),  P.C.- V.  sur  Indivisibilité  delà  scnlenec, 
inf  n.  505  et  s. 

80.  —  Celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  tant  en  sou  nom 
qu'au  nom  d'une  tierce  per»ouue.  sans  avoir  reçu  mandat 
écrit  de  cette  personne,  peut  valablement  compromettre, 
également  snos  mandai,  relativement  a  la  totalité  de  l'ob- 
jet de  l'acquisition,  si  cette  acquisition  n'a  pas  encore  été 
ratifiée  par  la  tierce  personne  (C.  civ.,  1988. 1989  et  131»). 

—  C  re/.,  1 1  mai  1829  (Mallex),  J  29.  1.  223.  -  P.C. 
00.—  Lecoiidainncparconluinace  ne  peut  eumpromel- 
lre.-Carré,  n.  3233;  Pigeati,  t.  1,  p.  9;  Vatimesnil,  n.  96; 
Lueré,  t.  1,  p.  421  ;  Delvincourl,  t.  I,  p.  24. 

91.  -  Mais  nn  compromis  peut  élre  valablement  con- 
senti par  l'hérilier  bénéficiaire,  duquel  ou  ne  peut  dire 
qu'en  consentant  le  compromis,  il  fasse  acte  d'héritier  pur 
el  simple.  -Corré,  Comp.  eiv.,  t.  2,  p.  377,  et  Proc.  eiv., 
».  235.);  Toullier,  I.  4,  n.  3(1 1.  —  Contra,  Chabot,  Sure., 
L  3,  p  21  et  22;  Favard,  Rép  ,  v»  Arbitrage,  secl.  1,  c  |, 
n.  1;  de  Vatimesnil,  n.  92.  —  V.  encore  tuf.,  v*  Héritier 
bénéficiaire. 

04.  -  ...  Parles  communes  et  les  établissements  pu- 
blie*, avec  une  autorisation  administrative.  —  De  Vati- 
mesnil, n.  104 

05.  —  ...  Par  tout  membre  d'une  société  en  i 
lectif.s  il  n'y  a  pas  eu  de  gérant  nommé,  pourvu 
qu'il  signe  sous  le  nom  de  la  raison  sociale  -De 
ml,  B.  111. 

S  3.  —  Sur  quelles  choie*  on  peut  eompromittre. 
—  Conventions  permises  ou  dêfi-nduis  dans  le 
compromis. 

94.  -  En  général,  le  compromis,  et  par  suite  l'arbi- 
trage, est  permis  snr  toutes  espères  de  droits  civils,  a 
moins  que  Tordre  public  n'y  suit  intéressé;  c'est  pour- 
quoi il  est  interdit  dans  toutes  les  contestations  qui  sont 
sujettes  a  communication  au  ministère  public  (C.  proc., 
10X14;. 

VA.  -  Ainsi,  on  ne  peut  soumettre  à  des  arbitres  une 
contestation  dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé;  et  lu 
règle  était  applicable  même  avaul  le  Code  de  procédure. 

—  Liège,  22  iherm.  an  xm  (lluuri;,  P.C  —  V.  sur  ce  point, 
su/',  u.  61  et  s.,  et  inf.,  n  125. 

00.  —  L'art.  1004,  C  proc.,  défend  aussi  particulière- 
ment de  compromettre  sur  les  dons  el  legs  d'aliments,  lo- 
gement cl  vêtement  :  mais  ou  peut  com promettre  sur  les 
aliments  qui  ne  résultent  pas  dedans  ou  legs.  -  Carré, 
n.  3205;  Duranlon,  l.  2,  n.  428;  de  Valimcsnil,  n.  130; 
Bernai,  p.  40,  n.  Il;  Favard,  p.  190. 

07.  —  On  peu  i  aussi  compromettre  sur  une  convention 
par  laquelle  un  père  cl  une  mère  s'obligent  a  nourrir  gra- 
tuitement les  futurs  ép..ux.  -  C  rej.,  7  fcv.,  1826  tBil- 
loul),  J.  27.  1.  161.  -  P.C.  -  V.  encore  «un.,  vo  Atiments, 
u.  140  et  ». 

08  La  défense  de  compromettre  sur  les  questions 
d'étal  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  pécuniaires  nés  à 
l'occasion  d  une  question  d'etat.  —  Carré,  o.  3267.  —  V. 
mf .  J  8,  n.l,24rt». 

00.  —  On  peut  compromettre  sur  la  question  de 
savoir  si  ua  enfaut  est  né  viable  :  ce  n'est  pus  là  com- 
promettre sur  une  question  d  état.  —  Bruxelles,  26  lév. 
18»7  (Dcreu),  S-V.  7.  2.  187  el  3^3.  -  P.C.  -  D.A.  2. 
268. 

100.  —  On  peut  encore  compromettre  sur  les  dillicul- 
lés relatives  a  l'exécution  d'un  acte  administratif,  lors- 

u 'elles  uc  concernent  que  l'intérêt  personnel  des  iudivi- 
usqui  compromettent,  et  non  celui  de  l'Etat.— Curré, 
n.  3266. 

101.  -  C'est  ainsi  qn'il  a  été  jugé  que  des  particuliers 
qui  plaident  sur  le  sens  d'un  acte  administratif  peuvent 
transiger  cl  compromettre  sur  leur  contestation,  si,  quel 
que  soit  le  résultat  du  litige,  aucune  aclion  ne  peut  être 
réfléchie  contre  le  domaine.  —  C.  rej.,  17  janv.  1811  (Le- 
noir),  S-V.  14.  1  126.  -  P.C  -  D.A.  2.  272. 
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102.  —  Une  femme  peut,  après  le  décès  de  son  mari, 
valablement  compromettre  sur  les  revenus  de  la  commu- 
nauté-Paris, 3  juin  1808  iLeleu),  S-V.  8.  2.  209.-P  C- 
DA. 2.250. 

103.  —  Une  veuve  peut  valablement  compromettre  sur 
les  joyaux,  le  douaire  et  le  droit  d'habitation  qui  lui  ont 
été  assurés  par  son  contrat  de  mariage  .  ces  avantages 
contractuels  ne  peuvent  être  assimiles  à  des  dons  d'uli- 
niculs,  sur  lesquels  il  est  défendu  de  compromettre.  —  Il 
en  est  de  même  en  ce  qui  touche  les  habit*  de  deuil  dus 
à  la  femme  par  la  succession  de  son  mari.  —  Besancon, 
18  mars  1828  (Lorrsche  ,  J.  2H.  2.  2:»5.  -  P.C. 

104.  —  ...Comme  aussi,  la  femme  séparée  de  biens  peut 
valablement  compromettre,  sans  l'autorisnlion  de  sou 
mari,  relativement  a  l'administration  de  se»  biens,  admi- 
nistration que  lui  confère  lu  séparation  [C.  civ., 217,  1449; 

C.  proc  .  11)03, .  -  Caen.  28aoûl  1845  fl'etlecat  ,  J  cl  P. 
46.  2  647. -Sir.  Carré, ci.  5232;  Boilard,  l'roc.,  t.  2.  p.  484, 
n.  381,2'  édit.:  Bellot  des  Minières,  de  l'Arbitrage,  I.  1, 
p.  87.  -  Sir,  mais  avec  des  distinctions  et  de»  restrictions. 
Thominc-l»c»ni;iiurr»,  l'roc..  t.  2,  n.  l(M)7et  1207;  Devil- 
leneuveet  Massé,  v»  Compromis,  n.  1 1  ;  Chauvenu  sur  Carré, 
lor.  ci/.,-  Bioehe,  Dût.  dtjiroc.,V  Arbitruge,  n.  43,  3r  édit  ; 
Hodierc,  ï'roe.,  t.  3.  p.  /. 

105.  —  On  ne  peut  compromettre  sur  une  demande  en 
séparation  de  bien>.—  Carré,  ii.32G2;deValinie»nil.n  132, 
Brrri.it.  il  38,  note  12. 

100-107.  —  La  question  de  savoir  si  un  mariage  a  ou 
non  existé  ne  peut  être  valablement  soumise  à  des  arbi- 
tres, et  jugée  par  eux,  encore  bien  que  l'examen  de  cette 
question  n'ait  lieu  que  dans  le  but  de  prononcer  sur  un 
règlement  de  droits  successif»  litigieux  entre  les  parties 
nui  ont  compromis.— Bustia,  «murs  1831  (Bernadi),  J.  32. 
2.  57!».--  SS. 

108.  Un  compromis  sur  un  divorce  est  nul,  d'une 
nnllité  absolue  et  d'ordre  public  [LL.  16-24  août  1790, 
lit.  1,  art.  2;  20  sept.  I7U2;  C.  proc.  civ  ,  art.  1004,  anal.) 
—  Paris,  24  pluv.  an  x  (Niuetle),  S-V.  2.  2.  112.  -  P.C.  - 

D.  A.  2  260. 

109  —  Le  mnri,  même  fondé  de  pouvoirs  de  sa  femme 
pour  exiger  tt  acquitter,  ne  peut  compromettre  sur  une 
contestation  relative  aux  biens  dotaux.— Grenoble,  20juiu 
1819  i  Maurin),  P.C.— Sic.  Carré,  Compct.,  t.  2.  n.  378. 

HO  —  l'nc  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
clause  d'aliénabilité  ne  peut,  même  avec  le  concours  de  son 
mnri,  compromettre  sur  des  difficultés  relatives  aux  biens 
dotaux,  et  particulièrement  sur  une  action  en  partage  des 
biens  d'une  succession  qui  lui  e*t  échue.—  Mmes,  26  fév. 
I812(0cleuse),  P.C. -D.A. 2.  2>4. 

111.  —  Est  nul  le  compromis  passé  par  un  mori 
relativement  a  une  demande  formée  au  pétitoire  con- 
tre lui  et  sa  femme ,  et  concernant  les  biens  dotaux 
de  cette  dernière.  —  Toulouse,  4  janv.  1847  (Bauzat), 
P.C. 

11—  —  Le  mari  d'une  femme  soumise  au  régime  dotal, 
qui  est  assigné  en  dommages-intérêts  a  raison  de  Tér rou- 
lement d'un  mur  situé  sur  le  fonds  dotal  de  la  femme, 
peut,  eu  compromettant  sur  celle  contestation,  donner 
mission  aux  arbitres  de  rechercher  1rs  limites  de  l'héri- 
tage et  de  replacer  nu  besoin  les  anciennes  bornes  :  ce 
n'est  pas  là  compromettre  sur  la  dot  de  sa  femme.  —  C. 
rej.,  .»!  déc.  1854  (Brct),  J.  55.  1.  541.  -  P.C. 

115.  -  La  défense  fuite  par  Part.  1004.  C.  proc,  de 
compromettre  sur  les  causes  sujettes  &  communication  au 
ministère  public,  n'emporte  nullité  absolue  du  compro- 
mis qu'autant  que  ces  causes  intéressent  l'ordre  public  :  la 
nullité  est  purement  relative,  lorsque  le  compromis  porte 
sur  des  contestations  dans  lesquelles  l'ordre  public  n'est 
point  intéressé,  et  telles  sont,  par  exemple,  celles  concer- 
nant des  mineurs,  des  interdits  ou  des  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal,  plaidant  pour  leur  dot. 

Ainsi,  et  spécialement,  la  nullité  résulluut  de  ce  qu'il  a 
été  compromis  sur  des  droits  dotaux  n'est  opposable  que 
par  la  femme  et  non  contre  elle  (C.  proc,  1<K)4  et  83).  — 
Bordeaux,  22  mai  I83i  (Cbabrelic  ,  J.  32. 2  .  557.-  P.C.— 
Id.  Mmes,  17  nov.  1828  (Atsbc),  J.  29.  2.  148.- P.C.  — 
Id.  Toulouse,  5  juin  1828  (Nègre),  J.29.  2.  340.  -  P.C.— 
Id.  Toulouse,  5  mars  1829  (Peyssiès),  J.  30  .  2.  167. -P  C. 
-Sic.  Tessier,  de  la  Dot,  l.  1,  p.  372,  n.  569.-V.  anal., 
êup..  rr.  64. 

114.  —  Jugé  au  contraire  que  la  nullité  d'un  eompro- 
nns  résultant  de  ce  qu'il  porte  sur  une  contestation  su- 
jette à  communication  au  ministère  public  (et,  par  cxcui. 
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pie,  sur  une  contestation  relative  a  la  dot  d'une  femme 
mariée)  est  absolue;  elle  peut  être  opposée  par  toute»  les 
parties,  et  non  pas  seulement  pur  la  partie  dont  la  pré- 
sence nécessite  la  communication  au  ministère  public.  — 
Grenoble,  2j  avril  1831  (Eynard),  J.  32.  2.41.  -  SS. 

I  liS.  —  Le  mari  qui  a  compromis  sur  des  biens  soumis 
au  régime  dotal  ne  peut  point  demauder  la  nullité  da 
compromis.  —  Riom,  8  juin  1809  (Laverie  ,  S-V.  10.2. 
235.  -  P.C.-  D.A.  2.  235. 

116.  La  femme  elle-même  n'a  d'action  qu'à  la  disso- 
lution du  mariage  (C.  civ  ,  1554).  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus—  Id.  Grenoble,  20  juin  1819  (Maurinj,  P.C. 

117.  —  Certaines  conventions  relatives  a  l'arbitrage 
sont  encore  défendues  dans  le  compromis,  ou  du  moins 
doivent  être  considérées  comme  nulles,  ou  non  écrites; 
telle  est,  entre  autres,  la  renonciation  a  attaquer  la  sen- 
tence des  arbitres  par  l'action  en  nullité  ou  opposition  4 
l'ordonnance  dVxeotto'ur  dans  les  cas  déterminés  par 
Part.  1028,  C.  proc.-V.  a  cet  égard,  inf.,  %  15,  o.  489  et 
•uiv. 

1 18.  -  Telles  sont  aussi,  en  général,  les  conventions 
contraires  a  l'ordre  public,  ou  particulièrement  défendues 
par  la  loi. 

II  îl.  —  Jugé,  par  application  de  ce  priucipe,  nue  la 
eliiusc  d'une  police  d'assurance,  portant  que  les  arbitres 
appelés  a  juger  les  contestations  à  naître  entre  la  corii- 
jiugnie  et  les  assurés  devront  prendre  pour  base  de  leur» 
décisions  un  ouvrage  ou  manuel  public  par  un  des  assu- 
reurs, est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  cette 
uullilé  entraîne  celle  du  compromis  (C.  civ.,  (134;  C. 
proc,  1019).  —  Paris,  7  déc.  1847  iMorel),  J.  et  P.  48.  2. 
581. 

120.  —  En  ce  qui  louche  l'autorisation  donnée  aux 
arbitres  de  s'affranchir,  pour  rendre  leur  sentence,  des 
formes  de  la  procédure  ou  des  règles  du  droit  dans  la 
décision  du  foud,  V.  inf  ,  S  12,  des  Amiable,  composi- 
teurs. 

5-1.  —  Effets  du  compromis...  à  l'égard  des  heri- 
tirrs...  du  cessionmârr,  —  Nullité  du  compro- 
mis ;  effets  de  cette  nullité. 

121.  —  Eu  priucipe,  le  décès  de  l'une  des  parties  qui 
ont  souscrit  un  compromis  ne  met  pas  fin  à  ce  compro- 
mis .-  l'obligation  de  continuer  l'arbitrage  passe  i  ses  hé- 
ritiers, s'il»  sont  tous  majeurs  (C.  proc,  1013). 

122.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'obligation  " 


traeléc  par  uu  individu,  de  nommer  des  arbitres  pour 
prononcer  sur  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  lui  et  un  tiers,  passe  indivisiblement  sur  la  tête  de 


se*  héritiers  (C.  civ.,  1217).  -  Bordeaux,  4  avril  1829 
(Sentex),  J.  2!>.  2. 542  -  P.C. 

125.  —  Mais  il  y  a  difllculté  lorsque  quelques-uns  des 
héritiers  sont  mineurs,  et  selon  qu'il  s  agit  d'arbitrage 
volontaire  ou  d'arbitrage  forcé.  — Jugé  que  la  clause  d'un 
acte  de  société,  par  laquelle  les  associés  se  soumettent  a 
être  jugés  en  dernier  ressort  par  des  arbitres,  est  obli- 
gatoire, même  pour  le*  héritiers  mineurs  des  associé».  A 
ce  ea»  est  inapplicable  la  règle  de  l'ai  t.  1015,  t:.  proc  . 
que  le  compromis  prend  fin  par  le  décès  de  l'une  des 
parties,  lorsque  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  majeurs  : 
cette  règle  doit  être  restreinte  a  l'arbitrage  volontaire  - 
Paris,  6  juill.  I82G  (ou  *7i  (Thomas),  J.  27.  2.  202  -P.C. 
-  Id.  Paris,  I"  mui  1828  (Bobée  ,  J.  28.  2.  233.  -  P  C.  - 
Id  Paris,  10  nov.  1853  (Oagron),  J.  36.  2.  169.  -  Id.  C. 
rej.,  9  mai  1857  (Oublie  .  J.  37. 1. 569  —  Id.  Paris,  27 avril 
1840  (Serré).  J.  40.  2.  301.  —  Sic.  Vulimcsnil.  n.  143  - 
Contra,  Pardessus,  I.  4,  n.  1002;  Malepcy  rc  et  Jourdain, 
Société  romm  .  p.  371  et  372. — V.  aussi  inf.,  S  16,  n.  322. 

124.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  clause  coru- 
proinissoirc  par  laquelle  il  est  convenu  que  les  difficultés 
qui  s'élèveront  sur  l'exécution  d'un  contrat  (tel  qu'on 
contrai  d'anlichrèse)  seront  soumises  ù  des  arbitres, 
n'est  pas  obligatoire  p6ur  les  héritiers  mineurs  des  con- 
tractants (C.  civ.,  1122 et  1154;  C.proe,  1004 et  1013).- 
C.  rej.,  28  janv.  1839  (Barrai),  J.  39.  1. 113.-P  C.  -S.r. 
Massé,  Droit  corn  m.,  |.  3,  n.  154;  Devilleneuve,  observ. 
sur  l'arrêt. 

128.  —  Jugé  toutefois  qu'un  jugement  arbitral  n'est 
pas  nul  pour  avoir  élé  rendu  avec  les  héritiers  mineurs 
d'un  des  compromettants,  s'il  n'y  a  eu  aucune  réclamation 
devant  les  arbitres. -C.  rej  ,  21  niv.  an  xi  Ocmcl  ,  S-V 
7.  2.  1053. -P.C. -D.A.  2.  213.  -  Sic,  Go u beau,  t.  I, 


Digitized  by  Google 


ARBITRAGE,  f,  5. 

p.  SI.  foutra,  r'rriuinvillc,  1.  2,  n.  703  -V.  sup..  n.  61 
et  s  .  H  93. 

126.  -  Le  principe  posé  dans  l'arl  «013.  C.  proc.,  que 
le  compromis  prend  fin  longue  l'une  des  parties  vient  à 
décéder  laissant  des  héritiers  mineurs,  peul-il  être  invo- 

Îué  par  l'enfant  naturel?  —  Rrs.  nrg.  —  Paris,  10  nov. 
835  Dagrom,  J.  36.  2.  169.  -  P  C. 
127  -  Lorsqu'une  société  civile  a  élé  dissoute  par  le 
décès  de  l'un  des  associés,  la  juridiction  arbitrale  qui 
avait  été  créée  par  l'acte  de  société  se  trouve  sans  pouvoir 
pour  prononcer  sur  les  difficultés  survenues  depuis  celte 
dissolution  (C.  proc.,  I0|3).  —  C  cas-.,  15  avril  1834 
(Malien,  J.  54.1  630  -  P.C. 

128.  -  Le  lrau>porl  de  ses  droits,  consculi  au  profil 
d'un  tiers  par  une  partie  signataire  d'un  compromis,  ne 
Tait  pa-  cesser  le  compromis.  L'instance  devant  les  arbi- 
tres se  continue  de  plein  droit  avec  le  cessionnaire  C. 
proc  ,  1012)  -Agcn,  8  uov.  IWO  Ducrou),  J.  51. 1  98.- 

129.  Lorsqu'un  compromis  est  passé  avec  une  partie 
quia  cessé  d'avoir  intérêt  à  la  eoulcMaiion  par  la  cession 
qu'elle  a  faite  de  ses  droits  a  un  tiers  cl  qu'elle  a  laissé 
ignorer  u  son  adversaire,  l'erreur  dans  laquelle  celui-ci 
s'est  trouvé  t-l  une  cause  de  nullité  du  compromis.  -  C. 
rej  ,  4  lev.  1N07  (Papou),  S-V.  7.  I.  2.*î4.  -  P.C.  -  l>  A.  2. 
249.  —  .Vie.  Carré.  i?om/>.  rie.,  t.  2,  n.  376  bis. 

lôO.  Sur  la  fin  du  compromis  ou  de  l'arbitrage  par 
In  révocation,  le  déport  ou  le  décès  .les  arbitres,  V.  inf., 

I  ~  L'annulation  du  compromis  entraîne  la  nullité 
de  tous  les  actes  qui  ont  élé  faits  eu  conséquence,  notam- 
ment de  la  décision  arbitrale,  sans  néanmoins  rien  pré- 
juger »nr  le  fond  du  droil  qui  eu  était  l'objet.  —  Turin, 
4  août  1806  (Brogliu),  S-V  6.  2  637.  -  P  C.  - 1).  A  2  269. 

Id.  C.  rej.,4fév.  1807  (Paponj,  S-V.  7.  1.  2i4.-P.C- 
D.A.  '  219. 

152.  —  lin  compromis,  quoique  portait!  sur  divers 
objets,  csl  indivisible  el  ne  peut  valoir  pour  un  objet,  s'il 
esl  nul  |K>ur  l'autre  (C.  civ  ,  1217u  — Montpellier,  27  joill. 
182a  rtîiille..  J.  26  2  191  - P  C. 

I3ô  -  La  nullité  d'un  compromis,  prise  de  ce  qu'un 
tiers  n'y  a  pas  concouru,  bien  que  réputé  intéressé  dons 
l'objcl  litigieux,  ne  |>cut  être  proposée  eulre  les  parties 
elles-mêmes  qui  ont  compromis,  surtout  lorsqu'il  est 
constant  qu'à  l'époque  de  ce  compromis  elles  avaient 
connaissance  des  droits  du  tiers,  cl  que  ce  liers  n'a  élevé 
aucune  réclamation.  Ce  serait  la  cxcijicrdu  droil  I  autrui 
,'C.  proc,  1003  el  1004).  -  C.  rej..  24  août  1829  (Biique- 
villcj,  J.  30.  1  353  -  P.C. 

S  5.  —  Quelles  perstniHis  peuvent  être  arbitres. 

'•">'<  —  En  règle  générale,  toutes  personnes  capables 
de  remplir  le  but  de  l'arbitrage  el  non  frappées  d'une 
incapacité  légale  peuvent  être  choisies  pour  arbitres  par 
les  put  lies  ou  par  le  tribunal  appelé  à  les  nommer  au 
lieu  et  place  des  parties. 

li»iî.  —  Cependant  il  e-l  certaines  personnes  qui,  a 
raison  de  leur  âge,  de  leur  sexe,  ou  de  leur  étal  civil,  «oui 
incapables  d'être  arbitres.  Merlin,  Rep.,  v«  A  rbitrage, 
n.  1 

ir»(î  Ainsi,  selon  plusieurs  auteurs,  les  mineurs,  les 
femmes,  les  faillis,  les  étrangers,  sont  incapables  d'élre 
arbitres;  mais  d'autan  ailleurs  combattent  cette  opinion, 
en  établissant  diverses  distinctions.  Voici  le  résumé  de 
leur  doctrine  à  ce  sujet,  telle  qu'elle  esl  exposée  dans  le 
Code  ilr  proc.  annoté  de  Gilbert,  sous  Pari.  lOOC»,  S  2. 

Iô7.  —  Les  mineurs  peuvent-ils  élre  arbitral  A  cet 
égard,  il  existe  une  grande  diversité  d'opinions  entre  les 
auteurs  :  —  1°  Les  uns  déclarent  xi'unc  manière  générale 
les  mineurs  capables  d'être  arbitre*  ;  —  2°  D'autres,  an 
contraire,  les  regardent  romme  frappés  d'incapacité  abso- 
lue: —  3°  D'autres  dislingucul  entre  les  mineurs  éman- 
cipés ou  uges  de  plus  de  dix-huit  ans,  el  ceux  au-dessous 
«le  cel  âge,  déclarant  les  premiers  aptes,  cl  non  les  se- 
conds ;  —  4*  D'autres  s'allachcnt  a  la  circonstance  que  la 
minorité  a  été  ou  non  connue  des  |»arlics  :  selon  eux,  on 
peul  volontairement  nommer  ou  accepter  un  miueur  pour 
arbitre,  mais  on  ne  peut  v  être  force  ;  —  5«  Enfin,  d'au- 
tres distinguent  entre  l'arbitrage  volontaire  cl  l'arbitrage 
forcé,  admettant  le»  mineurs  pour  arbitres  au  premier 
eus,  el  les  repoussant  au  second.  —  V.  sur  ces  divers 
poinU,  Merlin,  Quest.,  v»  Arbitr.,  $  14,  art.  6  (add.)i  Fa- 
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vurd,  eod.  vrrb..  p.  197;  Berrial.  p  42.  noie  18;  Roilard, 
1  2,  p.  f60,  4'  éd.;  Carre,  q  3260;  Thomine,  11  1203; 
I'igeau.  Comn.,  p.  718;  Mongalvy,  n.  121;  Bellol,  11.  104 
cl  suiv  j  Goubeau,  p  >2;  Valiinesiiil,  n.  156;  Mersou, 
n.  74;  Pardessus,  n  I5H9;  Devilleneuve  el  Massé,  \»  Ar- 
bitr., n.  9;  Sommet ,  tod.  verb..  50*  laid.,  n.  113;  Mal- 
peyrc el  Jourdain.  Sor.  romm.,  p.  385.  Cliuuveaii,  q.  3260; 
Kodière,  p.  12;  Bourbcau,  p.  301-307. 

lôlV  —  Les  femmes  peuvent-elles  être  arbitres  ?  Oui, 
suivanl  Merlin,  Quest ,  v»  Arbitr.,  $  H,  art,  7  (add.)j 
Dupin.  RftjHimt.  dans  l'afT.  Pnrquin  ;  Mongalvy,  n.  122 
cl  123;  Cubain,  Droit*  de*  femme*,  n.  684;  Souquel.  ubi 
tup..  31*  lableau  ■  Chameau,  q  5260;  Bourbeau.  p  «04. 

—  Cimtrn.  Thomine,  n  1203:  Carre,  q.  5.»60,  Berrial, 
p  41,  n.  18;  Pardessus,  il.  1389;  Vatimesnil,  n.  'ÎW;  Gou- 
beau, p.  **3;  Malpeyrc  el  Jourdain,  p.  383;  Devilleneuve 
et  Massé,  v"  Arbitrage,  n.  9,  Bodiére.  p  12.  —  I'igeau, 
C.omm.,  p.  718,  bésile  sur  lu  question.  -V.  aussi  Kavard, 
t.  1,  p.  197.  —  Du  reste,  sur  ce  poinl  encore,  plusieurs 
des  auteurs  préeilés  dislingucul  entre  l'arbitrage  volon- 
taire el  l'arbitrage  forcé. 

ISO.  Le  failli  peul  êlre  arbitre.  —  Boucher,  p.  1 JS; 
Carré,  q.  3260;  Mongalvy,  n  128;  Valimesriil,  11  Ml. 
Malpeyrc  el  Jourdain,  p.  383:  Bourbeau.  p.  304  sauf  s'il 
s'agit  d'arbitrage  force  .  -  V.ontru,  Bodiére,  p.  12. 

140.  —  Les  étrangers  peuvent-ils  élre  arbitres? —Oui  : 
Merlin.  (Jue*t.,  \°  Arbitr..  ','  14.  arl.  3  (udd.;  ;  Carré, 
q.  5260;  Boucher,  p.  113.  Guichard.  Droil*  rie.,  p.  56; 
Mongalvy.  n.  118;  Coin-Delisle,  Comm.  du  Code  civ  , 
p.  34,  n.  8;  Pardessus,  n.  1389;  Vatimesnil,  n.  173;  Boi- 
t«rd.  1.2.  p.  459;  Malpeyrc  cl  Jourdain,  p.  3SIJ;  Bour- 
beau. p  304.  —  Quelques-uns  de  ces  ailleurs  étendent  le 
principe  même  au  cas  d'arbitrage  foreé;  mais  celle  cxleu- 
liofl  est  repoussée  par  d'autres,  notamment  par  Pardessus, 
toc.  rit.;  Goubeau,  p.  8H  el  91;  Massé,  Droit  comm..  I.  2, 
11.  20  Souquel,  v»  Arbitr..  31*  labl.;  Chauveau,  q.  32tiO; 
Mailhe  -  de  Chassai,  de*  Statut*,  n  149;  Bourbeau,  p.  507. 

—  Il  est  des  auteurs  qui  considèrent  même  les  étrangers 
comme  frappés  d'incapacité  absolue  pour  élre  arbitres  : 
Bellol.  n.  112;  Thomine,  n.  I2>)3;  Rodiére,  p.  12. 

141  —  Jugé  (avant  nos  lois  nouvelles  que  les  étran- 
gers ne  peuvent  êlre  arbitre-.  —  C.  cas».,  7  flor.  an  ▼ 
(QuelTmnnn),  S-V.  1.  I.  '04.  -PC-  H  A.  2.  326. 

141  6ti.    Id..  du  moins  en  matière  d'arbitrage  forcé. 

—  Paris.  3  mars  1828  (Kurnival).  J.  28.  2  118  -  P.C.  - 
A  l'appui  rie  celle  décision,  on  peut  Invoquer  l'arrèl  so- 
lennel de  lu  Cour  de  cassation  du  15  mai  183s,  qui  a 
décidé  en  matière  .le  diffamation)  que  les  arbitres  forcés 
doivent  élre  réputés  agir  dans  un  caractère public .  (J.  38. 
t.  398, 

142.  •  l'n  juge  peul  être  choisi  pour  arbitre,  même 
dans  les  causes  qui  sont  soumises  a  la  juridiction  du  tri- 
bunal dont  il  est  membre  (L.  9,  fT,  de  recepti*  ,•  C,  proc. 
civ.,  378,  n .8  .  —  Trêves,  24  juin  1812  Schneider),  S-V. 
13.2  200.  -  P  C.  -  D.A.  2  3i9  —  Id.  Agcn,  5janv.  1825 
(Nassaiis).  J.  26.  2  258  -  P.C.  Sic,  Merlin,  Rèp.,  v»  Ar- 
bitrage, H.  Il  Boucher,  p.  7r>;  Carré,  n.  3260;  Bcrriat- 
Sainl-Prix,  p.  44,  note  (S,  11  3;  Demiau-Crouiilbac,  sur 
l'ail.  1001;  Thomine,  I  2,  n  1233;  Pardessus,  n.  1390; 
Valimeftiil,  n.  164.  —  Contra,  Jousse.  Justice  civ.,  I.  2, 
p.  966)  Dupai  c-l'oullain,  l.  8,  p.  438,  I'igeau,  Proc.  civ  , 
1.1,  p  20. 

145  — Mais  un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  nomi- 
nation d'aibilres  forcés  ne  peut  en  choisir  un  d'office 
parmi  ses  membres  prenant  part  au  jugement,  ni  même 
donner  aele  de  sa  nomination  faite  pur  le  ehoix  de  l'une 
des  parties.  -  Angers,  3  fév.  1842  N  ...j.  J.  el  P.  42.  2. 
247. 

144.  —  Le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties  com- 
paraissent pour  se  concilier  peut  èlre  choisi  par  elles 
pour  arbitre  de  leur  différent!.  Colin  1  21  uéc.  1813 
(Gallialhj,  S-V.  14.2.  MO.  -  P.C.-  D.A.  2.  329. 

14»  —  Mais  un  juge  de  paix  est  essentiellement  inca- 
pable d'olrc  arbitre  salarié...,  du  moins  dans  les  causes 
qui  lui  sont  sounii-cs  comme  juge  de  paix.  — Pari»,  14  mai 
182'»  l'arisol),  J.29.2  1.3  -  P.C. 

140  —  Celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ne  MQl  êlre 
arbitre  ..,  à  moins  cependant  qu'il  ne  lui  soit  adjoint  un 
tiers  qui  écrirait  pour  lui.  —  Merlin.  Quest..  v»  .Iroifr.. 
S  14.  art.  3, 11.  3  add  );  Mongulvv.  n.  lia  el  116;  Carré, 
q.  3528;  Chauveau,  ibid.,  el  q.  3260,  p.  640;  Vatimesnil, 
n.  160.  Bodicre,  p.  13. 

140  bis.  -Jugé  cependant  que  les  perso  naos  ne  sachant 
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pas  écrire  ne  sont  pas  pour  cr'a  incapables  d'iMrc  arbitres. 
— Grenoble,  21  mni  1832  Garamhnud  i,  J.  35.2.  169.-P  C. 

—  Id.  Grenoble,  18  moi  18*2  Boux  ,  J.  et  P.  *3.  2.  2<>9. 

—  Sir,  Bourhean,  p.  623.  V.  comme  application  du  prin- 
cipe, inf.,  n.  2GI  et  262. 

§  6.—  Revocation.  —  Récusation.  —  De'jyort.  — 
Décèt  îles  arbitre». 

147.  —  En  principe,  1rs  arbitres,  qui  ne  sont  que  de* 
mandataires,  peuvent  être  révoques  par  les  parties  qui 
les  ont  nommes.  Dan-  l'ancien  droit,  celte  révocation  pou- 
vait avoir  lieu  a  volonté  par  chacune  des  parlics,  pourvu 
■pie  le  délai  de  l'arbitrage  n'eut  pas  élé  limité  par  le 
compromit,  et  que  les  choses  fussent  encore  entières 
(Jou»sc.  de  l'Arbilr.,  n.  *9);  et  celle  faculté  avait  même 
élé  conservée  par  l'art.  3.  lit.  I  de  In  loi  des  16-2*  août 
17ÎI0.  Mais,  sons  l'empire  du  Code  de  procédure  (nrl.  I00H), 
la  révocalion  des  arbitres  ne  peul  avoir  lieu  que  du  com- 
mun consentement  des  parties.  — La  révocalion  peul  avoir 
lien  txpruiémettl,  par  une  déclaration  ou  acte  signifie  aux 
arbitres,' ou  tarilctnrnt,  en  transigeant,  ou  en  nommant 
de  nouveaux  arbitres. 

148.  — Les  parties  qui  prennent  la  voie  de  conciliation 
au  bureau  de  paix,  relativement  au  procès  qu'elles  ont 
mis  en  arbitrage,  révoquent  par  là  le  compromis  —  Brux., 
*  Truct.  an  x.i  lUehcydcr,,  S-V.  S.  2.  535.  -  P.C.  -  D.A.  2. 
333. 

149.  —  Une  sentence  arbitrale  est  valable,  bien  qu'elle 
ait  clé  rrnduc  après  la  révocation  du  pouvoir  des  arbi- 
tres, si  les  causes  de  la  révocation  existaient  et  étaient 
connues  lors  du  compromis  fC.  proc,  101*;.  —  Biom, 
18  mars  1822  (Mazeroni,  P  C. 

180.— Dans  le  cas  de  révocation  tacite  par  transaction 
ou  nomination  de  nouveaux  arbitres,  le  jugement  que  les 
premiers  arbitres  auraient  rendu  depuis  l'acte  d'où  ré- 
sulte leur  révocalion  serait  sans  effet  entre  les  parties,  en 
ce  qu'elles  seraient  réputées  avoir  renoncé  a  s  en  préva- 
loir réciproquement.  Mais  si  le  jugement  des  premiers 
arbitres  a  été  rendu  avant  leur  révocation,  a  I  insu  des 
parties,  il  faut  distinguer  :  si  le  jugement  est  de  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  aura  effet,  et 
la  révocation  ou  transaction  sera  considérée  comme  non 
avenue;  le  jugement  sera  au  contraire  sans  effet,  si  lors 
île  la  révocation  ou  transaction  il  était  encore  supceptible 
d'appel  (C.  civ.,  2056;  L.  7,  IF.  de  transact.)  —  Merson, 
n.  ^tî;  Carré,  n.  3286;  Montgalvy,  n.  180;  Uevilleneuve  et 
Massé,  Met.  du  ront.  comm.,  v»  Arbitrage,  n.  *!>. 

loi.  Suivant  les  lois  romaines,  un  compromis  pou- 
vait êlre  révoqué  par  chacune  des  parlics  jusqu'au  juge- 
ment définitif  -Turin,  3  germ.  au  xn  (Scala),  S-V.  *.  2. 
«87. -P.C. -D.A.  2.331». 

133.  -  Jugé  encore,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2*  août 
17tHt,  que  des  arbitres  nommes  par  compromis  oui  pa, 
même  après  avoir  rendu  un  jugemeul  de  partage  et 
nomme  un  tiers  ponr  les  départager,  être  révoqués  par 
l'une  des  parties  tant  que  le  liers  arbitre  n'avait  pas  lui- 
même  rendu  son  jugement.  — C.  casa.,  3  juin  I8H  (Ganta  , 
P.C.-  D.A.  2.  3(0.  —  Mais  voyez  nos  observations  sur  cet 
arrêt,  P.C.,  loe.  cit.,  et  sur  un  autre  arrêt  du  13  fruct. 
au  vin,  P.C. 

183.  -  La  révocation  d'arbitres  peut  être  faite  par  let- 
tres missives.  La  loi  du  16  août  1790,  art.  3,  lit.  1,  portant 
que  le»  compromis  doivent  avoir  leur  exécution,  jusqu'à 
ce  que  l'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  veut  plus  s'en  tenir  à  I  arbitrage,  n'a  point 
entendu  établir  une  forme  particulière  de  révocation.  — 
C.  cas»  .  13  pluv.îin  xii  Coslcdoal),  S-V.*.  2.  68I.-P.C- 
D  A.l  338. 

liii.  Lorsque,  après  un  premier  compromis,  il  en  a 
été  luit  un  second  portant  interdiction  de  révoquer  les 
arbitres,  mai»  qui  n'a  point  élé  enregistré,  si,  malgré 
celle  iulerdieliun,  l'une  des  p.trlics  révoque  son  arbiire, 
eellc  révocalion  fait  cesser  le  |>ouvoir  des  arbitres,  qui 
ne  jieuvent  dans  leur  sentence  tenir  compte  du  second 
compromis.—  C.  rej.,7juiu  IMWt  (CupiO,  P.C. 

liîiî.-Jugë,  dans  un  système  contraire,  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure,  que  les  arbitres  nommés  dans  un 
compromi»  par  les  parties  ne  peuvent  être  révoqués 
par  la  seule  volonté  de  l'une  d  elles.  —  Paris,  13  avril 
1811»  (Baudouin),  P.C.  -  f»  A.  2.  212. 

180.  Pu  reste,  les  arbitres  nommés  par  les  tribu- 
naux, au  ca»  de  refus  de»  parties  qui  devaient  faire  cette 
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nomination,  n'en  sont  pas  moins  les  mandataires  de  ces 

Earties,  et  par  conséquent  peuvent,  d'un  commun  Record, 
ire  révoqués  par  elle.»,  aussi  bien  que  si  elles  le» avaient 
nommés  elles-mêmes.  —  Biochc  et  Goujel,  Itict.  de  proc  , 
v»  Arbitrage,  n.  15. 

187.  — La  récusation  péremptoire.  autorisée  contre  le» 
juges  par  la  loi  du  23  vend,  an  iv,  n'élait  pas  également 
autorisée  contre  les  arbitres. —Bruxelles,  19  liierm.  an  xu 
(Schwarls).  P.C. 

11)8.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  les 
règles  relatives  aux  récusations  de  juges  ne  sont  pas  ap- 
plicables  aux  récusations  d'arbilrcs  (C.  proc.  civ..  378  et 
suiv.).— Toulouse,  |8aout  1838  (Pelieporti,  J.  39.  2  83.- 
P.C.    V.  Arbitrage  four,  n.  76. 

I  .>!>.  —  Mais  les  arbitres  peuvent  être  récusés,  de  même 
que  les  juges  ordinaires,  lorsqu'ils  oui  donné  des  conseil» 
tlans  la  cause  sur  laquelle  ils  son!  appelé*  à  »tatuer  (Ord. 
de  1667,  lit.  2*,  art  6;  C.  proc.  civ.,  art.  378  et  |0I*,.— 
Bourges,  6  prair.  ix  [Lavalléc),  P  C 


180.  —  Les  arbitres  nommés  pnr  une  partie  ne  peu- 
vent, sous  prétexte  de  refus  de  leur  part,  être  remplaces. 
h  la  demande  de  la  pnrlie  adverse,  par  des  arbitres  nom- 
més d'oflice,  sans  avoir  été  mis  eu  demeure  de  remplir 
leurs  fonctions  (L.  10  juin  1793,  secl.  5,  art.  6).— C.  casa., 
î»  fév.  1806  (Grammoul),  P  C. 

181.  —  L'obligation  contractée,  depuis  le  compromis, 
envers  l'une  des  parties  par  l'un  des  arbitres,  nejK'Ut 
être  une  cause  de  récusation  de  ecl  arbitre  (C.  proc.,  o78). 
—  Besançon,  2  déc.  181*  (Gaudcner),  SS. 

181  bit  —  A  plus  forle  raison  en  est-il  ainsi  de  l'ar- 
bitre qui,  créancier  d'une  des  parlics  antérieurement  au 
compromis,  est  de  nouveau  devenu  créancier  pour  une 
autre  cause,  postérieurement  au  compromis.  —  Meii, 
12  mai  1818  Legré),  S-V.  19.  2. 103.  -  P.C.  -  D.A.  2  5**. 

182.  -  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récusation  d'au  arbitre 


taire  d'un  liers  il  a  élé,  au  nom  cl  dans  l'intérêt  de  ce 
tiers,  en  procès  avec  l'une  des  parties,  alors  surtout  que 
rien  n'établit  que  ce  procès  soit  encore  existant  :  ici  ne 
peuvent  s'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  378,  n.  *, 
C.  proc.  —  Bennes,  *  fév.  1818  (Kerhallcl),  P.C. -D.A 
1*  33». 

183.  — L'inimitié  capitale  peut  être  une  cause  de  récu- 
sation contre  un  arbitre  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  prouvée 
(C.  proc,  283,  310  et  378).  —  Bourges,  3  déc.  1813 
i  Jouesiie),  P.C. 

184.  Lu  preuve  testimoniale  des  faits  sur  lesquels 
est  motivée  la  récusation  d'un  arbitre  peut  être  rricléc 
par  les  juges,  lorsqu'il  n'existe  de  ces  laits  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (C.  proc,  388  ei  389).  — 
C.  reL,  8  fév.  |»32  (Bonneau),  J  .  32.  1.  672.  -  P  C. 

18ô— Lorsque  des  arbitres  déclarent  qu'ils  sont  par- 
tagés sur  un  point  de  la  contestation  et  qu'ils  nomuirnt 
un  tiers  arbitre  pour  les  départager,  ils  conservent  leur 
caractère  jusqu'au  jugement  qui  sera  rendu  par  le  lier» 
arbitre  ;  ci  leurs  |Kiuvoirs  se  trouvant  ainsi  prorogés,  ils 
sont  récusahles,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  tant  que 
le  tiers  arbitre  n'a  pas  rendu  sa  décision  (C.  proc  civ., 
378,  1012,  1017  et  1018). -  C.  cuss.,  16  déc.  I828(\erre), 
J.  29. 1.296. -P.C. 

188.  —  Il  n'y  a  point  de  délai  fatal  pour  la  récusation 
des  arbitres  nommés  d'office.  La  régie  a  suivre  est  dans 
l'art.  382,  C.  proc,  et  non  dans  les  art.  383  et  *3u. 
Valimesuil,  n.  186.- Contra,  Pardessus,  t.  3,  p.  120,  " 


son,  p.  47, 

187.  -  Jugé  toutefois  que  la  récusation  d'un  arbitre 
nomme  d'office  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  sa 
nomination,  à  peine  de  déchéauce  —  Benne»,  *  fev.  181» 
(Kerhallet),  P  C.  -PAU.  335. 

188.  —  Ku  général,  les  arbitres  sont  incompétents 
pour  »taluer  sur  leur  récusation.  —  V.  inf.,  $  13,  u.  471, 
cl  suiv. 

189  —  Jupe,  dans  ce  sens,  que  tout  incident  sur  arbi- 
trage volontaire,  iiiemc  en  matière  commerciale,  not-iin- 
mcul  la  demande  eu  récusation  d'un  «les  arbitres,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil  (C.  proc,  1U2I ,  -  - 
Helz,  12  mai  I8t8 (Legré), S-V.  f:).  2.  103. -P  C.  -  D.A  2. 
ô**._/«\  U.  cass-,  26  mars  1858  (lluard),  J.  38.  1.  377.- 
P.C. 

170.  —  Mais  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tent* pour  staluer  sur  la  récusation  des  arbitres  qu'ils 
ont  nommés.  -  Bourges,  3  dec.  1813  (Joucane),  P.C. 
-Id.  Paris,  30  déc.  1813  Robert),  P.C.  -  D.A.  2.  &4. 
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171.  —  Dp  ce  que  les  arbitres  ne  peuvent  statuer  eux- 
mêmes  sur  la  récusation  proposée  contre  eux,  il  ne  «'en- 
suit pas  qu'ils  doivent  surseoir  ù  prononcer  sur  le  fond 
«lu  litige,  par  cela  seul  qu'une  récusation  leur  est  signi- 
fiée. —  Dans  ce  cas.  et  surtout  lorsque  la  récusation  leur 
parait  tardive  et  ne  reposer  sur  aucune  cause  survenue 
ilepuis  le  compromis,  ils  peuvent,  eu  écartant  la  récusa- 
tion, passer  outre  au  jugement  du  fond,  puisque  ce  passé 
outre  ne  fait  nul  obstacle  au  jugement  de  la  récusation 
par  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  el.au  cas  d'admis- 
sion, à  ce  que  la  sentence  arbitrale  ne  soit  considérée 
comme  non  avenue  (C.  proc,  1014). -C.  rej.,  I"fév.  1857 
(GuihcTl),  J.  37.  1.  .W.-P.C. 

171  bit.  —  l  a  récusation  siguiliéc  è  un  arbitre  n'a 
pour  effet  d'cmpèeher  que  les  arbitres  ne  passent  au  ju- 
gement de  la  cause  qu  autant  qu'il  y  est  donné  suite,  rt 
qu'il  y  a  été  prononcé.— Agen,  Kl  juill.  I8">3,  P.C. 

1 1-1  —  l.a  récusation  d'un  arbitre  peut  être  pro|>osée 
par  un  acte  remis  au  greffe  du  tribunal  qui  l'a  nommé 
(C  proc  ,  384).— Bourges,  3  déc  1813  fjouesne).  P.C. 

174  Ml.  —  Si  la  récusation  n'est  pas  signée  de  la  par- 
tie ou  de  sou  fondé  de  pouvoirs,  elle  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  tellement  que  les  arbitres  peuvent, 
nonobstant  cette  récusation  et  sans  qu'il  y  ait  été  statué, 
pa-ser  outre  au  jugement  de  la  cause  dont  ils  sont  saisis. 
-  Montpellier.  2ti  juin  1854  (Mouly),  J.  33  2.  191.- P.C. 

173.  —  Dana  le  cas  de  récusation  d'arbitres,  c'est  au 
greffier  du  tribunal  où  la  récusation  a  été  formée  qu'in- 
combe la  ebarge  de  donner  aux  arbitres  connaissance  de 
l'acte  de  récusation  et  du  jugement  de  soit  communiqué 
intervenu  à  la  suite  :  la  partie  récusante  n'est  point  tenue 
d'en  faire  la  notification  aux  arbitres  (G.  proc, 387,  IOI4j. 
— Caen,8juill.  1846 (Mauneùlle),  J.  et  P.  47.  2. 2a9. 

174.  —  L'acte  de  récusation  et  le  jugemeut  qui  en 
ordonne  la  communication  sont  réputés  connus  de  l'ar- 
bitre récusé,  immédiatement  après  ce  jugement,  en  sorte 
que,  sauf  certains  cas  exceptionnels,  les  actes  ou  juge- 
ments intérieurs  auxquels  participe  l'arbitre  sont  frap- 
pés de  nullité.  -  Même  urrèl  que  ci-dessus 

17».  —  Dans  tous  les  cas.  et  en  supposant  qu'un  arbi- 
tre récusé  puisse,  à  raison  de  l'urgence,  concourir  a 
l'examen  et  au  jugement  de  l'affaire  soumise  a  l'arbitrage, 
lu  validité  de  la  sentence  arbitrale  serait  subordonnée  au 
sort  de  la  demande  en  récusation,  et  par  suite,  le»  actes  et 
jugements  auxquels  l'arbitre  a  pris  part  sont  frappés  de 
caducité,  si  la  récusation  est  admise.  -  Même  arrêt  que 
ri-de*>us. 

17»  bis.  —  V.  eucorc,  sur  la  récusation  d'arbitres,  le 
mot  Récusation. 

176.  —  Les  arbitres  peuvent  se  déporter,  même  après 
que  leurs  opérations  sont  commencées,  lorsqu'il  est  sur- 
venu depuis  le  commencement  de  leurs  opérations  des 
causes  valables  et  légitimes  île  déport  (C.  proc.,  1014).— 
Kouen,  4  janv.  1820  (Lcfebvre),  P.C. 

177.  -  Le  déport  de  l'un  des  urbilres  suffit  pouranéan- 
lir  le  compromis,  alors  même  que  l'une  des  parties  n'en 
aurait  pas  eu  connaissance,  si  d'ailleurs  l'arbitre  qui  e»l 
resté  n'était  pas  autorisé  à  juger  seul  ou  à  s'adjoindre  un 
collègue,  et  si  les  parties  ne  s'élaieut  j>as  imposé  l'obli- 
gation île  remplacer  l'arbitre  ou  les  arbitres  refusant  (C. 
proc  ci*.,  10l2).-C.  ci»»., 24 déc.  1817  (Leforlicr),  S-V. 
18.  1.  141. -P.C. -D.A  2.  SStf. 

178.  —  L'arbitre  qui  ucccple  de  l'une  des  parties  des 
pouvoirs  aux  fins  de  ciler  l'autre  partie  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  sur  les  difficultés  qui  fout  l'objet 
du  compromis  est  censé  se  déporter.— Bruxelles,  f  fruit, 
an  xii  i.Debeydei  i,  S-V  .  3.  2.  i»35.  -  P.C.-  U.A.  2.  333. 

179.  —  Lorsqu'un  arbitre,  après  avoir  commencé  les 
opérations  de  l'arbitrage  et  manifesté  une  opinion  con- 
traire ù  celle  de  l'autre  arbitre,  reluse  de  constater  la 
discordance  par  un  ptucè»-*crbal,  ce  n'est  point  là  uu 
déport  qui  mette  lin  au  compromis.  La  prohibition  de 
se  déporter,  eu  ce  cas,  autorise  l'autre  arbitre  •  con- 
tinuer ses  opérations  dans  le  seul  de  l'arbitrage.  —  C. 
rej.,  18  mai  1814  (Muguet), S-V.  13.  1.28.  -P.C.  - D.A. 
2.  389. 

180-181.  —  Lorsque  le  compromis  a  été  passé  sur 
l'effet  d'un  jugement  rendu  en  pi  entière  installée,  la  partie 
qui  y  a  intérêt  peut  valablement,  après  le  déport  de  l'un 
des  arbitres,  interjeter  appel  du  jugcmeul,  si  le  délai 
n'est  pas  expiré.—  C.  cass.,  24  déc.  1817  (Lcforlier),  S-V. 
18.  I   141.  -  P.C.  •  D.A.  2.  33G. 

184.  —  De  ce  qu'il  est  dit  dans  un  compromis,  qu'en 
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cas  de  démission  de  l'un  des  arbitres  il  sera  pourvu  ù 
son  remplacement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  démission  et 
le  remplacement  puissent  avoir  lieu  après  que  les  opéra- 
lions,  de  l'arbitrage  sont  commencées  :  après  les  opéra- 
lions  commencées,  l'arbitre  démissionnaire  doit  conti- 
nuer l'arbitrage,  ou,  sur  son  refus,  le  compromis  doit 
être  annulé  pour  tout  effet  ultérieur  à  la  démission  (C. 
proc.  civ.,  1014).  —  Paris,  8  mai  1824  (f,ois*on\  J.  2.Ï. 
2.  170. -P.C.  —  V.  encore  sur  le  déport  ou  la  démission 
des  arbitres,  au  cas  d'arbitrage  forcé  en  matière  de  biens 
communaux,  inf..  y°  Arbitrage  force,  n.  1896m 

185.  — L'arbitre  décédé  ne  |wut  être  valablement  rrm- 
'  place  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  parties  intéressées 
dans  IVbilrage. -Ni,  18  juin  1812  (Brecbj,  S-V.  12.2. 
417  -P.C. -D.A  4.370. 

184.  —  Lorsque  les  parties  ont  conféré  a  leurs  urhi- 
i  iv-  le  pouvoir  de  remplacer  ceux  d'entre  eux  qui,  par 
absence,  maladie  ou  décès,  ne  pourraient  connaître  de 
l'affaire,  sous  la  condition  que  leur  choix  serait  agréé  par 
les  compromettants,  il  n'est  pas  loisible  à  l'un  de  ces  der- 
niers de  refuser  son  assentiment  A  la  nomination  faite 
dans  ce  cas,  sans  être  tenu  d'en  déduire  les  inulifs.  — 
Bruxelles,  19  therm.  un  xn  (Schwarls),  P.C. 

g  7.  —  Durée  du  compromis  ou  de  l'arbitrage.  — 
Comment  il  prend  fin.  —  Prorof/ation. 

185.  —  La  durée  des  pouvoirs  des  arbitres  doit  être 
réglée  par  la  loi  eu  vigueur  ii  l'époque  où  l'arbitrage  a  eu 
lieu,  et  non  par  la  loi  en  vigueur  ù  l'époque  où  les  arbi- 
tres ont  été  nommés.  —  Spécialement,  bien  que  des 
arbitres  aient  été  nommés  sous  l'empire  du  Code  de 
commerce,  la  durée  de  leurs  pouvoirs  doit  élreappréeiée 
d'après  l'ordonnance  de  1673.  lorsqu'ils  ont  été  nommes 
en  remplacement  d'autres  arbitres,  nommés  sous  l'em- 
pire de  celte  ordonnance.  —  Lyon,  30  déc.  1822,  P.C., 
etC.  rej.,3noûtl825lHéryi.  J.26.  1.96.- P.C. 

188.  —  Un  compromis  n'a  d'effet  que  pendant  trois 
mois,  à  parlirde  sa  Haie,  il  moins  de  prorogation  expresse 
(C.  proc  ,  1007  et  1012)  :  peu  importe  l'époque  de  l'accep- 
tation des  arbitres:  peu  importe  qu'il  y  ail  ru  de  nou- 
veaux arbitres,  nommés  par  suite  du  refus  d'acceptation 
des  premiers.  —  C.  rej.,  10  nov.  1829  (Puccli),  J.  30.  I. 
18.  -P.C. 

(87.  —  Ainsi,  n  n  jugement  arbitral  rendu  par  des 
arbitres  nommés,  a  défaut  d'autres  arbitres,  après  l'ex- 
piration de  trois  mois  de  la  date  du  compromis,  est  nul 
et  non  obligatoire.  — Même  arrêt  que  ci-dessus. 

188.  -  A  plus  furie  raison  en  est-il  ainsi,  si  ces  nou- 
veaux arbitre.,  avaient  été  nommés  hors  la  présence,  l'ap- 
pel ou  le  concours  de  toutes  les  puriies  .-  l'autorisation  de 
es  nommer  ne  dispensait  pas  le  juge  d'y  appeler  les  pur- 
tics.  —  Même  arrêt. 

189.  —  La  disposition  de  l'art.  1012,  Cod.  proc..  por- 
tant que  le  compromis  finit  au  bout  de  trois  mois,  à 
partir  tic  ta  date,  lorsqu 'aucun  délai  n'a  été  stipulé,  n'est 
pas  applicable  au  compromis  par  lequel  un  arbitre  a  élé 
nommé  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  loi  s  de  l'exécution  «l'un  acle.  Kn  un  lel  cas.  le 
délai  de  trois  mois  ne  eouiineuecà  courir  que  de  l'époque 
où  sont  nées  les  difficultés  Lyon  2(1  avril  lisM  (Boyard), 
J.  2K.  2.  14.  -  P.C. —  Celle  décision,  comme  ou  le  voit, 
est  rendue  dans  le  système  de  la  validité  des  clauses 
compromissoires  anticipées,  système  rejeté  depuis  par  la 
jurisprudence  (V.  *uu..  J  lr*,  u.  47  et  s./. 

190.  —  Le  délai  «le  Irois  mois  donné  aux  arbitres  pour 
rendre  leur  seuleiice,  a  partir  du  compromis,  court,  dans 
le  cas  où  la  nominaliou  a  élé  faite  par  le  président  du 
tribunal  en  vertu  d'une  clause  eomproiuissoire,  du  jour 
même  de  la  signification  de  l'oidoiiuaucedeec  magistral, 
sans  aucune  augmentation  du  délai  a  raison  de  la  dis- 
tance j  alors  surtout  que  les  arbitres  sont  constitués 

amiables  compositeurs.  C.  rej.,  5  juin  .  1844  Philip, 
pon  .  J.  cl  P.  44  1.537. 

191 .  —  Jugé  cependant  que  ce  délai  court  non  du  jour 
de  lu  signliealion  de  l'ordounai;ce  du  président,  mais  du 
jour  de  l'expiration  du  délai  d'appel  de  celte  ordon- 
nance;... alors  du  moins  que  la  nomiuaiion  n'a  pas  élé 
fuite  du  consentement  de  toutes  les  parties,  mais  malgré 
la  résistance  de  l'une  d'elles.  —  C.  ca»s  ,  18  mars  i»46 
(Horlhc),  i.  et  P.  46. 1.786. 

192.  —  En  règle  générale,  le  délai  d'un  arbitrage, 
fixé  par  jugement  coiitrudictoire,  court  du  jour  du  juge- 
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mcnl.  Si  toulrfois  le  logement  porte  que  le  délai  courra 
seulement  du  jour  ne  ta  notifient ion,  cette  disposition 
peut  opet  i-r  exception  à  Id  règle  générale  :  mais  ou  mitre 
dans  le  droit  rommun  s'il  y  u  prorogation  du  délai  par 
un  second  jugement,  sans  que  l'exception  ait  été  formel- 
lement répétée  Toulouse,  l«  noill  1823  DuTau  ,  J.  24. 
2.  IK.V-  P.C.-  D.A.  2  57f». 

101».  —  l.e  jour  de  la  date  du  compromit  ne  fait  pas 
partie  du  délai  lixé  pour  -a  durée.  -  Ainsi,  lor>qu  un 
compromis  <lu  31  janv.  a  fixé  sa  durée  a  six  mois,  le  ilélai 
n'expire  que  le  51  juill  suivant,  et  non  le  30  (('..  proc, 
101'  .  -  Agen,  8  uov.  1850 'Ducrouj,  P.C. 

104  —  Lorsque  des  parties  sont  convenues  que  leurs  . 
contestations  seront  jugées  par  des  arbitres,  et  que  les 
arbitres  nommés  ont  laissé  expirer  le  délai  sans  remplir 
leur  mission,  il  y  a  lieu  par  les  tribunaux,  si  l'une  des 
pat  lies  refuse  de  choisir  une  seconde  fois  sou  arbitre,  de 
pourvoir  à  sa  nomination.  —  Poiloirs,  18  juill.  1*20 
(Ru.-eil  ,  p  Ç. 

10«î.  —  Est  valable,  comme  rendue  dans  le  délai  du 
compromis,  la  sentence  arbitrale  lue  et  prononcée  aux 
parties  dans  ce  délai,  bien  qu'elle  n'ait  été  signée  par  les 
arbitres  qu'après  son  expiration.  —  C.  rej.,  6  juill.  1841 
(Blum),  J.  et  P.  41  2.  867. 

106.  —  Il  en  est  de  même  du  dépôt  au  greffe  et  de 
l'enregistrement  «le  la  sentence.  C  rej.,  15  janv.  1812 
(RegKio).  S-V.  12.  1.  H9.-P.C. 

107.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  décision  arbi- 
trale a  été  rendue  dans  1rs  trois  mois  du  compromis, 
l'erreur  de  date  dans  le  compromis  n'est  pas  une  «mise de 
iiullilé,  lorsque  cette  erreur  peut  être  rertiliee  au  moyen 
des  faits  et  circonstances  qui  se  rattachent  à  la  date  véri- 
table ;  c'est-à-dire,  lorsque  la  date  du  compromis  se 
trouve  nécessairement  fixée  par  ces  faits  et  circonstances. 
—  C.  rej.,  24  août  182!»  Briqueville) ,  J.  30.  t.  353  - 

108.  —  truand  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doi- 
vent prononcer  n'a  pas  été  tîxé  dans  le  compromis,  les 
juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  proroger  la  durée 
de  ce  compromis  an  delà  de  trois  mois,  sous  prétexte 
d'interprétation  du  compromis  et  de  la  volonté  présumi-e 
des  parties.  —  C.  en-s.,  21  fév.  I*(2G  (Baptiste ;.  J.  ÏG.  1. 
215.  -  P.C.  —  Id.  C.  ca»s  .  25  juill.  1827  (Baptiste),  J.  27. 
I.  491.-  P.C. 

100.  —  Les  parties  peuvent-elles  s'affranchir  de  la 
disposition  de  Part.  KM)/,  C.od.  proc,  en  s'en  remettant 
aux  arbitres  eux-mêmes  sur  le  temps  nécessaire  pour 
accomplir  leur  mission  ?  —  Jugé  que  le  compromis  par 
lequel  les  parties  affranchissent  les  arbitres  île  l'obliga- 
tion de  prononcer  dam  le  délai  fixé  fuir  la  loi .  leur 
mandat  devant  valoir  jusqu'à  parfaite  sou  nos.  ne  ren- 
ferme |m*s  un  délai  conventionnel,  et  l'arhilragr,  eu  ce 
cas.  doit  prendre  lin  après  trois  mois  du  jour  du  eom- 
promis.-Toulouse,  13  dér.  1833  i\ ignés).  J.  34.  2.  21'J.  - 

2IM).  —  La  partie  qui.  par  son  fait,  empêche  le*  arbi- 
tres «le  prononcer  tlans  le  délai  du  compromis,  en  soule- 
vant des  incidents  mal  fondés,  est  non  recevable  ensuite 
à  exeiper  de  ce  que  1rs  pouvoirs  des  arbitres  sont  ex- 

[ tirés.  Elle  ne  peut  compter,  dans  le  délai  du  compromis, 
e  temps  qui  s'est  i*oiilé  pendant  la  durée  des  incidents 
(C.  pr«M-  ,  1012  .  -  Met/.,  12  mai  181 H  (Lrgréi,  S-V.  19.2. 
10-V-P  C.-DA.2.341. 

201.  —  Si  de»  arbitres,  opérant  dans  les  délais  du 
compromis,  jugent  définitivement  une  partie  du  litige, 
et,  interloquant  sur  l'autre,  eu  renvoient  le  jugement  à 

une  é|Hique  [i  ■  hors  du  délai  du  compromis,  le  \  ice  «le 

la  disposition  interlocutoire  n'infecte  aucunement  les  dis- 
posiiituis  définitives  ;  celles-ci  ne  injuri  aient  être  annu- 
lées «prautaut  que  le  compromis  aurait  dit  expressément 
«pie  les  parties  voulaient  être  jugées  sur  toutes  leurs 
contestations  dans  un  délai  déterminé  (  C.  proc.  civ., 
1007).  —  C.  rcj.,t;  nov  1 H I :>  PinthonJ.  S-V  16.  |,  ||3.- 
P.C.  -  D.A.  2.  407.  —  V  sur  la  divisibilité  de  sentence 
arbitrale,  ntA.  S  19,  n.  BOB  et  s. 

204.  —  La  faillite  de  l'un  des  compromettants  ne  met 
pas  lin  au  compromis .  et  n'empêche  pas  que  les  arbi- 
tres ne  puissent  prononcer  leur  sentence...,  nlors  snri0ul 
qu'au  moment  de  la  faillite  l'affaire  était  déjà  eu  elàt 
(C.  proc..  342.  1012,  lOl.T;  -  Paris,  51  mai  1842  J)u- 
pomhel),  J.  et  P  44  2  IWiO. 

203.  —  Pour  le  cas  de  décès  des  parties  et  sur  l'ef- 
fet du  compromis  relativement  à  leurs  héritiers,  V.  *«f»-. 
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204  —  Le  compromis  sur  une  demande  port ce  «le- 
vant le  tribunal  ne  êtuaitit  pas  d'une  manière  absolu,- 
ce  tribunal  Ainsi,  lorsque  le  compromis  Tient  à  expirer 
avant  que  les  arbitres  aient  statué  sur  tous  les  chefs  de 
la  demande,  le  jugement  des  chefs  restés  encore  en  litige* 
appartient  de  droit  au  tribunal  d'abord  saisi  de  l'iust»iiee; 
il  n'y  a,  par  consé<pient,  eu  un  tel  cas,  qu'une  reprise 
d'instance  à  former  drtant  ce  tribunal,  et  nun  une  nou- 
velle action,  qui  pourrait  exiger  le  préliminaire  de  eon- 
eUialion.  -  C  rej.,  3  mars  lt>30  (P.Jté),J.  30.  I.  228.- 
P  C 

20iJ.  —  I  es  parties  peuvent  proroger  1rs  délais  «lu 
compromis  de  la  même  manière  qu'elles  ont  fait  le  com- 
promis lui-même.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  &  peine 
de  nullité  que  l'acte  uni  proroge  les  pouvoir*  des  arbi- 
tres soit  fuit  en  double  original,  surtout  si  le*  arbitre* 
ont  été  constitués  dépositaire»  de  l'acte  qui  contient  In 
prorogation.  Florcn«-e,  3  juin  1811  (Lavagnai,  S-Y.  14. 
2.  8t.  -  P  C  -  D.A.  I.  295.  -  Sic,  Thoinine,  Att.  etr., 
I  2.  UJ2I4. 

206.  —  La  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  ne 
doit  pas  nécessairement  être  expresse.  Elle  peut  résulter 
des  circonstances  en  matière  «l'arbitrage  volontaire  on 
forcé. —  Yalimcsnil.  v°  Arbitrage,  u.  58  et  71;  Partjessns, 
I.  4,  p.  112.  Mrrson,  n.  82  —  Confra.  Bourbeau,  contin. 
de  Bnnrrnne,  t.  6,  p.  543. 

207.  -  Est  nul  un  jugement  arbitral  rendn  après 
expiration  des  délais  du  compromis,  s'il  y  a  prorogation, 
résultant  soil  d'une  convention  expresse  constatée  par 
écrit,  soit  défaits  indiquaul  un  consentement  tacite,  mais 
opérant  lien  réciproque,  et  toujours  constatés  p.n  écrit. 
-  C  eass.,  2  mai  18^7  (Cunrl),  J.  27.  I.  290.  -  PC. 

200.  -  Id...  encore  bien  que  les  arbitres  déclarent 
qu'ils  jugent  en  présence  des  parties  et  en  vertu  d'une 
prorogation  de  pouvoirs,  lorsque  le  fuit  de  celte  proroga- 
tion est  dénié  par  l'une  d'elles.  -  Toulouse,  7  juin  1810 
(Estrahaul,.,  P.C. 

200.  —  Décidé  toutefois  que  le  jugement  arbitral 
rendu  par  suite  d'une  prorogation  «le  pouvoirs,  après 
l'expiration  du  délai  lixé  par  le  compromis,  n'est  pas 
nul.  par  cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas  expressément 
Parte  de  prorogation,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  tes 
arbitres  en  ont  eu  connaissance.  —  Florence,  3  juui  1811 
tl.avagna),  S-V.  14.  2.  84.-P.C  -D  A.  2.  295. 

210  —  La  remise  aux  arbitres  d'un  mémoire  par  une 
partie  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  compro- 
mis ne  proroge  pas  le  pouvoir  des  arbitres.  En  consé- 

3 uence.  le  jugement  rendu  par  «ni x  postérieurement  à  la 
istribulion  «le  ce  mémoire,  mais  hors  des  délais  détermi- 
nés, est  nul,  encore  que  les  arbitres  déclarent  dans  leur 
jugement  qu'ils  ont  agi  d'après  le  consentement  des  par- 
tics     Bruxelles,  |or  août  1810  M  ..),  P  C. 

211  —  Lorsque  de  trois  arbitres  volontaires,  deux  se 
sont  déportes,  et  qu'avant  leur  remplacement,  le  délai 
fixé  par  le  compromis  est  expiré,  l'arbitrage  cesse  «le  plein 
droit,  nonobstant  la  prorogation  de  délai  qui  aurait  été 
faite  par  l'arbitre  restant,  en  vertu  de  la  faculté  qui  avait 
élé  conférée  aux  arbitres  de  proroger  la  durée  «lu  com- 
promis (C.  proc,  I012cl  1028,.  Par  suite,  lu  contestation 
peut,  en  cet  état,  être  pori«-e  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. -  C.  rej.,  6  nov.  1809  (Capelin),  S-V.  10.  I  3s.  - 
P.i;  -  D.A  2.3.5 

212.  Les  arbitres  dont  les  pouvoirs  uni  été  pro- 
rogés par  un  arrêt  même  contradictoire  ne  peuvent  ren- 
dre leur  senlrnce  avant  la  signification  de  cet  arrêt,  alors 
surtout  que  leurs  pouvoirs  avaient  été  auparavant  annu- 
lés par  on  premier  arrêt  rendu  par  défaut  ei  ihsrlaré 
exécutoire  nonobstant  opposition.  —  Paris,  29  avril  1839 
(llorliac),  J.  cl  P.  41.  2.  150. 

$  **.  —  Etendue  du  pouvoir  des  arbitres. —  Ques- 
tions incidentes. 

213.  —  En  règle  générale,  les  arbitres  ne  peuvent 
pron»ucer  que  sur  les  contestations  qui  leur  sont  expres- 
sément soumises  parle  compromis:  il»  ne  peinent,  comme 
le  pourraient  faire  les  juges  ordinaires,  étendre  au  de!* 
leur  juridiction  et  prononcer  sur  de»  demandes,  noofdlej 
ou  incidentes  «lue  lormcrail  l'une  des  parties  sans  le  con- 
sentement de  I  autre. 

214.  —  Les  arbitres  peuvent  connaître  de  leur  com- 
pétence, bien  qu'ils  n'y  soient  pas  expressément  autorises 
par  le  compromis;  ce  n'est  pas  là  juger  hors  «les  termes 
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«In  compromis  ;  le  tlroil  de  Juger  leur  propre  compéle 
est  In  coïKéqucnce  naturelle  du  caractère  de  juge  dont 
lit  «ont  investi» par  1rs  partie s  C  proc,  1006  rl  1028.— 
Ait,  I3déc  1814.  joint  à  C.  ni..  28  juill.  1818  (Hosselly), 
S-V.  I!».  I.  22  -  P.C. -D.A.  2  349  —  Sir,  Carré,  Compél., 
t.  2,  n.  382,  cl  Proc.n.  3381:  Fn  v  ard,  v«  vlrftilroor,  sect.1, 
S  I,  n  7:  Roulny-Paly  sur  Emeriicon,  1.3.  p.  34!):  Rioche 
et  Goujel,  Itietionn.  de  proc.,  >•  Arbitrage, n.  .103. —  V.  sur 
ce  |»oiot ,  Bourbeau,  p.  488. 

-  i  ■>  —  Antérieurement,  la  jurisprudence  paraissait  se 
fixer  en  sens  contraire  et  décidait  que  les  arbitre!  ne  -uni 

Î>as  juges  de  leur  compétence.  —  Paris,  23  mars  1X08 
Caflfl),  S-V.  9.  3  188. -P.C.  -Id.  Paris,  13  déc.  1808 
(Roustan),  S-V.  !).  3  189.  -  P.C.  -  Id.  Rennes.  I»  mars 
1810,  ibid  ,ad  not.  -  Id.  Turin,  19  fanv.  1813  (Plana), 
S-V.  14.2  34  -P  C  -D.A.  3.  349,-àc,  Vinccns,  Législ. 
comm  .t  1,  p.  183. 

216  -  En  ceqni  touche  la  récusation,  V.sup  ,  n.  lf>8 
et  s.,  et  in/.,  n.  471  et  c. 

217.  —  Des  arbitres  investis  du  droit  déjuger  les  con- 
testations relatives  a  l'rxccittion  d'un  traité  ne  sont  pas 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  en  nuftitr  de 
ce  traité.  —  C.  rej.,  3  mai  1832  (Lrcomle  ,  J.  32.  1.  Ô46.- 
P.C. 

217  bis.  —  De  même,  lorsque  le  compromis  ne  parle 
que  des  difficultés  qui  s'élèveront  sur  chose*  non  prévues 
ou  mal  expliquées,  les  arbitres  sont  incompétents  pour 
prononcer  au  cas  de  demnnde  en  rr  duel  ion  du  prix  ou 
résolution  du  contrat  :  une  telle  demande,  qui  louche  à 
Pexislence  même  du  contrat,  doit  être  porlée  devant  la 
juridiction  ordinaire.  —  Paris,  9  janv.  1838  (Falola),  J. 
58.  2.  199  -  P.C. 

218.  —  Pareillement,  des  arbitres  sont  incompétents 
pour  prononcée  sur  la  nullité  du  traité  et  du  eomproini<> 
desquels  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Lors  donc  que,  saisis 
d'une  demande  relative  à  I  exécution  de  ce  traité,  la  nul- 
lité de  ce  traité , et  de  la  clause  compromissoire  est  allé- 
guée devant  eux,  ils  doivent  surseoir  au  jugement  du 
fond,  jusqu'à  la  décision  de  la  question  préjudicielle  par 
le  tribunal  compétent.  —  C.  cass.,  3  août  1843  (Wattier  , 
J.  et  P.  42.  1.  824.  -  V.  l'arrêt  cassé  de  Paris,  18  niai 
1833,  J.  3^.2  311. -P.C. 

219.  -  De  même,  et  spécialement,  les  arbitres  nom- 
mé» par  une  police  d'assurance  pour  eonnaltre  des  diffi- 
culté* auxquelles  peut  donner  lieu  son  exécution  ne  sont 
pas  compétents  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
de  cette  police.  -  C.  rej  ,  2  déc.  1839  le  Phénix),  J.  40. 

1.  237.-  P.C. 

220  —  /'/  en  matière  de  société  :  les  arbitres  sont 
incompétents  pour  prononcer  sur  la  validité  du  contrat 
de  société.  —  t'..  cass.,  3  août  1836  l.aclineri.  J.  36.  I. 
629. -PC.-V.  encore,  v«»  Arbitrage  foret  et  Société  cow- 
merciale. 

22 1 .  —  Mais  des  arbitres  saisis,  en  vertu  d'une  clause 
d'un  acte,  de  la  connaissance  de  difficultés  relatives  a 
l'effet  ou  à  l'exécution  de  cet  acte,  ne  doivent  pas  se  do- 
saisir,  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  s'est  pourvue 
devant  les  tribunaux  en  nullité  de  la  convention.— Paris, 
18  mai  1833  (Wattier),  J.33  2.  311. -P.C. 

222.  -  Des  arbitres  auxquels  a  été  uttriboée  la  con- 
naissance, non-seulement  des  difficultés  sur  l'application, 
l'exécution  ou  l'inexécution  d'un  acte,  mnis  encore  sur 
tout  ce  qui  pourra  s'y  rapporter,  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  la  validité  ou  invalidité  de  la  convention. 
—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

-2 -17*.  -  La  disposition  d'un  acte  de  société,  portant 
que  toute»  les  contestations  entre  associés  seront  jugées 
par  des  arbitres,  n'est  pas  applicable  à  faction  formée 
contre  la  société  par  l'un  des  associés  en  qualité  de 
créancier  .•  cette  action  doit  être  portée  devant  la  juri- 
diction ordinaire  (C.  comm.,  SI).  —  Bordeaux,  33  juin 
1853  (Pompignan),J.  33.  2.  547. -P.C. 

224.—  Des  arbitres  ne  peuvent  connaître  de  ques- 
tions d'état  civil  .  notamment  de  la  validité  d'un  ma- 
riage. -  Liège,  23  therm.  an  xin  (Hnart),  P.C.  —  Id. 
C  cas*.,  6  pluv.  an  xi  (Audibert),  S-V.  3.  1.  3351.  -D  A. 

2.  267. 

221$.  —  Aujourd'hui  que  l'art.  1004,  C.  proc  ,  défend 
expi  essémenl  de  compromettre  sur  les  questions  d'état, 
cette  question  ne  pourrait  faire  aucun  doute.  -  V.  Vaii- 
mesnil,  n.  133,  et  Mongalvy,  1. 1.  n.  397  —Carré,  n.  5267, 
émet  l'opinion  que  des  arbitres  pourraient  accessoirement 
k  une  contestation  principale  et  quant  a  l'objet  de  celle 
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contestation,  être  investis  du  droit  déjuger  une  question 
d'étal,  qui  ic-lt  i  ail  entière  |>our  toute  autre  contestation. 
Mais  celte  doctrine  est  combattue  par  Valimesnil,  n.  133, 
et  a  été  implicitement  rejetée  par  un  arrél  de  Bastia  du 
22  mars  IK>1  (Rernardi),  J  .  32.  2.  379. 

22fl.  —  Le.»  arbitre*  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en 
statuant  sur  des  point*  qui  n'étaient  pas  mentionnés  au 
compromis,  lorsque  ce  compromit  a  autorisé  d'uue  ma- 
nière générale  les  arbitres  a  statuer  sur  toutes  les  diffi- 
cultés nées  et  à  naître  entre  les  parties.  —  Bourges,  8  déc. 
1819  CI  abrousse),  P.C. 

227.  -  Lorsque,  sur  une  demande  au  possestoire. 
le  défendeur  excipe  de  son  droit  de  propriété,  que  les 
parties  conviennent  de  remettre  le  jugement  de  leur  dis- 
cussion à  un  arbitre,  cl  qu'elles  lui  donnent  pourvoir  de 
statuer  sur  les  points  qui  peuvent  les  diviser,  l'arbitre 
a  pouvoir  de  statuer  tant  au  péliloire  qu'au  possessoire 
«C.proe  civ,  1006)  -  Bordeaux,  13  juill.  1830  («archi- 
ves. J.  30.  2.  56s.  -  P  C. 

221$.  -  Des  arbitres,  snisis  par  des  acquéreurs  de 
biens  communaux  du  soin  de  déterminer  les  limites  de 
leurs  acquisitions  respectives,  peuvent,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs  ni  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  décider  on  déclarer,  pour  arriver  a  faire 
celte  délimitation,  que  les  limites  de  la  commune  veude- 
resse  sont  autres  que  celtes  qui  lui  sont  attribuées  pur  le 
plan  cadastral.  —  C.  rej.,  19  uoûl  1842  Bibeyrolles),  J. 
etl'  «.  I.  923. 


221).  —  Lorsque  les  jiarlies  ont.  par  un  compromit, 
nsenli  6  devenir  passibles  d'une  peine,  dans  le  cas  où 
les  retarderaient  le  jugement  arbitral,  les  arbitres  sont 
ipétenls  pour  jneer  lu  conlestaliou  qui  s'é 
alion  de  celle  clause.  —  C  cas».,  12  juill 
,S-V.  9.  1.  394. -P.C. -D.A.  2.  551 


élève  sur  l'ap- 
1  1809  (Cupr- 


ellcs  retarderaient 
compétent 
plical 
lin 

2"0.  —  Du  reste,  elen  suppo»uul  l'incompétence  des 
arbitres,  et  alors  même  que  la  contestation  qui  leur  est 
soumise  serait  commerciale,  la  questiou  de  savoir  si  la 
clause  pénale  est  encourue  devrait  être  jugée  par  les  tri- 
bunaux civils  et  non  |  a  r  lu  juridiction  commerciale.  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

2îil .  —  Lorsqu'une  société  civile  a  été  dissoute  par  le 
décès,  de  l'un  des  associés,  la  juridirlionarbilrale  qui  avait 
été  créée  par  l'acte  de  société  »e  trouve  sans  pouvoir  pour 
prononcer  sur  les  difficultés  survenues  depuis  celle  dis- 
solution (C  proc..  I013).-C.  cass.,  13 avril  1834  (Malleij, 
J.  54.  1.  650  -P.C. 

2.">2.  —  L'arbitrage  conçu  en  terme*  généraux  s'élend 
même  aux  cas  d'urgence  Ainsi,  lorsque  des  \  arlies  ont 
soumis  a  des  arbitres  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient naître  entre  elles  au  -ujet  d'un  bail  d'un  immeu- 
ble, l'une  d'elles  ne  peut,  sous  prétexte  d'iirorncr.  sou- 
mettre aux  tribunaux  lu  question  de  «savoir  si  le  bailleur, 
à  raison  de  la  non-exécution  du  bail,  est  fondé  à  deman- 
der sa  rentrée  en  |tos*essiou  de  l'immeuble.  —  C.  cass., 
3  sept.  1813  (Hibert),  S-V.  13  I.  84. -P.C.-  D.A.  3. 
310 

233.  —  L'art.  1015,  C.  proe.  eiv„  qui  veut  que,  s'il 
est  forme  inscription  de  faux,  même  purement  civile,  un 
s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitre*  dé- 
laissent les  parties  u  se  pourvoir,  ne  s'applique  pas  an 
cas  où  il  n'existe  qu'une  réserve  de  la  pari  des  partie*  à 
Un  d'iiwription  de  faux  ;  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  in- 
scription foimalisée  — C.  rej.,  18  juin  1816  (Sennecout  l), 
S-V  17.  I.  X3.-PC  -D.A  2.4*4. 

234.  —  L'effet  d'une  clause  compromissoire  dons  nn 
traité  de  société  ne  peul  être  appliqué  aux  punies  qui 
prétendent  ne  |uis  être  liCrs  par  ce  traité  :  en  cuu»é- 

3uencc,  relie  question  préjudicielle  doit  Cire  portée  non 
evanl  des  arbitres,  mais  devant  la  juridiction  ordinaire. 
— Metx,2;i  déc.  1815  ;  Dupont),  P  C. 

231$.—  Les  aebitres  peuvent,  pur  suite  des  condamna- 
tions qu'ils  prononcent,  adjuger  des  dummages-inléréls. 
—  Merlin.  Hép  ,  y  Arbitrage,  a.  Il):  Favard,  cod.  verb., 
p.  2112.  n-  6;  Carré,  l'roc  .  n  3533 

231$  bis.  -  La  clause  compromissoire  autorisant  les 
arbitres  a  statuer  sur  tontes  les  difficultés  auxquelles  la 
conveution  pourrait  donner  lieu  contient  un  pouvoir  suffi- 
sant pour  pro 
l'inexécution 

dommages  -  intérêts  eu  cas  d'inexécution  dé  certaines 
clauses  des  conventions  n'empêche  pas  qu'il  puisse  en 

Haaai  18J3,  Pc.'  *U  rC*C  *r 


pour  prononcer  des  dommages-intérêts  par  suite  de 
xéculion  de  ladite  convention.  —  La  stipulation  de 
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2S0.  -  ...  p  rononcer  lo  contrainte  par  corps  dans 
tons  les  cas  où  elle  eft  uuloriftée  pur  la  loi  -  Oclvinrouii, 
I. ,3,  p.  638:  Cnin-Di  lisle.  Comment,  sur  Pari.  2067.  C. 
civ.,  n.  7;  Truplom:.  Contrainte  par  rorps.  n. 323;  Carré 
et  Cliauveau.  N.  3327  el  3334;  Mougalvy,  n  ils.  Devillc- 
neuve  el  Massé,  IHctionn.  du  mut.  comm..  v»  Arbitrage. 
n.  22;  Nasse,  Droit  comm..  t.  I»,  n.  *27,  el  Hevue  fr.  et 
elrang  ,  t.  2,  p.  391.  I.a  jurisprudence  est  prononcée 
dans  ce  sens  :  vov  le  mot  Contrainte  par  corps. -Cou  Ira, 
Pardessus,  n.  1404;  bouclier,  n.  339  el  s.;  le  Praticien 
fmnç  .  t  5,  p  ô!K>;  Berriul.  I   1,  p.  43 

2."»7.  —  ...  Faire  la  liquidation  des  dépens.  —  Itodirr, 
sur  l'arl.  2.  lit.  1  de  l'onlnnn  de  Ili(i7;  bouclier.  Manuel 
de»  ur Litres,  n.  329  et  330;  Pipeau,  t.  I,  n  H;  Carré, 
n.3332.  —  ..  El  pour  cela,  charger  l'un  d'eux  de  laver 
ces  détiens  :  Carré,  n  3300. 

-  ■  I 7  hin. — Mais  peuvent-ils  connaître  des  vérifications 
dVi  i  ilntc?  V.  Arbitrage  forcé,  n.  31. 

257  ter.  -  lie  arbitres  ne  |KMivent  pas,  sans  statuer 
sur  chose  non  demandée,  substituer  un  mode  d'éxecution 
de  leur  sentence  ù  celui  demandé  par  les  partiel.  —  Il  ne 
leur  appartient  pas,  par  exemple,  de  prescrire  la  publi- 
cation du  jugement  par  affiches  et  insertions  dans  les 
journaux,  lorsqu'il  a  été  seulement  conclu  à  utir  condam- 
nation pécuniaire  à  litre  de  domm.igcs-iiiléréi*  lC.  proe., 
UfJH,.  —  L'aiinulalion  d'une  sentence  arbitrale  quant  au 
chef  qui  contient  un  excès  de  pouvoir  n'entraîne  pas  l'iu- 
firmalion  de  lu  sentence  tout  entière  lorsque  la  disposi- 
tion annulée  esi  sans  conuexité  avec  les  aulres  clirf»  de 
ladile  sentence  fC.  proe.,  1019  el  102*;.  -  Paris, 
2lijanv.  1839,  P.C. 

%  9.  —  Procédure  dtvatU  te»  arbitre*.  —  Instruc- 
tion. —Délibération. — lièdmlioit  dujugtnu ni... 
Date...  Signature,  rte. 

2.">B.  --  La  procédure  devant  les  arbitres  est  soumise 
aux  foi  mes  el  aux  délais  établis  pour  la  procédure  devant 
les  tribunaux  ordinaires  (C.  proe  ,  1 001»  .  Mais  il  peut  élre 
dérogé  à  ces  règles  par  les  compromis  ou  le  coiiscnlrmi-ul 
ultérieur  des  parties.  —  Y.  ci-après  le  S  10,  relatif  aux 
Amiables  eompomtcur*. 

239.  -  i.r  Français  qui.  dans  un  compromis  ]■.-■<■ 
avec,  un  Suisse,  a  consenti  d'élrejugé  en  Suite*,  et  punies 
arbitre*  *ui»scs.  doit  être  réputé  s'être  soumis  par  là  aux 
lois  et  usages  établis  eu  Suisse  pour  tous  moyens  el  excep- 
tions de  forme  relatifs  aux  arbitrages  Traite  du  27  sept. 
1S03,  art.  13;.  Paris,  19  mars  1830  (Brovc),  J.  30.  2. 
143.-  P.C. 

440  —  L'an  1009,  C.  proe.,  qui  veut  que  les  délais 
el  les  formes  établis  pour  les  tribunaux  soient  suivis 
dans  les  arbitrages,  n'est  applicable  qu'aux  instructions 
faites  par  écrit,  aux  enquêtes  ou  aulres  procédures  sem- 
blables. Aiu>i.  un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  pur  cela 
seul  qu'il  n'a  été  précédé  ni  d'ajournement,  ni  de  consti- 
tution d'avoué,  ni  de  détenues.  Du  moins  eu  est-il  ainsi 
dans  le  cas  où  les  |wrlics  oui  comparu  devant  les  arbitres 
el  leur  uni  remis  leurs  pièces.  —  Cènes,  lofév.  1811  iMo- 
roneVS-V.  11.2.  139.  -  I). A.  2.  299. 

241.  —  Sous  Tord,  de  16d7  (lit.  S,  arl  3),  les  exploits 
d'ajournement  devant  élre  faits,  à  peine  de  nullité,  i  per- 
sonne ou  domicile,  est  nul  le  jugement  arbitral  qui  pro- 
nonce sur  une  demande  el  des  conclusion»  formées  seule- 
ment devant  le  tribunal  el  au  momciil  où  il  s'assemblait, 
alors  que  ces  conclusions  non  signifiées  ont  été  prises  eu 
l'absence  du  défendeur. -C.  cass.,  27  vent,  au  v  (Courdu- 
rin  ,  P.C. 

242.  —  Il  esl  de  l'essence  des  jugements  d'arbi- 
tres, comme  de  tous  autres  jugements,  que  les  parties 
aient  pu  se  détendre,  el  que  les  jugements  soient  reudtts 
parties  ours  ou  dûment  uppelees  :  l'iiiobservaliou  de  cet  le 
règle  duuite  lieu  à  cassation.  —  C.  cass.,  7  bruni,  an  xtit 
(Port.iHsi,  S-V  7.2.  787.-P.C.-D.A.2.40l.-.!>ïr.Curré, 
u.  3387;  Mougalvv,  n.  433. 

245.  -  Lu  sentence  arbitrale  qui  ordonne  une  preuve 
testimoniale  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  son  disposi- 
tif ii'éuumère  pus  les  fuils  il  prouver,  si  ces  faits  se  trou- 
veul  rappelés  dans  le  cours  de  la  sentence,  ainsi  que  dans 
une  requête  qui  est  annexée  ù  la  minute  de  celle  même 
sentence.  I)u  moins,  l'irrégularité  qui  résulterait  d'une 
lelle  circonstance  ne  peut  former  un  moven  decassalioti, 
si  elle  n'a  pas  clé  proposée  devant  les  juges  du  fond  ;C. 
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proe  ,  407).  —  C.  rej.,  30  avril  1828  (Thérouenne),  J.  28. 
1.  418  -  P.C. 

244.  —  Tne  sentence  arbitrale  est  valable,  quoiqu'elle 
ne  contienne  pas  les  conclusions  des  parties,  si  clic  énonce 
que  ces  conclusions  ont  elé  annexées  à  la  minute  «le  l.-i 
■entenee  :  celle  annexe  remplit  sufti>aniiucnl  le  vuui  île  l:i 
loi  \C  proe.,  141)  C.  rej,  29  mars  1832  ,'coiup.  Phénix  j, 
J.  31  1   288  - P.C.- V.  iufra  .  n.  474  cl  475 

24i$.  —  Lorsqu'une  pièce  a  élé  communiquée,  à  des 
arbitres,  elle  devient  dès  lors  commune  ù  loulesles  par- 
lies;  ainsi,  elle  ne  peut  être  retirée  a  volonté  par  celui 
qui  l'a  produite  :  elle  doit  rester  au  procès  pour  y  être 
invoquée  a  charge  ou  décharge.  —  Paris,  14  llierm.  an  v 
i  llupaix),  l'.C. 

240. —  Sur  la  foi  due  aux  procès- verbaux  des  arbitres 
dressés  durant  l'instruction  ,  N  .  infra,  $  14,  u.  433. 

247.  —  Les  arbitres  peuvent,  comme  1rs  juges  or- 
dinaires, modifier  le  jugement  préparatoire  qu'ils  ont 
rendu.  Spécialement ,  ils  peuvent  dispenser  de  l'interro- 
gatoire sur  faits  el  articles  qu'ils  ont  ordonné  une  per- 
sonne qu'ils  reconnaissent  n'avoir  lias  élé  mise  eu  cause. 
-  Paris, 23  jnill.  1810  (Saisseval),  P.C.  -  D.A.  2  488. 

240.  —  Ils  peuvent  juger  certains  points  définitive- 
ment, et  rendre  les  jugements  interlocutoires  »ur  le*  au- 
tres, quoiqu'ils  aient  reçu  le  pouvoir  de  statuer  par  un 
seul  jugement.  -  Merlin,  Vu-»,  l.  1,  p.  29-i;  Carré,  Procéd.. 
n.  3330.-V.  n.  201 

249.  Les  arbitres  nommés  pour  juger  des  contes- 
tations relatives  à  une  société  en  participation  peu venl, 
en  slaluunt  définitivement  sur  le  compte  de  l'un  des  as- 
sociés, renvoyer  ù  statuer  sur  le  compte  de  l'autre,  jus- 
qu'à production  de  plus  amples  documents. — Aix,3t  tuai 
1833  Raybuud-I.ange  ,  J.  34.  2.  201.  203.  -  P.C. 

2îîO.— De  niéine,  lorsque  des  arbitres  ont  élé  investis 
par  un  comprouiisdu  pouvoir  de  juger  foM/etcoMieafationjt 
nées  ou  ù  naître  entre  Us  parties  a  raison  d'une  sat  iété  ami 
avait  existé  entre  elles,  ils  peuvent,  après  avoir  rendu  une 
première  sentence  sur  les  difficultés  qui  leur  étaient  sou- 
mises par  les  conclusions  des  fiarties.  statuer  par  uue  dé- 
rision ultérieure  sur  de  nouvelles  contestations,  |>ourvu 
que  la  seconde  décision  soil  rendue  dans  le  délai  de  l'ar- 
bitrage :  eu  un  lel  cas.  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  sont 
itas  épuisés  |iar  la  première  décision  iC.  proe,  1006  et 
1012;  C  comm.,  31).-  C.  rej..  21  nov.  1832  (Puyj.  J.  33. 
I  «3  -  l'.C. 

-.il  —  Des  arbitres  peuvent,  après  avoir  statué  sur 
les  questions  du  litige  ù  eux  soumis,  el  les  avoir  résolues 
de  manière  qu'il  uc  reste  plus  qu'a  régler  arilhméhaur- 
tnent  les  calculs  qui  en  résultent,  |Kiur  fixer  le  débet  de 
l'une  des  parl-cs  envers  l'autre,  rruvoyer  ces  parties  de- 
vant un  notaire,  à  reflet  d'établir  le  compte.  Ce  n'est  pas 
là,  de  In  pari  des  arbitres,  déléguer  leurs  pouvoirs.  —  C. 
rej.,  2ti  juin  1833  (Perrodi,  J.  33  1.  1.03. -P.C. 

2iîl  bis.  —  Des  arbitres  commis  par  des  cohéritiers 
pour  terminer  etl  dernier  ressort  uue  instance  en  parlagr, 
peuvent,  sans  que  le  compromis  le  porte  formelleuieul. 
constater  les  aveux  qui  oui  élé  fails  par  les  parties  dans 
le  cours  de  l'instruction,  elonl  le  droit  d'en  apprécier  les 
résultais  sur  la  décision  de  la  cause  qui  leur  esl  soumise. 
(C.  proe.,  10ï8.  -  Mines.  I3junv.  1834,  P.C. 

2i>l  ter.  ■  C'esl  lu  demande  qui  détermine  l'étendue 
du  pouvoir  des  arbitres,  et  non  la  defeiisè.  Peu  importe, 
une  fois  les  premières  conclusions  prisis,  qu'il  eu  soil 
posé  de  nouvelles  sur  le  provisoire  seulement,  elquccel- 
ics-là  seules  soieut  développées  ;  les  arbitres  peiiveul, 
s'ils  se  Irouveul  stillisummcul  éclairés,  juger  metuc  le 
fond.  Leur  sentence  esl  inattaquable  alors  même  que  le 

Îirorès- verbal  diessê  par  eux  déclare  les  débats  clos  sur 
a  quislion  provisoire  sans  parler  de  celle  du  fond.  -  Pa- 
ris. 20  nov.  1838.  l'.C 

202.  —  Les  arbitres  nommés  pour  juger  la  coulesla- 
lion  qui  divise  les  parties  doivent  lou»  concourir  au  ju- 
gement. En  conséquence,  esl  nulle  la  seulcnce  arbitrale 
rendue  par  uue  partie  »culcuieiildc»arbilrcs(L.lti-24  août 
1790,  tilre  10,  art.  I2j.  -  C.  cass.,  3  uiv.  au  iv  (Pillard  , 
P.C. 

2i>5.  —  Pour  le  cas  de  partage,  Y.  infra,  n.  330  cl 
guiv. 

2ï>4.  —  Les  arbitres  (volontaires  ou  forcés)  doivent 
non-seulement  |Kirliciper  à  toutes  les  délibérations,  mais 
encore  être  présents  à  la  prononciation  du  jugement  ar- 
bitral (C.  proe,  1019,  I020;C.  comm.,  Gl).~-I*uri*,9uiai 
1*33  Moiiuij,  J.34.  2.  203.- PC 
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4*18.  —  lorsque,  dans  une  contestation  cnlrc  associes 
soumise  à  île*  arbitres,  le»  Intérêt*  de  tdusicurs  associés 
se  trouvent  confondus  sur  quelques  chefs,  clincun  tles  ar- 
bitres n'en  a  pu*  moins  sa  voix  dans  la  délibération  sur 
lotîtes  les  questions  du  litige,  ù  moins  de  convention 
contraire  entre  les  parties.  — Lvon,2l  mars  1838  (Marleix), 
J..7.I.  2.  59.  -P.C.  —  Contra.  Valimesnll,  n.  171:  Pardes- 
sus, n.  14(2;  Devillencuvc,  observation  sur  l'arrêt,  et 
Diel.  du  rottteomm.,  y»  Arbitrage  forcé,  n.  19.  — V.  aussi 
ce  mol  inf. 

400.  -  Lorsque  le  jugement  d'une  contestation  est 
remis  par  les  termes  d'un  compromis  a  la  dérision  de 
trois  arbitres,  le  refus  île  l'un  d'eux  de  continuer  les  opé- 
rations commencées  n'autorise  pas  le>  deux  autres  a 
juger  en  son  absence.  -  Agcu.  8  janv.  1812  (Courréges), 

4iJ7.  —  Mais,  lorsque  l'arbitre  de  l'une  des  parties 
n  remis  aux  deux  autres  arbitres  un  mémoire  en  faveur 
de  celle  partie  cl  m  sa  présence,  en  déclarant  qu'il  ne  se 
mêlera  plus  de  l'affaire,  et  que  ses  roarbilrrs  pourront 
décider  sans  lui,  ceux-ci  sont  suffisamment  autorisés 
«juger  en  son  absence.  —  Metz,  20  nov.  1821  (N...). 
PC, 

4i»tt.  —  Les  jugements  des  arbitres  doivent  être  mo- 
tivés, comme  tous  autres  jugements.— Pigcati,  I.  I.p.28: 
Monplvy,  n.  432;  Valimrsnil,  n.  2.1";  Iliochc.  %•  Arbitrage, 
M.  473,  et  5*  éd..  note,  p.  185.  —  Le  Code  de  commerce, 
nrl.  61.  en  contient  même  une  disposition  expresse  en 
iMiilièr  c  tVA  rbilroge  forcé.  V.  ce  mot.  —  Mais  voy.  aussi 
inf   "12,  n  .179,  et  :  15,  n.  477. 

4*»!).  —  Du  reste,  la  sentence  des  arbitres  n'c*l  pas 
nulle  a  défaut  de  visa  de  toutes  les  pièces.  —  Colmar, 
14  prair.  au  xi  ÇCorly).  S-V.  3.  2.  5a5.  -PC-  I)  A.  2. 
384, 

400.  —  Est  nulle  la  sentence  arbitrale  qui  n'est  pas 
signée  par  tous  les  arbitre*  qui  y  ont  concouru.  Spéciale- 
ment, au  cas  où  des  décisions  préparatoires  ont  été  ren- 
dues concurremment  avec  un  arbitre  qui,  depuis,  a  été 
remplacé,  cl  que  la  sentence  définitive  a  été  rendue  par 
les  arbitres  restants  et  l'arbitre  remplaçant,  celle  sen- 
tence définitive  est  nulle,  si  les  décisions  préparatoires 
n'ont  pas  été  signées  par  l'urbitre  remplacé.  —  C.  rrj., 
10  vend,  an  xiv  (l'etrcl),  P.C.-D.A.  2.  410. 

401.  -  l.a  loi  ne  déclarant  pas  les  personnes  qui  ne 
savent  pas  écrire  inra/iable*  île  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitre (\.  «m/).,  n.  I4C  et  I  H  bit),  une  sentence  arbitrale 
ne  don  pas  être  annulée  par  cela  seul  que  l'un  des  arbi- 
tres ne  savait  pas  écrire.  Si  donc  trois  arbitres  ayant  clé 
nommés,  cl  ces  arbitres  s 'étant  réunis  à  la  même  opinion, 
l'on  d'eux  n'a  pu  signer  la  sentence  arbitrale,  faute  de 
savoir  écrire,  ce  défaut  de  signature  n'empéchr  pus  la 
validité  de  la  sentence,  puisque,  dans  le  cas  même  où 
l'arbitre  aurait  su  écrire,  mai»  aurait  réfuté  de  signer,  la 
sentence,  signée  seulement  par  le*  deux  autres  arbitres, 
aurait  du  sortir  elfel  (C  proc,  IOI61.  -  Grenoble,  21  mai 
1852  K.arambaml),  J.  53.  2.  169.  -P.C. 

402.  -  Iti...  Si  donc,  de  trois  arbitres  nommés,  l'un 
d'eux  n'a  pu  signer  la  sentence  arbitrale,  f.uite  de  savoir 
écrire,  ce  défaut  de  signature  n'emporte  pas  la  nullité, 
|KMirvu  d'ailleurs  que  lu  senlmce  soit  signée  îles  deux  au- 
tres arbitres,  avec  mention  de  la  cause  qui  a  empêché 
l'attire  arbitre  de  signer  iC  proc.,  1006  et  1010  )-Urcno- 
ble.  18  mai  18{2  (Roux  .  J.  et  P  43.  2.  209. 

40*"».  —  Jugé,  dans  fc  même  sens,  qu'un  jugement 
arbilraj  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  signature  de  l'un 
des  arbitres,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  que  l'arbi- 
tre non  signataire  y  a  coopéré. —C.  eass.,  21  thcrm.au  ix 
(llimslcl),  P.C.-  Id.  Montpellier.  30  avril  1811  (N...).  - 
Sir.  Pijuau,  Proc.  civ  ,  t.  I,  p.  70. 

404.  Id.  I.ed  elaut  de  signature  d'une  sentence  ar- 
bitrale par  l'un  des  arbitres  n'eu  entraîne  pas  la  nul- 
lité, lorsque  celle  sentence  constate  que  tous  les  arbitres 
>  oui  concouru,  et  que  l'absence  de  signature  de  l'un 
d'eux  prévient  d'une  infirmité  qui  l'a  empêché  de  signer. 
-  C.  rej  ,  5 juiM.  IKÔ2  (tl.ssnu  ,  J.  53.  I .  O'A.  -  P.C. 

40ô.  -  1.1  les  ciioncialions  de  la  sentence  à  cet  égard 
IM  peuvent  être  détruites  (surtout  devant  la  Cour  de  cas- 

-•'»         parmi  procès-verbal  dressé  par  deux  notaires, 

IKirlanl  déclaration  contraire  de  l'arbitre.  —  Même  arrêt 
que  ci-dessus. 

400.  —  Jugé  encore,  en  conformité  du  principe  ci- 
dessus,  qu'il  y  a  jugement  arbitral  lorsque  la  décision  sur 
le»  points  en  litige  a  été  délibérée  par  tous  les  arbitres  et 
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liteaux  parties,  encore  que  celle  décision  n'ait  pas  été  re- 
vêtue de  la  signature  de  tous  lesarbitres.  Kn  conséquence, 
la  décision  d'un  nouveau  tribunal  arbitral  statuant  sur 
les  mêmes  points  contrevient  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ^rd.  1667.  tit.  27, art.  5;  C.  proc.,  art.  1016,  anal.). 

—  C.  cass  ,  8  vend,  an  un  'Jassinean  ,  S-V.  2.  2.  526.  - 
P.C  -  Il  A.  2  410 

400  bit  —  l.a  sentence  arbitrale  lue  et  prononce  dan» 
les  délais  du  compromis  n'est  point  nulle  parce  qu'elle 
n'aurait  été  transcrite  sur  le  procès-verbal  et  signée  qu'a- 
près ces  délais,  lorsqu'il  est  constant  que  ce  retard  ap- 
porté a  la  transcription  a  été  causé  par  des  changements 
faits  sur  la  minute,  a  la  demande  des  parties,  et  que 
d'ailleurs  il  n'en  est  résulté  pour  elle*  aucun  préjudice. 
(C.  proc.  civ.,  I0i8.i_paris,  o  avril  1838,  P.C. 

407  —  l.r  refus  par  un  arbitre  dissident,  qui  a  con- 
couru a  la  délibération  où  la  sentence  a  été  arrêtée,  d'as- 
sister ù  la  séance  indiquée  pour  la  rédaction  de  celte  sen- 
tence, et  son  refus  île  la  signer,  n'emportent  pas  nullité  ; 
en  ce  cas.  l'art.  1016.  C.  proc,  reçoit  son  application.  — 
Paris,  17  juin  1836  i  Drsfournraux'i.  J.  57.  2.  4I7.-P  C. — 
Id.  C.  rrj.,  6  juill.  1840  r même  affaire  .  J.  40.  1.  882.- 
P.C.      Id.  I.yon,  2  mai  18U  t'Perrcl),  J  et  P.  45.  2.  88. 

—  V.  sur  la  question  les  observations  qui  accompagnent, 
dans  notre  Collecl.  non».,  un  arrêt  de  la  Cour  ne  cassa- 
tion du  8  vend,  an  vin,  P.C. 

400.  —  Mais  jugé  aussi  qu'un  jugement  arbitral  est 
nul  lorsqu'il  a  été  elos  et  signé  par  la  majorité  des  arbi- 
tres, en  l'absence  d'un  arbitre  dissident,  l.a  circonstance: 
que  tous  les  arbitres  ont  concouru  à  la  délibération  n'em- 
pêche pas  que  la  nullité  ne  soit  bien  réelle.  —  C.  rej., 
4  mai  1809  Berge ),  S-V.  9.  I.  237.- P.C.-D.A.  %  411. 

409.  —  I  n  jugement  ai  bitral  est  nul.  a  quelque  épo- 
que qu'il  ail  été  rédigé,  s'il  n'a  été  prononce, daté  et  signé 
que  postérieurement  a  la  révocation  des  arbitres  (L, 
24  août  1790,  lit.  1«,  art.  3).  —  C.  rej.,  17  mars  1806 
(Unnranll).  S-V.  6.  2.  918. -P.C.- D. A.  2.  413 

470.  -  Du  reste,  la  signature  de  la  sentence  arbitrale 
ne  servant  qu'à  la  constatation  de  son  existence,  la  sen- 
tence rendue  dans  les  délais  du  compromis  n'en  existe 
|ms  moins,  bien  qu'elle  n'ait  été  signée  qu'après  l'expira- 
tion de  ces  délais.— V  •  ini..  n.  195. 

471.  —  l.a  date  n'est  pas  essentiellement  nécessaire 
pour  la  validité  de  la  sentence,  pourvu  que  le  compromis 
•loi  l'a  précédée  en  ait  une  qui  soit  ceriaine.  cl  qu'il  soit 
«railleurs  constaté  que  lesarbitres  nonl  |«*jugé  après  le 
délai  fixe  par  la  loi  ou  par  les  parties  (C.  proc  ,  1017;.  — 
Carré,  n.  53_4fl:  Boucher,  n.  7/1  at  s 

474-475.  —  l.a  véritable  date  d'une  sentence  arbi- 
trale n'est  pas  celle  du  procès-verbal  des  séances,  dans 
lequel  les  arbitres  déclarrnl  que  l'objet  de  leur  mission 
est  rempli  :  la  sentence  n'est  censée  rendue  que  du  jour 
où  elle  a  été  rédigée  et  signée  par  les  arbitres  (L.  24auiit 
1790.  lit.  I,  art.  t.  2,  3).  —  C.  rej  ,  3  juin  1808  (Cupifj, 
S-V.  8  1.  314.- P.C. -I).  A.  2.  424. 

474.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité 
que  lecture  soil  donnée  aux  parties  de  la  sentence  ar- 
bitrale. —  Paris,  12  juin  1806  (Belloy),  P.C.-D.A.  2. 
415. 

47ÎS  -  l.a  sentence  arbitrale  peut  être  rédigée  en 
langue  étrangère.  Klle  peut  être  ainsi  revêtue  de  l'ordon- 
nance d'exenuatur,  lorsipj'elle  a  été  déposée  au  greffe 
avec  une  traduction  française  faile  par  un  interprète  juré 
(t..  du  2  therm.  an  n,  art.  1  et  5;  Arrêt  du  24  prair.  au  xi, 
art.  5i.  —  C.  rej  ,  1"  mars  1830  iltivurrz \  l.  30.  1.  83.- 
P.C. 

470. -  l.n  décision  des  arbitres  peut  être  rendue  dans 
un  lieu  autre  «pic  celui  où  le  tribunal  arbitral  a  été  con- 
stitué :  la  juridiction  dont  ils  sont  investis  est  attardée  ù 
leur  personne  ;  elle  n'est  pas  circonscrite  au  lerritoire 'C. 
proc  ,  1016).  —  Paris,  2  janv.  1834  iPaignon),  J.  34  2. 
o02.-P.C. 

477.  —  Du  reste,  la  mention  du  lieu  où  un  jug«'fneul 
arbitral  a  été  rendu  inmiI  être  suppléée  par  les  circon- 
stances. -Douai,  12  janv.  I830(N...),  P  C. 

47».  —  Un  jugement  arbitral  peut  être  valablement 
rendu  un  dimanche  ou  autre  jour  férié,  même  par  des  ar- 
bitres forcés  ;  u  ecl  égard  les  arbitres  ne  sont  pas  assimi- 
lés aux  tribunaux  (I..  «lu  il  mars  1791,  art.  55;  C.  proc, 
1020;  C.  comm.,  6lj.  -  C.  rej  ,  21  nov.  1827  (Peliel),  J. 
38.  I.  Î94.-P.C. 

478  Ma.  —  Kn  matière  d'arbitrage,  comme  en  toute 
autre  matière,  ta  partie  qui  succombe  doit  être  coudant- 
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nrr  aux  dépens,  quoique  le  compromis  soil  miiel  sur  ce 
point.  (C.  proc,  130.) -Grenoble,  13déc.  1835,  P.C. 

*;10.  —  Partage  des  arbitres.  —  ...Nomination 
du  tiers  arbitre. 

270.  —  S'il  arrive  que  les  arbitres,  nomme»  en  nom- 
bre pair,  se  trouvent  partagés  d'opinion  pour  rendre  la 
sentence,  ils  doivent  nommer  Uit  fier*  arbitre  ou  iurarbi- 
irr,  si  le  compromis  le»  y  autorise;  dans  le  ras  contraire, 
ce  tiers  arbitre  est  nommé  par  le  pré>ideut  du  trîbual  qui 
doii  rendre  l'ordounnnce  d  exeauatur  de  la  sentence  ar- 
bitrale (C  proc,  1017;  V.  quant  ù celle  ordonnance,  inf., 
S  13  .  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  CM,  rien  ne  s'ojk 
posc  à  ce  que  les  parties  nomment  elles-mêmes  le  tiers 
arbitre,  soit  en  vertu  de  la  réserve  Qu'elles  s'en  seraient 
faite  d'avance  dans  le  compromis,  soit  en  vertu  d'une  con- 
vention posté  rieure.  —  Devilleneuve  cl  Masse,  Dicl.  du 
ront  romm  .  v«  Arbitre  (tiers)  n.  8. 

200.  —  l.a  différence  qui  existe  entre  l'arbitrage 
forcé  et  l'arbitrage  volontaire,  a  introduit  une  différence 
notable  dans  ta  nécessité  où  se  trouvent  les  parties  ou  les 
arbitres  de  recourir  à  un  tiers  arbitre.  Comme  en  arbi- 
trait volontaire,  il  dépend  de  la  volonté  des  parties  de 
soumettre  ou  de  ne  pus  soumettre  a  «les  arbitre»  le  juge- 
ment de  la  contestation  qui  les  divise;  la  nomination  du 
tiers  arbitre  est  purement  facultative.  Dans  ce  cas,  s'il  y 
a  partage  et  que  le»  parties  ne  fassent  pas  choix  d'un  ar- 
bitre déparlileur,  ou  qu'elles  n'aient  pus  donné  aux  au- 
tres arbitres  le  pouvoir  île  faire  ce  choix,  l'arbitrage 
prend  fin  par  l'impossibilité  où  se  trouveut  les  arbitres 
d'arriver  à  une  solution  {C  proc  ,  1012  .  Devilleneuve 
cl  Mii,»M*,    Eh  ttij).*  ii,  2. 

281.  —  Dans  l'arbitrage  forcé,  au  ronlraire,  comme 
la  contestation  doit  être  nécessairement  décidée  par  des 
arbitres,  il  faut  aussi  nécessairement,  s'il  y  a  partage, 

În'un  tiers  arbitre  ou  surarbilre  soit  nommé  (C.  comm., 
II).  —  Devilleneuve et  Massé,  nbiiup.,  a.  3. 

'  -  —  El  si  les  parties  qui  n'auraient  pas  fait  choix 
du  tiers  arbitre  par  le  compromis  luiraient  cette  nomina- 
tion avant  que  les  arbitres  aient  eux-mêmes  fait  le  leur, 
ceux-ci  seraient  obliges  de  déférer  a  la  vuloulé  des  par- 
ties-Pardessus, n.  UI6;  Devilleneuve  et  Massé,  ubi 
sup..  n.  11. 

283.  -  Dans  tous  les  cas.  et  quel  que  soit  le  caractère 
de  l'arbitrage,  les  parties  peuvent,  au  lieu  de  nommer 
elles-mêmes  le  tiers  arbitre,  ou  d'en  abandonner  la  no- 
mination soit  aux  autres  arbitres,  soit  au  tribunal,  con- 
venir que  ce  choix  sera  fail  par  telle  autre  personne 

Îo 'elles  désignent,  par  exemple,  par  le  président  du  tri- 
unal,  par  le  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  etc.  —  V. 
inf.  11.311. 

284.  —  Si,  depuis  le  partage  déclaré,  l'un  «les  arbi- 
tres divisé  vient  a  décéder,  il  n'y  a  plus  lieu  j  nommer  un 
tiers  arbitre  ;  el  si  le  tiers  a  été  nommé  avant  le  décès,  sa 
mission  se  trouve  interrompue,  car,  ainsi  qu'on  le  verra 
ci  après,  g  11,  le  tiers  arbitre  doil,  avant  de  prononcer, 
être  mis  à  même  de  conférer  a\cc  les  arbitre»  divisés,  el 
si  cette  conférenc»*  n'est  pas  de  rigueur,  il  faul  au  moins 
qu'elle  puisse  avoir  lieu.  -  Carré,  n.  534:1;  Yatinies- 
nil,  D.  204  el  205;  Devilleneuve  et  Massé,  ubi  tup., 
n  7. 

285.  —  Jugé  à  cet  égnrd  que  lorsqu'il  y  a  eu  partage 
d'opinions  entre  plusieurs  arbitres  «le  commerce,  mais 
que  depuis  le  partage  l'un  d'eux  s'est  déporté,  et  qu'un 
■rbilrc  nouveau  a  été  nommé  a  sa  place,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  avant  que  laibilrc 
nouveau  ait  fail  connaître  son  opinion  ;  jusque-là  il  est 
incertain  s'il  y  aura  pat  lage  d'opinions.-- Paris,  14jauv. 
180«  l'écoulj.  S-V.  8  S.  71. -PC  D  A  2  ."82. 

288.  —  Remarquons  enfin  qu'en  toute  sorte  d'arbi- 
trages, tous  ceux  qui  peuvent  être  nommés  orbilres  peu- 
vent aussi  élre  nommé*  tiers  arbitres.  —  V.  à  cet  égard, 
tUp,.  ?  3. 

287.  —  Soit  qu'il  s'agisse  d'arbitrage  forcé,  soit  qu'il 
s'agisse  d'arbitrage  volontaire,  il  n'y  a  partage  «lans  le 
srn-  de  la  loi,  et  il  I  n'y  a,  par  conséquent,  lieu  à  la  nomi- 
nation d'un  tiers  arbitre,  qu'après  que  les  arbitre»  d'avis 
différents  se  sont  réduits  h  deux  opinions,  c'est-à-dire 
lorsqu'on  définitive  deux  opinions  partagent  tous  les  ar- 
bitres el  oui  pour  elles  le  même  nombre  de  voix  (Arg.  C. 
proe.,  117).  Ainsi.il  n'y  aurait  pas  partage  si,  de  deux 
arbitres,  l'un  émettait  un  avis  positif  sur  la  question, 
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tandis  que  l'autre  se  bornerait  à  déclarer  que,  dans  l'élut 
de*  choses  el  jusqu'à  plus  ample  informé,  il  ne  peut  se 
prononcer.  -  Carré,  n.  3315  el  3317;  Berrial.  p.  41. 
note  23,  observation  i.  Boucher,  n.  1002;  Vatimesnil. 
n.  202  el  207;  Devilleneuve  el  Massé,  n.  4  et  3.  -  V.  ci- 
après,  n.  297. 

288.  —  Aux  termes  de  l'art  1017,  C.  proc,  pour  con- 
s tu  1er  le  partage,  le»  arbitres  divi»és  sont  tenus  île  redi- 
grr  leur  avis  distinct  et  motivé  dans  le  même  procè«- 
verbal  ou  dans  «les  procès-verbaux  séparés.  Néanmoins, 
relie  règle  n'est  pus  rigoureusement  ob-ervée;  et  on 
décide,  en  général,  soil  qu'il  s'agisse  d'arbitrage  volon- 
taire, soil  qu'il  s'agite  «l'arbitrage  force,  qu'il  »uffll  que 
le  tiers  arbitre  pui»>e  avoir  connaissance,  d'une  manière 
certaine,  des  avis  contraires  «pi'il  est  appelé  à  apprécier. 

-  Pardessus,  n.  1416;  Carré,  n.  3332 cl  3353  ;  Favard  , 

1.  I.  p.  201  ;  Vatimesnil ,  ■.  21,6  ;  Devilleneuve  el  Massé, 

II.  fi 

288  bi»  -  Il  suflll  que  l'opinion  «les  arbitres  soit  con- 
statée d'une  manière  authentique,  qu  il  ne  soit  pas  dou- 
teux qu'elle  a  clé  connue  du  tiers  arbitre,  el  qu'il  soit 
prouvé  «{ne  l'une  «1rs  opinions  émises  à  été  adoptée  par 
lui  dan»  son  jugement.    -  Ageo,  lOjuill.  IK35,  P.C. 

280.  —  Lorsqu'une  opinion  réunit  la  majorité  des  ar- 
bitres, bien  <|ue  plusieurs  des  arbitres  qui  Ta  composent 
aient  été  nommes  par  des  parties  ayant  un  intérêt  com- 
mun, ou  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ail  partage  :  dans  ce  cas, 
la  sentence  doil  élre  rendue  sans  appeler  un  tiers  arbitre. 

-  C.  rej..  23  nov.  1821  (Delours),  J  25.  I.  170.  -  P.C.- 
D.  A.  2.  395.-/d.  Toulouse.  9  août  1833  ^Axuls,,  J  34  2. 
27-2  -P  C. 

200.  —  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  à  peine  de 
nullité  «le  la  décision  du  tiers  arbitre,  que  le  dissentiment 
des  arbitres  divisés  soil  constaté  par  un  protèt-rerbai.  A 
cet  égard,  il  suffit  que  ce  dissentiment  résulte  de»  actes  de 
la  procédure.  Turin,  1 1  janv.  1806  (Argrnla,,  S-V.  6.  2. 
907.-  P.C.  •  D  A  2.  3«7 

200  bit.  —  Eu  matière  d'arbitrage,  le  discord  des  ar- 
bitre iloit  résulter  des  faits  ou  de  quelque  acte  de  procé- 
dure, il  ne  résulterait  pas  suffisamment  du  procès-verbal 
isolé  de  l'un  «les  arbitres.  —  Toulouse,  Il  janv.  1833, 
PC. 

200  1er.  —  I,e  jugement  arbitral  n'esl  pas  nul  parce 
que  les  arbitres  divisés  n'ont  pas  rédigé  leur  avis  distinct 
el  séparé  (C.  proc,  1017,  1027  el  1050  i-  Agen,  20janr. 

lî-32.  P.C. 

201.  —  Jugé  encore  que  le  tiers  arbitre  peut  rendre 
valablement  sa  sentence,  bien  qu'il  ait  été  nommé  par 
les  arbitres  partagés  avant  d'avoir  réiligé  leur  procès- 
verbal  de  pat  lace  (C.  proc.,  art  1 0 17  el  11)18).— C.  cass., 
ii.léc.  1810  Itcsluv  .  S-V.  11.  1.  133.-P  C.-D.A  2  384. 

-  V.  aussi  Grenoble,  1"  juin  1831  (Rcvnaud),  J.  33.  2. 
212.  -PC. 

202-  —  ld...  En  tout  cas,  la  nullité  sentit  couverte 
par  la  cnintuiriition  ultérieure  «les  parlies  devant  les  trois 
arbiircs  réunis.    Bordeaux, 9  mars  1830  l.egraud),  J.30. 

2.  373. -P.C. 

20."».  —  ld...  Surtout  lorsque  les  arbitres  oui  reçu 
p«  uvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs. 

-  «HJmes,  20  mars  1839  (Delanche),  J.  39  .  2  230.- 
204.  —  Jugé  eneore  que  les  parties  auxquelles  il  a 

été  donné  connaissance  verbalement  de  la  divergence  des 
arbitres,  et  qui  ont  fait  choix  «  Iles-mêmes  d'un  tiers  arbi- 
tre el  prorogé  le  compromis,  renoncent  par  cela  même  à 
se  prévaloir  «lu  défont  de  procès-verbal  de  partage.  — 
Pan.  24  av  ril  1825  lu-sc  ,  P.C. 

20;>.  —  Jugé  pareillement  que  le  partage  entre  deux 
arbitres  el  la  nomination  par  eux  d'uti  lier»  arbitre,  ainsi 
qu'ils  y  étaient  autorisés  par  uu  compromis,  n'ont  pas 
besoin  d'être  constaté*  par  un  acte  particulier.  Ces  faits 
seul  légalement  établis  par  la  sentence  arbitrale  rendue..., 
encore  même  que.  sur  le  refus  de  l'un  des  arbitres,  la  sen- 
tence ne  soil  signée  que  «le  l'arbitre  de  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  el  du  tiers  arbitre.  —  C.  rej  ,  3  janv. 
l82t;  ;Gardilane/,J.  20. 1  281  - P.C. 

200  -  ...  Et  que  la  seiitence  du  tiers  arbitre  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  l'un  des  arbitres  divisés  aurai! 
négligé  «le  rétligcr  sou  avis  par  écrit,  si  d'ailleurs  celle 
sentence  constate  que  le  tiers  arbitre  a  eu  connaissance 
de  l'avis  de  chacun  des  arbitres.  —  C.  rej.,  30  déc.  183* 
(Serre»..  J.35.  1.  542. -P.C.  —  Sic,  Pardessus,  n.  1416; 
Carre,  u  33S2jThomine,  t.  2,  n.  1241;  Favard,  1. 1, p.  201, 
Vatimesnil,  a.  200. 
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297.  -Jugé  an  contraire  que,  pour  qu'il  y  ailpariage 
autorisant  le  tiers  arbitre  a  prononrcr,  il  faut  que  les 
lieux  arbitres  uicnt  rédigé  chacun  leur  avis,  de  manière 
que  le  tiers  urbilre  puisse  adopter  l'un  ou  l'autre.  Si  donc 
un  seul  arbitre  a  dressé  procès-verbal  de  son  avis,  et  que 
l'autre  arbitre  se  soit  borné  a  déclarer,  devant  le  tiers 
arbitre,  que,  dons  l'état  des  choses,  son  opinion  était  que 
les  parties  dévoient  proroger  l'arbitrage  jiour  en  venir  ù 
un  arrangement,  en  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  partage  auto- 
risant le  tiers  arbitre  à  prononcer.  —  Toulouse,  5  mars 
1829  Peyssiès),  J.  30.  2.  I67.-P.C—  V.  *up.,  n.  287. 

-08.  —  Le  tiers  arbitre,  nommé  d'avance  pour  le  cas 
de  discordance  des  deux  arbitres,  peut  valablement  inler- 
venir  sans  qu'il  existe  un  procès-verbal  constatant  la  dis- 
cordance, si  l'un  desarbilres  a  refusé  de  concourir  à  la 
constater,  et  si  elle  est  d'ailleurs  établie  d'une  manière 
irréfragable.-C.  rej.,  18  mai  1814  (Muguet),  S-V.  15.  1. 
28.  -P.C. 

-'.>!>  —  Lorsque,  de  deux  arbitres,  un  seul  a  dressé 
procès-verbal  de  son  avis,  et  que  l'autre  s'est  borne  A  ré- 
diger une  simple  note,  en  déclarant  qu'il  n'uvuil  pus  en- 
core fixé  son  opinion,  il  n'y  a  pas,  en  un  tel  cas,  partage 
autorisant  le  tiers  arbitre  à  prononcer  :  en  couséquence, 
toute  sentence  |wr  lui  rendue  en  cet  état  est  nulle.  — 
Bourges.  21  nov.  1837 (Bondoux  ,  J.  58  2.  202. -P.C.  — 
Sic.  Yatimeanil.  n.  202. 

300.  —  De  même  encore,  si  des  arbilrcs  ayant  dé- 
claré d'une  manière  générale  qu'ils  sont  d'avis  différents, 
l'un  d'eux  émet  son  avis  et  que  l'autre  se  borne  à  dire 
qu'il  ne  peut  en  avoir  aucun  sur  l'affaire,  il  n'y  a  point 
partage  autorisant  le  tiers  arbitre  a  juger;  pour  qu'il  y 
ait  partage  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que  les  deux  ar- 
bitres aient  chacun  émis  leur  avis,  de  manière  que  le  tiers 
puisse  adopter  l'un  ou  l'autre.  Poitiers,  13  mai  1818 
(Leclerc),  S-V.  18.  2.  201.-  P  C.  -  D.A.  2  273. 

301.  —  En  est-il  ainsi  alors  même  que  les  arbitres 
auraient  été  constitués  amiables  compositeurs,  et  >  INpcn- 
sés  de  suivre  les  formalités  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure? Rét.  a(f.  impl  —Même  arrêt  que  ci-dessus. 

302.  —  Pour  qu'il  y  ail  partage  entre  les  arbitres, 
donnant  lieu  à  décision  par  le  tiers  arbitre,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  partage  se  soit  distinctement  manifesté 
sur  tous  les  points  du  litige  ;  il  suffit  qu'il  ait  eu  lieu  sur 
un  point  auquel  tons  les  autres  étaient  subordonnés  Hèt. 
âawf.  -  C.  rej.,  10  fév.  1833  (Carol),  J.  33.  1.  889.- 

303.  —  Lorsque  les  arbitres  ne  sont  en  désaccord  que 
sur  un  point  du  litige,  ils  peuvent  et  doivent  ne  renvoyer 
que  ce  seul  point  devant  le  tiers  arbitre  — Colmar,  29  mai 
18l3(Zœpfell),  P.C. 

304.  —  Lorsque  des  arbitres  ont  4  prononcer  sur  une 
question  complexe  qui  embrasse  à  la  fois  l'instruction  et 
le  fond,  par  exemple,  lorsqu'ils  ont  à  juger  s'il  y  a  instruc- 
tion suffisante,  et,  au  cas  d'affirmative,  a  statuer  sur  le 
fond,  si  l'un  des  arbitres  déclare  qu'il  n'y  a  pas  instruc- 
tion suffisante,  et  si  l'autre  décide  le  contraire,  cl  par 
suite  se  prononce  sur  le  fond,  il  y  a  partage  autorisant 
l'appel  d'un  tiers  arbitre  ;  et  dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre 
peut  lui-même  juger  le  fond,  en  adoplant  l'avis  de  l'arbi- 
tre qui  s'est  prononcé  a  cet  égard.  Vainement  on  dirait 
que  Vautre  arbitre  s 'étant  abstenu,  il  n'y  a  pas  partage 
sur  le  fond  du  litige  (C.  proc.,  1018). -C.  rej  ,23 mai  l8o7 
(l)ubiir),  J.37.  I.  377. -P.C. 

303.  —  Les  arbitres  qui  ont  formellement  déclaré  être 
partagés  d'opinions  n'ont  plus  le  pouvoir  de  prononcer 
ensuite  sans  appeler  uu  tiers  arbitre.  —  Paris,  Il  avril 
182.'i  i  Colley  ,  P.C.  —  Sic.  Bourbeau,  t.  6,  p.  047. 

300.-  Les  avis  des  arbitres  partagés  doivent,  à  peine 
de  nullité  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le  tiers  ar- 
bitre, être  datés,  cette  date  étant  nécessaire  pour  établir 
que  les  avis  ont  été  émis  avant  l'expiration  des  pouvoirs 
des  arbitres;  elle  doit,  d'ailleurs,  résulter  de  l'acte  lui- 
même,  et  ne  peut  être  prouvée  par  des  présomptions.  — 
Paris.  16  août  1832  (Raincourl),  J.  32.  2.  545.  -  P.C. 

307.  —  Jugé  au  contraire  qu'une  déclaration  de  par- 
tage émanée  de  deux  arbitres  qui  out  en  même  temps 
nommé  un  tiers  arbitre  n'est  pas  nulle  faute  de  date,  s  il 
résulte,  d'ailleurs,  des  faits  constatés  par  le  jugement 
arbitral ,  que  ce  partage  et  cette  nomination  ont  réelle- 
ment eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai  dans  lequel  les 
arbitres  devaient  prononcer.— C.  rej.,  21  janv.  1840  (Rol- 
land .  J.  40.  1.  103.  -  P  C 
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cire  réputée  avoir  eu  lieu  dans  le  délai  du  compromis, 
bien  que  l'avis  de  l'un  des  arbitres  porle  une  date  posté- 
rieure à  l'expiration  de  ce  délai,  si  l'avis  de  l'autre  arbi- 
tre porle  une  date  antérieure  (C.  proc.,  1017).  —  C.  rej., 
30  mars  1841  i  I  hcuveau),  J.  et  P.  41.  1.  503. 

309.  —  La  comparution  volontaire  des  parties  devant 
le  tiers  arbitre  nommé  après  l'expiration  du  délai  du 
compromis  couvre  le  vice  de  cette  nomination,  en  même 
temps  qu'elle  opère  prorogaliou  formelle  de  la  juridiction 
des  arbitres  <C.  civ..  1338:  C.  proc  civ.,  1012,'.— C.  rej., 
17  janv.  IS26  Lévéque).  J.  26.  1.  381.  -P.C. 

310.  —  L'acte  par  lequel  des  arbitres  déclarent  qu'il 
y  a  partage  et  nomment  un  tiers  arbitre  n'est  pas  une 
sentence  arbitrale  proprement  dite,  qui  ne  puisse  rece- 
voir exécution  qu'après  avoir  été  revêtue  d  une  ordon- 
nance d'exequalur  et  signifiée  aux  parties  (C.  proc.,  147 
et  1021).  -  C.  rej.,  23  mai  1857  (Dubuc;,  J.  Vî.  I.  377.  - 

311.  —  Les  arbitres  qui  ont  été  nommés  pour  pronon- 
cer sur  une  contestation,  quelque  étendu  que  soit  le  pou- 
voir qui  leur  a  été  attribué  eu  termes  généraux,  ne  peu- 
vent cependant,  en  cas  de  dissidence,  nommer  un  tiers 
arbitre,  s'il  n'y  a  pas,  a  cet  égard,  autorisation  expresse 
dans  le  compromis  (L.  16-24  août  1700,  lit.  1,  art.  i).  — 
C.  cass.,  14  veut,  an  m  (Ange  .,  P.C. 

314.  —  Le  tiers  arbitre  que  les  arbitres  sont  autorisés 
a  nommer,  en  cas  de  partage,  doit  être  nommé  par  l'uu 
cl  l'autre  arbitre  d'accord  sur  celte  nomination.  Si  les 
arbitres  ne  peuvent  s'accorder  sur  ce  noiul,  il  ne  leur  est 
|n»s  permis  «le  s'en  remettre  an  tort  :  c  est  le  président  du 
tribunal  qui  dnil  nommer  le  tiers  arbitre  (C.  proc.  civ., 
1017)  —  Aix,  2  août  1826  (Breton).  J.  27.  2.  205.  -  P.C. 

312  bis.     Le  concours  de  tous  les  arbitres  est  de  ri- 

f;ueur  pour  la  {nomination  d'un  tiers  arbitre.  -  Tou- 
ouse.  Il  janv.  1*35.  P.C. 

313.  —  Jugé  aussi  que  les  arbitres  partagés,  autorisés 
à  nommer  un  tiers  arbitre,  pcuvcul  s'en  remettre  ù  la 
voie  du  sort  pour  désigner  ecile  des  deux  personnes  sur 
lesquelles  leur  choix  s'est  opéré,  qui  sera  investie  de 
celle  qualité  (C.  proc.,  1017).  —  Eu  tous  cas,  cl  ce  mode 
de  procéder  fut-il  irrégulier,  l'irrégularité  serait  couverte 
par  les  parties  qui  ont  accepté  le  tiers  arbitre  pour  juge 
de  leur  différend. -Carn,  28  août  1843  (IVIIecal),  J.  et  P. 
4t'>.  2.  647. 

314.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  les  parties  peu- 
vent, par  une  convention  particulière,  déroger  a  l'art.  60, 
C.  comm.,  qui,  dans  le  cas  où  les  arbitres  soul  discor- 
dants sur  le  choix  du  tiers  arbitre,  en  attribue  la  nomi- 
nation au  tribunal  île  commerce.  Elles  peuvent  notam- 
ment convenir  que  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le 
président  du  tribunal.  —  Paris,  6  août  1829  (Krossard), 
5.  30.  2.  123.  -  P.C. 

31îi. —  Lorsque  la  Cour  d'appel,  infirmant  un  juge- 
ment, a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres,  s'il  arrive 
qu'il  y  ait  partage  entre  les  arbitres,  la  nomination  du 
tiers  arbitre  même  en  matière  d'arbitrage  forcé)  appar- 
tient, eu  ce  cas,  ù  la  Cour  et  non  au  tribunal  :  c'est  là  une 
exécution  de  l'arrêt,  dans  le  sens  de  l'art.  47J,  C.  proc 
-  Lyon,  5  déc.  1826  (Thomas),  J .  il.  2.  215.  -  P.C. 

310.  —  Au  cas  de  deux  arbitrages  successifs  plus  ou 
moins  parfaits,  établis  en  divers  lieux,  il  suffit  que  les 
parties  aient  comparu  devant  leurs  arbitres  nouvellement 
nommés,  et  que  ceux-ci  soient  légalement  saisis  ou  eu 
plein  exercice,  pour  que  la  nomination  du  tiers  arbitre, 
au  cas  de  partage,  doive  être  dévolue  au  tribunal  du  do- 
micile des  arbitres.  Peu  im|>orlc  qu  il  y  ail  eu  des  juge- 
ments uu  arrêts  disposant  sur  le  premier  arbitrage.  — 
C.  rej  ,  14  fév.  1826  (Roy),  J.  26.  1 . 489.  -  P.C. 

317  —  Celui  qui  a  été  conseil  d'une  des  parties  ne  peut 
être,  dans  la  même  cause,  tiers  arbitre  forcé  (ordonn. 
1667,  lit.  24,  art.  6  et  7).  —  C.  cass.,  16  bruni,  an  >i 
(Schvavkcnburg),  S-V.  1.1.  118.  -  P.C.  -  D.A.  2.  327. 

310.—  L'acceptation  des  pouvoirs  par  le  tiers  arbitre 
peut,  à  défaut  de  preuve  résultant  de  l'acte  de  nomina- 
tion, être  établie  par  le  premier  acte  qu'il  fait  en  vertu 
de  celle  nomination.  —  Mines,  30  janvier  1812  (N...), 
P.C. 

319-320. — Avant  le  Code  de  procédure  civile  et  sous 
la  loi  du  23  vend,  an  iv,  qui  admettait  la  récusation  pé- 
remploicc  des  juges,  on  ne  pouvait  pas  récuser  |»éreuip- 
loirement  le  lier»  arbitre  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce, conformément  a  l'art.  2  du  lit.  4  de  l'ordonnance 
de  1673,  pour  départager  les  arbilrcs  rafprctifs  entre  a»- 
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gociés.  -  Paris,  G  frim.  au  xti,  P.C.,  el  C.  rai.,  13  germ. 
an  xii  (Simon»;,  S-V.  4.2.  III.-  P.C.  -  D.A.  14.  303. 

§  11. —  Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre.. .  Du- 
rée et  étendue  de  $es  pouvoirs...  Conférence  avec 
li  s  arbitres,  rte. 

521.  —  Lorsque  les  arbitres  sont  autorisés  à  nommer 
un  tiers  arbitre,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  le  tiers  ar- 
bitre étant  nommé  éventuel Icmeut  «lès  le  principe,  les 
arbitres  le  fassent  assister  a  leurs  délibérations  avant  la 
iléelaralioii  de  partage.  —  Vatimesiiil,  n.  213.  —  Contra, 
Carré,  n.  3314. 

322.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  tiers  arbitre  ne 
peut,  tans  le  consentement  des  parties  et  uvant  la  décla- 
ration du  partage,  concourir  aux  délibéi  ation,  des  arbi- 
tres. -  Rennes,  7  avril  18 10  iCbcvalier,,  P  C. 

«"22  bit.  —  Le  lier*  arbitre  nommé  en  vertu  des  pou- 
voir:, conférés  aux  arbitre*  a, dès  ce  momeut,  qualité  pour 
constater  les  fait*  relatifs  a  l'exercice  de  sa  mission,  et 

Jour  leur  imprimer  un  caractère  légal  de  conliance.  — 
gcn.  10  juill.  1853,  P.C. 

525.  —  l.e  délai  d'un  mois  accordé  par  la  loi  pour  la 
décision  du  tiers  arbitre  C.  proc.,  IOlK>  est  iudé|ieiidiiul 
de  la  durée  même  du  compromis  :  si  doue  la  nomination 
du  tiers  arbitre  a  lieu  à  une  époque  à  laquelle  le  compro- 
mis n'aurait  plus  un  mois  a  durer,  néanmoins  la  sentence 
du  tiers  arbitre  serait  valablement  rendue  après  l'expi- 
ration du  compromis,  pourvu  qu'elle  fui  rendue  avant 
l'écliéance  du  délai  spécial  imparti  uu  tiers  arbitre.  — 
Carré,  »,  32.S7 

324.  —  Jugé,  dans  ce  srns,  que  le  délai  spécial  que  le 
compromis  de*  parties  fixe  pour  la  durée  du  pouvoir  des 
arbitres  n'est  pas  réputé  être  également  lixé  pour  la  du- 
rée des  pouvoirs  du  lier;,  arbiti c.  En  d'autres  termes  , 
si  le  tiers  arbitre  rend  sa  décision  dans  les  trois  mois  du 
compromis,  il  est  dans  les  déluis,  encore  que  les  parties 
soient  convenues  que  les  arbitres  n'auront  que  deux  mois 
pour  les  juger  (C.  proc.,  art.  1007).  -  Rioai,  s  juin  1809 
[Laverie),  S-V.  10.  2  235.  -  P.C.  -  D.A.  2.  255. 

523.  —  Le  délai  légal  d'un  mois  accordé  au  tiers  ar- 
bitre n'est  pas  loujoor*  de  rigueur.  Ainsi,  la  sentence  du 
lins  arbitre  serait  valable,  bien  que  rendue  après  l'expi- 
r. il  ion  du  mois,  si  elle  était  intervenue  dans  les  délais  pri- 
mitifs du  compromis. —Vatimesiiil,  n.  219. 

52(1.  -  Jugé  au  contraire  que  le  délai  d'un  mois  assi- 
gné au  lier.-:  arbitre  par  l'art.  101*.  C.  proe.  riv.,  pour 
prononcer  sur  le  partage  d'opinions  des  premiers  arbi- 
tres, est  uu  délai  aussi  rigoureux  et  aussi  fatal  que  celui 
de  iroi»  mois  fixé  pour  les  arbitres  eux-mêmes,  par  l'ar- 
ticle 1007  du  même  Code.  -  .Mines,  30  jauv.  1812  (N...), 
P.C.  -  Sir.  Uourbeau.  I,  fi,  p.  638. 

527.  -  Est  nulle,  en  conséquence,  la  division  rendue 

fiur  le  tiers  arbitre,  après  le  délai  d'un  mois  lixé  par  la 
ui,  encore  bien  que  par  le  compromis  !e-  arbitres  aient 
élé  dispensés  de  suivre  les  formalités  de  justice  et  les 
régies  du  droit.  —  Même  arrêt  que  ci-dcssUs. 

528— "120.  —  Ifuii  qu'un  tiers  arbitre  ne  rende  pas 
sa  décision  dans  le  mois  de  son  acceptation,  ses  pouvoirs 
ne  cessent  pas  de  plein  droit,  de  manière  que  toute  déci- 
sion ultérieurement  rendue  par  lui  soit  frappée  de  nul- 
lité (C.  proc.,  art.  1007  et  1018  —  Il  n'y  a  lieu,  dans  ce 
ras,  qu'a  la  rérot  alion  du  tiers  arbitre..  —  Rouen,  21  déc. 
1*08.  Delavigne),  S-V.  9.  2.  t>4. -  P.C.  -  D.A.  2.  394.  - 
Contra,  nos  observ.  sur  l'arrêt.  P.C.,  toc.  cit.  V.  Jllonl- 
galv y.  t.  2,  p.  23,  etc. 

529  où.  —  Le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu,  alors  même 

3u'il  e-t  nommé  par  le  compromis,  de  statuer  dans  le 
élal  imparti  uux  arbitres  S'il  ne  lui  a  |tas  été  lixé  de 
délai  lors  de  sa  désignation,  il  suflit,  dans  les  termes  de 
l'art.  1018,  C.  proe.  eiv  .,  qu'il  statue  dans  le  innis  du  jour 
de  son  acceptation  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  dans 
re  cas,  que  l'acceptation  du  tiers  arbitre  ait  lieu  avant 
l'accomplissemem  du  délai  lixé  aux  premiers  arbitres.  — 
Toulouse.  22  fév.  18311,  P.C. 

550.  Lu  princi|K.',  le  tiers  arbitre  ne  peut  pronon- 
cer qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui 
sont  sommés  de  se  réunir  ù  cet  effet;  si  tous  les  arbitres 
ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  proiiotice  seul,  en  se 
conformant  à  l'un  des  avis  de»  autres  arbitres  (C  proe., 
1018). 

551 .  Ce  principe,  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  juger 


ARBITRAGE,  §  U. 

seul  et  sans  le  concours  des  arbitres  qu'il  e>l  appelé  à 
départager,  avait,  du  reste,  élé  posé  antérieurement  au 
Code  de  procédure,  dans  les  lois  des  18  et  21  iherm. 
an  m,  el  fréquemment  rappelé  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  a  propos  de  l'application  des  lois  îles 

10  juin  1793  et  17  niv.  an  it,  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  soumettait  !  n  a  l'arbilruge  les  difficultés  rela- 
tives aux  partages  des  biens  communaux  et  aux  succes- 
sions. —  V  .  inf. ,  v*  A  rbitrage  forcé,  1  9. 

532.  — Jugé,  en  conséquence  de  ce  même  principe, 
que  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  est  nulle,  s'il 
n'est  pas  justifié  qu'il  ait  entendu  les  deux  arbitres  dïv  i- 
sés  ou  qu'il  les  ail  régulièrement  sommes  de  se  rfaiiir 
a  lui  (C.  proc  ,  1018).  —  Paris,  !"  juill.  181ï  (Florion., 
P.C. 

353.  —  ...  El  que  la  sentence  rendue  par  le  tiers  ar- 
bitre est  nulle  el  sans  effet,  lorsque  les  arbitres  partagés 
ne  se  sont  pas  réunis  pour  conférer  simultanément  avec 
le  tiers  arbitre,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  élé  régulièrement 
sommés  de  le  faire.  —  C.  nj  ,  4  avril  1838  (Delandiue  . 
J.  38.  |.  CG9.  -  P.C.  —  Sir.  Carré,  n.  3318;  Monlgalvy, 
I.  2,  n.  547.  -  Contra,  Tbomine,  t.  2,  n.  1245. 

354.  Cependant  le  tiers  ari  itre,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1018.  C.  proc.  eiv.,  ne  Mat  prononcer  qu'après 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  n'est  pus  obligé  de 
discuter  l'affaire  simultanément  avec  les  deux  arbitres  : 

11  suffit  qu'il  les  ait  entendus  tous  deux,  quoique  séparé- 
ment. -  Paris,  I»  uov.  1814  llcreau),  S-V.  15.  2.  107.  - 
P.C.  -  D.A.  2.  385. 

55it.  —  l  orsque,  au  ras  de  partage  entre  des  arbitres, 
l'un  d'eux  n'est  pas  venu  conférer  avec  le  tiers  arbitre, 
la  sentence  n'est  pas  nulle  jiour  cela,  s'il  est  prouvé  que 
sommation  a  élé  faite  aux  arbitrai  de  se  rendre  à  (elle 
conférence.  —  Rennes.  15  juill.  1817  (BounichoiK,  P  C. 

556  —  /</..  Et  ce  encore  bien  qu'au  moment  de  la 
sommation  l'arbitre  se  Ir  .uval  aluni.  En  un  Ici  ras, 
la  sentence  arbitrale  n'esl  pas  nulle  non  plus,  parce  que 
le  tiers  arbitre  a  conféré  avec  le  seul  arbitre  qui  a  ré- 
pondu ù  la  sommation,  ai  d'ailleurs  il  l'est  borne  a  adap- 
ter l'uvis  de  l'un  des -«leux  arbitres.  -  Paris,  2  janv.  IK34 
(Patenta),  J.  34.  2.  302  -  P  C. 

537.  —  I  n  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  ebet 
le  liers  arbitre  pour  conférer  avec  lui  n'esl  nécessaire 
qu'autant  que  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  spontané- 
ment au  tiers  arbitre.  Ainsi,  lorsque  la  semence  du  tiers 
arbitre  constate  la  réunion  et  la  conférence,  elle  est  v  nia- 
ble, encore  bien  qu'elle  ne  constate  pas  une  sommait.. n 
préalable.  —  Mme»,  20  mars  1859  (Pclanche),  J.  30.  a. 
250.  -  P  C. 

558.  —  Le  tiers  arbitre  appelé  en  cas  de  partage  doit 
juger  avre  ceux  des  arbitres  liai  se  réunissent  n  lui ,  il 
n'esl  autorisé  a  juger  teut  que  dans  le  cas  oti  ton»  le*  ar- 
bitres divisés  auraient  également  refusé  de  se  réunir.  - 
C.  rej.,  29  mars  1827  (Laeuée),  J  27.  I.  430  -  I»  C. 

559.  —  De  ce  qu'un  tiers  ai  bi Ire  est  obligé  de  se  réu- 
nir aux  arbitres,  et  de  conférer  avec  eux,  ij  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  suit  obligé  de  Ut,  > .  r  la  sentence  el  de  la  pro- 
noncer avec  eux.  l.e  liers  arbitre,  quand  il  s'est  assuré 
que  les  arbitres  persistent, cliucun,  dans  leur  premier  avis, 
peut  délibérer  à  lui  seul  el  prononcer  seul  la  sentence. 
—  C.  rej.,  20  mai  182»  iLecmute),  J.  29  I.  227  -  P.C 

549— A  cet  égard,  il  importe  peu  que  l'arbitrage 
soit  volontaire  ou  forcé.  —  Les  art.  51,  00  el  SI,  Coa. 
coin  m.,  ni  aucune  nuire  disparition  de  ce  Code,  n'impo- 
sent aux  arbitres-juges,  nommés  en  matière  commer- 
ciale, le  devoir  d'adopter  uu  autre  mode  de  procéder,  el 
de  se  conformer  au  mode  prescrit  aux  juges  ordinaires 
par  les  art.  i  16,  117  et  118,  C  proe.  eiv.  -  Même  nrrét 
que  ci-dessus. 

541.  --  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  remplir  le  vuru 
de  l'art.  1018,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  liers  arbi- 
tre ne  peul  propoucer  qu'après  avoir  confire  avec  les  ar- 
bitres tlitisés,  qu'il  y  a.l  discussion  el  délibération  enlrt 
le  liers  urbiire  cl  les  arbitres  divises  :  il  suffit  que  le» 
nrbilres  divines,  après  s'être  réunis  au  tiers  arbitre,  lui 
•irai déclaré  .s'en  référer  a  leurs  avis  distincts  el  motivés 
dont  ils  lui  ont  donué  lecture.  —  C.  eass  ,  4  dee.  ik">:< 
(Uouiu  ,  J.  40.  1  134.  -  P  C. 

542.  -  Pareillement .  il  suffit  à  la  régularité  de  la 
sentence  que  les  deux  arbitres  divisés  aient  conféré  avec 
le  tiers  arbitre  et  lui  aient  fait  connaître  leur  avis,  sans 

3u  il  soit  nécessaire  que  les  arbitras  aient  rédige  leur  avis 
iatiMt  et  motivé,  alors  surtout  que  l'uu  de»  premier* 
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arbitres,  après  nvoir  fait  connaître  son  avis  an  tiers  ar- 
bitre, s'est  retiré  et  a  refuse  <le  prendre  part  à  lu  sen- 
tence C.  proe.,  1017*.  -  C.  rej  ,  30juill.  I8:.0  Maçon), 
J.  et  P  M).  1.  7IÎ>  —  Sic.  Pardessus,  n.  M16;  Carre, 
quest.  ,3352;  Thornine,  t.  2,  n.  1241  ;  Favar.1,  Rfp.,  t.  I, 
p.  201  :  Vntimesnil,  n.  200 

343.  -  Lorsqu'il  y  n  eu  conférence  du  tiers  arbitre 
nvec  les  arbitres  divisés,  s'il  arrive  que  l'un  des  arbitres 
refuse  de  rédiger  et  de  déposer  son  avis  motivé,  ce  refm 
ne  foit  pas  obstacle  A  ce  que  la  sentence  puisse  être  ren- 
due par  le  tiers  arbitre  et  l'autre  arbitre  dont  il  adopte 
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l'opinion  (C.  proe.,  1017..  —  M  mes,  20  mars  1839  (De 

r 

(Cnrol),  J.  35.  1.889  -  P.C. 


lanche),  J.  39.  2.  250.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej  ,  10  fév.  1835 


344.  —  l.e  tiers  arbitre  qui  a  conféré  avec  les  arbitres 
partagés,  selon  le  vœu  de  l'art.  10(8,  C.  proe.,  est -il 
oblige  de  conférer  avec  eux  de  nouveau,  si,  depuis  la 
première  conférence,  les  parties  ont  comparu  devant  lui, 
non  pour  débattre  leurs  intérêts,  mais  pour  conclure  une 
transaction?  Arg.  nêg.  —  C.  rej  ,  Il  fév.  1824 (Georgel;, 
J.  25.  ».  209.  -  P.C.  -  D  A  .  2.  392. 

345.  —  l.e  fait  de  la  réunion  et  de  la  conférence  du 
tiers  arbitre  avec  les  arbitres  divisés  est  suffisamment 
constaté  par  son  énoncintion  dans  la  sentence  du  tiers 
arbitre,  hien  que  signé  par  ce  dernier  seulement  (C.  pr., 
1011  et  1018).  —  C.  rej.,  23  mai  1837  (Dubucj,  J.  37.  1. 
377.  -  P.C. 

348  bit.  —  Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle, 
quoique  le  tiers  arbitre  appeb'  a  vider  le  partage  des  deux 
premiers  arbitres  sur  un  point  qui  les  divisait  ail  con- 
couru a  toutes  les  opérations  de  l'arbitrage,  s'il  est 
constaté  que  celte  coopération  a  eu  lieu  sur  l'invitation 
des  parties  et  des  autres  arbitres.  —  Grenoble,  I5déc. 
183  ..  P.C. 

346  C'est  une  question  forl  controversée  que  celle 
de  savoir  si  les  arbitres  peuvent ,  dans  leur  conférence 
avec  le  tiers  arbitre,  modifier  leur  opinion  île  telle  sorte 
que  I»  sentence  soit  autre  que  l'un  des  deux  uvis  des  ar- 
bitres divisés...  Nous  pensons  qu'il  doit  élre  permis  aux 
arbitres  de  modifier  leur  opinion  si  la  discussion  les 
Reluire,  et  qu'il  peut  intervenir  une  sentence  qui  mil  le 
résultat  des  conférences  qui  oui  eu  lieu  :  duns  ce  cas,  le 
tiers  arbitre  ne  prononce  pas  seul;  il  juge  avec  le  con- 
cours des  autres  arbitres.  -  Sic.  Mnulgalvy,  n.  318;  Vati- 
mesnil,  n.  209  el  s.  ;  Favurd,  Hrp..  t.  I,  p.  201  ;  l'igeati, 
t.  I,  p.  28;  Berriftl,  (>  44,  note  23  Pardessus,  n.  Uni  . 
Carré,  n.  3346;  Dcvillr  neuve  el  Massé,  Dirt.  du  eont. 
eomm.,  v*  Arbitre  {lier») .  n.  50;  Bioehe  et  Goujet,  f)irl. 
depmr.,  y»  Arbitrage,  n.  378,  ele.  -  Contra.  Locré,  Expr. 
du  C.  de  romm.,  sur  l'art.  I>0;  Vinecns,  Le'qitt.  eomm  . 

1.  I,  p.  188;  Chauveau  sur  Carré,  ubi  xup.;  Boitard,  t.  S, 
p.  Ut  :  Bourbeau,  conlin.  de  Koueeune,  t.  6,  p.  042. 

347.  —  Jugé,  en  ce  s«mis.  que  l'avis  émis  pur  les  arbi- 
tre» lors  d'un  partage  déclaré  entre  eux  peut  être  modifié 
on  changé  dans  leur  délibération  avec  le  tiers  arbitre  : 
il  n'est  pas  vrai  que  cet  avis  .«oit  ii-révoeaiitemeot  acquis 
aux  parties.  —  Lyon,  14  juill.  1828  (Fredérie),  J.  29.  2. 
83  -  P.C.     Id.  Grenoble,  1"  juin  1831  (Beynaud),  J.  33. 

2.  212. -P.C. 

347  bit.  —  Vu  tiers  arbitre  pent,  ou  lieu  d'adopter  en 
entier  l'avis  de  l'un  des  arbitres  qu'il  est  appelé  à  dépar- 
tager, juger  1rs  difficultés  à  lui  soumises,  en  rtodiliarit 
l'avis  de  l'un  par  l'avis  de  l'autre,  s'ils  se  sont  reunis  a 
lui  (C  proe,  1018).  -  Bordeaux.  25  janv.  1831,  P.C. 

34».  —  Décidé  cependant  que  l'avis  émis  par  chacun 
des  arbitres  lors  d'un  partage  déclaré  entre  eux  est  acquis 
aux  parties,  en  ce  sens  du  moins  que  l'un  des  arbitres  ne 
peut,  en  l'absence  de  l'autre,  changer  ou  modifier  son 

Iiremier  avis,  el  que  le  liers  arbitre  est  tenu  d'adopter 
'un  ou  l'autre  des  avis  émis  conjointement  par  les  arbi- 
tres. -  Grenoble,  12  août  182G  (Boulu),  J.  30.  2.  126.  - 
P.C.. 

340.  —  Id  Lorsque  le  tiers  arbitre  prononce,  même 
de  concert  avec  l'un  des  deux  arbitres  divisés,  mais  en 
l'absence  du  second,  il  est  impérieusement  obligé  de  se 
conlormcr  à  l'un  des  avis  des  deux  arbitres.  Vainement 
on  dirait  que,  lu  sentence  étant  rendue  en  ce  cas  par  la 
niajorilé,  il  v  a  eu  faculté  de  s'écarter  des  premiers  avis 
el  de  les  modifier.  —  Paris,  2  dec  1829  (Brunei),  J.  30. 
2.  1 16.  -  P.C. 

3iîO.  —  l  e  tiers  arbitre  appelé  pour  vider  un  partage 
doit,  è  peine  de  nullité,  adopter  purement  et  simplement 
l'un  de*  avis  des  outre-  arbitres;  il  ne  peut  prendre  une 


opiiiimi  intermédiaire,  alors  même  nue  l'*s  avis  des  arbi- 
tres partagés  ne  différeraient  que  du  pins  au  moins.  — 
Ainsi,  lorsque  sur  nue  contestation  relative  A  l'étendue 
d'un  droit  de  passage,  l'un  des  deux  arbitres  est  d'avis 
que  le  passage  du  est  un  passage  avec  ekarrue  el  charrette, 
et  que  l'autre  pense  qu'il  n'est  dû  qu'un  simple  passage 
à  pied,  le  lier»  arbitre  ne  peut  décider  que  le  passage  doit 
être  exercé  à  pied  et  à  chevut.  —  Caeu,  9  juin  1837  (Dela- 
marre),  J.  37 . 2.  400.  -  P.C. 

3<>l-3iii.  —  La  règle  que  le  liert  arbitre  ett  tenu  de 
»r  conformer  à  l'un  det  avi»  de»  autres  arbitre»  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens,  que  le  liers  arbitre  peut  adopter  sur  un 
chef  l'avis  d'un  arbitre,  et  sur  un  autre  chef  l'avis  d'un 
autre  arbitre;  il  n'esl  pas  tenu  d'adopter  l'avis  d'un  des 
arbitres  sur  tous  les  chefs,  la  décision  sur  chacun  d'eux 
constituant  une  décision  distincte.—  C.  rej  ,  Il  fév  IH24 
(Georgetl,  J.  23  1.209.  -  P.C.  -  U.A.  2.  392.  Paris, 
5  déc.  1831,  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  17  nov.  1830  (Viguier), 
J.  31   |.  m.  -  P  C.  -  Sic,  Carré,  n.  5347. 

3J»3.  —  Le  tiers  arbitre  peut  également,  en  matière 
de  compte,  diviser  l'avis  des  arbitres  sur  un  même  chef 
de  demande  se  composant  de  plusieurs  articles  distincts, 
el  adopter  alternativement  pour  chaque  article  l'avis  de 
l'un  ou  de  l'autre  arbitre.  —  C.  rej.,  3juill.  1834  (Aubryi, 
J  34.  1.  568  -  P.C. 

3154.  —  Ainsi,  et  spécialement,  lorsque,  de  deux  ar- 
bitres, l'un  est  d'a\ is  qu'une  somme  réclamée  par  l'une 
des  parties  doit  subir  une  certaine  déduction,  qui,  par 
suite  de  compensation,  doit  être  réduite  A  une  certaine 
somme,  el  que  le  second  arbitre  est  d'avis  que  la  déduc- 
tion a  opérer  e  <  d'une  somme  plus  forte,  le  tiers  arbitre 
nommé  pour  les  départager  peut,  sans  violer  la  règle  qui 
lui  prescrit  de  se  conformer  h  l'avis  «le  l'un  des  arbitres, 
adopter  la  déduction  proposée  par  le  premier  arbitre, 
tout  en  rejetant  la  compensation  au  moyen  de  laquelle  il 
l'avait  réduite.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

3i»;î.  —  Ainsi  encore, qmnd  deux  arbitres  sonl  divisés 
sur  le  point  de  savoir  A  laquelle  des  parties  doit  élre  at- 
tribuée la  propriété  d'une  créance  dont  l'une  d'elle»  s'est 
rendue  ressionnaire,  et  quelles  sonl  les  charges  de  la  ces- 
sion, le  liers  arbitre  peut  adopter  l'avis  de  l'un  îles  arbi- 
tres quant  à  la  propriété  de  lu  créance,  el  l'avis  du  second 
quant  aux  charges.  -  Même  urrêl  que  ci-dessus. 

3/t6.  —  iu^é  encore  que,  bien  que  le  lier»  arbitre  soit 
tenu  de  se  conformée  a  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  il  peut 
cependant  rectifier  de,  erreurs  de  fait  rl  de  culcul  dan* 
l'avis  qu'il  adopte.  —  C  rej  ,  28  jnnv.  1*33  (Courtejaire), 
J.  35.  1 .  523.  -  P.C.  -  Id  C.  rej.,  17  nov.  1830  (Viguier), 
J  31.  I  14d  -  P.C. 

3X7.  Quand  la  loi  ordonne  an  liers  arbitre  de  se 
ranger  A  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  elle  n'entend  pas  con- 
fondre ce  qui  est  disposition  cl  exécution,  principe  el 
corollaire,  dans  l'avis  A  adopter.  —  Si  donc  l'arbitre  A 
l'avis  do  qui  se  range  le  liers  arbitre,  après  avoir  rendu 
une  sage  décision  rondameiilale,  en  a  déduit  de  fausses 
conséquences,  le  liers  arbitre  peul  rectifier  les  consé- 
quences, dans  le  sens  du  principe  udoplé.  —  C.  cass., 
1"  août  I82?i  iPailhè»),  J.  2  i.  ».  418.  -  P.C. 

3i*8.  —  L'art  1018,  Cod.  proe,  qui  impose  au  liers 
arbitre  l'obligation  de  se  conformer  A  l'un  des  avis  des 
autres  arbitres,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  tiers 
arbitre,  en  adoplunl  l'opinion  de  l'un  des  arbitres,  n'est 
lias  tenu  de  se  servir  des  mémo  expressions;  il  suffit  que 
la  disposition  soit  la  même.  —  Paris.  I9iiov.I8I7  (Fauvel), 
S-V.  »*.  2. 169.  -  P.C..  -  D.A.  2.  .",86. 

380.  -  Lorsqu'un  tiers  arbitre ,  au  lieu  d'adopter 
purement  el  simplement  l'avis  d'un  des  arbitres,  le  mo- 
difie, la  nullité  dérivant  de  relie  circonstance  ne  peul  élre. 
proposée  par  la  partie  au  profil  de  laquelle  est  faite  la 
Modification  :  la  partie  est  sans  intérêt  A  cet  égard,  et  par 
suite  non  rcccvublc  iC  proe  ,  1028)  —  C.  rej..  Il  fév. 
1824  (Georgct),  J.  2.»  I.  209.  -  PC.  -  HA.  2  392.  -  Id. 
C.  rej.,  29  mars  1827  Larme  .  J.  27.  1.  430.  -  P.C.  - 
Paris,  ftdéc  Is3l,  P.C. 

3(10.  —  L'infraction,  par  le  tiers  arbitre,  A  l'obligation 
qui  lui  est  ini|iosée  de  se  conformer  A  l'avis  de  l'un  des 
arbitres  partagés,  ne  constitue  pas  une  incompétence  pro- 
prement dite.  Lu  conséquence,  celle  infraction  n'ouvre 
pas  la  voie  de  l'appel  contre  la  sentence,  dans  le  cas  où  les 
arbitres  éluienl  autorisés  A  juger  eu  dernier  ressort 
(C.  proe.,  1018,  42b  et  454).  -  Limoges,  14  fév.  1833 
(Bouillon),  J.  33. S  238. -P.C. 

300  bit.  -  Le  suiorbitre  appelé  A  régler  le  dueord 
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élevé  entre  deux  précédents  arbitre*  est  lenu  d'adopter 
l'avis  de  l'un  d'eux  et  ne  doit  pas  statuer  sur  le*  conclu- 
sions nouvelles  prises  devant  lui  (C.  proc..  1018).—  Coss., 
17  nov.  1836,  P.C. 

501.  —  Le  tiers  arbitre  motive  suffisamment  son  opi- 
nion en  déclarant  se  ranger  a  l'avis  île  l'un  des  deux  arbi- 
tre», si  d'ailleurs  l'avis  qu'il  adopte  a  été  motivé  par  le 
premier  arbitre.  —  Rouen,  26  nov.  1828  (Delamarrc,, 
J.30  2.  136.  -  P.C. 

563.  —  La  sentence  du  tiers  arbitre  ne  doit  pas  né- 
cessairement contenir  en  entier  l'opinion  des  arbitres.  — 
Renne*.  15juill.  1817  (Bounichon)  -  P.C. 

562  bit.  —  Elle  n'est  pas  nulle  porte  que  le  lier*  ar- 
bitre n'a  pas  énoncé  dans  son  jugement  qu'il  se  réuiiissait 
à  l'un  de*  avis  des  autres  arbitres  (C.  proc  ,  1018).  — 
Agon, 20 janv.  1833,  P.C. 

565.  —  Est  valable  le  jugement  arbitral  prononcé  par 
le  tiers  arbitre  et  l'un  des  deux  arbitres  en  présence  de 
l'autre,  encore  que  celui-ci  refuse  de  prendre  part  au  juge- 
ment et  de  le  signer.  —  Turin,  Il  janv.  1806  lArgcnla), 
S-V.  6.  2.  907.  -  P.C.  -  D.A.  2.  3s7.  -  V.  sup  ,  a.  263 
et  soi v. 

564.  —  l'n  jugement  arbitral  reudu  par  un  tiers  ar- 
bitre et  un  arbitre,  sans  le  concours  des  autres  arbitres, 
est  nul  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  annulable;  niais  il 
n'est  pas  nul  en  ce  sens  qu'il  n'y  ait  pasacle  judiciaire.  Si 
donc  il  n'est  pas  attaqué  dans  les  déluis,  il  acquiert  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Cnlmar,  28janv.  1KI7,  joint  a 
C.  rri\.2G  janv.  1819  coin,  de  Barri.  P.C  -  D.A.  5.  140. 

565.  -  Lorsque  les  parties  ont.  dans  le  compromis, 
conféré  &  leurs  arbitres  et  tiers  arbitre  le  litre  A' amiables 
compositeur»,  et  les  ont  dispensés  de  toute  es/tece  de  forme, 
on  ne  peut  se  faire  un  inovrn  de  nullité  contre  la  sentence 
arbitrale,  de  ce  que  le  tiers  arbitre  aurait  omis  de  con- 
férer arec  les  arbitres  divisés.  -  C.  rej.,  31  déc.  1816 
(Widler),  S-V.  18.  1.38.  -  PC.  -  Il  A.  2.  463. 

566.  —  Id...  Lu  décision  s'applique  surtout  au  ras  où 
il  s'agit  plutôt  d'une  expertise  pour  estimation  de  biens 
indivis  que  d'un  arbitrage  véritable  ayant  pour  objet  le 

1 usinent  d'un  litige.  —  C.  rej  ,  18  fév."  1833  fLarosiérc  , 
.  55.  1 .  802.  -  P.C. 

567.  —  Le  serment  déféré  par  une  sentence  arbitrale 
ne  peut  être  reçu  par  le  tiers  arbitre  seul,  ci»  l'absence  des 
autres  arbitres,  et  sans  qu'ils  y  aient  été  même  appelés. 
-  Nancy,  13  déc.  1832,  joint  à  C.  rej.,  3  juill.  it>5l 
(Aiihrv),j.       1 .  5li8.  -  P.C. 

SCO  —  Lu  décision  arbitrale  doit  être  signée  pur  le 
tiers  arbitre,  à  peine  de  nullité  —  Paris,  17  fév.  1808 
(Anfrye),  S-V.  8  2.  189,  -  P.C.  -  1)  -A.  2.  411. 

500.  —  La  nullité  de  lu  décision  du  tiers  arbitre  en- 
traîne la  nullité  de  lu  décision  des  premiers  arbitres  di- 
visés d'opinion;  et  il  y  a  lieu  de  procédera  un  nouvel 
arbitrage.  —  .Montpellier,  31  mai  1821  (bresson),  P  C. 

S  l"t.  —  Des  amiable*  compositeurs.  —  Règlet 
parliadu  rt  s  qui  Us  concernent. 

570.  -  Les  règles  qui  précèdent  ne  sont  rigoureuse- 
ment obligatoires  que  dans  les  arbitrages  volontaires  ou 
forcés  dont  les  formes  sont  déterminées  |»ar  la  loi  ;  mais 
les  parties,  eu  donnant  des  |xiuvoir»  plus  étendus  a  leurs 
arbitres,  peuvent  les  affranchir  de  ces  formes  (iirg.  des 
art.  1009, 1011  et  1027,  C.  proe.'i  ;  elles  |>euvenl  même  les 
dispenser,  dans  la  décision  a  rendre  sur  le  fond  de  lu  con- 
testation, de  suivre  les  règles  du  droit,  et  les  autoriser  à 
juger  seulement  d'après  1rs  règles  de  l'équité  :  ix  œquo 
et  bono  :  arbitrio  boni  viri.  —  Dans  ce  cas  les  arbitres 
prennent  le  nom  û\imiobtes  compositeurs  (C.  proc,  1019). 

571.  —  Jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  que  des 
arbitres  constitués  amiables  compositeurs  sont  affran- 
chis des  règles  de  la  piorédure.  —  Colmar,  29  mai  1813 
(Zœpffel),  P  C.  [Juage  dans  le  même  sens,  Ret>ançon, 
18déc.  1811,  et  Orléans,  14  mars  1822,  Jour»,  des  avoues, 
t.  16,  p.  503  et  541).  -  Sic,  Rellol.  t.  2,  n.  91;  Thomiiie, 
n.  1220;  Favard.  v»  jlro.,  sect.  I,  S  3.  n.  1;  Bioche  et 
Goujcl,  Oie»,  de  proc..  eod.  verb.,  n.  264;  <:hauvcau  sur 
Carré,  u.  3354;  Devilleneuve  cl  Carclle,  uote  sur  l'arrêt 
ci-dessus  de  Colmar. -Contra,  Bouclier,  p.  259;  Vulimes- 
uil,n.223. 

572.  -  Mais  jugé  aussi  que,  de  ce  que  les  parties,  en 
nommant  des  arbitres,  leur  ont  donné  la  faculté  de  pro- 
noncer comme  amiables  compositeurs,  et  de  s'écarter,  au 
fond,  des  règles  du  droit,  on  uc  peut  iuduirc  qu  elles 
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aient,  par  cela  même,  entendu  renoncer  a  l'observa  lion 

des  formes  légales  et  ordinaires,  soit  relativement  à  U 

[irocédure,  soit  en  ce  qui  concerne  le  jugement  arbitral 
ui-mérne.—  Limoges,  17  fév.  1823  iPottier),  P.C. 

575  —La  dispense  donnée  uux  arbitres,  dans  le  com- 
promis, de  suivre  les  formes  judiciaires,  et  la  renonciation 
a  toutes  voies  de  recours  contre  leur  sentence,  ne  su  Ait 
pas  pour  les  constituer  amiables  compositeurs,  affranchit 
de  l'obligation  de  se  conformer  sur  le  fond  aux  règles  du 
droit.  —  Orléans,  27  mars  1844  (Courly),  J.  cl  P.  45. 
3.  88. 

574.  — Les  compromettants  qui,  en  stipulant  un  arbi- 
trage, ont  dispensé  les  arbitres  de  toutes  formalités  de 
procédure,  et  ont  déclaré  que  le  jugement  a  intervenir 
ferait  la  loi  des  parties,  doivent  être  réputés  avoir  par  la 
institué  les  arbitres  amiables  compositeurs,  et  les  avoir 
dispensés  d'observer  les  règles  du  droit.  En  conséquence, 
des  arbitres  ainsi  nommés  peuveul,  en  faisant  le  partage 
d'une  société,  attribuer  à  l'un  des  associés  toutes  les 
créances  douteuses,  en  en  laissaul  le  recouvrement  a  ses 
risques,  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  d'avoir  violé  la 
règle  de  droit  qui  veut  que  les  cuparlngcanU  soient  ga- 
rants les  uns  envers  les  autres  des  objets  compris  daus 
leur  lot  (C  civ.,  881).  -  C.  rej.,  29  nov.  1837  (Maillard;, 
J.  38.  1.  25a.- P.C. 

575.  Dans  l'instruction,  des  arbitres  constitués 
amiables  compositeurs  sont  affranchis  des  règles  de  la 
procédure,  et  notamment  de  celles  concernant  lu  forme 
des  enquêtes.  —  Paris,  18  nov.  1840  (Forestier),  J.  et  P. 
41  2  13. 

570.  -  Pareillement,  des  arbitres  autorisés  à  juger 
comme  amiables  compositeurs,  cl  dispensés  des  formes  cl 
délais  de  la  procédure,  peuvent  entendre  des  témoins, 
sans  rendre  préalablement  un  jugement  qui  ordonne  leur 
audition.  -  Bordeaux,  28  nov.  1833  (Allien),  J.  36.  2. 
170. 

577.  —  Les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pouvoir 
de  terminer  par  un  seul  et  même  jugement,  et  comme 
amiables  compositeurs,  toutes  les  contestations  énoncée» 
au  compromis,  n'excédriit  pas  leur  mandat  lorsqu'en  ju- 
geant définitivement  quelques-uns  des  points  litigieux, 
ils  ordonnent  »ur  d'autres  un  rapport  d'experts.  — C.  rej., 

11  fév.  1806  ,'Daudcbart),  S-V.  7.  2.  787  -P.C  .-D.A.  2. 
405—  fat,  Paris.  2b'  mai  1814  (Julien).  P.C.-  D.A.  2.  405. 

578.  —  La  dispense  accordée  a  des  arbitres  nommés 
comme  bons  et  amiables  compositeurs,  de  se  conformer 
à  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  ne  relève  pas 
tes  arbitres  de  la  nécessité  de  dresser,  s'il  y  a  partage 
entre  eux,  le  proccs-verbal  qui  le  constate,  conformément 
aux  art.  1017  et  1018,  C.  proc.,  afin  que  les  motifs  de 
leur  divergence  soient  indiqués,  et  qu'il  puisse  élre  ju>- 
lilié  que  le  tiers  arbitre  s'e»l  conformé  a  1  opinion  de  l'un 
d'eux.  —Pau,  24  avril  1x23  (Casse),  P.C. 

579.  —  Les  arbitres  amiables  compositeurs  peuvcul- 
îls,  a  la  différence  des  arbitres  ordinaires  (V.  sup., 
n.  258),  s'abstenir  de  motiver  leur  jugement?  Ré>.  aff.  — 
Bordeaux,  28  nov.  1835  (Alliem,  S.  :>6.  2.  170  -  P.C. 
—  Id.  Nancy,  Il  aoûl  1843,  joint  à  C.  rej.,  8  janv.  1843 
(Chaotreauxj,  J.etP.  45.  I.  1*3. 

560.  —  Des  arbitres  amiables  compositeurs  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  difficulté*  soulevées  «levant 
eux  relativement  ù  la  manière  dont  les  voix  doivent  être 
comptées  dans  les  délibérations  :  c'est  là  un  accessoire  et 
une  conséquence  de  leur  mission  principale.  —  Lyon, 
21  murs  Is38  (Murlcixj,  J.  59.  2.  59.  -  P.C. 

7>\\  i .  —  Le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  de  prononcer 
comme  amiable»  comitoMlcur*  eiu|Hirle  renonciation  au 
droit  d'appeler  de  leur  sentence  (C.  proc  ,  1010,  1019J.  — 
Agen.  8  dec.  1815  (Pialapra),  P.C.  —  Id.  Limoge»,  3  avril 
183.1  (Fouix).  J.  35.  2  422.  -  P.C.  —  Id.  Bourges,  24  mai 
1837  (N...),  J.  37.  2.  4-»0.  -  P.C.  —  Id.  Paris, 3  dec.  1X40 
(liemoulry),  J  cl  P.  49.  2  5,  noie.  -  P.C.  —  Id.  Ba-lia, 
10  mars  Ik4I  (Cayol),  J.  et  P.  41.2  626  —Id.  Grenoble, 

12  fév.  1842  (Lavalelte).  J.  el  P.  43.  2.  20  -  Id.  Orléans, 
9  mai  1843  iBoyer).  J.  el  P.  49.  2.  6.  -  Id.  Pari».  25  août 
1847  (Leroyer),  J.  et  P.  49.  2.  5.  -  Id.  Caen.  «  mars  1849 
fDesqueunrs),  J.  el  P.  49.  2.424.  —  Si»,  Carré,  q.  3296. 
Favard,  Hépert.,  v°  Arbitrage,  seel.  1,  Ç  4.  n.  2;  Thomme, 
t.  2.  n.  1225,  1245;  de  Valimestiil,  n.  2!>0.  Muugaivy,  t.  2, 
n.  521;  Boilard,  t.  2.  p.  51b  (ft?  éd.):  Bellot,  t  t.  p.  269; 
Devilleneuve  el  Masse,  v  Arbitrage,  n.  207;  Cliauvcau 
sur  Carré,  q.  52%;  Rudière,  l.  3,  p.  53.  Bioche,  v  Arbi- 
trage, a.  182,  3*  éd.;  Goujet  et  Mergcr,  Diet.  du  droit 
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».,  *•  Arbitrage  forcé,  n.  383;  Fréminvllle, 
des  (.ours  à  appel,  l.  2,  n.  636. 

302.  —  Jugé  encore,  dans  ce  sens,  que  les  parties  qui 
déclarent,  m  bureau  de  paix,  s'en  rapporter  a  la  décision 
d'un  tiers  qu'elles  autorisent  a  prononcer  comme  amiable 


compositeur, sans  être  astreint  a  suivre  les  formalités  ju- 
diciaires, annoncent  suffisamment  par  là  même  airelles  ç 
renoncent  à  appeler  du  jugenieiil  a  intervenir.  —  NtmM 


J^anv.  1813  (Serres),  S-V.  13.  2.  284.  -  P.C.  -  D.A.  î. 

383.  —  El  même,  les  sentence*  rendues  par  des  arbi- 
tres constitués  amiables  compositeurs  sont  tellement  de 
dernier  ressort,  qu'il  n'en  penl  être  interjeté  appel,  nonob- 
stant une  réserve  expresse  insérée  à  cet  égard  dans  le 
compromis  :  une  telle  réserve  est  sans  elTet.  —  Grenoble, 
19 janv.  l835(Bonichon),  J.  35.  2.  522.-  P.C. 

384.  — Pareillement,  un  jugement  rendu  par  des  arbi- 
tres expressément  constitués  amiables  compositeurs  est 
essentiellement  de  dernier  ressort,  quand  même  les  actes 
postérieurs  au  compromis  offriraient  quelque  apparence 
de  réserve  île  la  faculté  de  l'appel.—  Nancy,  26  déc.  1825 
(Marchai),  J  26.2  I51.-P.CV 

383.  —  Mais  jugé  au  contraire  que  la  qualification 
d  amiables  compositeurs,  donnée  aux  arbitres  dans  le 
compromis,  n'emporte  point  renonciation  ù  la  faculté 
d'appeler  de  leur  sentence.  -  Melx,  22  juin  1818  (Chum- 
ELon)«  ?-V.j9-*.H.-P.C.-D  A.2.  4t>2.  -  Id.  Rouen, 
±2  avril  1834  (Dumontier),  J.  SI.  2.  599.  -  P.C.  -  Id.  Bor- 
deaux, 20  mai  1845  (Bertrand).  J.  et  P.  46.  2  399.  Id. 
Toulouse.  15  juill.  1848  (Tavraci,  J.  et  P.  49.  2.  6  —  Sic, 
Carré,  Compét.  ne.,  t.  5,  p.  311  (éd.  in-8°;;  Roger  et  Car- 
nier.  Annal,  juritp.  eomm.,-  Goubeau  de  la  Bilrnncrie. 
de  t'Arbitruge,  t  2,  p.  257;  George  Delisle,  Dissertation 
en  note  de  l'arrêt  de  Cacn  \sup..  n.  381). 

58G-387. —  id...  Les  amiables  compositeurs  sont 
bien  dispensés  déjuger  selon  les  règles  du  droit,  mais  il 
faut  une  disposition  expresse  |>our  qu'ils  puissent  juger 
sans  appel  ou  en  dernier  ressort.— Toulouse,  5  mars  18*3 
ŒSW'  {J1  *  153  "P  C.  ~  Id  Bordeaux,  13  janv. 
182,  (\oudhoreii).  J.  27.  2.  65.-P.C. 

o80.  —  La  renonciation  à  l'appel  résulte  de  la  décla- 
ration de  s  en  rapporter  en  tout  et  pour  tout  au  jugement 
des  arbitres.—  Bordeaux,  20  mai  1845  ^Bertrand),  /.  et  P. 
46.  2.  399. 

389.  —  Au  reste,  In  qualification  d'amiables  composi- 
teurs donnée  &  des  arbitres  ne  peut  être  opposée  comme 
une  lin  de  non-reeevoir  à  l'appel  de  la  sentence  arbitrale, 
lorsque  la  faculté  d'appeler  a  été  formellement  réservée 
dans  le  compromis.— Grenoble,  23  juin  1820  (Empereur), 
fi»  *•*>.- P.C.  -  Id.  Aix,  12  août  1836  (Déport),  J. 
37.  2  420.  -  P  C. 

390.  -La  faculté  laissée  aux  parties  d'autoriser  leurs 
arbitres  a  statuer  comme  amiables  compositeurs  ne  leur 
est  pas  également  laissée  relativement  aux  juges  d'un  tri- 
bunal. Lorsque,  en  contravention  ù  celte  règle,  un  tribunal 
de  commerce  juge  comme  amiable  compositeur  et  par 
forme  de  transaction,  l'appel  est  admissible,  encore  même 
que  les  parties  aient  déclaré  vouloir  être  jugées  en  der- 
nier ressort.  -  Paris,  2  janv.  1813,  joint  à  C.  rej., 
30aoiH  1813  (Michaux),  S-V.  13.  2.207  et  13.  I.430.-P.C.- 
D.A.  2.  329.— Sic,  Merlin,  Qucsl.,  v  Arbitre»,  S  14,  art.  8; 
Favanl,  eod.  verb.,  sect.  1,  $  3,  n.  5;  Carré,  lomp.  cit., 
art.  207.  r 

391.  —  Mais  des  juges,  pouvant  individuellement  être 
nommés  arbitres  (V.  sup.,  n.  142),  peuvent,  par  suite, 
être  nommés  amiables  compositeurs. 

392.  — Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  associés  qu'en  cas 
de  contestations  elles  seront  soumises  a  des  arbitres  qui 
jugeront  sans  appel  et  comme  amiables  compositeurs,  la 
convention  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  .les 
arbitres  a  effet,  encore  que  les  arbitres  soient  ultérieure- 
ment uomniés  d'office  par  la  justice,  et  non  volontaire- 
ment par  Jes  parties  (C.  proc.  1019;  C.  comm.,  52).  —  C. 
cass.,  15 juill.  1818  (Bédoul),  S-V.  19.  1.  I.-P.C.-D.A.  2. 
4ba 

392  bit.  --  L'arbitrage  forcé  est  changé  en  arbitrage 
volontaire,  lorsque  les  parties  ont  conféré  aux  arbitres  les 
pouvoirs  déjuges  souverains  et  d'amiables  compositeurs. 
—  Paris,  21  déc.  1836,  P  C. 

392  ter.  —  L'extension  des  pouvoirs  confiés  par  la  loi 
et  les  parties  aux  membre*  d'un  tribunal  arbitral  qui,  en 
minière  de  société,  ont  été  investis  du  droit  de  juger 
comme  amiublet  compositeurs,  ne  les  dépouille  pas  du 
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caractère  public  de  juges.— C'est  en  conséquence  la  Cour 
d'assises,  et  non  le  tribunal  correctionnel,  qui  doit  con- 
naître de  l'action  en  diffamation  intentée  par  les  arbitres 

Ïui  se  trouvent  dans  celte  situation.  —  Amiens,  14  août 
837,  P.C. 


13.  —  Dépôt  de  la  sentence  artn  traie  et  ordon- 
nance ti'exequatur.  —  Qui  doit  rendre  cette  or- 


393.  —  La  loi  veut  (C.  proc,  art.  1020  et  1021)  qne 
les  jugement*  arbitraux,  pour  être  rendus  exécutoires, 
soient  dénosés  pur  l'un  des  arbitres,  dans  1rs  trois  jours 
de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal,  ou,  s'il  a  été  com- 
promis sur  l'appel  d'un  jugement  de  première  instance, 
au  greffe  de  la  Cour  qui  aurait  connu  de  cet  appel. 

393  bis.— L'art.  1020,  C.  proe.  civ.,  est  applicable  aux 
arbitrages  en  matière  de  société  lorsque  les  arbitres  ont 
été  constitués  amiables  compositeurs.  —  Paris,  20  nov. 
183H.  P  C 

393  1er.  —  Néanmoins,  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
opposé  devant  la  Cour  royale  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
dépôt  au  greffe  du  tribunal,  du  rapport  des  arbitres, 
elles  ne  peuvent  pour  la  première  fois  présenter  ce  moyen 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  C.  cass.,  7  mai  1833, 
PC 

394.  —  Mais  ces  formalités  dn  dépôt  dans  les  trois 
jours  et  par  l'un  des  arbitres  qui  a  rendu  la sentence  ne 
sont  pas  obligatoires  a  peine  de  nullité  —  Ainsi  un  juge- 
ment arbitral  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été 
déposé  dans  les  trois  jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribu- 
nal (t:.  proc  ,  orl.  1020).  Paris,  (I  juill.  1809  (Fores- 
tier^. S-V.  12.  2.  374. -P.C.- D.A.  2.  423.  —  Id.  Met», 
15  déc.  1815  (RirtS),  P.C.  -  Id.  Turin,  1"  mai  1812 
(Chieraï,  P.C.-D.A.  2  426.  -Id.  Rennes.  15  juill.  1817 
(Bonnichon),P.C.-/</.  Bourges,  8  déc.  1819  (Labrousse), 
P.C.  -  Id.  Lyon,  5  juill.  1820  (Canicr).  P.C.  -  Id.  Meli. 
«O  nor.  1821  («...),  P  C.  -  Id.  Lyon,  29  juill-  1824  (Jac- 
quet). P.C..  —  Id.  Grenoble,  7  déc.  I824( Thermox),  J.26. 
2.  280.- P.C.  —  Id.  Nancy,  13  déc.  1832  (Aubryl,  J.  34. 
2.477,  et  C.  rej  ,  3  juill.  1834  (Aubrv),  P.C.-/d.  Greno- 
ble, 1«  juin  1851  (Bayuaudi.J.  33.2:212  -P.C.  —  Id.  C. 
rej  .  29  mars  1832  (comp.  du  Phénix).  J.  32.  1.  288.-P.C. 
—  Id.  Nancy,  Il  août  1843  (Chanlreaux),  J.  et  P.  45.  1. 
185.  —  Sic,  Carré,  q.  3364. 

393.  —  Jugé  cependant  en  sens  contraire.  —  Montpel- 
lier. -.'O  mai  181 1  (Cabrolier).  P.C. 
398.  —  De  même,  une  sentence  arbitrale  ne  se  trouve 

Ks  frappée  de  nullité,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas 
•  déposée  au  greffe  par  l'un  des  arbitres  :  ce  dépol  peut 
être  fait  par  un  tiers  (notamment  par  l'une  des  parties 
elles-mêmes).  -Paris,  28  mai  18,0  (Bourdon),  P.C.- 


D.A  2.  122.-  Id.  Turin,  1«  mai  1812  (Chiera).  P.C.- 
D.A.  2. 426.-  Id.  Grenoble,  7  déc.  1824  (Thermox),  J.  26. 
2.  280  -  P.C. 

396  bis.— Lorsque,  par  le  compromis,  les  parties  ont 
dispensé  les  arbitres  de  déposer  leur  sentence,  chacune 
d'elles  promettant  de  l'exécuter,  celle  qui  veut  contrain- 
dre l'outre  a  remplir  sa  promesse  doit,  après  sommation 
suivie  de  refus,  déposer  la  sentence  arbitrale.  —  Bourges, 
11  mars  1840,  P.C. 

397.  -  L'obligation  du  dépôt  dons  les  trois  jours  ne 
s'étend  pas  6  une  sentence  arbitrale  qui  se  borne  à  rejeter 
un  déclinatoirc  ;  il  suffit  que  la  sentence  soit  déposée  avec 
la  décision  sur  le  fond.  -  Paris,  18  mai  1833  (Wallier), 
J.  33.  2.310  -  P.C. 

397  ..Ni  à  la  sentence  rendue  sur  des  incidents 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  exécution  (C.  proc, 
1020).  -  C.  cass.,  8  mai  1833),  P.C. 

398  ...  —  Ni  a  la  sentence  arbitrale  qui  ordonne  de 
plaider  au  fond,  ou  qui  accorde  une  remise;  il  suffit  que 
celle  sentence  soit  déposée  avec  la  décision  sur  le  fond, 
alors  surtout  qu'elle  a  été  lue  aux  parties,  qui  s'y  sont 
conformées.  —  C.  rej.,  18  mars  1846  (liorliac),  J.  et  P.  46. 
1.  786. 

398  bis.— Lorsque  des  arbitres  ont  refusé,  nonobstant 
la  demande  d'une  partie,  de  faire  le  dépôt  au  greffe  d'une 
sentence  statuant  sur  des  incidents,  celle  partie  ne  peut, 
après  avoir  formé  contre  ladite  sentence  un  appel  qui  a 
été  rejeté,  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  défaut  de 
denot  -  C.  cass.,  8  mai  1833,  P.C. 

399.  -  Lorsque,  eu  matière  de  commerce,  sur  l'appel 


Digitized  by  Google 


270 


ARBITRAGE,  5  lô. 


d'un  jugement  arbitral,  la  Cour  a  renvoyé  le«  parties 
devant  les  munies  arbitres  A  l'effel  <le  réparer  une  erreur 
qui  a  nu  se  glisser  dans  le  compte  dressé  par  l'une  d'elle?», 
et  qu  un  «les  arbitres  étant  décédé,  uu  second  an  él  a 
nommé  un  nouvel  arbitre  avec  mission  de  se  réunir  aux 
autres  jiour  procéder  A  la  révision  du  compte,  la  sentence 
oui  intervient  ensuite  doit  éire  déposée  au  greffe  de  la 
Cour,  et  l'ordonnance  iVrift/uniur  est  dans  les  attribu- 
tions du  premier  président.—  Orléans,  10  déc.  1817  (Cor- 
sa ge  .  P.C 

400.— Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  été  rendue  sur 
divers  cbefs  de  contestation*  dont  les  uns  rentraient  par 
leur  nature  dans  le  domaine  de  l'arbitrée  forcé,  tandis 
que  les  autres  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  uu  arbitrage 
volontaire,  ce  n'est  pas  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, mais  au  greffe  du  tribunal  civil,  que  doit  être  dé- 
posée ta  sentence,  pour  être  rendue  exécutoire  par  le 

{■résident  de  ce  tribunal  (C.  proc.,  1020,  1031;  C.  coinm., 
il)  — Caen,  45  nov.  1844  (Durand  ,  J.  et  P.  45.  4  591. 

401  —  Bien  que  la  sentence  arbitrale  ail  été  datée  et 
signée  dans  nn  ressort  autre  que  celui  du  tribunal  où 
l'arbitrage  a  été  conslilué,  ce  n'en  est  pas  moins  au  greffe 
de  ce  dernier  tribunal  que  la  sentence  doit  être  déposée, 
alors  surtout  que  c'est  dans  ce  dernier  lieu  que  les  pre- 
miers arbitres  ont  opéré  et  ont  élè  appelés  à  se  réunir  ou 
tiers  arbitre.  —  Paris,  2  jauv.  183i  (l'aignon),  J.  34.4. 
304  -  P.C. 

402.  —  Les  arbitres  ne  peuvent  refuser  de  déposer 
leur  sentence,  sous  le  prétexte  que  les  parties  n'ont  pas 
consigné  les  frais  du  dépût.  -  Agen.  27  août  1845  Jodicisi, 
J.  et  P.  49.  4.  479.  -  Sic.  Cbauveau  sur  Carré,  q.  3362, 
ad  notant. 

405.  —  El  pnur  agir  contre  eox,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prendre  la  voie  de  la  prise  A  partie,  mais  seulement  celle 
d'action  ordinaire  en  justice.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 
—  Sir,  Cliauveau  sur  Carré,  q.  1 801  bi». 

404.  —  Dans  ces  deux  ras,  île  retard  de  dépôt  de  la 
sentence  et  de  rétention  des  pièces,  les  arbitres  «ont  |>as- 
sibles  de  dommages-intérêts  a  raison  du  préjudice  qui 
peut  en  résulter  pour  les  parties.  —  Même  arrêt. 

408.  -  l  e  président  du  tribunal  civil  est  seul  compé- 
tent pour  ordonner  l'exécution  d'un  jugement  d'arbitres 
volontaires,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  arbitrage  entre  né- 
gociants et  pour  opérations  commerciales  rC.  proc,  1020 
et  I02S;  C.comm..  61.  -Riom,  26  jnnv.  1810  (Guillemin). 
S-V  12.  4  434.  -P.C.-  D.A.  4  449.-  /,/.  Rennes,  9  murs 
!8IO(l.cneurotli),P.C.-l).A.2.449.-/d.  Rennes,  19 nov. 
1810  (Despeschers),  P.C.- D.A.  2.  449.  —  ld.  Paris, 
6  mars  1812  (Martin),  P.C. 

403  bi».  —  En  matière,  d'arbitrage  volontaire  ou  ré- 
puté tel,  c'est  an  greffe  du  tribunal  civil  que  la  sentence 
doit  être  déposée  ;  c'est  par  le  président  de  ce  tribunal  que 
l'ordonnance  d'exeoiMi/nr  doit  être  rendue  j  enfin  c'est 
devant  ce  tribunal,  et  non  devant  les  juges  consulaires, 

?ue  l'opposition  A  l'ordonnance  doit  être  formée  (C.  proc, 
0481.  —  Meti,  ly  août  1834,  P.C. 
400.--  Lorsque,  dans  une  contestation  existante  devant 
un  tribunal  de  commerce,  sur  une  matière  autre  qne  la 
matière  des  ton»'*,  les  parties  ont  réciproquement  con- 
senti A  être  jugées  par  des  arbitres,  l'arbitrage  doit,  en 
ce  cas,  être  rangé  dans  la  classe  des  arbitrages  volontaires, 
et  non  dans  la  classe  des  arbitrages  forces.  —  En  consé- 
quence, c'est  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance seul  qu'il  appartient  de  délivrer  l'ordonnance 
d'exeoMu/ur.—  Bordeaux,  4  mars  1828  (CoireouK  S-V.  28. 
2.  32$.  -  P.C. 

407.  — L'ordonnance  d'rxrtjiia/ur  d'un  jugement  arbi- 
tral doit  être  rendue  par  le  président  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  il  y  a  eu  jugement  arbitral,  et 
non  par  le  président  du  tribunal  qui  eut  connu  du  litige, 
si  l'arbitrage  n'eût  pas  eu  lieu  (C.  proc.  1020).— C.  eass., 
26  janv.  1844  (Robin),  S-V.  44.  I,  94. -P.C.-D.A.  2. 
4SI. 

408.  —  Jugé  que,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  1020, 
C.  proc,  le  jugement  arbitral  doit  être  rendu  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
prononcé,  celle  formalité  n'est  pas  prescrite  a  peine  de 
nullité. -Douai,  t4janv.  1820  (N....).  P.C. 

409.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'ordonnance 
d'rrcotKiiur  d'un  jugement  arbitral  a  été  rendue  par  le 
président  d'nn  tribunal  autre  que  celui  dons  le  r- 
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pélenee  du  président  est,  en  ce  cas.  ration»  prrtonte  et 
non  ntt, une  tnaleria:  (C.  proc,  1020,  16S  cl  169;.-  C.  ici'., 
17  nov.  1830  (Viguier),  J.  31. 1. 146. -PC. 

409  bis.  —  Conira.  L'obligation  imposée  aux  arbitrai 
de  déposer  la  sentence  au  greffe  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elle  a  été  rendue  constitue  une  altri- 
bution  de  juridiction  d'ordre  public,  telle  que  la  sentence 
ne  peut  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  ^C.  proc  civ.,  102(1).—  Bourges.  Il  mars  1840, 
P.C. 

4 10.  —  lorsqu'il  m  compromis  porte  sur  des  eontest-t- 
lion*  soumises  les  unes  au  tribunal  de  première  instance, 
les  autres  a  la  Cour  royale,  c'est  au  président  du  tribu- 
nal, et  non  au  président  de  la  Cour,  qu'il  appartient  de 
rendre  exécutoire  la  sentence  des  arbitres.  -  Grenoble, 
4  août  1834  (Carrez),  J .  35.  2.  330.  -  P.C. 

411.  —  Tout  magistrat  peut,  par  ordonnance  motivée, 
refuser  de  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitrale  qui 

senlée,  si  la  sentence  lui  parait  contraire  à  l'or- 
ne (C.  proc,  lOil).— Pari»,  14  mai  1829  (Parsoli, 
J.  49\  4.  133. -P  C. 

414.  —  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  d'un 
tribunal  «le  première  instance  reruse  de  rendre  exécutoire 
une  sentence  arbitrale  qui  lui  est  présentée  doit  être  atta- 
quée par  apjiel  devant  la  Cour  royale,  et  non  par  opposi- 
tion devant  le  tribunal  oû  s  ége  le  président.  Même 
arrêt  que  ci-dessus  —  Sic, Carré. n»  33b I, qui  cile  Rennes, 
15  mai  I8I3. 

413  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  dont  il  n'y  a 
pas  d'appel  est  soumise  a  l'homologation  de  la  justice, 
celte  homologation  doit  être  accordée  pu  remeut  et  sim- 
plement par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

—  Turin,  42germ  an  xn  (Athéuée),  S-V.  6.4.  499.-P.C. 
-D  A.  2.  148. 

4 1 4.  —  Et  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  pari  du  tribu- 
nal, s'il  intervient  lui-même  pour  examiner  te  mérite  de 
la  sentence  arbitrale,  et  refuse  l'homologation  sous  pré- 
texte des  vices  de  la  sentence.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

414  6t«.  —  Le  tribunal  devant  lequel  est  portée  l'op- 
position a  l'ordonnance  d'exeouotur  ne  peut  annuler  la 
sentence  arbitrale  sous  prélexle  d'inexact itude  dans  le» 
éiiouciations  du  point  de  fait  L'art.  1028  est  limitatif. 

-  Paris,  20  novemb.  1838.  P.C. 

413.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  lorsqu'un  juge- 
ment arbitral  de  dernier  ressort  comprenait  des  décrions 


duquel  le  jugement  a  été  prononcé,  est  couverte,  si  elle 
u'i  st  proposée  avant  toute  exception  ou  défense.  L'incom- 


disiincte»  sur  des  objets  différents,  dont  l'on  était  dans 
les  termes  et  l'autre  hors  des  termes  du  compromis,  le 
juge  pouvait  ordonner  l'exécution  des  dispositions  qui 
étaient  conformes  au  compromis,  et  annuler  celles  qui 
contenaient  un  excès  de  pouvoir  —  C.  rej.,  51  mai  IN)  > 
(Vaiideiiberghe).  S-V.  9.  I.  354. -P.C.  -  D. A.  2.  416.  — 
V  in/.,  n.  505  et  s. 

413  bit.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  renferme  des 
dispositions  distinctes,  dont  les  unes  sont  dans  les  termes 
du  compromis,  les  autres,  au  contraire,  hors  du  compro- 
mis, rien  n'empêche  que.  s'*r  l'opposition  A  l'ordonnance 
d'exeçiia/ur,  ladite  sentence,  tout  en  étant  annulée  quant 
aux  chefs  contenant  un  excès  de  pouvoir,  reçoive  son 
exécution  ù  l'égard  des  autres  dispositions  (C.pi-oc,  484. 
1019  et  1028).  —  Paris.  17  juillet  1838,  P.C. 

4IG.  —  Lorsque  l'ordonnance  A'txcquaiur d'une  sen- 
tence arbitrale  est  rendue  par  un  juge  suppléant,  A  défaut 
des  juges  en  litre,  l'ordonnance  doit.  A  peine  de  nullité, 
mentionner  l'empêchement.  Cette  nullité  est  d'ordre  pu- 
blic et  peut  être  projiosée  en  tout  état  de  cause.  —  Poi- 
tiers, 9  mai  Iis30  (Laminiêre),  J.  30.  4.  145.  •  SS. 

417-  —  Une  sentence  arbitrale  rendue  sur  les  points 
A  l'égard  desquels  les  arbitres  ont  été  d'accord  petit  être 
régulièrement  déposée  et  valablement  revêtue  de  l'ordon- 
nance d'exécution,  avant  que  le  tiers  arbitre  ait  décidé  les 
poiuls  sur  lesquels  les  arbitres  ont  déclaré  être  partagés 
(C.  proc,  1017,  1040).-  Puris,  47  jonv.  1830  (Reveilhaej, 
4.36.4.  143.  -SS. 

418  —  La  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  com- 
promis intervenu  après  divers  jugements,  dont  l'un  était 
frappé  d'appel,  peut  être  déposée  an  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  cl  l'ordonnance  d'excoiiafur  rei 
par  le  président  de  ce  tribunal,  alors  que,  par  leur  « 
promis ,  les  parties  avaient  implicitement  renoncé  a 
l'appel  porté  devant  la  Cour  royale...  La  règle  est  surtout 
applicable  au  cas  où  l'arbitrage  portait  moins  sur  les 
objets  qui  avaient  fait  la  matière  des  Jugements  que  sur 
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d'autres  points  plus  nombreux  et  pins  importants,  non 
encore  jugés  — C.  rej.,  sffljanv.  1835  (Courtejairc),  J.55. 
1.  533.  -  i».c;. 

419.  -  Jugé  au  contraire  que  la  sentence  arbitrale 
qui  a  prononcé  sur  des  difficultés  dont  se  trouvaient  saisis 
tout  à  la  fois  juges  de  première  instance  et  ceux 
d'appel,  doit  être  déposée  au  greffe  de  la  Cour  royale  et 
rendue  exécutoire  par  le  premier  président  de  celle  Conr, 
encore  que  plusieurs  des  questions  résolues  par  les  arbi- 
tres  se  soient  élrvées  devant  eux  poor  la  première  fois  ; 
en  un  tel  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  soit 
également  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  revêtue  d'une  ordonnuuce  d'exeoiM/nr  par  le 
président  de  ce  tribunal.— C.  rej.,  26  juin  llv»3  (Perrod), 
J.  33  1.  603. -P.C.  -  V.  sur  la  question.  Carré,  n.  3ôô7, 
et  Valimesiiil,  n.  266. 

420.  —  Décidé  que  lorsqu'un  compromis  a  été  formé 
sur  divers  cbefs  dont  les  uns  appartenaient  a  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  première  instaure  et  les  autres 
étaient  l'objet  d'une  instance  d'appel,  la  sentence  des  ar- 
bitres doit  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de 
celles  des  deux  juridictions  a  laquelle  appartenait  la 
contcslutioii  oui  a  fait  l'objet  principal  du  compro- 
mis. -  Limoges,  2  juillet  1840  (Pasquet),  J.  ci  P.  4L  2. 

431.  —  Au  reste,  lorsqu'il  y  a  eu  compromis  tout  à  la 
fois  sur  une  contestation  pendante  devant  un  tribunal 
rivil  et  sur  une  contestation  pendante  devant  une  Conr 
royale,  la  sentence  arbitrale  peut  être  rédigée  en  une 
seule  minute,  sauf  à  être  déposée  successivement  au  greffe 
du  tribunal  et  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  revêtue  de 
l'ordonnance  d'rxeoiialMr  pur  le  président  du  tribunal  et 
pur  le  premier  président  de  la  Cour.  Il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'il  soit  rédigé  deux  minutes  de  la  sentence  (l)écis. 
inipl  ).  —  Toulouse,  3  juin  1828  (Nègre),  J.29  2.  348.  - 
P.C. 

421  ''i  v.  —  Et  dans  un  tel  cas,  s'il  arrive  que  le  pré- 
sident du  tribunal  étende  son  ordonnance  d'cxrq uutur  à 
la  partie  de  la  sentence  relative  aux  difficultés  d'appel,  il 
n'y  a  pas  nullité  absolue  de  l'ordonnance  :  il  suffit  alors 
de  réduire  l'effet  de  celte  ordonnance  ù  la  partie  de  la 
.sentence  concernant  les  difficultés  de  première  instance. 
—  Même  arrêt  que  ci-des«us. 

442.  —  Lorsqu'en  appel  les  parties  renonrent  i 
l'effet  du  jugement  de  première  instance,  et  nomment  des 
arbitres  pour  juger  la  contestation,  le  compromis  est 
réputé  avoir  lieu  sur  le  fond  primitif  de  l'uffaire,  non  sur 
l'instance  d'ap[>cl  :  dès  lors  la  sentence  arbitrale  doit  être 
rendue  exécutoire  pur  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  non  par  celui  de  la  Cour  royale.  — 

C.  rej  ,17  juill.  1HI7  (Chumpagnae),  S-V.  18. 1.  331.-P.C- 

D.  A2.  4o0. 

423.  —  Le  juge  doit,  à  peine  de  nullité,  lors  de 
l'ordonnance  d'excf  noInt  par  lui  apposée  au  bas  d'uue 
sentence  arbitrale,  être  assisté  du  greffier  Cette  nullité 
est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  (C  civ.,  1021  et  10*11).  -  Poitiers,  9  mai  1839  (La- 
minière),  J.  30.  2.  145.- SS. 

424.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  a  peine  de  nullité 
que  l'ordonnance  à'ezegiMtur  soit  revêtue  île  lu  signature 
du  greffier  (C  proc..  lUil  et  I  OUI).  — Rennes,  21  murs  1851 
P.C.— Bourges,  4  août  1831  (Tixter),  J.  32.  2.  309.  -  P.C. 

là.  Limoges.  14  juin  1832  (N...t,  J.  32.  2.  471.-  P.C.  - 
là.  Bastia,  2  août  1832  (Cumpunoi,  J.  32.  2.  309.  —  lé. 
Paris,  18  mai  1833  (Watlier),  J.  33.  2.  310 

'i  Jtf.  —  /»'...  Il  suffit  que  le  fuit  de  l'assistance  dn 

freflier  soit  établi.  — Paris,  17  avril  1847  (Pauxut*,  J.  et  P. 
7.  2.  293.— Aïe,  Vatiincsuil,  n.204;  Cliauveau  sur  Carré, 
q.  3431  bit  i  Cou  jet  et  Mcrger,  Uitt.  comm.,v  Arbilrugt 
/erré,  n.  559. 

42G.  —  Un  jugement  ou  arrêt,  en  déclarant  qu'une 
semence  arbitrale  déposée  au  greffe  d'un  tribunal  u  été 
rendue  exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal,  établit 
implicitement  que  l'ordonnance  d'rxrffualMr  a  été  rendue 
avecrasi.i.stancedugremer.-C.rej.,26juill.l842illédin), 
J.  et  P  42.  t.  988 

427.  -  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du 
dépôt  au  greffe  de  la  sentence  pur  laquelle  le  tiers  arbitre 
a  statué  sur  le  litige  eu  adoptant  l  avis  d'un  des  arbitres 
divisés,  qoe  les  procès-verbaux  constatant  l'avis  disliuet 
des  arbitres  soient  déposes  avec  cette  sentence  (C.  proc, 
1017, 1018  et  1020).  -  C.  rej.,  30  mar»  !«4!  (Theuveau), 
J  et  P.  41.  1.503. 
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S  14.  —  Exécution  tir  ht  stitence  arbitrale...  Sri 
effts  entre  les  pttrties  et  à  t'èijard  des  tiers... 
Foi  dur  à  ses  ênnncitttions. 

428.  —  On  a  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  que 
la  première  condition  a  remplir  pour  que  la  sentence 
arbitrale  acquière  lu  force  d'un  jugement  et  soit  par 
suite  susceptible  d'une  exécution  forcée,  est  qu'elle  soit 
revêtue  pur  lejuge  compétent  d'une  ordonnance  d'exe^na- 
Ifetf*.  Ici,  et  en  supposant  celle  formalité  remplie,  nous 
nous  occuperons  de  l'exécution  proprement  dite  de  la 
sentence  arbitrale,  des  difficulté*  qu'elle  peut  faire  naître, 
et  de  lu  foi  qui  est  duc  aux  dit  erses  énoiieialions  de  la 
sentence. 

420.  —  On  ne  peut  exécuter  une  sentence  arbitrale 
sans  In  produire  :  la  représentation  de  l'extrait  de  l'en- 
regisireuient  de  la  sentence,  cl  In  déclaration  que  font 
les  arbitres  de  l'avoir  déposée,  ne  sufll-eiil  pas  pour  jus- 
tifier de  son  existence.  —  Besançon,  i"  août  1H09  (Mille- 
rond  ,  P  C.  -  D.A  2.  126 

430.  —  Le  jugement  arbilral  dont  l'exécution  a  été 
ordonnée  par  un  jugement  non  attaqué  par  les  voies 
légales  est  de»  lors  pusséen  forre  de  chose  jugée  et  exécu- 
lo.re  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français.  Le  tri- 
bunal qui  en  défendrait  l'exécution  dans  son  ressort 
violeraii  la  chose  jugée  et  commettrai!  un  evrès  de  pouvoir 
(Ord.  1667.  lit.  27,  art.  5  et  fi;  C.  proc.  547,  anal).  — 
C.  en  «s   5  brum.  an  VIII  (fïloulcau),  P.C, 

431.  —  Les  délais  accordés  pour  l'exécution  des  sen- 
tences arbitrales,  à  la  différence  des  délais  accordés  pour 
l'exécution  des  jugements,  ne  courent  que  du  jour  de  la 
signification,  et  uon  du  jour  de  lu  prononciation.  L'ar- 
ticle 123,  C.  proc,  ne  doit  s'entendre  que  des  jugtmenll 
proprement  dits.  —  Bordeaux.  50  uov.  thia,  joint  k  C. 
rej.,  3  murs  1830  (Pillé),  J  30. 1.  228.  -  P.C. 

432.  —  Lor-que.  sur  l'exécution  d'une  sentence  arbi- 
trale, une  Cour  renvoie  les  parties  devant  l'arbitre  qui  a 
rendu  celte  sentence,  pour  qu'il  slaloc  sur  les  omissions 
et  erreurs  de  calcul  qu  elle  renferme,  la  nouvelle  décision 
que  rend  cet  arbitre,  quoique  les  déluis  du  compromis 
■DMM  BXpIrés,  n'est  pus  un  simple  rapport  d'expert, 
mais  bien  UIK  sentence  qui  a  la  même  force  que  la  pre- 
mière C.  proc,  541  et  1012  .  -  Bordeaux.  13  Juill.  1826 
(Ca'aiv),  P.C. 

433.  —  L'action  en  redressement  des  erreurs  ou  omis- 
sions qui  se  sotil  glissées  dans  la  sentence  d'un  arbitre  en 
matière  de  commerce  doit  être  jiorlée,  non  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  mais  devant  l'arbitre  auteur  de  celte 
sentence  (C  proc.  civ.,  541).  — C.  cass.,  28  murs  1815 
(Durillon;,  P  C. 

434.  -  En  ce  qui  touche  l'exécution  des  sentences  ar- 
bitrales rendues  en  pays  étranger,  V.  l'art,  tlranger. 

433.  —  L'exception  d'incompétence  prise  de  ce  que 
la  connaissance  de  l'éxecution  d'une  sentence  arbitrale  a 
été  attribuer  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  u  rendu 
l'ordonnance  d'exécution  n'est  pas  absolue  t  en  consé- 
quence, elle  |»ciil  élre  écartée  lorsqu'elle  n'est  proposée 
qu'en  appel,  pour  la  première  fois  (L.  proc,  17.5,  1021). 
-  C  rej  ,  S  mars  1x50  (Pillé),  J  30.  1.228. -P.C. 


430.  -  Id...  Une  telle  exception  doit  élre  proposée 

"  '  (Coui  ceh;,  J. 

30.  2  480. -P.C. 


in  timine  (il in.  -  Montpellier,  22  juill.  1830  | 


437.  —  Une  Cour  d'apprl  devant  laquelle  est  p-  rire 
une  question  de  nullité  d'emprisonnement  pour  vice  de 
forme,  opéré  en  vertu  d'une  seutcuce  arbitrale  rendue 
en  dernier  ressort,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  juger 
la  question  de  savoir  si  lu  contrainte  pur  corps  a  pu  élre 
prononcée  pur  les  arbitres  :  lu  sentence  arbitrale  ne  pour- 
rait, sous  ce  rap|M>rl,  élre  attaquée  que  nar  voie  d'action 
en  nullité,  si  les  arbitres  avaient  excède  les  termes  dn 
compromis  —  C.  cas*.,  •">  nov.  181 1  (Foulanier),  S-V  .  12. 
I.  I*.- P.C.- D.A.  2.  3.i7. 

43K  —  Les  semences  arbitrales  font  pleine  foi  de  ce 
qui  s'y  trouve  contenu.  —  Toullier,  t.  8,  n.  338.  —  Selon 
Bourbcuu,  eontin  de  Boncenne,  t.  6,  p.  tf-H,  la  foi  duc 
ù  ces  cnoneialioiis  est  une  foi  probante  et  non  une  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  V.  Chauvcuu  sur  Carré, 
n.  bis. 

430.  -  En  (oui  cas,  celle  roi  n'a  lieu  qu'entre  les  par- 
ties ou  leurs  représentants,  et  uon  à  l'égard  des  tiers  (C. 
proc,  1022).  —  11  n'est  pas  même  besoin  que  les  tiers 
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vaudrait  Irscxéculer,  se  pourvoient  par  lierre  opposition. 
U  règle  s'applique  même  en  matière  d'arbitrage  forcé.— 
Carré,  n.  3367. 

440.  —  Cependant  le»  jugement*  arbitraux,  en  vertu 
desquels  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  a  pris  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  biens  de  son  adversaire,  ont 
effet  sous  ce  rapport  a  l'égard  des  tiers  :  c'est  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'art.  2123,  C.  civ  —Carré.  n.3368; 
Devilleneuvc  et  Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  v»  Arbi- 
truge.  n.  129. 

441.  -  Jugé  aussi  que  le  jugement  arbitral  rendu 
entre  des  associés  en  participation,  à  l'effet  de  liquider 
leurs  intérêts  respectifs,  ncul  être  opposé  aux  créanciers 
personnels  de»  associé,*.  lorsqu'il  n'est  allégué  aucun  fait 
de  collusion  ou  de  fraude. -Paris,  20  juin  1824  (Boubce), 
PC 

442.  -  \!n  jugement  arbitral  ne  peut  pas  être  opposé 
aux  codébiteurs  ou  aux  cautions  qui  n'y  oui  pas  clé  par- 
ties; et  cependant  le  codébiteur  solidaire  el  la  caution 
peuvent  s'eu  prévaloir,  s'il  donne  gain  de  cause  ù  leur  co- 
débiteur ou  à  celui  qui  csl  cautionné  (C.  civ.,  1108,  1281, 
1287,  1305,  2036).—  Carré,  n.  3369;  Devilleueuvc  et 
Massé,  ubi  iup..  a.  130. 

443.  -  La  déclaration  faite  par  les  arbitres  qu  il  a 
été  transigé  par  les  partie*  fuit  preuve  de  la  transaction, 
encore  que  les  parties  n'aient  pas  signé.  —  Bruxelles, 
12  déc.  1809  (Fraye»),  S-V.  10.  2.  21b'!  -  P  C  -  D.A.  2. 
426.— Sic,  Pordcssus,  n.  1404.  — Contra,  Bourbeau,  t.  b, 
p.  6?»fi. 

444.  —  Mais  le  dire  des  arbitres  qui  déclarent  avoir 
vu  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  ont  été  nommés  ne 
fait  pas  foi  par  lui-même  de  l'existence  de  ces  pouvoirs. 

-  C.  cas*.,  H  frim.  an  xii  (Roeliambeau),  S-V.  4.  2.  662.- 
P.C.-D.A2.  321. 

440.  —  La  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date  entre 
les  parties,  par  le  seul  fait  de  la  signature  des  arbitres. 

-  C.  m.,  15  therm.  anxi  (Duhaut,.  S-V.  4.  I.  26. -P  C  - 
D.A.  2.  413.  -  Id.  Paris,  12  juin  1806  (Bclloy),  P.C.  - 
D.A  î  415.—  Id.  Paris.  Il  juill.  1809  (Forestier),  S-V. 
12.  2.  374.  -  P.C. -D.A.  2.  42o.  -  Id.  Bennes,  15  juill. 
1817  (Bonnichon),  P.C.  —  Id.  Grenoble,  31  août  1818 
(Digot),  P.C.  -  Id.  Grenoble,  7  déc.  1824  (Thermoi).  J. 
26  2  280  -  P.C. 

446.  —  Id...  El  les  arbitres  ne  peuvent,  par  un  acte 
postérieur  et  exlrajudiciaire,  changer  la  date  d'un  juge- 
ment clos,  signé  el  daté  par  eux.  —  C.  rei.,  1«  niv.  anix 
(Sellier).  S-V.  1.2.  517.-  P.C.  -  D.A.  2  4U. 

447.  —  Id...  Ccn  esl  pas  seulement  du  jour  du  dé- 
pôt au  greffe  que  la  sentence  acquiert  date  certaine. 

-  Bordeaux,  13  juill.  1830  («archives),  I.  30.  2.  363.  - 
P.C. 

440.  —  Id....  Cette  date  est  indépendante  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  —  Paris,  *8  mai  1810  (Bour- 
don), P.C. -D.A.  2.  422. 

449.  —  Id...  Ainsi,  est  valable  un  jugement  arbitral 
dont  la  date  remonte  a  une  époque  antérieure  à  l'expira- 
tion du  délai  du  compromis,  encore  que  le  dépôt  au  greffe 
et  l'enregistrement  li  aient  eu  lieu  qu'après  cette  expira- 
tion. —  C.  rei.,  I5janv.  1812 (Baggio),  S-V.  12.  1.  149.- 
P.C.  —  Sic,  Carré,  n.  3340. 

400.  —  Une  acntence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date, 
alors  même  que  les  arbitres  n'auraient  donné  qu'ultérieu- 
rement lecture  de  leur  jugement  aux  parties.  —  Bourges, 
8  déc.  1819  (Labrousse),  P.C. 

401.  —  Jugé  encore  que  les  parties  ne  peuvent  refu- 
ser foi  aux  arbitres  qu'elles  ont  nommés,  touchant  la  date 
du  jugement  arbitral,  alors  même  que  le  jugement  n'a  été 
ni  enregistré  ni  déposé;...  cl  cela  encore  bien  que  ce  ju- 
gement paraisse  avoir  été  rendu  après  l'expiration  du 
délai  lixe  pur  le  compromis,  mais  avant  la  révocation  — 

C.  rcj.,  31  mai  1809  (Vandcrbcrghe),  S-V.  9.  1 .  333.-P.C- 

D.  A.2.416. 

452.  —  Celle  foi  due  à  la  sentence  arbitrale,  quant  À 
la  date,  ne  pourrait  être  détruite  que  par  l'inscription  de 
faux.  —  Besançon,  30  déc.  1814  (Gandenel),  P.C.  -  D.A. 
23.  331.—  Id.  Douai,  12janv.  1820  (N...),  P.C. 

•  «,"».*>.  —  Jugé  encore  que  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  arbitres  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
énonciatious  qu'ils  renferment.  -  Paris,  17  juin  1836,  et 
C.  rcj.,  6  juill.  184(1  (Desfourneaux),  J.  36.  2.417,  el  40. 
1.  882. -P.C. -M.  Mines,  20  mars  1839  i.Delanche),  J.  39. 
î.  250.  -  P.C. 

404.  -  Jugé  toutefois  qMC  l'on  peut  être  reçu  à  proo- 
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ver,  sans  prendre  la  voie  d'inscription  de  faut,  qtie  cer- 
taines choses  que  le  jugement  arbitral  énonce  avoir  été 
demandées  ne  l'ont  point  été  effectivement.  —  Mmn , 
30  germ.  an  xm  (Froment),  S-V.  4.  2.  597.-P.C-D.A. 
2.481. 

4îî0.  —  Lorsqu'un  compromis  reste  sans  effet,  a  rai- 
sou  d'une  des  circonstances  qui  en  opèrent  l'extinction, 
les  actes  faits  pour  l'instruction  conservent  la  leur,  en  ce 
sens  que  s'ils  constatent  quelque  reconnaissance  de  l  une 
des  parties  sur  la  vérité  d'un  fait  contesté,  ou  qu'il  en  ait 
été  lait  quelque  preuve  devant  les  arbitres,  ces  actes  peu- 
vent être  produits  el  faire  foi  en  justice.— Carré,  a,  3310, 
qui  cilc  Joussc,  Jutliceeiv.,  t.  2,  n.  54;  le  Protide*,  t.  3, 
p.  382;  Boucher,  n.  250;  Merlin,  Rèp.,  v  Arbitrage,  t  1, 
p.  298. 

• 

%  15.  —  Voiei  de  recours  contre  Ut  jugements  ar- 
bitraux. —  Opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur,  ou  action  en  nullité  du  juyement  arbi- 
tral. —  Dans  quels  cas  elle  est  recevalde...  Fins 
de  nan-recevoir...  Renonciation...  Délai...  Effet 
suspensif. . .  Indivisibilité. 

400.  —  Les  jugements  arbitraux  peuvent  être  atta- 
qués par  différentes  voies  de  recours  qui  leur  sout  com- 
munes avec  les  jugementsdes  tribunaux  ordinaires,  telles 
que  l'appel,  la  requête  civile,  la  cassation  (nous  nous  en 

ils 


occuperons  dans  le  paragraphe  16  ci-après);  mais 
comportent  de  plus  une  voie  de  recours  qui  leur  est  | 
ticulière  :  Vaelion  en  nullité,  ou  opposition  a  l'ordonni 
d'exeqitatur  dans  certains  cas  énumérés  par  l'art.  1028. 

C.  proc.  C'est  de  celte  voie  de  recours  qu'il  sera  d'abord 
question  dans  ce  paragraphe. 

407  —  Avant  le  Lode  de  procédure,  l'ordonnance  dn 
président  portant  homologation  d'un  jugement  d'arbitres 
pouvait  être  attaquée  par  voie  d'opposition,  et  celle  op- 
position devait  être  portée,  non  devant  le  président  qui 
avait  rendu  l'ordonnance,  mais  devant  le  tribunal  entier. 
— Nîmes,  28  brum.  an  xi  (Gonet), S-V.  3.  J.  509.-P.C  - 

D.  A.  2.  456. 

408.  —  Un  jugement  arbitral  ne  peut  être  attaqué 
par  action  principale  devant  le  tribunal  de  première 
instante  qu  en  faisant  rapporter  l'ordonnance  a'exeqma- 
tur  du  président.  —  Colmar,  29  mai  1813  (Zcepftcli,  P  C. 

400.  —  Du  reste,  un  acte  d'opposition  fait  en  vertu  de 
l'art.  1028  du  Code  de  procédure  peut  être  régulier, 
quoiqu'il  soit  dirigé  contre  le  jugement  arbitral,  au  lieu 
d'être  dirigé  contre  l'ordonnance  A  exequalur.  —  Rome, 
3  oct.  i siu  (Aécoramboni),  S-V.  12.  2.  465.  -  P.C.  -  D.A. 
S.  445. 

4G0.  —  L'ordonnance  d'rxroualur  elle-même,  n'étant 
pas  un  jugement,  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'appel  ; 
eile  ne  peut  être  attaquée  que  par  voie  d'opposition  de- 
vant le  tribunal  auquel  appartient  le  président  qui  l'a 
rendue  (C.  proc,  1028).  —  C.  rcj.,  l«frim.  an  xn  (Ger- 
main), S-V.  4.  2  43.  -  P.C.  -  D.A.  2.  467.  —  Id.  Poi- 
tiers, 9  mars  1830  (Laminière),  J.  30  2.  145.  -P.C.  — 
Id.  Douai,  15  mai  1833  (Hall,  tic),  J.  33.  2  568. 

401.  —  El  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  l'or- 
donnance d'rxfoifotur  est  attaquée  pour  cause  d'incom- 
pétence. -  Bourges,  20  mars  1830  (Leblond),  J.  30.  2. 
152. -P.C. 

402.  —  Jugé  encore  nue  ce  n'esl  pas  par  la  voie  de 
l'oppel,  mois  par  la  voie  de  l'opposiliou  a  1'ordonuance 
d'cxrouutur,  que  doit  élre  attaquée  une  sentence  arbi- 
trale pour  raison  d'incompétence  fondée  sur  ce  que  les 
arbitres  ont  été  6  tort  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, tandis  qu'ils  auraient  dù  l'être  par  le  tribunal 
civil.  —  Lvon,  1  •  avril  1846  (Clau*cl),  J.  cl  P.  47.  2. 
126. 

403.  —  Id...  d'un  jugement  arbitral  attaqué  pour 
excès  de  pouvoir. — C  cass.,  12  peair.  an  x  (Bcny),  S-V. 
S.  1.  316.  -  P.C.  -  D.A.  2.  459.  -  Id.  C.  cass  ,  M  avril 
1806  (Grandmaison),  S-V.  6.  3.  599.  -  P.C.  -  D  A.  2.  46*. 
—  Id.  Bennes,  16  déc.  1808  (N...),  P.C.  -  Id.  Agen. 
15  août  1809  (Jauret),  P.C.  -  Id.  Orléans,  20  juin  1817 
(Julienne),  P.C. 

404.  —  Les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  le  vice 
d'excès  de  pouvoir  reproché  à  leur  décision.  C'est  devaut 
les  tribunaux  ordinaires  el  par  voie  d  action  principale 
qu'on  doit  se  pourvoir  pour  faire  déclarer  l'excès  de 
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Soiivoir.  Bruxelles,  8  frucl.  un  x  [Vlflngeb),  S-V  4.  2. 
M.-P  C. 

^01*.  — Ainsi,  si  les  arbitres  condamnent  une  «les  por- 
tas liligantes  a  payer  le  reliquat  d'un  compte,  sans  qu'il 
lui  eu  uit  été  donné  communication,  et  sans  qu'elle  Ait 
été  sommée  de  discuter  le  compte,  celle  irrégularité 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  autorisent  l'action  en 
nullité.  -  C.  rej.,  17  ocl.  1810  (Maas),  S-V.  11.  I.  57.  - 
P.C.-D.A.  3.  459. 

SOC  |.e  tiers  qui  n'était  point  partie  dans  l'in- 
stance portée  devant  les  arbitres  est  non  recevable  n  se 
pourvoir  par  opposition  è  l'ordonnance  A'rrequalur  du 
jugement  arbitral,  et  à  demander  la  nullité  de  ce  juge- 
ment (C.  proc..  10:12).  —  Ai*,  3  jnnv  1817  (André), 
S-V  17.  I  415.  -  P.C.  -  D.A.  2.  458.  -  Sic,  Carré, 
n.  3367. 

407.  —  l.a  voie  d'opposition  est  ouverte  contre  une 
ordonnance  du  juge  portant  homologation  d'une  déci- 
sion arbitrale  rendue  alors  que  le*  arbitres  avaient  con- 
sommé leur  mission  (ord.  1667.  tit.  35.  art.  2).-C.  cas*.. 
S  frim.  an  vin  (Bélier),  S-V.  7.  2.  107*.  -  l'.C.  -  D.A.  2. 
4.Vi 

408.  Est  recevable  l'opposition  formée  à  l'ordon- 
nance itVxeouafur  d'une  sentence  arbitrale,  soit  pour 
cause  d'incapacité  légale  d'un  des  arbitres,  soit  par  le 
motif  qu'il  a  «  té  prononcé  hors  des  termes  du  compro- 
mis. -  Agen.5  janv.  I*2.i  (Nassans),  J.26.  2.  258.  -  P.C. 

400.  Le  n.  I  «le  Part.  1028,  C  proc  ,  portant  que  la 
voie  d'action  en  nullité  est  ouverte  contre  une  sentence 
arbitrale,  lorsque  tes  arbitre!  ont  jugé  hors  de»  termes  dit 
compromit,  ne  s'tnlend  que  du  cas  où  les  arbitres  se  se- 
raient écartés  du  mandat  consigné  daus  le  compromis;  il 
ne  -.Viiienil  pas  du  cas  où  les  arbitres  ont  négligé  l'obser- 
vai ion  des  formes  ordinaires,  soit  dans  l'instruction,  soit 
dans  le  jugement...;  par  exemple,  du  cas  où  l  une  «les 
parties  n'aurait  pas  été  mise  i  portée  de  proposer 
moyens  de  d* fente,  ou  du  cas  uù  les  forme*  voulues  C 
lu  rédaction  des  jugement»  n'auraient  lias  été  observées. 
-  l'au,  19  juin  1828.  joint  a  C.  rej.,  I"  mars  1830  lRiva- 
rrt).  J  30.  1  83  -  P.C. 

470.  —  In  jugement  arbitral  est  attaquable  par  voie 
de  nullité,  dans  les  cas  prévus  pur  l'art.  1028,  C.  proc., 
et  notamment  s'il  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis, 
bien  que,  par  ce  compromis,  les  parties  aieul  qiialilié  les 
arbilres  amiablet  compositeur!'  dispensés  de  toutes  formes, 
«pi'cllrs  airnl  renoncé  à  t'apprl  et  au  recours  en  cassation, 
et  déclaré  «pie  la  sentence  serait  regarde*  comme  transac- 
tion souscrite  par  elles.  —  C.  rej.,  23  juin  1819  (Pianel), 
S-V  20.  1  . 33.  -  P.C.  -  D.A.  2.  404. 

470  bit.-  Mais  lorsque  les  parties  ont  investi  lesarbi- 
tres  du  droit  de  prononcer,  comme  amiables  compositeurs, 
avec  dispense  «les  formalités  judiciaires,  renonciation  i 
ton 'es  espèces  de  recours  contre  leur  décision,  cl  avec 
obligation  de  s'en  tenir  à  tout  ce  qui  serait  fait  par  les 
arl. lires,  une  telle  lalilutle  donnée  aux  arbitres  ne  permet 
pus  d'examiner  la  forme  en  laquelle  ils  ont  procédé,  bors 
des  eus  formellement  étitimi'rés  eu  l'art.  1028,  C.  proc— 
Agen.  20  janv.  1832,  P.C. 

470  1er.  —  Lor-que  les  arbitres  et  tiers  arbitres  ont 
reçu  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs, 
avec  dispense  de  se  conformer  aux  principes  de  droit  et 
aux  règles  de  la  procédure,  leur  sentence  ne  peut  être 
annulée  par  application  dn  n*  4  «le  l'art.  1028,  C.  proc. 
eiv.,  pour  défaut  «le  mentiou  de  conférence  du  tiers  avec 
les  arbitres  divisés  —  Toulouse,  22  fév  1839,  P  C. 

470  ouater.  —  L'action  eu  nullité  autorisée  par  l'ar- 
ticle 102m,  C.  proc,  est  admissible  contre  une  sentence 
arbitrale  rendue  par  «les  arbitres  amiables  compositeurs, 
lors  même  que  le  compromis  contient,  de  la  |>art  «les 
parties,  renonciation  a  tout  appel,  requête  civile,  opposi- 
tion et  recours  en  cassation  proc,  I028,i.  -  Lorsque 
la  nullité  est  fondée  sur  ce  qu'il  a  été  statué  sur  choses 
non  demandées,  la  sentence  doit  être  déclarée  nulle  pour 
le  tout,  et  non  pas  seulement  dans  les  dispositions  atta- 
quées. -  Paris,  2  ioill.  183.'»,  P.C. 

471.  —  Des  arbitres  qui  statuent  eux-mêmes  sur  la 
récusation  de  l'un  d'eux  jugent  par  cela  seul  hors  des 
termes  du  compromis.  Kn  conséquence,  leur  décision  sur 
le  fond  est  frappée  de  nullité,  et  les  parties  peuvent  se 
pourvoir  par  opposition  a  l'ordonnance  d'exécution.  — 
C.  eass.,  («juin  1812 (Prémonl), S-V.  12.  1.349. -P.C.- 
D.A.  2.  342.  —  Sic,  Merlin ,  Rep  ,  r>  HocutaHon ,  %  11, 
art  I. 
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472.  —  Jugé  de  même  que  «les  arbilres  récusés  qui 
jugent  la  récusation  excèdent  leur  mandai,  et  que  par 
suite  leur  décision  étant  frappée  de  nullité  ainsi  que  tout 
ce  qui  s'ensuit,  c'est  le  cas  «le  se  pourvoir  par  opposition 
a  l'ordonnance  d'exécution.  -  Paris,  17  mai  1813  (Fré- 
mont),  S-V.  14.  2.  247.  -  P.C.  -  D.A.  2.  342.  -  V.  tup ., 
S  6,  n.  168  et  s. 

475.  De  ce  que  les  arbitres  auraient  accordé  des 
intérêts  des  sommes  dues,  plusieurs  mois  avant  que  le 
capital  en  fût  exigible,  et  prononcé  la  contrainte  par 
corps,  sans  que  le  compromis  leur  eu V expressément  ron- 
féré  ce  pouvoir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  sentence  arbi- 
trale soit  nulle  comme  ayant  excédé  les  termes  du  com- 
promis :  ce  sont  là  des  moyens  du  fond,  qui  ne  peuvent 
être  appréciés  que  sur  l'appel  de  la  sentence  arbitrale- 
Rennes.  24  aoùl  1816  (Wagon).  P.C. 

474  —  L'inobservation,  dans  une  sentence  arbitrale, 
des  formes  prescrites  pour  la  validité  des  jugements,  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'action  en  nullité  autorisée  par 
l'art  1028  du  Coile  de  procédure.  -  Toulouse,  26  juil- 
let 1809  (Bille),  P.C.  -  ld.  Toulouse,  24  déc.  18l4*,Mar- 
rut).  P.C. 

478.  —  Jugé  encore  «me  la  voie  d'action  en  nullité  ne 
peut  être  prise  contre  l'ordonnance  d'exeouoiar  d'uue 
sentence  arbitrale,  à  raison  de  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  l'nrt  141.  C.  proc,  pour  la  rédaction  des 
jugements  eu  général.  Les  |iarlics  ne  peuvent,  en  ce  cas, 
se  pourvoir  «pie  par  la  voie  «l'appel  ou  de  cassation,  si 
elles  n'y  ont  p.i-  renoncé.  —  Nîmes,  22  juill.  l835;Henrij, 
J.  34  2  203.  -  P.C.  —  V.  tup.,  n.  244. 

470  -  Du  r«*sle,  l'action  en  nullité  par  voie  d'oppo- 
sition à  l'ordonnance  tVrxequutur  ne  peut  être  exercée 
dans  d  autres  cas  que  ceux  prévus  par  l'article  1028, 
C.  proc.  :  les  cas  énumérés  «laus  cet  article  sont  limita- 
tifs. C.  rej..  8  janv.  1815  'Chautrc.tux),  J.  el  P.  45.  I. 
185  -  Sic,  Favard,  Répert.,  t.  I,  p.  204,  Arbitrage, 
seel.  I,  $  4,  u.  4;  Berrial-Saint  Prix.  Proc.  rie,  p.  453, 
note  *8;  pardessus,  t.  I,  n.  1 408 .  Bkxhe  et  Coujel,  Hict. 
de  i/roe..  v»  Arbitrage,  n.  493;  Chauveau  sur  Carré, 
q.  SStjfi  bit. 

470  6it .  —  Lorsqu'il  n'a  été  conclu,  devant  les  arbi- 
tres, à  lu  contrainte  par  corps  «pic  sur  une  partie  des 
sommes  demandées ,  si  la  sentence  prononce  celte  con- 
trainte relativement  aux  autre»  sommes,  les  parties  peu- 
vent se  pourvoir  (air  opposition  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  la  sentence,  el  demander  la  nullité  de  l'acte  piu- 
lihV  jugement  arbitral.  —  Bennes,  21  mars  1831,  l'.C. 

477.  —  La  nullité  d'une  sentence  arbitrale  prise  d'un 
défaut  de  motifs  ne  rentre  pas  daus  la  catégorie  des  nul- 
lités prévues  par  l'art.  1028,  C.  proc  ,  et  de»  loi  s  ne  jieut 
donner  ouverture  à  l'action  en  nullité  par  voie  d  opposi- 
tion a  l'ordonnance  tfextqualur.  —  C.  rej.,  8  jauv.  i»45 
(Chanlreauxi,  I.  el  P.  45  I.  JH5.  -  V.  tup.,  n  258. 

470.  -  On  ne  peut  admettre,  comme  moyen  de  nul- 
lité ou  d'opposition  contre  une  sentence  arbitrale,  le 
moyen  pris  de  ce  que  les  arbitres  auraient  omis  de  pro- 
noncer sur  quelques-uns  des  points  qui  leur  etaieut  »o«- 
mis.  -  T«Kilouse,  S  juin  1828  l Nègre,,  J  2J.2. 340.  -  P.C. 
—  Ce  n'est  la  qn  un  moyen  de  requête  civile 

479.  —  fcn  tout  cas',  il  n'y  a  pas,  de  la  part  des  arbi- 
tres, omission  de  prononcer  pouvant  donner  lieu  a  recours 
contre  la  sentence  arbitrale,  lor»«pic  les  arbitres  ont  dé- 
claré dans  leur  sentence  qu'ils  ne  se  sont  abstenus  de 
prononcer  sur  un  chef  de  conclusions  «|ue  par  le  fait  det 
parties,  eu  ce  qu'elles  ne  leur  ont  pas  fourni  les  docu- 
ments nécessaires  pour  éclairer  leur  religion  (C.  proc, 
1020  et  1028).  —  C.  rej  ,  30  déc.  1854  i,Boycr),  J.  55.  I. 
194.  -  P  C. 

480.  —  Jugé  pareillement  qu'une  sentence  arbitrale 
petit  n'être  pas  frappée  de  nullité,  encore  que  les  arbilres 
n'aient  pas  statué  sur  tous  les  points  de  lu  roiiteslulion  g 
surtout  si  c'esi  par  la  faute  des  parties,  de  produire  le» 
titres  justificatifs  de  leurs  droits,  que  cerlaius  chefs  n'ont 
pas  élé  Jugés.  -  Agen,  5  janv.  1825  (Nassaos;,  J.  26.  2. 
258.  -  P  C 

401  -  La  partie  qui  a  exécuté  volontairement  le  ju- 
gement qui  renvoie  une  contestation  devant  arbilres 
n'est  pas  pour  cela  nou  recevable  à  former  opposition 
à  l'ordonnance  d'rxeyualur  pour  cmise  d'incompétence 
ralionc  materia,  celle  incompétence  pouvant  être  opposée 
en  tout  élut  de  cause.  -  Mcli,  18  juiu  1812  (Brech,,  S-V. 
12.  2.  417. -P.C. -D.A.  4.  370. 

481  bit.  -  La  partie  qui  a  volontairement  exécute  une 
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sentence  arbitrale  ne  peut  pas  plus  lard  «lccliiicr  les  con- 
séquences de  cette  exécution,  sous  prétexte  que  lu  sen- 
tence n'aurait  été  ni  enregistrée  et  déposée  au  greffe,  ni 
revêtue  de  l'ordonnance  d'rxrguafur.  —  Bourges,  21  dé- 
cembre 1*58,  P.C. 

482.  —  La  partie  qui  continue  a  procéder  devant  les 
arbitres,  après  l'expiration  du  délai  lixé  par  le  juge  ou  le 
compromis,  n'est  pas  recevable  a  attaquer  le  jugement 
arbitral,  comme  rendu  sur  compromis  expiré.  —  Bor- 
deaux, 3  Tev.  1823,  joint  à  C.  rej  ,  17  mars  182 i  (Belle), 
S-V.  24.  1.  421.  -  P.C.  -  D.A.  2.  576. 

483.  —  La  partie  qui,  après  l'expiration  du  délai  du 
compromis,  a  requis  les  arbitres  de  juger,  n'en  est  pas 
moins  reccvuble  a  attaquer  le  jugement  arbitral,  comme 
rendu  hors  de*  termes  du  compromis,  si  d'ailleurs  l'autre 
partie  n'est  pas  prouvée  avoir  udbéré  à  la  réquisition 
lemlant  à  prorogation  du  délai  :  ici  la  nécessité  du  lien 
réciproqur  c»l  indispensable  'C.  civ.,  1108;  C.  proc.  cit., 
IfllScl  1028)  -  C.cuss.,2mai  1827  (Guneti.J. 27. 1.290.- 
P.C. 

484.  —  La  voie  de  l'opposition  i  l'ordonnance  d'rxe- 
tjuatur  d'un  jugement  arbitral  n'est  pas  ouverte  aux  iwir- 
ties,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  par  des  arbitres 
amiables  compositeurs,  autorisés  à  juger  en  dernier  res- 
sort, et  sans  appel  ni  recours  en  cassation.  —  C.  rej., 
21  niv.  an  xi  (Démet).  S  V.  7. 2  1055.  -  P.C.-D.A.2.  243. 
—V.  en  sens  contraire  nos  observations  sur  l'arrêt,  P.C. 
toc.  rit. 

484  bis.  -  Mais  lorsque  l'arbitrage  forcé  se  trouve 
dénaturé  et  n'est  plus  qu'un  arbitrage  volontaire  par 
suite  de  la  renonciation  de*  parties  a  I  appel,  au  pourvoi 
eu  cassation  et  autres  voies  légales  de  recours,  la  demande 
eu  nullité  est  recevable  Dans  ce  cas,  si  une  opposition 
a  l'ordonnance  d'rxrf  notur  a  été  formée,  le  président  te- 
nant l'audience  des  référés  est  compétent  |>our  ordonner 
In  discoiiliiiualion  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
de  la  sentence.  —  Paris,  12  oct.  1858,  P.C. 

481$.  —  Le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  par  les  par- 
ties de  juger  en  dernier  ressort  est  exclusif  de  la  faculté 
pour  les  parties  de  former  opposition  à  l'ordonnance 
d'rxrouafur  de  la  sentence  arbitrale  pour  cause  de  viola- 
lion  des  règln  de  oVort.-Grcuoblc,  10  juin  1841  (Arvel), 
J.  et  P.  14.  2  047. 

486.  —  L'appel  dirigé  éventuellement  contre  une  sen- 
tence arbitrale  n'est  pus  un  motif  pour  que  les  juges 
saisis  de  l'opposition  a  l'ordonnance  d'rxrfuarur  s'abstien- 
nent d'y  statuer  et  de  prononcer  sur  les  moyens  de  nul- 
lité qui  leur  sont  soumis. -Bcunes,  24  août  1810  (.Vlagou), 
P.C. 

487.  —  Id.  En  interjetant  appel  d'une  senleuce  arbi- 
trale, on  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  en  demander  la 
nullité  |>ar  voie  d'opposition  6  l'ordonnance  d'exequatur, 
notamment  pour  contravention  aux  dispositions  des  arti- 
cles- 1017  et  1020,  C.  proc.  —  Amiens,  4  janvier  1843 
(fiéaurnurl),  J.  cl  P.  45.  2.  568. 

488.  —  De  même,  In  partie  non  recevable  dans  l'ap- 
pel d'une  senleuce  arbitrale  peut  néanmoins  l'attaquer 
par  voie  de  demande  en  nullité.  —  C.  rej.,  27  mai  (818 
(Mussot),  S-V.  19.  1.  121. -PC. -D.A.  2.460. 

480.  —  Mais,  eu  principe,  peut-on  renoncer  d'avance 
dans  le  compromis,  ou  dans  le  cours  de  l'arbitrage,  à  se 
pourvoir  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1028,  C.  proc?  —  La  question  est  con- 
troversée et  a  été  très-diversement  jugée;  mais  la  néga- 
tive nous  parait  devoir  élre  adoptée. 

490.  L'aflirmative.  c'est-à-dire  la  validité  de  la 
renonciation,  a  toutefois  élé  admise  par  les  arrêts  sui- 
vants—C.  rej,  31  dcc.  1816  (N...),  S-V.  18.  1.38. -P.C. - 
D.A.  2.  465.  -  Besancon,  18  mars  1828  (l.arcsclic),  J.  28. 
2.  2.15.  -  P.C.  —  Montpellier,  8  juill.  lH28{Lahtle),  J.  28. 
2.  348.  -  P.C.  (cassé  par  arrêt  du  21  juin  1831,  inf., 
n.  494).  —  Sic,  Malpeyrc  cl  Jourdain,  Sociétés  comm., 
p.  432;  Carré,  n.  5297. 

401.  —  Jugé,  dans  ce  système,  qu'on  peut  induire  la 
renonciation  au  droit  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exr- 
quatur,  de  ce  qu'après  avoir  déclaré,  dans  le  compromis, 
vouloir  élre  jugées  eu  dernier  ressort  et  sans  recoure  en 
cassation,  le*  parties  ont  ajouté  qu'elles  rrnoncaiVni  au 
droit  de  récuser  l'arbitrage  avant  et  après  le  jugement — 
Même  arrêt  que  ci-dessus,  Montpellier,  aff.  Ladite. 

402.  —  ...  Dur,  pareillement,  la  renonciation  au  droit 
d'opposition  a  I  ordonnance  d'exrquatur  peut  être  induite 
de  ce  qu'après  avoir  promis  d'exécuter  U  sentence,  quelle 
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qu'elle  soit,  les  parties  ont  déclaré  renoncer  à  toutes  voies 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation  et  même  de  simple 
opposition.  ••-  Besancon,  18  mars  1828  (LarescheJ,  J.  28. 
2.  IBS.  -  P.C. 

403.  —  ...  Et  même,  que  la  fin  de  nou-recevoir  contre 
l'opposition  a  l'ordonnance  tTeiequalur  d'une  sciilcnce 
arbitrale,  prise  de  ce  que  les  parties  ont  renoncé  dans  le 
compromis  à  se  pourvoir  par  cette  voie,  neul  élre  sup- 
pléée d'uBice  par  les  juges  ;  Bcs.  impl.).  Même  arrêt  que 
ci-de-sns,  Montpellier,  aff.  Lafilte. 

404.  —  Mais  jugé,  dans  le  système  contraire,  que  les 
parties  ne  peuvent  renoncer  d'avance  A  se  pourvoir  contre 
la  sentence  arbitrale  par  voie  d'opposi»iou  a  l'ordonnance 
d  cxcouadir.  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028,  C.  proc. 
La  nullité  d'une  telle  renonciation  est  absolue  et  d'ordre 
public;  elle  ne  peut  être  couverte  par  le  consentement 
des  parties.  —  C.  cass.,  21  juin  185l  (Laliltej,  J.  51.  1. 
290.  -  P.C.  —  Id.  Baslia,  22  mars  1831  (Bcrnardi),  J.  32. 
2.  279.  —  Id.  Toulouse,  23  mai  1832  (Tailhades),  J  32. 
2.  412.  -  P  C.  —  Id.  Pau,  3  juill.  Ix3>  (Piaulé),  J  34.  2. 
34.  -  P.C.—  Id.  Grenoble,  14  août  1854  (Chosson),  J.  55. 
2.  202.  —  Id.  Pau,  26  mars  1836  (Laforgue;.  J.  56.  % 
431. -P.C. -/a*.  Nancy,  11  août  1843 'Cliaulreaux),  J.  43. 

1.  185.- P.C.— Air,  Pardessus,  n.  1408;  Favard,  Répert., 
vo  Arbitre,  sect.  I,  $4,  n.  4;  Biocbe  et  Coujel,  eod.  verb., 
n.  156;  Mongalvy,  n.  492;  Goubeau,  t.  I,  p.  482  :  Bellol, 
t.  5,  n.  401  ;  Vatimesnil,  n.  304;  Cbauvcau  sur  Carré, 
n.  3574;  Bodière,  Proc.,  p.  56;  Devilleiieuvc  et  V.i-sè,  , 
Dirl.,  n.  183;  Goujet  el  Mcrger.  v«  Arbit.  force',  n.372, 
Frrmiuvillc,  Comp.  des  Cours  d'appel,  n.  6l0;  Bourbeau, 
contin.de  Bonccnue,  1.0,  p.  699;  Gilbert,  C  proc.  annoté, 
sur  fart.  1028,  n.  7. 

40i>.  —  Du  reste,  la  renonciation  a  la  voie  de  Vuppel 
ou  antres  voies  judiciaires  n'emporterait  pas  renonciation 
à  l'action  en  nullité  (arrêt  de  Toulouse  du  25  mai  1832, 
cité  au  numéro  précédent). 

406.  -  Lue  telle  renonciation  est  nulle,  surtout  lors- 
que le  compromis  porte  sur  une  question  d'état  non 
susceptible  d'arbitrage.-  Baslia,  22  mars  1831  vBcrtiartlij, 
J  32  2.  579. 

407.  -  Aucun  délai  de  riguror  n'est  prescrit  pour 
former  l'opposition  autorisée  par  l'art.  1028  du  Code  de 
proc.  civ.;  eu  conséquence,  elle  peut  avoir  lieu  dans  le 
temps  établi  pour  l'exercice  de  loulc  action  ordinaire  — 
Paris,  17  mai  1813  (Fréinont),  S-V.  4. 2.  247.  -  P.C.  -  D.A. 

2.  545      Sic.  Pigcau,  1. 1,  p.  32;  Carré,  u.  5381. 

408.  —  L'opposition  dont  il  s'agit  esl  recevable  tant 
que  le  jugement  arbitral  n'a  pas  reçu  son  exécution.  — 
Metz.  18  juin  1812  (Brccb),  P.C.  -  D.A.  4  .  370. 

400.  —  Cette  opposition  ne  peut  être  formée  par  aclr 
d'avoué  à  avoué  -  Bennes,  13  mai  1812  (Sorbéj,  S-V.  15. 
2.  101.  -  P.C.  -  D.A.  2.  4*6. 

iîOO.  —  Elle  a  un  effet  suspensif  de  l'exécutiou  du 
jugement  arbitral.  —  Bruxelles,  4  mai  I809(\'anaelbroch), 
S-V.  10.2.  308.-P.C.  -D.A. 2.445.—  Id.  Paris,9iiov.  1812 
(Luiriez),  S-V.  13.  2.  1 13.  -  P  C.  -  D.A.  2.  464.  —  Id.  Tou- 
louse, Hi  u- ùt  l822(Barat),  P.C.— Aie,  Pigeau,  1. 1,  p.  75; 
Carré  ctCbauveau,  n.  5586;  Bioche  et  Goujet,  v»  Arbit., 
n.  508;  Mongalvy,  n.  488;  Boitard,  t.  3.  p.  486;  \ali- 
mesnil,  u.  3l7;  Bodière,  /"roc.,  p.  37.  —  Et  le  président 
du  tribunal  doit  ordonner  en  référé  la  «I  ^continuation 
des  poursuites  commencées  en  vertu  de  celle  sentence 
arbitrale.— Paris,  1"  juin,  1831,  P.C.- AYcia,  Tboroiuc, 
n.  125s,  pour  certains  cas  où  la  sentence  arbitrale  serait 
exécutoire  par  provision. 

oOi.  -  Id...  Bien  que,  par  le  compromis  sur  lequel 
le  jugement  arbitral  a  été  rendu,  les  parties  eussent  re- 
nonce à  tout  appel  ou  recours  en  cassation.  —  Rome, 
5  oct.  l8lO(Aêcoramboni),  S-V.  1 1.2.  465.  -PC-  D.A.  2. 
IIS. 

«>()£. —  Juge,  dans  le  système  contraire,  que  l'opposi- 
tion ou  l'action  en  nullité  contre  une  sentence  d'arbitres 
ne  siispen.i  pas  son  exécution.  —  Paris,  14  sept.  1808 
(Burbaxan),  S-V.  8.  2.  283. -P.C.  -  D.A.  2.  443. 

<ÎOô.  —  .Unis  l'opposition  â  l'ordonnance  d'exécution 
suspcud-ellc  les  délais  de  l'uppcl  ?  Oui,  scion  Carré, 
n.  3582;  Biocbe,  v°  Arbit.,  n.  510.  Nous  inclinerions, 
quant  à  nous,  pour  l'opinion  contraire  :  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  ù  appel  que  lorsqu'il  est  certain  qu'il  y  n  juge- 
ment. 

«04.  —  La  demande  en  nullité  d'une  sentence  arbi- 
trale dont  l'exécution  est  poursuivie  contre  la  partie  eou- 
damuee  doit  élre  portée  devant  le  tribunal  qui  a  déclare 
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celle  senlenee  exécutoire,  à  l'exclusion  du  tribunal  du 
lieu  de  l'exécution.  -  C.  eass.,  26  vend,  an  xn  (Girod), 
S-V.  4.  2.  43.  -  P  C. 
1504  bit.  —  Si,  indépendamment  des  chefs  non  jugés 

Siar  la  sentence  arbitrale,  il  existe  des  points  de  conlesta- 
iondc  nature  à  pouvoir  être  considéré!!  comme  naissant 
de  {'exécution  de  cetlc  sentence,  ils  peuvent  être  décidés 
avec  les  chefs  non  jugés,  et  par  le  même  tribunal,  s'il  v  o 
connexité  entre  eux,  quoique  l'ordonnance  d'exécution 
n'ait  pas  été  rendue  par  ce  tribunal...,  surtout  si  aucune 
des  parties  ne  s'y  oppose  (C  proc,  1021).  —  C.  rej., 
3  mars  1830 (Pillé).  J.  30.  1.  328.. P.C. 

1Î025.  —  La  nullité  d'une  disposition  d'un  jugement 
arbitral  n'entraîne  pas  lu  nullité  des  autres  disposions 
qui  en  sont  distinctes  et  indépendantes  :  la  régie  lot  ca- 
ptif», loi  trntentirt,  «'applique  aux  jugements  arbitraux 
comme  aux  autres  jugements.  —  Favard,  v*  Arbitrage. 
$4,  B.  S;  Biorhc.  eod.,  n.  391  ;  Thominc,  n.  1)235;  Vali- 
mesnil.  n.  318  :  Chaiivrau.ii.5383;  Bourbeau,  t.  C,n.  703. 
—  V.*up.,  n.  88  et  415. 

1>00.  -  Jugé  spécialement  dans  ce  sens  que,  lorsqu'un 
jugement  arbitral  comprend  des  décisions  distinctes  sur 
des  objets  différents,  dout  les  uns  sont  dans  1rs  ternies,  cl 
les  antres  hors  des  lermes  dn  compromis,  la  nullité  de  la 
senlenee,  en  ce  qui  concerne  ces  dernier-  objets,  n'en- 
traîne pas  nullité  à  légard  des  autres.  —  Mets,  16  déc. 
18l4(rricolenu»,  P.C. 

1507.  —  De  même,  la  nullité  d'une  seconde  décision 
d'arbitres  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  première,  lorsque 
les  deux  décisions  constituent  deux  objets  distincts  et  sé- 
parés, et  que  la  première  peut  subsister  malgré  l'annula- 
tion île  la  deuxième.  —  Piiris.  il  avril  1825  (Colley),  P.C. 

î»08.  —  De  même  encore,  la  disposition  d'une  sentence 
arbitrale  prononçant,  ultra  petila.  la  contrainte  par 
corps  connue  mode  d'exécution  du  fond  de  la  décision, 
peut  être  annulée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'annuler 
relie  décision  dans  les  autres  dispositions.  —  Paris, 
30  mai  1837  iHwinlon),  J.  37.  2.  425.  -  P.C. 

DUO.  —  Mais  jugé,  ilatis  un  sens  contraire,  que  la  nul- 
lité d'une  disposition  d'un  jugement  arbitral  entraîne  la 
nullité  de  toutes  les  autres  dispositions  :  a  cet  égard,  il  y 
n  indivisibilité  du  jugement.  On  ne  peut  appliquer  aux 
jugement*  arbitraux  la  règle  loi  rapita.  lot  smtentice.  — 
itai»liii,22  murs  1831  (Bernardi).  J.  32  2.  57!».  —  Sir. 
Carré,  n.  3383;  Solon,  Théorie  OcinutliUs.  I.  2,  n.  112; 
Montgalvy,  n.  301  ;  Bellol,  t.  3.  p.  308;  Kréminville, Org. 
et  romp.  drt  cours  d'appel,  t.  2,  II.  ««29. 

1510.  —  Jugé  encore  dans  ce  sens  qu'un  jugement  ar- 
bitral est  nul  pour  le  tout,  par  cela  seul  que  les  arbitres 
ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  sur  quelqu'un 
îles  points  qui  leur  avaient  élé  soumis.  —  Cènes,  2  juill. 
1810  (Persico),  S-V.  11.2.  200.  -P.C.-D.A.  2.  44U.  - 
ld.  Bennes,  M  avril  IM2  (N...),  P.C.-D.A  2,  440. 

S  10.  —  Voira  ât  recours  contre  tes  jugements 
arbitraux.  —  Opposition.  • —  Appel. —  Requête 
civile.  — ■  Tierce  opposition.  —  Cassation. 

151 1.  —  Les  jugements  arbitraux,  a  part  l'action  en 
nullité  pur  voie  d'opposition  A  l'ordonnance  d'exrguatur 
dont  ils  sont  particulièrement  susceptibles  et  dont  il  a 
élé  parlé  nu  paragraphe  précédent,  sont  aussi  susceptibles 
de  recours,  a  peu  prés  comme  Je»  jugements  ordinaires, 
par  voie  d'appel,  de  requête  civile  et  de  cassation  (C. 
proc,  1023  et  s  ,  1026  et  io-.'h.  $  tilt.). 

15112.—  Dons  aucun  cas,  les  jugements  orbitroux  ren- 
dus par  défaut  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  li  oppo- 
sition (C.  proc.,  101  G).  Mais  les  arbitres  ne  peuvent  vala- 
blement prononcer  par  défaut  qu'après  que  les  parties 
ont  été  mises  a  même  de  produire  leurs  défenses,  et  que 
les  délais  qui  leur  ont  élé  accordés  pour  cet  objet  par  le 
même  article  sont  expirés.  —  Devilleneuve  et  Massé, 
nielionn.  du  ront.  comtn  .  v«  Arbitrage,  n.  95  et  20tk— V. 
sup..  $'  9,  n.  241  et  s. 

151.*».  -  Les  jugements  d'arbitres  rendus  par  défaut 
pendant  le  eours  rte  l'arbilrage  forcé  étaient  susceptibles 
d'èlre  attaqués  par  l'opposition.  Si  l'opposition  est  formée 
après  la  suppression  de  l'arbitrage  forcé,  elle  doit  être 
portée  devant  1rs  tribunaux  ordinaires  (L.  10  juin  1793; 
Ord.  1667,  lit  3»,  art.  2  cl  3)  —  C.  cass..  - 1  trucl.  an  il 
(l.owenhaupt),  S-V.  1.2. 333.-  PC  -  D  A.  2. 433.--V.  Ar- 
bitrage forée,  n.  201  et  s. 
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1514.—  Sons  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  on 
ne  pouvait  appeler  d'une  sentence  rendur  par  des  arbi- 
tres, lorsque  par  le  compromis,  on  n'en  avait  pas  fuit  la 
réserve.  —  C.  cass.,  11  prair.  an  n  (Monin),  P.C.  -  D.A. 
2.469.  —  ld.  C.  cass.,  17  avril  1810  fUlaune),  S-V.  11.1. 
119.  -PC-  D.A.  3.  471 .  —  ld.  Turin.  19  vent,  an  xt 
(Gav).  S-V.  4. 2.  620.  -  P  C.  -  D.A.  2.  240. 

BI8.  -  Et  même  sous  celte  loi,  a  laquelle  n'avait 
point  dérogé  la  coiislilulion  du  5  frucl.  an  m,  pour  que 
la  sentence  arbitrale  fat  soumise  a  l'appel,  il  ne  suffisait 
pas  que  les  purties  se  fussent  réservé  la  faculté  d'en  appe- 
ler :  H  fallait  encore  qu'elles  eussent  désigné  le  tribunal 
qui  devrait  connaître  de  l'appel  (L.  16-24  août  1790, 
lit.  I,  art.  3).  —  C.  cass..  9  fruct.  an  n  (Lafargc),  P.C.  - 
D.A.  2.  469.     ld.  C.  rrj  ,  1"  mess,  an  ix  (Corlieri,  P.C. 

—  ld.  C.  rej.,  !"«■  nivôse  an  x  Guérin,,  P.C.  -  D.A.  2.  470. 

—  ld.  C.  cass  ,  2-2  avril  1807(Coequcbert),  S-V.  7.  3.  741. 

—  P  C  -  D.A.  2.  471. 

ïiiQ.  —  Mais,  depuis  que  la  loi  du  37  vent,  an  vin  a  dé- 
signé 1rs  justiciables  de  chaque  tribunal  d'appel,  il  n'a 
plus  élé  nécessaire  que  les  parties  indiquent  elles-mêmes, 
dans  le  compromis,  le  tribunal  auquel  leur  appel  devait 
être  dévolu.  —  C.  rej.,  19  vend,  an  xu  (.Yvonet),  S-V.  4. 
3.  45. -P.C. -D.A. 3. 469. 

1517.  —  De  ce  que,  dans  un  compromis,  les  parties 
pourraient  désignrr  pour  juges  d'appel  du  jugement  ar- 
bilral  a  intervenir  les  juges  de  Ici  ou  tel  territoire  fran- 
çais, il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  pussent  également  dési- 
gner pour  juges  d'appel  un  tribunal  nui,  par  son 
institution,  ne  serait  pas  juge  d'appel  de  la  valrur  liti- 
gieuse. Ainsi,  dans  un  compromis  sur  une  matière  de 
valeur  excédant  1,000  fr.,  les  parties  ne  peuvent  convenir 
que  l'appel  en  sera  déféré  a  des  juges  d'arrondissement 
(C.  proc,  art  170 et  I023;.-Turin,  9jnill.  1808(Musso), 


In 


S-V.  12.  2.  413. -P  C. -D.A.  2  471. 

15 18.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,, 
noncialion  à  toutes  voies  devant  tes  tribunaux  implique  la 
renonciation  a  l'appel  du  jugement  arbitral  (C.  proc, 
1010..  -  Carré,  n.  32H7. 

1519.  —  Jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  que,  lorsque 
les  parties  eu  nommant  desarbilrcs  se  sont  formellement 
interdit  par  le  compromis  le  droit  de  revenir  contre  la 
décision  arbitrale,  elles  ne  peuvent  interjeter  appel  de 
celle  décision.  —  Bennes,  10  fév.  1813  (Gousséi.  P.C. 

î>20.  —  Mais  jugé  aussi  que  la  stipulation  dans  une 


police  d'assurance,  par 
que  les  diflicullés  rrluli 


laquelle  les  parties  conviennent 
lives  a  l'exécution  de  celle  police 
seront  terminée  a  par  voie  d'arbitrage,  ne  donne  |vas  aux 
arbitres  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort.  — 
Rennes,  19  nov.  1810  (De*peschers),  P.C. -H  A  3.  46. 

152 1 .  —  Lorsque  les  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de 
prononcer  en  dernier  rrssorl,  la  voie  d'appel  est  inler- 


/jouroir 
,  10  fév. 


«rétendu  commis  par 
833  tCarol],  J.  33.  I. 


dite,  même  pour  excès  de 
le  lier»  arbitre.  —  C.  rej. 
889. -P.C. 

1522.  —  I  n  jugement  arbitral  est  soumis  à  l'appel, 
quoiqu'il  v  ail  compromis  excluant  l'appel,  si  l'auteur  du 
compromis  est  décédé  laissant  des  héritiers  mineurs  avant 
que  le  jugement  arbitral  ail  été  rendu  et  ail  pu  avoir  un 
caractère  «le  dernier  rrssorl  acquis  el  délcrmiiié  (C.  proc. 
civ.,  1013):  peu  importe  que  l'urbitrage  soit  forcé  ou  vo- 
lontaire, ou  mixte  -  Lyon,  21  avril  1823  (May),  P  C.  — 
V.  dans  ce  sens  nos  observ.  sur  l'arrêt;  i'ardessus,  t.  4, 
n.  1002;  Orillard.Comp.  des  trib  dreomm.,  n.  550  — Mais 
vov.  en  sens  contraire,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  sup., 
S  4*.  n.  123. 

î'»23.  —  Les  arbitres,  même  investis  du  pouvoir  de 
juger  souveraineineiil,  ne  sont  pus  juges  de  la  vulidilé  «le 
l'appel  qui  aurait  élé  interjeté  d'une  sentence  par  eux 
rendue  :  ils  ne  peuvent  donc  passer  outre,  nonobstant  la 
dénonciation  qui  leur  e»l  faite  de  cet  appel.  —  C.  cass., 
2  août  1812  (Wallier),  J.  et  P.  42.  1.  824. 

1524.  —  La  renonciation  6  l'appel  par  des  associés 
qui  oui  déclaré  expressénieiit  que  le  jugement  serait 
rendu  par  des  arbitres  nommés  par  eux,  cesse  d'avoir 
son  effet  lorsque,  l'un  des  arbitres  étant  déeédé  avant 
le  jugement,  il  y  a  eu  nomination  d'autres  arbitre» 

Pur  le  tribunal.  -  Bourges ,  17  août  1816  (Jouesnie  , 
.C. 

15215.  -  Si.  sur  compromis  portant  renonciation  à 
l'appel,  il  s'élève  entre  les  partie,  une  contestation  rela- 
tive a  la  formation  du  tribunal  arbitral,  le  jugement  qui 
intervient  sur  cet  iurident  e*l  sujet  à  I  appel  ;  ce  n'est  pas 
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le  ras  d'appliquer  la  Hanse  «lit  compromis  qui  interdit  la 
faculté  d'appeler  (C.  corn  m  ,  52;  C  civ.,  1194  el  1169}.  — 
C.cass.,  15  iuill.  18l8(Bédoul),S-V.19.  1.  I.-P.C-DA. 
S.  465. 

82  C  —  La  comparution  volontaire  des  parties  de  vont 
le»  arbitres  auxquels  un  jugement  u  rrnvové  la  décision 
de  In  contestation,  et  la  niirnination  par  elles  fuite  d'un 
lien  arbitre  pour  le  cas  où  il  y  aurait  partage,  continuent 
une  exécution  du  jugement  qui  ordonne  l'arbitrage  i  |*r 
suite,  les  parties  qui  ont  ainsi  comparu  devaut  les  arbi- 
tres sont  non  rrcevobles  A  attaquer  ce  jugement. —  C  rcj., 
29  nov  1837  (Maillard),  J.  38.  1  835. -P.C. 

827.  —  Les  jugements  arbitraux  peuvent  êirc  frap- 
pés dappel  avant  d'avoir  été  revêtus  de  l'ordonnance 
d'exequatur  (L.  du  24  août  1790,  lit.  1.  art.  6;  C.  proc, 
443).  Il  n'en  est  pas  comme  de  l'opposition  ou  action  en 
nullité,  qui  ne  peut  élre  formée  qu'après  que  l'ordonnance 
A'rxcquatur  a  été  rendue  (art.  Kk'Oel  1028).—  Aix,22mai 
1828  fCappcau),  J.  28.  2.  269.  -  P.C.  Si*,  Bourbeou, 
t.  6.  p.  721 .— Contra,  Chauveau  sur  Carré,  u.  3570  quut. 

■  '>  27  bit.  —  Cesl  par  opposition,  et  non  par  up|iel, 
qu'on  peut  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  d'exécution 
apposée  h  une  sentence  arbitrale.  (C.  proc.,  1020  el  1021}. 
—  Poitiers,  7  mai  1833,  P.C. 

■  '»-!!  —  Un  jugement  rendu  par  des  arbitres  sur  la 
composition  du  tribunal  arbitral  est  un  jugement  défini- 
tif, qui  peut  être  frappé  d'appel  avant  le  jugement  du 
fond.  Ce  n'est  pus  la  un  simple  jugement  préparatoire 
(L.  3  brum.  an  u,  art.  6,  C.  proc,  431,  452,  anal.).  — 

C.  cass.,  23  niv.  an  iv  (Girard  ,  P  C.  —  Id.  C.  cass., 
19  vend,  an  v  (Grixard),  P.C. 

529.  —  Une  sentence  arbitrale,  quoique  rendue  en 
dernier  ressort,  peut  néanmoins  être  attaquée  par  appel, 
UHiid  il  y  a  cause  de  récusation  dans  lu  personne  de  l'un 
es  arbitres.  —  Cacn,  8  juill.  1846  (Mauneville  ,  J.  cl  P. 
47.  J.  289. 

550.  —  Les  sentences  arbitrales  sont  susceptibles 
d'appel,  alors  même  que  la  valeur  du  litige  n'excéderait 
pus  les  limites  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  ordinaires  (C.  proc.,  1023)  —  Bordeaux,  22fév. 
|K44  (Assureurs  maritimes),  J.  et  P.  44.  2.  659.  Sic, 
Pigean,  Comment.,  t.  2.  art.  (010;  Favard,  Hep..  >»  Ar- 
bitrage, sect.  I,  $4,  n.  2;  Boitard  ,  t.  2,  p.  528  ,  2«  édil.; 
Valimesiiil,  n.  286;  Cbauveau  sur  Carré,  q.  3  )70  bit;  D«- 
villeneuve  el  Massé.  r>  Arbitrage,  n.  20*;  Rodièrc.l.  3, 
p.  39  —  Contra,  Thominc-Desmuzures,  n.  1022  et  1019; 
Mmiigulvy,  n.  512. 

551.  —  La  règle  qui  déclare  l'uppel  reecvable,  lors- 
qu'il  s'agit  d'incompétence,  encore  que  la  Taleurdu  pro- 
cès soit  dans  les  termes  du  dernier  ressort,  s'il  end  au  ras 
de  jugements  rendus  sur  action  en  nullilé  de  décUion 
arbitrale,  querellée  comme  ayant  prononcé  sur  des  cho- 
ses hors  du  compromis,  ou  sur  une  contestation  de  sa 
nature  non  susceptible  de  rompromis'i  (C<  proc.,  434.)— 
Nîmes,  17 nov.  1828  Arsac),  J.  29.  2.  UH.-P.C. 

552.  —  Les  sentences  arbitrales  élaienl-elles  (avant 
le  Code  de  procédure)  susceptibles  d'être  attaquées  pur  la 
voie  de  requête  civile?  Rés.  au".  Impl.  — C.  cass  ,  11  vent, 
an  xjjCuiberl),  P.C.  -D  A.  23  468. 

555  —  Jugé  que,  sons  l'empire  des  lois  des  16-24  n  oui 
1790  (lit.  I,  art.  4;,  el  de  la  constitution  du  5  fruct.  nu  m 
l'art.  21 1),  qui  défendaient  le  recours  eu  appel  et  en  cassa- 
lion  contre  les  jugements  arbitraux,  a  moins  que  les  pur- 
lies  ne  l'eussent  expressément  réservé,  il  était  permis  de 
se  pourvoir  contre  ces  jugements  par  lu  voie  de  lu  re- 
quête civile  Ord.  1667,  lit.  35,  arl.  35;  L.  12  fév.  1791, 
art.  I;  C.  proc  civ  ,  1026,  anal.).  — C.  rcj.,  1 1  fruct.  an  vin 
(Pincl),  S-V.  1.1.  337.-P.C-D  A.  2.  4*1. 

554.  -  Les  parties  peuvent  renouccr,  dons  le  com- 
promis, a  la  voie  de  la  requête  civile  (C  proc. civ.,  1010). 

-C.  rej.,  18  juin  18(6(Seunecuurt),  S-V.  17.  1.  85.-P.C- 

D.  A.  2.  484. 

555.  —  Et  celle  renonciation  résulte  de  la  clau-e 
d'un  compromis  qui  confère  aux  arbitres  le  pouvoir  de 
prononcer  en  dernier  rettort  et  tant  recourt  a  aucun  Iri- 
6u«aL—  Paris,  3  venl.  au  xm  (Bourgeois),  P  C.  -  D.A.  2. 

555  6m  —  De  même,  un  jugement  arbitral  ne  peut 
être  attaqué  par  voie  de  requête  civile,  lor-que,  dans  le 
compromis,  les  parties  ont  déclaré  que  le  jugement  a  in- 
tervenir aurait  force  de  transaction  sur  prucc».— C.  rcj., 
ISlherin.  an  xi  (Duhaul;,  S-V.  4.  I.  20.  -  P.C.  -  U  A.  2. 
415. -Contra,  Carré,  n.  3572 
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555 1er.  —  Mais  on  peut  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile contre  un  jugement  arbitral,  pour  cuuse  de  «loi  cl  de 
fraude,  lors  même  qu'on  aurait  renoncé  d'avance  a  toutes 
voies  de  recours,  même  à  la  requête  civile  :  une  telle  re- 
nonciation serait  nulle  quant  aux  moyens  pris  du  dol  et 
de  la  rruude.-Colmar,  26  mai  1835  (Muirei.  J.  34. 2.  53- 
PC. 

551».  —  L'omission  (ou  abitention)  de  la  pari  des  arbi- 
tres de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  qui  n'est  put 
indivisible  des  autres  chefs  de  contestation  qui  leur  sont 
soumis,  ne  peut  être  assimilée  au  cas  où  ils  auraient  sta- 
tu i-  Aor»  det  termet  du  compromit.  Ce  n'est  pas  dès  lors 
par  voie  d  action  en  nullité  que  peut  élre  attaquée  la  sen- 
tence des  arbitres  (C.  proc  ,  1028),  mais  seulement  par 
voie  de  requête  civile  (arl.  1026).  —  Angers,  4juill.  1835 
(Rover),  J.  SA,  1,  194. -SS. 

557.  -  Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  venl.  an  vin,  on 
ne  pouvait  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
arbitral,  si  les  parties  n'avaient  expressément  réservé  la 
voie  de  l'appel,  et  manifesté  par  li  l'intention  de  rentrer 
dans  la  ligue  des  tribunaux. — C.  rej.,  21  mess,  un  it  (Ver- 
ger), S-V.  I .  i.  349  -P.C  -D  A.  t.  486.  —  Id.  C.  rej., 
h  itiv.  on  x  (Touuvtllo),  S-V.  2.  1.  »t,  -PC-  D.A.  S. 
387. 

558.  —  Sous  l'empire  de  la  même  loi,  les  sentences 
orbitrales  ne  pouvaient  être  déférées  directement  &  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation-  Dés  lors,  si  les  parties 
avuienl  renoncé  à  l'appel,  elles  n'avaient  plus,  pour  ren- 
trer dans  lu  ligne  des  tribunaux,  qu'à  demander  au  tri- 
bunal d'arrondissement  la  nullité  de  la  sentence  dont 
elles  pouvaient  avoir  a  se  plaindre.  —  C  rej.,  16  prair. 
an  xm  (Benolf,  P.C.  -D.A.  2.  487 

559.  —  Et  lorsqu'un  arbitrage  forcéavait  été  converti 
en  arbitrage  volontaire,  la  voie  de  la  cassation  n'était  pas 
ouverte  contre  la  sentence,  alors  d'ailleurs  que  les  parties 
ne  s'étaient  pu»  réservé  cette  voie  (Conslil.  de  l'an  m,  ar- 
ticles 61,  65,  .—  C.  rej  ,  29  mess,  an  v  (Busseuil;.  P.C. 

540.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  nul 
pourvoi  en  cassation  n'est  admis  contre  une  seutence  en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  rendue  sans  avoir  entendu 
les  parties,  ou  sans  qu'elles  aient  été  mises  a  portée  de 
l 'être  ou  de  fournir  leurs  moyens  et  pièces.  —  Carré, 
n.  3387;  Coflinières,  Journ.  dtt  av.,  t.  3,  p.  7.  —  V.  '*/»., 
S  9.  n.  242  et  s. 

541.  Jugé  que  les  jugements  arbitraux  rendus  sur 
un  compromis  que  l'on  soutient  nul  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  voie  de  demande  en  cassatiou.  Dans  ce  cas,  la 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  par-devant 
le  tribunal  qui  l'a  rendue  est  la  seule  ouverte. —  C.  rej., 
I8déc.  1810  (Pariiot),  S-V.  il.  I.  86.-  P.C.  -  D.A.  2.4*8. 
-  Id.  C.  rej.,  20  mars  1817  (Lasueret),  P  C.  -  D.A.  *. 
487. 

5-4*2.  —  Dans  le  cas  où,  sur  le  dépôt  de  la  seutence 
arbitrale  pour  obtenir  l'ordonnance  d  exequaiur.  le  tri- 
bunal serait  intervenu  pour  la  refuser,  c'est  par  vote  de 
cassation  el  non  par  voie  d'appel  que  le  jugement  rendu 
devrait  être  attaqué.  —  Turin,  22gei  m.  au  xu  (Athénée), 
S-V.  6  2.499.-P  C.-D  A.  2.  448. 

545.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  on  ne  |>eiit  se 
prévaloir  pour  la  première  fois  de  la  nullité  d'une  c  | 
eompromissoire.    C.  rej.,  3janv.  1844  (Philippon;,  J.  el 
P.  44.  1.337    V  .*iip.,n.  47  cl  s. 

544-545.  -  Lu  décision  qui  annule  un  jugement  ar- 
bitral, comme  rendu  hors  des  ternies  du  compromis, 
élanl  fondée  sur  l'appréciation  des  faits,  ne  peut  donner 
ouverture  a  cassation  -  C.  rej  ,  23  juin  1819  (Piaucl), 
S-V  .  20.  I.  35.  -P  C.  -D.A.  2.  464. 

54C.  —  La  signiiicaliun  d'une  seutence  arbitrale  non 
revêtue  de  l'ordonnance  d'excquatur  ne  fait  pas  courir 
les  délais  du  pourvoi  en  cassation.  —  C  cass.,  23  mess, 
an  vin  (Suy),  P.C.— V.  dans  ce  sens  nos  observations  sur 
l'arrêt. 

547.  —  La  tierce  opposition  n'est  recevable  ni  en  ma- 
tière d'arbitrage  voloulaire,  ni  en  matière  d'arbitrage 
forcé  :  c'est  une  conséquence  du  principe  géuéral  que  les 
jugements  arbitraux  ne  peuvent  élre  opposés  aux  tiers 
(C.  proc.,  1016  et  1022,  arg.)  —  Monlgalvy.  n.  4*2  el  s.; 
Carré,  n.  3">67;  Mcrsoti,  p.  103;  Devilleucuve  el  M  is»é, 
v  Arb.,  n.  2-M;  Gilbert,  C.  proc.  annoté,  art.  ltr>2. 
D.  2.  -  Contra  ,  quant  à  l'arbitrage  force  ,  Pardessus  , 
n. 1117. 

548.  —  Jugé  toutefois,  mais  avant  le  Code  de  procé- 
dure, que  les  jugements  arbitraux  sont  susceptibles  de 
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opposition.  C.  cnss.,  Sfrim.  ao  vin 'IMIcr\  S-V.  1. 
1.  26s.  -  i».C. -  D.A.  2.  4aa.  Id.  C.  cas*.,  il  vend,  mi  x 
feorom.  île  Hurtz } ,  S-V.  1  2.  323.  -  P.C.  -  D.A.  S. 
457. 

$49.  —  Jniré,  sont  l'empire  du  Code  de  procédure, 
que  si.  par  suite  d'un  compromis  souscrit,  sans  fraude, 
par  le  mandataire,  depuis  la  faillite  de  *<m  mandant  et 
dan»  l'ignorance  de  la  faillite,  le»  arbitres  rrndent  leur 
sentence,  le»  créancier»  du  failli  ne  peuvent  prendre  con- 
tre cette  sentence  la  voie  de  In  tierce  opposition.— C.  rrj., 
I.Wév.  I80S  (Kigal),  S-V.  8.  |.  IW.-i'.C.-Di.  1 

S  17.  —  Honoraires  des  arbitres. 

iîliO.  —  Le  mandat  donné  a  des  arbitres  volontaire» 
n>»t  pas  gratuit  de  sa  nature  :  ils  ont  droit  à  de*  hono- 
raire» (C.  eiv.,  19S6).  -Bordeaux,  U  janv.  1826(Dupouy), 
i.  26.  2.  217. -P.C.  -  Id.  Bordeaux,  u  août  182^  (Du- 
pont) .39. 

ool.  —  Jugé  pareillement  que  les  arbitres  volontaires 
peuvent  stipuler  et  recevoir  des  honoraires  (C.  proc  . 
1006;.  -  C.  rej..  21  juin  1848  (Pigeon).  J.  et  P.  48  f.  j7I  . 

—  Quant  aux  arbitres  forcés,  V.  le  mol  Arbitrage  foreé, 
S  10, 

ttiî-  —  De  même,  les  arbitres  nommés  en  matière 
eumiuerciale,  a  l'effet  d'entendre  les  parties,  vériGer 
leurs  comptes,  etc.  (C.  proc,  429i,  ont  droit  à  des  ho- 
noraires pour  le»  travaux  dont  ils  ont  été  charge*.  — 
Montpellier, 24  août  1821  (Espelet;,  J.  29.  2.  232.  -  P.C. 

l\o5.  I.e»  arbitres  u'onl  pas  le  droit  de  taxer  eux- 
mêmes  leurs  vacation*,  alors  même  que  le  compromis 
leur  donnerait  le  pouvoir  de  ktaluer  sur  les  frai»  :  ce» 
frais  ne  doivent  s'entendre  que  de  ceux  de  procédure. 

-  Caen.  9  juin  1837  (Delamarre  ,  J  37.  t.  400.  -  P.C. 
i>i>  î  .'».'».»  —  ils  ne  peuvent  non  plus  agir 
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agir  par  voie  de 

commandement  eu  vertu  de  la  sentence  qu  il»  ont  rendue, 
pour  obtenir  le  payement  de  leurs  honoraires  taxé*  et 
liquidés  par  cette  sentence  :  il  y  a  nécessité  «le  recour  ir 
aux  lribuuaux(C.  proc  , 130ctl0-.il).— Bordeaux,  14 jauv. 
|826  f)upouy).  J.26.  2.  II7.-P.C 

JJJJ4Î  -  Les  arbitres  ont  une  action  solidaire  contre 
les  partie*  pour  le  payement  de  leurs  honoruires  ,C.  civ., 
1202  et  2002).  Bourges,  2  mars  ISI4  Grasset  ;,  P  l.  - 
Id.  Grenoble,  8  mars  Ih24  (Royanex.,  P  C.  —  Id.  Bor- 
deaux, 14  janv.  1»:G  lDujK)uyy,  J.  26.  2.  217. -P.C.-iïc. 
Duraiilon,  t.  11.  n.  20.»,  et  I.  18,  n.  271  ;  Cbauvcuu, 
Cumm.  du  tarif,  t.  2,  p.  511,  n.  37;  Fons,  Tarif*  annotés. 
I'.  2*7. 

iîiî7.  -  Il  en  est  de  même  pour  le  remboursement  des 
•VINCI  par  eux  faites  (C  civ.,  1202  cl  2002).  -  Cas»., 
17  nov.  1830  (Constant),  J.  31.  1.  28.  -  P.C. 

Iîli8.  —  Dana  tous  le»  cas,  lorsque  le»  arbitres  oui 
droit  à  des  honoraires,  ils  ne  peuvent  retenir  les  pièce» 
du  litige  pour  gage  dr  ce  qui  leur  esl  dit  Agen,  27  août 
484U  (Judicis),  J.  et  P.  49.  2.  479  -  Paris,  8  nov.  18.VJ, 
PC-  Co«<ra  .  Bordeaux.  22  déc.  1856,  F.C.  -  Sic. 
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uveau,  q.  3331  bit;  Vaiimcsiiil,  n  277. 
«0.  -  llsi 


i  ne  peuvent  non  plu»  retenir  la  sentence.— 
Dcvillencuveel  Massé,  Diet.  du  content,  comm  ,  v.li-6,- 
Iragr.  n.  2.">4. 

i>(»0.  —  Dans  le  cas  de  rétention  de  pièces,  les  arbi- 
tre» sont  passibles  de  dommages-intérêt»  i  raison  du  pré- 
judice qui  en  serait  résulté  pour  les  parties,  Et  noura^ir 
alors  contre  eux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  la  voie  de 
la  prise  à  partie,  mais  seulement  celle  d'action  ordinaire 
en  justice.  —  Agen,  27  août  1845  (Judicis),  J.  et  P.  49.  2. 
47».  -Paris.  8  uov.  1839,  P.C. 

iîtîl.  —  Après  restitution  des  pièces  aux  parties,  un 
arbitre  ne  peut  être  contraint  de  prêter  le  serment  déri- 
soire sur  le  fait  de  la  rétention  de  quelques-unes  de  ces 
pièces  :  sa  simple  déclaration  a  cet  égard  est  suflisaulc 

42'  2V2483:M,J'  ~  Ly°n'  3  tèX'  ^ufllialreJ'  Jcl  l>* 
iî64.  -  Le*  arbitres,  |iour  leurs  honoraires,  ne  sont 
pas,  comme  le*  officiers  ministériels,  pour  leurs  frais, 
uutorisé»  a  porter  leur  action  devant  le  tribunal  où  ils 
uni  exercé  leurs  fonctions;  ainsi,  l'action  des  arbitres 
nommés  sur  appel  par  une  Lotir  royale  ne  peut  être  por- 
tée de  piano  devant  celle  Cour  iC,  proc..  60  et  4o4u  — 
Lyon,  M  août  1828  (Loir),  J.  29.  2.  145.  -  P.C. 

i>62  bis.  —  En  cas  de  dissidence  enlrc  l'arbitre  et  le 
plaideur,  la  quotité  des  honoraire»  est  lixéc  par  les  tribu- 


naux, qui,  dans  crtle  appréciation,  ont  a  prendre  en  con- 
sidération nou-tr  nie  ment  les  peines  et  le»  soins  maté- 
riels, mais  encore  Pi  m  port  a  rre  des  travaux  auxquels  l'ex- 
prrl-ai  bilre  s'est  livré.  —  Bordraux,  22  dec  1836,  P.C. 

1>G3.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  payement  des  frais  et  hono- 
raires d'un  arbitre  devant  lequel  il  a  renvoyé  les  parties. 
—  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu,  au  cas  de  condamnation,  a 
prononcer  la  contrainte  |>ar  corps  [C.  proc.,  60,  429  et 
442:  C.  comm  ,  631  et  632;  C.  civ  ,  2063). -Paris,  12 juill. 
1826  ( Barde),  I.  ».  2.  129. -P.C. 

1MI3  bis.  —  La  partie  qui  succombe  peut  faire  taxer 
les  honoraires  réclamés  par  les  arbitres,  encore  bien  que 
la  liquidation  en  ail  été  faite  dans  la  sentence  arbitrale.  - 
Grenoble,  15  déc.  Ic35,  P.C. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  -  V.  Arbitrage  (eu  cil- 
aeiut). 

Indication  alphabétique. 


Abolition,  t.  S,  75. 
Acquiescement,  110. 
Acte  social,  l«  Su 
Action  en  nullité,  It7 

•1 1.,  10e. 
Amiahl.  compositeurs, 

0  et  t..  30,  Ot,  115 

et  s..  Ml  *l  s  ,  16*. 
Apprl.  41,  «I.  ISt. 

434.  IS0  el  s 
Arbitrage  volontaire, 

•  et  s..  0  et  ■. 
Arbitre  rapporteur,  S 
avis,  108  et  f. 
Avoué,  '>'  fer,  SS  <j*a 

1er 

Caractères,  7  et  ». 
Cassation,  lis,  ISt 
173,  17»,  tOS  et  f. 
OasioD,  34,  3$ 
Chute  jugée,  SB. 


Clause  compromitto.- 
re.  e,IC,  SB  Su,  les 
et  t. 

Communaux,  |M0  et  1. 
Compétence,  7  et  t., 

10  et  s  ,  M  et  s  , 

114  el  t.,  ISS  et  t., 

478,  MA. 
Compromit,  4  et  t. 
Compromit  anticipé, 

16*  el  t. 


^redd.l  dr). 

sa,  S7. 

Contrainte  par  corpt, 

64  et  s. 
Créanciers  d'associés, 

tB  1er. 
Décès,  SB,  60  el  s., 

166  el  t. 
Défraie.  493  bu. 
Délai,  M  et  t.  .87  elt  , 

114.  187,  IBS. 
Délégation,  S«> 
Démission,  31,180  bit. 
Déjiorl,  31. 
Dépôt,  8,  114  el  1. 
Dernier  ressort,  IS  et 

s  ,  I»  bit,  SS,  I4S 

et  t.,  ISB  el  t. 
Diffamation,  1  el  s. 
Dol  el  fraude,  181. 
Dommage»-  intérêts , 

86,  SB,  58. 


Donation.  113. 

Durée,  GO  et  t. 

Enquête,  I0S  el  s. 

Erreur,  ISB. 

Etranger,  «3. 

Eirèt  de  pouvoir,  137 
el  8.1  148  et  t.,  ISt, 
tsu  bit. 

Exécution  prov.,  4t. 

Expert,  31 

Eipertite,  190  et  t. 

Faillite,  iO.tO  Mb. 

Fin  de  non-recevoir, 
|    14  et  •  ,  ISS  el  *., 
!    188  bu. 
'Foi.  8 

Ittérjtiars.  —  v.  Mi- 
neurs. 

Iloooraiiea,  116  el  » 

Immeuble».  Partage, 
IB  quitta. 

Indivisibilité.  5  bu. 

Instruction.  SB. 

Intérêt   m.  ,  36 

et  t.,  40. 

lotéréla  dittincls,  38 
el  t. 

Juge  de  paix,  186  Su 

et  t..  19t. 
Jugement,  189  Mb,  198 
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§  5.  —  Prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  (n.  87 
à  101). 

3  6.  —  Procédure  en  matiin  d'arbitrage  forcé. — 
Xomination  d'un  tiers  arbitre  ou  surarbitre 
(n.  109  i  113  ter). 

S  7.  —  A  quel  tribunal  doit  être  déposée  la  sen- 
tence des  arbitres.  —  Par  qui  doit  être  rendue 
l'ordonnance  d'cxequalur  (n.  114  à  124). 

S  8.  —  Voies  de  recours  contre  la  sentence  arbi- 
trale (n.  12»  à  185). 

S  9.  —  Des  arbitres  forcés  en  matière  de  biens 
communaux...  de  suçassions  et  partages  (n.  186 
à  215). 

S  10. —  Honoraires  des  arbitres  fitreés  (n.  216  à 
219). 

S  l".  —  Caractère  et  constitution  de  l'arbitrage 
forcé...  A  quels  cas  il  s'applique...  Compétence, 
ou  attributions  respectives  de*  arbitres  forcés  et 
des  tribunaux  de  commerce. 

1.  —  La  loi.  par  dérogation  aux  principes  généraux  de 
l'organisation  puliriaire,  n  voulu  ipiVii  certaines  ma- 
libres  1rs  contestations,  au  liru  d'èlre  jugées  pur  les 
tribunaux  ordinaires,  fussent  soumises  a  des  arbitres,  et 
celle  juridiction  exceptionnelle  a  reçu  le  nom  il'arOitrage 
forcé,  par  opposition  ù  {'arbitrage  volontaire,  qui  dépend 
entièrement  de  la  volonté"  des  parties.  V.  su».,  v°  Arbi- 
trant {en générât),  n.  2. 

2.  —  Aujourd'hui,  l'arbitrage  fo  eé n'existe  qu'en  ma- 
tière commerciale,  et  seulement  pour  1rs  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société 
C.  comrn..  51;      Mois,  antérieurement,  l'arbitrage  Tore* 

atait  été  institué  par  les  lois  des  10  juin  et  4  oci.  179.-». 
pour  le  jugement  des  contestations  en  matière  de  biens 
communaux,  et  par  la  loi  du  17  niv.  nn  u  en  matière  de 
siieces>ioos  cl  partages.  —  Ces  différentes  espèces  d'arbi- 
trage forcé  ont  été  abolies  par  la  loi  du  9  vent,  an  iv  ; 
mais  elles  ont  donné  lieu  à  d'assez  nombreuses  décisions 
que  l'on  trouvera  réunies  in/'.,  "  9. 

!i.  -  l.a  loi  du  9  vent,  an  iv.  abolilive  de  l'arbitrage 
forcé  (autre  toutefois  que  l'arbitrage  forcé  en  matière  de 
société  commer  ciale,  \  .  inf.,  n  75  ,  n'a  pas  lait  obstacle  à 
ee  que  les  tribunaux  de  commerce  renvoyassent  les  par- 
ties devant  un  arbitre  rapporteur  chargé  de  dunner  son 
avis  sur  la  contestation.— C.  rej.,  23  flor.  an  ix  i  bigoudi, 
PC. 

A.  —  L'art.  51,  C.  romm.,  en  soumettant  ù  l'arbitrage 
forcé  la  connaissance  des  contestations  nées  entre  asso- 
ciés, n'interdit  pas  aux  associés  le  droit  de  compromettre 
et  de  donner  à  des  arbitres  de  leur  choix  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  ceux  qui  émanent  de  la  loi.  Mais,  dans  ce 
cas,  l'arbitrage  cesse  d  être  forcé  ;  il  devient  volontaire. 
—  Toulouse,  27  mai  1820  i  Benazet;.  P.C. 

îî.  —  lé...  Et  il  est  soumis  aux  règles  de  ces  deux 
espèces  d'arbitrage,  selon  qu'il  s'agit  de  dispositions 
légales  ou  de  dispositions  conventionnelles.  Lyon, 
if  avril  1825  /May,,  P.C.  23.  2  .  257.  -  D.A.  2.  288.  - 
V .  tuf. ,  n .  is 

tt  bis.  —  En  cas  de  compromis  souscrit  entre  associés, 
si  un  tiers  étranger  A  la  société,  et  d'ailleurs  représenté 
par  un  mandataire  sans  pouvoirs  suflUanl*.  a  concouru  à 
ee  compromis,  la  sentence  arbitrale  est  nulle,  même  dans 
le  chef  par  lequel  elle  dispose  sur  la  contestation  des  as- 
sociés entre  eux  C.  proc,  1028. .  —  C.  rej  ,  6  avril  1818 
(Lambert.  S-V.  18.  1.326.  -P  C. -D.A.  2.  278  -V.  inf., 
u.  20  Ois. 

0.  —  L'arbitrage  forcé  admet  dans  le  compromis  qui 
le  constitue  toutes  les  stipulations  permises  dans  le  eoin- 
(  sur  arbitrage  volontaire,  telles,  par  exemple,  que 


promis  i 
la  renon 


renonciation  à  l'appel  ou  autres  voies  de  recours  Mais 
ces  stipulations  pcuvcul-ellcs  avoir  lieu  valablement  dans 
l'acte  de  société  lui-même?...  Ici  revient  la  question  des 
compromis  anticipés,  que  la  jurisprudence  déclare  au- 
jourd'huide  nul  effet  i,  Y.  Arbitrage ii n gméral),  n.  il  ets.}, 
clause  qui,  du  reste,  semble  superflue  dans  les  actes  de 
société  commerciale,  puisque  lu  soumission  il  I  arbitrage 
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forcé  en  est  la  conséquence  nécessaire  ;  mai*,  en  ee  qni 
louche  la  renonciation  anticipée  a  l'appel,  la  question  n'en 
resle  pas  moins  fort  controversée,  ainsi  qu'on  le  verra  inf., 
S*,  n.  162 et  suir. 

G  bis.  —  N'est  pas  valable  la  clause  d'un  acte  de  société 
par  laquelle  les  associés  nomment  un  arbitre  chargé  de 
juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront naître  à  l'occasion  de  la  société.  Cette  convention, 
nui  constitue  un  arbitrage  volontaire,  est  régie  par  les 
dispositions  de  l'art.  lOOti,  C  proc,  suivant  lequel  l'objet 
du  litige  doit  être  désigné.  —  Lyou,  4  mars  18411,  P.C. 

6  1er.  —  Un  compromis  entre  plusieurs  coïnléressis, 
par  exemple,  entre  des  armateurs  pour  la  pèche  de  la 
morue,  inséré  dans  on  règlement  d'ordre  public  arrêté 
eoiitradictoircment  avec  des  agents  du  gouvernement,  est 
obligatoire  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  en  aulaut  d'origi- 
naux qu'il  y  avait  de  parties  intéressées,  et  de  nouveaux 
«•intéressés  sont  liés  par  le  compromis,  s'ils  s'y  sont  sou- 
mis par  acte  fait  double  avec  l'agent  administratif  qui  y 
avait  présidé. 

En  tout  cas.  toute  nullité  sur  ce  point  serait  couverte 
par  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  ar- 
bitres nommés  --  Rennes,  2G  nov.  1815,  P.C. 

6  quatre.  —  On  ne  peut  regarder  comme  arbitrage 
forcé,  dans  le  sens  que  la  loi  donne  à  ce  mot, celui  auquel 
se  soumet  un  membre  d'une  compagnie,  après  que  la 
compagnie  elle-même  s'est  soumise  a  la  juridiction  arbi- 
trale, si  d'alletirs  il  ne  s'agit  |>as  de  matières  dao*  les- 
quelles l'arbitrage  est  obligatoire.  —  Hennés,  20  novem- 
bre 1840,  P  C 

7.  —  En  principe,  les  arbitres  forcés,  a  la  différence 
des  arbitres  volontaires,  sout  des  arbitres  juges,  agissant 
en  un  caractère  public  ou  de  fonctionnaires;  et  |wr  ap- 
plication de  ee  principe,  il  a  été  iuge  que  la  diffamation 
cumruise  envers  eux  est  justiciable  des  Cours  d'assises 
et  non  des  tribunaux  correctionnels  (L.  26  niai  Isl;*, 
art.  20).  -  C.  cass.,  15  juill.  1836  (Salinon  et  Parquai  , 
J  36.  I.  539.  -  SS.  -  Contra,  quant  au  caractère  des  ar- 
bitres. Merlin,  Hrp.,  vl«  Date.  g  5,  Jugement,  $  14,  et  Hr 
eutation  piremplotre,  $  I  ;  Chassan,  Velits  </e  ta  prmte, 
t.  I,  p.  76,  cl  t.  2,  p.  186-197,  qui  combat  en  même  temp» 
In  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  relativement  à  la  ques- 
tion de  compétence  jugée  par  l'arrêt. 

8  —  Jugé  aussi  que  les  arbitres  forcés  ont  un  carac- 
tère public  pour  constater  d'une  manière  nulhenlique 
tout  ce  qui  s  est  passe  devant  eux,  notamment  eu  ce  qui 
louche  la  date  de  la  signature  et  celle  du  depol  de  la  sen- 
tence. -  Besancon,  30  déc.  1814  Gaiiileiiel  .  P  C.  -  II. A. 
23.  331.  —  V.  au  surplus,  dans  ce  sens,  Arbitrage  eu 
général),  "  14.  n.  445. 

9.  —  Mats  une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir 
si  le  caractère  public  dont  sont  revêtus  les  arbitres  fore 
ne  pourrait  pas  disparaître  par  l'effet  de  certaines  con- 
ventions des  parties  qui  feraient  dégéuérer  l'arbitrage 
forcé  en  arbitrage  volontaire,  par  exemple  par  le  pou- 
voir que  les  parties  auraient  donné  aux  arbitres  de  juger 
en  dernier  ressort,  sans  aucune  voie  de  recours,  ou 
comme  amiables  compositeurs,  dispense-  de  suivre  les 
règles  du  droit  ou  de  la  procédure...  —  De  la  solution  de 
celte  question  dépend,  en  eflet.  la  solution  de  plusieurs 
autres  questions  importantes  :  d'abord,  celle  de  la  compe 
lence  au  cas  de  diffamation  (*up.,  n.  7,  et  inf.,  n.  111);  — 
Ensuite  celle  de  savoir  si,  daus  le  cas  d'un  arbitrage  ain»i 
constitué,  la  sentence  arbitrale  doit  être  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  au  greffe  du  tribunal  civil 
lV.  inf.,  $  7,  n.  115  et  s.)  ;  —  Celle  de  savoir  si  c'r*t  au 
président  du  tribunal  de  commerce  ou  au  président  du 
tribunal  civil  qu'il  appartient  de  rendre  l'ordonnance 
d'exer/uolnr  (V.  ibid.)  ;-  Celle  de  savoir  encore  si  la  sen- 
tence arbitrale  est  ou  non  susceptible  d'être  attaquée  par 
voie  d'action  en  nullité  ou  opposition  ù  l'ordonnance 
d  exequatur  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  I0.'8.  C 
proc  ,  pour  l'arbitrage  ordinaire  t>.  inf.,  S  S,  n.  123  ei  s . 
140  et  s .},  elc. 

10.  —  Sur  cette  question  générale  de  la  dégénéres- 
cence du  caractère  public  des  arbitres  forcés  eu  arbitra 
volontaires,  la  jurisprudence  avait  paru  d'abord  se  pn  - 
noncer  |K>ur  l'iilHrmaiive.  —  Ainsi,  dans  I  afl.  Salmon  <i 
Parquin.  sup..  n.  7,  la  Cour  de  cassation,  ch.  rriin  .  avait 
d'abord  décidé  que,  si  les  arbitres  forcés,  en  matière 
commerciale,  doivent  en  général  être  repûtes  agir  dan» 
un  caractère  publie,  il  en  est  autrement  lorsqu'ils  oui  eie 
constitués  amiables  compositeurs;  que  celle  modilkalk» 
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fiiit  dégénérer  l'arbitrage  en  arbitrage  rnlonlaire,  rl  que, 
dès  lor*,  c'est  au  tribunal  eorrectinunel  et  non  à  la  Lotir 
d'u&siscs  qu'il  appartient  «le  connaître  de  la  diffamation 
dont  ont  pu  être  l'objet  des  arbitres  forcés  constitués 
amiable»  compositeurs.  —  C.  cas*..  29  avril  1837  (Par* 
niiiii),  J.  37.  1.  278.  -  P.C.— Sic,  Merlin,  Quc*t.,\°  Ar- 
bitre, S  4,  n.  4;  Montgalvy,  de  l'Arbitrage,  t.  1,  n.  14 j 
Vatimesnil,  Ënryclopédie  du  droit,  v»  Arbitrage,  n.  18. 

11.  —  M.  quant  au  principe  général.  —  Montpellier, 
25  avril  1831  (Sijas;,  J.  32  2.  65.  -  P.C.  -  Sic,  Bioche 
et  C.oujcl,  Uicl.  pr..  vArbitr  ,  n  87. 

12.  -  Mois  plus  tard,  la  Cour  de  cassation,  eh.  réunie.*, 
et  encore  dans  l'a  (Ta  ire  ci-dessus  [Salmon  et  farquin),  a 
jugé  que  les  arbitres  forcés,  eu  matière  commerciale, 
doivent  être  réputés  agir  dans  un  caractère  public,  alors 
niéme  qu'ils  auraient  été  autorisés  par  les  parties  à  juger 
comme  amiables  compositeurs...,  et  que,  dés  lors,  c  est  à 
la  Cour  «l'assises,  et  non  au  tribunal  correctionnel,  qu'il 
np|uirlienl  de  connaître  de  la  diffamation  dont  ils  ont  pu 
être  l'objet;...  qu'eu  d'autres  termes,  le  pouvoir  donné 
par  les  |»arties  a  des  arbitres  forcés  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs  (surtout  quand  cette  stipulation 
est  antérieure  à  la  contestation  ne  fait  pas  dégénérer 
l'arbitrage  foiré  en  arbitrage  «volontaire  —  C.  rej. , 
1,'i  mai  1838  (Salmon  et  l'arquiu).  J.  38.  1.  398.  -  P.C. 

15.  -  Antérieurement,  d'autres  arrêts  avaient  déjà 
prononcé  dans  le  même  sens.    -  Ainsi,  il  avait  été  jugé 


que  l'arbitrage  force  ne  devient  pas  arbitrage  volontaire 
pjir  cela  seul  que  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  et  au 
recours  eu  cassation  ;  que  ce  n'est  pas  l'étendue  des  pou- 
voirs conférés,  mais  la  matière  de  l'arbitrage,  qui  con- 
stitue son  véritable  caractère.  —  Rouen,  10  mars  1830 
'(Vert pré).  J.  32.  I.  241. 


14. 


/</...  surtout  si  les  arbitres  n'ont  été  nommés 


qu'après  jugement  du  tribunal  de  commerce  ordonnant 
cette  nomination.  —  C.  cas*.,  28  avril  1829  (Frossord). 
J.  21)  |.  |S.'>.  -  P.C. 

liî.  —  Jugé  encore,  que  les  arbitres  forcés  ne  perdent 
pus  leur  qualité  de  juges,  et  qu'ils  ne  deviennent  pas  arbi- 
tres compromissoires,  pur  cela  seul  qu'ils  ont  reçu  des 

Sarlies  la  faculté  de  statuer  eu  dernier  ressort.  —  C.  rej., 
('.mai  I8IÔ  (Saint-James),  S.-V.  14.  1.  4.  -  P.C.  -  D.A. 
2.479. 

16.  —  De  ce  que  des  associés,  en  nommant  des  arbi- 
tres, ont  déclaré  s  eu  rapporter  ù  leur  décision  comme  à 
un  arrêt  en  dernier  ressort,  renonçant  à  l'appel,  requête 
civile,  opposition  et  pourvoi  de  toute  espèce,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'arbitrage,  de  forcé  qu'il  était,  à  ruison  de 
In  matière,  soit  devenu  volontaire...,  si  d'ailleurs  les  par- 
lies  n'ont  pas  donné  aux  arbitres  la  qualité  d'amiables 
compositeurs,  les  dispensant  de  suivre,  dans  leur  juge- 
ment, les  règles  de  droit.— Lyon,  14  juill.  1828  (Frédéric), 
J.  29.  2.  85. -P.C. 

1 7.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  de  ce  que  des  ar- 
bitres, en  matière  de  société,  ont  été  autorisés  par  les 
parties  ù  juger  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  il  ne 
«'ensuit  pas  qu'ils  aient  été  constitués  amiable»  compos- 
teur*, que  l'arbitrage  qui,  à  rui-on  de  la  matière,  devait 
être  réputé  arbitrage  forcé,  soit  devenu  arbitrage  voon- 
taire,  et  que  l'art.  1028,  C.  proc,  soit  devenu  applicable 
eu  ce  qui  louelie  l'opposition  ù  l'ordonnance  d'excguoliir. 

-  C.  rej.,  7  mai  1»2S  (Bonnet),  J.  28. 1.  300.  -  P.C. 

19.  Enfin,  jugé  encore  que  la  clause  contenue  dans 
Patte  social,  par  laquelle  les  associés  stipulent  qu'en  cas 
de  difficulté*  elles  seront  jugée*  par  <roi«  arbitres,  qui 
mirent  pouvoir  de  les  décider  comme  amiables  composi- 
teurs, sans  appel  ni  recours  en  cassation,  ne  change  pas  la 
nnlurc  de  l'arbitrage,  et  ne  lui  dunne  pas  le  caractère 
d'urbiiragc  purement  volontaire.  —  Paris,  23  déc.  1848 
(Cavrlan),  J.  et  P.  49.  2.  34.-  V.  encore  in/.,  n.  162  et  s. 

18  lu  -  —  La  nullité  de  l'acte  social,  demandée  par  an 
associe,  n'a  pasd'elTel  rétroactif  sur  les  actes  consommes 
du  commun  accord  des  partie*  cl  sur  des  faits  accomplis. 

—  Spécialement,  elle  n  a  pas  pour  effet  de  rendre  inap- 
plicable aux  contestations  nées  au  sujet  des  opérations 
communes  auxquelles  elles  se  sont  livrées  la  clause  de  cet 
«rte  attribuant  à  des  arbitres  en  dernier  ressort  la  con- 
naissance des  difflcultésqui  pourraient  survenir.  —  Lass., 
17  juin  I8i0,  P.C. 

19.  —  Le» contestations  qui  s'élèvent  entre  associés, 
nprés  la  dissolution  de  la  société  et  un  règlement  provi- 
soire, mais  avant  le  règlement  ou  partage  délinilit  de  la 
i  u  l'arbitrage  forcé  (C.  couiro.,  52). 


-  Douai.  27  juill.  1837  l.agnchci,  J.  38.  2.  267.  -  P.C.- 
W.C  rej.,  16  mars  IM40  llibcrli,  J.  cl  P.  40.  1.  731.  — 
Id.  C.  rej.,  26îanv.  1841  (l)upirc),  J  et  P.  41.  I.  412. 

19  bis.  —  Jugé  uussi  que  la  clause  d'un  compromis, 
par  laquelle  des  associés  conviennent  de  se  soumettre  à 
des  arbitres  chargés  de  juger  en  dernier  ressort  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveraieut  par  suite  de  lu  liquidation  de  la 
société,  peut  être  appliquée  au  eus  où  le*  arbitres  sont 
appelés  a  prononcer  sur  le  refus  fuit,  après  dissolulion, 
par  un  des  associés,  de  |>ayer  à  l'autre  une  somme  qu'il  a 
reconnu  devoir  sauf  liquidation.  —  Besancon,  23  vent, 
an  ix  (Muller),  P.C. 

19  ter.  —  Id.  Et,  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi,  décider,  par  application  du 
compromis,  que  la  sentence  des  arbitres  est  en  dernier 
ressort.  —  C.  rej.,  7  therni.  an  x  (Même  off.  Muller  nue 
ci-dessus),  P.C.  -  D.A.  2.  428. 

19  quater.  —  Lorsque,  pour  décider  entre  deux  par- 
ties à  laquelle  appartient  lu  qualité  de  représentant  d  une 
société  commerciale,  il  csl  nécessoirc  de  statuer  sur  la 
validité  ou  l'invalidité  d'uue  délibération  de  la  société  qui 
enlève  cette  qualité  à  l'un  pour  l'attribuer  à  l'autre,  il  y 
a  là  contestation  pour  raison  de  la  société,  et,  conséquem- 
ment,  le  litige  reulre  dons  la  compétence  exclusive  de 
l'arbitrage  forcé  S-  comm.,  51).  —  Bordeaux,  Il  avril 
1839,  P.C. 

19  quinquies.  -  Les  pouvoirs  conférés  aux  arbitres  ù 
l'effet  de  procéder,  entre  associés,  au  partage  des  biens 
provenant  d'opérations  commerciales,  s'appliquent  aux 
immeubles,  comme  aux  meubles  de  lu  société  —  Eu  con- 
séquence, les  arbitres  qui  reconnaissent  que  le  purloge  en 
nature  des  immeubles  est  impossible,  peuvent,  sans  ex- 
céder les  bornes  de  leur  compétence,  renvoyer  devant  le* 
tribunaux  civils  pour  la  lieilaiiou  de  ces  biens.  —  Il  n'y  a 
pas  violation  de*  art.  966  et  suiv.,  C.  proc.,  lorsque  le* 
arbitres  se  sout  borné*  à  ordonner  la  lieilaiiou  devaut  le 
tribunal  civil.  —  Cass.,  31  juill.  1832,  P.C. 

-20.  —  La  règle  qui  attribue  à  de*  urbitres  la  connais- 
sance des  contestations  entre  associés  commerciaux  n'est 
nullement  allérec  pur  la  faillite  de  l'un  des  associe*.  Le 
tribunal  de  commerce  saisi  des  opérations  de  la  faillite  est 
incompétent  pour  connaître  de  ce*  contestations.  —  Paris, 
7  août  1833  (Estienne),  J.  33.  2.  313.  -  Id.  Bordeaux, 
4  juill.  1831  (Sarny),  J.  31.  2.  359.  -  P.C. 

20  bis.  —  Au  cas  de  compromis  qui  nomme  des  arbi- 
tre* amiables  compositeur*,  le  compromis  est.  nul  si  les 
syndics  de  l'associé  failli  ont  concouru  à  ce  compromis, 
sans  être  spécialement  autorises  à  nommer  des  arbitres 
volontaires  -  C.  rej.,  6  avril  1818  (Lambert),  S-V.  18.  1. 
326.  -  P.C.  -  D.A.  2.  278 

•20  ter.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  commerciale 
par  laquelle  les  associés  ont  cousenli  que  les  contestation* 
qui  surviendraient  entre  eux  fussent  jugées  eu  dernier 
ressort  par  les  arbitres  forcés  est  obligatoire  pour  leur* 
héritiers  mineurs  (C  civ.,  U22  et  1134;  C.  connu.,  63; 
C.  proc.,  1813).  -  Cas*.,  8  mai  1X37,  P.C. 

«il.  —  L'art.  51  du  C.  de  comm..  portant  que  toute  con- 
testation entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  sera 
jugée  pur  de*  arbitres,  est  upplicable  aux  sociétés  en  par- 
ticipation. -  Turin,  26  lév.  1814  (Farinelli),  S-V.  16.  2. 
80.  -  P.C.  -  D.A.  2.  512.  -  V.  inf.,  n.  23. 

29.  -  Mois  au  cas  où  il  a  été  formé,  entre  les  artistes 
d'un  théâtre,  une  société  en  nom  collectif  pour  l'exploita- 
tion de  ce  théâtre,  sous  la  gérance  du  directeur  titulaire, 
la  contestation  survenue  entre  le  directeur  et  un  de*  ar- 
tistes sociétaires,  relativement  an  refus  fait  par  celui-ci 
d'un  rôle  qui  lui  avuil  été  attribué,  n'est  pas  une  contesta- 
tion pour  raison  de  la  société  dans  le  sensde  l'art.  51 ,  Code 
comm.  ;  elle  ne  comporte  qu'une  question  de  direction  de 
théâtre  :  en  conséquence,  elle  n'est  point  de  lu  compétence 
des  arbitres  forcés,  mais  bien  du  tribunal  de  commerce. 

—  Bordeaux,  !"ocl.  1849  (Juclier),  J.  et  P.  50.  2.  510. 
25.  —  Les  membre*  d'une  société  commerciale  formée 

en  France  doivent  plaider  devant  arbitres,  s'ils  plaident 
eu  pays  étranger,  lors  même  que  la  loi  locale  n'admettrait 
pas  le  jugement  pur  arbitres.  Quant  aux  membres  d'une 
société  formée  en  pays  étranger,  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  u'udmcl  pas  l'arbitrage,  ils  doivent,  s'il*  plaident  en 
France,  plaider  devant  les  tribunaux  ordinaires.  -  Musse, 
Droit  cotnm.,  t  2,  n.  290. 

24.  Sous  l'ordonnance  de  I67j,  l'incompétence  des 
tribunaux  de  commerce  ponr  connaître  des  conlcslalions 
entre  associés  et  jwur  raison  de  la  société  devait  être  |»ro- 
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posée  avant  de  plaider  au  fond.  —  C.  rej.,  2*2  Iherm.  an  xi 
(Potin  ,  P  C  -  D.A  2.  285. 

-  >> .  —  Mais  l'art.  51  du  C.  comm.,  portant  que  toute 
contestation  entre  associés  sera  Jugée  par  des  arbitres, 
doit  être  entendu  dan*  un  seus  absolu  et  impératif,  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  intime 
du  consentement  des  parties,  connaître  des  cou  lestai  iona 
entre  associas  bien  qu'il  s'agisse  d'une  société  commer- 
ciale en  participation,  V.  tup  .  n.  21  )  ;  ils  doivent  les  ren- 
voyer d'office  devant  îles  arbitres.  C.  cas».,  7  janv.  1818 
(Meynadier,,  S-V.  18.  1  129.  -  P  C.  -  D.A.  2.  285.  -  Id. 
Henné.,  Il  juill.  1818  (»...),  P.C 

20  Juge  cependant  que  le  moyen  d'incompétence 
pris  de  ce  qu'un  tribunal,  au  lieu  d  arbitres,  et  ensuile 
une  Cour  d'appel,  ont  prononcé  sur  une  contestation  eulre 
associés  et  a  raison  de  la  sociéié.  ne  peut  être  proposé 
comme  ouverlure  à  cassation,  s'il  n'a  pas  été  présente  (lo- 
vant la  Cour  d'appel.  —  C.  rej.,  5  juill.  1837  (Sillac- 

I.  a  pierre  ,  J  37.  1.  765.  -  P.C.  -  Id  C.  rej.,  21  juin  1842 
(Hcvel),  J.  et  1*.  42.  1.763.  Id.  C.  rej.,  2U  mai  1843 
iDtipasscur),  J.  et  P.  45.  1.  î»t9. 

20  tin.  —  V.  encore,  sur  la  compétence  respective  de* 
arbitres  forcés  et  de»  tribunaux  de  commerce,  le  mot 
Société  commerciale. 

20  1er.  —  Des  associes  ne  peuvent  demander  que  les 
conlestations  élevées  par  les  créanciers  de  l'un  d'eux  sur 
un  projet  de  liquidation  de  leur  société  suient  jugées  jwr 
des  arbitres  forcés  (C-  comm.,  51 }  C  civ.,  llt>*).-Pum, 
17  déc.  1833,  P.C. 

S  *.  —  Xomination  des  arbitra. 

27.  —  Dans  l'arbitrage  forcé,  comme  dans  l'arbitrage 
volontaire,  la  nominatiou  des  arbitres  se  fait  par  les  par- 
lies,  et  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  ou  a  leur  refus  que  la  no- 
mination a  lieu  par  Ir  tribunal  de  commerce  (C.  comm., 

55.  35)  —  V.  Devilleneuve  et  .Masse,  Dicl.  ducont.  comm., 
v«  Arbitrage  forcé,  n.  13  a  17. 

28.  —  L'art.  55.  C.  comm.,  portant  qu'en  cas  de  refus 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  de  uoinmer  des  ar- 
bitres, les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal 
de  commerce,  doil  être  entendu  en  ce  sens  que  chaque 
partie  nomme  son  arbitre,  et  qu'il  n'en  doit  être  désigné 
d'office  par  le  tribunal  que  pour  la  partie  qui  refuse  ou 
néglige  d'en  nommer.-  Cass.  5  juin  1815  Roy  ,  P.C.,  et 
C.cass.  9  avril  1816.  S-V.  17  1.  135.  -  P.C.  -  D  A.  2.  315. 

-  Id.  C.  rej.,  H)  avril  1816  (l  hnssary).  S-V.  16.  I.  203. - 
P.C. -  D  A. 2.  3I7.-W  Hetl,  3  janv.  1811)  (Poulain!,  P.C. 

-  Id  Lvon,  21  avril  1825  (May),  S-V.  23.  2.  237.  -  P.C. 
-D  A.  2!  288.  -  Id.  Lyon,  28  août  1824  iGiy),  J.  25.  2. 

56.  -  P  C.  —  Id.  Lyon,  4  juill.  1825  ;Jacqurmont>,  P.C. 

—  Id.  Bordeaux,  25  nov.  1827  (Bourdel ,,  J  28.  2.  77.  - 
P.C.  —  Id.  Metz,  H  janv.  1835  "l'onm-liery,  J.  54.  2.  560. 

—  Sic,  Locré,  sur  fart.  55;  Carré,  t.  3.  n.  3279;  Par- 
dessus, l-  5,  n.  1412  ;  Valimrsnil.  n.  168;  Mcrson.  Arttilr. 
forcé,  p  54  cl  35,  et  notre  Dit  t.  du  cont.  tomm.,  ul>i  tup,, 

II.  17 

29.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'en  cas  de  refus  par  I  une 
des  parties  de  nommer  son  arbitre,  le  tribunal  de  com- 
merce doit  nommer  des  arbitres  pour  loules.  -  Montpel- 
lier, 8  juill.  1815  iChassary),  S-V.  14.2.  107  et  243.  -  P.C. 

—  Id.  Rouen.  24  août  1813  (Morris).  P  C. 

30.  —  Jugé  au  «si  que  la  disposition  de  l'art.  35,  Code 
comm.,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'arbitres 
appelés  a  juger  selon  les  règles  du  droit,  et  non  0  relui 
où  lu»  difficultés  qui  naissent  de  la  société  sont  soumises 
à  des  arbitres  arbitracurs  cl  amiables  compositeurs  dont 
la  décision  n'est  soumise  ù  aucun  recours  :  dans  ce  der- 
nier cas,  si  l'un  des  associés  refuse  de  nommer  son  arbi- 
tre, la  nomination  faite  par  l'autre  devient  inutile,  cl  le 
tribunal  doil  nommer  1rs  arbitres  pour  toutes  les  parties. 

-  Bordeaux,  50  mars  1841  (Sultédo),  J.  et  P.  41.  2.  367. 
51.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  arbitrage  forcé  a 

pris  fin  par  le  déport  ou  la  démission  do  I  un  ou  de  plu- 
sieurs des  arbitres  nommés  par  les  parties,  le  tribunal  ne 
peut  nommer  de  nouveaux  arbitres  qu'autant  qur  1rs  par- 
ties n'ont  pas  fait  elles-mêmes  celte  nominatiou.  Le  choix 
pur  elles  primitivement  fait  des  arbitres  qui  se  sont  en- 
suite déportes  ou  démis  n'a  pas  épuisé  le  droit  qui  leur 
opparlirnl  de  choisir  elles-mêmes  leurs  arbitres.  -  Cas»., 
2/  déc.  1843  (Laurey),  J.  et  P.  44.  1  154. 

32.  —  Lorsque  le  tribunal  de  commerce  est  appelé  à 
nommer  des  arbitres  au  lieu  cl  place  des  associés,  il  ne 
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peut,  même  sous  prétexte  de  nommer  d'avance  nn  surar- 
bitre,  agir  d'après  l'art.  429,  C.  proc.  civ.,  portant  que 
troi*  arbitres  doivent  être  nommes  par  le  tribunal,  si  les 
pnrlic*  n'en  conviennent.  Cet  article,  quoique  régissant 
les  matières  commerciales,  est  sans  application  à  une 
contestation  entre  associés:  il  se  rapporte  au  eus  où  il 
s'agit  d'aibitres  experts,  et  non  au  cas  où  il  s'agit  d'ar- 
bitres. -  Lyon.  21  avril  1823  (May).  S-V.  23.  4.  257.- 
P.C.  -  D.A  2.  288.  -  Id.  Bordeaux,  23  nov.  1827  (Bour- 
drl  .  J.28.2.  77.  -  P  C. 

33.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  associés  que  les 
arbitres  seraient  choisis  dans  une  classe  de  commerçants 
désiguée,  l'un  d'eux  ne  peu!  choisir  le  sien  dans  une  âulre 
classe  C.  civ.,  art.  1134).  Mais  le  refus  de  la  pari  de  l'un 
des  associés  de  choisir  son  arbitre  dans  la  classe  désigner 
n'autorise  pas  les  tribunaux  a  connaître  du  fond  de  la 
contestation  1  ils  doivent  se  borner  ù  nommer  d'office  on 
arbitre  dans  le  sens  de  la  convention.  —  Paris,  •>  août 
1810  llolier),  S-V.  16.  2.  82.-  P.C.  -  D.A.  2.  309.  — 
V.  encore  v»  Arbitrage  {en  général),  n.  45. 

33  61*.  ~  Lorsque,  après  la  dissolution  d'une  société 
commerciale,  chacune  des  parties  intéressées  a  fait  choix 
d'un  arbitre  a  l'audience  du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il 
en  a  été  donné  acte  par  un  jugement  contradictoire,  le» 
arbitres  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  récusés  sous  le 
prétexte  que  l'acte  de  société  indiquait  que  les  arbitres 
devraient  être  choisis  dans  une  certaine  profession,  et 
qu'il  n'aurait  point  été  rigoureusement  exécuté.  —  Lyon, 
15  déc.  1840.  P  C. 
35  ter  —  Lorsque  la  Cour  saisie  d'une 
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rononcé  la  dissolution  de  la  société,  il  n'appartient  pas 
l'avoue  de  l'une  des  parties  de  faire  sommation  aux 
autres  avoués  en  cause  de  venir  devant  la  Cour  ponr 
convenir  d'arbitres  :  à  moins  d'un  mandat  spécial,  un 
avoué  n'a  |ias  qualité  [tour  convenir  d'arbiires  —  En  con- 
séquence, c'est  par  exploit  a  lu  partie,  et  non  par  simple 
acte,  que  les  parties  doivent  être  sommées  de  convenir 
d'arbitres.  —  Toulouse,  Il  janv.  1840.  P.C. 

55  quatrr  —  Lorsque,  incidemment  à  une  procédure 
engagée  entre  associés,  il  y  a  lieu  a  nomination  d'arbitres 
rutre  les  parties,  les  avoués  déjà  constitués  par  elles  ne 
peuvent  donner  un  consentement  à  une  nomination  son* 
être  nantis  d'un  pouvoir  spécial.  —  En  conséquence,  lu 
sommation  d'avoir  à  faire  celtr  nomination,  ou,  a  défaut, 
à  y  voir  procéder  par  jugement,  doit  être  fuite  à  par 
et  non  pas  A  avoué.  —  Toulouse,  1 1  janv.  1840,  P.C.. 

54.  —  Le  droit  des  associes  entre  eux  de  n'être  juges 
que  par  des  arbitres  est-il  un  druit  personnel,  qui  ne 

I misse  élrc  cédé  à  un  tiers  en  même  temps  que  le  droit  de 
associé  cédant?  Rés.  ou".  —  Rouen,  27  juin  1828  (Johan- 
not),  J  29.  -J.242.-P  C 

54  m».  —  Jugé  au  contraire  que  le  droil  de  se  faire 
juger  pur  des  arbitres  appartient  au  cessionnairc  de  l'as- 
socié, comme  il  eût  appartenu  a  ce  dernier,  s'il  n'v  avait 
pus  eu  de  cession.  -  Paris,  4  avril  ls55  (Debuire\  J  35 
2.  261. -P.C.  -  Sic,  Valimesnil,  v*  Arbitrage,  n.  24; 
Oi  illard.  n.  560. 

3o.  Mais  il  doil  être  exercé  concurremment  entre 
l'associé  cl  le  cessiommire,  si  celui-ci  n'est  que  cession  - 
iiuirc  partiel  de  ses  droils.  —  Paris,  11  avril  1835  tDela- 
marrei,  J  35.  2.  261.-  P.C. 

50.  —  Dans  les  contestations  entre  associés,  cl 
associé  n'a  pas  indistinctement  le  droil  de 
arbitre  :  les  associes  qui  ont  le  même  intérêt 
nommer  qu'un  arbitre,  et  il  appartient  aux  tribunaux,  en 
ca«de  contestation  sur  ce  point,  de  déclarer  cette  identité 
d'intérêt,  et  de  forcer  les  associés  entre  lesquels  elle 
existe  &  s'entendre  enlre  eux  pour  lu  nomination  d'un 
seul  arbitre  -  C.  rej.,  21  avril  1840  Sloll),  J.  4ll  1.  577 
-  P.C.  -  Sir,  Pardessus,  11.  1412;  Valimesnil,  n.  171,  cl 
notre  Diet.  du  ton/,  comm.,  0.  M).  —  V.  toutefois,  dr6i- 
tmac  {en général),  n.  235. 

37.  —  Ainsi,  deux  associés  qui  demandent  à  un  troi- 
sième compte  de  sa  gestion  n'ont  en  cela  qu'un  seul  et 
même  intérêt,  et  ne  peuvent  par  suite  nommer  chacun  un 
arbitre.  —  Metz,  10  déc.  1819  (Labrce  .  P  C. 

58.  —  L'as>ocié  qui,  eu  instance  devant  le  tribunal  de 
Commerce  pour  la  liquidaiion  d'une  société  dissoute,  a 
couseuti,  en  nommant  un  arbitre,  que  ses  deux  coassociés 
en  nommassent  chacun  un,  mais  a  la  condition  que  pour 
égaliser  le»  chances  un  quatrième  arbilrc  sérail  nomme 
par  le  tribunal,  n'est  pas  réputé  avoir  par  là  judicuirt- 
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ment  reconnu  que  ses  deux  associés  ont  des  intérêts  dis- 
tincts et  séparé*.  Si  donc,  en  appel,  ceux-ci  s'opposent  a 
la  nomination  du  qunlriéme  arbitre,  leur  coassocié  peut, 
de  son  côté,  soutenir  qu'ils  n'ont  qu'un  seul  et  même  in- 
térêt, et  demander  au  il  ne  soil  nommé  pour  eux  qu'un 
seul  arbitre.  —  Ce  n'est  pas  la,  au  surplus,  une  demande 
nouvelle,  mais  un  moyen  de  défense  qui  peut  être  présenté 
pour  la  première  fou  en  appel  (C.  riv.,  1350;  C.  proc., 
lU  «~  C.  rej.,  21  avril  1840  (Stoll).  J.  40.  1 .  577.  -  P.C. 

30.  —  Jugé  encore  que  les  arbitres  nommés  d'office 
par  le  tribunal  de  commerce  peuvent  l'être  en  nombre 
pair,  sauf  à  nommer  un  surarbilre  en  cas  de  partage.  — 
Turin,  26  fév.  1814  (Earinclli .,  S-V.  10.  2.  80.  -  P.C.  - 
D.A.  2.312. 

40.  —  Lorsque  l'un  de  plusieurs  associés  ayant  un 
intérêt  commun  refuse  d'accéder  à  la  nomination  de  l'ar- 
bitre choisi  par  ses  consorts,  celte  nomination  est  sans 
rllet,  et  le  tribunal,  dans  ce  cas,  nomme  pour  tous  les 
ciiïiitcressés.  —  Montpellier,  8  juill.  1813  (Chassary),  S-V. 
14.  2.  107  et  243.  -  P.C.- C.  rej.,  10.  avril  1816,  S-V.  16. 
1 .  203.  -  P.C.  -  D.A.  2.  317. 

41.  —  Les  tribunaux  peuvent  restreindre  la  faculté 
laissée  aux  associés  par  l'art.  55,  C.  comm.,  de  nommer 
leurs  arbitres,  en  les  obligeant  de  les  choisir  dans  lu  %  il  le 
où  siège  le  tribunal.  -  Bruxelles,  25  janv.  1823  'Blockx), 
f'usic  belge. 

—  Des  arbitres  nommés  d'office  ne  peuvent  régu- 
lièrement procéder  a  l'arbitrage,  nonobstant  l'appel  du 
jugement  de  nomination.  Peu  imporle  que  les  jugements 
«les  tribunaux  de  commerce  soient  exécutoires  pur  provi- 
sion (C.  proc.  civ.,  439).  —  Paris,  23  mars  1813  (Kauvel), 
S-V.  16.  2.  86.  -  P.C. 

43.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  nomme  d'office  un 
arbitre  pour  un  associé  est  susceptible  d'opposition  ; 
ainsi,  la  partie  pour  laquelle  cette  nomination  d'office  a 
été  faite  conserve  le  droit  de  nommer  un  arbitre  de  son 
choix.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

44.  —  Une  l'our  «l'appel  qui  annule  une  sentence  d'ar- 
bitres forcés  pour  incompétence  peut  ordonner  que  les 
partir»  conviendront  d'arbitres  nouveaux,  ou  les  renvoyer 
a  se  pourvoir  pour  en  faire  nommer  «l'office.  —  Rennes, 
7  avril  1810  (Chevalier),  P.C. 

48.  —  Si  l'arbitrage  est  forcé  a  l'égard  des  associés  qui 
ont  entre  eux  un  différend,  il  ne  l'est  pas  ù  l'égard  de  ceux 
<|ui  sont  choisis  pour  arbitres.  —  Rien  ne  s'oppose  donc  à 
ce  qu'ils  puissent  refuser  In  mission  qui  leur  est  confiée, 
avant  de  I  avoir  acceptée,  ou  même  après  l'avoir  acceptée, 
si  les  choses  sont  encore  entières  (C.  civ.,  2007).  —  Mal- 
peyre  et  Jourdan,  Sociétés  comm.,  p.  390;  Vatimcsnil, 
n.  194;  Dirt.  du  conl.  comm..  n.  21.  —  Contra,  Carré, 
n.  3313.  —  V.  aussi  Pardessus,  n.  1593. 

40.  —  Jugé  cependant  <|ue  des  négociants  ne  peuvent 
(sans  motifs  légitimes/  refuser  de  remplir  les  fonctions 
d'arbitres  en  matière  de  commerce,  où  la  loi  ordonne  de 
recourir  a  l'arbitrage.  —  Bruxelles,  22  août  1810  (Huile- 
buys).  S-V.  14.  2.  43.  -  P.C.  -  D.A.  2.  337. 

47.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  personnes  peu- 
vent être  arbitres,  V.  le  mol  Arbitrage  (en  général), 
S  » 

S  S.  —  Etendue  du  pouvoir  des  arbitres  forces. 

48.  —  La  loi  ayant  déterminé  les  pouvoirs  des  arbi- 
tres forcés  en  leur  attribuant  juridiction  sur  toutes  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  associés  à  raison  d'un 
fait  social,  il  n'appartient  ni  aux  parties  par  leur  com- 
promis, ni  aux  tribunaux  par  leurs  jugements,  de  res- 
treindre cette  juridiction  (Pardessus,  n.  1409;  Carré,  t.  4, 
p.  161,  à  la  note).  —  Mois  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  les 
parties  étendent  les  pouvoirs  des  arbitres  forcés  à  des  laits 
autres  que  ceux  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée 
pur  la  loi.  Seulement,  quant  aux  faits  «lont  la  connais- 
sauce  ne  leur  est  attribuéequepar  la  volonté  des  parties, 
les  arbitres  cessent  d'avoir  le  caractère  d'arbitres  forcés 
cl  deviennent  arbitres  volontaires.  —  Devillencuve  et 
Massé.  Uicl.  du  cont.  comm.,  n.  38.  —  Y.  sup.,  n.  4 
et  5. 

48  bis.  —  Jugé,  en  conséquence  du  principe  ci-dessus, 
que  lu  clause  d'un  acte  de  société  qui  proroge  la  juridic- 
tion des  arbitres  forcés,  en  leur  ullribuani  la  connais- 
sance de  certaines  contestations  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  est  nulle,  lorsqu'elle  ne  désigne 
pas  le  nom  des  arbitre»  (C.  proc,  1006).  —  Lyon,  7  fév. 
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1849  (Itumberl),  J.  et  P.  49.  2.  135.  -  V.  inf.,  ta  ce  qui 
touche  l'appel,  n.  162  et  s. 

40.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  en  renvoyant  à 
des  arbitres  les  contestations  entre  associés,  ne  peuvent 
restreindre  les  arbitres  aux  fonctions  de  simples  rappor- 
teurs. —  En  conséquence,  les  arbitres  doivent  juger  le 
procès,  encore  bien  que  le  tribunal  ne  leur  ail  demandé 
qu'un  rapport  el  se  soit  réservé  le  droit  de  prononcer 
ultérieurement.  -  Puris.  5  juill.  1810  (Aubory),  S-V.  14. 
2.  141.  -  P.C.  -  D.A.  2.  356. 

,  80.  —  L'art.  534,  Code  proc.  civ.,  relatif  aux  reddi- 
tions de  compte ,  est  applicable  en  matière  d'arbitrage 
forcé  :  en  conséquence,  «les  arbitres  peuvent, par  applica- 
tion «le  cet  article,  condamner  par  provision  l'associé  en 
retard  de  remettre  ses  comptes  au  payement  d'une  somme 
fixe,  pour  le  cas  oû  il  ne  les  rendrait  pas  dans  le  délai  qui 
lui  est  imparti  par  la  sentence.  —  C.  rej.,  21  janv.  1840 
(Rolland),  J.  40.  1.  103.  -  P.C. 

Bl.  —  Les  arbitres  ont-ils,  en  général,  le  pouvoir  de 
connaître  des  incidents  en  vérification  d'écriture?  —  La 
question  est  controversée.  Pour  l'affirmative,  V.  Carré, 
Procéd.,  3324.  et  Compéi.,  t.  2,  n.  383;  Boucher,  n.  390  el 
394.  Tbomine,  n.  1236;  Cbauveau  sur  Carré,  Proc.mbi 
sup.;  Boilard.  1.3,  p.  445  —  Pour  la  négative,  V.  Voli- 
mesnil,  n.  234;  Berrial,  lit  des  -4tt»uV.;  Bioche,  v  Arbi- 
trage, n.  237.— Quant  aux  arbitres  forcés,  ou  leur  refuse 
généralement  ce  |iouvoir,  en  ce  qu'il*  représentent  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  ne  l'a  pas  lui-même  (C.  proc., 
427).  V.  les  auteurs  ci-dessus. 

82.  —  Les  urbilres  forces  ne  peuvent  ordonner  la 
suppression  de  mémoires  et  condamiicr  à  des  dommages- 
intérêts  pour  écrits  produits  ou  discours  prononcés  de- 
vant eux.  —  Chassan,  Délits  de  la  presse,  t.  I,  p.  73,  79. 

83.  —  Mais  ils  sont  compétents  pour  statuer  sur  une 
demande  à  fin  de  résolution  d'un  acte  de  société,  fondée 
sur  le  défaut  d'exécution  des  conventions  sociales,  si 
l'existence  primitive  et  la  validité  de  l'acte  social  ne  sont 
pas  mises  cri  question.  —  C.  rej.,  I"  août  1839  (Pérèsi, 
J.  39.  1.  965.  -  P.C  -  Mais  TOT.  en  sens  divers  sur  cette 
question,  v»  Société  commerciale. 

«54.  —  Ils  sont  compétents  aussi  pour  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  comme  poor  statuer  sur  le  fond  (C. 
proc.  civ.,  art.  126  et  1003;  C.civ.,  arl.  204'»"»).—  C.  cass., 
5  nov.  1811  (Konlanier),  S-V.  li.  I.  18.  -  P.C.  -  D.A.  ». 
357.-/(4.  Toulouse,  17  mai  1825  (Subatié),  J.  25.  2.  420.- 
P.C. —  V.  encore  v»  Contrainte  par  corps. 

88.  — ■  ...  El  si,  dans  le  compromis,  il  a  été  renoncé  a 
l'appel,  leur  jugement  est  également  en  dernier  ressort 
quant  a  la  contrainte  par  corps.  —  C.  cass.,  même  arrél 
que  ci-dessus,  aft*.  Konlanier. 

<»o  bis.  —  Ils  sont  encore  compétents  pour  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  alors  même  qu'ils  auraient  été, 
constitués  amiables  compositeurs.  -  Carre,  l'roe.,  n.  3327- 
3334;  Pardessus,  n.  1406.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  nos 
observ.  sur  l'arrêt  de  cass.  du  5  nov.  1811,  sup.,  n.  54. 
—  Sur  I*  question,  au  cas  d'arbitrage  volontaire,  V.  le 
mol  Arbitrage,  n.  256. 

86.  —  Des  arbitres  forcés,  saisis  d'une  contestation 
relative  a  des  comptes  entre  associés,  peuvent,  après 
avoir  posé  dans  leur  sentence  les  bases  de  ces  comptes, 
el  les  avoir  arrêtes  jusqu'à  une  certaine  époque,  charger 
un  liquidateur  de  les  terminer  sur  les  bases  posées.  Ce 
n'est  pas  la,  de  la  part  des  orbitres,  déléguer  leurs  pou- 
voirs, alors  surtout  que  leur  sentence  porte  une  condam- 
nation éventuelle  au  payement  des  sommes  qui  se  trouve- 
ront former  en  définitive  le  reliquat  des  comptes.  —  C. 
rej.,  2  juill.  1850  (Laguier),  J.  et  P.  50.  1.  800. 

87.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent 
diviser  le  litige,  et,  en  statuant  définitivement  à  l'égard 
de  l'un  des  associés,  renvoyer  k  statuer  ultérieurement 
sur  ce  qui  regarde  l'autre,  notamment  en  matière  de 
société  en  participation,  V.  Arbitrage  (en  générât),  a.  249 
et  s. 

88.  —  Le  tribunal  de  commerce,  en  renvoyant  devant 
des  arbitres  une  contestation  entre  associés,  ne  peut  or- 
donner que  les  parties  remettront  dans  un  délai  déter- 
miné, sous  peine  de  dommages  et  intérêts  par  chaque 
jour  de  relard,  les  livres,  papiers  et  documents  de  la 
cause  (C.  comm.,  59).  -  Metz,  11  janv.  1833  (Tonnelier), 
J.  34.  2.560.  -  P.C. 

30-  —  Dans  le  cas  où,  après  le  décès  de  l'un  des  arbi- 
tres, tous  les  arbilres  ont  élé  renouvelés,  si  le  compro- 
mis porie  sur  plusieurs  points  contestés  bien  distincts, 
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sans  a»lrcindre  les  arbitres  ù  prononcer  pnr  un  seul  et 
même  jugement,  le»  arbitres  remplaçants  ne  peuvent  ru- 
inrllre  en  que»! ion  le*  points  déridé*  par  les  premiers 
arbitres.-Bruxelles,  30  moi  1810  (Marccllisi,  S-V.  10.  2. 

8*. -p.c.- d. a.  a.  rm. 

UO  bis.  -  Dis  arbitres,  devant  lesquels  une  pnrtie 
soutient  que  les  conventions  qui  leur  sont  déférées  ne 
constituent  point  une  société  de  commerce,  ne  sont  pas 
obligés  de  surseoir,  sous  le  prêtait  que  leurs  pouvoirs 
se  trouveraient  ainsi  mis  en  question.  —  Cass.,  8  mai 
1833,  P.C. 

§  -1.  —  Durer  du  pouvoir  des  arbitres.  —  flc'ro- 
ration. . .  Récusation . 

GO.  —  Le  compromis  sur  contestation  en  matière  de 
société  ne  cesse  pas  par  le  décès  d'un  des  arbitres,  comme 
en  matière  ordinaire  :  il  su  Mil  de  remplacer  l'arbitre 
décédé  (G.  pi'oe.,  1019).  —  Carré,  Procéd.  riv.,  t.  3, 
n.  5392)  Devilleucuve  et  Massé,  Met  du  conl.  cumin  . 
n  46. 

Gi.  ld ...  Et,  si  les  arbitres  avaient  été  choisis  par 
les  parties,  il  n'y  i  pas  lieu  seulement  au  remplacement 
de  l'arbitre  décédé,  mais  nu  renouvellement  de  tous  1rs 
ai  bitre*.— Bruxelles,  30  mai  (810  (Murerllia),  S-V.  16  2. 
84  -  PC. -D.A  2  368. 

02.  —  I  nrsque  des  arbitres  forcés  nommés  par  le  juge 
ont  reçu  des  parties  le  pouvoir  île  statuer  en  dernier 
ressort,  ou  que  d'une  manière  quelconque  leur  juridic- 
tion a  été  prorogée,  ils  sont  réputés  amtablt*  composi- 
teurs, en  ce  sens  que  leur  pouvoir  finit  par  toute».  U  s 
mêmes  manières  que  finit  celui  des  arbitres  ordinaires, 
im u minuit  par  la  mort  d'une  des  partie»  (G.  proc.  civ., 
1012).  -  Paris,  15  déc.  1807  (Robquin),  S-V.  7  2.  788.  - 
P.C.-D.A.  2.  303. 

G3.  —  Jugé  cependant  que  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété, par  laquelle  les  associés  sa  soumet  lent  ù  être  jugés* 
en  deroier  ressort  par  des  arbitre»,  est  obligatoire  même 

(tour  les  héritier»  mineurs  des  associés  :  ici  est  inapplicable 
a  règle  portant  que  le  compromis  prend  Gn  par  le  décès 
de  l'une  des  parties,  lorsque  tous  le»  béi  itiers  ne  sont  pas 
majeurs:  cette  règle  doit  être  restreinte  à  l'arbitrage 
volontaire  —  Pnris,  l«mai  IK28 ilïobéc  ,  J.  2S.  2.  233  - 
P.C.  -  ld.  Paris,  10  nov.  1*33  (Dagron;,  J  56.  2.  109.  - 
P  C.  -  ld.  C.  rej.,  9  mai  1837  Dubuc),  J.  57.  1  369. 

—  ld.  Paris,  27  avril  1*40  (Serré),  J  40.  2  .  301.  -  PC. 

—  V.  en  ce  sens,  Vatismenil.  n.  145.  —  En  sens  con- 
traire, Par.les»us,  t.  4,  n.  1002;  Mongalvy,  1.  2.  n.518; 
Malpeyreel  Jourdan,  des  Sociétés  commerc..  p.  371  et 
572. 

64  —  ld...  En  un  tel  cas,  la  circonstance  de  mino- 
rité n'a  pas  l'ctTcl  de  placer  les  parties  sous  l'empire  du 
principe  général  d'après  lequel  ou  ne  peut  compromettre 
sur  des  contestations  intéressant  des  mineurs  (C.  proc, 
1004 1.  —  Paris,  6juill.  1826  (Thomas;,  P.C. 

Gtf  —  L'art.  tl)07,  Cod.  proc.  civ.,  qui  fixe  à  trois 
mois  la  durée  du  compromit,  s'il  n'a  pus  été  régie  de  dé- 
lai, ne  s'applique  pas  à  l'arbitrage  forré.  —  Montpellier, 
19  jauv.  1844  (Laulhicr;,  J.  et  P.  44.  2.  615.  —  Sic, 
Bourbeou,7'/icor. </e  ta  proc. .continuai,  de  Bouceune,  1.6, 
p.  545. 

GG.  —  ld...  Dans  ce  cas,  les  parties  doivent  fixer  un 
délai,  sinon  il  est  fixé  par  les  juges  (C.  connu.,  art.  54). 

—  Bruxelles.  1*'  mars  1810  .Marcellis),  S-V.  10  2.  396. 
et  12.  2.  58t>.  -  P.C.  -  D.A.  2.  367.  -  ld  Limoge.»,  21  mai 
1817  Michel-,  S-V.  17.  2.  271. -  P.C.- D.A.  2.  367.  — 
ld.  Grenoble,  29  janv.  <846  Seslicr),  J.  et  P.  47.  2.  265. 

—  Sir,  Carré,  t.  5,  n  5305  et  3316. 

G7.  —  Jugé  aussi  que  1rs  arbitre»  prirent  fixer  eux- 
mêmes  le  délai  qu'ils  croient  nécessaire,  ù  moins  qu'il  ne 
l'ait  été  pur  le  jugement  qui  les  a  nommés.  —  Grenoble, 
12  août  (836  (Boulu),  J  30.  2.  126.-  P  C 

G8.  —  Jugé,  contrairement  uux  décisions  qui  précè- 
dent, que  I  art.  1007,  Cod.  proc,  qui  fixe  à  trois  mois  1 1 
durée  du  compromis,  s'il  n'a  pa.»  clé  lixé  de  délai,  s'ap- 
plique a  l'urliitrage  force.  -  Bourges,  25  janv.  1824 
(Pera),  P.C.  —  ld  Montpellier,  27  août  1824  (Uelci  o»), 
P  C.  ld.  Bourges,  19  lev.  IK26  (Vincent),  J.26.  2.72.- 
P  C.  —  ld.  C.  cas»  .  12  nov.  1843  (Barberou  ,  J  cl  P.  43. 
1.  Mii  -  ld.  C.  cass.,  19  avril  I84S  iMulhon  ,  J.  et  P. 
4*.  I.  571.  -  ld.  Rennes,  It  déc.  1848  (Mcslin),  J.  et  P. 
50.1  88  -  Aie.  Uelviucourl.  Droit  comm.,  i.% p.  64; 
do  Vatimcsuil,  »•  Arbitrage,  a.  60. 
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G0.  —  Ce  délai  ne  court,  dans  le  cas  où  les  arbitres 
oui  été  nommés  par  un  jugement  rendu  par  ilefaut,  qu'à 
partir  du  jour  de  lu  signification  du  jugement  à  la  partie 
défaillante.  -  Rennes,  11  dér.  1818  (Meslin  ,J  cl  P.  60. 
2.  X8 

70.  —  ...  Ou  du  jour  où  les  pièces  ont  été  remi-es 
aux  arbitres.  —Turin.  8  mars  1811  fBoccn  ,  S-V.  II.  2. 
401».  -  P  C  -  D.A.  t.  365.  -  V.  cependant  nos  observ.  en 
note  de  cet  arrêt. 

71.  —  A  cet  égard,  la  déclarniion  faite  dans  le  juge- 
ment arbitral,  de  l'époque  où  le»  pièces  ont  été  remis,  s 
aux  arbitres,  fait  foi  de  fa  date  de  cette  remise.  -  Même 
arrêt  que  ei-de-siis 

72  —  L'arrêt  qui,  portant  nomination  d'arbitres  for- 
cés, ordonne  qu'ils  prononceront  dans  les  trois  mois  de 
.sa  signification,  doit  s'entendre  de  la  signification  ù 
partie,  et  non  de  la  signification  aux  arbitres  enx- 
mémes. — C.  rej.,  2  jnill  1«30  l.agnier),  J.  et  P.  30.  1. 
800 

75.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  n'est  pas  nulle  de 
plein  droit  la  sentence  arbitrale  rendue  après  le  terme 
fixé  par  le  jugement  un  le  compromis  qui  a  nommé  les 
arbitres  (C.  proe  civ..  1028).— Riom.  23  avril  1820  i  Mur- 
roi  x.  J.  2K.  2  38.  -  P.C.  -  D.A.  2.  568. 

74.  --  Lrs  pouvoirs  de»  arbitre»  peuvent  cesser  avant 
l'expiration  du  délai  fixé,  lorsqu'ils  sont  révoqués  du 
commun  consentement  des  parties,  ou  récusés  :  à  cet 
égard,  on  nppliqtie  aux  arbitres  forresies  règles  de  l'arbi- 
trage volontaire  /V  .  sup..  v°  Arbitrage  (en  .ornera/].  $6). 
—  Seulement,  il  c«t  a  remarquer  qu'en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  les  parties,  uprè»  la  révocation  ou  récusation 
des  arbitres  d'abord  nommés,  sont  dans  la  nécessité  d'en 
nommer  d'autres,  si  elles  veulent  faire  juger  la  contesta- 
tion qui  les  divise. 

70.  —  De»  arbitres  forcés,  nommés  en  matière  de  so- 
ciété commerciale,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673, 
ne  se  sont  pas  trouvés  susceptibles  de  révocation  \>r\- 
remptoire,  comme  des  arbitre»  volontaires  >  d'après  l'ar- 
ticle 3,  lit.  1,  de  la  loi  des  16-24  août  17'JOi,  par  le  lait 
de  la  survenante  de  la  loi  du  9  veut,  nn  tv,  qui  a  aboli 
l'arbitrage  forcé  :  cette  abolition  ne  s'est  pas  étendue  a 
l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  commerciale.  — 

C.  cass..  13  frurl.  au  vin  iLmelin  ,  S-V.  I.  1.  339.-P.C- 

D.  A.2.272. 

7<$  bis.  -  Aujourd'hui,  par  application  de  l'art.  100X, 
Cod.  proc,  les  arbitres  forcés,  comme  les  arbitres  volon- 
taires, ne  peuvent  non  plus  être  rrroyiirs  lorsque  leur 
nominniiou  est  définitive  ou  a  été  acceptée  |>ar  les  par- 
ties; mais  il  en  serait  différemment  au  cas  conlrairr.  — 
Pardessus,  n.  1413;  Malpevre  et  Jourdain,  p.  392;  Vuli- 
inesnil,  n  179;  Merson,  n.  38;  Goubeau  delà  Billennerie, 
U  1,  p.  105-  -  V.  nus  observ  sur  l'arrêt  cité  au  numéro 
précédent,  PC,  toc  cit. 

7G.  —  Les  règles  relatives  aux  récusations  des  juges 
ne  sont  pas  applicubles  aux  récusations  d'arbitres  (C. 
proc.  civ.,  378  et  s.).  —  Toulouse,  18  août  1858  (Pellc- 
porlï,  J.  39.  2.  83.  -  P  C. 

77.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le.»  arbitres  forcés,  en 
matière  de  société  commerciale,  peuvent  être  récusés 
pour  les  mêmes  eau »cs  que  les  juge»  ordinaires.  —  Paris, 
51  déc.  1825  (Donat  .  P  C.  —  Sir,  Pardessus.  Droit 
comm.,  t.  5.  n.  15:14;  Mongalvy,  Traite  di  l'urbit.,  t.  1, 
n  181  et  s.;  Merson.  De  l'arbitrage  forré,  n.  41;  Carré, 
Lois  de  la  proc.  n  3516;  Tliomine-Desmazures,  Comm, 
du  C.proc  ,  u.  1254;  Kavard  de  l.unglude,  llépcrl.,  v  .lr- 
bitragr.  sert  1 .  |  2,  iu  fine .  de  Valimesnil,  hnryrtop.  du 
droit,  v-  Arbitre,  art  4.  S  5;  Dirt.  du  conl  comm..  cod. 
rerb  .  n  50  et  s. 

7tt  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  arbitres  for- 
cé», comme  le.»  juge»  oiduiaircs,  ne  peuvent  être  récuses 
que  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  578,  C.  proc.  — 
Bourge»,  18dee.  18*9  Euiincati  ,  4.  32.  t.  672. -SS. 

70-BI.  —  L'url.  101 1,  C.  proc  civ.,  qui  veut  que  les 
urbilrc»  ne  puissent  être  récuse»,  si  ce  n'est  pour  ran»c 
postérieure  à  Iror  nomination,  est  applicable  aussi  bien 
en  matière  d'arbitrage  forré  qu'en  matière  d'arbitrage 
tolouluire  —  Même  arrêt  que  ci-de»sus,  n.  77.  —  Le» 
auteurs  distinguent  généralement  entre  le»  urbilres  for- 
ces nommés  |>ar  les  parties  cl  ceux  nommés  d'office  par 
le  juge  Dans  le  premier  cas,  il»  n'admettent  la  récusa- 
tion que  pour  causes  postérieures  ù  la  nomination  ;  doua 
le  second,  il.»  rudmellcnl  même  pour  causes  anlcrirores. 
-  V.  Rolland  de  Villargucs,  Repcrt.  duuotar.,  \»  Arbi- 
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Iraye,  n.  27;  Moogalvy,  Traite  de  l'arbil..  t.  I,  n.  9»'. 
Bic  he  cl  Goujct,  /Jict.  de  proc.  v  Arbitrage,  u  12-  et 
121». 

82.  —  Le  fait,  .le  la  part  d'un  arbitre  forcé,  d'avoir 
reçu  avant  sa  nomination  des  honoraire*  de  l'iiue  de» 
parties,  dan*  une  précédente  affaire  où  il  availélé  égale- 
menl  nommé  arbitre,  ne  constituo  pas  contre  cet  arbitre 
une  cause  de  récusation  (C.  pruc.,  ,>78;.  —  C.  rej.,  8  fév. 
IS'vîJBonneau),  J.  32.  I.  672.  -  P  C. 

83.  —  Lorsque  .1.  »  contestations  entre  associés  se  ré- 
duisent a  une  opération  matérielle  circonscrite  «  l'cxa- 
iii'  ii  des  écritures,  et  à  une  appréciation  dont  les  basea 
ne  peuvent  être  à  la  portée  (pic  de  négociants,  le  tribunal 
de  commerce  peut  admettre  la  récusation  proposée  contre 
un  avocat  choisi  puur  arbitre  par  l'une  des  parties,  alors 
surtout  <|ue  cet  avocat  n'exerce  pas  sa  profession  el  qu'il 
n'hnbile  |uis  la  ville  où  la  société  a  été  établie.  —  Tou- 
louse, 19  tél.  1815  (Fabre),  P.C. 

84.  —  On  doit  récuser  les  arbitres  forcés  dans  lu 
quinzaine,  a  partir  dr  leur  nomination  (C.  proc.  1015). 
—  V  Carré,  /'roc.  civ  ,  t.  3,  n.  3317;  Mrrson,  .lr6i/rooe 
forcé,  p.  47,  qui  invoquent,  comme  argument  d'analogie, 
l'art.  0  du  décret  du  *  ©cl.  I7:»5  sur  les  arbitrages  con- 


cernant les  procès  relatifs  aux  communes  Y.  in..,  , 

—  Selon  Pardessus,  t.  5,  p  120.  la  récusation  doit  avoii 
lieu  dans  les  trois  Jours,  comme  pour  les  experts. 

Oiî  —  Les  arbitres  forcés,  étant  assimilés  par  la  loi 
aux  juges  ordinaires,  ne  peuveut  éire  récusés  ipic  par 
acte  lait  ou  signifié  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
et  non  par  exploit  >ign<lié  à  leur  personne  ;C.  proc,  38i 
et  1014  .  —  Pans,  90  avril  lh39  Ilorlicri.  J.  cl  P.  41.  2. 
•àO.  —  A/.Caen.  8  juill.  1*46  (Maiinevïllc),  J.  et  P.  47  2. 
289.  —  Sir  Bel  lot  des  Miii.cn».  Truite  de  l  ui bitroge,\.Z, 
n.  Si:  de  Valimesiiil,  u.  |S7;  Chameau  sur  Carré, 
n.  5318.  —  Conlru,  Alerson  ;  Carré,  n.  3518;  .Vongalvy, 
u.  '201. 

86.  —  La  partie  déclarée  non  recevable  dans  la  récu- 
sation d'un  arbitre  force  n  est  pas  pour  cela  passible  de 
l'amende  portée  contre  celui  qui  récuse  4  tort  un  juge. 

-  Orléans,  21  mai  1818  ,Co*me),  P.C. 


%      —  Prorogation  du  pouvoir  des  arbitres. 

87.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  à  la  différence  de 
l'arbitrage  volontaire,  le  délai  fixé  |*our  (  arbitrage  |»cut 
être  prorogé  par  les  tribunaux. 

88.  —  Jugé  dam  ce  sens  que  s'il  est  rcronnu  qoe  des 
arbitres  nommés  ne  peuveut  pas  prononcer  dans  les  dé- 
lai* de  rigueur,  les  tribunaux  investi»  par  la  loi  iCod. 
couiiii.,  55)  du  droit  de  nommer  drs  orhitrrs  au  déiaut 
îles  parties  peuvent  proroger  ces  délai  -  sans  le  consente- 
lueul  de  toute-  les  parties.  En  •('autres  terme*,  le  |K»ivoir 
de  nommer  des.  arbitres  comprend  le  pouvoir  de  proro- 
ger le  délai  de  l'arbitrage.  —  C.  rej.,  14  juin  IfcôO  (Beu- 
vuin;.  J  30.  I.  ii07  -  P.C. 

89.  —  Les  tribunaux  peuvent  même  areorder  la  pro- 
rug.it  ion  de  délai  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  et 
nom. tétant  l'opposition  de  l'autre.  —  Toulouse,  8  août 


1*25  (lésion).  P.C.— /d.  I.v«.n.20  août  1825  Polinl.  P  C. 
-  Id.  C.  rej  .  :.aoùl  182  »'  llé.  v  ,  J.  26.  1.96. -P.C.— 
Sic,  Carré,  t  3,  n.  3^07  ;  Thomiue.  I.  2.  n.  1228;  Vali- 
nicsnil,  n.  72. 

1)0.  —  Id...  alors  surtout  que  la  demande  de  proro- 
gation a  clé  formée  avant  l'expiration  du  délai  de  l'arbi- 
trage. —  Lyon,  Il  mars  1896 (Strasser),  J.  27  .  2  144.  - 
P  C.  -  Id.  C.  rej.,  28  mais  1827  Jc.slon),  J.  27.  1.  241.- 
P.C. 

01.  —  Jugé  de  même  sous  l'ordonnance  de  1673.  — 

C.  rej., Saoul  1*25  llcry.l,  J.  26.  1.  96.- P.C. 

0x.  J iiué  uiéiue  qoe  >a  prorogation  |ieul  être  pro- 
noncée d'office  par  le  tribunal  de  commerce.  —  Parts, 
8  avril  IS0:i(Auger  ,  S-V.  12.2.  33  »  et  14  2  132.  -  P.C.  - 

D.  A  2.  383. 

03.  -  Jugé,  en  sens  contraire  des  décisions  qui  pré- 
cédent, que  lorsque  des  arbitres  forces  n'ont  pas  statue 
dans  le  délai  qui  leur  a  fie  fixé,  le.»  juges  ne  peuvent 
proroger  ce  délai  que  du  cnnscuiemenl  réciproque  de 
toutes  les  partie».  —  Toulouse.  12  avril  I8i>  (GraniéJ, 
.s-V.  23.  2.  213.  -  P  C.  -  D.A.  2.  380.  -  Jd.  Colinar, 
17  juill  1832  Uo»mau  ,  J.  32.  2.  649.  -  P  C.  -  Sic,  Oril- 
lard.  n.  365 

04.  -  Id...  encore  que  le»  arbitres  consentent  à  la 
prorogaliou.  -  Bordeaux,  28  juin  1818  DoU'iac;,  S-V. 
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1S  2  245  -  P  C.  -  I)  A.  2.  369.  V  sur  celle  question, 
consultation»  en  sens  oppose  de  Pardessus  et  Locré,  eu 
note  de  l'arrêt,  PC,  lor.  rit. 

95.  —  Lorsqu'un  arbitrage  Torcé  se  trouve  éteint  par 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  il  devait  être  terminé, 
les  juges  peuvent  renommer  les  mêmes  arbitres,  si  les 
parties  ne  conviennent  d'autres  (C.  comm  ,  nrl.54el  55; 

C.  proc.,  1012k  A  cet  égard,  et  pour  savoir  si  les  parties 
conviennent  de  nouveaux  arbitres,  les  juges  ne  sont  sou- 
mis a  l'observation  d'aucun  délai.—  C.  rej.,  14  juin  1831 
(Bordot),  J.  31.  1.  21».  -  P.C. 

08.  —  Il  n'y  a  point  de  prorogation  tacite  des  pou- 
voirs des  arbitres  par  l'effet  du  silence  des  parties  ou  par 
présomption  de  consentement  de  leur  part.  —  Angers, 
23  juin  1823  (Thomusi,  S-V.  24.  2  205  -P.C.  -  D.A.  2. 
370.- M  C.  ross  .  22  avril  1823.  S-V.  23.  I.  218. -P.C. - 

D.  A.  2.  373.  -  .Çir.  <:arré,  t.  3.  n  603.  n.  53t>8.  —  Coji- 
Ira.  Pardessus,  l.  5,  u.  Ul4.  Mcrsoii,  Arbitrage  forcé , 
p.  75. 

97.  —  Ainsi,  en  matière  d'arbilrage  forcé,  lorsque  le* 
pouvoirs  des  urbilres  sont  expirés  faute  par  eux  d'avoir 
rendu  leur  jugement  dans  le  délai  fixé,  le*  diligences 
foites  ultérieurement  devant  eux  pur  les  parties  ne  peu- 
vent uvoir  pour  effet  de  proroger  les  pouvoirs  de  ces  ar- 
bitres. Il  faut  dans  ce  cas  une  nouvelle  nomination  laite 
suivant  le»  formes  établies  par  la  loi.  —  Aix,  28  mai  1823 
(Cnien,,  P.C. 

98.  Jugé  c  ie  «pie  la  prorogation  des  pou  voies 

des  arbitres  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  ex- 
presse et  formelle  des  parties  .  elle  ne  résulte  pas  notam- 
ment du  seul  fait  de  comparution  de  celles-ci  devant  les 
arliili  e»  après  le  délai  dans  lequel  ils  devaient  prononcer. 
-  Bourges,  19 fév.  lM2ti  (Vineciil).  J.  26.  2.  72  -  SS. 

99.  Décidé,  au  contraire,  que  le  délai  de  l'arbitrage 
est  susceptible  d'être  prorogé  par  le  consentement  exprès 
ou  lacile  des  parties.  Un  tel  consentement  peut  s'inférer 
du  fait  que  les  parties  ont  fourni  des  mémoires  aux  arbi- 
tres après  l'expiration  du  délai.  —  Rennes,  Il  déc.  I8W 
(M-slin;,  J.  et  P  30.  2.  88.-Src,  Pordr»»us,  t.  5,  n.  I4l4s 
VntinMMÎI,  n.  "t.  -  CWwro,  iiom  gai  v  y ,  n.  259;  Bour- 
beau.  t.  6,  p.  543. 

ÎOO.  -  Jugé  de  même  que  la  pwrlic  qui,  au  cas  où  le 
délai  de  l'arbitrage  forcé  n  a  pas  été  fixé,  continue  a  pro- 
céder devant  le*  arbitre» .  après  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  est  censée  proroger  laciiemcnl  le  pouvoir  des 
arbitres,  et  se  rend  par  la  non  recevublc  a  attaquer  la 
décision  arbitrale  sur  le  motif  qu'elle  a  élé  rendue  sur 
compromis  expiré.  —  Paris,  21  août  1824  (Leclaire), 
P.C.,  et  C.  rej.,  12  mai  1828  i.tlal herbe},  J.  28.  1.  202.  - 
P.C. 

iOl.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  des  arbitres  forcés,  en 
nommant  un  tiers  arbitre,  ont  fixe  le  délai  dans  lequel  il 
devra  prononcer,  et  que  ce  délai  déliasse  relui  dans  lequel 
il»  devaient  prononcer  eux-mêmes,  celle  nomination  du 
tiers  arbitre ain>i  laite  culmine  la  prorogation  de  l'arbi- 
trage jusqu'à  l'cxpirulion  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre 
(C.  pr  civ.,  lOlrtj  -  Bordeaux,  3  frv.  1823  (Belle),  S-V. 
2..  2.  220. -P.C.,  et  C  rej,  17  mars  1824  .Bel  le  j,  S-V.  24. 
1.421.   P  C.   D.A.  2  376. 

%  6.  —  Procédure  en  matière  d'arbitrage  forcé.  — 
Nomination  d'un  tiers  arbitre  ou  surtrbitre. 

lui  La  procédure  devant  les  arbitres  forcés  est, 
eu  général,  la  même  que  devant  lr<  arbitres  volontaires 
(V.  a  cet  égard  le  mol  Arbitrage  [en  générait.  $  9)  ;  seule- 
ment, pour  l'instruction  de  l'affaire,  le  l'.ode  de  commerce 
(art.  56  et  s.;  a  régie  certains  délais  ou  formes  de  pro- 
duction. 

103  -  Lu  sommation  qui,  aux  termes  de  l'art.  57, 
C.  connu  ,  doit  élre  laite  a  ra»soeiéen  relard  de  remettre 
ses  pièces  aux  arbitres,  de  le»  produire  dans  un  délai  de 
dix  jours,  est  suflisauiiueut  suppléée  par  la  signification 
qui  lui  est  faite  de  la  requête  présentée  aux  arbitres,  cl 
ten.hiul  u  ce  qu'a  défaut  de  pioduetion  de  ces  pièces  par 
PtMSOCié  eu  retard,  il  sotl  procède  conformément  à  I  ar- 
ticle à».  C.  rej  ,  21  janv.  1840  (Rolland),  J.  40.  1.  103.  - 
P.C. 

104.  — L'art.  1011,  C.  proc,  portant,  en  matière  d'ar- 
bitrage ordinaire ,  que  te»  actes  de  l'instruction  et  les 

1>rocès-vcrbaux  du  miniktèrr  des  arbitres  doivent  élre 
ails  par  tnus  te»  arbitre»,  s'applique-t-il  au  cas  d'arbi- 
trage force  1  lit  spécialement ,  les  arbitres  nommés  eu 


Digitized  by  GoogI 


281 


ARBITRAGE  FORCÉ,  $  6. 


matière  de  société  commerciale  ont-Ils  la  faculté  de  dési- 

Kr  l'un  d'entre  eux  pour  opérer  une  descente  sur  les 
x,  et  obtenir  des  renseignements  sur  l'objet  du  litige  ? 
-  Nous  inclinerions  pour  la  négative,  parles  raisons  que 
nous  en  avons  données  en  note  de  l'arrêt  ci-après,  P.C., 
/or.  tit. 

104  bit.  —  En  tout  cas,  la  partie  qui  assisterait  à 
l'opération  ainsi  ordonnée,  sans  protestation,  et  qui  en- 
suite en  discuterait  les  résultats  au  fond  devant  les  arbi- 
tres, serait  non  rcecvable  a  demander  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale,  sur  le  luolifque  l'art.  (AH.  C.  proc., 
aurait  été  violé. —C.  rej.,  12  mat  1828  (Malherbe),  J.  28. 
1.202.-P.C. 

10<>.  —  Bien  qu'en  général  les  arbitres  forces,  comme 
remplaçant  le  tribunal  de  commerce,  soient  obligés,  au 
cas  d'enquête,  de  se  conformer  aux  dispositions  du  Code 
de  procédure  sur  cette  matière,  ils  peuvent  cependant  se 
dispenser  de  l'observation  de  ces  formalités,  si  les  par- 
ties déclarent  y  renoncer.  —  Ainsi,  et  particulièrement, 
est  valable  l'enquéle  fuite  dans  cette  hypothèse,  quoi- 
qu'elle n'ait  pus  été  ordonnée  par  un  jugement  préalable 
«les  arbitres ,  et  qu'aucune  assignation  n'ait  été  donnée 
aux  témoins,  ni  à  la  partie  ...  si  d'ailleurs  l'audition  des 
témoins  a  eu  lieu  en  présence  des  parties  et  avec  presta- 
tion de  serment  (C.  comm.,  51;  C.  proc.,  432,  413,  253, 
260  et  261).  -  Riom,  23  janv.  1829  (  Artaud),  J.  31.  2. 
195.  -  P.C. 

106.  —  l.a  disposition  qui  veut  que,  dans  les  cause* 
commerciales  susceptibles  d'appel,  il  soit  dressé  procès- 
verbal  de  l'enquête  à  laquelle  le  tribunal  procède,  doit 
être  égalemcul  ob»ervér  par  les  arbitres  forcés  :  cette 
formalité  est  substantielle  et  son  omission  emporte  nul- 
lité (C.  proc.,  41 1  et  432».—  Rouen,  23  nov.  1842  (Ma ver), 
J  et  P.  43. 2.  37.  % 

107.  —  l.'art.  1017,  C.  proe.,  portant  qu'en  cas  de 
partage  lc<  arbitres  sont  tenus  d'en  dresser  procès-ver- 
bal, ainsi  que  de  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  n'est 
pas  applicable  en  matière  d'arbitrage  forcé  :  en  consé- 
quence, la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  dans  un  arbi- 
trage commercial ,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'il  n'a 
pas  été  dressé  procès-verbal  du  dissentiment  des  deux 
arbitres  C.  eomm.,  art.  «0).  -  Paris,  8  avril  1809  (Au- 


ger),  S-V.  12.  2.  35a  et  14.  2.  152.  -  P.C.  -  D.A.  2.  383. 

—  On  décide  même  généralement  que  l'omission  de  la 
formalité  n'emporte  pus  nullité.  -  V.  Arbitrage  en  oéné- 
ral.  n.  288  et  s. 

108-100.  -  Les  art.  1017  et  1018,  C.  proc.  civ., 
portant  que  les  arbitres  divisés  doivent  rédiger  chacun 
sépnrément  leur  avis  disliucl  et  inolivé,  et  que  le  surui- 
hilre,  après  avoir  conféré  avec  ces  derniers,  doit  se  con- 
former à  l'avis  de  l'un  d'eux ,  ne  s'appliquent  pas  aux 
arbitrages  en  matière  commerciale.  En  ce  cas,  les  arbitres 
divisés  et  le  surarbilrr  peuvent  procéder,  délibérer  et 
décider  en  commun,  ù  la  majorité  et  en  forme  de  tribunal. 

-  Paris.  22  mai  1813  (Henry),  S-V.  14  2.  118.-  P.C.  - 
D  A.  2.  384. 

110.  —  Jugé  au  contraire  que  le  tiers  arbitre  dans  un 
arbitrage  forcé  doit  juger  comme  le  tiers  arbitre  dans  un 
arbitrage  volontaire,  et  que  le  jugement  doit  être  rendu 
par  le  tiers  arbitre,  en  adoptant  l'un  des  avis  émis  sépa- 
rément par  les  arbitres,  et  non  par  les  arbitres  et  les 
tiers  arbitres  réunis,  et  a  la  majorité  des  voix.  —  Metz, 
12  mai  1819  (George;,  S-V.  20.  2.  «2.  -  P.C.  -  Id.  Monl- 
|iellier,  31  mai  1824  (Brcâson  ,  P.C. —  V.  au  surplus  sur 
celte  question,  *up.,  v"  Arbitrage  (en  général),  a.  346 
et  suiv. 

111.  —  L'art.  1018,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  le  lier» 
arbitre  juge  dan»  te  moi*  de  sou  ucccptaliou,  à  peine  de 
nullité,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'arbitrage  commer- 
cial et  forcé.  —  Paris,  19  janv.  1825  (Laurent),  J.  25.  2. 
345.  -  P.C. 

112  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Paris,  30  nov.  18H 
(Valette),  S-V.  14.  2.  21.  -  P  C.  -  D.A.  2.  394. 
112  bit.  —  V.  encore,  sur  les  règles  relatives  au  tiers 


arbitre,  le  mol  Arbitrage  {en  général),  $S  10  et  11. 

113.  —  Les  sentences  rendues  par  défaut  en  matière 
d'arbitrage  forcé  sont,  comme  tous  autres  jugements  par 
défaut,  susceptibles  de  tomber  en  péremption  pour  inexé- 
cution dans  les  six  mois  de  leur  obtention  (C.  proc,  156). 

—  Bordeaux,  21  fév.  1839  iPcrquerj,  J.  39.  2.  306.  -  P.C. 

—  Id.  Orléans,  21  fév.  1827  (Barbier),  J.  28.  2.  15.  -  P.C. 

—  Id.  Orléans,  10  fév.  1848  (Juslon),  J.  et  P.  48.  2. 
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IIS  bis.  —  De  ce  que  le  but  du  compromis  aurait  été 
la  condamnation  ù  une  amende  au  profil  d'une  caisse 
publique,  en  cas  de  violation  d'un  engagement  stipulé, 
on  ne  peut  en  conclure  que,  le  ministère  public  devant 
ment  être  eutendu  pour  la  validité  de  la  con- 
i  a  celte  umende,  ou  n'a  pu  compromettre,  aux 
I  de  l'art.  1004,  C.  proc.  —  Une  pareille  .stipulation 
ne  pouvant  être  cou.>idérec  que  comme  une  clause  pénale 
d'une  obligation,  ou  comme  réparation  civile  d'un  dom- 
mage causé,  l'agent  administratif  n'ayant  d'ailleurs  com- 
paru à  l'acte  que  pour  donner  un  caractère  authentique  cl 
officiel,  elle  peut  donurr  lieu  à  une  condamnation  sans 
que  le  ministère  public  soit  entendu.  —  Le  directeur  de 
la  caisse  au  profit  de  laquelle  l'amende  a  été  stipulée  a 
qualité  pour  en  réclamer  le  |iayemetil,  en  vertu  Je  l'ar- 
ticle 1 121.  —  Bennes,  26  nov.  1840,  P.C. 

113  1er.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  les  voix  des 
arbitres  nommé»  par  plusieurs  parties  qui  ont  le  même 
intérêt  doivent  compter,  non  pour  une  seule,  mais  pour 
autant  d'uvis  qu'il  y  a  d  arbitres  (C.  proc.,  1016  et  1017J. 

—  Toulouse.  I«  murs  1854,  P.C. 

$  7.  —  A  quel  tribunal  doit  être  déposée  la  sen- 
tence des  arbitres.  —  Par  qui  doit  être  rnulue 
l'ordonnunce  d'exequatur. 

114.  —  En  règle  générale,  le  jugement  arbitral  rendu 
entre  ussociés  commerçants  doit  être  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  et  rendu  exécutoire  par  une  or- 
donnance «lu  président  de  ee  tribunal  (C.  comm.,  61).  — 
Mais  celte  règle  doit-elle  également  être  suivie ,  lorsque 
les  arbitres  forcés  ont  été  constilui'-s  pur  les  parties  amia- 
ble* ctunftotiteur* ?  —  Celte  question,  «tout  la  solution 
dépend  de  celle  «le  savoir  si  la  qualité  d'amiable*  eompo- 
êiteur*  donnée  aux  arbitres  fait  «legénérer  l'arbitrage 
forcé  en  arbitrage  volontaire  (V.  *up„  n.  9  et  suiv.l,  a, 
comme  relie  dernière  question ,  subi  les  mêmes  varia- 
tions dans  lu  jurisprudence. 

118.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  même  en  matière  de 

société  commerciale,  et  de  contestations  entre  liés, 

lorsque  les  parties  onl  recours,  pour  fuirc  juger  leurs 
différends,  à  «les  arbitres  volontaires  auxquels  elles  don- 
neul  le  caractère  d'amiables  compotiteur* ,  lu  sentence 
arbitrale  qui  intervient  doit  être  déposée  au  greffe  du 
tribunal  civil  cl  rendue  exécutoire  par  le  président  de  ee 
tribunal:  que.  par  conséquent,  elle  ne  pourrait  être  ren- 
due valablement  exécutoire  par  le  président  «lu  tribunal 
de  commerce  (C.  proc.  civ.,  art  1020;  C.  connu.,  61).  — 
C.  cass.,  4  mai  IK30  (Aidouin),  J. 30.  I.  164  -P.C.  -  Id. 
Montpellier.  25  avril  1851  (Sijas),  J.  32.  2.  63.-  P.C.  — 
Id.  Toulon -<  .  15  juili.  IK33,  P.C.  —  /./.  Lyon,  21  mars 
1838  (  Murleix ),  J.  39.  2.  39.  -  P.C.  -  Id.  Paris,  15  fév. 
1840;  Toulouse,  7  avril  1840;  Bouen,27  mars  IS38,  P.C. 

—  Sic.  Mongul>y,  n.  459;  Valimcsuil,  n.  265.  —  V.  aussi 
Carré  el  Chu  avenu,  q.  5356  et  3379. 

116.  —  Décidé  encore,  d'une  manière  générale,  que 
c'est  au  président  du  tribunul  civil,  el  non  au  président 
du  tribunal  de  commerce,  que  la  loi  donne  attribution 
|K>tir  rendre  exécutoires  les  sentences  d'arbitres  volon- 
taires... même  en  matière  commerciale.  —  C.  euss., 
14  juin  1831  (Grimoullj.  J.  31.  1.249. -PC.  —  Id.  Lyon, 
21  mars  I83H (Murleix),  J.  39.  2.  39.  -  P.C. 

117-  —  El  celle  règle  esl  applicable,  même  uu  cas  où 
les  commerçants  qui  étaient  convenus  de  nommer  des  ar- 
bitres, ayant  refusé  «l'en  nommer,  il  y  a  eu  nécessité  de 
faire  nommer  ces  arbitres  par  le  tribunal  de  commerce. 

—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

118.  —  Eu  tout  cas,  la  nullité  résultant  de  cet  excès 
de  pouvoir  est  d'ordre  public  tellement  impérieux ,  que 
l'arrêl  nui  u  ordonné  I  exécution  du  jugement  arbitral, 
revêtu  d'une  ordonnance  d'rxequatur  incompétente,  doit 
être  annulé  ù  cause  de  ce  vice  «l'incompétence,  bieu  que 
l'incompétence  «le  l'ordonnant  M  «l'cxeouo/Mr  n'ait  été  re- 
levée ni  sur  l'opposition  ni  sur  l'appel.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

lit).  -  Dans  ce  système,  jugé  aussi  que  le  tribunal 
civil  seul  est  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  ù 
l'ordonnance  d'exequatur.  —  Lvon,  21  mars  1858  (Mar- 
leix),  J.  39.  2.  39  -  P.C. 

120.  —  Mais  jugé,  contrairement  aux  décisions  qui 
précèdent,  qu'une  seuleuce  arbitrale  rendue  en  matière 
de  société  commerciale  peut  être  régulièrement  ' 
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au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  rendue  exécutoire 
l«iir  le  président  de  ce  tribunal,  bien  que  les  arbitres  aient 
reçu  de*  parties  le  caractère  d'amiables  coinposi leurs.  — 
C.  rej.,  16  janv.  1823  (Constantin:.  J  31.  i.  319.  •  P.C. 

Id  C.  rej.,  9  mars  1826  (Fontenilhal),  P.C  -  ld.  Bour- 
ges, 28  dée.  1839  Didier),  J.40.  2.  341 .  -P.C.— Id.  Lyon, 
2  moi  I8U  (Perret),  J.  et  P.  45.  2.  90.  —  Sic,  Biochc, 
Diciionn.  de  pror.,  n.  833,-  Orillard,  Compét.  des  trib.  de 
eomm.,  n.  5615;  Goujel  cl  Mergrr  Dict.  de  droit  comm., 
n.  548  ;  Dcvilleneuve  et  Massé,  Diction  u.  du  cont.  comm., 
n.  75 

121.  —  Décidé  de  même  que  c'est  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  non  au  président  du  tribunal  civil, 
qu'il  appartient  de  rendre  l'ordonnance  dVxranafur.  lors- 


que les  arbitres  forcés,  non  constitués  amiables  composi- 
teurs, ont  reçu  pouvoir  de  juger  sons  appel  ni  recour»  en 
caution.  -  Lyon,  U  juill.  1828  (Frédéric),  J.  29.  2.  83  - 
P.C.  -  ld.  Aix,  6  mars  1829  (Marin),  J.  29  2  303.  -  P.C. 
-  Id.  C.  cas*.,  28  avril  1829  (Frossard),  J.  29.  1.  185  - 
P.C.  —  Id.  Montpellier,  12  janv.  1830  (Vellars),  J  SU.  2. 
144.  -  PC  —  Id.  C.  rej  ,  2l  nov.  1832  (  Puy).  J.  33.  1. 
«3.  -  P  C.  -  Id.  Paris,  18  avril  1835  (Gorchler),  J.  33. 2. 
226  -  P.C. 

122.  —  Id...  Et  par  suite  aussi,  dans  ce  dernier  sys- 
tème, c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  que  doit  être 
portée  l'action  en  nullité  contre  la  sentence.  —  Poitiers, 
13  mai  1818  (Leclerc),  S-V.  18.  2.  201.  -  P  C.  -  U  A.  2. 
273. 

12 5.  —  Dans  tons  les  cas,  le  dépôt  de  la  sentence  arbi- 
trale doit  se  faire,  conformément  ù  l'art.  1020,  C  proc., 
greffe  du  tribunal  du  lieu  où  les  arbitres  ont  pro- 


i.  —  Carré,  t.  3,  n.  3358;  Pardessus,  b.  1411 
fine;  Biochc,  n.  829  et  830;  Goujel  et  Merger,  ufti  tup., 
n.  345 

124.—  En  matière  commerciale,  le  défaut  de  dépôt 
au  greffe,  d'une  décision  arbitrale,  dans  les  trois  jours 
de  sa  date,  n'en  opère  pas  la  nullité  —  Paris,  22  mai  1813 
(Henry),  S-V.  14.  2.  118.  -  P.C.  -  D.A-  2.384  -  V.  au 
surplus,  sur  la  matière  de  ce  paragraphe,  le  mot  -1r6i- 
trage  (en  général),  $  13. 

g  H.  —  Voicj  île  recours  contre  la  sentence  arbi- 
trale. 

12iî.  —  Les  jugements  ou  sentences  des  arbitres  for- 
cés sont,  comme  ceux  des  arbitres  volontaires,  suscepti- 
bles de  recours  par  les  voies  ordinaires  de  l'appel,  de  la 


cassation  et  «le  la  requête  civile  (V.  Arbitrage  [en  gené- 
î).  S  15]  ;  sauf  pourtant  quelques  raodilicalions  dont  il 
•a  parlé  ci-après. 

120.  —  Par  exception  aux  règles  générales  de  la  pro- 
cédure, les  jugements  des  nrbilres  forcés,  lorsqu'ils  sont 
rendus  par  défaut,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  : 
on  applique  à  ces  jugements  la  règle  écrite  dans  l'ar- 
ticle 1028,  C.  pror.,  pour  les  jugements  des  arbitres  vo- 
lontaires (V.  Arbitrage  (en  générui),  n.  512;.  — Sic.  Par- 
dessus, n.  1405;  Poncet,  det  Jugements,  n.  172;  Mougalvy, 
t.  2,  lit.  6,  chap.  1  ;  Mcrson,  ch.  7,  n.  113;  Vatimcsnil, 
n.  283;  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc.,  v°  Arbitrage, 
n.  513,  et  notre  Dict.  du  cont.  comm.,  v»  Arbitrage  forcé, 
n.  89. 

127.  —  Mais  les  jugements  des  arbitres  forcés  peu- 
vent-ils être  atlaqués,  comme  ceux  des  arbitres  volon- 
taires, par  la  voie  particulière  de  l  udion  en  nullité  ou 
opposition  a  l'ordonnance  d'exeç natur,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1028.  C.  proc  La  question  est  controversée,  et 
la  jurisprudence  a  été  longtemps  (louante  :  mai-,  aujour- 
d'hui elle  parait  se  prononcer  déliuilivcmcnt  pour  la 
négative. 

I  -H.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  jugements  rendus 
par  des  arbitres  forcé»  ne  sont  pas,  comme  ceux  rendus 
par  des  arbitres  volontaires,  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  d'opposition  6  l'ordonnance  iVexequuiur  (C. 
proc.,  1028;  C.  comm.,  52)  —  Toulouse,  51  murs  1853 
(Sabalieri,  J.  34.  2.20I.-SS.  —  Sic.  Pardessus,  n.  1417; 
Merlin,  Ouest.,  v°  Arbitre.  J  4.  n.  3  et  s  ;  Favard,  t.  I, 
p.  210;  Nalimrsnil,  n.  503;  Boulay-Paty  sur  Emcrigon, 
I.  2.  p.  330.—  Orillard,  Compét.  det  trtb.  de  comm.,  u.  571  ; 
Carre,  u.  5575;  Biochc  el  Goujel,  Dict.  de  proc.,  v»  Arbi- 
trage, n.  524;  Devilleoeuvc  et  Massé,  Dict.  du  cont.  comm., 
v»  Arbitrage  forcé,  n.  93. 

129.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  1028,  C.  proc.,  qui 
ouvre  contre  les  jugements  arbitraux  la  voie  d'action 
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principale  en  nullité,  ne  s'applique  point  aux  jugement* 
des  arbitres  de  commerce.  —  C.  rej.,  20  mai  1813  iSaint- 
James),  S-V.  14.  1.4  - P.C. -D.A.  2.  479. 

150-151.  —  ld.  En  d'autres  termes,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  soûl  pas  juges  des  nullités  qui  peuvent  vi- 
cier la  sentence  des  arbitres  commerciaux  :  ainsi,  la  loi 
n'admet  ni  opposition  à  l'ordonnance  d'ezrOMaiur,  ni 
uction  en  nullité  :  la  seule  voie  établie  est  l'appel  ou  le 
recours  en  cassation  (C.  comm.,  52:  C.  proc.  av.,  1020). 
Bennes,  25  juill.  1810  (Jamct).  S-V.  12.  2.  404.-  P.C.  - 
D.A.  2.  320. -ld.  Rennes.  7  avril  l810(Cbevolier),  PC— 
ld.  Turin.  8  mars  1811  (Bocca),  S-V.  11  2.  409.  -  P.C.  - 
D.A.  2.  365.  —  ld.  Bourges,  23  janv.  1824  (Péra),  P.C.  — 
ld.  Montpellier.  27  août  1.X24  (Detcros),  P.C.  -  ld.  Gre- 
noble. 8  mur*  1824  (Uoyaiuz  ,  P.C.  -  ld.  Paris,  6  août 
1824  (Lefèvrc;,  J.  25.  2.  335.-  P.C.- D.A.  2.  481.  -  ld. 
Lyon,  25  mai  1825  (Thomas),  J  25.  2.  335.  -  P.C.  —  ld. 
Bourges.  19  fév.  1826  (Vincent;,  J.  26.2.  72. -P.C. —.M. 
Rennes,  11  déc.  1848  iMeslin),  J.  et  P.  50.2.  88  -  ld. 
Paris.  18  déc.  1850  {Adam  ,  J.  et  P.  51.  2  

152.  —  ld...  et  les  parties  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
employer  ces  voies  du  recours  lorsqu'elles  y  ont  expres- 
sément renoncé.  —  Colmar,  9  noùt  1S15  Evilii.  P.C.  — 
Id.  Limoges,  14  fév  1855  (Bouillon),  J.  35  2.  258.  -  P.C. 

155.  —  Id...  Et  si  l'oppositiou  ù  l'ordonnance  d'rxegua- 
tur  u  été  formée  et  accueillie  devant  les  premiers  juges, 
l'opposant  ne  peut,  devant  la  Cour  d'appel,  la  convertir  ù 
tout  événement  eu  appel.  —  Metz,  30  déc.  1817  (Marres), 
P.C. 

154.  —  Dans  tous  les  cas.  au  lieu  de  prendre  la  voie  de 
l'opposition  à  rordoiiouuce  dVxcoua/ur,  les  parties  jieu- 
venl  prendre  la  voie  de  l'appel  et  proposer  devant  lu  Cour 
les  moyens  de  nullité  qui  auraient  pu  justifier  l'exercice 
d'un  autre  mode  de  recours.  —  Lyon,  12  mai  1*44  (Noi- 
rct).  J.  et  P.  44  2.  646.-V.  toutefois,  inf.,  n.  177. 

f.">.î  —  Mais  il  a  été  aussi  jugé,  contrairement  aux 
arrêts  ci-dessus,  que  l'action  en  nullité,  par  voie  d'oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'cxcoitatur.  est  ouverte  eu  matière 
d'arbitrage  forcé  comme  eu  matière  d'urbilrugc  volon- 
toirc— Toulouse.  19  fév.  1818  .Sudrié),  P.C.-  ld.  Paris, 
16  août  1852  (Kiiincourt),  J.  32.  2.  545.  -  P.C.  —  ld.  Paris, 
9  mai  1853  (Mouin),  J.  54.  2.  201.  -  P  C.  ld.  Aix,  31  mai 
1833  (Baybaud),  J.  34.  2.  201.  -  P.C.  —  Sic,  Locré,  t.  I, 

t222  et  2ti6:  Bibl.  du  burr..  2«  part.,  t.  4,  p.  373;  Bour- 
iu,  conlin.  de  Boncenne,  TAéor.  de  la  proc.,  t.  G,  p.  682. 
—  V.  encore  Delaporle,  sur  le  C.  romm.,  t.  I,  p.  181;  Bou- 
clier, ilun  des  nigoc.,  t.  1,  p.  175. 

150.  —  ld...  lors  même  qu'elles  ont  renoncé  à  l'appel 
et  ù  la  cassation.  —  Paris,  1 1  avril  1823  ^Colley),  P.C.  — 
Id.  Grenoble,  13  Juill.  1824  (Auberl),  P.C. 

150  bit.  L'arbitrage  forcé  ne  devient  pas  volontaire 
entre  les  parties,  quoiqu'elles  aient  renoncé  à  toute  voie 
légale  de  réforination  contre  la  sentence  des  arbitres.  Il 
faut  |iour  cela  qu'elles  les  aient  formellement  institués 
amiables  compositeurs  En  conséquence,  si  elles  ne  leur 
oui  itas  donne  celle  qualité,  elles  peuvent  demander  la 
nullité  de  leur  sentence  par  opposition  ù  l'ordontiuncc 
d'rxeoiiafur.  —  Bordeaux,  20  janv.  1832,  P.C. 

157.  —  Jugé  aussi  que  l'art.  1028,  C.  proc,  qui  per- 
met l'action  en  nullité  contre  un  jugement  d  arbitres 
volontaires  rendu  sur  le  compromis  expiré,  est  applica- 
bles un  jugement  d'urbilres  forcés  retidu  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  les  juges. —  Toulouse,  I"  août  1825 
(Durau),  S-V.  24.  2.  165.  -  P.C  -D.A. 2. 376  -ld.  Angers, 
23  juin  1823  tThonias),  S-V.  24.  2.  205.  -  P.C.-  D.A.  2. 
376. 

158  -  Jugé  en  sens  contraire.-  Bordeaux,  3  fév.  1823, 

Ioinl  aC  rej  ,  17  mars  1824  (Belle;,  S-V.  24.  1.  421.- 
».C.-I».A.2.376. 

150.  Jugé  encore  que  la  voie  de  l'opposition  a  l'or- 
donnance à'exeguatur  d  une  sentence  arbitrale  n'est  pas 
interdite  en  matière  d'urbilrage  forcé,  daus  le  cas  où 
l'opposition  est  fondée  sur  l'incompétence^  prétendue  du 
juge  qui  a  délivré  Vexequatur  :  une  ordonnance  d'cxroua- 
tur,  n'etu n l  pus  un  jugement,  n'est  pus  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voie  d'appel.  —  Orléans,  2/  mars  1844 
(Courtyi,  J.  et  P.  43.  2  »8.  —V.  sur  ce  dernier  point, 
Arbitrage  [en  général),  n.  460  cl  s. —  V.  aussi  nos  observ. 
sur  l'arrêt,  loc.  cil. 

140.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  des  associés  ont 
donne  à  des  arbitres  de  leur  choix  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  qui  émanent  de  la  loi,  les  seules  règles 
applicables  sont  celles  du  droit  commun  clublies  par  le 
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Code  de  procédure  :  en  conséquence,  les  voies  de  nullité 
ou  d'opposition  consacrées  par  l'art.  102H  Hé  ce  Code  sont 
ouvertes  aux  parties.  —  Toulouse,  27  mai  1820  (Bcnaiel), 

14l-'42.  — Ainsi,  l'action  en  nullité  établie  par  l'ar- 
ticle 1028.  C.  proc  ,  doit  (par  exception |  être  exercée  au 
cas  d'arbitrage  forcé  pour.société.  comme  au  cas  d'arbi- 
trage volontaire,  si,  par  compromis,  les  arbitres  forcés 
ont  été  constitués  amiablet  compositeur  t.  jugeant  sons 
régies  de  droit  ni  de  forme,  sous  appel  et  sans  cassation. 
— C.  cas*  .  16 juill.  1*17  (l.eelerr).S-Y.  17  I.305.-P.C- 
D.A.  i.  273  -/</.  C.  rej..  6 avril  1818  Lambert),  S- Y.  18. 
1.  MB.  -  P.C.  - 1)  A.  2.  27-s".  -  ld  C.  rej.,  !«•  mai  1822 
(lt.dnul'.S-V  23.  I.56.-P  C.-D.A  2.278  -/,/.  Poitiers, 
13  mai  I->I8  (lerlerr  .S-V.  18.  2.  .fl'.-P  C  -  D.A  2.273 

—  Sir.  Pardcs-u...  n.  I  i  17*  Carre,  l  3,  n.  5376;  Solon,  dit 
A'ullitét,  n.  423. 

143.  —  Juge  encore  que  l'action  en  nullité  d'une  sen- 
tence arbitrale,  par  voie  d  opposition  a  l'ordonnance 
d'rxrqualtir,  est  rceevable  contre  une  sentence  rendue  par 
des  arbitres  amiables  eumpositeurs,  bien  que,  par  le  com- 
promis, les  partie^  aient  renonce-  à  tout  recours  contre  la 
décision  à  intervenir.  -  Hennés,  7  juill.  1818  Sicoiane), 
P.C. -D.A.  2. 461. 

144  M  ais  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  jugements 
rendus  par  1rs  arbitres  forcés  ne  peuvent  être  attaqué* 
par  la  voie  de  l'opposition  ù  l'ordonnance  A'txequatur. 
ulors  même  que  le-  arbitres  ont  été  constitues  par  les 
parties  amiables  composteurs.  -  Paris,  2C  juill.  1841 
(llolslein),  J.  ctP.il.  2.  627. 

148.  —  Du  reste,  on  ne  peut  considérer  comme  amia- 
bles compositeurs  les  arbitres  qui  ont  été  seulement 
autorisés  ù  juger  en  dernier  ressort.  —  Carré,  t.  5, 
n.  3377. 

146.  Ainsi,  l'action  eu  nullité,  par  voie  d'opposition 
a  l'ordonnance  iVrxrquntur  de  sentences  arbitrales,  admise 
pour  exrit  de  pouvoir,  en  arbitrage  volontaire,  par  l'ar- 
ticle 1038,  C.  proc.,  n'est  applicable  5  l'arbitrage  forcé 
qu'autant  que  les  parti,  s  uni  renoncé  à  ton  Ici  les  voies 
légales  établies  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements  des 
tribunal»  ordinaires,  il  ne  suffirait  pas  que  les  parties 
eussent  renoncé  a  la  voie  ordinaire  île  Yuppel  cl  du  re- 
court en  ou*,, lion. -C,  rej  ,  7  mars  1832  (Vcrlpré),  J.  32. 
1.  241.-  P.C. 

147.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  de  ce  que  des 
arbitres,  ta  matière  de  société  commerciale,  ont  été  auto- 
risés a  juger  en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  recour»  en 
cassation,  il  ne  s'ensuit  pas  on'ils  aient  été  constitués 
amiables  compositeur*  ;  que  l'arbitrage  qui,  6  raison  de  la 
matière,  devait  être  réputé  arbitrage  force,  soit  devenu 
arbitrage  volontaire.  —  En  consé  |uence,  l'oppoMiinu  à 
l'ordonnance  A'rxiquatur  de  lu  sentence  rendue  par  de 
tels  arbitres  n'est  pas  recevablc.  —  Paris,  15  dcc.  1828 

(Bobard;,  j  29.  2.76.-P  C-  ld.  Toutou -e,  2:i  «oùt  181  j 
(Kstr  impi).  P.C.  —  14.  C  ca-s.,  28  avril  I8J9  rrossart), 
J.29.  I.  185  -  P.C.-/«*.  Pau.  22 juin  1851  (Pérès),  J.  39. 
1.  963.  -  P  C  -  ld.  C.  rej..  10  fév.  1833  (Carol),  J  33.  1. 
8.HJ».  -  P.C.-  ld.  c.  rej.,  17  février  1841  Gonel),  J.  et  P. 
41.  1.214).—  ld.  C.  eus»  ,  24  mai  l842iLuulv;,  J.  et  P. 
42  J  .  496  -  ld.  Paris,  17  avril  1847  (Pauial).'j.  cil».  47. 

148.  —  ...  Dans  tous  les  cas,  une  partie  n'est  pas  rece- 
vablc à  se  faire  un  moyen  devant  la  Cour  de  cassation  de 
ce  que  celle  opposition  n'a  pas  été  reçue,  «lors  que  les 
juges  ont  déclaré  que  les  arbitres,  en  statuant  sur  la  con- 
testation, n'onl  pas  commis  l'excès  de  pouvoir  qui  leur 
elail  rrprncbé  et  sur  lequel  l'opposition  était  fondée.  — 
C.  rei.,  1er  u„ût  |S3<)  Pérès),  J  39.  1.  96;i.-P.C. 

149  1/  opposition  à  l'ordonnance  li'excquutur  n'est 
pas  rccevnble  eu  matière  d'arbitrage  forcé,  lors  même 
qn  elle  est  fondée  sur  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  des 
arbitres,  bien  qu'il  y  Rit  eu  t  eii  nn  iation  à  l'appel  et  au 
recours  en  cassation  —paris,  4  déc.  |iS28  Uoizurd  ,  J.  29. 
St.  7G\  •  P.C.-  V.  encore  inf.,  u  177 

loi)  —  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui  précédent, 
que,  lorsque,  dans  un  arbitrage  forcé,  les  parties  oui  re- 
noncé à  l'appel  cl  au  recours  en  catuttion.  l'arbitrage 
forcé  esl  dénaturé;  il  participe  de  l'arbitrage  volontaire, 
ci  dès  lors  l'art.  HliH,  t;  proc.  civ.,  lui  devient  applicable. 

-  Peu  importe,  eu  un  tel  cas,  que  les  oarlies  aient  expres- 
sément renonce  à  tous  moyens  de  nullité  :  celle  renoncia- 
tion ne  peut  s'entendre  que  des  nullilé>  de  procédure  ;  elle 
ne  s'entend  pas  de  la  nullité  pour  excès  de  pouvoir.  -  C. 
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en**..  8  août  1823  (Constantiu),  J.  23.  1.  398.  -  P.C.  -  C. 
ca-s  .24  mars  1840,  P.C. 

l'I Jugé  encore  que  l'art.  1028,  C  proc,  nui  ouvre 
aux  parties  la  voie  d'opposition  a  l'ordonnance  tVexequa- 
tur,  esl  applicable  au  cas  d'arbitrage  forcé  comme  au  cas 
d'arbitrage  volonlaire,  alors  surtout  que  les  parties  ont 
renoncé  à  l'appel  et  au  rerours  en  cassation  - Ai*,  6  mars 
1829  (Marin),  J.29.  2.  303. -P.C. 

l.*>2.  —  Si,  en  règle  générale,  les  sentences  d'arbitres 
forcés  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie 
de  l'op[>OHlion  à  l'ordonnance  tVtxeq uatur,  cette  règle 
reçoit  exception  toutes  les  fois  que  le  vice  reproché  ù  lu 
sentence  e»l  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres..  , 
nlors  surtout  que  les  parties  ont  renoncé  a  la  voie  de 
l'appel  et  à  celle  de  cassation.  En  ce  cas,  l'opposition  doit, 
selon  le  vœn  de  l'art.  1028,  C.  proc.,  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  qui  a  rendu  l'ordonnance.  — 
l.yon.  14  juill.  18^8  (Frédéric),  J.  29.  2.  83.  -  P.C. 

12Î2  bit.  -  Lorsque  des  associés  de  commerce  ont  re- 
noncé à  se  pourvoir  par  appel  contre  les  sentences  arbi- 
trales qui  interviendraient  entre  eux,  ce  recours  leur  esl 
interdit  même  dans  le  cas  où  ils  prétendent  que  les  arbi- 
tres ont  excédé  leurs  pouvoirs  |C.  comm.,  52;  C.  proc, 
434)     C.cass.,!ijanv  1833,  P.C. 

loi  1er.— L'on.  1028.  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applica- 
ble aux  sentences  arbitrales  rendues  en  matière  de  société 
commerciale.  —  Ces  sentences  ne  peuvent  être  attaquées 
nue  par  voie  d'appel  ou  de  recoure  en  cassation.  -  Le  fait, 
«te  la  pnrl  des  arbitres,  d'avoir  excédé  leurs  pouvoirs  en 
jugeant  en  debors  du  compromis,  constitue  un  moyen 
d*inconj|iétence  qui  rend  recevables  l'appel  et  le  recours 
en  cassation,  alors  même  que  dans  ce  compromis  les 
parties  y  auraient  renoncé.  Ici  s'applique  l'art.  4SI,  C. 
proc  civ.  --  Caen,  19  mars  1839,  P.C. 

liîî».  — Lorsque  toutes  les  parties  onl  appelé  d'une  sen- 
tence arbitrale  et  qu'elles  Onl  conclu  au  fond,  l'une  d'elles 
ne  peut  pas  ensuite  former  opposition  4  l'ordonnance 
d'cxeqnatur.—  Grenoble,  8  mars  1824  (Royanrx),  P.C. 

liJ4.  -  Le  moyen  pris  de  ce  que,  pour  procéder  au 
jugement  d'une  contestation  entre  ussoriés  commerciaux, 
le  tribunal  a  nommé  trois  arbitres,  au  lieu  de  deux  seu- 
lement, quoiqu'il  n'y  eût  point  de  partage  d'opinions,  ne 
peul  être  présenté  comme  cause  de  nullité  de  la  sentence 
arbitrale,  lorsque  les  partiel  onl  comparu  devant  les 
arbitres  ainsi  nommés  sans  èlcter  aucune  contestation,  et 
y  onl  défendu  au  fond  (C.  comm.,  51  el  60).  —  Il  en  esl 
de  même  du  moyen  fondé  »ur  ce  que  les  pouvoirs  des 
arbitre»  ont  été  prorogés  par  le  tribunal  après  l'expira- 
tion du  délai  de  l'arbitrage:  ce  moyen  de  nullité  se  cou- 
vre aussi  par  la  comparution  el  la  défense  des  partira 
devant  les  arbitres  (C.  comm..  54).- C.  rej. ,23 juill.  1835 
(Salomon',  J.  33  1.877. -P.C. 

iiS'ô.  L'opposition  en  nullité  contre  une  sentence 
rendue  par  des  arbitres  forcés,  dans  les  cas  où  elle  esl 
rceevable,  doit  être  portée,  quoique  la  matière  soil  com- 
merciale, devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  — 
Carré,  n.  3579. 

liîG.  -  Jugé  au  contraire  que  les  juges  de  commerce 
qui,  d'après  1  art.  61  du  Code  de  commerce,  oui  rendu 
exécutoire  un  jugement  arbitral  en  matière  de  société, 
sont  compétents  pour  statuer  sur  l'opposilion  formée  ù 
l'ordonnance  d'exécution  :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  ren- 
voyer au  tribunal  civil  [C  proc.  civ.,  035,  1021  cl  1028). 
-Gènes,  24  oct.  IS09  (Boggiano),  S-V.  14.2  171. -P.C- 
D.A.  2.  479 

157.  -  C'est  devant  le  tribunal  dont  le  président  a 
rendu  l'ordonnance  d'czrqnatur  d'une  sentence  arbitrale, 
cl  non  devant  la  Cour  d'appel,  que  doit  être  portée  l'op- 
position à  celte  ordonnance.  —  Grenoble,  8  mars  !S24 
(Itovariez),  P.C. 

Iiî8.  —  L'action  en  redressement  des  erreur*  ou  omis- 
sions qui  se  sont  glissées  dans  la  sentence  d'un  arbitre 
eu  matière  de  commerce  doit  être  portée,  non  devant  le 
tribunal  de  commerce,  maisdevunt  l'arbitre  auteur  de  celle 
sentence  (C.  proc.  civ  ,  341 1.  -  C.  cas*.,  28  murs  1813 
(Harillonj,  S-V.  15.  I.  154.  -  P.C.  -  l)  A.  2  .  438.  ld. 
Bruxelles.  24  dcc  1818  (Cnacps),  Pat.  belge. 

Iiî9  —  Quanlù  l'appel  contre  les  sentences  d'arbitres 
forcés,  il  est  soumis,  comme  nous  l'avons  dil  plus  liant 
(n.  12'.;.  4  quelques  règle»  particulières,  et  a  donué  lieu 
aux  décisions  ci-uprès  : 

lui)  bit.-  Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  m, 
li  s  jugements  des  arbitres  de  commerce  étaient  soumi.,  a 
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l'appel,  encore  que  les  parties  ne  l'ctissent  pas  cxpre.ssé- 
menl  réservé  dons  le  compromis  (Ord.  1675,  lit.  4, 
arl.  9;  Couat.  du  o  fruel.  un  m.  art.  210  el  21  i  i.— C.  cas*., 
21  oiv.  an  ix  (Staudi;,  S-V.  2.  2.  457.  -  P.C.  -  D.A.  2. 
478. 

100.  -  Soi»  IYnipire  de  la  loi  des  16  24  aoùl  1790,  on 
ne  pouvait  interjeter  appel  d*iine  sentence  rendue  par  de» 
arbitres  de  commerce,  torique  celle  sentence  était  qua- 
lifiée en  dernier  ressort. -C.  rej..  21  mess,  au  xu  (Saint- 
James),  S-V.  4.  2.  163.  -  P.C.  -  l».A.  2.  34. 

101.  —  Mais  aujounriiui,  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure (art.  1023;  eldu  Code  de  commerce  (53  el  llifl  .  les 
arbitres  forcés,  à  moins  de  renonciation  expresse  à  l'ap- 
pel, ne  sont  jupes  en  dernier  ressort  que  des  contesta- 
tions dont  l'objet  n'excède  pas  mille  francs  (el  depuis  la 
loi  du  3  mars  1840,  C.  connu  ,  nouvel  art.  639,  quinze 
cmU  fratu-ë).  —  Lyon,  21  mars  1823  i  Kournirr),  S-V.  21. 
2.  247  -  P.C.  -  D.A.  2.  429.-M.  Meti,  15  fév.  1833  (N...}, 
P.C  —V.  inf..  n.  17«  bit. 

102  — Une  question  grave,  selon  nous,  el  sur  laquelle 
les  auteurs  cl  la  jurisprudence  hésitent  encore,  est  celle 
de  savoir  si  l'on  peut,  dans  un  acte  de  société  commer- 
ciale énonçant  que  les  conlesialions  qui  |>ouri-oul  nultre 
entre  les  associés  seront  .soumises  a  des  "rbitre*.  conférer 
d'avance  a  ces  arbitres  le  pouvoir  de  juger  en  dernier 
rrssorl  cl  sans  aucune  voie  de  recours  /  -  La  question  est 
surtout  susceptible  de  difficulté  depuis  la  jurisprudence 
nouvelle  qui  annule  d'une  manière  générale  les  compro- 
mis anticipés  dan»  lesquels  ne  sont  désigné*  ni  les  arbitres, 
ni  l'objet  du  litige  (V.  tup.,  v»  Arbitrage  (en  général^ 
n.  47 et  s.).  — Quoi  qu'il  en  soit,  le  plus  grand  nombre  des 
.>)•"••  «s  et  la  Cour  dr  cassation  elle-même  se  sont  jusqu'ici 
prononcés  sur  celle  question  pour  l'affirmative,  c'est-a- 
dire  pour  la  validité  de  la  clause  de  renoneialion  anticipée 
à  l'appel  ou  a  loule  autre  voie  de  recours.  —  C.  rej., 
27  janv.  1845  de  Rochebrunc).  J.  et  P.  4*.  1.  1%  -  ld. 
C.  iTj.,  7  fév.  1848  (Durand),  J.  el  P.  48.  1.  514  -  ld. 
C  rej.,  10  janv.  1849  fCei.ce),  J.  el  P.  49  1.  286  -  Id. 
Rennes,  27  déc.  1847  (Pères),  J.  et  P.  49  2.  4S0  -  ld. 
Angers,  5  avril  I>v48  (Maiier),  J.  et  P.  48  2.  284.  -  Id. 
Amiens,  20  mars  1844  (Giiérin).  J.  et  P.  47.  2.  257.  —  Id. 
Rouen,  8  fév.  18*:»  (Maillet),  J.  el  P  47.  2.  2.19  -  Id. 
Rouen,  19 août  IN46  (Macbardt,  J.  et  P  47.  2  260.  -  Id. 
Paris.  23  déc.  1818  Cavelan).  J.  et  P  49.  2.  34. 

105.  —  Id...  Et  celle  prorogation  de  juridiction  s'ap- 
plique aux  arbitres  nommés  par  le  Iribuual  de  commerce, 
loul  aussi  bieu  qu'a  ceux  que  les  parties  nommeraient 
elles-mêmes.  —  Lyon,  50  juin  1847  (Charnav),  J.  el  P.  48. 
2.  143. 

104.—  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  clause 
d'un  acte  de  soeiélé  commerciale  portant  que  les  difficul- 
tés ù  naître  entre  les  associés  seront  jugées  eu  dernier 
ressort  |«r  des  arbitres  n'a  pas  l'effet  de  convertir  l'ur- 
bilrage  forcé  en  arbitrage  volontaire.  —  Eu  conséquence, 
une  telle  clause,  qui  ne  constitue  pas  ù  proprement  parler 
un  compromis  en  matière  d'arbitrage  force,  conserve 
»on  effet  en  ce  qui  louche  la  renoneialion  à  l'appel.  - 
Lvon,  27  mai  1845  (Blanc),  J.  et  P.  47.  2  242.  -  ld. 
Lyon,  50  janv.  1847  (Badin),  J  et  P.  47  2.  244. 

V.  contre  celle  jurisprudence,  nos  observ.  sur  Parrél 
précité  de  Lyon  et  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cilé 
tup.,  n.  162  (uff.  Rochebrune).  Add*  coud,  de  M  l'avoeal 
gén.  Rieff.  en  note  des  arrêts  d'Amiens  et  de  Rouen, 
cités  également  au  même  n.  162. 

10Ù.  Jugé,  en  sens  contraire  des  arrêts  qui  précé- 
dent, que  la  clause  ci-dessus,  de  renonciation  anticipée  a 
l'appel  dans  un  acle  de  société  commerciale,  est  nulle.  — 
Rouen.  8  déc.  1846  (Gaudin;,  J.  el  P.  47  2.  262.  —  V.  en- 
core tup.,  u  48  Ott.  anal. 

100.  —  La  clause  par  Inquelle  des  associés  énoncent 
dans  un  acle  de  société  commerciale,  que  les  conlrsla- 
liovj  à  uailre  entre  eux  seroul  soumises  a  des  arbitres, 
exclut  1'applicalion  de  l'art.  1013,  C.  proc.,  d'après  le- 
quel, eu  matière  de  compromis  ordinaire,  le  décès  de  l'une 
des  parties  laissant  des  héritiers  mineurs,  met  fin  au 
compromis;  celte  clause  peut, en  conséquence,  éire  oppo- 
sée a  ces  héritiers  mineurs  comme  obstacle  a  l'appel 
qu'ils  voudraient  interjeter  de  la  srntruce  aibitrale  ren- 
due par  les  arbitre*.  —  Lyon,  30  janv.  1847  (Badin), 
J.  cl  P.  47.  2.  244.  -  ld.  Cuss.  rej.,  7  fev.  1848 1 Durand), 
J.  cl  P.  48.  I  314.  -  Sic,  Orillard,  Comptt.  det  Irib.  de 
comm.  ;  Massé,  Droit  eomm..  t.  3,  n.  136. 

107.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'un  jugement  arbilral 
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csl  soumis  à  l'appel,  quoique  ,1mm  Tarie  de  snriéié,  il  y 
ail  en  compromis  excluant  l'appel,  si  l'auleur  du  compro- 
mis est  décé[lé  laissant  des  héritiers  mineurs  avant  que  le 
Jugement  arbilral  ail  élé  rendu  el  ail  pu  .noir  un  carac- 
tère de  dernier  ressort  acquis  el  déterminé  .-  peu  impôt  le 
que  l'arbitrage  soil  forcé,  ou  volontaire,  ou  mixte.  — 
Lvon,  21  avril  1823  (Mav),  S-V.  23.  2.  257.  -  P.C.  -  D.A.  2. 
288. 

108.  —  Lorsqu'il  a  élé  convenu  entre  associés  qu'en 
cas  de  conlesialions  ellrs  seront  soumises  a  îles  arbitres 
qui  jugeront  sans  apprlel  comme  amiables  compositeurs, 
la  convention  *ur  la  nalure  et  l'étendue  de  l'autorité  des 
arbitres  a  effel,  encore  que  les  arbitres  soient  ultérieure- 
ment nommés  d'office  par  la  justice,  el  non  volontaire- 
ment par  les  parties.  —  Cuss.  rej.,  22  aoùl  184~>  i  Gaulon), 
J  43.  1.  876.  -  P.C.— ld.  Grenoble,  4  mars  1825  (Asticr), 
P.C. 

109  —  I  a  stipulation  d'un  acte  desociéié,  par  loquellc 
les  parties,  en  convenant  qu'en  cas  de  conlesialions  elles 
seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés  le  tribunal 
de  commerce,  renoncent  à  appeler  de  lo  sentence  rendue 
par  ces  arbitres,  conserve  sa  forée,  alors  même  que  les 

Carlies,  au  lieu  défaire  nommer  trois  arbitres  par  le  Iri- 
unal.  en  nomment  elles-mêmes  chacun  nu.  La  sentence 
rendue  pur  le»  deux  arbitres  dans  rc  cas  n'est  pas  plus  su- 
jette à  l'appel  que  celle  qui  eût  clé  rendue  par  les  trois 
aihilres  qu'eût  nommés  le  tribunal  Compagnie  des  /nrx- 
plooiMe»  de  la  Loire).  -  Cass.,  9  mai  1848,  J.  cl  P.  48. 
1.  351. 

I0U  bit.  —  l  a  renonciation  b  se  pourvoir  par  opposi- 
tion contre  l'ordonnance  dVxcoMntur  s'applique  au  mode 
de  procédure,  et  non  pas  ù  la  qualité  du  juge  qui  l'a  ren- 
due. —  Toulouse.  1"  juill  1833,  P.C. 

170.  -  La  clause  d'un  acte  de  soeiélé  par  laquelle  les 
associés,  en  soumettant  a  des  arbitres  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  cuire  eux,  oui  reroncé  4  l'appel, 
s'apjilique  oussi  bien  aux  COU  .Citations  qui  nais-cnl  après 
la  dissolution  de  la  société,  el  par  suite  île  la  liquidation, 
qu'à  celles  qui  naissent  avant  la  di-solulion  delà  société. 
—  C.  rej.,  (6  mars  18*0  llibrrl  ,  J.40  I  .  751. -P.C. 

171  -  Juge  au  militaire,  que  la  clause  d'un  acle  de 
soeiélé  commerciale  pot  tant  que  la  sentence  des  arbitres 
qui  prononceront  sur  le»  contestations  entre  les  associés 
sera  en  dernier  ressort  el  sans  appel,  n*e*t  point  appli- 
cable nu  cas  où  l'arbitrage  doul  il  s'.igil  est,  non  relui  qui 
avait  été  c  nvenu  il. m-  l'acte  de  «oeiélé,  mais  un  autre 
arbitrage  convenu,  apiés  la  di-so  ution  de  la  soeiélé  par 
le déeès  de  l'un  des  as-oriés,  entre  le  survivant  el  les  hé- 
ritiers du  défunt  —  Si,  lors  de  ecl  arbitrage,  il  n'a  pos 
élé  renoncé  a  l'appel,  la  sentence  peut  être  ullaipiée  par 
celle  vide,  nonobstant  la  stipulation  de  l'acte  social.  — 
C.  rej  ,  16  mars  1836  (Raybaiid),  J.  56  1.  172.  -  P.C. 

174.  —  Lorsque  des  associés  «ont  convenus  que  les 
difficulté*  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  seront  jugées 
par  des  arbitres  en  dernier  ressort  el  sans  appel,  celle 
renoneialion  à  l'appel  ne  doil  s'appliquer  qu'a  lu  dérision 
des  arbitres  eux-mêmes  ;  elle  ne  peu!  Mire  à  la  dérision 
du  tiers  arbitre  nommé  pur  le  tribunal  de  commerce 
pour  départager  1rs  arbitres.  —  Douai,  27  juill.  1837 
(l.agarhc  ,  J.  T>8.  2.  267. -P.C. 

173.  —  ld.  Du  reste,  la  iléci-ion  des  juges  du  fond  à 
ecl  égard  échappe  ù  In  censure  de  la  Cour  de  cass.  —  C. 
rej.,  26  janv.  141  i.Mcmeaff.  que  ci-dessus  ,  J.  el  P.  41. 
1.412. 

174.  —  Lorsqu'un  acle  de  soeiélé  porte,  qu'en  cas  de 
contestation,  elle  sera  soumise  à  des  arbitres  amis  com- 
muns, et  jugée  eu  dernier  ressort,  la  clause  attribue  la 
qualité  de  juges  en  dernier  ressort  même  aux  arbitre* 
nommés  par  le  tribunal,  en  remplacement  de  ceux  que 
les  partie»  avaient  nommés  et  qui  avaient  laissé  expirer 
leurs  pouvoirs  sans  rendre  la  sentence.  —  Grenoble, 
13  juin  l824  (Auberli,SS. 

178-170-  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-21  unùl 
1790,  qui  permrllait  la  révocation  péremploirc  des  arbi- 
tres, le  consentement  donné  par  les  parties  ù  ceoiir  des 
arbitres  de  commerce  nommés  en  verlu  dr  Tord,  de  1673 
jugeassent  en  drrnier  rex>orl  ne  pouvait  élre  révoqué  par 
l'une  d'elle*.  —  C.  casa.,  14  ocl  1806  Schoening  ,  S-V. 
6.  1 .  452.  -  P.C.  -  D.A.  2.  340.  —  (Arrêt  cassé  de  Colniar, 
22  venl.  an  xm),  S-V.  3.  2.  33.-  P  C.  -D.A.  2.  340.) 

177.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé  enlre  associés 
qui  ont  renoncé  &  l'appel,  l'appel  n'esl  nos  reccvable 
même  pour  l'un  de»  moyen»  de  nullité  prévus  par 
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l'art.  1038,  C.  proc.  —  C.  rej.,  12  août  1834  (Maire),  J. 
33. 1 .  205.  -  P.C.  —  V.  sup.,  n.  149  cl  suiv. 

170.  —  L'appel  d'un  jugement  d'arbitres  forces  doit 
être  porté  devant  la  Cour  d'appel  dan»  le  report  de  la- 
que I  le  se  trouve  le  Iribunolqui  a  nommé  les  arbitres,  bien 
que  la  sentence  arbitrale  ait  été  déposée  au  greffe  d'un 
tribunal  ressortissant  a  une  nuire  Cour.  —  Cnen,  21  mai 
18*7  (Gérard),  J.  48.2.  129. -P.C. 

178  bis.  —  L'ordonnance  iVexrquatur  mise  à  la  suite 
d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés  n'étant 
qu'un  complément  oblige  de  celle  sentence,  celle  ordon- 
nance n'est  pas  susceptible  d'anpcl  quand  la  sentence  a  été 
rendue  en  uernier  ressort.  —  Il  en  est  de  même  du  juge- 
ment rendu  sur  )'oni>osillon  a  l'ordonnance  d'exronqliir. 
-  l'an,  22  juill.  1837,  P.C. 

171).  —  Les  jugements  des  arbitres  forcés,  lorsqu'ils 
sont  rendus  en  dernier  ressort  (V.  tup.,  n.  Mil:,  ou 
lorsque,  dans  le  compromis,  il  u  été  renoncé  a  l'appel, 
|>euvent,  comme  les  jugement»  des  arbitres  volontaires, 
être  aliaqués  p»r  voie  de  recours  en  cassation  (C. 
mm  m  ,  52).  —  V.  à  cet  égard  Arbitrage  (en  général), 
n.  537  cl  s. 

1110.  —  Mais  la  requête  eivile  est-elle  aussi  ouverte 
contre  les  jugements  des  arbi  1res  forcés/  —  t.a  question 
e>l  COU  traversée,  mais  la  majorité  des  auteurs  et  plusieurs 
arrêls  de  tiours  d'appel  .-c  Mal  jusqu'ici  prononcés  pour 
raflirmalive.  —  V.  dans  ce  sens,  Poucet,  cfe*  Jugement*, 
t.  2.  n.  443;  Carré,  n  3373;  Vatimesnil.  n.  301  ;  Dcvil- 
Icnenvc  et  Massé,  Dict.  du  conl.  comm  ,  v»  Arbitrage 
forcé,  u.  92;  Goujel  et  Merger,  Dictionn.  dedr.  comm., 
eod.  vrrb.,  n.  397;  Bioehe  et  Goujel,  Dictionn.  de  proc., 
v«  Arbitrage,  n. .  i  J  2  ;  Chauveau  sur  Carré,  n.  1777  ouater; 
Orillard,  n.  5f>8.  —  Contra,  Mi>ngalvy  el  Germain.  Ana- 
Igsedn  C.  de  comm..  p.  8-J;  Mongalvy,  Arbitrage,  t.  2, 
n.  344  ;  Merson.  Arbitrage  forer,  p.  106. 

1111.  —  Jugé,  conformément  à  la  première  opinion, 
que  la  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  ronlrc  les 
jugements  d'arbitres  forcés.  I.yon,  31  aoul  1825  (Tho- 
mas), J.  26.  2.  198.-  P.C.  —  Id.  Colroar,  2G  mai  1853 
<M;.ire>,  J.34.  2.  53. -P  C. 

184.  —  Jugé  pareillement  qu'on  peut  se  pourvoir  par 
requête  civile  contre  un  jugement  arbitral  pour  cause  de 
dot  et  de  fraude,  lors  même  qu'on  aurait  renoncé  d'avance 
à  loulcs  voies  de  recours,  même  A  la  requête  civile  :  une 
telle  renonciation  serait  nulle  quant  aux  moyens  de  dol 
cl  de  fraude.  —  Même  arrél  de  Colmar  que  ci-des- 
sus. 

183.  —  Jugé  encore  que  Tari.  1027.  C.  proc  .,  qui,  re- 
lativement a  l'arbitrage  en  général,  restreint  les  moyens 
de  recours  par  voie  de  requête  civile,  ne  s'applique  qu'à 
l'arbitrage  volontaire.  Il  en  est  tout  autrement  île  l'arbi- 
trage forcé  :  les  arbitres  étant  réputés  juges,  les  cas  de 
requête  civile  sont  réglés  par  Pari.  480.—  Ainsi,  au  cas 
d'arbitrage  forcé,  les  vices  de  forme  el  l'ultra  petita  \tcu~ 
vcnl  donner  ouverture  a  requéle  civile.  —  Même  arrêt  de 
Lyon  que  ci-dessus,  n.  18t. 

1114.  -  La  requête  civile  contre  un  jugement  d'arbitres 
forcés  doit  être  portée,  comme  en  matière  d'arbitrage 
volontaire,  devant  la  Cour  qui  eût  élé  coni|iéleiite  pour 
connaître  de  l'appel  cl  non  devant  les  arbitres.  —  Mêmes 
arrêts  de  Lyon  et  de  Colmar  que  ci-dessus,  n.  181.— 
Sic.  Orillard,  n.  368.  —  V.  toutefois  Biocbe  et  Goujet, 
ubi.  *up.,  qui  pensent  que  la  requête  civile  pourruil  être 
|»orlée  devanl  les  mêmes  arbitres  ou  devant  un  nouveau 
tribunal  arbitral,  nommé,  au  refus  de  l'une  des  parties, 
par  le  tribunal  de  commerce. 

184  bii.  —  En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition,  V. 
Arbitrage(en  général),  n.  347  el  s. 

I8K.  —  Les  arbitres  forcés  étant  de  véritables  juges, 
substitués  pour  certaines  affaire-,  au  tribunal  de  com- 
merce (V.  sup.,  n.  7  et  s.},  il  s'ensuit,  qu'à  la  différence 
des  arbitres  volontaires  (V.  Arbitrage  (en  général),  B.  5), 
ils  sont  passibles  de  prise  à  partie,  dans  les  cas  et  dans 
1rs  formes  détermines  par  la  loi  pour  les  juges  en  géné- 
ral fC.  proc,  5113  et  s.i  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrél 
formel  de  la  Cour  de  cassation,  cassant  nu  arrêl  de  Li- 
moges du  1-r  août  !8I4  (S-V.  17.  2.  129;.  —  C.  cass. 
7  mai  1817  i Bertrand,, S-V.  17.  1.  247. -P.C. -D.A.  2.  346. 
—  Stc.  Pardessus,  l.  5,  p.  127;  Berrial,  p.  469.  note  14; 
Favard,  llép..  v»  Prise  a  partie,  S  1,  n.  1;  Merson,  II.  52; 
Mongalvy.  n  208;  Vatimesnil,  n.  198;  Bioehe  el  Goujel, 
Dictionn.  de  proc.,  \*  Arbitrage,  n.  16.  et  notre  Dictionn. 
du  cont.  comm.,  >•  Arbitrage  force,  u.  47  el  96. 
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§  9.  —  Des  arbitres  forces  m  matière  de  biens 
communaux...  de  successions  et  partages. 

186.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n.  2,  l'ar- 
btiragr  forcé  avail  aussi  été  institué,  par  les  lois  des 

10  juin  et  2  oel.  1793  et  17  niv.an  n,  pour  juger  les  con- 
testations en  matière  de  partage  de  biens  communaux,  et 
en  matière  de  succession,  donation,  etc.  —  Les  décisions 
qui  vonl  suivre  ont  élé  rendues  par  application  de  ces 
lois. 

188  bis.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé  relativement 
nu  partage  des  biens  communaux,  le  juge  de  paix  était 
sans  pouvoir  pour  nommer  d'office  des  arbitres  a  nue  par- 
tie, alors  que  celle-ci  n'avait  pas  été  préalablement  mise 
en  demeure  de  faire  celle  nomination  (L.  10  juin  1793, 
sect.  5.  arl.  9  el  10).  —  C.  cass.,  17  germ.  an  j)  (Dcs- 
molins),  P.C. 

1117.  -  Le  juge  de  paix  ne  pouvait  non  pins  faire 
celte  nominalion  en  l'absence  de  la  partie  eiléc,  avant 
l'heure  fixée  pour  la  comparution  :  autrement,  les  arbi- 
tres nommés  n'avaient  aucun  caractère  légal,  cl  le  juge- 
ment qu'ils  avaient  rendu  élail  radicalement  nul.  -  C. 
cass..  15  plnv.  au  vu  (Louvois  ,  P.C.  -  D.A.  2.  321. 

188.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arbitre  nommé  d'office 
pour  une  partie  ne  pouvait  être  le  même  que  celui  déjà 
choisi  pnr  l'autre  partie.  —  C.  cass.,  18  frim.  an  vu  (l'a- 
vières  ,  P.C. -D.A.  2.  528. 

1811  bis.  —  La  comparution  volontaire  de  l'une  des 
parties  devant  des  arbitres  nommés,  les  uns  par  ses  ad- 
versaires, les  autres  d'office  par  le  juge  de  paix,  n'empor- 
tait pas  reconnaissance  du  tribunal  arbitral.  —  C.  cass., 
4  pluv  an  m  Rancelaul  ,  P.C. 

1310.  —  Lorsque  des  arbitres  ne  rendaient  point  leur 
sentence,  il  ne  pouvait  en  être  nommé  d'office  d'autres 
en  leur  place,  avant  que  les  premiers  n'eussent  été  mis 
en  demeure  de  remplir  leur  mission.  —  C.  cass.,  I"  bru- 
maire an  ix  (Grammonl),  S-V.  7.  2.  1061.- P.C  -D.A.  2. 
33  t. 

189  bis.  -  Si  les  arbitres  de  l'une  des  parties  don- 
naient leur  démission,  les  arbitres  de  l'autre  ne  pou- 
vaient, sans  excès  de  pouvoir,  procéder  au  jugement 
défait».  —  C.  cass  ,  3  mess,  au  ix  ihab.  de  Salilluvs-Bas}, 
PC 

190.  -  Les  arbitres  inslilués  par  la  loi  du  10  juin  1793 
ne  pouvaient,  à  peine  de  nullité  de  leur  jugement,  procé- 
der eux-mêmes  à  la  vérification  des  terrains  contentieux  : 
s'ils  jugeaienl  celle  véi  ilicalion  nécessaire,  ils  devaient 
désigner  dc«  gens  de  l'arl  pour  v  procéder  —  C  cas*., 
2  reat.  an  vu  <Cha/eron),  P.C.- D.A.  5.  86.  -  Jd.  C. 
cass.,  23  venl.  au  vin  (Berbis),  P.C.—  Id.  C.  cass.,  3  nov. 
18IKiMontalivcl).  P.C. 

191.  —  Jugé  encore  qu'une  opération  ayant  pour  ob- 
jet, non  pas  seulement  n'appliquer  à  des  pièces  de  terre 
revendiquées  par  une  commune  les  énonciations  d'un 
titre,  mais  d'en  constater  l'étal  actuel  comparé  à  l'élal 
ancien  et  de  déterminer  les  changements  survenus,  était, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  Kl  juin  1795,  une  vérification 
qui  ne  pouvait  pas  être  faite  par  les  arbitres  eux-mêmes, 
mais  seulement  par  des  experts  nommés  par  eux.  —  La 
présence  des  parties  el  leur  déclaration  lors  de  l'oftéruliou 
n'en  couvraient  pas  la  nullité.  C.  cass.,  l"mess.  an  ix 
(Bcaufïrctnonli,  |>.C.  -  D.A.  2.  470. 

19*2.  —  Lorsqu'il  y  mail  parlage  entre  les  arbitres, 

11  n'appartenait  pas  aû  juge  de  paix  seul,  mais  au  bureau 
de  paix,  de  nommer  le  tiers  arbitre.  —  C.  cass.,  2  niv. 
an  vu  (Philibert),  P.C.  -  D.A.  2.  325 

193.  -  Id...  El  celle  nominalion  ne  pouvait  avoir  lieu 
en  l'absence  des  parties  intéressées,  et  sans  qu'elles  eus- 
sent élé  préalablement  appelées. — C.  cass.,  28  niv.  on  vin 

(Polol  ,  P.C. 

193  bis.  —  Du  resle,  dans  cette  espèce  d'arbitrage,  • 
comme  dans  l'arbitrage  ordinaire,  le  jugement  ne  pouvait 
être  valablement  rendu  que  parties  ouïes  ou  dûment  ap- 
pelées. —  C.  cass.,  7  bruni,  an  xiu  (Portalis),  S-V.  7.  2. 
787  -  P.C.  -  D.A.  2  401. 

194.  —  Les  arbitres  nommés,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  niv.  an  n,  pour  slalucr  sur  de»  difficultés  relatives  i 
une  succession,  ne  pouvaient,  en  cas  de  parlage,  nommer 
un  tiers  arbitre.  Celte  nomination  devail  être  faile  par  le 
juge  de  |»aix  (L.  17  niv.  an  n,  arl.  55).  —  C.  cass., 
Il  prair.  an  iv  t Volermullcr),  P.C.— Id.  t.  cass. ,28 mess, 
an  iv  (Chenil),  P.C. 
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108.  —  I  e  tiers  arbitre  ne  pouvait  juscr  avant  l'expi- 
ration de  la  quinzaine  pendant  laquelle  la  récusation  pou- 
vait être  exercée  -  C.  cass.,  16  hrum.  on  vi  (Schtawen- 
burg\S-Y.  I.  1.  «18.- P.C. -D.A. 2.  527. 

196.  —  Le  tiers  arbitre  ne  pouvait  non  plus,  à  peine 
«le  nullité  de  la  sentence,  jucher  seul  et  sans  le  concours 
des  arbitres  qu'il  était  appelé  à  départager  (L.  16-24  août 
1790,  lit.  Il),  art.  12;  L.  28  therm.  an  3).  —  C.  cas*., 
15  vend,  an  ni  iGusman),  P.C.  —  Id.  C.cass.,  !•»  brum. 
an  iv  (Ferrés),  P.C.  —  Id.  C  cass.,  13  frira,  an  iv  Bach), 
P.C.— Id.  C.  cass  ,  18  germ.  an  iv  (Vilharams),  P.C. — Id. 
C.  cass  ,  16  flor  an  iv  (Vuilley).  P  C.  —  Id.  C.  cass., 
l«r  mess,  an  iv  (Kieff),  P  C.  —  Id.  C.  cass.,  15mess.  an  iv 
(Nancey).  P.C.  —  Id  C.  cass.,  28  mess,  au  iv  Chenil). 
P.C.  -  Id.  C.  cass..  4  Ihenn.  au  iv  Pipon},  P.C.  —  Id. 

C.  cass..  6  vend  an  v  (Allasseu),  P  C.  —  Id.  C.  cass., 
3  bruni,  an  v  I. étang),  P.C.  -  Id.  C.  eass.,  7  floréal  an  v 
(QtirffmenrO,  P.C.  -  D.A.  2  326.  -  Id.  C.  eass  ,  7  flor. 
an  vi  comm.  de  Que-nay),  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  19  pluv. 
au  vin  (l.ecourt),  P.C.  —  Id.  C.  ea«s.,  6  germ.  an  vit i 
(l.emose).  P.C. -  D.A.  2.  483.  -  Id.  C.  cass.,  14  fruct. 
an  ix  iCliambard),  P.C -D.A.  2.  384.  —  Id.  C.  ca-s., 
14  brnm.  an  x  (Beaurremonti,  S-V.  2  2  3.13.  -  P.C. -D.A. 
2.  385.  -  Id.  C.  eass..  H  |p|„v.  an  x  (Chopin),  P.C.- 

D.  A  3  305.  —  Id  Colmar,  14  prair.  an  xi  Corty),  S-V. 
2  a  m- P.C. -D.A.  2.  3*4. 

197.  —  Id...  Et  la  nullité  n'était  point  couverte  par  la 
présence,  sans  réclamation,  des  fondés  de  pouvoir  des 
parties.  —  C.  cass  ,  4  germ.  an  v  (comm.  de  Uolleron), 

197  bit.  —  Le  fait,  de  la  part  du  tiers  arbitre  (en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé),  de  n  avoir  ni  conféré  a\ec  le» ar- 
bitres partagés,  ni  adopté  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre,  ne 
coustilue  qu'une  irrégularité  ou  un  vice  île  forme,  et  non 
un  moyen  d'incompétence.  —  Dès  lors,  il  est  couvert  par 
la  renonciation  à  tout  recours  contenue  dans  le  compro- 
mis. -  C.  17  juin  1840,  P.C. 

198.  —  Etait  nul  le  jugement  arbitral  auquel  tous  les 
arbitres  n'avaient  pas  concouru.— C.  eass.,  17  germ. an  v 
(De-nioulins),  P.C.  —  Id  C.  cass.,  18  frim.  an  vu  (Fa- 
vière!.  P.C.  -  D.A.  2.  528. 

199.  —  Le  jugement  était  également  nul  a  défaut  de  la 
signature  de  l'un  de*  arbitre*.  —  C  cass.,  Il  vend.- 
an  x  comm.  de  Harlz-Willer,,  S-V.  2.  2.  323. -P.C. -D.A. 
2.  457. 

199  bi».  -  L'art.  1016,  C.  proc,  qui  dispose  que,  dans 
le  ca  -  où  il  y  a  plus  de  deux  arbitre*,  si  la  minorité  refuse 
•le  signer,  lea  autres  arbitres  en  feront  mention,  et  que  le 
jugement  aura  le  iiiéme  effet  que  s'il  avait  été  signe  par 
chacun  des  arbitres,  est  applicable  aux  arbitrages  forcés 
ou  commerciaux  comme  aux  arbitrages  volontaires.  — 
Toulouse,  22  janvier  1835,  P  C. 

-  (  H  >  —  Les  arbitres  forcée  institués  par  les  lois  des 
10  juin  17113  et  17  niv.  an  n  étant  de  véritables  juges, 
leurs  décisions  ne  pouvaient  être  réformées  que  iwir  les 
voies  ouvertes  contre  les  jugements  proprement  dits.  — 
C.  r.j..  30  dée.  1812  Javaimes),  S-V.  13.  1.413. -P.C. 
-D  A.  2.  477. 

SOI.  —  Ainsi,  leurs  sentences  rendues  par  défaut 
étaient  ^useeiitiblcs  d'opposition,  et  l'opposition  devait 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  Ordonn. 
1667,  lit.  35.  art.  3j  L.  9  vent  an  tv).-  C.  rej.,  23  mess, 
au  x  U'orain.  de  Thieffral,  S-V.  2.  2.  423.-P  C.-D.A.  2. 
451.  -  Sir,  Merlin,  Quetl..  v«  Arbitres,  S  5.  -  V.  encore 
Arbitrage  (r»  général;,  n.  515. 

203.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  aussi  que  l'opposition 
était  i  erevablu  devant  les  arbitres  qui  avaient  rendu  la 
sentence.  C.  cass  , 17  llicrm.an  v  (Lamberty;,  P  C.-D.A. 
2.  453. 

203.  —  Les  jugements  arbitraux  dont  il  s'agit  étaient 
aussi,  comme  tous  les  autres  jugements,  susceptibles 
d'élie  attaqués  par  voie  de  tierce  opposition  (Ord.  1667, 
lit.  55,  art.  2).  —  C.  eass.,  Il  vend,  an  x  icomm.  des 
Troi-Fontaines),  S-V.  2.  2.  323.  -  P  C.  -  D.A.  2.  457. 

204.  —  ...  Et  depuis  la  loi  du  9  vent,  an  iv,  quia 
aboli  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  biens  communaux, 
la  tierce  opposition  doit  être  portée  devant  la  Cour  d'ap- 
pel et  non  devant  le  tribunal  de  première  instance  (t. 

troc  civ  ,  475).  —  C.  ca»s.,  9  nov.  1823  (comm.  d'Ar- 
eiil,.J.26.  I.  177.  -  P.C. 

208.  -  Mais  les  jugements  dont  il  n'a  pas  été  inter- 
jeté appel  en  temps  utile  ne  peuvent  être  attaqués  par 
voie  de  requête  civile,  princitwle  ou  incidente,  devant  les 
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juges  qui  auraient  du  connaître  de  l'appel  :  ici  ne  s'appli- 
que pas  la  règle  de  l'art.  1026.  C.  proc.  civ.  (C.  proc,, 
490  et  491  Paris,  I8jnill.  1833  préf.  de  l'Aube),  J.35. 
2. 403.  -  SS. 

206.  —  Do  même,  l'art.  1028,  C.  proc.,  qui  ouvre 
contre  les  jugements  arbitraux  la  voie  d'action  princi- 

fale  en  nullité,  ne  s'applique  point  aux  jugements  d'ar- 
ilres  forcés  rendus  sous  la  loi  du  12  prair.  an  iv.  qui 
autorise  le  recours  en  cassation  contre  ces  jugements.  — 
C.  rej  .  SOdée.  1812  icomm.  de  Tavannes),  S-V.  13.  1. 
415. -P.C. -D.A.  2.  477. 

207.  —  Jugé  encore  nue  cette  loi  est  une  innovation 
législative  au  principe  qu  une  décision  judiciaire  ne  peut 
être  l'objet  de  la  voie  extraordinaire  de  la  cassation 
qu'après  que  les  voies  ordinaires  de  l'opposition  et  de 
I  appel  ont  été  épuisées;  qu'en  conséquence,  une  sen- 
tence rendue  par  des  arbitres  forcés,  antérieurement  à 
la  loi  du  12  prair  an  iv,  peut  être  attaquée  par  la  cassa- 
tion, encore  bien  qu'elle  soit  susceptible  de  l'être  par 
l'opposition  et  l'appel  eass.,  6  dée.  1813  (comm.  de 
Tavaniies.,S-V.  14.  I.  I42.-P.C- D.A.  11.394. 

208.  —  Id...  et  même  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore 
été  revêtue  de  l'ordonnance  d'rxeoitaJur.  —  C.  cass., 
23  mess  an  vin  (Suy),  P.C. 

209-210.  —  L'acquiescement  donné  en  l'an  u  a  une 
sentence  arbitrale  rendue  en  matière  de  biens  commu- 
naux emporte  renonciation  a  toutes  voies  de  recours 
contre  la  sentence,  autres  que  le  pourvoi  en  cassation  qui 
fut  autorisé  par  la  loi  du  12  prair.  an  iv;  l'erreur  coin, 
muuft  qui  exista  quantau  pourvoi  en  cassation,  et  d'après 
laquelle  un  croyait  que  les  sentences  arbitrales  n'étaient 
pas  susceptibles  d'un  tel  recours,  n'a  jamais  existé  quant 
auxaul'es  voies  de  réformation.  —  C.  rej.,  26  fev.  1834 

(Brottsfee),  J  34.  I.  314 

211.  —  La  prescription  contre  les  sentences  arbitrales 
qui  ont  réintégré  les  communes  dans  la  propriété  des 
bois  ou  forêts  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  abus 
de  la  puissance  féodale  a  été  suspendue  par  la  loi  du 
7  brnm.  an  m,  qui  a  suspendu  elle-même  toute  exploi- 
tation de  ces  bois  par  les  communes.  — Celte  prescription, 
interrompue  ensuite  par  la  production  de  ces  im  mes 
sentences  à  l'administration  du  départcineul,  en  vertu  de 
la  loi  du  28  brum.  au  vu  'production  équivalant  à  une 
demande  à  fin  d'exécution  il*  la  sentence),  n'a  pu  recom- 
mencer à  courir  qu'à  l'expiration  de  l'année  accordée  par 
la  loi  du  II  frim.  au  ix  pour  la  révision  définitive  de  ces 
semences-  Paris.  18  juill.  1833  (préf.  de  l'Aube  .  J.  33. 
2.  403. -SS.  Id.  C.  rej  ,  3  dée.  1853  (préf.  de  l'Yonne;, 
J..-.4  t.  54. 

212.  —  Le  jugement  qui,  sur  des  conlcslalious  relati- 
ves à  des  successions  antérieures  à  1789,  ordonne  a  des 
itarlies  de  nommer  des  nrbilrcs,  et,  à  défaut  par  elles  de 
le  faire,  en  nomme  d'oflice,  contrevient  à  l'art.  54  de  la 
loi  «I il  17  niv.  an  II.  —  La  lettre,  comme  l'esprit  de  cette 
loi,  n'exigeait  l'arbitrage  forcé  que  pour  les  contestations 
qu'elle  allait  faire  naître. — C.  cass.,  4  pluv.  an  m  (Kance- 
lautl,  P.C. 

213.  —  Id...  El  particulièrement  pour  les  contesta- 
tions relatives  aux  dispositions  entre-vifs  ou  a  cause  de 
mort,  autorisées  par  celte  loi.  -  C.  cass.,  7  pluv.  an  iv 
(Spllt),  P.C. 

21  h.  —  Les  arbitres  nommés  pour  statuer  sur  le»  do- 
nations et  autres  avantages  réglés  par  la  loi  du  17  niv. 
an  n  ont  dû  se  renfermer  dans  les  qurstions  résultant  de 
cette  loi.  et  n'ont  pu,  sous  prétexte  de  violence  et  de  dé- 
faut de  liberté,  annuler  des  avantages  légalement  stipu- 
lés (L.  17  niv.  an  u,  art.  14,  44  et  s.).-  C.cass.,  13  veud. 
an  m  (Gusman),  P.C. 

218.  —  Sur  l'application  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
lit.  10,  art.  12  et  s.,  qui  avait  institué  une  sorte  d'arbi- 
trage forcé  sous  le  nom  de  tribunal  de  famille  pour  ju- 
ger les  conlcslalious  eulre  parents,  V.  le  mol  Tribunal  de 
famille. 

§  10.  —  Honoraire*  des  arbitres  forces. 

216.  —  Les  arbitres  forcés  (à  la  différence  des  nrbi- 
lrcs volontaires,  V.  snp  ,  v» Arbitrage  \en  général),  y  17, 


n'ont  pas  le  droit  d'exiger  des  honoraires  contre  les  par- 


I. 


P.C.— V.  l'arrêt  cassé  de  Montpellier,  30  juin  1827,  P.C.  - 

37 
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Id.  LVOB.  2  août  flléry),  J.  33.  2  250. -P.C.  -  Id. 
C.  cas's.,  26  avril  1842  'Gillot).  J.  et  I».  42.  1.  SSt.  —  Id. 
Rouen.  23aotit  I84:i  (Main).  J.  M  P.  47.  2.  92  -Sic,  Mer- 
lin,  ffr/j.,  v»  Arbitrage,  n.  30;  Carré,  n.  5331:  Monlgalvy, 
t.  2,  n.  454;  \  utime«nil,  n.  275;  Dcvillcnetivc,  ohserva- 
tions  sur  l'arrêt  de  Bordeaux  du  28  nov.  1*38,  cilé  inf., 
n.  218. 

217.  —  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  arbi- 
Ircs  onl  reçu  le  pouvoir  «le  juger  en  dernier  ressort  et 
sans  appel  la  renoneialion  aux  voies  de  reeours  ne 
fait  pas  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  volon- 
taire. -  C.  cas*.,  26  avril  1842  (Gillot),  J.  et  P.  42.  1. 
531. 

218.  —  Mais  d'nulres  arrêts  de  cours  d'appel  ont  jugé, 
au  contraire,  que  les  arbitres  forcés  en  matière  «le  so- 
ciété commerciale  peuvent  exiger  des  honoraire!*  contre 
les  parties  dont  le  litige  leur  a  été  soumis.  —  Rennes, 
2(1  juill.  1812  Moulin),  P.C.  — M.  Bordeaux.  28  nov.  1838 
(M«rsaudon),J.  39.2  348.  -P.C.- Id.  Paris,  8  nov.  1859, 
P.C.—  Id.  Aix,  29  déc.  1840  (Orsini),  J.  et  P.  41.2.  478. 
— Id.  Paris,  5  janv  1842  Moreau),  J.  et  P.  42.  2.  238.  — 
Sic,  Cliiiuvcau,  Comtn.  du  Tarif,  t.  2,  p.  509;  Devillc- 
nettve,  Dirt.  du  content,  eomnt.,  v°  Arbitrage,  n.  253,  el 
observations  précitées,  suv..  n.  216,  mais  seulement 
pour  le  cas  où  des  honoraires  auraient  été  stipules 
d'avance. 

219.  —  Et  dans  c*  dernier  système,  les  associés  oui 
ont  nommé  des  arbitres  sont  solidairement  responsables 
de  la  taxe  de  ces  arbitres,  sauf  à  ceux  qui  servent  con- 
traints ou  payement  pour  la  portion  k  la  charge  de  leurs 
coassociés  leur  aclion  contre  ceux-ci  -Grenoble.  8  mars 
1824  (Royancz),  P  C  — Bordeaux,  22  déc.  1836,  P.C. 

211»  Si».  —  Il  doit  être  considéré  comme  d'un  usage 
constant,  dans  les  villes  où  les  tribunaux  de  commerce 
ont  établi  une  liste  des  experts-arbitres  du  commerce, 
que  les  personnes  qui,  ù  ce  titre,  s'occupent  du  règlement 
ou  jugement  d'affaires  commerciales,  ont  droit  à  des  ho- 
noraires de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  choisie»  ,'nnr  nr- 
biircs.  On  doit  admettre,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  entre  les 
parties  convention  tacite,  dérogea  n  l  à  la  condilion  gra- 
tuite du  mandai  (C.  civ.,  1160  el  1980).  —  Bordeaux, 
22  déc.  1836,  P.C. 
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§  1".  —  Dislance  à  observer  pour  la  plantation 
dis  arbres.  —  Uscu/es  locaux.  —  Prescription. 
—  Compétence  (n.  1  à  25  bis). 


2.  —  E branchement  et  clmjaije  des  arbres.  — 

Prescription.  —  Compétence  (n.  20  à  59). 
§  3.  —  Propriété  des  arbres  entre  particuliers 

(n.  40  à  43  bis). 
%  4.  —  Plantation,  propriété  et  élagtuje  des  arbres 

bordant  les  chemins  rt  grande»  routes  (fi.  44 

à  03). 

5  8.  —  Compétence  relativement  à  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  1rs  chemins  (n.  (54  à  70). 

g  0. —  Abataqc  el  mutilation  des  arbres.  —  Peines 
(n.  71  à  83). 

Q  7.  —  Arbres  propres  au  service  de  la  marine. 

§  lor.  —  Distance  à  oftservrr  pour  la  plantation 
des  arbres.  — Usages  locaux. —  Prescription. — 
Compétence. 

1.  —  Les  répies  sur  la  distance  a  observer  pour  les 
plantations  d'arbres  près  de  la  limite  d'une  propriété 
voisine  sont  applicables,  quelle  que  soit  la  nature  du 
fonds  voisin,  et  encore  que  la  plantation  plus  rapprochée 
ne  puisse  causer  aucun  dommage  à  ce  fonds  (C.  civ.,  671). 
—  C.  rcj.,  20  mars  1828  (Dassonvillez),  J.  28.  1.  334.- 
P.C.— Sir,  Gnrnirr,  Actions  possess  ,  p.  227.  —  V.  toute- 
foi*.  Solon,  Servit.,  n.  239 

2.  —  Le  propriélaire  du  fonds  près  duquel  des  arbres 
à  haute  lige  ont  élé  plantés  il  une  distance  moindre  que 
celle  voulue  par  la  loi  peut  exiger  qu'ils  soient  arraché», 
quelque  minime  que  soit  d'ailleurs  la  différence  entre  la 
distance  observée  et  la  distance  légale.— C.  cass.,  5  mars 
1850  (Béouuli).  J.  et  P.  80. 1.577. 

2  bis. —  Kl  il  eu  est  ainsi,  encore  bien  que  le  proprié- 
taire de  ces  arbres  s'engage  à  les  laisser  en  laillis  et  ù  les 
couper  dè.->  qu'ils  auraient  ulleint  cinq  mètres  de  hauteur. 
— Même  arrél  que  ci-dessus.  —  V.  sur  ce  point,  Y  audorc, 
Dr.  civ.  de*  juges  de  paix,  v°  l'Iantations,  t.  3,  p.  247  et 
suiv.,  et  no*>  obseev.  en  note  de  l'arrêt. 

ô.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  l'obligation 
d'observer  certaines  distances  dans  les  plantations  d'ur- 
bres  sont  applicables  aux  foréls  (C.  civ.,  671;  Ord. 
l'r  notit  1827, art.  176).  Rennes,  19  juin  1838  fia  Jarihe), 
J.  38.  2.  5-26.  -  P.C.  —Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  Droit 
d'usage,  n.  572. 

4.  —  Mais  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  Tonds  commu- 
naux—Curasson  sur  Proudhon,  n.  787. 

il.  —  Elles  s'appliquent  aux  héritages  urbains,  comme 
aux  héritages  ruraux.  —  Mmes,  14  juin  1833  iChnhcrl), 
J.  33.  2.  481.-  PC. — On  pensa  il  nulrcmcnl  dans  l'ancien 
droit  V.  CaqMila,  de  Arbor  ;  le  Xohv.  Uritton.  v  Arbres, 
p.  137;  Goupy  sur  Desgodets,  p.  386 els.; Copeau,  Lctjtsl. 
rnr..  n.  98. 

<!.  —  Elles  ne  s'appliquent  point  au  cas  où,  par  suite 
de  l'existence  d'un  mur  de  clôture,  par  exemple,  les 
arbres  ne  pourraient  porter  aucun  préjudice  ni  pur 
leur  ombre  ni  par  leurs  racines.  —  solon,  Servitudes, 
ii.  239. 

7.  —  La  dislance  légale  à  laquelle  les  arbres  peuvent 
être  planté*  sur  les  bords  d'un  héritage  se  calcule  à  par- 
tir du  centre  de  l'arbre  jusqu'à  la  ligne  séparalive  des 
deux  propriétés. -Solon,  n.  213. 

8.  —  Lorsque  deux  propriétés  sonl  séparées  par  un 
cours  dYau,  les  propriétaires  ne  sont  pas  dispensés  d'ob- 
serverponrla  plantation  des  arbres  les {distances  pres- 
crites par  l'art.  671.  Mais  la  distance  doit  alor-  se  calcu- 
ler du  bord  de  la  propriété  opposée,  cl  non  du  milieu  du 
ruisseau.  —  Pardessus,  Servtl.,  n.  194. —  Contra,  Solon, 
n.  242;  Duraiitnn,  l.  3,  n  3t>7. 

8  bis.  —  Celui  à  qui  appariicnnent  des  arbres  placés 
sur  la  limite  d'un  héritage  est  censé  propriétaire  de  tout 
le  terrain  nécessaire  à  leur  végétation  :  par  conséquent, 
le  propriétaire  voisin  ne  peut  faire  des  lossés  dans  celle 
étendue  (C.  civ.,  671).  -  Bourges,  28  mars  1831,  P.C. 

9.  -  Lu  propriélaire  peut  planter  des  arbreo»  à  haute 
lige  sur  son  fonds,  sans  observer  aucune  distance  du 
fonds  du  voi»in.  lorsqu'un  usage  local  constant  el  reconnu 
l'autorise  à  agir  ainsi.— Pardessus,  n.  3411;  Garnier,  Ac- 

ossess.,  p.  227  (cite  Toulouse,  8  n 
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10.  -  Ainsi,  l'usage  constant,  «lins  la  banlieue  de 
Paris,  permettant  de  planter  les  arbres  à  haute  tige  ù  une 
dislanee  de  moins  de  six  pieds  de  la  ligne  séparalive  de 
deux  héritage!»,  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  la  distance  de 
deux  mètres  (six  pieds),  fixée  par  l'art.  671,  C.  civ.— 
Puris,  2  déc.  1820  (Bain),  S-V.  21.  2.  227.-  P.C. 

11.  —  flans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  et  no- 
tamment dans  la  province  de  Picardie,  la  tolérance  des 
propriétaires  voisins  qui  laissaient  croître  des  arbres  ù 
haute  tige,  a  une  distance  de  moins  de  cinq  pieds  de  leurs 
fonds,  ne  constituait  pas  un  usage  constant  et  reconnu 
dans  le  sens  de  l'art.  671 ,  C.  civ.  L'usage  constant  et 
légnl  était  de  laisser  une  distance  de  cinq  pieds  entre  la 
ligne  séparalive  des  héritages  et  les  arbres  a  haute  tige. 
-  Amiens,  21  déc.  1821  (Landrieux),  S-V.  22.  2.  297.- 
P  C.-b.A.  35.  208. 

12.  —  Selon  Pardessus,  loc.  cit.,  et  Joceotton,  de*  Aet. 
civ.,  n.  272,  si,  d'après  les  usages  locaux,  les  propriétai- 
res avaient  l'habitude  de  planter  des  arbres  sur  les  limites 
extrêmes  de  leurs  héritages,  sans  observer  aucune  dis- 
tance, cet  usage  ne  saurait  être  maintenu;  il  faudrait 
alors  se  conformer  aux  dislances  prescrites  par  l'art.  671 . 
—Contra,  Carou,  Acl  postas. ,  n.  282,  et  Jurid.  des  jugts 
de  paix,  n.  506. 

13.  —  l.'usagc  dont  parle  l'art.  671,  C.  civ.,  peut,  a 
défaut  de  règlements  écrits  ou  même  d'attestation  par 
d'anciens  auteurs,  être  établi  par  la  notoriété  publique, 
cl,  par  conséquent. par  la  preuve  testimoniale.— Bourges, 
16  nov.  1830  (Quenissel,  J.  SI.  2.  152.  -PC  —  Id.  Poi- 
tiers. 7  janv.  1834  (Fry),  J.  34.  2.  163. -P.C. 

43  tiis.  —  La  disposition  de  l'art.  671  du  Code  civil, 
qui  permet  de  suivre  les  règlements  et  les  usages  locaux 
en  ce  qui  concerne  la  distance  a  observer  pour  la  planta- 
lion  des  arbres,  n'csl  applicable  qu'aux  arbres  ù  haute  fu- 
taie s'il  s  agit  d'aulrrs  arbres  ou  de  haies  vives,  on  doit 
appliquer  exclusivement  et  partout  la  disposition  finale 
de  cet  article,  qui  établit  la  distance  à  un  demi-mètre.  — 
Solon,  n.  234;  Joceotton,  n.  272. 

14.  —  On  ne  peut  forcer  le  voisin  ù  abattre  des  arbres 
plantés,  avant  le  Code  civil,  a  une  distance  moindre  que 
celle  prescrite  par  ce  Code,  quand  l'origine  commune 
des  deux  propriétés  est  élahlic;  il  y  a  lieu  d'appliquer, 
dans  ce  cas,  la  règle  de  l'ancienne  jurisprudence,  conlir- 
méc  par  l'art.  6l.l3  du  Code  civil,  laquelle  présumait  la 
de>lination  du  père  de  famille,  lorsque  les  deux  fonds, 
depuis  divisés,  ont  apparlrou  au  même  propriétaire.  — 
Bennes,  3  juill.  1813 iBl.iiicl.nrd),  P.C. 

Itî.  Sous  l'empire  du  droit  romain,  et  notamment 
•'ans  l'ancien  pays  de  Gex,  on  pouvait  acquérir  parla 
prescription  trenlenaire  le  droit  de  conserver  des  arbres 
a  haule  lige  plantés  au  delà  de  In  distance  légale.  — 
C.  rej.,  27  décembre  I8J0  vMarinel),  S-V.  22.  I.  4I0.  - 
PC. 

40.  —  Il  en  était  autrement  sous  la  coutume  de  Pon- 
thieu.  -  Amiens,  21  déc.  I82I  (Landrieux),  S-V.  22.  2. 
29?  -P.C.- 1). A.  25.  208. 

47.  —  De  même,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, Je  droit  de  piauler  des  arbres  a  haute  lige  a  uue 
dislanee  moindre  que  celle  déterminée  par  le  règlement 
île  I7.>l  {7  pieds)  était  considéré  comme  une  véritable 
servitude  qui  ne  pou \  ai)  s'établir  que  par  titre.  Et  le  plan- 
teur ne  pouvait  acquérir  le  droit  de  conserver  ses  plan- 
tations par  la  prescription  de  quarante  ans  établir  pour  la 
libération  do  servitudes.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  \k\v  interprétation  des  articles  de  la  coutume  et  du 
règlement  de  l/Sl.est  à  l'abri  de  lacassalion.  —  C.  rej., 
28fev.  I83l  (Euslache),  J.  51.  1.  135. 

48.  —  Sous  le  Code  civil,  on  peut  acquérir  par  pres- 
cription le  droit  de  conserver  des  arbres  ù  haute  lige 
plantés  à  une  dislanee  moindre  que  celle  prescrite  par 
l'art.  071.  -  Bourges,  16  nov.  1830  (Quenissel  .  J.  31.  2. 
152.  P  C 

49.  —  Celte  prescription  court  a  partir  de  la  planta- 
tion des  arbres.  —  C.  rej  ,  9  juin  1825  (1823)  (Leblond), 
J.  26.  1.  176  -  P.C.  -  D. A.  23.  Ht.  —  ld.  Toulouse,  9  déc. 
I82G  id'Hcrsi*  J.  27.  2.  3lO.-P.C--M.  C.  rej  ,  2'J  mai 
1832  (Coche  ,  J.  32.  1.  323.  -  Id.  C.  rej.,  23  mai  1842 
(Levclain),  J.  cl  P.  42.  I.  733. — Sic,  Carre,  Just.  de  paix, 
t.  I,  p.  471;  Carou,  ,1c/.  poss.,  n.  379;  Pardessus,  n.  195; 
Solon,  n.  244;  Vazeille,  Hretcrivt.,  I.  1,  n,  118;  Foucher, 
V.omm  sur  la  loi  de  1838,  n.  292;  Toull  ter,  1.  3,  n.  514  et 
513;  Vaudoré,  Dr.  rural,  t.  1,  n.  222;  Proudhon,  t.  7. 
p.  367;  Troplong,  Pretcripl.,  n.  346,  347;  Curasson  sur 
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Prondhon,  n.  572;  Garnier,  p.  227;  Daranlon,  t.  5, 

n.  390. 

49  bis.  —  Elle  court,  lorsqu'il  s'agit  de  baliveaux 
poussés  sur  taillis,  non  a  partir  du  jonr  où  ces  baliveaux 
sont  réservés  dans  l'exploitation  forestière,  mais  a  partir 
du  jour  où  les  souches  qui  leur  ont  donné  naissance  ap- 
paraissent dans  la  terre. -C.  cas*.,  13  mars  1850  (Bureau), 
J.  cl  P.  50.  I.  385. 

30.  —  Lorsque  des  arbres  a  haute  tige,  placés  hors 
de  la  distance  légale,  oui,  dans  l'origine,  fait  partie  d'une 
haie  vive,  le  propriétaire  qui,  pour  conserver  ses  arbres, 
invoque  la  prescription  (quand  elle  est  autorisée  pair  la 
loi)  ne  peut  compter  sa  possession  depuis  le  temps  de  la 
plantation  de  la  haie,  mais  seulement  depuis  1  époque  où 
lesarbrrs,  en  s'élevaut  nu-dessus  de  la  haie,  sont  devenus 
arbres  a  haule  tige  (C.  civ.,  2224).  —  Amiens,  21  déc. 
1821  «Landrieux),  S-V.  22.  2.  297.  -  P.C.  -D.A.  25.  208. 

—  Id.  Bourges,  16  nov.  1830  (Quenisset),  J.  31.  2.  152.  - 
P.C. -Sic.  Ynudoré.n.22l. 

21.  —  D'après  Solon,  n.  204,  le  droit  réciproque  des 
propriétaires  de  la  baie  mil. .venue  de  requérir  labalage 
des  arbres  qui  s'y  trouvent"  ne  peut  être  éteint  par  la 
prescription. 

22.  —  Mais  celui  qui  a  acquis  par  prescription  le 
droit  de  conserver  des  arbres  a  haute  tige  plantés  a  une 
distance  du  fonds  voisin  moindre  que  la  distance  légale  n'a 
pas  acquis  par  14  le  droit  de  les  remplacer  par  d'autres, 
dans  le  cas  où  ces  arbres  viennent  a  périr.  —  Bennes, 
19  juin  1838  (Sainl-Amand),  J.  38.  2.  526. -P.C.  —  Id. 
Bourges,  8  déc.  184!  (  Desrozier»)  J.  et  P.  42.  2.  453.  — 
Id.  Douai,  14  avril  1845  (Denayer).  J.  et  P.  45.  2.  303  — 
Id.  Caen.  22  juill.  1843  (Abaquesné).  J.  el  P.  46.  2.  609. 

-  -  Sic,  Delvincourt,  p.  169;  Durantoo,  t.  5,  u.  391;  Gar- 
nier, p.  233;  Solon,  n.  243;  Bencch,  Just.  de  paix.  p.  282; 
CumSson,  Compêt.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  367  (1"  éd.), 
cl  485(2'  édit.);  Carou.  u.  155;  M  arcade,  Droit  civ  franç., 
sur  l'art.  671;  Vaudoré,  Dirtionn.  des  juges  de  puix,  t.  3. 
v»  Plantation,  n.  54;  Devilleneuve,  Dissert,  sur  l'arrêt  de 
tjien,  du  39  juill.  IS45,  loc  cit.  —Contra,  Pardessus,  t.  1, 
n.  195;  Favard,  Hép  ,  v«  Servit.,  sert.  2,  C,  2  ;  Toullier, 
t.  3,  n.  515;  Weille,  l'rescript..  t.  I,  u.  429;  Tardif  sur 
Fournel,  du  Voisin.,  t.  1,  p.  127;  Vaudoré,  Droit  rur., 
t.  I,  n.  222;  Zacharia.',  t.  2.  S  241,  n  4;  Foucher,  11.293 
el  s.;  Taulier,  Th.  du  C.  civ.,  t.  2.  p.  402;  Neveu-Dé- 
rolrie,  Lois  rur.,  p.  73,  art.  56;  Joceotton,  n.  274  et 
suiv. 

23.  —  Jugé  aussi  que  celui  q^ui  trouve  sur  un  terrain 
par  lui  acquis  des  arbres  plantes  à  une  dislance  du  fonds 
de  son  voisin  moindre  que  celle  prescrite  par  la  loi  no 
peut,  apré»  Pabutage  de  ces  arbres,  en  planter  de  nou- 
veaux à  la  même  distance  :  que  vainement  il  opposerait 
la  destination  du  père  de  famille  a  son  voisin,  acquéreur 
du  même  auteur  que  lui.  —  Paris,  23 août  1825  (Vallon), 
J.  26.  2.  20.  -  P  C. 

23  bis.  Lorsque,  de  temps  immémorial,  les  proprié- 
taires riverains  d  un  cours  d'eau  out  planté  des  arbres  a 
haute  lige  le  long  de  ce  cours  d'eau,  celui  qui  a  le  droit 
d'user  des  eaux  pour  faire  tourner  un  moulin  ne  peut  pas 
demander  qu'on  arrache  les  arlires  mémo  plantés  depuis 
moins  de  trente  ans,  s'ils  ne  détruisent  pas  les  rives  et 
ne  nuisent  pas  a  l'usage  des  eaux.  — Cass.,  31  mars  1835, 
P.C. 

24.  —  De  ce  qu'il  y  a  prescription  acquise  relative- 
ment ù  des  arbres  placés  sur  le  fonds  d'aulrui,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  qu'il  y  ait  prescription  acquise 
relativement  au  fonds,  lorsque  les  faits  po.sscssoircs  se 
rapportent  exclusivement  aux  arbres  plantés  sur  une 
berge  ou  repare  d'un  fossé.  -  Caen,  14  juill.  1825  Gou- 
Icy),  J.  26.  2.  501. -P.C. 

23.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
des  aelions  relatives  a  la  distance  prescrite  par  la  loi  pour 
les  plantations  d'arbres,  non-seulement  quand  il  s'agit  de 
plantations  faites  de  main  d'homme,  mais  encore  quand 
il  s'bgil  d'arbres  ou  de  bois  qui  sont  un  produit  naturel 
du  sol  (L.  23  mai  1838.  ort.  6,  £  2).  —  C.  cass.,  13  mars 
1830  >  Bureau),  J.  et  P.  50. 1.  385. 

23  bis.  —  Les  tribunaux  peuvent  connaître  d'une  de- 
mande eu  suppression  des  arbres  excrus  dans  une  forêt 
vendue  nalionalement,  comme  n'étant  pas  u  la  distance 
légale  <le  la  propriété  voisine,  et  consulter  l'acte  de  vente 
pour  reconnaître  les  limites  de  la  propriété,  sans  com- 
mettre en  cela  un  excès  de  pouvoir.  —  C.  cass.,  13  mars 
1850  .Bureau),  J.  et  P.  50.  1.3*5. 
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%  2.  —  Ébrnnchcmi  nt  rl  étagagt  des  arbres.  — 
Prescription.  —  Compétence. 

26.  -  L'art.  673,  C.  cir.,  qui  permet  A  loul  proprié- 
taire de  requérir  rébranchcmenl  des  arbres  purlanl  sur 
son  fouds  a  effet,  nonobstant  tout  anciens  règlements  el 
usages  contraires.  Ces  usage»  et  règlements  ne  sont  pas 
de  ceux  que  maintient  l'art.  671.  —  C.  cass  ,  31  déc.  1810 
(Bessj j,  S-V.  11.  1.  81.  -  P.C. -  I). A.  25.  212.  —  8ie,  Gar- 
nier.  Art.  pot  t..  p.  234. 

20  bis.  —  Le  propriétaire  qui,  par  suite  d'une  desti- 
nation du  père  de  famille,  est  obligé  de  souffrir  que  le 
voisin  possède  des  arbret  i  une  dislauee  moindre  que  la 
distance  légale,  n'eu  a  pas  moins  le  droit  d'obliger  le 
voisin  a  etiuper  les  branches  île  ces  arbres,  quand  elles 
avancent  sur  son  terrain  (C.  civ.,  671,  672  et  692)  -  L'a 
tribunal  peut  ordonner,  sans  excès  de  pouvoir,  que  des 
travaux  relatif»  à  l'objet  du  litige  seront  faits  mm*  la 
direction  d'un  homme  de  l'art  qu'il  désigne,  el  auquel  il 
n'impose  aucun  serment.  —  Cass  ,  16  juill.  1854.  P.C. 

27.  —  L'action  en  élagage  est  imprescriptible,  et 
peut,  dès  lors,  être  exercée  alors  même  qu'il  serait  étubli 

Iue  les  branches  avancent  depuis  plus  de  trente  ans.  — 
ourges,  4  juin  1845  (IV...),  J.  el  P.  45.  2.  471».  -  Sic, 
Toullier,  l.  5,  o.  517:  Vazeille,  I.  I,  n.  119;  Pardessus, 
n.  196;  Duranton,  t.  5,  n.  398;  Pioudhnn,  Droits  d'usage, 
I.  2,  n.  572,  et  Domaine  privé,  t.  2,  n.  581;  Curasson  sur 
Proudhun,  Droits  d'usage,  lue.  cit.,  et  Compét.  Ues  juges 
de  paix,  t.  1,  p.  485;  Zachari ■  .  t.  2,  |  242,  n.  3,-  Curou, 
n.  533,  Sebire  el  Carleret,  Encyclop.  du  droit,  v°  Arbres, 
n.  13;  Favard,  Hep.,  t.  3,  p.  20  ■  Aulauier,  ti.  M  t  Solou, 
n.  244;  Beuech.  p.  281.  n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  672.  — 
Coutra,  Troploug,  n.  346,  347;  Augier,  Encyelop.  des 
juges  ne  patx,  v«  j<r6re*,  secl.  2,  n.  3;  Ncveu-Dérolrie, 
p.  26;  Joccoltoii,  n.  279. 

20.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  droit  acquis  eu 
vertu  de  la  destination  du  père  de  famille,  de  con«cr»er 
des  arbres  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale, 
n'emporte  pas  le  droit  de  conserver  les  branches  de  ces 
arbres  qui  avancent  sur  le  fonds  voisin.— C.  rej.,  16  juil- 
let 1H33  (Orouol),  J.  35.  1.  799. 

29.  —  l.e  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  s'étendent 
les  branches  ne  peut  les  couper  lui-même.  —  C.  cass., 
15  fcv.  1811  (Schroill),  S-V.  fi.  I.  245.  -  P.C.  -  D.A.  16. 
4(N).  —  Sic,  Zachiii-is,  t.  2,  S  242,  note  2. 

30.  —  Mais  il  peut  coujier  lui-même  les  racines  qui 
s'étendent  sur  sa  propriété.  —  Du  reste,  ou  ne  pourrait, 
dans  ce  eus,  lui  opposer  la  possession  trcnleuuire,  une 
telle  possession  étant  nécessairement  clandestine.  —  Li- 
moges, 2  avril  1846  (Fargeaud).  J.  el  P.  46.  2  373.  —  Sic, 
Vazeille,  n.  119;  Troploug,  u.355;  Solou,  u.  244;  Neveu- 
Dérotrie,  p.  76. 

51.  —  Le  droit  de  requérir  l'élagagc  s'étend  aux  ar- 
bres des  forêts.  L'exception  que  l'art.  131»,  C.  forest.,  a 
portée  au  principe  gênerai  de  l'art.  672,  C.  civ.,  esl  pure- 
ment temporaire,  et  ne  concerne  que  les  arbres  de  lisière 
qui,  lors  de  la  publication  du  Code,  avaient  déjà  alteiut 
lage  de  trente  ans  iC.  forest.,  151»;  Ordonu.  re>;l.,  176). 
—  Curasson  sur  Proudhon,  n.  568,  el  Compet.  des  juges 
depuis,  l.  I,  u.  29. 

32.  -  Juge  en  ce  sens  que  l'article  672,  C.  civ.,  esl 
applicable  aux  bois  domaniaux  comme  aux  buis  îles  par- 
ticuliers. -  Puris,  16  fév.  1824,  J.  23  2.  25.  -  l'.C  ,  el 
C.  rej.,  31  juill.  1827  (Paris),  J.  27.  1.  528.  -  P.C.  -  D.A. 
%>.  212. 

53.  —  L  élngage  des  arbres  formant  lisière  des  bois  et 
forêts  qui  s'avancent  sur  les  chemins  publics  peut  être 
urdoiine  par  un  règlement  administratif  ou  de  police, 
bien  que  ces  arbres  aient  plus  de  trente  ans.  Eu  ce  cas, 
est  inapplicable  I  art.  150,  C.  forest.,  portant  que  1  ela- 
gage  île  tels  arbres  ue  peut  être  exige  par  les  propriétaires 
riverains  :  cet  article  ne  dispose  qu'en  vue  du  dommage 
qui  peut  résulter,  pour  le»  propriété»  privée.-,  de  i'cxi»- 
tence  de  Ces  arbres.—  C.  cass.,  J  sept.  1845  .Laslcliuiic), 
J  et  P.  46.1.80. 

34.  -  Le  lermierd'uu  héritage  rural  peut  demander 
en  son  uuiu  per»ounel,  contre  le  propriétaire  vo.sin, 
l'ebranchage  Ue»  arbres  qui  nuisent  à  ses  récoltes.  — 
C  rej,  9  dcc.  Iat7  (Lbevaiaye),  S-V  18.  I,  195. -l'.C.  - 
D  A.  it).  55. 

5li.  -  L'action  en  élagage  d'arbre»  dont  le-  branches 
s'étendent,  depuis  plusieurs  «nuées,  sur  le  fouds  voisin, 
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n'était  pas  (avant  la  loi  du  25  mai  1838)  de  la  cnmpélrne* 
du  juge  de  paix.  Une  telle  action  ne  peut  être  considérée 
ni  comme  une  action  possessoirr,  le  trouble  remontant  à 
plus  d'une  année,  ni  comme  uue  action  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  les  dommages  ne  résultant 
point  d'un  délit  ou  quasi-délit  (L:  24  août  1790,  lit.  3, 
art  10;  C.  proc.,  3  el  23).  —  C.  rej  ,  29  dec.  1830  iDii- 
moncel),  J.  32.  I.  267.  -  P  C.  —  Il  en  est  autrement  au- 
jourd'hui, en  vertu  de  In  loi  précitée  du  25  mai  1838, 
art.  5.  —  Sic,  Benech,  p.  171  ;  Curasson,  p.  4s2;  Kodiène, 
Compél.  et  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  59. 

56.  —  Il  en  est  de  même,  c'est-à-dire  le  juge  de  paix 
esl  incompétent  en  ce  qui  concerne  l'action  en  suppres- 
sion des  racines  qui  anticipent  sur  la  propriété  voisine. 
—  Favard,  l.  3,  p.  206;  Garnier,  p.  233.—  Contra,  Carré, 
t.  2,  n.  1440;  Fotilau,  Journ.  des  justices  de  paix,  l.  3, 
p.  276.  . 

57.  -  Les  fruits  des  branches  qui  s'avancent  sur  l'hé- 
ritage du  voisin  appartiennent  nu  propriétaire  de  l'arbre  : 
mai»  celui-ci  ne  peut,  même  eu  offrant  une  indemnité, 
contraindre  le  propriétaire  voisin  a  lui  livrer  passage 
pour  aller  les  reéu.illir.  —  Mallcville,  sur  l'art.  672; 
Duranton,  t.  5,  n.  400;  Delvincourt,  l.  1,  p.  564;  Cura»- 
son,  I.  2,  p.  490  el  s.  —  Contra.  Pardessus,  n.  196;  Toui- 
ller, t.  3,  n.  517;  Proudhon,  Dom.  privé,  t.  2,  n.  Stttf  et  s. 

58.  —  Selon  Joccotlon,  Act.  rie.,  n.  280,  le  proprié- 
taire de  l'arbre  a  le  droit  d'entrer  dans  le  fonds  pour 
recueillir  les  fruits  qui  y  seraient  tombés,  s'il  a  acquit 
soit  par  un  titre,  soit  par  la  destination  du  père  de  famille, 
la  servitude  d'extension  des  branches. 

50.  —  Le  propriétaire  qui  a  ramassé  les  fruits  tombés 
sur  son  fonds  d  une  branche  qui  s'avance  sur  sa  pro- 
priété ne  peut  être  tenu  a  restitution.  '—  Duranlon,  I.  5, 
u.  400. 

S».  —  Propriété  dts  arbres  entre  particuliers. 

40.  —  L'arbre  appartient  au  Tonds  sur  lequel  se  trouve 
le  priiu-ipal  tronc,  quand  même  il  pousserait  ses  racines 
sur  l'Iiérilage  voisin.— Coquille,  Quett  ,  p.  3(1.) ,  Fourni, 
Lois  ruraUs,  Toullier,  t.  3,  n.  580,  Duranlon,  l.  5, 
n.  235;  Garnier,  des  Chemins,  p.  309. 

41.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  des  ar- 
bres oui  été  plaulés  par  un  tiers  est  en  droit  de  retenir 
la  propriété  de  ces  arbres,  sous  les  coudiiious  établies  par 
l'art.  u55,  C.  civ.,  alors  même  que  le  tiers  serait  eu  pos- 
session de  faire  de  telles  plantations  sur  ce  terrain,  mais 
sans  prétendre  aucun  droit  à  la  propriété  du  sol  lui- 
même.  —  C.  cass.,  H  juin  1839  comm.  de  Lheillé/.  J.  59. 
1.  537.  -  P.C.  —  V.  Merlin,  (Juest.,  v°  Communaux,  .  7. 

42.  —  Mais  il  ne  peut  réclamer  les  arbres  après  qu'ils 
nui  été  enlevés  sans  opposition  de  sa  part.  —  Douai, 
18  mars  1842  (Watclct,,  J.  43.  2.  8.  -  P.C. 

45.  —  Peul-ou  acquérir  par  la  possession  la  propriété 
d'arbres  existants  sur  un  terrain  que  l'on  reconnaît  ap- 
partenir a  autrui,  et  |>cul-oii  par  là  détruire  la  présomp- 
tion de  plantation  el  de  propriété  qui  existe  eu  laveur  du 
propriétaire  du  fonds?  .\on  res.  (t;.  civ.,  5a3j,  hn  tout 
cas,  de  simples  faits  de  jouissance  de  ces  arbi  es  seruienl 
iiisufUsanls  pour  eu  acquérir  la  |K»>scssion,  si  ces  faits 
étaient  rccuuuus  n  avoir  m  lieu  qu  à  titre  précaire  ou  par 
pure  lolérauce  (V.  tnf.,  n.  55,.— C.  «j  .  *  mai  1836  ,Lo- 
geitçj,  J.  36.  1.958. -P.C. 

4o  bis.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  acquérir  par  la  prescrip- 
tion le  droit  de  conserver  la  propriété  d'arbres  que  l'on 
a  planté»  sur  le  terrain  d'aulrui  (C.  civ.,  353,  222SJ.  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

§  41.  — Plantation,  propriété  et  élayaije  des  arbres 
bordant  les  chemins  et  grumtes  routes. 

44.  La  plantation  d'arbres  le  long  des  roules  ne  peut 
s'effectuer  saus  un  alignement  préalable  donné  par  le 
préfet.— Garnier,  des  <,kem,HS,  p.  132.  -V.  Decr.  16  dé- 
cembre 1811,  art.  91  el  92. 

43.  -  Les  propriétaire»  riverain*  d'une  roule  uatio- 
uale  ne  peuvent  »e  reluser  a  payer  le»  Irais  des  planta- 
tions faitet  d'oflice  par  l'admiuistraliou  le  long  de  celle 
roule,  sou»  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  clé  sulUsaïuuieiil  mis 
eu  demeure  de  faire  les  plaiiialious  par  eux-mêmes,  lors- 
que rudministralioii  n'y  a  procédé  d'office  qu'api  es  des 
adjudications  publiques  annoncées  par  des  affiches  dans 
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le  département,  el  que  «les  piquets  oui  été  planté*  rt  îles 
trous  ouverts  sur  leurs  propriétés  trois  mois  avant  la 
irfanlalion,  mis  aucune  protestation  ni  réclamation  de 
leur  purt  (L  du  9  vent,  un  xtu,  art.  I"  et  4;  Décr.  du 
16  dec.  I81I).  -  Cons.  d'Eut,  20  fév.  I822  (Malafosse), 
I».C. 

46.  —  Le  décret  du  16  dée.  1811  (art.  86},  qui  attribue 
à  l'Elal  la  propriété  de  tous  les  arbre*  plantés  sur  le  sol 
de»  roules  (sauf  ceux  plantés  en  exécution  de  lu  loi  du 
9  vent,  an  xtuj,  est  applicable  sans  distinction  à  toutes  les 
planlulions  antérieures,  même  u  celles  faites  eu  vertu  de 
concessions  à  titre  onéreux.  —  (Ions.  d'Etat,  29  mai  1815 
(FlumcnJ,  P.C.  —  V.  cependant  Garnier,  p.  105. 

47.  —  Mais  les  arbres  plantes  sur  un  terrain  riverain 
d'une  grande  roule  appartiennent  au  propriétaire  de  ce 
terruin,  sauf  à  lui  a  se  conformer,  dan»  l'exercice  de  ses 
droits,  aux  règlements  de  grande  \oiric  sur  les  planta- 
tions des  roules  même  décr.,  art.  87).  Peu  importe  que 
le  terrain  sur  lequel  sont  plantés  les  arbres  soit  d'origine 
nationale,  si  les  procès-vrrbuuv  d'expertise  et  de  vente  ne 
contiennent  à  cet  égard  aucune  réserve.  -  Cous.  d'Ltut, 

20  fév.  18*2  .Champ;,  P  C. 

47  bis.  —  Il  ne  snflit  pas  a  un  ci-devant  seigneur 
voyer,  ou  à  ses  représentants,  de  prouver  qu'il  a  plante  a 
ses  frais  des  arbres  exilants  sur  le  sol  d'une  roule 
royale,  pour  qu'ils  soient  admis  a  eu  revendiquer  la  pro- 
priété vis-à-vis  de  l'Etat,-  il  faut  encore  qu'iis  prouvent 
que  cette  plantation  a  été  faite  eu  exécution  des  aucu  n» 
règlements  ^  Décr.  16  sept.  1811,  art.  86;  L.  12  niai  1825, 
url   I").  —  Amiens,  9  mai  1840,  P.C. 

48.  •  L'art.  87  du  décret  précité  s'applique  même  au 
cas  où  il  existe,  au  profit  de  lier»,  d'ancien»  tilres  de 
concession  par  le  roi,  se  considérant  comme  propriétaire 
par  suite  de  plantations  royales.  —  Puris,  6  janv.  1829 
(Ruban;,  J.  29.  2.  69.  -  P.C. 

49.  -  l.'art.  I«  de  la  loi  du  12  mai  1825.  qui  allribuc 
a  ceux  qui  les  oui  plantés  la  propriété  de*  arhres  actuelle- 
ment exitlanl*  sur  le  sol  de»  route*  nationale»  el  drparte- 
menlnle»,  ne  s'upplique  qu'aux  arbres  qui  sont  fur  le  toi 
même  de  l.i  route,  el  non  aux  arbres  plantés  sur  le  terrain 
riverain  de  la  route  :  ceux-ci,  par  quelque  personne  qu'il» 
aient  été  plantés ,  appartiennent  aux  propriétaire»  tics 
fonds  riverains.  Tel  lut  le  vœu  de  la  loi  du  28  août  1792 
(art.  I<>,  ;  tel  fut  aussi  le  vœu  du  décret  du  16  dec.  1811 
(art.  87j.  Ces  dispositions  ne  sont  pa»  abrogées  par  lu  loi 
du  12  mai  1825  —  C.  ici.,  7  juin  1h27  (Guebcm-uc,,  J.  27. 
1.  473.  -  P  C. 

80.  —  Les  arbres  piaules  sur  le  sol  des  roules  natio- 
nales et  départementale*  MOI  néanmoins  réputés  apparte- 
nir à  l'Elut,  tant  que  les  propriétaires  riverains  ne  prou- 
vent pas  les  avoir  acquis  de  l'Elit  ou  les  avoir  plantés  u 
leurs  frais.  —  C.  rcj.,  22  janv.  1845.  iDouxclolj,  J.  el  P. 
45  1.459. 

Kl.-  La  présompliou  de  propriété  étoblie  au  profil 
de  l'Etal  par  l'art,  i  '  de  la  loi  du  12  mai  l82o  peut  être 
combattue  par  les  riverains  non-seulement  au  moyeu 
d  acles  écrits,  mais  encore  par  des  presomplious  grave*, 
précises  et  concordantes,  qui  prouveraient  que  les  arbre» 
ont  été  plantes  pur  eux  ou  par  leurs  auteurs.  —  C.  rcj., 

21  fév.  in;..  . Caque/ j,  J.  el  P.  46.  t.  543. 

52.  Selon  Proudbun,  Uotn.  publ.,  u.  272,  7»,  la  pos- 
session constante  exercée  par  les  propriétaires  riverains 
d'une  roule  sur  les  arbres  dont  elle  est  plantée,  soit  eu 
recueillant  les  fruits,  soit  en  percevant  le  prix  des  éla- 
gage»,  peut  être  considérée  comme  une  preuve  que  ces 
arbre»  leur  appartiennent.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce 
cas,  qu'ils  prouvent  les  avoir  acquis  à  litre  onéreux,  ou 
les  avoir  plantés  A  leurs  frais. 

83  -  Mais  jugé  qu'une  possession  et  une  jouissance 
trenlenaire  des  arbres  sonl  insuflisunlcs  pour  détruire  lu 
présumptiuu  de  propriété  existant  eu  faveur  de  l'Etal,  si 
celle  possession  n'a  eu  lieu  qu'a  titre  précaire  ou  par 
pure  tolérance.  -  (Voy.  *up.,  a.  45. )  —  C.  rej.,  22juu- 
vier  184.,  (Doniclol .„  J  el  P.  45.  1.  459. 

84  —  La  loi  du  12  mai  1825,  qui  accorde  aux  parti- 
culiers la  propriété  des  arbres  existants  »ur  1rs  grandes 
roule»,  dans  le  cas  où  il»  en  justifieraient,  peut  élie  invo- 
quée par  ceux  qui,  ayunl  réclamé  sou»  l'empire  du  deciel 
du  16  dec.  I8ll,  qui  accordait  la  propriété  à  lElal,  ont 
ciê  repoussés  par  .es  dispositions  de  ce  décret. — Eoucart, 
Itron  udm.,  t  2,  u.  558;  Gantier,  p.  195,  llO 

83.  —  Mais  les  prupriclaires  dont  les  arbres  ont  été 
coupés  el  vendus  sous  l'empire  du  décret  ne  peuvent,  en 
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vertu  de  la  loi  de  1825,  réclamer  une  indemnité.  —  Fou- 
earl.  ibid      Contra,  Cimier,  ibid. 

80.  —  Les  propriébiirrs  riverains  d'un  chemin  de 
balage  dont  le  terrain  appartient  a  l'Etat  ne  peuvent 
prétendre  a  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  ce  terrain, 
qn'aut  i  t  qu'ils  justifient  les  avoir  acquis  à  litre  onéreux 
ou  les  avoir  plantés.  —  C.  rej.,  2  mai  1853  (Koty),  J.  53. 
1.443. -P.C. 

80  bi*.  —  Les  propriétaires  riverains  d'un  chemin  de 
haluge  qui  appartient  à  l'Elal  n'ont  droit  k  lu  propriété 
de»  arbres  plantés  sur  ce  chemin  qu'autant  qu'il»  établis- 
sent les  avoir  plantés  eux-méiues  (C  civ.,  551  el  55.' : 
L.  28  août  1792.  art  14;  Décr.  16  dec.  181 1,  art.  87).  - 
—  Cass  ,  2  mai  1835,  P  C. 

1>7.  —  l.a  vente  d'un  domaine  national  (provenant 
d'une  ancienne  abbaye,  joignant  une  grande  roule,  con- 
MRlie  pur  I  Elut  sous  l'empire  des  lois  des  J  juillet  1790 
el  H  aoul  1792,  qui  laissaient  indécise  entre  I  Elat  el  les 
particuliers  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
rouies,  comprend,  à  moins  de  clause  conlraire,  le  droit 
éventuel  que,  d'après  ces  lois,  l'Etat,  au  lieu  et  place  îles 
auciens  propriétaire»,  avait  a  lu  propriété  de  ces  arbres. 
Eu  conséquence,  l'acquéreur  d'un  tel  domaine  peut  au- 
jourd'hui se  prévaloir  du  bénéfice  de  fart.  I"  de  la  loi 
du  12  mai  1825,  d'après  lequel  les  arbres  actuellement 
exislauts  »ur  le  sol  des  roules  royale»  cl  départementales 
sont  reconnus  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  piaules,  .s'il 
prouve  que  les  arbre»  litigieux  ont  été  plantés  pur  les 
anciens  propriétaires  dont  provenaient  les  biens  vendu», 
—t.. rej.,  9juill.  Ifc38  iMoutaigu).  J.  58.  I.  381.  -  P.C. 

88.  —  Jugé  en  sens  contraire. —  Douai,  24  mars  1858 
(Luron;,  J.  58.  1.  581  (note).  -  P.C. 

•  —  L'art.  I" de  la  loi  du  12  mai  1825,  portant  que 
les  arbres  actuellement  existants  mit  le  sol  des  rouies 
royales  ou  deparlemeulales  seront  reconnus  apparleuir 
aux  particulier»  qui  justifieront  les  avoir  légitimement 
acquis  a  litre  onéreux,  ou  les  avoir  plantés  ii  leurs  frais 
eu  exécution  des  uuciens  règlements,  comprend,  sous 
celle  expression  de  particulier*,  tous  ceux  qui,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  oui  planté  de»  arbres  dont  la  propriété 
leur  était  attribuée  par  les  anciens  règlements,  cl  l'ap- 
plique même  aux  ayant»  cause  des  anciens  seigneurs 
vuyers  qui  avaient  planté  eu  leur  qualité  de  seigneurs. — 
C.  rej.,  21  dec.  ISÔ-i  .Suiiitc-Aldcgoiidc  .  J.  5ti.  T.  155. 

00.  -  Suivant  Guruier,  p.  1 19,  lu  propriété  des  arbres 
que  les  seigneurs  étaient  autorisés  a  planter  sur  le  ter- 
rain des  riverains,  faute  par  ceux-ci  d'elfet tuer  eux-mêmes 
les  plantations,  u  cesse  d  apparleuir  aux  premiers  depuis 
l'abolit. ou  du  régime  féjdul. 

01-02.  —  En  ce  qui  louche  la  plantation  el  la  pro- 

Iiriélé  de»  arbres  bordant  le*  chemins  vicinaux,  V.  itif., 
e  mut  Chemin  vicinal.  J  4.  —  V  .  encore,  sur  U  plantation 
de*  arbres  le  long  .les  i  utiles  cl  chemins,  le»  mol»  Chemin 
de  balaye,  t  ht  min  public  el  Houle*. 

03.  —  Le  particulier  qui.  dans  I  clagage  d'urbres  lui 
appartenant  sur  le  bord  de*  roule»,  ne  s  est  point  conformé 
uux  époques  el  indication*  contenues  dans  l'arrête  du 
préfet  pour  cel  éluguge  (decr.  16  dec.  l«ll,  art.  105;, 
commet  une  contravention  punissable  aux  termes  de 
Purt.  45,  lit.  2  de  la  lui  des  28  sept. -6  oct.  1791,  el  uou 
aux  tenues  de  l'art,  lui  du  décret  du  16  dec.  1811.  — 
Cous.  d'Etat,  b  août  1840  (Kenaullj,  J.  et  P.  41.2.  103. 

• 

§  5.  —  Compétence  i-.lutiveinent  à  la  propriété  îles 
urOrt»  plantés  sur  Us*  chemins. 

04.  —  C'est  aux  tri  bu. .aux  seuls  cl  uou  ù  l'adminis- 
tration qu'il  appartient  de  décider  les  que» ions  relatives 
Si  la  propriété  de»  arbres  piaules  au  bord  des  grandes 
roules.  —  C.  cass.,  31  juill.  1820  Jluuitc;,  P.C.  -  D.A.  1 1 . 
357,  el  nos  ob»erv.  sur  le  second  arrêt. 

03.  —  Ain»i,  lorsque  les  propriétaires  riverains  d'une 
roule  prélrudenl  que  les  arbres  dont  elle  est  plaulée  leur 
appartiennent,  parce  qu'ils  oui  été  plantes  sur  leur  propre 
fonds,  lundi»  que  i'uUiniuislruliuii  soutient  qu'ils  sont 
piaules  sur  le  .sol  publie,  la  question  doit  être  décidée  par 
la  juridiction  civile,  comme  étant  une  question  de  pro- 
priété foncière.  —  Proiidbuu,  Uom  publ.,  t.  1,  u.  272; 
Garnier,  p.  206  et  Î65 

00.  —  De  même,  lorsque  le, droit  concédé  à  une  com- 
mune île  pluutcr  et  d  cbi  uncher  des  arbres  sur  des  che- 
mins publics  lui  est  coute»te  |>ar  une  autre  cummuuc  qui 
prétendrait  que  la  concession  c»l  cutachée  de  féodalité. 
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tribunaux  el  non  à  l'autorité  administrative  que  kl 
miNMM  rn  c»t  dévolue.  -  Cons.  d'Etat,  Î9  avril  1800 
(ville  de  Matines),  S-V.  17.  2.  123.  -  VA.. 

07.  —  La  question  de  savoir  qui  eut  anciennement  le 
droit  de  planter  des  arbres  sur  un  terrain,  ou  de  «avoir, 
en  fait,  si  les  arbres  plantés  par  un  seigneur  ont  été  plan- 
tés ù  titre  de  seigneurir,  ou  à  litre  de  propriétaire,  est 
une  question  judiciaire,  non  une  question  administrative. 
Si  une  telle  question  s'élève  incidemment  devant  l'auto- 
rité administrative,  el  qu'elle  soit  renvoyée  devant  l'au- 
torité judiciaire,  crllc  autorité  ne  peut  se  refuser  k  la 
juger,  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  demanderait  qu'un 
simple  avis,  el  que  sa  décision  n'aurait  pas  le  caractère 
d'un  jugement.  C  cas*.,  I"-  mai  1827  (Chavngnacj,  J. 
27.  1.269.  -  P.C. 

08.  —  Lorsqu'un  maire  a  fait  abattre  des  arbres  sur 
pied  situés  sur  la  voie  publique  devant  la  maison  d'un 
particulier  qui  en  éluit  en  possession,  l'arlion  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  ce  particulier,  et  qui  doit  élro 
considérée ,  soit  comme  une  action  pnssessuirr ,  soit 
comme  présentant  a  juger  une  question  de  propriété,  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux.  Il  n'en  est  pas 
de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agirait  d'un  arrêté  du 
maire,  loin  liant  à  la  vicinalilé  même  du  chemin,  ou  ayant 
pour  objet  l'enlèvement  d'objets  mobiliers  placés  sur  la 
voie  publique.  —  Cons.  < l'Uni.  28  août  1*27  (Bresson), 
P.C. 

GO.  —  Mais  le  eonsoil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  la  contravenlion  résultant  d'une  plantation 
d'arbres  sur  le  sol  d'une  route,  alors  même  que  le  rive- 
rain prétendrait  n'avoir  planté  que  sur  sa  propriété.  — 
C.  d'Etat,  14  mai  1858  (Guillon),  J  59.  2   12..  -  Sic, 


Garnicr,  p.  257.  —  V.  aussi  inf.,  v°  Chemin  vicinal. 

70.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  déci- 
der si,  dans  la  vente  d'un  fonds  «le  lerre  faite  par  l'admi- 
nistration ù  un  particulier,  se  trouvent  comprit  le»  arbres 
pluulés  sur  ce  fonds,  el  *i,  par  suite,  la  vente  de  ces 
mêmes  arbres,  faite  par  l'udministraliou  a  d'autres  parti- 
culiers, est  valable  ou  non.  —  C.  cass.,  Il  pluv.  an  vm 
(Gérard,,  P.C.-D.A  6.  2112. 

S  6. — A  balaye  et  mutilation  de*  arbres.  — Peines. 

71.  —  Les  dispositions  des  art.  «3,  416  et  448. 
C.  pén.,  qui  pum-M  ni  d'un  emprisonnement  de  vingt 
jours  a  six  mois  les  individus  qui  ont  abattu  ou  mutilé 
d'une  manière  a  les  faire  périr  les  arbres  plantés  sur  les 
places,  roules,  etc.,  ne  s'appliquent  pas  aux  riverains  des 
roules  qui,  d'après  la  loi  du  12  mai  1825.  sont  proprié- 
taire* des  arbres.  Il  faut,  dans  ce  cas,  appliquer  l'art.  101 
du  décret  du  16  déc.  I8||,uui  condamne  a  une  amende 
égale  ù  la  triple  valeur  des  arbres  détruits  le  propriétaire 
qui  est  reconnu  avoir  coupé  sans  aulorisalion,  arraché  ou 
fait  périr  les  arbres  planlés  sur  son  terrain  bordant  la 
grande  roule.  —  Foucarl,  Dr.  adm.,  t.  2,  u.  378. 

7  -  —  La  disposition  du  décret  du  Iti  déc.  1811,  qui 
défend  découper  on  d'arracher,  sans  autorisation  préala- 
ble, les  arbres  plantés  sur  le  lerrnin  des  grandes  roules 
ou  sur  les  Irrres  riveraines,  s'applique  même  aux  plan- 
talions  opérées  antérieurement  à  ce  décret  et  sous  la  loi 
du  9  vent,  an  lin.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1859  (Marsat), 
J.40  2.  87. 

75  -  Le  propriétaire  riverain  d'une  roulequi  a  vendu 
les  arbres  planlés  sur  le  bord  de  celle  roule,  sous  U 
condition  par  l'acquéreur  de  ne  les  abatlre  qu'après  au- 
lorisalion de  l'administration,  n'en  esl  pas  moins  respon- 
sable de  l'amende  encourue  pour  abatage  de  ee<  arbres 
sans  aulorisalion,  conformément  a  l'art.  101  du  décret  du 
16  déc.  1811.  -  Cons.  d'btat,  25  fév.  1S57  i/i'cslurd), 
J.  57  .  2.  302. 

74.  —  Le  décès  du  particulier  poursuivi  en  condam- 
nation ù  l'amende  encourue  pour  avoir  abattu  des  arbres 
planlés  sur  sa  propriété  au  bord  d'une  roule  fait  cesser 
les  poursuites.  —  Cons.  d'Elat,  Ujanv.  1859  (Bec  ,  J.  39. 
2.  21ti.  —  V.  en  ce  sens,  v*  Amende,  n.  4. 

7iî.  —  L'art.  448,  C.  pén.,  n'a  pas  aboli  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  16119  sur  Ir.s  eaux  et  forêts,  rn  Icllc 
sorte  que  la  destruction  ou  mutilation  des  arbres  faisant 
corps  avec  lu  forêt,  sur  le  bord  de  la  roule,  doit  être 
punie  des  peines  prononcées  par  l'ordonnance.  -  Gnr- 
nienp.  189  ;  Cbauvcau  et  llélic,  Th.  du  Cod.  ;>én  .  I.  S, 
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70.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  du  Code 
pénal  relatives  au  délit  d'abatage  ou  de  muliluliou  d'ar- 
bres appartenant  à  autrui  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
où  ces  arbres  sont  plantés,  soit  sur  des  fiiiid*  ruraux 
autres  que  les  bois  cl  forêts,  soit  sur  les  autres  lieux  dé- 
signés par  l'art.  4IS  iludit  Code.  —  C.  cass.,  14  mai  1815 
(Negro  ,  P.C.-D.A.  9.  207.  -  /</.  C.  cass.,  22  fév.  1821 
( Espi nasse  .  S-V.  21 .  1.946.  -  P .C.  —  Jauge  C.cus».,  9  mai 
1812.  cité  en  noie  du  premier  arrêt,  toc.  eit. 

77.  —  L'action  eu  répression  du  délit  d'abatage  ou  de 
mutilation  d'arbres  appartenant  à  autrui,  élablie  par  les 
art.  445  et  440,  C.  pén  .  est  applicable  au  fermier  qui  n 
abattu  ou  mutilé  des  arbres  de  sa  ferme  :  le  fermier,  dans 
ce  cas,  n'est  pus  uniquement  passible  d'une  action  civile 
en  dommage-s-inléréls  au  profit  «lu  propriétaire.-  .Vcl*. 
1"  mai  1819  (Maurice),  S-V.  19.  2.  327.  -  P.C.  -  D.t.  ». 
209.  —  Id.  Pau,  \'t  août  |8S0  (Mendiotle).  J.  et  P.  lit).  2. 
480.  —  Sir.  Carnot,  Comm  du  Cod.  pén..  t.  2,  p.  183  ; 
Chameau  el  llelie,  I.  8,  p.  133. 

78.  —  Id...  alors  même  que  son  bail  lui  aurait  attri- 
bué le  droit  d'élugage.  —  C.  cass..  13  juin  I8|S  (Sclves \ 
S-V.  21.  1  2:i8  -  P  C. 

70.  —  Dans  ce  ens,  le  Iribunal  correctionnel  est  com- 
pétent pour  dérider  lu  question  préjudicielle  de  savoir  si 
le  droit  d'élaguer  les  arbres  emporte  de  lu  part  du  fer- 
mier celui  de  les  mutiler.  —  Même  arrél. 

80.  --•  Jugé  aussi  que  l'abaluge  d'arbres,  commis  par 
le  fermier,  duus  le  but  de  se  les  approprier,  constitue  le 
délit  de  maraudage  puni,  selon  les  circonstances,  soit  par 
l'art.  388,  C.  pén.,  soit  par  l'art.  47."»,  n.  15,  du  même 
Code  .- ce  fuit  n'a  ni  les  caractères  du  délit  prévu  par 
l'art.  445,  C.  pén.,  lequel  a  en  vue  seulement  l'ubalugc 
qui  a  lieu  dans  le  but  de  détruire  ou  dégrader,  ni  ceux  du 
vol  puni  pur  l'art.  401.  -  C.  rej.,  Il  ocl.  I8i5  (Pincl), 
J  ci  P.  46  I  III. 

81.  -  Décidé  toutefois  que  les  peines  contre  l'abulugc 
el  la  mutilation  des  arbres  d'oui  roi  ne  s'appliquent  pas 
au  fermier  qui,  en  faisant  ses  labours,  coupe  ou  endom- 
mage les  racines  des  nrbres  du  propriétaire  :  ce  fait  ne 
peut  donner  lieu  qu'a  des  dommages-iuléréls.  —  C  ca«»s., 
18  flor.  an  x  (Guesnicr  ,  S-V.  7.  2.  9*0.  -  P.C.  -  Sir, 
Cbauvcau  el  llélie.  t.  8,  p.  134. 

82.  —  L'écorehure  ou  la  mutilation  faite  ù  un  arbre 
ne  constitue  ni  délit  ni  contravention,  si  elle  n'est  lias  île 
ua litre  ù  le  faire  |»érir  (C.  pén.,  44t>i.  —  C.  cass..  29  fév. 
1828 1 Petit),  J.  2*.  1. '3I5.-P  C.-ld.  C.  rej  ,  24  avril  1847 
(Lépinuy).  J.  el  P.  47.  I.  «80.  —  Sir,  Cbauvcau  cl  llelie, 
I.  8  p.  130,  et  nos  observ.  sur  le  second  arrêt. 

83.  —  Les  tribunaux,  en  condamnant  un  individu 
prévenu  d'avoir  uballu  des  arbres,  ne  sont  pas  tenus  de 
déclarer  explicitement  qu'il  savait  que  les  arbres  apparte- 
naient a  aulrui.  —  C.  rej.,  6  tuai  1826  (.Bourgeois),  J.  27. 
1.158. -P.C. 

g  7._  Arbns  propres  au  service  de  la  marine. 
Voy.  inf.,  \°  Bois,  S  2. 
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Action  en  garantie 

«  et  *■ 
Aaréatiun,  Si  bi*. 
A.b.lriae.  17  bi: 
Cabane,  7  bit. 
Conuruclion»,  7  <  t  s., 

IX  el  i. 
Pevi»,  I  et  «..  7,  tt. 
F.aui  (infiltrât.  de»), 

S.  7. 
F. cri turr,  t  *l  ». 

Editées,  t7  .-t  ». 

Entrepreneur,  t  et  »., 
17.  il  «t  i. 


Garantie.  tS  al  t. 
Immeuble,  par  .1rs- 

million,  ID. 
Inexiculion.  (i. 
laierfogatianaarfhiui 

«•t  article*.  I. 
Machine»  iconttrucl.  j  I 


Preuve,  |  et  ». 
Privilège,  ÎS. 

Prix  hit,  i,  ». 
Propriétaire,  S  et  »  , 

11  el  ».,t«  tu. 
Pu  t».  '. 

n*lrurlion*t  G. 


F.rrcur  commua»,  IS  Plan»,  i  et  s 


Mi, 

Fourniture»,  t*,  tii, 


île:,  IV.  Ht-pvration*.  ». 

M.<l[»ç.>ris.U.  17  ci  >  -  u>«pon»at>itilé  ,  S  et 

•  UIV. 

Serrurier,  IS. 
Solidarité.  41. 
Surveillance.  9.  tS, 

17.11. 
Travaux  public»  ,  «I 


tl  et* 

Matériaux,  U  el  s. 

Mrcanirien,  19. 
Modification»,  i,  t, 
«t 


Pont,  t*. 
Précaution»,  5. 
Pre*criplion,  XS  et  a 


el  ». 

Vente,  J0. 
Zinc,  13  bit. 


1.  —  En  règle  générale,  les  plans  et  devis  arrêtés  entre 
un  architecte  el  celui  qui  l'emploie  doivent  être  rédigé* 
pur  écrit,  et  ce  n'est  également  que  par  écrit  que  peuvent 
cire  prouvées  les  modilications  au  plan  arrête  el  convenu 
avec  le  propriétaire  pour  la  construclion  d'un  édiliec. 
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L'architecte*  n'a  pns  même  le  «Iroit  de  demander  que  le 
propriétaire  «oit  interrogé  sur  faits  et  articles  (C.  civ., 
179.ÏJ.  -   liuvcrgirr,  du  Louage,  t.  2,  n.  366. 

2.  -  Toutefois,  1  art.  17!)."),  C.  civ.,  portant  que  l'en- 
trepreneur à  forfait,  d'après  un  plan  convenu,  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  île  prix  pour  travaux  en 
sus,  à  cause  île  changements  au  plan,  si  ecs  changements 
et  l'augmentation  de  prix  n'ont  été  convenus  par  écrit, 
doit  être  entendu  et  applique  dans  ce  sens,  que  le*  chan- 
gements au  plan  sont  suffisamment  autorisés  si  le  plan 
lui-même  a  été  retouché  |wr  l'auteur  de  la  commande; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  a  refuser  l'ouvrage  fait, 
sous  prétexte  de  non-conformité  avec  le  plan  primitif; 
mais  que,  eependanl ,  l'approbation  des  changements  dans 
le  plan  n'emporte  pas  ronsentemeut  à  une  uugmentation 
de  prix,  s'il  n'y  a,  à  cet  égard,  convention  expresse.  — 
C  rej.,  16  août  1826  (Pinard),  J.27.  1.  243.-  P  C. 

."».  —  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  responsa- 
bles du  dépérissement  des  ouvrages  par  eux  construits, 
encore  que  ce.  dépérissement  soit  causé  par  l'inliltration 
des  eaux  d'un  canal  voisin  :  c'est  a  eux  à  prendre,  lors 
de  la  construction,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  un  tel  accident  ..C.  civ..  1792;.- Paris,  2  juill.l»28 
(Gaudrin!.  J.  2*.  2.  316  -  P.C. 

4.  —  L'entrepreneur  qui  s'est  oblige  d'exécuter  des 
plans  cl  devis  est  responsable  d'une  mauvaise  construc- 
tion, alors  même  qu'elle  aurait  sa  cause  immédiate  duns  le 
vice  des  plans  et  devis.  —  C.  rej..  Il  murs  1SÔ9  (Michel), 
J.  3!).  I.  1X0.-  P.C. 

•  >  —  Pareillement,  l'arrhileclc  est  responsable  des 
vices  de  construction  du  bâtiment  par  lui  construit , 
alors  même  qu'il  n'a  bali  que  sur  le  plan  cl  d'après  les 
indications  données  par  le  propriétaire,  —  Bo  orges, 
13  août  1811  Grivol;,  J.  et  P.  42.  2.  73.  —  V.  cependant 
inf.,  n.  15.  —  Sic,  Duvergier,  du  Louage,  t  2,  n.  551  ; 
Troplong,  ibid.,  t.  3,  n.953. 

i>  bis.  —  Et  dans  ce  ras  il  est  même  responsable,  bien 
qu'il  prétende  avoir  signalé  les  vices  de  construction  au 
propriétaire,  qui  a  ordonné  de  pa»-cr  outre,  son  devoir 
alors  étant  de  >e  retirer  en  faisant  constater  son  refus  de 
continuer  à  diriger  les  travaux.  —  Paris,  il  jauv.  1815 
(Pinard),  J.  et  P.  51  I.U7,  à  la  note.  Sic,  Frcmy- 
Ligocvillc,  Législ.  des  bàtim.,  t.  I,  n.  93 

0.  —  De  même,  l'architecte  qui  a  entrepris  la  recon- 
struction pa/tielle  d'un  édjlicc,  et  qui,  après  avoir  sigualé 
au  propriétaire,  dans  les  constructions  anciennes,  une 
cause  imminent  e  «le  ruine,  à  laquelle  ce  dernier  s'est 
refusé  de  remédier,  continue  néanmoins  ses  travaux, 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte  de  ces  mêmes 
travaux,  occasionnée  par  la  chute  de  l'édifice  ancien 
(C.  civ  ,1119,  1383,  22"0j.  Il  doit,  d'ailleurs,  être  déclaré 
responsable,  comme  ayant  manqué  à  l  exécution  de  ses 
obligations,  si,  iwr  le  devis  des  travaux  à  faire,  il  s'était 
engagé  ù  rétablir  l'édifiée,  «nio»W  7ue  possible,  duns  un 
élut  parfait  de  solidité.  —  C.  rej.,  10  fév.  1835  (Pochon), 
J  33.  I.  174.  SS. 

7.  —  La  rcs|Kjns;!biliiédcsarehilccle8ctcnlrcprcncurs, 
établie  par  l'art.  1792,  C.  civ.,  ù  raison  des  ouvrages  par 
eUX construits,  u'e»t  pas  restreinte  aux  édifices  propre- 
ment dits,  ou  gros  ouvrages;  clic  s'étend  a  toute  espèce 
de  construction,  notamment  a  la  construction  d'un  puils. 
-  Paris  2  juill.  1828  (Gaudrin i,  J.  28.  2.  510.  -  P.C.  — 
Sir.  Troplong,  Louage,  t.  3,  n  M'OO. 

T  bis.  ...A  la  construction  d'une  simple  cabane,  écrou- 
lée par  vice  de  construction,  alors  même  que  le  construc- 
teur aurait  suivi  les  indications  du  propriétaire,  cl  que  la 
construction  aurait  été  agréée  et  pavée  pur  celui-ci. — 
Aix,  16  mars  1832.  P.C. 

il.  —  Mais  elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  rcjiarations 
faites  à  un  édifice  déjà  existant,  comme  au  cas  de  f«n»<r«e- 
lion  d'un  edilice  nouveau  —  Devillcneuvc,  observ.  sur  un 
nrrél  «le  rejet  du  10  fév.  1833,  J.  35.  I.  I74.-SS.  —  Con- 
tra, Duvergier,  t.  2,  0.  335  et  s.  —  V.  aussi  Troplong, 
n.  1004. 

8  bit.  —  L'architecte  ne  peut  s'affranchir,  même  par 
une  clause  expresse,  de  la  responsabilité  du  vice  «lu  sol. 

'troplong.  n.  993  cl  s.  ;  /achariœ,  t.  3,  p.  48  ;  Duver- 
gier, I.  2,  n.  331.  -  (  outra,  Duranlou,  t.  17,  n.235. 

0.  —  La  responsabilité  de  plein  droit ,  prononcée 
contre  les  architectes  par  l'art.  17!>2,  C.  civ.,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  l'édilice  a  été  construit  par  eux  à  prix 
fuit,  cl  non  lorsqu'ils  se  sont  bornés  a  surveiller  l'exécu- 
tion des  plaus  qu'ils  avaieut  dresses.  —  C.  rej.,  12  nov. 
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1844  Malpiècci,  J.  cl  P.  45.  1.  180.  -  Contra.  Frcmy- 
Ligncville,  Code  desstreh.,  n.  1311,  et  Législ.  desbàttm., 
t.  1,  n.94  cl  HHL 

10  —  Jugé  cependant  que,  lorsqu'une  construction 
faite  sur  un  plan  tracé  par  un  architecte  péril  par  le  vice 
du  plan,  l'archilcete  en  est  responsable,  encore  qu'il  n'ait 
pas  été  chargé  de  l'exécution.  —  Dijon,  10  janv.  1816 
(Montfeti),  P.C.,  et  C.  rej.,  20  nov.  1817,  S-V.  19.  1.  102.- 
P.C.  —  Sir,  Duvergier,  t.  2,  n.  354;  Troplong,  n.  1002  ; 
Frcmy-Ligncvillc,  itbi  sup. 

11.  —  Jugé  même  que  l'archilcete  est  responsable  des 
dégradations  occasionnées  par  le  vice  «la  sol,  lors  même 
qu'il  n'a  pas  construit  à  prix  fait,  mais  pour  un  prix  à 
déterminer  selon  l'importance  des  travaux  effectués.  — 
C.rcj.,  12  fév.  I8.i0(llabardy),  J.ct  P.  51.  1.97.-V.dans 
ce  sens,  Devillcneuvc,  observ.  surcelarrél. 

1*2.  Au  surplus,  l'art  1792,  C.  civ.,  n'est  pas  limitatif 
ou  exclusif  des  cas  de  responsabilité  à  la  charge  des  ar- 
chitectes ou  entrepreneurs,  selon  le  droit  commun.  L'ar- 
chilcete on  entrepreneur  peut  donc  être  également  déclaré 
responsable,  au  cas  «le  malfaçons  ou  de  vices  de  construc- 
tion, qui  ne  seraient  cependant  pas  de  nature  &  entraîner 
la  perte  de  l'édifice  -  C  rej.,  3  déc.  1834  (Sannéjouand), 
J.  SS,  I.  21(5.  -  P.C.  -  Sir.  Troplong,  n.  1003. 

13.  —  Ainsi  eiH-orc,  l'architecte  qui  a  dressé  les  plans 
«le  l'édifice  et  surveillé  leur  exécution  est  responsable  des 
vices  «le  construction,  si  d'ailleurs  ces  vices  «le  construc- 
tion le  constituent  en  faute,  dans  le  sens  des  art.  1382, 
1385,  1787  et  1789,  C  civ.  —  Pau,  13  mars  1843  ;Arti- 
gualn),  J.  el  P.  43.  2.  408. 

13  bis.  —  La  responsabilité  imposée  aux  architectes 
par  l'art.  1792,  C  civ.,  ne  s'éteiul  pus  aux  vices  qui  ne 
seraient  que  la  conséquence  d'une  erreur  commune 
(C.  civ.,  1792) 

Spécialement,  l'archilcete  qui  a  employé  du  line  pour  la 
construction  de  tuyaux  destinés  a  la  conduite  des  eaux, 
à  une  épo<|ue  où  ce  métal  était  généralement  réputé 
propre  û  cet  usage,  ne  peut  être  déclaré  responsable, 
bien  qu'en  réalité  l'impropriété  du  line  pour  cette  sorte 
de  travaux  ail  élé,  depuis,  démontrée  par  I  expéricucc 
(C.  civ.,  2270).  -  Toulouse,  19  février  1836,  P.C. 

14.  -  L'entrepreneur  de  travaux  «le  construction  est 
responsable,  lorsqu'il  fournil  les  matériaux,  de  la  perle 
de  la  chose  arrivée  avant  la  livraison,  de  quelque  manière 
que  celte  perle  ail  lieu,  même  pour  tout  autre  V.M  «|ue 
celui  «le  la  constitution  du  sol...  ;  peu  importe  que  l'espèce 
des  matériaux  a  employer  ait  élé  déterminée  par  le 
marché.  —  C.  rej.,  11  mars  1859  (Michel),  J.  39.  1. 
180. 

I .;.  —  Mais  l'archilcete  ou  entrepreneur  pcutélre  dé- 
'  claré  non  responsable  des  vices  de  construction  du  bâti- 
ment par  lui  construit,  lorsque  les  i  nivaux  oui  été  diriges 
par  le  propriétaire  de  la  maison,  qui  lui-même  est  con- 
structeur de  bâtiments  —  C.  rej.,  4  juilt.  1838  (Labié), 
J.  38.  1.  720.  -  P.C.  -  V.  sup.,  h.  5. 

10.  —  L'entrepreneur  n'est  ■«*  non  plus  responsable 
de  l'écroulement  de  l'édifice  par  lui  construit,  lorsque  cet 
écroulement  a  été  occasionne  par  des  travaux  postérieurs 
entrepris  par  le  propriétaire  lui-même,  encore  qu'ils 
aient  élé  exécutes  par  un  ouvrier  de  l'entrepreneur  et 
avec  «les  matériaux  fournis  par  lui,  si  rien  ne  prouve 
d'ailleurs  qu'il  ait  agi  comme  entrepreneur  a  prix  fait  de 
ces  derniers  travaux.  —  Bourges,  10  mors  18o7  (Pivert), 
J.  57.  2.  181.-  P.C. 

17.  —  Egalement,  l'archilcete  chargé  par  l'entrepre- 
neur d'une  construction  de  suivre  les  travaux  dans  le  but 
de  constater  l'étal  de  leur  avancement  pour  motiver  les 
payements  à  compte,  innis  qui  n'avait  ni  à  diriger,  ni  à 
surveiller  les  travaux,  n'csl  point  responsable,  vis-à-vis 
de  l'entrepreneur,  de  la  mauvaise  conlcctiou  «le  ces  tra- 
vaux. —  C.  rej.,  I8déc.  1839 (Duchornic),  J.  40.  1.  254.- 
P.C 

17  bis.  —  De  même  encore,  l'architecte  qui  a  élé 
chargé,  comme  arbitre  amiable  compositeur,  de  statuer 
sur  un  différend  entre  le  propriétaire  «l'une  maison  et 
l'architecte  qui  l'a  construite,  relativement  aux  malfaçons 
reprochées  à  ce  dernier,  cl  qui,  en  même  temps,  a  été 
chargé  de  prescrire  et  de  surveiller  l'exécution  «les  répa- 
rations nécessaires,  n'ol  pas  responsable,  comme  archi- 
tecte, des  conséquences  île  ces  réparations.  Il  n'est 
responsable  que  comme  arbitre  ou  comme  juge,  c'esl-a- 
dirc.ilans  les  easoù  la  voie  de  prise  ù  partie  est  ouverte. 
-  C.  cass.,  12  fcv.  1850  (Rabordy),  J.  cl  P.  31. 1.  97. 
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10.  —  L'ouvrier,  tel  qu'un  serrurier,  simj>le  fournie 
senr  d'objets  ou  matériaux  «l'une  nature  et  ri  une  qualité 
désignées  pour  entrer  dans  la  construction  d'un  pont, 
mais  qui  n  est  pas  entrepreneur  des  travaux  de  ce  pont, 
même  en  ee  qui  touche  son  industrie,  n'encourt  aucune 
responsabilité  a  raison  de  In  eliule  du  pont,  bien  qu'elle 
«lit  déterminée  pur  la  cassure  d'une  des  barres  de  fer 
qu'il  a  fournies,  si,  d'ailleurs,  celte  cassure  ne  provient 
pas  de  mal  laçons.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus,  n.  17. 

19.  —  La  responsabilité  imposée  par  l'art  1702,  C. 
civ.,  aux  entrepremurscl  architectes,  à  l'égard  des  édi- 
fiées construits  par  eux  qui  viennent  à  périr,  en  tout  ou 
en  partie,  par  un  vice  «le  la  construction  ou  par  un  vice 
du  sol,  ne  peut  être  elendue  au  mécanicien  a  l'égard  d'un 
pressoir  par  lui  fabriqué,  qui  vient  a  être  mis  hors  de 
service  par  suite  de  ses  défectuosités  .-  peu  importe  que 
le  pressoir  »«>il  «ievenu  immeuble  par  destination.-  Meli, 
17  oet.  1845  (llerbolol),  J.  cl  P.  44.2.  173. 

20.  —  Loisque  l'architecte  a  bati  sur  son  propre  ter- 
rain une  maison  pour  le  compte  «l'autrui,  on  doit,  pour 
déterminer  la  responsabilité ,  suivre  les  règles  de  la 
vente,  cl  non  pas  I  art.  1792  du  Code  civil,  au  litre  du 
l.ouatjt.  —  Tioplong,  l.  3,  n.  1015.  —  Contra,  Duranlon, 
l  17,  n.255. 

21.  -  L'architecte  qui  a  élé  chargé  de  la  surveillance 
de  travaux  publics  a«ijuges  à  un  entrepreneur,  bicoque 
responsable  de  sa  négligence  à  surveiller  les  malfaçons, 
ne  peut  cependant  être  condamne  solidairement  avec 
l'entrepreneur  a  raison  de  ces  malfaçons;  il  ne  doit  être 
condamné  que  sub-idiaircment,  au  cas  d'insolvabilité  de 
rentre^reneur.  —  Cous.  d'Etal,  20  juin  1837  (Perrin),  J. 

22.  —  La  clause  d'un  cahier  des  charges  par  laquelle 
il  «  si  interdit  à  l'entrepreneur  «le  Taire  aucunes  modifi- 
cations au  devis,  sans  l'ordre  écrit  de  l'architecte,  peut 
être  réputée  introduite,  non  dan-  l'inléiét  de  Pareil  i- 
leeie,  mais  dan»  l'intérêt  du  propriétaire.  Par  suite,  s'il 
existe  des  malfaçons  résultant  de  inoriiuVation»  apportées 
au  devis,  la  responsabilité  peut  porter,  non  sur  l'entre- 
preneur, mais  sur  l'architecte,  bien  «pie  l'entrepreneur 
m*  rapporte  aucun  acte  écrit,  si.  d'ailleurs,  il  y  a  preuve 
que  les  ordres  ont  élé  donnés  par  l'arehilecle.  —  C.  icj., 
23  nov.  184-2  «Maillet;,  J  et  P.  43.  1.413. 

2."i.  —  L'action  en  garantie  contre  l'arehilecle  ou  eu- 
Ireprcneiir.  à  raison  «fe«  vires  «le  construction,  est  pres- 
crite, comme  la  prantie  elle-même,  par  le  laps  de  dix 
ans  a  compter  de  la  réception  des  travaux,  el  non  à 
compter  de  la  perle  de  l'edilire  ou  de  la  manifestation 
«les  vices  rie  «'«instruction  arrivées  dans  les  dix  ans. — 
Paris,  15  nov.  1836  (Boulant  i.  J.  37.  2  237.  -  P.C.  — 
Cunlra,  Duvergicr.  t.  2.  n.  35J  cl  300;  Troploug , 
n.  101 1 

24  —  Suivant  plusieurs  auteurs,  quand  le  vice  rie  con- 
struction se  manifeste  dans  les  ilix  an»,  l'action  contre 
l'architecte  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans,  a 
partir  de  cette  époque  |T..  civ..  1792,  2257.  221)2:.  —  Sic. 
Uuranton,  t  17,  n  23i,  el  t.  21,  n.  400;  Zarbarix,  l.  5, 
p.  47,  noie  13;  l.epage,  2r  pari.,  ch.  1,  :.  et  G;  Fremy- 
Ligneville,  Code  de*  arrh.,  p  281,  el  Lrgiil.  dn  butim., 
t.  I,  n.  156;  Troplong,  n.  1007.  Secui,  Dutergicr, 
t.  2,  n.  361.  —  V.  sur  la  question,  Devillencuve,  observ. 
sur  l'arrêl  qui  précède,  n  33. 

24  bi*.  —  Le  fail  seul  de  la  vente,  par  le  propriétaire, 
de  la  maison  construite,  ne  le  rend  pas  non  recevuble  a 
exercer,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'entrepreneur,  une  action 
en  indemnité.  L'arehilecle  qui  a  «lirigé  de*  construc- 
tions cesse  d'èirc  responsable  lorsque  le* dommage*  sur- 
venu* sont  le  fait  du  propriétaire  lui-même,  et  provien- 
nent d'une  cause  postérieure  et  étrangère  «iux  conslrnc- 
lions.  —  l  e  propriétaire  «l'une  maison  construite  par  un 
architecte  est  censé  avoir  agréé  les  constructions,  et,  par 
suite,  ue  peut  réclamer  aucune  imb-mnité  ,  s'il  a  fait, 
après  l'achèvement  ries  travaux,  divers  payements  à 
compte  a  l'un  hitecle.  excédant  même  ce  «pu'il  «levait,  cl 
cela  sans  élever  aucune  réclamation,  alors  surtout  que 
les  vices  de  c<inslruciion  existaient  el  étaient  appaicnts 
avunl  que  la  construction  de  la  maison  lui  terminée.  — 
Lyon,  1»  juin  1833.  P  C. 

'28.  —  En  ce  qui  touche  le  privilège  de  l'architecte, 
V.  l'article  Privilège. 

ARMATEUR.  V.  Abuehest  n  connu.  -  Cah- 
taise.  —  Charte- i  ahtii  .  —  Couthat  a  la  bBOSsL.  -  Dt- 
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l.ISSEMEST  MARITIME.  —  FBLT.  —  NaVTRE.  —  PRISES  MARI- 
TIMES. 

1.  —  L'obligation  des  armateur*  de  navires' de  pour- 
voir aux  frais  de  maladie  ries  matelots  mis  à  lerre  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  séjour  rinns  les  hôpitaux  ne 
sauruil  être  limitée  par  des  usages  contraires  (Arr.  du 
B  germ  an  xii.  arl.  3:  C.  comm  ,  262\  —  Cons.  d'Etat, 
27  août  18  9  Arriguntiga),  J.  40.  2.  230. 

2.  —  L'ormaleur  d'un  navire  ne  peul  se  refuser  iï  rem- 
bourser au  courtier  qu'il  a  employé  à  l'expédilion  de  son 
naviie  des  frnis  de  douanes  avancés  par  celui-ci,  en  sus 
de  eeiiv  autorisés  par  les  lois  cl  règlements  sur  le*  doua- 
nes, >i  ces  frais  extraordinaires  sool  consacrés  par  l'usage 
du  commerce,  et  si  d'ailleurs  J'armaleur  a  remboursé 
précédemment  sans  difficulté  des  frais  de  celle  nature  au 
mémecoui  lier  (C.  civ.,  1999).  -  Bordeaux,  19  juill.  1831 
(V  inrri  .  J.  33  2.  16.  -  P.C. 

5.  —  L'armalenr  chargé  de  la  gestion  et  administration 
du  navire  est  tenu,  sous  toole  responsabilité,  de  prévenir 
les  copropriétaires  du  navire  de  tout  changement  dans  le 
voyage  primitif,  afin  que  ces  derniers  puisent  faire  assu- 
rer leur  pari  do  propriété  jKjnr  le  nouveau  voyage.  — 
Montpellier,  10  dé*.  1833  tCaleloin) ,  J.  59.  2  118.- 
P.C. 

■4.  —  Le  propriétaire  ou  armateur  est  lenu  du  paye- 
ment des  lettres  de  change  lirée-  sur  lui  en  cours  de 
voyage  par  le  capitaine,  el  causées  valeur  en  règlement 
décompta  pour  le  navire,  alors  surtout  qu'il  est  prouvé 
que  ces  valeurs  ont  été  réellement  employées  aux  be- 
soins du  navire  C,  comm.,  216  el  254).  -  Bordeaux, 
3  avril  1844  (l).  lleville),  J.  et  P.  44.  2.  5!.9.-SiV.  Valin, 
sur  l'art  19  de  l'ordonn.  de  1681,  til  du  (Mpilaine  ;  En- 
cré. Esprit  du  C.  comm..  sur  l'art  234;  Iloulav-Paly, 
Droit  romm  marit.;  Ileeone  sur  Valin.  t.  1,  n.  449.  — 
(unira,  Eiuerigon,«inrCo«iirafi  d/aorwir,  ch. 4. sert.  H, 
S  \ 

li  —  It'après  l'art.  216,  C«h1.  comm.,  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  la  loi  du  14  juin  1841  f  Loi*  annolèet,  p.  673), 
«  tout  propriétaire  ion  armaieur)  de  navire  est  civile- 
ment responsable  des  fails  du  capitaine,  el  tenu  des  en- 
gagements contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  El  il  |mmiI.  dans  tous 
leseas,  s'affranchir  de  ces  obligations  pur  l'abandon  du 
navire  el  «lu  fret.  •  —  (V.  sur  celle  faculté,  v»  Délaitse- 
ntrnt  maritime.) 

6.  Mais  la  responsabilité  établie  par  l'art.  216,  Cod. 
comm  ,  ne  pèse  sur  le  propriétaire  du  navire  qu'à  raison 
d«'s  fails  el  ries  engagements  «lu  capitaine,  qui  seul  est 
réputé  son  mandataire  légal  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
un  navire  el  a  l'expédition  —  Spécialement,  le  proprié- 
taire «l'un  navire  qui  a  loué  son  bâtiment  a  un  liers  n'est 
pas  tenu  des  engagements  pris  par  ce  liers  p«inr  les  lus- 
sions «lu  navire,  alors  que  le  locataire  ou  affréteur  n'a 
agi  ni  comme  mandalaire  du  propriétaire,  ipii  n'avait 
aucun  intérêt  dans  l'expinlitiou,  ni  en  qualité  rie  capi- 
taine, ces  fonctions  clam  remplies  par  un  individu  institué 
par  le  locataire  lui-même,  el  qui  est  reslé  étranger  aux 
actes  de  ee  dernier.  —  C.  cass..  Il  juin  1  H*5  (Flogno),  J. 
et  P.  45.  1.  408. 

7  -  Cependant  il  répond,  envers  les  liers  de  bonne 
foi,  des  faiisrie  celui  h  m.  pendant  le  voyage,  a  élé  subrogé 
au  Capitaine,  quand  bien  même  celle  subrogation  aui  ail 
élé  prohibée  —  Emerigou,  t.  2.  p.  419;  Boulay-Puly  sur 

Emcrigon,  t.  2,  p.  449. 

II.  —  De  même  une  le  propriélaire  armateur  esl  res- 
ponsable des  laiis  du  capitaine,  de  même  aussi  un  copro- 
priéluire  est  responsable  des  fails  d'un  autre  coproprié- 
taire qui  aurait  été  chargé  de  laire  l'armement  du  na- 
vire  (Buiilay-Paly,  l.  I,  p.  554).  Maison  s'est  demandé 
quelle  serait, dans  ce  cas.  l'éteiiducdcla  responsabilité  du 
copropriétaire.  Les  un»  |>ciiseut  qu'il  doit  être  tenu  per- 
sonnellement el  solidairement  (Boulay-Paly,  ubi  tnp.), 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  dc%  engagements  qui 
ont  été  pris,  quanri  même  ils  dcpus»eraiciil  sa  part  de 
propriété;  d'autres  (l)ageville)  soutiennent  que  la  res- 
ponsabilité du  copropriétaire  n'est  engagée  (|ue  jusqu'à 
concurrence  de  sa  pari  «l'intérêt.  —  Celte  dernière  opi- 
nion parait  plus  équitable,  el  en  même  temps  plus  con- 
forme aux  principes  du  droit.  Lar,  si  le  propriélaire  peul 
dégager  sa  responsabilité  au  moyeu  rie  l'abandon  du  na- 
vire et  «lu  fn'l,  le  copropriétaire  doit  pouvoir  également 
«légager  lu  sienne  en  faisant  l'abandon  de  sa  pari  dans  la 
copropriété  du  nav  ire  et  du  frel,  d'où  lu  coiieéquciicv  né- 
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cessai re  que  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée  au  delà 
de  la  valeur  de  eelle  pari  de  copropriété.  —  V.  dans  ce 
sens  !>evi!leneuve  et  Massé,  Dictionn.  du  cont.  eomm., 
v»  Armateur,  n.  6  et  7. 

_0.  —  L'armateur  d'an  navire  sur  lequel  se  trouvait  nn 
pilote  laroaneur  ou  coticr.  chargé  de  la  conduite  du  na- 
vire, est  responsable  du  fait  de  ce  pilote,  comme  il  l'est 
du  fait  du  capitaine.  —  Spécialement,  il  est  responsable 
des  dommages  causés  par  l'abordage  du  navire  au  no* 
ment  où  le  I Aliment  était  conduit  par  le  pilote.  Vaine- 
ment l'armateur  opposerait  que  le  ministère  des  pilotes 
lamaneurs  est  forcé  (C.  comm..  216;  décr.  12  déc.  1806*. 
art.  33  et  04).-  Rennes,  3  août  1832  (Genevois),  J.  32.  2. 
517.  -  P.C. 

10.  -  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  introduit  pour 
son  compte,  à  l'aide  du  navire,  des  objets  de  contre- 
bande, il  ne  peut  être  prononcé  de  condamnation,  a  rai- 
son de  ce,  contre  l'armateur  qui  justifie  avoir  été  plei- 
nement étranger  à  cette  contravention.— Pardessus,  t.  3, 
n.  663. 

il-  —  Le  propriétaire  d'un  navire  n'est  jamais  res- 
ponsable des  engagements  illicitement  pris  par  le  capi- 
taine, et  spécialement  de  ceux  relatifs  à  un  chargement 
de  marchandises  prohibées  par  les  lois  françaises.  Le 
chargeur  ne  peut  avoir,  dans  ce  cas,  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  le  capitaine.  -  Ai»,  30  déc.  1819  (Chi- 
callat),  P.C. 

12.  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  d'un  navire 
qui  a  servi  de  moyen  de  transport  à  des  marchandises 
prohibées  est  responsable  du  fuit  du  capitaine, 
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lue  les  juges  peuvent,  sans  contradiction,  el  tout  en 
l'acquittant  personnellement  de  la  prévention,  prononcer 
la  confiscation  du  navire.  -  C  rej.,  25  juill.  I806{llccn- 
ken  .S-V.  6.2.  577  -P.C. 

13.  —  La  confiscation  d'un  navire  par  suite  d'un  dé- 
lit, par  exemple  pour  contravention  à  la  loi  prohibitive 
de  lu  traite  des  noirs ,  ne  peut  être  assimilée  an  cas 
d'abandon,  de  prise,  bris  ou  naufrage  du  navire,  et  avoir 
pour  elTet  de  décharger  les  armateur;»  de  toute  responsa- 
bilité civile  envers  l'équipage  a.  raison  des  faits  du  capi- 
taine (C  eomm.,  216  et  258;  L.  15  avril  I8IK,  art.  1)  — 
C.  cass  ,  2  juin  1829  (ndni.de  la  marine),  J.  29.  I.  275.  - 
P.C. 

14.  —  Celui  qui  est  créancier  a  raison  d'un  fait  du 
capitaine,  dont  l'armateur  ou  le  propriétaire  est  respon- 
sable, peut  agir  directement  contre  le  propriétaire,  sans 
mettre  le  capitaine  en  cause,  ou  agir  contre  tous  les 
deux  à  la  fois.  -  Dageville,  l.  2,  p.  139;  Devilleneuve  et 
Massé,  ubi  tup.,  n.  8. 

lit.  -  Lorsque  l'armateur  est  absent,  et  qu'il  n'a  pas 
pris  la  précaution  de  donner  ses  pouvoirs  a  quelqu'un,  il 
est  présumé  s'en  être  rapporté  au  capitaine  et  l'avoir 
autorisé  a  faire  les  dépenses  qu'il  jugeait  nécessaires, 
même  dans  le  lieu  de  rembarquement  et  avant  le  voyage 
commencé  lC.  eomm.,  232,  233).  —  Pardessus,  I.  3, 
n.  630. 

16.  —  L'armateur  assigné  eu  payement  d'un  emprunt 
■  la  grosse,  légalement  contracté  par  le  capitaine,  est 
soumis  a  la  même  juridiction  que  le  capitaine,  et  petit 
dés  lors,  comme  celui-ci,  être  traduit  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  remboursement  du  prêt  devrait  être  fait 
(C.  proc.,  59  el  420).  -  C.  rej.,  14  mai  1833  (Chicallat). 
J.  33.  1.333. -SS. 

17.  —  Il  est  contraignante  par  coqis  à  l'exécution  de 
ceux  des  engagements  du  capitaine  dont  la  loi  le  déclare 
responsable  (L.  15  germ.  an  vi,  lit.  2,  art.  4;  C.  comm., 
216).  -  C.  rej.,  8  uov.  1833  (Dagneau),  J.  32.  I.  H04.  - 
SS. 

18.  —  L'armateur  qui  procède  en  justice  contre  les 
fournisseurs  du  constructeur  n'est  pas  tenu  de  justifier 
d'un  mandat  ex|>rés  de  ses  coïiiléressés  dans  l'armement. 
—  rtennes,  17  mai  1818  (Wcisbrod),  P.C. 

10.  —  En  fait  de  contravention  aux  lois  sur  le  com- 
me r  ce  maritime,  les  capitaines  de  navire  sont  les  repré- 
sentants naturels  des  propriétaires  du  navire  et  de  la 
cargaison.  Ceux-ci  ne  seraient  pas  reccvnbles  à  attaquer 
nar  lirrec  opposition  1rs  condamnations  prononcées  contre 
les  capitaines.  Par  contre,  ils  sont  rccc*ables  a  se  pour- 
voir en  cassation.  —  C.  cass.,  22  juill.  1825  (Bougon),  J. 
25.  1.  389.  -  P.C. 


ARMEE.  —  V.  Conseil  de  misw. 

TAIRE.  —  DÉSLftTIO*.  -  Kmiui  i.iui.t 


-  l»él.lT  MILS- 
MaBIH  HILITAIIIL. 


—  RtcaiTEiEJT.  —  Rtart icemert  miiTAi»E.-TmriiuiJx 

MILITAIRES.  —  TniBDaACX  HABITUES. 

1 .  —  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et  autres  actes  con- 
cernant l'armée,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  étant  pour 
la  plupart  dépourvus  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la 
jurisprudence,  nous  nous  abstenons  d'en  présenter  ici  la 
nomenclature,  oui  serait  extrêmement  étendue.  On  trou- 
vera d'ailleurs  l'indication  des  principaux  de  ces  actes 
«îus  les  moU  spéciaux  tels  que  Tribunaux  militaire*. 
Tribunaux  maritimci.  Recrutement.  Remplacement  mili- 
taire. Désertion,  etr.,  et  quant  aux  autres,  on  peut,  au 
besoin,  recourir  aux  tables  de  nos  Lois  annotée»,  qui  en 
contiennent  le  tableau.  Ici  nous  nous  bornerons  a  rappe- 
ler les  documents  législatifs  suivants.— Sur  l'avancement 
dans  l'armée  française,  V.  loi  du  (4  avril  1832;  ord.  des 
16  mars  1838,  8sept.  1814,27  août  1845,  el  25  juill.  1847; 

—  Sur  l'avancement  dans  l'armée  navale,  V .  lois  des 
20  avril  1832  et  14  mai  1837;  —  Sur  Vital  de*  officier», 
Y  .  loi  du  19  mai  1831;  ord.  des  21  mai  1836  et  30  aodt 
18.17;  —  Sur  Y  état-major  général  i\t  l'armée,  V.  L.  du 
4  août  1839. 

2.  —  Les  art.  97  et  43  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  sur  l'avancement  dans  l'armée  doivent  être  entendus 
en  ce  sens  que  les  nominaiious  au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  faites  dans  un  corps  de  troupe  en 
campagne,  el  celles  faites  dans  la  partie  du  même  corps 
restée  a  l'intérieur,  sont  complètement  indépendantes  les 
unes  des  autres,  en  telle  sorte  que.  après  une  nomination 
faite  au  choix  dans  le  corps  en  cam|>agne,  une  nomina- 
tion peut  encore  être  faite  immédiatement  au  choix  dans 
le  corps  resté  à  l'intérieur,  si  d'ailleurs  la  dernière  no- 
mination faite  dans  ce  corps  avait  eu  lieu  a  l'ancien- 
neté. Cons.  d'Etal,  14  mars  1815  (l'ierson),  J.el  P.  45. 
2.  440. 

3.  —  L'art.  56  de  Tord,  du  16  mars  1838,  d'après  le- 
quel les  officiers  autorisés  à  changer  d'arme  renoncent 

Iwr  ce  seul  fait  à  leur  rang  d'ancienneté,  s'applique  aussi 
lien  au  cas  de  changement  d'arme  par  suite  de  réorga- 
nisation ou  augmentation  de  corps,  qu'au  cas  de  change- 
ment par  suite  de  permutation.  —  Cons.  d'Etat,  22  juill. 
1848  (Tremblay),  J.  et  P.  48.2.  760. 

4.  —  Décide  ce|iemlant  que  les  officiers  de  l'armée  de 
terre  qui  ont  été  admis,  en  vertu  de  l'art.  5  de  l'ordonn. 
du  14  aodt  1840,  dans  les  quatre  nouvelles  compagnies 
d'infanterie  de  marine,  dont  cette  ordonnance  prescri- 
vait la  formation,  ont  du  prendre  rang  dans  leur  nou- 
velle arme,  du  jour  où  ils  avaient  obtenu  leur  grade 
dans  l'armée  de  terre,  sans  perdre,  par  conséquent,  leur 
avantage  d'ancienneté.— Cons.  d'Etui,  23  déc.  1842  (t'on- 
lan),  J.  el  P.  48.  2.  760,  a  la  note.  —  V.  l'observalion  qui 
accompagne  celle  décision 

o.  Les  officiers  étrangers  qui  onl  acquis  leurs  grades 
dans  les  corps  indigènes  de  l'armée  d'Afrique  ne  peuvent, 
s'ils  viennent  plus  tard  à  obtenir  des  lettres  de  natura- 
lisation, réclamer  leur  classement  dans  le  cadre  des  offi- 
ciers français.  —  Cons.  d'Etat,  23  juin  1849  (Allegro).  J. 
cl  P.  49.  2.  302.-M.  Cons.  d'Etal,  14  déc.  1836  (Pocrio). 

—  Id.  4  dée.  1838  (d'Acelo).  -  Id.  19  déc.  1838  (Gnone), 
J.  et  P.  ibid..  a  la  note. 

0.  —  L'officier  poursuivi  pour  absence  illégale  de  son 
corps  pendant  plus  de  trois  mois  peut  être  condamné  A 
la  destitution  par  coutumuee  (L.  19  mai  1834,  arl.  1).  — 
C.  cass.,  23  fév.  1855  (rïgié),  J.  35. 1.  630. 

7.  -  Mais  l'officier  prévenu  d'absence  illégale  ne  peut 
être  jugé  par  le  conseil  de  guerre  qu'après  avoir  été 
dûment  appelé.-C.  cass.,  25  mars  1836  (Rénaux),  J.  56. 
1.  <>93. 

8.  —  L'application,  dans  les  limites  légales,  des  peines 
disciplinaires  prononcées  par  la  loi  du  19  mai  1H34  sur 
l'état  des  officiers  ne  petit  donner  lieu  a  un  recours  de- 
vant le  conseil  d'Etal  par  la  voie  contenlieuse.  Ainsi,  la 
décision  royale  qui,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'enquête  créé  par  la  loi  du  19  mai  1834,  a  prononcé  la 
réforme  d'un  officier,  n'est  pas  susceptible  d'un  tel  re- 
cours. —  Cons.  d'Etat,  2janv.  1838  Chaumel),  J.  38. 2. 
223. 

0.  —  De  même,  l'ordonnance  royale  par  laquelle  un 
officier  esl  déclaré  démissionnaire  ne  peut  être  attaquée 
uu  conseil  d'Etal  par  la  voie  contenlieuse.  —  Cons.  d'E- 
tat, Il  déc.  1838  (Saint  Hubert),  J  39.  2.  531).  -  V.  A 
ce  sujet,  Sirey,  du  Conseil  d'h'tat  tetonta  Charte,  p.  J66. 

10.  -  Pareillement,  le»  réclamations  rclalUcs  ù  U 
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c  lésion  de  grades  «•!  emplois  militaire*  ne  sont,  son-. 

.iiiciiii  lupn -rt  ,  su«replib'rs  d 'élre  introduites  devant 
le  cou-cil  «rlvlal  par  lu  voie  coiilciitieu>e  :  cl  l'avocat 
■Ul  conseils  qui  signe  mn- requête  de  t  elle  nature  est  pu  — 
Mblc  d'amende.  -Cou*  d'Etal,  13  mars  1822  (Dccuussoj, 
P.C. 

ARMEMENT  EN  COURSE. 

1.  V.  *ur  l'armement  ru  courte  :  II'-  du  27  janv. 
1700  lltunçons)  I..  des  31  janv.-l"  fev.  1793 Autori- 
sation futur  armer  en  course,  liclivronrc  Je  lettre»  île  mar- 
t/ue).  —  Décr  du  ".'3  llierm.  an  m  (Aulurigation  pur 
armer  m  course). —  Arr.  du  2  prair.  au  xi  [ttègltmtut 
sur  la  courte.  Sociétés,  l'olice.  Huuçohs  .  Décr.  du 
14  avril  I M •  1  <l)és,rl,un).  —  V.  aussi  le  Net.  du  tout, 
comm.  de  Devilleucuvr  el  Natté,  hoc  rerbo. 

2.  —  Les  armateurs  en  course  ne  miui  pas  responsa- 
bles, envers  le.*  intéressés  à  rarmriuenl,  de  I  i  Ivabililé 

des  cosignataires  survenue  depuis  le  rhoix  ipii  eu  a  élé 
Ml.    C  rej.,  18  ©cl.  1808  (Bertrand),  S-V.  il.  I.  27  -PC 
II.  A.  53.  71. 

3.  La  caution  fournie  par  un  armateur  eu  course 
n'csl  tenue  <|iie  des  dommages-intérêts  el  de  l'amende; 
elle  ne  répond  point  de  la  restitution  de  re  qui  a  été  pris 
illégalement  —  C.  rej.,  18  niv.an  Mil  Booisen,.  S-V.  7. 
2  8I8.-P.C 

4.  —  La  caution  d'un  armateur  en  course  n'est  pas, 
de  plein  droit  el  sans  stipulation  exprès»*,  rrsponsahlr 
envers  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  de  ce  uni  lui 
revient  du  produit  des  prises  faites  par  le  corsaire,  A  cet 
égard,  les  dispositions  de  I  "ordonnance  de  !6X|  et  delà 
loi  du  43  llierm.  au  tu  ne  peuvent  être  entendues  que 
dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  déclaration  du  I"-  fev. 
1050.  -  C.  rej.,  W  août  1*07  (Amiotj.  S-V.  7.  ±  818.- 
P.C. 

5.  —  Les  armateurs  qui  ont  émis  cl  vendu  des  actions 
sur  un  tièlimrnl  armé  en  course  ne  peuvent  se  dispenser 
de  rembourser  le  prix  de  ce-  action*,  lorsqu'ils  changent 
la  destination  du  bâtiment,  en  l'expédiant  eu  lettre  de 
marque,  encore  que  la  majorité  des  actionnai- es  conseille 
au  changement  de  destination.  —  Bordeaux,  12  flor.  au  ix 
(Villeneuve),  S-V.  1.  2.  703.- l'  C. 

0.  —  Les  sociétés  jxiur  la  emirse  sont  toujours  répu- 
tées, à  moins  de  convention  contraire,  sociétés  en  com- 
mandite: les  contestations  qui  s'clèvrni  entre  le»  socié- 
taires doivent  en  conséquence  être  soumises  a  des  arbitres 
-  Bennes,  83  aodl  1817  (Delaïuarre),  P.C. 

ARMES.  -  V  Poar  o'*nat«. 


Amende,  C.  M  Cl  S. 
Armurier»,  II, 
Auloritatiou,  tl,  17 
IUlo.it.  I  et  t. 
Canne*.  II 

I  .nui  |..M<'lli  -.  t. 

CunfUcatioa,  10,  il 
Coolrcbaiide,  i. 


Cnuteaut  de  pocbr.O 
U-lAt.  Il,  H.  j  Paint*.  1*.<V 


Détention,  la  h  > 

Rtupriaonn..  Il,  M. 
E«.ru»e.  10.10 
tahrieitioii.  Il  el  i. 
hranpii».  19. 
Imprudence,  6 


Intention.  18. 
(  l'enie»,  |S,  II. 
|  l'ernii»».  de  -K>liee,IT. 
Pierre»,  7.  «. 
P.Molela  de  poclie,  15 

el  a. 
l'oiptiant»,  14. 
l'ort  d'amie».  14  el  a. 


|   ■  III  |.l  UUI  III  C.V.  IIIF1.UVI  1,1  W,     ,  —  ■  , 

l  Insurrection,  10  bu.  Ilteliaile  «olonl.,  19 


g  lrr.  — Arma  considérées  romme  instrunn  nts  tir 

crime  ou  de  déiit  (n.  là  10). 
£  2.  —  Fohriculiott t  port  et  détention  d'armes.  — 

...Armes  prohibées. — ...Arm,  s  drt/nerre  (il.  1 1 

à  23). 

J  1er.  —  Armes  considérées  comme  instruments  de 
t  rim  ou  de  délit. 

i  —  La  dénomination  d'«imc»  embrasse  tonte  espace 
d'in«lrumenls  propres  a  faire  des  blessures  el  à  donner  la 
mort:  les  hâtons  rentrent  dans  celle  catégorie  [L.  17  jiluv. 
au  ix.  art.  9)  —  C.  entt.,  13  août  IWI7  (Lton),  S-V.  7.  2. 
7«S  -  l'  C  -  D.A.  3.  3. 

2.  —  Ainsi,  1rs  hâtons  dont  le*  contrebandiers  attrou- 
pés sont  prévenus  de  s'être  servis  pour  commettre  des 
voies  de  lait  sur  le-  préposés  des  douanes  doivent  tire 
considérés  connue  des  armes  Kl  eu  conséquence,  le  délit 
de  contrebande  est,  dan*  ce  cas,  de  la  compétence  des 
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Cours  spéciales  (L.  |3  Hor.  an  xi,  art.  3).-C.  cas*  ,  9  juin 
IttM  l'rohsi).  s-Y.  i».  l  H0. -P.C.  D.A.  3.1. 

3.  -  Jugé  de  même,  sons  la  législation  actuelle,  qu'un 
hàtnn,  étant  un  instrument  contondant,  doit  être  réputé 
arme,  dans  le  sens  de  l'art  101,  C  peu.  —  C  ca*s,3ort. 
1817  (Giraud).  S-V.  18  \.  71.  -  P.C.  -  D.A.  0.  141.  —  IU. 
Cens»..  29  juin  |Hil  |  Ailloli,  P.C. 

4  —  ld...  surtout  un  bâton  noueux.--  C.  réf.,  19  juin 
1828  Hess.  ;,  P  C. 

i\.  ■--  IU...  d'un  balun  ù  massue...,  surtout  si  relui  qui 
en  était  porteur  eu  a  fait  usage  comme  d'une  arme.  — 

C.  eass.,  15  flor.  an  xu  (Sellais  .  S-V.  4.  2.  IliO-  P  C.  - 

D.  A.  3.  2  —  IU.  C.  eass.,  7  cet   1*08  Giiihouvi,  P.C. 


V.  6  cet  égard.  Chauvcau  el  Hclie,  Th.  <ln  C.  /ién.,  t.  3, 
p.  54  el  s.,  et  nos  observations  eu  note  de  l'arrêt  de  cas- 
sation du  13  aodl  |x()7,  cite  au  n.  I. 


ii  bis.  —  Les  |. liions  instrument*  contondants  étant  des 
armes  dans  le  sens  de  l'art.  101.  C.  peu.,  on  doit  consi- 
dérer comme  rassemblement  armé  une  réunion d'homiues 
poi  leurs  de  bàlons  cl  en  étal  de  rébellion.  —  C.  cas*., 
Iti  lév.  IH32,  P.C. 

C  —  Jugé  encore  que  les  dispositions  de  l'art.  479 
(n.  3).  C.  peu.,  qui  punissent  d  amende  ceux  qui  ont 
occasionné  des  dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'ar- 
mes sans  précaution  ou  avec  maladresse,  sont  applicables 
à  celui  qui,  en  voulant  s'opposer  au  passage  d'un  trou— 
prau ,  en  employant  un  bâton  qu'il  tenait  en  main,  a  été 
la  cause  qu'un  des  animaux  de  ce  troupeau  a  eu  la  jauibc 
fracturée,  bien  qu'il  n'y  ail  eu  de  sa  jiarl  aucune  inten- 
tion de  tuer,  de  blesser  ou  d'estropier  ces  animaux.  — 
C.  C.1..S.,  211  juin  IS2I  (Aillot).  P.C 

0  Lis.  —  l.es  cannes  garnies  de  figures  en  plomb  par 
le  gros  bout  d'eu  haut  peuvent  élre  rangées  parmi  les 
armes  olfeusives  el  contondantes,  dans  le  sens  des  arti- 
cles 3  4  el  315,  C  pén.,  et  non  parmi  les  bàlons  acole- 
mcnl  ferré*  par  le  bout  dont  il  e*l  question  dans  la  declu- 
rulion dutt  mars  1728.  -C.cass.,  17  janv.  IK35,  P  C. 

7.  Les  pierres  sont  de»  instruments  colilondsiHS,  qui 
se  trouvent  compris  sous  la  dénomination  d'amies,  dans 
le  sens  de  l'art.  101,  C.  pen.  -  C.  eass. ,  9  avril  |S|* 
(  Aogtiès  ,  S-  v  .  12.  I  400.  -  P.C.  -  ld  C.  eass.,  20  aoiil 
1«12  (Nogués),  S-V.  13.  I.  14.  -  P.C.  -  D.A.  5.  t.  -  Sic. 
Chauvcau  el  Helic,  t  3,  p.  02  el  s. 

8  —  /./  .  bien  qu'il  n'eu  ail  pas  été  fait  usage.  — 
C  ca  s..  30  avril  1824  (Bassani/,  S-V.  24  1.  332  -Ï\C- 
D  A  3.6. 

H  bis.  -  Les  pierre*  font  partie  des  instruments  que 
l'article  101,  C.  pén.,  comprend  au  uoinbre  de*  armes, 
el  leur  jet  contre  la  force  armée  constitue  la  rébellion. 
Dés  lors,  c'est  la  peine  îles  travaux  forcés  a  temps  el  non 
celle  de  la  réclusion  qui  doit  élre  appliquée  a  l'accusé 
déclaré  coupable  d'avoir  fait  partie  d  une  réunion  de  plus 
de  vingt  personnes  lançant  des  pierres  contre  la  force 
armée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  bien  que  la  ques- 
tion de  port  d'armes  n'ait  pas  été  soumise  en  termes  for- 
mels au  jury  —  <1.  eass.,  il  oet  1*31,  P.C. 

D.  —  Les  couteaux  de  poche  ne  sont  réputés  armes, 
dans  le  sens  de!  art.  101,  C.  |ien.,  qu'autant  qu'il  en  acte 
fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  Il  ne  suflir.nl  pas 
qu'il  en  eut  élé  tait  usage  pour  menacer  ou  effrayer.  — 
C  eass.,  8  juill.  1813  (llernno).  S-V.  17.  1.  92.  -  P.C.  - 
4<.c.  Bourguignon,  sur  l'art  101  ;  Chauvcau  el  Hclie,  t.  3, 
p.  i>4. 

iO.  —  L'art.  100,  C.  pén.,  qui  établit  une  excuse  en 
faveur  de  ceux  qui .  ayant  lait  partie  des  bandes  sédi- 
tieuses, se  sont  relires  au  premier  IVerltMPUlCHl  îles  au- 
torités, ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  ele  saisis 
que  hors  des  lieux  île  la  réunion  séditieuse,  sans  oppo-er 
•te  résistance  cl  sjuis  armes,  est  inapplicable  un  ca*  de 
crime  de  |x>rl  d  armes  apparente»  dans  un  mouvement 
iiiaorreclionuel ,  prévu  par  l'art  a  de  la  loi  du  24  mai 
1X34.  -  C.  rej..  2S  sept.  1849  ,Aldcberli.  J  cl  P.  49.  I. 
77ii.  —  V,  cependant  nos  observations  en  note  de  cel 


S  I.  —  Fabrication,  port  et  détention  d'armes.— 
...  Armes  prohibes.  —  ...  Armes  de  ijuerre. 

II.  —  l  a  loi  du  2i  mai  1834,  qui  prohibe  la  fabrica- 
tion des  armes  de  guerre,  s'applique  aux  armuriers  el 
fabricants  d'armes  de  commerce,  comme  à  lous  autres 
particuliers.  —  C  c««s..  23  juin  I8i0  (Couteaux/,  J.  40. 
i  604. 
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12.  —  L'autorisation  spéciale  el  pn'al.hle  rtigre  par 
In  même  loi  cl  |wir  l'ordonnance  du  24  juïJI  1816,  pour 
pouvoir  *r  livrer  il  In  fabrication  des  aunes  tir  guerre , 
même  destinées  à  l'étranger,  ne  peut  être  suppléée  par 
aucune  circonstance.  —  Vèmr  arrêt  cine  ci-deMU*, 

13.  —  La  déclaration  du  43 mars  (748  ne  prohibe  pas 
seulement  les  armes  qui  y  sont  désignées,  niais  aussi 
d'une  manière  générale  et  absolue  toute»  armes  olfcn- 
fcives,  secrètes  et  cachées.  —  L  u  tribunal  de  police  cor- 
reclioiiuelle  ne  |>eul  donc  se  dispenser  d'applii|iier  les 
peines  portées  par  l'art.  I"  de  la  loi  du  24  mai  !s"i.  au 
marchand  chcï  lequel  oui  été  saisie»  des  cannes  renfer- 
mant tirs  armes  ù  feu  .  sotis  prétexte  que  ces  objets  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  armes  offensives,  se- 
crète* et  cachées,  prohibée*  par  lus  reniements .—  C.  eass., 
19  Juin  1835  (Bourgaiid  ,  J  35.  I.  857.  —  Sic,  (  hameau 
el  llelie,  t.  B,  p.  W4. 

14  —  Le  poignard  est  une  orme  pndiibéc,  dont  le 
por  t  est  puni  par  la  loi  (C.  In  tl..  31 4  ;  Ord.  du  23  murs 
m).  -  Bordeaux,  l«  fév  IS3VU-  J  37.  4.  443.  - 
P.C. 

lit-  —  La  déclaration  du  2"  mars  1728,  qui  comprend 
les  pistolets  de  poche  parmi  les  armes  secrètes  dont  le 
porl  esl  interdit,  n  été  remise  en  vigueur  par  les  décrets 
des  2  niv.  an  xiv  et  12  mars  1^00,  et  n'a  été  abrogée  par 
nneune  disposition  postérieure.  C.  cas».,  tî  .unit  (20  aodl) 
1824  {BuimonD,  J.  25.  1.  18.  -  P.C.  -  H.A.  3  14.  -  Sic, 
Chimveati  et  délie,  I.  5,  p  460 

10.  —  Jugé  au  eotiliuire  <|iie  les  pistolets  de  poche 
n'appartiennent  pas  A  In  catégorie  des  armes  prohibées; 
en  conséquence.  ni  la  fabrication,  ni  le  débit,  ni  le  porl  de 
ces  pistolets,  ne  constituent  un  fait  punissable.  —  C.  rej., 
7  ocl.  1*36  min.  publ  ),  J.  36.  i.  709.  -  Mai»  vov.  l'ur- 
donn.  du  23  fév.  1837,  qui  prohibe  lonuelleinent  les  pis- 
tolets de  poche. 

17  -  l.e  fait  de  porl  d'armes  prohibées  ne  saurait 
cire  excusé  par  la  circonstance  une  l'aulorilé  aurait  per- 
mis au  prévenu  de  porter  une  telle  arme  |K>ur  sa  défense 
personnelle.  —  Bordeaux  ,  1"  fév.  1817  (t...),  J.  37.  2. 

18.  —  l.e  droit  de  porter  de»  armes  (autres  que  celles 
prohibées  par  les  lois  ou  règlements  légaux)  n'est  pas  un 
privilège  inhérent  a  la  qualité  de  Français,  et  qui  appar- 
tienne a  tous  el  chacun  des  citoyens.  —  Ainsi,  le  porl 
d'armes  /même  non  prohibées)  est  punissable  si,  d'api  ès 
les  circonstances,  les  juges  reconnaissent  qu'il  a  eu  lieu 

i,  10  août  io43 


dans  une  intention  de  guêtre  — 
(fWalini.,  J .  et  P.  43.  2.  131. 

10.  —  le  délit  de  détention  d'armes  de  guerre,  sans 
autorisation,  ne  peut  être  excusé  sou»  prétexte  de  bonne 
foi  ( L.  24  mai  I8'4.  ail.  5).  —  G.  eass.,  if.  mars  1835 
(Cazala  ,  J.  3j  I.  630. 

20.  -  l.a  confiscation  de  ces  armes  doit  être  pronon- 
cée cm  Ire  le  détenteur  seul,  sans  que  l'intervention  du 
propriétaire  puisse  faire  obsluclc  a  celle  confiscation.  - 
âlérne  arrêt 

21.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'ordonnance  du 
24  juill.  1816  art.  a),  prononçant  la  peine  de  Vcmpruon- 
vment  et  de  Vomcndr  contre  luut  détenteur  d'une  nnne 


île  guerre  qui  ne  l'aurait  pas  déposée  à  la  mairie  dans  un 
certain  délai,  exceduil  le  pouvoir  réglementaire  que  le 
r<*i  tenait  de  la  charte  pour  l'exécution  des  luis,  ri  que 
par  suite  ces  deux  peines  ne  devaient  pas  être  appliquées 
par  les  tribut  aux  aux  contrevenants  (  t. h.  coiisl..  art.  13 
el  14  .  —  Paria,  4  dec.  1847  Yacheron).  J.  35.  2.  600.  - 
P.C. 

22.  —  Jugé  dans  le  même  sens  .  —  Mais  la  confisca- 
tion de  l'arme  a  pu  être  pionoucée:  ce  n'esl  pas  la  une 
noir  proprement  dite.  —  Metz,  2.'»  fév.  1849  (Lion),  J.  53. 
2.  SB».  -  P.C. 

23.  -F.ii  ce  qui  touche  le  porl  d'urmesde  chasse,  V.  le 
mol  C'Aomc,  cl  le  mot  Port  d\trmr*. 

ARRÉRAGES.  -  V.  Mtébèts.  —  Rmi  en  césk- 

ftâL.  —  KtNTE  CONSTITUÉE.  BtNTI.  FOXiltHh.  -  IUnTE 
POUTtBLK  OU  QVËMBLk.  —  IW  NTL  SI  R  l'EîvT.  —  BSNTK 
VUbÉllE. 

ARRESTATION  ET  DETENTION  ARBI- 
TRAIRE. —  V  SKOUt>TH»ÏION  Ht  PtBsoNNE. 

1.  -  l.'urrcslaliou  en  vertu  d'un  jugement  contradic- 
toire portant  condamnation  d'un  individu  ù  l'emprison- 
nement peut  clic  o|»ei  ce  s..iis  que  les  agents  de  la  force 
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publique  soicnl  porteurs  de  ce  jugement  ou  de  tout  autre 
lUUMlcmeiii  de  jusiiee  :  ce  n'esl  que  pour  IVcrou  que  la 
jugemeiil  nu  le  lunndcmcnl  de  justice  doit  être  repré- 
senté. F.n  conséquence,  ceux  qui  résistent  avec  violence  a 
l'arrestation  du  condamné  ou  facilitent  son  évasion  se 
rendent  coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  2ll9 
et  228.  C.  peu.  -  C.  ca«s  ,26  dec  1839  (Delcruc).  J.  4<l. 
I.  317.  -  P.C.  —  V.  l'arrêt  cas-é  rendu  par  la  Cour  de 
Douai,  le  22  nov  IKÔ9.  J.  40.  2.  1 15.  -  P.».. 

2  —  Les  gendarmes,  même  isolément,  et  les  agents  de 
police  dits  officiers  île  paix.  ont.  de  leur  chef,  el  sans 
mandai  de  justice  ,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
des  21-29  sept-  17!M .  ï3  flor.  au  iv  et  28  germ.  an  vi,  aux- 
quelles le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  dérogé,  le 
droit  de  saisir,  turlu  rote  publique,  les  délinquant*,  mais 
s., us  l'Obligation  de  les  conduire  immrditttcmenl  devant 
l'oflleier  de  police  judiciaii  c  :  C  inst.  erim. .  art.  9  el  10; 
C  pén.,  409;.  Paris.  27  mar»  1827  ilsambcrt),  J.  27.  4. 
132  -PC. 

.3.  Hors  les  cas  de  flagrant  délil  ou  assimilés  au  fla- 
grant délit,  In  rorec  armée  ne  peu!  agir  contre  les  citoyens 
que  sur  une  léquisiliou  légale  «le  l'aulorilé  civile.  —  C. 
rej  ,  3P  mai  1823  (Caumun),  S-V.  23.  I.  303. -  P.C. -D. A. 
47.  39. 

4.  -  Ainsi,  l'agent  de  police  qui.  sans  ordre  de  l'au- 
lorilé compétente,  el  hors  le  cas  île  fluerml  délil,  fait 
arrêter  par  la  force  armée  cl  conduite  un  citoyen  devant 
un  commissaire  de  police,  se  rend  coupable  du  crime 
d'attentat  a  la  liberté  individuelle  (C  pén.,  1 14).  —  Cour 
d'assises  de  lu  Seine.  13  avril  1*26  Cufliu).  P.C. 

11.  —  Jugé  que  tous  dépositaires  de  la  force  publique, 
quoique  non  requis  par  un  officier  civil,  sont  tenus  d'agir 
et  de  prêter  main  forte  dans  le  cas  d'un  délil  flagrant, 
soit  que  les  faits  de  ce  délit  em|Hirlcut  peine  affiielive  ou 
infamante ,  soit  qu'ils  ne  soient  passibles  que  de  peines 
correctionnelles  i  <;.  inst.  erim  .  106).  —  C.  rej  ,  30  mai 
1S23  i  C.iumou).  S-V.  23.  I.  363.  -  P.C.- D. A.  47.  30.  - 
V.  cependant  en  sens  contraire  Bourguignon,  il  au  net 
a"j»*f.  trim.,  1.1,  p.  198,  et  Juri>pr.  art  C.  erim.,  l.  I, 
p.  25G,  l.egruvcreud,  l.rginl  criut  .  t.  I,  eh  5,  sect.  I, 
S  i,  p.  186;  Carnot,  de  /'/».*{.  erim.,  I.  I,  p.  430,  el  nos 
observations  en  noie  de  cel  un  ét. 

G.  -  Ils  doivenl  aussi  déployer  la  même  action  dans 
les  cas  que  la  loi  a  assimilés  an  délil  actuellement  fla- 
grant, mais  seulement  alors  si  les  faits  du  délit  sont  de 
■  nature  à  élrr  puni»  de  peines  affiielives  ou  infamantes. — 
Même  arrèl  que  ci- dessus. 

7.  —  Une  rixe  engagée  accidentellement  cl  sans  des- 
sein prémédité,  a  l'occasion  de  la  perception  d'un  droit 
de  passe,  ne  peut  èlre  qualifiée  attentai  contre  la  liberté 
ou  la  surt- 1  c Individuelle  de»  citoyens.  —  C.  eass.,28friiu. 
au  ix  Fraisseï,  P.C. 

ft  Les  agents  du  gonverneinenl  ne  peuvent  èlre  ar- 
rêtes en  vertu  de  simple»  mandai»  du  juge  peur  crimes  cl 
délit»  relulils  à  leurs  fonctions,  même  en  ras  de  flagrant 
délil  tC  pén  ,  149). -Chauvi au  el  Hélie,  Th.  C.  pén., 
t.  3.  p.  156.  —  V.  inf.,  v«  Alise  en  jutjcmcnt  de*  fonction- 
naire*. 

9.  —  Les  agents  de  la  force  publique,  procédant  à  uue 
arrestation  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  6 
l'emprisonnement  en  matière  criminelle,  ont  le  droit  de 
s'inli oiluire  dan-  le  domicile  du  condamné  malgré  son 
refus  cl  »aiis  assi-tauce  d'uu  magistrat  F.n  conséquence, 
les  ootrapcs  ou  injures  dont  le  condamné  se  rend  alors 
coupable  envers  eux  doivenl  être  punis  comme  outrages 
envers  des  agent»  de  lu  force  publique  dans  I  exercice  île 
leurs  fonction»,  cl  non  ci. mine  injures  envers  île  simples 

fiarlicuiier»  (C.  in-t.  e.  nu.,  98  ;  C  pén  ,  244  .  —  C.  eass., 
â juin  1*34  (réquisitoire),  J.  34.  I  661.  -  P.C. 
10-11.  —  Lin  e\res  de  rigueur  commis  par  un  fonc- 
tionnaire dans  l'an  csintion  d'un  accusé  peut  bien  donner 
lieu  a  de»  poursuites  contre  celui  qui  s'en  esl  rendu  cou- 
pable, mais  n'opère  point  In  nullité  de  la  procédure 
[l  on  t.  B  frucl.  au  m,  arl.  434)  —  C.  casa.,  14  brun», 
un  vu  [Durand),  P.C. 

12.  —  Les  huissiers  sont  compris  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires publie»,  agents  ou  préposés  du  gouvernemeul, 
qui  sont  passibles  di  s  peines  portées  Ul l'art.  114,  C.  péri., 
à  raison  des  actes  attentatoire*  à  la  liberté  individuelle 
qu'il»  commelienl  -  C.  rej.,  10  juill.  1812  (Rernurdet), 
I*  C.-W.A  I8.4«5. 

13  -  Ksi  illégale  toule  détention  d'un  prévenu  arrêté 
eu  venu  d'un  mandai  il'amcncr,  lorsque  ce  mandat  n'a 
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|m«  été  suivi  d'interrogatoire  dans  1rs  vingt-quatre  heu- 
res, ni  converti  eu  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  (C.  iosl. 
crim.,  93,  9*  et  G09).  —  C.  rej.,  4  avril  1840  (Jardé),  J. 
40.  1.  318.  -  P.C.  —  V.  sur  ce  point,  Duvcrgcr.  Manuel 
du Juge  d'iuil.,  I  2,  n.  413  et  41 4. 

14.  —  l'u  sous-préfet  qui  ordonne  l'arrestation  d'un 
particulier  pour  lui  avoir  manqué  dans  l'exercice  de  ses 
fondions  ne  fait  que  remplir  le  double  vœu  des  art.  504 
et  30!»,  C.  inst.  crim  ;  il  n'y  a  pas  lieu  a  ce  que  le  conseil 
d'Etal  voie  la  une  arrestation  arbitraire,  et  autorise  la 
mise  en  jugement  du  sous-préfet.  —  Cons.  d'Etal,  24  déc. 
18IK  (Suleao),  S-V.  20.  2.  174.  -  |\C. 

l.î  —  De  même,  un  maire  qui,  en  faisant  faire  îles 
travaux  dans  l'intérêt  de  la  commune,  a  éprouvé  une 
résistance  avec  injure  de  la  pari  de  l'adjoint  d'une  com- 
mune voisine,  et  qui  a  ordonné  l'arrestation  momentanée 
de  l'auteur  de  celle  injuste  résistance,  |«ut  être  réputé 
n'avoir  pas  fait  une  arrestation  arbitraire;  et  par  suite, 
le  conseil  d'Elat  peut  refuser  sa  mise  en  jugement ,  en- 
core qu'il  y  ail  réclamation  expresse  de  la  partie  civile. 
-  Cons.  d*Elut,  24  déc.  1818  (Dehors),  S-V.  19.  2  24Ô.  - 
P.C. 

10.  —  Celui  qui,  sous  prétexte  de  lu  démence  d'un 
tiers,  le  fait  arrêter,  après  observation  des  formes  lé- 
gales, cl  déposer  dans  un  établissement  public  consacré 
aux  aliénés,  ou  dans  un  établissement  privé,  mais  autorisé 
pour  servir  à  la  même  destination ,  ue  se  rend  pas  cou- 

Cable  du  crime  de  délenliou  illégale  ou  d'arrestation  ar- 
itraire.  Un  pareil  fait  ne  peut,  par  lui  même ,  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile  en  dominai-intérêts  <C.  pén., 
341  ;  L.  30  juin  1838,  art.  39  el  41).  -  C.  cas*.,  18  fév. 
1812  (Rony),  J.  cl  P.  42.  I.  933. 

17.  —  V.  au  surplus  le»  mots  Liberté  individuelle.  — 
iluudat  d'arrêt.  —  Rébellion.  —  Séquestration  de  per- 
sonne. 

ARRÊT.  —  V.  Jcceaciir  (es  céséral). 

ARRÊT  D'ACCUSATION.  -  V.  Accuse.  - 
Chambre  d'accisatiou. 

ARRÊT  D'ADMISSION.  -  V.  Cassation 

ARRÊT  DE  PROPRE  MOUVEMENT. 

1.  —  Les  décrets  du  conseil  privé  de  Bruxelles,  qui  out 
été  rendus  dans  la  forme  de  propre  mom^ement,  sans  que 
les  |Mirtii's  intéressées  eussent  clé  entendues  ou  appelées, 
sont  atteints  par  la  lui  du  20  sept.  1793,  relative  aux  ar- 
rêts de  propre  mouvement  du  ci-devant  conseil  et  aux 
lettres  patentes  enregistrées  saus  oppo-ilion  el  discussion 
préalable.  -  C.  rej.,  24  juin  1807  (Gusmau  >,  S-V.  7.  2. 
Î2I.-P.C.-I»  A.  18  519. 

2.  -  V.  encore  ci-après.  Arrêt  de  règlement,  n.  I . 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  -  V.  Règlcmert 

JCU1CIAIRE. 

1.  —  Si  les  arrêts  de  règlement  rendus  par  les  ancien- 
nes Cours  souveraines  n'avaient  pas  force  de  loi  quand 
ils  étaient  de  propre  mouvement,  leur  force  obligatoire 
était  tout  autre,  el  ils  avaient  le  caractère  d'acles  légis- 
latifs, quand  ils  étaient  appuyés  sur  une  loi  ou  approuvés 

Sar  le  souverain.  —  C.  cas*!,  29  janv.  1817  (Dcbrossc], 
-V.  17.  1.  112. -P.C.- I). A.  18.  529. 

2.  —  Le  princi|>e  que  les  ancicus  arrêts  de  règlement 
n'ont  plus  lorce  de  loi  depuis  la  suppression  de  ces 
tribunaux  s'applique  spécialement  ù  l'arrêt  de  règlement 
rendu  par  le  parlement  de  Paris  en  1790,  qui  exigeait  que 
la  subrogation  fût  consentie  devant  notaires.  —  C.  rej., 
10  déc.  1806  iChaillel).  S-V.  6.  I.  493.  -  P.C. 

5.  —  Décidé  cependant  que  les  anciens  arrêts  de  rè- 
glement rendus  sur  des  objets  de  police  par  les  parle- 
ments commuent  d'être  obligatoires,  si  des  lots  nouvelles 
ne  les  ont  pas  abrogés  ou  modifiés.  —  Besançon,  17  janv. 
1829  (Rebattu),  cl  C.  rej.,  7  fer.  1832,  J.  32.  1.  689.- 
P.C.. 

4.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  aujourd'hui, 
pour  les  affaires  qui  doivent  élre  jugées  d'après  les  an- 
ciennes lois,  l'autorité  des  arrêts  de  règlement  des  an- 
ciens tribunaux  supérieurs,  V.  Merlin,  Que»!.,  v»  Arrêt 
de  riglem.,  $  I. 

i$.  —  Et  sur  la  défense  aux  tribunaux  actuels  de  sta- 
tuer par  voie  réglementaire,  V.  iuf.,  v»  Règlement  judi- 
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4.  —  C'était  une  maxime  de  noire  ancien  droit  public, 
que  les  rois  de  France  furent  toujours  dans  l'heureuse 
impuissance  de  porter  atteinte  aux  propriétés  privées  de 
leurs  sujets,  spécialement  par  des  arrêts  du  conseil  por- 
tant eoneessiou  sur  les  cours  d'eau.  —  C.  rej.,  19juill. 
1827  'Forbin),  J  27.  I.  48S.-P.C.-V.  l'application  de  ce 
principe,  au  mol  Eau  \  eoun  d'). 

2.  —  L'n  arrêt  du  conseil  rendu  en  interprétation 
d'une  loi  enregistrée  el  reconnue  doit  élre  appliqué, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  lui-même  enregistré.  — 
C.  cas*.,  C  germ.  au  x  (Mcuesson),  S-V.  7.  2.  806.  - 
PC 

5.  —  Les  arrêts  du  ci-dc\anl  conseil  des  finances  ren- 
dus sur  des  questious  de  propriété,  entre  parties  enten- 
dues contradicloirement,  oui  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(L.  20  ocl.  1789;  27  avril  1791,  arl.  1}  —  C.  cass,  22  frim. 
au  xi  (Intérêt  de  la  loi),  S-V.  7.  2.  837.  -  P.C. 

\ .  -  -  .N'est  pas  recev.  blc  l'opposition  d'une  partie  con- 
tre un  arrêt  de  l'aneicu  conseil  reudu  contradicloirement 
avec  elle.  —  Cons.  d'Etat,  13  fév.  1815  (corn m.  d'Annay- 
la-Çolc),  P.C. 

iî.  —  La  protestation  faite  par  une  commune  de  se 
pourvoir  en  faux  contre  un  Ici  arrêt  ne  peut  du  reste  va- 
lider l'opposition  tardivement  formée.  —  Même  décision 
que  ci-dessus. 

0.  —  Est  pareillement  non  redevable,  comme  tardif,  le 
désaveu  proposé  contre  l'avocat  qui  aurait  obtenu  cet 
arrêt,  surtout  s'il  exislc  des  traces  d'exécution  —  Même 
décision  que  ci-dessus. 

7.  -  V.  aussi  ci-dessus,  Arrêt  de  propre  mouve- 
ment. 

ARRÊT  PAR  DÉFAUT.   -  V.  Jl'CEMEST  FAR 

DÉFAUT. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  -  V.  Acic 

ADMINISTRATIF.  —  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  PRÉFET. 
—  RÈGLEMENT  ADMINISTRAI  ir.  —  KCCLtMI  .1T  MCRICIFAL. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  -  V.  Comfti. 

ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT.  -  V.  Dé- 
crets,  Oruossasces,  etc. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  -  V.  Maire.  -  RÉ- 

CllMCWT  MISICIFAL. 

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  -  V.  Préfet. 
ARRUES.  -  V.  Loiace.  -  Veste. 
ARROTUREMENT.  -  V.  Féodalité.  -  Reste 

FÉODALE. 

ASILE  (droit  d').  —  V.  Extradition. 

Le  droit  d'asile  n'est  pas  un  droil  personnel  aux  fugi- 
tifs, mais  seulement  un  effet  des  droits  respectifs  de  sou- 
veraineté, qui  cesse  par  la  réunion  de  deux  territoires 
sous  la  même  domination.  En  conséquence,  le  condamné 
qui  a  fui  sa  patrie  el  s'est  retiré  dans  uu  Etat  voisin  ne 
peut  invoquer  le  droil  d'asile,  lorsque  cet  Etat  vient  à  être 
réuni  à  sou  pays.  —  C.  rej.,  1 1  juin  1808  (Odonuej,  S-V. 
9.  1. 90.  •  P.C.— V.  Grolius,  De  jure  belli  et  pueit,  lib.  2, 
cap.  21,  S  8;  Merlin,  Queet.,  v»  Etranger,  %  2,  u.  3; 
Nankin,  Aet.  publ.,  t.  1,  p.  123;  Faustiu  llélie,  dissert, 
insérée  dans  le  Journ.  du  dr.  crim.,  1839,  p.  9,  el  nos 
observ.cn  uolede  l'arrêt  ci-dessus. 

ASSASSINAT.  —  V.  Homicide.  —  Mldrtre. 

1.  —  Sous  le  Code  pénal  du  2.'i  sept.  1791  (art.  13, 
sec  t.  I",  lit .  2,  ±*  partie),  l'attaque  à  dessein  de  luer  ue 
constituait  l'assassinat,  punissable  de  mort,  qu'autant 
qu'elle  avait  été  faile  avec  préméditation,  et  que  le  jury 
avait  décluré  celle  circonstance.  —  C.  cass.,  28  juill.  1792 
(Emerie;,  P.C.  -  Id.  C.  cass., 24  août  1792  (Combas).  P.C. 
-Id.  C  cass.,  iifrim.  au  vu  (Desnès),  P.C.  -  id.C.  cass., 
17  Trucl.  an  Vil  iRocliard).  P.C.  —  Id.  C.  cass  ,  11  mess., 
an  vu  (Cros),  P.C. 

5.  —  Jugé  encore  que,  sous  ce  codp,  la  préméditation 
était  un  élément  nécessaire  de  l'assassiual,  qu'il  eut  été 
ou  non  consommé.  — Ainsi,  l'attaque  à  dessein  de  luer  ne 
pouvait  élre  puuic  des  peines  de  l'assassinai,  lorsque  les 
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jurés  n'avaient  |kas  déclaré  que  celte  attaque  avait  eu  lieu 
préméditation.  —  C.  cass.,  25  frim.  a»  n 


qu  i 
,8  juin 


il  (Fatigué i, 

P.C.-D.A.  28.  259. 

3.  —  Dès  lors,  le  jury,  appelé  à  statuer  sur  une  accu- 
sation d'attaque  a  dessein  de  tuer,  devait  être  interrogé 
sur  la  question  <le  prémédita  lion,  lorsqu'elle  résultait  de 
l'acte  il  accusation  (C.  3  bruni,  an  iv,  art.  373).— C.  cass., 
14  frim.  an  vu  (Desnès),  P  C. 

4.  -  De  mémo,  pour  que  la  peine  de  l'assassinat  fût 
applicable  un  cas  otVdcs  coups  portés.  Iris  qu'un  coup  de 
sabre,  n'avaient  pas  occasionné  la  mort,  il  ne  sulDsail  pas 
que  le  jury  eût  déclaré  que  ces  coups  avaient  élé  |K>rlés 
par  l'accusé  :  il  fallait  encore  qu'il  eût  déclaré  qu'ils 
avaient  été  portés  apre  dessein  de  tuer.  —  C. 
1792  (DovilM  ,  P.C. 

5  -  Pour  qu'il  y  ail  préméditation  d< 
Ire  le  caractère  d'assassinat,  il  fuul  qu'il  existe  un  rap- 
port  de  corrélation,  une  liaison  entre  la  préméditation 
et  le  crime  commis.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  préméditation 
aggravante  duns  le  fait  «l'un  individu  qui,  placé  en  em- 
buscade dans  un  jardiu  pour  épier  les  maraudeurs,  et 
ayanl  aperçu  des  cnfiiuls  qui  lui  volaient  des  pavots,  les1 
a  poursuivis,  a  saisi  l'un  d'eux  et  l'a  fait  tomber  par 
terre,  ce  qui  a  causé  sa  mort.  ■»-  C.  cass.,  27  nov.  1806 
(Kummel),  P.C.— En  ce  cas,  en  effet,  le  prévenu  prémé- 
ditait de  lirer  sur  des  personnes  qui  voleraient  ses  fruits, 
et  non  sur  des  personnes  qui  enlèveraient  de  simples  pa- 
vots, fuit  accidentel  que  le  prévenu  n'avait  aucunement 
prévu. 

0.  —  Au  cas  d'accusation  de  tentative  d'assassinat  au 
moyen  de  coups  de  fusil,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, de  soumettre  au  jury,  non-seulemeut  la  question  de 
savoir  si  les  coups  de  fusil  ont  élé  tirés  volontairement 
et  avec  préméditation,  mais  encore  celle  de  savoir  s'ils 
ont  Hé  tirés  avec  l'intention  de  tuer.  —  C  cass.,  22  nov. 
1810  (llédou),  S-V.  II.  I.  258.  -P.C.  -  D.A.  28.  247.  —  V. 
en  ce  sens,  Chauveau  et  llélic,  t.  5,  p.  213. 

7.  —  l.a  loi  du  22  prair.  an  iv,  qui  punissait  comme  le 
crime  méuie  la  tentative  de  crime  accompagnée  de  certai- 
nes circonstances,  ne  s'appliquait  pas  a  la  tentative  d'as- 
sassinat, déjà  régie  |»ar  le  Cod.  pén.  du  23  sept.  17!M.  -  - 
Eu  conséquence,  les  questions  relatives  a  la  tentative  de 
ce  dernier  crime  devaient,  même  -mis  l'empire  de  lu  loi 
du  22  nrair.,  être  posées  nu  jury,  non  dam  les  termes  de 
celle  dernière  loi,  mais  d'après  les  art.  Il  et  14  du  Code 
jM'nal  de  1791.  —  C.  cass.,  23  vend,  an  vu  (Chapusj, 

8.  —  Quand  l'accusation  d'assassinat  pèse  sur  plusienrs 
accusés,  la  préméditation  doit  être  déclarée  à  lrégard  de 
ebacun  d  eux  -  C.  cass..  40  nov.  1800  (Dulrouilb,,  S-V. 
7.  2. 1 108.  -  P.C.  -  D.A.  8.  112.-  Sic.  Chauveau  cl  Hélie. 
I.  5,  p.  214.  -  V.  à  cet  égard  les  mots  Complue  et 
Jury. 

9.  —  Ainsi,  pour  que  le  complice  d'un  assassinat  puisse 
être  puni  de  la  peine  de  nioii,  comme  l'auteur  de  ce 
crime,  il  ne  su  III  l  uns  que  la  préméditation  ait  élé  décla- 
rée par  le  jury  à  la  charge  de  ce  dernier  :  il  faut  encore 
qu'elle  ait  élé  posée  cl  résolue  a  la  charge  du  complice 
(C.  3 bruni,  an iv.art. 375et574>.  —  C.cass.,  I7prair.anix 
(Dépinay  ,  P.C.  -  D.A.  8  49.  -  Id.  C.cass., 29  mess,  an  xiii 
(Godebout),  P.C.  -  D.A.  6.  207.— Id.  C.  cass.,  «juin  1806 
(Vélard),  P.C.  *  D.A.  6.  267.  —  Id.  C.  cass.,  5  juin  1808 
(Nicolij,  P.C. -D.A.  6.267. 

10.  —  Est  nulle,  comme  contradictoire,  la  déclaration 
du  jury  portant  que  l'accusé  esl  coupable  de  complicité 
d'assassinat  pour  avoir  donné  des  instructions  pour  com- 
mettre le  crime,  mais  qu'il  a  agi  sans  préméditation.— C. 
rej.,  20  janv.  1814  (Uuiois),  S-V.  15.  1.  34.-  PC.  -I»  A.  0. 
269.  -V  .  encore  l'art.  Jury. 

11.  —  Mais  la  déclaration  portant  que  l'accusé  est  cou- 
pable de  complicité  dans  un  meurtre  commis  avec  pré- 
méditation esl  aufllsuiile  pour  motiver  l'application  de 
la  peine  de  l'assassinat,  surloul  >i  les  faits  de  compli- 
cité renferment  la  preuve  implicite,  mais  nécessaire,  de 
la  préméditation  ;  il  n'est  pu»  nécessaire  que  cette  cir- 
constance fasse  l'objet  d'une  question  spéciale  a  l'égard 
du  coroplice.-C.  rej.,  20jauv.  1814  (Uutois),  S-V.  15.  1. 
34.  -  P.C.  -  D.A.  6.  a69. 

12.  —  La  préméditation  étant  une  circonstance  seule- 
ment aggravante  et  non  constitutive  du  crimed'a»sussinat, 
la  Cour  d'assises,  sous  l'aucien  art.  351,  Cod.  but.  crim., 
n'était  pas  appelée  à  délibére  r  sur  celle  question,  lorsque 
le  jury  l'avait  résolue  a  la  majorité  simple.  -  C.cass  , 
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3  mars  1826  Terrier),  J.  26. 1.  339.  -  P  C.  -  Id.  C.  cass., 
1 1  fév.  1813  (Ricard),  S-V.  17.  2. 310.  -  PC—M.  C.  rej.. 
20janv.  1824  (Dupuis),  S-V.  24.  I.  209.  -  P.C.  -  D  A.  28. 
2G0. 

13.  —  Jugé  encore  que,  «Uns  le  erime  d'assassinat,  le 
fait  principal  esl  le  meurtre  :  la  préméditation  et  le  guel- 
apens  ne  sont  que  des  circonstances  aggravantes.  —  En 
conséquence. au  cas  d'accusation  d'assassinat,  l'obligaliou 
imposée  au  président  de  la  Cour  d'assises  d'avertir  le  jury 
que,  s'il  déclare  l'accusé  coupable  sur  le  fait  principal  à 
la  simple  majorité,  il  doit  en  faire  mention  en  .tétc  de  sa 
déclaration,  et  la  nécessité  pour  le  jury  de  se  conformer 
a  cet  avertissement,  ne  s'appliquent  qu'au  meurtre  et  non  à 
la  prémédita  lion  (C.  insi.crim..  341,347  et  348,  modiliés 
par  lu  loi  du  9  sept  1853;  C.  pén.,  296).— C.  rej.,  19  oct. 
1837  (Blanquet),  J.  38.  1 . 246.-  P.C. 

14.  —  Le  guel-apens  emporte  toujours  préméditation. 
Eu  conséquence,  il  y  a  coniradietion,  et  par  suite  nul- 
lité, dans  la  déclaraliou  du  jury  qui  répond  négativement 
i  la  question  de  préméditation!  et  affirmativement  a  celle 

297  et  298).  —  C.  casa.,  4  juin 
,-D.A.  8.  91.  -  Id. 
Cass.,  15  sept.  1842  (Pemalon),  J.  el  P.  42.  I.  778.-W. 
Cass.,  16  août  1844  (Deffraucés),  J.  el  P.  43.  1.  160. 

13.  —  Aucune  disposition  du  Code  n'ayant  déterminé 
les  actes  auxquels  il  attache  le  caractère  de  barbarie,  et 
qui  donnent  lieu  a  la  peine  de  l'assassinat  contre  les  mal- 
faiteurs qui,  pour  l'exéculion  de  leurs  crimes,  ont  com- 
mis des  ucles  de  celle  nature,  la  détermination  en  est 
uliandouuée  aux  lumières  el  à  la  conscience  des  jurés  (C. 
pén.,  303).  —  C.  cass..  9  fév.  1816  (Simonin),  S-V.  20.  1. 
478. -P.C. 

10.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  la  poursuite 
pour  crime  d'assassinat  pouvait  être  faite  soit  par  le  juge 
de  paix,  soil  immédiatement  par  le  directeur  du  jury  : 
l'art.  140  de  ce  Code,  qui  déléguait  a  ce  dernier  magis- 
trat l'instruction  directe  des  attentais  contre  la  sûreté  in- 
dividuelle des  citoyens,  n'était  pas  assez  précis  pour  que 
le  juge  de  paix  fûfincompélent  |>our  instruire.— C  ca*s., 
19  mess,  an  ix  (Darré;,  P.C. 
17.  —  L'assassinat,  délit  prévu  et  puni  par  le  Code 


de  guet-apeus  (C.  pén.,  j 
1812 (Hérisson),  S-V.  13.  1.  50.-P.C. 


,91, 


était  pas  compris  dons  l'amnislie  ac- 
oi  du  4  brum.  un  iv  aux  faits  purement 


pénal  de  1 
cordée  par 

relatifs  i  la  révolution.— C.  cass.,  2  germ.  un  vin  (Gom 
berl),  P.C. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  -  V.  Chaires 
législatives. 

ASSESSEURS.  -  V.  Colokies.  -  Jcoes. 

ASSIGNATS.  —  V.  Papier-mokkaie. 

ASSIGNATION.  —  V.  Ajocrsevkht.  —  Citation. 

—  Exploit. 

ASSOCIATION.  -  V.  Associatioh  S  ET  REUSI0SS. 

—  Association*  os  malfaiteurs.  —  Associât io.i  de 
travaux. 

ASSOCIATIONS  et  RÉUNIONS.— CLUBS. 

§  1er.  —  Associations  et  réunion*  politiques  et  au- 
tres... Clubs  (n.  1  à  11  bis). 
S  2.  —  Association*  religieuses  (n.  12  à  31). 

S  1er.  —  Association*  et  réunions  politiques  et 
autres...  Clubs. 

1.  —  Dans  le  nombre  de  vingt  personues  exigé  pour 
constituer  l'illégalité  d'une  association  non  aulorisée  par 
le  gouvernement  (C.  pén.,  291,  292;  L.  10  avril  1834, 
art.  1  et  s.),  on  doit  comprendre  ceux  des  membres  qui 
coopèrent  a  l'accomplissement  de  l'oeuvre  de  l'association, 
quand  même  ils  ne  participeraient  pas  a  sa  direction  ou 
à  ses  délibérations. -C.  rej.,  2  mai  1846  (Montmorency), 
J.  et  P.  46. 1.589. 

2.  —  Le  fait  de  la  réunion  d'une  association  a  des 
jours  marqués  n'est  pas,  du  reste,  une  des  conditions  de 
l'incrimination  de  celte  association.  —  C.  rej.,  2  mai  1846 
(Montmorency),  J.  el  P.  46.  1.  589. 

3.  -  L'art.  291,  Code  péo.,  portant  défense  de  se  réu- 
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nir.  sans  autorisation  du  gouvernement,  en  nombre  ex- 
cédant vingt  personnes  (par  forme  d'association  quoti- 
dienne ou  périodique,),  n'a  pus  été  essentiellement  abrogé 
par  la  charlc  île  1830  ou  l'institution  îles  libertés  publi- 
que». —  S'il  est  vrai  que  les  citoyens  ont  essentiellement 
le  droit  «le  se  réunir  pour  ennférrr  île  U  ni  -  intérêts  pu- 
blics, il  est  également  vrai  quelles  réunions  publiques  et 
nombreuses,  pour  discu«slons  vives,  passionnées,  ora- 
geuses, exigent  une  surveillance  spéciale,  et,  île  plu», 
l'organisation  «le  sages,  prunqils  et  puisants  moyen* de 
répression;  que  le  législateur  iloil,  MB«  ilouie.se  bâter 
d'organiser  ees  moyens  île  répression,  mais  que  jusque- 
là  il  y  a  nécessité  île  conserver  el  «le  faire  exécuter  les 
mesures  preveulivrs.  —  Paris, 90 sept  1850  (Hubert),  J. 
30.  2.  316.  - 1»  C.  Id.  Trib.  corr.  de  la  Seiue,  2  ocl.  1*30 
(Hubert;.  -  P-C- V.  encore  in/".,  ».  12. 

5  Ai*.  —  l'nc  association  qui  s'est  formée  publique- 
ment peut  être  néanmoins  réputée  société  terr'ele,  lorsque, 
indépendamment  du  but  avoué  dans  MM  statuts,  elle  en  a 
un  autre  qui  était  rr-lé  secret,  et  n'étuil  connu  que  des 
allblés  !L.  SIS  jdill.  1S4*.  art.  13)  C  rej..  13  déc.  1849 
(Solidarité  républicaine  ,  J  cl  P.  50.  1.  156. 

A.  -  Les  réunions  non  publiques  d'une  association, 
méuir  foi  mer  publiquement,  ne  peuvent,  si  elles  ont  un 
but  politique,  élre  formées  qu'avec  la  permission  de  l'uu- 
lurilérlaux  conditions  qti'cllcdélcrmiiie  (Const.  de  I 
art  H;  L.  28  juill.  (Sis.  an.  I3).-Cass.. rej.,  I3déc.  1849 
(Solidarité  républicaine),  J.  et  P.  50.  1.  156. 

1$.  —  Le  propriétaire  de  la  maison  dans  lai|iielle  t'est 
réunie  une  association  non  autorisée  est  punissable 
comme  complice  des  membres  de  l'association,  s'il  ■  con- 
senti l'usage  de  sa  maison,  en  se  eonleniiiut  de  la  simple 
déeluralion  que  l'association  réuuie  clu-z  lui  était  auto- 
risée, sans  en  exiger  la  preuve  tL.  du  10  avril  IK34,  ar- 
ticle 3;.  -  Chauvruuet  llélie.  Thior.  du  C  ftéu.,  t.  3, 
p.  147  :  Duvcrgier,  Col!e<t.  des  loi»,  t.  34,  p.  3. 

O.  —  .Vais  il  est  repu  lé  avoir  obtenu  la  permission  de 
l'autorité  municipale  de  eousenlir  l'usage  de  sa  maison 
aux  mcnibresiJ'une  association,  lorsque  le  commissaire  de 
police,  agent  de  crllc  autorité,  nv.ni  connaissance  des 
réunions,  et  qu'une  clef  lui  avait  été  remise  pour  y  jiéné- 
Irer  a  toute  beure  el  v  exen  er  sa  surveillance  (C.  pén., 
294).  —  Chauvruu  et  llélie,  t.  5,  p.  143. 

7.  —  l.e  retrait  fuit  par  l'autorité  municipale  de  l'au- 
torisation par  elle  accordée  à  nue  association  en  vertu 
île  l'art.  291,  Cod.  peu.,  el  le  maintien  de  celle  décision 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sont  des  actes  pdrcmctil  ad- 
uiiiii>(rai.l>,  inattaquables  devant  le  conseil  d'Klut  parla 
voie  cunteutieuse  -  Cons.  d'Etat.  23  juill.  l8U(Soc.  des 
soies  de  l.avnur),  I.  et  P.  44.  2  NO. 

8.  —  Les  délits  prévus  par  l'art.  294,  C  pén.,  étant  de 
même  nature  que  ceux  prévus  par  I  art.  291  du  même 
Code,  sont,  comme  ces  dernier*,  de  lu  compétence  des 
tribunaux  eorieclionncls,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  10  avril  1834;  ils  ne  rentrent  pas  dans  lu  classe  des 
délits  politiques  duut  la  loi  du  8  oit.  1830  attribue  la 
connaissance  aux  Cours  d'assises.  —  C.  rej.,  20  mai  1836 
(Osier;,  J.  3u.  I.  615.  -  P.C. 

O.  —  La  juridiction  correctionnelle  est  compétente 
pour  décider  si  une  reunion  publique  est  la  continuation 
d'un  club  fermé  par  ordre  de  l'administration,  ou  si  elle 
n'est  qu'une  réunion  électorale  (L.  28  juill  1848,  art.  Ki; 
L.  (9  juiii  1849,  url.  I).  —  Cas*,  rej.,  1"  juin  1850 
(Mcstrc),  J.et  P.  50.  1.493. 

10.  —  Le  fail  d'avoir  organisé  une  réunion  publique 
politique,  au  mépris  d'un  an-été  préfectoral  prohibant 
toutes  réunions  de  celte  nature  dans  le  département,  con- 
stitue un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, uux  tenues  du  décret  du  *8  juill.  1848,  et  non 
pus  seulement  une  simple  infraction  a  un  arrêté  préfec- 
toral, de  la  compétence  du  tribunal  de  police.  —  Comme 
aussi,  la  circonstance  que  celle  réunion  pi  litique  aurait  eu 
lieu  sous  l'apparence  d'une  assemblée  électorale  prépara- 
toire n'attribuerait  pas  a  ce  fait  le  caractère  de  délit  po- 
litique, rentrant  sous  l'appréciation  du  jury.  —  C.  cass., 

27  juill.  IS50  (K  .vien,  J  el  P.  50.  1.1.93. 

11.  —  l  es  peines  prononcées  par  l'art.  12  de  la  loi  du 

28  juill  IH4S,  contre  te  fail  de  In  réouverture  d'un  club 
dont  lu  fermeture  a  été  or  tonuée  par  l'autorité  judiciaire, 
sont  applicables  à  la  réouverture  d'un  club  interdit  par 
I  autorité  administrative  eu  vertu  de  la  loi  postérieure  du 
jSjjjfa  1849.-  C.  rej  ,  1"  juin  1850  (Meslre),  J.  el  P.  50. 
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H  Ai*.  —  Sur  les  réunions  préparatoire»  en  matière 
d'élections  politiques,  V.  le  mot  kleclton»  législatives. 

§  %.  —  Asioriutiont  rilhjieiuea. 

12.  —  Les  art.  291  et  suiv.,  Cod.  pén.,  qui  soumettent 
les  réunions  de  toute  association  religieuse  à  l'agrément 
du  gouvernement ,  el  qui  défendent  également  aux  parti- 
culiers de  cunscnlir  l'usage  d'un  local  pour  une  telle  réu- 
nion, n'uni  point  été  abrogés  par  \ëtt  chartes  de  1814  el 
de  1850.  -  C.  cass  ,3  août  1826  (les  Piélislrs  de  Risvhwil- 
ler;.  J.  26.  I  338  -  P.C.  -  Id  Melz,  ï9  déc  182U  f.Wd- 
mtinn),  J.  27.  2.  00.  -  PC  -  Id.  C  eass..  23  avril  1N50 
(Poison,  J.  30.  1.  301.  -  P  C.  —  Id.  C.  rej.,  19  août  1830 
(l.eti  llicrN,  J  30.  I,  311.- P.C.  —  Id.  G  rej.,  18  sept. 
1830  [PoiMtj.  J.  30.  1.  3U9.  -  P  C.  -  Id  C.  rej.,  50  mai 
1836  lOslcri,  J.  36.  I.  615.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  22  juill. 
18-7  (Laverdel).  J.  37.  I  561.-P  C—  Id.  C.  rej.,  12  avril 
1838 , l)o vnc;.  J.  38.  1.  314.-  P  C  _  Id  C.  rej..  22  avril 
1843  Roussi l„  J.et  P.  43.  1.  633.  —  lonlra,  Chameau 
el  Hclie,  I  5,  p.  125;  Fusùrisie,  notes  sur  l'arrêt  du 
8  août  I8u6. 

15.  —  Ces  articles  s'appliquent  aux  réunions  ayant 
pour  objet  un  culte  dis»>Uettt.  ou  non  identitfue  avec  le* 
culte»  reconnu*  tiar  l'Etat.  —  C.  rej.,  19  août  1830  (Le- 
lellîer),  J.  30.  1.  311.-  P.C. 

14.  —  Jugé  encore  que  les  art.  291  el  292,  C.  pén., 
n'ont  point  été,  eu  ce  qui  touche  les  cultes  non  reconnus, 
virtuellement  abrogés  ou  modifiés  par  l'art.  5  de  la  Charte 
qui  consacre  la  liberté  des  cultes.  A  l'égard  de  ces  cultes 
non  reconnus,  il  y  a  nécessilé  d'obleuir,  pour  pouvoir  se 
réunir,  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Paris,  3  déc. 
1836(Pillot),  J.  37.  2.  139. 

18.  —  Mais  les  ..s  ...lions  de  plus  de  vingt  personnes, 

pour  l'exercice  de  cultes  autorisés  par  I  blal  (le  culte 
protestant),  ne  sont  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour 
lesquelles  l'art.  291  exige  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. -  C.  rej.,  23  avril  1830  (Poisot),  J.  30.  1.  301.  - 
P.C. 

10.  —  Décidé,  par  application  du  principe  rappelé  au 
na  12  ci-dessus,  que  celui  qui,  sans  en  avoir  obtenu  lu 

Permission  de  l'autorité  municipale,  conformément  a 
urt.  294,  Cod.  pén.,  consent  l'usage  de  sa  maison  pour 
la  réunion  d'une  association  et  l'exercice  d'un  culte  même 
reconnu  par  l'tëlat,  est  passible  de  la  peine  d'amende 
édictée  pBr  cet  article.  —  C  ca«s.,  23  avril  1830  iPoisol), 
J.  30.  1.  301.  -  P  C.  -  Id.  C.  rej.,  .0  mai  lo3o  (Osier;, 
J.  3*  1.613. -P.C. 

17.  —  Mais  |'url.  294  n'est  pas  applicable  aux  simples 
réunion» spontanées  ou  accidentelles  pour  l'exercice  d'un 
culte  autorisé  t  il  ne  s'applique  qu'a  celles  qui  auraient  lu 
ca.aclère  d' associai  ion».  —  C.  rej.,  12  avril  IBSt^Doyiic,, 
J.38.  1  314. -PC 

18.  —  Les  réunions  pour  l'exercice  d'un  culte  no»  au- 
torité doivent  élre  considérées  comme  des  associations 
ayant  pour  but  de  s'occuper  d'objets  religieux,  dans  le 
sens  des  art.  291  et  292,  Cod.  pén.  Elles  tombent,  eu  con- 
séquence, sous  l'application  de  ces  articles,  qui  dcfendeul 
el  punissent  de  lelle>  associations,  lorsqu'elles  sont  for- 
mées au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes,  sans  l'agre- 
meul  ou  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  le  culte  dont  il  s'agit  eût  élé  toléré 
ou  publiquement  el  librement  exercé  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  en  différents  lieux  ;  qu'il  eût  même  été  l'objet  de 
certains  nclcs  de  police  administrative  :  tout  cela  ne 
constitue  pas,  pour  un  culte  nouveau,  une  autorisation 
suffisante  du  gouvernement.  —  C.  rej.,  22  juill.  1837 
(Laverdel),  J.  37.  1.  561. -P.C. 

19.  L'autorisai  ion  du  maire,  est  insuffisante  pour 
l'établissement  du  lie  association  religieuse,  du  moins 
elle  reste  sans  effet,  dés  qu'elle  est  révoquée  pur  l'auto»* 
nié  supérieure.  -  Paris,  3  déc.  1836  (Pillot),  J.  37.  2. 
159. 

20.  -  Le  refus  du  maire  d'accorder  l'autorisation  qui 
lui  est  demaudéeen  vertu  de  l'arl.  294.  C.  pén.,  pour  lu 
réunion  d'une  associaliou  religieuse  duns  uu  local  drter- 
roine,  s'il  est  fondé  sur  des  motifs  contraire»  à  la  liberté 
des  cultes  garantie  par  la  Charte,  ne  peut  être  déféré  qu'à 
l'uutoriié  administrative  supéricuie.  —  C.  rej..  20  mai 
1636  (Ostcr),  J.  36.  1.  613. -P  C. 

21 .  —  V.  eucore,  en  ce  qui  louche  les  associations  re- 
ligieuses, les  mots  Communauté  el  Congrégation  reli- 
gieuse. 
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ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS. 

1.  -  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  associa- 
tion de  malfaiteurs  tombant  sons  l'application  de  In  loi 
pénale  [C.  pén  .  2'>5  el  s.),  que  celle  association  soit  com- 
posée «le  Ici  ou  tel  nombre  de  malfaiteurs,  vingt,  par 
exemple,  il  suffit  que  sou  organisation  soit  appréciée 
par  le  jury,  sans  qu  il  y  ait  a  «expliquer  sur  le  nombre 
d'honiuics  qui  la  composent  {C.  pén.,  StîOi.  —  Cbauvcau 
el  llélie,  t.  5,  p.  .T.  —  Confro,  Carnot,  Cod.  pén.,  sur 
l'art.  2<K>. 

2.  —  Une  association  île  malfaiteurs,  lorsqu'elle  a 
|Mwr  bul  In  perpélrulion  de  fails  non  qualifiés  crimes, 
mais  simples  délits,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de 
l'art  267, C.  pén  :  cet  article  ne  prévoit  que  le  cas  où  l'as- 
socialion  a  précédé  ou  suivi  un  crime.  —  Chiiuveau  et 
llélie,  t.  S,  p  8.      Contra,  Carnot.  sur  l'arl.  2t»7. 

5.  —  L'arl.  2l>8.  C.  pén..  qui  punit  de  la  réclusion  Ions 
individu»  chargés  d'un  service  quelconque  dans  le»  bande* 
■le  malfaiteurs,  s'applique  a  tous  ceux  qui  font  parlie  de 
ces  bandes,  lors  même  qu'ils  n'y  remplissent  les  fonc- 
tion* ni  de  directeurs  ni  de  commandants  —  C  rej 
15  mai  1818  (Mainpatti),  P.C. 

4.  —  De  même,  le  fait  seul  d'être  associé  à  une  bande 
de  malfaiteurs  organisée  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priété* doit  élre  assimilé  à  un  lert'i're  dans  la  bnude, 
el  constitue,  par  suiic,  un  crime  punissable  de  lu  réclu- 
sion (C.  pén  ,  268).  —  C.  cass.,  9  lév  I8>2  (GauL-ain),  J. 
St.  t.  UI.-P.C.-S.>,  Chauveuu  el  IMic,  l.  4.  p.  Il  et  s. 

—  Contra,  Carnot.  sur  l'art.  268;  Bourguignon,  Jur.  dts 
C.  rrim  .  t.  3,  p.  Î50. 

5.  —  Cependant  il  ne  suffit  pas,  pour  l'application  de 
l'art.  268,  C.  pén.,  qu'un  accusé  soil  déclaré  conpible 
•l'avoir  fourni  des  armes  ou  des  munitions  à  une  buude 
de  malfaiteurs;  il  est  nécessaire  que  la  dêclaralion  du 
jury  constate  que  celte  fourniture  a  élé  faite  sciemment  et 
volontairement.  —  C.  cass.,  2i  juill.  182»  (Gamliini!, 
S-V.24.  1.  393.  -  P  C  -  D  A.  6.  2iïl 

0.  —  Lorsque  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir  fait  parlie  d'une  bande  en  qualité  de  com- 
manda Rl  a  clé  |K)-ée  au  jury,  et  que  le  verdict  a  déclaré  In 
culpabilité,  en  écartant  celle  circonstance  aggravante, 
l'accusé  ne  peut  plus  élre  condamné  que  pour  avoir  fait 
parlie  de  la  bande,  sans  y  exercer  aucun  commandement. 

—  Cbauvean  el  llélie,  t.  3,  p.  10. 

ASSOCIATION  DE  TRAVAUX.  -V.  Imii 

(DESSECHEMENT  Dtj. 

1.  —  Lorsque  des  changements  survenus  dans  le  lerri- 
toire  d'une  association  de  dessèchement  exigent  des  dis- 
positions nouvelles  dan<  les  règlements  établis  pour  l'en- 
tretien des  digues  et  autres  ouvrages  d'art,  il  doit  y  élre 

Courvu  par  un  règlement  d'administration  publique, 
"associé  qui,  a  raison  des  changements  survenus,  de- 
mande nu  dégrèvement  de  sa  quote-part  de  contribution 
aux  charges  de  l'association,  ne  peut  s'adresser  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Etal,  22  nor.  I8Ô8  (Associa- 
tion des  eaux  de  Trélou),  J.  37.2.  123. 
_  2.  —  Les  arrêtés  d'une  associa  lion  de  travaux  sur  une 
rivière,  relativement  aux  dépenses  exigées  par  ces  Ira- 
vuux.  ne  peuvent  avoir  effet  que  sur  les  commune...  ou  les 
propriélés  comprises  dans  I  association  Sj  une  commune 
étrangère  a  l'association  s»  trouve  inlércs-ée  à  ces  Ira- 
vaux,  ce  n'csl  pas  une  raison  pour  qu'il  soil  permis  de  lui 
imposer  une  quote-part  des  dépends  ;  il  f.iut  plulôl  la 
f;nre  comprendre  dans  l'association.  —  lions.  d'Elat, 
il  sept.  1818  (r'orbiii-Jansi.n),  S-V.  18.  2.  323.  -  P.C. 

3.  -  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sla- 
luer  sur  toute  conlesiation  relative  aux  associations  de 
travaux  sur  les  rives  du  Rhône.  Mais  il  ne  peut  approu- 
ver des  projets  de  travaux,  s'ils  ne  sont  rédiges  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  3  et  5  du  décret  «lu  19  mui 
(813.  En  tous  cas,  les  membres  de  l'association  ont  le 
droit  de  demander  communication  du  compte  des  rccellcs 
ei  dépenses;  ils  peuvent  même  demander  à  changer 
d'association.  —  Cons.  d'Etat,  4  mars  1819  (  Vincent  i. 
P.C. 

4.  -  C'esl  au  préfet  seul,  el  non  au  conseil  de  pré- 
fecture, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations 
de  riverains  des  chausser-,  du  Rhône,  qui  demandent  que 
les  aulrcs  propriétaires,  profilant  comme  eux  de  l'éta- 
blissement des  chaussées,  parlicipcul  aussi  a  leur  enlrc- 
lien.-Cons.  d'Etal,  31  déc.  1828  (Dévoiler),  P.C. 


ii.  —  l'n  membre  d'une  association  territoriale  pour 
le  dessèchement  des  marais  est  sans  qualité  pour  pour- 
suivre l'exécution  d'engagements  stipulés  au  prnlii  de 
celle  association:  ces  pnur-uites  ne  peuvent  élre  faites 
que  par  le  syndic  de  l'association.— Coos.  d'Etat,  17  aoùl 
1841  (Souiller),  J.  ei  P.  42.  2.  140. 

6.  —  De  même,  les  membres  d'une  association  de  pro- 
priétaires en  étal  de  syndicat,  agissant  en  leur  nom  per- 
sonnel et  dans  leur  intérêt  privé,  sont  non  reeevables  A 
se  pourvoir  eonlre  les  décisions  d  une  commission  spé- 
ciale qui  n'ont  élé  rendues  contradieloirement  qu'avec 
l'association.  ngissanl  comme  corps  et  représente  par 
son  directeur  en  vertu  d'une  commission  du  syndi- 
cal. -  Cons.  d'Etal.  5  janv.  I8id)  (Mulhaj,  J.  el  P.  30.  2. 
297. 

7.  —  l'ne  association  pour  arrosapr,  constituée  admi- 
nisirntivemenl,  reconnue  par  l'adminislration  el  procé- 
dant avee  sou  autorisation,  peui  élre  considérée  comme 
Un  établissement  public,  el  par  suile  aK'r  collectivement 
en  justice  par  le  ministère  de  ses  svndics  C  pioc, 
art.  «9,  S  3i.  —  C.  rej.,  20  fév.  1844  Carol  ,J.  cl  P.  44. 
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8  —  Les  syndics  ou  gérants  nommés  par  une  associa- 
tion de  propriétaires,  |Kiur  pérrr  des  eaux  leur  apparte- 
nant en  commun,  ne  peuvent  pas  valablement  intenter, 
eu  leur  qualité  de  syndics,  une  action  eu  justice  dans 
l'intérêt  de  tous  les  membres  de  (association,  encore  que 
ce  pouvoir  leur  ail  élé  expressément  donné  par  l'acte 
d'associalion  ;  les  syndics  ne  peinent  élre  considérés,  en 
un  tel  ca».  que  comme  de  simples  monda/ a  ires,  titre  qui 
ne  leur  suffit  pas  pour  agir  en  justice.  d'aprè.«  lu  règle 
que  nul  en  Franc*  n'est  admis  à  plaider  par  procureur. 
--  C^rcj.,  Il  nov.  |829(propr.  do  Graviers),  J.  30.  I. 

9.  —  L«  s  commissions  spéciales,  instituées  en  vertu 
de  la  loi  du  16  sent  1807,  pour  construction  de  digues  et 
autres  ouvrages  défen.sifs  contre  les  fleuves,  soûl  incom- 
pétentes pour  stuluer  sur  des  travaux  non  autorisés  par 
l  adminislnilion.-Cons.  d'Etal,  20  juill.  18K)  (Heliituuci, 
J.  et  P  51.2  X6. 

ASSOCIATION  RELIGIEUSE.  -V.  Asso- 
cierions ET  RÉORIORS,  J  2.  -  CoHMURAUTE*  ET  CoKURECA- 
TIOSS  RELICUl'SL*. 

ASSOCIÉ.  -  V.  Soci.tés. 


ASSURANCE. 

TCfcLLE  ...TERRESTRE... 


V.  Assurance  niRiTiac  ...ac- 

sen  I.A  VJE. 


ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE. - 

V.  ASSUHAXCE  MUTUELLE  ...TERRE>TRE. 

ASSURANCE  MARITIME.  -  V.  Avaries- 
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Indication  alphabétique. 


Abandon. —  ». 

HiDrnl, 
Abordage.  1U»  el  a., 

173. 

Acte  aulbentiqoe,  8 
Action*.  111, «49  ei»  , 
488  rl  ...  SIS  cl  ». 
Agré».  SA 

Aller  et  retour,  31.  60 
et  t.,  117,  404  el  » 

Appjiau»,  SS 

Arbitrage,  99. 

Armement  ru  course, 
«04. 

Arrêt  de  prince,  183 

el  i. 
Arrimage,  166 


le,  «Jl.  143  et  ». 
Assurance  »ur  a«»ur  , 

t.  31  et  »  ,  «8. 
Assurance  »ur  corp», 

S6.  8T,  IIS 
Avarie»,  148  el  *  ,  !  ,  < 

et  »  ,  tll,  313  et  s 
Baraterie,  483  et  •. 
Billet  A  ordre,  4SI. 
Blanc  ou  interligne, 

1B. 

Blocu»,  189  et  ». 


Capitaine,  IBS  et  ». 

446,  «50  at  ».,  171 

et  ».,  4s3  et  » 
Capture.  —  ».  Priae. 
Cargaison.  83,  86  et  s 
Cassation.  91  et  a., 

13t.  400.  4'.I8. 
Camion,  106,  119 
Chaloupe.  SB,  M,  171. 
Uiuiigcm.  nl  de  roule, 

489  et  ». 
Cbitrgtm.-ul  -t.Gsr- 

gai»on. 
Comrni»»ionniire,  48, 

448  et  ». 
Compensation,  109 


Déchéance.  314  et». 
Déclarât,  de  guerre, 

06  et  ». 
Découvert,  147. 
Délai,  100  et  ».,  IA6 
et  ».,  440.  314  el  ». 
Délaissement  .    148  , 

19».  444,313. 
Départ,  77  el  ...  400 

et  a-,  477. 
Di-penses,  118. 
Déviation.  48»  et  ». 
DitT'-rencr  du  neuf  su 

vieui,  144  et  t. 
jDiarutiion,  144. 
Dol.  —  ».  fraude. 


Compétence,  «S8,340.'Doinni.-jnlérf-i»,  187. 
Couaaisaenieni,  416, 'Double  écrit,  ».  10. 

**s  (Eciielte.  83,  «03  et  f., 

t-onsignation.  ir.7.         t»  rl  > 
Contrebande. 38  el».,  Emprunt  h  la  gros**. 

v  Prêt  a  la  gro. 
End«i*semenl,  47. 
Equipage.  1.5. 
Erreur.  37,  6!i,  86  el 

•  ,  469  et  s  .  «88. 
Eac.de.—  ».  Echelle. 
Danger  de  mort,  175.  Estimation, 61  et  ».— 
Date,  13.  i.Ei  aluation. 

Date  cerUior,  14.     |  Etend  ue,  34  et  t. 


89  el». 

Corpa.  -  v 

sur  corps. 
Coulage.  319 
Courtier,  7 
Créancier,  43  et  s 
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.  r,W,  73,139, 

Ht, 

Evaluation,  64  et  i. 

ISO,  174  et  a. 
Expertise,  139  bit. 
Facultés,  57. 
Faillite,  I  OS.  304  et* 
Fautif,  153  et  s. 
Femme  marié*.  11. 
Forme.  3  et  a. 
Fortune  de  mer,  153 

et  a.,  114  et  s. 


Frais.  107. 

Fraude,  01,  01  et  «., 
70,  113  *it,  f  73. 

Fret,  «1  et  a  ,19. 1t8. 

Guerre.- v.  Hostilités . 

Hostilité*.  96  et  S. 

Ile  Bourbon.  300. 

Incendie.  130  et  a  , 
171,  MB  et  a. 

Indemnité.  ISS  et  a. 

Innavigabililé  ,  103, 
197,  133  et  a. 

Intérêts,  140,140,108 

Interdiction  de  com- 
merce ,  ISS  et  a., 
Ml. 

Jauge,  186. 

Jet.  m. 

Lésion.  311. 

Liberté.  SI. 

Liquidation,  107,  145. 

Loi  du  lien,  19. 

Loi  anglaise,  197  lu 

Loyers  des  mstelols, 
8t,  S08  et  s. 

Mandataire.—*,  Assu- 
rance pmir  compte 

Malrlols,  M. 

Mineur,  11,  3*1. 

Molettalioa  de  pois- 
sance,l07  ris.,  189. 


Nsufragr,  109  et  s 

Mt. 

Nsvigat.  (Joviale,  499. 
Navire,  54,  53.07,75, 

171  et  a.,  185  et  s. 
Navire  étranger,  73. 
Negoliorum  gestor,17 
Notaire,  7. 
Nouvelles.  33,  30. 
Nullité.  109  et  s.  - 

».  Risl 
Oblige  t. 

945  et  s 
Ordre.  10. 140. 
Ouvriers,  tt . 

IV, .t  Ile.  53. 
Passagers,  70. 

Poste.  170. 
Pillage.  184. 
Porteur.  10,  18. 
Prescription, ISG  et  s 

SI*  el  s. 
Présomption,  5,  111, 
Prêt  a  la  grosse.  51. 

74,  137  et  s.,  «MS 

et  s.,  301. 
Preuve,  3  el  s.,  19, 

915  et  s.,  161  et  s., 

Î68  et  s. 
Prime.  41  et  s  ,  71, 

B4  et  s  ,  940  et  s. 
Prise.  87,  174.  189 

et  s. 

Privilège,  111  et  s., 

108,  160. 
"roflt  espéré,  1,  47 
et  s. 

Profit  msrilime,  50. 
Protestation.  318  els 
Rapport,  116,  119  et 
s  .  319. 

k  II  «  s., 


,|    81  et  s  .  116.  113 
et  s. 

'Réception  dea  mar- 
chsndisee,  311  et  a. 
Recours,  108. 
Rellcbe,  191  et  s., 

101  et  s.,  118. 
Résolution,  101  et  s., 
181  et  s.  —  v.  Ris- 
tourne. 
Re.pon»b»filé.  181 
et  s. 

Réticence.  71  et  s., 

164  et  s. 
Révolte,  161. 
Ristourne,  3!  et  s., 

in»  et  s..  181  et  s. 
Risques,  153  els. ,178 
et  s. 

Sauvetage,  111,  111, 
146. 

Serment,  0,  110,  179 
et  s. 

Société.  30.  107. 
Solidarité,  113  et  s. 
Solvabilité,  43.  lit. 
Subrogation,  168. 
Terme,  100  et  a.,  tir, 

et  a. 
Timbre,  7. 

Transbordement, 171. 
Tuteur,  166. 
Valeur  agréée,  fit. 
Valeur  ri  a  gérée,  110 

Ht, 

Vente,  19,  151.  I OS, 
191. 

Vice  propre,  177  et  s., 

195. 
Vie,  31. 

Visite,  197,133  et  s. 
Vivres,  113  sis. 
Voyage.  58  et  s  ,  108 
et  s  .  188  et  s. 


S  t"'  —  Principes  svr  te  contrat  d'assurance  en 
général,  et  sur  tes  assurances  maritimes  en  par- 
ticulier. —  Forme  et  preuve  du  contrat  (n.  I 
à  19). 

S  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  assurer  ou  faire 
assurer,  et  quelles  chose»  peuvent  être  l'objet  de 
l'assurance  (n.  20  à  52). 

S  3.  —  Etendue  de  l'assurance.  —  Evaluation.— 
Réticence  (n.  53  à  93). 

S  4.  —  Règlement  de  la  prime  d'assurance.  „  — 
Payement  de  cette  prime  par  l'assuré  (n.  94 
à  H7).  * 

§  5.  —  Obligations  de  l'assureur  en  ce  qui  touche 
ta  réparation  des  pertes  ou  dommatfes  et  le  paye, 
ment  de  l'indemnité  (n.  1 18  à  152  ter). 

S  6.  —  Distinction  des  cas  dans  lesquels  les  pertes 
oh  dommages  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
l'assureur  ou  rester  an  compte  de  l'assuré...  — 
Temps  et  lien  des  risques  (n.  155  à  214). 

S  7.  —  Justifications  à  faire  par  l'assuré  pour 
qu'il  ait  droit  à  l'indemnité  (n.  215  à  242). 

S  8.  —  Assurances  pour  compte  (a.  243  à  268). 

à  zïty''°lUti0n  tU  COntrat  a"at*urance  (n-  269 

S  10. —  Prescriptions  et  déchéances.— Compétence 

(n.  512  à  520). 
%  i  i .  —  Délaissement  on  abandon  du  navire  et  du 

fret  (renvoi). 

S  1".  —  Principes  sur  le  contrat  d'assurance  en 
général,  et  svr  les  assurances  maritimes  e 
Uculur.  —  Forme  et  preuve  du  contrat. 

1.  -  Le  contrai  d  assurance,  envisagé  à  m  point  de 
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vue  le  plus  général,  est  un  contrai  tic  garantie  îles  risques 
auxquels  une  ou  plusieurs  choses  se  trouvent  exposées; 
en  d  autres  termes,  c'est  une  convention  synallagmatiqae 
par  laquelle  une  personne  s'engage,  moyennant  un  prix 
déterminé  (auquel  on  donne  le  nom  de  prime  d'assurance], 
à  indemniser  une  autre  personne  île  la  perle  ou  du  dom- 
mage (sinistre  on  ai>ari»si  qu'elle  peut  éprouver  relative- 
ment a  une  ou  plusieurs  choses  qui  sont  exposées  à  des 
dangers  d'une  nature  déterminée,  tels  que  les  dangers  de 
la  mer,  ceux  de  l'incendie,  elc.,  etc. 

Les  régies  de  celle  espèce  de  contrat  n'ont  élé  tracées 
par  la  loi  que  pour  ce  qui  regarde  les  assurances  contre 
les  dangers  de  la  mer,  c'est-à-dire  les  assurance*  mari- 
Urne»  c'est  l'objel  principal  de  cet  orlicle  ;  mais  on  v 
trouvera  aussi  le  principe  des  régies  qui  régissent  les 
autres  espèces  d'assurances,  auxquelles  on  donne  le  nom 
général  a  assurance*  terrestre*.  V.  ce  mot  inf. 

2.  —  Le  principe  dominant  en  celle  matière,  c'est  que 
le  contrit!  d  avMirancc,  quel  qu'en  soit  l'objet,  ne  doit  ja- 
mais être  pour  l'o*suré  un  moyen  de  gain  vis-à-vis  de  l'as- 
sureur, mais  seulement  un  moyen  de  réparation  de  la 
perte  ou  du  dommage  qu'il  a  pu  éprouver.  —  De  la  il 
suit  :  1«  qu'il  faut  que  l'assurance  ait  pour  objet  une  chose 
actuellement  existante  et  non  une  chose  future  ou  éven- 
tuelle, telle  qu'un  pruflt  espéré  ;  2»  qu'il  faut  encore  que 
la  chose  assurée  soil  réellement  exposée  a  un  risque  ;  ce 
iiui  fait  qu'en  général  on  ne  peut  faire  assurer  une  chose 
déjà  assurée.  -  Oevilleneuve  el  Massé,  Diet.  du  cont. 
comm.,  v  Assurance  (m  général).  -  V.  Inf.,  n.  32  et  s. 

3.  —  Quant  ù  la  manière  de  le  former,  le  contrat  d'as- 
surance est_  assujetti  a  des  règles  spéciales,  dél  crin  i  nées 
par  I  arl.  3o2,  C.  comm.,  el  dont  la  principale  est  que  le 
contrai  soit  rédigé  |*r  écrit.  —  Toutefois,  l'écriture  n'est 
exigée  que  pour  la  preuve  du  contrat,  lequel  existe  par  le 
seul  consentement  des  parties.  —  D'où  il  suit  que  le  con- 
trat d'assurance  pcul  être  prouvé  par  les  registres,  la  cor- 
respondance, l'aveu  des  parties,  si  par  eux-mêmes  ces 
documents  forment  une  preuve  suffisante.  —  Pardessus, 
Droit  comm.,  n.  792;  Boulay-Paly,  Droit  niant.,  t.  3,' 
p.  24G;  Favard,  Hép  .  v«  Auurance,  S  4,  n.  I. 

4.  —  Mais  il  ne  pcul  élrc  prouve  |«r  témoins,  même 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Valin 
Comment,  sur  t'ord.  de  la  marine  de  1681  lit  des  Assu- 
rances, art.  2;  Pothier,  des  ^s.urosiers.  n.  99  ;  Boulay- 
Paly,  t.  I,  p.  31  ;  notre  Diet.  du  cont. 

rance  marit.,  n.  "i  -  Contra,  Emerigon,  t.  I,  cli  2, 
sect.  I ,  p.  2*  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  792.  -  V.  encore  Massé. 
Droit  comm.,  t.  6,  p.  202  et  s.;  Alauiet,  Traité gén.  de» 
atmrimee*.  t.  1,  n.  182. 

i».  —  Jugé,  toutefois,  que  l'existence  d'un  contrat  d'os- 
rance  peut  être  prouvée  par  témoins,  ou  induite  de  pré- 
somptions graves  cl  précises,  lorsque  ce  n'est  pas  entre 
1  assureur  et  l'assuré  qu'il  s'agit  de  prouver  l'existence  du 
contrat,  mais  enlre  l'un  des  contractants  el  un  tiers  inté- 
ressé, par  exemple,  enlre  l'individu  qui  a  élé  chargé  de 
faire  faire  l'assurance  au  nom  d'un  autre,  et  celui  pour 
qui  elle  a  du  être  faite  (Ord.  de  lf.81,  lit.  î),  arl.  2;  C. 
comm.,  332).  —  C.  rrj  ,  Snout  1823  (Thèse),  P  C.  -  D.A. 
3.  20.  -  S,c,  Lemounicr,  Comment,  de»  police»  dos», 
mant.,  \.  |,  n.  33. 

«.  -  Le  contrat  d'assurance  peut  aussi  être  prom  é  par 
le  serment  dcci>oire.  _  Alauzet,  1. 1,  n.  181  ;  Lcmonn.cr, 
1.  I,  n.  27  cl  s. 

6  bis.  —  L'art.  332,  C.  comm.,  portant  que  le  contrat 
d  assurance  doit  être  rédigé  par  écril,  a  pour  objet  de 
designer  l'espèce  de  preuve  dont  cette  convention  est  sus- 
ceptible, plutôt  que  de  faire  regarder  cette  écriture  comme 
élant  de  I  essence  du  rouirai.  —  La  preuve  d'un  contrat 
d'assurance  peut  résulter  des  registres  des  négociants,  el 
si  le  contrat  est  nié,  la  partie  qui  l'invoque  peul  exiger  la 
présentation  des  registres  de  la  partie  adverse,  en  offrant 
de  s  en  rapporter  à  leur  contenu,  alors  surtout  qu'un  com- 
mencement de  preuve  rend  l'existence  du  central  vrai- 
semblable. —  En  cas  de  refus  de  la  partie  adverse  les 
juges  doivent  accepter  le  serment  de  l'autre  partie.  — 
Rennes,  15  déc.  1834,  P  C. 

O/er.  -  Le  conlrat  d'assurance  esl  parfait  entre  l'as- 
sureur et  1  assuré,  si  ce  dernier  a  souscrit  un  billet  de 
prune,  encore  bien  qu'il  n'ait  point  signe  la  police  d'us- 
suranec.  -  Rouen,  2o  mai  1840,  P.C. 

7.  —  Les  courtiers  de  commerce  cl  les  notaires  ont 
concurremment  attribution  pour  la  rédaction  des  polices 
(C.  comm  ,  79),  niais  elles  peuvent  aussi  être 
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rédigée*  sou*  signatures  privées  pnr  le»  parties  cllrs- 

uicinc*  —  Elles  sont  d'aitl  *  a«siijetties  ou  timbre  (L. 

5  juin  IH:iO,  art.  42  et  s.,  Lois  annoter*,  p.  47). 

8.  —  Les  polices  d'assurance  maritime  dressée»  parles 
courtiers  en  la  forme  requise  sont  des  actes  authentiques, 
el  non  de  simples  actes  sous  seing  privé.  —  Lemonuier, 
I.  I.  n.  40  et  s.:  Dageville.  Code  de  comm.  expliqué,  t.  % 

L250,  et  t.  .v,  p.  30;  Boula  v-Poly,  1.  3,  p.  252  el  292.  - 
ntm.  Toullier,  t.  8.  p.  57b  et  577. 
9  —  Le»  polices  d'assurance  rédigées  par  les  jwarlics 
sous  signatures  privées  sont-elles  assujetties  à  la  régie  de 
Tari.  1323,  C.  civ  ,  qui  veut  que  les  actes  sous  seings 
privés  qui  contiennent  des  conventions  synallagmaliques 
•oient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct?  —  Pour  la  négative,  V.  Lemoiinirr, 
t.  I,  u.  56  et  s.;  Pardessus,  t.  I,  p.  441,  et  t.  3.  p.  31 1  ; 
Dageville,  t.  3,  p  14  et  31  ;  Toullier,  1.  8.  p.  508.  -Pour 
Fafllriualive,  V.  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  6,  p.  2>i9; 
I  orré.  1.2,  p.  290;  Alauzel,  t.  I,  n  148. 

10.  —  D'autres  auteurs  ont  admis  une  opinion  mixte. 
D 'oprès  eux.  l'acte  sous  seing  privé  constatant  un  contrat 
d'assurance  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  doulde 
exigée  par  Part.  »52">,  C.  civ..  lorsque  la  prime  est  payée 
comptant  ou  en  effets  ;  mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
prime  reste  due  aux  assureurs  :  il  faut  ulors,  sous  peine 
de  nullité,  autant  d'originaux  que  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct  -  Boiilav-Paly  sur  Emcrigon.'t  1,  p.  32, 
et  Droit  maril..  t.  3,  y  25» ;  Toullier,  t.  8.  n.  343;  Fa- 
vard,  v°  Attirance.  $4,  n.2;  Pardessus,  n.  793;  Devillr- 
neuveei  Massé,  />ic<.  du  cont.  comm  ,  n.  57;  Massé,  Droit 
comm.,  I.  »>,  n.  59.  * 

11.  -  Jugé  en  ce  sens,  qu'une  |Kilicc  d'assurance  a  les 
caractères  d'un  contrat  synallapmaliquc,  lorsque  le  prix 
n'eu  est  |uis  payé  cninplaut.  Si  donc  elle  est  rédigée  sous 
seing  privé,  e!le  doit,  a  peine  de  nullité,  être  faite  en  au- 
tant d  originaux  qu'il  y  a  de  parties  avant  un  intérêt  dis- 
tinet.  -  C.  rej„  19dce.  1816  (Dallen)'.  S-V.  17.  I.  255.  - 
P.C.  - 1)  A.  3.  18. 

12  —  Lorsque  la  loi  exige  un  acie  écrit,  par  exemple, 
en  matière  d'assurances,  si  Parte  est  nul  pour  défaut  de 
rédaction  en  double  original,  il  ne  peut  aucunement  servir 
de  commencement  de  preuve  |wr  écrit,  ni  uutoriser  la 
preuve  testimoniale  -  Aix,  23  nov.  1813  UMarioni,  S-V. 
«4  2  209.  -  P  C. -D.A.3.  U. 

ItY  l.'omi<sion  de  la  d^lc  dan«  un  contrat  d'assurance 
maritime  n'empêche  pas  que  l'acte  ne  fasse  preuve  entre 
le*  parties  qui  l'ont  signé  ;  mais  il  ne  pourrait  être  uj>posc 
a  des  tiers,  à  m  un  -  que.  par  l'enregistrement,  ou  pnr  tout 
autre  événement,  l'omission  ne  se  trouvai  réparée  cl  que 
la  date  fui  devenue  certaine.  —  Alauzel,  I.  1,  u.  209; 
Persil,  ÀMiurtinves  terrestres,  n.  37.  —  Contra,  Quenaull, 
p.  152.  n.  16.» 

14-18.  —  L'art.  332,  C.  comm  ,  veut  que  le  contrat 
d'assurance  ne  contienne  aucun  biauc;  mais  le  blanc  qui 
existe  dans  les  clauses  «'une  police  ne  la  rend  pas  nulle, 
lorsque  ce  blanc  ne  |>orlc  pas  sur  une  clause  ou  énoncia- 
tion  essentielle  du  contrat.  —  Aix,  29  avril  1823  (Pugi- 
niep).  P.C. 

1C  Une  police  d'assurance  peut  être  faite  à  ordre, 
et  même  au  porteur.  -  Pardessus,  t.  3.  n.  797  ;  Dcville- 
ueuve  et  Masse,  litet.  du  roui.  comm..  n.  12  bis 

1 7.  -  lu  propriété  d'une  police  d'assurance  peut  doue 
être  valablement  transmise  par  la  voie  de  l'endossement. 

-  Rruxelles.  15  juin  1820  (Ozy  ,  Fusic  belge. 

18.  Mais  le  payement  de  la  perle  ou  des  avaries 
(Tune  chose  MSUrce  ne  peut  être  fait  valablement  à  tout 
détenteur  de  la  police  d'.iSMirancc,  lorsqu'elle  n'est  pas 
payable  au  porteur  ou  si  la  cession  n'a  pas  eu  lieu  régu- 
lièrement. —  Alauzel,  t.  2,  n.  305;  Boulav-Paly,  t.  3, 
p.  554. 

19.  Pour  les  polices  d'assurance,  comme  pour  les 
au li  c>  contrats,  c'est  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  été  passées 
qui  en  régit  les  formes  et  l'exécution.  —  Ainsi ,  les 
contrats  d  assurance  consentis  et  rédigés  en  France  doi- 
vent s'exécuter  suivant  les  lois  et  les  coutumes  françaises. 

—  Merlin,  Réi>.,  v»  Police  a'assur..  t.  12,  p.  573;  t'meri- 
gon,  t.  1,  p.  122;  Lemonnier,  t.  2,  n.  306. 

J  t.  —  Quelles  jtersonms  peuvent  assurer  on  faire 
assurer,  el  qw  lies  choses  peuvt  ut  être  l'objet  de 

20  —  Le*  ëlraugcns  peuvent  assurer  el  faire  assurer, 
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en  France,  les. navires,  marchandises  et  autres  effets.  — 
Alauzel,  I.  1.  u.  116. 

21.  Le  mineur  el  la  femme  mariée  peuvent  figurer 
comme  assureurs  dans  un  contrat  d'assurance,  lorsqu'ils 
ont  rempli  les  formalités  prescritrs  par  les  art.  2  el  4  du 
Code  de  commerce.  —  Polhicr,  du  Contrat  d'assurance, 
a.  91  ;  Alauzel,  t.  I,n  115  -  V.  tuf,  a.  311. 

22.  Le  propriétaire  d  un  navire  a  seul  le  droit  de  le 
faire  assurer  :  ainsi  les  fournisseurs  et  les  ouvriers  ne 
peuvent  le  faire  assurer,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
créance.  —  Emerigun,  t.  2,  ch  12,  sect.  7,  p.  615  ;  Bouluy- 
Paty  sur  Emerigun,  tome  2,  page  618;  Pardessus,  t.  2, 
n.  589. 

23.  —  Le  créancier  peut-il  faire  assurer,  dans  son 
intérêt  personnel,  des  marchandises  appartenant  à  son 
débiteur?  —  V.  Aix,  7  janv.  lt>23  (Fuzier/,  S-V.  2-"».  2. 
258.  -  P  C.  -  p-A.  3.  88. 

24.  -  Décidé  qu'uu  créancier  ne  peut  faire  assurer, 
dans  son  intérêt  personnel,  des  marchandises  appartenant 
h  son  débiteur.  —  Boulav-Pat),  I.  I,  p.  135;  Boudmis- 
quié.  n.  34;  E.  Persil,  n.  119.  —  Contra,  Pardessus,  t.  2, 
n.  859;  Gruu  et  Jolliat,  As»,  lerr.,  n.  97. 

28.  —  Toutefois,  un  créancier  peut  faire  assurer  la 
chose  de  son  débiteur,  el,  par  conséquent,  réclamer,  eu 
cas  de  perle,  le  payement  de  la  somme  usMirée;  mais  n'é- 
tant pas  propriétaire  de  la  chose  assurée,  il  ne  pourra, 
quel  que  soit  le  dommage,  eu  faire  le  délaissement,  mai* 
seulement  en  demonder  la  réparation  par  Puctiou  d'avarie. 
—  Lemonnier,  t.  2,  n.  378  cl  379;  Pardessus,  t.  2,  p.  469, 
cl  t.  5,  p.  321  ;  Vincrns,  |.  3,  p.  218. 

26.  Les  matelots  peuvent  faire  assurer  les  marchan- 
dises qu'ils  ont  achetées  (C.  comm.,  517).  Emerigun, 
t.  I,rh  8,  sert  10,  p.  259;  Boulay-Paly  sur  Emeriuon, 
t.  1.  p.  240. 

27.  —  Une  assurance  maritime  ou  terrestre  faite  |wir 
un  individu  qui  agirait  de  son  propre  mouvémeiit  au  prolit 
d'un  tiers  sci  ait  nulle,  a  moins  que  celle  personne  n'eût 
payé  la  prime,  ou  promis  de  la  payer,  ou  eût  agi  comme 
nrgotiorum  gestor,  ou  élit  intérêt  à  l'assurance.  —  Massé, 
Droit  lomm.,  t.  4,  n.  291,  292. 

28.  —  Le  commissionnaire  ne  peut  se  rendre  assureur 
à  I  égard  de  son  eoinmctt.ini.  Une  pareille  assurance  est 
nulle,  bien  que  le  entrai  ail  rte  rédige  de  bonne  Toi,  que 
la  prime  suit  au  coin  s  de  la  place  el  que  les  intentions  du 
commettant  aient  été  remplies.  -  Alauzel,  Traite  gëntivl 
des  assurantes,  t.  I,  n.  1 1  et  ;  Emerigon,  Truitë  des  assur., 
ch.  5,  secl.  9.  —  Contra,  Dubcrnard,  Traite  des  assur., 
cb  5,  sert.  9.  —  V.  quant  aux  assurances  pour  cumplc, 
inf..  le  $  8. 

29.  Le  vendeur  de  marchandises  qui  a  promis  de 
les  faire  assurer  avant  de  les  expédier,  s'il  néglige  de 
remplir  sa  promesse,  est  soumis  à  toutes  les  obligations 
auxquelles  aurait  été  assujetti  l'assureur  (C  civ.,  1583; 
C.  connu.,  35flj.  —  Bordeaux,  23  nov.  1850  Sigas),  J.  31. 
2.  HO.  -  P.C. 

50.  —  On  peut  stipuler  qu'on  sera  assureur,  a  condi- 
tion qu'on  aura  une  telle  portion  du  produit  net  de  la 
chose  assurée,  si  elle  arrive  a  bon  port,  el  qu'on  payera 
la  valeur  primitive  du  lolal.  si  elle  se  perd;  il  y  u  alors 
un  double  contrai,  celui  d'assurance  el  celui  de  société.— 
Emerigon,  t.  1,  «h  3,  secl.  10,  p.  87;  Polhicr,  n.  81; 
Bomlousajuié,  'ici  Assurâmes,  n.  61. 

31.  -  On  peut  assurer  non-seulement  les  choses  qui 
ont  une  valeur  actuelle,  matérielle  ou  commerciale,  mais 
encore  celles  qui  n'ont  qu'une  valeur  d'avenir,  morale  ou 
industrielle  :  ainsi,  on  peut  assurer  la  vie  ou  la  liberté 
d'un  individu.  —  M  assé.  Droit  comm.,  t.  4,  n.  106;  Alau- 
zel, Traite  des  assur.,  t.  2,  p.  452;  Lemonnier,  Comm., 
t.  1,  p-  91.  V.  sur  ces  sortes  d'assurance»,  inf.,  v°  As- 
sur turla  vie 

52.  —  Eu  principe  général,  on  ne  peut  faire  assurer 
des  choses  déjà  assurées  (C.  eoram  ,  559)  :  lui  s  doue  qu'un 
navire  a  élé  assuré,  par  une  première  assurance,  pour 
voyage  d'aller,  une  seconde  assurance  sur  ce  navire,  faite 
sur  t  aller  el  le  retour,  esl  nulle,  même  pour  le  voyage  de 
retour.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  6ti2. 

35  -  Lorsque,  dans  Pigiu  rancc  d'une  première  as- 
surance existante  sur  des  marchandises,  une  seconde 
assurance  a  clé  consentie  par  de*  assureurs  différents,  si 
la  première  esl  ultérieurement  résiliée  de  bonne  foi  de  la 
pari  des  partie*  et  avant  la  nouvelle  du  sinistre  éprouvé 
par  la  marchandise,  la  seconde  est  valable  el  doit  seule 
répondre  de  ce  sinistre  (C.  comm.,  359).  —  Bordeaux, 
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IX  nvril  1839  (Dublaix\  J.  pi  P.  41.  2.  158.  -  Sic.  Massé, 
Droit  comm.,  L  4,  H.  126. 

34.  —  Lorsqu'une  assurance  couvre  la  valeur  de  la 
chose  assurée,  l'assureur  répond  a  la  fois  de  la  perle  de 
celte  chose,  et  des  avaries  qu  elle  pourrait  éprouver,  bien 
quelles  eussent  antérieures  a  la  fierté,  s'il  a  pris  à  sa 
charge  tous  les  périls  eu  se  soumettant  à  cet  égard  a  une 
responsabilité  indélinie.  L'assuré,  dans  ce  cas,  ne  peut  en 
conséquence  faire  assurer  d'avance  les  avaries  par  un  nou- 
veau contrat.  —  Alauzct,  t.  2,  n.  293  el  suiv.  —  Contra, 
Pardessus,  Droit  rom m . ,  n.  767. 

58.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur,  de*  marchan- 
dises ont  clé  assurées  pour  leur  valeur  totale  par  deux 
contrats  d'assurance,  et  que  le  premier  de  ces  contrats  a 
été  annule  sans  fraude  cl  d'un  commun  accord  entre  l'as- 
sureur cl  l'assuré,  cette  annulation  ne  peut  faire  revivre 
le  second  contrat  qui  était  entaché  d'un  vice  radical,  puis- 
qu'il manquait  d'objet.  —  Alauzel,  t  I.  n.  201. 

30.  —  Un  navire  déjà  présumé  péri  peut  être 
pourvu  qu  on  déclare  dans  la  police  qn  on  n'en  a 
nouvelle  depuis  tel  temps,  el  dans  ce  cas,  l'abandon  pour 
défaut  de  nouvelles  ne  devra  être  Tait  qu'à  compter  de  la 
date  de  l'assurance  {C.  comm.,  334  el  375).  —  Emerigon, 
t.  2,  ch.  14,  sect.  4,  p.  145. 

30  bit.  —  Lorsque  l'assurance  a  été  faite  sur  bonnes 
on  mauvaises  nouvelles,  l'assureur  ne  peut  exci|>er  de  ce 
que  la  perle  a  eu  lieu  avant  l'assurance  qu'autant  qu'il 
prouve  que  l'assuré  en  avait  connaissance  au  moment  du 
contrat.  —  Aix,  10  avril  1839,  P.C. 

50  1er.  —  Dans  le  cas  d'une  assurance  faite  sur  bonne» 
ou  mauvaises  nouvelles,  la  présomption  tirée  du  court 
intervalle  écoulé  entre  le  jour  du  dépari  du  navire  et  le 
jour  où  l'assurance  a  été  commise,  ne  suffit  pas  pour  établir 
contre  l'assuré,  en  faveur  des  assureurs,  l'exception  de 
fraude  et  de  réticence.  —  Cette  exception  ne  peut,  dansée 
cas,  être  établie  que  par  la  preuve  certaine  que  l'assuré 
savait  la  perle  au  moment  où  il  a  donné  l'ordre  de  faire 
assurer.  -  Paris,  29  avril  1831,  P.C. 

57.  —  Une  prise  toile  par  un  corsaire  peut  aussi  être 
apurée  (C.  comm..  334).  -  Boulay-Paly,  t.  I,  p.  239; 
Emerigon,  1. 1,  p.  237. 

58.  —  Des  marchandises  de  contrebande  pour  un  pays 
étranger  peuvent  être  assurées,  si  l'assureur  a  conuii 
cette  circonstance  (C.  comm.,  548).  —  Emerigon,  t.  I, 
ch.  8,  sect.  5,  p.  217;  Boulay-Paly,  sur  Emerigon,  t.  ï, 
p.  219;  Valin,  art.  9,  lit.  des  Assur.  ;  Estrangin  sur  Po- 
lliirr,  n.  58.  -  Conlro,  Pothicr,  n.  58;  Alauzel,  t.  t, 
a.  169. 

59.  —  Des  marchandises  dont  l'cx)K)t'tation  est  pro- 
hibée par  les  lois  d'un  pays  peuvent  être  valablement 
assurées  dans  un  autre  pays  dont  1rs  lois  n'en  prohibe- 
raient pas  l'importation.  —  Persil,  Assurances  terrestres, 
a.  110;  Massé,  />ro«'l  comm.,  t.  2,  n.  83  ;  Alauzel,  t  J ,  n.  1 69. 

40.  —  On  peut  aussi  faire  assurer  par  nue  compagnie 
française  des  marchandises  que  l'on  se  propose  d'envoyer 
dans'un  pays  dont  les  lois  u  en  permettent  pas  (  importa- 
tion. -  Persil,  n.  111  ;  Massé,  t.  2,  n.  83. 

41.  —  L'assureur  qui  fait  réassurer  |>eut-il  compren- 
dre dans  cette  réassurance  la  prime  du  premier  assuré? 
La  question  divise  les  auteurs.  —  Emerigon,  ch.  8, 
sect.  14;  Hclvincourt,  t.  2,  p.  550;  Pardessus,  n.  802,  et 
Dngeville,  t.  3,  p.  169,  se  prononcent  pour  l'affirmative, 
par  cette  raison  qu'ils  voient  un  risque  daus  le  payement 
de  prime  qu'aurait  à  faire  le  premier  assureur  ou  réassu- 
reur jHiur  la  prime  assurée,  au  cas  d'heureuse  arrivée.  — 
Valin,  Mir  Tari.  20  de  l'ordonnance  ;  Polhier,  n.  53;  Bou- 
lay-Paty,  t.  5,  p.  '256,  et  Mir  Emerigon,  I.  1,  p.  2I>6,  et 
Bernard,  p.  368,  se  décident  pour  la  négative,  par  le  motif 
que  la  prime  dur  au  premier  assureur,  au  cas  d'heureuse 
arrivée,  ne  peul  élrc  pour  celui-ci  qu'un  profil  espéré, 
qui  n'est  pas  susceptible  d'assurance  (C.  comm.,  247).  — 
V.  dans  le  sens  de  celle  dernière  opinion,  notre  Die  t.  du 
tont.  comm.,  u.  22. 

44.  —  L'assureur  principal  peut  assurer  la  prime  des 
primes  (C.  comm.,  342).  —  Pardessus,  t.  5,  n.  764  ;  Locré, 
sur  l'arl.  342;  Favard,  v»  Assurance,  'J  1,  n.  3.  — V.  Dict. 
du  cont.  comm.,  n.  20. 

45.  —  De  ce  que  le  Code  de  commerce  n'a  pus  répété 
les  dispositions  par  lesquelles  I  ordonnance  de  1681  au- 
torisait l'assuré  a  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ail  voulu  défendre  ce  qu'elle 
avait  pci  mis  :  celle  assurance  esl  légitimée  par  le»  prin- 
cipes généraux.  -  Alauzel,  t.  I,  n.  149. 
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44.  —  La  régie  qui  prohibe  l'assurance  sor  le  fret  ne 
s'applique  qu'au  fret  à  faire,-  elle  ne  s'applique  pas  au 
fret  acquis.  -  Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  MO. 

4Jî.  —  Le  fret  acquis  peut  donc  être  assuré,  lorsqu'il 
esl  encore  exposé  a  des  risques  et  fortunes  de  mer  (C. 
comm..  354,347).  —  Emerigon,  t.  l,ch.  8,  sect.  8,  p.  229; 
Valin,  art.  15,  des  Assur.  ;  Polhier,  des  Assur.,  n.  36; 
Pnrdessus,  l.  5,  p.  248;  Boulay-Paly,  I.  I,  p.  253;  Diet. 
du  cont.  amm.,  n.  16.  —  V.décl.du  17aoùl  1779,  art.  6. 

40.  —  Mais  on  ne  peul  valablement  déroger  à  la  dis- 
position de  l'art.  347,  C.  comm.,  qui  défend,  a  |>eine  de 
nullité,  l'assurance  sur  le  fret  «les  marchandises  existant 
a  bord  du  navire  •  cette  disposition  est  d'ordre  publie.  — 
C.  rcj.,  5  juin  1852  (François),  J.  52.  1.  321.  -  P.C. 

47.  —  Cependant,  l'assurance  qui  comprend  tout  a  la 
fois  la  valeur  réelle  de  marchandises  cl  le  profil  espéré 
de  ces  marchandises  n'est  pas  absolument  nulle;  elle  est 
seulement  réductible  I  la  valeur  réelle  des  marchandises. 
—Bordeaux,  29(20;  août  1835  (ass.  marit.),  J.  36.  2.  11 1.- 
P.C.  -  Sic,  Massé.  I.  4.  n.  114 

48.  -  Est  nulle,  comme  ayant  pour  objet  un  profit 
espéré,  l'assurance  pour  le  prix  moyennant  lequel  des 
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|>ourraient  être  vendues  d 
dans  le  lieu  où  elles  ont  été  envoyées,  si  ce  prix  cl  su- 
périeur à  celui  qu'elles  avaient  au  moment  du  départ.  — 
Alauzel,  l.  1,  n.  151.  —  Contra,  Pardessus,  Droit  comm  , 

n.  589. 

49.  -  Mais  on  peut  faire  assurer  le  profit  fait  el  acquis. 
—  Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  p.  lit. 

80-81.  —  Le  profit  maritime,  c'est-à-dire  l'inlérél  de 
mer  d'un  prêt  a  la  grosse,  étant  une  sorte  de  profil  es|>ére, 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  d'assurance.—  Massé, 
ibid.,  t.  4.  n.  113. 

■  -  Les  avances  faites  aux  matrlots  sur  leurs  loyers 
peuvent  être  assurées.—  Massé,  Droit  comm.,  n.  112. 

§  3.  —  Etendue  de  l'assurance.  —  Evaluation. — 
Réticence. 

35.-1  /assurance  sur  le  chargement  on  sur  cargaison 
comprend  In  pacotille  :  mais  la  réciprocité  n'a  pas  lieu. — 
Boulay-Paly,  t.  3,  p.  380;  Pardessus,  t.  5,  n.  759;  Emeri- 
gon, t.  1,  ch.  10,  sect.  I,  p.  295;  Devilleneuve  et  Massé, 
Dict.  du  cont.  comm.,  v*  Assurances  tnarit.,  n.  9. 

34.  L'expression  nature,  employée  seule,  comprend 
le  corps  du  navire,  les  agrès,  les  victuailles,  l'armement, 
ainsi  que  les  objets  du  même  genre  qui  peuvent  y  être 
substitués  [tendant  le  voyage;  elle  ne  comprend  pas  le 
chargement  de  l'assuré  (C.  comm.,  554  et  .>55)  —  Par- 
dessus, t.  3,  p.  250,  n.  758  el  759;  Locré,  sur  l'art.  311, 
note  8. 

88.  —  Le  mot  navire  comprend  les  apparaux,  la  cha- 


loupe et  le  canot  (C.  comm.,  534,  355).—  Emerigon,  1. 1, 
ch.  6,  sect.  7,  p.  180;  Valin,  art.  2,  des  Assur.;  Boulay- 
Paly,  t.  1,  p.  181. 

80.  —  L'assurance  sur  le  corps  comprend  la  chaloupe. 
—Boulay-Paly,  p.  395;  Pardessus,  n.  599  cl  758;  Emeri- 
gon, t.  I,  ch.  10,  acet.  2,  p.  305.— V.  noire  Diet.  du  cont. 
comm.,  a.  3. 

87.  —  L'assurance  indéfinie  des  facultés  comprend  les 
effets  chargés  dans  le  navire  pendant  le  voyage  pour  le 
compte  de  l'assuré.  Celle  indéfinie  du  corps  embrasse  les 
dépenses  faites  pour  le  besoin  du  navire  eu  cours  de 
voyage  par  l'armateur  assuré.  —  Emerigon,  t.  1,  ch.  10, 
sect.  I,  p.  2%.— V.  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  3,  cl  noire 
Dict.  comm.,  n.  8. 

88.  —  Dans  un  contrat  d'assurance  qui  ne  désigne  pus 
l'époque  du  dépari,  on  esl  présumé  se  référer  au  vuyuge 
le  plus  prochain,  lorsque  le  navire  est  encore  daus  le 
port;  s'il  est  dejù  parti,  on  esl  présumé  n'avoir  en  vue 
que  le  voyage  coramrucé,  a  moins  que  le  contraire  ne  ré- 
sulte des  conventions  des  parties.  —  Boulay-Paly,  t.  2, 
p.  80;  Emrrigou.  t.  2,  ch.  lo,  sect  9,  p.  79. 

89.  —  Faute  d'une  clause  expresse,  l'assurance  n'est 
censée  faite  que  pour  l'aller,  el  non  pour  le  retour 
(C.  comm.,  535).  —  Emerigon,  l.  2,  ch.  15,  sect.  4,  p.  61 . 
Polhier,  Assur.,  n.  62;  Valin  sur  l'art.  7,  des  Assur.,- 
Boulay-Paly,  t.  2,  p.  41. 

00.  —  L  assurance  pour  l'aller  ne  comprend  parles 
marchandises  chargées  au  port  de  destination,  ou  dans 
un  porl  auquel  le  navire  a  touché  daus  sa  traversée  de 
retour.  C'est  le  coutrairc  quand  il  est  dit  dans  la  police 
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le  voyage  entier,  on  qu'on  assure  les  marchandises  d'en- 
trée el  de  sortie.  -  Locré,  sur  l'art.  356,  C.  comm.;  Par- 
dessus, n.  760. 

01  —  En  général,  l'estimation  faite  dans  la  police  est 
présumée  juste,  jusqu'à  preuve  contraire.  L'assureur  est 
cens*1  avoir  vérifié  l'exortitude  de  l'évaluation  avant  de 
signer  la  police.  —  Volin,  sur  l'art  64  de  l'ord.de  1681; 
Boulay-Paty.  t.  3,  p.  397.  —  Mais  s'il  y  a  eu  fraude  dans 
celte  estimation,  ou,  en  d'autres  termes,  supposition  ou 
falsification  de  valeurs,  l'assureur  peut  faire  procéder  a 
une  seconde  estimation  :  il  le  peut  même  alors  que  l'as- 
suré aurait  fuit  l'évaluation  sans  intention  de  tromper 
l'assureur  :  il  suflll  qu'il  y  ait  eu  exagération  dans  la 
valeur  estimative  des  objets  assurés.  (l'est  aux  juges  à 
décider,  d'après  les  faits  et  les  circonstances,  s'il  y  a  eu 
excès  dans  I  évaluation,  et  à  ordonner  en  re  cas  une  esti- 
mation nouvelle  fC.  comm.,  336).  —  Dclvincotirl,  Droit 
comm.,  t.  2,  p.,  163;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  401. 

02.  —  l.e  défaut  d'estimation  du  navire  dans  la  police 
d'assurance  n'entraîne  pas  nullité.  —  Aix,  29  avriîl823 
(Puginier),  P  C  —V.  inf ,  n.  73. 

03.  —  Lorsque  les  effets  assurés  n'ont  pas  été  estimés 
dans  In  police,  les  frais  de  l'estimation  à  faire  postérieu- 
rement sont  à  la  charge  de  l'apuré.  -  Emerigon,  t.  I, 
ch.  9,  sect.  4,  p.  276. 

64.  -  S'il  a  été  stipulé  que  l'estimation  donnée  aux 
objets  assurés  tiendra  lieu  de  capital  en  tout  temp*  et  eu 
tout  lieu,  pendant  le  voyage,  les  assureurs  ne  peuvent  que- 
reller l'estimation  que  dans  le  cas  de  dot  et  de  fraude  — 
Boulay-Paty,  t.  I,  p.  282;  Emerigon,  t.  1,  ch.  9,  sect.  6, 
p.  27!». 

Oîî  —  L'évaluation  exagérée  de  marchandises  assurées 
ne  suffit  nas  pour  établir  qu'il  y  a  eu  dol  et  fraude  de  la 
part  de  rassuré,  ayant  pour  effet  d'annuler  le  contrat 
d'assurance  ù  son  égard  <C.  comm.,  357).  —  Bordeaux, 
20  août  1833  Uss.  marit.).  J.36.2  111- P.C. 

06  —  ld.  Surtout  si,  dans  le  cours  de  l'instance  intro- 
duite par  suite  du  délaissement  fait  par  l'assuré,  celui-ci 
réduit  sa  demande»  la  valeur  réelle  des  marchandises.  — 
Aix.  2  juill.  1826  (BoufTcy),  J.  27.  2.  177.-  P  C. 

07.  L'évaluation  du  navire  faite  de  gré  a  gré  dans  la 
police  d'assurance,  pour  tenir  lieu  de  capital,  ne  doit  pas 
être  maintenue  si  elle  <■■  i  évidemment  exagérée.  Toutefois, 
l'exagération  dans  l'évaluation,  à  inoins  qu'elle  ne  soit  le 
résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  des  assurés,  ue  donne  pas 
lieu  à  l'annulaliou  totale  de  l'assurance  :  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  la  réduire  à  de  justes  bornes  (C.  comm.,  332 
el  336i.  -  Aix,  24  mars  1830  (Signoret),  J.  30.2.  115.- 
P.C. 

08.  —  En  cas  d'assurances  successives  sur  les  mêmes 
marchandises,  l'estimation  donnée  à  ces  marchandises  par 
une  première  police  ne  peut  influer  sur  la  valeur  assurée 
par  une  police  subséquente. 

Ainsi,  lorsque  deux  assurances  ont  été  successivement 
faites  sur  la  totalité  d'uu  chargement  auquel  la  seconde 
police  reconnaît  une  valeur  supérieure  a  celle  qui  lui  est 
donnée  par  la  première,  il  sudil,  pour  que  le  second  assu- 
reur soit,  au  cas  de  sinistre,  tenu  du  montant  intégral  de 
son  assurance,  qu'après  avoir  retranché  le  montant  de  la 
somme  assurée  par  le  premier  assureur,  de  la  valeur 
totale  donnée  aux  marchandises  par  la  seconde  police,  il 
reste  à  découvert  une  somme  au  moius  égale  à  la  seconde 
assurance.  —  Le  second  assureur  ne  serait  pas  fondé  a 
prétendre  que  le  découvert  formant  l'aliment  de  son  assu- 
rance doit  être  calculé  d'après  les  bases  d'évaluation  sti- 
pulées dans  la  première  assurance,  en  se  fondant  -or  ce 
que  le  délaissement  fait  au  premier  assureur,  absorbant 
une  quotité  de  marchandises  proportionnelle  a  la  somme 
assurée,  d'après  les  évaluations  de  la  première  police,  la 
seconde  police  n'a  d'aliment  que  ce  qui  reste  alors  à  dé- 
couvert sur  la  valeur  que  la  première  police  a  donnée  a  la 
marchandise  ..;  il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que,  n'y 
ayant  pas  eu  de  sauvetage  après  le  sinistre,  le  délaisse- 
ment aux  assureurs  n'est  que  fictif  (C.  comm.,  239.  358, 
33!t).  —  C.  euss.,  8  mai  l839(Labarraque),  J.59  1.  358.- 
P.C  —  Contra,  Fremery,  Eludes  de  droit  comm.,  p.  339.  - 
V.  dans  le  sens  de  l'arrêt,  et  sur  une  questiou  analogue, 
Williams  Benecke,  Traité  des  priucipci  d'indemnité  en 
matière  d'azur,  marit  ,  t.  I,  p.  409,  traduct.  de*  Du- 
bernnrd. 
«9 
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que  l'assuré  ovail  l'intention  d'énoncer,  ils  peuvent, 
comme  au  cas  où  la  valeur  n'est  pas  fixée  dans  la  police, 
ordonner  que  le  prix  sera  déterminé  par  la  représentation 
des  factures  (C.  comm.,  332  el  339).-C.  rcj.,  3  août  1823 
(Cabarrus),  J.26.  I.  136. -P  C. 

70.  —  line  désignation  frauduleuse  commise  par  l'as- 
suré avec  l'intention  de  diminuer  la  gravité  du  risque 
dans  l'opinion  de  l'assureur  annule  l'assurance,  mais  h 
l'égard  de  celui-ci  seulement  :  si  donc  la  chose  assurée 
subit  dommage  ou  perle,  l'assureur  n'a  rien  à  payer; 
mais  qu'elle  arrive  heureusement  ou  qu'elle  se  perde,  la 
prime  n'en  est  pas  moins  due  par  l'assuré  a  l'assureur,  el 
cela  à  tilre  de  dommages  el  intérêts.  —  Lemoniiier,  Com- 
ment des  pol.  d'attur.  marit.,  t.  I,  n  73.  —  Contra,  Lo- 
cré. Esprit  du  Code  de  comm  ,  t.  2,  p.  323. 

71.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  le  contrat  d'assurance  et 
non  d'augmenter  la  prime  stipulée,  lorsque,  par  une 
fausse  déclaration,  l'assureur  a  diminué  l'objet  du  con- 


trat.—Alauxet,  Traité génerri  des  assurances,  l  I,  n.  178; 

.  sect.  3 
donn.  de  1681 


Pothier,  du  Contrat 

Assur..  ch.  3,  sect  3.— Contra,  Valin,  sur 


assur..  n.  196;  Emerigon,  des 
l'art.  7  de  J'or- 


S'il  parait  aux  juges  qu'il  y  a  évit; 
dans  une  police  d'assurance,  en  ce  que  la  voleur  des  mar- 
chandises qui  s'y  trouve  énoncée  est  moindre  que  celle 


72.  —  L'assuré  est  responsable  de  la  réliccuec,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  commise  involontairement.  — 
Bennes.  30  dée.  1824  (Lauriol),  P  C. 

7  2  bi*.  —  Lorsqu'un  capitaine  au  petil  cabotage  a  re- 
nonce, dans  le  connaissement,  au  droit  de  charger  sur  le 
tillac.  s'il  contrevient  a  cette  elause  du  connaissement,  et 
si  les  marchandises  sont  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  du 
navire,  la  perte  doit  néanmoins  être  admise  en  avaries 
communes;  elle  ne  doit  pas  être  laissée  à  la, charge  du 
capitaine  seul.  —  Dans  ce  cas,  l'assureur  ne  peut  pas 
argumenter  de  ce  qu'il  u'a  pas  connu  les  clauses  du  con- 
naissement, pour  refuser  de  porter  garantie  a  l'assuré.— 
Bouen,  25juill.  1840,  P.C. 

73.  — Est  nulle  l'assurance  d'un  navire  étranger  ochelé 
dans  un  port  étranger  par  un  Français,  qui  le  ramène  en 
France  pour  obtenir  sa  francisation,  si  l'assuré  n'a  pas 
fait  connaître  la  position  du  navire  à  l'assureur  :  car, 
autorisé  provisoirement  par  un  consul  à  porter  les  cou- 
leurs françaises,  il  demeure  exposé  à  des  avanies  dont  sa 
francisation  définitive  l'aurait  garanti.  —  Lemounicr, 
Comment,  des  polices  d  assur,  marit.,  t.  1.  n.  74. 

74  —11  n'y  a  pas  fausse  déclaration  el  différence  dans 
le  sens  de  l'art.  348,  C.  comm.,  entre  la  police  d'assurance 
et  les  billets  de  grosse  qui  en  font  l'objet,  lorsque  la 
police  porte  que  l'argcul  emprunté  a  élé  employé  au 
corps,  agrès,  armcmeul,  aviluillement,  salaires  el  der- 
nières expéditions  du  navire,  tandis  que  les  billets  énon- 
cent, de  plus,  que  l'argeul  a  eu  eu  outre  pour  objet 
d'acquitter  les  droits  el  engagements  de  ce  navire  —  Aix, 
8déc.  1820(Croiet),  P.C. 

73.  —  Le  défaut  dénonciation,  dans  la  police  d'assu- 
rance, soil  de  la  valeur,  soil  du  port  el  de  lu  Qualité  du 
navire  sur  lequel  est  faite  l'assurance,  n'cmporle  pus  nul- 
lité... a  moins  que.  d'après  les  circonstances,  ce  défaut 
d'éuoneiation  ne  constitue  une  réticence  (C.  connu.,  .132 
et  :>48j.  —  Bordeaux,  28  août  1819  (l)cspechcrs),  J.  30.  2. 
181  -  P.C.- V.  .«p..  u.62. 

70.  —  Il  n'y  a  pas  réticence,  daus  le  sens  de  l'art.  348, 
C.  comm.,  daus  le  fait  de  l'assuré  qui  se  home  à  déclarer 
aux  assureurs  sur  le  corps  du  navire  que  ce  navire  pren- 
dra des  passagers,  sans  faire  connaître  que  ces  passagers 
sont  des  soldats,  alors  d'ailleurs  que  l'assuré  ne  se  livre 
à  aucun  commerce  illicite  ou  prohibé.  —  Il  n'est  pus 
même  nécessaire  que  l'assuré  fusse  connaître  aux  assu- 
reurs sur  le  navire  seulement  ce  que  le  navire  est  destiné 
à  transporter.  —  Bouen.  9  mai  1823  (Coiup.  royale  d'as- 
surance), P.C.  -  Il  A.  3.  65. 

77.  Il  n'y  u  pas  réticence  non  plus,  par  rela  seul  que 
l'assure  n'a  pas  déclaré  a  l'assureur  le  jour  du  dë|>ari  du 
navire,  lorsque  l'ignorance  où  l'assure  était  lui-même  ù 
cet  égard  et  sa  bonne  foi  écartent  toule  idée  de  dissimu- 
lation frauduleuse.  —  La  bonne  foi,  à  cet  égard,  est  pré- 
sumée de  droit  jusqu'à  preuve  de  dol.  —  Bennes,  lOjanv. 
1817  (assureurs  àel  Amrline).  P.C. 

77  6i*.  —  L'assuré  n'est  tenu  de  déclarer  le  dépari  du 
navire,  antérieur  à  l'assurance,  nue  dans  le  eus  où,  à  celle 
époque,  le  navire  serait  en  relard,  c'est-à-dire  qu'il  aurait 
déjà  dépassé  d'un  certain  temps  la  durée  ordinaire  du 
voyage  qu'il  effectue.  —  En  conséquence,  l'assureur  ne 
peut  exciper  de  lu  réticence  résultant  du  défaut  d'indica- 
tion de  l'époque  du  départ  du  navire,  lorsque  uun-scule- 
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ment  il  n'est  pas  prouvé  que  l'assuré  en  oit  eu  ronnois- 
saiice  quand  il  a  commis  l'assurance,  mais  qu'il  c»t  justilié 
■u  contraire  qu'à  eelte  époqac  le  navire  avait  nn  temps 
de  navigation  uioimlre  qui'  In  durée  ordinaire  du  NfiR, 
-Aix.  16  avril  1859,  P.C. 

70.  —  L'assure  qui  sait  que  le  navire  sur  lequel  porte 
l'assurance  est  parti  depuis  plus  de  deux  mois  et  demi  et 
que  le  capitaine  n'a  pas  donné  de  nouvelles,  quoique  le 
voyage  ne  diH  être  que  de  six  sernainrs  d'après  1rs  calculs 
ordinaires,  commet,  s'il  laisse  l'assureur  dans  l'incerti- 
tude -i  le  navire  est  parti  ou  non,  une  réticence  qui 
annule  l'assurance  -  l  a  clause,  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  ne  couvre  pas  celle  rctirence. 

Dons  ce  cas,  In  preuve  offerte  par  l'assuré  qu'il  avait 
donné  verbalement  connaissance  à  l'assureur  de  l'époque 
précise  du  déiKirl  du  navire  et  de  l'ordre  qui  annonçait 
le  fait  ne  peut  être  admise,  lorsqu'il  résulte  des  termes 
de  la  police  d'assurance  que  l'assureur  a  été  tenu,  à  cet 
égard,  dans  une  ignorance  absolue. 

Le  taux  éle»é  de  la  prime  ne  peut  d'ailleurs  établir  la 
présomption  que  l'assureur  était  informé  de  l'époque  du 
départ  du  navire  cl  du  défaut  de  nouvelles,  alors  que  cette 
prime  entraînait  les  risques  de  guerre.  —  Aix,  U  avril 
1M8  (Caiali>),  P.C.-D.A.  3.  65  -  Sic,  sur  le  premier 
point,  l.emonnier,  t.  2,  p.  391,  n.  397. 

70.  —  L'assuré  qui  connaît  l'époque  du  départ  du  na- 
vire pour  sa  destination,  et. par  suite,  le  rriard  que  le 
navire  éprouve,  commet,  s'il  laisse  l'assureur  dans  l'i- 
gnorance a  cet  égard,  une  réticence  qui  annule  l'assu- 
rance.—Rennes,  30  déc.  1824  Luuriol).  P.C. 

70  bit.—  Il  y  a  réticence  dans  le  sens  de  la  loi.  dés  que 
le  fuit  non  déclaré  A  l'assureur  est  de  nature  à  influer  sur 
l'opinion  du  risque,  encore  que  l'assuré  ne  soit  nus  de 
mauvaise  foi.  — spécialement,  il  y  a  réticence,  de  la  part 
de  l'assuré,  qui  se  borne  a  déclarer  simplement  que  le 
navire  objet  de  l'assurance  est  de  relâche  dons  un  port, 
sans  énoncer  que  la  relâche  est  forcée  par  les  événements 
de  mer,  rt  que  le  navire,  encore  hor*  du  porl,  se  trouve 
dans  une  situation  périlleuse.  bn  conséquence,  si  l'on 
apprend  que.  le  navire  a  péri  avant  lr  jour  île  l'assurance, 
les  assureurs  peuvent,  sur  le  délaissement  qui  leur  est 
fait, opposer  l'exception  de  rélicence,  et,  par  suite,  lu  nul- 
lité de  l'assurance,  alors  même  que  cette  assurance  serait 
souscrite  sur  bunurs  ou  mauvaises  nouvelles  et  uvec  re- 
nonciation a  la  présomption  légale  résulluul  de  la  lieue  et 
demie  |iur  heure.  —  Dons  les  mêmes  circonstances,  les 
assureurs  priivcnl-ils  exiger  payement  de  la  double 
prime,  ."il»  ne  prouvent  pas  qu'au  moment  de  l'os^ui-aiire, 
l'assuré  connaissait  l'événement  de  la  perle?  (Hcs.  nég. 
en  première  instance.)  -  Bordeaux,  7  avril  1833,  I»  C 

80.  —  Celui  qui  lait  réassurer  un  navire  doit  déclarer 
aux  assureurs  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
l'opinion  du  risque,  a  peine  de  nullité  de  celte  réassu- 
rance. —  Spécialement  :  Lorsque  celui  qui  fuit  réassurer 
un  navire  ne  fait  pas  connaître  au  réassureur  la  nouvelle 
qu'il  a  reçue  du  retard  de  ce  navire  à  arriver  à  »u  destina- 
lion,  il  y  a  de  sa  p»arl  uue  réticence  qui  donne  lieu  à  (  an- 
nulation de  la  reassurance  {C.  corn  m  ,  348).  —  Aix,  8  ocl. 
1813  Gismondii,  S-V.  16.2.  1 17  -  P  C.  -  D. A.  3.  65 

01. — l.e  réassuré  qui,  lors  du  contrat  de  réassurance, 
laisse  ignorer  au  réassureur  que  le  navire  objet  de  la 
convention  élail  en  navigation  plusieurs  mois  avant  le 
jour  auquel  il  fait  remonter  le  risque,  connut  >  en  celu 
une  réticence  majeure,  qui  entraîne  la  nullité  de  la  réas- 
sura née  (C.  eomm.,  348  .  -Aix,  17  juill.  1829  (Churbonel), 
J.  19.  2.  346.  -  P.C. 

89.  —  Le  silence  gardé  par  l'assuré  sur  cette  circon- 
stance, connue  de  lui  au  moment  de  l'assurance,  que  deux 
navires  partis  du  même  lieu  quatre  jours  avant  le  sien 
étaient  arrivés  depuis  deux  jours,  constitue  une  réticence 
dans  le  sens  de  l'art.  348,  C  coin  m  ,  enlraiuant  l'annula- 
tion de  l'assurance...,  alors  d'ailleurs  que  le  lieu  du 
départ  et  celui  de  la  destination  du  navire  sont  peu  éloi- 
gnés l'un  de  l'autre.  -  Aix,  9  fév.  I8ô0  ^Assureur»  mari- 
times, J.  30.  2.  70. -P.C. 

03.— Il  y  a  réticence  de  la  pari  de  l'assuré,  entraînant 
la  nullité  de  l'assurance,  lorsque  l'assuré  n'a  pas  commu- 
niqué à  l'assureur  l'avis  qui  lui  conseillait  de  se  faire 
usMircr,  l'.m  ■  que  le  navire  lardait  •  arriver  au  lieu  «le 
destination  -  Rouen,  27  dec.  IH38  ;  Ha  vins  .  J  39.  2.  192.- 
BS. 

04  -  Si  l'une  des  parties  avait  reçu  la  nouvelle  fausse 
d'un  événement  .le  nature  ù  mettre  lin  aux  risques,  et 
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que  néanmoins  elle  souscrivit  la  police,  la  convention 
devrait  être  annulée  pour  cause  de  fraude,  et  celle  partie 
condamnée  de  même  que  si  l'événement  eût  été  véritable 
(C.  comm..  36  i  et  s.).- Pardessus,  t.  3,  u.  7«3. 

80.  -  La  dissimulation  par  l'assuré  de  la  faculté  de 
faire  échelle  dans  un  port  intermédiaire  est  une  réticence 
donnant  lieu  a  l'annulation  de  l'u*»uranec.  si  celle  relA- 
che  était  de  nature  à  augmenter  l'opiuion  des  risques,  et 
cela  encore  bien  que  les  dommages  arrivés  aient  eu  lieu 
dans  la  ligne  une,  d'après  la  police  d'assurance,  le  navire 
avait  le  droil  de  suivre  (C.  comm.,  348;.  —  Paris,  l«  avril 
lSt:i  Sauvage),  J.  et  P.  46.  2  147. 

00.-  I.'énonciaiion  erronée  faite  dans  un  contrat  d'as- 
surance de  l'objet  mis  en  risques,  par  exemple,  la  décla- 
ration que  des  caisses  renferment  des  châles  de  cache- 
mire, quand  elles  ne  contiennent  que  des  étoffes  de  coton, 
annule  l'assurance.  Mais  celle  erreur  n'annule  le  contrat, 
tant  à  l'égard  de  l'assureur  qu'a  l'égard  do  l'assuré,  que. 
si  celui-ci  a  été  de  bonne  foi  dans  sa  déclaration  erronée. 
—  M  issé,  Droit  romm.,  I  4,  n  :;6. 

07.  —  Est  nulle  pour  erreur  dans  la  désignation  des 
choses  assurées  l'assurance  qui  indique  de»  matières  pre-  , 
mieres,  tondis  que  le  chargement  consiste  eu  objets  fa- 
briqués, par  exemple,  eu  savons,  quand  la  police  d'assu- 
rance» indique  dts  soudes  et  des  huiles.  —  Massé,  Droit 
comm.,  t.  4,  n.  56. 

00.  —  L'assurance  sur  des  lingots  d'or  ou  d'argent  est 
valable,  bien  qu'en  réalité  il  s'agisse  de  vaisselle  d'or  on 
d'arjjeul,  parer  que  celte  vaisselle  peut  être  convertie  en 
lingots.  —  Massé,  l)roit  comm.,  I.  4,  n.  56. 

80.  —  Lu  circonstance  qu'un  navire  est  destiné  ù  foire 
la  contrebande  n'est  |>a*  de  nature  à  diminuer  l'opinion 
du  risque,  dans  le  sens  de  l'art  348,  C.  comm  :  eu  con- 
séquence, la  relicence  de  l'assuré  sur  ce  poiul  n'annule 
pas  l'assurance. —Aix,  9  janv.  1827  (Assureurs),  J.  27.  2. 
219.  -  P.C. 

00  —  Jugé  dons  le  même  sens  que  la  contrebande  a 
l'étranger  n'e*l  pas  un  risque  de  mer,  et  qu'ainsi  l'omis- 
sion, daus  lo  |K>lice.  de  la  déclaration  que  les  marchan- 
dises assurées  sont  objets  de  contrebande  a  l'étranger,  ne 
constitue  poinl.  de  la  |>art  de  l'assuré,  une  ntieetut  de 
nature  u  annuler  l'assurance.  Aix,  20  août  1834  (Boy-de- 
la-Tour),  J.  34.  2.  161.- SS.    V.  tup.,  il.  38. 

01.  —  La  clause,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra. 
insérée  daus  une  |>oliee  d'assurance,  n'équivaut  pas  de 
droit  à  la  déclaraliou  que  le»  marchandise»  uppurlicuiieul 
aux  sujets  d'une  puissance  belligérante. — Ain»i.  le  défaut 
de  déclaration  expresse  a  cet  égard  peut  être  considéré 
comme  rclicence,  s'il  a  influé  sur  l'opinion  du  risque, 
nonobstant  lu  clause  pour  compte  de  qui  U  appartiendra  . 
mais  il  n'a  pas  ce  caractère  lorsuu  il  u'a  pas  réellement 
influé  sur  l'opinion  du  risque.  —  Bordeaux,  18  fév.  Ixi3, 
el  C.  rej  ,7déc.  18.4  Assureurs  maril.j,  S  Y. 25.  2.  'iôti.- 
P.C.-h.A.  3.66. 

02.  -  Du  reste,  il  csl  dans  les  attributions  exclusives 
des  juges  du  fond  de  décider,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  si.  dons  un  contrat  d'assurance,  il  y  a  eu  ré- 
ticence de  la  part  de  l'assuré.  — C.  rej.,  24  fév .  18 .5  (CUBA, 
du  Phénix).  J.  3  4.  I.  179.  -  P.C. 

05.  —  ïd...  Par  suite,  cl  la  décision  des  juges,  a  cet 
égard,  ne  peul  offrir  de  moyeu  de  cassation.  -  C  rej  , 
21  déc.  1826  (Assurances  générales),  J.  27.  I.  37...  -  P.C. 

S  4.  —  Bèylemcnl  de  la  prime  d'assurant...  — 
Payement  de  <ette  prime  par  l'assuré. 

04.  —  On  peul  stipuler  la  prime  à  tant  par  mois,  à 
condition  que,  si  le  mois  n'est  pas  payé  d'avance,  le  risque 
finira.  -  fcmerigon,  t.  2,  ch.  13,  sect.  I,  p  42.  —  Lontra, 
Cleirac,  Guidon  de  la  mer.  ch.  1,  art.  5. 

00.  —  On  peut' stipuler  la  prime  d'uue  manière  impli- 
cite î  mais,  si  elle  ne  l'esl  ni  implicilemenl  ni  explicite- 
ment, l'assurance  e»l  nulle.  —  Lasuregi,.  dise,  22,  n.  2; 
Momoc,  ad  teg.  79,  IT ,  de  conlract.  empt  ,•  Euicrigou, 
t.  I.  ch.  3,  sert.  Il,  p.  89 

00.  —  La  prime  d'assurance  d'un  navire,  stipulée  en 
temps  de  paix  pour  le  cas  éventuel  de  guerre  durant  la 
mivigalion  d'un  navire  assuré,  e»l  due  pur  le  fait  seul  de 
la  déclaration  de  guerre  |>eudant  celle  navigation,  encore 
que  le  navire  assuré  fut  parvenu  à  sa  destination  avant 
que  la  déclaraliou  de  guerre  eùl  pu  y  arriver  —  C,  rej., 
2s  janv.  1807  (Armateur*  du  navire  la  Côte-d'Or),  S-\ .  7. 
I  152. -P.C.-D.A  3.. >7. 
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97.— Jugé  encore  que  rte*  aeles  d'hostilité  en  mer  doi- 
vent cire  considérés  comme  constituant  1  'état  Uc  guerre, 
quoiqu'ils  aient  eu  lieu  avant  la  «lécluralion,  tunl  aussi 
bien  que  la  déclaration  elle-même.  —  En  conséquence, 
lorsqu'une  police  d'assurance  contient  stipulation  d'aug- 
mentation de  prime  en  cas  de  guerre,  la  condition  de 
survruauce  de  la  guerre  doit  être  regardée  comme  accom- 
plie el  la  sur-prime  acquise  à  l'assureur,  par  lu  premier 
acte  d'hosliiilé;  spécialement,  la  capture  d'un  vaisseau 
par  la  puissance  ennemie,  opérée  même  sans  déclaration 
préalable. —Rennes,  28  rnar»  I8il  (Biavolle;,  P.C.  Sic, 
Lemonnicr,  Comment,  des  police»  d'assur.  marit.,  t.  I, 
n.  181»;  Boulay-Paly.  t.  3,  p.  ;m>,  Emerigon,  t.  1,  p  77; 
Alauzct,  Traite  général  de*  assurances.  I.  i ,  n  2  ">:» 

1*7  6i's  —  L'assureur  qui  prend  a  m  charge  les  risques 
de  guerre  et  leurs  conséquences  n'est  pas  tenu  tir  garan- 
tir In  déprédation  morale  des  marchandises  assurées,  eu 
cas  de  retour  forcé  du  navire,  par  suite  du  blocus  du  lieu 
de  destination  ,•  il  n'est  responsable  que  des  avarie*  malé- 
rieltes  subies  par  les  marchandises,  et  des  frais  extraor- 
dinaires de  retour  (C.  comm.,  279, 999, 335,  3G9).  -Paris, 
25  nov.  1839,  P.C. 

9».  —  L'assuré  qui  a  raccourci  son  voyage  avant  toute 
hostilité  ou  déclaration  de  guerre  ne  doit  pas  l'augmcula- 
tion  de  prime  stipulée  pour  le  cas  de  guerre.  -  Même  arrêt 
que  ci-dessus. 

Lorsque,  après  convention,  dans  un  contrat  d'as- 
surance, que  la  prime  serait  augmentée,  en  cas  de  surve- 
nauce  de  guet  re,  à  proportion  des  risques  courus,  et 
suivant  qu'il  sera  réglé  par  les  membres  de  la  chambre 
du  commerce  qui  sont  priés  tle  se  charger  de  ce  soin,  les 
parties  ajoutent  :  «  S'il  survient  des  contestations  entre 
nous  sur  le  fait  de  la  présente  assurance  et  dépendances 
d"i<  i  I.  pour  quelque  cause  que  ce  suit,  nous  coin  i  en- 
droits d'arbitres  pour  juger  nos  différends,  »  une  telle 
clause  peut  être  interprétée  en  ce  scus  que  les  parties  ont 
entendu  mettre  hors  de  l'arbitrage  général  le  réglemeiil 
de  I  augmentation  de  prime  en  cas  de  guerre.  —  G.  rej., 
14ia.iv.  1806  (Boudel),S-V.  7.2.  1I20.-P.C. 

100.  -  La  prime  doit  être  payée  sans  délai,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  Emengon,  t.  I.  ch.  3,  secl.  6, 
p.  79. 

101  —  Le  défaut  de  payement  de  la  prime  est  une 
cause  de  résolution  du  contrat  d'assurance.  —  Mussé,  tir. 
comm..  I.  4,  n.  389. 

102.  —  Lorsque  lu  prime  est  stipulée  payable  comp- 
laut,  le  défaut  tle  payement  autorise  l'assureur  a  deman- 
der la  résiliation  du  eoulrul.  —  Emerigon,  t.  I,  ch.  3, 
Met.  7,  p.  81. 

103.  —  L'assureur  qui,  avant  la  perle,  n'a  pas  de- 
mandé la  résolution  du  contrat  pour  défaut  de  puycmrut 
de  la  prime  échue,  ne  peut  iu  demander  après  que  si  la 
police  portait  que  le  conlr.il  serait  résolu  de  plein  droit 
et  saus  sommation  par  le  défaut  de  payement  de  la  prime. 
-  Massé,  Droit  comm.,  t  4,  n.  390. 

104.  —  La  prime  est  due  malgré  lu  résolution  du  con- 
trat, pour  une  autre  cause  que  pur  le  fait  de  l'assureur; 
elle  est  due  pour  lotit  le  temps  écoulé  avant  la  résolution, 
si  elle  est  payable  par  annuilés  ou  autres  termes  |>erio- 
diques;  elle  est  totalement  due  si  elle  consiste  eu  une 
somme  unique.  — Massé,  Droit  <omm.,  t.  4,u  34t. 

10.».  —  Si  la  prime  a  élé  alermoyée,  le  défaut  tle 
payement  au  temps  couveiiu  ne  donne  pas  lieu  (a  moins 
tle  slipulalion  contraire)  au  ré»ilicincnl  de  l'assurance. 
Ou  peut  seulement  se  pourvoir  en  justice  pour  obtenir 
radjudicalion  de  la  somme  dojr.  Stypmannus,  part.  4, 
chop.  7,  ii.  336,  p.  474;  Emerigon,  t.  I,  ch.  3,  secl.  7, 
p.  82. 

106.  —  Si  l'assuré  ù  qui  on  a  dmiué  terme  pour  le 
payement  de  la  prime  fait  faillite,  l'assureur  peut  deman- 
der une  caution  ou  la  résiliation  du  contrat  :  peu  importe 

Sue  l'assurance  ail  été  faite  pour  I  aller  et  pour  le  retour 
u  navire.  Uoulay-Paty  sur  Emerigon,  t.  I,  p.  83; 
Emerigon,  I.  i,  ch.  3,  secl.  7.  p.  8-.'.  —  Contra,  Valin, 
^««iir..  art.  20;  Polluer,  n.  116. 

107.  —  La  mi.«e  en  liquidation  d'une  société  ou  com- 
pagnie d'assurance  n'autorise  pas  les  associée  ù  se  refuser 
au  puyriucut  îles  primes  par  eux  dues  et  a  résoudre  ainsi 
leur»  contrats,  taul  que  la  compagnie  fait  honneur  a  ses 
engagements  el  que  sou  insolvabilité  n'est  pas  établie 
(C.  civ.,  1184.  C.  comm.,  346j.  —  Bennes,  7  fév.  1848 
(tomp.  le  Réparateur),  J  et  P.  48.  2. 120. 

108.  -  Si  l'assureur  tombe  en  faillite,  la  prime  duc 
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peut  se  compenser  avec  la  perte,  lorsque  la  perle  el  la 
prime  sont  respectivement  dues  en  verlu  de  la  même 
police.  —  Boulay-l'aly  sur  Emerigon,  t.  1,  p.  85;  Eme- 
rigon. t.  I,  ch.  3,  secl.  8,  p.  83. 

109  —  Les  assureurs  peuvent,  en  cas  de  perte,  com- 
penser la  prime  vis-à-vis  du  porteur  de  la  police,  si  cette 
prime  est  encore  due.  Mais,  en  cas  d'heureuse  arrivée  du 
navire,  le  privilège  sur  les  cITels  a.vsurés  doit  suffire.  — 
Bonlav-l'alv  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  284;  Emerigon,  1.2, 
ch.  18,  secl*.  2,  p.  28",. 

110.  —  L'assureur  ne  |*eul  exiger  de  demi  pour  cent 
lorsque  le  contrat  rsl  nul  dans  son  principe  [Ç.  comm  , 
349).  —  Estrangin  sur  Polluer,  Assurances,  n.  181  et  182; 
Bniilay-I'alv  sur  Emerigon,  t  l,p.  61. 

111  —  Sous  l'ordonn.  de  1681  comme  sous  le  Code, 
les  ■«tartan  avaient  privilège  sur  la  chose  assurée  pour 
le  payement  de  la  prime  —  Bouen,  5  déc.  1807  (Dela- 
vigne),  S-V.  8  i.  s.  -  P.C.  -D  A.  3  59. 

M  -i  -  L'art.  191,  n.  10,  Cud.  comm  ,  qui,  en  décla- 
rant privilégiées  sur  le  prix  du  navire  les  primes  d'assu- 
rance, restreint  ce  privilège  aux  primes  dues  pour  le  der- 
nier  voyage,  ue  s'applique  pus  au  cas  où  l'assurance  n  eu 
lieu  pour  un  temps  limité  art.  335)  :  en  ce  cas,  le  privi- 
lège est  dû  pour  lu  totalité  des  primes  sans  aucune 
distinction  des  voyages  fails  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
limité,  lesquels  doivent,  a  l'égard  tic  l'assureur,  être  con- 
sidérés comme  un  seul  cl  même  voyage.— Bouen,  7  juilt. 
1828  Assurances  générales),  J.29.  2.  237.  -  P.C. 

113.  —  La  prime  d'assurance  sur  les  marchandises 
est  privilégiée  sur  res  marchandise,  el  le  rang  de  ce  pri- 
vilège do  l  être  le  même  que  celui  que  l'art.  191,  C.  comm  , 
attribue  au  privilège  de  la  prime  d'assurance  sur  un 
navire.  —  Pardessus,  I.  3,  n.  964. 

114.  —  L'assureur  n'est  |>as  recevable  a  opposer  & 
l'assuré  que  les  efTels  ne  lui  appartiennent  pas,  excepté 
dans  les  cas  de  fraude.  —  Valin,  art.  61,  lit.  des  Assur.,- 
Pardessus,  l.  3,  u.  823;  Emerigon,  t.  1,  ch.  5,  secl.  2, 
p.  133 

IliS.  Le  privttégr  établi  pour  la  prime  par  l'art  191, 
n  10.  C.  comm  .  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  réclamé 
par  l'assureur  pour  le  payement  de  son  indemnité  tle 
demi  pour  cent.  —  Valin.  sur  l'art.  24,  Ut.  a*u  Fret,- 
Bonlav-l'aly  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  83. 

116.  —  L'assureur  à  temps  limité  d'un  navire  destiné 
a  faire  chaque  jour  un  ou  plusieurs  voyages  a  un  privilège 
pour  le  payement  de  la  prime  slip.dée. 

Ce  privilège  n'est  inis  éleiul  par  la  venle  volontaire  du 
navire,  faite  dans  le  temps  fixé  pour  l'assurance,  si, 
depuis  l'échéance  du  terme  stipulé,  le  navire  n'a  pas  fait 
un  des  voyages  dont  parle  l'art.  194,  C.  comm.  —  Rouen, 
2G  mai  1810,  P.C. 

117  —  Lorsqu'une  assurance  est  faite  a  prime  liée  sur 
îles  marchandises,  si  le  navire  vieul  à  périr,  la  prime 
entière  est  duc  a  l'assureur,  soit  que  les  marchandises 
aient  péri  dans  l'aller,  soit  qu'elles  aient  péri  dans  le  re- 
tour [C.  comm  ,  3  >(»)  —  Valin,  sur  l'arl.  27,  des  Assur.; 
Polluer,  Assur.,  n.  187  ;  Boulay-Paly  sur  Emerigon,  t.  2, 
p.  192. 

§  5.  —  Otttifidtions  de  l'assureur  en  ce  qui  louche, 
la  rép  irution  dex  pertes  ou  dommat/ts  cl  U-  piiy- 
ment  de  l'indemnité. 


assuré, 
uses 


118.  —  L'assureur  peut  être  tenu  tle  pay 
avant  l'arrivée  du  navire  a  sa  destination,  les  «|<;r 
faites  par  celui-ci  en  cours  de  voyage,  pour  le  bien  et  la 
conservation  des  marchandises  assurées.  —  Delaborde, 
Traité  des  avaries,  n.  J08. 

119.  —  Il  peut  aussi  être  tenu  de  donner 
rassuré  —  Boula  v-l'alv  sur  Eovrigon,  t.  1,  p.  22. 

130-12 1 .  —  Le  défaut  de  payemcul  de  la  prime 
pèche  pas  l'assuré  d'agir  contre  l'assureur.  —  Pardessus, 
t.  3,  n.  823.  -  V.  *«^ra.  n.  101  et  s. 

122.  -  Lorsque  l'assuré  fait  assurer  la  solvabilité  de 
l'assureur,  le  second  assureur  ne  devient  pas  lecofldéjus- 
seur  du  premier,  cl  ne  peut  par  conséquent  op|toser  le 
bénéfice  de  discussion.  —  Emerigon,  t.  1,  ch.  8,  sect.  13, 
p  233;  Boulay-I'iily  sur  Emerigon,  t  l,p.230:  Alauxet, 
Assur  .1  I,  n.  130.  —  Contra,  Pothicr,  Assur.,  n.  33  ; 
Valin  sur  l'arl.  29,  lit  des  Assur. 

123.  —  L'assureur  qui  fait  réassurer  des  effets  assurés 
n'est  pas  obligé  de  déduire  de  ces 
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qu'il  a  reçues  uu  stipulées.  —  Alauzet,  Traité  gétt.  des 
assur  .  t.  I,  n.  152;  Emcrigon,  TraiU  de*  tu$ur.,  th.  8, 
scct.  1i.  —  Contra,  Valin,  sur  l'art.  20  de  l'urtlonn.  de 
16*1 

124  —  L'assureur  est  soumis,  a  l'égard  du  réassureur, 
aux  régies  et  aux  déchéances  auxquelles  l'assuré  est  sou- 
mis à  IVgard  de  l'assureur.  —  Boulav-Paly  sur  Emcrigon, 

L'assurance  est  solidaire  entre  les  assureurs, 
a  moins  de  convention  contraire.  — Pardessus,  t.  5,  n.  827; 
Lemonuier,  Comment,  dti  polices  d'au,  mur.,  I.  2, 

n.  363. 

12(î.  —  Lorsque  plusieurs  assureurs  ont,  a  la  même 
date,  assuré  chacun  pour  une  somme  différente  les  mêmes 
risques,  on  doit  les  considérer  comme  ayant  souscrit  une 
sorte  de  participation,  et  lesrépuler  solidairement  tenus 
de  l'exécution  de  leurs  engagements.  —  Lemonnier,  t.  S, 
n.  365. 

127.  —  Si  une  cargaison  n'a  été  assurée  que  pour  les 
deux  tiers  de  sa  valeur  et  que  sur  la  route  on  ait  déchargé 
des  marchandises  pour  le  tiers  formant  le  découvert,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'imputer  proportionnellement  ce  tiers  sur 
l'assurance  cl  le  découvert  primitif.  L'assurance  subsiste 
en  entier  sur  les  deux  tiers  restants  —  Alauicl,  Traité 
gén.desast..  t.  2,  n  2«4. 

128  —  L'assureur  sur  corps,  au  cas  d'avaries  com- 
mune!», est  tenu  non-seulement  de  la  portion  qui  doit  être 
supportée  par  la  moitié  du  navire  dans  ces  avaries,  mais 
encore  de  la  portion  '|ui  doit  être  sujtportée  par  la  moitié 
du  fret  .  —  A  cet  égard,  la  moitié  du  fret  ne  forme  pas  une 
valeur  distincte  du  navire  récite  moitié  du  fret,  jointe  à  la 
moitié  du  navire,  n'r»l  que  représentative  de  la  valeur  du 
maire  eniier  ((.connu., 417).— Aix,  Si  juin  1829  [Régis), 
J,  99.  2.  345.  -  P.C.  -  Sir,  Lemonnier,  1.2,  n.514. 

120.  —  Dans  le  ens  de  jet  de  marchandises  assurées, 
l'assureur  csl  tenu  non-seulement  d'indemniser  l'assuré 
de  la  part  contributive  qui  csl  restée  à  son  compte,  eu 
prenant  pour  base  la  valeur  nu  lieu  de  l'embarquement, 
mais  de  lui  payer  en  outre  la  perle  qu'il  a  faite  sur  la  con- 
tribution des  eoehargeurs,  par  suite  de  la  baisse  du  prix 
des  marchandises  au  lieu  du  déchargement.  —  Alauzet, 
Traité  gén.  des  ««  ,  t.  2,  n.  31»,  p.  14». 

130.  —  L'art.  409,  C.  comm.,  parlant  que  la  clause 
franc  d'avaries  est  sans  effet  dans  le»  cas  qui  donueut 
ouverture  au  délaissement,  cl  que  l'assuré  est  alors  au- 
torisé a  exercer  l'action  d'avaries  s'il  ne  veut  exercer  le 
délaissement,  csl  applicable,  aussi  bien  lorsque  la  fran- 
chise d'avaries  est  purtictle  que  lorsqu'elle  est  totale;  il 
s'applique  notamment  au  cas  où  il  a  éie  stipulé  que  l'as- 
sureur ne  payerait  que  la  portion  des  avaries  qui  excéde- 
rait un  certain  taux  fixe.  —  l  ue  telle  clause  ne  peut  être 
eousiderée  comme  renfermai!!,  de  la  part  de  l'assuré,  une 
renoucialion  au  bénéfice  de  I  art.  41)9.—  C.  rej.,  8fév. 
Is3l  (Arnoux),  J.  51.  I.  276. -P.C. 

130  bis  —  L'assuré  qui,  dans  le  cas  de  sinistre  majeur, 
ople  pour  l'action  en  avaries  de  préférence  a  l'action  en 
délassement,  ne  cesse  pas  d'avoir  le  droit  de  répéter  le 
montant  total  des  avaries  sans  aucune  déduction,  quoique, 
daus  la  poliec,  les  assureurs  aient  stipule  une  prime  de 
tant  pour  100  sur  les  atarics,  ou,  eu  d'autres  termes, 
auraient  stipulé  qu'ils  ne  |»aycraient  que  l'excédant,  dé- 
duction faile  de  tant  pour  100  sur  le  montant  des  avaries. 
Ici  t'applique  l'art.  409,  C.  comm.,  lequel,  dans  le  cas  où 
il  y  a  lieu  au  délaissement,  déclare  sans  effet  la  clause 
franc  d'avaries.  Il  n'y  a  pas  u.  distinguer  entre  le  cas  de 
franchise  partielle  et  celui  de  franchise  totale,  et  la  circon- 
stance que  l'assuré  aurait  opté  pour  l'action  en  avaries 
ne  doit  élrc  non  plus  d'aiicuneeonsidératiun.  —  C,  8  fév. 
1831  (Arnoux  et  i«-C.  Fabre),  P.C. 

131.  —  Lorsque  la  chose  assurée  a  éprouvé,  d'abord 
des  avaries  partielles  réparées  par  l'assuré,  puis  un 
sinistre  donnant  lieu  au  délaissement,  l'assuré  ne  peut 
reclamer  de  l'assureur,  outre  la  somme  assurée ,  le 
moulant  des  avaries  réparées  :  peu  importe  que  la 
police  ne  contienne  pas  la  clause  franc  d'avaries.  — 
S'il  est  vrai  que  l'assuré  doit  être  indemnisé  de  toutes 
perles  pur  l'assureur ,  néanmoins  l'assureur  ne  peut 
jtayer  au  delà  de  la  somme  assurée  C.  comm.,  352,  593 
el  409}.  —  C.  cats.,  8  janv.  1 825  (Rcrmclj,  S.-V.  23.  1. 
158.  -  P.C.  -  D.A.  3.  22.  —  V.  dans  ce  sens,  uos  observ. 
jointes  à  l'urrél,  P.C.  loc.cil.;  Pardessus,  consultation 
rapportée  à  la  noie  précitée,  et  Cours  de  droit  comm., 
t.  3,  u.  bti-2  :  cet  auteur  distingue  toutefois  entre  l'ussu- 
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rance  limitée  et  l'assurance  indéfinie.  —  Junge  Delalmnlr-, 
Traité  des  avaries,  n.  206;  Favard,  Répert.,  v»  Délaisse- 
ment. S  3,n.  4;  ld..  y  Assurances,  S  6;  Bouiay-Paly,  Dr. 
marit.,  t.  4,  p.  272;  Dicl.  du  eonl.  comm.,  v»  Avaries. 
n.  80.  —  i  outra,  Locré.  Esp.  du  C.  comm.,  sur  les 
art  389  et  suiv.,t.  4,  p.  304. 

132.  —  L'assureur  d'un  navire  peut,  en  cas  de  perle 
totale  du  navire,  être  condamné  à  rembourser,  ouire  la 
somme  assurée,  le  montant  des  avaries  éprouvées  en 
cours  de  voyage,  lorsque,  par  la  police  d'assurance,  l'as- 
sureur a  pris  a  sa  charge  tous  le*  périls  généralement 

Jueteonquts.  —  Bordeaux,  3déc.  1827,  et  C.  rej.,  15deV. 
830  (Barde),  J.  3!.  1.  16.  -  P.C.  -  Sic,  Alauzet,  I.  2, 
n.  293_el  294. 

133.  —  Pour  qu'une  assurance  soit  réputée  illimitée, 
et  pour  que  l'assureur  soit  en  conséquence  obligé  «le 

Kycr,  à  quelque  chiffre  qu'elles  puissent  s'élever,  la  tota- 
é  des  pertes  éprouvées  par  l'assuré,  è  l'occasion  de  la 
chose  mise  en  risque,  il  ne  sufllt  pas  que  rien  dans  les 
termes  de  la  convention  n'indique  la  pensée  formelle 
d'une  assurance  limitée,  il  faul  absolument  que  la  clause 
d'une  assurance  indéfinie  y  soit  nettement  et  expressément 
stipulée.  —  Lemonnier,  Comm.  des  polices  d'ass.  marit  . 
t.  2,  n.  362,  qui  eile  Pothier,  Conlr.rfW,  p.  171-  Valin  et 
Emcrigon;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  3,  p.  426 ;  Dageville, 
t.  5,  p.  79;  Bravard,  Manuel  de  droit  comm.,  p.  466. 
.  134.  —  Dans  le  cas  d'assurance  d'une  somme  déter- 
minée faite  sur  le  corps  d'un  navire  pour  un  temps  limité, 
avec  celle  clause,  qu'après  chacun  des  voyages  que  fera 
le  navire  pendant  la  durée  de  l'assurance,  il  sera  fait  un 
règlement  particulier  d'avaries,  s'il  arrive  que  le  navire 
vienne  ù  se  perdre  après  un  nu  plusieurs  voyages,  il  doit 
être  fait  déduction  sur  le  montant  de  la  somme  assurée 
des  sommes  partielles  que  les  assureurs  ont  payées  par 
suite  des  règlements  particuliers  d'avaries  dressés  à  la 
suite  de»  voyages  antérieurement  opérés.  —  El  si  la 
somme  totale' assurée  a  été  versée  a  l'assuré  sans  déduc- 
tion des  sommes  partielles  payées  pour  les  avaries  anté- 
rieures, les  assureurs  peuvent  répéter  ces  sommes  comme 
indûment  payées  (C.  comm.,  332  et  580).—  Douai.  8  mars 
184-fComp.  l'Union  .lu  Nord  .  J.  el  P.  43.  2.  272. 

133.  —  La  somme  assurée  étant  la  limite  de  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur,  si  la  chose  assurée  périt  après 
que  l'assuré  a  fail  une  dépense  extraordinaire  pour  sa 
conservation,  l'assureur  ne  doit  pas  ù  l'assure,  outre 
celle  dépense,  l'entière  valeur  de  la  chose.  Il  a  le  droit 
d'imputer  le  payement  du  dommage  en  déducliou  de  la 
somme  assurée. — Frcmery,  Eludes  de  droit  eomm.,  ch.  57, 
p.  353. 

130.  -  Quand  l'assureur  a  stipulé  que,  dans  le  cas  de 
dommages  survenus  par  détérioration  aux  objets  assurés, 
il  ne  payerait  que  l'excédant  de  tant  pour  cent,  si  celle 
fram  bise  a  été  établie  pour  mettre  l'assureur  à  l'abri  d'une 
partie  des  risques  de  détérioration  aggraves  par  la  nature 
de  la  marchandise  assurée,  il  est  conforme  à  l'intention 
des  parties  que  l'excédant  seulement  de  la  franchise  soit 
payé  en  cas  de  dommage.-  Au  contraire,  quand  la  stipu- 
lation n'a  d'autre  but  que  d'exclure  une  demande  irop  peu 
considérable,  dès  que  la  demande  est  recevable,  il  ne 
reste  plus  de  motif  pour  que  les  assureurs  exercent  la 
retenue.  —  Fremery,  ibid.,  ch. 34,  p.  500. 

137.  —  Les  assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus  île 
rembourser  aux  assurés  le  profil  maritime  d'un  emprunt 
à  la  grosse  contracté  par  le  capitaine,  même  après  l'ar- 
rivée du  navire  à  sa  destination,  mais  pour  avaries  sur- 
venues peudanl  la  traversée.  —  Vainement  les  assureurs 
opposeraient  que  le  capitaine  n'étant  autorisé  par  l'ar- 
ticle 234,  C.  connu. ,à  emprunter  à  la  grosseque  pendant 

\  le  cours  du  voyage,  el  le  navire  étant  arrivé  a  sa  desti- 
nation, l'emprunt  effectué  ne  pouvait  avoir  lieu  :  le 
voyage  dont  parle  l'art.  254  n'est  pas  le  voyage  assuré, 
mais  celui  du  balimeul  jusqu'à  son  retour  au  lieu  de 
l'expédition.  —  Toutefois,  le  remboursement  dû  parles 
assureurs  doit  élre  réduit  au  taux  ordinaire  de  l'intérêt 
du  commerce  de  terre,  s'il  est  constant  que  les  assurés 
avaient  des  fonds  libres  au  lieu  ou  l'emprunt  è  la  grosse 
a  été  fail,  l'emprunt  étant  en  ce  cas  inutile.  -  Bordeaux, 
30  mars  1830 (Assureurs  maritimes),  J.  30. 2.  325.  •  P.C. 
—  .Sic,  sur  le  premier  point,  Lemonnier,  Comm.  des 
polices  d'ass.  marit.,  t.  2,  n.  342  cl  543.  —  Voy.  inf., 
n.  206  et  t. 

138.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  envers  l'assuré  de  la 
somme  totale  portée  eu  la  police  d'awuraucc,  lorsqu'au 
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moment  de  1'assuranre  te  navire  élail  grevé  de  créances 
privilégiées  qui  en  diminuaient  la  valeur.  —  Si  donc  il  n 
été  Tait  un  emprunt  a  la  grosse  pour  payer  ces  créances 

Ïrivilégiées,  l'assureur  a  droit,  au  cas  de  délaissement, 
e  défalquer,  sur  la  somme  portée  dans  la  police,  le  mon- 
tant de  la  somme  empruntée  A  la  grosse.  —  Il  importe 
peu,  daus  ce  cas,  que  l'emprunt  soit  postérieur  à  l'assu- 
rance :  il  suffit  que  les  causes  de  l'emprunt  soient  anté- 
rieures (C.comm.,  ."47.  357  cl  375»).— Rouen,  14  mai  1831 
(Tardif),  S-V  24.  2.  378.  -  P.C.  -  D.A.  3.  S*. 

loi).  —  Lorsqu'un  emprunt  A  la  grosse  a  été  con- 
tracté pendant  le  voyage  d'un  navire  assuré,  pour  réparer 
les  avaries  qu'il  a  souffertes,  la  prime  de  grosse  due  au 
préleur  doit  être  supportée  tout  entière  par  l'assureur, 
sans  réduction  pour  les  risques  de  guerre,  bien  que  ces 
risques  n'aient  pas  été  garantis  par  l'assureur.  —  Paris. 
20  mars  1841  (Wiolell),  J.  cl  P.  41.2.  486. 

1-40.  —  Les  sommes  avancées  par  l'assuré,  dans  l'inlé- 
rél  de  l'assureur,  pour  la  réparation  des  avaries  éprou- 
vées par  le  navire,  sont  productives  d'intérêt  A  compter 
du  jour  où  le  navire  a  repris  le  cours  de  sa  navigation 
(G.  civ.,  1153  .  —  Bordeaux.  3  drc.  1827  (Ass.  marit.), 
!».<:.  -  id.  t..  rej.,  13  déc.  Ib30.  J.  31.  1. 16.  -  P.C. 

141.  —  Mais  réciproquement,  lorsque  le  produit  du 
sauvetage  d'un  navire  assuré  a  été  employé  ù  l'acquit  de 
dettes  qui  ne  rentraient  pas  dans  l'assurance,  l'intérêt  des 
sommes  payées  au  préjudice  de  l'assureur  est  du  ù  partir 
du  jour  de  l'emploi,  cl  non  pas  seulement  du  juur  de  la 
demande  en  restitution  formée  par  l'assureur  (C.  civ., 
1133  et  l'J9t;;  C.  comm.,  3X1  j.  —  Bordeaux,  G  avril  1830 
(Bonscassc),  i.  30.  2.  21 1  -P.C. 

14£.  —  L'assureur  d'un  navire  ne  peut,  en  l'absence 
de  toute  stipulation,  faire  supporter  a  rassuré  une  déduc- 
tion sur  le  coût  des  réparations  à  l'effet  de  cumpenscr  la 
différence  entre  le  vieux  et  le  neuf.  -  Alauzet,  Traité  gén. 
des  ass.,  1.2,  n.522. 

145.  —  La  déduction  du  tiers  de  la  somme  assurée 
stipulée  dans  la  police  pour  compenser  la  différence  du 
neuf  au  vieux  ne  peut  être  opérée  que  sur  les  dépenses 
dont  prolile  réellement  le  navire  remis  eu  état;  elle  ne 
peut  être  étendue  aux  dépenses  extrinsèquement  faites 
pour  réparer  les  avaries,  notamment  ù  la  prime  de  grosse 
et  aux  droits  de  commission  alloués  au  eonsignalairc.  — 
Il  y  a  lieu,  avant  de  fixer  la  réduction  de  la  différence  du 
neuf  au  vieux,  de  déduire  du  total  de  la  dépense  le  prix 
retiré  de  la  vente  des  débris  du  navire,  de  telle  sorte  que 
celle  réduction  n'atteigne  exclusivement  que  les  débours 
réellement  faits  par  les  assureurs.  —  Douai,  9  DOT.  1847 
lA»sur.  mai  il.  ,  J.  et  P.  48.  2.  7. 

143  bis.  Au  cas  d'avaries,  l'assureur  peut,  même  en 
l'absence  de  toute  stipulation  dans  les  polices  d'assurance, 
faire  sup|H>rler  une  déduction  ù  l'assuré  sur  le  coùl  des 
réparations,  à  l'effet  de  compenser  la  différence  entre  le 
neuf  el  le  vieux.  —  La  différence  entre  le  neuf  cl  le  vieux 
doit  alors  être  calculée,  non  sur  le  coût  réel  des  répara- 
lions  au  lieu  où  elles  ont  élé  faites,  mais  sur  le  coût 
qu'elles  auraient  occasionné  si  elles  avaient  élé  faites  au 
port  d'armement.  —  Mais  la  dérogation  a  celle  dernière 
règle  esl  suffisamment  exprimée  par  une  clause  portant 
ou  eu  roi  d'avarie»,  U  tera  déduit  au  profit  des  assureurs 
un  tiers  de  rabais  sur  le  coût  justifie.  —  Aix,  28  juin 
18  .1,  P.C. 

144.  —  Lorsqu'une  assurance  porte  expressément  sur 
la  lulalilé  du  navire  el  de  sou  cbargcroenl,  il  n'y  a  pas 
lieu,  encore  que  l  assuré  soit  propriétaire  du  navire,  A 
faire  la  déduction  du  dixième  des  valeurs  assurées,  sur 
le  prix  de  l'assurance  (Ordonn.  de  1081,  lit.  des  Assnr., 
nrl.  18  et  19  -C.  rej.,  l'J  mai  1824  (Assur.),  P.C.  -  D.A. 
3.  74. 

14i>.  —  Si  la  somme  assurée  n'est  pas  liquide,  il  ne 
doil  intervenir  de  condamnation  qu'après  In  liquidation 
(C.  comm.,  384î.  -  Valin,  arl.  61  des  Ass.;  Polliier, 
u.  161  ;  Boulay-Paly  sur  Emcrigon,  I.  1,  p.  137 

140  —  Le»  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai  pour 
le  payement  d'une  police  négociable  (arg.  de  l'art.  157, 
C.  comm.).  —  Buulay-Paly  sur  Kmcrigon.  t.  2,  p.  286. 

147.  —  Bien  qu'un  délai  ail  été  stipulé  par  les  assu- 
reurs pour  le  payement  île  l'assurance  au  cas  de  sinistre, 
néanmoins,  le  jugement  qui,  sur  une  demande  formée 
avant  l'expirai  ion  de  ce  délai,  les  condamne  A  payer 
uu  délai  convenu,  ne  saurait,  de  ce  chef,  encourir  la 
cassation.  —  C.  rej.,  10  pluv.  un  xu  (Comp.  d'ass.  de 
Lille),  S-V.  4.  i.  6$.  -  P.C.-D.A.  3.  49. 
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IV'  —  Lorsqu'il  a  élé  stipulé  qu'en  cas  de  délaisse- 
ment les  assureurs  ne  seraient  tenus  de  payer  la  somme 
assurée  que  six  mois  après  la  signification  du  délaisse- 
ment, c'est-à-dire  trois  mois  plus  lard  que  le  délai  ac- 
cordé par  l'art.  382,  C.  comm.,  les  assureurs  peuvent 
être  condamnés  au  payement  des  intérêts  de  la  somme 
assurée.  A  compter  de  l'expiration  ;du  délai  légal.  — 
C.  rej.,  19  mai  1824  (Ass.  desuav.  le  Cygne  et  le  tiaugt), 
P.C.  -  D.A  3.  74. 

149-151.  —  Une  compagnie  d'assurance  est  tenue 
nu  payement  d'un  billet  que  l'un  de  ses  agents,  chargé 
dans  une  localité  du  règlement  de  tous  les  sinistres,  a 
souscrit  au  profit  d'un  assuré  eu  payement  de  la  perle 
éprouvée  par  ce  dernier,  bien  que  les  statuts  de  la  com- 
pagnie portent  que  les  sinistres  seront  payés  comptant; 
peu  importe  que  l'assuré  ait  donné  une  quittance  pure  et 
simple  dont  l'agent  a  abusé  pour  régler  avec  la  compa- 
gnie, comme  s'il  avait  en  effet  payé  comptant.  Vainement 
ou  dirait  que  l'agent,  en  souscrivant  le  billet,  a  agi  sans 
pouvoirs,  cl  que  ce  défaut  de  pouvoirs  était  légalement 
connu  du  public  par  la  publication  des  statuts  de  la  com- 
pagnie constituée  en  société  anonyme  (C.  civ.,  art.  1998; 
C  comm..  31,  37).  Bordeaux,  25  avril  1843  (comp. 
d'assor.  l'Union  des  Ports).  J.  et  P.  43.  2  333. 

154.  —  Au  cas  de  vente  des  effets  assurés,  la  vente 
comprend,  comme  accessoire,  l'assurance ,  qui  doil  dès 
lors  proliler  A  l'acquéreur.  —  Emerigan,  t.  2,  ebap.  16, 
secl.  3,  p.  192;  Boulay-Paty  sur  Emerigon,  t.  2.  p.  193 
et  284  :  Pardessus,  l.  3,  n.  826. 

152  bis.  —  l  es  dispositions  du  Code  de  commerce 
concernant  le  règlement  des  avaries  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  par  exemple,  les  art.  401  rl  402  sur  la 
nécessité  d'indiquer,  dans  la  répartition  de  l'indemnité, 
le  taux  du  fret  et  le  prix  des  marchandises,  ne  sont  pas 
prescrites  sous  peine  de  nullité,  et  les  tribunaux  doivent 
prendre  eu  considération  les  circonstances  particulières 
et  exceptionnelles  uni,  en  cas  de  sinistre ,  s'op|M>scnl  A 
leur  observation. —  Spécialement,  le  rapport  de  mer  fait 
devant  un  notaire  juré,  en  l'absence  du  consul,  le  pro- 
cès-verbal d'experts  choisis  par  le  capitaine  du  navire  et 
affirmé  par  eux  devant  lui,  le  règlement  d'avaries  dressé 
par  le  consignalairc  cl  approuvé  par  des  courtiers  pu- 
blics, peuvent,  en  quelques  occasions,  être  pris  comme 
documents  réguliers  cl  suffisants  pour  asseoir  le  chiffre, 
de  l'indemnité.  —  Bordeaux, 8 juill.  1840,  P.C. 

152  Ut.  —  En  cas  d'avaries,  les  pièces  justificatives 
du  chargement  el  de  la  perle  peuvent  n'être  signiliées 
aux  assureurs  qu'après  la  nomination  de  l'expert  répar- 
titeur, lors  de  la  notification  de  l'état  d'avaries  et  avant 
les  poursuites  en  payement  des  sommes  assurées  (  C. 
comm.,  383).  —  La  désignation,  par  des  parties  ayant  un 
intérêt  commun  duos  une  instance,  de  l'une  d'cnlre  elles 
A  qui  loules  significations  relatives  ù  la  contestation"  se- 
ront faites  pour  lous,  ne  s'étend  pas  A  la  signification  du 
jugement  définitif.  -  Aix.  15  juin  1840,  P.C. 

S  G.  —  Distinction  dis  eus  dans  lesquels  les -pertes 
ou  dommages  doivent  être  mis  ù  la  charye  de 
l'assureur  ou  rester  au  compte  de  l'assuré...  — 
Temps  H  Heu  des  risques» 

1153.  -  Les  assureurs  ne  sont  pas  responsables,  même 
envers  les  simples  chargeurs,  de  tout  ce  qui  arrive  par  la 
faute  soit  du  capitaine,  soit  de  ses  préposes,  soit  de  I  équi- 
page (C.  comm.,  330).  —  Pardessus,  t.  3,  n.  771. 

I  •>  'i  - 1 .'»,').  —  Pour  que  l'assureur  puisse  n'être  pas 
responsable  du  naufruge  des  objets  assurés,  causé  par  le 
fait  de  l'une  tics  personnes  qui  étaient  sur  le  navire,  il 
faut  que  l'assureur  prouve  que  celle  personne  faisait 

1>artie  de  l'équipage,  el  élail  par  conséquent  placée  sous 
a  surveillance  du  capitaine  (C.  comm.,  o55).  -  Bordeaux, 
25  nov.  I8>0  (Sigas;,  J.  31.  2.  80  -  P.C. 

1  oG.  —  A  défaut  par  le  capitaine  d'un  navire  assuré, 
détruit  en  mer  par  un  incendie,  d'avoir  fait  connaître  la 
cause  de  l'incendie,  celle  cause  doit  être  réputée  prove- 
nir de  la  faute  du  capitaine;  if  n'y  a  point  présomption, 
en  ce  cos,  que  le  sinistre  soit  arrivé  pur  fortune  de  mer. 
Par  suite,  la  perle  du  navire  el  des  objel*  assurés  n'est 
point  ù  la  charge  des  assureurs  (C.  comm  ,  350j.—  C.  rej., 
4  janv.  1852  (Charlnjoiicl),  J.  32.  I.  259.  -  P.C. 

157.  —  L'incendie  d  un  navire  arrivé  par  la  faute  du 
capitaine  qui,  ayant  reconnu  des  symptômes  de  feu  A 
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bord,  n'en  n  pas  moins  continué  de  naviguer,  bien  qu'il 
se  trouvât  liai:-  de»  parages  où  il  eût  pu  rclùrher,  con- 
stitue n. mi  une  fortune  de  nier,  mais  une  baraterie  de 
patron  ,  de*  lors,  les  a»sureurs  qui  n'oul  pas  garanti  1rs 
barateries  de  patron  ne  sont  pas  responsables  de  la  perte 
du  navire  (C.  cornm.,  353).  -  Fnris,  27  mars  1844  (Kent), 
J.  et  P  .  44  2.294. 

liitt.  —  L'assureur  qui  a  pris  à  sa  charge  la  baraterie 
de  patron  et  les  avaries  qui  en  résultent  est  tenu  d'in- 
demniser l'assuré  tie  la  rupture  du  voyage  résultant  d'un 
Tait  de  baraterie,  birn  que  les  objets  assurés  n'en  aient 
éprouvé  aucun  dommage  matériel,  et  que  le  dommage 
consiste  seulement  dans  la  différence  estimative  entre  la 
valeur  des  marchandises  au  jour  du  chargement,  cl  le 
produit  de  la  venir  yui  eu  n  été  faite  pur  suite  de  la  bara- 
terie (C.  cumin.,  53.>,  309 cl  371),  —  C.  rej  ,  14  mai  1844 
(Assurances  générales),  J.  et  P.  44.  1.  588. 

liî'V  —  L'abordage  résultant  de  lu  négligence  ou  de 
l'impérilie  du  capitutue  assuré  est  a  la  charge  de  l'assu- 
reur, aussi  bien  que  l'ahordage  fortuit,  si  lu  police 
impose  a  l'assutcur  l'obligation  de  courir  les  risques 
delà  baraterie  de  patron.  —  Lcmonnier,  Comment,  des  pol. 
d'assur.  maril  ,  t.  i,  n.  159. 

100  —  Mais  l'assureur  ne  répond  pus  du  dommage 
occasionné  par  l'abordage,  lorsque  la  cause  en  étaul  in- 
connue, le  dommage  estime  par  experts  se  répartit  par 
moitié  entre  les  deux  uavircs,  a  moins  que  la  police  ne 
charge  l'assureur  des  cas  de  baraterie  de  patron.  —  Lc- 
monnier, u6i  *up.,  n.  1G0  et  loi .  -  V.  inf.,  n.  173. 

161.  —  I»e  même ,  lorsque  des  marchandises  assurées 
ont  été  endommagées  par  un  abordage  dont  la  <au*c  est 
resiée  inconnue,  l'assureur  qui  ne  s'est  point  chargé  de 
la  baraterie  n'est  tenu  de  payer  que  la  portion  de  dom- 
mage due  par  le  navire  étranger,  contre  lequel  l'assuré 
lui  cédera  ses  actions.  L'autre  moitié  du  dommage,  élaul 
présumée  provenir  de  la  faute  du  capitaine,  ne  constitue 
jais  un  cas  fortuit  dont  l'assureur  soit  tenu.  —  Lcmonnier, 
t.  I.  n.  163. 

102.  —  La  révolte  de  l'équipage  constitue  un  fait  de 
baraterie  dont  l'assureur  est  g.iratit,  lorsqu'une  clause 
expresse  de  la  police  le  rend  responsable  de  la  baraterie 
de  patron.  —  Lcmonnier.  t.  I,  n.  179. 

1G3.  —  La  négligence  du  capitaine  qui,  sans  avoir  fait 
constater  légalement  l  inuavigubililé  du  navire,  l'a  vendu, 
constitue  une  baraterie  de  patron  à  la  charge  de  l'assu- 
reur qui  l'a  garantie.  -  Lemounier.  n.  178.  —  Contra, 
Dagevillc,  t.  3,  p  282. 

104.  —  Eu  définitive,  on  doit  considérer  comme  ba- 
raterie, eu  matière  d'assurances  maritimes,  toute  faute 
commise  par  le  capitaine  contre  les  obligations  que  lui 
imposent  l'usage  el  la  loi ,  soil  a  l'égard  de  l'armateur, 
soit  u  l'égard  des  simples  chargeurs,  mais  sans  compren- 
dre dans  celle  catégorie  les  fautes  commises  par  le  capi- 
taine eu  dehors  de  ses  fonctions  de  mallie,  par  exemple, 
comme  gérant  de  la  cargaison.  —  l.cmoiiuicr,  t.  i,  n.  177; 
Pardessus,  t.  3,  p.  272;  Boulay-l'alv ,  t.  4,  p.  02,  Yiu- 
ccus,  t.  3,  p.  2-'i8;  Emerigou,  t.  I,  p.  3t>8. 

104  bi$.  —  Le  délaissement  fait  par  le  capitaine  des 
marchandises  composant  sou  chargement,  pour  cause 
d'iunavigubilité  du  navire,  m  lis  sans  observer  les  déluis 
cl  les  formalités  prescrits  par  les  art.  387,  591,  394.  Code 
coinm.,  constitue  de  sa  part  la  faille  grave  connue  sous  le 
nom  de  frarolrrie  dt  patron,  qui  engage  sa  responsabilité 
personnelle  à  l'égard  des  assurés,  mais  dunt  les  assu- 
reurs ne  sont  pas  garants  C.  comm.,  333).  —  Peu  im- 
porte que  la  vente  des  marchandises  ait  eu  heu  sur  l'avis 
écrit  de 

commis  à  cet  effet  par  ji 

104  ter.  —  L'assureur  qui  a  garanti  la  baraterie  de 
patron  est  reccvable,  même  avant  d'avoir  payé  le  mon- 
tant de  l'assurance,  à  agir  contre  le  capitaine  pour  le 
rendre,  s'il  y  a  lieu,  responsable  du  dommage  arrivé  a  la 
marchandise  assurée.  —  Le  capitaine  ne  peut  se  prévaloir 
contre  celte  action  de  lu  fin  de  non-recevoir  établie  par 
l'art.  453,  C.  comm-,  pour  delaui  de  protestation  à  rai» 
son  du  dommage  arrivé  a  la  marchandise  ,  lorsqu'il  o  lui- 
même  fuit  a  l'uulorilé  compétente  le  rapport  de  l'événe- 
ment <!"■  ■  causé  ce  dommage,  cl  lorsque  d'ailleurs  il  a 
élé  assigné  par  l'assureur,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  ont  suivi  lu  livraison  qu'il  prétend  atoir  faite  au  tvn- 
signalairc  de  l«  marchandise  assurée.  —  Le  cosignataire 
d'une  marchandise  assurée  qui  prend  sur  lui  de  faire 
ciianger  le  mouillage  du  natirc  dans  le  lieu  de  l'arrivée, 


le  négociants  qui,  d'ailleurs,  u'auraienl  juis  été 
is  à  cet  effet  par  justice.  —  Paris,  8  avril  l8->9,  P.C. 
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sans  le  consentement  du  capitaine  et  pendant  son  absence 
du  bord,  est  sans  action,  tant  contre  le  capitaine  que  contre 
l'assureur,  à  raison  de  Tatarie  causée  à  la  marchandise 
P'ir  le  chavirement  «lu  navire  après  son  changement  de 
place.  —  Poi'iers,  24 juin  1x31,  P.C. 

101$.  —  L'assureur  tenu  de  la  baraterie  de  patron  est 
responsable  de  la  baraterie  du  capitaine  choisi  par  l'as- 
suré armateur.  —  Doulay-Puly  sur  Eroer.,  t.  1.  p.  371. 

-  Cunlra,  Emcrigun.  1.1,  ch.  12,  sert.  3,  p.  3ti7  ;  Fa- 
vard.  v«  liaraterie.  n.  2. 

100.  Celle  responsabilité  s'étend  même  au  cas  où 
In  jhtIc  des  marchandises  est  arrivée  faille  d'un  bon 
an  image,  encore  bien  que  le  capitaine  se  soil  servi  d'un 
arrimeur  juré  —  Boulay-Palv,  t.  1,  p.  377,  cite  Rouen, 
14  .1er.  1820,  aff.  Fourntcr,  F.C. 

100  bis.  —  L'absence  de  procês-vcrbnl  d'urrimage  ne 
peut  être  op|Hisée  aux  assurés  cl  au  capitaine  que  dans  le 
cag  où  il  n'est  pas  justifié  des  véritables  causes  qui  ont 
déterminé  les  perles  el  détériorations  des  marchandises. 

-  Rouen,  SU»  juuv.  1840,  F.C 

107.  —  L'assureur  n'est  pas  responsable  si  le  capi- 
taine, rendu  à  sa  destination,  dissipe  lesohjets  chargés  à 
su  consignation,  parce  qu'alors  c'est  un  risque  de  terre. 

-  Ruulay-Paly  sur  Emer.,  t.  2,  p.  23. 

108.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  assureurs  se  trouvent 
responsables  des  fautes  du  capitaine,  ils  sont  de  plein 
droit  subroges  aux  actions  de  l'assuré  contre  lui.  -  Va- 
lin,  sur  l'art.  28,  lit.  des  Assur.,-  Boulay-l'aly  sur  Emer., 
t.  1,  |».  371  ;  Devilleneuvc  cl  Massé,  Diet.  du  eonl.  comm,, 
u.  147. 

100  bit.  —  L'assureur  qui  a  payé  à  l'assuré  le  prix  de 
la  chose  assurée,  laquelle  a  élé  vendue  dans  le  cours  du 
voyage,  a  droit,  comme  exerçant  le»  droits  de  l'assuré, 
d'eu  demander  le  rembourse uicnl  tant  contre  l'anualeur 
que  contre  le  capitaine  {C  eiv  ,  1231,2039). —  Toutefois, 
si  le  capitaine  a  vendu  par  nécessité,  par  exemple  pour 
acuuillrr  les  frais  de  sauvetage  de  la  marchandise,  et 
qu  il  n'y  ail  aucune  faille  de  sa  part,  il  ne  -.aurait  être 
réputé  obligé  en  son  nom  personnel,  mais  bien  comme 
mandataire  des  armateurs  -Bordeaux.  Uavril  1859,  F.C. 

I0Î).  —  La  déclaration  du  15  juin  (735,  qui  définit  le 
naufrage  .-  la  submersion  du  navire  par  l'effet  de  l'agita- 
lion  violente  des  eaux,  de  l'effort  det  mit*,  de  l'orage  ou 
de  ta  foudre,  de  manière  a  ce  qu'il  s'obime  entièrement 
dan*  la  mer,  el  que  de  timples  débris  surnagent. v^l  pure- 
ment démonstrative.  Il  peut  y  avoir  naufrage ,  birn  que 
le  corps  désemparé  du  navire  flotte  encore,  et  que  sa  car- 
casse ail  clé  ramenée  à  terre  après  la  mort  ou  l'abandon 
de  l'équipage.  —  Lemounier,  Comm.  des  pol.  d'asnur. 
maril..  I.  1,  n.  I3(i. 

170.  -  Le  naufrage  de  marchandises  assurées  doit 
être  réputé  arrivé  par  fortune  de  mer,  el  dés  lors  est  a  la 
charge  de  l'assureur,  bien  qu'au  momeul  de  l'accident 
les  marchandises  ne  fussent  plus  sur  le  navire  el  eussent 
été  déchargées  sur  une  allège  puur  être  transportées  i 
terre  (C.  comm.,  350;.  —  Bordeaux,  23  nov.  1830  (Sigas), 
J.  31.1  «0.- P.C. 

171.  —  Si  des  marchandises  destinées  pour  divers  na- 
vires sont  réunies  dans  une  même  chaloupe  ou  gabare 
pour  >  être  transportées,  et  qu'elles  viennent  ;.  |»érir  dans 
le  Irajel,  les  assureurs  sont  tenus  de  la  perle.  —  Valin, 
art  32,  lit.  des  Assur  i  «oulav-Paty,  t.  1,  p.  178;  Eme- 
rigou. t.  1 ,  ch.  ti,  seet.  6.  p  177. 

172  —  Lorsque,  dans  lu  police  d'assurance,  il  a  élé 
stipule  que  l'assuré  aurait  la  faculté  de  transborder  les 
marchandises  assurées  sur  un  autre  navire  à  son  choix, 
si,  ce  transbordement  opéré,  l'assuré  a  désigné  par  er- 
reur, dans  la  déclaration  qu'il  eu  a  fuite  a  l'assureur,  un 
navire  autre  que  celui  sur  lequel  la  marchandise  a  été 
réellement  transbordée,  l'assureur  n'est  pas  responsable 
de  la  perte  de  la  marchandise  arrivée  sur  ce  navire,  ou 
de  la  contribution  aux  avaries  qu'elle  est  obligée  d'y  su- 
bir (..  comm.,  550  cl  551/.  —  Paris,  23  mai  1844  Masse,, 
J.  el  P.  43.  2.  231. 

175.  —  Dan-  le  cas  d'abordage  arrivé  sans  qu'on 
puisse  savoir  pur  la  faute  de  qui,  la  portion  mise  à  charge 
du  uaw'ic  assuré  est  u  la  charge  des  assureurs  C.  comm., 
330  et  407,.  -  Boulay-Paly  sur  Emer.,  t.  I,  p.  417.  -  V. 
sup  ,  u.  Il.lt 

174.  -  L'assureur  répond  du  reu  volontairement  mis 
par  le  capitaine  au  naviic  cl  au  chargement,  afin  d 'échap- 
per a  l'ennemi,  a  moins  qu'uue  clause  expresse  de  la  po- 
lice ne  porte  que  les  rioques  de  guerre  ne  seront  p..,  à  lu 
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charge  de  l'assureur  —  l.emonnicr,  Comm.  des  pot.  d'as- 
sur,  marit ,  1.  1,  n.  172. 

4715.  —  La  jiisle  crainte  de  périr  est  une  espace  de 
foire  majeure  :  |>ar  conséquent,  l'assureur  esl  tenu  «l'en 
supporter  les  conséquences.  —  Boulay-Paly  sur  Emcri- 
gnu.  |.  | ,  p.|506,  cl  Droit  maritime,  t.  2,  p.  202  cl  s.;  Eme- 
rigon, t.  |,  eh.  12,  seel.  26,  p.  595. 

170.  —  Ainsi,  lorsqu'un  navire  est  abandonné  pour 
cause  de  pesle,  la  perte  eu  est  à  la  charge  des  assureurs. 
—  Targa,  cap.  G9,  p.  291  ;  Boulay-Paty  sur  Emer.,  t.  1, 
p.  59»».  et  Dr.  marit.,  t.  2,  p.  102  et  s.  ;  Emerigon,  I.  1. 
eh.  12,  secl.  26,  p  5(15;  Pardessus,  n.  867 s  Favard, 
vo  Atntraneti,  %  2,  n.  2;  Dict.  du  eont.  comm.,  ».  127. 

177.  —  Il  en  est  de  même  si  l'abandon  est  occasionné 
par  Pudeur  fétide  et  empoisonnée  que  la  corruption  des 
marchandises  occasionne.  —  Targa,  cap.  69,  p.  291  ; 
Bonlay-Paty  sur  Emer.,  t.  1,  p.  506,  et  Dr.  marit.,  t.  2, 
p.  102 et  s.;  Emerigon,  t.  I.ch.  12,  secl.  26,  p.  505. 

178.  —  Si  les  parties  ont  désigné  dans  la  police  les 
facultés  par  ces  seuls  mots  :  en  quoi  que  le  tout  consiste 
oh  puisse  consister,  on  doit  les  considérer  comme  ayant 
mis  aux  risques  des  assureurs  les  marchandises  péris- 
sabirs  (C.  cumin.,  355).  —  Dclaborde,  77  des  uvuries, 
n.  ftflrib.  «le comm.  de  Marseille.  28  avril  1830). 

179.  —  La  clause  franc  de  routage,  stipulée  dans  une 
assurance  de  liquides,  en  faveur  des  assurrurs,  doit  s'en- 
tendre  iion-sculcnienl  du  coulage  provenant  de  la  faute  de 
l'homme  ou  du  vice  propre  de  la  chose  dont  l'art.  352, 
C.  comm  ,  les  affranchit  formellement,  mais  encore  du 
coulage rés  u  1 1  a  n  l  d'un  événement  «le  mer,  qui,  sans  cette 
clause,  serait  a  leur  charge.  -  Aix,  23  nov.  1818  (Comp. 
d'assurances),  P.C.  -  ld.  Aix,  14  mars  1823  (Séjourné), 
P.C. 

179  bis.  —  Les  assureurs  d'une  marchandise  sujette, 
par  sa  nature,  a  se  diHériorcr,  sont  responsables  de  l'ag- 
gravation que  son  vice  propre  peut  recevoir  des  événe- 
ments de  mer  mis  &  leur  charge  par  la  loi.  —  Lorsque 
l'avarie  reconnue  sur  des  blés  assurés  esl  attribuée,  pur 
les  experts  chargés  de  les  vérifier,  partie  au  vice  propre 
de  la  marchandise,  partie  aux  éoënements  de  mer,  l'opi- 
nion conjecturale  des  experts  que  celte  dernière  cause  re- 
monte a  une  époque  antérieure  au  voyage  assuré  doit  cé- 
der aux  preuve*  r«*stiltanldu  connaissement  et  du  consulat 
«lu  capitaine,  qui  établissent  que  les  blés  onl  élé  embar- 
qués tees  et  bien  conditionnés,  et  que,  dans  la  traversée,  le 
navire  qui  en  était  porteur  a,  par  suite  de  mauvais  temps, 
reçu  de  l'eau  a  bord.  Dans  cette  circonstance,  la  porliou 
de  l'avarieatlribuée  aux  événements  de  mer  doitélrc  mise 
a  In  charge  des  assureurs.  -  Aix,  16  juin  18*0.  PC 

180-181.  —  L'atlroit  que  peut  avoir  la  marchandise 
assurée  pour  certains  animaux  destructeurs,  tels  que  les 
rats,  ne  peut  être  considéré  comme  un  «icr  propre  de  la 
chose,  a  la  churge  de  l'assuré  :  le  dommage  arrivé  dans 
ce  cas  doit,  au  contraire,  être  considéré  comme  fortune  de 
mer,  a  la  charge  des  assureurs  (C.  comm.,  359).  —  Du 
reste,  en  supposant  que  le  dommage  dût  être  attribué  a 
la  faute  du  capitaine,  cette  faute  constituerait  un  fait  de 
baraterie  de  patron,  dont  par  suite  seraient  responsables 
les  assureurs  qui  ont  pris  ces  sortes  de  dommages  a  leur 
chaî  ne.  -  Paris,  21  «léc.  1843  (Cuit),  J.  et  P.  44.  2.  201). 

184.  —  En  cas  de  prise  pour  cause  de  conlrebande, 
le  risque  naît  de  la  saisie  qui  donne  lieu  au  jugement,  et 
non  du  jugement  lui-même  qui  valide  la  saisie.  En  consé- 
quence, si  lu  saisie  esl  faite  en  mer,  l'assureur  eu  de- 
meure responsable.  —  Boulay-Paly  sur  Emerigon,  t.  1, 
p.  220. 

185.  —  En  cas  de  prise  du  navire,  l'assuré  n'est  pas 
obligé  de  donner  aux  assureurs  avis  du  rachat.  Il  |>eut 
prendre  la  composition  a  ses  risques,  et  alors  les  choses 
sont  comme  s'il  n'y  avait  eu  ni  prise,  ni  rachat,  et  le  na- 
vire continue  de  naviguer  aux  risques  des  assureurs  (C. 
comm.,  374i.—  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  480;  Emerigon,  1. 1, 
p.  465.  ch.  12,  sect.  21. 

184. —  L'assureur  répond  du  pillage  des  marchan- 
dises assurées,  bien  qu'il  ail  élé  fait  sur  terre,  si  le  débar- 
quement des  marchandises  a  eu  lieu  par  suite  d'une  for- 
tune de  mer.  —  Lemonnier,  Comm.  des  polices  d'ass. 
marit.,  t.  1,  n.  174;  Polhier,  Cont.  d'eus.,  p.  80;  Emeri- 
gou.oVs  ilM..  t.  1,  p.  525;  Boulay-Puty,  noies  sur  Eme- 
rigon. ibid.  ;  Vincens,  t.  3,  p.  26z. 

18;J.  —  L'arrêt  de  prince  ou  de  gouvernement  étant 
une  rorlune  de  mer,  s'il  esl  prouvé  que  l  évéuemenl  esl 
pour  quelque  chose  dans  la  perle  ou  le  dommage  éprouvé 
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par  l'assuré,  l'assureur  doit  reparer,  au  moins  en  partie, 
celle  perte  ou  ce  dommage.  -  Si  donc  les  marchandises 
assurées  ont  péri,  il  faut  recourir  a  une  sorte  de  venli- 
lulion,  distinguer  autant  qu'il  est  possible  la  portion  de 
dommage  imputable  au  vice  propre  d'avec  celle  qu'on  doit 
attribuer  a  l'événement  maritime,  cl,  dans  le  doute, 
quand  ce  partage  égal  est  impossible,  diviser  également 
le  risque  enlrc  l'assureur  et  l'assuré.  —  Lemonuier, 
Comm.  des  polices  d'asx.  marit.,  I.  1,  u.  192  et  193.  — 
Contra,  Emerigon,  des  Ass.  marit.,  t.  1,  p.  529;  Eslran- 
gin.  p.  85. 

18G.  —  Lorsqu'un  gouvernement  arrête  certaines 
marchandises,  les  prend  pour  son  usage  el  ea  paye  la  va- 
leur a  l'assuré,  si  le  prix  donné  de  la  marchandise  est 
inférieur  à  sa  valeur  réelle,  il  faut,  pour  en  fixer  la  va- 
leur enlrc  l'assureur  et  l'assuré,  s'attacher  a  la  valeur 
convenue,  si  la  police  s'en  explique,  cl,  si  la  convention 
est  muette,  au  prix  d'achat,  en  y  ajoulaut,  non  pas  seule- 
ment les  frais  faits  jusqu'à  bord,  mais  en  outre  les  frais 
faits  jusqu'au  lieu  où  la  marchandise  est  arrêtée.  —  Le- 
monuier, ubi  sup.,  n.  198.  —  Contra,  Yalîn,  t. 2,  p.  131; 
Emerigon,  t.  I,  p.  545;  Boulay-Paly,  l.  4,  p.  39. 

187.  —  L'interdiction  de  ses  ports  fuite  par  une  puis- 
sance aux  navires  neutres  qui  auraient  touché  les  ports 
d'une  puissance  ovee  laquelle  elle  est  en  guerre  rentre 
dans  les  cas  de  molestation  de  puissante  prévus  par  une 
|Milice  d'assurance,  et  donne,  par  cous«-qurnl,  lieu  au 
payement  des  indemnités  stipulées.  —  Paris,  27  nov.  1847 
(Assurances  marit.),  J.  cl  P.  48. 2.  225. 

188.  -  Dans  le  cas  d'iuterdiclion  de  commerce  sur- 
venue pendant  la  durée  d'un  voyage  assuré  et  obligeant 
le  capitaine  a  ramener  son  chargement  au  point  du  dé- 
part, l'assureur  sur  corps  est  tenu  de  payer  a  l'assuré 
une  somme  égale  aux  loyers  et  nourriture  de  l'équipage 
durant  le  voyage  de  retour,  moins  la  portion  du  fret  d'al- 
ler, qui  constitue  un  biméfite  pour  l'assuré,  et  non  la 
totalité  du  fret.  —  Lemonnier.  Comm.  des  polices  d'ass. 
marit.,  t.  1.  n.  204  et  203.  —  Contra,  Emerigon,  «ira  As- 
surances, 1. 1,  p.  535. 

189.  — L'assureur  n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'as- 
suré sur  facultés,  qu'un  blorns  u  obligé  de  faire  retour  au 
port  du  départ  avec  son  entier  chargement,  de  la  dépré- 
ciation de  la  marchandise,  si  aucune  avarie  matérielle 
n'est  alléguée.— Lemonnier,  t  I,  n.206. 

190.  -  L'avarie  éprouvée  par  un  navire  arrêté  sous 
prétexte  de  violation  de  blocus  doit  être  considérée  comme 
fortune  de  mer  et  aux  risques  de  l'assureur,  s'il  esl 
prouvé  que  la  violation  du  blocus  u'n  pas  existé.—  Alau- 
xet.  Traité  général  des  ass.,  t.  2,  u.  272. 

191.  —  Le  propriétaire  de  marchandises  assurées, 
rendues  en  cours  de  voyage,  par  le  capitaine,  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  for- 
lunes  de  mer,  el  auquel,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  ces 
marchandises  doivent  être  payée»  par  le  capitaine  ou 
l'armateur,  d'après  leur  cours  dans  le  lieu  de  la  décharge 
du  navire  el  à  l'époque  de  leurarrivée  (C.  comm.,  234), 
a,  dans  le  cas  où  ce  prix  courant  des  marchandises  est 
inférieur  au  prix  convenu  dans  la  police,  un  recours 
contre  ses  assureurs  pour  se  faire  remlwurscr  la  dif- 
férence, ou  même  pour  se  faire  |vayer  le  prix  intégral 
des  marchandises  vendues,  sauf,  dims  ce  dernier  cas,  aux 
assureurs  qui,  par  l'effet  de  l'action  d'avarie,  sont  subro- 
gés aux  droits  de  l'assuré,  &  se  faire  payer  a  leur  tour 

Iiar  le  capitaine  ou  armateur  l'indemnité  pat*  lui  due  a 
'assuré  (C  comm.,  254,  369,371  el  s.).  —  Il  en  serait 
ainsi,  alors  même  qu'après  la  vente  et  la  dépense,  le 
capitaine  aurait  fuit  assurer  le  prix  des  marchandises 
vendues  :  cette  assurance  n'annulerait  pas  celle  des  char- 
geurs (C.  comm.,  359).-  C.  rej  ,  9  fév.  1842  (Dubernad). 
J.  cl  P.  42.  1.  216.  -  Sic,  Pardessus,  ».  771,  836;  Duge- 
vllle,  t.  3,  p.  396,  t.  4,  p.  33;  Journ.  de  jurisp.  comm. 
et  marit  de  Marseille,  arrêt  de  la  Cour  d'uppel  d'Aix,  du 
21  fév.  1823  (aff.  t'igueroa),  t.  4,  part.  —  Contra,  Du- 
bernad sur  William  Bcnecke,  Principes  d'indemnité  en 
matière  d'ass.  marit.,  t.  2,  p.  107  els. 

192.  —  Lorsque  la  police  d'assurance  met  sans  dis- 
tinction a  la  charge  des  assureurs  les  risques  el  toute 
relâche  du  navire,  celte  clause  comprend  nécessairement 
lesjrelaches  volontaires.—  Bennes,  28  oct.  1816  (N...),  P.C. 

193.  —  Les  assureurs  répondent  des  droits  extraor- 
dinaires que  le  navire  est  obligé  de  payer  dans  les  lieux 
où,  par  fortune  de  mer,  il  a  élé  forcé  de  relâcher  pen- 
dant le  cours  du  voyage  (C.  comm.,  354).  —  Valîn,  sur 
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l'art.  50,  tit.  des  Atsur.-,  Polluer,  Atsur.,  n.  67;  Enieri- 
pon.  t.  2,  cbap.  12,  sect.  49,  p.  26;  Boulay-Paty,  t.  1, 
p.  27. 

104.  —  Ainsi,  les  droits  de  lamanagc,  d'ancrage,  de 
tonnage,  etc.,  qui  n'auraient  pas  été  perçus  si  le  navire 
n'eut  pas  fait  relie  lie,  doivent  être  supportés  par  l'ussti- 
reur.— Lcraonnier,  Comm  des  polieei  a ass.  tnurit.,  t.  i, 
u.  164.  Hic,  Targa,  cliap.  52,  n.  2. 

lOii.  —  Lorsque,  par  suite  du  séjour  prolongé  d'un 
Ml  ire  dans  un  porl  de  relâche,  une  marchandise  suscep- 
tible par  sa  nature  de  se  détériorer  elle-même  a  éprouvé 
une  détérioration,  le  dommage  doit  être  considéré  comme 
provenant  non  point  d'une  fortune  de  mer,  mais  du  vice 
propre  de  la  chose,  bien  que  la  relâche  du  nav  ire  ait  élé 
forcée  par  des  événements  de  mer.  En  conséquence,  le 
propriétaire  de  la  marchandise  n'est  pas  fondé  A  récla- 
mer de  l'assureur  le  pavement  de  l'assurance  (C.  comm., 
530  et  352).  —  Roueu,  9  fév.  1847  (Lanulois),  J.  et  P.  48. 
2.  444 

106.  —  lé...  Ni  a  faire  le  délaissement  dans  le  cas  où 
la  détérioration  de  la  marchandise  excéderait  les  trois 
quarts  de  sa  valeur  (C.  comm.,  350,  352,  369).  -  Bor- 
deaux, 10-janv.  18S2  (Laporlr),  J.  et  P.42.  2.  149.- Sic. 
Pardessus,  Ihr.  comm.,  t.  3,  n.  856;  Delvincourt,  Itulit. 
tomm..  p.  393. 

107.  —  La  présomption  de  navigabilité  résultant  du 
procès-verbal  de  vi>itc  au  départ  cesse  d'avoir  lieu  si, 
dans  la  traversée,  le  navire  fait  relâche  pour  recevoir 
«les  réparatious,  et  si  une  nouvelle  visite  n'a  pas  lieu 
avant  le  départ  du  lieu  de  relâche.— Dans  ce  cas,  la  perte 
survenue  après  le  départ  du  lieu  de  relâche  ne  doit  pas 
être  réputée  provenir  d'un  cas  fortuit,  et  peut  être  impu- 
tée au  vice  propre  du  navire.  —  Bordeaux,  24  nov.  1840 
(Papin),  J.  et  P.  41.2  552.  rV.  inf.,  n.  233  et  s. 

107  bis.  —  Vue  déclaration  du  capitaine,  même  affir- 
mée par  l'équipage,  ne  peut  suppléer  le  certificat  de  visite 
décliné  ù  constater  le  bon  état  d'un  navire  au  moment  du 
départ,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  preuve  n'en  confirme 
la  sincérité. — Bourges,  7  mai  IH32,  P  C. 

107  1er.  —  Lorsque  l'assuré  ne  justifie  pas  que  le  na- 
vire fui  en  bon  état  au  moment  du  départ,  ni  que  la  voie 
«l'eau  qui  a  causé  la  perte  du  corps  et  des  facultés  soit 
provenue  d'événements  majeurs  de  la  navigation,  la  perte 
doit  être  attribuée  au  vice  propre  du  navire.  —  C.cass., 
29  Juin  1856,  P.C. 

107  ounter.  —  Lorsque  le  navire  et  le  chargement 
assurés  de  sortie  d'un  port  étranger  sont  propriétés 
étrangères,  l'assuré  qui  fait  le  délaissement  pour  perte 
du  corps  et  des  facultés  a  la  suite  d'une  voie  d'eau,  est 
tenu,  ù  rencontre  de  sesassurcurs  français,  de  rapporter, 
sinon  un  certificat  de  visite  tel  qu'il  est  prescrit  par  la 
loi  française,  su  moins  la  preuve  (suivant  les  lois  du 
pays)  que  le  navire  était,  au  moment  «lu  départ,  en  bon 
élal  «le  navigation.  —  Celte  preuve  doit  résulter,  non  de 
simples  enquêtes  faites  sans  intervention  de  justice  et 
sans  que  les  assureurs  y  aient  élé  appelés,  mais  Lien  d'un 
examen  spécial  et  détaillé,  fait  par  «les  experts  nommes 
ir  les  juges  du  lieu  du  départ.  —  C.  cas».,  29  juin  1836, 

107  quinquies.  —  Bien  que  la  police  d'assurance  porte 
«pie  l'assuré  sur  marchandises  sera  dispensé  de  rapporter 
lecerlilicat  de  visite  constatant  le  bon  état  du  navire,  ce- 
pendant si  l'assuré  se  trouve  être  en  même  temps  pro- 
priétaire, il  ne  peut  recourir  contre  les  assureurs,  à  rai- 
sou  de  la  perle  de  ses  marchandises,  qu'autant  qu'il 
prouve  que  le  navire  était  en  bon  état  lors  du  départ 
{('..  romm.,  550).- C.  cass.,  29  juin  1836,  P.C. 

107  ttzict. —  Bien  que  la  disposition  d'une  loi  étran- 
gère «pii  prescrit  de  faire  vérifier  l'elat  des  uavires  avant 
leur  «iéparl  n'ait  été  promulguée  que  postérieurement  à 
la  perle  d'un  navire,  un  arrêt  a  pu,  sans  violer  le  prin- 
cipe «le  la  nonTolroaclmlé  des  lois  et  sans  encourir  la 
cassation,  d«;clarer  «pie  cette  disposition  nouvelle  faisait 
supposer  que,  même  antérieurement  à  sa  promulgation, 
ou  avait  reconnu,  dans  le  pays  étranger,  la  nécessité  de 
faire  constater  l'état  des  uavires  avant  leur  départ,  et, 
par  suite,  mettre  a  la  charge  de  l'armateur  la  preuve  que 
la  perle  du  navire  a  élé  occasionnée  |»ar  fortune  de  mer, 
si  celui-ci  veut  exercer  le  délaissement  sans  rapporter 
«le  cerlilical  de  visite.  — C.  cass.,  29  juin  1836,  P.C. 

107  Mcplien.  Dans  les  pays  régis  par  la  lé-gislalion 
anglaise,  l'intervention  de  l'amirauté  n'est  pas  exigée 
pour  la  constatation  des  événements  maritimes,  nou  plus 
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que  pour  la  nomination  des  experts  qui  doivent  tire 
chargés  de  vérifier  les  avaries,  et,  dès  lors,  on  peut 
s'adresser,  dans  cet  objet,  A  un  notaire  juré,  sauf  à  suivre 
les  Tonnes  usitées  dans  le  port  de  relâche.  —  Bordeaux, 
8  juill.  1810,  P.C. 

100.  —  La  garantie  des  suites  d'un  retard,  par  l'enVl, 
de  force  majeure,  dans  l'arrivée  des  marchandises  assu- 
rées au  port  de  destination,  ne  comprend  point  la  garan- 
tie des  intérêts  du  prix  de  ce»  marchandises  pendant  la 
durée  du  retard. -Paris,  27  nov.  1847  (Assureurs  mari- 
times ...  J.  et  P.  48.  2  225. 

?  100.  —  L'assureur  qui  prend  a  sa  charge  les  risque» 
d'une  navigation  maritime  effectuée  par  un  bâtiment 
destiné  A  la  navigation  fluviale  n'est  pas  par  cela  même 
présumé  avoir  eutendu  se  charger  de  la  perle  provenant 
de  ce  que  le  bAtiment  u'avait  pas  la  force  nécessaire  pour 
leuir  U  pleine  mer.  -  Bordeaux,  24  nov.  1840  (Papiu), 
J.elP.  41.2.  552. 

200.  —  Lorsque  l'assurance  d'un  navire  a  été  faite 
sur  les  dernières  nouvelles  qui  en  avaient  élé  reçues,  et 
qui  apprenaient  qu'à  cette  époque  le  navire  était  encore 
dans  le  lieu  du  départ,  préi  A  appareiller,  si  le  navire  ne 
reparaît  plus,  il  y  a  présomption  qu'il  a  péri  depuis  sou 
départ,  et,  par  conséquent,  uprès  le  commencement  des 
risques,  et  non  dans  le  lieu  même  où  les  dernières  nou- 
velles ont  constaté  sa  présence.  Par  suile,  la  perle  «lu 
navire  est  A  lu  charge  «les  assureurs  (C.  comm.,  528  et 
34n.-Pnris,  20mart848  (Compagnie  d'assurance),  J.  et 
P.  48.  2.  6^0. 

201.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  marchandises  em- 
barquées, puis  ramenées  au  port  d'embarquement  par 
suite  d'un  fait  de  force  majeure  garanti  par  lu  police 
d'assurance,  les  a  réexpédiées,  sans  avoir  fait  constater 
la  dépréciation  qu'elles  ont  pu  subir  pendant  le  voyage, 
il  cal  déchu  du  droit  de  réclamer  de  l'assureur  une  in- 
demnité A  raison  de  celte  dépréciation  (C.  comm.,  350  et 
552».— Paris,  27  nov.  1817  (Assurances),  J.  el  P.  48.  1  .225. 

202.  —  Quand  un  nuvirc  armé  en  course  est  assuré 
pour  le  temps  el  terme  de  tant  de  jours  effectifs,  s'il 
vient  A  périr  par  fortune  dans  un  lieu  de  relâche,  les  as- 
sureurs répondent  de  la  perle,  car  la  sUrie  pendant  la 
croisière  suspend  le  temps  lixé  par  la  police,  saus  suspen- 
dre m  altérer  en  rien  l'assurance  même.— Emerigon,  t.  2, 
chap.  13,  sect.  I,  p.  44. 

203.  -  Lorsqu'il  y  a  stipulation  de  faire  échelle,  les 
marchandises  chargées  au  lieu  de  relâche  sont  subrogées 
A  celles  qu'on  y  décharge;  les  assureurs  en  courent  les 
risques  comme  de  celles  qui  sont  restées  dans  le  navire. 
—  Valin,  art.  27,  lit.  ées  Assurance/,-  Polhier,  Atsur., 
n.  63;  Kmerigon,  t.  2,  cbap.  t3,  sect.  8,  p.  73;  Boulay- 
Paty  sur  Emerigon,  I.  2,  p.  78. 

204.  —  Lorsqu'une  assurance  maritime  pour  un 
voyage  de  retour  a  élé  faite  avec  indication  d'un  point  de 
dépari  el  faculté  de  faire  escale,  il  ne  résulte  pas  de  celle 
stipulation  que,  pour  commencer  le  voyage  de  retour,  le 
navire  doive  nécessairement  partir  de  l'endroit  désigné. 
Le  voyage  de  retour  doit  être  considéré  comme  com- 
mencé, bien  que  le  navire,  n'ayant  pas  atlciut  sa  des- 
tination première  soit  reparti  d'un  porl  intermédiaire, 
alors  même  que,  de  ce  port  intermédiaire,  il  serait 
remonté  faire  escale  dans  un  des  lieux  indiqués  par  la  po- 
lice. En  un  tel  cas,  le  voyage  est,  non  pas  rompu,  mai* 
raccourci  ;  par  suite,  l'assureur  esl  respnii.sable  du  sinis- 
tre arrive  au  navire  dans  le  cours  du  voyage  de  retour 
(C.  comm.,  364).—  Bordeaux,  29  janv.  !85o  iComp.  d'as- 
surance), J.  35.  2.  518.  -SS. 

J 1 —  Lorsque,  dans  une  police  d'assurauce  pour 
un  voyage  d'aller,  il  est  convenu  que  l'assuré  pourra  re- 
lever dans  tout  autre  port  que  celui  de  destination  si  ce 
dernier  port  est  interdit  au  commerce,  c'est  16  une  faculté 
dont  l'assuré  peut  user  ou  non  :  en  conséquence,  il  lui  est 
loisible,  s'il  le  juge  plus  convenable,  de  retourner  au 
port  de  départ...  El,  dans  ce  dernier  cas,  l'assureur  est 
tenu  non-seulement  d'indemniser  l'assuré  de  la  dépré- 
ciation de  la  marchandise  pendant  le  voyage,  mais  encore 
du  préjudice  résultant  de  l'expédition  manqué*-,  et  de  lui 
rembourser  le  fret  d'aller.  Mais  la  prime  d  assurance  ne 
doit  pas  élre  restituée  (C.  comm.,  530,  347).  -  Peu  im- 
porte au  surplus  que  l'assuré  ait  relâché  dans  un  port 
jKiur  s'y  ravitailler  :  ce  n'est  pas  lA  un  relèvement  dans 
le  sens  de  la  police  el  ayant  pour  objet  de  faire  cesser 
l'assurance. -Paris, 7  mai  l839(Périneau),  J.39.  2. 273.  - 
P.C. 
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Dans  un  voyage  d'aller  cl  de  retour  «l'un  na- 
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206.  —  Les  assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus  de 
rembourser  à  l'assuré  le  profil  maritime  d'un  emprunt  à 
la  grosse  contracté  au  port  d'arrivée,  autrement  dit  au 
lieu  du  rente,  pour  Mibvcnir  aux  réparations  des  avaries 
éprouvées  par  le  navire  pendant  la  traversée  (C.  eomni., 
350  et  397).  Douai,  »  nov.  «847  (Assur.),  J.  cl  P.  48. 
8.  7.-S.V.  Alauiel,  Traitédes  assur.,  t.  2,  a.  523.  -  V. 
*np.,  n.  137  et  s. 

207.  —  M.  Et  ils  sont  également  tenus  des  frais 
de  l'équipage  pendant  la  durée  des  réparations  de  ces 
avaries. 
180. 

208. 

vire,  s'il  y  a  eu  assurance  distincte  et  séparée  ftonr  le 
retour,  les  loyers  et  gages  des  gens  de  l'équipage  pour 
Valler  restent  à  la  charge  de  l'armateur  assure,  bien  «jnc 
ces  loyers,  au  cas  de  naufrage  suivi  de  délaissement,  doi- 
vent, comme  les  loyers  du  retour,  cire  prélevés  par  pri- 
vilège sur  les  débris  et  le  fret  du  navire  appartenant  aux 
assureurs.  —  Dans  ce  cas  les  assureurs  ont  action  récur- 
soirc  rontre  l'armateur  pour  se  faire  rembourser  des 
loyers  de  l'aller  dont  ils  doivent  subir  le  prélèvement  sur 
les  débris  cl  le  fret  du  navire  (C.  corn  m.,  258  cl  s.,  cl 
386>.-C.  rcj.,  3  juin  1828  (Deslongrais),  J.28  I.  215.  - 
P.C. 

200.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  assuré  pour  aller  d'un 
paysdansles  divers  ports  d'unaulrc  pays,  saus  indication 
de  l'ordre  dans  lequel  ils  devront  être  parcourus,  l'assuré 
n'est  pas  tenu  île  les  parcourir  .successivement  en  commen- 
çant par  le  plus  rapproché;  il  peut  aller  directementau  port 
fe  plus  éloigné  pour  redescendre  ensuite  vers  le  port  le  plus 
rapproché  du  point  de  départ  Dans  ce  dernier  cas,  le 
voyage  assuré  ne  saurait  être  considéré  comme  terminé 
nu  moment  où  le  navire  a  louché  au  port  le  plus  éloi- 
gné-Bordeaux, Il  avril  1837  (fort),  J.  39.  2.  181.  -P.C. 


210.  —  Par  ces  expressions  d'une  police  d'assurance, 
portant  qu'un  navire  baleinier  est  assuré  pour  la  pèche  à 
la  rote  <lu  Brésil  et  fiant  les  baies,  il  faut  entendre  non- 


seulement  les  baies  du  Brésil,  mais  encore  toutes  les  baies 
«les  mers  du  Sud  que  fréquentent  ordinairement  les  pé- 
cheurs. C'est  là,  eu  tous  cas,  uuc  interprétation  d'acte  qui 
échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  C-  rcj., 
19  mai  IN24  (Assureurs),  P  C.  -  D  A.  3.  74. 

211.  -  Lorsqu'un  navire  assuré  est  obligé,  après 
uvoir  mouillé  au  port  de  sa  destination,  de  se  rendre 
dans  un  autre  port,  pour  la  ré|iaralion  d'avaries  éprou- 
vées pendant  le  voyage  assuré,  les  assureurs  sur  corps 
sont  tenus  des  avaries  qui  surviennent  pendant  ce  second 
voyage,  lequel  doilétre  réputé  fait  pour  leur  compte.  Ils 
.-ont  même  tenus  des  avaries  qui  surviennent  après  le  re- 
tour cin-cliié  de  ce  second  voyage,  et  avant  le  décharge- 
ment des  marchandises  prises  a  fret  par  le  capitaine, 
lors  du  retour  du  navire,  dans  l'intérêt  des  assureurs  (C. 
eomm.,  405).-Bordcaux,  6  déc.  1830  (Assur.),  J.  31.  2. 
262.-  P.C. 

212.  —  Lorsque,  dans  la  police  d'assurance,  il  a  été 
stipulé  que  le  temps  du  risque  continuerait  pendant  un 
certain  nombre  de  jours  après  l'arrivée  du  navire,  ce 
temps  du  risque  est  suspendu  pendant  la  durée  d'un 
voyage  que  le  navire,  après  son  arrivée  au  port  de  sa  des- 
tination, est  obligé  de  faire  pour  réparation  des  avaries 
éprouvées  |>eudant  le  premier  voyage.  Il  ne  reprend  son 
cours  qu'à  compter  du  retour  du  navire  au  lieu  de  sa  des- 
tination (C.  comm.,  397  et  413).—  Bordeaux,  6  déc.  1850 
(Assur  ),  i.  31.2.  262.-P.C. 

213.  —  Lorsque,  dans  le  cas  d'une  assurance  a  temps 
limité,  la  police  porte  que  le  jour  où  les  risques  devront 
commencer  a  courir  sera  ultérieurement  fixé,  cl  que 
celte  fixation  n'a  pas  en  lieu  avant  le  sinistre,  l'assurance 
est  comme  non  avenue.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  prétendre 
que  les  risques  ont  dù  commencer  à  courir  du  jour  où  le 
navire  a  mis  à  la  voile  ;C.  comm.,  328).  —  Paris,  16  fév. 
1841  (Lemerle),  J.  el  P.  42.  2.  5Î. 

214.  —  Si  l'assurance  porte  sur  des  objets  confondus 
avec  d'autres  de  même  qualité  appartenant  à  l'assuré, 
l'assureur  a  le  droit  d'appliquer  son  risque  sur  la  partie 
qu'il  juge  à  propos.— Boulay-Paty,  t.  I,  p.  307;  Emeri- 
gon,  t.  F,  chap.  (0,  seel.  3,  p.  303. 

S  7.  —  Justifications  à  faite  par  l'assuré  pour 
qu'A  ait  droit  à  l'indemnité. 

215.  -  Pour  que  l'assuré  aille  droit  de  réclamer  une 
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indemnité  de  l'assureur,  il  faut,  en  règle  générale,  qu'il 
justifie  par  des  connaissements  ou  autres  pièces  équiva- 
lentes que  les  choses  qu'il  a  fait  assurer  ont  été  réelle- 
ment cxpo«ées  aux  risques  de  la  navigation.  —  Toutefois, 
il  n  été  jugé  que  la  réalité  de  l'expédition,  du  charge- 
ment et  du  départ  d'un  navire  assuré,  peut,  en  eus  d'ir- 
régularité du  connaissement,  être  établie  |wir  les  fnits  et 
documents  de  la  cause  :  eu  tout  cas,  l'appréciation  des 
juges  a  cel  égard  ne  peut  donner  ouverture  n  cassa- 
tion.-C  rcj.,  25  mars  1833  (Cliarbonncl),  J.  35.  1.804. 
P.C. 

21U  bis.  —  L'assurance  des  vivres  et  provisions  d'un 
navire  peut  être  assimilée  a  l'assurance  sur  corps  ;  par 
conséquent,  leur  existence  a  bord  peut  être  valablement 
reconnue  sans  autre  preuve  que  celle  de  la  police  d'as- 
surance (C.  comm.,  3*3).  —  Bordeaux,  I2janv.  1854, 
P.C. 

210.  -  Quelques  auteurs  enseignent  que  l'assuré 
peut  être  dispensé  de  produire  le  connaissement  cl  même 
de  justifier  du  chargé.  —  Dclvincourt ,  tnstit,  comm., 
t.  2.  p.  425;  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  314  -  Contra,  Valin, 
art.  57,  lit.  des  Assur.,-  Polhier,  n.  144. 

217.  -  Du  reste,  on  regarde  comme  licite  h  clause 
d'une  police  d'assurance  qui  dispense  l'assuré  de  Imite 
preuve,  pour  le  fait  dit  chargement,  la  fixation  de  la  va- 
leur cl  I  estimation  du  dommage,  et  oblige  l'assureur  à 
s'en  rapporter  ù  cet  égard  à  la  seule  déclaration  de  l'as 
suré.  -  Alatuct,  Traité  général  des  assurances,  t.  1, 
n.  199. 

218.  —  Est  également  licite  la  clause  par  laquelle  le 
réassuré  n'est  tenu  de  justifier  du  chargement  cl  de  sa 
valeur,  qu'en  montrant  la  quittance  du  payement  de  la 
perte.  —  Kmerigon,  t.  I,  chap.  ll,sect.9,  p.  541;  Boulay- 
Palv  sur  Kmerigon,  1. 1.  p.  344. 

210.  —  Toutefois,  la  clause  qui  dispense  l'assuré  de 
prouver  le  chargé  n'empêche  point  l'assureur  de  prouver 

Îue  le  ehargemcnl  n'a  |>as  eu  lieu.  Lemonnier,  Comm. 
es  potiers  d'as»,  maril.,  I.  2,  n.  373;  Emcrigou,  des  As- 
surances, t.  1,  p.  338;  Boulay-Paty,  I.  4.  p.  349;  Pardes- 
sus, Droit  comtu..  t.  3,  p.  539  cl  s.;  Pagcvillc,  t.  3,  p  490. 
—Contra,  Valin,  sur  lord  de  1681,  L  2,  p.  139;  Polluer, 
du  Contrat  d'assurance,  p.  214  cl  s. 

220.  —  De  même,  bien  que  l'assuré  soit  dispensé  de 
justifier  du  chargement,  l'assureur  peut  lui  déférer  le 
serment.  Emcrigon.  t.  I.chap.  11,  sect.  8.  p.  538;  Bou- 
lay-Paty sur  Emcrigon,  t.  1,  p.  540.  —  Contra,  Valin. 
art.  57;  Polluer,  n.  144. 

221.  —  La  clause  dite  de  valeur  agréée  constitue  à 
l'égard  de  l'assuré  une  prriiee  a  laquelle  il  ne  peut  se 
soustraire  :  au  contraire,  a  l'égard  de  l'assureur,  ce  n'est 
qu'une  simple  présomption,  qui  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire.  Dclnborde,  Traitédes  avaries,  n.  87; 
Emerigon,  ch.  9,  seel.  5,  6. 

242  —  On  doil  toutefois  considérer  comme  illicite  la 
clause  qui  obligerait  l'assureur  à  s'en  tenir  à  l'affirmation 
del'assuré,  au  sujctdu  sinistre.  — Casaregis,  dise.  1,  u.  4«">; 
Pardessus,  I.  3,  n.  850;  Emcrigon,  t.  2,  ch.  14,  Met.  5. 
p.  135. 

223.  —  On  ne  pourrait  non  plus  stipuler  qu'en  cas  de 
perle  ou  de  détérioration,  quel  que  soit  l'événement  el 
sans  qu'on  en  vérifie  la  cause  ou  la  quotité  du  dommage 
éprouvé  par  l'assuré,  ce  dernier  aura  droit  à  telle  somme. 
—  Pardessus,  t.  3,  n.  821. 

225  6it.  —  On  ne  pourrait  pas  davantage,  dans  un 
contrai  stipulé  «ur  6onnriou  mauvaises  nouvelles,  renon- 
cer à  faire  la  preuve  de  la  fraude,  le  cas  échéant  :  une 
telle  convention  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs.  — 
Pardessus,  t.  3,  n.  785. 

224.  -  En  général,  c'esl  à  l'assuré  qui  veut  délaisser 
à  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé  par  fortune  de  mer, 
c'esl-a-dire  par  easforlnil  ou  force  majeure,  et  non  ù  l'as- 
sureur qui  repousse  le  délaissement  à  établir  que  le  sinis- 
tre provient  de  la  faute,  imprudence  ou  négligence  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  (C  comm.,  555,  583  et  584).  — 
Aix,  4  avril  1829  (Charbonncl),  J.  29.  2.  504. -P.C. 

22 J».  —  Ainsi,  les  espèces  de  sinistres  énumérées  dans 
l'art.  550,  C.  comm.,  et  que  cel  article  met  a  la  charge 
îles  assureurs,  ne  sont  pas  présumées  fortunes  de  mer 
jusqu'à  preuve  contraire  :  il  y  a  obligation  pour  l'assuré 
de  prouver  la  fortune  de  mer,  pour  rendre  l'assureur  res- 
ponsable du  sinistre,  notamment  au  cas  où  la  perte  est 
arrivée  par  le  feu.— Aix,  4  avril  1829  (Chnrbnnncll,  J.29. 
2.  504.-P  C. 
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226.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  navire  assure  a  péri 
par  un  incendie  et  que  le  rapport  du  capitaine  ne  fait 
pas  connaître  la  cause  du  sinistre,  les  assuré»  sont  tenus 
de  prouver  que  le  feu  a  clé  le  résultat  d'un  cas  fortuit  et 
non  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  capitaine.  —  Aluu- 
ict.  Traité  général  de*  auurance*,  t.  2,  n.  267. 

227.  —Décidé,  au  contraire,  qu'en  matière  d'assuran- 
ces maritimes,  le  cas  d'incendie  est  présumé  fatal,  et  que 
l'assuré  n'a  en  conséquence  rien  a  prouver  que  le  fait  lui- 
même  :  c'est  à  l'assureur,  s'il  veut  se  dégager  par  voie 
d'exception,  d'établir  que  le  sinistre  est  arrivé  par  la  faute 
de  l'assuré,  par  l'imprudence  de  ses  préposés  ou  par  le 
vice  propre  du  chargement.  —  Lemonnicr,  Comment,  des 
police*  d'attur.  mari  t.,  t.  1,  n.  169.  Emcrigon,  de*  A**u- 
rancet,  t.  i,  p.  428.  -  Contra,  Dageville,  l.  3,  p.  263; 
Targa,  ch.  «5;  Boulay-Paly  sur  Emerigon,  I  I,  p.  434. 

228.  —  En  cas  de  rclarho  forcée  faite  durant  la  tra- 
vergée  par  un  navire  assuré,  c'est  a  l'assuré  de  prouver 
ne  la  relâche  a  été  causée  par  une  fortune  de  nier.  — 

usqu'a  ce  que  cette  preuve  ail  été  faite,  lu  relâche  est 
présumée  volontnirc  et  non-seulement  l'assureur  ne  ré- 
pond point  des  dommages  qu'elle  a  pu  occasionner,  mais 
elle  constitue  un  changement  de  voyage  ou  de  route  qui 
met  immédiatement  fin  aux  risques,  en  laissant  la  prime 
acquise  à  l'assureur. —  Lemonnicr,  ubt  tup.,  t.  1,  n.  167. 

228  bi* .  —  La  déclaration  des  causes  de  relâche  for- 
cée d'un  navire  français  dans  un  port  étranger  ne  peut 
être  valablement  faite,  h  défaut  de  consul  de  France,  de- 
vant un  notaire  du  lieu,  sous  le  prétexte  que  le  magistrat 
de  ce  lieu  aurait  refusé  de  la  recevoir,  lorsque  d'ailleurs 
le  capitaine  ne  rapporte  aucune  justification  de  ce  refus 
(C  comm.,  243).- Paris,  8  avril  1839,  1\C. 

229.  -  Quand  un  navire  a  péri  corps  et  biens,  et  que 
tous  les  papiers  de  bord  ont  été  perdus,  le  rapport  du 
capitaine,  qui  a  seul  échappé  au  naufrage,  fait  f<»  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  pièce  justificative,  spécialement  eu 
l'absence  du  connaissement,  de  la  réalité  du  chargement 
qu'il  énonce. -C.  rcj.,  lOdéc.  1847  (Morissraux),  J.  cl  I'. 
50.  1.  21)3.  —  Sic.  Valin,  sur  l'art.  87,  liv.  3,  lit.  6,  de 
l  ord,  de  1681;  Dageville,  Code  de  comm.  expliqué,  t.  5, 
p.  49t. 

230.  —  El  dans  ce  cas,  la  valeur  de  ce  chargement 
peut  être  déterminée  d'après  l'évaluation  qui  en  a  été  faile 
de  gré  a  gré  dans  la  police  d'assurance,  si  celle  évalua- 
tion n'c>t  pas  d'ailleurs  attaquée  comme  frauduleuse.  — 
Même  arrèl  que  ci-dessus. 

251.  —  Le  défaut  de  rapport  de  la  part  du  capitaine 
ne  saurait  nuire  à  l'assuré,  qui  peut  alors  prouver  le  si- 
nistre par  tous  moyens  de  droit  — Emerigon,  I.  2,  ch.  14, 
sect.  3,  p.  157;  Polluer,  Auuranrei.a.  134;  Valin. arl. 57, 
lit.  de*  Auurance*;  lloulay  Paty  sur  Emerigon,  t.  J, 
p.  140;  Pardessus,  t.  3,  n.  830. 

252.  —  Les  failles  commises  par  un  capitaine  de  na- 
vire dans  ses  fonctions  de  commandant  de  navire,  par 
exemple,  le  défaut  de  rapport,  ne  peuvent  élre  considé- 
rées comme  failles  du  capitaine,  en  sa  qualité  de  manda- 
taire de  l'armateur  :  celui-ci  ne  doil  point  en  élre  respon- 
sable. —  En  conséquence,  lorsque  l'assuré  ne  peut.  Taule 
de  représentation  du  rapport  du  capitaine,  obtenir  des 
assureurs  le  montant  du  déficit  qu'a  éprouvé  la  marchan- 
dise, il  n'a  pas  de  recours  coulrc  l'armateur.— Aix,  7  mai 
J821jTrcilfel),P.C. 

2.»3.  —  Quand  un  navire  est  devenu  iunavigable  en 
cours  de  voyage,  il  y  a  présomption  d'iniiavignbiïile  par 
vice  propre,  et  par  ronséqutiil  libération  de  l'assureur,  si 
l'assuré  ne  représente  pas  un  cerlificat  de  visite,  délivré 
avant  de  prendre  charge,  suivant  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 223  du  Code  de  commerce  ;  tandis  que  la  présoinplion 
contraire  naît  contre  l'assureur  en  faveur  de  l'assuré  de 
la  représentation  que  fait  ce  dernier  d'un  certificat  régu- 
lier. Ces  deux  présomptions  sont  de  même  nature,  égales 
entre  elles  et  toutes  deux  susceptibles  de  tomber  devant 
la  preuve  contraire.  —  Lemonnier,  Comm.  de*  police* 
d'astur.  mm, t..  t.  1,  n.  212  et  s.— Contra,  Emcrigou,  de* 
Auurance*.  I.  2,  p.  81 .  —  V.  tup.,  n.  197. 

234. — Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  le  navire  a  été 
visité  avant  son  départ,  el  qu'il  a  été  reconnu  en  élal  de 
supporter  la  navigation ,  c'est  aux  as>urrurs  à  prouver 

ries  avaries  survenues  pendant  le  voyage  proviennent 
vice  propre  du  navire  :  il  y  a  préemption  qu'elles 
sont  le  résultat  d'accidents  de  mer.  —  Bordeaux,  8  mars 
1841  (Bernard),  J.  et  1'.  42.  2.97. 
233.  —  Jugé  encore  «pie  le  certificat  régulier  de  visite 
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constatant  qu'un  navire  était  avant  sou  départ  en  bon 
état  établit  en  faveur  de  l'assuré  la  présomption  que  le 
naufrage  de  ce  navire  |>endanl  le  voyage  a  eu  lieu  par 
fortune  de  mer,  tant  que  les  assureurs  ne  protiveut  pas 
qu'il  est  le  résultat  d'un  vice  propre  du  navire  (C.  comm., 
223.  352  .-Bordeaux,  20 août  1835  (Assur.  maril  .),  J.36. 
2.  101.  -  P.C. 

253  bis.  —  Le  certificat  de  visite  constalanl  le  bon  élat 
du  navire  forme  en  faveur  de  l'assuré,  el  jusqu'à  justifi- 
cation contraire,  la  preuve  que  les  avaries  éprouvées  sont 
le  résultat  de  sinistres  marilimes,  el  non  du  vice  propre. 

-  Bordeaux,  7  mai  1839,  P.C. 

230.  —  Mu i -,  quand  un  navire  assuré  a  éprouvé  une 
avarie  plus  ou  moins  considérable,  l'assureur  peul  trou- 
ver dans  le  défaut  de  visite  avant  le  départ  la  présomption 
que  l'accident  est  survenu  par  un  vice  propre  du  navire 
et  s'en  faire  une  exception  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Lemonnicr,  Comm.  de*  police*  d'a**ur.  marit.,  t.  I. 
n.  218;  Boulay-Paly,  t.  4,  n.  280;  Pardessus ,  Droit 
comm.,  t.  3,  p.  438.  —  Contra,  Dageville,  t.  3,  p.  277,  qui 
n'admet  la  présomption  que  dans  le  cas  d'iunavigabilité, 
en  se  fondant  sur  la  déclaration  de  1779,  qu'il  prétend 
non  abrogée. 

257.  —  De  même,  en  cos  de  perle  d'un  navire  assuré 
qui  n'a  pas  été  visité  avant  le  départ,  il  y  a  présomption 
en  faveur  de  l'assureur  que  le  navire  a  péri  par  son  vice 
propre,  bien  qu'il  se  soit  rendu  garant  de  la  baraterie  de 
patron.  L'assureur  ne  répond  pas  de  la  faute  que  l'assuré 
a  commise  en  ne  forçant  pas  le  capitaiucn  faire  visiter  le 
navire  avant  son  déjiart.  —  Lemonnicr,  t.  1,  n.  220.  — 
Contra,  Vincens,  t.  .>,  p.  268. 

258.  —  Bien  qu'il  soil  dildans  une  police  d'assurance 
maritime  que  l'assuré  sur  marchandises  sera  dispensé  de 
rapporter  le  certificat  de  visite  consultant  le  bou  étal  du 
navire,  cependant  si  l'assuré  se  trouve  être  en  même  temps 
propriétaire  du  navire,  cette  circonstance  faisant  présu- 
mer que  l'élat  du  bâtiment  lui  élail  connu,  élal  qu'il  avait 
d'ailleurs  toute  faculté  de  faire  constater,  il  ne  peut  re- 
courir contre  les  assureurs  à  raison  de  la  perte  de  ses 
marchandises,  qu'en  prouvant  que  le  navire  élail  réelle- 
ment en  bon  élal  lorsdu  départ  (C.  comm.,  350).—  C.  rcj., 
29  juin  1836  (Vasqucïj,  J.  36.  1.  938.  -  P.C.  -  Id.  Bor- 
deaux, 21»  janv.  1854  (Assurances  maril.),  J.  33.  2.  15. 

259.  —  Si,  au  cas  d'assurance  d'un  navire  étranger 
un  port  étranger,  l'assuré  n'est  pas  tenu,  pour  obtc- 

par  le  navire,  de 
iVxigele  Code  de 
prouver,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  se  trouvait  le 
navire,  que  ce  navire  était  en  bon  clat  de  navigation  an 
moment  du  départ  (C.  comm  ,  225  el  350).  —  Bordeaux, 
29  j.inv.  1831  (Assur.  maril  ),  J.  35.  2.  15.  -  SS. 

z59  bi*.  —  En  matière  d'assurances  maritime.»,  un 
rapport  d'experts  fait  en  pays  étranger  |*eul,  a  raison  des 
circonstances,  élre  admis  comme  valable  el  régulier, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  affirmé  par  serment.  -  En  ces  nia- 
lièrrs,  un  rap|Mtrt  d'experts,  quoique  non  affirmé,  pour- 
rail  néanmoins  élre  invoqué  pour  établir  l'cxislrurr  des 
avaries,  lorsqu'il  se  trouve  corroboré  soil  par  lr  livre 
île  bord,  soil  par  d'autres  rapports  réguliers  el  affirmés. 

—  Bordeaux,  14  nov.  1838  cl  7  mai  l8j<J,  P.C. 

240.  -  Les  assureurs  auxquels  l'assuré  demande 
l'indemnité  stipulée  à  raison  de  la  perle  du  navire  ne 
peuvent,  sans  articuler  aucun  fait  punitif,  et  par  cela  seul 
qu'ils  offrent  le  payement  provisoire  sous  caution,  de- 
mander cl  obtenir  fin  délai  pour  administrer  In  preuve 
contraire  aux  actes  Justificatifs  du  chargement  et  de  la 

(»erle  (C.  comm  ,  38o,  384;.  —  C.  eass.,  24  nov.  1845  (Sa- 
aberly,  J.  et  P.  46.  1.  129.— Sic,  Alauzet,  de*  Auurance* , 
t.  S,  n.  290. 

240  bis.  —  dans  le  cas  d'une  police  d'assurance  faite 
sans  «loi  ni  fraude,  et  contenant  une  estimation  des  objets 
assurés,  l'assureur  n'est  pas  fonde  à  refuser  le  payeinciil 
de  la  somme  assurée,  6  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'y  u 
pas  eu  aliment  au  risque,  ou  que  la  valeur  «les  objets 
assurés  a  été  exagérée  (C.  comm.,  532,  357  el  358).  - 
Bordeaux,  12  janv.  1834.  P.C. 

241.  —  La  clause  711e  dit  être ,  insérée  dans  un  con- 
naissement, ne  disjH-nsc  pas  les  assureurs  de  répondre 
des  avaries,  si  le  sinistre  esl  justifié  conformément  ù  la 
loi.  -  Polluer,  Charte-partie,  n.  17;  Valin.  sur  l'art.  2. 
til.  du  l  onnaiuement ,  Boulav-l'atv  sur  Emerigon,  t.  |, 
p.  3"4. 
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342.  —  Lorsque,  sur  la  demande  de  l'assureur  conlre 
l  assuré,  en  représentation  du  produit  du  sauvetage  du 
navire,  il  csl  prétendu  par  raturé  qu'une  partie  de  ce 
produit  a  élé  employée  à  acquitter  les  frais  de  recouvre- 
ment des  effets  naufragés,  si  l'assureur  prétend,  de  sou 
coté,  que  les  dettes  acquittées  par  l'assure  étaient  étran- 
gères au  recouvrement  des  effets,  qu'elles  étaient  per^- 
sonnclles  à  l'assuré,  en  un  tel  cas,  c'est  à  l'assuré,  quoique 
défendeur,  ù  justifier,  comme  comptable,  de  l'emploi  par 
lui  allégué  (C.  eumm ..  381).  -  Bordeaux,  6  avril  1830 
(Bousca*se),J.  30.  2.  311. -P.C. 

3  8.  —  Asturances  jwur  compte. 

245.  —  On  peut  valablement  assurer  pour  compte 
de..,  toutes  les  fois  que  lu  relation  entre  le  connaisse- 
ment cl  l'assurance  n'est  pas  équivoque.  —  Boulay-Paly, 
I.  1,  p.  331;  Valin,  art.  3  et  61,  lit.  des  Assurances; 
Emerigon,  t.  1,  rliap.  10,  sect.  4,  p.  326  et  s. 

344.— Gd  ui  qui  se  fait  assurer  est  considéré  comme 
assuré  véritable ,  quoiqu'il  déclare  agir  pour  compte 
d'autrui.  —  Boulay-Paly,  t.  1,  p.  332. 

248.  —  Jugé  en  conséquence  que,  par  dérogation  aux 
règles  du  mandai,  l'assuré  pour  cumule,  ou  rwnurr  com- 
missionnaire ,  est  obligé  personnellement  envers  les 
assureurs  (C.  romm..  332).  —  Bordeaux.  7  juin  1830 
(Devine),  J.56.2  557 .-P.C.— Sic,  Valin.  sur  l'art.  3,  lit.  de* 
Assurances;  Polliier,  n.  08  ;  Boulay-l'aly  sur  Emerigon, 
t.  1,  p.  130;  Locré,  sur  l'art.  332,  n.  8;  llelaborde,  de* 
Avarie»,  n.  07.  —  Contra,  Estrangin  sur  Polliier,  n.  08. 

240.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'assuré  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  est  réputé,  a  l'égard  de 
l'assureur,  être  le  véritable  assuré;  comme  tel,  il  est 
soumis  personnellement  à  toutes  les  obligations  résultant 
de  la  police  d'assurance.  -  En  conséquence,  il  doit,  au  cas 
de  naufrage  du  navire,  travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés;  et  s'il  y  a  délaissement,  il  est  teuu  per- 
sonnellement de  rrndre  compte  à  l'assureur  du  produit 
du  sauvetage  (C  comm.,  332  et  381,  .  — Bordeaux,  G  avril 
1830  (Buuscasse),  J.  30. 2.  211.  -  P  C. 

247.  -  Juge  encore  que  le  courtier  d'assurance  qui 
a  fait  faire,  uu  nom  d'un  individu,  une  assurance  pour 
compte,  csl  responsable  de  la  prime  envers  les  assureurs, 
s'il  lie  justifie  pas  d'un  pouvoir  formel,  soit  de  la  part  de 
l'assuré  commissionnaire,  soit  de  la  pari  des  assurés  eux- 
mêmes.  —  Il  en  est  autrement,  et'  le  courtier  cesse  d'être 
responsable,  lorsque  l'assurance  n  été  faite  sur  la  repré- 
sentation aux  assureurs  d'un  ordre  signé  des  assurés, 
mais  non  de  l'assuré  commissionnaire.  Dans  ce  cas,  les 
assureurs  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes  le  préju- 
dice qui  réciterait  pour  eux  de  rc  qu'ils  n'auraient  pas 
d'action  contre  l'assuré  commi-sioiiuaire.  —  Bordeaux, 
7  juin  18ÔG  (l)cyme),  J.  30.  2.  557.  -  P.C. 

248.  —  Le  commettant  qui  ne  ré|>ond  pns  a  la  lettre 
par  laquelle  le  commissionnaire  lui  apprend  qu'il  a  fnil 
assurer  les  marebaudises  qu'il  élail  chargé  de  recevoir 
ou  d'expédier  est  réputé  approuver  l'assurance  et  devient 
débiteur  de  la  prime.  —  Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  48  ; 
Emerigon,  du  Contrat  d'assurance,  ch.  5,  sect.  C,  §  2. 

240.  -  Toutefois,  h;  commettant  n'est  tenu  envers 
l'assureur  qu'autant  qu'il  doit  encore  la  prime  à  son 
commissionnaire.  —  Savtiry,  2«  part.,  liv.  3,  ch.  2;  le 
Praticien  tics  juyes  et  consuls,  ch.  8,  p.  32;  Emerigon, 
t.  I,  ch.  5,  seel.  4,  p.  141. 

2l>0.  —  Dans  tous  les  cas,  l'assureur  pour  compte  n'a 
point,  pour  le  |Miyement  de  la  prime,  d  action  solidaire 
contre  le  commettant  :  le  commissionnaire,  ayant  agi  en 
son  propre  nom,  est  seul  engagé  vis-à-vis  de  l'assureur, 
nui  ne  pourrait  arriver  au  commettant  que  par  voie  in- 
directe, en  exerçant  les  actions  du  commissionnaire.  — 
Lcmonnier,  Comm.  des  polices  d'assur.  mari  t.,  I.  2,  n.  407; 
Pardessus,  Droit  comm,.  t.  2,  p.  404  ;  Dageville,  t.  3, p.  45. 
—  Contra.  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  2,  p.  504; 
Boulay-Paty,  t.  5,  p.  310;  Valin,  sur  l'ordonuaiice  de 
1681. 1.2,  p.  34. 

281.  —  Lt  commissionnaire  peut  se  soustraire  à  la 
rigueur  des  règles  précédente»,  en  déclarant  dans  la  po- 
lice qu'il  n'entend  pas  s'engager  personnellement  ;  mais 
cette  stipulation  n'a  d'effet  que  si  elle  est  faite  dans  la 
|M>licc  même  où  le  commettant  est  dénommé.  Si  le  com- 
missionnaire, en  faisant  celte  stipulation,  se  réservait  de 
nommer  plus  tard  le  commctlaul,  il  serait  censé  avoir 
contracté  en  son  propre  nom,  à  moins  qu'il  n'cûl  dit  qu'il 
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ne  demeurerait  obligé  qu'autant  que  la  personne  nommée 
ne  conviendrait  pas  à  l'assureur.  —  Locré,  sur  Pari.  332, 
C.  comm. 

282 .  —  Du  reste,  dans  ce  cas,  tant  que  le  commission- 
naire ne  nomme  pas  l'assuré  véritable,  c'est  lui  seul  qui 
est  obligé  envers  l'assureur,  cl  c'est  envers  lui  seul  que 
l'assureur  esl  obligé.  -  Massé,  Droit  comm..  I.  4.  n.  200. 

285.  —  Le  commissionnaire  qui,  ayant  fait  une  assu- 
rance pour  le  compte  d'un  commettant,  a  été  forcé,  par 
suite  d'un  sinistre,  de  révéler  le  nom  de  celui-ci  aux  assu- 
reurs, s'efface  désormais  pour  les  événements  ultérieurs  : 
le  commettant  devient  alors  le  maître  ostensible  de  l'af- 
faire, et  il  a  une  action  directe  contre  les  assureurs  : 
ceux-ci  ne  peuvent,  en  conséquence,  lui  opposer  de  com- 
pensation que  de  son  chef.— Troplong,  du  Mandat,  n.  560 
et  570. 

284.  —  Le  commissionnaire  qui  a  élé  chargé  de  faire 
assurer  pour  compte,  et  qui,  après  naufrage,  a  touché  le 
montant  de  l'assurance,  n'est  pas  personnellement  tenu  à 
la  restitution  de  celle  valeur  aux  assureurs,  dans  le  cas 
où  il  vient  à  être  constaté  que  la  perle  des  objets  assurés 
provenait  du  fait  même  de  l'assuré,  en  sorle  que  le  mon- 
tant de  l'assurance  ne  lui  était  pas  du  :  le  commission- 
naire csl,  quant  à  la  somme  par  lui  reçue,  un  simple 
mandataire  ordinaire  (C.  comm.,  91,  332  et  384).  -  Au, 
10  juin  1842  (Pinalellc),  J.  et  P.  42. 2.  534. 

288.  —  ld...  Pour  le  cas  où  le  mandataire,  en  faisant 
assurer  pour  compte  d'autrui,  a  fait  connaître  aux  assu- 
reurs celui  pour  le  compte  de  qui  il  agissait.  —  C  rej  , 
12  mars  1844  (Lcnadierj.  J.  cl  P.  44.  I.  202. 

280.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  commission- 
naire qui  a  fait  assurer  pour  compte  d  un  tiers,  et  qui,  en 
touchant,  après  naufrage  annoncé,  le  montant  de  l'assu- 
rance, a  fuit  connaître  Te  tiers  pour  le  compte  duquel  il 
avait  agi,  n'est  pas,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  constaté 
plus  tard  qu'il  n'y  avait  eu  ni  naufrage,  ni  chose  mise  en 
risque,  personnellement  responsable  du  dol  commis  par 
l'assuré  véritable,  en  ce  sens  que  ce  commissionnaire  |»eul 
opposer  à  l'action  eu  répétition  du  moulant  de  l'assurance 
formée  contre  lui  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  432,  C.  comm  ,  conlre  toute  action  dérivant  d'une 

Clice  d'assurance,  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  comme 
étant  personnel  le  dol  commis  par  son  commettant, 
pour  soutenir  que  l'action  en  répétition  résultant  d'un 
dol  cl  d'une  fraude  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
C.  rej.,  8  mai  1844  (Comp.  d'assur.  de  la  Prusse),  J.  et  P. 
44.  1.  385.  -  ld.  Bordeaux,  5  août  1840  (Assur.  marit  ), 
J.el  P.  41.2.  524. 

V.  sur  les  questions  qui  précèdent  et  qui  sont  diver- 
sement décidées  par  les  auteurs,  noire  opinion  conforme 
dans  la  note  sur  l'arrêt  du  12  mars  1844  (sup.,  n.  255).— 
V.  aussi  Emerigon,  I.  I,  ch.  5,  seel.  3,  cl  ch.  Il,  sect.  4: 
Valin,  t.  2,  p.  34  ;  Polluer,  des  Assurances,  el  son  anno- 
tateur Estrangin,  n.  98;  Locré,  A'j;i.  du  Code  de  comm., 
t.  2,  sur  l'art.  332,  p.  303  cl  s.;  Pardessus,  n.  563  et  801  ; 
Dageville,  Code  comm.  expt..  t.  3,  p.  49;  Boulay-Paty. 
Droit  mûrit.,  t.  5,  p.  306  cl  s.;  Delaborde,  des  Avarie*, 
n.  07;  Alauiel.  Tr.  gên.  des  assur.,  t.  1,  u.  211;  Lcmon- 
nier,  t.  2,  n.  380  et  407;  Delamarrc  cl  Lepoitevin,  Tr.  du 
cont.  de  commission,  t.  2,  n.  254  et  s.,  cl  337  et  s.;  Trop- 
long,  liev.  de  législ.,  2»  série,  t.  1,  p.  60;  Massé,  Droit 
comm.,  t.  6.  n.  273. 

2i>7.  —  Le  commissionnaire  peut  insérer  dans  la  po- 
lice d'assurance  lu  clause  franc  d'avarie;  mais  il  ne  le 
pourrait  pas,  s'il  avait  reçu  mandat  de  faire  assurer  de 
tout  événement  -  Boulay-Paty  sur  Emerigon,  1. 1,  p.  147; 
d'Argcntré,  art.  96.  note  12,  n.  6;  Casaregis,  dise.  108, 
n.  31;  Dupérier,  t.  2,  liv.  1,  n.  405  ;  Emerigon,  t.  l,ch.5, 
seel.  6,  p.  146. 

288.  —  L'assureur  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
est  réputé  contracter  non-seulement  avec  le  mandataire 
qui  lut  présente  la  police  d'assurance,  mais  encore  avec 
le  propriétaire  des  objets  assurés.  —  En  conséquence,  il 
est  justiciable  des  tribunaux  français  à  raison  de  l'exécu- 
tion de  l'assurance,  bien  qu'il  soit  étranger  ainsi  que 
l'assuré  mandataire,  si  le  commettant  est  Français  (Code 
comm.,  332jC.civ.,  14).  -  Aix,  5  juill.  1833  (Aquarooe), 
J.  34.  2.  143.  -SS.  —  V.  dans  ce  sens,  Emerigon,  1. 1, 
ch.  5,  sect.  5,  n.  142;  Boulay-Paly,  t.  1,  p.  143. 

280.  —  Cefui  qui  fait  assurer  un  navire  sous  son  nom 
peut  élrc  considéré  comme  assuré  véritable,  bien  qu'il 
déclare  agir  d'ordre  et  pour  le  compte  d'autrui.  —  En  un 
tel  cas  doue,  l'action  en  nullité  de  l'assurance  formée  par 
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l'assureur  peut  être  valablement  dirigée  roulrc  lui..., 
alors  surtout  qu'il  o  signifié  îles  protestations  en  son  uoin 
personnel  (('..  comm.,  532).  -  Aix,  17  juill.  1829  (Char- 
bonnel),  J.  39.  2.  346  -  P.C. 

400.  —  Le  commissionnaire  qui ,  conformément  au 
mandai  spécial  qu'il  avait  reçu  de  fnire  assurer  un  navire, 
u  Tail  Pavanée  de  la  prime  d'assurance,  cl  csl  resté  nanti 
du  contrat  d'assurance  el  de  l'acte  de  reconnaissance  de 
la  prime  par  lui  payée,  a,  en  vertu  de  ce  double  titre  et 
de  l'art.  93.  C.  comm.,  un  privilège  spécial  sur  le  produit 
de  l'assurance,  contre  les  tiers,  devenus  acquéreurs,  pour 
le  recouvrement  du  priaeipal  el  des  intérêts  de  la  prime 
|»ar  lui  avancée.  —  Rouen.  S  mai  18*)  (Touzain),  P.C.  - 
I)  A.  5.  GO. 

461.  --  Lorsqu'une  assurance  a  été  faite  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  sur  navire  et  sur  facultés  indé- 
terminées, chargées  ou  à  charger,  de  tel  pays  dans  tel 
autre,  s'il  survient  un  sinistre,  l'assureur  n'est  pas  tenu 
de  payer  la  somme  qui  lui  est  demandée  sur  la  seule 
représentation  delà  police  cl  des  pièces  justificatives  :  il 
peut,  avant  tout  payement,  exiger  la  justification  du  droit 
de  propriété.  —  Lrmonnier.  t.  2,  n.  o82 

"■204.  —  Le  commissionnaire  qui  a  fail  une  assurance 
pour  le  compte  d'un  commettant  a  le  droit  d'exiger,  en 
cas  de  sinistre,  le  payement  de  la  somme  assurée,  sans 
être  obligé  de  justifier  d'un  mandat  qui  lui  aurait  été 
donné  à  I  époque  même  de  la  souscription  de  la  police, 
s'il  est  porteur  de  la  police  et  des  pièces  justificatives,  et 
que  la  perle  survenue  ne  puisse  être  l'objet  d'aucun  «toute 
sérieux. — Lcmonnicr,  t.  2,  a.  3,  p.  384. — Contra,  Eslrau- 
gin  sur  Emerigon,  p.  256;  Dagcville,  t.  3,  p.  47  et  48; 
Boulay-Paty,  t.  3,  p.  521 . 

- 1  i."»  —  En  matière  d'assurance  pour  compte,  l'assu- 
reur peot,  après  le  contrat,  exiger  la  désignation  du 
commettant,  a  l'cfTct  de  coutraindre  le  commissionnaire 
a  justifier  de  l'existence  ilu  risque.  —  Dclumarre  et  Le- 
pohevin,  Contrat  de  commintion,  t.  2,  n.  270. 

403  bit.  —  Bien  que  la  clause  avec  ou  sans  ordre  au- 
torise l'assuré  commissionnaire  à  ne  pas  faire  connaître 
ù  l'assureur  l'ordre  d'assurer  qu'il  a  reçu  de  son  commet- 
tant, toutefois  si  le  commissionnaire  se  prévaut  en  justice 
des  lettres  d'ordre  qu  il  a  reçues,  il  ne  peut  se  dispenser 
de  1rs  communiquer  dans  la  jwrtie  qui  concerne  l'assu- 
rance. -  Aix,  10  avril  1839,  P.C. 

404.  —  L'assurance  est  nulle  si,  lors  de  la  signature 
île  la  police,  le  commissionnaire  qui  fait  faire  l'assuruncc 

Iioitr  le  compte  d'autrui  est  instruit  du  sinistre,  quoique 
c  commettant  l'ignorât  (C.  comm.,  318).  —  Ca.-arcgis, 
dise.  9;  Yalin,  sur  Part.  40;  Pothier,  n.  18,  19  cl  20; 
Boulay-Paty,  t.  2,  p.  183;  Emerigon,  t.  2,  cb.  13,  seel.  8, 
p.  181. 

401».-  Elle  est  également  nulle,  si  le  commettant  était 
instruit  du  sinistre,  lorsqu'il  u  donne  ordre  de  faire  I  as- 
surance, quoique  le  commissionnaire  ait  été  de  boune 
fui.  -  Mêmes  auteurs. 

400.  -  Elle  l'est  encore  si  le  commettant,  instruit  ù 
temps  du  sinistre  |*>ur  révoquer  l'ordre  qu'il  a  donné  a 
son  commissionnaire  de  faire  faire  Passurunce,  ne  Pa  pas 
révoqué.  —  Mêmes  auteurs. 

iG7.  —  Le  commissionnaire  qui  a  passé  de  bonne  foi 
eu  son  nom  el  pour  compte  une  assurance  entachée  de 
nullité,  parce  que  l'assuré  connaissait  l'absence  du  risque 
au  moment  de  l'assurance,  ne  doit  pas  la  double  prime  : 
elle  ne  frappe,  ainsi  que  les  autres  |tcines,  que  sur  l'as- 
suré qui  esl  coupable  de  dol.  —  Troplong,  du  Mandat. 
n.  557:  Emerigon,  t.  2,  p.  148;  Estrangin,  p.  468. 

408.  —  l»c  même,  l'assurance  faite  par  un  tuteur,  au 
nom  de  son  pupille,  csl  nulle,  si  le  tuteur  était  instruit 
du  sinistre  en  signant  la  |iolice;  cl  le  mineur  doit  resti- 
tuer la  somme  assurée,  quand  même  il  ne  pourrait  pas  la 
recouvrer  par  l'insolvabilité  de  son  tuteur  qui  I  aurait 
reçue  pour  lui.  —  Boulay-Paty,  I.  2,  p.  183. 

g  0.  —  Résolution  du  contrat  d'asturanec. 

400.  —  L'erreur  sur  la  personne  de  l'assuré  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  du  contrat  d'assurance.  —  Ma>sé, 
Dr.  eomm..  t.  4.  n.  66. 

470.  -  Mais  l'erreur  sur  le  nom  du  capitaine  est  une 
cause  de  nullité  du  contrat  d'assurance,  quand  celte  erreur 
esl  de  natnre  à  influer  sur  l'opinion  du  risque.  —  Massé. 
ibid. 

471.  -  Jugé  même  que  la  fausse  indication  du  nom 
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du  capitaine  dans  une  police  d'assurance  esl  une  cause  de 
nullité  du  contrat,  nonobstant  la  danse  que  le  capitaine 
pmtrra  rire  remplacé  par  tant  autre,  rern  on  non  rte* 
(C.  comm.,  332,  />!*).  —  Bordeaux,  29  mars  184*  (Thirl- 
Iny  l,  J.  cl  P.  48.  2.  351.  —  Contra,  quand  cette  fausse  in- 
dication n'a  rien  de  frauduleux,  Emerigon,  ch.  7.  sert.  3; 
Polluer,  det  Jxutr.,  n.  107;  Pardessus,  u.  80»;  Mavsë, 
1.4.  n.  C6.  -  V  inf.n.  2S4. 

474.  -  L'erreur  >ur  le  nom  du  navire  n'est  upc  cause 
de  nullité  que  lorsqu'elle  a  pu  trom|>cr  l'assureur  cl  l'in- 
duire en  erreur  sur  l'identité  du  navire  assuré.  —  Massé, 
ibid.,  t  .  4,  n.  62. 

474  bit.  Lorsque  le  navire  a  été  désigné  sous  plu- 
sieurs dénominations  différentes  avec  la  clause  on  tel 
autre  nom  qui  plu*  exact  serait,  les  assureurs  ne  sont  pas 
rccevables  ii  exciper  de  l'insuffisance  de  la  désignation. 
—  Aix.  16  avril  1839,  P.C. 

473.  —  L'erreur  sur  la  qualification  du  navire  peul 
être  une  cause  de  nullité  ilu  contrat  d'assurance,  par 
exemple,  si  on  donne  la  qualification  de  brick  a  une  fe- 
louque, ou  la  qualification  de  felouque  a  un  brick,  alors 
du  moins  que  I  erreur  est  de  nature  à  diminuer  l'opinion 
du  ri*que.  —  Massé,  n.  58. 

474.  —  Dans  le  cas  de  fausse  évaluation  des  chose* 
assurées,  il  faul  distinguer  quant  aux  effets  de  l'annula- 
tion. —  Si  la  fausse  évaluation  a  été  faite  dans  le  dessein 
de  nuire,  le  contrat  est  annulé  à  l'égard  de  l'assuré  seule- 
ment, en  ce  sens  que  ce  dernier  paye  la  prime  a  l'assu- 
reur, quelque  chose  qui  arrive,  et  que  si  les  objets  assurés 

I"  1 1  M  ni  ou  sont  endommagés,  il  ne  peut  réclamer  de 
'assureur  la  somme  par  lui  assurée  (C-  rotnm.,  337). 
Vinecns,  t.  3,  p  24H;  Favard,  v°  Aitur.,  $  5,  n.  3...  En 
sorte  que,  dans  ce  cas,  le  contrat  est  en  quelque  sorte  va- 
lable pour  l'assureur,  qui  reçoit  la  prime,  comme  prix  des 
risques,  s'ils  oui  commencé  à  courir,  ou  a  litre  d'indem- 
nité, s'il  n'y  a  |mjs  eu  de  risques  couius.  —  Boulay-Paty, 
t.  3.  p  110. 

47ii.  —  Si.  au  contraire,  ce  n'a  pas  été  par  dol  ou  par 
fraude,  mais  par  erreur,  que  l'assuré  a  donné  une  valeur 
exagérée  aux  objets  assurés,  le  contrat  n'est  |>as  annulé; 
il  est  seulement  ré.luil  à  la  valeur  réelle  des  cflcls  mis  en 
risque;  il  c»t  valable,  selon  l'art.  338,  C.  comm.,  jusqu'à 
concurrence  des  objets  chargés,  d'après  l'estimation  qui 
en  a  été  faite  ou  convenue.  —  On  remarquera  que  la  loi 
ne  parlant  ici  que  des  objets  chargés,  la  disposition  de 
l'article  ne  s'clcnd  pas  aux  assurances  sur  le  navire  et  ses 
accessoires:  ces  objets  sont  d'un  prix  connu  cl  évident, 
sur  lequel  il  n'est  pas  possible  de  tromper  on  de  faire 
erreur.  -  V.  notre  Dirt.  du  cont.  eomm.,  u.  83  cl  86. 

470.  —  Si  on  assure  une  chose  que  la  loi  défende  d'as- 
surer, avec  une  chose  dont  l'assurance  esl  permise,  l'as- 
surance n'est  pas  entièrement  nulle.  —  Polhier,  n.  44; 
Boulav-Patv,  t.  1,  p.  199;  Emerigon.  t.  1.  ch.  6,  p.  199. 

477.  —  La  fausse  déclaration  de  l'assuré,  sur  le  jour 
ou  le  navire  •.'est  mis  eu  route,  csl  ou  peut  être  une  cause 
de  nullité  de  l'assurance.  —  Bordeaux,  4  frucl.  an  vui 
(Rov),  S-V.  I.  2.  693.  -  P.C.  -  HA.  3.  63. 

478.  —  Pue  assurance  ne  peul  être  annulée  par  cela 
seul  que  l'assuré  aurait  souscrit  ht  police  après  avoir  reçu 
la  nouvelle  fausse  d'un  événement  de  nature  ù  mettre  liu 
aux  risque*  de  la  chose  assurée  :  l'intention  ne  doit  pas, 
dans  un  Ici  cas,  être  assimilée  au  fait.  -  Alauzcl,  T'rnw'c 
oeil,  dei  utsur.,  t.  2,  n.  2S3.  —  Contra,  Pardessus,  Droit 
comm  ,  n.  783. 

479.  —  A  défaut  de  preuves,  l'assureur  peut  obliger 
l'assuré  a  affirmer  par  scrmcnl  que,  lors  de  la  signature 
de  la  police,  l'événement  de  la  perte  lui  était  inconnu.  — 
Valin.  art.  40;  Polhier.  n.  16;  Loccenius,  lib.  2,  cap.  5, 
n.  8;  Casarcgis,  dise.  6,  n.  2,  1  et  41  ;  Boulay-Paly  sur 
Emerigon,  I.  2,  p.  178  ;  Emerigon,  l.  2,  ch.  15,  seel.  6, 
p.  177. 

380.  —  Toutefois,  ce  refus  peut  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'assurance,  mais  il  ne  peul  faire  condamner 
l'assuré  ù  paver  la  double  prime  (C.  comm.,  368).  — 
Emerigon,  i. '2,  ch.  15.  sect.  6,  p.  177;  Eslraiigm  sur 
Polhier,  n.  16;  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  178. 

481.  —  Lu  présomption  légale  établie  par  l'art.  366, 
C.  comm-,  qui  détermine  dans  quelles  circonstances  l'as- 
suré est  censé  avoir  connu,  an  moment  de  la  signature  du 
contrat,  la  perle  ou  l'arrivée  du  vaisseau  qu'il  u  fait  as- 
surer, ne  peut  être  combattue  par  la  preuve  coulraire,  le 
Code  de  commerce  ne  l'ayant  pas  formellement  réservée. 
-  Aluiuct,  7Vo*c  gèn.  de$  «mur.,  t.  2,  n.  2*2,  p.  61; 
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Massé,  Droit  romm.,  t.  4,  n.  91  ;  Dagevillc,  (.'  comm.  erpl., 
1.  3,  p.  343. 

202.  —  Il  y  a  lieu  a  ristourne  ou  résolution  du  con- 
trat d'assurance,  lorsque  la  chose  assurée  a  changé  de 
forme,  de  manière  a  ne  |K>uvoir  reprendre  son  premier 
état.  Ainsi,  si  l'assurance  porte  »ur  des  huiles,  elle  ne 
continue  pas  ù  subsister  si  ces  huiles  ont  été  changées  en 
savon.  —  Boiilay-Paly  sur  Emerigon,  I.  I,  p.  307;  Emc- 
rigon,  l.  I,  ch.  (0,  sect.  3,  p.  300. 

285.  —  Le  changement  de  capitaine  fait  sans  néces- 
sité, et  en  l'absence  de  clause  qui  le  permette,  est  de  na- 
ture à  faire  résilier  l'assurance  iC.  romm.,  351).  —  Eme- 
rigon, t.  1,  ch.  7.  scet.  I,  p.  187;  Boulay-Paty  sur 
Emerigon,  I.  I,  p.  184  et  187. 

284.  —  Le  changement,  même  involontaire  et  forcé, 
du  (capitaine  d'uu  navire  assuré,  résout  l'assurance  en 
changeant  le  risque  qui  eu  était  l'objet,  si  la  police  ne 
donne  pas  a  l'assuré  le  droit  de  le  changer.  —  Lemounier, 
Comm  des  polices  d'au,  maril.,  I.  1,  n.  77;  Pardessus, 
Droit  comm.,  t.  3.  p.  328.  —  Contra,  Dagevillc,  t.  3,  p.  Ci] 
Boulay  Paly,  t.  3,  p.  525;  Eslrangin,  p.  105;  Locré, 
E*pr,t  du  t  de  comm.,  t.  2,  p.  320. 

285.  —  Ou  peut  stipuler  le  droit  de  pouvoir,  dans  le 
cours  du  voyage,  charger  sur  d'autres  navires  les  effets 
assurés,  pourvu  cependant  que  le  chargement  intermé- 
diaire soit  fait  sans  intervalle  de  temps.  —  Emerigon, 
I.  1.  ch.  fi,  sect.  5,  p.  174;  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  173. 

280.  —  L'assurance  d'un  navire  qui  vient  a  périr  ne 
peut  être  annulée  par  cela  seul  que  le  navire  a  pris  un 
poids  plus  considérable  que  celui  des  tonneaux  qu'il  peut 
tenir  d'après  la  jauge  :  la  jauge  d'un  navire,  fixée  quant  a 
sa  capacité,  est  moins  relative  au  poids  qu'à  l'encombre- 
menl  du  chargement  (C.  comm. ,  332).  —  Bordeaux, 
20 août  1835  (Assur.  marit.),  J.  36.  2.  111. -P.C. 

207.  —  L'interdiction  de  ses  ports  faite  par  une  puis- 
sance aux  navires  neutres  qui  auraient  touché  les  |iorts 
d'une  puissance  avec  laquelle  elle  est  en  guerre  ne  peut 
être  assimilée  6  une  interdiction  absolue  de  commerce, 
dans  le  sens  de  l'art.  276,  C.  comm.  ;  et,  dès  lors,  elle  ne 
donne  pas  lieu  a  la  résolution,  sans  dommages-intérêts, 
des  conventions  intervenues  entre  le  chargeur  et  le  pro- 

Ïriétaire  du  navire.  —  Paris,  27  nov.  1847  (Assur.  marit.), 
.et  P.  48.  2.225. 

208.  -  L'erreur  dans  l'indication  du  lieu  de  destina- 
tion du  navire  assuré  est  une  cause  de  nullité  du  contrat 
d'assurance,  parce  que  celte  erreur  est  de  nature  a  influer 
sur  l'opinion  du  risque.  —  Massé ,  Droit  comm.,  t.  4, 
n.  63. 

209.  —  Le  changement  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  n'est  pas  de  droit  présumé  fatal;  c'est  a  l'assuré 
«  prouver  qu'il  a  été  nécessaire  et  forcé,  c'esl-ù-dii°e  qu'il 
n'a  pas  été  causé  par  la  faute  ou  la  volonté  du  capitaine 
ou  de  l'équipage.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  18.  —  Si  au 
contraire  le  changement,  quel  qu  il  soit,  a  eu  lieu  volon- 
tairement, les  assureurs  sont  dès  cet  instant  déchargés  de 
tous  les  risques  ultérieurs  que  peut  courir  le  navire  ou 
sa  cargaison.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  867  ;  Favard,  Mb., 
v»  Assur.,  $  2,  n.  2;  Lemonnier,  Comm.  mut  les  polices 
d  assur,  marit.,  t.  1,  n.166;  Emerigon,  des  Assur.,  I.  1, 
p.  418;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  18. 

290.  —  Lorsque,  en  prenant  la  plus  longue  route, 
l'assuré  s'écarte  de  celle  qui  est  tracée  par  la  police  d'as- 
surance, les  assureurs  sont  par  cela  seul  dégagés  des  ris- 

Îues  qui  peuvent  résulter  de  cette  déviation.  —  C.  rcj., 
7  janv.  1808  (Doulé),  S-V.  7.  2.  78».  -  P  C.  -D.A.  3.  72. 

291.  —  L'assureur  n'est  pas  déchargé  du  risque  parce 

3 ue  le  capitaine  aurait  indiqué  a  son  départ  une  autre 
eslinalîon  que  celle  énoncée  dans  la  police  d'assurance, 
si  d'ailleurs  cette  déclaration  a  été  simulée,  et  |>our  sous- 
traire  le  chargement  aux  recherches  de  la  douane,  et  si 
d'ailleurs,  et  en  réalité,  il  n'y  n  pas  eu  changement  de 
destination.  —  Bruxelles,  24  germ.  an  xu  (Piat),  P.C. 

292.  -  Décidé  cependant  que  l'assureur  est  déchargé 
de  tout  risque  lorsque  le  navire  assuré  a  changé  de  route 
en  quittant  la  ligne  des  risques,  alors  même  que  l'assuré 
offrirait  de  prouver  que  le  changement  de  route  les  a  di- 
minués, et  qu'ainsi  il  a  agi  pour  le  bien  de  l'assureur.  — 
Alauxel,  Traité  gén.  des  assur.,  t.  2,  n.  261  et  262. 

293.  —  Lorsque  l'assuré  prend  chargement  pour  un 
autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police  d'assurance,  le 
contrat  d'assurance  est  dès  ce  moment  rompu,  de  telle 
sorte  que  l'assureur  est  déchargé  de  toutes  avaries  qui 

muent,  alors  même  qu'elles  auraient  eu  lieu  pendant 
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que  le  navire  était  encore  dans  la  ligne  des  risques,  cl 
avant  toute  dëwntiou  pour  arriver  au  nouveau  port 
iC.  comm.,  351  cl  304;  C.  civ.,  1184).  —  Bordeaux,  3  fév. 
Ih2!)  (Arnaud).  J.  29.  2.  180.  -  P.C. 

294.  —  Lorsque  l'assuré  a  changé  de  roule  pour  par- 
venir à  un  autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police 
d'assurance,  l'ossurrur  est  déchargé  île  toutes  avaries, 
surtout  s'il  n'est  pas  constaté  que  ces  avaries  ont  eu  lieu 
pendant  que  le  navire  était  encore  dans  la  ligne  des  ris- 


ques et  avant  toute  déviation  pour  arriver  au  nouveau 
port  i  C.  comm.,  5.>1  ).  —Paris,  16  août  1837  (llagei-mann), 
J.  37.  2.  470.-  P.C.  —  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  807;  Fa- 


vo 


vnrd,  v  Assurances,  S  2,  n.  2;  Dût.  du  cont. 
n.  1*«; 

29iî.  —  Lorsqu'un  navire  assuré  a  péri  étant  encore 
dans  In  ligne  des  risques,  l'assureur  peut  prouver,  afin  de 
s 'affranchir  de  toute  responsabilité,  qu'en  ce  moment  il  y 
avait  eu  changement  de  voyage,  en  produisant  les  expé- 
ditions prises  par  le  capitaine  au  lieu  de  départ.  —  Alau- 
zet,  I.  1,  u.  203. 

290.  —  Le  voyage  entrepris  pour  parvenir  à  un  autre 
lieu  que  celui  déterminé  dans  la  police  d'assurance  est  un 
voyage  change,  et  non  pas  simplement  un  voyage  roc- 
cou  ici.  si  ce  nouveau  lieu  est  situé  hors  la  ligne  des  ris- 
ques, bien  qu'il  soit  plus  rapproché  du  poiut  de  départ 
(C.  comm.,  364;.  -  Bordeaux,  3  fév.  1829  (Arnaud),  J. 
29.  2.  180. -P.C. 

297.  —  L 'assureur  est  affranchi  des  risques  lorsque  le 
lieu  de  destination  du  navire  a  été  changé,  encore  bien 
que  le  port  de  la  nouvelle  destination  se  trouve  sur  la 
route  a  parcourir  par  le  navire,  si  ce  port  n'est  pas  in- 
diqué dans  la  police  au  moins  comme  point  de  relâche 
(C.  comm.,  351  et  304).  —  Paris,  18  avril  1849  (Cacherai), 
J.  et  P.  49.  2.  336.  —  Sic,  Alauxel,  t.  2,  p.  11;  Lemon- 
nier, t.  1,  n.  (65. 

298.  —  Jd...  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
par  suite  de  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
C.  reJ.,  17  déc.  1838  (Uagermann),  J.  39.  1.  41.  -  P.C. 

298  bis.  —  En  matière  d'assurance  maritime,  c'est 
il  juges  du  fait  qu'il  appartient  de  décider  souveraine- 
snt  s  il  y  a  eu  changement  de  voyage  ou 
yage  raccourci  -  Cass.,  17dée.  1838,  P.C. 

299  —  Lorsqu'une  assurance  a  été  fait 
voyage  d'aller  et  de  retour  d'uu  port  a  un  autre,  avec  la 
clause  de  toucher  cl  faire  échelle,  les  assureurs  ne  peuvent 
demander  l'annulation  de  l'assurance  sur  le  fondeincut  de 
la  rupture  ou  changement  de  voyage,  par  cela  seul  que 
le  capitaine  du  navire  a  pris  ses  expéditions  pour  un  port 
intermédiaire,  mais  sur  la  route  directe  du  voyage  as- 
suré, et  s'est  ensuite  rendu  de  ce  |>ort  a  celui  désigné  dans 
la  police  comme  terme  du  voyage.  —  Aix,  23  née.  1819 
(Février),  P.C.  -  D.A.  3.  77.  -  Aluuzet,  t.  2,  n.  264.  — 
Conlru.  Eslrungin  sur  Pothier,  p.  173. 

500.  —  La  faculté  de  faire  échelle,  donnée  par  la  po- 
lice d'assurance,  n'emporte  pas  la  faculté  de  rétrograder. 

-  Boucn,  18  janv.  1806  (Scbinack),  S-V.  6. 2.  490.  -  P.C. 

-  D.A.  3,  70. 

501.  —  ld...  ni  la  faculté  d'aller  à  droite  ou  a  gauche, 
on  de  remonter  les  rivières  (C.  comm.,  352)  —  Paris, 
9  mars  1841  (Baba),  J.  et  P.  41.  2.  490.  -- Sic.  Emerigon, 
des  Assurances,  ch.  13,  sect.  0,  S  4.  —  V.  inf ,  n.  305. 

502.  —  La  racullé  accordée  au  capitaine,  par  lu  po- 
lice, de  fuit  e  toutes  escales,  ne  l'autorise  pas  à  terminer 
le  voyage  dans  un  port  qui  ne  lui  c»l  pas  désigné.— Ben 
nés.  20  déc.  1821  (Magou),  P.C. 

505.  —  Muis  la  faculté  de  faire  échelle  emporte  celle 
de  faire  charge  et  décharge  dans  les  diverses  échelles 
que  fait  le  capitaine— Boulay-Paty  sur  Emcrigou,  t.  2, 
p.  70 

504.  -  Lorsque,  après  avoir  pris  a  sa  charge  tous  les 
risques  maritimes  quelconques,  le  préteur  à  la  grosse  a 
fait  assurer  la  somme  prêtée,  en  spécifiant  et  précisant 
les  risques  dont  l'assureur  sera  garant,  l'étendue  de  la 
garantie  de  l'assureur  doit  être  appréciée  d'après  les 
expressions  de  la  police  d'assurance,  et  non  d'après  celles 
du  billet  de  grosse.  —  Ainsi,  la  clause  de  faire  échelle, 
de  dérouln  cl  de  rétrograder,  insérée  dans  la  police  d'as- 
surance, est  obligatoire  contre  l'assureur,  quoiqu'elle  ne 
.  soit  pas  littéralement  exprimée  dans  le  billet  de  grosse... 
surtout  au  ras  où  il  s'agit  d'un  voyage  destiné  à  lu  pèche 
(C.  comm.,  311,  352  cl  548).  -  Aix,  18  fév.  1828  (Buba- 
ton),  J.  28.2.  248.  -P.C. 
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301Î.  —  La  clause,  dans  une  polire  d'ussurance,  do 
faire  échelle,  de  dérouler  ou  de  rétrograder,  donne  ou 
capitaine  le  droit  de  naviguer  h  droite  et  a  gauche,  en 
avant  el  en  arrière,  pourvu  qu'il  ne  perde  jamais  de  vue 
le  but  du  voyage  assuré  ;  il  peut,  en  conséquence,  se  dé- 
lotirncr  de  sa  route  pour  prendre  un  chargement  destiné 
au  lieu  de  retour;  peu  importe  que  ce  chargement  soit 
ultérieurement  destiné  I  iincoutre  expédition  (C.  eomm., 
332).  -  Aix,  18  fév.  1828  (Bubalon),  J.  28.  2.  248.- 

306.  —  D'après  l'usage  reçu  sur  In  place  de  Bor- 
deaux, l'Ile  Bourbon  est  considérée,  dans  les  stipula- 
tions maritimes,  comme  ne  formant  qu'un  seul  lieu 
d'escale.  —  Ainsi,  la  faculté  accordée  par  un  contrat  d'as- 
surance de  faire  escale  a  l'Ile  Bourbon  ne  doit  pas  être 
restreinte  aux  seuls  |iorls  de  l'Ile  qui  se  trouvent  placés 
dans  la  ligne  du  voyage  assuré  :  cetle  faculté  comprend 
tous  les  porls  de  Pile.  —  Bordeaux,  30  avril  1834  (Assur. 
mariO.  J.  TU.  2. 431. 

307.  —  Lorsqu'un  navire  assuré  quitte  la  ligne  des 
risques  tracée  par  la  police,  l'assurance  est  annulée, 
non-seulement  pour  l'avenir,  mais  même  pour  le  |mssé  : 
si  donc  le  navire  avait  éprouvé  des  dommages  lorsqu'il 
était  encore  dans  In  ligne  des  risques,  l'assureur  n'en 
serait  pas  moins  déchargé  de  toute  responsabilité.  — Alau- 
zet.  t.  2,  n.  263. 

308.  —  La  résolution  de  l'assurance  a  prorata,  de 
même  que  la  résolution  de  l'assurance  h  temps  fixe,  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  le  concours  de  la  volonté  de  l'as- 
suré et  de  l'assureur.  On  ne  peut  donc  la  faire  résulter 
de  cette  circonstance  que  l'assuré  o  pris  une  nouvelle 
assurance.  —  En  ce  cas,  la  nouvelle  assuraucc  est  sans 
effet,  et  les  premiers  assureurs  doivent  seuls  supporter 
la  perle  des  objets  assurés  (C.  comni.,  349  et  339).  — 
Aix,  9  janv.  1827  (Assureurs  maritimes),  J.  27.  2.  219.  - 
P.C. 

309.  —  La  résiliation  du  contrat  d'assurance  ne  peut 
plus  être  demandée  au  ras  de  faillite  de  l'assuré,  comme 
l'autorise  l'art.  346,  C.  comm.,  lorsque,  avant  la  faillite,  il 
y  avait  déjà  connaissance  ou  présomption  acquise  d'une 
capture  qui  a  mis  fin  au  risque  - Aix, 28  juin  1813  (Long), 
S-V  16.2.  116.  -  P.C.-D  A.  3.  61. 

310.  —  La  faillite  des  premiers  assureurs  n'empê- 
che pas  que  le  ristourne  n'ait  lieu  à  l'égard  des  seconds 
assureurs.  —  Emerigon,  t.  2,  ch.  16.  sect.  4,  p.  196; 
Pothier,  n.  33  et  9b;  Boulay-Ihily  sur  Emerigon,  t.  2, 
n.  198. 

311.  —  Un  contrat  d'assurance  dans  lequel  un  mi- 
neur non  émaucipé  a  liguré  comme  assuré  ne  peut  être 
rescindé  pour  cause  de  lésion.  Le  contrat  d'assurance 
étant  aléatoire,  il  s'ensuit  que  le  mineur  ne  pourrait 
prouver  qu'il  a  été  lésé.  —  Alauzet,  t.  1,  n.  121;  Crun  et 
lolial,  n.64. 

S 10.— Prescriptions  et  déchéances. —Compétence. 

312.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681  (lit.  6,  art.  48),  toute  demande  formée  par  l'as- 
suré contre  l'assureur  d'uu  navire  perdu  sur  (es  côtes 
d'Amérique  devait  être  intentée,  à  peine  de  déchéance, 
dans  les  deux  ans  de  la  nouvelle  de  la  perle.  —  C.  cass  , 
4  oct.  1793  (Azcvcdo),  P.C. 

313.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 432,  C.  comm.,  contre  toute  action  résultant  d'un 
contrat  d'assurance,  ne  court  pas  contre  l'action  d'ava- 
ries, lorsqu'il  y  a  eu  délaissement  ru  temps  utile,  et  que 
l'assuré  a  assigné  l'assureur  pour  voir  statuer,  non-scu- 
lemetit  sur  le  délaissement,  mais  encore  sur  toutes  con- 
testations qui  pourraienlexister  entre  les  parties  à  raison 
de  l'assurance,  telle  assignation  équivaut  a  une  inter- 
pellation judiciaire  conservatoire  de  l'action  (C.  comm., 
350,  432.  434).  -  C.  rej.,  14  mai  1844  (Assur.  gêner.), 
J.el  P.  44.  1.388. 

314.  —  Les  art.  435  el  136.  C.  comm.,  qui  déclarent 
l'assuré  sur  marchandises  déchu  de  tonte  action  en  pave- 
ment d'avaries  contre  les  assureurs,  s'il  n'a  fait  cl  signifié 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  un  uclc  de 
protestation,  suivi  d'une  demande  dans  le  mois,  doivent 
être  entendus  dans  ce  sens  que  celte  réception  des  mar- 
chandises ail  été  telle  qu'elle  ait  mis  l'assuré  ou  le  récla- 
raalrur  dans  la  possibilité  d'acquérir  la  connaissance  des 
avaries  :  —  cl,  à  cet  égard,  il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier les  circonstances  de  cetle  réception  pour  décider 
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si  la  déchéance  esl  encourne.  —  Rouen,  30  janv.  1843 
arinaltrc  .  el  29  nov.  1844  iBazirc),  J.  et  P.  45.  2. 
32"»  cl  s. 

311$.  —  Ainsi,  les  juges  peuvent  refuser  de  voir  dm 
réception  des  marchandises  faisant  courir  les  délais  de 
la  prolcstalion  cl  de  la  demande  en  payement  d'avaries, 
dans  le  fait  du  déchargement  et  de  la  mise  à  quai  de  ers 
marchandises,  suivis  de  leur  dépi  t  cnjdouane  en  présence 
des  rérlamnleurs,  lorsque  l'état  extérieur  des  caisses  ou 
ballots  ne  présentait  aucune  trace  d'avaries,  et  décider 
que  les  délai  de  la  protestation  et  demande  n'ont  com- 
mencé à  courir  qu'à  partir  de  l'ouverture  des  caisses  ou 
ballots  par  les  employés  de  la  douane.  —  Houen,  ménu- 
nrrét  que  ci-dessus,  alf-  Lemailre. 

310.  —  lis  peuvent  pareillement  décider  que  l'intro- 
duction des  marchandises  dans  les  magasins  du  destina- 
taire ou  de  son  commissionnaire  ne  constitue  pas  par 
elle-même  une  réception  qui  fasse  courir  les  délais,  el 
qu'il  suffit  pour  la  conservation  de*  droits  de  l'assuré 
qu'il  ail  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Koucu, 
même  arrêt  que  ci-dessus,  aff.  Bazire,  n.314. 

317.  —  Dans  ces  diverses  circonstances,  on  doit  re- 

Îarder  comme  un  acle  de  protestation  valable,  lorsque  le 
échargeinenl  a  lieu  en  pays  étranger,  une  requête  pré- 
sentée au  consul  de  France,  a  fin  de  nomination  d'experts 
pour  la  vérification  des  avaries.  —  Arrêt  Lemailre,  ci- 
dessus,  n.  314.  —  El  lorsque  le  déchargement  a  lieu  dans 
un  port  français,  la  requête  présentée  aux  mêmes  lins  au 
président  du  tribunal  de  commerce.  —  Arrêt  Bazire,  ci- 
dessus,  n.  314. 

317  bis.  —  Le  payement  de  la  prime  d'assurance  faite 
par  l'assuré  postérieurement  au  jugement  qui  a  rejeté  son 
action  en  règlement  d'avaries,  ne  constitue  pas  un  ac- 
quiescement, s'il  n'a  pas  été  fait  en  exécution  du  juge- 
ment. —  Bordeaux.  7  mai  1839,  P.C. 

317  1er.  —  L'art.  435,  C.  comm.,  qui  déclare  non  re- 
ccvablcs  tontes  actions  à  défaut  de  protestation  de  la 
pari  du  capitaine,  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  assu- 
reurs sur  facultés,  el  non  par  les  assureurs  sur  corps.— 
Bordeaux,  7  mai  1839,  P.C. 

318.  —  Bien  que  l'art.  436,  C.  comm.,  porte  que  Pacte 
de  protestation  par  les  assurés  ou  leurs  représentants 
doit  être  fait  et  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures, 
néanmoins  le  défaut  de  signification  au  capitaine  ne 
peut  leur  être  opposé,  lorsque  ce  dernier  est  lui-même  à 
l'abri  de  toute  responsabilité  a  raison  de  la  nature  des 
avaries.  —  Rouen,  même  arrêt  que  ci-dessus,  n.  314, 
aff.  Lemailre. 

Y.  dans  le  sens  de  ces  solutions,  nos  observ.  en  noir 
des  deux  arrêts  de  Rouen  précités.  —  V.  aussi  Alauzet, 
t.  2,  n.  380 el  381,  et  noire  Diet.  du  coût,  comm.,  v»  Ava- 
ries, n  116  el  117. 

319.  — L'assuré  n'est  pasnon  reccvablc ,  après  le  refus 
desassureurs  de  lui  payer  le  déficit  résullaut  du  coulage 
extraordinaire  qu'a  éprouvé  la  marchandise,  faute  par  lui 
de  |M>uvoir  représenter  le  rapport  du  capitaine,  a  forin 
son  action  contre  l'armateur  ou  le  capitaine,  alors 
qu'elle  est  intentée  après  le  délai  d'un  mois  fixé  par 
larl.  436,  C.  comm.,  si  d'ailleurs,  dès  l'arrivée  de  lu 
marchandise,  il  a  fait  constater  par  experts  le  déficit  qu'elle 
a  éprouvé.  —  Le  délai  d'uu  mois  dont  parle  l'art.  436  ne 
commence  à  courir,  dans  ce  cas,  qu'A  dater  du  refus  des 
assureurs.  —  Aix,  7  mai  1821  (Treille!),  P.C. 

3â0. — De  ce  que  le  tribunal  du  lieu  de  déchargement 
d'un  navire  est  compétent,  aux  termes  de  l'art.  414, 
C.  comm.,  pour  connaître  du  règlement  et  de  la  réparli- 
liou  des  avaries  communes  entre  les  différents  proprié- 
taires du  navire  et  des  marchandises,  il  ne  s'eusuil  pas 
qu'il  soil  également  compétent  pour  connaître,  entre  les 
assureurs  cl  les  assurés,  de  l'action  en  payement  de% 
avaries  particulièrement  arrivées  aux  marchandises.  —  A 
cet  égard,  l'action  de  l'assuré  contre  l'assureur  doit, 
comme  action  purepersounelle,  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'assureur  (C.  comm..  414  ;  C.  proe., 
591.  -  Rennes,  8  fév.  1829  (Aulran),  J.  30.  2.  336. 
-P.C. 

V.  encore  sur  la  compétence  en  matière  d'assurances, 
le  mol  Assurances  terrestres,  $  6. 

S  1 1 .  —  Délaissement  ou  abandon  du  nuvire  et  du 
fret  (renvoi). 

V.  l'art.  Délaissement!  maritime 
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ASSURANCE  MUTUELLE. 

!.. 


Sur  la  nature  et  l-ls  règles  particulière*  des  a**u- 
mutuelles,  V.  notre  Diction»,  du  cont.  comm.,hoc 


2.  —  Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de  droit 
étroit  dont  le*  effets  doivent  être  restreints  strictement 
aux  risques  qui  sont  entrés  dans  les  prévisions  des  con- 
tractants. —  Ainsi,  une  société  d'assurance  mutuelle  for- 
mée entre  bateliers,  a  une  époque  où  était  seulement  usi- 
tée lu  navigation  a  marche  ordinaire,  ne  couvre  pas  le 
sinistre  éprouvé  par  un  bateau  qui  s'est  engagé  dans  un 
service  de  navigation  accélérée  (C.  comm  ,  350).  —  Douai, 
19  fév.  1848  (Assurance  de  Saint-Araandi,  J.  et  P.  48.  2. 
524 

5.  —  J.a  prohibition  faite  par  les  statuts  d'une  com- 
pagnie d'assuraiicc  mutuelle,  aux  assurés,  de  se  faire 
assurer  par  une  autre  compagnie,  ne  s'étend  pas  à  l'as- 
surance de  la  contribution  où  cotisation  annuelle,  ni  a 
une  assurance  des  objets  assurés  qui  ne  doit  avoir  effet 

Îu'uprcs  l'expiration  de  l'assurance  mutuelle.  —  C.  rcj., 
2  janv.  1842  t  Assit  r.  mut.  pour  les  départ,  de  l'Aisne,  de 
la  Marne  et  de  l'Aube),  J.  et  I».  42.  I.  14. 

4.  —  Eu  matière  d'assurance  mutuelle,  la  part  contri- 
butive de  chaque  assuré  pour  la  réparation  des  sinistres 
étaul  variable  et  éventuelle,  et,  par  suite,  ne  constituant 
pas  une  charge  fixe  payable  annuellement  ou  à  des  ter- 
mes périodiques  plus  courts,  n'est  pas  atteinte  par  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.  — 
C  rass.,  8  fév.  |84l>  .Prugneau),  J  et  P.  43.  1.  2li4. 

8.  —  Une  société  mutuelle  d'assurance  n'est  point  dis- 
soute par  la  mort  de  l'un  des  associés.  -  Proudhon,  de 
l'Usufruit,  t.  3,  1602,  p.  427. 

0.  —  Jd...  ni  par  la  vente  qu'il  fait  à  un  tiers  de  la 
chose  assurée;  la  société  coulinue  avec  le  successeur 
(C.  civ.,  1863).  —  C.  rej.,  12  janv.  1842  (  Assur.  mut.), 
J.  et  P.  42.  1.14.  —  V.  Grûu  et  Jolial,  du  Assur.  ter- 
rest.,  p.  803. 

7.  —  Une  telle  société  n'est  pas  justiciable  lu  tribunal 
de  commerce  pour  l'exécution  de  ses  engagements.  — 
Crûn  et  Jolial,  ubi  sup.,  n.  343. 

8.  -  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  compagnies 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  ne  sont  pas  des 
sociétés  commerciales  :  elles  sont  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires,  non  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Douai,  4  déc.  1820  (Comp.  d'assur.  du  Nord),  S-V.  21 .  2. 
230.  -  P.C.  -  D.A.  4.  580. 

0.  —  ld.  Eu  conséquence,  les  arbitres  nommés  pour 
décider  des  contestations  élevée >  entre  les  membres  d'une 
telle  société  n'ont  pas  le  caractère  d'arbitres  forcé»,  et,  par 
suite,  la  sentence  qu'ils  pruiionceut  ne  peut  être  attaquée 
par  la  vo.e  de  la  cassation,  encore  qu'elle  ait  été  rendue 
eu  dernier  ressort  (C.  comm.,  art.  32.  C.  proe.,  1028). — 
C.  rej.,  13  juill.  1829  (Comp.  d'assur.  mut.),  J.  29.  1. 
31a.  -  P.C. 

10.  —  Jugé  encore  que  le  directeur  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  commerçant  ou  comme  directeur  d'agence  : 
en  conséquence,  il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  à  raison  des  billets  par  lui  souscrits  (C.  connu., 
1  et  032).  —  Rouen,  11  oct.  1820  (Thuillierj,  S-V.  22.  2. 
225. -P.C. -D.A.  4.  371). 

11 .  —  De  ce  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  assuré  pur 
une  société  d'attirance*  mutuelles  n'a  pas  fait  renouve- 
ler en  son  nom  la  pjlicc  d  assurance  souscrite  par  s  ki 
vendeur,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  être  considéré 
comme  sociétaire,  s'il  resuite  des  actes  cl  livres  de  la  so- 
ciété (lesquels  constituent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  ce  qui  autorise  la  preuve  par  toutes  les  voies 
de  droit)  qu'il  a  toujours  été  considère  comme  tel.  —  La. 
négligence  et  le  retard  dans  le  payetueut  des  cotisations 
n'opère  pa»  de  pleut  droit  la  résolution  de  l'assurance 
mutuelle.  —  Douai,  18  mai  1833,  P.C. 

12.  —  De  ce  que  les  statuts  d'une  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle,  par  exemple  ceux  de  la  société  anonyme 
d'assurance  mutuelle  pour  Paris,  n'excluraient  expressé- 
ment de  l'association  que  les  salles  de  spectacle,  il  n'en 
résulte  pa*  que  les  autres  propriétés  immobilières  no 
puissent  en  cit  e  exclues  lors.pt  elles  offrent  des  risques 
d'incendie.  Ces  statuts,  d'ailleurs,  ne  peuvent  fournir  a 

propriétaire  le  principe  d'une  action  judiciaire, 
.  our  être  admis  dans  l'association  contre  la  volonté 
de  la  société,  soit  pour  y  rentrer  après  en  être  sorti.  - 


La  clause  des  statuts  d'une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle qui  porte  qu'a  l'expiration  d'un  délai  déterminé  le 
propriétaire  associé  peut  déclarer  qu'il  n'entend  pas  con- 
tinuer a  faire  partie  de  la  sociélé,  crée  réciproquement, 
au  profil  de  la  société,  le  droit  de  refuser,  ee  délai  une 
fois  expiré,  d'admettre  de  nouveau  dans  la  société  l'an- 
cien associé.  —  Paris,  15  juill.  1632,  P.C. 

ASSURANCE  8U11  LA  VIE. 

1.  —  Sur  la  uaturc  et  les  règles  particulières  des  omu- 
ranect  *nr  lu  vie,  V.  notre  Dict.  du  cont.  comm.,  hoeverb. 

2.  —  Les  assurances  sur  la  vie  sont  en  général  per- 
mises. C'est' un  point  généralement  admis,  malgré  l'opi- 
nion contraire  Je  Toullier,  t.  6,  n.  182,  et  de  Boulay-Paly 
sur  Emerigon,  I.  I,  p.  201. 

5.  -  Jugé  en  ce  sens  que  les  assurances  sur  la  vie  d'an 
tiers  sont  valables;  cl  elles  produisent  effet  lors  même 
que  l'assuré  n'aurait  aucun  intérêt  à  la  vie  du  tiers  sur 
la  tétc  duquel  l'assurance  psi  fuite;  il  suffit  du  consente  - 
ment  de  ee  tiers.  —  Limoges,  2  déc.  1836  (Comp.  d'ass. 
sur  la  vie),  J.  37.  2.  182. -SS.  -  Sic,  Grûn  et  Jolial, 
Atiur.  terrât.,  n.  373. 

A.  —  Et  pour  la  validité  des  assurances  sur  la  vie,  il 
n'y  a  pas  a  distinguer  entre  celle  temporaire  et  l'assu- 
rance différée,  c'est -à-dire  celle  par  laquelle  l'assureur 
s'oblige,  moyennant  une  prime,  à  payer  a  l'assuré  ou  à 
un  tiers,  soit  un  capital,  soit  des  annuités,  et  6  une  épo- 
que fixée  d'avance,  si,  a  celte  époque,  l'assuré  rit  encore. 
—  E.  Persil,  des  Assur  ,  n.  282;  Diet.  du  cont.  comm., 
hoe  verb.,  n.  3.  —  Contra,  Quénault,  de*  Auur.,  n.  16. 

1$.  —  On  ne  peut  faire  assurer  lu  vie  d'un  individu  mort 
civilement.  —  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  2,  n.  589;  Crùo 
et  Jolial,  n.  384. 

G.  —  Le  duel,  le  suicide,  une  condamnation  capitale, 
annulent  l'assurance  faite  sur  la  vie  d'un  tiers.  —  Grûn 
cl  Jolial,  n.  386;  Pardessus,  u.  300. 

7.  —  ...  Et  sans  qu'il  y  ail  4  distinguer  entre  l'as- 
surance temporaire  cl  l'assurance  différée.  —  Persil , 
n.  273. 

8.  -  L'absence  de  l'assuré  ne  suffirait  pas  pour  faire 
présumer  son  décès.  Cependant,  si  l'absence  a  duré  trente 
ans  depuis  l'envoi  en  possession  provisoire,  s'il  s'est 
écoulé  cenl  ans  depuis  la  naissance  de  l'assuré  (C.  civ., 
120).  l'assureur  ne  pourrait ,  suivant  Persil,  n.  381,  se 
refuser  a  payer  le  montant  de  l'assurance.  —  Grûu  et 
Jolial  sont  d'un  avis  contraire,  n.  408. 

9.  —  Les  fausses  déclarulions  sur  les  chances  plus  ou 
moins  grandes  que  présentent  l'Age  et  la  santé  de  celui 
dont  la  vie  est  assurée,  en  tant  qu'elles  auraient  pour  effet 
de  diminuer  l'opinion  du  risque,  emportent  la  nullité  ou 
résolution  du  contrat.  —  E.  Persil,  n.  269. 

10.  —  Le  transfert  d'une  assurance  faite  par  la  com- 
pagnie royale  d'assurauce  sur  la  vie  ne  peut  être  criti- 
qué dans  t'intérél  de  celte  compagnie,  sous  prétexte  que, 
contrairement  à  ses  statuts,  le  transfert  aurait  eu  lieu 
sans  le  consentement  de  celui  sur  la  vie  duquel  reposait 
l'assurance.  —  Limoges,  2  déc.  1836  (Comp.  d'assur.  sur 
la  vie),  J.  37.  I.  182.  -  SS. 

11.  —  La  déchéance  d'uue  assurance  sur  la  vie,  pour 
défaut  de  payement  des  primes  dans  les  délais  fixés  par 
la  police,  ne  peut  être  opposée  par  la  compagnie  d'assu- 
rance, lorsque  celle  compagnie  a  cousent!  4  recevoir  les 
primes  après  ces  délais,  cl  eu  a  délivré  uue  « 
tidalée.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 
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§  1er.  —  Lois  qui  régissent  tes  assurances  terres- 
tres. —  Sociétés  formées  pour  cet  objet...,  leur 
caractère  et  leurs  obligations.  —  Choses  suscep- 
tibles d'être  assttréfs.  —  Qui  peut  ou  doit  faire 
assurer. — A  qui  profite  l'assurance  (n.  1  à  88). 

S  2.  —  Forme*  du  contrat  (n.  59  à  78). 

§  3.  —  Indemnité  due  à  l'assuré  au  cas  de  sinis- 
tre... Règlement  de  cette  indemnité  (n.  76  à  106). 

S  4.  —  Subrogation.  -  Privilège  {a.  107  à  127). 

§  8.  —  Rescision,  résolution  ou  résiliation  du  con- 
trat d'assurance  (n.  128  à  146  bis). 

S  6.  —  Compétence  (n.  147  à  161  bis). 

§  1CT.  —  Lois  qui  régissent  les  assurances  terres- 
tres. —  Sociétés  formées  pour  cet  objet...,  leur 
caractère  et  leurs  obligations.  —  Choses  suscep- 
tibles d'être  assurées.  —  Qui  peut  ou  doit  faire 
assurer.  —  A  qui  profite  l'assurance. 

1.  —  Les  assurances  terrestres,  ainsi  nommées  par  op- 
position aux  assurances  maritimes,  ont  pour  objet  les 
perles  ou  dommages  causés  par  l'incendie ,  la  grêle  ou 
d'autres  fléaux ,  auxquels  sont  exposées  les  propriétés 
reposant  sur  le  sol.  —  Elles  se  divisent  en  assurances 
mulurUes  (  V.  ce  mot,  sup.  ),  et  en  assurances  d  prime, 
dont  il  sera  principalement  question  dans  cet  article.  — 
En  l'absence  de  toute  législation  spéciale  sur  les  assu- 
rances Icrrcslrcs ,  chaque  fois  que  la  nature  des  choses 
u'oppose  pas  un  obstacle  invincible  a  l'application  des 
dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aux  assu- 
rances maritime*,  ces  dépositions  doivent  être  regardées 
comme  la  règle  ù  suivre  ;  dans  tous  les  autres  cas,  il  faut 
se  reporter  aux  statuts  des  compagnies  et  aux  formules 
des  polices.  —  Alauzct ,  Traite  général  des  assurances , 
t.  3,  ii.  400. 

2.  —  L'avis  du  conseil  d'Etal  du  15  oc  t.  1809,  aux 
termes  duquel  toutes  les  compagnie»  d'assurance  ne  doi- 
vent s'établir  qu'après  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement ,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  otr&nymes.  Il 
ne  s'applique  pas  aux  sociétés  en  commandite  et  en  uom 
collectif.  -  E.  Persil,  Trait»  des  assurantes  terrestres, 
n.  5  et  s. 

5  -  Les  sociétés  d'ussuranec  terrestre  à  prime  eoulre 
l'incendie  sont  des  sociétés  commerciales.  —  Hiouguicr, 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  I,  p.  435;  E  Yinccns, 
t.  I,  ».  348  ;  Purdcssus,  t.  2,  n.  588.  p.  658,-  Quéuaull, 
Traite  des  assur.  terrest.,  p.  514;  Alauiet,  n.  5*8,  t.  S, 
n  448;  MaUniyre  et  Jourdain,  des  Sociétés,  p.  8.  - 
V.  inf,  n.  1*77 

4.  -  Lis  compagnies  d'assurance  ne  sont  pas  respon- 
sables du  fait  des  sous-agents  qui,  sans  pouvoirs  émanés 
d'elles,  s  cnlreiuetlcut  cuire  les  agents  de  ces  compagnies 
cl  les  assures.  —  Grenoble,  24  novembre  1838  kcomp.  do 
•l'Union),  J.  3J.2.  180  -  P.C. 

tt.  -  Néanmoins,  les  conventions  passées  avec  l'agent 


d'une 
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comme  tel,  et  dépositaire  des  phques  à  apposer  sur  les 
bâtiments  assurés,  sont  obligatoires  contre  la  compa- 
gnie, encore  que  l'agent  ne  fut  pas  commissionné  direc- 
tement pour  assurer.  En  un  tel  cas,  les  assurés  ne  peu- 
vent souffrir  du  défaut  de  qualité  de  l'agent  (C.  civ  , 
1998).  -  Coltuar,  2  mars  1825  (comp.  du  Phénix),  J.  27. 
I.  I3I.-P.C..CI  C.  rej.,  15  fév.  1826,  J.  27.  1.  131.  - 
P.C. 

G.  —  Toules  ehoses  corporelles  ou  incorporelles,  meu- 
bles ou  immeubles,  qui  courent  risque,  peuvent  être  la 
matière  du  contrat  d'assurance.  On  peut  également  assu- 
rer tout  ce  qui .  n'étant  pas  .susceptible  d  une  apprécia- 
tion en  argent,  n'en  m  pas  moins  une  valeur  réelle  :  aiusi, 
on  peut  a»surer  la  vie  [V.  ci-dessus,  v  Assur.  sur  la  vie), 
la  liberté  (V.  sud.,  v°  Ass.  maril.,  n.  31);  on  peut  même 
assurer  la  solvabilité  d'un  débiteur.  —  Pardessus,  Droit 
erimm. ,  n.  589  ;  Ocvilleneuve  et  Ma>sé ,  Dicl.  du  eont. 
corn  m  ,  v»  Assurance  terrestre,  a.  21 . 

7.  — L'usufruit  peut  aussi  être  l'objet  d'une  assurance. 

—  Quénaull,  p.  3/. 

8.  -  Il  en  est  de  même  d'une  créance  hypothécaire.  — 
Persil,  o.  108.  -  V.  inf,  n.  30  et  s  ,  55  cl  s. 

9.  —  Egalement,  l'assurance  sur  objets  exportés  en 
contrebande  à  l'étranger  est  valable.  —  Grûn  et  Joliat , 
des  Assur.  terres!.,  n.  140;  Valin,  sur  l'Ord.  de  I6SI  ; 
Emrrigon,  ch.  8,  seel.  3. 

10.  —  Hais  il  en  est  autrement  de  l'assurance  sur  ob- 
jets a  importer  en  contrebande.  —  Grûn  el  Joliat,  n.  138. 

—  V.  v°  Assur.  marit.,  n.  39  et  s. 

■  1.  —  Le  profit  espéré  des  marchandises  ne  pçul  faire 
la  matière  d  un  contrat  d'assurance.  —  Grûn  el  Joliat, 
n.  137. 

12.  —  Le  loyer  d'une  maison  peut  faire  l'objet  d'une 
assurance  :  on  ne  pourrait  la  déclarer  nulle  en  vertu  de 
l'art.  347  du  Code  de  commerce  qui  défend  d'assurer  le 
fret  :  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  un  fret  et  le  loyer 
d'une  maison.  —  Alatucl,  Traité  général  des  assurantes , 
t.  2,  n.  440. 

15.  —  Est  nulle  l'assurauce  contre  la  chance  de  perdre 
un  procès  :  les  arrêts  de  la  justice  ne  doivent  pas  être 
comparés  aux  caprices  de  la  fortune.  —  Alauzct ,  t.  I , 

14.  —  L'assurance  ayant  pour  objet  de  garantir  un 

tropriélaire  ou  entrepreneur  de  voitures  de  la  responsa- 
ililé  civile  des  accidents  que  peuvent  occasionner  ses 
voilures  n'a  rien  d'illicite  :  en  conséquence,  une  telle  as- 
surance est  pleinement  obligatoire  (C.  civ.,  1133).  — 
Paris.  I"  juill.  1845  (comp.  l'Aulomédon),  J.  el  P.  45.  2. 
405.  —  Contra,  Alauzct,  I.  I,  n.  163. 

Itt.  —  L'n  contrat  d'assurance  terrestre  sur  des  ob- 
jets qui  ont  cessé  d'exister  au  moment  du  contrat  est 
radicalement  nul,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi 
des  parties.  L'ail.  365,  C.  coin  m.,  ne  s'applique  qu'aux 
assurances  maritimes.  —  Massé,  Dr  comm.,  t.  4,  n.  123, 
Quéuault,  Assur.  terrest.,  n.  20;  Grûn  et  Joliat,  u.  131; 
E.  Persil,  n  27. 

16.  —  II  n'est  pas  permis  a  l'assureur  de  faire  assu- 
rer la  prime  de  réassurance  et  la  prime  des  primes.  — 
E.  Persil,  n.  95;  Quénaull,  n.  35;  Eslrangin  sur  Polbier, 
n.46  et  s. 

17.  —  La  disposition  de  l'art.  359  du  Code  de  com- 
merce, qui  défend  de  faire  assurer  plusieurs  fois  une 
chose  quand  la  valeur  se  trouve  couverte  par  la  première 
assurance,  s'applique  aux  assurances  terrestre;  aussi 
bien  qu'aux  assurances  maritimes.  —  E.  Persil ,  Traité 
des  assur.  terrest.,  a.  9o\ 

18-19.  —  Mais  l'assuré  peut  faire  assurer  la  solvabi- 
lité de  l'assureur.  —  Viuccus,  Législ.  comm.,  t.  1,  p.  242  ; 
Pardessus,  n.7t>5  cl  7GI  ;  E.  Persil,  n.  101. 

20.  —  De  même,  l'assureur  peut  faire  assurer  la 
somme  qu'il  a  promise  en  cas  de  sinistre  a  l'assuré, 
ou  le  risque  qu'il  a  pris  a  sa  charge.  —  Grûn  cl  Joliat, 
n  149. 

21.  — Lorsque  les  statuts  d'une  compagnie  d'assu- 
rance terrestre  fixent  le  maximum  qu'elles  peuvent 
assurer,  si  la  compagnie  se  charge  d'un  risque  pour  une 
somme  plus  forte,  elle  peut  couvrir  celte  infraction  en 
faisant  réassurer  le  surplus  par  un  autre  assureur.  — 
E  Persil,  n.  24. 

22.  —  La  coudilion  imposée  a  l'assuré,  dans  un  con- 
trai d'assurance  contre  l'incendie,  de  ne  pas  faire  réas- 
surer les  mêmes  objets  par  une  autre  compagnie ,  est 

n,  la 
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lulion  du  premier  contrat  d'assuronce  (C.  civ  ,  (184; 
C.  eomtn..  312  et  359,  anal.).  —  C.  rrj  ,  27  août  1*28 
(comp.  d'assar.  de  l'Aisne),  J.  29  1.  39.  -  P.C.  -  Id. 
C.  réf.,  6  juill.  1829  (comp.  d'assur.  du  Phénix,  J.  30  1. 
291.  -  l».C.  -  Id.  Paris,  2  juill.  1855,  P.C.  -  Sir,  E.  Per- 
sil, n.  97. 

23.  —  Rien  qu'une  police  d'assurance  contre  l'incen- 
die porte  que  «  l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner 
sur  su  police,  .«mm  peine  de  n'avoir  droit .  oh  rat  d'in- 
cendie, à  aucune  indemnité,  s'il  est  propriétaire,  usufrui- 
tier, locataire,  etc.,  de  l'objet  assuré,  »  et  que  l'assuré 
n'ait  pas  fuit  celle  déclaration,  la  compagnie  ne  petit  op- 
poser la  déchéance  résultant  de  cette  clause,  et  est  censée 
y  avoir  renoncé,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  eu,  en  réalité, 
même  postérieurement  ù  l'assurancr ,  connaissance  de  la 
véritable  qualité  de  l'assuré,  et  a,  depuis  lors,  continué  à 

frreevoir  la  prime sansélcver  aucune  réclamation  (C.  civ  ,  • 
134).  -  Lyon.  17  déc.  1847  (Cuillot),  J.  cl  P.  48. 2.  «72. 

—  V.  tuf,,  n.  145. 

24.  —  Le  copropriétaire  d'un  objet  peut  le  faire  assu- 
rer en  totalité  si,  a  sa  qualité  de  copropriétaire,  il  joint 
celle  d'associé.  —  Alauzel,  t.  1,  n.  139 i  E.  Persil,  n.  141. 

—  Conlra,  Quénanlt,  n.  143;  Grûn  et  Jolial,  n.  69  (mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  société  en  nom  collec- 
tif). 

25.  —  Si  le  copropriétaire  d'une  chose  assure  la  chose 
entière,  sans  la  participation  de  ses  copropriétaires,  il 
devra  être  considéré  comme  le  mandataire  de  ces  der- 
niers, lorsque,  avant  l'événement,  ils  auront  ratifié  l'as- 
suranc&de  leur  portion.  —  Si.au  contraire,  ils  n'ont  pas 
ratifié,  l'assurance  devra  élrc  réduite  &  la  part  du  copro- 
priétaire qui  s'est  fait  assurer.  -  Grûn  et  Jolial,  ■■  67; 
Pardessus,  n.  803  et  826.  —  V.  inf.,  n.  44. 

26.  —  En  matière  d'assurances  terrestres,  c'est  un 
principe  incontestablement  admis  nue  celui  qui  a  intérêt 
à  la  conservation  de  la  chose  peut  la  faire  assurer,  bien 
qu'il  n'en  soit  pas  propriétaire.  -  Grfin  et  Jolial,  de» 
Atmr.  lerretl..  n.  65;  E.  Persil,  eod..  n.  66  ;  Devillencuvc 
et  Massé,  Diel.  du  cont.  eomm  ,  v«  Aituranees  terrtttres, 
n.  12  et  31. 

27.  —  Du  principe  que  celui  qui  a  inlérét  a  la  conser- 
vation de  la  chose  peut  la  faire  assurer,  il  résulte  que  le 
locataire,  ayant  toujours  intérêt  6  la  conservation  de  It 
chose  louée,  peut  la  faire  assurer.— Grûn  et  Joliat,  n.  73. 

—  Contra,  Persil,  eod.,  n.  103. 

28.  —  Dans  tous  les  cas,  le  locataire  qui,  par  son  bail, 
s'est  réservé  In  faculté  d'acheter,  à  l'expiration  du  bail, 
moyennant  un  prix  déterminé,  la  maison  louée,  a  qualité 
(tour  la  faire  assurer  contre  l'incendie;  et  l'assurance  est 
surtout  valable,  alors  qu'elle  est  ratifiée,  même  après 
l'incendie,  par  le  propriétaire.  —  Paris,  12  aodt  1841,  cl 
C.  rej  ,  7  mars  1843  (Fauzwoll),  J  et  P.  41.  2.  591  et  43. 
1.  307.  —  V.  sur  ce  point  et  sur  les  deux  numéros  qui 

Îrécédcnl,  nos  obscrv  jointes  a  l'arrêt.  —  V.  aussi  notre 
Uet.  du  cont.  eomm.,  eod.  verb.,  n.  9. 
20.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  faire  assurer  la 
propriété  de  leur  débiteur.  —  Grûn  et  Jolial,  n.  96. 

30.  —  Décidé,  toutefois,  qu'un  créancier,  même  hypo- 
thécaire ou  privilégié,  ne  peut  faire  assurer  en  son  pro- 
pre nom  une  chose  appartenant  a  son  débiteur,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  distinction  à  faire  sous  ce  rapport  entre  les 
assurances  maritimes  cl  les  assurances  terrestres.  — 
Alauzel,  t.  I,  n.  126. 

31 .  —  Le  dépositaire  peut  aussi  faire  assurer  la  chose 
déposée.  —  Grfin  et  Jolial,  n.  95;  Persil,  n.  127. 

32.  —  Celui  qui,  en  assurant  des  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, en  assure  d'autres  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
esl  censé  agir,  quant  a  ces  derniers  biens,  en  qualité  de 
negotiorum  gestor  du  tiers  propriétaire,  et  comme  tel  il 
est  soumis  au  désaveu  ou  à  l'approbation  de  celui-ci 
(C.  civ. .  1 1 19  et  1375).  -  Colroar,  23  août  1826  (Will),  J. 
28  2.  17.  -  PC 

33.  —  Le  mandat,  conçu  en  termes  généraux,  n'em- 
brasse pas  le  pouvoir  de  contracter  une  assurance  ter- 
restre, mais  il  en  est  autrement  a  l'égard  des  assurances 
maritimes.  —  Alouzet,  t.  1,  n.  431 . 

34.  —  L'assurance  faite  pour  le  compte  d'un  tiers  sans 
pouvoir  de  celui-ci  n'est  pas  valable.  —  Grfin  cl  Joliat , 
n.  73;  Estranein  sur  Polluer,  chap.  2,  p.  354.  —  Contra, 
Pardessus,  n.  826. 

35.  —  Celte  assurance  ne  serait  même  pas  validée  par 
l'acceptation  postérieure  du  propriétaire  de  l'objet  as- 
suré. -  Grûn  et  Joliat,  n.  73.  / 
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36.  —  Décidé  erpendant  qu'on  peut  faire  assurer  la 
chose  d'un  tiers  en  qualité  de  negotiorum  gestor  i  si  le. 
tiers  accepte  l'assurance  il  remboursera  la  prime  au  ne- 
goliorum getlor  ,•  s'il  refuse  le  bénéfice  de  l'assurance,  le 
content  sera  regardé  comme  non  avenu,  et  la  compagnie 
restituera  les  primes  touchées.  —  E.  Persil,  Traité  det 
ai*,  terr.,  n  129. 

37.  —  Lorsqu'une  assurance  a  été  faite  par  un  com- 
mi>sionuairc  pour  le  compte  d'un  commettant,  qui  n'est 
pas  désigné  dans  la  police,  si  le  commissionnaire  nomme 
ultérieurement  le  commettant,  celui-ci  devient  seul  res- 
ponsable du  payement  de  la  prime,  puisque  l'assurance 
esl  stipulée  dans  son  intérêt.  —  E.  Persil,  n.  131 . 

38.  —  L'assurance  stipulée  par  un  commissionnaire 
pour  le  compte  de  gui  il  appartiendra  esl  nulle,  si,  dans 
le  cas  d'un  sinistre,  le  commissionnaire  ne  nomme  pas 
son  commettant.  L'assurance  dégénère  alors  en  pari.  - 
Persil,  tiii  sup. 

39.  —Ceux  qui  n'ont  pas  l'administration  de  leurs 
biens,  tels  que  le  mineur,  l'interdit,  et  la  femme  mariée 
en  communauté  ou  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  ré- 
gulièrement faire  assurer;  cependant,  en  ce  cas,  l'assuré 

fourrait  seul  demander  la  nullité  de  l'assurance  (C.'civ., 
125).  —  E.  Persil,  n.  114  et  s.;  Dict.  du  cont.  eomm., 
n.  18. 

40.  —  Mais  le  mineur  émancipé  peut  faire  ossurcr  ses 
meubles  ou  ses  immeobles.  —  Massé,  Droit  eomm.,  t.  3, 
n.  125;  E.  Persil,  h.  115. 

41.  —  De  même  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut,  sans  l'autorisation  de  sou  mari,  faire  assurer  ses 
biens  puraphernaux.- E.  Persil,  n.  117. 

42  —  Le  mineur  qui  a  contrarié  une  assurance  peut 
en  demander  la  rescision,  bien  que  le  contrat  soit  aléatoire 
de  sa  nature,  s'il  prouve  qu'il  n  été  lésé,  par  exemple,  s'il 
prouve  que  l'assureur  a  stipulé  une  prime  qui  n'était  nul- 
lement en  rapport,  par  suite  de  son  taux  élevé,  avec  les 
risques  auxquels  il  sexposait.— E.  Persil,  n.  115.—  Con- 
tra. Grfin  et  Joliat  — V.  inf.,  n.  128. 

43.  — Le  vendeur  de  marchandises  qui  a  promis  de  les 
faire  assurer  avant  de  les  expédier,  s'il  néglige  de  remplir 
sa  promesse,  est  soumis  à  toutes  les  obligations  aux- 
quelles aurait  été  assujetti  l'assureur  (C.  civ.,  1383;  C. 
eomm.,  350).  -  Bordeaux,  23  nov.  l«30(Sigas),  J.  31.  2. 
80. -P.C. 

44.  —  Lorsqu'un  communiste  a  fait  assurer  une  chose 
qui,  par  l'effet  du  partage  ultérieur,  tombe  dans  le  loi  de 
I  antre  propriétaire,  celui-ci  a  seul  droit  a  l'indemnité.— 
Grûn  et  Jolial,  n.  68 'citent  Amiens,  18  ianv.  1827). 

43.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  louée  a  droit,  au 
ras  d'incendie,  à  l'indemnité  duc  au  locataire  qui  a  fait 
assurer  son  risque  locatif;  en  telle  sorlc  que,  si  ce  loca- 
taire tombe  en  faillite,  cette  Indemnité  n'entre  pas  dans 
son  actif  et  esl  dévolue  en  entier  ou  propriétaire,  a  l'ex- 
clusion des  autres  créanciers  du  locataire  (C.  civ.,  1733 
et  1121;  C.  eomm.,  !>33).  -  Paris,  13  mars  1837  (Comp. 
d'ass.  mut),  J.  37  2.  370. -P.C. 

40.— L'usufruitier  oui,  en  cette  qualité,  a  fait  assurer 
l'objcl  sonrois  à  l'usufruit,  a  seul  droil  de  loucher  le 
moulant  de  l'indemnité  duc  en  cas  d'incendie.  —  Grûn  et 
Jolial,  n.  86. 

47,  _  Mais  il  ne  peut  participer  a  l'indemnité  de  1  as- 
surance faite  par  le  propriétaire.  —  Grûn  et  Joliat,  n.  9J . 

48.  —  Décidé  cependant  que,  lorsque  le  nu  proprié- 
taire d'un  immeuble  le  fait  assurer  pour  loulc  sa  valeur, 
l'usufruitier  a  droil,  en  cas  de  sinistre,  de  participer  à 
l'indemnité  due  par  l'assureur,  a  la  charge  de  payer  la 
prime  pour  sa  part  et  portion  :  le  nu  propriétaire  est 
censé  avoir  agi  comme  nrootiomm  gestor  de  1  usufruit.  — 
E.  Persil.  Traité  det  assurance*  terrestres,  n.  127. 

40.  -Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'usufruitier  d  une 
mai-on  assurée  par  le  nu  propriétaire  n'est  pas  en  droit, 
au  cas  d'incendie,  d'exiger  que  le  prix  de  l'assurance  soil 
employé  à  la  reconstruction  de  la  maison.— Mais  il  a  droit 
a  l'intérêt  de  ce  prix,  comme  représentant  l'immeuble 
soumis  Q  son  usufruit.  Vainement  le  nu  propriétaire  pré- 
tendrait qu'il  n'a  fait  l'assurance  "que  dans  son  intérêt 
exclusif  :  celle  ossuranec  profile  néccssaircmenl  à  l'usu- 
fruitier, en  par  lui  contribuant  dans  une  juste  proportion 
au  payement  annuel  de  la  prime  d'assurance  (C.  civ  ,  617 
el  1119).  -  Colmar,  25  août  1826  (Will),  J.  28.  2.  17.  - 
P.C. 

50.— Dans  tous  les  cas,  l'usufruitier  ne  peul  réclamer 
des  assureurs  une  somme  égale  a  la  valeur  de  l'objet 
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assuré,  mnis  seulement  une  somme  qui  soit  l'équivalent 
de  son  droit  d'usufruit. -f.rfln  et  Jolial,  n.  90. 

lii.  —  Le  légataire  de  l'usufruit  universel,  on  à  titre 
universel,  des  biens  dont  un  bâtiment  incendié  faisait 
partie,  participe  a  l'indemnité  due  par  les  assureur».  — 
Grûn  et  Joliat,n.  88;  Proudhon,  Usufr.,  a.  1596;  E.  Per- 
sil, n.  122. 

«52. —  Mais  il  en  est  autrement  du  légataire  particulier 
du  bâtiment  incendié.  —  Mêmes  auteur.». 

83.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  légataire  particulier 
d'un  objet  que  le  testateur  avait  fait  assurer,  a  le  droit  île 
réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance,  bien  qu'il  ne  «oit  pas 
tenu  au  payement  de  la  prime,  qui  est,  comme  dette  de  la 
succession,  a  la  charge  de  l'héritier.  —  Alauzct,  t.  i, 
n.  m. 

84.  — Au  cas  d'assurance  des  propriétés  d'un  débiteur 
faite  par  son  créancier,  l'assurance  profile  au  débiteur, 
pour  la  totalité  de  la  valeur  <lc  l'immeuble,  si  l'assurance 
n'a  pas  été  restreinte.  —  Pordessus,  n.  589;  Qudnault, 
p.  34;  E.  Persil,  n.  119;  Dict.  du  ront.  comm.,  n.  119.  — 
Contra,  Grûn  et  Joliat,  n.  104  et  105. 

88.  —  lorsqu'un  créancier  hypothécaire,  inscrit  sur 
un  inuneuble,  fait  en  cette  qualité  assurer  l'immeuble  cl 
pave  la  prime  sur  sa  valeur  totale,  l'assurance  doit  avoir 
effet,  non-seulement  dans  l'intérêt  du  créancier  et  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance,  mais  aussi  dans  l'intérêt  du 
propriétaire,  cl  pour  la  valeur  totale  de  l'immeuble. 
Vainement  on  dirait  que  le  créancier  n'a  pu  stipuler  pour 
autrui  !C.  civ.,  1119).— Colmar,  27  juin  1823  iCuqucrillc), 
S-V.  23.  2.  353.-P.C,  cl  C.  rej.,  29  déc.  1824,  J.  23.  1. 
173. -P.C. 

86.—  Le  prix  de  l'assurance  d'un  immeuble  représente 
l'immeuble  assuré;  en  conséquence,  il  est  le  gage  des 
créanciers  hypothécaires  (C.  av.,  21 14  el  2166  .  —  Col- 
mar, 23  août  1826  (Witt\  J.  28.  2.  17.  -  P.C. 

!>7-  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  prix  de  l'assu- 
rance d'un  immeuble  est,  au  eus  d'incendie,  le  gage  des 
créanciers  hypothécaires,  par  préférence  aux  créanciers 
chirographaires,  non-seulement  en  ce  qui  louche  la 
somme  représentant  l'immeuble  proprement  dit,  mais 
encore  relativement  a  la  somme  représentant  les  objets  de 
nature  mobilière  réputés  immeubles  par  destination  qui 
y  étaient  attachés...  Du  moins,  il  en  est  ainsi  à  l'égard 
des  créanciers  dont  l'hypothèque  est  postérieure  à  l'as- 
surance, et  auxquels  cette  assurance  a  été  présentée  par 
le  débiteur  comme  garantie  de  leur  hypothèque  (C.  civ., 
2114,  2118  cl  2166).  -  Rouen,  27  déc.  1828  (Pincl),  J  30. 
2.  ICS. -P.C. 

88. — Jugé  en  sens  contraire,  que  le  prix  de  l'assurance 
d'un  immeuble,  lorsque  l'iinmcuble  périt  par  incendie, 
est  également  dévolu  a  tous  les  créanciers  chirographaires 
ou  hypothécaires  :  il  n'y  a  point  de  préférence  pour  les 
créanciers  hypothécaires.  —  C.  cuss.,  28  juin  1831  (Lc- 
masson),J.  31.  1 . 29r.  -  P.C.  —  Id.  Grenoble,  27  fév.  1834 
(Maury),  J.34.  2.  367.-P.C.-6ÏC,  Grilu  cl  Jolial,  n.  110; 
Duranton,  t.  12.  n.  182,  et  I.  20,  n.  328;  Troplong,  //.„.-.. 
t.  4,  n.  890;  Alauzct,  l.  1,  u.  143;  Pardessus,  n.  591; 
Emerigon,  Contrat  à  la  grosse,  ch.  12,  sect.  7;  E.  Persil, 


44. 


8  9.  —  Formes  du  contrat. 


iSO.  —  Les  assurances  Icrreslres  sont,  en  général,  sou- 
mises, quant  a  lu  forme  du  contrai,  aux  mêmes  règles  que 
les  assurances  maritimes  (V.  sup..  v°  Assurance  mon- 
lime,  $  1").  Toulefois,  en  ce  qui  louche  la  preuve  du  con- 
trat, t  défaut  d'acte  écrit,  nous  pensons  qu'elles  doivent 
être  régies  par  les  règles  ordinaires  du  droit  civil.  — 
V.  notre  Vict.  du  eonl.  tomin.,  v°  Assurances  terrestres, 
u.  56  et  s. 

60.  —  Les  clauses  générales  d'une  police  d'assurance 
imprimées  d'avance  sont  obligatoires  pour  les  parties, 
tout  aussi  bien  que  les  clauses  particulières  ajoutée*  à  la 
main  au  moment  de  la  signature  du  contrai  :  peu  importe 
que  les  clauses  imprimées  n'aient  point  élé  individuelle- 
ment acceptées  par  l'assuré  à  ce  même  moment.  -Rouen, 
4  avril  1845  (comp.  d'assur.  ta  France),  J.  et  P.  45.  2. 
318.  —  «Sic,  Pardessus,  n.  792;  Alnuzel,  des  Assur,,  1. 1, 
p.  186. 

61.  —  Toutefois,  les  clauses  imprimées  dans  les  polices 
d'assurance,  quand  elles  renferment  des  stipulations  dé- 
favorables a  l'assuré,  ne  doivent  pas,  comme  celles  écriles, 

avoir  été  occcplécs  par  l'as- 
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siiré.  —  Paris,  19  déc.  1849  feomp.  de  l'Union),  J.  cl  P 
50  2.  42. 

62.  —  Les  clauses  ambiguës  d'une  police  d'assurance 
doivent,  dans  le  doule,  s'interprélcr  contre  la  compagnie 
qui  a  rédigé  celle  police  C.  civ  ,  1162).  —  Paris,  l«aoùt 
Itvltrcomp.  le  Sauveur),  J.  el  P.  46.  2. 12. 

62  bis.  —  L'i  rédaction  de  la  police  élanl  le  fait  de  la 
compagnie  d'assurance,  relie  compagnie  ne  peut  se  pré- 
valoir d'une  omission  dans  le  texte  qui  n'a  point  élé  dans 
l'intention  des  parties.  —  L'assurance  d'un  appartement 
el  des  provisions  de  ménage  qu'il  eomporlo  renferme 
implicitement  l'assurance  de  la  cave  et  du  grenier  où  soûl 
ferrées  ces  provisions.  —  Lyon,  H  aotil  1837,  P.C. 

65.  —  En  prinripe  général,  l'éeriiure  n'esl  pas  essen- 
tielle pour  la  validité  d'un  eontr:il  d'assurance;  elle  n'est 
nécessaire  que  pour  la  preuve  même  du  contrat.  —  E.  Per- 
sil, n.  48;  i,i  m,  cl  Joliat,  n.  123;  Valin,  sur  l'orl.  2  de 
l'ordonu.  de  1681;  Polhier,  n.  96;  Eslrangin  sur  Polhier, 
p.  345;  Vinecns,  p.  207;  Merlin.  Rcp.,  v  J'olice.  n.  2. 

64.  —  Le  contrat  d'assurance  terrestre  peut  même  être 
prouvé  par  témoins  lorsque  la  valeur  assurée  est  au- 
dessous  de  150  francs.  -  Massé,  Droit  comm.,  t.  P,  n.  204. 

68.  —  El  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
quand  il  s'agil  d'une  somme  dépa-Mint  150  fr.— t.  Persil, 
Traite  des  assurances  terrestres,  n.  48. 

66.  —  l  ne  convention  d'assurance  terrestre  peut  être 
établie  par  des  présomptions  graves,  précises  cl  concor- 
dantes, lorsque  d'ailleurs  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.—  Colmor,  2  mars  1825, cl  C.  rej.,  15  fév. 
l826(\VollTl,J.  27.  I.  131. -P.C. 

67.  — La  police  d'assurance  passée  par  un  propriétaire 
avec  une  compagnie  d'assurance  mutuelle  mobilière,  con- 
stitue un  acte  purement  civil  :  en  conséquence,  la  preuve 
testimoniale  eonlre  et  outre  le  contenu  en  cette  police, 
n'esl  pas  admissible  (C.  riv.,  13(1  — Caen,  2ijuin  1844 
(Lebrcton),  J.  cl  P.  45.  2.  115. 

66.  —  Les  polices  d'assurances  terrestres  doivent , 
comme  contrais  synallagmaliqucs,  être  rédigées  en  dou- 
ble original  (C.  civ.,  1o2j),  cl  tel  est  l'usage  générale- 
ment suivi.  —  E.  Persil,  n.  52;  Dcvilleneuvc  et  Massé, 
u.57. 

69.  —  Dans  tous  les  cas,  la  police  faite  en  un  simple 
original  pourrait  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. -E.  Persil,  n.  53  cl  54. 

70  —La  police  d'assurance  sous  seing  privé  fait  foi  de 
sa  date  a  l'égard  des  tiers,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  enre- 
gistrée :  l'a  H  1328,  C.  riv.,  d'après  lequel  les  uclcs  sous 
seing  privé  n'ont  point  de  date  contre  les  tiers,  si  ce  n'est 
du  jour  où  ils  ont  élé  enregistrés,  ne  saut  ait  trouver  ici 
son  applicalion  rigoureuse.  —  Dicl.  du  .  ont.  comm  , 
n.  58. 

71.  — La  police  doit  désigner  claircinciil  la  chose  assu- 
rée et  en  faire  une  description  exacte.  —  S'il  s'ngii  d'une 
assurance  contre  l'incendie,  la  police  doit  désigner  la  na- 
ture du  bâtiment,  sa  construction,  sou  voisinage,  la  pro- 
fession des  gens  qui  l'habitent  ou  qui  y  travaillent,  les 
objets  qui  sy  trouvent  déposés  ou  qui  les  garnissent. 
Pardessus,  n.  591.  —  S'il  s'ugil  d'assurer  contre  la  grêle 
ou  la  gelée,  la  police  doil  énoncer  l'espèce  de  recolle  ou 
de  fruits  que  l'on  fait  assurer.  —  Dict.  du  eonl.  comm., 
n.  60. 

72.  -  Ordinairement  la  police  contient  l'évaluation 
donnée  ù  la  chose  ussuréc  ;  mais  celle  indicilion  n'est  nus 
indispensable,  car  elle  ne  lie  pas  l'assureur,  qui  n'est 
tenu  de  payer  que  la  valeur  estimative  de  la  chose  au 
moment  du  siuislrc.— l'6i  f«;mi,  u.  61;  V.  aussi  ci-après, 
n.  77  et  s. 

75.  —  La  police  énonce  le  taux  de  la  prime;  mais  si 
celte  énoncialion  étail  omise,  elle  pourrait  être  suppléée 

riar  les  autres  énonciations  du  contrat  cl,  à  défaut,  par 
es  livres  de  l'assureur  el  même  par  la  preuve  testimo- 
niale, si  la  police  énonçait  qu'une  prime  a  été  promise. — 
Pardessus,  n.*22.—  Y.  sur  lous  ces  points,  supra,  \°  As- 
sur. marilim  .n.  1  et  s. 

74.—  Dans  les  assurances  terrestres,  la  durée  de  l'as- 
surance se  détermine,  à  défaut  de  stipulation,  pur  la 
durée  de  l'existence  de  la  chose  assurée,  si  l'intention  des 
parties  contractante.,  u'apparait  ni  dans  leurs  actes  ni 
dans  leurs  écrits.  —  E.  Persil,  Traité  des  assur.  lerrcsl., 
D.  77. 

74  Lis.  -  Lorsqu'une  police  d'assurance  laisse,  par  la 
contrariété  des  énoncialions  qu'elle  renferme,  des  doutes 
sur 
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dii  commencer,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  fixer 
celle  C|K»(|uc  d'après  les  pièces  el  documents  de  la  cause. 
-C.çass..  «avril  I8Ô4,  P  C. 

7a.  —  La  loi  du  28  avril  1816,  qui  soumet  les  polices 
d'assurance  maritime  nu  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement de  I  pour  100  sur  la  valeur  do  la  prime,  est 
applicable  aux  polices  d'assurance  terrcMre.  —  E.  Per- 
sil, ubi  »«/(..  n.  82.  —  Coulai,  Gi  fin  rt  Joliat,  n.  202.  i— 
Quant  au  timbre,  Y  la  loi  du  5  juin  18j0,  ai  l.  35  et  suiv. 
(Lait  annotée*,  p.  4l'>\ 

f,  3.  —  Indemnité  duc  à  rassure  au  cas  de  sinis- 
tre... Règlement  dr  cette  indemnité. 

76.  — La  valeur  réelle  qui  sert  de  base  a  la  fixation  de 
l'indemnité  due  au  cas  de  sinislre  à  l'assuré,  est  la  valeur 
des  objets,  non  au  jour  de  la  mise  en  risque,  mais  au 
jour  du  sinislre,  soit  que  celle  valeur  ait  diminué,  soit 
qu'elle  ail  augmenté.- Grfin  et  Joliat,  n.  2*8. 

77.  — Jugé  en  ce  sens,  que  l'assureur  a  le  droit,  nonob- 
stant l'estimation  faite  dans  la  police  d'assurance,  d'obli- 
ger l'assuré  à  justifier  de  la  valeur  réelle  des  objets  assu- 
rés, au  moment  de  l'incendie.—  Paris,  15fév.  l834(comp. 
du  Soleil),  J.  54.  2.  145.-  P.C. 

76.  —  Jugé  aussi,  toutefois,  que  l'estimation  donnée 
aux  objets  assurés,  dans  la  police  d'assurance,  doit,  4 
défaut  d'uulrrs  renseignements  plus  certains,  servir  de 
base  pour  la  détermination  de  l'indemnité  ù  accorder  à 
l'assuré.— Même  arrêt  que  ci-dessus. —  Sic,  Alauzcl,  I.  2, 
n.414. 

70.  —  Décidé  au  conlraire,  qne,  dans  les  assurance* 
mutuelles  contre  l'incendie,  l'estimation  faile  au  moment 
de  l'assurance  et  portée  dans  la  police  doit  ijiors  le  cas  de 
dol  et  de  fraude)  servir  de  base  ù  l'indemnité  due  a  Pat- 
suré,  en  cas  de  sinistré,  sans  que  la  compagnie  puisse 
orguer  celte  estimation  d'exagéralion,  m  se  prévaloir 
d'une  diminution  dans  la  valeur  des  objets  incendiés,  si 
cette  diminution  n'a  pas  élé  constatée  au  cours  de  l'assu- 
rance (C.  civ.,  1154:  C.  connu  ,  5S8,  anal  ).  —  Douai, 
16  mars  1830  (ass.  mut.  du  Pas-de-Calais),  J.  et  P.  50.  2. 
325. 

80.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  assurances 
a  prime.  — Arg.  même  arrêt  nue  ci-dessus. 

81.  —  Jugé  encore  que  l'indemnité  duc  à  l'assuré,  en 
cas  de  sinislre,  doit  être  d'une  somme  égale  a  l'estimation 
donnée  dans  la  police  d'assurance  aux  objets  assurés 
(déduction  faite  de  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  sauvés), 
encore  que  cette  estimation  ail  eu  pour  base  une  valeur 
d'opinion  rt  d'affection,  et  non  pas  seulement  la  valeur 
rénale  el  réelle- Paris,  10  mars  1856  (comp.  du  Phénix), 
et  C.  rej.,  «2  juill.  1857,  J.  58.  I.  I29.-P  C. 

62.-  Ainsi,  lorsque  dans  une  assurance  d'objets  d'art, 
l'assureur  a  accepté  l'évaluation  donnée  a  ec«  objets  par 
l'assuré,  en  consentant  que  cette  appréciation  servit  de 
base  au  sinistre,  l'assureur  ne  peut,  si  les  objets  assurés 
ont  péri,  demander  une  nouvelle  expertise  à  leur  égard. 
—  Alnuzel,  n.  415  cl  *îf>. 

82  bis  —  Selon  le  même  auleur,  n.  409,  à  l'égard  des 
marchandises,  on  doit  prendre  pour  base  d'évaluation  le 
prix  d'achat,  et  nom  la  valeur  au  moment  du  contrat  ou 
celle  au  moment  du  sinistre. 

83.  — Au  surplus,  l'estimation  faite  dans  la  police  d'as- 
surance est  obligatoire  pour  l'assuré,  en  ce  sens  qu'il  ne 
peut  jamais  rien  réclamer  au  delà  de  la  valeur  qu'il  a 
donnée  lui-même  aux  objets  garantis  par  l'assurance.  — 
Grfin  el  Joliat,  n.  256;  Yalin,  sur  l'art.  8  de  l'ordonnance 
de  1681;  Emcrigon,  ch.  9,  seel.  5,  S  Pardessus,  t.  3, 
n.  820. 

83  bis.  —  Dans  tous  les  cas,  l'assuré  est  tenu  de  justi- 
fier de  l'existence  des  objets  assurés  au  moment  de  l'in- 
cendie. -  Paris  15  Kv.  1854  comp.  du  Soleil),  J.  34.  2. 
145  -  P.C. 

84.  —  La  clause  manuscrite  d'une  police  d'assurance 
contre  l'incendie,  portant  que,  au  cas  de  sinistre,  l'indem- 
nité sera  rrglée,  pour  les  objets  détruits,  d'après  les  prix 
poriés  ù  fin VWllair«  annexé  à  la  police,  et  non  autrement, 
contient  une  dérogation  a  la  clause  générale  et  imprimée, 
d'après  laquelle  il  n'est  assuré  que  la  valeur  vénale  des 
propriétés.  ^C.  rej.,  12  juill.  1837  (comp.  du  Phénix),  J. 

86.  —  Lorsque,  dans  une  police  d'assurance,  il  a  élé 
convenu  que  si,  bu  moment  du  sinistre,  la  voleur  des 
objets  en  risque  excédai!  celle  des  objets  assurés,  l'assuré 
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serait  son  propre  assureur  pour  le  surplus,  et  supporte- 
rai! en  celle  qualité  sa  pnri  des  perles  et  dommages  au 
marc  le  franc,  la  compagnie  et  l'assuré  doivent,  en  vertu 
de  cette  convention,  supporter  le  sinislre  dans  In  propor- 
tion de  la  somme  assurée  par  la  compagnie  et  de  celle  à 
la  charge  de  l'assuré. —  Paris,  19  mars  1840  (Brandi;,  J. 
40.  2  557.  -  P.C. 

86.  —  Le  pacte,  que  l'assureur  s'en  tiendra  ù  l'affirma- 
tion de  l'assuré,  en  cas  de  sinislre,  est  illicite.  —  Grfin  el 
Jolint,  n.  258.  —  V.  supra,  v©  Assn<  .      maritime,  a.  222. 

87.  —  L'existence  des  objets  assurés  au  momrnl  de 
l'incendie  csl  suffisamment  élablic  par  les  seules  preuves 
qu'il  est  possible  d'avoir  :  il  suffit  que  ces  preuves  soient 
de  nature  à  convaincre  tout  homme  raisonnable.  —  Paris, 
10  mars  1836,  joint  a  C.  rej.,  12  juill.  1837  (comp.  du 
Phénix  ,  J  38.  I.  129. -P.C. 

88.  —  L'assurance  des  propriétés  contre  le  feu  du  ciel. 
pcui  être  réputée  comprendre  les  dommages  occasionnés 
par  l'effet  d  un  météore  (une  trombe),  se  composant  de 
divers  éléments  destructeurs ,  on  nombre  desquels  se 
trouvait  la  foudre.  —  Rouen,  17  fév.  1846  (Baillcul),  J.  et 
P.  46.  2.  254. 

80.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  l'assurance  des 
propriétés  contre  le  feu  du  ciel  peut  être  réputée  com- 
prendre les  dommages  occasionnes  par  un  météore,  dans 
lequel  la  foudre  figure  comme  élément  principal,  et  alors 
sorlout  que  les  dommages  sont  attribués  en  fait  à  la  fou- 
dre, aussi  bien  qu'aux  autres  éléments  destructeurs  dont 
se  composait  ce  météore.— C.  rej.,  17  août  1846  (Raillcul), 
J.  et  P.  46. 1  789. 

00.  -  La  compagnie  d'assurance  contre  l'inecndie  qui 
n'a  fait  une  assurance  qu'après  que  ses  agents  se  sonl 
transportés  sur  les  lieux  cl  les  oui  vérifiés,  ne  peut,  en 
cas  de  sinistre,  se  refuser  ou  payement  des  perles  éprou- 
vées par  l'assuré  de  bonne  foi,  sons  prétexte  qu'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  prohibait  l'nssuranco 
des  objets  de  la  nature  de  ceux  assurés  (1"  espèce),  ou 
nue  la  compagnie  n'a  pas  élé  instruite  par  l'assuré  de 
I  étendue  des  risques  a  raison  de  l'existence  dans  la  même 
maison  d'une  industrie  dangereuse  (2r  espèce)  (C.  comm., 
348).— Paris,  ("août  1844,  l"  esp.  (comp.  la  Prudence), 
J.  et  P.  46. 2.  12.—  Paris  1™  août  1844,  2*  esp.  feomp.  le 
Sauveur,,  J.  et  P.  46.2.  12. 

01.  —  L'assurance  terrrstre  comprend,  dans  le  silence 
de  la  police  sur  l'élendue  des  risques,  le  dommage  prove- 
nant de  la  faute  de  l'assuré.— E.  Persil,  Traité  des  assur. 
lerresl.,  n.  15  et  s.;  Fremery,  Eludes  de  droit  comm., 
p.  342. — Contra,  Tonllicr,  t.  11,  n.  176. 

02.  —  ...  Mais,  pourvu  que  la  faute  ne  soit  pas  grave, 
c'est-à-dire,  dans  les  principes  du  droit,  qu'elle  ne  puisse 
pas  élrc  assimilée  au  dol.— Pardessus,  1.2,  n.  591;  Toul- 
lirr,  t.  Il,  n.  159;  Rolland  de  Yillargues,  Réperl.  du  not., 
\o  Assur.  terresl.,  n.  33;  Fremery  et  Persil,  ubi  sup. 

03-04.  —  Jugé  en  ce  seus,  qu'en  matière  d'assurance 
terrestre,  l'assureur  n'esl  pas  tenu  des  suites  d'un  sinis- 
tre arrivé  par  une  négligence  exec-sive  de  l'assuré  et 
constituant  une  faute  lourde,  qu'une  personne  non  assu- 
rée n'aurait  pas  commise.  .  Tel  serait  l'incendie  d'un 
moulin  assure,  causé  par  une  marche  accélérée  et  long- 
temps prolongée  de  ce  moulin  roulant  a  vide,  lorsque  le 
propriétaire  avait  connaissance  du  sinistre  qui  pouvait 
en  résulter.—  Rouen,  13  mai  1846  (comp.  la  Normandie), 
J.  cl  P.  47.  2.  358.  —  Id.  Paris,  29  juin  1846  (Boucllc), 
J.  cl  P.  47.2.  3î9. 

06.  —  L'assureur  n'est  pas  non  plus  tenu  de  la  perte 
ou  du  dommage  cansé  par  l'action  de  la  chaleur  sur  les 
objets  qui  s'y  trouvent  soumis  autrement  que  par  l'effet 
d'un  incendie;  ainsi,  les  pertes  ou  avaries  causées  à  des 
objets  adossés  à  un  mur  fortement  chauffe  par  la  forge  ou 
le  four  d'un  voisin,  ne  sonl  pas  a  la  charge  de  l'assureur. 
Mais  il  en  serait  autrement  si  les  dommages  causés  par 
la  chaleur  avaient  élé  la  conséquence  d'un  incendie  de  la 
maison  voisine.—  Boudousquié,  des  Assurances, p.  2C7. 

06  — Dans  les  assurances  terrestres,  lorsque  I  assureur 
s'est  chargé,  pour  la  prime  convenue,  de  tous  les  risques 
auxquels  la  chose  assurée  pourrait  être  exposée,  il  n  y  a 
pas  lieu  d'augmenter  la  prime  en  cas  de  survenanec  d'une 
guerre  ou  de  tout  autre  événement  extraordinaire  non 
prévu  par  les  parties  au  moment  du  contrat.  —  E.  Persil, 
n.  31. — Contra,  Polhier,  Contrat  d'assurance,  n.  83. 

07.  -  Le  contrat  d'assurance  terrestre  (comme  le  con- 
trat d'assurance  maritime)  ne  devant  jamais  élrc  une 
cause  de  bénéfice  pour  l'assuré,  il  s'ensuit  que  si  l'assuré, 
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]>ar  suile  d'un  droit  d'usage  ihins  une  forêt,  reçoit  ou  a 
droit  de  recevoir,  après  incendie,  le  bois  nécessaire  à  la 
reconstruction  de  sa  maison  incendiée,  il  ne  |ient  exiger 
de  l'assureur  l'indemnilé  de*  pertes  qu'il  ■  faites,  que 
sous  la  déduction  des  Lois  uuxq:  cl»  il  a  droit;  et  cela 
quand  même  il  jugerait  de  son  intérêt  «le  ne  pas  recon- 
struire sa  maison  C.  connu  ,  "47)  —  Besancon,  11»  dée. 
1S18  comp.  le  Palladium),  J.  et  P.  49.  2  ». 

08.  — Jugé  eu  sens  contraire,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  rétir-ence  ou  surassurance  non  déclarée,  donnant 
lieu  à  la  résiliation  de  la  police  d'assurance,  le  défaut  de 
déclaration  du  droit  qu'aurait  l'n>»uré.  comme  habitant 
d'une  commune  usagére  tkini  une  foiél  de  l'Elil,  de 
prendre  dans  celle  foret  le  bois  nécessaire  pour  la  recon- 
struction de  sa  maison  "Incendiée  (C.  conioi.,  5.">9).  Et, 
dans  ce  cas,  la  compagnie  «l'assurance  ne  peut  déduire  de 
l'indemailé  qu'elle  doit  a  l'assuré  au  cas  d'incendie,  la 
valeur  îles  bois  qu'il  peut  prendre  dans  la  forêt  pour  la 
reconstruction  de  sa  maison;  elle  peut  seulement,  quand 
la  police  l'y  autorise,  offrir  de  reconstruire  elle-même  la 
maison  incendiée.  —  Besancon,  3  mai  1843  (comp.  Lyon- 
naise), J  et  I».  4<i.  2.  359. 

00.  —  Le  locataire  qui  a  fail  assurer  son  risque  loca- 
tif doit ,  en  cas  d'incendie ,  être  rendu  indemne  par 
l'assureur,  non-seulement  des  sommes  qu'il  a  du  payer 
au  propriétaire  pour  réparation  du  dommage  causé  j»ar 
l'incendie,  mais,  de  plus,  des  loyers  des  lieux  incendiés, 
qu'il  a  été  condamne  ù  payer  au  propriétaire  nonob-tanl 
sa  non-jouissance  iC.  civ.,  1722,  I72S.  17.13  et  1731).  - 
Cass.,  rcj.,  21  nov.  1840  comp.  du  Phénix),  J.  cl  P.  41. 
I.  43.  —  V.  observ.sur  la  question,  loc.  rif. 

100.  —  Le  propriétaire  qui  s'est  fait  assurer  ne  peut, 
en  ras  de  sinistre,  demander  ù  la  compagnie  d'assurance 
que  la  réparation  des  dommages  matériels  causés  direc- 
tement et  immédiatement  par  l'incendie  :  il  ne  peut  pas 
lui  demander  le  payement  de  l'indemnité  qui  lui  a  été 
accordée  contre  le  locataire  chez  qui  le  feu  a  commencé, 
pour  perle  de  loyers  et  pour  n  parution  du  prrjudice 
résultait!  du  relard  dans  la  confection  des  travaux  de  ré- 
paration. —  Paris,  19  mars  1840  (Brandi),  J.  40.  2. 
337. -  P.C. 

101.  —  Egalement,  l'assureur  des  marchandises  cl  du 
mobilier  d'une  boutique  n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'as- 
suré, en  cas  de  sinistre,  ù  raison  de  la  suspension  de  sou 
commerce  pendant  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  les 
réi.uralions.-  Paris, 26  uvril  1^33  (Assur.  gén.),  J.  33.  2. 
583  -  P.C. 

102.  -  Il  n'y  n  pas  lieu  en  celle  malière  nu  délaisse- 
ment forcé  autorisé  ru  malière  d'assurance  maritime  au 

Srofit  de  l'assuré;  il  dépend, au  contraire,  de  l'assureur, 
e  demander  ou  de  ne  pas  demander  le  délaissement.  — 
Quënaull,  p.  lo9  ;  Grûn  et  Jolial,  n.  280 

103.  —  Néanmoins,  cri  laines  assurances  terrestres 
autorisent  le  délaissement  de  lu  chose  assurée  par  l'as- 
suré u  l'assureur  :  par  exemple,  si  l'assurance  u\ait  pour 
objet  des  marchandises  livrées  ou  roulage  et  destiuées  a 
un  pays  lointain,  I  assuré  pourrait  en  lairc  le  délaisse- 
ment à  l'assureur  si  elles  étaient  volées  en  roule.- -Persil, 
n.  172.  —  Contra,  Grûn  et  Jolial. 

104.  —  Le  relard  apporté  par  une  compagnie  d'as- 
surance terrestre  au  payement  de  l'indemnité  la  rend 
seulement  passible  des  intérêts  des  sommes  qu'elle  doit 
à  l'assuré,  mais  n'autorise  pas  les  juges  à  prononcer 
conlrc  elle  de  plus  amples  dommage-intérêt»  (C.  civ., 
1153)  -C.  cas*.,  Il  juin  1843  (comp.  du  Soleil),  J.et  P. 
^«>.  I .  /  00. 

lOiî  —  L'assureur  qui,  au  lieu  d'exiger,  aux  lermes 
du  contrai,  le  |»aycnient  immédiate  la  prime,  consent  à 
recevoir  de  l'assuré  un  billet  causé  valeur  en  prime  d'as- 
surance, n'est  point  censé  faire  novaliou  au  contrai  pri- 
mitif. -  Alauzcl,  Tr.  gin.de*  assur.,  t.  2,  p.  42."». 

106.  —  Est  nulle  la  clause  portant  que  toute  action 
en  payement  de  l'indemnité  duc  au  cas  de  sinistre  sera 
prescrite  par  un  an  a  compter  de  l'incendie  ou  des  der- 
nières poursuites  (C.  civ.,  2220).  —  Paris,  19  déc.  1849 
(comp.  de  l'Union;,  J.  et  P.  iO.  2.  42 

S  4.  —  Subrogation.  —  Privilège. 

107.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  pcul  céder  a  un 
tiers,  et  notamment  a  une  compagnie  d'assurance,  les 
droits  que  l'art.  1733,  C.  civ.,  lui  accorde,  au  cas  d'in- 
cendie, contre  son  localairc.  —  C.  rcj.,  1«r  déc.  1834 
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(comp.  du  Phénix),  J.  33.  I.  148.  -  P.C.  —  Id.  C.  cass., 
13 avril  1836  (comp  du  Phénix)  J.  36.  I.  271.  -  P.C.  - 
S-r,  Duvergier,  du  louage,  t.  1,  n  418;  Grûn  et  Jolial, 

n.  M«. 

1011.  Ju>;é,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une  police 
d'assurance  terrestre,  par  laquelle  l'assuré  subroge  la 
compagnie  d'assurance  r.n\  droit»  qu'il  pourrait  avoir,  en 
cas  d'incendie,  eonlre  les  voisins  ou  locataires,  n'a  rirn 
d'illicite;  la  compagnie  ainsi  subrogée  est  donc  rccevablc 
a  exercer  le  recours  qui  appartiendrai!  a  l'assuré  (C.  civ., 
I2.()et  1735  .  -  Amiens,  13  avril  1821  (Leblonl),  J.  35. 
2  47.  -  P.C.  -  Id.  Paris,  12  mars  1841  (comp.  d'assur.), 
J  et  P.  41.  2.  538.— Sic,  Toullier,  I.  4,  n.  238  ;  Duvergier, 
du  Louage,  t.  I,  n.  418  ;  Grûn  et  Jolial,  n.  296  ;  Trop- 
long,  du  Louage,  t.  2,  n.  339. 

100.  —  Id.  En  conséquence,  au  cas  d'incendie  de  la 
maison  assurée,  arrivé  par  la  faute  d'un  liers.  la  com- 
pagnie peut  exercer  directement  un  recours  contre  lui 
pour  le  montant  du  sinistre  (C.  civ.,  1230  cl  1582).  — 
Amiens,  15  avril  1825  (Leblonl',  P.C. 

110-111.  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Colmar, 
13  janv.  1S32  feomp.  du  Phénix),  J.  33.2.  105.  -  P.C.— 
Sic,  Alauzcl,  t.  2,  n.  179  et  s. 

1 12.  —  Décidé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que  l'assuré  subroge  l'assureur  uses  droits  contre 
tous  voisins,  locataires  ou  garants  généralement  quel- 
conques, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession, 
Iransport,  titre  ou  mandai,  n'esl  ni  une  subrogation 
légale,  ni  une  subrogalion  conventionnelle,  assujettie, 
pour  sa  validité,  ù  la  condilion  d'une  subrogation  nou- 
velle cl  expresse  faile  par  l'assuré  au  moment  ou  l'assu- 
reur lui  pnye  le  sinistre  :  c'est  une  cession  d'un  droit 
futur  et  éventuel,  valuble  par  elle-même,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  I  accomplissement  des  formalités  prescrites 
parles  ail.  12511  et  1251,  C.  civ.,  pour  les  subrogations 
C  civ.,  1130.  1250,  1251,  1598).  —  <:.  rej  ,  24  nov.  1840 
(eorop.  du  Phénix),  J  et  P.  41,  1.  45.  —  Id.  Amiens, 
Sliflilt.  1S1I  (comp.  du  Phénix  ,  J.ctP.  45.  2.  93. 

113.  —  Au  surplus,  la  clause  d'une  police  d'assurance, 
portant  que  l'assuré  subroge  i'a«surcur  a  ses  droits 
contre  tous  voisins,  locataires  cl  garants  généralement 
quelconques,  sans  qu'il  soil  besoin  d'aucune  autre  cession 
litre  ou  mandai,  n'oblige  pas  l'assuré  a  fournir  une  sub- 
rogation expresse  et  nouvelle  à  l'assureur  au  moment 
du  payement  d'un  sinistre,  afin  que  cet  assureur  puisse 
lui-même  exercer  son  recours  eonlre  les  localaires  de 
l'assuré.  Ce  dernier  peut  obtenir  son  payement,  bien 
qu'il  n'offre  qu'une  quittance  pure  cl  simple,  sans  subro- 
gulion  (C.  civ  ,  1250,  Ris.  imvl.-  C.  rej.,  l«dcc.  183* 
(comp  du  Phénix),  J.  35  1.  148.  -  P.C. 

114.  —  L'art.  1733,  C.  civ.,  qui  rend  le  locataire  res- 
ponsable de  l'incendie,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  a 
été  convenu  dans  le  bail  que  lu  maison  louée  sérail  assu- 
rée aux  frais  communs  du  propriétaire  et  du  locataire. 
Dès  lors,  c'csl  vainement  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
aurait  cédé  à  In  compagnie  d'assuraucc  les  droits  nue  lui 
confère  l'art.  1755;  la  compagnie  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  son  cédant.  -  Aix,  28  fév.  1837  (Grandval), 
J.  59.  2.  156.  -  P  C. 

111$.  —  Du  reste,  la  compagnie  d'assurance  qui  a 
osMiré  un  immeuble  ensuite  incendié  n'est  pas  subrogée 
de  plein  droit  dans  le  bénéfice  de  la  présomption  établie 

tmr  l'art.  1733,  C.  civ.,  au  profil  du  propriétaire  contre 
c  localairc  (C.  civ.,  1251)  —  Bordeaux,  26  nor.  1813 
(comp.  d'assur. ),J.  16.  2  325.-  P.C.-Si'c,  Duranlon,  1. 12, 
n.  181  ;  Grfln  cl  Joliot,  n  294  et  296;  Alauzcl,  t.  2, 
n.  179  ;  Toullier,  t.  Il,  n.  258;  Duvergier,  du  Louage, 
l.  I,  n.  418;  Tioplong,  eod.,  I.  2,  n.  339;  Massé,  Dr. 
comm..  I.  2.  n.  254. 

110. —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  compagnie 
d'ns.turaucc  qui  paye  la  valeur  d'un  édifice  incendié 
qu'elle  avait  assuré  n'est  pa<  subrogée  de  plein  droit  a 
l'action  du  propriétaire  de  l'édifice  contre  le  fermier  de 
cet  édifice.  En  conséquence,  si  elle  veut  exercer  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  fermier,  il  faut  qu'elle 
établisse  que  l'incendie  a  été  causé  par  la  fuulede  celui-ci , 
l'art.  1738,  C.  civ.,  qui  rend  le  fermier  responsable  de 
l'incendie,  comme  en  élaut  présumé  l'auteur  par  impru- 
dence ou  négligence,  ne  pouvant  être  invoqué  que  par  le 
propriétaire  ou  >es  ayants  droit  (C.  civ. ,1251,  S  3,  el  1733). 
-    C.  rej.,  2mars  1829  (Assur.),  J  29.  1.93.  -  P.C. 

117.  —  L'assureur,  même  subrogé  par  le  contrat  aux 
droils  éventuel)  du  propriétaire  conlrc  des  tiers  qui 
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seraient  garants  de  l'incendie,  est  tenu,  même  en  ce  qui 
concerne  les  locataires,  de  prouver  que  le  sinistre  est 
arrivé  par  leur  faute.  La  présomption  légale  de  f  uite, 
établie  par  Tari.  1733  du  C.  civ.,  contre  le  locataire  eu 
cas  d'incendie,  ne  peut  être  invoquée  contre  lui  que  par  le 
propriétaire  seul.  —  Alauzel,  Ir.  géu,  des  assur..  t.  2, 
n.  183. 

HO.  —  Lorsqu'un  incendie  a  donné  lieu  à  l'exercice 
des  droits  de  l'assuré  contre  l'assureur,  celui-ci  a  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'incendiaire  ou  le 
voisin  qui  a  communiqué  le  feu  à  la  maison  assurée. 
Toutefois,  celle  action  ne  dérive  ni  d'une  subrogation 
légale,  ni  d'une  subrogation  conventionnelle  de  l'assureur 
aux  droits  de  l'assuré;  elle  dérive  uniquement  de  la 
régie  que  nul  ne  peut  se  dispenser  de  réparer  le  tort  qu'il 
a  fait.  —  Alauzel,  t.  2,  n.  478. 

119.  —  L'assureur  qui  désintéresse  l'as«uré  n  une 
action  de  gestion  d'affaire  contre  l'auteur  du  sinistre.  — 
Mourlon,  Tr.  des  subrogation*,  p.  229. 

120.  — L'assuré  qui.  |>ar  sa  police,  n  fait  a  la  com- 
pagnie d'assurance  cession  de  tous  ses  droits  cl  actions 
en  responsabilité  contre  les  locataires  Je  l'immeuble 
assuré,  ne  conserve  pas  le  droit  «l'être  payé,  par  préfé- 
rence a  la  compagnie,  des  sommes  qu'il  prétend  lui  être 
ducs  à  raison  de  l'excédant  de  la  valeur  de  sou  immeuble 
sur  le  prix  du  sinistre  à  lui  payé  :  ici  ne  s'applique  pas 
la  disposition  finale  de  l'art.  I  ■• »2,  C.  civ.  (C.  civ.,  1232 
cl  1733).  -  Grenoble,  15  fév.  1834  (Proby),  J.  33  2.  43. 
-  P.C. 

121  —  Id.  L'assuré  ne  peut  exercer  son  recours  à 
raison  de  ces  sommes  qu'eu  concours  avec  la  compagnie 
d'assurance  et  au  prorata  de  leurs  droits  respectifs 
(C.  civ.,  1232.  1733).  —  Amiens,  24juill.  1811  (comp.  du 
Phénix),  J.  et  I'.  43.2.  93. 

I  2  -J  —  Les  compagnies  d'assurance  ne  peuvent  agir 
directement  contre  l'auteur  du  sinistre,  qu'après  avoir 
désintéressé  leurs  assurés  et  s'être  fait  subroger  a  leurs 
droits...  Elles  peuvent  toutefois  faire  de-*  diligences  pour 
faire  fixer  la  quotité  du  sinistre.  —  Paris,  19  mars  1840 
(Brandt),  J.  40.  2  337.  -  P.C. 

123.  —  Le  propriétaire  assuré  qui,  dans  la  police  d'as» 
«urance,  n'a  pas  subrogé  l'assureur  dans  son  action  en 
responsabilité  contre  le  locataire,  peut  encore  faire  celle 
subrogation,  soit  dans  le  procès- verba!  d'expertise  et 
d'estimation  du  dommage,  soil  dans  la  quittance  de  I  in- 
demnité que  lui  paye  l'assureur  C  civ.,  1733;.  —  C.  rcj., 
I*  déc.  1846  (comp.  du  Phénix),  J.  4C.  I.  8l2\  -  P.C.  - 
Sir.  Touiller,  t.  11,  n.  238;  Grûn  el  Jolial,  ^»*nr.  terr., 
n.  296;  Duvereier,  du  Louaqe,  n.  418;  Troploug,  ibid  , 
n.393  i  Massé.  Dr.  iomm.,  t.  3,  n.  2'i4. 

124.  —  L'assureur  n'a  pas  de  privilège  pour  le  paye- 
ment de  la  prime.  -  Quéuaull,  p. 266;  Pardessus,  n.  964; 
Griin  et  Joliat,  n.226  ;  Persil,  u.  153. 

12o.  —  Jugé  en  ce  sens, que  la  compagnie  d'assurance 
qui  assure  les  récoltes  d'un  fermier,  n'a  pas  privilège  sur 
ces  récolles,  pour  le  payement  des  frais  el  de  la  prime 
d'assurance  :  les  frais  d'assurance  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  frais  fails  pour  la  conservation  de  la 
chose  (C.  civ.,  2102).-  Paris,  8  avril  1834  (comp  d'assur  ), 
J.  34.2.  307.  -  P  C. 

12G. —Toutefois,  l'assureur  à  qui  la  prime  est  duc 
peut,  a  l'époque  de  son  exigibilité,  cl  en  cas  de  sinistre, 
la  compenser  avec  l'indemnité  qu'il  doit  paver,  sauf  le 
cas  de  faillite  de  l'assuré  on  de  l'assureur,  arrivé  avant  le 
sinislrc.  -  E.  Persil,  n.  189. 

127.  -  Le  propriétaire  n'a  point  privilège  sur  l'in- 
demnité due  au  locataire  qui  a  fait  assurer  son  risque 
locatif;  si  donc  le  locataire  fait  faillite,  celle  indemnité 
entre  dans  son  actif  et  profile  à  tous  ses  créanciers.  — 
Alauzel,  Tr.génër.  de»  «mur.,  t,  S,  n.  432. 

8  5.  —  Rescision,  résolution  ou  résiliation  du 
contrat  d'assurance. 

128.  —  Le  contrat  d'assurance  ne  peut  jamais  être 
rescindé  pour  cause  de  lésion,  sauf  le  cas  de  fraude.  — 
Grûn  cl  Jolial,  n.  14.  —  V.  toutefois,  sup.,  n.  42. 

120.  —  Le  défaut  de  paycmeul  de  la  prime  aux  épo- 
lice  d'assurance  u  entraîne  pas  né- 
lutiou  de  l'assurance.  —  Jugé, 
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dus  par  eux,  entraîne  dérogation  a  la  clause  de  la  police 
portant  qu'à  défaut  de  payement  delà  prime  d'assurance 
ou  du  billel  qui  la  représente,  dans  la  quinzaine  de  son 
échéauce,  au  domicile  de  la  compagnie,  cl  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  demande  ni  mise  en  demeure,  l'assuré 
n'aura  droit,  en  cas  d'incendie,  a  aucune  indemnité.  — 
Paris,  il  janv.  1837,  P.C.— Bordeaux,  1 1  mai  I840(comp. 
du  Phéais).  J.  40.  2.  421.  -  P.C.— M.  Rouen,  2<*  mai  1841 
(comp.  du  Phénix),  J.  cl  P.  41.  2.  448.  -  Id  C.  cass., 
Il  juin  IH45  (comp.  du  Soleil),  J.  el  P.  43.  1.  700.  - 
Id.  Grenoble,  6  fév.  1849  comp.  la  Providence),  J.  cl  P. 
50.  2.  73.  -  Id.  Paris,  10  mai  1849  (comp.  de  l'Aigle), 
J.  el  P.  49.  2.  304.  —Sic.  Massé.  Dr.  corn  m.,  t.  4.  n.  386. 

130.  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Paris,  6  mars  1838 
(Poupinel),  J.  38.  2.  100.  -  P.C. 

131.  — Jugé  encore  que  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance contre  l'incendie,  portant  que,  dan*  le  cas  de 
défaut  de  pavement  par  l'assuré  de  la  prime  d'assurance 
à  l'époque  de  l'échéance,  l'efJTcl  de  I  assurance  ne  sera 
suspendu  qu'après  une  mise  en  demeure  de  l'assuré, 
s'entend  d'une  mise  en  demeure  par  aclc  cxlrajudiciaire  : 
une  invitation  adressée  a  l'assuré  par  lettres  missives, 
de  payer  le  monlnnt  de  la  prime  échue,  ne  saurait  en- 
traîner contre  l'assuré  la  déchéance  du  droit  de  réclamer 
la  valeur  des  objets  qui  viennent  ultérieurement  à  élrc 
détruits  twr  un  incendie  (C.  civ.,  1213,  I139i.  —  Paris, 
6  fév.  (814  (comp.  le  Palladium),  J.  et  P.  45.2.  148. 

132.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant 
qu'à  défanl  de  payement  de  la  prime  dans  le  délai  fixé, 
sans  qu'il  soil  besoin  d'aucune  demande  ou  mise  en  de- 
meure, l'assuré  n'aura  droil,  en  cas  d'incendie,  A  aucune 
indemnité,  n'entraîne  pas  la  déchéance  de  l'assuré,  lors- 
qu'une antre  clause  de  la  police  laisse  a  In  compagnie, 
dans  le  cas  de  iiou-payemcnl,  le  droil  de  résilier  la  po- 
lice ou  de  la  maintenir  à  son  choix  sur  simple  notification  ; 
cette  notification  seule  opère  la  résolution  du  contrai,  el 
délie  la  compagnie  de  ses  obligations...  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque,  par  dérogation  à  la  police,  la  compagnie 
est  dans  l'usage  de  faire  recevoir  les  primes  an  domicile 
des  assurés  (C.  civ  ,  1 183).  —  Paris,  29  août  1844  (comp. 
du  Phénix),  J.  et  P.  44.  2.  452. 

133.  —  La  faillite  de  l'assuré  esl  une  cause  de  résolu- 
tion si,  sur  la  demande  de  l'assureur,  l'assuré  ne  peut 
donner  caution  pour  le  payement  des  primes.  — Ylnccns, 
liv.  3.  chap.  13,  n.  I  ;  Grûn  c»  Joliat,  n.  332. 

134.  —  Le  droit  de  demander  la  résolution  du  con- 
trat d'assurance,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'as»urcur 
(C.  comm.,  346),  n'cinpécbe  pas  que  ce  contrat  ne  subsiste 
tant  que  la  résolution  n'en  a  pas  élé  demandée.  —  Douai, 
23  fév.  1826,  joint  û  C.  rcj.,  W  juill.  1*28  (Dupin- 
Valènc),  J.  28. 1.  249.  -  P.C.  -  Sic,  Alauzel,  I.  1,  n.  203. 

133.  —  Décidé  même  qu'en  cas  de  faillite  de  l'assu- 
reur, l'assuré  peut,  à  la  vérité,  demander  caution  ou  la 
résiliation  du  contrai,  mais  la  prime  convenue  n'en  est 
pas  moins  acquise  a  l'assureur  en  totalité  s'il  a  commencé 
il  courir  les  risques. — E.  Persil,  Tr.  des  assur.  terrestres, 
a.  229.  —  Contra,  Quénault,  Assur.  lerrtst.,  n.  38.'». 

130.  —  En  matière  d'assurances  terrestres,  lorsque  le 
contrat,  élunl  divisé  en  plusieurs  années,  est  censé  conte- 
nir autant  d'obligations  successives  de  la  part  de  l'assuré 
que  d'années,  si  l'assureur  tombe  en  faillite,  il  n'y  a  lieu 
à  résolution  du  contrai,  sur  la  demande  de  l'assuré,  que 
pour  les  années  qui  suivroul  celles  de  la  faillite.  Ainsi 
l'assureur  a  droil,  non-sctiicmcnl  aux  primes  échues 


tout  cas,  que  l'usage  adopté  par  une  compagnie  d'usi u- 
runec  contre  l'incendie,  dè  faire  présenter  à  l'échéance, 


pour  les  années  antérieures  h  celle  de  la  faillite,  mais  en 
outre  à  la  prime  de  l'année  de  la  faillite  dont  il  avait 
commencé  à  courir  le*  risques.  —  E.  Persil,  n.  221.  - 
Contra.  Boudousquié,  Tr.  des  assur.  terres!.,  0.  379. 

137.  —  L'assuré  qui,  onrès  la  faillite  du  l'assureur, 
n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  345,  C  comm., 
de  luire  résilier  le  contrat  ou  de  demander  caution,  petit 
(bien  qu'il  soit  condamne  a  payer  la  prime  d'assurance 
pour  le  temps  où  le  contrat  a  continué  d'exister  depuis  la 
faillite  ,  oblci.ir  de  son  coté  des  dommagcs-iuléréts  contre 
les  assureurs,  soit  à  raison  de  l'inexécution  du  contrat, 
soil  a  raison  d'une  assurance  nouvelle  que  l'assuré  aurait 
fail  faire  des  mêmes  objets  par  un  nuire  assureur  (C. 
civ.,  1IH4;  C.  comm  ,  340\  —  C.  rej-,  1"  Juill.  1828 
(Dupiii-Valènc),  J.  28.  1.249.  -  P.C. 

130.  —  Lorsque  l'assurance  vient  à  être  annulée  avenl 
le  temps  fixé  pour  sa  durée,  Ira  primes  payées  par  l'assuré 
doivent  être  restituées,  si  launulalion  provient  d'une 
cause  inhérente  au  contrat  j  elles  ne  doivent  pas  l'être  si 
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l'annulation  esl  l'effet  d'une  circonstance  survenue  pen- 
dant la  durée  de  l'assurance  par  la  faute  de  l'assuré.  — 
Grùn  et  Jolial,  n.  230. 

159.  -  La  circonstance  que  l'assuré  u  réuni,  dans  une 
seule  pièce  de  son  appartement,  tous  les  meubles  et  ob- 
jets assurés,  alors  que  cette  faculté  ne  lui  était  pas  Inlcr- 
dite,  ne  constitue  pas  une  aggravation  des  risques  de 
l'assurance  qui  soit  de  nature  à  opérer  la  résolution  du 
contrat  (C.  eomm.,  348).  -  Paris,  10  mars  IS3tî,  joint  ù 
C.  rej  ,  i2  juill.  1837  (comp.  du  Phénix),  J.  3S.  1.  129.  - 
P.C. 

140.  —  Le  traité  par  lequel  une  compagnie  u  prime 
garantit  contre  l'incendie  des  objets  déjà  assurés  par  une 
compagnie  d'assurance  mutuelle,  en  se  mettant  ù  la  place 
de  Pussuré,  constitue,  non  une  simple  garantie  contre 
l'insolvabilité  de  la  compagnie  mutuelle,  mais  une  véri- 
table réassurance  entraînant  la  résolution  du  premier 
contrat,  lorsque  la  prohibition  de  se  faire  réassurer  a  été 
stipulée  dans  cet  acte  (C.  civ.,  1184).  —  Paris,  12  juill. 
1831  (comp.  d'assur.  mut.  de  l'Aisne,  etc.).  -  P.C. 

140  bit.  —  L'assureur  ne  |ieut  invoquer  le  bénéfice  de 
la  clause  qui  le  décharge  de  toute  responsabilité  dans  le 
cas  où  il  existerait  une  première  assurance,  alors  que 
cette  assurance  avait  (suivant  les  conventions  des  par- 
ties) pris  fin  au  moment  du  second  contrat  |»ar  suite  de 
l'aliénation  de  l'objet  assuré.  —  Peu  importe,  d'uilleurs, 
que  les  primes  aient  continué  à  être  payées  à  la  première 
compagnie  par  l'ancien  propriétaire  si  elles  ne  l'ont  pas 
été  du  consentement  du  second.  -  Colraar,  15  déc.  1831, 
P.C. 

141.  —  Est  nulle  l'assurance  terrestre  faite  sur  une 
fausse  déclaration  qui  a  diminué  l'opinion  du  risque  ;  par 
exemple,  lorsque  des  bâtiments  assurés  ont  été  déclarés 
couverts  en  tuiles,  alors  qu'ils  étaient  couverts  en  plan- 
ches. Dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  lot 
eu  substituant  un  contrat  à  un  autre,  maintenir  l'assu- 
rance, a  la  charge  par  l'Assuré  de  payer  la  prime  déter- 
minée par  le  tarif  de  la  compagnie  pour  les  bâtiments 
couverts  en  planches  C.  comm.,  348;  C.  civ.,  Il3i).  — 
C.  cass.,  27  janv.  1845  (Debray),  J.  et  P.  43.  I.  201.  — 
Sic,  Quénaull ,  A$tur.  lerrett.,  p.  289;  Grùu  et  Jolial, 
p.  84;  E.  Persil,  p.  297. 

144.  —  Jugé  cependant,  qu'une  fausse  énoncialion 
dans  une  police  d'assurance  terrestre,  bien  qu'elle  suit 
de  nature  a  diminuer  l'opinion  du  risque,  par  exemple, 
l'éuoiicialion  que  des  bâtiments  sont  couverts  en  tuile, 
lorsqu'ils  sont  couverts  en  chuumc,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  -de  l'assurance,  lorsque  la  police  n  été  dressée 
par  l'assureur  ou  son  agent,  après  examen  des  lieux .  cl 
que  l'assuré  y  étant  resté  complètement  étranger,  l'er- 
reur commise  ne  peut  lui  élre  imputée.  Dans  ce  cas,  les 
Juges  peuvent,  au  cas  de  siuistrr,  condamner  I  assureur  à 
payer  l'indemnité  convenue,  a  la  charge  par  l  assuré  de 
tenir  compte  de  la  prime  déterminée  pour  les  bâtiments 
couverts  en  chaume.  -  C.  rej.,  3  nov.  1845  (comp.  la  Ré- 
paratrice], J.  cl  P.  45.  i.  801. 

145.  —  Il  y  a  augmentation  des  risques  ordinaires 
d'incendie  pour  un  immeuble  assuré,  lorsque  le  proprié- 
taire y  a  admis,  sans  en  avertir  l'assureur,  un  locataire 
dont  la  profession  exige  une  provision  de  matières  faciles 
à  enflammer,  telles  que  de  la  paille.  Dans  ce  cas,  si  un 
incendie  vient  a  éclater,  le  propriétaire  esl  déchu  du 
droit  de  réclamer  une  indemnité  contre  l'assureur.  — 
Lyon,  27  nov.  1847  (comp.  la  Providence),  J.  et  P.  48.  2. 
3l8.  —  Sû,  Pardessus,  l.  2,  n.  492  et  593  ;  Persil,  A»$ur. 
lerrett.,  u.  158;  Alauzet,  det  Atturatuet.  t.  2,  n.  499; 
Gonjet  et  Mcr^cr,  Dût.  de  dr.  comm..  V  Atsur.  lerrett., 
n.  2ti2  cl  s.;  Dcvilleneuve  cl  Massé,  Dût.  du  coût,  comm., 
eod.  cerb.,  n.  1 18. 

144.  —  L'assurance  prise  par  un  propriétaire  pour  le 
mobilier  qui  garnit  sa  maison,  ne  comprend  pas  virtuel- 
lement, cl  sans  déclaration  expresse  à  cet  égard,  le  mobi- 
lier appartenant  à  une  tierce  personne  qui  habite  avec 
lui.  Dès  lors,  lu  clause  de  la  police  portant  que  le  pro- 
priétaire sera  déchu  de  lotit  droit  u  une  indemnité  ,  s'il 
enlètcunc  partie  de  son  mobilier  de  sa  maison  avant 
l'inceudie,  sans  en  faire  la  déclaration  a  la  compagnie, 
n'est  pas  applicrblc  au  cas  où  le  mobilier  enlevé  était 
celui  de  la  personne  qui  habitait  avec  le  propriétaire.  — 
Cm».  24  juin  1844  (Lcbrelon).  J.cl  P.  45.  2.  145.  —  Sic, 
Troplong,  det  Soclétét ,  n.  343;  Delauglc,  tu./.,  n.  33  ; 
Alauzet,  t.  2,  n.  576. 

I4i>.— L'agent  d'une  compagnie  d'assurance  qui  preud 
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pari  à  l'expertise  contradictoire  de  la  valeur  d'un  sinis- 
tre est  présumé  renoncer  par  la  a  opposer  a  l'assuré  la 
déchéance  encourue  pour  avoir,  contrairement  aux  pro- 
hibitions de  la  police  d'assurance,  fait  assurer  par  une 
autre  compagnie  les  meubles  garnissant  les  lieux  assurés. 
—  C.  rej..  15  mai  1844  comp.  le  Réparateur),  J.  et  P.  4i. 
I.  394.  —  V.  tup.,  n.  23. 

14G. —  Est  mille  la  clause  d'une  police  d'as>urance 
qui,  | >  'tir  le  cas  de  non-payement  de  la  prime,  délie  l'as- 
sureur de  ses  obligations,  tout  en  lui  conservant  ses 
droits  contre  l'assuré  (C.  comiu.,  532  et  suiv.).  -Paris, 
19  déc.  1849  (comp.  de  l'Union ),  J.  cl  P.  50.  2.  42.  — 
Contra,  Pardessus,  Dr.  comm  ,  t.  3,  n.  792;  Persil.  4**14- 
rancet  terrettret,  n.  55;  Alauicl,  dit  Atturancet ,  I.  I, 
n.  IK''». 

146  bit.  —  Lorsqu'une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'un  contrat 
d'assurance  fondée  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  exagération 
dans  la  valeur  des  objets  assurés,  on  ne  peut  demander 
une  seconde  fois  celte  nullité  en  se  fondant  suruuc  préten- 
due réticence  de  ïas>uré.  -  Atnicus,  14  fév.  184(1,  P.C. 

§  6.  —  Compétence. 

147.  —  Les  compagnies  d'assurance  à  prime  doivent 
être  regardées  comme  des  sociétés  commerciales,  sou- 
mises par  suilc  &  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Grùn  et  Jolial.  n.  546;  Vinccns,  t.  1,  p.  348  ; 
Quénaull,  p.  314  —  Contra,  Ë.  Persil.  Traité  dtt  Aune, 
terrett.,  n.  10;  Orillard,  Compët.  det  trib.  de  comm., 
n.  472.  —  V.  tup  ,  n.  3. 

148.  -  Jugé  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  d'assurance 
a  prime  contre  l'incendie  est  soumise  a  la  juridiction  con- 
sulaire pour  toutes  les  opérations  de  son  entreprise.  — 
Lié»;e,  7  avril  1825  (N  .  ),  Pat.  beloe.-Id.  Rouen,  24  mai 
1823  (l.cmassoni,  P.C.,  note  sur  l'arrêt  de  cassation  du 
8  avril  1828,  iuf  ,  n.  161. 

148  bit.  —  Lorsque  le  refus,  par  une  compagnie  d'as- 
surance, du  payement  de  l'indcmnilé  d'un  sinistre,  est 
fondé ,  d'après  l'intention  clairement  manifestée  par 
celle  compaguic,  sur  une  clause  de  la  police  portant 
qu'en  cas  de  non-payement  de  la  prime  aux  époques 
convenues,  l'assuré,  sans  qu'il  »oil  besoin  de  mise  en  de- 
meure, perd  tout  droit  à  l'indemnité,  cl  que  l'assureur 
peut,  a  son  choix,  maintenir  le  contrat  ou  le  résilier  nu 
moyen  d'une  simple  notification ,  la  contestation  a  la- 
quelle ce  refus  donne  naissance  met  en  quesliou  l'exis- 
tence même  cl  la  force  obligatoire  du  contrat.  —  Dès 
lors,  clic  ne  saurait  être  soumise  ù  des  arbitres,  encore 
que  le  contrat  contienne  une  clause  compromissoirc  por- 
tant que  loutes  contestations  autres  que  celles  relatives 
au  payement  tics  primes  arriérées  seront  jugées  pur  des 
arbitres.  —  Colmar,  12  août  1840.  P.C. 

140.  —  Une  société  d'assurance,  bicu  que  se  quali- 
fiant, dans  son  acle  de  constitution  ,  de  tociété  mutuelle , 
n'en  doit  pas  moins  élre  considérée  comme  une  société  à 
prime,  ayant  le  caractère  commercial,  lorsque  les  assurés 
ne  sont  tenus  a  rien  payer  au  delà  de  la  prime  convenue 
lors  de  l'assurance,  quels  que  soient  les  sinistres.*  Eu 
conséquence,  un  assuré  par  uuc  telle  société,  qui  veut 
faire  prononcer  la  nullité  de  sou  assurance,  peut  porter 
son  action  devaul  le  tribunal  de  commerce.  —  Et  s'il  a 
contracté  celle  assurance  avec  un  ngenl  particulier  de  la 
société  ,  dans  un  lieu  autre  que  celui  où' clic  u  son  siège 
principal ,  il  peut  intenter  son  action  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  ce  lieu  :  il  n'est  pniut  obligé  de  la  por- 
ter, en  vertu  de  l'art.  59,  C.  proc  ,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  société  est  établie  (C.  proc.  59  et  420;.  — Caen, 
1-r  juill.  1813  comp.  d'ussur  ),  J.  cl  P.  46.  2.  383.  -Id. 
Caen,  6  août  184  »  (  Péronue,.  J.  et  P.  46.  2.  3S7.  -  Id. 
C.  rej  ,  30 déc.  1846  (comp.  l'Agricole),  J.  cl  P.  47.  1. 188. 
—  Sic,  Vinccns,  l.cgisl.  comm.,  t.  I.  p.  348;  Grûu  et  Jo- 
lial, Astur.  terrest.,  n.  346;  Quénaull,  id.,  p.  314,  Coin- 
Dclisle,  Contrainte  par  corpx,  appciul.,  p.  82  ;  Delauglc, 
det  Socictét ,  t.  I,  n.  32  ;  Troplong ,  id.,  il,  u.  343; 
Alauzcl,  Attur.,  t.  i,  n.  SOS  ;  Urillar.l,  n.  601.  -  Contra, 

Bnur  les  assurances  mutuelles, Troplong,  ubitnp.,  u.  343, 
clanglc,  ibid-,  n.  3  cl  35;  Alauzet,  I.  2,  n-  576. 
l.iO.  -  L'assuré,  même  commerçant,  ne  peut  élre  tra- 
duit, pour  le  payement  de  la  prime,  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  —  Grùu  et  Jolial,  n,  541. 

151.  —  Jugé  spécialement,  que  le  commerçant  qui,  en 
qualité  de  simple  propriétaire  ou  locataire ,  fait  assurer 
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tout  a  la  fois  sa  maison  d'habitation,  ses  magasin! 
mobilier  et  ses  marchandises,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte 
de  commerce,  qui  le  soumette  à  la  juridiction  commer- 
ciale (C.  comm.,  631).  -  Lyon,  30  mai  1849  (Offrant),  J. 
et  P  49.  2.  688. 

iiS2.  —  Décidé,  an  contraire,  que  l'action  d'une  com- 
pagnie d'assurance  contre  l'incendie,  intentée  contre  un 
assuré  eu  payement  des  primes  convenues,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce,  lorsque  cet  assuré 
est  lui-même  commerçant,  et  que  l'objet  de  son  assu- 
rance consiste  en  meubles  et  immeubles  servant  a  l'ex- 
ploitation de  son  commerce  (C.  proc.,  art.  59).  —  Rouen, 
22  avril  1847  (Gilles),  J.  et  P.  48.  2.  449.  —  Mais  il  en 
serait  différemment,  selon  nous,  l'assuré  ne  pourrait  être 
assigné  que  devant  les  tribunaux  civils,  s'il  n'était  pas 
commerçant.  —  V.  nos  observ.  jointes  à  l'arrêt,  et  dans 
ce  sens  Persil,  det  Attur.  itrr.,  n.  245;  Orillard,  Comp. 
dettrib.  de  comm.,  n.  473. 

153.  -  Dans  une  société  commerciale,  par  exemple, 
une  société  d'assurance  à  prime  contre  Pincendic ,  un 
actionnaire  qui  a  un  dividende  dans  les  bénéfices  est,  a 
raison  des  engagements  par  lui  souscrits  en  sa  qualité 
d'actionnaire,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Paris,  23  juin  1825  (Muraine),  J.  25.  2.  252.  -  P.C. 

I  >  '  I. a  clause  d'un  contrat  d'assurance  mutuelle, 
porlant  que  les  contestations  entre  associés  seront  défé- 
rées a  des  arbitres,  ne  s'applique  pas  aux  demandes  eu 
payement  des  cotisations  annuelles  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  ordinaire.—  C.  rcj.,  9  juill.  1845 
(comp.  d'assur.  de  Valence),  J.  et  P.  45.  I.  670. 

iu4  bit.  —  En  matière  d'assurance,  bien  que  la  police 
porte  que  des  arbitres  devront  prononcer  sur  toutes  con- 
testations entre  l'assureur  et  l'nssurc,  le  tribunal  de  com- 
merce est  néanmoins  compétent,  si  l'une  des  parties  n'a 
demandé  son  renvoi  qu'après  l'avoir  saisi.  —  Rennes, 

7  mars  1835.  P.C. 

Itftf.  -  Une  compagnie  d'assurance  est  compétemment 
assignée  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
le  contrat  a  clé  passé,  la  prime  payée,  et  dans  lequel  le 
payement  de  l'in.lemnilé  doit  être  effectué  (C.  proc,  420). 
-  Liège,  7  avril  1825  (N...).  Pat.  belge. 

iiîO.  —  Jugé  encore,  qu'une  compagnie  d'assurance 
peut  élre  assignée  en  la  personne  et  au  bureau  de  son  pré- 
posé ou  agent  (C.  proc. ,69). —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

157.  —  Celui  qui  a  contracté  avec  l'agent  particulier 
d'uue  compagnie  d'assurance,  établi  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  celle  compagnie  a  sou  siège  principal,  peut 
intenter  son  action  devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  11  n'est 
pas  forcé  de  lu  porter  devaut  le  tribunal  du  lieu  où  la 
société  est  élablie  (C.  proc,  59  et  69).  —  C.  rej.,  26  nov. 
1849/eomp.  la  Prudence),  J.  et  P.  50.  1.  44. 

loti.  —  Les  compagnies  d'assurance  qui  ont  des  suc- 
cursales dans  plusieurs  lieux  sont  présumées,  relative- 
ment ù  ceux  avec  qui  elles  contractent,  avoir  le  siège  de 
leur  établissement  dans  la  succursale  où  le  traité  a  élé 
fait.  En  conséquence,  une  compagnie  d'assurance  est 
valablement  assignée  par  un  assuré  au  domicile  de  l'agent 
qui  dirige  la  succursale,  et  sans  augmentation  de  délai  a 
raison  des  distances  (C.  proc,  art.  69, 1033).  —  C.  cass., 
1 1  juin  1845  (comp.  du  Soleil).  J.  et  P.  45.  1.  700.  —  Sic, 
Massé,  Droit  comm.,  t.  3,  u.  55. 

!<»'.>.  —  /</...  Alors  surtout  que  la  police  attribue  juri- 
diction, pour  les  contestations  auxquelles  elle  peut  dou- 
ner  lieu,  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  élablie  la 
succursale.  —  C.  rej.,  15  mai  1844  (comp.  le  Réparateur), 
J.  cl  P.  44  1.  394.  -  Sic,  Orillard,  Compét.  des  frit,  de 
comm  ,  n.  601. 

100.  —  Les  injonctions  ministérielles  adressées  au 
directeur  d'une  compagnie  d'assurance,  pour  le  rappeler 
à  l'exécution  des  staluls  autorisés  par  ordonnance  royale, 
ne  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conlenticusc.  —  Cons.  d'Etal,  30  août  1845  (comp.  d'ass. 
la  Minerve),  J.  et  P.  46.  2.  87. 

101.  —  L'assurance  à  prime  contre  l'incendie  est, 
comme  l'assurance  maritime,  réputée  acte  de  commerce,- 
en  coméquenec,  les  entrepreneurs  d'uue  telle  assurance, 
«"ils  cessent  leurs  payements,  peuvent  être  déclarés  en 
étal  de  faillite  (C.  comm.,  346,  328  et  633).  —  C.  cass  , 

8  avril  1818  (Dupin),  J.  29.  1.  28.  -  P.C.  • 
101  bit.  —  Eu  matière  de  police  d'assurance  comme 

en  toute  autre  matière,  la  demande  en  garantie  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  l'action  principale.  — Cass.j 
8  avril  1834,  P.C. 
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S  1er.  —  Outrage  public  à  la  pudeur  (n.  4  à  8  bit). 
S2.-—  Attentat  ù  la  pudeur  (n.  9  à  40). 

S  3.  —  Vit*. 

S  4.  —  AttetUat  aux  mœurs.  —  Excitation  à  la 
débauche  (n.  Il  à  57). 

S  I   .  —  Outrage  public  à  la  pudeur. 

1.  —  L'expression  outrage  public  à  la  pudeur  (C.  pén., 
330)  signifie  outragea  la  décence  publique.  Ainsi,  Vou- 
Iragc  public  a  la  pudeur  comprend  tous  lea  faits  qui, 
lors  même  qu'ils  n'ont  été  accompagnés  d'aucune  vio- 
lence et  n'ont  point  blessé  lu  pudeur  de  la  personne  sur 
laquelle  ils  ont  été  exercés,  ont  offensé  les  bonnes  mœurs, 
et  par  leur  licence  et  leur  publicité  ont  élé  l'occasion 
d'un  scandale  pour  la  pudeur  de  ceux  qui  en  ont  été  les 
témoins.  —  Doit  en  conséquence  être  considéré  comme 
ootr.igc  public  à  la  pudeur,  le  fait  de  la  copulation  d'un 
Iiommc  avec  uue  femme,  si  le  fait  a  eu  lieu  dans  une  rue 
ou  attire  endroit  public  (C.  pén.,  330).— C.  cass.,  26  mars 
1813(Corncil),  S-V.  13.  I.  256. -P.C. -D. A.  3.  92.— Sic, 
Cbauvcau  et  Hclic,  t.  6,  p.  114. 

2.  —  La  circonslance  de  la  publicité  est  un  élément 
constitutif  du  délit.  -  C.  cass.,  18flor.  an  ix  (lluvierj, 
P.C.  -  D.A.  3.  92.  -  Id.  C.  cass.,  9  nov.  1820  ( Slcyer), 
P.C.  -  D  A.  3.  92. 

S.  —  L'oulrage  est  réputé  public  lorsqu'il  a  été  commis 
dans  une  rue,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  la  nuit.  —  C.  cass., 
26  mars  1813  (Corncil),  ubi  tup.,  n.  I. 

4 .  —  Mais  le  fait  d'avoir  été  trouvé  le  soir  en  rapport 
intime  avec  une  femme  dans  un  pré  a  136  pas  d'un  che- 
min public  peut  être  considéré  comme  ne  présentant  pu 
le  caractère  de  publicité  nécessaire  pour  constituer  le 
délit  d'outrage  public  4  la  pudeur.  — C.  rej  .,  Sjanv.  1846 
(Caton).  J.  et  P.  46.  1.  304.  -  Contre,  Cbauvcau  et  Hélie, 
t.  6,  p.  117. 

iî  —  Toutefois,  l'outrage  à  la  pudeur  peut  être  consi- 
déré comme  public  lors  même  que  le  lieu  ou  il  a  élé 
commis  n'était  pas  public;  il  suffit  qu'il  ait  élé  vu  par 
plusieurs  personnes.  —  C.  casa.,  22  fév.  1828  (Baylar),  J. 

C.  —  Les  simples  injures  verbales,  quelque  grossières 
qu'elles  soicnl,  ue  sauraient  constituer  le  délit  d'outrage 
public  a  la  pudeur  :  ce  délit  ne  peut  résulter  que  d'actions 
ou  de  gestes  allenlatoircs  a  la  pudeur  (L.  19-22  juill. 
1791,  lit.  2,  art.  8).  -  C.  cass.,  30  niv.  an  xi  >  Lebas),  S-V . 
3.  2.  403.  -  P.C.  -  D.A.  3.  94. 

7.  —  Le  fait  de  se  permettre  publiquement,  dans  un 
chemin  public,  des  attouchements  iudécents  sur  des 
bien  que  ce  fait  ait  en  lieu  contre  leor 
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gré,  constitue  le  simple  délit  d'outrage  public  A  la  pu- 
deur, cl  non  le  crime  d'attentat  A  la  pudeur.  —  C.  rej., 
!"  déc.  1843  (Riquct),  J.  et  P.  49.  1.  543 

8.  —  Lorsque,  sur  une  accusation  d'allcntal  à  la  pu- 
deur avec  violence,  les  débals  révèlent  la  circonstance  de 
fat  publicité .  la  Cour  d'assises  peut  soumettre  au  jury, 
comme  résultant  tout  A  la  fois  de  l'acte  d'accusation  "et 
des  débaU,  une  question  d'outrage  public  a  la  pudeur 
(C.  insl.  crim.,  358;.  -  C.  cass.,  14  oct.  1826  (Bcauveu- 
tre),  P  C. 

8  bis  -  Est  réputé  public  l'outrage  A  la  pinieur  com- 
mis ilans  une  cbnmbrc  d'auberge  non  destinée  à  recevoir 
habituellement  des  voyageurs,  mais  communiquant  A  la 
cuisine  et  a  la  salle  à  boire,  par  des  portes  restées  ou- 
vertes (C.  pén.,  530). -C.  cass.,  I" uodt  I «35, P.C. 

§  2.—  Attentat  à  la  pudeur. 

0.  —  La  tentative  violente  d'un  attentat  à  la  pudeur, 
renferme  par  elle-même  les  caractères  de  la  tentative 
légale  exigée  par  l*art.  2,  C.  pén.;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  caractères  soient  énoncés  dans  la  déclaration  du 
jury  (C.  pén..  332j.  —  C.  cass  ,  10  mars  1820  (liroillard), 
J.  29  1.  257.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  17  fév.  1820  (Bul- 
lion),  S-V.  20.  I.202  -P.C.-/1/.C  cass  ,  20  sept.  1*22 
(Boitillé),  PC. -D.A.  3.  109.—  Id.  C.  cass.,  50 nov.  1827 
fVillars).  P.C. -/a*.  C.  rej  ,  10  juin  1830  (Picardat),  J.  M). 
1 .  373.  -  P.C.  —  Sic,  Cliauvrau  et  llélie,  t.  G,  p.  168  :  Un- 
verger.  Juge  d'iml..  t.  1 .  n.  16.  —  Contra,  Bourguignon, 
Jurispr.  des  C.  erim.,  t.  3,  p.  307;  Carnol,  C.  pén.,  t.  2, 
p.  92  ;  de  Molèues,  de  l'Htm,  dans  les  lois  erim.,  p.  531 
et  suiv. 

ÎO.  —  Si  le  viol  constitue  toujours  un  attentat  ù  la 
pudeur,  les  attentats  A  la  pudeur  ne  constituent  pas  tou- 
jours un  viol  ni  une  tentative  de  viol.  Ainsi,  dans  une 
accusation  de  tentative  d'attentat  ù  la  pudeur,  la  question 
de  tentative  de  viol  ne  peut  être  soumise  au  jury,  A  moins 

Îu'il  ne  soit  constaté  qu'elle  résulte  des  débats.— C.  cass., 
7  fév.  1820  (Hullioni,  S-V.  20.  I.  202.  -  P.C. 
il  —  L'attentat  A  la  pudeur  commis  sans  violence  ni 

Eublicité  n'est  passible  d'aucune  peine  (C.  pén.,  332).  — 
.  cass.,  28  janv.  1850(.Moultc),  J.  30.  1.  66.  -  P.C.-  Id. 
C.  cass  ,  23  juill.  1836,  P.C.  —  Toutefois,  depuis  la  loi  du 
28  avril  1832  (C.  pén.,  nouvel  art.  331),  l'attentat,  même 
1  violence,  constitue  un  crime,  si  la  victime  a  moins 
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la  pudeur  puni  pa 

J.  39.  1.  817. -P.( 


ar  la  loi.  —  C.  rej.,  21  nov.  1839  (J...), 


de  onze  ans  :  on  suppose  qu'il  n'y  a  pu  avoir  de  la  part 
de  celle  dernière  un  consentement  suffisant .  et  qu'elle  a 
subi  en  quelque  sorte  une  violence  morale.  V.  Morin, 
Ht/>.  de  dr.  rnw  .v»  Alt.  aux  maurs,  n.  10. 

12.  —  Ki  il  a  été  jugé  que  l'accusé  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises  sous  l'accusation  d'attentat  A  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un 
enfant  Agé  de  moins  de  onze  ans,  n'est  pas  recevable  ù 
demander  l'annulation  de  l'arrêt  de  renvoi,  sur  la  pro- 
duction (par  lui  laite  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation)  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  constatant 
que  cet  enfant  était  âgé  de  plus  de  onze  uns  au  moment 
du  crime.  Crlle  juslilicalion  ne  peut  être  valablement 
faite  que  devant  la  chambre  d'accusation  ou  la  Cour  d'as- 
sises. —  C.  rej.,  1"  mars  1838  (Bertrand),  J.  58.  1.  944.- 
P.Ç. 

13.  —  Cette  circonstance  de  la  violence  doit  d'ailleurs 
nécessairement  être  déclarée  par  le  jury  :  elle  n'est  pas 
de  l'essence  de  l'atlcnlnt  (C.  pén.,  331).  —  C.  cass.,  2  oct. 
1819  iBompart,.  S-V.  20. 1.  62.  -  P  C.  -  D.A.  3.  97. 

14.  —  La  violence  est  une  circonstance  constitutive  et 
non  pas  seulement  aggravante  de  l'ai  tentât  &  la  pudeur 
avec  violence.  Par  suite,  dans  une  accusation  d'attentat 
it  la  pudeur  uvec  violence,  lorsque  l'accusé  n'était,  sous 
l'ancien  C.  d'inst.  crim.,  déclare  coupable  de  la  violence 
qu'à  la  majorité  simple,  la  Cour  d'assises  devait  en  déli- 
bérer (C.  pén.,  332).  —  C.  cass  ,  2  fév.  1815  (Vaiiltois), 
S-V.  15.  I.  22I.-P.C.-D  A.  3.  96.  -  Id.  C.cass..  22  mars 
1821 1  (Vincent),  S-V.  21.  1. 196.  -  P.C.  -  D.A.  3.97. 

18.  —  L'attentat  ù  la  pudeur  commis  snus  violence 
sur  une  femme  dans  un  étal  d'imbécillité,  ne  peut,  ù  rai- 
son de  ci  l  étal,  être  assimilé  6  un  attentat  commis  sur  un 
enfant  Agé  de  moins  de  onze  ans,  et  puni  de  la  peine  por- 
tée en  l'art.  331,  C.  pén.  —  Paris,  ("août  1855(Guimier), 
J:  36.2.  450. 

16.  —  Le  mari  qui  recourt  A  la  violence  pour  com- 
mettre sur  sa  femme  des  actes  contraires  A  la  fin  légi- 
time du  mariage  se  rend  coupable  du  crime  d'attentat  k 


17.  —  Pour  qu'il  y  ait  attentat  a  la  pudeur  avec  vio- 
lence, dans  le  sens  de  l'art.  351,  C.  pén.,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  fait  ait  élé  déterminé  par  le  désir  de  se 
procurer  des  jouissances  sexuelles  analogues  ù  ces  iouis- 
sauecs  ;  il  peut  n'être  inspiré  que  par  des  motifs  de  haine, 
de  vengeance,  de  curiosité,  etc.  ;  et,  dans  ces  divers  cas, 
il  n'en  constitue  pas  moins  le  crime  puni  par  l'art.  331. 
-  C.  cass  ,  6  fév.  1829  (Jehan  ,  J.  29.  1.  198.  -  P.C.  - 
M.  C.  cass.,  14  janv.  1826  (Philippeau),  J.  26.  1.  371.  - 
P .  (. 

18.  —  L'action  immédiate,  contraire  aux  meeurs,  exer- 
cée publiquement  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans, 
constitue  le  crime  d'attentat  A  la  pudeur,  et  non  pas  seu- 
lement le  délit  d'outrage  publie  A  la  pudeur.  —  C.  régi, 
de  iug.,  5  juill .  1838  (Genny),  1. 89.  1 .  59.  -  P.C. 

10.  —  Jugé  de  même  que  le  fait  d'avoir  employé  des 
enfants  de  moins  de  onze  ans  A  satisfaire,  sur  soi-mémi'. 
sa  propre  incontinence,  constitue  le  crime  d'attentat  ù  la 
pudeur  sans  violence  puni  par  l'art.  531,  C.  pén.,  et  non 
pas  seulement  le  délit  de  corruption  habituelle  de  la  jeu- 
nesse prévu  par  l'art.  354.  —  C.  régi,  de  jug.,  2  avril 
1833  (Daizon;,  J.  53.  1.  936.  —  Sic,  Chanveau  cl  Hélie, 
t.  6,  p.  l;i8. 

20.  —  Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  le  fait 
d'avoir  employé  publiquement  des  enfants  Agés  de  moins 
de  onze  ans  A  satisfaire,  sur  soi-rnéme,  sa  propre  incon- 
tinence, ne  constitue  pas  le  crime  d'attentat  A  la  pudeur 
prévu  par  Part.  331,  C.  pén.,  mais  seulement  le  délit 
d'outrage  public  A  la  pudeur  puni  par  l'art.  530;  qu'il  n'y 
a  attentat  A  la  pudeur,  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'autant 
que  le  fait  a  été  commis  sur  la  |>ersoniic  même  de  l'en- 
fant. —  C.  cass.,  4  août  1813  (Jaubcrt),  J.  et  P.  44.  1 . 48. 

21.  —  Les  circonstances  aggravantes  de  l'attentai  A  la 
pudeur  avec  violence  sont  indépendantes  les  unes  des  ou- 
tres; en  conséquence,  il  suffit  qu'il  soit  déclaré  que  ce 
crime  a  élé  commis  avec  l'assistance  d'une  ou  de  plusieors 
personnes,  pour  que  le  coupable  soit  passible  des  travaux 
forcés  A  perpétuité  (C.  pén.,  art.  355).  —  C.  rej.,  3  avril 
18(2  (Buckens),  PC. -D.A.  3.  103.  —  Aujourd  hui,  la 
question  est  tranebée  dans  ce  sens  par  le  nouvel  art.  553, 
introduit  dans  le  Code  par  la  loi  du  28  avril  1832.  — 
Cass.,22aoul  18Ô5,  P.C. 

22.  —  Id...  Ainsi,  le  père  qui  commet  un  attentat  A  la 
pudeur  sur  la  personne  de  sa  fille  doit  être  condamné  aux 
travaux  forcés  A  perpétuité,  encore  que  celle-ci  soit  Ai 
de  plus  de  quinze  ans.  -  C.  cass.,  19  fév.  1819  (Sel),  P. 
D.A. 3. 101 

23.  —  I  n  père  a,  dans  le  sens  de  l'art.  333,  C.  pén., 
autorité  sur  ses  enfants,  même  majeurs.  Ainsi,  l'altental 
A  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  par  un  père 
sur  lu  personne  de  sa  fille,  même  majeure,  e»l  passible, 
non  de  la  peine  de  réclusion  portée  par  l'art.  531,  C.  pén  , 
mais  de  la  peine  des  travaux  forcés  A  perpétuité,  aux 
termes  de  l'art.  555,  même  Code.  —  C.  cass.,  27  mars  18*8 
(Crosnier),  J.  28.  1.581.-  P.C. 

24.  —  Jugé  eu  sens  contraire  que  le  père,  auteur  d'un 
tel  fait  commis  sur  sa  fille  majeure,  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  ayant  autorité  sur  la  victime  dans  le  sens 
de  Part.  533,  cl  dès  lors  n'est  pas  passible  des  travaux 
forcés  A  perpétuité.  —  C.  rej.,  ch.  réunies.  6  déc.  i828 
| Crosnier),  /.  29.  1.  216.  -  P.C.  -  La  loi  du  28  avril  1832 
a  mis  un  lermc  ù  celte  controverse,  en  rangeant  les  ascen- 
dants parmi  les  personnes  énumérées  dans  l'art.  333, 
C.  pén.,  sans  exiger  qu'ils  aient  autorité  sur  l'enfant. 

28.  —  Le  mari  a  autorité,  dans  le  sens  de  l'arl.  333, 
C.  pén.,  sur  la  fille  ualurelle,  reconnue,  cl  encore  mi- 
neure, de  sa  femme;  par  suite,  l'attentai  A  la  pudeur  par 
lui  commis  sur  celle  lille  e»l  punissable  des  peines  portées 
par  cet  article.  —  C.  cass.,  11  juin  1811  (Migcol),  J.  et  P. 
42. 1.  182.  —  Id.  Orléans  20  uu(lt  1841  (Migcolj,  J.  cl  P. 

42.  2.  431.  —  Id.  C.  rej.,  23  mars  1843  (Rieux),  J.  et  P. 

43.  1.  530. 

28  bis.  —  Le  mari  a  autorité  sur  les  enfants  mineurs 
et  non  émancipés  issus  du  premier  mariage  de  sa  femme. 
Dès  lors,  il  est  passible  des  |ieincs  (raclées  par  l'art.  555, 
C.  pén.,  s'il  se  reud  cou|wble  d'attentat  A  la  pudeur  com- 
mis avec  violence  sur  la  personne  de  sa  belle-fille  Agée  de 
moins  de  quinze  ans  (C.  pén.,  555).  —  Cass.,  3  mat  1832 
et  26  fév.  1836,  P.C. 

28.  —  L'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  333 
ne  résulte  pas,  A  l'égard  d'un  beau-Hrc,  de  s»  seule  qua- 
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lit*  de  brau-pérc ;  il  faut,  pour  qu'il  y  ail  lieu  a  l'aggra- 
vation, que  le  jury  constate  que  la  victime  était  mineure, 
cl  que  le  beau  père  était  sun  coluleur,  el  avait  ainsi  auto- 
rité sur  elle.  —  C.  cass  ,  10  août  1839  (l.cmanach),  J.  40. 
I.  71.  -  P.C. 

27.  —  En  général,  c'est  au  jury  A  prononcer  sur  les 
rirronslances  île  fait  qui  peuvent  constituer  VùHlorilé; 
ninis  c'est  à  la  Cour  d'assises  seule  qu'il  appartient  tic  dé- 
cider ensuite  si.  d'après  les  circonstances  déclarée"',  l'ac- 
cusé avait  ou  non  cette  autorité  (C.  inslr.  crim  ,  337).  — 
C.  cass.,  20  mars  1845  (Vasscur).  J.  el  P.  4.'».  1.  609.  — 


Id.  C.  cass.,  2  déc.  1843  Rampaul),  J.  et  P.  44.  1.  331  — 
Sic,  de  Lncuis 
crim.,  p.  430. 


Itampi 


datu  la  direct,  de»  debaU 


-7  bit.  —  La  question  de  savoir  si  l'auteur  d'un  at- 
tentat à  la  pudeur  sur  une  fi  1  te  de  moins  de  quinze  ans 
avait  autorité  sur  celle-ci  est  une  question  de  droit,  qui  ne 
doit  pas  être  posée  au  jury,  et  que  In  Cour  seule  doit 
résoudre  (C.  pin.,  332  cl  333).  —  Cass.,  22  sepl.  1836, 

27  ter.  —  Il  y  a  nullité  si,  dans  une  accusation  d'at- 
tentat A  la  pudeur  avec  violence,  le  fait  principal  el  la 
circonstance  de  l'Age  de  moins  de  quinze  ans  de  la  victime 
sont  compris  dans  une  question  unique.  —  Il  en  est  autre- 
ment dans  le  cas  d'attentat  A  la  pudeur  sans  violence, 
l'Age  de  moins  de  onze  ans  de  la  victime  constituant  seul 
la  criminalité  du  fait  (C.  pén.,  331'.  —  Cass..  23  sept. 
1837,  et  sur  la  seconde  décision,  Cass.,  28  sept.  1838,  P.C. 

28-- il.  —  Le  crime  d'attentat  a  la  pudeur  commis 
avec  violence  par  un  préposé  des  douanes,  dans  le  lieu 
où  il  exerce  ses  fonctions,  entraîne  l'application  de  la 

(iciiic  des  travaux  forcés  A  perpétuité.  —  C.  rej  ,  24  janv. 
822  (Grillel),  S-V.  22.  1.  184. -P.C.  -  D  A.  3.105. 
30.  —  La  déclaration  du  jury  portant  qu'an  accusé  est 
coupable  d'avoir,  de  complicité  avec  ses  coaccusés,  con- 
sommé avec  violence  plusieurs  attentats  à  la  pudeur,  sup- 
pose nécessairement  la  simultanéité  d'action  et  d'assis- 
tance réciproque  dnns  la  perpétration  du  crime.  -  C.  rej., 
13jui|lel  1818  (Caux),  S-V.  19.  2.  126.  -  P  C.  -  D.A.  3.        W-  co  mo'- 
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D.A.  3.97.  -  ».  C.  cass.,  18  avril  1822  (Richard),  S-V. 
22.  1.  514.  -  P.C. 

50.  —  El,  por  suite,  une  telle  réponse  doil  entraîner 
l'absolution  de  l'accu» é,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté 
que  la  victime  de  l'attentat  avait  moins  de  onze  ans 
(C  peu.,  532).  —  C.  cass.,  29  août  1819  iBilc\  i.  39.  I. 
657.  -  P.C. 

57.  —  Mais  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d'ullcnlat  a  la  pudeur  avec  violence,  le 
jury  ré|Kind  que  l'accusé  est  coupable,  mais  sans  violence 
phytique,  celle  réponse  ne  déride  pas  la  circonstance  de 
la  violence,  et  dès  lors  il  y  a  lieu  Je  provoquer  une  nou- 
velle délibération  du  jury.  -  C.  cass.,  b  mars  1821  (Parisï, 
S-V.  21.  1413.  -  P  C. 

38.  —  Jugé  même  que  le  jury,  interroge  sur  la  ques- 
tion île  savoir  si  un  accusé  est  coupable  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  ne  peut  établir  dans  sa  réponse  de 
distinction  entre  la  violence  phyttque  el  la  violence  mo- 
rale. —  Ainsi,  est  nulle  el  ne  pcul  servir  de  base  à  une 
condamnation  la  déclaration  du  jury  qui,  sur  une  telle 
question,  répond  :  Oui,  l'accusé  est  coupable,  aveeviolenct 
morale.  —  C.  cass.,  28  oct.  1830  (Hugues),  J.  31.  I.  352. 
-  P.C. 

30.  —  An  cas  d'une  accusation  d'attentat  A  la  pudeur, 
une  seule  question  peut  être  posée  au  jury  sur  chaque 
chef  d'accusation,  bien  quechacun  de  ces  chefs  comprenne 
plusieurs  faits  réitérés,  si  ces  faits  oui  tous  été  commis 
vis-à-vis  de  la  mémo  personne.  —  C.  rej.,  24  déc.  1840 
(Teinturier),  J.  et  P.  41.  1.  863. 

40  —  L'amende  de  16  a  200  fr.,  prononcée  par  l'ar- 
ticle 330,  C.  pén.,  contre  l'outrage  public  A  la  pudeur,  ne 
peut  être  ajoutée  a  la  peine  des  travaux  forcés  prononcée 
contre  le  coupable  d'attentat  A  lu  pudeur,  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  art.  331  et  333  du  même  Code.  — 
C.  cass.,  16  oct.  1836  (Chollet),  J.  37.  1.  01.  -  SS. 


S  3-  —  Viol. 


31.  —  Dans  une  accusation  d'attentat  a  la  pudeur  avec 
violence  sur  la  personne  d'un  enfant  âgé  de  moins  de 
quinze  ans,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le 
jury  s'explique  sur  la  circonstance  aggravante  résultant 
de  l'âge  île  1  enfant  (C.  inst.  crim.,  345;  C.  pén.,  332). — 
C.  cass.,  29 avriU824  (Cbaussard),  S-V.  24.  1. 323.  -  P.C. 
-  II. A.  3.  104. 

52.  —  El  la  Cour  d'nssises  ne  pourrait  suppléer  A 
l'absence  de  déclaration  &  cet  égard,  même  en  se  fondant 
sur  l'acte  de  naissance  de  la  victime.  —  C.  cass.,  |«*  oct. 
1834  (Tournesol ,  J.  34.  I.  767.  -  P.C. 

53. '  —  Si  l'objet  de  l'accusation  était  nn  attentai  à  la 
pudeur  avec  violeucc  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  onze 
ans,  et  que  le  président,  se  méprenant  sur  l'Age,  ait  posé 
au  jury  les  questions  iTattentatà  (a  pudeur  avec  violence... 
tur  nue  jeune  fille  âgée  de  moim  de  quinze  an*  ?. ..  si  cnlin 
il  arrive  que  le  jury  réponde  affirma livemeut  aux  deux 
questions,  tout  rn  écarlanl  la  violence,  l'accusalion  n'est 
point  purgée  par  ces  réponses  qui  laissent  indécis  le  point 
de  savoir  si  fa  victime  étail  âgée  de  moins  de  onze  ans, 
cas  où  la  réponse  du  jury,  quoique  exclusive  de  la  vio- 
lence, ne  serait  poiul  exclusive  de  la  criminalité.  — 
C  enss.,29  août  1859  (Bile),  J.  39.  1.  657.  -  PC. 

34.  —  Lorsque,  dans  une  accusation  d'atlcnlal  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  pur  un  |iêre  sur  sa  li Ile  Agée 
de  moins  de  quinze  ans,  la  question  posée  au  jury  a  été 
seulement  celle  de  savoir  si  l'accusé  élail  coupable  d'un 
attentat  consommé  avec  violence  sur  la  pcrsoiiue  de  sa 
lillc,  la  réponse  affirmative  du  jury  sur  une  telle  question 
ne  pcul  servir  de  base  ù  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  332,  C.  pén.,  el,  dans  ce  cas,  l'accusation 
n'étant  pas  purgée,  il  y  a  lieu,  en  cassant  l'arrêt  de  con- 
damnation, de  reuvoyer  l'accusé  devant  une  autre  Cour 
d'assises.  —  C.  cass  ,  24  déc.  1840  (Hardy),  J.  cl  P.  42. 
1.  67. 

33.  -  II  n'y  a  ni  contradiction  ni  obscurité  dans  la  ré- 
ponse du  jury  qui,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  est  coupable  d'allciitat  à  la  pudeur  avec  violence, 
répond  que  l'uccosé  est  coupable  d'atlcnlal  A  la  pudeur 
sans  violence.  Dès  lors,  celte  déclaration  esl  acquise  A 
I l'accusé  el  ne  peut  élrc  modiliéc  par  une  nouvelle  délibé- 
ration du  jury,  provoquée  par  la  Cour  d'assises.  — 
C.  cass.,  2  oct.  1819  iBompar),  S.-V.  20.  1.  62,  -  P.C.  - 


S  4.  —  Attentat  aux  mœur$.  —  Excitation  à  la 
débauche. 

41  —  Le  contrai  de  mariage  passé  par  une  personne 
encore  dans  les  liens  d'un  premier  mariage  ne  constitue 

!ias  le  délit  d'attentat  aux  bonnes  moeurs.  —  C.  cass., 
r  frim.an  x  (Mazucl),  P.C.  -  D  A.  3.  2ô3. 

42.  —  L'excitation  A  la  débauche  n'est  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  354,  C.  pén.,  que  lorsqu'il  est 
établi  que  ceux  dont  la  débauche  a  été  exciléc,  favorisée 
ou  facilitée,  étaient  Agés  de  moins  de  vingt  cl  un  ans.  — 
C.  cass.,  28  janv.  1814  (Lance),  P.C.  -  D.A.  3.  96. 

45.  —  L'habitude  est  une  circonstance  constitutive  et 
indispensable  du  délit  d'excitation  à  la  débauche.  — 
C.  cass..  17  janv.  1829  (Blayc),  J.  30.  I.  102.  -  P.C.  — 
Nancy,  10  déc.  1833,  P.C. 

4fl.  —  Par  suite,  le  fait  unique  par  un  père  d'avoir 
livré  sa  fille  A  prix  d'argent  ne  constitue  pas  un  délit 
punissable.  —  i>ès  lors,  la  dénonciation  de  ce  fait  par  le 
venu  de  diffamation  ne  saurait  autoriser  le  sursis  au 

eement  de  la  plainte  en  diffamation.  —  C.  cass.,  18  sept. 
3  (Dupuy),  J.  et  P.  46.  1.  141. 

43.  —  De  même,  l'excitation  A  la  débauche  d'un  mi- 
neur dont  le  coupable  a  la  surveillance  n'est  punissable 

u'nulanl  qu'il  y  a  eu  habitude  ou  répétition  des  actes  de 
débauche  :  nn  fait  unique  de  prostitution  ne  suffit  pas 
pour  donner  lieu  A  l'application  de  la  peine  portée  par  la 
loi.  —  C.  cass.,  10  mars  1848  (I.iquois),  J.  cl  P  48.  t.  588. 

43  bis.  —  Il  peut  y  avoir  habitude  d'excitation  A  In 
débauche  dans  le  sens  de  l'art.  354,  C.  pén..  bien  qu'il  n'y 
ail  pas  pluralité  de  personnes  corrompues  ou  prostituées. 
—  |/nggravalioii  de  peine  portée  par  le  deuxième  para- 
graphe de  ce  même  arl.  334  esl  encourue  par  l'individu 
qui  livre  à  la  prostitution  une  mineure  placée  A  son  ser- 
vice. —  Bourges.  24  janv.  1839,  P.C. 

46.  —  Pour  l'application  de  Pari.  334,  C.  pén.,  il  faut 
la  réunion  de  ces  deux  circonstances  :  1"  habitude  on  ré- 
pétiliou  des  aclcs  de  débauche  ;  2»  pluralité  de  personnes 
corrompues.  —  En  conséquence,  on  ne  doil  pas  l'appli- 
quer à  l'individu  qui,  même  A  diverses  fois  répétées,  n'a 
exeilé  i  la  débam  lie  qu'une  seule  el  même  personne  mi- 
neure. —  C.  rej.,  ch.  réunies,  26  juin  1838  (rayetj,  J.  38. 
1.  .165.  -  P.C.  -  M.  Bourges,  19  jant.  UT* 
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nvmc),  J.  37.  2.  430.  -  P.C.  —  Id  Bourges,  3  août  1837 
(Bouel).  —  Id.  Paru.  1 1  août  1843  (Guyon),  J.  et  P.  43. 2. 
874.  —  Id.  C.  rej.,  1«  juin  1844  (Rcvel),  J.  cl  P.  44. 1. 
797. 

47.  —  Jugé  en  sens  contraire  des  solutions  ci-dessus, 
mie  le  délit  d'excitation  A  la  débauche  peut  régulier  de 
faits  de  corruption  répétés  envers  une  seule  personne; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  de  corruption  nient 

v  eu  lieu  A  l'égard  de  plusieurs  personne*.  —  C.  cass., 
17 janv.  1829  (Blaye),  J.  50.1.  lof -P.C.  -  Id.  C.  rej., 
29  janv.  1830  (Pavy),  J.  30  1.  243.  -  P  C.  -  /,/.  Paris, 
22  nov.  1834  (Espinaud),  J.  35.  2.  333.  -  P.C.—  Id.  Lyon, 
19  déc.  1837  (Sockenlyn),  J.  38.  1.  254,  note  2.  -  P.C.  - 
Id.  C.  cass  .  4  janv.  1838  (Favel),  J.  38.  I.  134.  -  P.C.  — 
Id.  Douai,  29  dée.  1838  (Dubois),  J.  39.  1.  77,  note  1.  - 
P.C.  —  Id.  Nancy,  24  janv.  1840  (Janlzcr),  J.  et  P.  41.  2. 
634.—  Id.  Orléans,  6  mars  1843  (Porlier),  J.  cl  P.  43  2. 
323.  —  Id.  Paris,  8  mars  1843  (Ampilbac),  J.  cl  P.  43.  2. 
132.  —  Id.  Lyon,  31  mai  1849  (Veziguol),  J.  et  P.  49.  2. 
732.  —  Id.  C  rej.,  31  janv.  1850  (Delaporlc),  J.  et  P.  50. 

1.  150.  —  Sic,  Chaovcau  et  Ilélie.  t.  6,  p.  140;  Gastam- 
bide.  Revu*  de  législ.,1.  29,  p.  70. 

48.  —  El  l'excitation  a  la  débauche  d'une  jeune  per- 
sonne est  punissable,  alors  même  que  celle  jeune  per- 
sonne serait  resiée  pure.  —  C.  rej.,  5  juill.  1834  (Fcrnel), 
J.  34.  I.  814.  -  P.C. 

49.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  difficulté  qui  précède, 
toujours  est-il  que  pour  l'application  du  second  para- 
graphe de  l'art.  334,  qui  punit  d'une  peine  plus  grave 
que  celle  porléeau  paragraphe  premier  le  délit  de  prosti- 
tution ou  de  corruption  des  mineurs,  quand  la  débauche 
a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  pur  les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  la  surveillance 
des  mineurs,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  pluralité 
des  personnes  corrompues  ;  il  suffit  de  la  prostitution  d'un 
seul  mineur.  -  C.  rej.,  21  fév.  1840  (llugeal),  J.  40.1. 
872.  -  P.C.  \ 

50.  —  Ainsi,  le  mari,  considéré  comme  le  surveillant 
de  sa  femme  dans  le  sens  de  l'art.  334,  C  pén.,  est  soumis 
A  l'aggravation  de  peine  porléc  par  cet  article,  lorsqu'il 
prostitue  sa  femme  mineure.  —  Paris,  8  mars  1815  (Ara- 
pilhae),  J.  et  P.  43.  2. 132. 

51.  —  Comme  aassi,  le  maître  qui  excite  à  la  débaucha 
une  apprentie  travaillant  chez  lui  est  punissable  de  la 
peine  prononcée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  334, 
C.  pén.,  bien  que  l'apprentie  mange  cl  couche  chez  ses 
parents  :  cette  circonslancc  n'einpéche  pas  que  le  maître 
ne  doive  être  réputé  chargé  de  la  surveillance  de  son  ap- 
prentie. -  C.  cass.,  17  oct.  1838  (Dubois),  j.  39.  1.7G.  - 
P.C. 

51  bis.  —  Celui  qui  s'est  rendu  complice  d'un  délit 
d'attentat  aux  moeurs  doit  être  puni  de  la  même  peine 
que  l'auteur  principal,  encore  que  cet  auteur  principal 
•oit  père  de  l'enfant,  et  que  celle  qualité  le  rende  passible 
d'une  peine  plus  forle  qui  n'est  applicable  qu'aux  pères 
(C.  pén.,  60  et  334).  —  C.  rej.,  22  nov.  1816  (Guiehard), 
S-V.  17.  I.  83.  -  P.C.  -  D.A.  4. 213.  —  C'est  là  l'applica- 
tion d'un  principe  général  sur  les  peines  de  la  complicité, 
consacré  par  de  nombreux  arrêts.  Yoy.  Je  mot  Compii- 
ciU. 

52.  —  L'atlenlat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant 
ou  facililant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption 
de  la  jeunesse  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  est 
punissable  aussi  bien  au  cas  où  il  a  pour  objet  de  satis- 
faire ses  propres  passions,  qu'au  cas  où  il  a  pour  objet  la 
satisfaction  des  passions  d'aulrui.  —  C.  cass.,  2  oct.  1813 
(N...),  P.C.  —  Id.  Angers,  14  juill.  1828  (Guillon),  J.  28. 

2.  344.  -  P.C.  —  Id.  C.  rej  .  10  avril  1828  [Brlchamp  , 
J.  38.  I.  383.  -  P.C.  —  Id.  C.  rej.,  18 avril  1828  tPhilipot), 
J.  28.  I  385.- P.C- /J  C.  rej.,  15  juill.  l834(Villccoeq), 
J.  34.  t.  843.  •  P  C.  —  Id.  5  juill.  1834,  P  C  -  Id.C.  rej., 
25  juill.  1834  (Statin),  J.  34.  t.  844.  -  P.C.  —  Id.  Pans, 
22  nov.  1834  (Espinaud),  J.  35  2.  333.-  PC  —  Id.  C. 
cass.,  4  janv.  1838  (Fayelj,  J.  38.  1.  254.  -  P  C.  —  Id. 
(arg.),  C.  rej.,  26  juin  1838  (Faycl),  J.  38.  1.  .'i66.  •  P.C. 
—  Id.  C.  cass.,  17  août  1839  (Arnaud;,  J.  40.  1.  180.- 
P.C.  —  Id.  C.  ca.ss.  de  Belgique, ...  sept.  1843  (IN...).  J.  et 
P.  44.  2. 12. 

53.  —  Eo  conformité  de  celte  doctrine,  il  a  été  jugé 
i  le  détournement  d'une  mineure  Agée  de  plus  de  seize 
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et  puni  par  l'application  des  peines  de  ce  dernier  délit, 
sans  qu'il  en  résulte  une  violation  de  la  loi.  —  C.  rej., 
9aoni  1816  Crouzct),  S-V.  16.  1.339.  -  P.C. -D.A.  3.  95. 


en  résulte  une  violation  de  la  loi.  —  C.  rej.. 


55  6m.  —  Le  fait  d'avoir  reçu  journellement  des  jeunes 
gens  mineurs,  de  les  avoir  excités  a  la  débauche  en  leur 
faisant  des  altoucheniculs  houleux  cl  en  les  rendant  vie- 
times  de  son  incontinence,  constitue  le  délit  d'attentat  aux 
munii-s  prévu  par  l'art.  334,  C.  pén.  —  Cass.,  5  juill. 
18>>4.  P.C. 

54.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  334,  C.  pén.,  qui 
punit  l'habitude  d'excitation  A  la  débauche  des  mineurs, 
ne  s'applique  pas  A  celui  qui  n'a  d'autre  but  nue  de  satis- 
faire ses  propres  passions;  qn'il  ne  s'applique  qu'au 
proxénète  qui  agit  pour  satisfaire  l'incontinence  d'aulrui. 

—  C.  cass.,  11  mai  1832  (Gély),  J.  32.  1.  831.  —  Id. 
C.  rej.,  eh.  réunies,  18  juin  I8»0  (Arnaud),  J.  40.  1.  656.  - 
P.C.  —  Id.  C.  cass.,  ch.  réunies,  17  mai  1841  (Chcvé),  J. 
et  P.  41.  1.  472.  —  Id.  C.  cass  ,  Il  juin  1811  Migeotl, 
J.  el  P.  42.  I.  182.  —  Id.  C.  cass.,  28  juill.  1848  (Plin- 
guier),  J.  et  P.  49.  1.  77.  —  Id.  C.  cass  ,  12  mai  1848 
(Truphèmr),  J.  et  P.  49-  1  78.  —  Id.  Paris,  5  juin  1849 
(Pingot),  J.  et  P.  49.  2.  416.— Sic,  Merlin,  LtUrtduZ  août 
1S5& i.  40.  I.  180,  noie  ;  Chauveau  cl  Ilélie,  1.6,  p.  125. 

58  —  Et  même,  le  fait  isolé  d'avoir  corrompu  une 
mineure  pour  satisfaire  sa  propre  passion,  même  en  pro- 
filant du  concours  d'un  entremetteur,  ne  rentre  dans  les 
termes  de  l'iirl.  534,  C.  pén.,  ni  comme  fait  d'excitation 
habituelle  A  la  débauche  des  mineurs,  ni  comme  fait  de 
complicité  de  ce  délit,  et  n'est  en  conséquence  passible 
d'aucune  peine.  —  C.  rej  ,  28  avril  1842<D...),  J.  el  P. 
42.^1.  501.  -  V.  nos  observations  sur  ecl  arrêt. 

50.  —  Le  fait  d'avoir  favorisé  ou  facilité  habituellement 
la  débauche  de  filles  mineures  ne  peut  être  excusé  sur  le 
motif  que  ces  filles  mineures  élaicnl  inscrites  A  la  police 
comme  filles  publiques,  cl  se  trouvaient  munies  de  livrets 
(C.  pén.,  534).  —  Douai,  5  fév.  1830  (Clément),  J.  32.  2. 
56.  -PC  —  Id.  Douai,  5fcv.  1830  (.Min.  publ  ),  J.  52.  2. 
56.  -  P  C.  —  Id.  C.  cass  ,  17  nov.  182G  (Ozac),  J.  27. 1. 
525.  -  P.C.  —  Rennes,  13  mai  1835,  P.C. 

57.  — Sous  la  législation  antérieure  (comme  aujour- 
d'hui), le  fait  d'avoir  favorisé  la  débauche  était  un  simple 
délit  correctionnel,  qui  ne  pouvait  être  poursuivi  par  voie 
d'accusation.  -  C.  cass.,  29  pluv.  an  xi  (Terristrc),  P.C. 

-  D.A.  3.  94. 
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Cour  de»  pair»,  56  et  Jury,  *0  et  »  ,  15  et  svTribuoaux  militaire*. 
*uiv.  |    ta,  ta.  |    51  et*. 

§  ier.  —  Crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etal.  —  Port  d'armes  contre  la  France.  — 
Manœuvres  et  intelligences  avec  les  ennemis  de 
la  France  (n.  1  à  U). 

S  2.  —  Crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etal. 
—  Attentais  contre  le  chef  de  l'Etat.  — ...Contre 
le  gouvernement.  —  Complot  (n.  12  à  30). 

§  3.  —  Compétence  (n.  31  à  41). 

S  1".  -  Crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat.  —  Port  d'armes  contre  la  France.  — 
Manœuvres  et  intelligences  avec  les  ennemis  de 
la  France. 

1.  —  Le  premier  crime  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat  que  prévoit  le  Code  pénal  art.  73)  est  le  fait  par 
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an  Français  de  porter  les  armes  contre  sa  patrie  :  ce  fait 
'st  punissable  sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  entre  le  Fran- 
çais de  naissance  et  celui  qui  ne  Test  devenu  que  par  na- 
turalisation.— Rauter,  Cour*  de  droit  crim.,  t.  I,  p.  409; 
Morin,  Rép.  du  droilerim.,  v«  Crime*  confre  la  sûreté  de 
l'Etal,  n.  1. 

2.  — De  même,  le  Français  qui,  aux  termes  de  l'art,  il, 
C.  civ.,  a  perdu  celle  qualité  par  suite  de  son  entrée  au 
service  d'une  puissance  étrangère,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  est  passible  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 73,  C.  pén.  «*■  Rauter,  t.  I,  p.  4M;  Déniante,  Revue 
étrangère,  iKlO.p.  435;  Morin,  RM  MB.  —  Contra,  Chau- 
veau  et  llclie.  Théorie  du  C.  pén.,  t.  2,  p.  333. 

3.  —  En  est-il  de  môme  du  Français  qui,  après  s'être 
Tait  naturaliser  en  pays  étranger,  porte  les  armes  contre 
la  France?  Oui,  suivant  Déniante,  loe.  cit.  —  Contra, 
Rutiler,  t.  1,  p.  411.— Selon  Morin,  u6i  *ttp-,  n.  2,  la  so- 
lution de  la  question  dépend  de  celle  de  savoir  si  les 
décrets  impériaux  des  6  août  1809  cl  26  août  1811,  qui 
punissent  sajis  aucune  distinction  les  Français  naturalisés 
en  pays  étranger  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
France,  sont  ou  non  toujours  en  vigueur.  —  V.  sur  ce 
point  les  autorités  que  rappelle  Gilbert,  C.  cim.  annoté, 
sur  l'art.  17,  n.  6. 

ê.  —  Le  général  français  qui,  par  suite  des  traités 
de  1814,  a  abdiqué  sa  patrie  pour  suivre  l'empereur 
Napoléon,  reconnu  par  ces  traités  touverain  de  l'ilc 
d'Elbe,  a  l-il  dû,  par  le  fait  de  sa  coopération  au  retour 
de  l'Empereur  en  France,  eu  1815,  être  considéré  comme 
coupable  des  crimes  de  port  d'armes  contre  ta  France  et 
d'attentat  contre  le  gouvernement,  prévus  cl  punis  par 
les  art.  73  et  87  du  Code  pén.  Ré*,  nég.  —  Cons.  de  guerre 
de  la  indivision  militaire,  «  avril  1816  (Drouot),  S-V. 
16.  2. 177.  -  P  C.  —  lil.  26  avril  1816  (Cambronnc),  S-V. 
16.  2.  188. -P.C.  Décision  contraire,  mais  dans  une 
espèce  quelque  peu  différente  :  Cons.  de  guerre  de  la 
lr*  division  militaire,  7  mai  1816  (Bertrand),  S-V.  16.  2. 
193.  -  P.C. 

ik— 11  faut,  pour  eoDstiluer  le  crime  prévu  et  puni  par 
l'art.  75,  C.  pén.,  que  le  Français  ail  fait  un  usage  maté- 
riel de  ses  armes  contre  la  France  :  la  simple  incorpora- 
tion dans  une  troupe  étrangère  ne  .s unirait  pas.  —  Lhau- 
veau  et  Hélic,  I.  2,  p.  337;  Raolcr,  t.  I,  p.  410;  Morin, 
n.  3.  —  Contra,  Déniante,  loe.  cit.,  p.  436;  Valette  sar 
Prnudhon,  Etat  des  personnes. 

6.  —  Après  le  crime  de  porter  les  armes  contre  la 
France,  le  Code  pénal  prévott,  ilans  les  art.  76  et  s.,  les 
actes  de  trahison  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Eut. 

7.  —  Décidé  que  les  art.  77  et  79,  C.  pén  ,  qui  punissent 
de  la  peine  de  mort  ceux  qui  pratiquent  de*  manœuvres 
au  entretiennent  des  intelligences  avec  les  ennemi*  de  la 
France,  ou  ceux  des  alliés  de  la  France,  agissant  avec 
elle  contre  l'ennemi  commun,  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
de  guerre  flagrante  ou  officiellement  déclarée  ;  ils  ne  s'ap- 

Iiliuucnt  pas  notamment  au  cas  où  la  puissance  alliée  de 
a  l  ronce  serait  seule  en  guerre  avec  celle  à  l'égard  de 
laquelle  les  manœuvres  auraient  été  pratiquées  ou  les 
intelligences  entretenues.  —  C.  rej.,  28  nov.  1834  (Jauge), 
J.  34. 1.822. 

8.  —  Un  emprunt  négocié  pour  un  prince  étranger,  en 
guerre  avec  un  allié  de  la  France,  peut-il  être  considéré 
comme  un  acte  hostile  envers  cet  allié,  dans  le  sens  de 
l'art.  84,  C.  pén.  ?  Non  i  é*.— Même  arrêt. 

9.  -  La  question  de  savoir  si  des  faits  imputés  à  an  pré- 
venu constituent,  dans  le  sens  de  l'art  84,  C.  pén  ,  des 
actes  hostiles  envers  une  puissance  étrangère,  de  nature 
a  attirer  une  déclaration  de  guerre  à  la  France,  est  une 
question  d'appréciation  de  faits  donl  In  solution  par  une 
chambre  d'accusation  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. — Même  arrêl  que  ci-dessus. 

10.  —  L'art.  84,  C.  pén.,  qui  punit  du  bannissement  ou 
de  la  déportation  quiconque  aurait,  par  des  actes  hostiles 
non  approuvés  du  gouvernement,  exposé  la  France  à  une 
déclaration  de  guerre,  est-il  applicable  a  tous  les  citoyens 
indistinctement,  ou  seulement  aux  fonctionnaires  ou 
agents  du  gouvernement?  Arg.  aff.  dans  le  1«'  sens.  — 
Même  arrêt  que  ei-dessus. 

11.  — Le  complot  formé  pour  fournir  a  des  prisonniers 
de  guerre  les  moyens  de  s'évader,  dans  le  but  d  augmenter 
les  forces  de  l'euncmi,  rentre  dans  les  termes  de  1  art.  77, 
C.  pén.-C  cass.,  5  juin  1812  (Ranfasl),  P.C.  -  D.A.  27.  5. 
-Sic,  Cbauveau  et  liélte,  l.  2,  p.  366. 
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S  t.— Crime*  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

—  Attentats  contre  k  chef  de  l'Etat.  Contre 

le  gouvernement.  —  Complot. 

12.  —  Il  n'y  a  attentat  dans  le  sens  des  art.  86  et  suir. 
du  C.  pén.  quNiutant  qu'un  acte  matériel  existe  et  a  été 
constaté.  Ainsi,  les  actes  immatériels,  tels  que  les  dis- 
cours et  les  écrits,  ne  peuvent  jamais  constituer  l'acte  ou 
le  fait  extérieur  donl  se  forme  l'attentat. -C.  cass  ,26  avril 
1817  (Challos),  P.C.  -  D  A.  27.  9.  —  Sic,  Carnol,  sur  l'ar- 
ticle 87;  Rauter,  n.  290;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  430. 

13.  — L'art. 88,  C.  pén..  d'après  lequel,  en  matière  d'at- 
tenlat  contre  la  sdrelé  intérieure  de  l'Etal,  ou  ayant  pour 
but  d'exciter  à  la  guerre  civile,  Y  exécution  ou  la  tentative 
constituent  seules  l'attentai,  n'rnlcnd  |>arler  que  de  la 
tentative  équivalant  à  exécution,  c'esl-a-dire  de  la  tenta- 
tive qui  est  considérée  comme  le  crime  même  par  l'art.  2 
du  C.  pén.  —  C.  cas».,  13  on  1832  (Poneelct),  J.  32.  I. 
750.  —  Sic,  Rauter.  t.  2,  n.  290. 

14.  -  Toutefois,  jugé  que  Pacte  commis  pour  préparer 
l'exécution  d'un  attentat  contre  la  personne  du  roi  est 
punissable,  quoique  cet  acte  ne  renferme  pas  les  carac- 
tères de  la  tentative  définie  par  l'art.  2,  C.  pén.  :  l'art.  90, 
même  Code,  déroge  a  la  disposition  de  cet  article.— Paris, 
7  juiH.  1835  ( Jomard),  J.  35. 1  520. 

18 .— Sou»  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  iv,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  eu  un  complot  tendant  au 
meurtre  du  premier  consul,  renfermait  celle  de  savoirs! 
le  complot  tendait  à  armer  les  citoyen»  contre  l'exercice 
de  l'autorité  légitime,  et  rendait  la  position  de  celle  der- 
nière question  inutile. —  C.  rej.,  9pluv.  an  ix  (Dénier- 
ville  et  autres),  S-V.  1.  2.  419.  •  P.C. 

10.  —  La  disposition  de  l'art.  87,  C.  pén.,  protège  au- 
jourd'hui le  gouvernement  républicain,  comme  elle  pro- 
tégeait précédemment  le  gouvernement  monarchique.  En 
conséquence,  l'attentai  ayant  pour  but  de  détruire  on 
changer  le  gouvernement  républicain  est  punissable  aux 
termes  de  celle  disposition.—  C.  rej-,  17  fcv.  1849  (Blan- 
qui  et  antres),  J  .  et  P.  49.  2.  225,  et  haute  Cour  de  jus- 
tice, 2  avril  1849,  J.  et  P.  49.  2.  244. 

17.  —  Sous  le  premier  gouvernement  républicain,  la 
provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  commise  par 
desimpies  propos  tenus  dans  un  cabaret  en  chaulant  une 
chanson,  ne  constituait  pas  le  même  crime  que  la  provo- 
cation par  des  discours  ou  des  écrits  imprimés,  distribué» 
mi  affichés  :  la  première  était  punie  parla  loi  du  1"  germ. 
an  m,  la  seconde  par  celle  du  27  germ.  an  iv.  —  C.  cass. , 
3niv.  an  vm  (Nonain),  P.C  —  là.  C.  cass.,  15  pluv.  an  vin 
(Chapuis),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  23  pluv.  an  vin  (Aogcr), 
P.C. — Id.  C.  cass.,  9  germ.  an  vin  (Gauthier),  P.C. 

18.  —  Le  prévenu  reconnu  coupable  d'avoir  tenu  des 
propos  publics  qui  avaient  pour  objet  de  provoquer  an 
renversement  du  gouvernement  républicain  ne  pouvait 
être  acquitté  par  cela  seul  que  le  jury  déclarait  qu'il  y 
avait  dans  le  délit  des  circonstances  atténuantes  :  cette 
déclaration  ne  produirait  qu'une  commutation  de  la  peine 
de  morl  en  celle  de  la  déportation  (L.  27  germ.  an  iv, 
art.  I).— C  cas».,  25  brum.  an  vm  (N  ..),  P.C. 

10.— Le  fait  d'avoir  pris  part  à  une  bande  armée  ayant 
pour  bat,  soil  de  renverser  le  gouvernement  (C.  pén., 
87),  soil  d'exciter  à  la  guerre  civile,  soit  de  porter  la 
dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  on  plu- 
sieurs communes  (C.  pén.,  91),  n'est  punissable  de  la  peine 
de  mort,  k  l'égard  de  eeux  qui  onl  été  saisis  hors  des 
lieux  de  la  réunion  sédi lieuse? sans  opposer  de  résistance 
cl  sans  armes  (C.  pén  ,  100),  qu'autant  qu'il»  sont  décla- 
rés expressément  par  le  jury  avoir  exercé  un  emploi  ou 
nn  commandement  quelconque  dans  la  bande,  ou  l'avoir 
dirigée  (C.  pén.,  97).  A  défaut  de  l'une  de  ce»  circon- 
stances, il  ne  peut  être  prononcé  contre  eux  d'autre  peine 
que  eelle  de  la  mise  en  surveillance  de  la  haute  police 
(C.  pén.,  97  et  100).  -  C.  cass.,  9  fév.  1832  (Gaugain),  J. 
32.  f.  141. -P.C. 

20.  —  Id...  Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  une  question 
d'excuse  donl  l'accusé  soil  tenu  de  provoquer  la  position. 
—  C.  cas».,  30  août  1833  (Viei),  J.  33.  1.  684.- P.C.  — 
Id.  C.  cais.,  30  août  1833  (Coapy),  J.  33.  1. 683.-  P.C. 

20  bis.  -  Jugé  encore  que  la  Cour  d'assises  ne  peat 
refuser  à  un  accusé  de  sédition  de  poser  au  jury,  comme 
résultant  des  débats,  la  question  de  savoir  s'il  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  100,  C.  pén.,  c'est-à- 
dire  «'Il  n'a  pas  été  arrêté  hors  de  la  réunion  séditieuse, 
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sans  armes,  ele  ..  Si  ce  n'est  là  précisément  une  question 
tVezeute  dnns  le  m  u-  de  l'art  339,  C.  insl.  crim.,  il  suffit 
cependant  qiic  l'accuse  ait  &  la  solution  de  celle  question 
tin  intérêt  légitime,  pour  qu'elle  doive  être  posée  au  jury. 
— C.  cass.,  5oct.  I8>3  (Stissier),  J.  34. 1.  671 

20  /cr.—  Pour  qu'il  puisse  y  inoir  lieu  à  l'application 
de  l'art.  100,  C.  pén.,  qui  détermine  les  cas  où  les  accu- 
ses de  sédition  sont  exempts  de  totile  peine,  il  ne  suffit 

Ks  que  le  jury  déclare  que  les  accusés  ont  été  pris  hors 
lieu  de  la  sédition,  sans  résislancc  et  sans  armes,  et 
qu'ils  n'avaient  exercé  dans  la  bande  ni  commandement 
ni  emploi  ;  il  est  nécessaire  qu'il  déclare,  en  outre,  qu'ils 
s'étaient  retirés  du  lieu  de  la  sédition,  soit  au  premier 
avis  de  l'uulorité,  soit  depuis.  —  C.  cass.,  .10  août  1832 
(Gilles),  L  33  1.252.  -  P.C. 

21.  —  L'art.  100,  C.  pén.,  qui  établit  une  excuse  en 
faveur  de  ceux  qui,  ayant  fait  partir  de  bandes  séditieuses, 
se  sont  retirés  au  premier  avertissement  des  autorités, 
nu  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors 
des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résis- 
tance et  sans  armes,  est  inapplicable  au  cas  d'nllenlat 
ayant  pour  but  d'exciter  à  la  guerre  civile,  puni  par 
l'art.  91,  C.pén.  —  C.  rej.,  28  sept.  1849  (Aldeberl),  J. 
et  P.  49.  I . TH.— Sic,  Chauvcau  et  Hélie,  t.  5,  p.  48  et  49. 
V.  encore  sur  les  bandes  séditieuses,  inf.t  \°  Attroupe- 
ment, n.  I  et  s. 

21  6ùt.  —  L'art.  98,  C.  pén.,  qui  punit  de  la  déporla- 
tion  les  individus  faisant  partie  d  une  bande  ou  reunion 
séditieuse,  sons  y  exercer  aucun  commandement  ni  em- 
ploi, cl  qui  ont  été  saisis  sur  les  lieux,  se  référé  à  l'art.  % 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  et  le  but  de  ces  bandes. 
Celle  peine  ne  peut  donc  élre  prououcéc  qu'autant  que  la 
bande  élait  armée,  et  qu'elle  avait  pour  objet  l'un  des 
faits  énumérés  dans  l'art.  96.  —  C.  cass.,  29  mars  1833 
(Cbevrollier),  J.  33.  I.  410.  -  P.C.  —  Sic,  Caruol,  Comm. 
du  Cod.  pén.,  1. 1,  p.  273. 

22.  —  La  provocation  au  renversement  du  gouverne- 
ment, non  suivie  d'effet,  peut  exister  sans  qu'il  y  ail 
,i lient  a  on  complot  daus  le  sens  des  art.  87  et  89,  C.  pén. 
(L.  17  mai  1819,  art.  2).  —  C.  rej.,  13  juill.  1832  (Fleury), 
J.  33.  I.  803. 

23.  — Dans  une  accusation  de  complot,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  questions  posées  nu  jury  indiquent  le  lieu 
où  s'est  formé  le  complot  (C.  pén.,  89).  C.  cass.,  13  oct. 
1832  (Poncelct),  J.  32.  1  730. 

24.  —  Si,  dans  une  accusation  de  complot,  les  ques- 
tions posées  au  jurv  donnent  au  complot  deux  dates, 
quoique  l'arrêt  de  renvoi  n'en  indique  qu'une  seule,  cette 
addition  est  présumée  résulter  des  débals  (C  insl.  crim., 
337  et  538;  C.  pén.,  89).-Méroc  orrél. 

28  —  Lorsque,  dans  une  accusation  de  complot  coulre 
la  sûreté  de  l'Etal,  les  circonstances  conslitulivcs  de  ce 
crime  ont  été  énumérées  dans  les  questions  posées  au 
jury,  s'il  rst  posé  ensuite  pour  chacun  des  accuses  une 
question  subsidiaire  du  participation  au  complot,  il  n'est 

Iras  nécessaire  d'énumérer  de  nouveau  dans  celle  qtic»lion 
es  circonstances  constitutives  du  complot  :  1rs  questions 
de  participation  se  réfèrent  nécessairement  aux  questions 
principales  sur  le  complot  lui-même  (C.  d'iusl.  rrtui.,337; 
C.  pén.,  89;.  —Même  arrél  que  ci-dessus. 

20.  —  Si,  sur  une  accusation  de  complot  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  (C.  pén.,  87  et  91),  les  accusés  sont  déclarés 
coii|Mbles  par  le  jury  d'avoir  participé  à  une  résolution 
d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  pluMieur»  pertonne»,  il 
résulte  suffisamment  de  celle  déclaration  qu'ils  ont  fait 
partie  de  ces  personnes,  et,  par  conséquent,  qu'ils  sonl 
toautcurt  de  cette  résolu! ion  u'agir.  —  Même  arrêt  que  ci- 
des>iis. 

27.  —  L'excuse  légale  consacrée  en  faveur  des  révéla- 
teurs doit  être  soumise  à  la  décision  du  jury  (C<  péu.,  108;. 
—  Chauvcau  et  Hélie,  I.  5.  n.  69. 

20.—  Sous  l'ancien  art.  103,  C.  pén-.  relatif  à  l'obliga- 
tion de  révéler  les  complots  dont  on  avait  connaissance, 
la  question  de  non-revélaliou  pouvait,  dans  une  accusa- 
lion  de  complot,  élre  soumise  au  jury,  comme  résullnnl 
des  débats,  la  non-révélation  n'étant  qu'une  modilicalion 
du  f.iit  principal  (C.  insl.  crim.,  338).  —  C.  rrj.,  20  mai 
1831  (Geslaln),  J.  32.  1.213.  -PC.  . 

29.—  Le  jury  qui  déclarait  un  accusé  coupable  de  non- 
révélation  d  un  complot,  déclarail,  par  cela  même,  impli- 
citement cl  nécessairement,  l'existence  du  complot  :  une 
déclaration  spéciale  à  cet  égard  n'était  |ms  nécessaire.  — 
Même  arrêt  que  ci-dc>*us. 
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30.  —  I)n  reste,  l'obligation  de  révéler  le  complot 
n'emportait  point  obligation  de  désigner  par  sou  nom  le 
conspirateur,  surtout  s  il  existait  entre  le  conspiraleur  el 
le  révélateur  des  relations  d'amitié  ou  d'honneur.  —  Blois, 
23noûi  1816  (Chousscrie),  S-V.  17.  2. 57.- P.C. 

S  3.  —  ComjKtcncr. 

51.  -  Quelle  est  la  juridiction  compélenle  pour  connaî- 
tre des  crimes  d'ailcnlats  a  la  sûreté  de  l'Elat?  La  con- 
naissance peut-elle  eu  être  attribuée  aux  tribunaux  mili- 
taires, alors  même  que  les  prévenus  ne  sonl  ni  militaires 
ni  assimilés  aox  militaires?...  Apres  avoir  résolu  la  ques- 
tion affirmativement,  notamment  nu  cas  «le  port  d'armes 
rontre  la  France  (V.  ci-aprés,  el  inf.,  v°  Embauchage],  la 
Cour  de  cassation  a  consacré  la  doctrine  contraire  parle 
célèbre  arrél  Geoffroy,  du  29  juin  18.1:?,  intervenu  à  pro- 
pos de  l'insurrection  des  5  et  6  juin  (V.  inf.,  v«  Etat  de 
»iége).  Mais  remarquons  qu'aujourd'hui,  d'après  la  loi  du 
9  août  1849,  art.  8  {Loit  annotée»,  p.  10)),  les  tribunaux 
militaires  peuvent ,  au  cas  de  mise  en  état  de  siège,  être 
saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sû- 
reté de  la  république  el  contre  la  Constitution,  quelle 
que  soil  la  qualité  des  ailleurs  principaux  et  des  com- 
plices. 

32.  —  Le  décret  du  6  avril  1809  qui  attribue  aux  tribu- 
naux militaires  le  jugement  des  Français  qui,  ayant  porte 
les  armes  contre  la  France,  sont  pris  les  armes  a  la  main, 
s'applique  d'une  manière  générale  a  tous  les  Français, 
son-,  dislinclion  enlrc  ceux  qui  élaicnl  mililaires  lors- 
qu'ils ont  abandonné  leur  patrie  pour  la  combattre,  cl 
ceux  qui  ne  l'élaicnl  pas.  —  C.  rej.,  5  fév.  1824  (Carrcl), 
S-\ .  24. 1.  430.  -  P.C.  -  D.A.  6.  193.  —  Id.  C.  rej.,  28  mai 
1824  Veriien,  P.C.  -  D.A.  6.  196.  -  Id.  C.  rej  ,  18  sept. 
1821  (Bride),  S-V.  25.  I.  83.  -  P.C.  -  D.A.  6.  19*. 

53.  —  El  la  com|>éleucc  attribuée  à  la  juridiction  mi- 
litaire pour  juger  les  Français  qui  seraient  pris  les  armes 
à  la  nui  a  combattant  contre  la  France,  n'a  j.  >int  etc 
abrogée  |>ar  l'art.  62  île  la  Charte  constitutionnelle,  por- 
tant que  nul  ne  sera  disirait  de  ses  juges  naturels  ;  ni  par 
l'urt.  65,  qui  défend  de  créer  des  commissions  el  des  tri- 
bunaux extraordinaires  ;  ni  par  l'art.  4  de  l'ordonnance 
du  10  avril  1823,  qui  détermine  ceux  qui  doivent  être 
considérés  comme  ayant  porté  les  urines  coulre  leur 
pairie.  —  Mêmes  arrêts  que  ci-dessus. 

54.  —  Dans  le  cas  prévu  par  Fort.  I»,  g  2,  du  décrcl 
du  6  avril  1809,  l'exercicede  la  juridiction  militaire  n'est 
point  restreint  dans  le  rayon  du  territoire  occupé  par 
l'armée  qui  a  saisi  les  transfuges  les  armes  à  la  main  :  les 
tribunaux  mililaires  situés  hors  de  ce  rayon  sont  égale* 
nient  compétents.  —  C.  rej.,  5  fév.  1824  "Carrcl),  S-V. 
24.  I.  450.  -  P.C.  -  D.  A.  6.  193. 

51$.  —  Par  suite,  les  transfuges  pris  les  armes  à  la 
main  |>cuvenl  être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre 
permanent  de  l'une  des  divisions  de  l'intérieur  du 
royaume,  bien  qu'ils  oient  clé  saisis  en  pays  étranger, 
sur  le  territoire  occupé  |>ar  l'armée  française.  —  C.  rej., 
18sepl.  1824  (Bride;.  J.  25. 1.  83.-  PC-  D  A.  6.  195. 

50.  —  Sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814,  il  apparie- 
nait  aux  Cours  d'assises,  en  vertu  de  l'universalité  de 
leur  juridiction  sur  tous  les  faits  qualifiés  crimes,  de  con- 
naître des  crimes  de  haute  trahison  cl  d'nllenlat  a  la 
sûreté  de  l'Etal,  lorsque  la  Cour  des  pairs  n'en  avait  pas 
été  saisie  parmi  aclc  du  pouvoir  exécutif  (Charte  de  Ibl4, 
arl.  35).  -  C.  rej.,  14  dec.  1815  <Lavalette),  S-V.  16.  I. 
35.  -  P.C.  -  D.A.  b.  92.  -  Id.  C.  cass..  8  déc.  18i0  (Ma* 
icau),  P  C.  -  D.A.  6.  9t.  —  V.  Merlin,  Hép.,  V  Cour  de» 
pair»,  B.  2;  F.  Berriat-Saint-Prix,  Comm.  de  la  Charte, 
p.  204  ;  Cauchy,  J'recéiienl»  de  ta  Cour  des  pain,  p.  21. 

57.  —  La  même  règle  avait  été  consacrée,  sous  la 
Charte  de  1830,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18  avril  1834,  et 
par  les  art.  1,  2  el  5  de  la  loi  du  9  sept.  1835.  —  V .  «lu 
reste,  sur  la  juridiction  qui  élail  attribuée  à  la  Cbniubrc 
des  pairs  constituée  en  Cour  de  justice,  le  mol  Cour  de* 
pair». 

50.  —  Lorsque  la  Cour  des  pairs  se  trouvait  appelée 
|wr  ordonnance  royale  à  connaître  des  crimes  de  haute 
trahison  ou  d'alleiilat  a  la  sûreté  de  l'Etui  commis  dau» 
certaines  par  lie»  du  royaume,  celle  attribution  n'en  lais- 
sait pas  moins  subsister,  eu  concurrence,  la  compétence 
des  Cours  d'assi'cs  ou  de  loule  autre  juridiction  ordinaire, 
pour  juger  les  crimes  ou  délits  connexes  dont  elles  se 
trouvaient  déjà  saisies,  tant  que  la  procédure  relative  a 
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ces  crimes  ou  déli's  n'avait  pas  été  évoquée  par  la  Cour 
des  pairs  :  c'était  fa  la  Cour  îles  pairs  au  il  appartenait  de 
reconnaître  cl  de  déclarer  les  faits  qui,  fa  raison  de  leur 
connexité  avec  ceux  dont  elle  se  trouvait  saisie,  devaient 
rnlrer  dans  le  cercle  de  sa  juridiction.  —  C.  cass.,  8  nov. 
1834  (Avril),  J.3>.  I.  253. 

39.  —  Aujourd'hui,  le  jugement  des  attentais  et  com- 
plots contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Elat, 
est  déféré,  par  l'art.  91  de  la  Constitution  de  181»,  ù  uue 
baulc  Cour  de  justice  instituée  ù  cet  effet.  -  V.  inf.  le 
mot  Haute  Cour. 

40.  — La  proposition  non  agréée  de  former  un  complot 
dont  le  but  aurait  été,  soit  de  changer  le  gouvernement 
ou  l'ordre  de  succcssibililé  au  tronc,  soit  d'exciter  les 
citoyens  fa  s'armer  contre  l'autorité  royale,  constitue  un 
délit  politique  de  la  compétence  des  Cours  d'assises 
(C.  pén.,89;  L.  8  ocl.  1830,  art.  6  et  7).  —  C.  régi,  de 
jug.,28  sept.  1832  (Augcr).  J.  33.  1.  243. 

41.  —  V.  en  outre,  comme  se  rattachant  aux  attentais 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  plusieurs  décisions  rappelées 
aux  mots  Embauchage,  Etal  de  siège,  Ministres,  Trahison. 
—  El  en  ec  qui  louche  particulièrement  les  attentais  du 
13  mai  1848  et  du  13  juin  1849,  Voy.  J.  cl  P.  45».  1.  223. 
721  et  722. 

ATTERRI8SEMEÏVT.  -  V.  Alloviou. 

ATTROUPEMENT.  -  V.  Piiusb. 

1.  —  La  loi  du  30  prair.  an  m,  relative  au  jugement 
des  rebelles  ou  conspirateurs  armés  coiilrc  la  république, 
n'avait  élé  abrogée  par  aucune  disposition  de  la  consti- 
tution du  22  l'uni,  au  vin  :  elle  devait  doue  continuer  de 
recevoir  son  exécution.  —  Par  suite,  les  prévenus  de 
crimes  ou  délits  punis  par  celte  loi,  mais  non  arrêtés  daus 
un  rassemblement  armé,  dcvuienl,eii  verlu  de  son  arl.  7, 
être  traduits  directement  devant  le  tribunal  criminel, 
sans  déclaration  du  jury  d'accusation  ;  cl  l'accusaleur 
public  seul,  fa  l'exclusion  du  directeur  du  jury,  avait 
gualilé  pour  dresser  l'acte  d'accusation.  —  C.  cass., 
G  fruct.  an  vin  (Valecke),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  27bruiu. 
an  ix  (N...),  P.C. 

1  bis.  —  Jugé  en  sens  contraire  que  la  disposition  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  prair.  an  m,  qui  charge  l'accusa- 
teur public  de  dresser  seul,  dans  le  ras  qu'il  prévoit, 
l'acte  n'accusai  ion,  a  élé  rapportée  par  l'art.  2o7  delà 
constitution  de  l'an  m  ;  qu'en  conséquence,  l'accusateur 
public  ne  pouvait,  dans  les  affaires  de  rébellion,  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  et  que  les 
mandats  d'arrél  par  lui  lancés  élaienl  nuls...  surtout  si 
le  rassemblement  n'avait  été  nulle  part  désigné  comme 
rassemblement  arme.  —  C.  cass.,  2  gcrni.  an  vin  J'abrc), 
P.C. 

2.  —  Le  ministère  public,  investi  parla  loi  du  30  pruir. 
an  ni  des  fondions  «le  directeur  du  jury,  fa  l'égard  des 
révoltés  des  départements  de  l'Ouest,  ne  pouvait,  sous 
prétexte  d'insuffisance  de  preuves,  se  dispeuser  de  dresser 
un  acte  d'accusation,  cl  encore  moins  ordonner  la  mise 
en  liberté  des  prévenus  (C.  3  brum.  an  iv,  arl.  242j.  — 
C.  cass.,  22  frim.  an  vu  (.V..),  P.C. 

S.  —  Devant  le  tribunal  criminel,  les  prévenus  de- 
vaient élrc  jugés  avec  assistance  de  jurés  (Const.  24  juin 
1793,  art.  96  ;  Const.  5  fruct.  an  vin,  arl.  237  et  238; 
L.  30  prair.  an  m.  arl.  7).  —  C.  cass.,  16  thenn.  au  vm 
(Vanautgacrden),  P.C. 

4  —  Ceux  qui  avaient  fail  partie  de  rassemblements 
armés,  mais  qui  avaient  élé  arrêtés  hors  du  rassemble- 
ment (encore  qu'ils  fussent  chefs  ou  capitaines),  devaient 
être  jugés  par  les  tribunaux  criminels,  el  non  par  les 
conseils  de  guerre  (L.  30  pr.  an  ut,  art.  6,  7.  8).  — 

C.  cass.,  27germ.  an  vu  J'apouin:,  S-V.  1.1.  199. -P.C.  - 

D.  A.  6.  197. 

iî.  —  Il  en  était  de  même  de  ceux  qui  avaient  été  saisis 
sans  armes  ou  moment  où  ils  tentaient  seulement  de 
former  un  rassemblement  armé  (L.30prair.  an  m, art.  5j. 
—  C.  cass.,  29  veut,  an  ix  (Davoinc),  P.C. 

0.  —  La  réunion  de  deux  individus  dont  un  seul  était 
arme,  ne  pouvait  élre  considérée  comme  un  rassemble- 
ment armé  d.uis  le  sens  de  la  loi  du  30  prair.  an  ni.  Dis 
lors ,  la  juridiction  militaire  était  incompétente  pour 
conuallrc  du  délit  commis  par  ces  individus,  même  & 
l'égard  de  celui  qui  était  armé.  —  C.  cass.,  27  therm. 
an  vin  Lacroix),  P.C. 

7.  —  Le  directeur  du  jury  était  incompétent  pour  or- 
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donner  la  mise  en  liberté  d'un  individu  prévenu  d'avoir 
fait  parlie  d'un  rassemblement  armé  et  en  pleine  révolte 
contre  la  force  publique  (L.  30  prnir.  an  m,  art.  6  et  7). 
—  C.  cass.,  7  mess,  an  tiii  (N...j,  P.C. 

8.  —  Sous  le  Code  da  3  brum.  un  iv,  les  volsel  excès 
commis  par  un  attroupement  armé  pour  faire  mettre  en 
liberté  un  individu  légalement  arrêté,  constituant  uue 
atteinte  fa  la  liberté  et  fa  la  sûreté  individuelles  des 
citoyens,  élaient  de  lu  compétence  exclusive  d'un  jury 
spécial  (C.  3  brum.  an  iv,  art.  140  et  516).  —  C.  cass., 
C  fruct.  an  vii  N...),  P.C. 

9.  -  Jugé,  sous  l'empire  de  la  lot  du  10  avril  1831,  que 
le  fait  seul  d'avoir  élé  arrête  dans  un  attroupement  qui 
ne  s'est  pas  dissipé  sur  les  sommations  de  l'autorilé,  ne 
donne  lieu  fa  aucune  peine,  si  ces  sommations  n'ont  pas 
élé  faites  pur  un  officier  municipal  décoré  de  sou  écharpe, 
ou  si  elles  n'ont  pas  élé  précédées  d'un  roulement  de 
tnmbour  ou  d'un  son  de  (rompe,  lorsque,  d'ailleurs,  rien 
n 'établit  qu'il  y  ail  eu  impossibilité  de  remplir  ces  forma- 
lités. —  L.  rcj.,  3  mai  1834  (Bertrand),  J.  34.  I.  574.- 
P.C. 

10.  —  Jugé  encore,  sous  l'empire  de  la  même  loi,  (pie 
lorsque,  pur  son  imprudeucc,  un  commissaire  de  police 
chargé  de  diriger  des  troupes  pour  dissiper  un  attroupe- 
ment, s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  les  somma- 
tions légales  avant  qu'il  y  ait  eu  choc  entre  les  militaires 
el  les  citoyens,  el  que  par  suite  de  ec  choc  des  blessures 
ont  élé  fuites,  ce  défaut  de  sommations  constitue,  fa 
l'égard  «lu  commissaire  de  police,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  ses  bonnes  intentions,  le  délit  prévu  par  les 
art.  319  el  320,  C.  péu  ;  peu  importe  aussi  qu'il  ait 
essayé  de  suppléer  fa  l'avertissement  légal  par  des  cris  ou 
des  exhortations  (L.  10  avril  1831.  arl.  1;  C.  péu.,  319 
et  320j.-  Grenoble,  17  avril  1832  (Bastide),  J.  32.  2. 
433.  -  P.C. 

11.  —  Eu  ce  qui  touche  l'application  de  la  loi  nouvelle 
du  7  juiu  1848  sur  les  attroupements,  V.  le  commentaire 
de  celle  loi  dans  nos  Lois  annotées  de  1848,  p.  87.  — 
V.  aussi,  comme  matière  analogue,  le  mol  Associations  et 

A  l  11  AI  M:  (droit  d'). 

1.  —  Le  droit  d'aubaine,  qui  consistait,  pour  le  sou- 
verain, fa  recueillir  la  succession  de  l'étranger  non  na- 
turalisé, mort  eu  France,  fui  d'abord  aboli  par  la  loi 
des  0-18  août  1790;  mais  il  fut  en  partie  rétabli  par  les 
art.  72G  et  912,  C.  civ  ,  «lui  eux-mêmes  ont  élé  abrogés 

Iiar  la  loi  du  14  juill.  1819.  Aux  termes  de  celte  dernière 
oi,  les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  el 
de  recevoir,  de  la  même  munièreque  les  Français  dans  toute 
l'étendue  du  lerriloirede  la  France.  --  V.  sur  l'application 
de  ce  principe  el  de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  même  loi, 
relalive  au  cas  oû  des  cohéritiers  français  seraient  exclus, 
en  vertu  des  lois  locales,  de  biens  situés  en  paysélrau- 
ger,  les  mois  Etranger  cl  Succesniou.  Ici,  nous  devons 
nous  borner  à  donner  les  solutions  louchant  le  droit 
d'aubaine  lui-même  ou  les  effets  de  son  abolition. 

2.  —  L'affranchissement  du  droit  d'aubaine  el  la  suc- 
cessibilitë  des  étrangers  sont  deux  espèces  de  droits  tout 
fa  fail  distincts,  en  ce  sens  que  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine rend  les  étrangers  habiles  fa  succéder  en  France  fa 
leurs  parents  étrangers,  mais  ne  les  rend  pas  habiles  fa 
succéder  fa  leurs  pareuls  français,  fa  moins  «le  réciprocité 
dans  les  traités  (Arg.  des  lois  des  6-18  août  1/90  et 
8  avril  1791,  art.  3).  —  C.  rej.,  2  prair.  an  ix  (Baslard), 
S-V.  1.  1.  4<2.  -  P.C-D  A.  26.  14.  -  Id.  C  rej.,  28  déc. 
IB25(Robiou>,  J.2G.  1.  281.  •  P.C. 

3.  —  Eu  conséquence,  le  Irailé  du  13  août  1761  entre 
la  France  el  l'Es|wgne,  dit  Pacte  de  famille,  n'ayant  aboli 
que  le  droit  d'auoaiuc  en  faveur  des  Espagnols,  avail, 
avant  la  loi  du  14  juill.  1819.  laissé  subsister  leur  inca- 
pacité de  succéder  en  France  fa  leurs  parents  français, 
aucune  loi  n'ayant  autorisé  les  Français  fa  succéder  eu 
Espagne  fa  leurs  purenls  espagnols. -C.  rcj.,  28  déc.  1823 
(Itobiou  ,  J.  26.  I.  281.  -  P.C.  —  V.  sur  les  caractères 
ilistiuclifs  du  droit  d'uubaine  el  du  droit  de  succcssibililé 
de?  étrangers,  le  Rép,  de  Favard,  v°  Autant?  (arl.  de 
M.  Gaschon). 

4.  —  De  même,  la  remise  du  droit  d'aubaine  accordée 
aux  Genevois  par  les  lettres  patentes  de  1 008,  ne  leur 
donnait  pas  le  droit  de  succéder  à  un  Français  ayant  des 
héritiers  eu  France.  —  C  rej.,  2  pruir.  an  ix  (Baslard;, 
S-V.  1.1.442.  -  P.C.  -D.A.26.  14.-/4.  Nîmes,  lSngvem- 
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bre  1808  (Balmier),  S.- V.  9.  S.  58.  -  P.C.  -  D.A.  11.90!. 

S.  —  Une  Française  qui  avait  émis  lies  voeax  religieux 
en  pays  étranger,  et  perdu  ainsi  In  qualité  de  Française, 
était  néanmoins  habile  à  recueillir  la  succession  de  son 
père,  ouverte  en  France  depuis  la  publication  du  Code 
civil,  si  les  Français  avaient  le  droit  de  succéder  dans  le 
pays  où  était  situé  le  mouasière  dont  elle  faisait  partie. 

—  Liège,  3  fruct.  an  xtu  (lius&eman),  P.C. 

G.  —  La  réciprocité  qu'exigeait  Part.  736,  C.  civ., 
n'était  pas  seulement  une  réciprocité  d'Etat  à  Etat; 
c'était  une  réciprocité  A' individu  a  individu  ou  de  cohé- 
ritier k  cohéritier.  -  C.cass.,  24  août  1808  illusscman), 
S-V.  9. 1.  332.  -  P.C.  -  D.A.  26.  16.-7o».  C.  cass.,  1«  fév. 
1813  (Tarcbini),  S-V.  13.  1.  Il 3. -P.C.  —  Id.  C.  rcj., 
9  fév.  1831  (Ruggio),  J.  SI.  I.  413.  -  P.C.  -  Sic,  Merlin, 
Hrp.,  t«  Succession,  sect.  I,  S  2,  art.  2  ;  Duranton,  t.  6, 
n.  82. 

7.  —  La  loi  française  qui  supprimait  le  droit  d'aubaine, 
et,  eu  général,  toutes  les  lois  politiques  de  la  France, 
étaient  obligatoires,  pour  les  pays  réunis,  du  jour  de  leur 
réunion.  —  Turin,  24  mess,  an  xui  (Grisolla.,  S.-V.  6.2. 
60.  -  P.C.-  D.A.  18.  547. 

8.  —  Le  traité  d'abolition  du  droit  d'aubaine  entre 
deux  puissances  n'est  pas  anéanti  par  l'événement  de  la 
guerre.  Dans  l'état  de  guerre,  comme  dans  l'état  de  paix, 
Il  produit  toujours  son  effet,  jusqu'à  une  révocation  po- 
sitive.—Turin,  10  janv.  1810  ^Bergcra),  S.-V.  14.  2.  223. 

-  P.C.  -  D.A.  26. 19.  —  V.  Traités  politiques. 

0.  —  Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  entre 
la  régie  des  domaines  et  les  donataires  d'un  étranger 
décédé  en  France,  sur  les  questions  de  droit  d'aubaine 
et  de  donation  qui  se  rattachent  à  la  succession  de  cet 
étranger.  —  Cons.  d'Etal,  29  mai  1813  (Piogcr),  P.C. 
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,  —  De  même,  lorsque  le  domaine  s'est  emparé,  par 
du  droit  d'aubaine  alors  existant,  des  biens  de  la 
succession  d'un  étranger  mort  en  France,  s'il  arrive  que, 
plus  tard,  les  héritiers  naturels  du  défunt  contestent  le 
droit  du  domaine  et  réclament  l'envoi  en  possession  des 
biens,  le  jugement  de  cette  contestation  appartient  a  l'au- 
torité judiciaire,  et  non  a  l'autorité  administrative.  — 
Cons.  d'Etat,  23  avril  1828  (Warren),  4.  et  P.  29. 2. 60. 

AUBERGISTE  ET  LOGEUR.  -  V.  Cmat- 

Mndicfltion  olphtab^ticjut. 


Amende,  10  bis. 
An  imam,  il,  57. 
Commit*,  de  police, 
7  tts.,  10. 

Cour.  13,  19. 

Déclaration ,  17,  19, 

is,  te,  30. 
Diamant*.  30 
Domestiqua*,  30,  SI, 

•I. 
Ecurie,  30 

,  11  trt  a. 

t.  M. 


Force  majeur*,!*,  17, 
SS. 

Incendie,  11. 
Locataire,  4, 14. 
Marchandises,  11. 
Mendiant*.  9. 
Négligence  ,  10,  tt, 
10 

Pancarte,  14,  S0. 
Penswnnairea,  1. 
Preuve  lealimon.,  0. 


Propnéta 
Regittre, 


ége,  37. 
•etaire, 


6.14. 


1  et  a. 


Règlement  de  police, 
S,  7,  10. 

Remite  de*  effets,  1S, 
13.  34. 

Représentation  du  re- 
gistre, 1,7  et  ». 

Responsabilité,!  tel  a. 

Sac,  1S. 

Séjour,  15. 


Visa,  10. 

Voiture.  17,  M,  18. 
Vol.  13,  11,  14  et  *., 
30  et*. 


4«r.  —  Obligation  des  aubergistes  et  logeurs  de 
tenir  registre  des  personnes  logeant  citez  eux 
(0.  1  à  40  bis). 


leurs 
36). 


in.  inu  vit). 
§2.  —  Responsabilité  des  aubergistes  et  log> 

quant  aux  effets  apportés  ehez  eux  (n.  4  4  à  ! 
S  3.  —  Privilège  des  aubergistes  (n.  37). 

§  !««•.  —  Obligation  des  aubergistes  et  logeurs  de 
tenir  registre  des  personnes  logeant  cluz  eux. 

4.  —  Les  aubergistes  sont  soumis,  par  Part.  475,  n.  2, 
C.  pén.,  à  deux  obligations  distinctes  :  1°  l'inscription, 
sur  un  registre  par  eux  tenu  régulièrement,  des  noms, 
qualités  et  domicile  de  toute  personne  qui  couche  ou 
|>:i>-e  une  nuit  dans  leurs  maisons:  2*  la  représentation 
Ue  ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  règle- 
ments ou  sur  la  réquisition  des  fonctionnaires  que  dési- 
gne la  loi.  Les  obligolions  dont  il  s'agit,  que  prescrivait 
également  Part.  3,  lit.  I  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791, 
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lemeni,  par  ceux  des  campagnes  aussi  bien  que  ceux  des 
villes  :  l'article  précité  de  Jaloi  de  1791  contenait ,  a  cet 
égard,  une  disposition  expresse.— Merlin,  Rèp  ,  y°  Hôts- 
lur,  $  2;  Cbaoveao  et  Ilélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  8, 
p.  368. 

2.  —  Et  l'obligation  d'inscrire  les  noms  de  toute  per- 
sonne qui  a  couché  dans  l'auberge  s'étend,  non-seulement 
aux  noms  des  voyageurs  proprement  dits,  mais  encore 
aux  noms  des  personnes  qui  ont  leur  domicile  habituel 
dan»  le  lieu  où  est  située  Pauberge  ou  la  maison  garnie 

Î u 'elles  onl  momentanément  habitée.  —  C.  cass.,  28  mai 
823  (Chapron),  J.  26.  1 . 79.  -  P.C.  —  Sic,  Cbauvcau  et 
Hélie,t.8,  p.  371. 

3.  —  Id...  Aux  noms  des  pensionnaires  que  logent  les 
aubergistes,  et  bien  que  ces  aubergistes  ne  reçoivent  pas 
habituellement  chez  eux  les  passants  on  voyageurs.  — 
C.cass.,  20 janv.  1837  (Lapcyrc),  J.  37. 1.272.- P.C. 

4.  — De  même,  1rs  logeurs  en  garni  sont  tenus  d'inscrire 
sur  leur  registre  les  noms,  qualités,  etc.,  non-seulement 
des  personnes  qu'ils  logent  eux-mêmes,  mais  encore  de 
celles  qui  peuvent  être  logées  par  un  locataire  de  la  mai- 
son par  eux  tenue.  —  C.  cass.,  15  sept.  1843  (Lafarge), 
J.el  P.  43. 1.  787. 

1$.  —  Mais  l'obligation  imposée  par  Part.  475  doit  être 
restreinte  aux  au6crou?fes,  hôteliers,  logeurs,  ou  loueurs 
de  maisons  garnies:  elle  ne  peut  être  étendue,  même  par 
un  règlement  municipal,  aux  habitants  ou  propriétaire*, 
qui  louent  des  chambres  garnies  ou  non  garnies  dans 
leurs  maisons,  mais  sans  faire  profession  de  loger  habi- 
tuellement des  étrangers.  —  C.  rej.,  3  nov.  1827  (Aubry), 
J.  28.  I.  168.-P.C.  -  Id.  C.  rej.,  14  déc.  1832  iMagnc), 
J.  33.  1. 197.  -  Id.  C.  rej.,  1«  août  1845  (Bobard i,  J.  el 
P.  45.  I.  838.  -  Sic,  Chauveau  el  Hélie,  t.  8,  p.  370.  — 
V.  nnal.,  in/.,  n.  24. 

G  —  La  preuve  qu'un  aubergiste  a  log?  des  voyageurs 
sans  les  inscrire  sur  le  registre  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet, 
peut  être  faite  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbal  ré- 
gulier. En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
oc  police  qui  aurait  refusé  eu  pareil  cas  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  (C.  inst.  crim  ,  154).  —  C.  cass  , 
Il  déc.  1829  (Lolhon),  J.  30.  1.  117.  -  P.C.  -  V.  v«  Pro- 
ets-verbal. 

7.  —  Pour  l'exécution  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 475,  C  pén  ,  l'autorité  municipale  peut,  par  un  rè- 
glement de  police,  imposer  aux  aubergistes  et  logeurs 
^obligation  de  porter  leurs  registres,  a  des  époque*  dé- 
terminées, au  bureau  de  police  à  la  mairie  :  le  commis- 
saire de  police  et  ses  ogcnls  doivent,  en  ce  cas,  être  con- 
sidérés comme  délégués  du  maire  cl  le  remplaçant.  — 
C.  cass.,  14  ocl.  1847  (Gauthier),  J.  et  P.  47.  1.8(9. 

7  bis.  —  Le  règlement  par  lequel  un  maire  prescrit  h 
tous  les  aubergistes,  cabareliers  et  logeurs  de  la  com- 
mune, de  tenir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront  tes 
noms  de  tous  ceux  qui  coucheraient  chez  eux,  est  pris 
dans  le  cercle  des  attributions  de  l'autorité  municipale,  et 

Par  conséquent  obligatoire.  — C.  cass  ,  29  avril  1831, 
.C. 

8.  —  Mais  le  commissaire  de  police  et  ses  agents  n'ont 
pas  le  droit  d'exiger  que  ces  registres  leur  soient  repré- 
sentés à  leur  bureau  a  «lo  époques  périodiques  fixées 
d'avance  d'une  manière  générale.  Luc  pareille  injonction 
a  le  caractère  du  règlement  rentrant  dans  les  attributions 
exclusives  de  l'autorité  municipale.  —  C.  rej.,  24  avril 
1845  (Esnault),JclP  46  1  156. 

9.  -  L'autorité  municipale,  investie  du  droit  de  sur- 
veiller les  maisons  des  logeurs  et  bôlcls  garnis,  ne  peut 
cependant,  par  des  règlements,  interdire  aux  logeurs  de 
recevoir  chez  eux  des  mendiunt*  [C.  pén.,  475}.  —  C.  rcj  , 

1845  (Siuiian),  J.  cl  P.  46.  1.  157. 

contravention  a  un  règlement  de  police  enjoi- 
gnant aux  logeurs  de  remettre  tous  les  jours  à  la  police 
un  bulletin  du  mouvement  de  leur  maison,  ne  |>cut  être 
excusée  sur  le  motif  qu'un  agent  de  police  avait,  le  jour 
même,  visé  le  registre  du  contrevenant.  —  C.  cass.,  13  janv. 
1837  (Victor),  J.  37.  1.832. -P.C.  V.  encore  le  mot  liègl. 
de  fiotice. 

40  bis.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui, 
après  avoir  constaté  qu'un  logeur  n'a  pas  inscrit  sur  un 
registre  les  individus  qui  ont  logé  chez  lui,  ne  le  con- 
damne qu'A  une  amende  moindre  de  6  fr.,  est  annulable 
en  ce  qu'il  applique  une  peine  moindre  que  celle  pronon- 
cée par  Part.  475,  C.  péu.  —  C.  cass.,  Il  avril  1822  T»a- 
dois),S-Y.  22.  1.434. -P.C. 
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10  ter.  —  Le  logeur  qui  a  contrevenu  à  on  arrêté'  «lu 
préfet  prescrivant  l'ouverture  d'un  registre  pour  inscrire 
les  personnes  qu'il  reçoit  ne  peut  être  renvoyé  «les  pour- 
suites sou*  le  prétexte  qu'il  n'u  pas  l'intelligence  néces- 
saire pour  tenir  ee  registre,  qu'il  n'est  point  logeur 
public  ni  de  profession,  et  qu'il  loge,  non  des  voyageurs 
proprement  dits,  mais  seulement  des  ouvriers  (C.  pén., 
«S  et  475,  n.  î).  -  C.  cass.,  4  oct.  1834,  P.C. 

S       —  Responsabilité  tics  aubrnjisles  et  loueurs 
quant  aux  effets  apportes  efit3  eux. 

11.  —  Le  mot  effrtsAe  l'art.  19.'i2,  C  civ.,  qui  déclare 
les  aubergistes  nu  hôteliers  n  qioi  s., M  •-,  comme  déposi- 
taires, drs  effets  apportés  por  les  voyageurs,  est  une  ex- 
pression générique  qui  comprend  les  marchandises,  les 
animaux  cl  tous  autres  objets.  -  Hennés,  26  déc.  1833 
(Allairc),  J.  34. 2.  280.  -  P  C.  —  Sic,  Troplong,  du  Dépôt, 
n.217.  16  * 

42. — Les  aubergi-tes  sont,  de  plein  droit,  responsables 
du  dommage  ou  de  lu  perle  des  effets  «les  voyageurs,  aussi 
bien  lorsque  ce  dommage  provient  d'iuccndic  que  dans  le 
cas  où  il  provient  de  tonte  autre  cause,  l  a  présomption 
légale  est  que  l'accident  a  eu  lieu  par  la  roule  de  l'auber- 
giste ;  c'est  à  lui,  pour  être  déchargé  de  la  responsabilité, 
a  prouver  qu'aucun  Tait  d'imprudence  ou  de  négligence  ne 
lui  est  imputable,  et  que  le  dommage  est  le  résultat  d'une 
force  majeure  C.  eiv.,  1933,.  -Pans,  17  janv.  IS30  (Bon- 
net), J.  et  l\  50.  2.  207. 

15.  —  Celle  responsabilité  commence  au  moment  de 
l'arrivée  du  voyageur  cl  de  l'apport  de  ses  effets,  et  se 
perpétue  jusqu  uu  moment  du  départ  du  voyageur  et  du 
transport  de  ses  effet ■  hors  de  l'hôtellerie.  Ainsi,  l'auber- 
giste n'est  pas  dét  hargé  de  celle  responsabilité  par  le  seul 
fait  de  la  remise  des  effets  au  propriétaire  qui  les  aurait 
lui-même  attachés  sur  son  cheval,  lorsque  ces  effets  ont 
continué  de  rester  dans  la  cour  de  l'auberge,  cl  ont  été 
volés  avant  d'en  êlrc  sortis.— Rouen,  14  août  1824(Ouvry), 
P.C.- D.A.  21.321. 

14.  —  1/aubergisle  nc|>cut,  pour  limiter  sa  responsa- 
bilité, se  prévaloir  d'une  pancarte  imprimée  et  placardée 
dans  toutes  les  chambres  de  l'hôlcllcrie,  indiquant  les 
mesures  de  précaution  a  prendre  par  les  voyagrurs,  et  la 
valeur  jusqu  a  concurrence  de  laquelle  l'aubergiste  entend 
être  responsable.  —  Rouen,  4  fev.  Iil7  (Leroux),  J.  et  P. 
48.  2  452.  -V.  inf. .  u.  30. 

!«.-  Pour  qu'il  y  ait  lieu  ù  responsabililé,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  vovagrnr  ail  séjourné  dans  l'auberge. 

—  Met*.  17  avril  1812  Frey),  P.C.  -  ld.  Rennes,  2G  déc. 
1833  (Allairc).  J.  34,  2.  i80. 

|tj  —  L'aubergiste  est  civilement  responsable  de  la 
perle  des  effets  qui  ont  été  volés  au  voyageur  descendu 
dans  son  hôtellerie,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  du 
dépôt  de  ces  effets.  -  Rouen,  4  fév.  1817  (Leroux),  J.  et  P. 
48.  2.  452.  -  Sic,  Toullier,  t.  11,  n.  241»;  Zachonn?,  I.  3, 
S  40C. 

17.— Ainsi,  un  aubergiste  est  responsable  d'une  somme 
d'argent  qui  se  trouvait  dans  la  voilure  d'un  messager 
logé  dans  son  auber  ge,  encore  bien  que,  lors  de  son  nrri- 
vée.  le  messager  n'ait  pas  déchiré  celle  somme  ù  l'auber- 
giste. —  Rouen.  13  germ.  an  X  (Robinr),  P.C.  -  D.A.  21. 
321  -  -  Sir.  nos  observations  en  note  de  cet  arrêt. 

10 .  -  El  dans  ce  en*,  le  messager,  .1  défaut  d'antre 
preuve  sur  la  quotité  de  la  somme,  peut  en  êlrc  cru  sur 
son  serment  (1509,  C.  civ.  .  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

-  Sir,  Duranton,  t.  18,  u.  82. 

19.  —  Toulcfois,  lu  responsabililé  des  aubergistes  ne 
doit  pas  êlrc  entendue  d'une  m  inière  absolue.  Ainsi,  ils 
tic  sont  \ms  responsables  de  la  perle  de  valcirs  considé- 
r.ihlcs  apportées  par  les  voyageurs,  et  que  ceux-ci  n'ont 
point  déclarées.  —  Caris,  21  BOT.  1830  (i)elore),  J.  57.  2. 
78.  -  P.C.  —  Sic,  Toullier,  1.  1 1.  n.  255.  —  Se  eut.  Trop- 
l  ong,  n.  219  et  s.;  Dclvincourt,  L  3,  p.  605;  Duvergicr, 
du  Dépôt,  n.  519  et  520. 

20  —  ld...  Ni  de  la  perte  d'effets  précieux,  surtout  si 
le  voyageur  avait  une  armoire  fermée  À  clef  dont  il  n'a 
pas  fait  usage.  —  Paris,  2  avril  1811  i  llalinbourg),  S-V. 
11.2.  100.  -  P.C.  -  D.A.  9.  78. 

41. —  ld.  .Si  le  voyageur  a  négligé  de  fermer  la  porte 
de  sa  chambre,  ou  de  renfermer  les  effets  précieux  qui 
lui  ont  été  dérobés. -Rouen,  4  fév.  1847  (Leroux),  J.  cl  P. 
48  2.452. 

21  Ois.  —  La  responsabililé  doit  être  restreinte  à  lu 
l. 
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somme  jugée  nécessaire  aux  voyageurs,  cl  qui  p«at  élre 
considérée  comme  faisant  partie  de  leur  bagage.— Paris, 
21  nov.  1836  (Delore),  J.  37.  2.  78.  -  P.C.  —  ld.  Rouen, 
4  rëv.  1847  (Leroux),  J.  et  P.  48.  2.  452.  -  Sic.  Toullier, 
t.  1 1,  n.  253;  Massé,  Droit  comm  ,  t.  6,  n.  291;  Zacharia, 
t.  3.  n.  406. 

22.  — L'aubergiste,  responsable  comme  dépositaire  de 
l'argent  volé  au  voyageur  qui  loge  chez  lui,  peut  êlrc  dé- 
gagé de  toute  responsabilité,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
slanees  que  le  voyageur  a  mis  la  pins  grande  négligence 
dans  la  garde  de  cet  argent,  et  que  d'ailleurs  ee  voyageur 
ne  prouve  pas  qu'il  possédait  réellement  Purgent  qu'il 
prétend  lui  avoir  élé  volé  — Rourges,  9  fév.  1820  ^Guénot), 

23.  —  L'aubergiste  à  qui  un  sac  a  élé  remis  fermé  par 
un  voyageur  n'est  pas  responsable  de  l'argent  qui  s'y 
trouvait,  mais  qui  n'a  été  ni  montré,  ni  déclaré,  surtout 
lorsque  ce  snc  a  été  rendu  an  voyageur  qui  l'a  emporté  et 
n'a  fait  qu'ultérieurement  des  réclamations.  —  Colmar, 
14  avril  1812  Laucr),  P  C.  -  D.A.  9.  78. 

24  -21».  —  Les  propriétaires  d'une  ville  qui,  pendant 
an  temps  de  foire,  louent  des  appartements  garnis,  ne 
peuvent,  par  cela  seul,  êlrc  considérés  comme  logeurs 
(V.  sup..  n.  5).  Dès  lors,  un  Ici  propriétaire  n'est  pas  res- 
ponsable des  perles  ou  vols  commis  chez  lui,  nu  préju- 
dice des  voyageurs  locataires  Peu  importe  qu'il  fût  resté 
en  pos>csMun  de  la  cler  de  la  chambre,  et  qu'il  se  fut 
chargé  de  soigner  l'appartement;  alors  surtout  que  plu- 
sieurs individus  logeaient  dans  la  chambre  où  le  vol  a  été 
commis.  -  Nîmes,  18  mai  1825  (Valette),  J.  23.  2.  301.  - 
P.C. 

26.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  s'étend  non- 
seulement  aux  vols  commis  dans  l'hôtel  même,  mais 
eucore  dans  tons  les  lieux  adjacents  qui  sont  naturelle- 
ment placés  sous  sa  surveillance.  Ainsi,  l'aubergiste  est 
responsable  du  vol  commis  sur  une  voiture  laissée  forcé- 
ment a  l'extérieur  de  sa  maison,  par  un  voitnrier  logé 
chez  lui  -  Paris,  14  mai  1839  (Guérin),  J.  59.2.  264.  - 
P.C.  -  ld.  Pari*,  15  sept.  1808  (Homo),  S-V.  9.  2.  20.- 
P.C 

27.  —  ld...  nlors  surtout  qu'il  a  été  averti  que  celte 
voilure  renfermait  des  objets  d'une  certaine  valeur,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  vol  est  le  résolut  d'une 
force  majeure  (C.  civ.,  1952  cl  1953).  -  Amiens,  1"  déc. 
1846  (Barldy),  J  et  P.  47  .  2.  238.  -  Sic.  Duranton,  t.  18, 
n.  85;  Taulier,  Th.  du  C.  civ.,  t.  6,  p.  479;  Troplong, 
n.  227.  —  En  adoptant  celte  doctrine.  Duvergicr,  n.  515, 
dit  qu'il  ne  faut  l'admettre  qu'avee  beaucoup  de  réserve. 

28.  —  Et  conformément  a  l'opinion  de  cet  auteur,  il  a 
élé  jugé  qu'un  aubergiste  n'est  pas  responsable  du  vol 
d'un  coffre  contenant  des  effets  précieux  que  le  voyageur 
avait  luissé  sur  sa  propre  voilure,  sans  en  avertir Vliolc- 
lier.  -  Grenoble,  13  août  1813  (Bordier),  J.  cl  P.  47.  2. 
23S.  ad  notant. 

29.  —  La  responsabililé  subsiste,  quoique  la  cour  dans 
laquelle  les  effets  ont  été  déposés  soit  assujettie  à  une  ser- 
vitude de  pass  igc  uu  profil  d'un  tiers.  -  Metz,  17  avril 
1812  fFrcy),  P.C. 

30  —Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  responsables  du 
vol  commis  par  leurs  domestiques,  d'objets  appartenant 
aux  voyageurs  logeant  chez  eux,  quelle.»  que  soient  la 
nature  et  la  valeur  des  objets  volés  (par  exemple,  des 
diamants]...  Et  cela,  quand  même  le  voyageur  aurait  né- 
gligé de  déclarer  à  l'hulclier  l'existence  de  ces  objets  et  de 
les  lui  confier,  quoiqu'une  afficha  placardée  dans  les 
chambres  les  y  invitai  (V.  sup.,  n.  14);  cl  quand  même 
aussi  les  objets  volés  se  trouvant  dans  les  vêtements  du 
voyageur,  celui-ci  a  remis  lui-même  ces  vêlements  au 
domestique,  sans  prendre  la  précaution  d'en  retirer  1rs 
valeurs  qu'ils  contenaient  [C.  eiv.,  1952  et  1953).  — C. 
eass.,  il  mai  1846 (Harris),  J.  et  P. 46.  I.  364.  (V.  l'arrêt 
cassé  de  Douai,  du  19  août  1842,  J.  et  P.  42.  2.  421 .—  ld. 
Amiens,  4  déc.  1840,  J.  et  P.  47.  2  237. — V.  sur  ce  point, 
Gilbert,  C.  civ.  annoté,  art.  1955,  u.  15. 

51.  —  Si  un  maître  est  volé  duns  un  hôtel  par  son  pro- 
pre domestique,  l'hôtelier  n'est  pas  responsable.  —  Trop- 
long,  n.  237-,  Merlin,  Hép.,  v°  IJotelterit. 

52- — L'exemption  de  responsabilité,  que  l'art.  1954  du 
C.  civ.  établit  en  faveur  de  I  aubergiste  uu  cas  de  vol  com- 
mis a  main  armée,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  vol  avec 
effraction.— Troplong,  n  236. 

Si  le  vol  ù  main  armée  est  commis,  non  par  des 
du  dehors,  mais  par  des  gens  de  I  hôtel  ou 
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■aires  personnes  nllnnl  et  venant,  lu  responsabilité  ne 

cc<fc  pas  — Tropluug.  n.  250. 

34.  L'aubergiste  n'est  pus  responsable  du  délournc- 
nieut  oti  ikl  la  perle  des  objets  qui  lui  avaient  clé  confiés 
pour  remettre  à  une  personne  ii»ili[|uéc,  lorsqu'il  jti^lifie 
□voir  fait  celte  remise.  —  Paris,  19  Iberin.  nu  iv  (Riche- 
pin).  P.C. 

315-  -  Avant  même  la  promulgation  du  Code  civil 
(art.  I9.i4),  ou  décidait  que  les  aubergistes  n'étaient  pas 
responsables  des  choses  qui  leur  avaient  clé  enlevées 
saris  leur  faute  et  par  événement  de  force  majeure.  — 
Poitiers,  20  fW.  nu  xi  fticsaiiaux),  S-V  5      47.%.  -  P  C. 

30.  —  L'auhcrgislr,  dépositaire  salarié  d'un  cbcval  en 
litige.  e*l  responsable  des  accidents  qui  lui  arri\cnl  par 
trop  de  proximité  d'un  autre  cbcval  pluré  dans  la  même 
écurie.  —  Lyon.  26  jauv.  1825  (Laroche),  J.  25.  2.  121  - 
P.C.  -  Sic,  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  I.  I, 
p.  282. 

^  3.  —  Priviléye  J  t  uubrryislts. 

37.  —  Sur  le  privilège  des  aubergistes,  Y.  inf.  le  mot 
Privilège. 

AUDIENCES  (police  des). 

1.  — Au  cas  de  trouble  a  l'audience  d'un  tribunal  civil, 
le  j'tgc  n'est  pas  autorisé  a  prononcer  une  amende  .-  il  ne 
peut  que  prononcer  la  peine  d'emprisonnement  :  et  encore 
ne  peut-il  appliquer  celle  peine  qu'oprès  l'avoir  fait  pré- 
céder d'une  injonction  au  délinquant  de  se  retirer.  — 
C.  cass  .  '2i  bruni,  an  xiv  (l.cclercq),  S-V.  7.  2.  1014.  - 
P.C.-D.A.Ï2.  15i. 

2.  —  L'art.  50i,  ('.  insl.  crim.,  a  dérogé  à  Part.  89,  C. 
proc,  e:i  ce  nie  ce  dernier  article  ordonne  un  avertisse- 
ment préalable,  même  dans  le  cas  de  tumulte,  taudis  que 
l'art.  51)4  autorise  île  suite  l'expulsion.  —  Carré,  q.  428; 
Chassan,  Délit»  de  la  parole,  i.  i.  n.  2028.  —  Y.  I.cgravc- 
rrnd,  hcyi.il.  crim..\.  1,  p.  »00,  note. 

S.  —Lorsque  le  fait  qui  donne  lieu  au  dépôt  d'un  indi- 
vidu dans  une  maison  d'arrêt  s'est  passé  dans  un  lieu  où 
la  police  appartenait  à  un  jujc-commissairc  ou  au  procu- 
reur de  la  république,  c'est  à  ces  magistrats,  cl  non  au 
président  du  tribunal,  à  donner  l'ordre  du  dépôt.  — 
Carré,  q.  427;  l'avunl.  t.  1,  p.  150,  n.  3.  -  L'art,  m,  C. 
inst.  crim.,  ne  laisse  aucuu  doute  sur  ce  point. 

4.  —  Les  dispositions  de  l'art.  190,  C.  proc,  d'après 
lesquelles,  dans  le  cas  où  le  trouble  d'audience  est  causé 
par  un  individu  remplissant  une  fouclion  prés  le  tribu- 
nal, cet  individu  peut  être  suspendu  de  ses  fondions, 
sont  applicables  uux  avocats.  —  t-'avard,  t.  1,  p.  250,  n.  5; 
Carré,  q.  429 

i».  —  Kl  la  juridiction  disciplinaire  qui  appartient  aux 
conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  n'c»t  pas  ex- 
clusive de  la  juridiriion  des  tribunaux.  Ainsi,  les  avocats 
sont,  comme  les  avoués,  passibles  de  peines  de  discipline 
de  la  part  des  tribunaux,  au  cas  d'inconvenances  dans 
leurs  plaidoiries.  —  C.  rej  ,  28  avril  1820  l.avaudier), 
S-V.  20.  1.  '-07.  -  P.C.  -  D.A.  8.  157  —  V.  ci-après,  n.  9. 

C.  —  Dans  le  cas  prévu  par  Tort.  90,  les  juges  oui  loutc 
faculté  de  ne  pas  cumuler  V emprisonnement  cl  la  suspen- 
sion. Kl  ils  peuvent  même  n'appliquer  que  lu  s-speusio». 
-  Orléans,  25  fév.  1829  (P ...),  J.  29.  2.  227.  -  P.C.  - 
Sic.  Biochcet  Goujet.  v»  Audience,  n.  54. 

7.  —  Dans  la  catégorie  de»  officiers  de  jutlice,  dont 
parle  l'art.  91,  qui  punit  le  cas  d'outrages  ou  de  menaces 
envers  les  juges  ou  les  officiers  de  justice  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  il  fout  ranger  :  1°  les  membres  du  mi- 
nistère public  ;  2"  les  greffiers  ;  5"  les  huissiers  de  l'au- 
dience; 4»  les  uffieiees  ministériels;  5*  et  même  les  avo- 
cats. —  Carré  el  C.bauvcau,  q.  450;  Chassait,  t.  2,  n.  2078. 

1).  —  La  pénalité  portée  par  cet  article  doit  èlrc  appli- 
quée quand  l'outrage  n'est  pas  de  nature  ù  inculper 
I  honneur  ou  la  délicatesse  des  magi>lrals  ;  ce  n'est  que 
dans  celle  hypothèse  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  222 
et  833,  C.  pén.  —  Chassan,  t.  1,  u.  57.»;  Chauvi  au  et 
Hélif,  77i.  du  C.  pén.,  t.  4,  p.  5GG.  -  6'oiiim,  Carré, 
q.  455  -  Suivant  .le  Grutlier,  Comm.  des  lois  de  lu  presse, 
t.  2,  p.  oi»,  l'outrage  pourrait,  dans  le  cas  ci-dessus,  être 
puni,  non-seulement  par  l'art.  91,  mais  encore  par  l'art.  6 
de  lu  loi  du  2»  mars  Ih22. 

O.  —  L'avocat  déjà  condamné  par  le  tribunal  exerçant 
sou  droit  de  police,  à  raison  d'outrages  envers  le  tribu- 
nal, peut  être  poursuivi  pour  le  même  fait  devant  le  même 
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tribunal  agissant  comme  conseil  de  discipline.  Il  n'y  a  pas 
la  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  Grenoble, 
20  déc.  1828  Pelissier),  J.  29.  2.  212.  -  P.C.  -  Sic.  Chas- 
san, t.  1 ,  n.  124  ;  Morin,  Discipl  jud.,  t.  2,  n.  081  ;  Mollot, 
Prof,  d'av.,  n  201.  —  V.  sup.,  n  5. 

10  -  Si  le  tribunal  devant  lequel  l'infraction  a  été 
commise  ne  la  juge  pas  lui-même,  il  faut  alors  suivre  les 
règles  ordinaires  de  compétence.  —  Hassabiau,  if  an.  du 
proc.  du  roi,  1. 1 ,  n.  213  ;  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  208; 
de  Grallicr.  t.  2,  p.  Cl  ;  Chassan,  t.  2,  n.  2085  il  s. 

11.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  répression  d'un  outrage 
commis  ù  l'audience  envers  un  tribunal  peut  être  pour- 
suivie par  le  ministère  public  devant  les  juges  compé- 
tents, bien  que  le  tribunal  outragé  n'ait  pas  jugé  a  propos 
de  sévir  lui-même.  —  C.  cass.,  15  frim.  an  vu  (Callaud  , 
P.C  —  Sir,  Dcvillcncuve  et  Caretlr,  toc.  cit. 

12.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  un  tribunal  des 
outrages  nui  lui  ont  été  adressés  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  rail  foi  de  son  contenu,  jusqu'à  inscription  île 
faux.  -  Grenoble, 20  déc.  1828 (Pelissier),  J.  29.  2.  212.- 
P.C. 

13.  —  Le  jugement  de  condamnation,  même  rendu  par 
défaut,  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  -  Massabiau,  Mon. 
du  proc.  du  roi,  n.  SU. 

14  .  —  Le  jugement  rendu  par  nn  tribunal  civil,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  91,  C.  proc.,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  jugement  correctionnel:  la  matière  est  civile; 
en  conséquence,  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  êlre  porlé 
ù  la  Cour  de  ju>lice  criminelle.  —  C.  rej.,  23  ocl.  1800 
(Parai).  S-V  «.  2.  687.  -  P  C.  -  V.  Merlin,  Hep  ,  V  In- 
jures.  S  2,  n.  11. 

lit.  —  Du  reste,  l'art.  91  s'applique,  comme  loi  géné- 
rale, aux  audiences  criminelles  el  correct ionnel les,  pour 
tous  les  cas  non  prévus  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (V.  les  art.  181,  504  et  s.  de  ce  Code).  —  Chassan, 
t.  1,  n.  575. 

16.  —  Tous  les  tribunaux  étant  investis  du  droit  de 
réprimer  sur-le-champ  et  sans  distinction  les  délits  fla- 
grants commis  a  leur  audience,  les  tribunaux  corrcclion- 
nels  a  l'audience  desquels  se  commet  un  délit  sont  com- 
pétents pour  le  reprimer,  encore  bien  nue  ce  délit  soit 
un  délit  politique,  dont  l'art.  83  de  la  Constitution  el  la 
loi  du  8  oel.  1850  attribuent  en  général  la  connaissance 
au  jury  C.  insl.  crim.,  181).  -  Paris.  18  août  1849  (Du- 
feleD,  J.  cl  P  49.  2.  488.  -  V.  aussi  C  rej.,  27  Tév.  1832 
(Kaspail),  J.  32.  I.  161.  —V.  eu  re  sens  de  Grallicr,  t.  2, 
p.  217;  Chassan,  t.  2,  n.  2014;  Morin,  v»  Audience,  S  3, 
n.  17. 

17.  —  Les  militaires  sont,  comme  tous  autres,  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires  o  raison  des  délits  qu'ils 
m. n  tient  aux  audiences  de  es  tribunaux.  — Cour  d'as- 
sises du  Rhône,  15  déc.  1840  (Col),  J.  et  P.  47.  2.  052. 

18.  —  l  a  juridiction  spéciale  relative  aux  outrages 
commis  ù  l'audience  contre  les  juges,  ap|>arliciil  à  tous 
les  tribunaux  civils  ou  criminels,  ordinaires  ou  d'excep- 
tion, comme  les  conseils  de  guerre,  etc.,  mais  les  con- 
seils de  guerre  ne  peuvent  appliquer  une  peine  militaire  ; 
outragés  comme  juges  cl  jogeaul  un  délit  d'audience,  ils 
ne  peuvent  prononcer  d'autres  peines  que  celles  qui  con- 
cernent les  outrages  commis  a  l'audience  contre  le»  juges. 
-  Chassan.  t.  2,  n.  2092,  cl  aux  noies.  —  V.  Cass  , 
51  janv.  1845  (Schwaru),  J.  et  P.  45.  1.  144. 
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S  1".  —  Composition  des  audiences  solcnncHes 
(n.  1  à  15). 

g  2.  —  Affaires  qui  doivent  élre  jugées  en  audience 
soUnneltc  (n.  1G  à  48). 


S  1er.  —  Composition  des  audiences  solennelles. 

1.  —  Dans  l'élut  actuel ,  réglé  par  l'ordonnance  do 
24  sept.  1828, 1rs  audiences  solennelles  doivent  cire  com- 
posera par  la  réunion  de  deux  chambres  réunissant,  cha- 
cune d'elles  séparément,  le  nombre  de  membres  nécessaire 
pour  la  constituer;  il  ne  sufBr.iit  pas  nue  les  membres 
des  deux  chambres,  pris  en  somme,  présentassent  le 
nombre  voulu  pour  la  composition  des  deux  chambres  ; 
et  dans  tous  les  cas  l'audience  solennelle  doit  réunir  au 
moins  quatorze  juges.  —  Fréminvillr,  Org.  et  eomp.  des 
Cours  d'appel,  t.  1,  n.  163  cl  s. 

I  bis.  —  Ainsi,  l'audience  solennelle  tenue  par  deux 
chambre.1  civiles  d'une  Cour  d'appel,  doit,  a  peine  de  nul- 
lité, être  composée  de  quatorze  jupes.  —  C.  cass.,  01  jnill. 
1821  (Picard),  S-V.  22.  I  .  226.  -  P  C.  -  D.A.  22. 59. 

2.  —  Ainsi  encore,  si,  lors  d'une  audience  solennelle 
tenue  par  une  chambre  civile  et  la  chambre  correction- 
nelle, la  chambre  civile  présente  neuf  conseiller»  et  la 
chambre  correctionnelle  quatre  seulement,  il  y  a  néces- 
sité d'appeler  trois  membres  d'une  nuire  chambre  pour 
compléter  la  chambre  correclioiincllc;  il  ne  sulUrait  pas 
d'en  appeler  un  seul  pour  compléter  le  nombre  «le  qua- 
torze juges  voulu  par  la  loi.  —  C.  rej.,  53  déc.  1853  (Pa- 
pillaud).  J.34.  1.  303.  -  PC. 

5.  —  Jugé  de  même  que  si  une  chambre  présente  hait 
conseillers,  cl  l'autre  cinq,  il  y  a  nécessité  d'appeler  deux 
membres  d'une  antre  chambre  pour  compléter  celle  der- 
nière. -  C.  rej.,  13  juill.  1842  (Dcffuse),  J.  cl  P.  42.  I. 
974.  —  V.  anal.,  \«  Cour  d'apptl. 

4.  —  Toutefois,  s'il  ne  mnnqnail  a  l'une  des  deux  cham- 
bres qui  ont  tenu  l'audience  qu'un  -■■ni  membre  pour 
réunir  le  nombre  nécessaire,  et  si  le  premier  président  a 
concouru  à  l'arrêt,  ce  magistral  doit,  bien  que  présidant 
habituellement  lu  chambre  qui  se  trouvait  complète,  élre 
présumé  avoir  assisté  a  l'audience  comme  membre  de  la 
chambre  qui  uvail  besoin  de  son  adjonction  pour  ëlrc 
complétée,  puisque  la  loi  lui  donne  le  droit  de  présider  a 
volonté  celles  des  chambres  qu'il  lui  convient  de  choisir 
(I)écr.  6  juill.  1810,  art.  7).  —  C.  rej.,  15  janv.  1834 
(Uonny),  J.  34.  1.0. 

5.  — Décidé  aussi,  avant  l'ordonnance  du  24  sept.  1828, 
que.  lorsque  dans  une  Cour  d'uppel  qui  n'a  qu'une  seule 
chambre  civile,  on  jugeait  nécessaire  d'appeler,  |K>ur  la 
tenue  d'une  audience  solennelle,  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  celle  chambre  devait  fournir  au 
moins  les  cinq  juges  exigés  pur  la  loi  pour  sa  composi- 
tion, de  manière  à  ce  qu  il  y  eût  réellement  adjonclion 
d'une  chambre  à  la  chambre  civile  (el  non  pas  seulement 
adjonction  de  quelques  juges),  et  de  manière  ù  ce  que  la 
Cour  jugeant  eu  audience  solennelle  lût  au  moins  coin- 
iwséc  de  douze  conseillers  i.Dée.  du  C  juill.  1810,  Mi.  2, 
5  cl  7).  -  C  cass., 21  juin  18i0  (Barlhe),  S-V  20.  I.  374. 
-  P  C.  -  D.A.  2->.  58.  -  Id.  C.  cass.,  19  août  1821  (Petit), 
P  C.  —  id.  C.  cass.,  19  août  1822,  S-V.  22.  I.  440.  - 
P.C. 

6.  —  Une  Cour  d'appel  qui,  pour  te  constituer  en  au- 
dience solennelle,  réunit  deux  sections,  peut  d'ailleurs 
s'adjoindre  tics  avocats  pour  compléter  le  nombre  de 
juges  nécessaire  à  la  réunion  des  deux  sections  (Cl,.  29  août 
I7y2,  art.  2;  30  gerrn.  an  v,  urt.  16;  27  vcnl.  an  vin, 
arl.  27).  -  C.  rej.,  8  déc.  l813(Nilot),  S-V.  14.1.  121.- 
P.C.  -  D.A.  22.  02. 

7.  —  Avant  l'ordonnance  de  1828, qui  exige  dans  tous 
les  cas  l'a.ljonction  de  la  chambre  correctionnelle  a  la 
chambre  civile  pour  la  compositi 
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par  une  seule  chambre  civile,  lorsque,  dans  In  Cour  d'np- 
|>cl,  il  n'existait  pas  d'autre  cb.iinbre  civile.  Le  président 
pouvait  se  dispenser  d'y  appeler  la  chambre  des  appela  de 
police  correctionnelle  (Dècr.,  G  jnill.  IHIO,  arl.  7.  et 
>OmarslK08,  0rt.S2).-C.  rej..  2G  fév.  1816  (Clara), S-V. 
16.  I.  373.  -  P.C.  -  D.A  22.  88.-M.  C.  rej.,  27  dée.  ISI9 
(Scilivuux).  S-V.  20.  I.  177.  -  P.C.  -  D.A.  2>.  :>8.  -  Id. 
C.  cas*.,  21  juin  ls20  (Barlhe).  S-V.  20.  I.  374.  -P.C.- 
I)  A.  22.  88  -  Id.  C  rej.,  13  mai  1824  (Mavnonenurl), 
J.23.  I.  19.  -  P  C.  -  Id.  C.  rej.,  29  uov.  1826  (Bussruil), 
J.  27.  1. 207.  -  P.C.—  Id.  C.  rej..  28  fév.  1828  (Sire),  J.  28. 
I.  190.  -  P.C.  -  Id.  C  rej..  14  août  1828  (Jean),  J.  29.  I. 
26.  -  P  C  -  Id.  C.  rej.,  24  août  1831  (Humbcrl  ,  J.81.1. 
321. -P.C. 

8.  —  Dans  ce  cas,  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
énonçât  qu'il  avait  été  rendu  en  uwlienee  solennelle  et  en 
robes'  rouges.  -  Arrél  des  28  fév.  1828  cl  24  août  1831, 
sup  ,  n.  7,  P.C. 

9.  —  El  bien  plu*,  dons  1rs  Cours  d'appel  où  il  n'exis- 
tail  qu'une  chambre  civile,  l'audience  solennelle  pouvait 
être  tenue  par  celle  chambre  a  clic  seule,  alors  mémo 
qu'il  existait  aussi  une  chambre  temporaire  jugeant  les 
affaires  civiles  (Décr.,  30  mars  U-08,  arl.  22).  —  C.  rej., 

4  décembre  1827  (comm.  de  Montugnac),  J.  28.  1.  206.  - 
PC 

10.  —  Lorsqu'une  audience  solennelle  élail  tenue  par 
la  chambre  civile  seule,  il  suffisait  que  le  nombre  de  con- 
seillers prescril  pour  une  audience  ordinaire  assistât  ù 
l'audience.  Il  n'était  |«is  nécessaire  que  tous  les  conseil- 
lers composant  la  chambre  civile  fussent  présents  ou 
remplacés  fUécr.  du  6  juill.  1810,  arl  7).  —  C.  rej., 
23  fév.  1823  i Dotez  ne).  J.  23.  I   272.  -  P.C. 

10  bis.  —  Au  surplus,  il  sulBi,  pour  qu'une  mdirnee 
solennelle  soil  régulièrement  composée,  que  les  deux 
chambres  qui  en  font  partie  soient  elles-mêmes  compo- 
sées d'un  nombre  sufiUnul  de  magistral*,  sans  qu'il  soit 
néces-airc  que  parmi  ces  mugislruts  ligure  un  président 
titulaire  ou  suppléant.  —  C.  rej.,  19  déc.  1849  (Deschan- 
deliers), J.  et  P.  80.  1.  717. 

11.  —  Un  arrêt  n'est  pas  nul ,  pour  insufllsaucc  de 
nombre  de  juges,  bien  qu'il  énonce  qu'il  a  été  rendu  eu 
oudienee  solennelle  cl  bot  sept  juqes  seulement,  les  uns 
appartenant  a  la  chambre  civile,  el  les  autres  à  la  cham- 
bre d'appel  de  police  correctionnelle,  lorsque  d  ailleurs  la 
contestation  n'était  pas  de  nature  à  élre  jugée  en  au- 
dience solennelle.  En  ce  cas,  il  y  n  présomption  que  le* 
deux  chambres  n'ont  pas  été  réunie*,  nue  seulement  des 
membres  de  la  chambre  correclionncllc  ont  été  appelés 
pour  compléter  la  chambre  civile,  et  que  c'est  par  erreur 
nue  le  grrflicr  a  énoncé  que  l'arrêt  u  été  rendu  eu  au- 
dience solennelle.  -  C.  rej.,  30  janv.  1821  (Sarlorius), 
S-V.  22  1.  169.  -  P.C.  -  D.A. 22  89. 

12.  —  Les  dispositions  de  l'ai  l.  22  du  décret  du  30  mars 
1808.  cl  de  l'art.  7  du  décret  du  6  juill.  18!0,  qui  veulent 
que  dans  les  Cours  d'appel  composées  de  d  ois  chambres 
chilrs  l'audience  solennelle  soil  formée  par  radjon<  |jon 
alternative  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  chambre  A 
la  première,  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  du  service, 
cl  non  dans  l'intérêt  des  parties,  qui  dè>  lors  ne  sont  pas 
recevablrs  à  se  prévaloir  de  l'inexécution  de  ces  di*|>osi- 
lions.  —  C.  rej  ,  2  juin  1840  iRioti),  J.  40.  1.717. 

12  Mr.  —  Au  cas  où  une  audience  solennelle  a  été  pré- 
sidée par  un  président  de  chambre,  sans  mention  (le  I  em- 
pêchement du  premier  prévient  cl  des  auires  président! 
plus  anciens,  il  y  a  présomption  légale  de  cet  empêche- 
ment (Décr.  30  mars  1808,  arl.  2,  et  6  juill  IslO,  arl.  7  . 

—  C.  rej  ,  19  décembre  1819  (Deschaudciicr»),  J.  et  P. 
80.  1.  717.  —  V.  encore  sur  ce  point,  le  mot  Jugement, 

5  4 

13.  —  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  statuer  en  sec- 
tions réunies  sur  les  contestations  qui  leur  sonl  soumises 
(Ccostit.  de  l'an  m,  art.  220;  I..  19  vend,  un  IV,  arl.  20j. 

-  C.  cass.,  18  vend,  un  vu  (Desloucho),  P  C.  -  D.A.  22. 
43.  —  Id.  C.  ca>s.,  24  frim.  an  vu  (r'errandi,  l'.C.  -  D.A. 
22"  13.  —  Id.  C.  cass.,  27  frim.  an  vu  (Jollivet;,  S-V.  1. 
1.  144. 

14.  —  Id..  .même  lorsqu'ils  jugent  en  appel.— C.  cass., 
1 1  vend,  an  vi  (Ribon),  P.C. 

15.  -  Id  ..  La  nullité  est  d'ailleurs  d'ordre  public,  el 
peut,  par  suite,  être  proposée  d'odice.  en  appel,  par  le 
ministère  public  (L.  des  16-24  août  17110,  lit.  8.  art.  2.  et 
20  avril  1810.  arl.  46).  -  C.  rej.,  28  fcv.  1628  (Sire;,  J. 
28.  1.190.  -P.C. 
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§         Affaires  qui  doivent  être  jugées  en  audience 
solennelle. 

16.  —  Le  décret  du  50  mars  1808,  même  dans-  la  dispo- 
sition de  l'art.  22,  qui  \cut  nue  les  questions  d'état  soient 
portées  a  l'audience  solennelle,  est  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  susceptible  d'être  modifié  |Kir  un  acte 
du  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  est  légale  et  obligatoire  l'or- 
donnance royale  du  l(i  niai  1835,  qui  a  ordonné  que  les 
appels  en  matière  de  séparation  de  corps  seraient,  à  l'ave- 
nir, jugés  en  audience  ordinaire.  —  C.  rrj.,  (I  janv  I  -"7 
'Ibrbcrand),  J.  37.  I.  610.  -  P.C.  —  Id  C.  rrj  ,  26  mars 
1838  (Boisnard  J.  38.  I.  515.  —  Ce  dernirr  point  était 
fort  controversé  avant  I  ordonnance  ci-dessus.  Y.  Sépa- 
rai ù  m  de  corpt. 

17.  —  Présentent  4  juger  des  questions  d'élat,  et, 
comme  telles,  doivent  être  portées  a  l'andiencc  solen- 
nelle La  question  de  savoir  si  un  individu  est  mort, 
et  par  suite  si  son  épouse  est  veuve  ou  encore  en  puissance 
de  mari.  —  C.  rcj., 7  juill.  1835  (Papou),  J.33.  I.  939 

17  bi$.  —  ...  Lui  demandes  en  nullité  d'adoption.  — 
Grenoble,  17  mars  1849  (Labaltv),  J.  et  P.  50.  2.  20».  — 
Sic,  Fréminvillc,  Org.  et  compét..  des  Court  d'app.,  t.  1, 
n.  155,  in  fine  ;  mais  V.  %nf.,n.  23  H». 

10.—  ...  Les  demandes  en  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire.-C.  cass.,  14  mars  1856  (Chevalier),  J.  3G.  1.  170. 
—  Id.  C.  cass..  29  août  1836  (Vasseur),  J.  56.  1.  800.  — 
Id.  C.  rrj.,  12  juin  1839  Brindcjonc),  J.  59.  I.  000.  - 
Contra,  Fréminvillc,  n.  loi. 

10.  —  ...  Les  demandes  en  mainlevée  d'iulcrdicllon. — 
C.  cass.,  23  juill.  1M4:î  (Aziini  ,  J.  et  P.  43.  I.  784. 

20.  —  Jugé  au  contraire  qu'une  cause  d'interdiction  ne 
doit  pas  dire  portée  eu  audience  solennelle.  —  Bruxelles, 
21  mai  1809  (N...).  P.C.  -  D.A.  18.  H8  -  Sic.  Fréiiiin- 
▼ille,  n.  154.  —  Celte  décision  nous  paraît  erronée.  —Sic, 
Clianveau.  Loi$deta  proc.,  q.5027. 

21.  —  Ne  doivent  lias  non  plus  être  jugées  en  audience 
solennelle,  parce  qu  elles  ne  sont  pas  des  questions  d'é- 
tal:. .  La  question  de  savoir  si  un  enfant  éiait  couru  a 
l'époque  du  décès  de  son  parent,  et  s'il  est  par  suite  lia- 
bile  a  lui  succéder  :  c'est  la  une  question  de  successibi- 
lité.  —  C.  rcj.,  28  nov.  1833  (Chesne),  J.  54.  I.  668.  - 
P.C. 

22.  —  ...  La  question  de  «avoir  si  des  parents  collaté- 
raux qui  étaient  héritiers  présomptifs  d'un  absent  au  jour 
de  ses  dernières  nouvelles,  doivent  être  envoyés  en  pos- 
session provisoire  de  ses  biens,  de  préférence  a  des  en- 
fants de  la  femme  de  l'absent ,  nés  et  coiiçifs  depuis  les 
dernières  nouvelles,  lorsque  la  Cour  ne  statue  sur  ce 
litige  qu'en  réservant  tous  les  droits  des  parties  sur  la 
question  de  filiation  —  C.  rej  ,  3  déc.  1834  (Noël),  J.  35. 
1  230. 

23.  —  ...  La  demande  en  nullité  d'un  testament,  lors 
même  qu'elle  serait  fondée  sur  ce  que  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit.  —  C.  rrj  ,  29  déc.  1835  (Nougarèdc),  J. 
56  1.26. -P.C. 

23  bit.  — ...  La  demande  à  fin  d'adoption.  —  Limoges, 
4  juin  !840(Lajugie),  note  sur  l  arrét  de  Grenoble,  n.  17 
bu  ci-dessus. 

24.  —  De  ce  qu'une  contestation  peut  avoir  pour  ré- 
sultat d'influer  sur  l'étal  d'une  personne,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  doive  être  considéré  comme  coniettation  sur 
l'étal  d  une  personne,  devant  par  suite  être  jugée  avec  des 
formes  solennelles.  —  Ainsi,  la  demande  en  nullité  d'un 
testament  dans  lequel  se  trouve  une  reconnaissance  d'en- 
fin! naturel  peut  n'être  jugée  qu'avec  les  formes  em- 
ployées dans  les  affaires  ordinaires.  —  C.  rcj.,  14  aodl 
182*  (Jean),  J.29.  I.  2ti.  -  P.C. 

21}. —  Au  surplus,  une  question  d'étal  ne  d'il  pas 
nécessairement  être  jugée  eu  audience  solennelle,  lors- 
qu'elle n'est  élevée  qu'incidemment,  cl  comme  défense  a 
I  action  principale.  -  C.  rej.,  10  juill.  1827;Seur).  J.  27. 

1.  407. -P.C.  -  Id.  C.  rei.,  19  avril  1847  (llarab.no),  J. 
cl  P.  47.  1.  5G2. 

2U.  —  Id...  Si  la  question  d'étal  ne  se  présente,  par 
exemple,  qu'a  l'occasion  d'une  demande  en  pétition  d'hé- 
i  édité.  -  C.  rcj.,  23  mars  1825  (Cussy),  J.  ai.  1.  2».  - 
P.C. 

27.  — ...  Ou  lorsque,  pour  repe  tisser  une  demande  en 
partage,  le  défendeur  contesta  l'étal  civil  des  préten- 
dants droit.  —  Bordeaux,  31  janv.  1853  (Blaudy /,  J.  34. 

2.  543. 
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20.  —  "...  Ou  lorsque,  a  l'occasion  d'une  question  d'in- 
terposition de  personnes,  une  question  d'étal  est  soule- 
vée, alors  surtout  que  la  question  d'étal  ne  se  trouve 
résolue  ni  directement  ni  indirectement  par  l'arrêt.  — 
C.  .«j  ,20  juill.  1*40  Tou*siiat),  J.et  P.  47.  1.74. 

20.  -  ...  Ou  lorsque,  dans  un  procès  avant  pour  objet 
lire  action  en  revendication  de  biens  substitues.  la  filia- 
tion de  l'une  dc^  parties  est  contestée  par  l'autre,  mais 
sans  qu'il  ail  clé  formé  une  action  en  detareu  formel,  ou 
une  demande  eu  tui-potilion  de  penanne  ou  d'état.  — 
C.  rei  ,29 nov.  1826  (Busscuil  .  J  27.  1.207. -PC. 

30-  —  ...  Ou  lorsque  la  question  d'étal  lie  se  présente 
qu'à  l'occasion  d'une  demande  en  nullité  de  testament. — 
C.  rcj  ,  12  nov.  |8.'>9  (Delahaye),  J  39  1  826.  -  P.C. 

31.  —  Jugé  encore  en  ce  sens,  que  lorsque,  dan»  une 
cause  en  séparation  de  corps,  la  Cour  ordonne  que  l'in- 
struction se  fera  à  buis  clos(V.  tuf.,  n.  57  et  58),  celle 
disposition  s'étend  de  plein  droit  il  une  demande  inci- 
dente en  suppression  d  élat,  si  l'incident  repose  sur  une 
partie  des  faits  qui  scrvrnt  de  base  à  l'action  principale 
-  C.  rej.,  16  nor.  1825  (Cairon  ,  J  26.  I.  453.  -  P  C. 

32.  —  Une  question  de  nullité  d'adoption,  même  au 
cas  où  elle  ne  se  serait  élevée  qu'incidemment  a  une  autre 
demande  principale,  est-elle  une  question  d'élat  de  nature 
a  être  jugée  en  audience  solennelle?  Non  rés.  —  C.  rcj., 
24  août  1851  i llumbcrl),  J.  SI.  1.521. -P.C.  -  La  néga- 
tive résulterait  des  arrêts  qui  précèdent. 

33.  —  Le  décliiialoire  proposé  par  une  partie  dans 
une  contestation  relative  a  l'état  d  une  persuiiue,  ne  peut 
être  jugé  qu'en  audience  solennelle,  si  la  question  de 
compétence  dépend  elle-même  de  l'élut  qui  sera  attribué 
h  cette  personne  :  par  exemple,  de  la  question  de  savoir 
si  clic  doit  être  considérée  comme  Française  ou  comme 
étrangère.  -  C.  cass.,  16  juill.  1852  Dcspine,,  J.  32.  1. 
555. 

34.  —  L'obligation  pour  une  Cour  d'appel  de  juger  en 
audience  solennelle  les  affaires  dont  elle  est  saisie  par 
renvoi  après  cassation,  ne  s'applique  qu'au  litige  déjà 
juge  par  l'arrêt  cassé;  elle  ne  s'applique  pas  au  jugement 
des  diltlciillés  qui  naissent  par  suite  de  la  décision  nou- 
velle rendue  par  la  Cour  de  renvoi.  —  Spécialement: 
lorsque  la  Cour  de  renvoi,  après  avoir  admis  l'exercice 
d'une  action  en  réméré,  seul  objcl  du  litige  jugé  par  la 
première  Cour,  a  renvoyé  les  parties  devant  un  tribunal 
de  première  instance,  pour  procéder  à  la  liquidation  né- 
cessitée par  l'exercice  du  réméré,  elle  doit  statuer  en 
audience  ordinaire  sur  l'appel  du  jugement  qui  vient  à 
être  rendu  par  ce  tribunal.  —  Montpellier,  13  juill.  1840 
(Bouchcl),  J  et  P.  41.  J.641. 

33.  —  Lorsqu'il  s'élève  un  incident  à  l'audience  d'une 
Cour  d'appel  jugeant  en  audience  solennelle,  la  Cour  peut 
renvoyer  ù  l'une  de  ses  chambres  le  jugement  de  l'in- 
cident. —  C.  cass  ,  18  mars  1817  (Letoudal),  S-V.  18.  1. 
72.  -  P.C.  -  D.A.  20.  56«.  —  Sic,  Favard  ,  Hep.,  v*  Inci- 
dent, n.  5. 

36.  —  Dans  le  cas  où  elle  se  trouve  saisie  de  la  con- 
naissance de  deux  demandes  corrélatives,  mais  donl  une 
seule  esl  de  nuture  à  être  jugée  eu  audience  solennelle, 
elle  doit  même  en  prononcer  la  disjonction  et  renvoyer 
l'autre  demande  de\anl  ses  juges  naturels,  encore  bien 
qu'en  première  instance  il  ait  été  statué  sur  l'une  et  l'au- 
tre demande  par  un  seul  cl  même  jugement,  cl  qu'il  ait 
été  interjeté  appel  de  ce  jugement  par  un  seul  acte.  — 
Toulouse,  13  mars  1845  (lloulié),  J.  et  P.  45.  2.  416. 

37.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  solennité 
de  l'audience  n'est  pas  exclusive  du  huis  clos  :  une  affaire 
peut  donc  être  jugée  ù  la  fois  en  uudienec  solennelle  cl  a 
huis  clos  ,  lorsqu'elle  présente  à  décider  une  question 
d'élat  cl  que  la  discussion  serait  de  nature  à  affecter  la 
morale  publique  —  C.  rcj.,  12  juin  I83LI  i Brindcjonc), 
J.  S».  1.  600. 

30.  -  Jugé  eu  sens  contraire  que  la  nécessité  de  por- 
ter certaines  allairrs  en  audiences  solennelles  cesse  au 
cas  où  le  huis  clos  a  été  ordonné  :  le  huis  clos  est  une 
forme  particulière ,  dans  le  sens  du  décret  du  50  mars 
1*08,  qui  exclut  la  solennité,  puisque  la  publicité  c»t  un 
des  éléments  constitutifs  des  audiences  solennelles.  — 
C.  rH.,  16  nov.  I.n2j  Cairon  ,  J.  26.  I.  453. -P.C. 

30.  -  Du  reste,  le  Jugement  de  certaines  affaires  en 
audience  solennelle  est  une  exception  qui  doit  être  res- 
treinte aux  matières  pour  lesquelles  elle  0  été  intro- 
duite. —  Aucune  autre  affaire  que  celle  donl  parle  l'ur- 
ticlc  22  du  decrel  du  50  mai  s  1808,  c  c*l-i-dirc,  celle» 
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présentant  soil  une  question  d'état,  soit  une  prise  a  pur- 
tic,  soit  un  renvoi  après  cassation,  ne  peut  donc,  à  peine 
de  nullilé  de  l'arrêt ,  être  jugée  en  audience  solennelle 
par  les  Cours  d'appel.  —  C.  cass.,  17  innv.  1832  if  Saint— 
Aon),  J.  3*2.  1.  t!."i7.  —  ld.  C.  c;iss.,  15  mars  1855  (l)u- 
bcs>v),  J.  33.  1.  302. 

4b.  —  ld...  Telle  est  la  tierce  opposition  formée  a  un 
nrrét  rendu  sur  une  question  de  propriété  d'immeubles. 
—  C.  cu.-.s.,  23  mars  1833  ,  comm.  de  Vernoy  ),  J.  55.  |. 
744. 

41.  —  ld...  Telle  est  au -si  une  contestation  ayant 
pour  objet  un  droit  d'usage  forestier  réclamé  par  une 
commune.  —  C.  cas».,  19  juin  1837  tCIiarbonnel  J,  J.  37. 
1.706. 

42.  —  L'incompétence  des  chambres  réunies  en  ce  cas 
étant  absolue  et  d'ordre  public,  il  leur  appartient  de  la 
déclarer  en  tout  étal  de  cause,  même  après  les  plaidoi- 
ries des  parties  et  les  conclusions  du  ministère  publie.  — 
Dijon,  7  janv.  1831  (Séguin),  J.  31.  2.  270. 

43.  —  Elle  peut  aussi,  par  conséquent,  élrc  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cmir  de  cassation.  — 
C.  cass.,  28  déc.  1830  lévêque  de  Poitiers),  J.  51 .  I.  5(5.- 
P.C. 

44  —  ld  bien  qu'on  ait  plaidé  duns  l'audieucc  so- 
lennelle, sans  protestation  ni  réserve.  —  C.  cass.,  10  nov. 
1830  Bcrlnut  ,  J.  30.  1.  385.  -  P.C. 

4tf.  —  Comme  aussi,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
affaire  qui  devait,  par  sa  nature,  être  portée  à  l'audience 
solennelle,  a  cependant  été  jugée  en  audience  ordinaire, 
est  d'ordre  public,  cl  ne  se  couvre  point  par  le  silence 
des  iiarties,  ni  même  par  leur  consentement.  —  C  cass., 
21  août  1855  (Kiou).  J.  33  I.  BOT.  -  M.  14  mars  IS5t> 
(Chevalier),  J.30.  1. 170.— Sic,  l'ivoire,  de  l'Appel,  n.  557. 

40.  —  Jugé  au  contraire  que  la  partie  qui  a  conclu  et 
plaide  en  audience  solennelle  devant  une  Cour  d'appel 
n'e»t  pas  recevubleà  prétendre,  en  Cour  de  cassation,  que 
le  renvoi  «le  l'affaire  à  celle  audience  était  irrégulier,  et 
que,  par  suile,  l'arrêt  se  trouve  vicié  de  nullité.  —  C.  rej., 
15  mars  1820  (llalluin),  J.  20.  1.  397.  -  P.C. 

47.  —  décidé  aussi  que  la  partie  qui  a  exécuté  un 
arrêt  interlocutoire  n'est  pas  rcccvablc  n  l'attaquer  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  sous  prétexte  qu'il  aurait  élé 
rendit  en  audience  ordinaire,  au  lieu  del'élrc  en  audience 
solennelle,  comme  l'exigerait  la  tinlurc  de  l'affaire.  — 
C  i  ci.,  26  mars  1838  iBoisnard),  J.  38.  I.  343. 

48.  —  llrmarqtious  que  les  dispositions  du  décret 
du  50  mars  <H08siir  la  tenue  des  audiences  solennelles, 
ne  concernent  que  les  affaires  civiles,  et  non  les  affaires 
correctionnelles.  —  C.  rej.,  22  sept.  1832  (.Magnoncourl), 
J.  33. 1.351. 
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trative ou  judiciaire.  Eau  .cours  d'\,  Etablissements  dan- 
yrreux  ou  insalubres.  Fabriques,  Hospices,  Rivières, 
Usines,  etc. 
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nexe. 

Indication  alphabétique. 


Action  «l  nirerii, 

11.  «6. 
Aliénation,  I  M  t. 
Appel,  SI  el  s.,  la, 

8».  lOB  et  s  ,  158 

b ..  tes.  toc 
Appel  incident,  147 

ci  t. 

Approbation,  75  et  t 
Arbitrage.   —  V.  Su 

tenre  arbitrale. 
Arbiliage  forcé  ,  XV 

et  t. 
Bail.  «08 

Cassation.  —  v.  Pour 

voi  ro 
Certificat.  457 
Chose  jugée,  151,  170 

et  t. 

Compétence,  10.  lit. 
Conseil  d'Klat,  0.  il 

el  »,  90  et  »  ,  ISA, 

186 

Conseil  municipal.  60 
et  a 

Conseil  général  de  la 
commune,  78  et  t. 

Conseil  de  préfecture, 
89  et  »  ,  I0S  et  t  , 
401,  178  et  a.,  190 
et  »  .  «0«,  «11 

Consultât,  d'avocats , 
175,  177,  185. 

Contribuable,  lit  et 
suit. 

Cour  de*  comptes,  59 
Défaut  d'autorisation. 

Ut  et  a. 
Degré*  de  juridiction, 

91,  109  et  s. 
Demande    nouvelle , 

toi  et». 


Demande  recoovtnt  , 

S*  et  ». 
Désistement,  38  et  s. 
Domaine*  nationaui, 

47. 

Droit»  litigieux  ,  9C 

et  s. 
Echange,  9. 
Knt.  «13  bii. 
Exécution,  51,  91. 
Expropriât,  pour  uti- 
lité publique,  S. 
Fin  de  non  recevoir, 

lté,  1X4  et. 
Fondation  d'utilité 

publique,  «. 
Hospice»,  «. 
Incident.  Il,  95  el  ». 
Intervention,  SI,  10 

et  »  ,  100  et  • 
Jugement,  180  el  ■ 

190. 
Libéralité,  t. 
Maire.  19  bis,  SI  bit, 

II  M*.  60  et  ». 
47. 

expositif , 

198  et  ». 
Mention,  117  et  ». 
Mesure*  consrrvatoi- 

rea,  SI  ter. 
Mile  en  cause,  41. 
Mobilier,  SS. 
Nullité,  Il  et  » ,  «I 
et  ».,  75  et  s.,  113. 

III  el  ».,  150  et  »., 
468  et  ■  ,  114. 

Octroi,  51  et  «.«II. 

Péremption  d'instan- 
ce, 50  et*.,  107, 173. 

Pourvoi  administratif, 
6  et»  ,  11  el  ».,  56 


et»  ,60,90  Wi.  183, 
185.  188.  190. 


19.  135  et».,  163  el 

s..  164  et  ». 
Préfet.  89. 
Présomption,  83. 
Recourt,  11  et  »  ,  1N3, 

167,  «01. 
Refus,  11,  90  bu,  174 

et  ».,  190,184  et  »., 

190  el  »  ,  197,  199 

et  ». 

Renvoi,  85  et  ».,  18t. 
Requête  civile,  55 
Respontabil.  de  ci 

mune.  115  el». 
Restriction,  105,  l«9. 
Retrait,  98  el  s. 
Revendication,  101  el 

•niv. 

Section  de  commune, 
15,  17,  47  bit,  104, 
187. 

Sentence  sibitrale, 

146,  149,  171. 
Siir*i*.  4t.  151.171. 
Tierce  opposition,  7 

et»,  167. 
Tier»  scqu.-reor.  16.. 
Transaction,  4  el  s. 

14.  19. 
Tribunaux  civils,  10 

et  »..  h  s  et  ». 
Trib.  de 

130. 
Tutelle 

190. 198 
Us.ge  (droit  d"),  5, 
40,  19,  419,  104, 
110- 
Vente,  6  cl  ». 


S 

s 


Acquisitions,  il  et  s. 
Acte  administratif,  6, 

130,  193,  101  (>». 
Aele  conservatoire, 35 

et  a  ,  40,  60. 
Action  cmle,(l,*09. 


Action  criminelle,  54, 

101, 103  bu  el  ». 
Action  domaniale,  177. 
Action  inobil., 31,109. 
Action  ^personnelle  , 


Action  possessoire,  45 

el  »  ,  110  bit. 
Action  réelle,  SI,  97, 

203,  103,  «07,  «09. 
Action  Ht  iinguii,  «7 


$  1".  —  Autorisation  A  l'effet  de  contracter.  — 

Recours  (n.  1  à  13). 
S  2.  —  Effets  du  défaut  d'autorisation  pour  con- 
tracter {a.  14  à  19  ter). 
S  3. —  Autorisation  nécessaire  aux  communes  pour 
plaider. — Exceptions  à  cette  règle  (o.  20  à  73). 
4.  —  formes  de  l'autorisation  de  plaider.  — 
Preuve  de  cette  autorisation  (n.  74  à  91). 
tf.  —  Elcniluc  de  l'autorisation.  — Incidents. — 
Appel,  —  Pourvoi  en  cassation  (n.  92  à  141). 
%  6.  —  Effets  du  défaut  d'autorisation.  —  Quand 

il  peut  être  oppose,  —  Sursis  (n.  142  à  173). 
S  7.  —  lie  fus  d'autorisation  de  plaider.— Recours 

(n.  174  à  197). 
S  8.  —  Autorisation  nécessaire  aux  particuliers 
pour  plaider  contre  les  communes.  —  Mémoire 
expositif  (n.  198  à  220). 

SI".  —  Autorisation  à  l'effet  de  contracter.  — 
Recours. 

i.  —  De  tout  temps,  les  communes,  assimilées  en 
quelque  sorte  aux  mineurs,  ont  élé  placées,  à  certains 
égards,  s  ou  s  la  tutelle  du  gouvernement,  et  soumises  no- 
tamment à  la  nécessité  d'une  autorisation  soil  pour  con- 
tracter, soil  pour  plaider.  Celte  formalité,  exigée  an- 
ciennement, entre  autres  disputions,  parla  déclaration 
du  22  juin  1059,  IV, lu  d'avril  1683,  la  déclaration  du 
Saoul  1087  cl  celle  du  2  ocl.  17U5,  l'n  élé  depuis  par  les 
art.  50  et  .Vide  la  loi  du  14  déc.  1789,  la  loi  du  29  vend, 
au  r,  la  loi  du  2  nrair.  an  v,  l'art  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  vin,  l'arrêlé  du  23  prair.  an  ix,  l'arrêté  du  17  vend, 
nn  x,  l'an.  2  de  l'arrélédu  21  frim.  an  xu,  le*  art. 46  et  s. 
49  cl  s.  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  -  Mans  les  premiers 
paragraphes  de  cet  article,  nous  rappellerons  les  solutions 
concernant  Taylorisation  de  contracter  ;  viendront  en- 
suite celles  relatives  a  l'autorisation  de  plaider.  —  On 
i.du  reste,  qu'un  graud  nombre  de  cas  décisions 
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ont  perdu  tout  leur  intérêt  en  présence  des  dispositions 
nouvelle*  de  la  loi  précitée  du  IH  juillet  IK17. 

2.  -  r  ne  commune  ne  peut,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, non-seulement  accepter  «ne  libéralilédircrlc, 
nuis  même  une  fondai  ion  d'utiîiié  publique  ou  eottima- 
nale/  L'autorisation  csl  nécessaire.  |ab>rs  même  qu'il  ne 
s'agit  que  «le  délcrmincr  la  nature  cl  l'assiette  de  ia  dis- 
position, sans  en  régler  actuellement  les  effets  ..  Tel  le 
cas  où  ta  commune  prétend  qu'un  hospice  fonde  par  un 
testateur  doit  de  préférence  être  ctabli  sur  son  letriloire. 
Dans  ce  cas,  toutefois,  il  MifDl  que  l'acceptation  de  la  li- 
béralité ail  été  autorisée  par  ordonnance  royale,  en  fa- 
veur de  l'administration  générale  de»  hospices,  pour  que 
la  commune  elle-même  doive  être  considérée  comme  sufli- 
 'ment  autorisée,  et,  par  suite,  ait  qualité  pour  soute- 
nir en  justice  le  droit  de  préférence  qu'elle  réclame.  — 
C.  rej.,  7 JuiH.  1831  (fcMptosdfl  Paris  ,  J  ôi.  1.054. -P.C. 

5.  —  Une  commune,  régulièrement  auloriséc  à  pour- 
suivre l'expropriation  pour  utilité  publique  de  porlion 
d'un  immeuble,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle pour  acquérir  lu  totalité  de  cet  immeuble,  dans  le 
eus  ou  le  propriétaire  requiert  celle  acquisition  (h.  18  juill. 
1837, art.  4G  et  49 j  L.  i  mai  1M4I,  art.  50).  -  Bordeaux, 
15  déc.  184»  (Jarry),  J  et  I».  49.  2.  40G 

4.  —  Le*  transactions  sur  procès  entre  communes, 
anciennement  consenties  suis  autorisation  particulière- 
ment dans  le  ressort  du  parlementde  Navarre ),  n'en  étaient 
pas  moins  valables,  lorsqu'elles  avaient  été  homologuées 
par  arrêt  de  la  Tour  souveraine,  sur  les  conclusions  for- 
melles du  ministère  publie.  -  C  rej.,  20  mai  1828  comm. 
de  fier,1,  J.  28.  |.  589. -P.C. 

ii.  —  Décide  dans  le  même  sens  qu'une  transaction 
passée  anciennement  entre  une  commune  usagére  et  le 
propriétaire  de  la  forêt  soumise  au  droit  d'usage,  et 
ayant  pour  objet  de  régler  l'exercice  de  ce  droit,  est  va- 
lable, quoique  la  commuue  n'eût  pas  été  préalablement 
autorisée  à  transiger.  En  tout  cas,  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  plus  être  opposé,  après  une  longue  exécution  de 
la  transaction  sans  aucune  réclamation.  —  C.  rej.,  20  mai 
1835  (Roger),  J.  53  I.  8.18  —  V.  ctirorc  v»  Commune. 

6.  —  Les  actes  administratifs  aiilori-ant  des  communes 
6  consentir  la  vente  de  certains  biens  ne  peuvent  être 
attaqués  devant  le  conseil  d'Etal;  mais  ils  ne  fonl  pas 
obstacle  a  ce  que  les  licrs  lassent  valoir  devant  les  tribu- 
naux les  droits  qu'ils  pourraient  nvoir  en  opposition  aux 
stipulations  de  ces  actes.  —  Cous.  «l'Etat,  25  Tcv.  1841 
(Vilelte),  J.  et  r  41.  2.  2tG. 

7.  —  Jngédc  même  que  l'ordonnance  royale  qui  au- 
torise la  vente  d'un  terrain  communal  n'est  qu'un  acte 
de  tutelle  administrative,  qui  n'a  effet  que  sans  préjudice 
du  droil  des  tiers,  et  qui,  ne  fiisaul  pas  obstacle  à  ce  que 
ceux-ci  f.is«cnl  valoir  leurs  droil>  devant  les  tribunaux, 
n'est  nos  susceptible  d'être  attaqué  par  voie  de  tierce 
opposition  devant  le  conseil  d'Elal  tons.  d'Elal, 
3  août  IHSS.Mignoi).  1* C— Sic,  Cormenin,  Pr.admm., 
&>  Mil.,  y  Communes,  %  .  0  ;  Duricu  et  Roche,  Rép.  de» 
Etablit*,  ilt  bienfaisance,  v«  Aliénation,  n.  7. 

0.  —  Le  moire  d'une  cominuneiie  pcul,  ni  par  des  mo- 
tifs d'intérêt  public,  ni  par  des  molifs  d'intérêt  privé, 
former  tierce  opposition  a  un  décret  qui  autorise  régu- 
lièrement la  commune  a  un  échange  d'immeubles.  — 
Cons.  d'Étal,  22  sept.  1812  (Boucher),  P.C. 

0.-  Décidé  ou  contraire  que  l'ordonnance  qui  autorise 
une  commune  a  vendre  des  nient  considères  comme  com- 
munaux est  susceptible  de  tierce  opposition  de  la  part 
«h»  particulier  qui  se  prétend  proprieiaire  de  ces  mêmes 
biens.      Cons.  d'Etal,  31  juill.  1822  (Campigny),  P.C. 

10  —  Mais  elle  ne  peut  éirc  attaquée  en  la  forme  con- 
tcnlieuse  par  un  habitant  de  la  commune  qui,  sans  con- 
tester la  propriété  du  terrain  mis  en  vente,  prétend  seule- 
ment y  «voir  des  droil^  d'usage  ou  de  servitude.  C'est 
devant  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  en  eonnailre, 
qu'il  doil  faire  voloir  ces  droits,  s'il  s'y  croit  fonde.— 
Cons.  d'Elal,  20  juin  1821  (Moisonl  ,  P.C. 

H.  —  Eu  casde  tierce  opposition  dans  l'espèce  prévue 
au  n.  9  ci-dessus,  il  doit  être  sursis  a  l'exécution  de  l'or- 
donnance d'autorisation,  cl  le  tiers  opposant  doil  être 
renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  dans  un 
délai  iixé  |iour  y  faire  juger  la  question  de  propriété.  — 
Cons.  d'Elal,  51  juill  1822  (Campiguyj.  P.C. 

13.  —  L'acte  par  lequel  le  minuta  refuse  a  une  com- 
mune l'aulorisalion  d'acquérir  un  immeuble  est  un  acte 
de  tutelle  administrative,  non  susceptible  de  recours  en 
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conseil  d'Elal  por  la  voie  conlcnlieusc.  —  Cons.  d'Etal, 
l/janv.  1858  i.comm.  de  Vellcro'-Icx-Bclvoirj,  J.58.  2. 
22:». 

15.  Il  en  est  de  même  de  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  de  l'intérieur  indique  a  un  préfet  le  sens  de  l'or- 
donnance royale  qui  a  autorisé  une  commune  a  accepter 
un  legs.  -  lions.  d'Elal,  IG  nov.  1525  fconim.  de  Romain- 
ville),  P.C. 

§  2.  —  Eff  ts  (lu  défaut  d'autorisation  pour  con- 
tracter. 

14.  —  Anciennement,  comme  aujourd'hui,  l'infraction 
a  I  I  règle  que  les  communes  ne  peuvent  ni  acquérir,  ni 
trnn-iger,  sans  y  ovoir  élé  autorisées,  constituait  une 
nullité  relative,  d'uni  les  communes  seules,  et  non  les  per- 
sonne* qui  avaient  traite-  avec  elles,  pouvaient  exciper 
(Edil  d'avril  1685;.  -  C.  cas».,  1G  mars  1836  (Bussières), 
J  5fi.  I.  G09. 

13.  -  El  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  commune 
aurait,  sans  autorisation,  acquis  ou  donné  mandat  d'ac- 
quérir pour  elle  un  immeuble,  n'est  qu'une  nullité  rela- 
tive, pro;  osable  dès  lors  par  la  commune  seulement,  et 
non  par  son  mandataire  ou  par  ceux  a\  ce  qui  la  commune 
a  contracté  (C.  civ.,  112  »,  anal.).  —  C.  rrj  ,  8  mai  1827 
fl.eeomle).  4  27.  I.  495.  -  P.C.  —  Jd.  C.  rej  ,  22  mai 
1827  Niefergold).  J.  27.  I.  49a.  -  P.C. 

1G  —  De  même,  le  licrs  qui  s'est  rendu  acquéreur 
d'un  immrtihlc  pour  une  commune  ne  peut,  sous  pré- 
texte que  la  commune  n'était  pas  auloriséc  ù  faire  celle 
acquisition,  retenir  I  ininiculdc,  si  d'ailleurs  la  commune 
obtient  plus  lard  l'oulorisitlion  nécessaire.  L'incapacité 
de  la  commune,  au  moment  de  l'acquisition,  csl  une  nul- 
lité relative  qui  ne  peut  être  opposée  par  des  licrs.  — 
Bourges,  9  juin  1*28  (connu  de  Quincy  ,  J.  2'J.  2  128.- 
P  C. 

17.  -  De  même  encore,  le  mandataire  d'une  commune, 
qni  a  acheté  pour  celte  commune  des  domaines  nationaux, 
sans  qu'elle  y  ail  élé  autorisée,  cl  nonohsiaul  la  prohi- 
bition portée  par  les  lois  des  U  août  17  1  :  et  2i  avril  1795, 
ne  peut,  après  avoir  consenti  lui-même  ù  la  mise  eu  pos- 
session de  la  commune,  exciper  de  la  nullilc  résultant  du 
défaut  d'autorisation,  cl  revendiquer  pour  lui-même  la 
propriété  des  biens  acquis...;  surtout  m,  depuis,  une  or- 
donnance royale  a  autorisé  l'acquisition  laite  pour  la 
commune.—  C.cass.,25  nov.  |82'J  (Gissy),  J.  29.  1.401.- 
P.C 

18.  —  A  fortiori.  Parle  passé  aucienncmcnl  avec  une 
communauté  d'hahilauts  ne  peut  être  altaqué  aujourd'hui 
pour  défaut  d'autorisation  de  la  communauté,  lorsque  la 
convention  a  depuis  longtemps  reçu  son  exécution  de 
part  et  d'autre,  sans  aucune  réclamation.  —  Bordeaux, 
29 mars  1855  (comm  de  Villejoubcrt  ,  J  55.2. 4G9.  -  P.C. 

19  —  Pareillement,  la  partie  qui  a  transigé  avec  une 
commune  n'csl  pas  rcecvablc  à  se  prévaloir,  |wur  deman- 
der la  nullité  de  celle  transaction,  du  défaut  d'autorisa- 
tion de  la  commune  :  la  commune  seule  peut  exciper  de 
l'émission  d'une  formalité  élublic  en  sa  faveur.— C.  rej., 
3  mai  1811  (Albert  .  J.  et  P.  41.  1.  591. 

19  bis.  —  .Mais  le  traité  relatif  a  la  vente  de  terrains, 
intervenu  entre  un  particulier  cl  le  maire  d'une  commune 
qui  ne  s'est  pas  porté  for!  et  a  agi  sans  autorisation 
préalable  du  conseil  municipal,  n'csl  qu'un  simple  pro- 
jet, sans  force  obligatoire  cnlre  les  parties  qui  l'ont  sous- 
crit. —  En  conséquence  ce  particulier  pcul  rétracter  son 
consentement  audit  traité  tant  que  le  maire  n'a  pas,  par 
une  acceptation  régulièrement  autorisée  par  le  conseil 
municipal,  rendu  irrévocable  la  convention  donl  il  s'agit 
(L  iSjnill.  1857J.  —  Toulouse,  1"  fév.  1840,  P.C. 

10  ter.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  commune 
n'a  pas  élé  auloriséc  pour  acquérir  pcul  élrc  opposée 
par  clic  seule,  cl  non  par  la  |>arlie  qui  a  contracte  mec 
elle.  —  Le  licrs  acquéreur  de  bonne  foi  d'un  immeuble, 
échangé  contre  un  autre  immeuble,  dont  l'aliénation  c»t 
annulée,  peut,  en  invoquant  la  prescription  décennale, 
se  faire  maintenir  dans  lu  propriété  de  l'immeuble 
échangé.  Grenoble,  20  fév  I80I,  P.C.— C.  2  jn'ui  el  4  niai 
183G.P.C 

S.  —  Autorisation  nécessaire  aux  communes 
pour  plaider,  —  Exceptions  à  cette  règle. 

20-21.  —  De  même  qu'aujourd'hui,  tes  communes  ne 
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pouvaient  anciennement  plaider  valablement  oa  Intcrve- 
llir  dan*  un  procès,  sans  y  avoir  clé  dûment  autorisées. 

—  C.  Ml.,  5  iiov.  1832  (coioin.  de  Rélcslii),  J.  55.  1 .  352. 

—  Id.  C.  cas*.,  2G  nov.  (834  icoinm.  de  Bélrsta),  J.  53. 
1.77. 

■2-1.  —  PareilleineiH,  aux  termes  des  art.  34  et  36  du 
décret  du  14  déc.  1780,  les  commune»  ne  pouvaient  in- 
tenter aucune  espère  d'action  sans  l'autorisation  préa- 
lable des  corps  administratif*  supérieur*.  —  C.  ca»s., 
18  germ.  an  v  (Lobriffri.  P.C.-  Id.  C.cuss.,  C  frim.  an  vu 
(comm.  de  Nogarcl  l'.C.  —  C.  cass  ,9  brum.  an  vu 
(Anselme,  P.C.  —  Id.  C  cass.,  2  avril  ISOG  (Erard .;, 
P.C. 

45.  —  Id...  Et  une  autorisation  donnée  précédemment 
dans  une  autre  affaire  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi.  — 
C.  cass.,  8  déc.  1806(!Uangin},S.-V.  7.  2. 788  -  P.C.  -D  A. 
5.  22 

24  — En  conformité  drs  principes  qui  précèdent, 
jugé  que  les  habitants  d'une  commune  ne  peuvent  valable- 
ment intenter  une  action  ut  univerti,  sans  y  être  autori- 
sés- C.cess  ,  9  déc.  lS06(Dufroissc),  P.C.-D.A.  5  102. 

J .  !  —  Comme  aus*i,  des  sections  de  commune,  auto- 
risées, en  1777,  a  plaider,  ne  peuvent  aujourd'hui  suivre 
leur  procès  sans  une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  alors  surtout  que  l'ancienne  autorisation  ob- 
tenue Ut  contestée.  —  Ni  me*,  (0  flor.  an  un  (liabil.  de 
Nonlrusseï).  S-V.  3.2.  505.  -  P.C.  -  D.A.  5.21. 

26.  —  Une  action  qui  a  pour  objet  la  réclamation 
d'une  propriété,  à  titre  de  droit  commun  à  tous  les  habi- 
tants d'un  village,  ne  peut  être  suivie  sans  autorisation. 

—  C  rej.,20ocl.  1814  (Robert),  P.C.-D.A.  5.  8. 

27.  —  Mais  les  habitants  d'un  villogc  qui  plaident  en 
nom  individuel,  et  qui  n'agissent  pas  même  en  leur  qua- 
lité d'habitants  de  tel  ou  tel  village,  ne  sont  pas  réputés 
être  une  section  de  commune  cl  devoir  èlrc  préalablement 
autorisés  (C.  proc.,  1052).  -  C.  cass.,  10  nov.  1812  (Fnu- 
bertaud),  S-V.  15. 1.4!».  -  P.C.  -  D.A.  3.  35. 

2tt.  —  Pareillement,  le*  habitants  d  une  commune 
n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  réclamer,  ut  tingult.  des  droits  d'usage  dans 
une  forêt  domaniale.  -  Cons.  d'Etat,  Il  fév.  1824  (habit. 
d'Aliogny),  P.C. 

20.  —  L'autorisation  de  l'administration  supérieure 
est  nécessaire  ù  toute  commune  qui  veut  procéder  devant 
des  arbitres  forcé*.  -  C  ca  s  ,  lli  frucl.  au  mu  (Cliavnn- 
don  .  P.C 

50.  —  El  lorsqu'une  commune,  autorisée  à  intenter 
une  nelion  pour  se  faire  réintégrer  eu  un  droit  d'utuge 
dans  une  forêt,  pose  ensuite  devant  les  arbitres  des  con- 
clusions tendant  à  être  réintégrée  dan*  la  propriété  de 
celte  forél,  ces  conclusions  sont  nulles,  pour  avoir  été 
prises  sans  qu'il  ait  existé,  suivant  la  disposition  des 
art.  54  et  5G  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  une  délibération 
préalable  du  conseil  général  cl  une  autorisation  de  l'ud- 
roinistiation  supérieure  —  C  cass.,  27  vent,  an  v  (Cuur- 
durier),  P.C. 

51.  —  Les  communes  ou  sections  de  commune  ne 
peuvent  plaider  valablement,  même  en  défendant,  sans 
autorisation  préalable,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  réelle  (telle  qu'une  demande  en  affranchissement 
de  paluragr),  que  lorsqu'il  s'agit  d'uuc  action  person- 
nelle ou  mobilière.  —  C.  cass.,  17  nov.  1835  (coinm.  du 
Trélans'i,  J.  3G.  I.  234. 

51  bit.  —  L'autorisation  de  plaider  est  indispensable 
aux  communes  pour  pouvoir  ester  valablement  en  justice, 
en  défendant  comme  en  demandant,  cl  ce,  même  lors- 
qu'il s'agit  pour  elles  de  défendre  a  une  action  formée 
par  une  autre  commune.  L>aus  ce  cas,  l'autorisation 
donnée  à  la  commune  demanderesse  n'emporte  pas  auto- 
risation implicite  pour  la  commune  défenderesse  (C. 
proc.,  1032).  -  Bourges,  7  mars  1855,  i'.C. 

52.  —  Elles  ne  peuvent  non  plus,  sans  autorisation, 
former  une  demande  rcconveHltonnettr,  lorsque  cette  de- 
mande n'est  point  une  simple  défense  à  l'action  princi- 
pale dirigée  contre  elles.  -  Greuoblc,  2  août  l832(Jubié), 
J.  :.3.  2.  30.  -  P  C.  —  6ïc,  Heverehon,  Autoris.  de  plai- 
der, n.  7. 

52  bi*.  —  Mais  jugé  qu'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, autorisant  uue  commune  simplemeut  it  défendre 
en  justice  à  une  demande  intentée  contre  elle,  mais  après 
avoir  visé  une  délibération  du  conseil  municipal  conte- 
nant, outre  ce  vœu  pour  la  commune,  celui  d'être  auto- 
risée * 
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tive  de  la  demande  principale,  indique  pareillement 
l'uulorisation  pour  ce  dernier  point.  —  Metz,  2G  fév.  1850 
(comm.  de  Vilry.  J.  cl  P.  51.  2.  237. 

35.  —  I.'uulori-.'ilio.)  est  inutile  pour  réclamer  an 
objet  mobilier  de  peu  de  valeur.  —  C.  rej.,  21  juin  I80H 
(Jeudi).  S-V.  8.  1.429. -D.A.  15.  15. 

54.  —  Un  aimcl,  n'élaut  qu'une  mesure  conservatoire, 
peut  être  valablement  interjeté  par  une  commune,  bien 
qu'elle  n'ait  nas  cucore  été  autorisée  à  plaider.  —  C.  rej., 
10  mars  1829  comm.  de  Vilîcrs),  J.  29.  I.  142.  -  P  C 

54  bit.  —  Le  maire  qui,  sans  autorisation  préalable, 
interjette  appel  d'un  jugement  rendu  contre  sa  com- 
mune, est  réputé  avoir  accompli  un  acte  conservatoire, 
et  n'est  personnellement  passible  ni  de  l'amende  ni  des 
aVpCfU,  lorsque  plus  tard  l'autorisation  de  plaider  n'a 
point  été  accordée  Kl.  14  juill.  1837,  art.  49j.  —  Pau, 
G  déc.  IK37,  PC 

54  ter.  —  Une  commune  défenderesse  peut  constituer 
avoué  et  demander  communication  des  pièces  de  la  partie 
adverse,  avant  d'avoir  été  autorisée  a  plaider.  —  L'inci- 
dent tendant  ù  faire  déclarer  nulles  les  constitutions 
d'avoué,  cl  sommation  de  communiquer  les  pièces,  e  [ 
sans  intérêt  si  l'autorisation  c»t  siguiliée  avant  le  juge- 
ment sur  l'incident.  —  Douai,  4  mai  1*36,  P.C. 

54  quulcr.  La  eommunequi  n'a  été  autorisée  à  plaider 
que  devant  le  tribunal  de  première  instance  ne  peut 
suivre  son  action  en  appel  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation.  —  tiennes,  13  août  1833,  P.C. 

54  quinquitt.  —  Le  maire  d'unceommunc  n'est, dans  un 
procè»,  le  représentait!  léguai  de  eette  commune  que  pour 
la  réception  des  notifications  faites  ù  la  commune,  et, 
dans  le  eus  d'une  demondc  formée  contre  elle,  il  ne  peut 
faire  sans  autorisation  que  les  actes  conservatoires,  el  u 
cetîc  condition  que  leur  validité  reste  subordonnée  à 
l'obtention  de  l'autorisation.  (C.  proc.,  69,  S  5.)- Bourges, 
7  mars  1833,  P.C. 

5tf-50.  -  L'art.  5  de  la  loi  du  19  vend,  an  *,  qui 
défend  aux  communes  de  suivre  aucune  action  devant  les 
autorités  constituées  sans  autorisation  préalable,  ne  leur 
interdit  pas  de  faire,  sans  celte  autorisnlion,  des  actes 
conservatoires.  Spécialement,  un  moire  peut,  sans  aul>- 
risuliou  préalable,  faire  signifier  un  appel  qui  n'est  qu'un 
aclc  conservatoire,  pourvu  qu'il  suit  autorisé  postérieure- 
ment ù  lui  donuer  suite.  C.  cass.,  28  brum.  an  xtv 
{comm.  de  Vic-sur-Allicr},  S-V.  6.  1  88.  -  P.C.  -  D.A.  5. 
42.  —  Id.  C.  cass.,  20  mars  1827  (comm.  de  (  baumes), 
J.27.  I.  341.  -  P.C.—  Id.  C.  i  cj.,7  deo.  1819  Cbévussus), 
P.C.  -  D.A.  5  32.  -  Id.  C.  rej.,  14  nov.  1832  (Miliscenl), 
J.  52.  1.816.-  P.C.  —  Id.  Bordeaux,  25  juill.  1830 
(comm.  de  Monlcai  rel),  J.  30.  2.  375.  -  P.C. 

57.  —  Jugé  de  même,  sons  l'empire  de  la  loi  du 
18  juill.  1857,  que  l'appel  interjeté  au  nom  d'une  com- 
mune sans  autori-alioii  préalable,  n'en  est  pas  moins 
valable  comme  acte  conservatoire  ;  il  suffit  que  I  autorisa- 
tion soit  ultérieurement  accordée.  C.  rej  ,  7  jauv.  1845 
(comm  de  Chassais;,  J  el  P.  45.  1.  734. 

58.  -  L  uc  commune  ue^ut  se  désister  d'une  action, 
sans  y  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Besancon,  23  déc.  1-09  (comui.  de  Moluy),  P.C.  -  D.A.  9. 
170. 

59.  —  Le  maire  qui  a,  sans  autorisation,  interjeté 
appel  d'un  jugement  rendu  contre  sa  commune,  peut  ulté- 
rieurement se  désister  de  cet  appel  sans  y  être  autorisé. 

-  Rioni,  I"  juin  1830  (comm.  de  Laval),  J.  33.  2.  558.  - 

P.C. 

40.  —  Jugé  au  contraire  que  le  maire  qui,  sans  auto- 
risation el  par  mesure  conservatoire,  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  sa  commune,  ne  |ieut  ulté- 
rieurement se  désister  de  cet  appel  sans  y  élrc  autorisé. 

-  Toulouse,  21  murs  1832  (comm.  I.ecursnn),  J.  52.  2. 
332.  —  Sir,  Serriguy,  t.  I,  p.  43t>. 

41.  —  Id.  Lorsqu'une  commune  a  interjeté  un  appel 
en  verlu  d'une  autorisation  régulière,  le  maire  ne  lient 
personnellement,  et  su.-  autorisation  nouvelle .  se  désister 
de  cet  nppel  et  acquiescer  au  jugement.  —  Toulouse, 
25  fév.  l8l8(Veiidoinois),  l'.C. 

42  —  Une  assignation  donnée  a  un  maire,  nominati- 
vement,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  mettant  la 
commune  eu  cause.  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  u'a 
pas,  en  un  tel  cas,  à  autoriser  la  commune  ù  défendre  à 
la  citation.  -  Cous.  d'Etat,  23  jauv.  1820  (Poslcl),  S-V. 
21.2  54. -P.C. 

43-44.  -  Quand  il  ne  s'agit  pas  d'introduire  une  ac- 
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lion,  mais  seulement  de  suivre  une  action  régulièrement 
introduite,  de  plaider  sur  des  incidents  ou  d'obtenir  IV lo- 
cution d'un  jugement  rendu,  une  autorisation  spéciale  est 
inutile.  -  Reverchon,  n.  7. 

44  bit  —  Le  maire  qui,  h  l'occasion  d'une  question  de 
propriété  élevée  entre  sa  commune  et  l'un  des  habitants, 
a  reçu  communication  amiable  d'un  titre  appartenant  à  ce 
dernier,  pent  être  poursuivi,  sans  autorisation  préalable, 
et  condamné  personnellement,  a  effectuer  la  remise  de  ce 
titre,  dont  la  détention  arbitraire  ne  peut  cire  considérée 
comme  un  fait  administratif  émané  d'un  maire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Il  en  serait  ainsi ,  alors 
même  que ,  par  une  délibération  I  laquelle  d'ailleurs  le 
propriétaire  du  titre  serait  resté  étrauger,  le  conseil  mu- 
nicipal, considérant  le  maire  comme  ayant  agi  comme 
fonctionnaire,  aurait  mal  a  propos  mis  à  la  charge  de  la 
commune  les  frais  faits  en  première  instance  sur  la  de- 
mande en  remise  de  l'acte  dont  il  s'agit.  -  Bordeaux, 
23  nov.  1831,  P.C. 

43-  L'art.  55  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  portant 
que  le  maire  d'une  commune  peut ,  tans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défeu- 
dre,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'autorisation  n'est 
aucunement  nécessaire  en  cette  matière.  —  Rouen.  7  août 
I8i0  (comm.  des  Aulhieux  i,  J.  et  I».  41.  2.  K.—Sie,  Scr- 
rigny,  t.  l.n.425  et  426. 

4u.  —  A  plus  forte  raison,  celte  autorisation  préalable 
ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  interveuir  dans  une  in 
stance  de  cctlc  nature.  —  Cons.  d'Etal,  24  juill.  184'* 
(comm.  de  Plumartin),  J.  et  P.  40. 2. 274. 

47.  -  Id...  Spécialement,  elle  n'est  pas  nécessaire 
pour  intervenir  sur  l'appel  interjelé  par  un  Jiers,  d'un 
jugement  rendu  sur  une  action  possessoire  intentée  con- 
tre lui,  et  qui  est  de  nature  à  intéresser  la  commune.  — 
C.  rej.,  2  fév.  1842  (le  maire  de  Lacroix-Sainl-Lcfroy), 
J.et  l>  44.2.  110.  -Sic,  Serrigny,t.  1,  n.  427. 

47  bit.  -  L'art.  55  précilé  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
est  applicable  au  cas  où  l'action  concerne  une  section  de 
commune,  aussi  bien  qu'au  cas  où  elle  concerne  une  com- 
mune entière.  —  El  de  plus,  aussi  bien  lorsque  la  section 
de  commune  est  représentée  par  le  maire,  que  lorsqu'elle 
est  représentée  par  des  agents  spéciaux.  —  Cons.  d'Etat, 
23  nov.  1847  (comm.  de  Saint-Clément),  J.  cl  P.  48.  2. 
327.  —  Id.  Cons.  d'Etat,  5  janv.  1848  (Augusliu),  J.  cl  P. 
49.  2.  315. 

48.  —  Les  communes  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 
pour  interjeter  elles-mêmes  appel  d'une  sentence  rendue 
en  matière  possessoire.  —  Cons.  d'Etal,  30  dée.  1843 
(comm.  de  Saint-Lourenl-d'Arce,,  J.  et  P.  40.  2.  225  (n 
la  note). 

40.  —  .Mais  elles  ne  peuvent,  sans  autorisation,  se 
pourvoir  en  cassation.  —  Cons.  d'Etal,  10  janv.  1846 
(comm.  de  Moulins),  J.  et  P.  46.  2.  223.  —  V.  en  sens 
contraire  nos  observ.  sur  l'arrêt. 

30.  —  Les  communes  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 

Îour  former  une  demande  en  péremption  d'instance.  — 
otilouse,  19  déc.  1829  (comm.  de  Cumpan),  J.  33.  I. 

31.  —  ...  Ni  pour  y  défendre.  -  C.  rej.,  2G  mai  1834 
(Pétiat),  J.  34.  t.  240. 

BU.  -  ...  Ni  pour  plaider  en  molière  de  recouvrement 
de  droits  d'octroi.  —  C.  rej.,  26  juin  IS36  (Sorel),  J.  36. 
1.  683.  —  Id.  C.  cass  ,  2  rév.  1848  Roubaix),  J.  cl  P.  48. 
1.317. 

33.  — ...Ou  d'application  de  tarifs  d'octroi  (L.  18  juill. 
1857,  art.  17,  S  «0,  51  et  54).  —  C.  cass  ,  20  mai  1848' 
(ville  de  Dunkcrquc,  J.  et  P.  18.  I.  431. 

34.  —  De  même,  les  communes  n'ont  besoin  d'autori- 
sation ni  pour  plaider  en  matière  de  justice  répressive, 
ni  pour  suivre  l'exécution  de  jngemrnls  pur  elles  obtenus, 
et  pour  défendre  sur  les  contestations  relatives  à  cette 
exécution.  —  C.  rej.,  3  août  1820  (Garbe),  S-V.  21.  I. 
183;  -  P.C.  —  Sic,  Gornicr,  Traité  dt$  chemins,  p.  437. 

33.  —  ...  Ni  quand  il  ne  s'agit  que  de  défendre  h  une 
demaude  en  requête  civile  :  l'art.  41  «le  l'édit  de  I7G4,  qui 
ne  prie  nue  de  Yappel,  est  applicable  au  cas  de  rcqurle 
civile.— C.  rej.,  23  nov.  1828  ;comm.  de  Chazelol),  J  28. 
I.  409.  -  P.C.  —  Sic,  Garnicr,  (oc.  cil  —  Contra,  Rever- 
chon, n.  18. 

30.  —  Le  préalable  de  l'autorisation  n'est  exigé  que 
pour  les  actions  judiciaires;  il  est  inutile  pour  agir  de- 
vant l'administration  ou  devant  la  juridiction  adminis- 
trative. -  Foocart,  Dr.admin.,  t.  3,  n.  181  ;  Coriucniu, 
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v»  Communes,  n.  32;  Serrigny,  t.  1,  n.  396;  Reverchon, 
n.  29. 

37.  —  Jugé  en  ce  sens,  qu'aucune  autorisation  n'est 
nécessaire  aux  communes  pour  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil d'Etat  contre  les  arrêtés  des  conseil»  de  préfecture. 

—  Con*  d'Etal,  16  fév.  1826  (comm.  d  Ervy),  P  C.  —  Id. 
Cons.  d'Etat,  28  fév.  1828  (comm.  de  Nesles),  P.C  —  Id. 
Cons.  d'Etat,  16  janv.  1828  rseel.  de  Noiolcl),  P.C. 

38-39-  —  De  même,  les  particuliers  qui,  aux  termes 
de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1857,  exercent  une  action 
appartenant  à  In  commune,  ne  sont,  comme  In  commune 
elle-même,  tenus  d'obtenir  une  autorisation  préalable  du 
conseil  de  préfecture,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  action 
devant  les  tribunaux,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  action 
devant  l'autorité  administrative  —  Celte  autorisation 
n'est  pas  nécessai'e  notamment  pour  se  pourvoir  au  con- 
seil d'Etal  contre  un*  décision  de  la  Cour  des  compte*. 

—  Cons.  d'Etal,  8  av. Il  1842  (Duvergicr),  J.  et  P.  42.  2. 
322. 

60.  —  Le  maire  peut,  sans  oulorisation  préalable  du 
conseil  municipal,  se  pourvoir  conservatoircmcnl  devant 
le  conseil  d'Elat  contre  les  arrêtés  rendus  au  préjudice  de 
la  commune,  sauf  a  rapporter  ultérieurement  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  autorisant  le  pourvoi 
(L.  18  juill.  1837.  art.  10cl55).  -  Con*.  d'Elat.  27  janv. 
1848  comm.  de  Vinon),  J.  et  P.  48.  2.  328. 

Gl.  —  De  même  aussi,  il  peut,  sans  l'autorisation  préa- 
lable, défendre  aux  actions  intentées  à  la  commune  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Elat,  9  janv.  1849 
(ville  de  Parisi,  J.  et  P.  49.  2.  243. 

03-73.— Jugé  cependant,  mais  avant  la  loi  du  I S  juill . 
1837,  que  le  pourvoi  formé  par  un  habitant  au  nom  d'une 
commune,  u  est  pas  recevante,  si  l'avocat  au  conseil  qui 
en  est  chargé  ne  produit  pas  une  autorisation  régulière 
de  la  commune.  —  Cons.  d'Etat.  30  nov.  1811  (comm.  de 
Clcville),  S-V.  12.2  164.  -  P.C. 

%  4.  —  Formes  de  V 'autorisation  de  janvier.  — 
Preux*  de  vvtte  autorisation. 

74.  —  L'autorisation,  pour  être  valable,  doit  élre  ac- 
cordée selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  par  les 
autorités  que  In  loi  investit  du  droit  de  la  donner. 

73.  —  Ainsi  jugé,  qu'aucun  procès  ne  peut  être  intenté 
au  nom  des  habitants  d'une  commune  eu  vertu  de  simples 
procurations  particulières  :  il  faut  que  la  commune  ait  été 
autorisée  à  plaider  par  une  délibération  de  son  conseil 
général  approuvée  par  les  administrations  de  district  et 

{j^MMM.-c.<w..s«M:Hn.(uM« 

70  —  Jugé  de  même  qu'une  commune  n'est  pas  vala- 
blement autorisée  à  plaider  par  une  délibération  de  son 
conseil  général  non  homologuée  par  l'administration  dé- 
partementale. —  C.  cass.,  17  mars  1806  (t.havaudon  j, 
P.C.  -  D.A.  5.  138.  -  V.  encore  inf..  n.  143. 

77.  —  De  même  encore,  une  délibération  prise  par 
une  commune  entière  à  l'effet  d'intenter  une  action  eu 
juslice,  ne  peut  pas  suppléer  a  l'absence  de  l'autorisaiion 
de  son  conseil  général ,  approuvée  par  le  directoire  du 
district  cl  celui  du  département.  —  C.  cass  .  24  pluv. 
an  v  (Lépiuc),  S-V.  20. 1.  463.  -  P.C.  -  D.A.  5.  18. 

78-80  —  La  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  ne  snflit  pns  pour  autoriser  une  commune  à 
plaider,  si  la  délibération  n'est  pas  approuvée  par  l'ad- 
miiiislralion  du  déparlement.  —  C.  cass.,  5  germ.  an  v 
(J Montmorency  »,  S-V.  7  .  2.  838.  -  P.C.  —  Id.  C.  cass.. 
8  frucl.  an  xu  (Roeh  un  beau),  S-V.  4  2.  6G2.  -  P.C.  -  Id. 

C.  cass. ,  19  juin  1815  (llouehi.i),  S-V.  16.  I.  104.  -  P.C.  - 

D.  A.  5.  M 

81.-  Mais  il  suffit  qu'une  autorisation  de  plaider, 
produite  par  un  maire  de  commune,  sait  régulière  en  la 
forme  et  émanée  de  l'autorité  compétente,  pour  que  les 
tribunaux  doivent  accueillir  l'action  qu'elle  a  pour  objet  : 
peu  importe  que  la  validité  intrinsèque  de  celle  autorisa- 
tion sou  coniestée.  —  Bruxelles ,  22  prair.  au  xni  (Dela- 
rue  .  P  C. 

03.  —  De  même,  l'autorisation  île  plaider  accordée  à 
une  commune  par  le  conseil  de  préfecture  ne  comporte 
pas  de  contrôle,  censure  et  reproches  d'irrégularités,  de 
la  part  du  tribunal  devant  lequel  la  commune  doit  plai- 
der. —  Si  l'acte  produit  offre  les  cléments  constitutifs 
d'nne  autorisation,  s'il  n'y  a  pas  réellement  absence  d'au- 
torisation, la  commune  doit  être  réputée  autorisée  cl  ad- 
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mise  a  plaider  (C.  proc.  eiv.,  1050;  C.  civ.,  937  ;  L.  du 
IC  frucl.  nu  111  ;  L.  du  28  pluv.  a»  VIII,  arl.  4).  —  C.  cass  , 
1»  juill.  1823  (comm.  de  Civray),  S-V.  24.  I.  89.  -  P.C.  - 
D  A  5.  33 

03.  —  Dans  les  instances  anciennes  entre  communes, 
la  preuve  qu'elles  ont  élé  autorisées  à  plaider,  lorsque 
Pacte  même  d'autorisation  n'est  pas  rapporté,  peut  résul- 
ter de  présomptions  rt  de  simples  énoocialious  contenues 
dans  des  actes  anciens.  —  A  ce  cas  s'appliquent  les 
maximes  :  In  antiquis  otnnia  pnrsumuntur  rite  et  solrm- 
niter  acla;  In  antiqttis  ennneiatita  probant.  —  C.  CMS», 
2  juill.  1827  rouim.  de  Moulliier).  J.  27  I.  388.  -  P.C. 

(14.  —  Si  le  conseil  de  préfecture,  eu  statuant  sur  la 
contestation  ayant  pour  objet  une  servitude  réclamée  par 
In  commune,  fui  a  donné  gain  de  cause,  son  arrêté  peut 
être  considéré  pour  cc-IIe-ci  comme  une  autorisation  suf- 
fisante d'ester  devant  les  tribunaux.— Cous.  d'Etat,  25  juin 
1817  (Jobal,  P.C. 

8iî  —  De  même,  le  renvoi  par  le  conseil  d'Etal  devant 
les  tribunaux,  d'une  affaire  dans  laquelle  une  commune 
ou  section  de  commune  se  trouve  partie,  équivaut,  pour 
celle  commune  ou  section  de  commune,  ù  une  autorisa- 
tion de  plaider.  -  C  ici.,  3  déc.  1838  (Bouis),  J.  29.  1. 
207.  -  P.C. 

80.  —  Jugé  au  contraire,  que  de  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative, saisie  d'un  litige  entre  une  commune  et  un 
particulier,  renvoie  les  parties  à  se  pounuir  devant  les 
tribunaux,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  l'autori- 
sation nécessaire  a  la  commune  pour  agir  en  justice  doive 
être  considérée  comme  préjugée.  Ce  renvoi  laisse  les  par- 
ties dans  l'intégrité  de  leurs  exceptions  et  moyens  res- 
pectifs. —  C.  rej.,20oct.  1814  (Suint-Victor),  l'.C.  -  D.A. 
3.  8.  -  Id.  Cous.  d'Etal,  12  fév.  1823  (Malin).  J.  27.  I. 
498.  -  P.C.  —  Sir.  Coruicuin,  v*  Communes,  n.  40;  Scrri- 
gny,  n.409;  Durieu  et  Roche,  Rép.  des  Etablhs.  de  bienf., 
v»  Procès,  u.  18,  cl  nos  observ.  sur  la  dernière  décision 
(air.  Malké). 

87.  —  De  même  encore,  lorsque  le  conseil  d'Etat,  dans 
une  instance  a  laquelle  une  commune  est  intéressée,  ren- 
voie, sur  une  question  de  propriété,  les  parties  a  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  ce  n'est  qu'à  la  charge  par  la 
commune  d'obtenir  préalablement  du  conseil  de  préfec- 
ture l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  pour  ester  en 
justice.  —  Cous.  d'Etat,  3  nov.  1823  (connu,  de  la  Pctile- 
Picrrc),  P.C. 

88.  -  l  ue  délibération  de  l'administration  municipale 
de  canton,  approuvée  par  l'administration  départemen- 
tale, a  été  une  autorisation  valable  pour  l'appel,  même 
depuis  la  loi  du  28  pluv.  an  vu î,  si,  lors  de  la  délibéra- 
tion, le  conseil  de  la  commune  institué  par  celle  loi  n'élail 
pas  encore  organisé  (!..  du  29  vend,  an  v,  arl.  3)  — 
C.  rej.,  12  juill.  1808  (Goujon),  S-V.  9.  I.  2G7.  -  P.C.  - 
D-A. ...  33. 

80  —  L'autorisation  nécessaire  a  une  commune  pour 
intenter  action  doit  être  accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture el  non  par  le  préfet.  —  Cous.  d'Etat,  10  mars  1807 
(Pieirard),  S-\  .  16.  2.  227.  -  P.C. 

90.  —  Décidé  que  le  conseil  d'Etal  ne  peut  êlre  saisi 
d'une  demande  en  autorisation  de  plaider  pour  une  com- 
mune qu'autant  que  le  conseil  de  prélecture  a  lui-même 
slalué  sur  celle  demande.  —  Cons.  d'Etal,  24  juill.  1845 
(comm.  de  Plumarlin),  J.  el  P.  46.  2.  274, 

00  bit.  —  Toutefois,  selon  Rcvcrclion ,  n.  79,  dans  le 
cas  où  le  conseil  de  préfecture  refuserait  ou  négligerait 
lit,  statuer  sur  la  demande  en  autorisation,  la  commune 
poiirrjil  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat. 

01.  —  Jugé  aussi  nue  l'autorisation  pour  plaider,  don- 
née par  le  conseil  d  Etal  à  une  commune,  est  valable, 
bien  que  la  question  d'autorisation  n'ait  pas  subi  les  deux 
degrés  de  juridiction  ;  du  moins,  l'efficacité  de  celte  auto- 
risation ne  peut  être  contestée  devant  les  tribunaux.  — 

C.  rej.,  21  juill.  1822  (Bacquevillc),  S-V.  23.  I.  270.-P.C- 

D.  A.  5.35. 

§  5.  —  Étendue  </«•  l'autorisation.  —  Incident*. 
—  Appel,  —  Pourvoi  en  cassation. 

02.  —  Trois  catégories  de  décisions  se  présentent  dans 
ce  paragraphe  :  1°  celles  qui  se  rattachent  aux  principes 
généraux  de  la  matière,  indépendamment  des  dispositions 

•  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  2<>  celles  qui  sonl  antérieures 
&  celle  loi  el  qui  ont  principalement  pour  objet  l'appel  el 
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le  pourvoi  en  cassation  ;  3*  celles  qui  sont  postérieures  a 
celle  loi  et  qui  en  ont  consacré  l'application. 

0."5.  —  Les  lois  exigeant,  en  termes  généraux,  l'autori- 
sation de  la  commune  pour  l'introduclion  d'une  action 
judiciaire  ou  pour  la  défense  à  une  action,  on  en  a  con- 
clu qu'une  fois  lautorisalion  accordée,  elle  devail  s'éten- 
dre aux  accessoires  el  conséquences  de  la  demande  ou  de 
la  défense,  et,  par  conséquent,  aux  divers  incidents  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  procès. 

04.  —  C'est  ainsi  qu  il  a  élé  jugé  que  l'autorisation 
pour  plaider  sur  le  fond  d'un  procès  emporte  autorisa- 
tion pour  plaider  sur  tous  les  iucidents  d'exécution  du 
jugement  à  intervenir.  —  C.  rej.,  17  nov.  1824  (comm.  de 
Sombacour),  J.  2-».  1.  238.  -  P.C.  -  D.A.  S.  28.  —  Id. 
C.  cass  ,  7  mars  1842  (comm.  de  Mesnay),  J.  cl  P.  12.  1. 
372 

9iî.  —  Spécialement,  l'autorisation  comprend  le  droit 
de  consentir  à.  ce  que  le  jugement  définitif  d'une  cause 
pendante  devant  le  juge  de  paix  soil  renvoyé  au  delà  du 
délai  de  quatre  mois  du  jour  d'un  interlocutoire  !  L.  14  déc. 
1789,  an.  56;£.  proc.,  13). -C.  rej.,  7  janv.  1833  (comm. 
de  Lainsccq  ,3.  53.  1.204  -  P.C.  —  Sic,  Proudhon,  Ûom. 
privé,  n.  913. 

00.  —  De  même,  lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  l'adversaire 
d'une  commune  propriétaire  d'un  terrain  litigieux,  si  la 
commune  prétend  ensuite  que  cet  arrêt  n'adjuge  en  réa- 
lité qu'une  partie  de  ce  terrain,  elle  peut,  sans  autorisa- 
tion nouvelle,  assigner  son  adversaire  en  mesurage  et 
bornage  de  la  partie  de  terrain  prétendue  adjugée.  — 
C.  rej.,  29  fév.  1832  (comm.  de  Gayan),  J.  52.  1.  260.  - 
P.C.  —  Id.  C.  rej.,  14  mai  1835  (comm.  de  Lorge),  J.  33. 
1.  336.  -  P.C. -Id.  C.  rej.,  13  nov.  1838  (comm.  de  Monl- 
ceau),  J.38.  1.939. 

07.  —  L'autorisation  donnée  au  maire  d'une  commune 

Sour  intervenir  dans  une  instance  correctionnelle  iutro- 
uilc  contre  la  commune  ou  l'une  des  sections  de  celle 
commune,  à  raison  d'enlreprises  sur  un  terrain  pour  la 
défense  et  la  conservation  des  droit*  drt  habitants  dans  ta 
propriété  et  iouissanee  de  l'objet  litigieux,  emporte  auto- 
risation de  dérendre  au  pélitoire  lorsque  les  parties  ont 
élé  renvoyées  à  fins  civiles.  —  C.  rej.,  23  juin  1840  (sec- 
lion  de  Champ-Laurent),  J.  40.  1 .  918.  -  P.C. 

08.  —  La  commune  autorisée  a  plaider  dans  une  in- 
stance peut,  sans  autorisation  nouvelle,  exercer  contre 
son  adversaire  l'action  en  retrait  ou  subrogation  autori- 
sée par  l'art.  1699,  C.  civ  ,  au  cas  de  cession  de  droits 
litigieux  :  à  ecl  égard,  la  première  autorisation  est  suffi- 
sante, surtout  si  le  maire  de  la  commune  s'oblige  a  payer 
personnellement  le  prix  du  retrait.  —  Grenoble,  19  mai 
1828  (comm.  de  Champoléon),  J.  29.  2.  205.  -  P.C. 

09.  —  Jugé  au  contraire  qu'une  commune,  bien  que 
déjà  autorisée  ù  piailler  dans  une  instance,  ne  peut,  sans 
autorisation  nouvelle  cl  préalable,  exercer  contre  son  ad- 
versaire l'action  en  retrait  ou  subrogation  ouverte  par 
l'arl.  1699,  C.  civ.,  au  cas  de  cessiou  de  droits  litigieux. 
—  S'il  arrive  que  la  commune  forme  l'action  en  retrait 
ou  subrogation  avant  d'y  êlre  spécialement  autorisée,  les 

juges  sont  tenus  de  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que 
'aulorisaliou  soit  rapportée;  Ils  ne  peuvent  admettre 
l'action,  même  en  déclarant  subordonner  l'effet  de  la 
subrogation  &  I  oblcntion  ultérieure  de  l'autorisation  né- 
cessaire. -  C.  cass.,  3  mai  1832  (Uugues),  J.  32. t.  448.  - 
P.C. 

100  —  Une  commune  autorisée  ù  soutenir  son  droit 
U  la  propriété  d'une  forêt  contre  une  autre  partie  qui 
prétend  un  droit  d'usage  sur  celte  forêt,  n'a  pas  besoin 
d'une  aulorisaliou  nouvelle  pour  défendre  à  ['interven- 
tion d'un  tiers  qui  vient  lui  contester  le  droit  de  propriété 
par  elle  prétendu,  alors  que  l'iulerveulion  est  appuyée 
sur  les  mêmes  faits  cl  les  mêmes  titres  que  le  conseil  de 
préfecture  BToil  appréciés  lors  de  son  arrêté  d'autorisa- 
tion.—C.  rej  ,  7  mai  1839  (comm.  d'Ossan),  J.  30.  1. 
483.  -  P.C. 

101.  —  Ainsi  encore,  une  commune  autorisée  a  pour- 
suivre, laul  en  demandant  qu'en  défendant,  certains  ha- 
bitants d'une  autre  commune  pour  voies  de  fait  sur  un 
terrain,  est  par  cela  même  autorisée  à  défendre  a  la  de- 
mande en  revendication  de  ce  même  terrain  formée  contre 
elle  pur  celte  dernière  commune,  qui  iutervieut  dans  le 
procès  en  se  joignant  à  ceux  de  ses  habitants  qui  étaient 
déjà  en  cause.  -  C.  rej.,  12  déc.  1838  (comm.  de  Saint- 
Pcrreux),  J.  59. 1  484.  -  P  C. 

102.  -  Mais  l'auloriiaUoo  donnée  4  une  eommune 
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pour  plaider  devant  un  tribunal,  est  insuffisante 
l'affaire  change  de  face  ;  lorsque,  par  exemple,  la 
mtinc  qui  n'avait  réclamé  daus  le  principe  qu'un  droit 
d'usage  des  eaux  d'un  étang,  prétend,  devant  les  nou- 
veaux juges,  à  la  propriété  même  de  l'étang.  —  C. 
19  i)luv  an  tu  (Clairon,,  P.C.  •  0  A.  5. 31. 

103.  —  De  inéinc,  la  eomiuunc  autorisée  u  revendi- 
quer un  terrain  vendu  à  -mi  ri-devant  seigneur  ne  peut 
se  prévaloir  de  cette  autorisation  pour  réclamer  en  même 
temps  le  prix  d'un  bâtiment  élevé  sur  ce  terrain  depuis 
la  vente,  mai*  démoli  plus  lard.  —  Liège,  31  janv.  (811 
(Brias,P.C.-D  A.  5.  26. 

104.  — Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  maire  qui  a 
été  autorisé  a  revendiquer,  pour  la  commune  entière  qu'il 
administre,  la  propriété  d'un  terrain,  n'est  pas  suffisam- 
ment autorisé  à  poun-uivre  la  même  action  dans  l'intérêt 
d'une  section  de  celte  commune ,  s'il  est  reconnu ,  dans 
le  conrs  de  l'iustance,  qu'elle  seule  aurait  droit  au  ter- 
rain litigieux.  —  Renne»,  8  juin  1816  (maire  de  Sucé), 
P.C 

iOiS.  -  Le  conseil  de  préfecture  peut,  en  accordant  à 
une  commune  l'autorisation  de  plaider  pour  défendre  a 
une  action  intentée  contre  elle,  restreindre  cette  autori- 
sation a  certains  points  du  litige.— Cous.  d'Etat,  34  janv. 
18i7  (comm  de  Mcyrargucs),  P.C. 

lOti.  —  Mais  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  autorisé 
une  commune  à  défendre  contre  l'action  d'un  particulier, 
tant  en  première  instante  qu'en  appel,  il  ue  peut,  après  le 
jugement  de  première  instance,  détruire  cette  autorisa- 
tion et  enlever  ù  la  commune  condamnée  le  droit  d'inter- 

Îelcr  appel.  —  Cons.  d'Etat,  13  fév.  1833  Maillé,,  J.  37. 
.  498.  -  P.C. 

107.  —  L'ne  commune,  autorisée  d'abord  a  intenter 
une  action,  puis  a  défendre  a  une  demande  en  péremption 
d'instance  pour  discontinuation  de  poursuites,  n'a  pas 
besoin  d'une  troisième  autorisation  pour  défendre  a  une 
seconde  demande  en  péremption  (C.  pr.,  398).  -  C.  rej., 
10  jnnr.  1810  (comm.  de  Saint-Ouen  ,  S-V.  10.  1.  132.  - 
P.C.  -  D.A.  5.  34 

108.  —  La  commune  engagée  dans  une  instance  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  et  qui  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  civil  pour  une  question  préjudicielle, 
ne  peut  procéder  sur  celte  question  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  de  préfecture. — C.  rej.,  37  nov.  1833 
(comm.  de  Bcrnay \  P.C.  -D.A.  11.  401. 

100.  —  La  loi  du  18  juill.  1837  veut  aujourd'hui 
(art.  49)  qu'après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  puisse  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridic- 
tion, et,  par  conséquent,  en  appel,  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation.  Mais  avant  celte  loi,  la  question 
de  savoir  si  cette  nouvelle  autorisation  était  nécessaire, 
avait  donné  lieu  aux  déeisioos  suivantes. 

110.  —  Les  autorisations  de  plaider  accordées  aux 
communes  en  conseil  d'Etal  embrassent  tous  les  degrés 
de  juridiction.  —  Cons.  d'Elat,36  mars  1836  (ville  de 
Meti!,  J.  37. 1. 497.—  Sie,  Cormenin,  v»  Commune,  n.  37. 

111.  —  Ainsi,  avant  la  loi  du  18  juill.  IH37,  les  com- 
munes n'avaient  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  et 
nouvelle  pour  chaque  degré  de  juridiction;  il  suffisait, 
pour  qu'une  commune  put  légalement  interjeter  oppel, 

Îu'elle  eut  obtenu  une  autorisation  générale.  —  C.  rej., 
«'  juillet  1845  (commune  de  Razirael),  J.  et  P.  45.  1. 
833. 

112.  -  Jugé  encore  en  ce  sens,  que  la  commune  auto- 
risée a  plaider  jusqu'au  jugement  définitif  est  dispensée 
de  demander  une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter 
apptl. — C.  cass.,  36  déc.  1810  (comm.  de  Neuil),  S-V.  11. 
1.  s8  - P.C.- D.A.  S.  94. 

US.  —  Id...  Et,  par  suite,  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui,  en  pai-  il  cas,  refuse  l'autorisation  que  la 
commune  a  cru  devoir  demander,  doit  être  annulé.  — 
Cons.  d  Etal,  33  juill.  1833  (comm.  de  Primclle),  J.  37.  1. 
498. -P.C. 

114.  —  Jugé  encore,  que  l'autorisation  donnée  a  une 
commune  de  plaider,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
jusqu'à  sentence  définitive,  emporte  autorisation  d'inter- 
jeter appel,  si  la  commune  succombe  en  première  instance, 
et  <lc  suivre  sur  tel  appel  f  L.  du  39  vend  an  v,  art.  3).  — 
Bourges,  7  janv.  1831  icouim.  de  Saint-Palais),  J.  33.  3. 
M. 

Htf.  —  Pareillement,  l'autorisation  donnée  u  une  com- 
mune pour  plaider  en  défeudant  devant  les  juges  de  pre- 
>cut  lui  servir  et  «voir  effet  eu 
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d'appel,  si  elle  se  trouve  devant  les  juges 
que  le  fond  ail  été  décidé  ni  discuté  en  première  i 
-C.  rej.,  I"  juill.  1818  (Angcville  ,  S-V.  19.  I  358. -P.C  - 
D.A.  9.  194. 

1 1  G.— L'autorisation  donnée  h  une  commune  de  plaider 
devant  tous  tribunaux  compétents,  em|torte  autorisation 
d'interjeter  appel,  si  elle  succombe  en  première  instance  : 
une  nouvelle  autorisation  n'est  pas  nécessaire  farr.  cons 
du  17  vend,  an  x).  —  C.  rej.,  14  nov.  1833  (comm.  d'Au- 
rcl),  J.  37.  1.  49.  -  Id.  C.  rej..  Il  janv.  1830  (comm.  de 
Vanlavoii),  J.  30. 1 .  57.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  1«  mars  1832 
(ville  d'Ajaccio),  J.  32.  I.  447  —  Id.  C.  rej.,  13  mars  1838 
(comm.  de  la  Bellière),  J.  38  I.800.-P.C 

117.  —  De  même  encore,  l'autorisation  dounée  à  une 
commune  a  l'effet  d'ester  en  justice,  et  de  défendre  à  une 
demande,  comprend  suffisamment  l'aiiloricalion  pour  la 
commune  d'appeler  et  de  suivre  sur  son  appel.  —  Gre- 
noble. 7  janv.  1830  (comm.  de  Rivière),  P.C. 

110.—  L'autorisation  donnée  a  une  commune  pour  dé- 
fendre en  première  instance  a  une  action  pélitoirc  est 
suffisante  pour  interjeter  appel  incident  du  jugement  qui 
n'a  reconnu  a  la  commune  qu'une  copropriété.—  Bourges. 
6  mars  1836  (Poubeau),  J.  26. 3.  307.  -  P.C. 

119.  —  Dans  le  même  sens,  l'autorisation  donnée!  un 
maire  de  commune  pour  plaider  eu  première  instance 
relativement  a  la  propriété  d'un  immeuble  est  suffisante 
pour  interjeter  appel,  si  l'autorisation  première  a  clé 
générale  et  indéfinie,  telle  que  «  autorisation  de  poursui- 
vre et  défendre  les  intérêts  de  la  commune  contre  les 
acquéreurs  du  domaine  de...  a  l'effet  de  faire  fixer  les 
limites  entre  ce  domaine  cl  les  biens  communaux.  »  — 
L'ne  telle  autorisation  est  suffisante,  en  ce  sens  que  la 


qui  a  interjeté  appel  et  suivi  sur  l'appel  < 
suffisamment  autorisée,  ne  pourra  se  plaindre  ulté- 
rieurement de  ce  qu'on  l'aura  laissée  plaider  sans  autori- 
sation. —  C  cass.,  26  juin  1837  (comm.  de  Saint-Amarin  . 
J.  37. 1.498. -P  C. 

120.  -Jugé,  au  contraire,  que  l'autorisation  donnée  a 
une  commune  de  plaider  devant  tous  tribunaux  et  Court 
compétents  n'emporte  pas  autorisation  d'interjeter  appel, 
si  elle  succombe  en  première  instance  :  une  nouvelle  au- 
torisation est  nécessaire.— Bourges,  7  mars  1833  (comm 
de  Valalcr,  S-V.  23.  3.  73.  -  P.C.  -  D.A.  5.  34. 

121.  —  De  même,  une  commune  autorisée  à  plaider  jus- 
qu'à jugement  définitif  n'est  pas  reccvable  k  interjelrr 
oppel,  si  elle  n'a  pas  obtenu  une  nouvelle  autorisa- 
tion.-Paris,  9  déc.  1833  (comm.  de  Thors\  J.  37.3.  16.- 


P.C. 

122.  —  De  même  encore,  une  autorisation  dounée  6  une 
commune  pour  intenter  une  action  ne  vaut  pas  autorisa- 
tion pour  interjeter  appel.  —  Ainsi,  est  nulle  la  décision 
rendue  sur  l'appel  interjeté  par  une  commune,  si  cet 
appel  n'avait  pas  été  précédé  d'une  autorisation  pour  le 
former,  et  si  la  commune  n'a  pas  non  plus  été  autorisée  à 

donner  suite.  -  C.  cass.,  24  juin  1839  (comm.  de  Piana  . 
.29.  1.303.  -  P.C. 

123.  —  Jugé  toutefois  que  l'appel  interjeté  par  la 
commune  en  pareil  cas  ne  devrait  pas  être  réputé  absolu- 
ment nul  :  seulement,  il  y  aurait  lieu  de  refuser  h  la  com- 
mune le  droit  de  suivre  sur  son  appel,  tant  qu'elle  n'au- 
rait pas  obtenu  une  nouvelle  autorisation,  et  dans  ce  cas, 
il  doit  être  fixé  un  délai...  sous  peine  de  déchéance.  — 
Grenoble,  4  janv.  1830  (comm.  de  Brangues-,  J.  30.2. 
305. -P.C. 

124.  — Une  commune  qui  n'a  pas  été  autorisée  en  pre- 
mière instance  ue  peut  interjeter  appel  sans  autorisation, 
quand  même  l'instance  originaire  aurait  ru  lieu  à  une 
époque  et  dans  des  circonstances  où  l'autorisation  ne  lui 
était  |ias  nécessaire.  —  C.  rass.,  3  avril  1826  (comm.  de 
Salies).  J.  26.  I  237.  -P.C. 

125.  — Mais  la  commune  n'a  pas  besoin  d'uue  nouvelle 
autorisation  pour  défendre  à  l'appel  du  jugement  rendu 
en  sa  faveur  (L.  14  déc.  1789,  art.  56;  ï9  vend  au  v. 
art.  3;  et  18  juill.  1837,  art.  49).  -  C.  rej.,  2  mars  181", 
(comm.  de  Blain-dc-Vuchc),  S-V.  15.  1.347. -P.C.  -  Id 
C.  rej  ,  23  juin  1835  (Daspiès),  J.  35.  1.  417. 

12ti.—  Jugé  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  ISjuill. 
1837.  — Grenoble.  18  juill.  1838,  P.C.  -  C.  rej.,  7  jauv. 
1845  (comm.  de  Chassais).  J.  et  P.  45.  I.  734. 

127.  —  Id...  Peu  importe  qu'elle  nit  iuterjelé  apptl 
incident,  alors  du  moins  uuc  cet  appel  incident  n'ajoute 
rien  au  droit  qu'elle  avait  de  se  défendie.  —  C.  rej., 
7  juill.  1846  (ville  de  Lyon),  J.  et  P.  4C.  1. 837. 
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128.  —  Jugé  toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'appel  inci- 
dent, nue  les  communes  ont  besoin  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  interjeter  appel  incident,  aussi  bien  que 
pour  former  un  appel  principal...,  surtout  lorsque  l'appel 
incident  porte  sur  un  chef  autre  que  celai  formant  l'ob- 
jet de  l'appel  principal.  —  Limoges,  24  fév.  1842  1  Berger), 
J.  el  P.  42.2.  422. 

!  20.—  Une  commune  autorisée  en  première  instance  a 
rcclunier  la  propriété,  peut,  sur  l'appel  inicriclé  contre 
elle  et  sans  nouvelle  autorisation,  se  restreindre  à  récla- 
mer un  droit  d'usage  (arr.  29  vend,  an  v  et  17  vend, 
an  x).  -  C.  rej.,  26  fév.  1838  (seel.  de  Corréo),  J.  58.  I. 
813.  -  P.C. 

130.  —  Une  commune  autorisée  û  plaider  devant  les 
tribunaux  citili  est  par  cela  même  autorisée  à  plaider 
devant  les  Iribunaitx  de  commerce.  —  Rouen,  26  déc  1840 
(comm.  d'Ingouvillc),  J.  et  P.  41.2.  151. 

loi.  —  Mai*  la  commune  autorisée  à  défendre  en  pre- 
mière instance  a  l'action  formée  contre  elle  a  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  plaider  sur  l'appel  du 
jugement  qui  la  condamne  (L.  18  juill.  1837,  art.  49).  — 
C.  cass.,  14  janv.  18»  (comm.  de  Claix),  J.  40.  I.  153.  - 
P.C. 

132.— Le  contribuable  qui,  usant  de  la  faculté  établie 
par  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  exerce  a  ses  frais 
et  risques,  en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, une  action  appartenant  à  la  commune  dont  il  est 
membre,  ne  peut,  comme  la  commune  elle-même,  inter- 
jeter appel  du  jugement  de  première  instance  qu'après 
une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  — 
Met*,  51  mai  1842  (Grosselin),  J-  cl  P.  42.  2.  299. 

135  —  ld...  Toutefois,  il  n'y  n  pas  lieu  de  déclarer  non 
reccvablc  l'appel  interjeté  suns  celte  nouvelle  autorisa- 
tion :  un  délai  doit  être  accordé  à  l'appelant  pour  se 
mettre  en  règle.  —  Poitiers,  16  août  1844  ;Savariau),  J.  et 
P.  44  2.  47.». 

134.— Jugé,  ni  «mis contraire,  que  l'autorisation  n'est 
pas  nécessaire  en  pareil  cas,  et  qu'il  n'en  est  pas  ici  de 
même  que  si  l'action  était  exercée  par  la  commune  clle- 
méme.  —  Limoges,  6  juin  1849  (Cistcrne1,  J.  cl  P.  50.  2. 
44.  -  ld.  C.  cass.,  27  mai  1846  (Gros*clin),  J.  et  P.  46. 
1.  497.  —  Sic,  Garnier,  des  Acl.jnsttsi.,**  édit.,  p.  435; 
[Jiifour,  Droi'i  admin.,  t.  I,  n.756. 

153-Avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  on  décidait  géné- 
ralement que  les  commnnes  autorisées  a  plaider  n'avaient 
|«is  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  se  pourvoir 
eu  cassalion.-Cons.  d'Etat,  1"  nov.  1826  (comm.  d'Istres), 
P.C. 

15<»-157.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  la  commune  auto- 
risée A  plaider  sur  une  contestation  déterminée,  n'a  pas 
besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  attaquer  par  voie 
de  cassation  un  jugement  qui  lui  est  opposé  dans  l'in- 
stance et  uni  a  statué  sur  l'objet  du  litige...  En  tout  cas, 
le  défuut  d'autorisation  ne  pourrait  cire  opposé,  lorsque 
lu  commune  s'élant  pourvue  allu  d'obtenir  une  autorisa- 
tion nouvelle,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la 
première  était  suffisante.  -  C.  cass.,  28  janv.  1824  (comm. 
de  Barizcy-la-Cotc;,  S-V.  22.  1 .  258.  -  P.C. 

138.  —  Mais  jugé,  depuis  la  loi  de  1837,  que  l'on  doit 
déclarer  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  formé  par 
une  commune  non  autorisée  a  cet  effet  par  l'autorité  su- 
périeure (L.  18  juill.  1837.  art.  49).  —  C.  rej.,  12  déc. 
1848  (ville  de  Nevcrsi,  J.  et  P.  49.  1.  269.  -  Su.  Raver- 
choti,  n.  14.— V.  toutefois,  sur  celle  question,  lesobserv. 
qui  accompagnent  l'arrêt  précité  du  24  janv.  1824,  $up., 
n.  136  el  P.C.  . 

150.  —  Cependant,  le  pourvoi  en  cassation  formé  au 
nom  d'une  commune,  sans  autorisation  préalable,  n'en 
est  pas  moins  valable,  si  l'autorisation  a  été  ultérieure- 
ment accordée.  Peu  importe  que  celle  autorisation  n'ait 
élé  donnée  qu'après  l'arrêt  d'admission.— C.  cass.,  8  nov. 
1843  (comm.  de  la  Bellièrc),  J.el  P.  44.  1.55.  — Sic,  He- 
verchon,  n.  64;  Scrrigny,  l.  1,  p.  421. 

140.  —  En  conséquence,  esl  recevable  le  pourvoi 
formé  par  une  commune  non  oulorisée,  si  cette  autori- 
sation lui  esl  donnée  avant  le  jugement  du  pourvoi.— 
C.  rej.,  25  mars  1844  (comm.  d'Arlagnan),  J.  et  P.  44. 
1.485. 

141.  —  Du  reste,  l'autorisation  de  plaider  devant  les 
tribunaux,  donnée  a  une  commune,  n'est  point  altribu- 
ti»c  de  juridiction  sur  l'objet  de  la  contestation. -Amiens, 
1«  «oui  1821  (Lcdoux),  P.C.  -V.  encore  onal.  inf.,  n.  SOI 
el  »uiv. 
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5  ©.  —  Effets  du  défaut  d'autorisation . —  Quand 
il  prut  ou  ne  prut  pas  être  oppose.  —  Sursis. 

142.  —  Sous  l'empire  île  la  loi  du  14  déc.  1789,  élnil 
nul  le  jugement  intervenu  sur  la  demande  d'une  com- 
mune qui  n'avait  pus  élé  autorisée  a  plaider  par  une  dé- 
libération de  son  conseil  général,  approuvée  par  les 
administrations  ou  direeloircs  du  di*lrict  cl  du  départe- 
ment. —  C.  cass.,  15  niv.  an  v  (Régnier},  P.C.  ld.  C. 
cass.,  17  vend,  an  Nil  (comm.  d'Au),  P.C.  -  ld.  C.  cass., 
Il  mess,  an  x  (comm.  de  Carviu),  P.C. 

145.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  l'ogent 
d'une  commune  n'a  pas  été  autorisé  à  plaider  par  l'adini- 
DJÎirallon  centrale  (lu  département,  la  commune  n'ayant 
pas  été  légalement  représentée,  il  y  a  nullité  du  juge- 
ment intervenu.  —  C.  coss.,  9  flor.  an  vu  (comm.  d'Obcr- 
lorgï,  P.C.  —  V.  encore  *up.,  n.  76. 

144.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation, 
peut  être  opposée  aux  communes  qui  ont  gagné  leur  pro- 
cès. —  C.  cass.,  (6  (15)  proie  au  xu  (Lamothe),  S-V.  4. 1. 
280.-P.C.  -  D.A.  5.  21.  —  ld.  C.  cass.,  19  juin  1813  (llou- 
chin),  S-V.  16.  1.  104.  -  P.C.  -  D.A.  5.  20.  —  Sic.  Scrri- 
gny, t.  1,  n.  410.  -  V.  inf.,  n.  153  et  s. 

I  —En  d'autres  termes,  le  défaut  d'autorisation 
donne  lieu,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  a  l'an- 
nulation du  jugement  rendu  au  profil  de  la  commune.  — 

C.  cass  ,  22  janv.  1806  (comm.  de  Sainl-BIcsmin),  P.C.- 

D.  A.  5  17.  —  ld.  C.  cass.,  17  mars  1806  (Chnvaudon), 
P.C.  -  D.A.  5  17.  -  ld.  C.  cass.,  2  avril  1806  (Erard), 
P.C.  -  D.A.  5.  17. 

146.  -  ld...  A  l'égard  d'one  sentence  arbitrale.  -  C. 
cass.,  I"  brura.  an  ix  (Gramraont),  S-V.  7. 2.  1061.- P.C.- 
D.A.  2.334.-V.  inf..n.  149. 

147.  -  De  plus,  le  jugement  dans  lequel  une  com- 
mune a  été  partie  doit  faire  mention  de  l'autorisation 
accordée  à  la  commune,  sinon  l'autorisation  esl  réputée 
n'avoir  pas  élé  obtenue,  et  le  jugement  est  nul  (L.  28  pluv. 
an  vm,  art.  4;  décr.  10  mars  1807).  —  Duranlon,  t.  4, 
n.  215. 

148.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'une  commune  e»t  réputéo 
avoir  plaidé  sans  autorisation,  et  que  les  jugements  par 
elle  obtenus  doivent  être  cassé»,  par  cela  seul  que  l'auto- 
risation n'e*t  pas  mentionnée  tla us  le  jugement.  — C.  cass., 
3  juin  1812  (Caumont),  S-V.  13. 1.  65.  -  P.C.  -  D.A.  5. 17. 

140.  —  De  même,  une  sentence  arbitrale  rendue  sur 
une  contestation  intéressant  une  commune  doit,  a  peine 
de  nullité,  énoncer  l'autorisation  donnée  à  la  commune. 
-C.  cass.,  28  janv.  1624  (comm.de  Barixcy),  S-V.  24.  I. 
258. -P.C. -D'A.  5. 29. 

130.  —  Lorsque  des  communes  ne  sont  autorisées  a 
intenter  et  suivre  un  procès  qu'au  milieu  des  errcmenls 
de  la  procédure,  tous  les  exploits  et  autres  actes  anté- 
rieurs sont  nuls.  —  En  conséquence,  les  consentements 
donnés  antérieurement  parées  communes  ne  peuvent  leur 
être  opposés  (C.  proc.,  1032).  —  C.  rej.,  Il  janv.4809 
(comm.  de  Toulouse  et  de  Fonlenay),  S-V.  15.  1.  509.  - 
P.C. -D.A.  5.  20.  —  Sic,  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  3, 
n.  5406. 

131.  —  Mais  l'autorisation  de  plaider  accordée  &  une 
commune  dans  le  cours  d'une  instance  valide  nécessaire- 
ment la  procédure  qui  lui  esl  postérieure.  —  Quant  aux 
actes  antérieurs,  la  nullité  en  est  couverte  lorsque  la  sen- 
tence qui  les  a  suivis  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
-  C.  rej.,  6  juin  1811  (comm.  de  Bcllefonlaine),  P.C.- 
D.A.  3.  77. 

132.  —  Juge  encore  que  le  jugement  rendu  en  pre-* 
mière  instance  nu  profit  d'une  commune  n'est  pas  nui 
absolument  par  cela  seul  que  la  commune  n'élnil  pas  au- 
torisée a  ester  en  justice.  La  nullité  est  susceptible  d  être 
couverte  par  une  autorisation  ultérieure  accordée  u  la 
commune  :  en  conséquence,  les  juges  d'appel,  devant  les- 
quels la  nullité  est  proposée  pour  la  première  fois,  peu- 
vent, avant  d'y  statuer,  accorder  un  délai  à  la  commune 
pour  qu'elle  se  pourvoie  en  autorisation.  —  C.  cass., 
24  déc!  1828  (Clément),  J.  29.  1. 150. -  P.C.  -  Sic,  Scrri- 
gny, n.  410. 

135  — Le  défaut  d'autorisation  d'une  commune  cil  un 
moyen  de  cassation,  même  contre  les  jugements  ou  arrêts 
rendus  à  son  profil.  —  C.  cass.,  2  mai  18(18  (Bernard), 
S-V.  9.  1 .  68.  -  P.C.  -  D.A.  5.  17.  —  V.  *np..  n.  144. 

134.— Jugé  dans  le  même  sens  que  l'autorisation  pour 
plaider  esl  tellement  nécessaire  an»  communes,  que  les 
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jugements  obtenus  par  elles  sonl  susceptibles  d'élrc  cas- 
sés, sur  la  demande  de  leurs  adversaires,  lorsqu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  pièces  mêmes  du  procès  qu'elles  onl  obtenu 
l'autorisation.  —  C.  cass.,  16  mai  1810  (l.aulin;,  P  C. 

185-156.—  I»r  même  encore,  le  défaut  d'aulomation 
est  un  moyen  île  cassation,  lors  même  qu'il  n'a  été  pro- 
pose* ni  en  première  instance  ni  en  appel.  —  C.  cu>s  , 
24  avril  «809  {ville  de  Turkhcim),  S-V.  9.  I.  MO.- P.C.  - 
D.A.  5.  4. 

157.  —  Jugé  pareillement  qu'on  peut,  en  cassation,  se 
faire  an  moyen  de  ce  que  la  commune  contre  laquelle  on 
plaide  n'a  point  été  autorisée  en  première  instance  et  en 
appel.  —  En  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter 
un  certificat  du  conseil  de  préfecture  constatant  le  défaut 
d'autorisation,  surtout  lorsque,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  commune  défenderesse  fait  défaut,  et  que  les  ju  - 

rienls  attaqués  ne  constatent  pas  l'autorisation.  — 
cass.,  6  mv.  an  xu  (Lambcrly),  S-V.  4.  2.  691.* 
P.C. 

188.  —  La  fin  de  non-rceevoir  prise  du  défaut  d'auto- 
risation d'une  commune  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel,  par  l'adversaire  de  la  com- 
mune :  ce  n'est  pas  une  nullité  de  procédure  qui  doive 
être  proposée  in  liminelilit.  —  Bordeaux,  23  juill.  1830 
(comm.  de  Monlcarrcl).  J.  30.  2.  377.  -  P.C.  -  Id.  Metz, 
26  fév.  1850  {comm.  de  Vitry),  J.  et  P.  51.  2.  257. 

189.  — Le  défaut  d'autorisation  de  In  commune  peut-il 
être  proposé  pour  la  première  fois  par  son  adversaire  en 
Cour  de  cassation?  (elle  Cour  s'est  d'abord  prononcée 
pour  l'affirmative  par  un  grand  nombre  d'arrêts  :  —  C. 
cass.,  24  pluv.  an  v  (l-épinc),  S-V.  20.  I.  463.-  P.C.  - 
D.A.  5. 18.— /</.C. cass.,  9  vent,  anjv  l'I.abriffc),  P.C.— M. 
C.  cass.,  28  bruni,  an  vi  (l)elrye).  P.C.  -D.A.  5.  15.  — 
Id.  C.  cass.,  19  mess,  an  vu  (coir.m.  de  Monforsicr),  P.C. 
— Id.  C.  cass.,  17  prair.  an  xi  (Froissard),  S-V.  3.  2.  333.- 
P.C.  —  Id.  C.  cass.,  3  bru  m.  an  xu  (Horoger),  P.C.  —  Id. 
C.  cas».,  8  frim.  an  xu  (Rochambeau),  S-V.  4.  2.  662  - 
P.C.  -  D.A.  2.  3*1.—  Id.  C.  cass.,  5  niv.  an  xm  (Uuviéi-c), 
P.C.  —  Id.  C.  rass.,  26  mess,  an  xm  fCliavaudou),  P.C.- 
I»  A.  5.  20.  —  Id.  C.  cass  ,  17  tbenn.  an  xm  (Bavière), 
P.C.— Id.  C.  cass..  3  fév.  1806  (Grammonl),  P  C.  -Id  C. 
cass.,  21  juill.  1815  (Thurin),  P.C.  —  Id  C.  eass  ,  2  juin 
1817  (Aincsyl,  S-V.  17. 1 .  279.  -  P.C.  -  D  A.  5.  17.  -  Id. 
C.  cas*.,  22  fév.  18i0  (Duiuont),  P.C.  -  D.A.  5.  17.  -Id. 
C  cass.,  2  juin  1836,  P  C 

160.  -  Jugé  encore  que  le  jugement  rendu  en  faveur 
d'une  eommune  qui  n'a  pas  été  autorisée  légalement  a 
plaider,  et  a  laquelle  on  n  i  pas  opposé  le  défaut  d'uulo- 
risation,  ni  devant  les  juges  du  fond,  ni  même  devant  la 
Cour  de  cassation,  n'en  doit  pas  moins  être  cassé  pour 
raison  de  ce  défaut,  alors  qu'il  est  suffisamment  constaté. 
—  C.  cass.,  10  niv.  an  xm  (Dcsfougiére),  S-V.  5.  1.2(6  - 
P  C.  -  D.A.  3.  3. 

161.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  persisté  dans 
cette  jurisprudence,  et  elle  a  jugé,  eu  sens  contraire  des 
arrêts  qui  précèdent,  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
commune  a  plaidé  sans  autorisation  ne  peut  être  invo- 
quée par  la  partie  qui  a  succombé  dans  l'instance  (Loi 
29  vend,  an  v;  C.  civ.,  1125).  —  C.  rcj.,  14  juin  1832 
(comm.  de  Saint-George),  J.  32.  1 .  679. 

162  165.  —  ...  Que  cette  nullité  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.— C.  rej  ,  27  mess, 
an  vin  (Gonnclj,  S-V.  1.  2.  259.  -  P.C. -D.A.  3.  18.  -  Id. 
Besançon,  3  nov.  1843  (Pauiclinux),  J.  et  P.  51.  2.  ^57,  à 
la  note.—  Sic,  Scrrigny,  t.  1,  p.  411. 

164.  —  ...  Qu'à  plus  fui  le  raison,  clic  ne  peut  être  in- 
-  voiiuéc  pour  la  première  fois  en  Cour  de  cassa  lion  par 
l'adversaire  de  lu  commune.  —  C,  rcj  ,  27  nov.  I»v28  (Pi- 
chet!, J.  29.  1.  121.  -  P.C.  —  Id.  C.  rej.,  23  juin  1815 
(Da<pres),  J.  35. 1.  417.-  Id.  C.  rej.,  26  juin  1856  (Sorel), 
J.  30.  1.  683.  -  Id.  C.  rej.,  30  mai  1857  ! Aubiguv),  J.  37. 
1.  1003. -P.C.  —  Id.  C.  rej  ,  15  fév.  1841  t  comm.  de 
Colonne).  J.  et  P.  41.  I.  421.  —  Id.  C.  rej  ,  7  j  mv.  1H45 
(comm.  de  Chassais),  J.  i  l  P.  45.  I.  754.  —  Sic,  Merlin, 
Quett.,  v*  Commune,  5;  lleurion  de  Pansey,  IJicni 
comm.,  ehap.  52,  $  12.  —  Junyc  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  brum.  an  vi  Dclryc), 
tvp.,  n.  159,  P.C. 

168.  —  Efl  ce  qui  concerne  les  communes  elles-mêmes, 
il  a  d'abord  été  jugé  que,  ne  pouvant  plaider  sans  auto- 
risation, elles  sonl  tenues  de  la  demander  avant  le  procès, 
mais  que  si  elles  négligent  de  l'ublenir,  elles  sonl  non  recc- 
vables  a  opposer  la  nullité  résultant  de  cette  omission.— 
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Colmar,  6  llor.  an  xi  (comm.  de  Sainte-Croix),  S-V.  3.  2. 
597.  -  P.C.  -  D.A.  5.  14. 

166  —  Jugé  de  même,  que  la  commune  qui,  jion  auto- 
risée en  première  instance,  mais  autorisée  en  appel,  a 
conclu  et  plaidé  au  fond  devant  la  Cour  d'appel,  sans 
opposer  le  défaut  d'autorisation  en  première  instance, 
u  est  pas  rceevalde  à  s'en  faire,  pour  la  première  fois, 
un  moyeu  de  nullité  devant  la  Cour  de  cassation.  En  un 
tel  cas,  la  nullité  est  couverte;  vainement  la  commune 
opposerait  que  celte  nullité  est  substantielle  ou  d'ordre 
public.  -  C.  rcj.,  15  avril  1833  (Lacroix),  J.  53.  1.  278. 
— Id.  C.  rej.,  i"  août  1857  (comm.  de  Sainl-Grrmain-le- 
Roclicu),  J.  o/.  I.  895.  -  P.C.  —  Sic,  Hem  ion  de  Pansey, 
Bien* comm..  ch.  52,  $  12   Scrrigny,  t.  I,  n.  410. 

167.  —  Mais  jugé,  eu  sens  contraire,  que  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation  d'une  commune  est  une 
nullité  d'ordre  publ;c,  qui  peut  être  proposée  par  elle 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  C. 
cass.,  19  tlierm.  an  vi  (comm.  d'Au),  P.C. -D.A.  5.  (8.  — 
Id.  C-  cass.,  Il  germ.  an  vu  (comm.  de  l.uccnol),  P.C. - 
D.A.  5.  4.  —  Id.  C.  cass.,  29  déc.  IKI2  ,'comm.  de  Ron- 
cbump),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  5  janv.  1824  (comm.  d'An- 
guilcourl-lc-Sarl),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  3  avril  1826 
(comm.  de  Solies),  J.  20.  1.  227.  -  P  C.  —  Id.  C.  cass  , 

17  nov.  1835  (comm.  de  Trélans),  J.  36.  1.  254.  —  Id.  C. 
cass.,  Ujanv.  I840(comm.  de Claix), J. 40. 1.15S.-PC— 
Sic  Proudhon,  />o»ifl/nr/irii)é,t.  3,  n.915  ;  Poucart,  Proit 
adm..  t.  3,  n.  185;  Carré,  t.  3,  n.  3407;  Bcrriat,  p.  668 

167  bit.  —  ...  El  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  l'au- 
torisation obtenue  par  la  commune  pour  défendre  a  U 
demande  en  cassation.  —  C.  cass  ,  12frim.au  xiv  i,Brisy\ 
S-V.  6.  2.  760  -  P.C.  -  D.A.  I.  126. 

168.  —  Pareillement,  lorsqu'une  commune  a  été  con- 
damnée sans  avoir  été  autorisée  à  plaider,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  le  défaut  d'autorisation 
donne  lieu  ù  la  cassation,  encore  que  le  moyen  n'ait  pas 
été  proposé  avant  l'arrêt  dénoncé.  —  Peu  importe,  à  cet 
égard,  que  le  demandeur  ait  été  dis|>ensé  par  l'avis  du 
cuiiseil  d'Elal  du  5  juillet  1806,  de  l'obligation  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation,  l'action  élaul  réelle  cl  neli- 
loirc.  —  C.  cass  ,  25  juill.  1825  (coinm.  d'Erp),  J.  25.  1. 
369.  -  P.C. 

168  6ù.  —  Peu  importe  aussi  que  la  commune  cul 
obtenu  du  conseil  de  préfecture  l'aiilorisaliou  d'exercer 
l'action,  si  elle  n'a  |»as  été  expressément  autorisée  a  inlcr- 
jeler  appel,  l'exception  prise  de  ce  défaut  d  autorisation 
peut  être  proposée  par  la  commune,  devant  la  Cour  de 
cassation ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été  devant  les  juges 
d'appel.  -  C.  euss.,  24  juin  1829  (comm.  de  Piana),  J.  29. 
1.363. -P.C. 

169.  —  Jugé  toutefois  que  la  commune  qui  a  été  auto- 
risée en  appel  ne  peut  faire  résuiler  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'elle  ne  l'a  pas  été  eu  première  instance, 
alors  d'ailleurs  que  le  jugement  de  première  instance  a 
été  annulé  pour  vice  <lc  forme.  —  C.  rej.,  17  juin  1817 
(comm.  d'Ilaplincourt),  P.C. -D.A.  5.  166.  —  C.  cass., 

18  fév.  1835,  P.C. 

169  ois.  —  De  même,  une  commune  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que,  nonobstant  la  lin  de  non- 
recevoir  proposer  contra  elle  devant  les  ju^cs  d  appel,  et 
prise  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  autorisée  à  ester  en 
jugement,  ces  juges  onl  statué  au  fond,  sans  statuer  sur 
le  défaut  d'autorisation.  —  C.  rcj.,  28  juin  1842  (comm. 
de  Mailly  et  de  Mery),  J.  cl  P.  43.  1.61. 

170  -  Ainsi,  un  jugement  rendu  eoutre  une  commune 
peul  acquérir  I  autorité  de  la  cho>c  jugée,  quand  même 
In  commune  n'aurait  pus  ele  autorisée  à  plaider.  —  C.  rej  , 
17  nov.  1824  tcomiii.  de  Sombacour,.  J.  i'S.  1.258.-  p. t  - 
D.A  5.  28. 

171.  —  Toutefois,  doivent  être  annulées,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  encore  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée,  les 
sentences  arbitrales  rendues  sur  des  demaudrs  luriuécs 
par  des  communes,  eu  réintégration  de  droits  qui  leur 
auraient  été  enlevés  par  abus  de  la  puissance  féodale,  si 
les  communes  ont  procédé  sans  autorisation  de  l'adtsi- 
nistrution  supérieure.  —  L.  cass.,  8  avril  1829  (Dcvaullj, 
J.  29  I.  195.  -  P.C. 

172.  —  Les  jiifics  ne  peuvent  refuser  ii  une  commune 
le  sursis  par  elle  demandé  pour  faire  régulariser  l'auto- 
risation de  plaider  qui  lui  a  été  accordée,  encore  bien  que 
ce  sursis  n'uil  été  réclamé  qu'après  les  plaidoiries  cl  au 
moment  de  la  prononciation  du  jugement...  si  d'ailleurs 
jusque-là  i  cxcepliou  prise  de  l'insuffisance  de  l'autorisa- 
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lion  n'nvait  pos  encore  été  opposée  h  In  commune.  —  C. 
cass.,  16  avril  1834  (corara.  de  Sainl-Brcsson),  J.  54.  I. 
399.  -  P.C. 

•  75.  —  La  péremption  d'instance  est  opposable  a  une 
rommiinc,  encore  qu'elle  ail  plaidé  sans  être  munie  tic 
Paulorisalion  île  l'administration  supérieure  (C.  proc., 
398).  -  Pari*.  17  janv.  1809  (Dugrclz),  S-V.  9.  2.  207.- 
P.C.  -_D  A.  22.  239. 

•  75  bis.  —  Ln  commune  non  autorisée  eoiilrc  laquelle 
il  a  été  rcnilii  un  jugement  île  déboulé  de  l'opposition  for- 
mée par  son  maire  u  un  jugement  par  défaut  n'a  pas  été 
valablement  partie  à  ce  jugement,  il  peut  l'attaquer  par 
la  roie  de  la  tierce  opposition  (C.  proc.,  474).  -  Bourges, 
7  mars  1833,  P.C. 

175  1er.  —  Un  jugement  rendu  contre  une  commune 
qui  a  constitué  avoué  avant  d'être  autorisée  par  l'admi- 
nistration ne  doit  pas  élrc  considéré  comme  un  jugement 
par  défaut  soumis  a  la  péremption  de  six  mois,  aux  termes 
de  l'art.  15)!,  C.  proc.  civ.,  mais  comme  un  jugement 
faute  de  plaider,  lequel  est  susceptible  d'opposition  *cu- 
Icmcnl  dans  les  délais  fixés  par  I  art.  137  du  même  Code 
-  Montpellier,  i"  juin  1840,  P.C. 

S  7.  — Refus  d'autorisation  de  plaider.— Recours. 

•74.—  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  refuser  a 
une  commune  l'autorisation  de  plaider,  lorsque  sa  mise 
en  cause  est  ordonnée  par  l'autorilé  supérieure.  —  Cons. 
d'Etat,  21  août  1810  (Dcchampncufl,  P.C 

même,  lorsque  le  uni  d'une  commune  à 
l'effet  de  plaider  a  été  émis  dans  lu  forme  légale,  que  ce 
vœu  a  pour  objet  un  intérêt  réel,  et  est  d'ailleurs  appuyé 
par  une  consultation  de  trois  avocats,  l'autorisation  de 
plaider  ne  peut  élrc  refusée.  —  Cons.  d'Elal,  2 i  déc.  1810 
(habit,  de  la  Perrière),  P.C.  -  Id.  Cons.  d'Etal,  9  déc. 
1810  (  habit,  de  Scrmaiscî,  P.C. 

170.  —  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refu- 
ser de  soumettre  nu  conseil  de  préfecture  la  demande 
d  une  commune  en  autorisation  de  plaider.  —  Cons.  dE- 
tal,  23  déc.  1835  (comm.  de  Granvilliers),  J.  30.  2.  121. 

177.  -  Un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  instance 
entre  le  domaine  et  une  commune,  et  qui  renvoie  l'aflairc 
devant  les  tribunaux  auxquels  elle  appartient,  ne  peut, 
relativement  a  la  demande  en  autorisai  ion  de  plaider, 
nécessaire  a  la  commune,  décider  que  la  consultation  a 
donner  préalablement  dans  l'inlérél  de  celle-ci  aura  lieu 
à  la  diligence  et  par  les  soins  du  domaine,  sa  partie 
adverse.  —  Cons.  d  Etat,  18  avril  1821  (comm.  de  la  vallée 
de  llaroussc  ,  P.C. 

1 78.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsqu'un  parti- 
culier demande  a  un  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
nécessaire  pour  actionner  une  commune,  le  conseil  do 
préfecture  ne  peut  refuser  l'autorisation,  sous  prétexte 
du  mal  fondé  de  la  demande  :  il  n'est  pas  juge  de  celle 
question.  —  Cons.  d'Etat,  21  mars  18119  (llobcrt).  S-V. 
17.  2.  IIS  -  P  C.  -  Id.  Cons.  d'Elat,  20 janv.  1819  (La- 
nussc  ,  S-V.  .0.2.  174.-PC 

170.  —  l»e  même,  un  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs,  lorsqu'à  l'occasion  d'une  demande  eu  autorisa- 
tion de  plaider  contre  une  commune,  il  prononce  sur  le 
fond  de  la  demande,  nu  lieu  d  examiner  seulement  si  la 
commune  »,  ou  non,  intérêt  a  défendre  dans  la  cause.  — 
Cous.  d'Etat,  0'  sent.  1820  (Langl.'is).  S-V.  21.  2.  l-*0  - 
P  C.  —  /./.  Cons  d'Etat,  1 1  nuùl  1823  (horchies),  P.C. 

•  80.  —  .  .  Ou  encore,  si,  saisi  d'une  demande  eu  au- 
torisation de  plaider  faite  par  une  commune,  il  refuse 
cette  autorisation  et  prononce  sur  le  fond  du  litige  qui 
est  d'ailleurs  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cous. 
d'Elat,  9  déc.  1810  habit,  de  SermaisC,  P.C.  -Id.  Cons. 
d'Etat,  7 avril  iSlli  (Roliau),  J.  46.  2.  474.  -P  C. 

•  81.  —  foulefoii,  nu  arrêté  du  Cumell  de  préfecture 
rendu  sur  une  demande  en  autorisation  pour  plaider  for- 
mée par  les  habitants  d'une  commune,  quoiqu'il  ail  re- 
fusé l'autorisation  par  des  motifs  touchant  le  fond  et 
développés  dans  l'arrêt,  n'est  pas  pour  cela  illégal  et  nul  : 
ce  n'est  pas  la  avoir  jugé  le  fond.  —  Cons.  d'Elot,  2  juill. 
1807  «MU»,  de  Clos),  P.C. 

189.  —  l  orsque  l'acte  au  sujet  duquel  une  commune 
demande  l'autorisation  de  plaider  renferme  une  mesure 
purement  administrative,  susceptible  de  recours,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir 
lorsqu'au  lieu  d'autoriser  la  commune  4  plaider  devant 
les  tribunaux,  il  la  renvoie  préalablement  k  se  pourvoir 
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devant  l'autorité  administrative  supérieure.  -  Cons.  d'E- 
tat, 18  juin  IS23<comm.  de  la  Boissièrc .;,  P.C. 

•  85.  -  Les  arrêtés  qui  refusent  autorisation  aux  com- 
munes pour  plaider  ne  sont  pas  susceptibles,  en  ce  qui 
louche  leur  mérite  au  fond,  île  recours  par  la  voie  con- 
lenlieusc  devant  le  conseil  d'Elat.  —  Cons.  d'Etal,  2  mai 
1837  icomm  de  Nallicr»),  J.  37.2.  434. 

184.  —  Aujourd'hui,  les  arl  30  et  33  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  dérident  formellement  qu'après  refus  d'au- 
torisation par  le  conseil  de  préfecture,  les  communes 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  en  la  forme 
administrative. 

•  85.  —  Lorsqu'un  conseil  municipal  croit  que  la  com- 
tnniir  est  intéressée  ou  fondée  a  plaider  dans  un  procès 
qui  lui  est  intenté,  si  le  conseil  de  préfecture  refuse  l'au- 
torisnlion,  le  garde  des  sceaux  désigne  trois  juriscon- 
sultes, cl  sur  leur  avis  favorable  a  la  commune,  le  conseil 
d'Elat  accorde  l'aulurisalion  d'ester  en  justice.  —  Cons. 
d'Etal,  25  fév.  1818  (eomm.  de  Sainle-Mai  ici,  S-V.  C.  4. 
238.- P.C.- 14.  Cons.  d'Elal,  23  janv.  1820  (comm.  de 
Gaudreville),  P.C  -/'/  Cous.  d'Etat,  14  janv.  1824  (sect. 
de  eomm.  des  Bolmelles.,  S-V.  24.2.  301. -P.C. 

•  80.—  Mais  l'adversaire  d'une  commune  est  sans  qua- 
lité pour  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat,  conlrc  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  accorde  a  la  commune  l'au- 
torisation de  plaider.  —  Cous.  d'Etat,  11  fév.  1820  i  Sou- 
hait), P.C.  —  Id.  Cons.  d'Etat,  22  juin  1823  (comm.  de 
Sainl-Marc-Affrougicr,  section  de  Ooulclle),  P.C.  —  Sic, 
Koucarl,  Droit  adm.,  I.  3,  n.  181. 

187.  —  Jugé  encore  que  les  parties  adverses  des  com- 
munes ou  sections  de  commune  sont  sans  qualité  pour 
allaquer  devant  les  conseils  de  préfecture,  par  voie  de 
tierce  opposition,  ou  devant  le  conseil  d'Etal,  par  voie 
de  recours,  les  arrêtés  qui  ont  accordé  l'autorisation  de 
plaider  à  ces  communes  ou  seclions  de  commune... 
(fut-ce  même  pour  prétendu  défaut  de  qualité  d'un  syndic 
désigné  pour  représenter  une  section  de  rommuue).  — 
Cons  d'Etat,  3  fév.  1833 (Mignol),  J.  33.2.  498. 

188.  -  A  plus  forte  raison,  celui  qui  prétend  un  droit 
conlrc  nue  commune  ne  peut  attaquer  devant  le  conseil 
d'Elat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  se  borne  k  re- 
fuser ù  lu  commune  l'autorisation  de  plaider.  —  Cous. 
d'Etal.  8  juin  1842  (Maupuy\  J.  42.  2.  373. -P  C. 

180  —  Mais  il  peut  l'attaquer  si,  indépendamment  de 
ce  refus,  cet  arrêté  déclare  que  la  contestation  est  deJa 
compétence  de  l'autorité  administrative,  et  renvoie  l'ad- 
versaire de  la  commune  à  se  pourvoir  devant  cette  auto- 
rité. —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

100.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  porlaut 
refus  d'autoriser  les  communes  a  plaider  constituent,  nou 
des  jugements,  mais  de  simples  actes  de  tutelle  adminis- 
trative, sur  lesquels  ces  conseils  peuvent  revenir  après 
nouvel  examen  des  pièces  cl  documents  relatifs  au  débat. 
—Cons.  d'Elal,  0  sept.  1826  comm.  «le  Bleiiod-lci-Ponl- 
à-Moussoni,  P.C. — Id.  Cons.  d'Etal,  13  fév.  1833  .comm. 
de  Saint-Picrrc-cn-Val),  J.  34.  2  500. 

•  01.  —  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  peut  accorder  k 
ne  commune  l'autorisation  de  plaider  après  la  lui  avoir 

refusée.  -  Cons.  de  préfecture  de  lu  Creuse,  31  mai  1820 
(sect.  de  comm.  de  Coulclle),  P.C. 

102.  El  le  seul  motif  qu'il  a  déiù  élé  slatué  sur  la 
demande  de  la  commune  n'est  pas  sullisaul  pour  faire  re- 
jeter par  le  conseil  de  préfecture  la  nouvelle  demande 
qu'elle  forme,  en  produisant  de  nouveaux  documents.  — 
Cons.  d'Elal,  6  sept.  Ià2t>  (comm.  de  Btcuod-lcx-Pout-à- 
Moussoii;,  P.C. 

105.— Jugé  encore  que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture portant  autorisation  de  communes  pour  plaider 
ne  sont  que  des  actes  de  simple  tutelle  administrative, 
dont  il  ne  peut  par  suite  résulter  autorité  de  la  chose 
jugée.  Dés  loi  s,  un  tel  arrêté  autorisant  une  rommuue  a 
plaider  tant  en  première  instance  qu'en  appel  ne  fait  pas 
obstacle  4  ce  que,  sur  une  nouvelle  demande  de  la  com- 
mune pour  plaider  en  uppei,  le  conseil  de  préfecture 
refuse  cette  autorisation.  —  Cons.  d'Elat,  2  mai  1837 
(comm.  de  Nallicrs),  J.  37.  2.  454 

•94.  -  Jugé  au  contraire  que, 
préfecture  a  autorisé  une  commune  a  défendre  contre 
l'action  d'un  particulier,  laul  en  première  instauce  qu'en 
appel,  il  ne  peut,  oprè»  le  jugement  de  première  instance, 
détruire  cette  autorisaliou  et  enlever  k  la  commune  con- 
damnée le  droit  d'interjeter  appel. — Cons.  d'Elat,  12  janv. 
1823  (ville  de  l'oiliro),  J.  27.  1.  498.  -  Sic,  Scrrujuy, 
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n.  406;  Cormcuin,  v»  Communes,  S  39,  ad  nota» .  Durieu 
cl  Roche,  Rèp.  des  étabtiss.  de  bicnf.,  v»  Procès,  n.  19; 
Rcverchon,  n.  47. 

19iî  —Notons  qu'aujourd'hui,  d'après  In  loi  ilu  IR  juill. 
1837  arl.49),  la  commune  condamnée  lie  peut  plus  in- 
terjeter appel,  sans  une  nouvelle  autorisation  «lu  conseil 
de  préfecture.  —  V.  sur  ce  point,  Rrvcrclion.  n.  12  et  37, 
et  nos  observations  en  noie  tic  lu  décision  citée  au  numéro 
précédent. 

I0G.  -  l'n  arrêt  ne  peut,  .«nns  excès  de  pouvoir,  dé- 
clarer une  commune  non  reeevablc  dans  son  appel,  sur  le 
motif  que  fa  demande  ù  fin  d'uuloris.iliou  a  été  rrjeléc 
par  le  conseil  de  préfecture,  lorsque  la  cammunc  s'est 
pourvue  contre  cet  arrêté,  l'eu  importe  que  ce  pourvoi 
ait  été  formé  après  l'expiration  des  délais  :  la  Ouïr  d'ap- 
pel ne  peut  se  constituer  juge  de  sa  recevabilité.  —  C. 
cass.,  30  junv.  184î>  comm.  de  Sainl-Jcan-de-Ooixeau:, 
4.  et  P.  49. 1.  2G9. 

197.  — Le  refus  par  l'autorité  administrative  d'autori- 
ser une  commune  à  plaider  pour  défendre  a  une  action 
immobilière  ne  prive  pas  les  adversaires  de  la  commune 
du  droit  d'exercer  leur  action.  —  C.  rcj.,  20  janv.  1858 
(comm.  de  Narval),  4.  38.  1. 541. -P.C.  —  Sir,  Corincnin, 

Î)uest.  dtdroit  admit». .v»  Commune,  p.  !5G.-Cc!a  résulte 
c  la  disposition  de  Tari.  54  de  la  loi  du  18  juill.  1837. 

S  8.  —  Autorisation  nécessaire  aux  particuliers 
pour  plaider  contre  les  communes.  —  Mémoire 
expositif. 

198.  -  En  principe,  aucune  action  ne  peut  être  inten- 
tée contre  nnc  commune,  sans  avoir,  au  préalable,  été 
présentée  ou  soumise,  dans  un  mémoire  expositif,  à  l'ad- 
ministration, cYsl-a-dirc  au  préfet,  qui  la  transmet  au 
maire  et  qui  appelle  sur  celle  demande  la  délibération  du 
conseil  municipal  et  ensuite  celle  du  conseil  de  préfec- 
ture, dans  la  forme  réglée  aujourd'hui  par  les  art.  51  cl 
suiv.  do  la  loi  du  18  juill.  1107.  -  Sur  le  vu  de  ce  mé- 
moire, le  conseil  de  préfecture  accorde  ou  refuse  l'auto- 
risation de  plaider;  mais,  dans  le  cas  de  refus,  su  déci- 
sion ne  préjuge  rien  sur  le  fond  ••  le  demandeur  peut 
passer  outre  cl  intenter  sa  demande  devant  les  tribunaux, 
où  il  suffira  au  il  justifie  avoir  rempli  les  formalités  d'au- 
torisation exigées  par  la  loi. 

199.  —  Jugé,  avant  la  loi  du  IS  itiill.  1857,  que  l'obli- 
gation imposée  aux  particuliers  qui  veulent  intenter  une 
action  contre  une  commune,  de  soumettre  préalablement 
leur  demande  ù  l'administration ,  u'u  pour  objet  que 
d'empérher  les  communes  de  soutenir  un  procès  injuste 
et  onéreux,  dans  le  cas  oi'i  la  demande  formée  contre  elles 
■erail  fondée.  —  Cous.  d'Etal,  iiO  junv.  4SI:»  (Lauusse), 
S-V.  20.  2.  174. -P.C.-  td.  Il  uoiil  |h*i  (horchios), 
P.C. 

199  bis.—  Celui  qui  introduit  une  action  réelle  contre 
une  commune  n'c?l  pas  tenu  de  se  faire  autoriser  préala- 
blement ou  de  faire  autoriser  la  commune,  comme  il  y 
serait  contraint  dans  le  cas  où  il  n'agirait  que  comme 
simple  créancier.  -  Toulouse.  29  avril  Ic33,  P.C. 

199  1er.  —  M  u  -  les  créanciers  des  communes  ne  peu- 
vent, a  peine  de  nullité,  intenter  contre  elles  aucune 
acliou  eu  justice  qu'après  une  autorisation  administra- 
tive. —  Le»  communes  ne  peuvent  également,  à  peine  de 
nullité,  défendre  ù  ces  actions  avant  d'y  avoir  été  autori- 
sées. -    C.cass.,  14déc.  1833,  P  C. 

199  quuter.  —  Et  le  relus  d'aulori-atioii  a  une  com- 
mune pour  plaider  ne  peut  avoir  l'cllet  de  priver  celui 

ni  esl  demandeur  contre  elle  d'obtenir  l'adjudication 
es  lins  de  sa  demande,  lorstpie  les  formalités  nécessaires 
pour  provoquer  cette  autorisation  ont  élé  remplies.  — 
Bourges,  17  août  1831,  P.C. 

200.  —  Jugé,  avant  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  le 
refus  par  le  conseil  de  préfecture  d'accorder  l'autorisation 
n'cmpèehe  donc  pas  les  créanciers  d'intenter  leur  action, 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  se  pourvoir  préalablement 
au  conseil  d'Etal  pour  faire  réformer  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture  et  obtenir  l'aulorisalioii  demandée.  — 
Nîmes.  I"  fév.  18'.l  (Rotin),  J.  51.  2.  297.  -  V.  dans  ce 
sens,  Cormeniu.  v»  Commune»,  n.  59. 

200  bis.  —  L'autorisation  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture  ou  par  le  conseil  d'Etat  d'uclionnrr  une  com- 
mune n'csl  qu  un  acte  d'administration  qui  ne  préjuge 
rien  sur  le  foud  du  droit  réclamé  contre  la  commune.  — 
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C.  rcj.,  25  mai  1819  (Albert),  S-V.  19.  I.  419.- P.C.- D  A. 
5.  14m. 

201.  -  L'autorisation  exigée  pnr  l'arrêté  du  17  vend, 
an  x  pour  plaider  contre  une  commune  était  nécessaire, 
mémo  lorsqu'il  lie  s'agissait  que  d'exercer  contre  elle  un 
recours  en  garantie.  —  Rennes,  22  août  1820  (Damour\ 
PC 

202.  — On  admettait  cependant  certaines  exceptions  a 
la  nécessité  de  demander  l'autorisation  préalable  pour 
intenter  îles  actions  contre  les  communes. 

203.  —  Aiosi,  on  décidait  que  la  demande  préalable 
d'autorisation  n'étail  pas  nécessaire  pour  intenter  contre 
la  commune  une  action  réelle  ou  immobilière  —  Cons. 
d'Etal,  14  juin  Irtlti  (Joussclinï,  P.C.—  Id.  Cons.  d'Etal, 
23  jnnv.  1820  (Poslel),  S-V.  21.  2.  54  -  P.C.  -  Id.  Tou- 
louse, 29  avril  1833  Coudcrc),  J  34.  2.  32.  -  P.C. 

204.  —  ...  Ou  une  acliou  correctionnelle  contre  des 
communes,  usagères  d'une  forêl.  —  Cons.  d'Etal,  22  fév. 
1821  (Laroqnci,  S-V.  21.  2.  308.  -  P.C. 

20iî.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
28  juin  I80O,  approuvé  le  3  juill.  suivant,  les  parties  qui 
intentaient  contre  une  commune  une  action  a  raison  d'un 
droit  de  propriété  étaient  dispensées  de  demander  une 
autorisation  au  conseil  de  préfecture;  a  plus  forte  raison 
en  était-il  oiusi  si  le  procès  à  iulcu'er  «levait  être  dirigé 
rentre  un  agent  du  maire  de  la  commune  sur  une  ques- 
tion de  propriété.  —  Cons.  d'Etal,  C  nov.  1817  (Croie), 

200.  —  Jugé  encore  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  do 
5  juill.  ISOiî  ayunl  décidé  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  for- 
mer contre  une  commune,  soit  au  pélitoire,  soit  au  pos- 
sessoire,  une  action  à  raison  d'un  droit  de  propriété,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  demander  l'autorisation  du  conseil  de 
préferinre  :  il  s'ensuivait  que  les  conseils  de  préfecture 
étaient  incompétents  pour  prononcer  sur  les  demande» 
de  celte  nature  qui  leur  auraient  été  soumises.  —  Cous. 
d'Etal,  23  fév.  1820  Pcrdi  y  i,  S-V.  21.  2.  272.  -  P.C. 

207.  —  Id.  Les  particuliers  qui  vouloient  intenter 
une  action  judiciaire  contre  une  commune  n'étaient  tenus 
de  demander  l'autorisation  du  C0n>cil  de  préfecture  que 
pour  les  actions  eliirograpbaircs  ou  hypothécaires;  mais 
\\  n'y  avait  pas  lieu  de  demander  cette  autorisation  quand 
il  s'agissait  de  former,  soit  au  pélitoire,  soit  au  pusses 
soire,  une  action  réelle.  —  Cons.  d'Elal,  12  mai  1820 
(Ditret),  P.C. 

208.  —  El  l'obligalion  de  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
tion pour  actionner  une  commune  eu  payement  d'une 
créance  ne  s'étendait  pas  au  cas  où  il  s'agissait  de  récla- 
mer contre  elle  l'exécution  d'un  bail.  —  Cons.  d'Etal, 
21  mars  1809  {Robert),  S-V,  17.  2.  118  -  P.C. 

209.  -  Mais  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  In  nécessité  de  l'autorisation  ou  de  la  re- 
mise préalable  d'un  mémoire  cxposilif  rsl  généralement 
admise,  quelle  une  suit  la  nature  de  l'action  a  intenter, 
qu'elle  soit  réelle,  personnelle  ou  mobilière.  —  Rcver- 
clion,  p.  40,  n.  1G;  Cormeniu,  v»  Commune,  a.  4»,  nolc2; 
Duvergier,  sur  l'art  31  de  la  loi  du  18  juill.  1857,  t.  37, 
p.  249;  I  hauveau,  C.  d  ïnW.  adm.,  n.  52. 

209  bi*.  —  Jugé  mémç  que  la  règle  s'applique  aux 
actions  correctionnelles  comme  aux  nctions  civiles  ;  qu'en 
tout  cas  elle  s'applique  a  l'action  intentée  contre  une 
commune  comme  responsable  des  délit»,  forestiers  com- 
mis par  sou  paire.  -  Rennes,  29  mai  1839  (N...),  J.  39. 
2.  (82.  —  Sir,  Serrigny,  l.  1,  n.  119;  Chauveau,  d.  34. 

210.  —  Jugé  au  eoulruirc  qu'elle  est  inapplicable  aux 
action*  pénales  qui  peuvent  être  dirigées  contre  les  com- 
munes, telles,  par  exemple,  que  Tact  ion  correctionnelle 
intentée  ronlre  une  commune  usagère  en  garantie  de 
l'amende  encourue  par  l'entrepreneur  de  la  coupe  u  su  gère 
(C  forait.,  82  et  112).  —  C  cass.,  2  ocl.  1847  cMurigny;. 
J.el  P.  4M.  1.403. 

210  bis.  —  La  règle  souffre  encore  exception  au  cas 
d'une  action  a  laquelle  la  commune  peut  défendre  sans 
autorisation  préalable,  par  exemple,  au  cas  d'une  action 
possessoire.— Chuuvc.u,  n.  5<J;  Serrignv,  n.  420;  Koucart, 
t.  3,  n  16Ô3.  -  Contru.  Ecole  des  communes,  t.  9(1840), 
p  250. 

211.  -  El  an  cas  d'application  d'un  tarif  d'octroi.  - 
C  rcj.,  2  fév.  1848  (maire  de  Roubaix),  J.  cl  P.  48.  1. 

517. 

212.  — De  même,  lorsque  la  contestation  doit  être  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture  -  Cons.  d'klal,  9  janv. 
1819  (ville  de  Paru),  J.  cl  P.  49. 2.  2*5. 
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213.  —  La  formalité  préalable  «le  la  remise  au  préfet 
d'un  mémoire  explicatif,  imposée  à  loule  personne  qui 
veut  inlcuter  une  aclion  en  justice  contre  une  commune, 
doit  être  accomplie  même  au  cas  où  le  demandeur  est  un 
département,  une  commune  ou  un  établissement  publie. 

—  Chauvcau,  C.  d'hut.adm  ,  n.3I;  Reverclion,  n.  16. 
213  bit.  -  Et  celte  formalité  est  même  exigée  de  l'Elut. 

— Chauvcau.  ibid.— Contra,  Reverchon,  itW. 

214.  -  L'omission  de  la  formalité  entraîne  la  nullité 
de  la  demande  et  celle  de  la  procédure  qui  a  suivi.  — 
Scrrigny,  n.  417;  l'oucart ,  t.  3,  n.  1033;  Chauvcau, 
n.  44. 

215-216.  —  Quant  aux  actions  en  responsabilité  dont 
les  communes  sont  passibles,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vend, 
au  iv,  à  raison  des  dommage:»  ou  pillages  commis  sur 
leur  territoire  par  des  attroupements,  la  jurisprudence 
antérieure  a  la  loi  du  18  juill.  1 817  admettait  que  les 
actions  pouvaient  être  intentées  contre  la  commune  sans 
aulorisition  préalable.  —  Amiens,  27  nov.  f S I G  (romui. 
d'Ilapliucourt),  P.C.  - D  A.  5.  107. -M.  C  cass  ,  19  nov. 
1821  (Cozelles),S-V.22. l.XO.  -l'.C.-D.A.  5.  I0S.  M. 
C.  cas»  ,  28  janv.  1820  rCnielles;,  S-V.  20.  1.2i>2. -P.C. 
(V.  l'arrêt  cassé  de  Toulouse,  :>  mars  1822,  P.C.)  —  Id. 
Pau,  S  août  1820  (eomm.  de  Moniagnac  ,  J.  28.  1.  2«JG. 

-  Id.  C  rej.,  24  juill.  1837  (ville  de  Toulo 
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e),  i.  37.  I. 

CÎ7.  -  P  C.  " 

217.  -  Mais  aujourd'hui  les  dispositions  générales 
de  la  loi  du  18  juill.  1837  ne  permettent  pas  d'admettre 
celte  exception.  —  Reverclion,  n.  17,  p.  40,  Chauvcau, 
n.  3!),  in  fine. 

218.  — l.a  remise  d'un  mémoire  expositif  peut-elle  être 
suppléée  par  des  équipollcnls ?  —  Rés  nég.,  Foucarl,  l  2, 
n.  /28.  —  Rés.  alT.,  Chauveau,  C.  d'inst.  attm.,  n.  47, 
mais  à  condition  que  les  équipollcnls  iiltcindront  le  but 
pour  lequel  le  mémoire  est  exigé. 

219.  —  La  remise  d'un  mémoire  exposilif  n'est  pas 
exigée  de  l'adversaire  d'une  commune  qui  vcul  interjeter 
appel  d'une  décision  favorable  ù  celle-ci.  —  Chauvcau, 


V.  anal,  en  ce  seus,  sup.,  v»  .letton  domaniale, 


n.  as. 
n.  27. 

220.  —  Les  communes  défenderesses  a  une  aclion  ne 

K cuvent  exciper  pour  la  dernière  fois  en  appel  ou  devant 
i  Cour  île  cassation  du  défaut  de  remise  d'un  mémoire 
exposilif.  —  Chauvcau,  n.  40. 
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4.8,  44.  81  k  104, 

414,  411,  438,  109. 

140,  lit,  11»,  150, 

tS7. 

Séparation  de  corps, 
107,  108. 

Serment  décis.,  1911. 

Signature,  41. 

Société,  4  0t.  446,416, 

Solidarité,  53.  64. 
oecialité  de  l'auto- 
risation. 16k  19.  SI 
k  37.  448,  430,  451. 

Statut  pen-onncl,  43 
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Aliénation. 
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8  1".  —  Notions  générale»  en  matière  d'autorisa- 

thn  de  femme  mariée. —  Droit  ancien.— Statut 

prsonnet.  —  lùmtne  étrangère.  —  Spécialité  de 

l'autorisation  (n.  1  à  38). 
%  2.  —  Autorisation  par  le  mari  à  la  femme,  à 

l'iffrt  de  contracter,  d'aliéner,  etc.  —  A  quelle 

époque  elle  doit  être  donnée.  —  Concours  du  mari 

dans  l'acte,  etc.  (n.  39  à  80). 
S  3.  —  Autorisation  pour  contracter  ou  aliéner 

dans  le  cas  où  les  époux  sont  séparés  de  biens 

(n.  81  à  104  6m). 
§4.  —  Autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour 

devenir  marchande  publique  (n.  105  à  140). 
—  Autorisation  de  la  femme  par  justice,  à 

i'tffct  de  contracter,  d'aliéner,  etc...  (n.  141  à 

149). 

S  0.  —  A  utorisaliun  de  la  femme  par  k  mari,  ù 
l'effet  d'ester  m  jugement  (n.  150  à  213). 

§  7.  —  Autorisation  de  la  femme  par  justice,  à 
l'e/f  t  d'ester  en  juyemi  74/.  —  Procédure  et  ju- 
gement de  la  demande  en  autorisation.  — Eten- 
due de  l'autorisation  (n.  214  à  200). 

S  8.  —  Par  qui  et  quand  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation  peut  être  opposée.  —  Dans 
quels  cas  elle  est  couverte  (n.  201  à  312  Iris). 

§  9. —  En  qu<  1s  cas  l'autorisation  n'est  pas  néces- 
saire (n.  313  à  347). 

§1".—  Notions  générais  en  matière  d'autorisa- 
tion de  femme  mariée.  —  Droit  ancien. — Statut 
personne!.  —  Femme  étrangère.  —  Sjtécialité  de 
l'autorisation. 

1.  —  Le  droit  ancien  présentait,  en  matière  d'autorisa- 
tion de  femme  mariée,  de*  règle*;  forl  diverses,  suivant 
qu'il  s'agissait  des  provinces  de  droit  écrit  ou  de  celles 

Î[iii  étaient  régies  par  les  coutumes.  Dans  les  premières, 
e  droit  commun  était  In  liberté  de  disposition  de»  biens 
extra-dotaux.  Merlin,  Rëp  ,  v»  Autorisation  tnarilalc, 
sccl  1.  —  V.  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  pays  de 
droit  écrit  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  le  fiouv. 
Dcnizart,  v»  ^ulon'iiotion. 

2.  —  Sous  l'empire  dea  coutumes,  nu  contraire,  la 


Digitized  by  Google 


352    AUTORIS.  DE  FEMME  MARIÉE,  §  4. 

règle  était,  en  général,  ln  nécessité  de  l'autorisation  —  V. 
coutume*  de  Paris,  art.  223  et  s.;  d'Orléans,  art.  19*;  de 
Normandie,  art.  538;  de  Bourgogne,  art.  17 1;  d'Artois, 
art.  10.  etc.,  et  Mrrlin,  ubi  sup. 

5.  — Mai»  il  y  avait  de  nombreuses  distinctions  a  faire. 
Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  coutume  de 
Paris  :  1°  La  femme  pouvait  s  obliger,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  pour  tout  ce  qui  concernait  son  entretien  cl 
celui  de  sa  maison,  quand  lu  dépense  était  proportionnée 
a  son  rang  et  a  ses  facultés.  —  C.  rej..  7  nov.  1820  (Choi- 
seul),  S-V  21.  1.  248. -PC. -D.A.  19.  318.  -V.  encore 
fnf.,  n.  314  et  s. 

A.  —  2»  1/art.  234  de  cette  coutume  portant  «  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans  le  consentement  de 
son  mari,  si  elle  n'est  séparée  par  effet,  ou  marchande 
publique,  ►  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  femme  sé- 
parée ne  pouvait  s'obliger,  sans  autorisation,  que  dans 
son  intérêt  personnel  et  jusqu'à  concurrence  de  son  mobi- 
lier (Gotil.  de  Paris,  art.  223  et  23*;.  —  <:.  rcj.,  29  déc. 
1817  (d'Erhenheimb),  S-V.  18.  1.  229.  -  P.C.  -  D..V.  19. 
330. 

,'y  — "••  De  simples  obligations  souscrites  par  la  femme 
séparée  pouvaient  être  déclarées  nulles  pour  défuul  d'au- 
torisation maritale,  encore  qu'il  n'apparût  pas  qu'elles 
excédassent  la  valeur  du  mobilier  ou  du  revenu  de  la 
femme  obligée,  lorsque  ces  obligations  ne  portaient  pas 
en  elles-mêmes  la  preuve  qu'elles  étaient  dans  les  limites 
du  pouvoir  d'administration  qui  appartenait  a  la  femme 
séparée.  —  Paris,  2  mai  1810  (Huunel;,  S-V.  10.  2.  313.- 
P.C.  -  D.A.  19.  333. 

6.  -  4«  La  femme  mariée  ne  pouvait  renoncer  seule,  et 
sans  le  concours  de  son  mari  dan*  l'acte,  a  une  action 
immobilière,  encore  qu'elle  eut,  par  contrat  de  mariage, 
l'aulorisalion  indéfinie  d  hypothéquer,  d'aliéner  ses  biens 
et  de  suivre  en  justice  toutes  les  actions  qui  la  concerne- 
raient personnellement.  Spécialement,  elle  ne  pouvait, 
dans  un  tel  cas,  se  désister  seule  du  pourvoi  qu'ejle  avait 
formé  avec  l'autorisation  du  mari.  —  C  rej.,  15  juill.  1807 
(Posscl),  S-V.  7.  2.  128.  -  P.C.-  D.A.  19.300. 

7.  —  5»  Pour  que  la  vente  faite  par  une  femme  de  ses 
héritages  fût  valable,  il  fallait  que  la  femme  eût  été  for- 
mellement et  spécialement  autorisée  par  sou  mari  ù  les 
rendre.  Mais  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'autorisation  se 
trouvât  dans  l'acte  même  de  vente.  —  C.  rej  ,  22  brum. 
un  xii  (  Leeomle\  S-V.  4.  2.  29.  -  P.C  -  D.A.  19.  307.  — 
V.  inf.n.  79. 

8.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Franche-Comté, 
il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'obligation» 
souscrite  par  une  femme  mariée,  qu'elle  eût  été  autori- 
sée expressément  par  son  mari  ;  il  suffisait  que  celui-ci 
eût  concouru  a  l'acte  -  Besancon,  27  janv.  Ib07  (Nuart;, 
P.C.  -  D.A.  19.  319. 

9.  —  De  même,  une  femme  était,  en  Belgique,  suffi- 
samment autorisée  par  son  mari  pour  contracter  une 
obligation,  lorsque  le  mari  était  présent  à  l'acte  cl  s'en- 
gageait avec  sa  femme.  —  Bruxelles,  10  pluv.  an  xn  fDc- 
enuwer),  P.C.  —  Id.  Bruxelles,  4  août  1810  (Slukens), 
P.C. 

10.  —  Mais,  dans  certains  pays  où  la  femme  ne  pouvait 
pas  s'engager  sans  le  consentement  formel  de  son  mari 
(notamment  dans  l'Alsace),  l'intervention  de  celui-ci  dans 
l'acte  ne  suppléait  pas  le  consentement.— Colmar,  23  déc. 
1809  (Bordmann).  S-V.  10.  2.  268.  -  P.C.  -  D.A.  19.  310. 

11.  —  C'est  sous  rinriucncc  de  celle  diversité  de  juris- 
prudence qu'il  n  élé  jugé  ,  d'une  part,  qu'avant  le  Code 
civil  la  femme  était,  comme  elle  l'est  depuis  le  Code,  suf- 
fisamment autorisée  par  le  concours  du  mari  dans  l'acte. 
— Agcn,  28  pluv.  an  xu  (Ilebray),  S-V.  4.  2.  137.  -P.C.  - 
D.A.  19.  519. 

12.  —  D'autre  part,  qu'antériearement  ou  Code,  la 
femme  n'était  pas  suffisamment  autorisée  pur  ec  cou- 
cours:  d'où  il  suivait  que  la  signature  qu'elle  avait  uppo- 
sée  conjointement  avec  son  mari  au  bas  d'un  billet  sous- 
crit pur  ce  dernier  ne  pouvait  pas  l'obliger  comme  elle 
l'obligerait  sous  le  Code  civil.  —  Besancon,  13  nov.  1811 
(Arcelin),  P.C. 

13.  —  En  Belgique,  la  femme  mariée  pouvait  valuble- 
menl  s'engager,  sans  autorisation,  sur  ses  biens  para- 
phernaux.  —  Bruxelles,  25  août  1810  (Lalour  ,  S-V.  II. 
2.  2o7.-P.C.-D.A  19.  5:8. 

14.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bruxelles,  et 
dans  une  séparation  volontaire  de  biens  consentie  entre 
époux,  le  mari  pouvoil  autoriser  sa  femme  à  disposer  de 
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ses  biens  sans  son  autorisation.  En  conséquence,  les  en- 
gagements que  cette  femme  contractait  sans  autorisation, 
postérieurement  ù  celle  séparation,  étaient  valables,  sur- 
tout lorsqu'ils  n'excédaient  pas  la  valeur  du  mobilier  de 
la  femme.  —  Bruxelles,  4  août  1810  (Stukens),  P.C. 

11$.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  mari  ou  de  la  justice,  pour  que  la 
femme  puisse  valablement  s'obliger,  ont  le  caractère  de 
statut  d  ordre  public;  comme  telles,  elles  sont  applica- 
ble^ ù  lu  femme  mariée  avant  le  Code,  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  lui  permettait  de  contracter  sans  celle 
autorisation,  et  dont  le  contrat  de  mariage  renfermait 
même,  à  cet  égard,  une  stipulation  expresse  (C.  civ.,  217 
et  l.'i76>.  -  C.  cass.,  3  janv.  1832  (Belle).  J.  32.  1.  317.  - 
Id  C.  cass  .  19  nov.  1832  (  Belle;,  J.  33.  1  24.  -  P.C  - 
Sir,  Merlin,  Héi>.,  \°  Effet  rétroactif,  scet.  3,  S  2,  art.  3, 
n  3;  Chabot,  Qutsl.  transit.,  v«  Autor.  mûrit.,  "  1;  Mail- 
her  de  Chassai,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  I,  p.  217. 

1G.  —  id...  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  une  législa- 
tion qui  lui  permettait  de  disposer  de  ses  bicus  sans  au- 
torisation ne  peut,  depuis  le  Code  civil,  passer,  sans  l'au- 
torisation de  sou  mari,  des  reconnaissances  emportant 
abandon  de  droits  à  elle  acquis.  —  C.  cass.,  7  déc.  1830 
{Lioiixi,  J.  37.  I.  410.  -  P.C. 

17.  -  De  même,  l'art.  1576,  C.  civ.,  portant  que  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  biens  paraphernaux  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  est  applicable  même  ù  la  femme 
mariée  ovaul  le  Code  civil,  et  alors  même  que  la  loi  an- 
cienne lui  accordait  la  faculté  d'en  disposer  seule  a  son 
gré.  —  Grenier,  Uyp  ,1.1,  n.  202. 

lli.  —  Pareillement  la  femme  mariée  n'a  pu,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  reprendre  sans  autorisation  une 
instaure  qu'elle  avait  introduite  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  la  dispensait  de  cette  autorisation.  —Turin,  20  mess, 
an  xiii  (Simondi),  S-V.  7.  2.  907.  -  P  C.  -  D.A.  19.  342. 

19.  —  El  la  femme  qui,  avnnt  la  publication  du  Code, 
n  valablement  plaidé  saus  autorisation,  en  première  in- 
stance ou  en  appel,  n'a  pu,  depuis  le  Code,  suivre  son 
procès  devaut  la  Cour  de  cassation  seule  et  sans  l'assis- 
tance de  son  mari.  -  C.  ca->s.,  21  germ.  an  xn  (Cislaing), 
S-V.  4.  2.  142.  -  P.C.  -  D.A.  19.303 

20.  —  Du  principe  que  la  nécessité  de  l'autorisation 
lient  nu  statut  personnel,  il  résultcquc  l'art.  217,  C.  civ., 
qui  règle  cette  autorisation,  ne  s'applique  qu'aux  femmes 
françaises.  —  Bruxelles,  29  août  1811  (Smith;,  S-V.  12. 
2.  264.  -  P.C.  -  D.A.  19.  338.  -  Sic,  Koelix,  Dr.  intentai., 
p.  1 17,  n.  63  ;  Massé,  Dr.  eomm.,  t.  2,  n.  63. 

21.  —  Aussi  o-l-on  jugé  :  l«  que  In  femme  d'un  étran- 
ger peut  être  réputée  tacitement  autorisée  par  son  mari, 
par  cela  seul  qu  il  la  laisse  habiter  en  France  et  y  admi- 
nistrer ses  biens.  —  Bruxelles,  23  aoûl  1810  i  Lalour), 
S-V  11.2.  207.  -  P.C.  -  D.A.  19.3)8. 

22.  —  2»  Que  la  femme  mariée  étrangère  n'a  pas  be- 
soin, pour  ester  en  justice  en  France,  de  l'autorisation 
de  son  mari.  —  Bruxelles,  29  août  181 1  (Smith; ,  S-V.  12. 
2.  204. -  P.C. -D.A.  19.  338. 

22  bis.  —  Id...  si  celle  autorisation  ne  lui  esl  pas  né- 
cessaire pour  ester  en  justice  dans  son  propre  pays.  — 
Baslia,  lO  fév.  1844  (P."),  J.  et  P.  44. 2.  663. 

23.  —  5»  Que  l'autorisation  expresse  du  mari  n'esl  pas 
nécessaire  à  une  femme  étrangère,  pour  s'engager  ii  mi- 
son  d'un  logement  en  France,  ou  même  de  loul  ce  qui  esl 
aliment.  Le  mari  qui  consent  au  voyage  de  sa  femme  con- 
sent nécessairement  d'avance  à  ce  qu'elle  s'oblige  pour  sa 
subsistance  pendant  le  voyage.  —  Bruxelles,  2>  fév.  1808 
(llamerogenj,  S-V.  10  2  4*5.  -  P.C.   D.A.  19.  537. 

24.  —  En  tout  cas,  si  la  femme  étrangère  doit  être 
autorisée,  le  tribunal  peut  lui  donner  l'aulorisalion  né- 
cessaire sans  être  tenu  d'appeler  préalablement  le  mari 
et  de  l'entendre  en  la  chambre  du  conseil. —  Bruxelles, 
29  août  1811  (Smith;,  S-V.  12.  2.  204.  -  P.C.  -  D.A.  19. 
338. 

2«î.  —  Quant  h  la  femme  française,  la  règle  sur  la  né- 
cessité de  l'aulorisalion  la  suit  même  en  pays  étranger, 
où  elle  ne  peut  être  marchande  publique  sans  l'autorisa- 
tion de  sou  mari,  et  si  elle  n'esl  pas  marchande  publique, 
elle  ne  peut  l'obliger  ou  aliéner  ses  biens  sans  la  même 
autorisation.  —  Mas>é,  Dr.  eomm.,l.  2.  n.  63. 

20.  —  Eu  ce  qui  concerne  la  spécialité  de  l'aulorisa- 
lion ,  le  droit  ancien  offrait ,  comme  sur  la  nécessité  de 
l'autorisation  clic -même,  des  règles  diverses.  Tondis 
qu'aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  l'uulorisalion  de- 
vait uéce*aircmenl  être  spéciale,  la  plupart  de*  coutumes 
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du  Nord,  nu  contraire,  déclaraient  qu'une  autorisation 
générale  était  suffisante;  ailleurs,  enfin,  l'autorisation 
générale  n'était  admi-e  que  lorsqu'elle  était  insérée  au 
eontnit  de  mariage.— Y.  les  coutumes  de  Paris,  du  Berry, 
de  I  ille,  etc. 

27.  —  l.e  droit  nouveau  a  admis  le  pi'iuei|ie  de  la  spé- 
cialité :  ainsi,  est  nulle  l'autorisation  donnée  par  le  mari 
a  la  femme  d'aliéner  tel  immeuble  ou  tous  les  immeubles 
qu'elle  possède  actuellement,  si  celle  autorisation  ne  dé- 
termine point  l'époque,  le  prix  et  les  antres  conditions 
de  l'aliénation.  -  Dcmulomhr,  Cours  de  Code  civil,  I.  I, 
n  207. 

20,  —  En  conséquence.  est  nulle  la  vente  faite  par  la 
femme  mariée  d'un  bien  lui  appartenant,  en  vertu  d'un 
pouvoir  à  elle  donné  par  son  mari  d'aliéner  générale- 
ment Ions  les  immeubles  appartenant  à  l'un  ou  a  l'autre 

<:.  riv.,  223  et  1333).  -  Riom,  28  dée.  1816  rChnilloux). 
P.C. 

29.  —  El  même  Puutnrisalion  donnée  par  le  mari  à  la 
femme,  dans  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner  comme  elle 
le  jutera  à  propos  un  de  ses  immeubles  désigné  ,  et  sans 
quelle  ait  besoin  d'aucune  aulre  autorisation,  ne  dispense 
pas  la  femme,  lorsqu'elle  veut  ren'i-er  la  faculté  d'alîé- 
nalion  qui  lui  a  été  donnée,  de  se  faire  itéraliveinenl  au- 
loriscr  par  son  mari.  En  conséquence,  est  nulle  la  vente 
con-cnlic  par  la  femme  seule,  >nns  le  consentement  par 
écrit  de  son  mari,  OU  le  concours  de  celui-ci  dans  Pacte 
de  vente.  -  C.  rej.,  U  dée.  f -40  (Yger),  J.  40  I.  95i.  - 
P.C.  —  Sic,  Proudlion.  Des  personnes,  t  I,  p.  267.  — 
Contra,  Duranlon.  I.  15.  n.  31 1.  —  Ce  dernier  auteur  en- 
seigne même  que  l'autorisation  d'aliéner  les  immeubles 
situés  dans  les  colonies  ou  dans  tel  département  ne  serait 
point  une  autorisation  générale,  cl  serait,  pur  conséquent, 
valable  [nbi sup  \ 

50-51.  —  Une  autorisalion  générale,  donnée  par  le 
mari  à  sa  femme,  ne  vaut  que  pour  l'administration  dos 
biens  de  la  femme;  elle  n'est  pas  suffisante  pour  que 
celle-ci  pnU-e  lotit  lier  ses  capitaux  et  fournir  quittance, 
céder  ou  accepter  la  ce- -ion  de  créances,  etc.  —  Toullicr, 
t.  2.  n.  644  ;  Solon  de»  ,Yn//..  I.  I.  n.  346. 

52.  —  Pour  souscrire  un  billrt  a  ordre,  la  femme  ma-  - 
riée  a  besoin  d'une  autorisation  expresse  et  spéciale.  Celle 
autorisation  ne  résulte  pas  de  la  procuration  générale 
par  laquelle  le  mari  autorise  sa  femme  à  vendre  ou  hypo- 
théquer leurs  biens,  &  traiter  avec  tous  créanciers  et  à 
l'obliger  conjointement  et  solidairement  avec  elle,  ni  de 
ce  (pie  le  mari  aurais  payé  des  à-comple  sur  le  moulant 
du  iullcl.  —  Poitiers,  3  pltiv.  an  soi  (t'.oruillau  .  S-Y.  5. 
2.  Kl.  -  P.C. -D. A.  19  521). 

55.  —  L'endossement  d'un  billet  ù  ordre  n'est  pas,  de 
sa  nature,  un  acte  d'administration.  En  conséquence,  la 
femme  qui  n'a  reçu  de  son  mari  qu'une  procuration  géné- 
rale n'est  pas.  pour  cela,  autori-éca  faire  le  transport 
par  endossement  d'un  billet  h  ordre  appartenant  au  mari. 

-  Bruxelles,  15  fév.  1*00  (Feneuillr),  S-Y.  10.  2.  531.  - 
PC-D.A.  r,  4>0. 

5i  —  Jlais  le  pouvoir  général  à  reflet  tle  contracter 
toutes  obligations,  donné  par  un  mari  à  sa  femme,  aulo- 
rise  suffisamment  la  femme  à  contracter  un  c  tiHionoe- 
nuntde  lettres  «le  change  souscrites  par  son  mari.  —  Pa- 
ris. 12  dée.  1821)  (llousseï:,  J.  "0.  2.  3>2.  -  P  C. 

315.  —  l.e  mari  qui  anlorisc  sa  femme  a  lui  donner 
pouvoir  d'emprunter  (elle  somme  qu'il  lui  plaira,  et  d'en- 
gager ses  propres,  sans  déterminer  la  somme  à  emprun- 
ter, est  suffisamment  autorisé  par  le  pouvoir  que  lui 
donne  sa  femme  dans  les  mêmes  termes  à  emprunter 
même  une  somme  exorbitante,  eu  égard  à  la  fortune  de 
la  femme:  il  y  a,  dans  un  tel  pouvoir,  la  spécialité  vou- 
lue par  la  loi.  —  Poitiers,  23  fev.  iS2i  Concczc  ,  l).A. 
IX  423.  -SS 

50.  —  Le  principe  de  la  spécialité  s'applique  surtout 
a  l'iiutoi  isatiuii  d'ester  en  juslire.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé 
jugé  que  l'autorisation  d'ester  en  jugement  n'est  valable- 
ment donnée  par  justice  ù  une  femme  mariée  que  pour 
un  objet  et  un  procès  déterminés.  -  Liège,  20  fév.  liO  » 
(Griffon),  P.C. 

57.  -  Jugé  toutefois  que  l'autorisation  donnée  ù  une 
femme  mariée  de  demander  l'annulation  des  engagements 
par  elle  contractés  solidairement  axe  son  mari,  bien 
qu'elle  s'applique  à  tous  ses  engagements,  ne  peut  néan- 
moins être  considérée  comme  générale ,  ni  conséquem- 
menl  comme  inefficace  aux  termes  de  l'art.  223,  C.  eiv. 

—  C.  rej.,  23  juiu  l«42  (Sainncville!,  J.  et  P.  42.  I.  07». 
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38.  —  Jugé  également  que  la  procuration  par  laquelle 
un  mari  autorise  si  femme  à  surenchérir  pour  lui  est 
valable,  quoiqu'elle  soit  donnée  dune  manière  générale 
et  sans  désignation  spéciale  d'un  immeuble  déterminé  : 
une  lelle  autorisation,  étant  limitée  à  un  certain  genre 
d'opérations,  ne  saurait  élre  considérée  comme  renfer- 
mant une  autorisation  générale  proh  bée  par  la  loi.  — 
Bourges,  7  mai  1843  (l.agardej,  J.  et  P.  47.  2.  159. 

%  %.  —  Autorisation  par  le  mari  à  la  femme,  à 
l'cffit  de  eonlrutir,  d'aliéner,  etc.  —  A  quelle 
époque  elle  doit  être  donnée. —  Concourt  du  mari 
dans  l'acte,  de. 

59.  -  L'autorisation  du  mari  doit  accompagner  ou 
précéder  l'acte  :  une  autorisation  ultérieure  ou  ratifica- 
tion sans  le  concours  de  la  femme  e>t  inefficace.  —  La- 
peyrère,  lettre  1),  n  100  :  Rousscaud  de  Lacombc,  v»  ,4  m- 
torisat.on  .  secl  2.  n.  2;  Merlin,  Hep  ,  v*  Autor.  marit., 
secl.fi,  j.">;  Toullier,  t.  2,  n.  343;  Benoit ,  Dot,  t.  I, 
n  224,  et  l'araphernuux.  u.  53;  Duranlon,  t.  2,  u.  518; 
DcvilIciicuveclCarclle.P.C.  Turin,! 7  déc. 1810;  Chardon, 
n.  14  n  Cubain,  u.  135.  —  Contra,  Polhicr,  Puits,  marit., 
n.  74;  l.eprétre,  cent.  2,  ch.  Ifi;  Lebrun,  Communauté , 
liv.  2,  ch.  I.  secl.  4;  Pcrrin,  Ifutlitéi,  p.  231;  Delvincourt, 
t.  I,  p.  ôâ.'i;  Vazcille,  Mariage,  t.  2,  n.  379;  Zacbariac  et 
ses  annoialeurs  Atibi  y  et  Hau,  l,  3,  p.  344;  Muicadé,  sur 
l'on.  225,  n.  I. 

40.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  l'approbation  (ou  ratifi- 
cation! mise  par  le  mari  au  bas  d'une  obligation  contrac- 
tée par  sa  femme  sans  son  autorisation  ne  valide  pas  celte 
obligation,  si  l'approbation  ou  ratification  n'a  élé  donnée 
ni  avant,  ni  lors,  mai»  après  l'acte,  sans  le  concours  de  la 
femme.  —  Grenoble,  2G  juill.  1828  (  Chapuis),  J.  29.  2. 
28.  -  P.C.  -  /«\  Rouen,  U  nov.  1*23  (Uelabrièrc),  J.  26. 
2.  271.  -  P  C.  —  Id.  C.  rej.,  I2fév.  1828  (Rcllonclej,  J.  28. 
I.  330.  -  P.C.  —  Id  C.  cass  ,  20  juin  1839  (Saugnier),  J. 
3l>.  1 .  878.  -  P.C.  —  V.  aussi  inf.,  n.  149,  302  et  s.,  307. 

41.  —  Si  la  femme  a  contracté  sans  se  dire  autorisée 
de  son  mari,  quoiqu'il  existât  un  uetc  d'autorisation,  le 
couir.it  où  eel  acte  n'a  pas  été  référé  peut  être  annule: 
car  c'est  la  même  chose  qu'il  n'existe  pas  d'acte  d'autori- 
sation, ou  que  la  femme  n'en  fasse  pas  usage.  —  Polhicr, 
de  lu  Puis*,  marit.,  u.  74;  Lebrun,  de  la  Comm  ,  liv.  2, 
ch.  I,  secl.  4,  u.  17;  Toullier,  t.  2,  n.  G-47.  —  Contra, 
Zaeliariic,  t.  3,  p.  339;  Gilbert,  Code  civil  annoté,  arti- 
cle 217,  n.  23. 

42.  —  L'énonciation  dans  le  contrat  que  l'acte  portant 
autorisation  maritale  a  été  représenté  est  même  insuffi- 
sante :  si  le  contrat  était  attaqué  sans  que  l'un  pût  justi- 
fier île  l'autorisation  du  mari,  il  devrait  être  annule,  en- 
core bierrque  l'on  produisit  un  exlrail  de  l'enregistrement 
où  l'acte  a  élé  référé.  -  Toullier,  t.  2,  u.  Gtti.-  V.  inf., 
n.  132  cl  181 

45.  —  Le  mari  majeur  qui  autorise  sa  femme  mineure 
à  faire  un  acte  ou  à  ester  en  jugement  doit,  en  outre, 
l'assister  comme  curateur  dans  tous  les  actes  où  celte 
assistance  csl  nécessaire  au  mineur  émancipé.  —  Demo- 
lomhc,  t.  4,  n.  229. 

44.  —  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  pour 
cause  soil  de  faiblesse  d'esprit,  soit  de  prodigalité,  lie 
peut  autoriser  sa  femme  à  contracter.  —  Zachariœ,  t.  3, 
p.  ôôl  ;  Demolombc,  t.  4,  n.  22G.  —  Contra,  Duruulon, 
t.  2,  n.  307.  -  Magnin,  des  Minorités.  I.  I,  n.  909,  admet 
celle  dernière  opinion,  mais  en  exigeant  que  le  mari 
soit  assisté  de  son  curateur.  —  V.  encore,  inf.,  a.  160 
et  suiv. 

45.  -  De  ce  qu'un  individu  condamné,  même  par  con- 
tumace, ù  une  peine  afllielivc  et  infamante,  reste  incapa- 
ble, pendant  la  durée  de  lu  peine,  d'autoriser  son  épouse, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  celte  incapacité  doive  durer 
toute  sa  \ie;  ces  mots  :  pendant  lu  durée  dt  ta  peine,  ne 
désignent  que  le  temps  de  son  interdiction  légale.  — 
Chardon,  n.  167. 

40.  -  L'autorisation  verbale  donnée  parle  mari  est 
nulle,  et  ne  pourrait  élre  prouvée  par  témoins,  même 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  rar  l'art.  217 
du  ('ode  civil  est,  en  ce  sujet,  spécial  cl  formel.  —  Dc- 
inoloiubc,  l.  4,  u.  195.  —  Contra,  Zacliarite,  t.  3,  p.  336 
cl  337. 

47.  —  La  nécessité  d'autorisation  imposée  à  la  femme 
par  l'art.  217,  C  eiv.,  s'étend  même  aux  bicus  parapher- 

45 
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naux  :  la  femme  ne  peut  faire  sans  autorisation  que  des 
acies  île  pure  administration.  —  Et  il  y  a  aliénation  pro- 
hiber, si  la  femme  cxcè'le  ses  revenus  annuels  et  engage 
se»  revenus  à  venir,  soit  par  lettre  de  change.  Mit  a  tout 
autre  titre.  —  Aix,  23  juin  1824  (Charve),  J.  25.  2.  185.  - 
P.C. 

-48.  —  Jugé  même  que  le  billet  souscrit  sans  autori>a- 
tion  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  nul 
et  n'oblige  pas  le  mari,  encore  qu'il  ait  pour  objet  des 
aliments  fournis  a  la  femme,  si  ces  aliments  ont  été  pris 
hors  du  domicile  conjugal.  —  Grenoble,  20  juill.  1824 
(Alltrri,i,  P.C.  —  V.  in/..  n.  3l4el  s. 

49-iil.  —  La  maxime  firmo  polest  eut  auctor  in  rem 
sutim  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  femme  s'oblige  cu- 
ver» son  mari ,  cl  non  au  cas  où  elle  s'oblige  conjointe- 
ment avec  lui  envers  un  tiers.  —  Besançon,  27  janv.  1807 
(  N'uarl),  l'.<;  -  D.A.  19.  319.  —  Y.  en  ce  sens,  Polhicr, 
Puits,  marit.,  u.  42;  Merlin,  Quest.,  v  Aut.  marit.,  "  1  ; 
Favard,  liép.,  eod.  verb  ,  n.  5;  Dclvincourt,  t.  1,  p.  15'); 
Totillier,  t.  12,  n.  41  ;  Duranlon,  t.  2,n.  471  et  473;  Va- 
xcilli",  t.  2,  il.  306  et  334;  Zncharia:,  I.  3,  p.  3~2;  Solou, 
des  Nullité*,  t.  1,  n.  108  ;  Fouquel,  Encycl.  du  dr.,  \»  Âul. 
de  femme  mariée,  n.  24  ;  Demolombe.  t.  4,  n  214.  V.  aussi 
Dcvilleneuve  et  Carcttc.  P.C.Turin,  17  déc.1808.  Chardon, 
D.  1 16  cl  1 19;  Marcadé,  sur  l'art  224,  n.  2,  Cubain,  n.  152. 
-  Plusieurs  de  ce»  auteurs  repoussent  même  l'applica- 
tion de  la  maxime,  au  cas  d'engagements  envers  le  mari 


Kî.  —  Ainsi,  est  valable  l'autorisation  de  contracter 
donnée  a  une  femme  par  son  mûri,  encore  que  par  le  con- 
trat la  femme  se  soit  obligée  solidairement  avec  lui.  — 
Gènes,  30  août  1811  (Trengia),  S-V.  12.  2.  181.  -  P.C.  - 
D.A.  19.  324. 

35-8  i  —  Id...  bien  qu'en  résultat  l'obligation  de  la 
femme  doive  tourner  au  profil  du  mari.— C.  eau.,  13  oct. 
1H12  (Tabasso:,  S-V.  15.  I.  143.  -  P.C.  -  D.A.  19.  323.  — 
Id.  Bordeaux,  2  août  1813  (Broussicr),  S-V.  15.2.  106.- 
P.C.  -  Id.  Colmar,  8  déc.  1812  (Burglioffcr),  S-Y.  13.  2. 
224.  -  D.A.  19.  324. 

33.  —  Décidé  encore  que  l'obligation  contractée  par 
une  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari  est  valable, 
encore  bien  que  cette  obligation  ait  élé  consentie  en  fa- 
veur de  celui-ci.  —  Paris,  12  déc.  1820  (Oudcl),  P.C. 

30.  —  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 
cèdent, que  le  mari  ne  peut  valablement  autoriser  sa 
femme  dans  un  acte  où  il  est  personnellement  intéressé  : 
pur  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  en  sa 
faveur. -Turin,  iV  déc.  1808  (Pausoja),  P.C.  -  D.A.  9. 
324.  -  Id.  Toulouse,  21  mai  1810  (Roccolle),  P.C.  - 
V.  inf„  n.  260. 

37.  —  L'autorisation  du  mari,  exigée  pour  que  la 
femme  puisse  valablement  contracter,  doit  être  expresse 
et  ré»ullcr  nécessairement  de  son  concours  a  l'acte  sous- 
crit pur  la  femme  ou  de  son  consentement  donné  par 
écrit.  Celte  autorisation  ne  peut  résulter,  spécialement, 
de  ce  que  le  mari  aurait  autorisé  sa  femme  a  faire  un 
ucte  antérieur,  auquel  la  nouvelle  obligation  se  rappor- 
terait, alors  du  moins  que  la  seconde  obligation  n'est  pas 
la  conséquence  forcée  de  la  première,  cl  aggrave  la  posi- 
tion de  t.i  femme.  C.  cuss.,  26  juin  1839  (Saugnicr), 
J.  39.  I.  878. -P.C. 

38.  —  Mais  le  mari  qui  se  porte  fort  pour  sa  femme 
est  par  cela  seul  censé  l'autoriser  û  ratifier  les  actes  pour 
lesquels  il  s'est  porté  fort.  —  Liège,  23  pluv.  au  xi  (N...), 
S-V.  4.  2.  593.  -  P  C. 

150.  —  En  général,  l'autorisation  lacile  donnée  par  le 
mari  a  la  femme  pour  contracter  ne  saurait  s'induire  du 
fait  nue  te  mari  a  connu,  toléré,  cl  même  conseillé  l'acte 
passé  par  la  femme.  -  Valette  sur  Proudhon,  l  I,  p.  46(1, 
note  a,  Marcadé,  t.  1,  art.  217,  n.  4;  Demolombe,  I.  4, 
n.  197.  —  Seau,  Toullier,  I.  12,  n.  241;  Dclaugle,  des 
Sociétés  tomm..  t.  I.  n.  ;>.">,  55.  —  V.  u  cet  égard,  en  ce 
qui  louche  la  femme  marchaude  publique,  tuf.,  n.  110 
et  suiv. 

CO.  —  La  femme  qui  s'engage  conjointement  avec  son 
mari  est  suffisamment  uulori-ce  a  s'obliger.  —  Rouen, 
14  nov.  1828  (Cavelier;,  J  30. 2.  192.  -  P.C. 

61.  —  Jugé  au  contraire  que  la  femme  qui  a  consenti 
un  acle  avec  son  mari  n'e»t  pas  obligée  même  comme 
caution  :  le  concours  du  mari  à  l'acte  uesl  pas  une  auto- 
risation valable,  en  ee  que,  dans  ce  cas,  l'autorisation 
n  aurait  pu  êlrc  donnée  que  par  la  justice.  -  Toulouse, 
*4juui  1812  (Lansac),  P.C. 


62.  —  Le  concours  du  mari  a  élé  jugé  suffisant  dans 
les  espèces  suivantes.  —  L'autorisation  du  mari  à  ce  que 
sa  femme  se  rende  'caution  d'une  obligation  par  lui  sous- 
crite résulte  suffisamment  de  ce  que  l'acte  de  cautionne- 
ment souscrit  par  la  femme  est  écrit  par  le  mari  a  la  suite 
de  sa  propre  obligation.— Trib.  de  la  Seine,  24  avril  1845 
(Moulin),  J.  el  P.  46  .  2.  299. 

03.  —  Dans  un  acte  de  partage  entre-vifs  opéré  par 
deux  époux  entre  leurs  enfants,  la  femme  est  suffisam- 
ment autorisée  par  le  concours  de  sou  mari  a  l'acte  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  obtienne ,  dans  ce  cas,  une 
autorisation  de  justice.  —  Douai,  3  août  18(6  (Lcfcbvre), 
J.et  P.  46.  2  512. 

64.  —  La  signature  du  mari  cl  celle  de  la  femme  ap- 
posées au  bas  d'un  billet  portant  :  .4m  (tel  jour),  nota 

payerons  solidairement  à  engagent  la  femme  aussi 

bien  que  le  mari,  encore  que  celui-ci  n'ait  pas  déclaré  au- 
toriser sa  femme  ;  il  y  a,  en  un  tel  cas,  concourt  simultané 
du  mari  cl  de  la  femme  dans  le  billet,  et  par  suite  auto- 
risation tarife  dn  mari  a  la  femme.  —  C.  cass.,  8  av.  1829 
(Girard),  J.29.  1.439. -P.C. 

ti.»  —  Les  conventions  consenties  par  une  femme  dans 
un  acte  où  figure  son  mari ,  en  se  miMlifiiinl  seulement 
de  futur  t/toujc,  sont  valables,  quoiqu  elles  ne  fassent  pas 
mention  que  la  femme  n  élé  autorisée  par  sou  mari.  — 
C  rri.,  11  nov.  1828  (Tinlond],  J.  29.  1.  63.  -  P.C. 

6«.  —  L'obligation  par  acte  sous  seing  privé  consentie 
par  une  femme  mariée  n'est  pas  nulle,  encore  que  l'au- 
torisation du  mari  ne  se  trouve  qu'à  la  fin  de  Vaele  et 
immédiatement  après  la  signature  de  la  femme.  Cela  suf- 
fit pour  qu'il  y  ail  concours  du  mari  dans  l'acte,  scion  le 
vœu  de  I  art.  217,  C.  civ.  Si  la  femme  ou  ses  ayants  cause 
prétendent  que  l'autorisation  n'a  été  donnée  qu'après  la 
passation  de  l'acte  (V.  sup.,  n.  39  el  s.),  le  créancier  peut 
être  admis  a  prouver  par  témoins  qu'elle  a  été  donnée  au 
moment  même  où  l'acte  a  élé  passé. -  Turin,  17  déc  1810 
(Malan),S-V.  11.2.  231.  -  P.C.  -D.A.  19.320. 

67.  —  Mais  le  coucours  d'un  mandataire  du  mari  dans 
un  acte  consenti  également  par  la  femme  de  ce  dernier 
(une  donation  à  leur  enfant  commun)  n'équivaut  pas  au 
concours  du  mari  lui-même,  en  ce  qui  louche  l'autorisa- 
tion nécessaire  il  la  femme  pour  contracter.  Si  donc  la 
femme  n'étail  munie  d'aucune  autorisation  spéciale  du 
mari,  el  si  le  uiaudat  ne  renfermait  rien  a  cet  égard,  l'acte 
serait  nul  en  ce  qui  touche  l'obligation  de  la  femme.  — 
C.  rej-,  19  avril  1843  (Millcrandj,  J.  et  P.  43.  I.  393. 

OH.  —  Si  le  mari  tire  sur  sa  femme  une  lettre  de 
change,  il  l'autorise  nécessairement  a  l'accepter,  el  celle- 
ci,  en  l'acceptant,  s'oblige  valablement  à  en  payer  le 
montant.  —  Chardon,  t.  I ,  n.  1 14. 

69.  Auisi,  la  femme  qui.  pourcautionner  son  mari, 
accepte  une  lettre  de  change,  est  suffisamment  autorisée 
à  s'obliger,  lorsque  la  lettre  est  liréc  par  le  mari.— Caen, 
2  août  1814  (Laraolle),  S-V.  14.  2.  399.  -  P.C.  -  D.A.  19. 
326. 

70.  —  Ainsi  encore,  la  femme  qui  a  endossé  une  lettre 
de  change  souscrite  par  son  mari,  surtout  avec  son  auto- 
risation spéciale,  est  valablement  engagée,  sans  qu'elle 
ait  eu  besoin  de  recourir  a  l'autorisation  de  lajustice.  — 
Toulouse,  12  juill.  181 1  (Bellerivc),  P.C. 

71.  -  Id.  La  femme  qui  accepte  une  traite  liréc  sur 
elle  est  suffisamment  autorisée  a  s'obliger,  lorsque  le 
mari  est  son  tireur  lui-même. -Paris,  2fév.  1830  (Bclon), 
J.  30.  2.  173.-  P.C. 

72.  —  Le  principe  contraire  a  prévalu  dans  les  déci- 
sions suivantes  :  la  femraequi,  pour  cautionner  son  mari, 
accepte  seule  et  sans  I  autorisation  de  ce  dernier  une 
lettre  de  change  n'est  pas  engagée  sur  sa  signature, 
encore  que  la  lettre  soil  lirée  par  le  mari  lui-même.  — 
Paris.  18 avril  1810 polder).  P.C.  -  D.A  19.  3-!6. 

73.  —  L'acceptation  npposéc  par  un  mari  a  une  lettre 
de  change  tirée  sur  lui  par  sa  femme  n'équivaut  pas  ù  une 
autorisation  de  sa  part,  el  ne  fait  pas  que  la  femme  soit 
non  reccvablc  a  arguer  de  nullité  son  obligation  pour 
défaut  d'autorisation  maritale.  —  Paris,  12  janv.  1815 
(Jolv:,  S-V  .  16.  2.75.  -  P.C.  -  D.A.  19.  327. 

74-  —  L'aval  apposé  par  une  femme  sur  une  lettre 
de  change  tirée  par  son  mari  est  nul,  lorsque  celle  femme 
n'a  pas  été  autorisée  par  celui-ci.  La  circonstance  que  lu 
lettre  de  change  a  été  tirée  par  le  mari  ne  constitue  pas 
le  concours  de  ce  dernier  a  l'acte,  alors  surtout  que  l'aval 
parait  avoir  élé  donné  postérieurement  el  dans  un  lieu 
différent.  -  Limoges,  26  mai  1821  (Laborde),  P.C. 
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78.  —  Lorsque,  nu  bas  «l'une  lettre  «le  change  signée 
par  son  mari,  une  femme  a  apposé  ces  mou  :  mur  eau- 
lion,  et  y  a  joint  sa  signature,  on  ne  peut  voir  la  un  con- 
coo  rs  «lu  mari  a  rengagement  «le  mi  femme  :  cet  ciignse- 
ment  est  «Jonc  nul  a  défaut  «l'autorisation.  Ilioui.  2  fev. 
1810  (FnrgtS;,  S-V.  14.  2.  99.  -  P  C.  -  D.A.  20.  167. 

71».  —  I  a  signature  «le  la  femme  apposée  au  bas  d'un 
billet  souscrit  par  le  mari  seul  et  en  son  nom  n'engage 
pas  la  femme  :  il  n'y  a  pas,  dans  ce  ras,  concours  simul- 
tané «lu  mari  cl  «le  la  femme,  et,  par  suite,  autorisation 
tacite  du  mari  —  Bruxelles,  22  juill.  1812  (Deschryver), 

77.  —  La  femme  mariée  ne  peut  acquérir,  pour  son 
propre  compte,  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Ainsi, 
lorsqu'une  femme  mariée,  qui  a  reçu  «le  son  mari  In  pro- 
curation  de  lui  acheter  un  immeuble,  acquiert  l'immeuble 
tant  pour  elle  que  pour  sou  mari,  celte  contravention  au 
mandai  ne  peut  lui  profiler,  et  nVmpéchc  pas  le  mari 
d'aliéner  l'immeuble  eu  loiaiiié,  comme  si  Tachai  avait 
eu  lieu  exclusivement  pour  son  compte.  —  C.  rcj., 
1"  brum.  an  xm  (Grandjard),  S-V.  20.1  499,  cl  S.  2. 
667.  -  P.C.  -  D.A.  19.  89. 

78-79.  —  L'autorisation  donnée  par  un  mari  a  sa 
femme  pour  acheter  un  immeuble  ne  le  rend  pas  passible 
des  poursuites  en  payement  du  prix. -Bordeaux,  30  mai 
18lt;  (Lavcrgne  ,  S-V.  17.  2  229.  -  P  C.  -.D.A.  19.  544. 

80.  —  Lorsque  le  mari  d'une  femme  qui  a  obtenu  de 
la  justice  la  permission  d'aliéner,  par  la  voie  des  en- 
chères, devant  notaire,  un  immeuble  a  elle  dotal,  appose 
sa  signature  sur  le  cahier  des  charges,  concourt  au  dépôt 
qui  en  est  fuit  chez  le  notaire,  requiert  plus  tard  lu  mise 
aux  enchères  par  ce  fonctionnaire,  à  l'époque  fixée,  et 
assiste  aux  enchères,  lorsqu'elles  sont  ouvertes,  sans  s'y 
opposer,  c'est  le  cas  «le  décider  qu'il  a  suffisamment  au- 
torisé sa  femme  a  vendre,  alors  même  qu'il  n'a  pas  signé 
le  procès-verbal  d'adjudication  cl  qu'il  a  refusé  d'y  don- 
ner son  adhésion  (C.  civ.,  217:.  —  Il  n'esl  pas  nécessaire, 
dans  ce  cas,  pour  la  validité  de  l'adjudication  sur  en- 
chères, qu'il  y  ail  approbation  de  cette  adjudication  par 
le  mari  :  il  suffit  de  son  consentement  &  la  mise  aux  en- 
chères (C.  civ.,  I5h5j.  -  Grenoble,  14  janv.  1830  (Du- 
rand), J.  30.  2.  305.-  P.C. 

—  Autorisation  pour  contracter  ou  aliéner > 
dans  le  vas  où  tes  époux  sont  séparés  de  biens. 

81.  —  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  maritale  ou  judiciaire  pour  aliéner  son  mo- 
bilier. -  Lyon,  18  juin  1847  ;Wileyko),  J.  et  P.  48. 
2.  98. 

82.  —  Id.  La  femme  séparée  peut,  sans  autorisation, 
aliéner  son  mobilier  indéfiniment  :  la  faculté  d'aliéner 
n'est  pas  restreinte  an  cas  où  il  s'agit  de  l'administration 
de  ses  biens.  -  Colmar,  8  août  1820  (Levvy),  S-V.  21 .  2. 
206. -P.C. -D.A.  19.  502. 

85.  —  L'art.  1419,  C.  civ.,  qui  permet  à  la  femme  sé- 
parée de  biens  de  disposer  «le  son  mobilier  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  s'obliger 
indéfiuinient  sans  autorisation,  sauf  à  n'exécuter  celte 
obligation  que  sur  lo  mobilier.  L'obligation  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  a  eu  pour  but  l'ndminislrution  des  biens 
«le  la  femme.  —  C.  rei.,7déc.  1829  (Roux),  P.C.  —  H. 
C.  cass.,7  déc.  l830iCharve),  P  C  —  Id.  Nîmes,  4  juill. 
1823  (Gillv),  P.C.  -  D.A.  19.  332.— Id.  Grenoble,  14  juin 
1825 (Durand),  J.  26.2.  38.  -  P.C. 

84-8$.  —  Mais  est  nulle  l'obligation  contractée  par  la 
femme  séparée,  si  celte  obligation  n'est  pas  reconnue  être 
une  suite  «le  l'administration  «le  ses  biens,  ou  n  o  pas  ea 
pour  cunse  «le  pourvoir  a  ses  besoins  ou  à  toute  auire  né- 
cessité absolue.  —  C.  cass.,  3  mai  1829  (Charve),  J.  29. 1. 
181. -P.C.  —  la.  Paris,  5  mars  1852  (Dossat),  J.  33.  2. 
571.  -  P.C. 

86.  —  Toute  obligation  qui  n'a  pas  ce  caractère,  no- 
tamment une  obligation  «le  12,000  francs  au  profit  «l'une 
commensale  ou  domestique,  est  sans  effet,  même  relative- 
ment aux  revenus  cl  au  mobilier.  —  Paris,  i«'juin  1824 
(Desuoyers).  J.23.  2  66.  -  P.C. 

87.  —  Décidé  même,  en  principe,  que  de  ce  que  la 
femme  séparée  peut  aliéner  ^es  meubles,  aux  termes  de 
l'art.  1449,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  souscrire  des 
obligations  exécutoires  sur  ses  meubles  —  Paris,  7  aodl 
1821)  (Goulay),  S-V.  20.  2.  513.  -  P.C.  -  D.A.  19.  332.  - 
Id.  Boue»,  18nov.  l8S5(Delabrièrc),  J.  26.  î.  271.  -  P.C. 
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-  Id.  C.  rej.,  12  fér.  1828,  J.  28  1.  336.  -  P.C.  -  V.  en- 
core ci-après,  n.  97. 

88.  -  Contra,  l'obligation  souscrite  par  une  femme 
séparée  sans  autorisation  de  son  mari  n  est  pas  r.idien- 
leuienl  nulle;  elle  peut  rrrevoir  eflïl  mit  li  s  biens  mobi- 
lier» de  la  femme.  —  Poitiers,  19  août  1821  ^Quiulard  , 
P.C 

89  —  Au  reste,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  les  circonstances,  et  décider  si 
l'obligation  souscriic  parla  femme  rentre  ou  non  dans 
les  limites  de  l'administration  qui  appartient  à  la  femme 
séparée. —  Durauton,  t.  2,  n.  492  ;  Loulon.  Quest.  de  dr., 
t.  5,  p.  440;  Solon,  t.  I,  n.  113;  Ynzeillc,  t.  2,  cb  7, 
n.  318;  Chardon,  l.  1,  n.  137.  —  V.  aussi  nos  observ.  sur 
l'arrêt  cité  au  numéro  précédent . 

90.  —  Ainsi,  l'obligation  souscrite  par  une  femme 
sépar«;e,  sans  autorisation  «le  son  mari,  peut  être  déclarée 
nulle,  encoje  qu'elle  soit  causée  pour  l'entretien  de  son 
ménage  et  celui  «le  ses  enfants.  —  C.  rcj  ,  18  mars  1S29 
(Cbambon),  J.  29.  1.  423.  -  P  C. 

91.  —  Comme  aussi,  l'arrêt  qui  décide  «ine  l'obligation 
(même  ù  terme)  contractée  sur  son  mobilier,  par  une 
femme  séparée,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  est  va- 
lable, en  ce  qu'elle  n'excède  pas  les  bornes  «les  actes 
d'administration  et  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  la 
fortune  mobilière  «le  la  femme,  ne  renferme  <|u'une  «It'u- 
sion  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. -  C.  rej.,  21  août  1839  (Feuchères),  3.  39.  1  G65.  - 
P.C 

92.  —  I.a  femme  séparée  de  biens  peut,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  placer  ses  capitaux  en  rente  viagère  : 
ce  n'est  pas  là  un  acte  qui  excède  les  bornes  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens.  —  Paris,  17  mai  1854  (Baron)  J. 
34  2.  2>0.  -  P.C. 

93.  —  La  femme  séparée  «le  biens  peut,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  louer  une  maison  pour  sou  logeaient; 
elle  est  censée  avoir  le  mandat  de  son  mari  pour  Tesuclcs 
qui  ne  dépassent  point  ce  cercle  borné  ;  mais  clic  ne  pour- 
rait, sans  autorisation,  se  soumettre  aux  obligations 
qu'entraîne  après  lui  un  bail  à  terme.  —  Troplong,  du 
Louage,  t.  I,  n.  149. 

94.  —  La  femme  séparée  de  biens,  qui  a  reçu  de  son 
mari  pouvoir  de  régler  avec  ses  cohéritiers  ses  «Iroits 
dans  une  succession,  est  suffisamment  autorisée  pour  ra- 
tifier un  acte  qui  a  reconnu  In  légitimité,  antérieurement 
contestée,  de  l'un  de  ces  cohéritiers...  ;  du  moins  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (C.  civ.,  art.  217). — 
C.  rei-,  24  juill.  1835  ;Mas\  i-  3G.  1.  238.  -  P.C. 

9u.  —  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation particulière  pour  poursuivre  le  recouvrement 
de  sa  dot,  même  contre  des  tiers;  clic  y  est  suffisamment 
autorisée  par  le  jugement  de  séparation  tC.  civ.,  1 4-4!*? . 
-.Nimcs,  (2  juill.  1851  (Lalourfouducj,  J.31. 2.220.-SS. 

90.  —  On  doil  considérer  comme  étant  étranger  à 
l'administrai  ion  «les  biens  de  la  femme,  et  constituant  une 
obligation  nulle,  a  défaut  «le  l'autorisation,  le  transport 
consenti  sans  autorisation  par  la  femme  séparée,  de  fer- 
mages ,  même  échus,  a  clic  «lus,  avec  promesse  «l'en  garan- 
tir le  remboursement  au  cessionnaire alors  que  déjà 
la  femme  avait  cédé  ces  mêmes  fermages  ù  un  aulrc  in- 
dividu. —  C.cass.,  3  janv.  1831  (Charvel,  J.  51.  1.  22.- 
P.C. 

97.  —  I. 'obligation  contractée  sous  forme  d'e?>i/>ruii/, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  par  la  femme  séparée  de 
biens,  doil  être  annulée  euloil  rester  sans  effet  même  sur 
les  revenus  et  le  mobilier  que  la  femme  pourrait  aliéner 
sans  autorisation  ^217  cl  1449,  C.  civ.j.  De  ce  qu'une 
femme  peut  aliéner  son  mobilier  et  >es  revenus,  il  ne -'en- 
suit pas  qu'elle  puisse  emprunter  jusqu'à  concurrence. 
L'emprunt  fait  sans  autorisation  n  rat  valable  que  lors- 
qu'il est  fait  dans  des  circonstances  qui  lui  donnent  le 
caractère  d'un  acte  «l'administration.  —  .Montpellier, 
10  juin  1830  (Cbarve),  J.  31.  2. 104.  -  P.C  —  Sie,  Pot  hier, 
Mandat,  n.  159  ;  Communauté,  n.  525;  Puits,  du  mari, 
n.  15 Durauton,  t.  2,  n.  492  ;  Coulon,  t.  3,  p.  440;  Solon, 
t.  1,  n.  113;  Vazcille,  t.  2,  ch.  7,  n.  318.  -  V.  .«/>., 
n.  87. 

90  —  Jugé  que  l'obligation  souscrite  sans  l'anlonsa- 
lion  de  son  mari,  pur  I.»  femme  séparée  de  biens,  n'est 
pas  radicalement  nulle  ;  elle  peut  recevoir  rffel  sur  les 
biens  mobiliers  de  la  femme.  —  C.  rcj.,  16  mars  1813 
îCisternc).  S-V.  14.  1-  160.  -  P  C.  -  D  A.  19.  502.  -  Id. 
C.  cass.,  18  mai  1819  tBréard),  S-V.  19.  1.  339.  -  P.C.  - 
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D.A.  19.  3ôl.  —  Id.  Riom.  12  juill.  1821  (Tarlièrc'i,  P.C. 

98  bit.  —  La  décision  |»ar  laquelle  les  tribunaux  re- 
connaissent qu'un  eniprunl  fuit  sans  autorisation  par  une 
femme  mariée  a  tourné  a  «on  prolil,  et  jugent  en  consé- 
quence que  la  somme  empruntée  e-l  restituable,  ne  ren- 
ferme qu'une  appréciation  (le  faits  el  circonstances  qui 
échappe  a  la  censure  de  la  Cour  «le  cassation.  —  C.  rej., 
12  mars  1844  (Caire;.  J.  et  I».  4.Ï.  1.  47. 

99.  —  Tant  que  dure  le  mariage,  qui  entraîne  pour 
la  femme  l'obligation  de  contribuer  aux  charges  du  mé- 
nage, les  dettes  contrariées  par  elle  par  suite  d'emprunt 
ne  peuvent  être  poursuivit*  que  sur  son  mobilier  et  sur 
ses  revenus  personnels;  mais,  après  la  dissolution  du 
mariage,  rien  n'einptVljc  les  poursuites  de  ses  créanciers 
sur  tout  son  avoir,  et  1rs  jugements  de  condamnation 
obtenus  contre  elle  sont  susceptibles  de  conférer  hypo- 
thèque sur  sc>  immeubles.  —  Besancon,  31  junv.  1827 
(Faivre),  J.  27.2.  230.  -  P.C. 

100.  —  La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut, 
sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  lu  justice,  se  désister 
d'un  contredit  par  elle  formé  dans  une  instaure  d'ordre 
<C  eiv.,  215  et  1449;  C.  proe.,  402}.— Grenoble,  lit  mars 
1848(l)ucurtyj,  4.  et  V.i*.  2.719. 

101.  —  F.n  matière  mobilière,  l'assignation  donnée  a 
la  femme  séparée  de  biens  est  valable,  encore  qu'il  n'y 
soit  pus  fait  mention  de  son  mari  pour  l'autoriser  (Cout. 
•le  Paris,  art.  221  j.  -  Paris,  8  fév.  1908  Uasmarin;,  S-Y. 
7.  2.  968. -P.C. 

10-2.  La  femme  séparée  de  biens  doit  se  faire  auto- 
riser par  la  justice  pour  passer  un  acte  de  société  avec  son 
mari  :  ce  dernier  ne  peut  conférer  lui-même  la  capacité 
nécessaire  pour  un  eoutrut  qui  intervient  entre  sa  femme 
et  lui.  —  Mobilier,  Droit  iomm,,  t.  1,  n.  177,  a  la  note. — 
V.  M*s.,  n.  30  el  s. 

103.  —  Lorsque,  sur  le  refus  du  mari,  une  femme 
séparée  de  biens  a  été  autorisée  par  justice  à  vendre  une 
Certaine  partie  de  ses  bien-,  pour  l'acquittement  de  dettes 
a  elle  personnelles,  les  aliénations  faites  ou  ù  faire  en 
conséquence  ne  peuvent  être  critiquées  par  le  mari,  encore 
que  la  valeur  des  biens  vendus  excède  de  beaucoup  le 
montant  des  dettes,  et  si  d'ailleurs  le»  ventes  s  . ni  recon- 
nues avantageuses  ù  la  femme.  En  un  tel  cas,  il  MiflH 
d'ordonner  que  l'excédant  du  prix  de  vente  sur  les  dettes 
sera  placé  de  manière  ù  en  empêcher  la  dissipation  fC.  eiv., 
218  el  1449).  -  Angers,  G  mars  1828  iltousscau),  J.  50. 
2.  123.  -  P.C. 

104.  —  La  femme  séparée  conlract»rllcmcul  peut, 
comme  la  femme  séparée  judiciairement,  administrer  ses 
immeubles  et  disposer  de  son  mobilier,  surtout  si  le  mari 
a  consenti,  par  contrat  de  mariage,  à  ce  nue  sa  femme 
aliénât  son  mobilier.  —  Paris,  12  mars  1811  Itusmicla  , 
S-V.  11.2.447.  -  P.C.  -  D.A.  19.  371. 

104  —  V.  encore  plusieurs  autres  décisions  tou- 
chant la  capacité  de  la  femme  séparée,  aux  mot»  S  «fini- 
tion de  biens  cl  Dot.  ' 

§  «i.  —  Autorisation  ne,  et  faire  ù  la  femme  pour 
devenir  mareliumh  publique, 

lOiî.  —  La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
devenir  commerçante  ou  mai  chaude  publique,  -ans  le 
consculcimiil  de  son  mari  'C.  eiv  ,  217;  C.  connu  ,  4  .  — 
Panlrs-us,  Dr.  romm..  I   l,n.  63. 

100.  —  l.c  mari  mineur  ne  peut  autoriser  sa  femme, 
même  majeure,  à  faire  le  commerce.  —  Duranton,  t.  2, 
n.  47*.». 

107.  — Comme  aussi,  le  consentement  du  mari,  même 
majeur,  ne  suflit  pas  pour  autoriser  sa  femme  mineure  à 
faire  le  commerce;  il  faut,  en  outre,  que  la  femme  ait 
dix-huit  ans  accomplis,  et  qu'elle  ait  obtenu  l'autorisation 
de  ses  parents  ou  (l'un  conseil  de  famille,  conformément 
ù  l'art.  2,  C.  cornm.  —  Toulouse.  2fi  mai  Iv2l  i  \  igtiicr), 
S-V.  22  2.  36  -  P.C.  -  D  A.  19.  3  *4.  -  Sic,  Panicaut, 
t.  1,  n.63;  Chardon,  Puis»,  tnaril.,  n.  193;  Duranton, 
t.  2,  n.  47C.  ;  Demolombe.  I  4.  n.  '249;  Molinier,  t.  1, 
n.  Kia  ;  Del* incourt,  t.  2,  p.  7;  (b  illard,  n.  168. 

409.—  Décidé  encore  que,  si  la  femme  mariée  mi- 
neure BSl  habilitée  par  l'autorisation  de  son  mari  pour 
contracter  en  sa  quaiitc  de  femme  n.arice,  celle  autorisa- 
tion ne  lui  miMi  pas  dé.  qu'il  s'.;;;ii  d'emprunts  pour 
fii i I s  de  commerce  l  a  femme  mineure,  nuoiijuc  autorisée 
de  son  mari  pourCCS  soi  tes  d'emprunt-,  peut  se  faire  re- 
lever, pour  cause  de  minorité,  lorsque  l'aclcde  commerce 
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n'a  pas  été  précédé  de  l'autori-ation  du  père  on  de  la 
mère,  et,  a  défaut,  d'une  délibération  du  con-eil  de  famille 
homologuée  par  le  tribunal  civil,  aux  termes  de  l'art.  2, 

C.  connu.  A  cet  égani,  l'émancipation  résultant  du  ma- 
riage ne  confère  pas  au  mineur  plus  de  capacité  nue  celle 
qui  s'opère  par  la  volonté  déclarée  du  père,  de  la  mère 
on  du  conseil  de  famille.  —  Ile  .Maurice,  I"  juin  1S19 
(Noliii).  P.C. 

109.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  consentement 
du  mari  suflit  pour  autoriser  sa  l'umiip  mineure  à  faire 
le  eommei'CC  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  soit  en 
outre  autorisée  de  se-  parents  (C.  cumin..  2  et  4).  Gie- 
noble,  17  fév.  1826  (JasSCt},  J.  26.  2.  230. -P.C.  -  Sir, 
Massé,  t.  3.  n.  i 70  ;  l'rvilleucuvc  et  Massé,  l>ict.  du 
coulent,  eoiiim.,  \n  Femme,  n. 

110.  —  L'autorisation  nécessaire  ù  la  femme  mariée 
pour  qu'elle  devienne  marchande  publique  n'a  pas  besoin 
d'élre  expresse  :  il  suflit  d'une  autorisation  tacite.  — 
Pardessus,  t.  I,  n.  <>3;  H.  Vincens,  t.ttjisl.  eomm  ,  I.  I, 
p.  228;  Devilleneuve  et  Massé,  \><  Femme,  n  4;  Cubain, 

Droit» de$  femme»,  n.  :>88.  Touiller,  I.  2,  n.  CIO,  et  1. 12, 

n.  241;  Duranton,  t.  2,  n.  473;  Massé,  t.  3.  n.  lui. 

111.  —  Id...  Celte  autorisation  peut  s'induire  de  ce  que 

la  femme  fait  le  commerce  au  vu  et  su  de  son  mari,  et  sans 
qu'il  s'v  oppose.  -  C.  nj..  Il  nov.  1820  :  Moi  a).  S-V.  21. 

1.  312  -P  C- II. \.  19  3,3.  -  Id.  C.  rej  ,  27  n  ais  1832 
(Clément;,  S-V.  23.  1 .  363.  -  P.C.  —  C.  rej.,  27  avril  1841 
(F.ymard  .  J-  et  P.  41.  1.38.*$. 

112.  -  Jugé  encore  que.  lorsque  deux  époux  sonl  en 
communauté,  le  commerce  de  détail  que  fait  la  femm'", 
au  ru  et  au  *u  de  son  mari,  et  même  chez  lui,  oblige  le 
mari,  du  moins  en  tant  nue  chef  de  la  communauté,  bien 
que.  de  -a  pari,  il  n'y  ail  pas  eu  autorisation  expresse , 
qu'il  v  ail  BU  quelques  signes  d'imprcbalion,  et  que,  de 
fait,  il  ne  résidât  pas  au  lieu  du  commerce  lor-quc  l'obli- 
gation a  été  contractée.— C.  rej.,  |"wara  1896  (Lcjudcc), 
J.  21!.  1.323. -P  C 

113.  —  On  peut  aussi,  selon  les  circonstances,  induire 
le  consentement  tacite  de  cela  seul  que  le  mari  a  laissé  ù 
sa  femme  une  procuration  générale  ù  l'effet  d'administrer 
ses  biens  et  affaires  -  Pari»,  3  ma  s  183  i  Scurcl),  J.  35. 

2.  137  - PC 

114.  Selon  Pardessus,  I.  1,  n.  13,  on  ne  pourrait 
l'induire  du  pouvoir  qu'un  mari  aurait  donne  a  sa  femme 

■  pour  gérer  el  administrer  la  communauté,  quelque  étendu 
qu'il  Hit. 

Ho.  -  La  femme  peu!  être  marchande  publique  sans 
faire  un  commerce  déterminé  :  il  suflit  pour  cela  qu'elle 
se  livre  à  des  opérations  de  différents  genres,  ayant  un 
caractère  commercial.    Massé,  t  .  3,  n.  16S. 

1 10.  —  El  dansée  cas,  m  elle  se  livre  a  ces  opérations 
avec  le  COO lentement,  même  tacite,  de  son  mari,  elle  est 
suffisamment  autorisée  pour  contracter  une  société  el 
apporter  un  de  ses  immeuble-  dans  celle  société  ù  titre 
de  mise  de  fonds.  -  C.  n  j  .  27  avril  184!  (Eymard  ,  J.  el 
P.  11.  1.38:i.-\  inf.,  n.  I2u. 

117  —  La  femme  qui  tient  en  son  nom  un  holcl  garni 
est  réputée,  par  cela  seul,  marchande  publique  dans  le 
sens  de  l'art  220  Tu  conséquence,  elle  s'oblige  valable- 
ment, sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour  tout  ce  uni 
concerne  la  tenue  et  l'exploitation  de  l'holel.  —  Paris, 
21  nov.  1812  (Cendrier),  S-V.  13.  2.  969.-  P  C.  -  I»  A.  i. 
333.  —  Sic,  Duranton.  t.  2.  n.  474. 

118  —  l  ue  enseigne  portant  ces  mois  :  Marchande  pu- 
blique, établit  une  juste  présomption  que  la  femme  sur  lu 
maison  de  I  .quelle  celle  enseigne  est  posée  est  marchande 
publique,  si  surtout  son  mari  exerce  une  profe.-sion  par- 
ticulière (par  exemple,  celle  d'huissier).  Il  y  a  lieu  de 
penser  qi-e  la  femme  e»t  seule  commerçante  cl  eonsé- 
queiiiment  capable  de  contracter  valablement,  en  ce  qui 
concerne  sou  négoce,  sans  l'autorisai  ion  de  son  mari.  — 
Bruxelles,  23  mars  1811  (Spinal:,  P.C. 

1 19  —  Si  le  mari  refuse  de  consentir  à  ce  que  sa  femme 
fasse  le  commerre,  elle  ne  peut  y  élre  autorisée  par  la 
justice.  -  Pardessus,  n.  63;  Cubain,  n.  388;  Masse,  i.  3, 
U.  169 

120.  —  .  .  A  moins  que  le  mari  ne  soil  mineur.  — 
Pardessus,  ibid.;  l'uranton,  t.  I,  n  478;  Mas-é,  n.  170. 

121.  —  ..  O  i  bien  encore  si  le  refus  du  mari  repose  sur 
d'inju-tes  motif-.  Cette  autorisation  peut  être  accord ée 

surlotil  quand  il  y  a  séparation  de  bien-  entre  les  époux. 
Pari».  -24  oei  1844  (Lavocal),  J.  4t.  2.  381. -P.C. 

122  -  La  femme  séparée  de  biens  qui  fait  habilucllc- 
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ment  le  ronuncrre  avec  son  mari  peut  être  considérée 
fournie  marchande  publique,  cl  condamnée  solidairement 
nvec  lui  au  pavement  îles  marchandises  fournies.  — C. 
rej.,  2:>nov  |8!2  (Thierry),  S-V.  Ifi.  1.  171.  -  P.C.- D.A. 
25. M. 

I  25.  Jugé  nu  contraire  que  la  femme  mariée,  quelle 
que  soit  la  pari  qu'elle  prrnnc  au  commerce  île  son  mari, 
ne  peut  être,  pour  cela,  réputée  marchande  publique 
dans  le  sens  de  l'art-  :>  du  Code  de  commerce.  Lllc  n'est 
marchande  publique  qu'autant  qu'elle  fait  un  commerce 
stparé  :  tel  dans  ce  cas  seulement  que  les  obligations 
qu'elle  souscrit  sont  valables,  bien  que  non  revêtues  d'un 
bon  ou  approuvé  île  sa  main,  portant  en  toute-,  lettres  la 
Minime  ou  la  quantité  de  la  chose.  C.  cas».,  I"  mai  1830 
(Bataille),  S-V.  20.  I.  410. -P.C.- D.A.  21.  160.  Sic, 
Pardcs.-u-,  I.  I,  l».  63;  Dcvillcueuve  et  Massé,  v°  Femme, 
il.  2. 

I  24.  —  Il  n'esl  point  nécessaire  que  le  commerce  de  lu 
ft'iume  suil  autre  que  celui  du  mari  :  il  sulUl  qu'il  soit 
séparé;  ainsi,  une  femme  non  commune  en  biens  pour- 
rait avoir  un  intérêt  particulier  dans  une  entreprise  où 
le  mnri  en  aurait  un  uu>-i.  —  Pardessus,  I.  1,  n  Go. 

123.  —■  l.o  femme  commcrçaule  qui  se  marie  sous  le 
régime  de  In  communauté,  .-ans  stipuler  que  .-ou  com- 
merce restera  sous  moi  nom,  perd  la  qualité  «te  commer- 
çante: son  commerce  devient  celui  du  mari  (C.  civ.,  1421;. 

—  Pardessus,  t.  I,  n.  65. 

120.  —  l.a  femme  marchande  publique  ne  peut,  sans 
l'autorisalion  de  son  mûri,  contracter  une  société  avec 
un  licrs  pour  l'exploitation  de  la  branche  de  commeree  ou 
d'industrie  qu'elle  a  Clé  autorisée  &  exercer  :  ou  M!  peut 
dire  alors  que  la  femme  contrarie  pour  $on  négoce,  dans 
l'acception  véritable  de  ces  mois.  —  Pardessus,  t.  I, 
n.  l>t>;  Malipeyrc  'ct  Jourdain,  p.  15;  Demolombe,  1.4, 
n.  207;  Molinier,  Droit  comm  ,  t.  I,  n.  170.  —  V.  *nw., 
m  lltl. 

i*2T.  -  Elle  ne  peut,  non  plus,  miiis  l'autorisation  de 
son  mari,  se  porter  caution  de  la  dette  d'un  autre  com- 
merçant, alors  même  qu'elle  serait  associée  d  intérêt  avec 
lui.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  29îs.—  Contra,  Merlin,  Hep., 
I.  I,  v«  Autor.  mon/.,  sect.  7,  n.  6;  Vazcillc,  Mariage, 
l.  2.  n.  352;  Duranlon,  t.  2,  u.  471). 

120.  Hé  ce  qi.c  l  i  femme  ne  pcul  être  marchande  pu- 
blique sans  le  con-eiitcmcnl  de  son  mari,  il  suit  que  celui- 
ci  a  le  droil  de  révoquer  ce  con*eiitenicnl,  et  ce  droit  ne 
peut  être  ni  modifié  ni  restreint  par  lu  justice.  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  04.  Locré,  l  1,  art.  4,  p.  31;  iNouguier,  dtt 
Tribunaux  de  comm.,  I.  I,  p.  257. 

129.  L'exercice  de  celle  faculté  ne  peut  êlrc  refusé 
au  mari,  même  dans  le  cas  où,  lors  du  mariage  contracté 
avec  la  condition  de  la  séparation  de  biens,  sa  femme 
aurait  fait  le  commeree,  comme  dans  celui  où  elle  aurait 
obtenu  la  séparation  de  corps  après  être  devenue  mar- 
chande publique.  —  Chardon,  Puissance  mai  il.,  u.  198; 
Massé,  Droit  comm.,  t.  3.  u.  171;  Toullicr,  I.  12,  n.  229, 

—  Contra,  Pardessus,  u  64. 

130.  —  Le  mari  pcul  révoquer  l'autorisation  qu'il  a 
donnée,  même  par  contrat  de  mariage,  à  sa  femme,  de 
faire  le  commerce. —Demolombe,  I.  4,  u.  324. 

131.  — Si  la  femme  commerçante,  a  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage,  a  stipule  dans  le  contrai  qu'elle 
uuiail  la  faculté  de  continuer  son  commeree,  le  uiun  n'en 
reste  pas  moins  le  mailre  de  révoquer  l'autorisation  par 
lui  donnée.  .Mais  si  celte  révocation  était  inopportune  et 
intempestive,  ou  même  injuste  cl  arbitraire,  la  justice 
pourrai!  autoriser  la  femme  à  continuer  son  commerce, 
soit  pendant  mi  lenips  stifll-ant  pour  meuer  à  liti  des 
affaires  commencer*,  soil  même  sans  détermination  de 
délai.—  Zacharis,  I.  5,  l»  " ">.».  342;  Toullicr,  I.  12,  n.  237; 
Pardessus,  t.  I,  n.  64;  Dimoloinbc,  l  4,  u.  324. 

132.  —  Aucune  lui  ne  détermine,  du  reste,  la  forme 
dans  laquelle  le  mari  peut  révoquer  l'autorisation  qu'il  a 
donnée  ù  sa  femme.  —  Massé,  I.  3,  n.  172. 

153.— l.a  révocation  de  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce ne  la  délie  pas  des  engagements  qu'elle  a  pris  ;  elle 
n'a  d'effet  que  pour  l'avenir.  —  Massé,  t.  3,  o  1/3. 

134.  -  El  celle  révoeutiou  n'esl  valable  U  l'égard  des 
tiers  qu'uulanl  qu'elle  a  été  affichée  nu  tribunal  de  com- 
merce et  insérée  dans  les  journaux.  —  Toullicr,  I.  12, 
u.  2.'iH;  Purdcssus,  t.  I,  u.  61 

131)  —  La  femme  maieh.indc  publique  n'u  pas  besoiu 
d'une  autorisation  spéciale  de  son  mari,  pour  acheter  un 
immeuble  dan*  l'intérêt  de  ses  affaires  commerciale».  - 
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Demolombe,  t.  4,  n.  296.— Contra,  Vazeille,  du  Mariage, 

l.  2.  n.  233. 

13G  —Elle  peut  non-seulement  hypothéquer  ses  biens, 
mais  encore  les  aliéner  sans  une  nouvelle  autorisation 
!  I  :.  connu  ,  J).  -  Pardessus,  t.  I,  n.  66:  Locré,  sur  l'art.  7; 
N  incens,  1.1,  p.  22*J;  Devillencuve  cl  Massé,  a.  13;  Massé, 
I.  6,  n.  330. 

137.  C'est  à  celui  qui  a  acquis  un  immeuble  de  la 
femme  marchande  publique  h  prouver  que  lu  vente  a  eu 
|iour  cause  un  objet  de  -on  commerce,  lorsqu'on  en  con- 
lesle  lu  validité.  -  Toullier.  t.  12,  n.  251;  Bellol  des  Mi- 
nières, Contrat  de  mariage.  I.  I,  n.  263  —  Contra,  Duran- 
lon. Tr.  des  obligation*.  I.  I,  n.  233. 

1311.  —  Avant  le  Code  de  commerce,  comme  depuis,  la 
femme  séparée  de  biens  et  autorisée  à  faire  le  commerce 
pour  son  compte  personnel  u  pu,  sans  le  concours  de  sou 
mûri  ou  l'autorisalion  de  justice,  revendre,  même  moyen- 
nant une  renie  viagère,  un  immeuble  qu'elle  avait  acquis 
cl  soldé  précédemment  des  bénéfices  de  sou  négoce.  — 

C.  rej.,  »  sepl.  1314   Monlanier  ,  S-V.  15.  1.39.-P.C- 

D.  A.  19.  3*4.  —  Aïe.  E.  V incens,  t.  I,  p  229.  Pardessus, 
n.  66.  —V.  aussi  Locré,  sur  Pari.  7,  C.  comm. 

1 38  bis.  -  l  u  femme  mineure  émancipée  par  mariage, 
qui  achète  solidairement  avec  son  mari  un  fonds  de  com- 
merce, n'est  pas  suffisamment  autorisée  par  celui-ci  a 
suii-crire  tons  les  engagements  relatifs  à  celte  acquisi- 
tion ..;  son  engagement  n'est  valable  qu'avec  l'auto- 
risation du  coiweiî  de  famille  (C  civ.,  485,  484;.  -  L'o- 
bligation de  la  femme  élanl  nulle  ù  défunt  de  cette 
autorisation,  la  rcslituiiun  doit  être  basée  sur  la  lésion 
qui  résulte  pour  elle  de  l'acquisition  (C.  civ..  1305).  —  La 
somme  payée  sur  le  prix  pur  les  époux  n'esl  point  sujelle 
&  rcsiitutiou  ce  payement,  fuit  par  le  mari  avec  des 
deniers  dont  il  avait  la  libre  disposition  pendant  la  com- 
munauté, ne  pcul  donner  lieu  qu'à  une  indemnité  au 
profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  lors  de  la  dissolu- 
tion de  celte  communauté  (C.  civ.,  1470,  1493;.  -  Paris, 
|.i  fév.  1858,  P.C. 

159.  -  La  femme  marchande  publique  o  besoin, 
pour  compromettre,  de  l 'autorisation  de  son  mûri,  soit 

So'îl  s'agisse  d'un  arbitrage  volonluire,  soit  qu'il  s'agisse 
'un  arbitrage  forcé.  —  Massé,  t.  3,  n.  101.  —  Contra,  De- 
villcncuve  el  Massé.  v«  Compromit,  u.  11. 

140.  —  La  personne  qui  contracte  avec  une  femme 
mariée  non  autorisée  a  fuirc  le  commerce  ne  peu!  deman- 
der elle-même  la  nullité  de  la  convenliou.  —  Uouloy-Paly 
sur  Emei  igon,  t.  I,  p.  94. 

§  5.  —  Autorisation  de  tu  femme  par  justice,  à 
l'effet  de  contracter,  d'aliéner,  etc.. 

141.  —  L'autorisation  de  la  justice  est-elle  nécessaire, 
malgré  l'autorisation  du  mari,  quand  la  femme  s'oblige, 
soil  envers  son  mari,  soil  dans  l'intérêt  de  celui-ri  1  —  V. 
a  cet  égurd,  $upra,  n.  49  et  s. 

142.  -  L'aulorisulioudelujuslicecxigéeparl'art.  1427, 
C.  civ..  pour  les  aclcs  d'aliénation  par  la  femme,  n'est 
prescrite  que  comme  supplément  de  ('autorisation  mari- 
tale; si  le  mari  autorise,  lu  femme  vend  valablement  sans 
autorisaliondejuslice.  Colmar.8déc.  IKI2 (RurgholTer), 
S-V.  13  2.  224.  -  P  C.  -  D.A.  19.  324,  el  C.  rei.,8  nov.  1814 
i  Burglioffcr),  S-V.  15.  I.  113  -  P  C.  -  D  A  19  323. -Sic, 
Merlin,  (Jutât.,  %•  Puissauce  maritale,  S  4,  n.  I:  Fuvard, 
v°  A iitoriKiliou  de  femme  mariée,  a.  7. 

.  143-144.  —  La  (cm n  qui  veut  passer  un  acte  n'est 
pus  obligée  d  attendre  le  retour  de  son  mari  ou  de  lui 
demander  sou  autorisation  par  lettre,  lorsque  celui-ci  est 
trop  éloigné  du  domicile  conjugal  pour  donner  l'autori- 
salion aussi  promptement  que  les  circonstances  l'exige- 
raient ;  elle  peul  recourir  o  la  justice  dans  ce  cas.  —  Po- 
lluer, de  la  Puissance  du  mari,  n.  12,  cl  inlrod.  ù  la  cout. 
d'Orléans,  n.  149;  Mulcville,  l.  1,  p.  232;  Duranlon,  t.  2, 
n.  506;  Taloudier,  Traité  des  absents,  n.  14;  Toullier, 
t.  2,  u.  651;  Demolombe,  1.4,  a.  211.  —  Contra,  Marcadé, 
t.  1,  sur  l'art.  222,  C.  av.;  Fouqurl,  Encvcl  du  droit, 
y  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  13.  —  V.  inf.,  n.  229 
el  suiv. 

143.  —  Elle  peul,  dans  le  cas  d'absence  de  sou  mari, 
être  autorisée  par  justice  a  vendre  des  bico»  dépendant 
de  la  communauté,  même  pour  une  autre  cause  que  l'éta- 
blissement de  ses  enfants  ■  l'art.  1427,  C  civ.,  qui  spécifie 
ce  cas,  n'est  pas  limilalif.  La  femme  qui  a  veudu,  ainsi 
autorisée,  u'est  donc  pas  admissible  à  critiquer  ensuite 
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l'aliénation  qu'elle  a  consentie.  —  Bourges,  13  fév.  1830 
(Cbarnr),  J.  31.  S.  69.  -  P.C. 

146.  l  a  femme  d'un  interdit,  qui  a  été  investie  de  la 
tutelle  de  son  mnri,  ne  peut  être  valablement  aulorisér  à 
consentir  une  subrogation  dans  nue  hypothèque  légale, 

f»ar  un  avis  du  conseil  de  famille  dûment  homologué,  qui 
ui  a  accordé  l'autorisation  de  faire  un  emprunt  au  nom 
de  son  mari  :  c'est  au  tribunal  qu'elle  doit  demander 
directement  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  pour 
contracter  une  obligation  personnelle  (C.  civ.,  50>  ;  C. 
proc.,  861  et  s.).  -  Poitiers,  17  juin  184G  (Todros),  J.  cl 
P.  47.  2.  16. 

147.  —  L'autorisation  de  la  justice,  qui  peut  suppléer 
à  l'autorisation  marilalc  cl  conférer  a  l'acte  pour  lequel 
la  femme  a  élé  autorisée  la  même  validité  que  lorsqu  elle 
n  été  elle-même  autorisée  pnr  son  mari,  n  empêche  pns 
qu'un  tel  acte  soit  soumis  I  toutes  les  régies  qui  concer- 
nent la  rescision  des  contrats.     Touiller,  t.  2,  n.  651, 

1 48.  L'autorisation  accordée  par  justice  à  une  femme 
mariée  pour  faire  un  traité  comportant  aliénation  de  ses 
biens  doit  être  considérée  comme  spéciale,  malgré  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  si,  dans  les  conclusions  des  parties 
contenues  au  jugement  qui  l'accorde,  se  trouve  transcrit 
le  texte  même  de  la  convention  pour  laquelle  l'autorisa- 
tion est  demandée.  Dans  ce  cas,  le  traité  pa*vé  par  la 
femme  ne  peut  être  annulé  sous  prétexta  que  l'autorisa- 
tion qui  lui  avnil  été  donnée  riait  générale.  -  C.  cass., 
30  juin  1841  (Blsjan),  f.  et  P.  41.  I.  647. 

140.  —  I/autorisation  accordée  à  la  femme  par  la  jus- 
tice ne  peut  rélroaglr  et  valider  une  cession  antéi  icurc- 
mcnl  faite  par  la  femme  sans  autorisation  —  Toulouse, 
18  août  1827  (Dclhom),  J.  2H  2. 237.-  P.C.-V.  aussi  tnu., 
n  39  et  40. 


{',6.  —  Autorisation  de  la  femme  par  te 
l'effet  d'ester  en  jugement. 


mari,  à 


liiO.  —  Une  autorisation  générale  ne  donne  pas  à  la 
femme  le  droit  d'ester  en  justice  .-  il  faut  une  autorisation 
spéciale  pour  chaque  procès  (C.  civ  ,  223  .  —  Carré, 
Proc.  cù>.,n.  2975;  Maleville,  sur  l'art.  223,  i.  |,  n  222. 

I  15  l  —  Ainsi,  l'autorisation  générale  donnée  a  une 
femme  par  son  contrat  de  mariage  pour  intenter  toutes 
actions  el  défendreà  celles  qui  seraient  formées  contre  elle 
ne  la  dispense  pas  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  spé- 
ciale pour  ester  en  justice.  —  C.  cass.,  24  fev.  1841 
(Ey  mardi,  J.  et  P.  41.  I  315. 

On  ne  peut  rrgarder  comme  valablement  auto- 
risée, à  l'effet  d'ester  en  jugement,  une  femme  qui  se  dit 
plaider  en  vertu  d'une  procuration  de  son  mari  qu'elle  ne 
produit  pas.  —  ('..  cass.,  ICjuill.  1806  (Dcsson),  S-V.  0  |. 


340.  -P.C.-D.A.  19.  â06.  -  V.  *u/>  ,  n  12,  et  inf., 
n.  181. 

—  Lorsque  la  femme  défenderesse  ne  provoque 
pas  l'autorisation  du  mari,  c'est  au  demandeur  a  provo- 
quer celte  uulorisation  (C.  proc.,  861).  —  Carré,  n.  21)11; 
Proudhon,  I.  1,  p.  271. 

164.  —  Le  mari  majeur  est  le  rurateur  légal  de  la 
femme  mineure.  En  conséquence,  la  femme  mineure  peut 
intenter  ses  actions  immobilières  avec  la  seule  assistance 
de  sou  mari  :  en  ce  eus,  il  n'est  besoin  ni  d'un  curateur 
étranger,  ni  de  l'autorité  de  justice  ou  du  conseil  de 
famille  —  En  Ions  cas,  les  tiers  n'ont  pas  qualité  pour 
opposer  à  la  femme  mineure  qui  intente  ses  actions  im- 
mobilières le  défaut  d'assistance  d'un  curateur  el  d  auto- 
risation du  conseil  de  famille  l  la  femme  seule  est  en 
droit  de  s'en  prévaloir.  -  Pau,  11  mars  1811  Moodranï, 
S-V.  13.2.  I  -P.C.-D.A.  21.  80. 

16i$.  —  Est  nulle  l'assignation  donnée  a  une  femme 
mariée,  même  ayant  l'exercice  de  ses  actions,  si  le  mari 
n'est  en  même  temps  ou  assigné,  ou  sommé  d'autoriser  sa 
femme  a  comparaître  en  justice,  el  à  défendre  n  la  de- 
mande. —  La  régie  est  la  même,  encore  que  la  femme 
assignée  ne  soit  mariée  que  depuis  l'arrêt  d'admission 
qui  a  permis  de  l'assigner  devant  la  Conr  de  cassation. — 
Il  ne  suffirait  pas  de  sommer  la  femme  d  avoir  à  se  faire 
autoriser.— C.  rej  ,7oct.  1811  (François  ,  S-V.  12.  I.  10.- 
P.C.-D.A.  14.535. 

Iîl6.  -  Celui  qui  assigne  une  femme  mariée  sans  la 
faire  autoriser  peut,  postérieurement  à  l'assignation,  ré- 
purrr  celte  omission,  lorsque  aucun  délai  fatal  n'a  couru. 
-  Carré,  n.  2192.  -  Sur  celte  question  et  ses  analogues 
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an  cas  d'appel  dirigé  contre  la  femme,  V.  sup.,  v»  Appel 
eivit.  n.  328  et  s. 

liiO  bi*.  —  La  procédure  dirigée  contre  une  femme 
mariée  est  valable  quoique  celle-ci  ne  soit  autorisée  por 
son  mari  qu'après  les  premiers  errements  (C.  civ.,  3i7\ 
— Bordeaux,  31  août  1833,  P.C. 

lî>7.  Le  principe  de  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale  s'étend  même  au  cas  où  la  femme  a  donné  suite  à 
un  procès  commencé  avant  sou  mariage;  elle  est  obligée 
de  se  faire  autoriser  par  son  mari,  el,  a  sou  refus,  par 
justice.  —  Toullier,  t.  2,  n.  620;  .Maleville,  sur  l'art.  215. 

liill.  —  Mais  le  mariage  d'une  femme,  contracté  pen- 
dant le  cours  d'une  instance,  n'empêche  pa«  la  continua- 
tion de  la  procédure  contre  elle.  Les  parties  adverses  ne 
sont  pas  obligée-  d'appeler  le  mari  en  cause,  si  le  ma- 
riage ne  leur  a  pas  clé  notifié.  —  C.  rej.,  10  déc.  1812 
(Delair),  S-V.  14.1  196.  -  P.C.  - 1)  A.  19.  M—Sic,  .Mer- 
lin, Rép.,  v°  ^iifor.  mnrit.,  secl.  3,  g  4;  l  avard,  Réptrt., 
\"  Terre  opposition,  S  2,  n.  2;  Duranlon,  t.  2,  ».  157: 
Thominc-Iloniazurcs,  t.  I,  n.  395;  Carré,  q.  1283;  Fou- 
quel,  ubi  sup.,  n.  20. 

I  >t>  —  lorsqu'une  assignation  o  été  donnée  à  la 
femme  el  au  mari  (à  ce  dernier  à  lin  d'autoriser  sou 
épouse),  Icjugement  qui  intervient  est  nul,  s'il  n'est  rendu 
que  contre  la  femme.  —  Paris,  5  juin  1810  Colliii),  P.C. 

160.  —  Le  mari  auquel  a  élé  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  autoriser  vulablemenl  son  épouse  à  ester 
en  jugement,  qu'autant  qu'il  est  lui-même  assisté  de  son 
eoiMcYl.  —  Paris,  27aoûl  1833  (Bon\nlet),  J.  34.  2  556  - 
P.C.  —  Sir,  Mognin,  Jfùior.,  t.  1,  n.  909.  —  V  les  aulres 
auteurs  cités  sup.,  n.  41. 

161-162.  —  Jugé  même  que,  dans  ce  cas,  l'autori- 
sation ne  peut  être  accordée  que  par  justice.  —  Brimes, 
7  dée.  1840  Dubois),  J.  et  P.  il.  2  423.  -  Un  argument 
dans  ce  sens  peut  s'induire  d'un  arrêt  de  cass.  du  11  août 
1810.  rendu  dans  la  même  affaire,  J.  40.  I.  838  -  P  C. 

16.".  —  La  femme  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  juslier,  former  une  demande  en  nullité  de  son 
mariage.  —  C.  cass.,  21  janv.  1845  (De-piet),  J.  el  P.  45. 
I.  366.  —  Id.  C.  rej.,  H)  fév  1851  (Duebemin),  J.  et  P. 
51.  I.  202  -  Sic,  Merlin.  Rép.,  \°  Mariage,  sect.  6,$  2. 
—  V.  toutefois,  iuf.,  n.  338. 

165  6ù.  —  Eu  pareil  cas,  la  présence  du  mari  dans 
l'instance  et  sa  comparution  sur  la  demande  formée 
contre  lui  ne  peuvent  tenir  lieud'uneaulorisation  expresse 
donnée  à  lu  femme,  alors  même  que  le  mari  se  borne  ù 
s'en  rapporter  à  justice.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

164.  —  Jugé  au  contraire  que  la  femme  qui  plaide  en 
nullité  de  mariage  n'est  pas  tenue  de  demander  l'autori- 


sation de  son  prétendu  mari.  —  C.  rej.,  30  ooilt  1824 
(Millcreau).S-V.24.  1.560.  -  P  C.  -  D  A.  19  274. 

16o.  —  En  tous  cas,  selon  nous,  la  femme  n'aurait 
pas  be-oin  d'autorisation,  si  c'était  par  exception  qu'elle 
format  sa  demunde  en  nullité,  c'csl-à-dirc  incidemment 
à  une  action  principale  intentée  par  sou  mari  contre  elle. 

—  V.  no»  observa  lions  sur  l'arrêt  Despict,  eitéjiu  u.  163. 

—  Sic.  Merlin,  ubi  sup.;  Duranlon,  t.  2,  n.  467. 

166.  —  La  femme  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  intenter  une  action  possessoire,  ni  y  défendre.  — 
Dcmolombe,  I.  1,  n.  128 

167.  —  L'autorisation  du  mari  ne  sufllt  pas  pour 
donner  0  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  le  droit 
d'agir  contre  les  débiteurs  et  détenteurs  de  la  dot  :  l'action 


doit  être  intentée  par  le  mari  lui-même  (C  civ.,  1549  . 
Benoit,  t  1,  p.  122.  —  Contra,  Toulli 
112  —  V.  inf.,  v»  Dot 


Contra,  Toullier,  t.  14,  n.  110, 


16».  L'autorisation  de  la  femme  pour  ester  en  juge- 
ment résulte  suffisamment  de  la  présence  du  mari  dans 
tons  les  actes  de  la  procédure  :  une  autorisation  expresse 
n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas.  —  C.  rej.,  3  juin  1835 
'Lerov  ,  J.  33.  I.  880  -PC  —  Sir,  Carré,  n.  2914. 

160  Ainsi,  le  mûri  qui  plaide  conjointement  avec 
sa  femme  est  censé,  par  cela  seul,  l'autoriser  à  ester  eu 
justice.  —  Agcn,28  pluv.  an  xn  Hebray),  S-V.  1.  2.  137. 
-PC  -  D  A  19.  319.  —  Id.  Ci  rej  ,  26  frim.  TU  mi 
(Fayard;,  S-V  7.  2  798.  -  P  C.  -  D  A  19.  307.  -  Id.  C. 
rej  ,  22  avril  I80S  (Fournier;,  S-V.  8  1  526. -P.C.  -  D  A. 
26.  378.  —  Id.  Montpellier, 2 janv.  1811  Brch),  S-V.  14. 
S  211.  -P.C.  •  D  A.  19.  308  -  V.  inf..  n  182  et  s. 

170.  —  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  (pie  le  juge- 
ment exprime  formellement  que  la  femme  a  clé  autori- 
sée. -  C.  rej., 28  avril  Ifttt  (Lofunta  ,  J.  ï8.  I.  208.- SS. 

171.  —  A  plus  forte  raison,  le  mari  qui  plaide  contre 
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sa  femme  est  censé,  par  cria  -ml,  lui  donner  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  ester  en  jugement.  En  ce  cas,  il  n'est 
pas  besoin  d'une  autorisation  expresse.  —  Nancy,  14  av. 
1811  Vulvcrt),  PC  -  I). A.  19.  308.-W.  C.  rej  .,  24  fév. 
1811  Eymar.L,  J  et  P.  41.  t.  313. 

17*2.  —  Encore  que,  dans  une  in»tancc,  une  femme  ait 
desiuléréUdislinctsdc  ceux  desou  mari, elle e>t  sufllsain- 
mrnl  autorisée  a  ester  en  jugement,  par  cela  seul  qu'elle 
procède  ou  qu'elle  fait  des  actes  conjointement  avec.  lui. 

-  C.  rej ..  «0  juill.  1811  (Colinel),  S-V.  II.  I.  3t.  -  P.C.  - 
n.A.  19.  309.  -  ld.  Grenoble,  21  fév.  1832  (Trapel\  J. 
33.  S.  18.  —  Contra.  Bordeaux.  25  août  1810  iRoborel;, 
S-V  II.  2.  183.  -  PC. -D.A.  19.  309. 

173.  —  Spécialement,  une  femme  mariée,  appelée  en 
intervention  dans  une  instance  engagée  avec  son  mari, 
est  réputée  suffisamment  autorisée  par  le  mari  si  elle  se 
fait  defenilre  par  le  même  avoué  ;  encore  que  le  mari  et  la 
femme  aient  des  intérêts  distincts. — .Montpellier,  14  juill. 
1823  Ramon),  P.C. 

174.  —  l  a  nullité  résultant  de  ce  qu'une  femme  ne 
s'est  pas  dite  autorisée  par  son  mari  dans  un  exploit 
qu'elle  a  fait  signifier  est  couverte,  si  le  mari  comparait 
en  justice  en  même  temps  que  sa  femme  pour  l'autoriser. 

-  ftome,  S  oel.  1810  (Aéeoramboui},  S-V.  12.  2.  463.  - 
P.C.-D  A  2.445. 

17..  L'autorisation  tacite  du  mari,  figurant  dans 
un  jugement  avec  sa  femme,  ne  doit  s'entendre  que  du 
cas  où  le  mari  comparait,  où  il  est  partie  affinante.  Si 
donc  des  poursuites  sont  dirigées  tant  contre  le  m.iri  que 
contre  la  femme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  femme  puisse 
ester  dans  les  jugements  rendus  sur  ces  poursuites,  sans 
une  autorisation  particulière  et  expresse  de  son  mari  ou 
de  la  justice,  alors  que  son  mari  fait  défaut  et  qu'elle 
seule  comparait- C.cass.,  18nov.  1828  (Planard),  J.  29. 
1.210  -p.C 

170.  —  Une  femme  mariée,  autorisée  pour  ester  en 
jugement,  est  par  cela  seul  autorisée  a  comparaître  au 
bureau  de  conciliation,  cncorequ'elle  ne  puisse  y  transiger. 

-  C.  eass.,  3  mai  1808  (Picltej,  S-V.  8.  1.  310.  -  P.C.  - 
I)  A.  6. 550. 

177.  -  L'autorisation  accordée  par  le  mari  h  la  remme, 
pour  plaider  en  première  instance,  ne  comprend  pas  celle 
de  défendre  a  un  appel,  de  l'interjeter,  de  soutenir  ou  de 
former  un  pourvoi  en  cassation.— Duranlon,  I  2,  n  439  ; 
Zacharist,  t.  3,  $  472,  note  63  ;  Chardon,  n.  103;  Cubain, 
u.  112;  Taulier,  t.  I,  p.  343.  —  Seeùs,  Magniu,  des  Mi- 
norités, t.  2,  n.  1401  ;  Foiiquct,  ubi  iiid.,  n.  22j  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  287. 

177  bit.  —  La  femme  autorisée  &  ester  eu  justice  en 
première  instance  a  besoin  d'uuc  nouvelle  autorisation 
pour  interjeter  apjicl  et  procéder  sur  cet  ap|iel.  —  Dans 
ce  cas,  il  y  u  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce.  que  la  femme  ait 
obtenu  l'uulorisalion.  -  Paris,  27  août  1840,  P.C. 

1 78.  —  Il  y  a  nécessité,  au  cas  d'appel  d'un  jugement 
intéressant  une  femme,  d'assigner  le  nuiri  pour  autoriser 
son  épouse,  bien  qu'elle  ail  été  autorisée  en  première 
instance.  -  Ainsi,  l'appel  signifié  a  la  femme  seule,  sans 
avoir  cité  en  môme  temps  son  mari  pour  l'autoriser,  est 
nul...,  alors  même  que  l'omission  aurait  été  ensuite  ré- 
parée par  une  assignation  particulière  donnée  au  mûri, 
mais  seulement  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel.  — 
Aix.3mai  1827  (Sabotier),  J  28.2.  34(i.  -  P.C. 

179.  —  Celui  qui  interjette  appel  d'un  jugement  rendu 
entre  lui  et  une  femme  qui  s'est  mariée  pendant  le  procès 
doit,  à  peine  de  nullité,  assigner  sur  l'appel  le  mari,  pour 
autoriser  sa  femme;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  change- 
ment d'état  lui  ait  été  expressément  notifié.  —  C.  cass., 
7  août  1813  Devmek),  S-V.  15.  1.  346.  -  P  C.  -  D.A.  14. 
361.  —  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  458.  -  V.  v°  Appel  civil, 
n.  331. 

100.  —  Est  valable  l'appel  interjeté  par  une  femme 
mariée,  en  vertu  de  l'autorisation  à  elle  donnée  par  son 
mari  au  bas  de  l'exploit  d'appel,  encore  bien  que  celte 
autorisation  n'ait  pas  été  relatée  dans  la  copie  signifiée  à 
l'intimé.  Il  suffit  que  l'autorisation  existe,  soit  qu'elle  ait 
été  donnée  dans  le  prim  ipe,  soit  qu'elle  l'ail  été  pendant 
le  cours  de  l'instruction.  -  Bourges,  18  avril  1812  (Cho- 
quas), SS. 

Mil.  —  L'énonciatiou,  dans  1rs  qualités  d'un  arrêt, 
qu'une  femme  mariée  est  autorisée  à  ester  en  justice,  ne 
peut,  dan»  le  cas  où  le  mari  ne  figure  pas  au  procès,  sup- 
pléer a  la  représentation  d'une  autorisation  régulière, 
toit  du  mari,  soit  de  la  justice.  -  C.  ca,*.,  5  août  1840 
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(de  Senncvillc),  J.  40.  1 .  768.  •  P.C.  —  V.  «p.,  n.  42  et 

152. 

182.  —  Le  mari  qui  plaide  conjointement  avec  sa 
femme  étant  censé,  par  cela  seul,  l'autoriser  a  ester  en 
Juslice  (V.  *up.,  n  169;,  on  peut  considérer  comme  légu- 
lier  l'acte  d'appel  in  rejeté  à  la  requête  du  mari  et  de  la 
femme,  eucoi  c  qu'il  n'y  soit  pas  expressément  énoncé  que 
la  femme  agit  sous  l'autorisation  de  son  mari.  —  .Mont- 
pellier, 2  janv.  1811  (Rech),  S-V.  14.  2.  21 1 .  -  PC  -  D.A. 
19.  30H. 

105.  —  L'appel  interjeté,  en  ce  cas,  par  la  femme 
seule,  ne  peut  être  déclaré  nul  a  défaut  d'autorisation 
maritale...  Surtout,  il  n'y  a  pas  nullité  si,  dans  l'instance 
d'appel,  le  mari  déclare  autoriser  sa  femme. —  Grenoble, 
21  fcv.  1832  (Trape),  J.  3t.  2.  83. 

1114.  —  Le  mari  qui  plaide  contre  sa  femme  est  censé 
l'autoriser  a  ester  eu  justice,  même  pour  l'appel  du  juge- 
ment qu'il  a  obtenu  contre  elle.  —  Colmar,  14  janv.  1812 
(Neller,,  S-V.  12.  2.  442  -  P.C.  -  D.A.  19.  30S. 

I  H.»  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  femme  qui, 
ainsi  autorisée,  a  succombé  en  première  iuslance,  ne  peut 
interjeter  appel  cl  se  reudre  par  là  demauderesse,  sans 
une  autorisation  expresse.  —  C.  cass  ,  24  fév.  1841  (  Ey- 
mar  ,  J.  cl  P.  41.  1.315. 

100.  —  L'autorisation  d'ester  en  justice,  donnée  en 
appel  à  une  femme  mariée  non  autorisée  en  première 
instance,  n'a  d'effet  que  pour  l'appel ,  et  ne  rétroagit  pas 
sur  la  procédure  de  première  instance,  qui  demeure  nulle 
ain-j  que  le  jugement  qui  en  a  été  la  suite.  —  C.  cass., 
15  juin  IH42  (de  Neucliéie),  J.  et  P.  42.  1.  838. 

107-188.  —  La  femme,  autorisée  de  son  mari  pour 
interjeter  appel ,  n'a  pas  licsoin  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  former  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu 
sur  1  opjjel.  —  Montpellier,  6  mars  1828  (Blancj,  J.  29.  2. 

180  —  Lorsqu'une  femme  est  assignée  devant  la  Cour 
de  cassation,  sou  mari  doit,  à  peine  de  nullité,  être  assi- 
gné pour  l'autoriser.  -  C.  cass.,  25  mars  1812  (Lambert), 
S-V.  12.  1 .  317.  -  P.C. 

190.  —  La  femme  mariée  doit  être  autorisée  par  son 
mari  pour  plaider  devant  la  Cour  de  cassation ,  nlors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  mariée  à  l'époque  de  son 

rurvoi.  -  C.  cass.,  20  Iherm.  an  m  (Carrotier),  S-V.  4. 
166.  -PC-  D.A.  19  305. 

191.  —  Est  recevablc  le  pourvoi  formé  par  une  femme 
mariée,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  pourvue  de  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  la  justice,  si  celle  autorisa- 
tion lui  est  donnée  avant  le  jugement  du  pourvoi  :  peu 
importe  que  l'autorisation  n'intervienne  qu'après  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  cl  la  signification  de  la  défense 
du  défendeur  dans  laquelle  le  défaut  d'autorisation  était 
opposé  a  la  femme  demanderesse.  —  C.  rej  ,  21  nov.  1*43 
(Lcvarlcl),  J.  et  P.  44. 1.  235.  -  ld.  C.  rej.,  27  mai  1846 
(Langlois),  J.  et  P.  46.  I.  747.  -  ld.  C.  rej  ,  15déc.  1847 
(Picard  ,  J.  et  P.  49. 1.  293. 

192.  —  La  femme  autorisée  à  plaider  en  première  in- 
stance et  en  appel  n'est  pas  pour  ce)a  censée  autorisée  a 
défendre  sur  le  pourvoi  en  cassation;  en  conséquence,  si 
clic  est  assiguée  devant  la  Cour,  le  mari  doit  l'être  aussi; 
il  n'est  pourtant  pas  nécessaire  qu'il  le  soit  dans  le  mémo 
exploit ,  pourvu  qu'il  soit  appelé  dans  les  trois  mois  de 
l'admissioudu  pourvoi.  —  C  rej.,  14  juill.  1819  Miguot:, 
S-V  !_9.  1.407.-P  C.-Sie.  Duranton,  t.  2,  n.  460. 

195.  —  Une  femme  est  suffisamment  autorisée  à  se 
pourvoir  en  cassation,  lorsqu'elle  procède  devant  la  Cour 
conjointement  avec  sou  mûri.  —  C.  cass.,  5  fév.  1817 
(Uesegaux),  P.C.  -  D.A.  19.  306. 

194-190.  —  La  femme  autorisée  par  son  mari  a  in- 
tenter toutes  actions  relatives  A  ses  biens  personnels,  cl  a 
défendre  a  toutes  demandes,  est  suflisammeut  autorisée, 
par  cela  même,  a  défendre  sur  un  pourvoi  en  cassation, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'assigner  le  mari.  —  C.  cuss., 
2  août  1820(Aubery),  S-V.  21.  1.  35.  -  P.C.  -  D.A.  17. 
387. 

190.  —  Quand  la  femme  a  été  autorisée  ù  former  uue 
demande  ou  a  iulerjeler  appel  ou  a  ta  pourvoir,  soit  en 
cassation,  soit  en  requête  civile,  elle  ne  peu:  pas  s'en  dé- 
sister sans  y  être  autorisée.  —  Chardon,  u.  106.  —  V.  inf., 
n.213. 

197.  —  La  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  lu  justice,  ester  ù  sou  détriment  dans 
une  procédure  d'ordre  et  y  encourir  une  déchéance  ou 
forclusion.  -  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  d'un 
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ordre  ouvert  sur  le  mari ,  si  celui-ci  n'a  été  appelé  en 
cause  que  postérieurement  a  l'époque  où  la  forclusion  de 
la  femme  a  elé  encourue.  —  C.  cass.,  21  avril  1828  (Du- 
villard),  J.3B. 1.275. -P  C.  —  V  .inf..  n  2r»9. 

108.  —  L'autorisation  donnée  à  une  femme  mariée  de 
procéder  sur  une  instance  en  licilalion  embrasse  lous  les 
odes  nécessaires  pour  parvenir  a  une  adjudication  défini- 
tive, l  a  femme  peut  donc,  en  vertu  de  celte  autorisa  lion, 
poursuivre  lu  revente  sur  folle  enchère  :  une  autorisation 
spéciale  n'est  pas  nécessaire.  —  C.  cass.,  20  îuill. 
(l.cguédois,  J.  55.  I.  610.  -  P.C.  A  l'égard  de  la  saisie 
immobilière  des  biens  d'une  femme  mariée,  V.  inf., 
n.  355  et  s. 

199.  —  I. 'autorisation  d'ester  en  jugement  donnée  a 
la  femme  par  son  mari  n'emnoric  pas  autorisation  de 

f)rè(er  le  serment  dérisoire  ù  elle  déféré  dans  le  cours  de 
'instance.  Pour  prêter  le  serment,  il  lui  faut  une  autori- 
sation spéciale.  — Angers,  28  janv.  1827  (Poupard),  J.  23. 
2.  159.  -SS. 

200.  —  l.a  procuration  donnée  par  un  mari  &  sa 
femme,  à  l'elTel  d'administrer  ses  biens,  autorise  celle-ci 
à  demander  la  résolution  d'un  bail  à  renie  pour  défaut 
de  pavement  des  arrérages,  el  même  à  attaquer  par  voie 
de  cassation  le  jugement  qui  aurait  statué  sur  cette  ac- 
tion. —  C.  cass.,  13  therm.  un  vit  (Droulirij,  P.C.  -  D.A. 
4.  103. 

201  —Une  femme  mariée  ne  penl,  sans l'autorisalion 
de  son  mari,  porter  plainte  pour  injures  verbales  devant 
le  tribunal  de  police.  —  Néanmoins,  la  nullité  résultant 
de  ce  défaut  de  qualité  est  couverte  par  le  silence  de  la 
partie  poursuivie.  —  C.  cass.,  30  juin  1808  (llcllot), 

202.  —  Une  femme  mariée  ne  peut,  san*  autorisation 
de  son  mari ,  se  porter  partie  civile  dans  une  instance 
criminelle.  —  Mangin ,  Act.  pultl.,  n.  123:  Le  Scllycr, 
Droit  crim.,  t.  2,  n.  349.  —  Contra,  Polbicr,  Proecd. 
erim.,  t.  2,  p  058;  Rous.scaud  de  l.acouibc.  Mat.  crim., 
3'  pari.,  ch.  I",  secl.  I,  n.  I,  p.  269;  Joussc,  Tr.  delà 
justice  crim..  p.  587,  et  t.  3,  p.  45  ;  Muyart  de  Vouglans, 
ln»t.  au  droit  crim..  p.  41. 

203.  —  L'autorisalion  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou 
de  police.  Mais  la  femme  mariée  qui,  citée  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  pour  usurpation  sur  un  chemin 

tmblic,  élève  une  question  préjudicielle  de  propriété  ,  a 
lesoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  pour 

Jiouvoir  valablement  procéder  dans  l'in>tai>rc  relative  au 
ugerocul  de  celte  aclion.  —  C.  cass.,  20  mai  1846  ;l)ude- 
vant  .  J.  et  P.  46  1.330. 

204.  —  Lorsque  la  femme  commune  en  biens  est  au- 
torisée par  son  mari  a  ester  en  jugement,  el  qu'elle  suc- 
combe, le  mari  peut  être  condamné  aux  frais  du  procès, 
sauf  son  recours  contre  elle  s'il  y  a  lieu  -  Uuranton, 
t.  2,  n.  4GI  ;  Toullicr,  l.  2,  n.  658.  -  Yoy.  inf.,  v  Dt- 
pent. 

203.  —  Mais  l'autorisalion  donnée  par  le  mari  ù  sa 
femme,  mariée  sous  le  régime  dotul,  pour  esler  eu  juge- 
ment ,  ne  le  rend  pas  responsable  personnellement  des 
détiens  prononcés  contre  la  femme.—  Montpellier,  III  flor. 
au  xiu  (Trébosci,  S-V.  5.  2.  135.  -  P  C  -  D-A.  18.  292  — 
V.  encore  sur  ce  point,  v"  Dcpem  el  Dot. 

200.  —  Il  n'est  DM  non  plu.-,  responsable  de  ces  dé- 
tiens, dans  le  cas  ou  les  époux  sont  séparés  de  biens.  — 
Vuzeille,  t.  2,  n.  375. 

207.  —  La  plupart  des  règles  exposées  dans  ce  para- 

Sraphc  s'appliquent  à  la  femme  séparée  de  biens  el  même 
e  corps.  —  Ainsi,  l'aulorisaliou  du  mari,  ou,  a  sou  dé- 
faut, relie  de  la  justice,  esl  nécessaire  À  la  feiuuie,  même 
séparée  de  corps,  pour  ester  en  jugement.  Lu  consé- 
quence, est  nul  lotit  jugement  obtenu  contre  la  femme 
sans  celle  autorisation.  —  C.  cass.,  6  mars  1827  (Dclal- 
leau  ,J.27.  1.334.  -P.C. 

200.  -  ld...  Peu  importe  qu'elle  soit  défenderesse  et 
que  l'action  soil  mobilière.  — C  cass  .  13  nov.  IH4I  ((.or- 
gue}, J.  cl  I».  43.  I  43.  -  Sir,  Kerriat-Sainl-Prix ,  I.  2, 
p.  732;  Massol,  Séparât,  de  rorpg.  p  230. 

209.  —  L'appel  interjeté  par  la  femme,  même  sépa- 
rée de  biens,  est  nul,  s'il  n'y  a  autorisation  du  mari  — 
Hennés,  2  juill.  1819  tUacosta;,  P.C.  —  là.  17  nov.  1819, 
P.C.  -  D.A.  14  402.  -  ld.  2i  uov.  1819,  PC  -  D.A.  14. 
402. 

210.  —  Toutefois,  l'exploit  peut  être  validé  par  une 
autorisation  postérieure,  donnée  avant  toute  contcstalion 
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sur  l'appel.  —  Rennes,  17  nov.  1819  (  Pougeolle),  P.C.  - 
D.  A  14.  402. 

2H.  — /Vi.  I.'apncl  inlerjelé  par  une  femme  mariée, 
sans  l'anlorisnlion  de  son  mari,  esl  validé  par  l'autori- 
sation ounéc  ultérieurement  dans  le  cours  de  l'instance. 
—  Ronrges,  17  nov.  1829  (Daprenionfi,  J.50  2.  171. 

212.  —  Mais  la  femme  n'esl  plus  rceevable  à  deman- 
der l'autorisalion  de  justice  au  moment  des  plaidoiries, 
si  elle  n'a  rempli  les  formalités  de  l'art.  861.  C  proc.  — 
.[tenues,  24  novembre  1819  (Pougeollci.  P  C.  -  D.A.  14. 
402. 

215.  -  La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  se  désis- 
ter d'un  appel  par  elle  inlerjelé,  ni  Iransiger,  par  suite 
de  ce  désistement,  sur  la  conte-lalion  a  l'égard  de  laquelle 
esl  intervenu  lejugement  frappé  d'appel.  — C.  rej  .  12  fév. 
4828  (Bcllwiele),  J.  28.  1.  336.  -  P.C.  —  ld.  Rouen, 
18  nov.  1825  fDclabrièrc),  J.  26.  2.  271-  P.C.  —  V.  *np., 
n.  19G. 

S  7.  —  Autorisation  de  la  femme  par  justice,  à 
l'effet  dcsUr  m  juf/ement.  —  Procèdurr  el  juyv- 
meni  de  la  demande  en  aulorisalion.  —  Etendue 
de  l'autorisalion. 

214-213.  —  L'autorisalion  donnée  par  le  juge  a  la 
femme  mariée  doit  dire  expresse  :  elle  ne  peut  élrc  impli- 
cite,  —  Ainsi,  la  femme  qui  forme  contre  son  mari  une 
demande  tendant  à  obtenir  des  aliments  hors  du  domi- 
cile commun  n'est  pas  suflisammeul  autorisée,  par  cela 
seul  que  le  Irrbunal  de  première  instance  a  lia/né  tnr  le 
fond  du  procès.  —  Turin,  20  mess,  an  xiii  iSimondi),  S-V. 
7.  2.  907.  -  P.C. 

21  G.  —  Un  jugement  ou  arrêl  rendu  contre  une  femme 
mariée  est  nul.  s'il  ne  constate  pas  que  la  femme  ail  été 
autorisée  par  justice,  ù  défaut  du  mari.  —  C.  ea>s.,  5  fév. 
1817  (ncsegaiix  .  P  C.  -  D.A.  19.  506.  ld.  C.  cass.,  7  av. 
1819  fRrébânl),  P  C.  -  D.A.  19.  3<IG. 

217-218. —  La  femme  défenderesse ,  assignée  con- 
jointement avec  son  mari  pour  l'autoriser,  n'est  pas  te- 
nue ,  au  cas  où  le  mari  ne  comparai!  pas,  a  poursuivre 
elle-même  son  autorisation,  dans  lu  forme  de  l'art.  861, 
C.  proc.  l  a  non-comparution  du  mari  équivaut  à  un  re- 
fus d'autorisation,  et  c'est  alors  au  tribunal  devant  lequel 
lu  femme  esl  assignée  ù  l'autoriser.  —  Orléans,  3  mais 
1819  Jaulneau),  J.  el  P.  49.  2.  658.  —  Sir,  Chauveau  sur 
Carré,  n.  29 M. 

219.  La  femme  ne  peut  recourir  5  l'autorisation  île 
la  justice  pour  ester  en  jugement  qu 'après  avoir  mis  son 
mari  en  demeure  de  l'autoriser.  — Toulouse,  18  aoùl  1827 
(Delhom),  J.  29.  2.  237.-  P.C. 

220  —  Ainsi,  le  juge  ne  doit  accorder  celle  autorisa- 
tion qu'après  sommation  au  mari,  el  citation  à  la  cham- 
bre du  conseil,  pour  qu'il  ail  a  donner  l'autorisation.  — 
Aix,  9  janv.  1810  (Michel;,  S-V.  1 1.  2.  468.  -  P.C.  -  D.A. 
19.  341. 

221.  —  La  femme  qui  demande  a  la  justice  une  auto- 
risation refusée  par  son  mari  n'esl  pas  dans  l'obligation 
de  se  faire  d'abord  autoriser  par  celui-ci,  ou  ,  ù  son  dé- 
faul,  par  la  justice  elle-même,  pour  esler  dau>  le  juge- 
ment qui  devra  prononcer  sur  sa  demande;  elle  esl  suf- 
fisamment autorisée  a  ccî  égard  par  le  refus  même  du 
mari.  —  Aix,  27  aoùl  18-7  iLcjotirdan),  i-  2S.  2.  23.  - 
P.C. 

22 2.  —  Lorsqu'une  femme,  mise  en  cause  comme  dé- 
fenderesse, ainsi  que  son  mari  pour  l'autoriser,  a  loti- 
jours  fail  défuul,  el  a  élé autorisée  par  le  tribunal  lors  du 
jugement  iléfiiiilif,  celle  autorisation  sufiil  pour  valider 
la  procédure  antérieure,  si  les  actes  de  celle  procédure 
n'ont  été  que  des  errements  de  pure  instruction  simple- 
ment préparatoires,  el  qui  n'ont  pu  porter  aucun  préju- 
dice a  la  femme.  -  C.  rej..  17  déc.  1834  [Page),  i.  35.  I  . 
MV  -  p  C 

223  -  Lorsque  la  femme  demande  l'aulorisaliou  d'es- 
ter en  jugement,  par  suilc  d'une  aclion  principale  Inten- 
tée contre  elle,  c'est  le  tribunal  devant  lequel  celte  actiou 
principale  esl  portée  qui  doit  accorder  l'autorisalion.  - 
Carré,  t. S,».  2909. 

224.  —  Si  c'e-l  comme  demanderesse,  ou  s'il  esl  ques- 
tion d'aclcs  cxlrajudieiaires,  e'tsi  au  tribunal  du  domicile 
marital  qu'il  uppurlieul  d'accorder  l'autorisation  ,  alors 
même  que  les  poursuites  devraient  nvoir  lieu  devant  un 
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nuire  lribnn.nl.  —  Carré,  t.  3,  n.  5909;  Proudhon,  I.  I, 
p.  27il:  Toullicr,  t.  2,  p  31  ;  Merlin,  sert  8,  in  fine. 

2£iï.  -  L'autorisation  d'ester  en  jugement  accordée 
par  justice  à  une  femme  mariée  à  défaut  île  mparitr  ilu 
mari  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  «lé  donnée  que  pen- 
dant le  cours  de  l'instance  dans  Inqucllc  la  femme  était 
engagée.  -  Kennes,  7  déc.  1840  (Dubois),  J.  rl  P.  41.2. 
42.». 

220.  —  I  or>qu'iiH  mari  qui  n  autorisé  sa  remme  a 
ester  eu  justice  lui  relire  celle  autorisation,  après  que  la 
cause  n  été  liée  entre  les  parties  par  la  position  respec- 
tive de*  qualiu-ti,  les  juges  peuvent  autoriser  directement 
la  femme  a  procéder  sur  l'instance  engagée,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  l'adversaire  de  la  remme  ait  préala- 
blement formé  contre  le  mari  une  demande  a  fin  d'auto- 
risation. —  C.  rej.,  5  fév.  1847  (Braulias},  J.  et  P.  47.  1. 
287. 

227-220.  —  Une  femme  peut  être  autorisée  d'office, 
alors  nue  son  mari  se  trouve  dans  un  lieu  trop  éloigné 
pour  faire  parvenir  son  uutorisalion  (<:.  civ.,  217  et  s.). 
-  Polluer,  delà  Puiss.  du  mari,  n  12.  et  Introd.  a  la 
coul.  d'Orléans,  n,  149  ;  Tulaiidirr,  Tr.  des  absents,  p.  14; 
Toullicr,  t.  2,  n  G3;  Malcvillc,  U  1,  p.  232;  Duranlon, 
t.  2,  n.  306.  —  Coûtai  Fouquet,  Emyel.  du  droit,  y  Au- 
lorix.  de  femme  martre,  n.  13;  ÀLircadé,  sur  l'art.  222. 

229.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  Port.  222,  C.  civ  , 
d'après  lequel ,  si  le  mari  est  interdit  ou  absent ,  le  juge 
peul,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme  à  ester 
en  justice,  s'applique  nou-sciilemeul  nu  ens  où  l'absence 
du  mari  est  dtetaree,  mais  encore  au  cas  où  le  mari  ne  se 
trouve  pas  actuellement  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  sa 
femme.  -  Agcn.  31  jnill.  180G  (Vialelle  ,  S-V.  7.  2.  790.  - 
P.C  -  D.A.  19.  343. 

250.  —  .Mais,  dans  ce  cas  toutefois,  la  femme  ne  peut 
être  autorisée  pur  justice,  que  le  mari  ne  soit  préulublc- 
1  à  personne  ou  domicile  pour  donner  ou  re- 
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fuser  son  autorisation. -Colmar,  31  juill.  IHlO Richard), 
S-V.  M.  2.  2IG.-P.C.-D.A.  19.311. 

231.  -  l  'art.  863,  C.  proc..  relatif  aux  formalité*  qui 
doivent  accompagner  l'autorisation  donnée  par  lu  justice 
à  la  femme  mariée,  a  défaut  d'autorisation  maritale,  ne 
s'applique  qu'au  ens  tl'abtcnce  déclarée  ou  présumée  du 
mari  ;  il  ne  s  applique  lias  au  cas  de  non-préseuee  ou  sim- 
ple ab te nre  de  fait.  En  conséquence,  il  n'est  pas  néces- 
saire, dans  ce  dernier  cas,  que  le  jugement  d'autorisation 
soit  rendu  sur  rapport  du  juge.  —  C.  rej.,  la  mars  lt>37 
(LnofflOH),  J.  37.  1.  !»47.  -  P.C. 

232.  —  Dans  le  ras  de  simple  absence  de  fait,  la 
femme  doit  établir  la  disparition  de  son  mûri,  par  la 
production  d'une  pièce  probante,  telle  qu'un  acte  de  no- 
toriété ou  un  certificat  du  mari  constatant  son  éloigne- 
meni.  —  Thomine-licsma/ures,  t.  2,  n.  1010. 

253-234.  —  La  femme  nommée  tutrice  de  sou  mari 
interdit  ne  peut,  sans  autorisation  de  justice,  plaider 
même  pour  ses  droits  mobiliers,  bien  qu'en  qualité  de 
tutrice  de  son  mari  elle  puisse  plaider  seule  il  sans  auto- 
risation pour  les  droits  mobiliers  de  celui-ci.  —  Demo- 
lonibe,  |.  4,  n  Ï27  —  Contra,  Duranlon,  I.  3,  n.  754. 

250.  —  L'autorisation  accordée  pur  justice  a  la  femme 
mariée,  pour  former  une  demande,  emporte  autorisaliuu 
d'interjeter  uppel  au  cas  où  la  femme  succomberait.  — 
Riom,  20  mai  183  »  (Mosnicr),  J.  39.  2.  SIS.- P.C. 

250.  —  Id...  A  moins  que  l'autorisation  u'uit  été  cx- 

r .ressèment  limitée  au  premier  degré  de  juridiction.  — 
■obiers,  21  mars  1827  (Itideau;,  J.  28.  2.  22.  -  P.C. 

257.  —  ...  Ou  bien  encore  s'il  s'agit  d'une  autorisation 
donnée  incidemment  et  pour  régulariser  une  procédure 
introduite.  —  C.  coss.,  ■>  août  1840  (Saiuncvihc),  J.  40. 
1.  7b'8.  -  P.C.  —  Sic,  Zacharier,  t.  3,  g  472,  note  03;  Du- 
ranlon, t.  2,  n.  4>2;  Delvincoirl,  t.  I,  p.  187*. 

250.  —  Jugé  d'une  manière  absolue  que  l'aulorisatiou 
donnée  à  une  femme  mariée,  a  défaut  de  celle  du  mari, 
par  le  tribunal  de  première  instance  saisi  du  procès  où 
la  femme  est  partie,  ne  suflil  pas  pour  l'autoriser  à  inter- 
jeter appel.  —  C.  cass.,  4  mars  1843  (Saiuncvilic),  J.  45. 
I.  35G.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  15  déc.  1847  (Picard),  J.  et 
P.  49  1 .  29  i.  —  Sic,  Duranlon,  t.  2,  n.  4tili  bit. 

250  bis.  —  Mais  elle  suffit  pour  que  la  femme  puisse, 
sans  autorisation  nouvelle,  détendre  ù  l'appel  interjeté 
contre  le  jugement  par  elle  obtenu.  —  C.  rej.,  15  mars 
184 <  Hugonel),  J.  et  P.  48. 1.  285. 

239.  —  Ati  reste,  l'autorisation  donnée  a  une  femme 
mariée,  sur  sa  demande  principale,  par  un  tribunal  de 

TABLE  GÉNÉRALE.  I. 


Cvmiére  instance,  ù  l'effet  de  pouvoir  demander  l'annu, 
lion  d'eiigaccinrnls  par  elle  eonl raclés,  vaut  comme 
autorisation  d'interjeter  appel  des  jugements  antérieurs 
à  relie  autorisation.  -  C..  rtj.,  29  juin  1842 (Satnncv  illc, 
J.  et  P  12.  I.  973, 

240.  —  La  demande  formée  par  une  fi-inine  mariée 
contre  son  mari,  a  lin  d'être  autorisée  par  lui  à  ester  en 
justice  sur  une  action  qu'elle  a  intentre  contre  un  lier., 
est  une  demande  principale  et  personnelle,  qui  ne  peut 
dés  lors  élre  portée  par  voie  d'incident  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  celte  action  ;  elle  doit  l'être  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  mari.  —  Paris.  24  avril  1843  (Lcfcbvre), 
J.  cl  P.  43.  2.  2G4.  —  Sir,  proudhon,  «/c«  Personnes,  l.  I, 
p.  270;  Merlin,  Rrp..  v°  Auloritat.  mar.t.,  secl.  8,  n.  7, 
Carré,  q.  2909.  Cubain,  n.  177  et  178. 

240  frit.  —  De  même,  l'autorisation  nécessaire  a  une 
femme  mariée  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  elle  ne  peut  être  demandée  de  piano  à  la  Cour  où 
l'appel  doit  être  porté;  elle  doit  élre  demandée  au  tri- 
banal  de  première  instance,  suivant  les  formes  spéciales 
prescrites  par  les  art.  8GI  cl  8G2.  C  proc.— Lyon,  7  janv. 

1848  (Monlel),  J.  et  P.  50.  2.  4G4.  -  Id.  Bordeaux,  4  avr. 

1849  (Garhœui),  J.  cl  P.  30.  2  4G3  —  Contra,  Dcmolombe, 
I.  4.  n.  2G2. 

241.  —  Il  en  esl  ainsi,  nu  cas  même  où  le  tribunal  du 
domicile  conjugal,  auquel  l'autorisation  doit  être  drman- 
tb  e,  est  le  même  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  duquel 
la  femme  veut  appeler.  —Lyon,  7  janv.  18Ï8  .Monlel),  J. 
et  P.  3(1.  2.  41H. 

242.  —  Lorsque,  a  défaut  par  le  mari  d'autoriser  sa 
femme  défenderesse  ù  ester  en  jugement,  il  y  a  lieu  a 
aulorisaiion  de  justice,  celte  autorisation  esl  valablement 
arc  irdéc  par  l'arrêt  qui  slalueau  fond;  il  n'est  pas  néces- 
saire quelc  juge  accorde  l'autorisation  préalablement  aux 
conclusions  à  prendre  par  la  femme.  -■  C.  rej.,  1G  jnuv. 
18.-8  l-.erlaud  ,  J.  cl  P.  38.  1.223. 

243.  —  A  plus  forte  raison,  lorsque  l'autorisation 
d'une  femme  mariée  pour  ester  en  appel  esl  demandée  à 


la  fois  au  iribtiuul  de  première  instaure  du  domicile  du 
mari,  qui  l'accorde,  et  à  la  Cour  royale  saisie  de  I  appel, 
la  Cour  ro>  aie  qui  statue  au  fond,  sur  le  vu  de  l'autori- 
sation du  tribunal  et  des  conclusions  posées  devant  elle  & 
lin  d'uulorisaiiou,  esl  réputée,  par  cela  seul,  autoriser  la 
femme  a  ester  sur  l'appel,  bien  que  son  arrêt  ne  con- 
tienne aucune  disposition  relative  à  cette  autorisation. 

—  C.  n-j.,  2..juuv.  1813  (Sainnevillc),  J.  cl  P.  *3.  1.247. 
244.— Quoique  tribunaux  d'exception,  les  tribunaux 

de  cnmmrrvc  peuvent  accorder  ou  refuser  aux  femmes 
mariées  l'aulorisution  qui  leur  esl  nécessaire  pour  sup- 
pléer celle  de  leuis  maris,  lorsque  celle  autorisation  est 
demandée  incidemment  a  une  cause  doul  ces  tribunaux 
sont  saisis.  —  Colmar,3l  juill.  1810  (Richard),  S-V.  ||. 
2.  20G.  -  P  C.  -  D.A.  19.311.-  Id.  Biuxelles,  i)  août 
1811  (Smilhl,  S-V  12.  2. 2i,4.  -  P.C.  -  D.A.  11».  338.  -  Id. 
C  cass.,  17  août  ISI3  Caron),  S-V.  13.  I  444. -P.C. - 
D.A.  19.  310.  -  Sic.  Merlin.  v«  Trib.  de  romm.,  ...  3  bit.- 
Duranlon,  t.  2.  n.  4('»U;  Vazcillc,  n.  344;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  I,  p.  35;  Bcrriat,  t.  2,  p.  GGG,  note  8. 

240.  —  L'auto,  isalion  nécessaire  a  une  femme  mariée 
pour  se  pourvoir  eu  cassation  contre  un  arrél  de  Cour 
royale  peut  lui  élre  donnée  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  son  domicile;  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'a- 
dresser pour  cela  a  la  Cour  royale.  — C.  rej  ,  27  mai  1846 
{LaiiKluisj,  J.  cl  P.  4G.  I.  748. 

240.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'une 
femme  mariée,  à  fin  d'être  autorisée  ù  poursuivre  ses 
droits,  doit  être  rendu  eu  la  chambre  du  conseil  :  eu  cette 
matière,  il  y  a  exception  au  principe  général  qui  veut 
que  les  jugements  soient  prononcés  en  audience  pu- 
blique. —  Bordc.ux,  27  fév.  1831  (Amai),  J.  54.2.  2«3.- 
P.C.  —  Eu  ce  scus,  Carré,  u.  2u23;  le  Prulicien,  t.  5, 
p.  573. 

247.  —  Jugé  en  scus  contraire  :  les  art.  8GI  cl  802, 
C.  proc  ,  n'ont  point  dérogé  à  la  règle  qui  veut  que  les 
jugements  soient  prononcés  publiquement  a  1  audience. 
Ainsi,  est  nul  le  jugement  ou  arrél  rendu  en  la  chambre 
du  conseil,  sur  la  demande  formée  par  lu  femme  mariée 
ù  lin  d'uulorisaiiou  à  la  poursuite  de  ses  droits. -Mmcs, 
9  janv.  1828  (Portai),  J.  28.2.  222.  -  P.C.  —  Id.  C.  cass., 
5  juin  1830  iGoiissolin),  J.  et  P.  al).  I  CIO.  —  Id.  Poi- 
tiers, 18  avril  1830  (Saiul-Géuéruiix),  J.  et  P.  50.  2.  435. 

-  Id.  Orléans,  19  mai  1849  (.Brct),  J.  cl  P.  49.  2.  715.  - 
Sic,  Bcniat,  p.  GG7. 
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248.  —  L'obligation  de  juger  en  chambre  du  con- 
seil, et  non  a  l'audience,  la  demande  en  autorisation  for- 
mée par  une  femme  mariée  (sur  le  refus  du  mari  d'accor- 
der cette  autorisation),  est  imposée  aux  juges  d'appel, 
aussi  bien  qu'aux  juges  de  première  instance.  —  Paris, 
5déc.  1840  (R...),J.elP  41.2.473.-/«*.  C.  rej.,  21  Juin 

1846  (Mosltova),  J.  et  P.  46.  t.  263.  -  Id.  Lyon,  18  juin 

1847  (Wileyko),  J.  et  P.  48.  2.  98.-W.  Poitiers,  18  avril 
1830  iSaint-Uéiiéroux),  J.  et  P.  50. 2.  455.- Sic, Cubain, 
n.  176. 

2  49.  —  La  décision  s'applique  aussi  au  cas  d'appel  do 
jugement  de  première  instance  rendu  sur  une  demande 
d'autorisation.— Poilicrs,l8  avril  1850  (Sainl-Généroux), 
J.  et  P.  50.  2.455. 

280.  —  Mais,  de  ce  que  l'assignation  en  cette  matière 
porterait  assignation  a  comparaître  à  l'audience,  au  lieu 
d'indiquer  la  chambre  du  conseil,  il  ne  saurait  résulter 
nullité,  sauf  aux  juges  a  ordonner  qu'il  sera  procédé  en 
chambre  du  conseil.  —  Même  arrêt. 

281.  —  Jugé,  contrairement  au  n»  248,  que  l'obliga- 
tion de  juger  en  chambre  du  conseil,  non  a  l'audience, 
les  causes  d'un  refus  d'autorisation  entre  mari  et  femme 
(obligation  imposée  aux  juges  de  première  instance), 
n'ol  pas  également  imposée  aux  juges  d'appel,  si  elle  a 
été  remplie  devant  les  premiers  Juges.—  Orléans,  19  mai 
1849  (Brct),  J.  et  P.  49.  2.  715.  —  Id.  C.  rcj.,  25  août 
1826  (Charvc),  J.  27.  I.  152.  -  P.C.  —  Sic,  Chardon, 
n.  297. 

2152.  —  Id.  L'appel  d'uu  jugement  qui  a  prononcé 
sur  une  demaude  en  autorisation,  formée  par  une  femme 
contre  son  mari,  doit  être  porté  à  l'audience  et  non  en  la 
chambre  du  conseil.  Il  n'en  est  pas,  a  cet  égard,  de  la 
procédure  en  appel  comme  de  la  procédure  en  première 
instance.  -  Mmes,  18janv.  1830  (Drigadel),  J.  30.  2. 
141. -PC 

21*3.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  a  peine  de  nullité  que 
In  citation  donnée  par  la  femme  a  sou  mari  en  chambre 
du  conseil  ail  précédé  la  demande  a  raison  de  laquelle 
raulorisation  est  demandée,  il  .suffit  que  le  mari  y  soit 
appelé,  avant  le  jugement,  par  la  femme  ou  même  d'of- 
fice par  le  tribunal  ou  la  Cour.  —  Orléans,  19  mai  1849 
(Brel),  J.  cl  P.  49.2.715. 

283  6is.  —  En  appel,  comme  en  première  instance, 
le  mari  doit  être  appelé  devant  la  chambre  du  conseil 
pour  y  déduire  ses  moyens  contre  l'autorisation  deman- 
dée. —  Orléans,  19  mai  1849  (Bretj,  J.  et  P.  49.  2. 715. 

284.  —  La  femme  qui  veut  se  faire  autoriser  à  ester 
en  justice  n'a  pas  besoin,  ainsi  que  l'autre  partie  ou  le 
mari,  d'être  assistée  d'uu  avoué  lors  de  la  comparution 
devant  la  chambre  du  conseil.  —  Carré,  n  2922;  Demiau- 
Croutilhac,  p.  559. 

288.  —  Le  mari  cité  a  la  chambre  du  conseil  pour  dé- 
duire les  causes  de  son  refus  d  autoriser  sa  femme  peut 
faire  exposer  ces  causes  par  un  avocat  :  la  faculté  qu'il  • 
d'être  entendu  lui-même  n'est  lias  exclusive  de  l'assistance 
d'un  conseil  -Pau,  30  juin  1837  (Lafonta),  J.  38  2. 163.- 
l'.C . 

286.  —  La  femme  autorisée  à  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  biens,  l'est  par  cela  même  pour  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement  qui  la  prononce— Dans  tous  les  cas, 
le  mari  contre  lequel  celle  exécution  est  poursuivie  non 
en  sa  qualité  de  mari,  mais  en  sa  qualité  de  débiteur  de 
la  femme,  ne  serait  pas  rccevablc  a  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'autorisation.  —  C.  rej.,  1 1  avril  1842  (BalofTel),  J. 
et  P.  42.  1.  313. 

-.17.  —  Lorsque,  sur  le  refus  du  mari,  la  justice  au- 
torise une  femme  séparée  de  biens  a  vendre  la  totalité  ou 
une  partie  de  ses  immeubles,  pour  se  libérer  de  ses  dettes, 
le  jugement  d'autorisation  doit  fixer  la  manière  de  pro- 
céder a  la  vente  et  indiquer  l'emploi  du  prix.  —  Lyon, 
6  mars  1811  (Valadoure),  P.C. 

2ïi8.— L'autorisation  accordée  par  justice  a  la  femme 
pour  procéder  au  partage  et  ù  la  liquidation  d  une  suc- 
cession reuferme  implicitement  autorisation  de  former 
toute  autre  action  ayant  pour  objet  la  délivrance  de  la 
portion  afférente  a  la  femme  dans  celle  succession.  — 
Poitiers,  28  février  1834  (àlaodincau),  J.  34.  2.  167.  - 
P.C. 

-.'>•*.  —  La  femme  mariée,  sommée  de  produire  dans 
un  ordre,  ne  peut  y  encourir  aucune  déchéance  ou  for- 
clusion, sans  avoir  été  préalablement  uutorisée.  Dés  lors, 
et  û  défaut  par  le  mari  d'autoriser  son  épouse  à  produire, 
le  tribunal  est  teuu  d'accorder  celle  autorisation.— Tou- 
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louse,  19  mars  1833  (Deltiru),  J.  33.  2.  346,  P.C.  — 
Voir  sup.,  n.  197. 

289  bis.  -  Lorsque  la  femme  vcul  plaider  contre  son 
mari,  l'autorisation  ne  peut  émaner  que  de  justice.-  Bor- 
deaux, 8  juin  1831,  P.C. 

260.  —  La  femme  qui  plaide  contre  son  mari  ne  peut, 
sans  une  autorisation  expresse  de  justice,  faire  un  acte 
de  désistement  valable  :  l'autorisation  du  mari,  qui  est 
alors  anelor  in  rem  luam,  est.  pour  ce  cas,  insuffisante. 

-  C.  rej.,  14  fév.  1833  tGonin),  S-V.  10.  1. 189.  -  SS.  - 
Sic,  Duranlon,  t.  2,  n.  473.  —  V.  sup.,  n.  50  et  s. 

S  8.  —  Par  qui  et  quand  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation  peut  être  opposée.  —  Dans 
quels  ca*  elle  est  couverte. 

261.  —  La  femme  qui  intente  une  action  ou  interjette 
un  appel,  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  juslice,  ne 
doit  pas,  par  cela  seul,  être  déclarée  non  reccvable  :  en 
un  tel  cas,  les  juges  doivent  seulement  surseoir  à  pro- 
noncer jusqu'à  ce  que  l'autorisai  ion  ait  été  rapportée  — 
C  cass.,2!  nov.  «832  (Livigncrie),  j.  33.  1.  401.  -  P.C. 
—Id.  C.  cass.,  17  janv.  1838  iBevel),  J.  38.  I.  638  -  P.C. 
—Id.  C.  cass.,  1 1  août  1840  (Fougères),  J.  40.1.  838. -P.C. 

262.  —  Etre  sursis  peut  être  demandé  par  l'adver- 
saire de  la  femme.  —  Duranton,  t.  2,  n.  464. 

263.  —  L'assignation  donnée  a  une  femme  mariée, 
sans  que  le  mari  soit  appelé  pour  donner  son  autorisa- 
tion, n'est  pas  nulle  de  nullité  absolue  Celte  omission 
d'appeler  le  mari  n'est  qu'une  insuffisance  qui  peut  être 
corrigée  par  une  assignation  donnée  ultérieurement  au 
mari.  —  C.  rcj  ,  5 août  1812  (Genli),  S-V.  13.  1.  8. -P.C. 

-  V.  sup.,a.  156, 178  et  179. 

264  --  La  nullité  résultant  du  défaut  d'assignation 
au  mari  a  l'effet  d'autoriser  sa  femme  a  procéder  dans 
une  instance  dirigée  conlrc  celle-ci  esl  couverte  par  la 
défense  au  fond  dû  mari  cl  de  la  femme,  procédant  con- 
jointement. -  Paris,  21  nov.  1812  (Cendrier),  S-V.  13. 
2  269.  -  P.C. 

268.  -  Mais  le  mari  qui  est  intervenu  en  juslice  pour 
assister  sa  femme,  relativement  a  la  nullité  que  celle-ci 
a  proposée  d'une  procédure  faite  contre  elle  et  résultant 
du  défaut  d'autorisation,  n'est  pas  du  tout  censé  avoir 
couvert  par  son  inlcrveulion  la  nullité  de  la  procédure 
antérieure,  ni  avoir  voulu  autoriser  la  femme  h  l'effet  de 
plaider  au  fond.  —  Colmar,  2  mars  1810  (.Weslerhold;, 
S-V.  11.2. I90.-P.C. -  D  A.  19.  306. 

£66.  —  Le  mari  plaidant  en  séparation  de  corps  avec 
sa  femme,  et  qui,  par  l'organe  de  son  avoué,  a  déchiré  ne 
pas  s'opposer  u  ce  qu'elle  estât  en  juslice,  n'est  pas  recc- 
vable a  demander  la  nullité  de  l'autorisation  de  plaider 
donnée  à  sa  femme  par  le  tribunal,  sous  prétexte  que  cette 
autorisation  ne  lui  aurait  pus  été  d'abord  demandée  à 
lui-même.—  Agen,  28  janv.  1806  (Saubour;.  P.C. 

267.  —  L  u  jugement  oblenu  contre  une  femme  ma- 
riée non  autorisée  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  La  femme  dûment  autorisée  peut  en  interjeter  ap- 
pel, ou,  s'il  est  en  dernier  ressort,  prendre  la  voie  de  la 
requête  civile  pour  violation  d'une  forme  exigée  a  peine 
de  nullité.  —  Duranlon,  t.  2,  n.  468. 

268.  —  Lorsqu'une  femme  a  plaidé  sans  autorisation, 
les  jugements  obtenus  contre  elle,  quoique  nuls  en  la 
forme,  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'action  prin- 
cipale en  nullité  :  on  doit  se  uourvoir  par  appel,  si  l'on 
esl  encore  dans  les  délais.  —  C.  cass.,  7  oct.  1812  (Pages), 
S-V.  13. 1 .  82.  -  P.C.  -  D.A.  2.  136. 

269.  —  L'autorisation  de  la  femme  pour  ester  eu  ju- 
gement est  tellement  nécessaire,  que  tout  jugement  ob- 
tenu contre  elle  peut  être  auuulé,  sur  sa  requête,  pour 
défaut  d'autorisation,  encore  même  que  le  mari,  étant 
froppé  d'une  eondumiulion  affiiciive,  il  n'y  eûl  lieu  qu'à 
autorisation  par  le  juge.  -  Faute  par  la  femme  d'uvoir 
demande  celle  autorisation,  c'est  a  la  partie  qui  plaide 
contre  clic  a  la  provoquer.-C.  cass.,  29  mars  1808  (De- 
mcaux),  S-V.  8.  1.  213— P.C.  -  D.A.  19.  349. 

270.  —  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  mariée 
peul  élre  opposé  en  tout  élal  de  cause,  même  en  cause 
d'appel.  -  Toulouse,  8  fév.  1823  (0...),  S-V.  23.  2. 130.- 
P.C. -D.A.  18. 116. 

271.  —  Id...  Et  même  après  avoir  conclu  au  fond. 

-  Bordeaux,  1«  mars  1826  (Versaveau),  J.  26.  2.  237.  - 
P.C. 
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272.  —  La  femme  qui  o  succombé  sur  rappel  inter- 
jeté par  elle  sans  autorisation  est  reeevable  a  opposer 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  île  cassation  la  nul- 
lité qui  en  résulte.  —  C.  cas».,  16  prair.  an  xiu  (Caslaing), 
S-V.  7.2.  816. -P.C  -  Id.  C.  casa  ,  7  août  1813  (Uc- 
winck  ,  S-V.  15.  1.  346.  -  P.C.- D  A.  14.  361.  -  Id.  C. 
casa  ,  S  août  IMO  (Sainneville),  J.  40.  1.  768. -P.C.  —  Id. 
C.  cas-  SI  fév.  1811  (Evmard),  J.  et  P.  41.  1.  316.—  Id. 
C.  cass.,  15nov.  1844  fLorguc),  J.  et  P.  43.  1.  45.  —  Id. 
C.  cass.,  20  mai  IRiti  (Dudevant ,  J.  et  P.  46.  I.  530.  — 
Id.  C.  cass.,  4  mais  1845  (Saiunrvillri,  J.  et  P.  45.  I. 
356.  —  lu.  C.  cass.,  15  déc.  1847  (Picard),  J.  cl  P.  49. 
1.  293. 

273.  —  Mais  la  femme,  autorisée  pour  ester  en  appel, 
ne  peut  proposer  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été 
autorisée  pour  e>ler  en  première  instance.  —  C.  rej., 
29  juin  1842  (Sainneville  ,  J.  et  P  42.  I.  D75. 

274.  -De, 


i  mari  qui  a  défendu  en  première 
instance  et  en  appel,  sur  une  demande  intentée  contre  lui 
|>ar  sa  femme,  n'est  pas  rcccvablc  à  présenter  pour  la 
première  foi»  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyeu  lire 
du  défaut  d'autorisation  de  «on  épou*e.— C.  rej.,  16nov. 
I82S  'Cuiron),  J  26.  1 .  433.  -  P.C. 

278.  —  l.u  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
maritale  n'est  point  absolue,  mais  seulement  relative,  et 
ne  peut  être  opposée  a  la  femme  par  la  partie  qui  suc- 
combe. —  C.  ca«s.,  2f>  amil  1H08  (Kern).  P.C.  —  Id.  C. 
rej.,  13  dée.  1819  (Bernard).  S-V.  20.  1.  162.  -  P.C.  - 
D.A  14.  428.  -  Id.  C.  cas».,  8  août  1H40  (Dubois),  J.  40. 
1 .  858. 

276.  —  ...  Pas  même  par  le  garant  de  la  femme  con- 
damné avec  elle.  —  C.  rej.,  17  déc.  1834  (Gauthier),  J.  33. 

1.  54t.  -PC 

277.  -  Le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  oppose 
4  la  femme  mariée,  encore  qu  elle  ail  plaidé  en  qualité 
de  veuve,  et  que  ce  soit  par  son  fait  nue  la  partie  adverse 
ait  négligé  de  la  faire  autoriser.  -  Itordeaux,  12  germ. 
an  xiu  fCuiraudel),  S-V.  5.  2.  108.  -  P.C.  -  D.A.  19.  349. 

278.  —  De  même,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
femme  remariée  a  esté  en  justice,  en  qualité  de  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  «ans  autorisation  maritale  et  sans 
confirmation  dans  la  tutelle,  ne  peutétré  opposée  ni  à  la 
femme,  ni  aux  enfants,  encore  que  la  femme  se  soit_  frau- 
duleusement qualifiée  veuve.  —  C.  rej.,  28  mai  1833  (Dé- 
IroycsK  S-V.  24.  I.  7.  -  P.C.  -  U  A.  15.  91.  . 

27  0.—  Quelques  auteurs  fout  la  distinction  suivante  : 
lorsqu'une  femme  mariée  a  pris,  dans  une  instance,  la 

rililé  de  fille  ou  de  veuve,  la  nullité  peut  en  élrc  deman- 
par  elle,  son  mari  ou  ses  héritiers,  sans  que  les  tiers 
puissent  objecter  qu'elle  a  caché  sa  qualité  •  c'était  a  eux  a 
■avoir  s'ils  contractaient  avec  une  personne  capable.  Il  en 
serait  autrement  si,  dans  le  lieu  qu  elle  habite,  elle  passait 
aux  yeux  de  tous  pour  fille  ou  veuve.  -  Touiller,  t.  2, 
n.  622,623;  Duranton,  I.  2,  n.  46î,  463. 

2UO.  -  Le  tiers  ac  piércur  des  biens  du  mari  n  a 
pas  qualité  poor  opposer  à  la  femme  qui  forme  une 
surenchère  la  nullité  résultant  du  défaut  d  autorisation 
maritale.  -  Grenoble,  11  juin  1825  (Trollicl),  J.  26.  2. 
i >    p  C 

281-284.  —  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent 
pnsopiwser  le  défaut  d'autorisation,  encore  qu'en  règle 
générale  les  créanciers  puissent  exercer  les  droite  de  leur 
débiteur.  -  Angers,  1"  août  1810  (Delesral),  S-V.  14. 

2.  144  -  PC.  -  D.A.  19.  348. -M.  Grenoble,  2  août  1827 
(Jacob  ,  J.  28.  2.  186.  -  P  C.  —  V.  en  sens  divers,  Merlin, 
Que$t  ,  t.  3,  v«  Hypolh  ,  S  *,  n.  4  et  5;  Proodhon,  U**f  , 
t.  5,  n.  2347;  Toullicr.  t.  2,  n.  661,  cl  t.  7,  n.  566  et 
567;  Chardon,  n.  130;  Duranton,  l  2,  n.  5-12,  l.  10, 
n.  5-61.  et  t.  12,  n  569;  Vaieillc,  t.  2,  n.  283  ct284; 
Demolombe,  t.  4,  n.  342;  Gilbert,  C.  civ.  annoté,  art.  223, 

"'288.  -  Avant,  comme  depuis  le  Code  civil  (art.  225), 
la  nullité  pour  défaut  d'autorisation  uc  pouvait  être  in- 
voquée par  ceux  avec  lesquels  la  femme  non  autorisée 
avait  contracté  -  Paris,  28  germ.  an  xm  iCarcatrison), 

8-V  5  2.  567.  -  PC  -  D  A.  5.  377.   

286.  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'une  obligation 
contracté*  par  une  femme  non  autorisée  de  son  mari  ne 

Îeut  en  proposer  la  nullité.  —  Zachnriaj,  t.  3,  p.  152; 
roplong,  CoMiionn..  art.  2012,  C  civ  ,  ».  82;  " 
mhe.  t.  4,  n.  343. 

287  -  Li  s»  1a  nullité  a  été  prononcée  sur  la 


de  la  femme,  du  mari  ou  de  leur»  héritiers,  cette  nullité 
n'empêche  point  le  cautionnement  de  produire  son  effet. 
—  Duranton,  t.  2,  n.  510. 

288.  —  Les  tiers  n'ont  pas  qualité  pour  opposer  a  la 
femme  mariée  le  défaut  d  autorisation,  même  à  l'égard 
d'un  transport  par  elle  fait  d'une  eréanec  mobilière  et 
susceptible  en  cette  qualité  de  tomber  dans  la  commu- 
nauté, si  celle  créance  est  le  remploi  de  ses  propres  alié- 
nés. -  Bruxelles.  30jauv.  1808  (Tors),  S-V.  10.  2.  491.  - 
P.C.  -  D.A.  19.  347. 

289.  — C'est  a  ceux  qui  ont  contracté  avec  une  femme 
mariée  &  prouver  qu'elle  a  été  valablement  autorisée  :  le 
défaut  d'autorisation  constituant  un  fait  négatif,  on  ne 
peut  exiger  du  mari  ou  de  la  femme  qu'ils  aient  a  l'éta- 
blir. ^- Paris.  2  janv.  1808  (Lalande),  S-V.  7.  2.  791. -P.C. - 
D.A  19.  3t7 

290.  — Encore  qu'une  femme,  en  souscrivant  une  obli- 
gation, ail  faussement  énoncé  y  élrc  autorisée  par  son 
mari,  celte  fausse  déclaration  de  la  femme  ne  la  rend 
point  non  reeevable,  elle  ou  son  mari,  a  se  prévaloir  ulté- 
rieurement du  défaut  d'autorisation  pour  faire  annuler 
le  contrat  :  c'était  nu  créaucier  i  vérifier  préalablement 
si  la  femme  était  autorisée.  -  Paris,  9  therm.  an  xu  (Pré- 
vérand),  S-V.  7.  2.  790.  -  P.C. 

201.  —  Mais,  si  la  femme  produit  un  faux  acte  d'auto- 
risation, ou  bien  si,  pour  cacher  son  étal  de  femme  ma- 
riée, elle  produit  un  faux  acte  de  décès  de  son  mari,  nu 
d'autres  pièces  également  fausses,  elle  n'en  est  pas  moins 
valablement  obligée.  —  Taulier,  Th.  du  Cod.  civ.,  I.  I, 
p.  349.  —  Contra,  Duranton,  n.  494. 

292-293.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'une  obli- 

f;atiou  consentie  par  une  femme  mariée  qui  a  pris  la  qua- 
rté de  veuve  n'est  pas  nulle  lorsqu'il  v  n  eu  dol  de  sa 

farl.  —  Grenoble,  23  déc.  182Î  (Allardf.  P.C.,  et  C.  rej., 
5  juin  1824  (Allardj,  P.C.  -  D.A  19.  327. 
294.  —  Ceux  qui  ont  contracté  avec  une  femme  dont 


ils  croyaient  le  mari  absent  peuvent  soutenir  la  validité 
des  acles  qu'elle  n  souscrits  sans  autoris 


qu'elle  n  souscrite  sans  autorisation,  en  prou- 
vant (par  une  série  d'actes  oû  la  femme  prenait  la  qualité 
de  veuve,  cl  par  la  notoriété  publique)  qu'elle  était  réel- 
lement veuve  a  l'époque  oû  les  obligations  furent  passées. 
—  C.  rej  ,  12  mars  1807  (Desmée),  S-V.  7.  I.  261.-  P.C. - 
D.A.  1.203. 

298.  —  Le  mari  oui  a  tenu  son  mariage  secret  ne  peut 
demander  la  nullité  de  l'obligation  souscrite  par  sa  femme 
sans  son  autorisation.  —  C.  rej.,  30  août  (lrr  sept.)  1808 
(Sainson),  S-V.  9.  1.  43.  -  P.C. 

298.  —  La  procédure  dirigée  contre  une  femme  non 
autorisée  de  son  mari  ou  de  la  justice,  en  payement  d'o- 
bligations par  elle  contractées,  est  nulle,  bien  que,  b<rs 
de  l'obligation,  la  femme  ait  laissé  ignorer  qu  elle  fût 
mariée;  peu  importe  au  surplus  qu'il  s'agisse  d'rffels  de 
commerce.  -  C.  cass.,  13  uov.  1836  (L'O&cial),  J.  36.  I. 
909.  -  P.C. 

297.  —  Il  en  esl  ainsi  encore  bien  que,  soit  par  l'été- 
ioit  par  la  convention,  ce»  obligations  n'aient 
i  à  être  exécutées  qu'après  lu  dissolution  de  la 


.-Toullier,  t.  2,  n. 
9.  -  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  par 
une  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari,  celui-ci  a, 
pour  faire  annuler  l'obligation,  une  action  a  lui  propre, 
distincte  et  indépendante  de  celle  de  sa  femme.  En  consé- 
quence, les  jugements  ordonnant  contre  U  femme  l'exé- 
cution de  l'obligation  ne  font  point  obstacle  à  l'exercice 
de  l'action  du  mari.-  Montpellier, 27  avril  1831  (Andricu), 
J.  32.  2.  77.  -  P.C. 

,")()().  —  Le  mari  qui,  avant  la  passation  de  son  contrat 
de  mariage  (dans  un  pays  de  droit  écrit  oû  ce  contrat 
pouvait  être  fait  après  le  mariage),  a  pris  part  a  uo  acte 
fait  par  sa  femme,  n'est  pa«,  pour  cela  seul,  nonreceva- 
ble  a  le  quereller  intérieurement,  lorsque,  par  l'effet  du 
contrat  de  mariage,  il  esl  devenu  administrateur  des 
biens  de  celte  dernière.  -  Aix,  4  août  1808  (Biquier), 
S-V.  9.  2.  261. -P.C.- D.A.  19.  244 

801.  —  Lorsque,  dans  une  procédure  sur  une  expro- 
priation forcée,  la  femme  de  l'exproprié  a  élé  partie 
comme  créancière,  el  qu'il  n'y  a  eu  aucune  condamnation 
a  son  préjudice,  le  mari  ne  peut  attaquer  la  procédure 
pour  iiéfaul  d'autorisation  de  sa  femme.  Ainsi,  la  faculté 
que  la  loi  confère  au  mari  de  proposer  cette  nullité  est 
moius  relative  a  ses  propres  intérêts  qu'a  ceux  de  la 
femme  — Besançon,  29  germ.  nu  ni  Vuillard),  S-V.  4.  2. 
672. -P.C. -D.A.  19.3*8. 
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302.  — Lorsqu'une  obligation  souscrite  par  une  femme 

Krlc  la  signature  «le  son  mari,  c'est  là  une  preuve  d'a- 
r<l  que  le  mari  a  autorisé  l'obligation,  et  ensuite  quu 
l'autorisation  n  élé  donnée  lors  de  la  passation  de  l  acte. 
Or,  cette  preuve  écrile  Ettfitl  pour  qu'il  ue  soit  pas  per- 
mis d'invoquer  des  présomptions  ou  dis  preuves  testi- 
moniales contraires,  aux  fins  d'établir  que  l'autorisation 
a  élé donnée  postérieurement  à  l'acte.—  C.  cass.,22  mars 
1831  (Durand),  J. 31.  1.119. -P.C. 

303.  —  Les  actes  passés  par  la  femme,  sans  autorisa- 
tion expresse  de  son  mari,  ne  sont  pas  nuls  absolument  ; 
ils  peuvent  être  validés  par  l'appiobalion  uliéricurc  du 
mari.-Riom,23janv.l809  (Sainl-llérem),  P.C. -Y.  tup., 
n.  39  et  s. 

304.  — Ainsi,  la  transaction  consentie  par  une  femme 
mariée,  sans  autorisation  de  son  mari,  ne  doii  pas  être 
annulée  si  cette  transaction  a  été  ratifiée  par  le  mari 
qui  l'a  exécutée.  —  Dijon,  l'r  août  1818  (l.antissier), 
P.C. 

30H.  —  De  même,  un  acte  de  partage  signé  itar  la 
femme,  sans  autorisation  du  mari,  devient  valable  ou 
efficace  par  l'approbation  ultérieure  du  mari,  bien  nue 
celle  approbation  résulte,  non  d'un  écrit,  mais  d'un  fait 
du  mari,  ld  que  la  prise  de  possession  ou  la  jouissance 
volontaire  et  continue  du  lot  attribué  à  la  femme  par  le 

Ïnrtagc.  —  Colmar,  28  nov.  1810  (Pfciffor),  S*V.  17.  2. 
45. -P.C.  -D.A.  26.  429. 
306.  —  De  même  encore,  dans  le  cas  où  une  femme 
mariée  a  fait,  en  l'absence  de  son  mari,  un  traité  avec  un 
créancier  de  celui-ci,  pour  urréler  les  poursuites  pur  lui 
exercée»  sur  son  débiteur,  si  le  mari  a  laisse  passer 
un  certain  temps  après  avoir  eu  connaissance  de  ce 
traité  sans  l'attaquer,  il  est  censé  l'avoir  ratifié,  et  il  rst 
non  reeevablc  a  en  demander  ultérieurement  la  nullité. 
—  Bordeaux,  20  avril  1846  (Masinii,  J.  cl  P.  48.  ?, 
239. 

307  .  -  Toutefois,  une  ratification  postérieure  donnée 
par  le  mari  seul  ne  saurait  valider  l'acte  de  la  femme  cl 
suppléer  a  l'autorisation  requise.  —  C.  cass.,  26juiu  1859 
(Siugnicr),  J.  et  P.  39.  I.  87S.  -  ld.  Paris,  «  fév.  1849 
(Crovcs),  J.  et  P.  49.  2.  145.  —  V.  encore  Mup.,  n.  39  et 
suiv. 

300.  —  Pour  que  l'acte  Ml  valide,  même  h  l'égard  de 
la  femme,  il  faudrait  que  celle-ci  l'eut  ratifié  en  vertu  de 
l'autorisation  ultérieure  du  mari.  —  Toullier,  l  2.  n.  648; 
Merlin,  Rép.,  secl.  6,  S  3,  n  2;  Valette  sur  Proudlion, 
I.  I,  p.  467,  note  6.  -  V.  cependant  Delviitcourl,  t.  1, 
p.  75.  note  11;  Proudlion,  l.  I,  p.  466;  Marra.lé,  t.  I, 
art.  223,  C.  civ.,  n.  1;  Duvcrgicr  sur  Toullier,  t.  1 ,  n.  648, 
note  I. 

509. -Le  mari  qui  ratifie,  en  l'exéculnnl,  un  acte  fait 
par  sa  femme  6ans  son  autorisation,  ne  saurait  être 
admis,  pour  écarter  l'effet  de  cette  ratification,  a  soutenir 
qu'il  ignorait  le  vice  de  l'acte.  —  C  rej.,  I"  fév.  1843 
(Pontet),  J.  et  P.  43.  1.637. 

310.  -  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  dé- 
cider, d'après  les  faits  et  circonstances,  qu'il  y  a  eu  con- 
cours du  mari  et  de  la  femme  pour  exécuter  et  ratifier  un 
acte  nul,  faute  d'autorisation  maritale  -  .Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

SU.  —  Lorsqu'une  femme,  autorisée  seulement  à  ven- 
dre ou  à  consentir  tous  actes  «  titre  onéreux,  n'a  fait  en 
réalité  qu'une  donation  déguisée,  clic  est  reccvable  {et  ses 
héritiers  après  son  décès)  n  demander  la  nullité  de  la 
donation  pour  délaul  d'autorisation.  —  Pau,  19  mars  1831 
(Soulé),  J.  31-2.303.  P.C 

312.—  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  I  ar- 
licle  1304,  C.  civ.,  contre  toute  action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention,  s'applique  a  Ludion  en  nul- 
lité que  peut  intenter  V héritier  d'une  femme  mariée  qui 
aurait  contracté  sans  autorisation  de  son  mari.  Peu  im- 
porte, à  cet  égard,  que  la  nullité  soit  proposée  non  par 
voied'oelion,  mais  bicnparvoied'excr/ilion.si,  depuis  plus 

nullité  a  connu  ou  dû  cou- 


de dix  ans,  le  _ 

naître  le  vice  de  la  convention.  —  C.  rej.,  28  juin  1826 
e),  J.  27.  1.  379.  -  P.C.  -  V.  inf.,  v»  freserip- 

312  6»'i.  -  L'action  donnée  au  mari  pour  faire  annuler 
les  actes  faits  au  mépris  de  son  autorisation  commence 
a  se  prescrire  du  jour  même  où  les  actes  uni  élé  faits,  si 
le  mari  les  n  connus,  et  s'ils  ont  été  faits  a  son  insu,  du 
jour  où  il  en  «  eu  connaissance.  —  Solon,  t  2,  n.  489.  — 
Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  660. 


(  Bellccol 
tion. 
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S  9.  —  En  qurtt  cas  l'autorisation  n'est  pas  néces- 
saire. 

313.  —  La  disposition  de  l'art.  2i4.  C.  civ.,  qui  porte 
que  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soil  pour  contracter,  lorsque  le 
mari  est  mineur,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'acte  d'administration  que  le  mineur  émancipé  peut 
faire  sans  aulori*ation  de  curateur.  —  Toullier,  t.  2, 
n.  653. 

31 4.  — Une  obligation  souscriie  par  une  femme  mariée 
est  valable  contre  le  mari  et  les  biens  de  la  communauté, 
quoique  faite  sans  l'autorisation  du  mari,  si  les  fourni- 
tures que  celle  obligation  n  eu  pour  objet  ont  élé  livrées 
de  bonne  foi,  si  elles  n'onl  pas  élé  excessives,  et  si  elles 
ont  profilé  a  la  communauté.  — C  rej  .  14  fév.  1826  (Can- 
botlc\,  J.  26.  1.  332.- P.C.  —  ld.  C.  cass.,  3  fév.  1830 
(Cihoïs),  J.  30. 1.  136.  -  P.C. 

3115. — Jugé  encore  nue  le  mari  est  obligé  au  payement 
des  dettes  contractées  par  sa  femme  pour  les  besoins  du 
ménage  cl  l'enlrelien  de  la  famille,  lorsqu'il  n'y  a  ni  excès, 
ni  abus,  et  si.  d'ailleurs,  la  femme  n  toujours  pa-sé  pour 
être  chargée  de  l'administration  domestique.  —  Rennes, 
Il  et  30  déc.  1813  (A...),  P.C.  -  Sic.  Arrêté»  de  l.amoi- 
gnon,  ComrouiiflHtr.  art  69:  Merlin,  Hep..  v«  Aulontation 
marit.,  sect.  7,  n.  7;  Toullier,  t.  12,  n.  260  et  209.  —  V 
encore  «un.,  n.  3. 

31G.  —  ld.  Au  cas  d'obligations  contractées  en  1  ab- 
sence du  mari  =  la  femme  esl  alors  présumée  tenir  de  son 
mari  nn  mandat  tacite.  —  Paris.  1er  mui  1821  (Tilly), 
S-V.  24  2.  96.  -  P.C.  -  D.A.  19.  329.  -  .Sïe,  Toullier,  t.  2, 
n.64l.  . 

317.  —  Le  mari  est  personnellement  oblige  au  paye- 
ment de  la  location  faite  en  son  absence,  par  son  épouse, 
du  logement  qui  lui  était  nécessaire.—  Bordeaux,  -9  mars 
1838  I  aborde),  J.  38.  2.  589.  -  P  C. 

518.  —  Pareillement,  le  mari  qui  tolère  que  sa  femme 
ne  cohabite  plus  avec  lui  el  nil  une  habitation  séparée  esl 
tenu  de  paver  les  fournitures  fuites  a  celle  dernière  pour 
son  entrelien  personnel,  alors  que  ces  fournitures  ne 
sont  pas  exagérées,  et  que,  durant  la  séparation  de  fait, 
le  mari  a  perçu' seul  les  revenus  de  la  communauté.  — 
C.  rej  ,  13  rév'.  1844  (Planche),  J  el  P.  44.  I.  662  -  Sic, 
Lebrun,  Tr  de  la  comm.,  1.  2,  ch.  3.  secl.  2,  n.  6;  Dciu- 
sarl,  *°  Autorisation  ;  Merlin,  vbi  sup.;  Toullier,  ihid.; 
Duranlon,  t.  14,  n.  2~.0,  el  I.  18.  n  219;  Zachariic,  L  3, 
j  411.  note  2;  Chardon,  n.  89  — V.  sup.,  n.  48. 

319.  —  El  cela,  quand  même  il  aurait  fait  insérer  dans 
le  journal  de  la  localité  qu'il  habile,  qu'au  moyen  de  la 
pension  par  lui  promise  à  son  épouse,  il  ne  payerait  plus 
les  délies  qu'elle  contracterait...  alors  du  moins  que  les 
créanciers  habitant  un  autre  lieu  n'onl  pas  eu  connais- 
sance de  cet  avis.  —  Douai.  24  déc.  1833  (Wellcslcy),  J. 
el  P.  47.  2.  26.  -  ld.  Douai,  13  mai  1846  (Wellcsley),  J. 


520.  —  ld  Le  mari  qui,  en  se  séparant  volontaire- 
ment de  sa  femme,  lui  a  promis  une  pension  alimentaire 
donl  il  n  fixé  la  quotité,  peut  ultérieurement  être  con- 
damné a  paver  a  s»  femme  les  arrérages  échus  de  celle 

Ension,  pour  subvenir  aux  dépenses  que  sa  femme  n 
ites  sous  la  foi  de  la  promesse  du  mari.  Vainement  le 
mari  prétendrait  que  c'est  indirectement  déclarer  valables 
les  obligations  contractées  par  la  femme  sans  son  autori- 
sation.—C  rej  .  28  déc.  1830  {Kcnnv/,  1.31. 1.  11.-  P.C. 
—V.  sur  les  points  qui  précèdent,  Gilbert,  C.  civ.  annoté. 
art  1409,  n.  3  cl  s. 

5 «21 .       Le  mari  est  encore  non  reccvable  a  contester 

la  validité  des  quittances  données  par  sa  femme  aux  fer- 
miers el  débiteurs,  lorsqu'il  esl  prouvé  qu'il  a  toléré  cet 
usage  et  n  ainsi  autorisé  sa  femme  tacitement.  —  Toullier, 
t.  2.  n.  641;  Duparc-Poullain,  t.  3,  p.  143. 

322.  — Mais  les  obligations  contractées  par  une  femme 
mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour  fournitures 
de  toilette  faites  ù  elle-même,  ne  sont  pas  valables  quand 
ces  fournitures  sont  excessives  relativement  a  l'état  de 
fortune  des  époux,  el  que  les  habitudes  de  dissipation  el 
de  dépenses  de  la  femme  étaient  connues  des  fournisseurs 
-  Riom,  21  nov.  1846  (S..  ).  J.  el  P.  47.2.  143.  -  M. 
Rennes,  21  janv.  1814  (B...),  P.C. 

323.  —  ld.  L'obligation  souscrite  par  une 
riée,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour  foi.. . 
pure  fantaisie  dont  celui-ci  n'a  pas  pn»aié,  esl  nulle,  sur- 
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lotit  si  clic  s'élève  à  une  somme  excessive  eu  éjtnrd  ik  la 
posilion  des  époux.  —  Rouen,  27  déc.  1809  (Caproo), 
P.C.-D  A.  10.  336. 

524.-  Le  mari  qui  refuse  de  recevoir  les  marchandise* 
ou  nmeublemcnls  ncliclés  par  sa  femme  sans  son  rnnsrn- 
lemenl  n'y  peul  être  contraint.  -  Touiller,  t.  12,  n.  277. 

523.  —  En  général,  et  sauf  les  distinctions  qui  résul- 
tcnl  des  arrêt;,  précités,  on  doil  ilécider  nue,  lorsque  le 
mari  a  défendu  ù  différents  marchands  de  fournir  a  sa 
femme  aucunes  marchandises  ù  crédit,  ces  marchands  ne 
peuvent  réclamer  de  lui  le  payement  des  fournitures 

Îu'ils  auraient  failcs  au  mépris  de  celle  défense. -Rennes, 
I  déc.  1813  (A...),  P.C. 

SSti  —  La  femme  n'a  pas  besoiu  de  l'aulnrisation  de 
son  mari  pour  s'obliger  |ar  la  gestion  d'une  tutelle 
dans  les  cas  où  celle  charge  publique  peut  lui  échoir.  — 
Zachariic,  t.  3,  p-  327;  Denioloinbe,  t.  4,  n.  17G.—  Contra, 
Duranton,  t.  2,  n.  5M. 

526  bi*.  Mais  la  femme  agissant  comme  tutrice  de 

ses  enfants  d'un  premier  mariage  ne  peul  eslcr  en  justice 
nu  l'autorisation  de  son  mari.— Grenoble,  17  août  1831, 
P.C. 

3-27.  —  Est  valable,  bien  que  consenti  sans  autorisa- 
tion du  mari,  le  caulionnemcnl  donné  par  une  femme 
mariée,  pour  une  dette  de  sa  sœur  causée  pour  aliments, 
surtout  lorsque  ce  caulionnemcnl  n'a  été  donné  que  sons 
la  condition  de  fort  longs  délais.  -  Paris,  23  août  1*29 
(Dcliintioy),  P.C. 

548.  —  Le  pouvoir  donné  par  une  femme  a  ion  mari, 
pour  inlenter  une  action  rrlalive  i  ses  droits  immobi- 
liers, peul  être  révoqué  par  la  femme,  vans  aulorisalinn 
du  mari  ni  de  la  justice.  -  Carn,  ISjuill.  lfc:!4  (llcuzc- 
broenï.  J.  23.2.  177.-  P.C.-  D.A.  11».  43ï. 

520.  —  La  femme  n'a  pas  besoin  de  I  autorisation  de 
son  mari  pour  ester  en  jugement,  lorsqu'elle  e.-l  poursui- 
vie par  action  civile,  même  devant  un  tribunal  de  justice 
répressive,  par  une  personne  dont  elle  a  lésé  les  intérêts 
par  un  délit  ou  par  une  contravention.—  ilenrîon  de  Pun- 
sey,  Compél.  drs  juge*  de  paix.  eh.  19,  p.  Ul,  note;  Uc- 
molon.be,  t  4,  n.  145.  —  Con.ro.  Zaclianœ,  t  o,  p.  oio; 
Mnrrndé.arl.216,  n.  1.  . 

550.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  soit 
autorisée  par  son  mari  pour  défendre  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre  elle  comme  dénoncia- 
trice et  pour  cause  de  calomnie.  —  C.  rcj.,  31  mai  1816 
(nog.T).'s-V.  16.  1.-J71.-P.C.-D.A.2I.208 

551-552  —  Il  est  sans  diflh-ullé  que  raiitorisaiion 
du  mari,  exigée  pour  que  la  femme  imis^-c  ester  en  juge- 
ment, n'est  pas  nécessaire  lorsnu  elle  est  poursuivie  en 
matière  de  police.  -  C.  cass.,  24  fév.  1809  i.Or.o I)  S-V. 
10  I  192.  -  P  C.  -  D.A.  «9  312.  -  ld.  C.  cass.,  20  janv 
182:î  Mercier).  J.  25.  1.276. -P.C. 

555  — Le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  immobilière 
d'un  fonds  appartenant  à  une  femme  mariée  ifcsl  pas 
obligé  de  requérir  préalablement  que  la  femme  soit 
autorisée.—  Limoges,  30  juin  181 6  (  Jaucoiirt),  P.C. 

554.  —  Tous  les  actes  de  poursuilc  nnléricurs  a  1  ad- 
judication préparatoire  sont  valables,  bien  que  la  femme 
ne  soit  autorisée  ni  par  son  mari,  ni  par  Iq  justice.  C'est 
seulement  pour  le  jugement  d'adjudication  qu'il  y  a  né- 
cessité nue  la  femme  soit  pourvue  d'une  autorisation.  — 
Bordeaux,  4  août  1829  (Guichard),  J.  30.  2.  86.  -  P  C. 

533.  -  On  peut,  uvanl  l'adjudication  préparatoire,  se 
dispenser  de  faire  autoriser  une  femme  mariée  à  ester  en 
jugement,  parce  que  jusque-là  il  ne  saurait  exister  d'in- 
stance proprement  dilc,  cl  pour  laquelle  l'art.  213,  C.  civ., 
exige  I  autorisation  ;  il  n'y  a  pas  même  nécessité  de  e 
faire  si,  sur  celle  adjudication  et  postérieurement,  la 
femme  a  concouru  avec  son  mari.  —  Bordcnux,  22  juin 
1840,  P.C.  ...  ,       .  . 

330.  —  Jugé  cependant  qu  il  n  est  pas  nécessaire  que 
la  femme  soit  pourvue  d'une  autorisation  lors  du  juge- 
ment d'adjudication  défiuilive.  —  Amiens,  21  nov.  1838 
(Vasseur).  J.  39.  2.  208.  -  P.C. 

357.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  poursuite  a  été 
dirigée  conjointement  contre  la  femme  cl  contre  le  mari, 
qui  tous  les  deux  se  sont  abstenus  de  comparaître,  le 
poursuivant  n  fait  tout  ce  qui  était  en  lui,  cl  ne  peul  être 
responsable  ni  du  défaut  de  comparution  du  mari,  ni  du 
défaut  d'autorisation  de  la  femme,  —  C.  rcj.,  11  nov.  1839 
(Vasseur),  J.  39.  1.  948. -PC. 

 A,-,.  _  La  femme  autorisée  par  son  mari  à  se 

expropriation  forcée  est  par 
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cela  même  autorisée  a  défendre  à  toutes  les  suites  de 
l'adjudication,  cl  notamment  a  la  demande  en  validité  de 
surent  hère.  —  Le  surenchérisseur  n'est  donc  pas  obligé 
de  dénoncer  la  surenchère  ou  mari,  et  de  l'assigner  a 
l 'effet  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  sur  la  de- 
mande en  Validité  de  surenchère  [G,  civ.,  215  cl  218; 
C.  proe.  civ-,  711).  —  Rouen,  26  jnnv.  18"9,  P.C. 

550.  —  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
pour  le  placement  d'une  somme  allouée  à  sa  femme  dans 
un  ordre,  lorsque  ce  placement  a  été  reconnu  pur  juslice 
pourvoir  nux  véritables  inlciéls  de  la  femme.  —  C.  rej. , 
21  omit  1810  Cayla),  J.  40.  I.  863.  -  P.C. 

550.—  La  femme  qui  plaide  en  nullité  de  marnge 
n'est  pas  tenue  de  demander  l'autorisation  de  son  pré- 
tendu mari  ou  de  la  juslice,  ni  d'indiquer  pour  son  domi- 
cile, dans  l'exnloil  inlrodticlif  d'instance,  le  domicile  con- 


cile, dans  l'exploit  inlrodticlif  d'instance, 
jugal.  Ce  serait  précisément  reconnaître,  ce  qui  tail  l'oujcl 
du  procès,  l'existence  et  la  validité  du  mariage.  —  C.  rej., 
30  août  1824  (Jourdan),  S-V.  24.  1.  360.  -  P.C.  -  D.A.  19. 
274.  —  Mais  vid.  tup  ,  n.  163. 

540.  —  De  ce  qu'une  femme  divorcée  a  été  qualifiée 
dans  un  jugement  comme  assistée  de  son  mari,  il  n  en  peut 
résulter  une  nullité  de  ce  jugement.  —  C.  rej.,  Il  mess, 
an  x  (Leroy,  P.C. 

341.  —  Quoique  la  femme  ne  puisse  ester  en  justice 
sons  l'autorisa  lion  de  son  mari,  cependant  celle  autorisa- 
tion n'est  point  exigée  pour  faire  des  actes  extrajudi- 
ciaires, préparatoires  ou  conservatoires  :  ainsi,  une  femme 
scrail  reçue  à  faire  faire  un  protêt,  une  saisie  foraine  cl 
outres  actes  de  celte  espèce,  a  donner  même  des  assigna- 
tion". —  Pardessus,  t.  f,  n.  70. 

542-545.  —  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  nvre  société  d'acquêts  peut  prendre  inscription 
sur  les  acquêts  de  la  société.  -  Paris,  51  août  1810 
(Gors-on\  S-V.  17.  2.  397.  -  P.C.  -  D.A.  17.  102. 

544.  —  Recevoir  des  capitaux  mobiliers  < 
la  radiation  le*  inscriptions  hypothécaires  qui  en  i 
le  payement ,  ce  n'est  pas  excéder  les  bornes  d'une  légi- 
limc  administration.  —  Ainsi,  la  femme  dont  les  biens 
sont  paropheruaiix  peut  recevoir  ses  capitaux  et  consentir 
ù  In  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  encore 
qu'elle  ne  soit  autorisée  ni  par  son  mari,  ni  par  la  jus- 
lie,..  _  Turin,  I»  janv.  1810  (Stroppo),  S-V.  11.  2.  79.  - 
P.C.  -  I)  A.  20.  181». 

343.  —  L'autorisation  dont  la  femme  marchande 
puldiqiie  a  besoin  pour  ester  en  justice  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  actes  conservatoires,  tels  que  protêts  et 
sai«ie*-nrréts.  —  Pardessus,  n.  70;  Massé,  t.  3,  n.  179. 

540.  —  L'autorisation  maritale  n'est  pas  nécessaire  à 
la  femme  pour  reconnaître  un  enfant  naturel  :  en  eonsé- 
t,  un  le)  ode,  qui  n'est  que  l'accomplissement  d'i— 


obligation  naturelle,  esl  valide  cl  peul  produire  tous  ses 
effets  après  la  dissolution  du  mariage,  s'il  n'existe  pas 
d'enfant»  légitimes.  —  Toullicr,  t.  2,  n.  961. 

547.  —  En  ce  qui  touche  les  exceptions  introduites  en 
matière  d'autorisation,  ù  l'égard  des  femmes  étrangères, 
V.  tupra,  S  I,  n.  20  et  s. 
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Conteil  d'Elat,  3, 81, 
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Con*eit  de  préfecture, 

14,  BO,  61.81,  HO 
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Dette  de  l'Etat,  10 
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Divisibilité,  78 
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Il,  77.  78. 
Droit  civil  >  rè«rl.  du\ 

01,  07,  73  et  a. 
Droit»  privé»,  S,  18, 

61  et  »  .  87. 
Eaux  ,  Cour»  d'eau  , 

11. 
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110. 
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Etabli»»,  de  charité, 
119. 
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71.  71. 

Eut  (intérêt  de  l'j.SI, 
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Etranger,  30. 
Kxce»  de  pouvoir,  19 
et  t. 

Exécution,  S,  83  et  a. 
Fabrique,  11.  07. 
féodalité,  81  et  (. 
Fonctionnaire*  pub!., 

35  et  t.,  90. 
Fourniture»,  98. 
Ilotpire,  83. 
Hypothèque,  117. 
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Incompétence,  5  et  a., 

11  et  a. 
Incunititulionnalité, 

17. 
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119. 

Injonction,  17  et  a., 

41  et*. 
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Intérêt  privé.  5.  — 

v.  Droit*  privés. 
Intérêt  publie,  3.  8. 
Iulerprètation,  10.  47 

et  ».,  61  et  ».,  109 

et*. 

Iiilrrt oratoire,  41. 
Inventaire,  10 
Juge  de  pais,  51,  41. 
Lbé  ration.  104.— voir 

Liquidation. 
Liberté  individuelle, 

17  el  «. 
Lieutenant  de  j>orl , 

36 

Limite*.  58. 
Liquidation.  100,  It7. 
Liiupendance,  110. 
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—  v.  Arrêté  admi- 
nistrant. 
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Ouvrier»,  11, 15. 
Partayeadminislralif, 
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Pâturage,  13.  101. 
Pays  réuni*.  105. 
Péclie.  90. 
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Préfet,  48. 

Prescription,  07,  74. 
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59  et  »  ,  74  et  *  , 
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Renie,  7C,  105. 
llenvoi  ,  00,  61,  81, 
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78,  98.  U9. 
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Sépaial.  de  pouvoir», 

I  et  a. 
Servitude,  08  et  », 

110. 
Séquestre,  105. 
Sue.  d'arrosage,  105 

quater. 
Succession,  79  el  ». 
Sursis.  81,  105  bit , 

105  1er.  108  el  *. 
Taie,  103,  105.  -  voir 
f'.ontnb  commun. 
Tierce  opposition,  81. 
Tiera,  71,  81. 
Titrée  privé*.  01  et»., 

08  cl  ».,74.  101. 
Travaux  public».  II. 
Tribunal  civil,  10  et 

»  ,  35  el  ». 
Trib.  criminel,  18. 
Tribunal  d«  police.  Il 
et  *. 

Trib.  de  commerce, 
34,  56. 

l'»age  forestier,  Il  , 
43,  101. 

L'»ine,  II,  71. 

Usurpation  de  pouf. 
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voir. 

Vente  administrative 
ou  'nationale ,  50, 
58.  73.  83.  91,  94, 
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Voirie,  11,11. 


S  I".  —  Principe  de  séparation  des  pouvoirs  de 
l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire... conséquences.  —  Défense  à  l'autorité 
judiciaire  de  troubler  l'administration  on  de 
l'entraver  dans  ses  actes  (n.  1  h  46). 

§2.  —  Compétence  respective  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire  dans  les  contestations  où 
il  s'agit  d'exécuter,  d'appliquer  ou  d'interpréter 
les  actes  administratifs...  Règles  générales  (n.  47 
à  61). 

§  5.  —  Suite  du  paragraphe  précédent...  —  Dé- 
cisions particulières  pour  les  cas  où  la  contesta- 
tion doit  être  décidée  d'après  les  règles  du  droit 
civil.,,  d'après  les  titres  ou  conventions  privés... 
ou  présente  à  jugtr  des  questions  de  propriété... 
Effet  dans  ces  divers  cas  des  actes  administra- 
tifs (n.  62  à  407). 

$  4.  —  Suite...  —  Questions  préjudicielles  d'in- 
terprétation, ehtrainant  pour  Us  tribunaux 
obligation  dr  sursis  ou  renvoi... —  Formes  de 
procéder  et  effets  du  renvoi  (o.  108  à  127). 

$  1".  —  Principe  de  séparation  des  pouvoirs  rie 
l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judi- 
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ciairc...  Conséquences.  —  Défense  à  l'autorité 
judiciaire  de  troubler  l'administration  ou  de  l'en- 
traver dans  ses  actes. 

1.  —  L'autorité  administrative  rt  l'autorité  judiciaire 
ont  chacune  leur  organisation  propre  et  leurs  allribu- 
lions  particulières,  qui  ont  été  réglées  depuis  1790  |»ar 
des  lois  nombreuses  :  on  les  trouvera  indiquées  dans  les 
Tables  générales  ou  ann  îles  de  nos  Lois  annotées,  aux 
mots  :  Organisation  administrative  cl  Organisation  ju- 
diciaire, et  aux  autres  mois  qui  s'y  rattachent,  tels  que 
Département* ,  Arrondissements,  Communes,  Préfets, 
Maires,  Ministères,  Cours  et  Tribunaux,  etc. 

2.  —  La  règle  principale  et  fondamentale  en  celle  ma- 
tière, c'est  la  .«éparaiion  complète,  radicale,  de  l'anlorilé 
administrative  et  de  l'utilorité  judiciaire,  el  l'indépen- 
dance réciproque  de  leurs  pouvoirs,  principe  posé  dans 
toutes  nos  constitutions  depuis  179J,  et  eu  dernier  lieu 
dans  la  Constitution  du  4  nov.  1848  (art  19).  —  V.  Acte 
a:l»>iuistratif,  n  i. 

5.  —  L'autorité  administrative,  qui  n'est  que  le  pouvoir 
exécutif  ou  le  gouvernement  en  aclion  dans  les  branches 
diverses  de»  services  publics,  a,  indépendamment  de  l'ac- 
tion adiniuislraiivc,  qui  rsl  l'objet,  la  parlic  essentielle 
de  ses  attributions,  une  juridiction  conlcnticusc  pour  la 
dérision  de  toutes  les  difficultés  dans  lesquelles  I  intérêt 
de  l'admiui-lralion  OU  l'intérêt  public  se  trouve  en  con- 
tact, cunflit  ou  collision  avec  les  inléréis  ou  les  droits 
privés.  —  Celle  juridiction  conlcnticusc,  l'anlorilé  admi- 
nisIratifC  l'exerce  par  les  Conseils  Je  préfecture,  le  Coti- 
seil  d'Etat,  le  Tribunal  des  conflits,  elc.  —  V.  sous  ces 
dilTérculs  mois,  les  solutions  qui  ont  trait  h  la  compé- 
tence particulière  de  chacune  de  ces  juridictions,  ainsi 
qu'à  leur  mode  de  procéder. 

4  —Quant  à  l'anlorilé  judiciaire,  clic  exerce  la  juri- 
diction <pii  lui  est  propre  par  les  Tribunaux  civils  ou  de 
commerce,  les  Juges  de  paix,  les  Cours  d'appel,  la  Cour 
de  cassation,  elc.  —  V.  sous  ces  différents  mots,  et  parti- 
culièrement sous  le  mut  Compétence,  les  décidions  qui  ont 
trait  au  règlement  des  attributions  respectives  de  ces  dif- 
férentes juridictions. 

iî.  —  Du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif rt  judiciaire  découle  comme  conséquence  im- 
médialc  et  rigoureuse  la  défense  failc  aux  tribunaux,  à 
peine  de  forfaiture,  «de  troubler  ou  entraver,  de  quelque 
manière  que  ce  soil,  les  opérations  des  corps  adratnislra- 
tifs,  ni  decilcr  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison 
de  leurs  fonctions.  L.  ,6-34  août  17'.K),  lit.  2,  art.  13)) 
comme  aussi,  •<  de  connaître  des  actes  d'admini»! ration  de 
qurlque  espèce  qu'ils  soient  ■  (L.  16  frucl.  an  m).  —  De 
là,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'incompétence  ab- 
solue de  l'autorité  judiciaire  dans  toutes  les  contestations 
où  se  trouve  engagé  l'intérêt  de  l'administration,  où  il 
s'agirait  d'arréler  ou  suspendre  l'exécution  de  ses  actes 
ou  même  de  les  interpréter  ;  et  réciproquement,  l'iucom- 

ftélcncc  absolue  de  l'autorité  administrative,  daus  toutes 
es  contestations  où  ne  se  trouvent  engagés  que  des  inlé- 
réis privés,  où  il  ne  s'agit  que  de  donner  effet  à  des  actes, 
a  des  litres  ou  conventions  privés,  cl  d'appliquer  les  ré- 
gies du  droit  civil. 

6.  —  De  là  encore  cette  autre  conséquence,  qu'on  ne 
peut,  par  des  conventions  particulières,  déroger  aux  rè- 
gles tracées  par  la  loi  sur  la  compétence  respective  des 
autorités  administrative  et  judiciaire  —  Ainsi  décidé, 
spécialement  en  matière  de  domaines  nationaux,  arrêté 
des  consuls  du  5  frucl.  an  ix  (Lois  annotées,  1 .  565)  ;  —  en 
matière  de  marchés  administratifs  on  de  travaux  public*, 
Cous.  d'Elat,  19  fev.  1843  (Guérard),  S-V.  24.  2.  144.  - 
p  c.  —  Id.  17  nov.  1824  (Ouvrant),  P.C.  —  M.  13  juill. 
1825  (Lcsage),  P.C.  —  Id.  2  sept.  1829  (ville  de  Duukcr- 

tte).  —  Id.  12  avril  1832  (soc.  du  Pont-Henry),  J.  32. 

4G3.  —  Id.  C.  cass.,  11  mars  1839  (Michel),  J.  ôU. 
I.  180  -  P.C.,  etc.  —  &ie,  Hcnrion  de  l'anscy,  ^iifor. 
jud.,  ch.  21  ;  Carré,  Comp.  eiv..  t.  1,  n.  269  j  Cormenin, 
Dr.  adm..  »•  Baux  adm.,  n.  2  ;  Serrigny,  Comp.  elproc. 
t.  1,  n.  571,  elc. 

7.  —  Nuis  l'incompélence  de  l'anlorilé  judiciaire  pour 
statuer  sur  les  contestations  dévolues  à  la  justice  admi- 
nistrative peut-elle  être  couverte  par  le  consentement  des 
parties  ?  Non  rés.  dans  l'espèce.  —  C.  rej.,  13  mars  1821 
(Dac),  S-V.  22.  1.  109.  -  P.C.  -  DA.  11.  373.  -  La  solu- 
tion négative  résulte  de  ce  double  principe  que  l'on  ne 
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déroge  pas,  par  des  conventions  particulières,  à  l'ordre 
de*  juridictions  (numéro  précédent),  et  que  1'incompélcuee 
ratione  materia  est  proposabic  en  tout  étal  de  cause. 
V.  v«  Compétence. 

8.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  l'in- 
compétence de  l'autorité  judiciaire  pour  prononcer  sur 
des  matières  qui  sont  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative peut  être  proposée  en  appel,  quoique  l'exception 
n'ait  été  soulevée  en  première  instance,  ni  pur  la  |mji  tir, 
ni  par  le  juge.  —  Amiens,  !««■  août  1821  (Lcdoux),  PC. 

Ô.  —  Juge  encore  que  l'exception  peut  même  être  pro- 
poser pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  C.  cas».,  9  juin  1HI2  'Noél,  P  C.  -  D.A.  5.  210. 

10.  —  Néanmoins,  il  a  rte  jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pus 
lieu  de  casser  un  arrêt  qui  dispose  contrairement  a  des 
décisions  administratives  antérieures,  si,  devant  la  Cour 
d'appel,  on  n'a  pas  excipé  de  ces  décisions.  —  C.  rej  , 

10  mars  1818  (Lemaire  .  S-V.  18.  I.  218.  -  P.C. 

11.  —  Les  décisions  qui  vont  suivre  ne  sont  que  l'ap- 
plication de  ces  principes  fondamentaux.  —  Celles  que 
l'on  ne  trouverait  pas  ici  sont  placées  sous  les  mots  cor- 
respondant a  leur  spécialité.  V.  notamment  :  Domaines 
nationaux ,  Eaux  et  Court  d'eau,  Fubriqucs,  Ordonnance* 
et  Décret*.  Question  préjudicielle,  Travaux  publics,  l'tage, 
Usine,  Voirie,  etc.,  etc. 

12.  —  Jugé,  en  conséquence  des  principes  oui  précé- 
dent, que,  lorsqu'une  alTuirc  est  de  sa  nature  administra- 
tive, les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître,  bien  que 
l'autorité  administrative  se  soit  déclarée  incompétente. — 
C.  cas*.,l«frim.  an  xn  (connu,  de  Montmircy),  S-V.  4.  I. 
«8. -P.C.  -  D.A  5.  222. 

13.  —  Décidé  pareillement  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent juger  une  contestation  jugée,  même  incoiupclcm- 
menl.  par  l'autorité  administrative.  —  C.  cas»..  I.>  mess, 
an  xn  (Martinon),  S-V.  4.  2.  134.  -  l'.C.  -  D.A.  5.  202. 

14.  —  Spécialement,  ils  ne  peuvent  coniiuilrc  d'une 
contestation  sur  laquelle  le  conseil  île  préfecture  u  statué  ; 

11  faut  préalablement  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ait  été  déféré  au  conseil  d'Etal,  soit  au  fond,  soit  a 
raison  d'incompétence.  —  Cous.  d'Etat,  12  août  1829 
(comin.  de  Scrbone),  P.C. 

I  .>.  —  Lorsqu'un  acte  administratif  parait  contraire 
a  la  loi,  c'est  A  l'administration  supérieure  qu'il  en  faut 
demander  l'annulation  :  les  tribunaux  ne  peuvent  la  pro- 
noncer. —  C.  cass.,  23  niv.  au  vu  (Coucel;,  P.C.  —  V.  tua., 
vAete  administratif,  n.  3. 

16.  —  Encore  qu'une  décision  de  l'autorité  adminis» 
Irative  paraisse  devoir  être  annulée  pour  iucompélrnce, 
tant  que  l'ouiiulalion  n'est  pas  prononcée,  celte  décision 
est  un  obstacle  légal  a  ce  que  les  tribunaux  pronoueeut 
sur  le  même  objet.  —  C.  cass.,  22  vent,  un  iv  iLcmoinc), 
S-V.  20.  1.4a.  -  P.C.  -  D.A.  5.  254. 

17.  —  Les  tribunaux  sonl  essentiellement  incompé- 
tents pour  statuer  sur  la  légalité  ou  l'illégalité  d  actes 
administratifs,  sanctionnés  par  une  ordonnance  rendue 
en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
alors  même  que  ces  actes  seraient  cnlacbés  d'inconslitu- 
lionnnlilé.  —  Prononcer  sur  reflet  de  pareils  ucles  ainsi 
sanctionnés,  ce  serait,  de  la  part  des  tribunaux,  tout  ù  la 
fois  porter  atteinte  h  l'autorité  de  la  ebuse  jugée,  et  mé- 
connaître la  distinction  des  pouvoirs  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  de  l'autorité  administrative.  —  C.  rej.,  18  avril 
1853  (bosp.de  Louvicrs),  J.  33.  I.  372.  -  P.C. 

18.  —  Dans  le  cas  où  l'autorité  administrative  a  pris 
un  arrêté  favorable  aux  droits  d'un  particulier  (par 
exemple,  eu  matière  de  cours  d'eau),  les  tribunaux  ne 
peuvent  rendre  une  décision  contraire,  quand  même  l'au- 
torité administrative  n'aurait  pas  été  réellement  compé- 
tente.-C.  cass.,  13  mars  1810  (Marly),  S-V.  10.  1.  2l.i.  - 
P  C- D.A.  S.  263. 

10.— En  matière  de  domaines  nationaux,  1rs  tribunaux 
ne  peuvent  déclarer  valable  le  bail  d'une  propriété  ven- 
due nationalcmcnl.  alors  que  l'autorité  administrative  en 
n  prononcé  la  nullité.  —  C.  cass.,  29  flor.  an  x  (Romclj, 
S-V.  20.  1.  465.-  P.C. -D.A.  11.362. 

20.  Pareillement,  un  tribunal  ne  peut,  sans  empiéter 
sur  l'autorité  administrative,  et  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  interpréter,  modifier  ou  restreindre  une  dé- 
cision rendue  par  le  ministre  des  finances,  relativement  à 
l'exploitation  de  bois  provenant  des  domaines  nationaux. 
-C.  cass.,  5  vent,  an  vu  (Roy),  P.C.  —  V.  au  surplus,  le 
mol  Domaines  nationaux. 

31.  -  En  matière  de  voirie,  le  tribunal  de  police  est 
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incompétent  pour  condamner  un  citoyen  a  l'amende  et  A 

faire  disparaître  un  cloaque  formé  devant  sa  maison,  lors- 
que l'autorité  administrative  a  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  obvier  à  la  stagnation  des  eaux,  sons  rien 
mettre  a  la  charge  du  propriétaire  de  la  maison.  —  C. 
cass  ,  18  flor.  an  ix  fBonueau),  P.C. -D.A.  5.  257. 

22.— Pareillement,  un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans 
usurpation  de  pouvoir,  condamner  des  ouvriers  pour  des- 
truction d'une  digue,  lorsqu'ils  n'ont  agi  que  par  les 
ordres  du  maire.  —  C.  rej.,  29  pluv.  an  xi  (Toussaint). 
P.C. -D.A.  10.306. 

25.  —  il  ne  peut  nou  plus,  sans  empiéter  sur  1rs  ai  tri 
bulions  de  l'autorité  administrative,  renvoyer  de  la 
plainte  des  individus  prévenus  d'avoir  fait  poltre  leurs 
bestiaux  sur  un  pré  interdit  A  la  pâture  par  un  arrêté 
municipal,  pris  en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet,  sur 
le  motif  que  ce  dernier  arrêté  aurait  élé  faussement  in- 
terprété par  l'autorité  municipale.  —  C.  cass.,  23  tlierm. 
an  x  (Boudin),  P.C. 

24.— Un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la 
révocation  d'une  mesure  prise  par  l'aulorilé  administra- 
tive, par  exemple,  le  rétablissement  d'une  grille  dont  un 
agent  de  l'administration  avait,  fût-ce  même  eu  abusant 
de  ses  fonctions,  ordonné  l'enlèvement.—  C.cass.,  23germ. 
an  vu  (Int.  de  la  loi),  P.C.  •  D.A.  6.  197. 

2a.  —  De  même,  un  tribuual  de  police  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  condamner  un  ouvrier  a  rétablir  sur 
une  cloche  des  noms  qu'il  en  avait  effacés  eu  exécution 
d'un  ordre  de  l'au  toritéadmiuislralive.—  C.  cass. ,  28  mess. , 
au  vm  (N...),  l'.C. 

20.  —  Lorsqu'un  arrêté  administratif  a  statué  compé- 
temment  sur  la  demande  d'un  particulier,  et  lui  a  reconnu 
ou  concédé  un  droit  administratif,  tel  qu'uu  droit  de  bac 
sur  une  rivière  navigable,  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux île  contrarier  l'effet  de  cet  acte  administratif,  sous 
prétexte  qu'il  y  a  lésion  du  droit  d'un  tiers;  surtout  lors- 
que ce  tiers  n'excipe  que  d'un  droit  d  adjudicataire  de  la 
ferme  du  bac.  —  C.  cass.,  26  déc.  1826  (Massias),  J.  27.  1. 
345.  -  P.C. 

27.  —  Lorsqu'une  municipalité  a  ordonné  l'ouverture 
des  portes  dans  le  domicile  d'un  citoyen  et  y  a  préposé 
des  gardes,  les  tribunaux  ue  peuvent,  sans  empiéter  sur 
l'autorité  administrative,  ordonner  que  le  bris  et  la  rup- 
ture des  portes  seront  coustatés,  et  enjoindre  aux  gardes 
de  se  retirer.  — C.  cass.,  19  juill.  1793  [lut.  de  la  loi  j.  P.C. 

28.  -  l!  n  tribunal  criminel  excède  ses  pouvoirs  et 
empiète  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
lorsqu'il  ordonne  que  des  individus  seront  plaeés  sous  la 
protection  de  la  loi,  et  sous  ta  responsabilité  d'une  com- 
mune, qui  sera  tenue,  au  besoin,  de  leur  donner  une 
sauvegarde  pour  rentrer  dans  leur  domicile.  —  C.  cass., 
4  cet.  1793  (Cosset),  P.C. 

29.  —  Est  uullc,  comme  renfermant  un  excès  de  pou- 
voir, rordonnauce  par  laquelle  un  tribunal  met  uu  indi- 
vidu sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  du  tribunal  (Const. 
3  sept.  1791.  lit.  3,  ch.  5,  art.  3;  L.  14  déc.  1789,  art.  30; 
L.  2t  août  1790,  lit.  Il,  art.  2,.  -  C.  cass.,  16  fév.  1792 
(liléonl),  P.C.  -  H. A.  5.  184. 

30 — Les  Iribunaux  sont  aussi  incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  formée  |>ar  un  étranger  admis  a  la 
jouissance  des  droits  civils  eu  France,  tendant  A  ee  qu'il 
soit  fait  défenses  a  l'autorité  administrative  de  le  trou- 
bler dans  l'cxcrciee  de  ses  droits  civils.  —  Paris,  23  mars 
1834  (VeccbiarelliJ,  J.  33.  2.  47.  -  P.C. 

31 .  —  Est  nul,  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir, 
le  jugement  par  lequel  uu  tribunal  ordonne  que  les  habi- 
tants d'une  commune  s'assembicroul  pour  délibérer  sur 
des  mesures  d'administration  couccruaul  une  église.  — 
C.  cass.,  1"  mars  1792  (comm.  d'ileiiiicbon),  P.C. 

32.  —  Il  y  a  incompétence  cl  excès  de  pouvoir  de  la 
part  d'un  juge  de  paix  qui  condamne  un  maire  A,  restituer 
aux  habitants  d  une  commune  les  ornemenls  nécessaires 
A  l'exercice  du  culte,  en  ce  que,  s  agissant  d'objets  appar- 
tenant A  la  nation,  c'était  aux  corps  administratifs  A  con- 
naître de  la  contestation.  —  C.  cass.,  27  avril  1795  (habit. 
dcFlaxIanden),  P.C. 

33.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  même  se  permettre  de 
blâmer  ou  improuver  les  actes  de  l'administration,  tout  en 
s'obsteuant  d  en  arrêter  l'exécution.  Ainsi,  ils  uc  peuvent, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  approuver  uu  arrêté 
municipal  cl  improuver  l'arrêté  de  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  qui  l'annule.—  C.cass.,  28  mess,  an  vu 
(hab.  Beauue),  P.C.-D.A.  5.  233.-V. encore  inf.,  n.  108. 
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54.— Doit  êlrc  annulée,  comme  contenant  un  excès  de 
pouvoir,  la  délibérai  ion  in»crilc  sur  les  rrpislres  d'un 
tribunal  de  commerce,  adressée  aux  autorité»  constituées 
et  insérée  dans  les  journaux,  par  laquelle  le  tribunal 
blâme  la  conduite  de  l'autorité  administrative  qui  aurait 
manqué  d'égards  envers  lui,  en  ne  le  convoquant  pas  à  une 
cérémonie  publique.  -C.  cass.,  I7janv.  1841  (Réqui»il.), 
J  et  P.  45.  I  24i. 

30.  —  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  connaître  des 
actions  intentées  contre  les  fonctionnaire*  publics,  ù  rai- 
son de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  alors  même  qu'il 
serait  allégué  qu'ils  ouraienl  dépasse  lents  pouvoirs,  et 
api  en  debors  de  leurs  ollribulious  légales.  -  C.  cass., 
33  vent,  an  it  (Robin).  P.C. 

30.  —  Ainsi,  un  tribunal  de  commerce  ne  peut  slalucr 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  contre  un  lieulennnt 
de  port,  relativement  aux  ordres  qu'il  a  donnés  en  sa 
qualité  :  en  ce  cas,  l'autorité  administrative  est  seule  com- 

rélente.  —  C.  cass.,  25  pluv.  an  vin  (l.cmoine;,  S-V.  7.  2. 
044.  -  P.C  -D.A.  5.  l'Jt. 

37.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  pareillement,  sans 
excès  de  pouvoir,  statuer  sur  une  demande  eu  domma- 
ges-intérêts dirigée  contre  des  officiers  municipaux,  ù 
raison  d'une  dénoucial ion  adressée  par  eux  a  l'aulorilé 
supérieure.  Les  personne*  dénoncées  doivent  adresser 
leurs  griefs  a  l'adiuinisl ration  ou  au  directoire  du  dépar- 
tement. -  C.  cass.,  3  mai  1792  iSainl-Dolay),  P.C 

38.  —  Us  ne  peuvent  non  plus  connaître  de  piano  d'une 
plainte  portée  contre  le  procureur  d'une  commune  pour 
abus  de  ses  fonctions:  ils  ne  peuvent  eu  connaître  qu'après 
que  la  plainte  a  été  préalablement  soumise  à  l'administra- 
tion elle-même.    C.  cas*..  19  avril  1792  Inl  de  lu  loi  .  P.C. 

39.  - Un  ancien  administrateur  (un  agent  national)  ne 
petit  être  traduit  devant  les  tribunaux  a  lin  de  restitution 
d'objets  dont  il  a,  en  sa  qualité,  ordonné  le  versement 
dans  un  magasin  :  la  connaissance  d'un  tel  fait,  pure- 
ment administratif,  est  do  la  eompélenec  exclusive  de 
l'administration.  —  C.  cass  ,  l*J  bruni,  au  xi  (Dagomel), 
P.C.-D.A.  5.  191. 

40.  —  Lorsqu'un  inventaire  a  été  dresse  par  un  com- 
missaire nommé  par  l'administration  d'un  district,  les 
tribunaux  sont  incompétents  |raur  connaître  de  la  de- 
mande en  restitution  de  quelques  objets  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  cet  inventaire,  et  dont  la  souslrac- 
lion  serait  imputée  au  commissaire.  —  C.  cass.,  21  flor. 
au  vu  (Rouby;.  P.C. 

41.  —  On  ne  p<Mit  citer  en  justice  l'auteur  d'une  décla- 
ration faite  devant  l'autorité  administrative,  sur  DU  fait 
placé  dans  les  attributions  de  eeltc  autorité.  Dons  ce  cas, 
le  juge  de  paix  excède  ses  pouvoirs  s'il  autorise  eeltc 
citation  par  la  délivrance  d'une  cédulc  en  conciliation,  et 
s'il  interroge,  sur  les  faits  consignes  dans  le  procès- 
verbal  dressé,  la  partie  eilée  par  l'aulorilé  administra- 
tive. -  C.  cass.,  2  mars  1807  (Réquisil .),  S-V.  7.  2.  58.  - 
P.C.-D.A.  5.  257. 

42.  —  Les  tribunaux  ne  |>cuvcul,  dans  leurs  jugements, 
faire  aucune  injonction  aux  autorités  administratives, 
sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — 
Spécialement,  ils  ne  peuvent  ordonnera  une  municipalité 
de  déposer  dans  un  lieu  sur  tous  les  fusils  qu'elle  pos- 
sède, cl  de  n'eu  armer  les  citoyens  que  ipiaud  ils  soûl  lé- 
galement commandés  pour  un  service  d  ordre  public.  — 
C.  cass.,  5  ocl.  1793  (lnl.de  la  loi),  P.C. 

43.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour 
décider  ce  que  les  maires  doivent  laire  comme  adminis- 
trateurs des  commîmes.  —  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  con- 
damne une  commune  à  payer  une  redevance  qui  est  le 
prix  d'un  droit  d'usage,  dont  tous  les  habitants  joui.-.*eni 
individuellement,  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  con- 
damner le  maire  à  fournir  le  rôle  de  ces  habitants  un 
créancier,  afin  que  celui-ci  puisse  se  faire  payer  direc  c- 
ment  par  chacun  d'eux  :  il  n'appartient  qu  à  l'aulorilé 
administrative  d'enjoindre  au  maire  d'obtempérer  a  une 
telle  demande. —  C.  cas?..  25  oct  1809  cumin.  Valoir, 
S-V.  10.  1.59  et  288.  -  P.C.  -  D.A.  5.  194. 

44.  -  Les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  pour  ordonner 
un  compulsoire  tendant  à  contraindre  des  fonctionnaires 
publics,  tels  que  le  ministre  des  finances,  le  grand  réfé- 
rendaire de  la  chambre  des  pairs,  l'intendant  général  «le 
la  liste  civile,  a  donner  copie  d'une  décision  ou  ordon- 
nance roynle  dont  ils  seraient  dépositaires  et  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
celle  décision  aurail  pour  objet 
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par  le  roi  sur  les  fonds  de  In  liste  civile.  -  C.  rej., 
20  joill.  1847  (Saur),  J  et  P.  47.  1.721. 

4ii.  L'aulorilé  judiciaire  esl  in  compétente  pour  con- 
naître îles  réclamations  élevées  contre  les  fixations  faites 
par  la  commission  d  indemnité,  créée  par  In  loi  du  30  août 
1 830,  n  In  suite  des  journées  de  juillet.  —  Paris,  26  déc. 
1833  (Lepage).  J.34.2.  15. 

40.  —  Lorsque  des  jugements  on  arrêls,  avec  des  déci- 
sions sur  la  matière  du  ressort  des  tribunaux,  contiennent 
des  décisions  sur  nue  matière  administrative,  le  souverain 
ou  l'autorité  supérieure  administrative  peut  ordonner  que 
ce»  jiigrments  et  arrêls  restent,  quanl  à  ce,  sans  rxéen- 
tion  ni  effet.  -  Con<.  d'Etat,  23  mars  1807  (Brcuilpotil). 
S-V.  14.2.  45G.-P.C. 

§  *2.  —  CowpJteitt  c  respective  des  autorités  admi- 
nistrative rl  judiciaire  dans  le*  contestations  où 
il  s'at,it  d'exécuter,  d'appliquer  ou  d'interpréter 
les  actes  administratifs...  Ili-y les  générales. 

47.—  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  expliquer 
ou  interpréter  des  actes  émanés  de  l'autorité  administra- 
tive, cneorr  que  la  contestation  n'ait  pour  objet  que  îles 
intérêts  privés.  —  Agcn,  27  déc.  1809  (Espincl),  S-V.  10.2 
534.  -  P.C. 

40  -  Lorsqu'un  préfet  n  pris  un  arrêté  sur  la  pétition 
d'un  particulier,  si  le  sens  de  cet  arrêté  devient  litigieux 
cuire  le  pétitionnaire  et  d'autres  iniéressés,  les  tribunaux 
ne  peuvent  se  |iermetlre  de  déterminer  le  sens  de  l'ar- 
rêté :  telle  interprétation  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative. —  C  cn*s  .  24  mars  1819  (Garrigou),  S-V.  19. 
1.  330.  -  P.C.  -  D  A.  24.  193. 

49.  —  Les  tribunaux  sont  également  incompétents 
pour  interpréter  des  arrêts  de  l'ancien  conseil  tendus  en 
matière  administrative.-  Cous.  d'Etal,  6  fév  181 1  (Ling), 
P.C.  —  V.  encore  inf.,  v»  Anlorilr  noureraine.  n.  2. 

00.  -  Celle  interprétation  n'appartiendrait  même  pas 
aux  conseils  de  préfecture  :  elle  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité administrative  supérieure.  — Cous.  d'Etal,  23  sept. 
1810  l'abrel,  P  C.  -  D.A.  5.  2ltî. 

01  —  C'est  à  l'aulorilé  administrative,  et  non  aux  tri- 
bunaux, qu'il  appartient  de  connaître  des  actions  qui 
tendent  à  faire  mettre  en  question  l'étendue  et  reflet 
d'ncles  émanés  île  l'administration,  alors  surtout  que  la 
décision  des  tribunaux  pourrait  donner  lieu  a  un  recours 
contre  l'Etat.  —  C.  cass.,  29  frim.  au  xi  (PielTer),  P.C.  - 
D.A  11.364. 

02  —  Lorsqu'il  s'opil  de  prononcer  sur  les  cflïtsd'un 
acte  fait  dans  les  intérêts  de  l'armée,  par  un  agent  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaîtra  du  litige.— Ainsi,  c'est  devant  l'aulorilé  admi- 
nistrative, et  non  devant  les  Iribunaux,  que  doit  êlrc  por- 
tée l'action  en  payement  d'appointements,  dirigée  par  un 
ex  cmplové  des  vivres  de  I  armée,  contre  l'ex-ré-^isscur 
de  ce  service.  —  Cons.  d'Etat,  8  sept  1x19  (Rcibcllj,  P.C. 

03.  —  Les  Iribunaux  peuvent  connaître  de  l'applica- 
tion et  del'exéculiou  île* actes  administratifs,  quand  il  ne 
s'agit  ni  de  les  interpréter,  ni  d'en  rester  l'effet ,  quand  il 
n'y  n  qu'à  lesexécuter  dans  le  sens  qui  leur  a  été  reconnu 
par  tontes  parties  :  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
décider  si  une  telle  reconnaissance  est  régulière  cl  obli- 
gatoire. -  C.  rej..  4  fév.  1812  (Joly),  S-V.  12.  I.  I9G.  - 
P.C.  -  D.A.  14.  3i9. 

04.  —  En  d'antres  termes,  bien  que  l'aulorilé  judi- 
ciaire ne  pouce  interpréter  les  actes  de  l'autorité  odmi- 
nislraïive,  elle  peut  néanmoins  en  connaître  pour  les 
faire  exécuter.  —  <:.  cass.,  17  nov.  1812  (Lubcnoe),  S-V. 
13  j.  210.- P.C. -D.A.  5.272. 

00.  —  I  orsque  la  régularité,  le  sens  cl  la  portée  d'un 
oclc  administratif  sont  clairs  et  manifestes,  les  tribunaux 
peuvent,  MM  l'arrêter  à  l'exception  de  l'une  des  parties 
que  prétend  que  l'acte  est  irrépulicr,  ou  n'a  pas  le  sens 
uni  lui  prèle  la  jKirlic  adverse,  faire  l'application  immé- 
diate de  cet  uetc  :  en  un  tel  cas,  les  juges  ne  sont  pas  te- 
nus de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour 
faire  interpréter  l'acte.— C.  rej.,  IG  janv.  1S32  (Muiroti), 
J.  32.  1.  747.  -  ld.  C.  rej.,  2G  fév.  1834  (flroissio  ,  J.  34. 
1.  314  —  ld.  C.  rej.,  8  déc.  1835 (Bureau),  i.  30.  I.  114. 
—  IU  C.  rej  ,  20  déc.  18.%  (Nicaiid),  J.  57.  1.  159.  —  ld. 
C.  rej..  G  mars  |838(Albertj,  J.  38.  1.  023.  —  ld.  C.  rej., 
IGaviil  1838  (Chabanncs),  J.  38.  1.  583.  —  ld.  C.  rej., 
4  déc.  1839  (ville  de  Paris),  J.  40.  i.  30. -P.C.  -  ld.  C. 
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rrj  ,  22  août  1840  (Daviaud),  J.  40.  I.  825.  —  Id.  C  rcj., 
Il  iiov.  1840  illarrourr).  J.  40.  I.  10411 .  -  P.C.  -  Id  C. 
rrj.,  8  fé»,  1841  (ville 4e  Pari»),  1.41.1.  192.  -  P.C.—  Id. 
C.  rcj  ,22  bot.  1841  i  Bernard;,  J.  ci  P.  41.  I  814  —  Id. 
C.  rej..  23  nov.  1841  (eomu.  de  Miroir),  J.el  P.  41.  1.815. 
—  Id.  C.  rej.,  I  janv.  1843  {Caizcrgues),  J.  cl  P.  43.  1. 
326.  -  Id.  C.  rej.,  26  avril  1843  Dugrivel),  J.  el  P.  4"  I. 
8*).  —  Id.  C.cass.,  25  juill.  IS4Ô  Pouccl),  J.  el  P.  43.  I. 
839.  -  Id.  C.  rrj..  12 avril  I8i7  [Joyeux),  J.  et  P.  48.  I. 
H.-Id.  C.  rej.,  17  julll.  l849,Cursol;.  J.  cl  P.  49.  1.695. 
—V.  pour  l'application  de  la  refile  ci-dessus,  les  diverses 
espèce,  dans  lesquelles  ce»  arréls  oui  prononcé.  -  Sic, 
Serrigny,  I.  I .  n.  17,  cl  no»  observ.  sur  l'arrêt  du  22  nov. 
1841  (ci-dessus,  aff.  Bernard). —Contra,  Chauvcau,  Comp. 
adm ..  l.  1,  n.  4b3  et  s.,  p.  127. 

156.  —  Jugé  cependant  «pie  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des 
contrais  de  vente  passés  par  1  administration  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  s'agit  que  d'ordonner  l'exécution  littérale 
de  quelque  clause  du  contrai.  —  C.  cass..  "il  uov.  IBIH 
(Paris),  S-V.  10.  1.114.-  P.C.  -  D.A.  S.  209. 

i56  bis.  —  Jugé  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  con- 
naître de  l'exécution  des  actes  administratifs.  —  Spécia- 
lement, dans  le  cas  de  contestation  sur  le  mérite  d'une 
contrainte  décernée  par  le  préfet  contre  les  théâtres,  en 
payement  des  droits  sur  la  recette  au  profil  des  indigent.*, 
le  juge  des  référés  ne  peut  pas,  tout  en  renvoyant  les 
parties  à  se  pourvoir  au  fond,  ordonner,  par  provision, 
la  discontinualinn  des  poursuites  C.  proe,  «OC).  —  Paris, 
28  janv.  1832,  P.C. 

o7.  —  Examiner  si  un  partage  administratif  contient 
des  omissions,  ce  n'est  pas  l'interpréter  dans  le  sens  des 
lois  qui  défendent  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 

administratifs  :  en  conséquence,  un  tel  c  ..i  n  est  dans 

les  attributions  des  tribunaux.  —  C.  rrj,,  23  nov.  1829 
(Kéridcc),  J.  30.  I.  16  - P.C. 

60.  —  l.or»que  deux  actes  de  vente,  dont  l'un  est  une 
vente  administrative,  déterminent  clairement  les  limites 
el  la  contenance  réciproque  des  propriétés  vendues,  les 
tribunaux  |>cuveut,  sans  excéder  leurs  pouvoirs  cl  entra* 
prendre  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
juger  que  l'un  des  deux  acquéreurs  a  usurpe  sur  l'autre, 
el  que  la  partie  de  terrain  litigieuse  est  comprise  dans  la 
vente  administrative.  -  C.  rej  .  6  nov.  1838  (Martin),  J. 
39  1  202. -P.C. 

iî9.  —  Lorsque  le*  tribunaux  sont  saisis  d'une  ques- 
tion de  propriété  qu'un  aclc  administratif,  produit  devaut 
eux,  a  résolue  eu  termes  exprès,  ils  ne  sont  pas  réputés 
avoir  interprété  cet  aclc,  s'ils  n'ont  fait  que  l'appliquer 
dans  le  sens  de  la  solution  qu'il  contient  sur  la  question 
de  propriété,  encore  qu'une  telle  question  ne  dùl  pas  pa- 
raître du  rcssorl  de  l'administration.  —  C.  rej.,  17  août 
18"'»  (Montmorency),  J.  3.'i.  1.  60à.-SS. 

60.  —  Mais  quand  le  sens  d'un  acte  administratif  a 
donné  lieu  ù  une  iuslancc  administrative,  cl  que  plus 
lard  il  s'élève  un  nouveau  procès  même  entre  d'autres 
parties)  sur  le  sens  de  l'acte,  l'autorité  judiciaire,  saisie 
du  procès,  ne  peut  considérer  cet  acte  comme  tellement 
clair  qu'elle  n'ait  qu'à  en  ordonner  l'exécution,  alors  sur- 
tout qu'elle  lui  attribue  un  sens  coulraire  a  celui  qui  lui 
a  été  donné  par  l'autorité  administrative.  Dans  ce  cas,  les 
tribunaux  sont  tenus  de  renvoyer  devant  l'adminislralion 
puui •  1'inlerprélalion  de  l'acte.  —  C.  cass.,  22  uov.  1837 
(Cassaignei,  J.38.  I.I80.-SS. 

01. -Si  cependaut  il  est  intervenu  un  arrélé  du  conseil 
de  préfecture  qui  déclare  que  l'acte  est  clair  el  préeis,  cl 
qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  la 
question  «le  propriété  qui  divise  les  parties,  le»  tribunaux, 
saisis  plus  lard  d'une  contestation  cuire  les  mêmes  par- 
ties sur  le  même  poiul,  ne  peuvent  considérer  cet  acte 
comme  obscur,  et  renvoyer  les  pur  lies  devant  l'autorité 
administrative  pour  le  faire  interpréter.— C.  cass.,  25 mars 
1839  (Darriule),  J.  39.  I.  405. 

S  3.  — Suite  du  paragraphe  précèdent... — Déci- 
sions particulières  pour  les  cas  où  lu  contestation 
doit  être  décidée  d'après  les  règles  du  droit  civil... 
d'après  les  titres  ou  conventions  privés...  ou  pré- 
sente à  juger  des  questions  de  propriété...— Effet 
dans  ces  divers  cas  des  actes  administratifs. 

62.  -  Si,  comme  on  l'a  vu  «-dessus,  l'autorité  admi- 

i. 


AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE,  §  3.  369 

nistrative  est  seule  compétente  lorsqu'il  s'agit  d'interpré- 
ter  ses  propres  actes,  d'en  déterminer  le  sens  et  la  por- 
tée, d'un  autre  côlé,  sa  compétence  s'arrête  et  celle  des 
tribunaux  commence,  conserve  ou  reprend  tout  son  em- 
pire, lorsqu'il  s'agit,  soit  d'interpréter  el  de  donner  effet 
aux  litres  ou  contrais  privés, soit  d'appliquer  à  la  contes- 
tation existante  les  règles  du  droit  civil. 

CS.  —  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer en  malièie  d'obligations  purement  privées,  quoi- 
que contractées  par  tics  agent»  du  gouvcrnemenl.  —  C. 
rej.,  17frucl.  auxn  (Albon,,  S-V.  7.  2.  798.  -  P.C.  -  D.A. 
5.  224. 

64.  —  Ainsi  encore,  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente, ù  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  pour  dé- 
terminer le  sens  cl  la  portée  d'une  convention  passée 
entre  le  couseil  municipal  d'une  commune  cl  un  particu- 
lier relativement  à  la  propriété  d'un  terrai  n .  Mais  si  la 
régularité  ou  validité  de  la  délibération  renrertuaul  ou 
approuvant  la  convention  est  contestée,  c'csl  ù  l'autorité* 
administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Cous. 
d'Etat,  29  iunv.  1839  (Tourangin).  J.  39.  2  393. 

63-  —  Jugé  pareillement  «pic  c'est  ii  l'autorité  judi- 
ciaire cl  non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  slaluct  sur  la  validité  d'un  bail  fait  a  un  munitionnaire, 
en  sa  qualité  — Paris,  16  fev.  lt>U8  (Laparciilé),  S-V.  7.  2. 
1041.- PC. 

6iS  bis.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  toutes  les  questions  de  propriété  soulevées  ù 
l'cccasion  d'actes  administratifs,  lorsqu'elles  sont  de  na- 
ture à  pouvoir  être  jugées,  soit  par  les  principes  du  droit 
commun,  soit  par  l'application  même  des  disposition» 
d'actes  administratifs  qui  ne  peuvent  donner  lieu  &  au- 
cune intcrprélaliuu.  —  Toulouse,  7  lév.  1835,  P.C. 

66.  —  Jugé, du  reste,  qu'un  iminiliouiiairc  général  dus 
vivres,  cl  ses  préposés,  m*  sont  pas  agents  du  gouverne- 
ment, pour  toutes  opérations  relatives  au  marché  par 
lequel  ec  munitionnaire  a  ti  ailé  à  prix  fixe.  Peu  importe 
que  le  préposé  ù  la  direction  des  vivres  soit  soumis  ù 

C rendre  dans  ses  opération»  la  sancl.ou  du  ministre, 
cl  i  ne  change  rien  ù  sa  qualité  réelle  :  il  n'est  point 
pour  cela  un  préposé  du  gouvcrnemenl;  cl  par  suite  c'est 
ù  l'autorité  judiciaire  h  connaître  des  contestations  rela- 
tives au  payement  de  sesobligations.  — Cons.  d'Etat,  7  fév. 
1809  (Houy),  S-Y.  17.2.  110  -l'.C. 

67.  —  La  juridiction  administrative  ne  peut,  dans  les 
affaires  de  sa  compeleuce,  examiner  cl  juger  les  excep- 
tions dévolue»  a  l'autorité  judiciaire,  par  exemple,  une 
exception  de  prescription  dans  une  affaire  intéressant  une 
fabrique.  — Cous.  d'Elal,  28  fév.  1809  (Vayaly,  S-V.  17. 2. 
112.  -  P.C. 

66.  —  Lorsque,  pour  déterminer  l'effet  ou  l'étendue, 
ou  même  l'existence  d'une  servitude  établie  par  acte  ad- 
ministratif, il  faut  sortir  de  l'acte  administratif  lui-même 
el  recourir  à  des  usages  ou  h  des  titres,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  interprétation  administrative  :  c'est  aux  tribunaux  a 
prononcer.-  Paris,  lOjanv .  1823,  et  C.  rcj.,  28  mars  1823 
(Dotsoinvilliers),  J.  25.  2.  187.  -  l'.C. 

69.  L'interprétation  d'un  acte  passé  devant  un  dé- 
légué du  préfet,  et  par  lequel  un  propriétaire  cède  à  l'Etal, 
pour  l'établissement  d'un  canal,  une  partie  de  sa  pro- 
priété moyennant  certaines  conditions,  par  exemple,  sous 
la  condition  d'un  droil  de  passage  sur  le  lerrain  cédé, 
soulevant  une  question  de  propriété,  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  aussi  bien  que  si  celle  cession  avail  été 
faite  par  acte  notarié.  Et  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  eu  reconnaissant  l'existence 
d|une  servitude  conventionnelle  de  passage  sur  le  lerrain 
cédé.  —  C.  rej.,  17  juill.  1849  (préfet  de  la  Nièvre),  J.  el 
P.  49.  1.  695.  -  V.  sup.,  v  Acte  administratif,  n.  lo 
(même  aff.). 

70.  —  Les  tribunaux  sont  également  compétents  pour 
juger  une  contestation  dans  laquelle  il  s'agit  d'appliquer 
un  aclc  administratif  dont  le  sens  clair  el  précis  n'exige 
pas  d'interprétation,  alors  surtout  que,  pour  prononcer 
sur  le  litige,  il  y  a  nécessite  de  recourir  a  des  litres  an- 
ciens eu  dehors  de  l'acte  administratif.  —  C.  rej.,  4  janv. 
I8t3  (Caizcrj;ues),  J.  cl  P.  43.  I,  596. 

71.  —  Bien  qu'eu  règle  générale  l'aulorilé  judiciaire 
ne  doive  apporter  aucun  obstacle  a  l'exécution  des  actes 
émanés  de  I  administration,  cependant,  comme  ces  actes 
sont  toujours  réputés  laisser  inlacls  les  droits  privés  des 
tiers,  il  s'ensuit  que  si  un  pareil  aclc,  |>ar  exemple,  un 
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arrêté  administratif  autorisant  une  usine  ou  établisse- 
ment industriel,  est  cause  d'un  préjudice  porté  à  autrui, 
le  particulier  lésé  peut  saisir  les  tribunaux  de  sn  demande 
en  dommnges-intéVèts.-C.rej  ,  23  mai  1831  (Villemain), 

J.  31.  1.  295. -P.C.  ,  ,   , 

72.  —  Jugé  pareillement  que  l'acte  administratif  qui 
attribue  ù  divers  particuliers  (les  portions  distinctes  dans 
les  produits  d'une  entreprise  ne  préjudicie  pas  aux 
droits  qui  peuvent  résulter  des  conventions  intervenues 
entre  ces  particuliers,  et  ne  forme  pas  obstacle  &  ce  que 
les  tribunaux  statuent  sur  la  valeur  cl  les  effets  de  ces 
conventions.  —  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1824  (Gazelle  de 
France),  P.C. 

75.  —  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'appliquer  à  un  aete 
administratif  les  principes  du  droit  commun,  par  exem- 
ple, lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si,  d'après  ces  principes  (et 
non  d'après  les  termes  de  l'acte),  une  vente  nationale 
comprend  des  droits  éventuels,  accessoires  à  l'objet  vendu, 
c'est  la  une  question  de  droit  qui  doit  être  résolue  par 
les  tribunaux  ordinaires,  et  non  une  question  d'interpré- 
tation qui  doive  être  renvoyée  a  l'autorité  administra- 
tive. -C.  rcj.,  9  juill.  1838  (Monlaigu),  J.  38.  1.  581.  - 
P.C. 

74.  -  Pareillement,  c'est  4  l'autorité  judiciaire  et  non 
îi  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  connaître 
d'une  contestation  élevée  entre  un  particulier  qui  reven- 
dique un  terrain  et  un  concessionnaire  de  l'Etat  qui  pré- 
tend que  ce  terrain  fait  partie  de  sa  concession,  lorsque 
la  revendication  du  particulier,  fondée  sur  des  litres  pri- 
vés antérieurs  h  la  concession,  ou  sur  la  prescription,  ne 
peut  être  appréciée  que  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun. Il  en  est  à  ecl  égard  comme  du  cas  où  il  s'agit  de 
déterminer  l'étendue  d'une  vente  de  domaines  nationaux. 
-  Cons.  d'Etat,  20  nov.  1816  fllervy),  P.C. 

75.  —  Lorsqu'à  l'occasion  d'une  coupe  d'arbres  sur  un 
domaine  d'origine  nationale,  il  s'élève  a  In  fois  une  ques- 
tion de  propriété  a  décider  par  l'interprétalion  de  litres 
administratifs,  et  une  question  de  dommages-intérêts, 
rentrant  dans  les  termes  du  droit  commun,  il  nesuflll  pas 
que  l'administration  soit  compétente  sur  la  question  de 
propriété,  pour  qu'elle  le  soil  également  sur  la  question 
de  dommages-intérêts.  En  ce  cas,  il  y  a  divisibilité  de 
compétence  :  la  question  de  propriété  doit  être  jugée  par 
l'autorité  administrative,  cl  la  question  de  dommages- 
intérêts  par  les  tribunaux.  —  Cons.  d'Etal,  9  avril  1817 
(Perreau),  P.C.  —  V.  encore,  en  ce  qui  louche  particuliè- 
rement l'interprétation  des  adjudications  nationales,  l'ar- 
ticle Domaines  nationaux.  —  V.  aussi  inf.,  n.  94  (C.  cass., 
29  llicrm.  an  x). 

70.  —  L'autorité  judiciaire  peut,  sans  empiéter  sur 
l'aulorilé  administrative,  reconnaître  que  la  qualification 
de  mile  roiisliluce.  donnée  &  une  créance  ordinaire  dans 
un  décret  du  gouvernement,  est  une  qualilicalion  erro- 
lorsque  d'ailleurs  l'erreur  de  celle  qualilicalion 
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question  de  propriété  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire, 
et  non  de  l'interprétalion  du  décret  de  gratification, 
cass.,  22  mai  1826  (La  Pucnle),  J.  28.  1.79.  - 


lorsque  d 

résulte  des  litres  mêmes  énoncés  dans  ce  décret  :  on  ne 
peul  voir  la  une  interprétation  d'acte  administratif  qui 
Mil  inlcrdile  aux  tribunaux,  dans  le  sens  de  la  loi 
du  16  frucl.  an  m.  -  C.  rej.,  18  avril  1831  (Prodl),  J.  31. 
1.  I;i9. 

77.  —  Lorsqu'en  exécution  d'un  acte  administratif,  un 
particulier  a  été  troublé  dans  la  jouissance  de  sa  pro- 
priété, par  exemple,  par  l'enlèvement  d'arbres  adjugés 
par  l'administration  forestière,  cl  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir, les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  qui  lui  sonl  dus  i  on  ne  peut  ap- 
pliquer  ù  sa  réclamation  les  règles  qui  attribuent  ù  l'au- 
torité administrative  la  liquidation  des  créances  sur  l'Etat. 
-Cons.  d'Etat,  23  janv.  1814  ( Turquand),  PC 

78.  —  Lorsqu'un  bateau  de  transport,  requis  par  l'au- 
torité administrative,  a  éprouvé  des  avaries,  la  contesta- 
tion sur  l'effet  de  l'avarie,  entre  le  propriétaire  et  (  admi- 
nistration, doil  élrc  jugée  par  les  tribunaux  ;  il  n'en  est 
pas  de  celte  réquisition  administrative  comme  il  en  sé- 
rail d'une  réquisition  de  guerre  on  d'un  marché  avec  l'ad- 
ministration. -  Cons.  d  Etal,  9  juill.  18S0  (Audaire),  S-V. 
21.  2  86.  -  P.C.  . 

79.  —  C'est  aux  tribunaux  et  non  a  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  counailrc  de  la  demande 
formée  contre  les  Héritiers  d'un  individu  dont  la  succes- 
sion, d'abord  réunie  au  domaine  de  l'Etal,  a  été  rendue  à 
ces  héritiers  par  un  décret  de  gratification,  ù  l'effet  de 

revendiquer  contre  eux  des  biens  dont  ils  se  seraient 

U      .    i   .   i 


—  C 
PC 


80.  —  Un  tribunal  devant  lequel  on  excipe  d'un  arrêté 
administratif  rendu  conformément  aux  dispositions  ré- 


Iroaclives  de  la  loi  du  17  niv.  an  u  a  pu  repousser  l'ex- 
ception en  se  fondant  sur  les  lois  des  9  fruct.  an  m  et 
S  vend,  an  iv,  qui  ont  abrogé,  quant  à  leur  effet  rélrooe- 
tif,  les  lois  des  5  brum.  el  17  niv.  an  u.  Tous  les  actes 
faits  en  vertu  de  ces  dispositions  rétroactives  étant  nuls 
de  plein  droit,  il  n'y  n  pas,  dans  ce  cas,  violation  de  la 
règle  générale,  qu'à  l'administration  seule  il  appartient 
de  statuer  sur  le  sens  et  l'effet  des  actes  administra- 
tifs. -  C.  rej  ,  15  juin  1812  (Champlour),  S-V.  12.  I. 
292  -  P.C. 

81.  —  Lorsqu'une  décision  de  la  justice  administra- 
tive est  attaquée  par  voie  de  tierce  opposition  de  la  pari 
de  tiers,  prenant  qualité  de  créanciers  de  la  succession 
partagée  adminislrativcmcnt,  si  celte  qualité  de  créan- 
cier leur  est  contestée,  il  y  a  lieu  &  surseoir  par  la  justice 
administrative  sur  le  mérite  de  la  tierce  opposition,  jus- 
qu'il ce  que  le  mérite  des  qualités  oit  été  apprécié  par  les 
tribunaux  ordinaires.  -  Cons.  d'Etat,  22  juill.  1818  (Ho-  . 
mey).  P.C. 

82.  —  Toute  question  de  féodalité,  d  engagement  el 
de  propriété,  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  et  non 
par  l'autorité  administrative.  —  Sonl,  en  conséquence, 
incompélemmcnl  rendus  el  radicalement  nuls,  les  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture  ou  les  décrets  qui  y  auraient 
slatué  ;  el  le  conseil  d'Etat,  en  annulant  ces  actes,  doil. 
sans  prononcer  sur  le  fond,  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux  pour  y  discuter  leurs  prétentions  respec- 
tive. —  Cons.  d'Etat,  7  août  1816  (Cbeffontaine),  P.C. 

85.  —  La  question  de  féodalité  d'une  redevance  ori- 
ginairement féodale,  mais  acquise  de  la  nation  et  donnée 
par  l'arquéreur  à  un  hospice,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  —  Peu  importe  que  la  redevance  ait 
été  aliénée  administrativement  par  voie  de  transfert  ou 
par  voie  d'adjudication  (Av.  du  cons.  d'Etat  des  8-14  mars 
.808).-Rcnnes,1»' avril  1812(hosp.  de  la  Guerche),  S-V. 
15.  2  150.  -  P.C. 

84.  -  Les  arrêtés  de  préfet,  qui  ne  sont  pas  un  con- 
flit proprement  dit,  quelques  dispositions  qu'ils  contien- 
ncnl  sur  des  points  d'administration,  ne  font  point  du 
tout  obstacle  a  ce  que  les  questions  de  propriété  soient 
jugées  par  les  tribunaux,  même  entre  des  communes.  — 
C  rej.,17nor.  1824 (comm. de  Sombacour),  J.  25. 1 . 238.- 
P.C.-D.A.  5.  28.  , 

85.  —  V.  encore,  sur  les  questions  de  propnèle  dans 
lesquelles  se  présente  la  nécessité  d'interpréter  des  actes 
administratifs,  el,  par  suite,  l'obligation  pour  les  tribu- 
naux de  surseoir,  tnf.,  Ç  4. 

80.  —  C'est  encore  a  l'autorité  judiciaire  el  non  a  l  au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  décider  si  une 
construction  faite  est  l'ouvrage  licite  d'un  propriétaire, 
ou  bien  an  délit  commis  sur  un  canal  du  domaine  public 
(L.  29  flor.an  x).  -  Cons.  d'Elat,  12  fév.  1811  (Deehamp- 
neuf),  S-V.  11.2.  201  -P.C. 

87.  -  Lorsqu'un  préfet,  en  se  renfermant  dans  les 
bornes  de  sa  compétence  administrative,  a  autorisé  des 
constructions,  si  ces  constructions  se  trouvent  en  oppo- 
sition avec  les  droits  d'un  autre  particulier,  celui-ci  doit 
se  pourvoir  d'abord  devant  le  ministre  compétent  pour 
faire  réformer  la  mesure  de  police,  et  ensuite  devant  les 
tribunaux  pour  faire  statuer  sur  le  droit  privé.  —  Cons. 
d'Etat,  20  nov.  18l5(Lc  Buholel),  P.C. 

88.  —  Un  tribunal  ne  porte  pas  atteinte  aux  actes  de 
l'autorité  administrative,  par  cela  seul  qu'il  condamne 
l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  domaniaux  a  l'amende 
par  lui  encourue,  nonobstant  la  remise  partielle  de  cette 
amende  accordée  par  l'arrêté  du  minisire  des  finances,  si 
cette  remise  n'était  accordée  que  sous  l'accomplissement 
de  conditions  que  l'adjudicataire  n'a  pas  remplies.  —  C. 
rej.,  6  avril  1822  (Richard),  P.C. 

80.  -  C'est  aux  tribunaux  et  non  à  I  autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  connaître  de  l'opposilion 
formée  par  plusieurs  habitants  d'une  commune  aux  pour- 
suites dirigées  contre  eux,  en  vertu  d'un  rôle  de  taxations 
communales  mis  en  recouvrement  sans  avoir  été  rendu 
exécutoire  par  le  préfel.  -  Cons.  d'Elal,  5  nov.  1828 


Digitized  by  Google 


-  Mais  1»  compétence  administrative  a  été  rceon- 
iéclaréc  dans  les  cas  suivants.  -  Ainsi,  en  règle 
,  on  décide  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
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ministralion  que  doivent  être  faites  les  poursuites  diri- 
gées contre  1rs  administrateurs  municipaux  d'une  com- 
mune, pour  le  payement  d'une  somme  empruntée  par  ces 
fonctionnaires  en  leur  propre  et  privé  nom,  encore  que 
l'emploi  de  celle  somme  ail  eu  lieu  pour  subvenir  aux 
besoins  de  cette  commune.  —  Cons.  dElat,  juin  1807 
(Denacj,S-V.  16  2.  263. -PC. 

01.  -  Mais  I 
nue  ou  déclarée 
générale,  on  dé< 

et  non  aux  tribunaux'  qu'il  appartient  d'interpréter  1rs 
actes  de  vente  et  d'échange,  ou  tous  autres  actes  de  celte 
nature  passés  entre  l'Etat  et  les  particuliers.— Scrrigny, 
1. 1,  n.z57  et  s.,  qui  cite  divers  arrêts  du  couseil,  que 
l'on  trouvera  au  mot  Domaines  engages. 

02.  —  C'est  également  a  l'autorité  administrative, 
c'est-à-dire  au  conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  de  déter- 
miner le  sens  cl  la  portée  des  actes  de  concession  faits 

rir  le  gouvernement,  tels,  par  exemple,  que  le  décret  du 
avril  1811  portant  concession  gratuite  aux  départe- 
ments et  communes  de  la  pleine  propriété  des  édifices  et 
bâtiments  uationaux  alors  occupés  pour  le  service  de 
l'administration,  des  Cours  cl  tribunaux  et  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Serriguy,  t.  I,  n.  253.—  V.  v»  Con- 


03.  -  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  juridiction  administrative  de  prononcer 
sur  une  contestation  entre  particuliers  dans  laquelle  l'Etat 
est  intéressé.  —  Cons.  d'Etat,  6  fév.  1811  (comp.  Ling), 
P.C. 

04.  —  Jugé  pareillement  qu'au  cas  de  contestation 
entre  deux  particuliers  au  sujet  d'un  fonds,  dont  l'un 
rapporte  un  litre  d'acquisition  administrative  et  l'autre 
un  bail  également  passe  par  l'administration,  c'est  a  l'au- 
torité administrative  cl  non  a  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer.  —  C.  cass.,  29  llicrm.  an  x  (Duha- 
mel). P.C. 

98.  —  Jugé  encore,  sous  l'empire  de  la  loi  du  Udéc. 
1789,  que  le  directeur  du  département  était  seul  compé- 

lu  m 


lent  pour  statuer  sur  des  réclamations  élevées 
vente  de  biens  nationaux,  faite  pur  une  commune  sur  la 
folle  enchère  d'un  premier  adjudicataire,  et  que  les  tri- 
bunaux de  district  n'en  pouvaient  counaitre.  —  C.  cass., 
21  juin  1792  (Feullarde),  P.C. 

96.  —  Jugé  au  contraire,  mais  en  matière  de  bail 
administratif,  que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quels 
sont  les  droits  conférés  a  deux  particuliers,  par  des  taux 
qu'ils  tiennent  l'un  cl  l'autre  de  l'administration  (des 
baux  de  pèche),  c'est  aux  tribunaux  a  juger  la  contesta- 
tion. —  Cons.  d'Etal,  16  fév  1826  (Monlmejai,  J.  26  2. 
342.-  P  C.  —  On  sait,  en  effet,  qu  en  matière  de  baux 
administratifs,  il  y  o  exception  a  la  règle  générale 
de  la  compétence  administrative.  -  V.  Bail  adminis- 
tratif. 

07.  —  L'aulorilé  judiciaire  est  encore  incompétente 
pour  interpréter  les  actes  administratifs  desquels  un  pré- 
tend faire  résulter  le  consentement  du  gouvernement  a 
Un  arrangement  convenu  entre  particuliers  cl  pour  la  va- 
lidité duquel  ce  consentement  est  nécessaire.  —  C.  cass., 


3  mai  18(3  (Marcel),  P.C. 
08.  — 


Les  tribunaux  sont  m 
Ire  d'une  demande  en  payement  de  fournitures  faites  a 
une  étape  militaire  en  vertu  de  réquisitions  d  agents  du 
gouvernement;  el  ceux  qui  les  ont  faites  ne  peuvent  pas 
en  poursuivre  le  payement  contre  les  agents  de  l'autorité 
qui  1rs  out  requises.  —  C.  cass.,  1"  brum.  an  vin  tRobe- 
quin),  P.C.  —  V.  a  cet  égard,  Cormenin,  v°  Marchés  d* 
fourn.,  a.  7;  Merlin,  Rép„  y»  Pouvoir  judic,  J,  2,  n.  12. 

99.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  pro- 
noncer sur  la  validité  d'une  réquisition  de  denrées  faites 
par  un  étapier,  pour  le  compte  du  gouvernement.  —  C. 
cass.,  23  ntv.  an  iv  (Legraudj,  P.C. 

100.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour 
prononcer  sur  une  demande  en  compensation  opposée  a 
f'Elal  par  un  adjudicataire  de  bois  nationaux  dont  la 
créance  est  sujette  a  liquidation.  —  Dans  ce  cas,  c'est  à 
l'autorité  administrative  exclusivement  qu'il  appartient  de 
statuer.  —  C.  cass.,  17  theim.  an  vu  (Prost),  S-V.  7.Î. 
793.  -  P.C. -D.A.  3.218.  -  V.daus  ce  sens,  nos  observ. 
sur  l'arrêt,  P.C.,  lot.  cil.,  cl  Merlin,  Quesi  v*  Compen- 
sation, %  3. 

101.  —  L'autorité  judiciaire  est  aussi  incompétente 
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usagers  a  raison  de  l'interdiction  qui  est  résultée  pour 
eux  de  la  loi  du  17  niv.  an  xm,  d'exercer  leurs  droits 
de  pacage  en  tout  temps,  conformément  à  Irurs  titres. 

—  Liège,  23  juin  1812  (  préf.  de  Sambre-et-Mcusc  ) .  P.C. 

102.  —  C  est  encore  a  l'autorité  administrative,  a  l'ex- 
clusion de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  contestations  relatives  à  la  perception  des  im- 
pôts, entre  une  commuue  cl  un  particulier  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  de  celle  perception. -C.  cass.,  28  sept.  1703 
(Gamard),  P  C. 

103.  —  Pareillement,  c'est  4  l'autorité  administrative, 
et  non  aux  tribunaux,  a  décider  si  le  recouvrement  d'une 
taxe  dont  le  produit  aurail  été  destiné  a  acquitter  les 
dépenses  de  l'ordre  judiciaire  a  été  légalement  opéré. 

-  Conseil  d'Etat,  21  juin  1808  (Canibi),  S-V.  10.  2. 354- 
P.C. 

104.  —  /</...  pour  décider  si  un  payement,  autorisé 
par  un  acte  administratif,  est  ou  n'est  pas  libératoire.  — 

C.  cass.,  16  mai  1809  (Dcmissyi,  S-V.  9.  1.  2.i6.-P.C- 

D.  A.  5.  230. 

108.  -Jd...  pourdécider  si  le  remboursement  à  l'Etat, 

Eendaut  le  séquestre  du  capital  d'une  rente,  a  été  vala- 
lement  fail  dans  un  pays  réuni.  -  Cons.  d'Etat,  10  mars 
1807  (Vcrborgl),  S-V.  16.  2.  221.  -P.C. 

108  &■'*.  —  H  suffit  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  sens 
d'un  acte  administratif  ;  par  exemple,  d'une  décision  mi- 
nistérielle qui,  en  exécution  d'uue  ordonnance  royale,  a 
Ové  entre  une  commune  et  la  régie  des  contributions  in- 
directes le  droit  de  surveillance  du  aux  employés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  pour  que,  sur  la  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-arrêt,  formée  a  la  requête 
de  l'administration,  une  Cour  royale  ait  dùsurseoir  a  sta- 
tuer jusqu'à  près  décision  de  l'autorité  compétente  sur  le 
sens  et  la  légalité  des  actes  contestés.—  C.  cass.,  22  janv. 
1834.  P.C. 

10a  ter.  —  Mais  lorsque  des  arrêts  d'une  Cour  royale 
el  de  la  Cour  de  cassation,  passés  en  force  de  chose  jugée, 
ont  déclaré  qu'une  affaire  était  de  la  compétence  de  1  au- 
torité judiciaire,  on  ne  peut,  eu  se  fondant  sur  une  or- 
donnance royale,  déclarer  l'autorité  judiciaire  incompé- 
tente en  ce  que  l'affaire  parall  administrative.  —  Lorsque 
la  compétence  d'une  Cour  royale  a  été  reconnue  par  des 
décisions  passées  en  force  de  chose  jugée,  celte  Cour  pcul 
rejeter  le  sursis  réclamé  par  l'une  des  parties  sou»  le 
prétexte  que  l'affaire  serait  de  lu  compétence  de  l'autorité 
administrative.— C.  cass.,  4  juin  1K32,  P.C. 

103  quater.  -  Lorsque  I autorité  administrative  s'rst 
déclarée  incompétente  pour  approuver  un  rôle  de  répar- 
tition entre  des  propriétaires  arrosants,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  cotisations  ne  sont  pas  régies  par  des  règle- 
ments administratifs,  il  n'en  résulte  pus  que  l'un  de  ces 
propriétaires  n'ait  pu  être  contraint  au  payement  de  sa 
cotisation.  —  Une  telle  décision  ne  peu!  entraîner  viola- 
lion  de  la  chose  jugée,  puisque  l'aulorilé  administrative 
n'a  prononcé  que  sur  une  question  de  compétence.  —  C. 
cass..  14  avril  1831,  P  C. 

100.  —  Lorsque  l'autorité  administrative  renvoie  un 
particulier  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur 
une  demande  qui  soulève  une  question  de  propriété,  elle 
n'a  ni  droit  ni  compétence  pour  réduire  ce  particulier  a 
se  pourvoir  exclusivement,  soit  au  possessoire,  soit  au 
pétitoire  ;  l'optiou  entre  ces  deux  actions  appartient  a 
la  partie.  —  Cons.  d'Etal,  23  janv.  1814  (Turquand), 

107.  —  Les  enquêtes  et  rapports  faits  adminislrativc- 
meut,  dans  une  instance  de  nature  à  être  portée  devant 
les  tribunaux,  spécialement  sur  des  faits  de  malversation 
imputés  à  un  ancien  maire,  ne  doivent  pas  être  annules 
par  cela  seul  que  l'aulorilé  administrative  se  déclare  in- 
compétente. Ilsdoivent  demeurer  comme  renseignements, 
saus  faire  obstacle  a  ce  que  l'autorité  judiciaire,  si  clic 
est  ultérieurement  saisie,  ordonne  toutes  les  instructions 
et  informalionsqu'cllejugcrail  nécessaire.— Cous.  d'Etal, 
50  déc.  1822  (comin.  de  Gonès),  P.C. 

S  4.  —  Suite...  —  Questions  préjudicielles  d'in- 
terprétation }  entraînant  pour  les  tribunaux 
obligation  de  sursis  ou  renvoi...  —  Formes  de 
procéder  et  effets  du  renvoi. 

108.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir  à  statuer 
sur  l'application  d'un  arrêté  de  l'aulorilé  adtuinu.lra.live, 
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sous  prétexte  que  le  pouvoir  législatif  est  saisi  de  récla- 
mation contre  cet  arrêté,  ni  ordonner  l'envoi  du  juge- 
ment de  suois  au  coi  ns  législatif  (L.  10  vend,  an  iv,  ar- 
ticle 3).  —C.  «iss.,  28  miss,  an  vu  (liabil.  de  Beaunei, 
P.C. -D. A.  5.23a. 

10i).  -  Lorsqu'il  y  a  contestation  devant  les  tribunaux 
ordinaires  sur  un  point  qui  a  sa  source  dans  un  acte  ad- 
ministratif, tellement  que,  pour  apprécier  le  droit  des 
parties,  il  soit  nécessaire  d'interpréter  cet  acte,  l'nulorilé 
judiciaire  doit  renvoyer  à  l'autorité  administrative  la  dé- 
cision de  celte  question  préjudicielle.  --  Coïts.  d'Etat, 
17  juin  1818  (Joussclin),  P.C. -D.A.  5.  208. 

110.  —  /c/...  même  au  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si 
une  autorisation  administrative,  donnée  pour  construire, 
doit  emporter  rétablissement  d'une  servitude  sur  le  voi- 
sin — C.  rej.,  31  janvier  1826  (Massicnnci,  J.  20.  1.  300.- 
PC 

111.  — Pareillement,  lorsque  la  discussion  d'une  affaire 
présente  quelques  doutes,  soit  sur  la  régularité,  soit  sur  la 
substance  d'un  acte  administratif,  le  tribunal  doit  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  dont  l'aetcémane,  pour  lefairc 
expliquer,  interpréter,  modifier  ou  reformer. .;aprésquoi, 
les  juges  statuent,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  conclusions  des 
parties.  -  C.  cass.,  9  juill.  1806  (Bobé).  S-V.  G.  2.  682.- 
P.C.  -  D.A.  5  236. 

112.  —  Lorsque,  dans  une  instance  judiciaire,  une  par- 
tie oppose  à  son  adversaire  des  décisions  administratives 
qui  auraient  réglé  leurs  droits,  les  tribunaux  doiveul  sur- 
seoir à  statuer  et  renvoyer  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  faire  apprécier  la  valeur  cl  les  effets  des  déci- 
sions invoquées.  —  Cous.  d'Etat,  28  août  1822  (Cazclte 
de  France),  P.C. 

113.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  question  de  propriété,  lorsqu'elle  ne  |ieut 
être  décidée  que  par  voie  d'interprétation  d  aclcs  admi- 
nistratifs, tels  qu'une  vente  nationale  el  une  ordonnant 
du  bureau  des  finances  d'une  ancienne  généralité.  Ils  doi- 
vent, en  un  tel  cas,  renvoyer  l  inlerprctatiou  à  l'autorité 
administrative.  —  C.  cass.,  13  dée.  1830  (l)anjou),  J.  31. 
1.383.  -P.C. 

114.  —  Les  tribunaux,  apprlés  à  faire  l'application  de 
deux  actes  administratifs  qui  parai-  eut  contradictoires, 
doivent  surseoir  à  leur  jugement  et  renvoyer  l'interpré- 
tation de  ces  actes  à  l'autorité  administrative  ;  il  ne  leur 
appartient  pas  de  statuer  sut  la  question  d<-  préférence. 
-C  rej. ,30  avril  1829  (Valette  ,  J.  29.  1.  363.  -  P.C. 

111$.  —  Spécialement,  lorsqu'une  question  de  propriété 
dépend  de  l'inlerprélalion  d'un  titre  d'adjudication  admi- 
nistrative, s'il  arrive  qu'un  premier  arrêté  interprétatif 
s'explique  ùuu/ptamment,  le  tribunal  saisi  doit  renvoyer 
a  l'administration  pour  compléter  sa  décision,  ou  s  in- 
terpréter elle-même,  il  ne  doit  pas  croire  que  l'attribu- 
tion administrative  soit  épuisée,  el  juger  lui-même  d'après 
ses  propres  documents.—  l'eu  importe  a  quel  moment  de 
l'instance  a  eu  lieu  le  deuxième  arrêté  administratif  :  dès 
qu'il  est  connu  des  juges,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
le  prendre  en  considération.  —  C.  cass.,  19  dée.  182tj 
(Morel),  J.  27.1.  42*. -P.C. 

1 10.  —  Lorsque  l'autorité  administrative  a  condamné 
à  payer  une  somme  sans  dire  si,  i\  raison  des  valeurs  dont 
elle  se  compose,  elle  est  sujette  a  réduction,  la  question 
de  réduction  étant  soulevée  devant  les  Iribuuaux,  ils  doi- 
vent renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour  interpréter 
sa  décision.  -  C.  cass.,  4  murs  1823  (Lubbcrt),  S-V.  23. 
1.  204.  -  P.C. 

117.  —  Lorsque,  préjudicicllemcnl  ù  une  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  pendante  devant  une  Cour  d'ap- 
pel, il  s'élève  la  question  de  savoir  si  une  créance  a  été 
liquidée  el  payée  par  l'Etat,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la 
décision  de  la  question  préjudicielle  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, encore  que  l'exception  d'incompétence  n  ait 
pas  été  présentée  en  première  Instance.  —  Liège,  9  mat 
1811  (Deillied),  P.C. -D.A.  5.  233. 

118.  —  Si,  préjudiciellcment  à  une  contestation  pen- 
dante devant  l'autorité  judiciaire,  il  faut  prononcer  sur 
la  validité  d'un  payement  fuit  a  l'Etat  comme  représen- 
tant d'un  émigré,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  décision  de  la 
question  préjudicielle  devant  l'autorité  administrante. 
-  C.  cass.,  28  oct.  1807  (Dcsmclh},  S-V.  8.  I.  133.  -  P.C.  - 
D.A.  3.231. 

110  —  Lorsque  le  règlement  de  l'iudemnilé  réclamée 
de  l'Etat  par  un  particulier,  devant  les  tribunaux,  a  rai- 
son de  U  dépo*se»sion  d'uu  établuscmenl  de  charité  par 
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lui  fondé,  exige  l'interprétation  préalable  de  l'acte  de  dé- 
possession,  el  d'autres  actes  administratifs,  les  tribunaux 
ne  peuvent,  avant  que  celte  interprétation  ait  eu  lieu,  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indemnité.— Cons.  d'Etat,  16  janv. 
1822  Duchaylla  ,  P.C. 

120.  —  Un  tribunal  régulièrement  nanti  de  la  con- 
naissance d'une  contestation  n'en  est  point  dessaisi  par 
une  cilalion  devant  le  conseil  de  préfecture  relative  au 
même  objet,  l  e  tribunal,  malgré  celle  installée  adminis- 
trative engagée,  n'en  doit  pas  moins  exercer  sa  propre 
juridiction  et  juger  lui-même  sa  compétence  (sauf  le  cas 
où  il  v  aurait  conflit  élevé).  — C.  rej.,  22  juin  1836  (Da- 
niel).}. 36.  1.  700. 

121.  —  Pareillement,  les  tribunaux  saisis  d'une  ques- 
tion de  leur  compétence,  par  exemple,  d'une  question  de 
propriété  qui  doit  être  résolue  par  l'interprétation  d'un 
acte  administratif,  ne  peuvent,  en  renvoyant  le*  parties 
devant  l'autorité  administrative  pour  obtenir  celte  inter- 
prétation, se  dessaisir  du  procès;  ils  doivent,  au  con- 
traire, retenir  la  cause,  en  ne  prononçant  le  renvoi  que 
par  mesure  d'instruction  el  avant  faire  droit.  —  C.  cass., 
25  mars  18'9  (Darriule),  J.  39.  1.  403.  -  Jd.  C.  cass., 
23  août  1841  (comm.  de  Caudiès),  J.  et  P.  41.  1.  769.  - 
IH.  C.  cbss.,27  dée.  1842  (Hoche),  J.  et  P.  43.  1.  164.  — 
Sic.  Daviel,  t.  I,  n.  491  et  493- 

122.  — /</...  en  matière  d'action  possessoire.— C.  cass., 
3  nov.  1824  (Arrighh,  S-V.  25.  1.  62.  -  P  C.  -  D.A.  2i. 
352. 

123.  ~  Spécialement ,  les  juges  devant  lesquels  une 
sentence  arbitrale,  rendue  entre  l'Etat  et  une  commune, 
est  attaquée  pour  cause  de  nullité  du  compromis,  consi- 
déré comme  acte  administratif,  ne  peuvent,  en  renvoyant 
l'inlerprélalion  du  compromis  devant  l'autorité  aduitnis- 
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Irative,  se  dessaisir  de  l'affaire  el  se  déclarer  incoi 
tcnls  pour  statuer  sur  lu  validité  de  la  sentence  «'les 
exceptions  opposées  à  la  demande  en  nullité.  —  Même 
arrêt  mie  «un.,  n.  121  (comm.  de  Caudiès). 

124.  —  Mais,  lorsque  la  décision  d'une  question  de  la 
compétence  des  tribunaux  dépend  de  l'interprétation  d'un 
acte |  administratif,  les  tribunaux  qui  ont  prononcé  le  sur- 
sis jusqu'à  ce  que  cet  acte  ail  été  interprété  par  qui  de 
droit  ne  peuvent  statuer  au  fond  avant  que  I  autorité  ad- 
ministrative ait  définitivement  prononcé  sur  l'inlerpré- 
lalion qui  lui  a  été  renvoyée.  —  C.  cass.,  20  dée.  1843 
(Saint-Didier),  J.ct  P.  44.  I.  157. 

12o.  —  Le  tribunal  qui,  après  avoir  renvoyé  les  par- 
lies  à  se  pourvoir  pour  l'interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif invoqué  a  l'occasion  d'une  question  de  propriété, 
et  «tui,  après  l'interprétation  donnée  par  le  conseil  de 
préfecture,  juge  la  question  de  propriété  dans  un  sens 
conforme  à  celle  interprétation,  sans  attendre  l'issue  du 
recours  formé  devant  le  conseil  d'Etal  contre  la  décision 
du  conseil  de  préfeelure,  commet-il  en  cela  un  excès  de 
pouvoir  ou  empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative?  —  Décidé  que  celte  manière  de  procéder 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  si,  depuis,  le  con- 
seil d'Etal,  eu  rejetant  le  recours  dont  il  avait  été  saisi, 
a  rendu  définitive  la  décision  du  conseil  de  préfeelure 
qui  a  servi  de  base  au  jugement.  —  C.  rej.,  2  dée.  1844 
(llanlouc),  J.  cl  P.  45.  1.  2s5. 

120.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  «  la 
partie  qui  se  prévaut  d'un  acte  administratif  de  le  noti- 
fier a  la  partie  adverse  a  laquelle  il  accorde  un  délai  de 
six  mois  |»our  se  pourvoir  contre  cet  acte,  ne  préjuge  |>as 
par  la  la  question  de  savoir  dans  quel  délai  cet  aclc  ad- 
ministratif pourra  être  utilement  attaqué  et  n'entrave  en 
rien  l'exécution  de  ce  même  acte;  le  délai  imparti  par  les 

Juges  n'est  qu'un  sursis  au  jugement  de  l'affaire  avant 
'expiration  Je  ce  délai  sans  pourvoi,  ou  avant  la  déci- 
sion, par  qui  de  droit,  sur  le  pourvoi  formé  avant  l'expi- 
ration du  même  délai.  -  C.  rej.,  9  mai  1848  (Cristofini), 
J.  cl  P.  48.  1.  331. 

127  — Les  tribunaux  peuvent  être  ressaisis  d'un  litige 
qui  a  été  déclaré  être  de  la  compétence  administrative, 
lorsque  les  motifs  qui  Pavaient  fait  ainsi  décider  ont  cessé 
d'exister,  par  exemple,  lorsque  le  gouvernement  ou  l'ad- 
ministration a  cessé  d'avoir  intérêt  dans  la  contestation. 
—  C.  rej.,  1"  juill.  1829  (Yer.ci,  J.  29.  1.326. -P  C. 
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Sur  les  attributions  respectives  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  de  l'autorité  odmintslrativc,  V.  l'article  qui  pré- 
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—  V.  diverses  applications  du  principe,  aux  mots  Dé- 
d'eait,  etc. 


ereti  et  ordonnances.  Domaine  de  l'Etal,  L'aux  et  cours 


2.  —  Ainsi,  c'est  au  roi,  en  conseil  d'Etal,  qu'il  appar- 
tient exclusivement  d'interpréter  des  actes  d'admiuislra- 
tion  émanés  de  l'iincicn  souverain  d'une  province  au  jour» 
d'hui  réuuic  a  In  France.  —  Et  celte  interprétation  doit 
être  demandée  par  la  vole  conlcnlieuse.  —  Cons.  d'Etal, 
29  janv.  1811  (Faysse),  J.  cl  P.  41.  2.  214.  -  Sic.  décis. 
imnl.  Cons.  d'Etat,  17  scpl.  1838  (tillngc  de  Fontaine). 

V.  encore  «m»  ,  V"  Autorité  administrative  et  autorité 
judiciaire,  a.  49. 

AVAL.  —  V.  Billet  a  obdrc.  —  Endossehert.  — 
Lettre  de  cuauce. 


Acte  séparé,  18  et  s.. 

se 

Approbation  d'écrit.  - 
v.  Bon  ou  approuvé. 

Billet  k  ordre,  9,  A4 
et  t. 

Bon  ou  approuvé,  0  et 

a.,  «.s. 

Capauté,  46. 

Caractère,  I  et  s. 

Caution,  8  et  ».,  18, 
Met». 

Commerçant  (non) , 
0,  10.  IS,  48,  Si  et 
i.,  88  et  s.,  41  et  a. 


17  et  a  .«3,  41. 
Condition»,  40,  41. 
Contrainte  pareorpi, 

IT  et  »ui».,  41,  41 

et  ». 

Crédit  ouvert,  tt,  89. 
Déchéance,  0  et  »,  38 
et  » 

Endo*»eur,  6,  8,  31. 
Biception,  31  et  ■. 
Femme,  Il  et  !..  «7. 
Forme»,  I  et  ».,  18  et 
■ait. 

Garantie,  6  et  ».,  M, 


II'!'1.  'ltir|iit 

Lettre  de  change,  tO 

et  «.,  18,  18,  41 

et  ». 

Lettre  de  crédit,  10. 
Lettre  mitaive,  10  et 

t..  19. 
Libération,  18  et  a. 
Marque,  17. 
Obligation,  18  et  ». 
Protêt,  0,  8, 13,  80  et 

»  ,  34  et  ». 
Signature,  S  M  a  ,  17. 
Solrdarilé,  7  et  ».,19, 

58  et  t. 

,83. 


§  1er.  —  Curaclïrcs  constitutifs  et  formes  de  l'uval 
(n.  ^  à  27). 

S  2.  —  Obligations  et  droits  du  donneur  d'aval 


(n.  28  à  41). 
3.  —  Dt 


S  3.  — -  Dans  quels  cas  le  donneur  d'aval  est  con- 
traiynable  par  corps  (n.  42  à  47). 


S  1er.  —  Caractères  constitutifs  et  formes  de  l'aval. 

1.  --  L'aval,  qui  n'est  que  la  caution  ou  Raranlic  don- 
née par  un  tiers,  du  payement  d'un  effet  de  commerce, 
n'est  assujetti  par  la  loi  a  aucune  forme  particulière.  — 
Merlin,  Hep.,  v»  Aval;  Lucre,  Esprit  du  C.  de  comm.,  sur 
l'art.  Il-,  Vincens,  Législ.  cornm^  I.  2,  p.  221;  Pardes- 
sus, n.  396:  Nouguier,  des  Lettres  de  change,  t.  1,  p.  315. 

2.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aval  soit  ap- 
posé au  bas  ou  en  dehors  de  l'effet  :  il  peut  être  mis  ou 
clos,  et  avoir  même  la  forme  d'un  endossement  :  c'est  la 
pour  les  juges  une  question  d'appréciation  dont  la  solu- 
tion ne  peut  offrir  un  moven  de  cassation  iC.  comm.,  141). 
—  C.  rej.,  30  mars  1819 'Moulin).  S-V.  19.  1.  345. -P.C.  - 
D.A.  12.  332.  — Sic,  Devillencuve  et  Massé,  Dkt.  du  eonl. 
comm.,  v»  Aval,».  1.  — V.  inf.,  n.  31. 

3.  —  Ainsi  encore,  une  simple  signature  apposée  sut- 
une  lettre  de  chuiigc  est  suffisante  pour  constituer  un 
aval.  -  Bruxelles,  13  nov.  1830  (N...),  J.  31.  2.  63.  - 
Id.  Bruxelles,  13  nov.  1830  (N...),  J.31.  2.  63.  -  Pasic. 
belge. 

à.  —  Id...  encore  que  la  signature  ne  soit  pas  accom- 
pagnée des  mots  :  Pour  servir  d'aval,  ou  Pour  aval.  — 
Colmar.  21  nov.  1811  (Kauli),  S-V.  14.  2.  148.  -  P.C.  - 
D.A.  12.  324. 

J$.  —  De  même,  les  mots  :  pour  caution,  mis  au  bas 
d'une  lettre  de  change,  sans  modification  ni  réserve,  con- 
stituent un  véritable  aval,  cl  celui  qui  l'a  donné  ne  peut 
prétendre  qu'il  n'a  entendu  contraeter  qu'un  engagement 
civil.  —  Riom,  26  juill  1812  (Brunei),  P.C. 
6.  —  La  déclaration  portant  qu'on  se  rend  garant, 
r,  comme  caution  ou  endosseur,  d'an  bil- 


let à  ordre,  constitue  un  aval  pur  cl  simple.  —  En  con- 
séquence, le  souscripteur  d'une  telle  déclaration  ne  peut 
opposer  au  porteur  le  défaut  de  protél  à  l'échéance.  — 
Il  prélcndrail  vainement  qu'il  ne  s  est  engagé  que  comme 
endoifcur,  et  qu'à  ce  litre  il  esl  recevable  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  protêt.  — Grenoble,  24  janv.  1829  (Kivoirc), 
J.  29.  2.  235.-P.C.  —  V.  inf.,  n.  34  cl  s. 

7.  —  Jugé,  cependant,  que  la  garantie  simple  appo- 
sée sur  un  effet  de  commerce  ne  peut  être  assimilée  a 
un  aval  nui  renferme  virtuellement  la  promesse  soli- 
daire de  (aire  valoir  (Ordonn.  (673,  lit.  5,  art.  33). 
—  C.  rej.,  14  Ihcrni.  an  ix  (Barré),  S-V.  2.  1.  17.  -  P.C.- 
D.A.  12.  325. 

0.  —  Jugé  aussi,  sous  l'ordonnance  de  1673,  que  les 
tribunaux  ont  du  considérer,  non  comme  un  simple  en- 
dossement, mais  comme  un  aval  emportant  obligation 
solidaire  avec  l'accepteur,  l'engagement  ainsi  conçu: 
■  Nous  nous  engageons  solidairement  de  faire  personnel- 
lement les  fonds  pour  l'acquil  desdiles  traites,  si  elles 
n'élaient  pas  acquittées  à  leurs  échéances,  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  si  nous  étions  endosseurs  desdiles 
traites  ;  au  moyen  de  quoi,  le  présent  engagement  servira 
d'avnl  et  auru  en  justice  la  même  force  a  notre  égard  que 
lesdiles  traites.  ■  —  Dans  ce  cas,  le  défaut  de  poursuites, 
dans  la  quinzaine  du  protêt,  contre  les  souscripteurs 
d'un  pareil  rngngement,  n'a  pu  faire  encourir  au  porteur 
aucune  déchéance. --C.  cuss.,  14  germ.  an  ix  (Luufrcy), 
P.C. -D.A.  12  321. 

0.  —  L'aval  donné  pur  un  non-commerçant  sur  un 
billet  a  ordre  est  soumis  a  la  furmalîlé  du  bon  ou  ap- 
prouvé, quand  le  billcl  lui-même  y  est  soumis  el  est 
souscrit  pur  un  non-commerçant.  —  Massé,  Dr.  comm., 
I.  6,  n.  44. 

10.  —  Mais  l'aval  donné  par  un  non  -  commerçant 
sur  une  lettre  de  change  n'est  pas  soumis  à  la  forma- 
lité du  bon  ou  approuvé.—  Masse,  t.  G,  n.  44.  —  V.  inf., 
a.  15. 

11.  —  L'aval  souscrit  par  une  femme  non  marchande 
publique,  pour  garaulie  d'une  lettre  de  change,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  revêtu  d  un  bon  ou  approuvé  de  sa 
part,  si  le  corps  de  l'acte  n'est  pas  écrit  Je  sa  main.  — 
Paris,  20  mars  1830  (Nicolet),  J.  31.  2.  174. -P.C.  - 
Sic,  Pardessus,  I.  2,  n.  316  ;  S'ougnier,  des  Lettres  de 
change.  I.  I ,  p.  315;  Coulon,  Questions  de  droit,  t.  3, 
p.  3815 

11  bis.  —  L'art.  1326,  C.  civ.,  sur  la  nécessité  du  bon 
ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme,  s'applique 
même  aux  avals  donnés  par  la  femme  non  commet 
par  actes  séparés,  en  garantie  de  lettres  de  change 
par  son  mari.  —  Paris,  1»  jauvicr  1837,  P.C. 

12.  —  L'art.  1 13  du  Code  comm.,  portant  que  la  signa- 
ture des  femmes  non  marchandes  publiques  sur  des  let- 
tres de  change  ne  vaut,  à  leur  égurd,  que  comme  simple 
promesse,  ira  pour  objel  que  de  soustraire  la  femme  &  la 
contrainte  par  corps.  Cette  disposition  n'ôte  pas  à  la 
lellre  de  change  son  caractère  commercial.  —  En  consé- 
quence, l'aval  souscrit  par  une  femme  uou  marchande 
publique,  pour  p. nantir  du  payement  d'une  lettre  de 
change,  est  valable,  quoique  non  revêtu  d'un  6on  ou  ap- 
prouvé portant  la  somme  en  toutes  lettres,  écrit  de  la 
main  de  la  femme.  —  Biom,  23  janv.  1829  (Courtille),  J. 
32.2.  98. -P.C.  —  V.  inf..  u.  26  et  s. 

13.  —  L'aval  doit,  eu  général,  être  écrit  sur  le  corps 
de  l'effet  ;  mais  il  peut  élre  donné  par  acte  séparé  de  la 
lellre  de  change  ou  du  billet  auquel  il  s'applique  (Code 
comm.,  142),  cl  dans  ce  cas,  c  est  an  juge  a  décider  si 
celle  garantie  constitue  un  aval  proprement  dit  ou  un 
cautionnement  ordinaire.  --  Massé,  t.  6,  n.  339.— V.  inf., 
n.  36. 

14.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'on 
peut  considérer  comme  un  aval  commercial  la  garantie 
de  lettres  ou  billets  de  ebauge  donnée  par  acte  séparé, 
pour  des  effets  à  tirer,  bien  que  cette  garantie  soit  con- 
sentie par  un  non-commerçant,  et  même  sans  indication 
de  la  date,  du  montant  et  de  l'échéance  des  effets.  —  El 
par  suite,  l'action  résultant  d'un  tel  aval  esl  soumise  aux 
mêmes  exceptions  et  prescriptions  que  celles  résultant  de 
billets  ou  Ir  tires  de  change.— Toulouse,  22  (23)  mars  1822 
(Orliac),  S-V.  22.  2.  218.  •  P.C.  -  D.A.  12.  324. 

l«î.  —  L'aval  donné  par  un  non-commerçant,  par  acte 
séparé,  est  soumis,  comme  l'aval  donné  sur  le  corpii  dn 
billet  (V.  sup.,  n.  10;.  à  la  formalité  du  bon  ou  < 
-Massé,  t.ti,n.44. 
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16.  —  Un  aval  peut  élre  donné  nar  une  simple  lellre 
mis.-ive.  Rit.  imp.  -Riom.  19  juin  1849  Segrei),  J.  et  P. 
49.  2.  567.  —  Sic,  Locré,  Bip.  du  C.  de  camm.,  art.  142  ,- 
Nouguicr,  t.  1,  p.  315;  Persil,  sur  l'art.  142,  n.  4;  Eneycl. 
du  dr.,  v»  Aval,  n.  15. 

17.  —  Lorsque  l'aval  est  ainsi  donné  par  acte  -('paré, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  spécifie  les  billets  garantis. 
Ainsi,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  considé- 
rer comme  un  aval  soumettant  le  souscripteur  a  la  juri- 
diction commerciale  a  la  solidarité  et  a  In  contrainte 
par  corps,  l'acte  ou  la  lettre  missive  par  laquelle  un  tiers 
déclare  garantir  le  payement  de  la  somme  duc  par  une 
personne  à  une  autre.— C.  rcj.,  4  nov.  1815  (Bcnazcti,  J. 
cl  I».  46.  1.  127. 

18.  —  ld.  Et  spécialement,  l'acte  par  lequel  un  tiers, 
même  iion-cownicrçanl,  déclare  se  rendre  caution  des 
sommes  qu'un  négociant  a  prêtées  ou  pourra  prêter  a  un 
autre  négociant  par  billets  ou  Icitres  de  change  ou  comp- 
tes courants,  constitue  un  véritable  aval  ;  et  le  tiers  qui 
•  ainsi  cautionné  <--i  passible  de  la  juridiction  commer- 
ciale.-C.  cass  ,21  juin  1816  (Sagnhes),  S-V.  16.  1.409.- 
P  C.  -  D.A.  2.  123.  -  V.  encore  anal.,  v«  Contrainte  par 
corpt. 

19.  —  L'aval  donné  par  acte  séparé,  par  exemple,  par 
lellre  missive,  peut  s'appliquer  à  des  traites  ou  effets  fu- 
turs, pourvu  que  la  nature  de  ces  effcls,  les  sommes  ga- 
ranties et  le  temps  des  négociations  soient  clairement 
déterminés.—  Ainsi,  prul  être  considérée  comme  un  aval 
plutôt  que  comme  une  simple  garantie  civile,  la  letlrc 
missive  par  laquelle  un  tiers  se  porle  garant  solidaire, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  des  effets  qui 
seront  négociés  pendant  un  certain  temps  par  une  per- 
sonne à  une  autre.-C.  rej.,  25  janv.  1847  (Du tas).  J.  et 
1».  47.  1.253. 

40.  —  Une  lettre  de  crédit  donnée  à  un  négociant  sur 
un  autre  négociant  peut  être  considérée  comme  un  aval 
anticipé  des  effets  commerciaux  qui  seront  souscrits  ulté- 
rieurement par  le  crédité...  et  cela,  bien  que  le  donneur 
de  la  lellre  de  crédit  ne  soit  pas  lin  négociant,  et  qu'il 
n'ait  pas  déclaré  vouloir  que  son  aval  s'clcndca  tous  les 
billels  a  ordre  ou  à  toutes  lettres  de  cliauge.  —  En  con- 
séquence, celui  quia  souscrit  un  tel  engagement  est  par 
cela  même  justiciable  du  tribunal  de  commerce  cl  eon- 
traignable  par  corps,  de  même  que  les  tireurs  cl  endos- 
seurs des  lettres  de  change.  —  Bourges,  23  aoiil  1823  et 
9  avril  1824  (Imbcrti,  S- Y.  24.  2.  371.  -  P.C. 

SI.  —  Peut-on  considérer  comme  un  aval  anticipé, 
donué  par  acte  séparé,  le  cautionnement  donné  par  un 
-merrant  pour  une  obligation  commerciale,  no- 
pour  un  crédit  ouvert,  cl  pour  les  effets  qui  sc- 
rés.  —  T 


root  tirés  en  conséquence?  Non  ré*.  —  Douai.  16  dér. 
184S  (Vaillant),  J.  cl  P.  48.  2.  709;  mais  voy.  la  noie  qui 
accompagne  l'arrêt. 

22.  —  Le  cautionnement  de  lettres  de  changea  créer 
n'a  pas  le  caractère  d'un  aval,  et  n'emporte  pus  dès  lors 
contrainte  par  corpsy.  du  moins  à  I  égard  d'un  uon- 
commerçant.  —  Paris,  12 avril  1834  (l'aruvcyï,  J.  34.  2. 
296  -  P.C. 

33.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui,  par  un 
acte  séparé,  s'est  rendu  caution  solidaire  de  l'accepleur 
d'un  effet  de  commerce,  ne  peut  être  cousidéré  comme 
donneur  d'aval,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  protêt  de 
l'effet,  la  dénonciation  dans  les  délais  de  la  loi  n'en  peut 
être  exigée  a  l'égard  de  celte  caution  comme  a  l'égard 
d'un  endosseur  ordinaire.  —  Paris,  13  déc.  1813  (Prcslc). 
S-V.  16.  2.  98.  -  P.C.  -  D.A.  12.324. 

24.  —  De  même,  lorsqu'un  billet  a  ordre,  causé  va- 
leur  reçue  comptant,  a  été  souscrit  par  une  personne  qui 
n'était  ni  commerçant,  ni  marchand,  la  garantie  de  ce 
billet  souscrite,  par  acte  séparé,  par  un  individu  non 
marchand,  ne  peut  élre  réputée  aval  ;  elle  ne  donne  lieu 
ni  à  une  condamnation  solidaire  ni  au  cours  des  intérêts 
avant  la  demande  judiciaire.  —  Dans  ce  cas  s'appliquent 
les  règles  de  la  garantie  ordinaire.  —  Paris,  25  mai  1807 
(Sancéde),  S-V.  7.  2.  799.  -  P.C.  -  D.A.  12.  325. 

21$.  —  Toute  personne  qui  garantit  le  payemeut  d'une 
lellre  de  change  par  un  aval,  encore  que  ce  soit  par  acte 
sépare,  est,  a  raison  de  celle  garantie,  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Paris,  20  veut,  an  xiii  (Boula  de 
Nantcuil),  S-V.  6.  S.  970.  -  P.C.  -  D.A.  fiL  323. 

26.  —  Il  faul,  pour  pouvoir  souscrire  un  aval,  avoir 
les  conditions  de  capacité  requises  pour  faire  une  lettre 
e.  —  Kouguier,  1. 1,  p.  311. 
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27.  —  Lorsqu'une  femme  a  signé  une  lettre  de  change 
iininédiatemenl  au-dessous  d'une  marque  apposée  par 
sou  mari,  pour  lenir  lieu  de  sa  signature,  elle  ne  peu 
prélcndrc  qu'elle  n'a  signe  au  billet  que  comme  témoin 
de  la  inarque,  et  nue  par  suite  clic  n'est  pas  obligée  per- 
sonnellement..., alors  surtout  que,  sur  la  même  lellre, 
la  signature  de  deux  témoins  appelés  pour  attester  l'up- 
posiliou  de  la  marque  du  mari  se  trouve  sous  une  indica- 
tion ainsi  conçue  :  Présents  à  la  signature.  —  Bruxelles, 
13  nov.  1830  (N...),  J.  31.  2.  63.  -  l'a*,  belge.  —  V.  sup  , 
n.  Il  els. 

§  2.  —  Obligations  et  droits  du  donneur  d'uval. 

28.  —  Le  donneur  d'aval  est  toujours  assimilé  à  l'o- 
bligé qu'il  a  caulionné.  —  En  conséquence,  il  est  lour  a 
tour  tenu  de  la  même  manière  que  l'accepteur,  le  tireur  ou 
les  endosseurs  :  libéré  quand  ils  le  sont,  el  soumis  aux 
mêmes  obligations  —  Polluer,  n.  122;  Boucher.  Irut. 
fomM.,  n.  1049;  Merlin,  Hep.  et  Quesl.dcdr.,  v»  Aval.- 
E.  Viiicens,  t.  2,  p.  221;  Locré,  sur  l'art.  442,  p.  158; 
Pardessus,  t.  2,  p.  439  et  412;  Kouguier,  I.  I,  p.  321. 

—  Contra,  Jousseel  Bornier,  sur  l'art.  33  de  l'ordonnance 
de  1673;  Savary,  liv.  3,  ch.  8,  parère  84.  *-  V.  inf.,  n.  52 
el  ». 

211.  —  Lorsqu'un  effet  est  caulionné  par  un  aval  con- 
joint, si  l'un  des  donneurs  d'aval  rembourse,  le  codou- 
neur  d'aval  u'rst  pas  I  béré  :  il  csl  passible  de  recours. 

—  Lyon,  l«r  juill.  1817  et  C.  rcj.,  30  mars  1819(Moulin\ 
S-V.  19.  I.  545.  -  P.C.  -  D.A.  12.  332. 

30.  —  L'aval  appose  sur  une  lellre  de  change  ne  fait 

Sas  que  le  porteur  de  la  lellre  de  change  soit  privé, 
iule  d'acceptation,  du  droit  de  faire  protester  et  d'exiger 
caution  pour  sûreté  du  payement.  Dans  ce  cas,  le  don- 
neur d'aval  est  lui-même  soumis,  comme  le  tireur  el  les 
endosseurs,  a  l'obligation  de  fournir  caution,  ou  de  rem- 
bourser immédialemcnl  le  moulant  de  la  Iraile.  —  Tou- 
louse, 12  déc.  18:27  (Maupas),  J.  29.  2  111. -P.C. 

51.  -  L'atal  donné  au  dos  d'un  billet  el  après  un 
endossement  peut  élre  invoqué  non-seulement  par  le  por- 
teur de  l'effet,  mais  encore  par  l'endosseur  antérieur  à 
l'aval.  Du  moins,  les  juges  oui  le  décident  ainsi,  par 
appréciation  de  la  teneur  de  lavai  et  des  circonstances, 
ne  violent  aucune  loi.  —  C.  rej.,  5  mars  1845  (Oelluol), 
J.  et  P.  45. 1.  574. 

32.  —  Le  donneur  d'aval  peut,  comme  le  fidéjusseur 
ordinaire,  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal.  —  Troplong,  ifu 
latttionn.,  n.  524;  Masse,  I.  b,  n.  393. 

33.  —  Mais  peut-il  exciper  coulre  le  porteur  de  ce 
que  celui-ci  aurait  donné  mainlevée  de  1'hypolhèquc 
qu'il  avait  acquise  en  vertu  d'un  jugement  de  condam- 
nation, et  de  ce  que,  par  suite,  il  ne  peut  plus  subroger 
le  donneur  d'aval  à  cette  hypothèque  '/  Hcs.  nég.— Massé, 
t.  6,  n.  309;  mais  V.  v  Caution,  Caen,  18  mars  1828  (aff. 
Dumesnil). 

34.  —  De  ce  que  le  donneur  d'aval  est  toujours  assi- 
milé à  celui  dont  il  se  porte  caution,  souscripteur,  accep- 
teur ou  endosseur,  il  suit  que  le  donneur  d'aval  qui  a 
caulionné  le  souscripteur  d'un  effet  «le  commerce  n'est  pas 
libéré  taul  que  le  souscripteur  reste  obligé.  Il  ne  peut, 
comme  l'endosseur,  exciper  du  défaut  de  protêt  en  temps 
utile.— C.coss.,  26  janv.  1818  (Prisscl),  S-V.  18.  1.  268.- 
P  C.  -  D.A.  12.  330.- V.  sup.,  «•  6. 

3i$.  —  Jugé  de  même  que  1rs  donneurs  d'aval,  cau- 
tions du  tireur,  ne  peuvent,  comme  pourrait  le  faire  l*«i- 
dosteur,  exciper  du  défaut  de  protêt.  -  C.  rej  ,  30  mars 
1819  (Moulin),  S-V.  19.  1.  345.  -  P.C.  -  D.A.  12  552.  - 
ld.  Kiom,  29  nov.  1814  (Méliodon),  P.C.  -  ld.  Kiom, 
26  juill.  1822  (Brunei),  P.C. 

3(5.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'aval  (séparé) 
peut  élre  ou  une  garantie  ou  un  endossement.  Au  pre- 
mier cas,  le  donneur  d'aval,  poursuivi  en  garantie,  M 
peut  opposer  au  porteur  le  défaut  de  dénonciation  de 
protêt  en  temps  utile.  Au  deuxième  cas,  il  peut  opposer 
cette  exception  et  faire  déchoir  le  porteur  de  son  recours. 

—  C.  rej  ,9  Ûor.  an  x(Laufrcy),  S-V.  2.  2.  411.  -  P.C.  - 
D.A.  12.  523  —  Y.  dans  ce  sens  nos  observ.  sur  l'arrêt 
ci-dessus. 

37.  —  Le  protêt  doil,  a  peine  de  déchéance,  élre  dé- 
noncé au  donneur  d'aval,  caution  d'un  endosseur,  comme 
a  cet  endosseur  lui-même  :  la  dénonciation  à  l'endosseur 
it  pas  pour  conserver  les  droits  du  porteur 
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contre  le  donneur  d'aval.  —  C.  rej.,  -2':,  janv.  1847  (Du- 
1m)s),  J.  el  P.  47.  I.  2^3.  —  Sic,  Jousse,  sur  l'art.  34, 
til.  5,  de  Tord,  de  1673;  Bornier,  eod.  ;  Savary,  liv.  3, 
ch.  8,  et  parère  84;  Pothier,  n.  23;  Merlin,  Rep.  et  Quest  , 
v»  Aval;  Pardessus,  n.  397;  Vineens,  t.  2,  p.  221;  Lo- 
cré, art.  142;  E.  Persil,  p.  228:  INouguicr,  t.  I,  p  322. 

58.  —  L'aval  ou  garantie  donné  même  par  un  non» 
commerçant  sur  un  billet  a  ordre  souscrit  par  un  non- 
commerçant  soumet  le  donneur  d'aval  ù  la  solidarité, 
alors  surtout  que  parmi  les  endosseurs  garantis  par  cet 
aval  se  trouve  un  commerçant.  -  Cm.,  5  mars  1845 
(Bclluol),  J.  el  P.  45.  1.  574. 

58  aïs  —  La  solidarité  entre  deux  donneurs  d'aval, 
an  bas  d'une  lettre  de  change,  n'existe  qu'autant  qu'elle 
a  été  exprimée.  —  Montpellier,  IG  nov.  1839,  P.C. 

59.  — Pour  que  le  non-commerçant  qui  a  cautionné 
une  obligation  commerciale  ,  spécialement,  un  crédit 
ouvert  entre  commerçants,  et  les  effets  de  commerce  qui 
seront  tires  en  conséquence,  puisse  être  appelé  en  ga- 
ratifie  devant  le  tribunal  de  commerce,  il  faut  qu'il  soit 
actionné  directement  en  payement  des  effets  tirés;  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  soit  actionné  seulement  comme  caution 
du  crédit  ouvert.  -  Douai,  16déc.  1848  (Vaillant),  J.  et 
P.  48.  2.  709. 

40.  -  L'aval  peut  toujours  être  modifié  par  les  con- 
ventions des  parties;  ainsi,  celui  qui  le  donne  a  le  droit 
de  ne  s'obliger  que  pour  une  portion  de  la  dette,  ou  de 
stipuler  qu'il  ne  sera  obligé  que  pour  un  certain  temps, 
ou  pour  un  certain  cas,  ou  sous  une  certaine  condition. - 
Vineens,  t.  2,  p.  221;  Pardessus,  n  397;  Nouguicr,  t.  1, 
p.  321 . 

41.  —  Mais  lorsque  le  donneur  d'aval  stipule  qu'il  ne 
sera  pas  soumis  a  la  contrainte  par  corps,  il  n'en  reste 
pas  moins  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  Locré, 
sur  l'art.  142,  C.  comm.  —  V.  inf.,  n.  42  el  s. 

S  3.  —  Dans  quels  cas  le  donneur  d'aval  est  con- 
traitjnablc  par  corps. 

Ai. — L'aval  donné  par  un  non-commerçant,  pour 

rirantic  du  payement  d'une  lettre  de  change,  le  soumet 
la  contrainte  par  corps.—  Riom,  19  juin  1849  (Secret), 
J  cl  P.  49  2.  567.  —  Sir,  Locré,  art.  142,  n.  3;  Coin- 
Delislc,  Contr.par  corps,  art.  2060,  C.  civ.,  n.  15;  Nou- 
guicr, t.  1,  n.  320;  Say,  Eucycl.  du  droit,  v»  Aval,  n.  23 
et  s.;  Goujel  et  Merger,  v»  Aval,  n.  23;  Devillencuve, 
observât,  sur  l'arrêt  qui  précède.  —  V.  encore  ci-après, 
n.  45  et  s. 

45.  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Bordeaux,  28  août 
1847  (Rebiére),  J.  el  P.  48.  2.  78. 

44.  —  Le  commerçant  qui  cautionne  par  un  aval  un 
billet  souscrit  par  un  non-çommerçant  est  sujet  a  la  con- 
trainte par  corps,  bien  que  le  non-commerçant  n'y  soit 
pas  soumis.  —  Massé,  t.  6,  n.  365. 

41$.  —  L'aval  donné,  même  par  un  non-commerçant, 
sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant,  ou 
ayant  une  cause  commerciale,  le  soumet  à  la  contrainte 

Br  corps,  comme  le  souscripteur  du  billet.  —  Paris, 
nov.  1841  (Robert),  J.  cl  P.  47.  2.  123.  -  Id.  Rennes, 
7  mai  1845  (Follcm,  J.  el  P.  47.  2.  123.  -  ld.  Paris, 
Il  Juin  1849  (Caudry),  J.  et  P.  49.  2.  452. 

48.  —  Jugé,  ou  contraire,  que  l'aval  donné  sur  un 
billet  &  ordre  par  un  non-commerçant  ne  soumet  pas 
celui-ci  à  la  contrainte  par  corps,  bien  que  le  souscrip- 
teur du  billet  soit  lui-même  contraignable  par  corps.  — 
Lyon,  C  août  1846  (C...),  J.  et  P.  47.  2.  124.  —  ld.  Paris, 
14  mars  1846  (Jouffroy),  J.  el  P.  47.  2.  124  —  ld.  Rouen, 
22déc.  1840  (Peyrnsson),  J.  et  P.  47.  2.  124.  —  ld.  Bor- 
deaux, 17  mars  1843  (Maurosi,  J.  et  P.  47.  2.  125. 
-  ld.  Rouen,  19  déc.  1840  (Fralcux),  J.  et  P.  48.  2. 
706 

47.  —  ld.  ..  a  moins  qu'il  ne  soit  intéresse  dans 
l'opération  à  raison  de  laquelle  les  billets  ont  été  sous- 
crits. -  Cocn,  28  janv.  1848  (Hamel),  J.  el  P.  49.  2. 
221. 

47  bis.  —  L'aval  fourni  par  un  non-négociant,  pour 
garantie  d'un  billet  à  ordre,  qui  n'avait  pour  cause  ni 
une  opération  de  négoce,  ni  une  remise  de  place  en  place, 
el  dont  le  souscripteur  n'était  pas  marchand,  ne  consti- 
tue qu'une  simple  promesse,  et  n'entraîne  point  la  con- 
trainte par  corps.  —  Paris,  9  janv.  1837  et  9  janv.  1839, 
P.C. 

47  1er.  —  Le  donneur  d'aval  par  acte  séparé  ne  peut 
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être  poursuivi  qne  par  les  mêmes  voies  que  Paecepteur 

ou  l'endosseur  «le  la  lettre  de  change,  bien  qu'il  soil  com- 
merçant. -  -  En  conséquence,  si  la  lettre  de  change  est 
réputée  simple  promesse  par  suite  de  supposition  de 
lien,  l'accepteur  n'étant  plus  passible  de  la  contrainte  par 
corps,  le  tireur  n'a  plus  contre  le  donneur  d'aval  que  les 
voies  ordinaires  (C.  comm.,  142  cl  637.)  -  Paris,  12  déc. 
1837,  P.C. 

V.  encore,  en  ce  "qui  louche  la  contrainte  par  corps, 
sup  ,  n.  17  et  s.,  cl  41,  el  le  mot  Contrainte  par  corps. 
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Acceptât,  de  lucet 

»,  50. 
Acquéreur,  17. 
Action,  t. 
Aliénation.  17. 
Ceaaion,  SO. 
Condition,  II,  17. 
Conlribalion.lS. 
Cumul,  i  et  s. 
Delte,  SB. 
Dol.  M. 
Erreur,  M. 


alphabétique. 

—  v.  Aecep- 
ou  Renoncia- 


Iléritier.  -  v. 
talion 

lion. 

Imputation,  Il  et  t. 
Locataire,  18. 
Légitime,  I. 
Précipul,  8  et  t.,  14 
et  a. 

Quotité  diaponible,  < 
et  a  ,  ts,  «a  et  t. 

Rapport  h  tucceaaion, 
I  et  a.,  II. 


Rapport  actif  un  en 
moini  prenant,  15, 

17. 

Renonciation  a  anec  , 
t  et  a  ,  17  et  a. 

Rrnonc.  condit ,  11. 

Réaerve,  1  el  a. 

Rétention,  1  el  f.,  Il 
et  a. 

Retour  eonvenl.,  51. 
Rétractation,  Il  et  a., 
50. 


I.  —  L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie  qui, 
usant  de  la  faculté  ouverte  par  l'art.  745,  C.  civ.,  re- 
nonce a  la  succession  pour  s'en  lenir  au  don  ou  legs  & 
lui  fait,  peut-il  cumuler  tout  à  la  fois  la  réserve  el  la 
quotité  disponible?  Celle  question,  des  plus  ardues,  sur 
laquelle  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  varié,  a  élé  dc- 

Ihiis  longtemps  el  continue  encore  aujourd'hui  d'être 
'objet  de  vives  controverses.  —  Le  point  dominant  de  la 
difficulté  consiste  à  savoir  si  la  réserve,  dans  le  système 
du  Code  civil,  est,  comme  la  légitime  dans  l'ancien  droit, 
attribuée  ù  la  seule  qualité  d'enfoui,  ou  si  plutôt  elle  n'est 
attribuée  qu'a  la  qualité  A'hëntier.  —  On  peut  voir  sous 
l'arrêt  de  cassatiou  du  18  fév.  1818,  une  dissertation  éten- 
due dans  laquelle  sont  exposés  les  arguments  en  faveur 
de  l'un  ou  de  l'autre  système.  Junge  un  rapport  de  M.  le 
Mestadicr,  J.  33  2.  113.  —  V.  en  oulre.  Uni 


sur  celle  question  de  cumul  que  sur  celle  d'imputation  de 
don  en  avancement  d'hoirie,  dont  il  sera  parlé  plus  bas 


(n.  11),  Devillencuve,  observ.  jointes  a  divers  arrêts, 
notamment  aux  vol.  1843.  1.  689,  et  vol.  1846.  2.  I. 
et  56. 

2.  —  Système  du  cumul.  -  Ce  système  est  soutenu 
par  quelques  auteurs  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire 
eu  ce  sens  que  le  cumul  peut  s'exercer  par  voie  d  action 
comme  par  voie  de  rétention,  en  telle  sorte  que  l'héritier 
renonçant  peut  iioii-sctilcment  retenir,  mais  même  ré- 
clamer la  libéralité  qui  lui  a  élé  faite,  jusqu'à  concur- 
rence el  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  réunies. 
—  Sic,  Chabot,  dans  ses  premières  éditions,  quoique, 
dans  la  troisième,  il  soil  moins  formel  et  paraisse  vou- 
loir se  borner  au  rôle  de  simple  rapporteur.  —  V.  son 
Commentaire  des  sitecess.  de  l'art.  845,  n.  9;  Proudhon, 
Consultation  rapportée  sous  l'arrêt  de  cassation  da  18  fév. 

5.  —  D'autres  auteurs,  tout  en  soutenant  le  système  da 
cumul,  ne  l'admettent  néanmoins  que  par  voie  de  réten- 
tion. —  Sic,  Merlin,  Rep.,  v»  Réserve,  secl.  1,  J  I,  n.  16, 
et  Grenier,  Donal.,  t.  2,  n.  566  cl  594  (cél  auteur  ajoute 
cependant,  dans  sa  :>•  éd.,  n.  566,  qu'il  faut  se  rendre  à 
l'autorité  de  l'arrêt  Laroquedc  Mons,  inf..  n.  8);  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  321  et  429  (édit.  de  I8l9y;  Malpel,  Suppl. 
au  Tr.  des  sitec.,  p.  16  (oui,  dans  son  7'raifc,  n.  2/0, 
avait  repoussé  tout  cumul).  —  Remarquons  ici  que  la 
Cour  de  cassation,  après  avoir  formellement  repoussé 
celte  doctrine  dans  sou  célèbre  Arrêt  Laroque  de  Mons  de 
1818,  s'y  est  rangée  par  plusieurs  arrêta  rendus  depuis 
1843,  comme  ou  va  le  voirait  n  suivant. 

4.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  seus.  que  l'enfant  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succession 
pour  s'en  tenir  a  son  don,  peut  retenir  ce  don  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  cu- 
mulées. —  Toulouse,  7  août  1820  Chamayou),  8-V.  20. 
2.  140- P.C. -DA.  10.  46.  -  ld.  Paris,  31  juill.  1821 
(Dunol).  8-V.  22.  2. 104.  -  P.C.  -  D.A.  10.  50  -  ld.  Tou- 
louse, 17  août  1821  (Rives),  S-V  22.  2.  14I  .-P.C.-D  A.  10. 
50.  -ld.  Toulouse,  16  juill.  l829(Sicard),  J.  29.  2.  233.- 
-Id.  Montpellier,  18  déc.  1835 


P.C;  25  juill.  1832,  P.C. 
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(Gordes),  J.  37  .  2.  433.  -P.C.  —  Id.  Lyon,  î  mars  1836 
(Charrclon),  J.  36.  2.  566.  -  PC  -Id.  Bordeaux,  14  juill. 
1857  <Bros«ard  ,  J.  37.2.  433.  -  P.C..  —  /./.  C.  ta-.*.. 

17  mai  1843 (LcprousC,  J.  el  P.  Iz.  I  689.  —  Id.  Lyon, 
22juin  1845  (Alliroaml  ,  J.  cl  P.  44.2.  2M0  -  /•/.  Lyon, 
13  juin  1844  (Sundclion).  J.  et  P.  45.  2.531.  —  Id. 
Montpellier,  14  mai  1815  (N...1,  J.  et  P.  45  2.  550.  -  Id. 
Toulouse,  9  août  1843  (Dougnar),  J.  et  P  16.  2.  6.  —  Id. 
Trib.  de  Figeac,  4  «lée.  1843  (Comias),  J.  et  P.  4C.  2.  7. 

—  Id.  Paris,  3  fév.  1846  (Lrcocqj,  J.  cl  P.  46.  2.  Ci.  — 
Id.  C.  cass.,  21  juill.  1846  l.eccsnel,  J.  et  P.  46  1.  826. 

-  M.  Rouen,  29  Janv.  1847  (llervicu\  J.  et  P.  47.  2. 
572.  -  Id.  C.  cass.,  21  juin  1848  Vieil  ,  J.  cl  P.  49.  1. 
172.  -  Id.  Houen,  22  juin  1849  (llcrbel),  J  et  P.  50. 
2.  67. 

i$.  —  Jugé  aussi  qu'une  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie faite  sous  l'ancien  droil,  à  la  condition  que  l'héritier 
donataire  renoncerait  au  surplus  de  la  succession  du  do- 
nateur, peut  comprendre  tout  a  la  fois  In  quotité  disponi- 
ble el  la  réserve,  et  autorise  le  donataire  à  retenir  l'une 
et  l'autre  lors  du  décès  du  donalcitr  armé  sous  le  Code 
civil.  -  C.  cass.,  5  fév.  1840  (Despréuuxi,  J.  40.  I.  561.- 
P.C. 

6.  —  De  même,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germ. 
an  vin,  l'cnfiuil  donataire  qui  n'a  renoncé  a  la  succession 
de  son  |>èrc  que  sous  la  condition  de  conserver  le  don  qui 
lui  a  été  fait  en  avancement  d'hoirie  ne  cesse  pas  d'être 
héritier:  il  peut,  eu  eoiiséqiieuce,  si  le  dou  excède  la 
quolilé  disponible,  retenir  d'abord  celle  quotité  dispo- 
nible et  parfaire  ensnile  le  montant  de  la  donation  sur 
le*  biens  restants  jusqu'à  concurrence  d'u;  e  part  d'en- 
fant. -  Biom,  28  janv.  1820  (Brun  ,  S-V.  20.  2.  140.  - 
P.C.-D.A.  10  53. 

7.  —  Système  du  non-cumul.  —  L'héritier  renonçant 
ne  peut  relcnir  ou  réclamer  le  don  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotilé  disponible.  —  Sic,  Touiller,  t.  5, 
n.  110;  l.evasseur,  Portion  disponible ,  n.  146;  Guilbon, 
Douai .  ti.  11611  (qui  toutefois  ne  se  prononce  uiusi  qu'ù 
cause  de  l'orrél  Laroque  tic  Mous,  ci-nprës,  n.  8);  Kavard 
de  Langladc,  Rép  .  v°  Renonciation,  S  1.  n.  14;  Duraulon, 
t.  7,  n.  232 et  s.;  Démoule,  t.  2,  n.  271  ;  Merlin,  {tuent., 
v»  Réserve,  S  2  (add.)  ;  Zochorù*,  t  5,  S  682,  p.  145  ;  Vu- 
zeillc,  Sucer**.,  sur  l'art.  843,  n.  4;  Poujol,  côd.,  n.  4,  et 
art.  913,  n.9;  Devilleucuvc  et  Corel  le,  1161  tup.,  n.  1  ; 
Coiu-Dclisle,  art.  919,  n.  Il  cl  15;  Bclosl-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  843,  obs.  2;  Souquel,  Met.  des  temps  iïgaux, 
v»  Quotité  disp.,  572<-  tableau;  Marcudé.  sur  l'url.  845, 
n.  2,  et  art.  914,  n.  3,  et  Rev.  crit.  dtjuritp.,  1. 1,  n.  257  ; 
Lagrange,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étrang.,  t.  1,  p.  109;  Va- 
lette, ibid.,  y.  630;  Pont,  lier,  de  Ugisl.,  2'  vol.  de  1843, 
p.  435;  Mailher  de  Chassât,  Cornu*,  du  C.  civ.,  t.  2,  p.  123; 
Sainlespcs-Lcscot,  Douât.,  t.  2,  n.  515;  Rodicre,  Journ. 
de$  trib.  du  Midi,  n»  du  26  juiu  1850. 

8.  —  Jugé,  conformément  ù  cetle  doctrine,  que  l'enfntit 
renonçant  ne  peut  cumuler  la  réserve  cl  la  quotité  dispo- 
nible.— Bordeaux, 30  janv.  1816,  S-V.  16. 2.  73,  el  C.  rej., 

18  fév.  1818  (Luroque  de  Mons),  S-V.  18.  I.  98.  -P.C.- 
D.A.  10.  42.  —  Id.  Toulouse,  27  juiu  1821  (  Lafonlan), 
S-V.  22.  2  102. -P.C.-D.A  10.  46.  —  Id.  Monlpcllier, 
16  déc.  1822  (Viulu),  P  C.  —  Id.  Riom,  26  juin  1824  (Des- 
lanne),  P.C.  —  Id.  Grenoble,  30  juin  1826  (Bois),  J.  27. 
2.  94.  -  P.C.  —  Id.  Grenoble,  22  janv.  1827  Champcau), 
J.  27.  2.  93.  -  P.C.  -  Id.  Toulouse,  1 1  juiu  1829  (Calvcl), 
J.  30.  2.  15.  -  P.C.  -  Id.  Grenoble,  20  juill.  1832  (Ma- 
gniu),  J.  32.  2.  551.  -  P.C.  -  Id.  Orléans,  5  déc.  1842 
iKontcnau).  J.  et  P.  46.  2.  1.  —  Id  Tribunal  de  Nvons, 
10  janv.  1844  Bertrand),  J.  el  P.  45.  2. 244.-W.  Rouen, 
10  (3)  mars  1844  N...),  J.  el  P.  45.  2  242.  -  Id.  Riom, 
25  avril  1845  (Rivclj.  J.  el  P.  43.  2. 189.  -  Id.  Grenoble, 
4  août  1843  (Vicn),  J.  et  P.  45  .  2.  551.  —  Id  Caen,  4  août 
1845  (liervieu),  J.  et  P.  46.  2.  56.  —  Id.  Dijon,  20  déc. 
1845  (Janniuj,  J.  et  P.  46.  2.  59.  -  Id.  Grenoble,  15  déc. 
1849  (Jarquel),  J.  cl  P.  50.  2.  65.  —  El  en  dernier  lieu, 
.Vu ma  .  17  juill.  1849  (Marchai ,  J.  et  P.  51.  2.  504. 

9.  —  Décide  même  que  l'enfant  ne  peut  pas  retenir  le 
don,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  lors- 
que le  donateur  a  foi),  avant  ou  depuis,  d'autres  dons  ou 
legs  à  litre  de préciput,  qui  ont  alteiut  lo  quolilé  disponi- 
blc.  Ces  dons  précipulaires  font  que  le  donataire  a  litre 
d'avancement  d'hoirie  ne  peut  recueillir  qu'à  litre  d'hé- 
ritier, et  que,  s'il  renonce,  il  ne  |iciit  foire  la  retenue 
uulorisée  par  l'urt.  843,  C.  civ.  Eu  d'autres 
Ucle  845,  C.  civ.,  portant  que  l'héritier  qui 


relrnir  le  don  ou  legs  a  lui  fait  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible,  ne  reçoit  pas  npplicalion  au  cas  où, 
tir  lo  pari  du  donateur,  il  existe  quelque  autre  disposition 
''antérieure  on  postérieure»  afTeclnut  lajiorlinn  disponible 
par  préciput  ou  hors  part.  —Grenoble,  .>0juin  l82b(Boi<\ 
J.  27.  2.  94.  -  P.C. 

10.  —  Id.  Les  don*  en  avancement  d'hoirie,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  fails  ù  litre  de  préciput  et  avec  dispense  de 
rapporl,  n'allèrent  en  rien,  dans  les  mains  du  père,  la 
fucullc  de  disposer  de  la  quotité  disponible  à  titre  de 
préciput  et  hors  part.  Ils  ne  sont  attributifs  de  la  quotilé 
disponible,  ou  profil  du  donataire,  qu'autant  que  le  père 
n'en  n  pas  disposé  en  faveur  d'un  autre.  Si  donc  le  père 
a  disposé  ultérieurement  de  la  quolilé  disponible  à  lilre 
de  préciput,  en  faveur  d'un  antre  de  ses  enfants,  le  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie  ne  peut,  eu  renonçant  à  la 
succession,  conserver  son  don  jusqu'à  concurrence  de  la 
quolilé  dis|>oniblc.  —  Bostia,  24  juill.  1827  (Arena),  J.  28. 
2.  51. -P.C. 

11.  —  Systèmes  d'imputation  du  don  sur  la  réserve  ou 
la  quotité  disponible.  —  Une  question  qui  est  venue  com- 
pliquer celle  du  cumul  ou  non-cumul  de  la  quolilé  dis- 
ponible et  de  la  réserve,  est  celle  tic  satoir  comment  doit 
être  exercé  le  droit  de  rétention  appartenant  à  l'héritier 
renonçant.  Le  don  retenu  ne  doit-il  pas  élre  imputé  d'a- 
bord sur  la  réserve,  et  subsidiairemeni  seulement  sur  la 
quolilé  disponible,  de  manière  a  laisser  effet  (soit  pour  le 
tout,  toit  pour  partie,  selon  l'étendue  de  l'avancement 
d'hoirie)  ou  don  de  la  quotité  disponible  qu'a  pu  foire 
l'ascendant?  La  solution  aflirmalive  de  celle  question  par 
la  Cour  de  cassation,  depuis  l'arrêt  Laroqite  de  Mons 
(sup.,  n.  8,  el  inf.,  n.  14  et  16).  a  été  considérée  à  tort, 
selon  nous,  comme  l'indication  d'un  retour  de  jurispru- 
dence sur  la  question  du  cumul,  retour  qui,  en  définitive, 
s'est  prononcé  par  l'orrél  Lcpruiif  l,  en  1845  (V.  cet  arrêt 
sup.,  n.  4,  et  duns  noire  Recueil  1rs  observ.  qui  l'aerom- 
pagiieut,  vol.  Isi5.  1.  689).  —  Quant  à  la  question  elle- 
même  d'impulalion  ,  la  doctrine  qui  fait  porter  cette 
irnpulalioii  d'abord  sur  la  réserve,  de  préférence  à  la 
quolilé  disponible,  a  été  émise  notamment  par  Guilhon, 
Douai.,  n.  1 169,  et  par  Duranlon,  n.  287  ;  elle  a  clé  d'ail- 
leurs adoptée,  comme  on  va  le  voir,  par  plusieurs  arrêts 
cl  repoussée  pur  quelques  autres. 

12.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  dons  faits  en 
avancement  d'hoirie  ù  l'héritier  qui,  plus  tard,  renonce  ù 
lo  succession  |H>nr  s'en  lenir  à  son  don,  doivent  s'imputer 
sur  la  réserve,  et  non  sur  lu  quotité  disponible  au  préju- 
dice du  légataire  de  celle  quolilé.  -  Turin.  1"  avril  1812 
(Galléani;,  S-V.  13.  2.  92.  -  P.C.  -  D.A.  10.  51. 

18.  — 14...  Ll  releuuc  que  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie  renonçant  est  autorisé  &  faire  uc  doit  porter  sur 
lu  quotité  disponible  qu'autant  que  sa  portion  de  réserve 
est  moindre  que  la  quotilé  disponible.  Dans  ce  cas,  il  doit 
relcnir  d'abord  sa  portion  de  la  réserve  légale,  comme  il 
l'eut  fait  à  litre  d'Iiérilicr,  et  y  joindre,  à  litre  de  dona- 
laire,  une  quotilé  du  don  telle,  qu'eu  l'ajoutant  à  sa  por- 
tion tic  réserve,  il  se  trouve  avoir  l'équivalent  de  l'cutiére 
quolilé  disponible. —Grenoble,  22  janv.  1827  (Champeau), 
I  27.  2.  0.1  -  PC.  -  Id.  Grenoble,  22  fév.  1827  (Gallois;, 
J.  27.  2.  97.  -  P.C. 

14.  —  Id...  Lorsqu'un  père  de  famille  a  fait  à  l'un  de 
ses  cnfanls  un  don  en  avancement  d'hoirie,  et  que,  plus 
taru,  il  a  légué  à  un  autre  enfant  la  quolilé  disponible 
par  préciput,  s'il  arrive  que  l'enfant  donataire  en  avan- 
cement d  hoirie  renonce  à  la  succession  pour  s'en  leuir  a 
son  don,  ce  don  doit  élre  imputé,  maigre  la  renonciation 
de  l'enfant  donataire,  sur  la  réserve  qui  lui  aurait  appar- 
tenu s'il  fût  resté  héritier,  el  non  pas  sur  la  quolilé  dis- 
ponible, de  mauiére  à  neutraliser  le  legs  par  préciput  que 
le  père  de  famille  a  fait  ultérieurement.  Ce  n'est  qu'après 
épuisement  de  la  réserve  que  le  don  en  avancement  d  hoi- 
rie de  l'enfant  renouçunl  peut  être  imputé  sur  la  quotilé 
disponible.  —  Monlpcllier,  17  (7)  janv.  18i8,  J  28.  S. 
11/.  -  P.C.;  elC.  rej.,  Il  août  1829  (Mourguesl,  J.  29.  I. 
297.  -  P.C. 

liV  —  Id...  Lo  rétention  s'impute  d'abord  sur  le  droil 
de  l'enfant  à  la  réserve,  cl  subsidiairemcut  sur  la  quotité 
disponible,  de  telle  sorte  que,  si  letton  en  avancement 
d'hoirie  n'absorbe  pas,  outre  le  droit  de  l'enfant  dans  la 
réserve,  la  quolilé  disponible,  l'excédant  de  celle  quotité 
appartient  uu  donataire  ou  légataire  prccipulaire,  s'il  en 
existe  -Agen,  6  juin  1829 (Dupouy),  J.  29.  2.  311.  -P.C. 
-Id.  Toulouse,  16  juill.  1829  (Sicard),  J.  29.  2.  233.  -  P.C. 
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16.  —  Id...  Le  don  en  avancement  d'hoirie  doit  être 
imputé  d'abord  sur  la  réserve  ù  laquelle  le  renonçant 
aurait  eu  droit  s'il  fût  resté  héritier;  et  subsidiaircment 
seulement,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  quotité  disponible  elle- 
même;  tellement  que  le  don  ou  legs  par  précipul  ultérieu- 
rement fait  par  le  pére  au  profit  d'un  autre  enfant  doit 
avoir  effet  pour  la  totalité  ou  le  restant  de  la  quotité  dis- 
ponible, selon  l'hypothèse,  après  prélèvement  fait  de 
l'avancement  d'hoirie.  —  C.  cass.,  24  mars  1854  -distille), 
J.  34.  1.  145.  -  P.C.  —  Id.  Aix,  13  fëv.  1835  (Caslille),  j. 
35.  2.  265.  -  Id.  Limogea,  4  déc.  1835  franger),  J.  36. 
2.  95. -P.C. 

17.  —  Id...  Et  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  dona- 
taires en  avancement  d'hoirie,  le  second  doit  aussi  rete- 


nir d'abord  sa  réserve  légale  et  ce  qui  peut  rester  de  la 
quotité  disponible,  toujours  cependant  de  manière  a  ce 
«ju'il  n'ait  au  plus  qu'une  somme  égale  ù  cette  quotité 
disponible,  et  successivement  ainsi  a  l'égard  des  autre* 
donataires,  jusqu'à  l'épuisement  de  la  portion  disponi- 
ble. —  Caeu,  25  juill.  1837  (  Dudonncy  ),  J.  37.  2.  436.  - 
P.C. 

18.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  don  en  avancement 
d'hoirie  est  réputé  porter  sur  la  quotité  disponible;  et 
cela  encore  que  le  donateur  ait  plus  tard  disposé  expres- 
sément de  cette  quotité.  —  D'où  il  suit,  qu'au  cas  de  re- 
nonciation du  donataire  en  avancement  d  hoirie,  la  ' 
lion  ultérieure  de  la  quotité  disponible  se  trouvé  ine 
jusqu'à  concurrence  du  premier  don.  —  Ainsi,  et  <' 


s,  U  quotité  disponible  étant  dévolue  au  donataire  en 
avancement  d'hoirie,  il  ne  reste  que  la  réserve  ù  partager 
entre  les  eohéri tiers,  et  le  donataire  de  la  quotité  dispo- 
nible ne  peut  prendre  dans  celte  réserve  que  sa  quote-part 

4  litre  d  héritier.  -  Agen,  21  août  1826  (Vignes),  J.  29. 

2  44.  -  P.C.  -  Id.  Agen,  29  juin  1827  (Ricaud),  J.  29.  2. 
44.  -  P.C. 

19.  —  Id...  La  rétention,  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  doit  s'imputer,  non  sur  la  réserve  fa 
laquelle  le  renonçant  aurait  eu  droit  s'il  fût  resté  héri- 
tier, mais  exclusivement  sur  la  quotité  disponible  elle- 
même,  encore  que  cette  quotité  ait  été,  postérieurement 
ù  la  donation,  donnée  par  précipul  ù  un  autre  héritier. — 
Mun  s,  19  août  1830  (Duroure),  J.  31.  2.  318.  -  P.C. 

30.  —  Dévidé  même,  non-seulement  que  le  donataire 
ne  peut  retenir  le  don  par  imputation  sur  la  réserve  lé- 
gale, cette  réserve  étant  attachée  4  la  qualité  d'héritier 
(V.  tup.),  mais  qu'il  ne  peut  non  pins  retenir  le  don  sur 
la  quotité  disponible,  lorsque  le  donateur  a,  fùt-ee  posté- 
rieurement au  don .  disposé  expressément  de  cette  quo- 
tité, soit  au  proGl  d'un  étranger,  soit  au  profit  d'un  autre 
héritier,  par  précipul  ou  hors  part  i  le  droit  de  rétention 
sur  la  quotité  disponible  n'existe  que  14  où  il  n'y  a  pas 
eu,  par  le  donateur,  disposition  de  celle  quotité.  —  Li- 
»i"Kes,  14  déc.  1831  (Rnbier),  J.  32.  2.  193.  -  P.C. 

-I  —  La  renonciation  4  la  succession  faite  par  un 
donataire  en  avancement  d'hoirie,  pour  s'en  tenir  &  son 
don,  ne  peut  être  réputée  conditionnelle,  eu  ce  sens  que 
le  renonçant  soit  en  droit  de  la  rétracter  dans  le  cas  où 
le  dnii  vient  ultérieurement  à  être  annulé  on  modifié  dans 
ses  effets.  -  Mmes,  6  fév.  1824  [Bousquet).  S-V.  24.  2. 
II7.-PC. -D.A.26.  164,  et  C.  rej.,  2  fév.  1830,  J  30.  i. 
257.  -  P.C.  —  Id.  Poitiers,  7  aoùi  1833  (La  Villegille),  J. 
54.  2.  166.  •  P.C.  —  Sic.  Belost-Jolimonl  sur  Chabot,  ar- 
ticle 781,  obs.  4;  de  Conflans,  E$pr.  delà  juritp.,  art.  7h5, 
p.  174;  Marcmlé,  art.  845,  n.  2,  Sx  la  note;  Zuchariœ,  t.  4, 

5  613,  note  24  :  ce  dernier  auteur  ajoute  qu'il  eu  serait 
cependant  autrement  si  le  surcessibleavail.ru  renonçant, 
expressément  fait  dépendre  sa  renonciation  de  l'efficacité 
du  don. 

-  -  —  Id...  4  moins  que  la  renonciation  ne  soit  le  ré- 
sultat du  dol  ou  d'une  erreur  de  fait  :  elle  ne  peut  être 
rétractée  pour  erreur  de  droit.  —  Grenoble,  20  juill.  1832 
(M.i(rniii),J.  32.2.531. 

23.  -  Jugé,  au  contraire,  qne  la  renonciation  peut 
être  rétractée,  si  la  donation  reste  sans  effet.  —  Riom, 

3  fév.  1820  fValentin),  S-V.  23.  2.  93.  -  P.C.  -  Id.  Nîmes. 
30  janv.  1827  (Planchon),  J.  27.  2.  172.  -  P.C.-W.  Mont- 
pellier, 13  (év.  1827  (Augé),  J.  27.  2.  224.  -  P.C.  -  Id. 
Baslia,  24  juill.  1827  Arctia  ),  J.  28.  2.  51.  -  P.C.  —  Id. 
Limoges,  14  déc.  1831  (Rabicr),  J.  32.  2. 193.  -  P.C.  —  En 
ec  sens,  Toullier,  t.  4,  n.  351  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  106  ; 
Malnel,  n.  338;  Vaieille,  art.  845,  n.  5. 

24.  —  Décidé  aussi  qne  l'enfant  donataire  a  litre 
d'avancement  d'hoirie,  et  donataire  fa  litre  de  précipul, 
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s'il  renonce  fa  la  Qualité  d'héritier,  pour  se  réserver  ses 
dons,  fait  une  renonciation  inefficace.  Il  reste  donc  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie  tout  fa  la  fois  et  doualaire 
précipulairc  :  mais  les  deux  qualités  onl  un  effet  diffé- 
rent :  comme  donataire  précipulaire,  il  doit  recueillir 
hors  part,  cl  comme  donataire  fa  litre  d'avancement  d'hoi- 
rie, il  doit  prendre  une  portion  d'hérédité,  eu  rapportant 
le  don  recueilli  fa  titre  d  avancement  d'hoirie.— Grenoble, 
30  juin  1826  (Bois),  J.  27.  2.  94.  -  P.C. 

28.  —  Rapport  à  Mucecw'on.  —  Le  légataire  de  la  quo- 
tité disponible  peut-il  demander  le  rapport  (fictif)  des 
dons  en  avancement  d'hoirie,  afin  de  fixer  le  montant  de 
la  quotité  disponible  fa  lui  léguée?  Sur  ce  point,  qui  a  élé 
controversé,  mais  qui  aujourd'hui  est  résolu  affirmative- 
roenl,  V.  inf.,  v»  Quotité  ditponiblc. 

20.  —  Aux  décisions  qui  précédent,  il  faut  joindre  sur 
la  matière  de  l'avancement  iPlioii  ie  les  décisions  suivan- 
tes, qui  n'ont  pas  trait  au  cumul. 

27.  —  La  donation  faite  fa  l'un  des  héritiers  présomp- 
tifs, encore  qu'elle  ail  eu  lieu  sous  la  condition  que  le 
donataire  renoncerait  a  la  succession  du  donateur,  doit 
être  considérée  comme  une  véritable  donation  en  avan- 
cement d'hoirie;  en  telle  sorte  que  si,  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  le  donataire  aliène  les  biens  donnes,  le 
rapport  n'en  devra  avoir  lieu  qu'en  moins  prenant,  et 
l'aliénation  n'en  sera  pas  moins  irrévocable.  Dès  lors  l'ac- 
quéreur, en  un  tel  cas,  ne  peut  prétexter  d'un  danger 
d'éviction,  pour  se  refuser  4  l'exécution  de  la  vente  (C. 
civ.,  843.  861  et  1655).  -  C.  rej.,  25  avril  1831  (Mcrloi), 
J.  3-2.  1.623. -P.C. 

28.  —  Lorsque  le  donataire  en  avancement  d'hoirie 
d'une  somme  n'excédanl  pas  sa  réserve  renonce  4  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  4  son  don,  le  légataire  par  préciput 
de  la  quotité  disponible  doit  avoir  celte  quotité  intacte  ; 
il  ne  doit  pas  contribuer,  sur  son  précipul,  au  payement 
de  l'avancement  d'hoirie  (encore  dû  au  donataire)  :  ce 
payement  est  4  la  charge  des  héritiers  par  égales  por- 
tions, après  prélèvement  de  la  quotité  disponible.  Le  doit 
en  avancement  d'hoirie  ne  peut,  4  cet  égard,  être  consi- 
déré eornme  une  dette  de  lo  succession,  au  payement  de 
laquelle  le  précipulairc  soit  obligé  eomme  les  autres  hé- 
riliers.-C.  cass.,  30  mai  1856  fourgues),  J.  36. 1.  449.- 
P.C 

29.  —  Le  donataire  en  avancement  d'hoirie  peut,  lors 
même  qu'il  accepte  la  succession,  retenir  le  don  à  lui  fuit 
jusqu'4  concurrence  de  la  quotité  disponible,  outre  sa 
réserve,  bien  qu'il  y  ait  eu  legs  par  précipul  de  cette 
quotité  fait  depuis  la  donation  :  la  faculté  de  retenir  la 


restreinte  au  cas  île  rcpuilia- 
cass.,2mai  1838  (Fédas),  J. 


quotité  disponible  n'est  pas 
«ion  de  la  succession.  —  C. 

58.  1.385. -P.C. 

30.  —  L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie,  qui 
cède  celte  même  donation  à  un  de  ses  propres  enfants,  ne 
peut  conférer  au  cessionnaire  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-même.  —  Par  suite,  le  cessionnaire  ne  peut  ugir  con- 
tre la  succession  comme  créancier  du  montant  de  la  do- 
nation, qu'aillant  que  le  donataire  qu'il  représente  a 
renoncé  a  la  succi  ssion  pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a 
été  fuit.  Peu  importe  que  le  donataire  ail  d'abord  renoncé 
4  la  succession,  si  ensuite  il  l'a  acceptée  avant  toute  ac- 
tion de  la  part  du  cessionnaire  contre  la  succession.  — 
C.  rej.,  19  juin  1840  (Marescot),  J.  et  P.  49.  1.  399. 

31.  —  V.  encore  sur  l'avancement  d'hoirie,  v°  Rapport 
à  lueetiiion  (Cass.,' 19  mai  1819),  et  v«  Retour  conven- 
tionnel (Nîmes,  14  mai  1819,  Grenoble,  8  avril  1829,  etc.). 

AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX  OU  MA 
TMMO.MAUX.  -  V.  Contrat  de  nariace.  Con- 

VERTIORS  tfiTRIIIOIUAl.ES  -  Don  NUTL'LI  .  —  DonATIOS  tSTRE 

Éroox.  —  DonsTion  par  commit  dk  nariace.  —  Faillite. 
—  Qdotité  DISPONIBLE. 

Indication  alphabétique. 


Abolition,  I  et  s. 
Caution,  10. 
Clauee  illicite,  10  et  t. 
Contrat  de  mariage, 

B  et  f 
Convoi,  t,  «tut  s. 
Met  rétroactif.  8. 
K  n  fa. il  naturel,  14. 


Enfanta  k  nallie,  tO. 
Femme,  11. 
Gaina  de  aarvie,  », 
te. 

lnconduin»,  U  et  s. 
Loi  de  l'époque,  C  el 


I  et  ». 


Quotité 
•I  a. 
Renonciation,! 
Renie,  ■. 
Réversion,  10. 
Révocation,  i,  14  et 


i,  I  tl  ». 


1.  —  Les  avantages  enlre  époux,  convenus  dans  le  rou- 
irai de  mariage,  n'ont  pas  été  alleinlspar  la  loi  ubolitive 
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du  17  niv  an  il  :  ils  différent  en  cela  d«s  avantages  pure- 
ment statutaires,  lesquels  ont  été  abolis  au  moins  pourlcs 
époux  mariés  depuis  la  loi  de  Tau  n  —  V.  Gain*  nuptiaux 
el  désun  ie. 

2.  —  Toutefois,  la  loi  du  17  niv.  an  il,  qui  n'a  eu  en 
vue  que  la  transmission  des  biens,  n'a  pas  aboli  les  dis- 
positions tténales  du  droit  romain  contre  les  secondes 
noces.  —  Jugé  en  conséquence  que  l'époux  donataire  ou 
légataire  de  son  conjoint,  et  qui  est  devenu  veuf  sous 
l'empire  des  lois  romaines,  u  perdu  la  nue  propriété  des 
avantages  qui  lui  avaient  été  conférés,  et  s'est  trouvé  ré- 
duit a  l'usufruit,  si.  ayant  des  enfants,  il  a  passé  à  un 
second  muriage,  nièïne  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
■lu  17  niv.  nn  II.  —  C.  rej.,  2  mai  180S  (Delpticcb),  S-V. 
8.  I.  3(11.  -  P.C.  -  D.A.  il.  321.  -  V.  encore  inf.,  n.  12 
et  suiv. 

5.  —  L'art.  13  de  la  loi  du  17uiv.  an  n,  qui  conserve 
aux  époux  les  avantages  établis  par  le  statut  matrimo- 
nial, s'étend  même  aux  avantages  promis,  au  cas  de  non- 
disposition  du  prémouranl.- f.olmar,  26  mai  1810  (Eppel), 
S-V.  10.  2.  350.  -  P.C.  -  D.A.  19.  377. 

A.  —  Des  avautages  que  des  époux  se  sont  faits  par  un 
aclepostnuptial  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  bruni, 
an  ti  (nrt.  13  et  14),  et  dans  les  (imites  permises  par  celte 
loi,  sout  valables,  encore  bien  que  les  clauses  de  cet  acte 
aient  été  qualifiées  par  eux  de  conventions  matrimoniales. 
La  décision  s'applique  notamment  à  des  époux  qui,  ma- 
riés sans  contrat  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Mons, 
se  sont  fait  donation  au  survivant  de  tout  leur  mobi- 
lier à  charge  du  payement  des  dettes  (Coutume  de  Mons, 
«h.  29,  art.  8).  -  Bruxelles,  30  jauv.  1811  (Pépin). 
P.C. 

H.  —  Les  avantages  entre  époux,  stipulés  en  faveur  du 
survivant  par  le  contrat  de  mariage,  sont  réglés  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  de  ce  contrat,  et  non  par  celle  exis- 
tant au  jour  du  décès  du  prémourant.  -  Bruxelles,  2  mai 
1812  (Lenfanl),  P.C. 

C.  -  C'est  la  règle,  pour  la  supputation  de  la  quotité 
disponible.  —  C.  cass.,  5  vend,  an  vu  (Leclerc),  S-V. 
20.  2.  146.  -  P.C.  -  ld.  Toulouse,  17  déc.  1811  (Bollcl), 
P.C. 

7.  —  ld...  Ella  règle  est  absolue,  a  ce  point  que  la  do- 
nation stipulée  au  profit  du  survivant,  non-seulement  de 
tout  ce  que  la  loi  du  contrat  permettait  de  disposer,  mais 
encore  de  tout  ce  que  la  loi  existante  au  décès  du  pré- 
mourant  laisserait  disponible,  ne  peut  s'étendre  au  delà 
de  la  quotité  disponible  au  moment  de  l'acte,  bien  que 
celle  de  l'époque  du  décès  soit  plus  forte.- Rioni,  18  fév. 
1814  (d'Aya),  P.C. 

8.  -  C'est  la  règle  également,  même  relativement  aux 
biens  qui  n'ont  pris  naissance  que  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle.  —  Spécialement  :  lorsque  les  époux,  en  se  ma- 
riant sous  l'empire  d'une  coutume  qui  réputail  immeu- 
bles les  rentes  constituées,  ont,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, attribué  les  meubles  ou  réputés  tels  au  survivant, 
celui-ci  est  sans  droit  à  une  rente  constituée  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  bien  qu'il  réputé  meuble  cette  nature 
de  biens  :  la  rente  doit  être  réputée  immeuble  suivant  la 
loi  de  l'époque  du  mariage  (conl.  de  Valeiicictincs,  arti- 
cle 28).-  Rouen,  12  déc.  1807  (DubusL  S-V.  10.  2.  501.  - 
P.C.  -  D.A.  19.  376.  -  Jd.  C.  cass.,  27  janv  1840  (Cuve- 
lier),  J.  40.  1.  260.  -  P.C.  —  Contra,  Merlin,  \«  Effet  ré- 
troaiiif.  sect.  3,  «3,  art.  3,  n.2. 

0.  -  Aujourd'hui  la  loi  n'admet  pas  d'autresavaiitogcs 
entre  époux  que  ceux  qui  sont  stipulés  dans  le  contrat 
de  mariage,  ou  ceux  qui,  dans  une  certaine  mesure,  peu- 
vent être  faits  pendant  la  durée  de  l'union  conjugale. 
—  Troplong,  Contr.  de  «kir.,  préface,  p.  Ut;  Odier,  id„ 
n.  63. 

10.  —  Il  est  même  de  jurisprudence  que  la  renoncia- 
tion faite  par  des  époux,  dans  leur  coulrat  de  mariage,  au 
droit  de  s'avantager  réciproquement,  est  inefficace,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  révocable  ad  uutum,  et  que  les  tiers,  en 
y  comprenant  même  les  héritiers  légitimes,  ne  peuvent 
pas  l'invoquer.  —  C.  cass.,  21  déc.  1818  (Grcische),  S-V. 
19.  1.  56.  -  P.C.  -  D.A.  II.  278.  —  Sic,  Toullicr,  t.  12, 
n.  18;  Bellot,  t.  l,p.  16;  ZachariK,  t.  3,  p.  404,  note  11; 
Pont  et  Rodière,  t.  |,  n.  73;  Odier,  n.  634. 

11.  —  ld...  alors  surtout  que  la  renonciation  n'est  faite 
au  profit  d'aucune  personne  désignée.  -  Dijon,  3  avril 
1819  (Grcische),  P.C. 

12.  Sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  la  femme  qui 
convolait  à  de  secondes  noces  ne  perdait  pas,  par  Cela 
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de  l'institution  faite 
—  Toulouse,  25 


pur  son'  h 

1813  (Jougla),  P.C.  -  Quidi 
purement  statutaires?  —  V.  Gains  nuptiaux  et  de  survit, 
n.2. 

13.  —  Mais,  si  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  a  été 
stipulée,  le  second  mariage  fait-il  perdre  a  l'époux  qui  le 
contracte  l'avantage  qui  fui  avait  été  fait  sous  celte  con- 
dition ?  —  V.  Conrrnfiotu  matrimoniales. 

14.  —  Le  legs  d'usufruit  fait  a  une  femme  par  son 
mari,  sous  la  condition  qu'elle  ne  convolerait  pas  a  de 
secondes  noces,  ne  devient  pas  caduc  par  cela  seul  que 
celte  femme,  devenue  veuve,  aurait  eu  un  enfant  na- 
turel. -  Douai,  11  janv.  1848  (Gollinîaux),  J.  et  P.  48 
2.  437. 

1(5.  —  Jugé  cependant  que  les  malversations  et  l'iu- 
conduile  d'une  veuve  après  l'année  de  deuil  lui  font  per- 
dre tout  droit  aux  libéralités  dont  son  mari  l'avait  grati- 
fiée par  testament,  sous  la  condition  de  rester  en  état  de 
viduité.  —  Toulouse,  7  janv.  1822  (Violas),  P.C. 

16.  —  Le  survivant  des  époux,  au  profit  de  qui  le 
contrat  de  mariage  contient  stipulation  d'un  gain  de 
survie,  mais  sous  la  clause  de  réversibilité  eu  faveur 
des  enfants  à  naître,  peut,  s'il  n'en  a  été  dispensé  par 
le  contrat,  élrc  assujetti  par  ses  enfants  a  fournir  cau- 
tion. —  Agen,  31  janv.  1828  ÇMazelièrc),  J.  50.  1.  3l>9.  - 
P.C. 
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Abandon.  -  v.  §  4. 

Abordage,  3,  39,  SI 

Aclion.  36  et  i. 

Appel,  »8. 

A»*  gnatiou,  5». 

Assureur»,  1,  17,  3i, 
If  et»  ,64  ils  ,CI, 
64,  70  Ml  ,  91. 

Avance»,  56. 

Avarie*  groe»e*  ou 
commua**,  I  ei  •., 
7,  8,  13,  15,  18,  Il 
et  t.,  18,  30  cl  i., 
57. 

Avarie»  partirai.,  C, 

•  et  ».,  IC  etl.,  17, 

W. 
Uloru»,  t. 
Cabotage,  84  cl  a. 
Capitaine,  39  et  a., 

4$,  60  6,1.  C6,  86 

et  a. 

Caractère*.  I  et  a. 
Caatalion,  10. 
Choae  jugée,  49. 
Combat,  ta. 
Compétence  .  93  et 
nui». 

on,  I  en. 


Conata  union,  66  cl*. 
97. 

Contribution,  83,  76 

Danger,  13 

U.  chargement,  16  et 

»uit. 

Déchéance.  —  v.  Fin 

de  non  recevoir. 
Délai.  SG  et  s. 
Delaisacment,  48  et  *. 
Di  ITércnce  du  neut  au 

vieux,  9t  et  i. 
Dunette,  34. 
ICcboucment,  9  et  a. 
Embargo,  SI. 
Estimation,  ?«  el  a 
Evaluation,  71  et  a. 

90  et  a. 
Fin  de  aon-rocovoir. 

36  et  a. 
Forcement  de  voile», 

5  et  a. 
Frai»,  «9  et  a  ,  83. 
Francbiae,  87  et  a. 

81,  81.  a» 
Fret,  6,  68,  03,  79. 
Innavigabililé.  8,  5G 
lliaolvabilité,  06. 
Intérêt»,  60. 


'Jet,  31  et  »,  67  et». 

84  et  a. 
Lovera  de*  matelot», 

Mets. 
Marcl.andi.es .  to  et 

a  ,  3f ,  34,  04  et  a 
Navire,  1  et  a  ,  88  el 

».,  98. 
Nourriture,  tfi  et  « 
Ouverture,  4. 
Pilotage,  14. 
PreaeripUoa,  44  et  a. 
Priée,  I  et  a.,  U.  ** 

el  a. 

Proteatalion,  36  et»  , 
Rachat,  1  et  » 
Rapport,  59.  61. 
R^giatre»,  60. 
Règlement,  53,  67  et 

Relâche,  7  el  ». 
Remorquage,  66  bit 
Retard,  35 
Tillae,  34,  84  el». 
Uaage,  6t.  93 
Valeur,  71  cl  a. 
Viaile,  50  eta. 
Voie  d'eau,  8,  19.  «1 
et  ». 


§  1er.  —  Caractères  des  avaries. —  Avaries  grosses 
ou  communes. — Avariet  particulières  (n.  1  à  35). 

S  2.  —  Actions  d'uvarie$  contre  le  capitaine,  Us 
armateurs,  etc.,  ou  contre  lei  assureurs  (n.  36 
ù  56  6m). 

S  3.  —  Constatation  et  règlement  des  avaries.  — 

Compétence  (n.  57  à  99). 
g  4.  —  Abandon  du  navire  et  du  fret  par  l'assuré 
à  l'assureur,  pour  se  soustraire  au  payement  des 
(renvoi). 


g  1er.  —  Caractères  des  avaries.  —  Avaries  gntsscs 
ou  communes.  —  Avaries  particulières. 

1.  —  Doivent  être  rangées  parmi  les  avaries  grosses 
ou  commune»,  à  la  charge  du  navire  et  du  fret  et  de  ta 
cargaison  C.  comm.,  400),  les  choses  données  )iar  compo- 
sition et  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des  marchandises; 
et  il  y  a  composition,  quaud  il  y  a  traité  avec  un  bati- 
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ment  capteur  afin  qu'il  laisse  aller  le  natirc,  et,  dans  ce 
cas,  pour  qu'il  y  ail  avarie  commune,  Il  fanl  nécessaire- 
ment qac  la  chose  donnée  l'ait  été  par  suite  de  celle  corn- 

Ktition.  —  Pardessus,  n.  733;  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  441  ; 
geville,  t.  4,  p.  81. 

I  bis.— On  comprend  eneoredans  les  avaries  par  com- 
position les  dépenses  de  l'escorte  qui  accompagne  le  na- 
vire en  danger  de  prise. — Pnrdessus,  t.  3,  n.  741.—  Et  en 
tout  cas,  il  faut  que  la  composition  et  le  don  qui  en  a  été 
la  suite  aient  eu  pour  résultai  le  relâchement  ou  le  salut 
du  navire  —Pardessus,  ibid.,  Favard,  v«  Avarie,  n.  8.  — 
V.  encore,  inf„  n.  28. 

2.  —  Peuvent  être  réputées  avaria  grosses  ou  com- 
munes et  mises  &  la  charge  des  assureurs,  les  dépenses 
faites  par  le  capitaine  pour  obtenir  In  relaxe  du  navire 
arrêté  par  une  puissance  étrangère  sous  le  faux  prétexte 
de  violation  de  blocus  ;  même  les  sommes  payées  aux 
juges  ou  commissaires  chargés  de  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  la  capture,  afin  d'en  obtenir  one  décision  favora- 
ble. Vainement  dirait-on  qu'une  telle  dépense,  motivée 
sur  une  caose  illicite  (la  corruption  des  juges),  ne  peut 
être  mise  a  la  charge  des  assureurs.— C.  rcj.,  8  août  1887 
(Chargeur),  J.83.  i.  68.  -  P.C. 

3.  —  Pareillement,  on  doit  réputer  avaries  commune* 
les  sacrifices  faits  pour  éviter  un  abordage,  par  exem- 

Iile,  l'abandon  d'ancres,  cables  et  cordages,  lorsque  d'ail- 
ciirs  aucune  faute  ou  négligence  ne  peut  être  imputée 
au  capitaine.— Aix,3l  déc.  1814  (l)uifl),J.86.2.  H3.-P.C. 

4.  —  L'ouverture  d'un  navire  par  snitc  du  sacrifice 
volontaire  qui  en  a  été  délibéré  préalablement  par  l'é- 
quipage pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  doit  être  considérée  tomme  avarie  com- 
mune, a  la  réparation  de  laquelle  les  marchandises  doi- 
vent contribuer,  alors  même  que  cette  ouverture  a  été 
précédée  d'un  autre  sinistre,  dans  lequel  la  quille  endom- 
magée mettait  le  navire  hors  d'état  de  continuer  sa  roule. 
-Rennes,  9  mars  1813  (N...),  P.C. 

3.  —  Le  forcement  des  voiles,  exécuté  eo/ontofremml 

Itnur  le  salut  commttn,  et  après  délibération  motivée  de 
'équipage,  rentre  dans  la  catégorie  des  cas  prévus  par 
l'art.  400,  Cod.  comm.  Dès  lors,  les  dommages  en  résul- 
tants doivent  être  réputés  avaries  communes,  et  a  ce  litre 
ils  doivent  être  supportés  par  les  marchandises  aussi  bien 
que  par  le  navire  et  le  fret. — Rouen,  3  mai  1887  (Combal), 
J.29.  8.  I1B.  -  P.C. 

6.  —  Jugé  cependant  que  le  forcement  de  voiles,  exé- 
cuté même  après  délibération  de  l'équipage,  constitue 
non  une  avarie  grosse,  mais  une  avarie  particulière,  qui 
doit  être  supportée  exclusivement  par  le  navire,  lorsque 
cette  manœuvre,  faite  sans  déviation  de  la  roule  du  na- 
vire, était  la  seule  raisonnablement  praticable  pour  con- 
tinuer le  voyage  et  entrer  au  porldedcstinalion.— Douai, 
1 1  mai  1843  (Prémnda),  J.  et  P.  43. 2.  466.-Con/ro,  Par- 
dessus, n.  738. 

7.  —  Les  frais  de  lu  relâche  d'un  navire  effectuée  à  la 
suite  d'une  tempête,  dans  l'intérêt  tout  ù  la  fois  du  na- 
vire et  de  la  marchandise,  sont  au  nombre  des  avaries 
communes,  alors  même  que  lu  relâche  n'a  point  été  pré- 
cédée d l'une  délibération  motivée  de  l'équipage.— Rouen, 
6  fév.  1843  (Imbarl),  J.  et  P.  43.  8.  589.  -  M.  C.  cass., 
83Tév.  1889  (Balgucrie),  ibid..  ad  not 

8.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'art.  403,  n.  3,  Cod. 
connu  ,  qui  range  parmi  les  avaries  particulières  les  répa- 
rations ù  faire  au  navire  par  suite  de  voie  d'eau,  ne  dé- 
roge pas  au  principe  général  consacré  par  l'art.  400,  qui 
déclare  avaries  communes  les  dommages  soufferts  volon- 
tairement et  les  dépenses  faites,  d'après  délibérations  mo- 
tivées, pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  cl  des 
marchandises.— Ainsi,  les  frais  de  la  relâche  d'un  navire 
nécessitée  par  une  voied'eau  qui  s'était  déclarée  à  la  suile 
d'une  tempête  doivent,  lorsque  cette  relâche  a  été  effec- 
tuée,nonpas  seulement  dans  le  but  de  réparer  les  avaries 
du  navire,  mais  bien  d'éviter  une  perle  totale  du  navire 
cl  de  la  cargaison,  être  réputés  avaries  communes.— Peu 
importe  qu  il  v  ait  eu  ensuite,  au  port  de  relâche,  décla- 
ration d'inoavigabililé  du  navire,  surtout  si  cette  innavi- 
gabililé  était  purement  relative.  —  Il  importerait  peu 
aossi  que  la  relâche  n'eût  pas  été  précédée  d'une  délibé- 
ration motivée  de  l'équipage  si  d  ailleurs  les  véritables 
causes  des  avaries  sont  établies.  —  Rouen,  18  janv.  1849 

gielesscrt),  J.  et  P.  49.  8.  114.  —  Sic,  sur  la  8«  quest., 
ubernard  sur  Bcncckc,  Principe  d'indemnité,  t.  i , p.  598; 
Dict.  dit  eonl.  comm.,  >' Avaries,  n.  8. 
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9.  -  On  ne  doit  considérer  comme  avaries  commun* 
que  celles  qui  sont  le  résultat  nécessaire  et  la  conséqu  en  ce 
immédiate  de  la  volonté  de  l'homme,  constatée  par  «ne 
délibération  de  l'équipage.  —  Spécialement,  lorsque  l'é- 
quipage a  délibère,  dans  l'intérêt  commun,  de  relâcher 
dans  un  port,  pour  mettre  le  navire  déjà  avarié  à  l'abri 
de  la  tempéle,  et  qu'au  moment  où  il  effectue  celte  re- 
lâche, un  grain  violent  survient  et  fait  échouer  le  navire 
sur  un  écucil  placé  prés  du  port,  cet  éehoucmenl  doit 
être  considéré  comme  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure, 
qui  n'a  pn  faire  l'objet  de  la  délibération.  —  Par  suite, 
les  dommages  causés  au  navire  par  cel  échonement  sont 
des  avaries  f>articuliire*,  qui  doivent  être  supportées  ex- 
clusivement par  le  navire.  —  Montpellier,  z5  déc  1837 
(Vandalle},  J.  39.  8.  118  -  P  C. 

10.  —  td...  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en 
attribuant  l'échouement  à  un  accident  de  mer  fortuit  cl 
non  prévu,  ne  renferme  qu'une  appréciation  de  faits  et 
circonstances,  et  échappe  ù  la  censure  de  la  Cour  decas- 
sation.-C.  cass  ,  rcj.,  2 août  1841  (Vandalle),  J.  cl  P.  41. 
1.  673.  —  Sic,  Horson,  n.  144  cl  s.,  t.  8,  p.  240  et  s.  — 
V.  Pict.  t/ucont.  comm.,  n.  8;  Massé,  sa  dissertation  sur 
l'arrêt,  foc.  cit. 

11.  —  Les  frais  et  pertes  résultant  de  l'échouement  vo- 
lontaire ne  constituent  que  des  avaries  particulières, 
lorsque  l'échouement  n'a  pas  été  motivé  pur  le  danger 
d'une  perte  totale.  —  Pothier,  n.  131. 

12.  —  Ainsi,  les  avaries  résultant  de  l'échouement  du 
navire  occasionne  par  un  grain  survenu  au  moment  de 
l'entrée  du  naure  dans  le  port  de  sa  destination  consti- 
tuent des  avaries  particulières,  qui  doivent  être  suppor- 
tées respectivement  par  chacun  de  ceux  des  objets  qui 
ont  éprouvé  les  dommages.  —  Douai,  11  mai  1843  (Pré- 
muda), J.  cl  P.  43.8.  466. 

13.  -  Mais  l'échouement  d'un  navire  est  une  avarie 
commune,  lorsque  cet  éclioucincnt  est  la  suite  cl  l'effet 
d'un  sacrifice  fait  pour  le  salut  commun.  —  Aix,5l  déc 
1884  (Duiff),  J.  26.  S.  113.  -  P.C.  —  Id.  Rennes,  3  avril 
1841  (Gonrlaou'ncn),  J.  et  P.  41.  2.  485.  -  Sic  Valin, 
art.  4;  Emerigoo,  ch.  18,  sect.  13;  Pardessus,  t.  3,  n.  738; 
Boulay-Paty,  t.  4,  p.  453. 

14.  —  L'échouement  peut  être  réputé  volontaire,  bien 

Sue  le  navire  ait  éprouvé  de  fortes  avaries  par  fortune 
e  mer,  s'il  était  encore  en  état  de  manœuvrer;  il 
sufQl  que  le  fait  de  l'homme  oit  concouru  avec  le  cas 
fortuit,  pour  que  l'échouement  doive  être  considéré 
comme  volontaire— Même  arrêt  que  ci-dessus  (aff.  Gour- 
laounen). 

13.  —  Les  avaries  éprouvées  par  un  navire  que  le  ea- 
pilainc  a  fait  échouer  |>our  le  soustraire  aux  poursuites 
de  l'ennemi  sont  des  avarie*  orotie»  et  communes,  que 
doiveul  supporter  le  bâtiment  cl  sa  cargaison.— Poitiers, 
3  Iherni.  an  x  (Saint-Louis),  S-V.  8.  2  28i.  -  P.C.  -  D.A. 
3.  218.  —  Mêmes  auteurs  que  ci-dessus,  n.  13;  Dubcrnad 
sur  Benccke,  1. 1,  p.  626.  —V.  nos  observ.  conformes  sur 
l'arrêt,  foc  cit. 

16.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  avarie  particulière 
soufferte  par  le  navire,  il  y  a  lieu  a  le  réparer,  les  frais 
de  déchargement  el  de  rechargement  des  marchandises 
sont  avaries  particulières,  a  la  charge  exclusive  du  pro- 
priétaire du  navire— Bordeaux,  18  nov.  1839  (Foucault), 
1.40.  2.  172.  -  P.C. 

17.  — Jugé,  dans  le  même  sens  et  dans  la  même  affaire, 
que  les  frais  de  déchargement,  d'emmagasinage  el  de  re- 
chargement des  marchandises  dans  un  port  où  le  navire 
a  relâché  pour  réparer  des  avaries  particulières,  doivent, 
lorsqu'ils  ont  été  nécessités  par  les  réparations,  être  con- 
sidérés eux-mêmes  comme  une  avarie  particulière  au 
navire,  laquelle  doit  par  conséquent  tomber  à  la  charge 
des  propriétaires  du  navire  ou  des  assureurs  sur  corps. 
—  C.  rcj.,  2  déc.  1840  (Foucault),  J.  et  P.  41.  1.  826.  - 
Sic,  Massé,  observ.  sur  rarrèt./oc  cil ,  et  notre  Pict.  du 
eont.  comm.,  u.  81.  —  V.  encore  Boulay-Paty  sur  Eme- 
rigon,  t.  1,  p.  620;  Ricard,  Négoce  d'Amsterdam,  p.  280; 
Emerigon,  t.  1 ,  p.  608;  Pardessus,  n.  740. 

18.  — Jugé  cependant  que  les  frais  du  déchargement  cl 
du  rechargement  de  la  marchandise,  dans  un  port  de  re- 
lâche, bien  que  nécessités  par  les  réparations  des  avaries 
particulières  au  navire,  n'en  sont  pas  moins  avaries  com- 
munes, lorsque  ces  réparations  importaient  également 
au  salut  ou  a  l'intégrité  de  la  marchandise.  —  Rouen, 
6  fév.  1843  (Imbart),  J.  et  P.  4">.  8.  329. 

19.  —  Lorsqu'un  débarquement  partiel  des  mareban- 
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dises  chargées  sur  on  navire  a  suffi  pour  réparer  une 
voie  d'eau,  les  frais  de  débarquement,  magasinage  el 
rembarquement,  demeurent  à  la  charge  des  marchandises 
qui  ont  été  débarquées,  cl  pour  lesquelles  cette  dépense  a 
été  faile.  Ils  ne  doivent  pas  être  reparti  sur  la  portion 
du  chargement  qui  est  restée  dans  le  navire.  —  Frrmery, 
Etude*  du  droit  comm.,  eh.  28,  p.  219  et  220. 

20.  — S'il  est  nécessaire  de  décharger  la  cargaison  pour 
rn  arrêter  ou  en  empêcher  les  avaries,  ou  pour  mettre 
le  navire  en  étal  de  continuer  sa  roule  après  les  répara- 
tions, les  frais  de  déchargement,  de  magasinage,  de  re- 
chargement, etc.,  sont  a  la  charge  des  propriétaires  dr  la 
cargaison,  comme  les  frais  de  radoub  sont  a  la  charge 
des  propriétaires  du  navire. — Boulay-Paly  sur  Emerigon, 
I .  I ,  p .  620.  -  (  nuira,  Emerigon,  t .  1  .P  608,  ch .  1 2,  sect .  4 1 ; 
Ricard, Négoce  d'Amsterdam,  p.  280;  Pardessus, n. 740. — 
V.  nos  observations  snr  la  question,  J.  et  P.  41.  1.  226. 

21.  — Les  frais  de  déchargement  8 l'un  navire  &  fin  d'en 
réparer  une  voie  d'eau  sont  avaries  communes,  et,  comme 
telles,  doivent  être  supportés  concurremment  par  les 
marchandises  cl  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  — 
Caen,  20  nov.  1828  (Bradhcring),  J.  31.  2.  47.  -  P.C. 

22.  — Bien  que  l'art.  403,  n.  3,  C.  comm  ,  range  parmi 
les  avaries  particulièret  les  réparations  à  faire  au  navire 
par  suif'  de  voie  d'eau,  il  n'en  résulte  pas  une  dérogation 
nu  principe  général  contenu  dans  l'art.  400  du  même 
Code,  lequel  déclare  avaries  commune*  les  dommages 
soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites,  d'après 
délibération  molivér,  pour  le  salut  commun  du  navire  et 
•les  marchandises.  Si  donc  les  réparations  de  la  voie  d'eau, 
nu  les  dépenses  de  déchargement  et  autres  qu'elles  ont 
nécessitées,  n'ont  été  faites  qn'après  délibération,  rn 
conformité  de  l'art.  400,  ces  réparations  et  dépenses  doi- 
vent être  réputées  avaries  grosses  ou  communes.  -  Rouen, 
27  mai  1841  (Gautier),  J.  et  P.  41.  2.  421. 

25  —  Id...  Par  suite,  ces  réparations  et  dépensesdoi- 
ven»  être  supportées  par  la  totalité  des  marchandas 
débarquées  ou  non  débarquées,  et  par  la  moitié  du  navire 
et  du  fret,  an  marc  le  franc  delà  valeur.— C.  rcj.,  19  fév. 
IH34  Jacquerie),  J.34.  I.  784.- P.C. 

24.  —  En  disposant  que  les  frais  de  pilotage  sont  de 
simples  frais  à  la  charge  du  navire,  et  non  point  des 
avaries,  la  loi  entend  parler  seulement  des  pilotages  qui 
sont  la  suite  ordinaire  de  la  navigation.  Il  n'en  esl  pus 
de  même  des  frais  de  pilotage  extraordinaire,  tels  que 
ceux  nécessités  par  la  crainte  d'un  naufrage.  En  ce  cas, 
les  dépenses  sont  avaries  grosses,  cl  doivent  dès  lors  élre 
supportées  par  tous  les  intéressés.  —  Caen,  20  nov.  1828 
(Hradhering).  J.3I.  2.  47. -P.C. 

2i>.—  La  nourriture  et  le  loyer  de  l'équipage,  pendant 
la  réparation  du  navire,  ne  sont  avaries  partteutière* 
qu'autant  que  le  dommage  que  l'on  répare  est  lui-même 
avarie  particulière.  —  Que  si  ce  dommage  est  avarie 
commune,  alors  on  doit  aussi  répuler  avaries  commune* 
la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots...  dans  le  cas  même 
où  le  navire  a  été  affrété  «u  voyage.  —  Aix,  31  déc.  1824 
(DuifT),  J.26.2.  1I3.-P.C. 

2C— Les  frais  de  loyers  et  de  nourriture  des  malelots 
pendant  la  relâche  du  navire  dans  un  port,  déterminée 
(après  délibération  de  l'équipage)  dans  la  crainte  d'être 
capturé  par  des  corsaires  qui  infestaient  les  mers  voi- 
sines depuis  la  survenante  d'une  guerre,  ne  doivent  être 
considérés  ni  comme  de  simples  frais  de  navigation,  ni 
comme  des  avaries  particulières;  ils  doivent  élre  réputés 
avaries  communes,  alors  même  que  le  navire  a  été  nffrélé 
au  vovnge  et  non  au  mois.  —  Aix,  t îi  fév.  1828  (Vasseur), 
J.  2!>.'2.  115. -P.C. 

27  — La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots pendant 
tr  voyage  qu'un  navire,  parvenu  a  sa  destination,  est 
oblige  de  faire  dans  un  autre  port  pour  la  réparation 
d'avaries  qu'il  a  éprouvées,  sont  réputés  avaries  particu- 
lières, et  dès  lors  à  la  charge  des  assureurs  sur  corps, 
aussi  bien  que  la  nourriture  el  les  loyers  pendant  ta 
durre  des  réparations  :  le  £  4  de  l'art.  403,  C.  comm., 
n'est  pas  limilalif.  —  Bordeaux,  6  dèc.  1830  (Chobclet), 
J.  31.  2.  262. -P.C. 

28.  —  Le  dommage  souffert  par  le  navire  et  par  quel- 
ques marchandises  dans  un  combat,  pour  éviter  la  prise, 
est  une  avarie  grosse  ou  commune.  —  Valin,  sur  l'art.  6, 
lit.  det  Amr.i  Polluer,  n.  144;  Locré,  sur  l'art.  400; 
Pardessus,  n.  738;  Boulay-Paly  sur  Emerigon,  1. 1,  p.  619. 
—  Contra,  Emerigon,  t.  1,  p.  tiiO,  ch.  12,  sect.  41. 

20.  —  Sont  avaries  particulières  les  dommages  souf- 
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ferts  par  le  navire  on  les  marchandises  par  suile  du  long 
séjour  du  navire  dans  on  port  où  il  a  été  conduit  après  sa 
prise.  —  Rouen,  6  germ.  an  x  (Hercck),  P.C  -U  A.5. 
216. 

30.  — Mais  sont  avaries  communes  les  frais  de  séjour, 
les  gagea  des  gens  de  l'équipage  faits  dans  le  port  où  le 
navire  u  été  conduit  après  sa  prise,  jusqu'au  moment  de 
la  rrlnxation.  —  Rouen,  6  germ.  an  x  (Hcrcck),  P.C.- 
D.  A.  3.216. 

51.  —  Sont  également  avaries  communes  les  frais  de 
séjour  et  des  dépenses  faites  pour  obtenir  la  relaxation 
d'une  prise.  —  Rouen,  2  frim.  an  x  (llendrick),  S-V.  7-  2. 
799.- PC. -DA.  3.216. 

52.  —  La  marchandise  jetée  à  la  mer,  pour  le  salut 
commun,  est  aussi  avarie  grosse,  dont  la  répartition  doit 
être  faite  entre  le  navire  el  les  intéressés  à  tout  le  char- 
gement, quoique  la  perle  ne  monte  qu'a  un  pour  cent  de 
la  totalité  du  chargement.  —  Emerigon,  l.  2,  ch  12, 
aeel.  44,  p.  4;  Dageville,  t.  1,  p.  111.  -  V.  encore  inf., 
n.  57. 

55.  —  Le  jet  a  la  mer  du  mât,  de  ses  agrès  et  voile», 
fail  volontairement  pour  le  salut  commun  du  navire  el 
des  marchandises,  après  délibération  de  l'équipage,  est 
une  avarie  commune,  bien  que  cette  mesure  ait  été  rendue 
nécessaire  par  la  rupture  de  ce  màt  causée  par  un  abor- 
dage fortuit  et  qui  coustiluc  dans  ces  circonstances  une 
avarie  particulière  ;  mais  ces  objets  ne  doivent  être  com- 
pris dans  le  règlement  des  avaries  communes  que  pour  la 
valeur  qu'ils  avaient  après  la  rupture.  —  Rennes,  5  janv. 
1844  (Oleolsen),  J.  el  P.  44. 2.  290. 

54-  —  Les  marchandises  placées  dans  la  dunette  d'un 
navire  ne  peuvent  être  assimilées  aux  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac,  à  l'égard  desquelles  la  loi  dénie  au 
propriétaire,  au  cas  de  jet,  toute  action  en  contribution, 
saut  son  recours  contre  le  capitaine.  Dès  lors,  le  jet  à  la 
mer  de  ces  marchandises,  effectué  pour  le  salut  commun, 
constitue  une  avarie  grosse,  et  par  suile  le  propriétaire 
des  marchandises  a  une  action  en  contribution  conlre  le 
propriétaire  du  navire  el  du  chargement  ou  leurs  assu- 
reurs. —  Bordeaux,  13  jauv.  1841  (assureurs  maritimes). 
J  .elP.  41.2.  173. 

58.  —  Le  retardement  du  voyage  causé  par  les  vents 
contraires,  le  calme,  la  tcmpélc,  ne  peut  constituer  une 
avarie  commune,  parce  que  ce  soul  des  accidents  ordi- 
naires a  la  navigation,  auxquels  chacun  a  dù  s'altendre. 
—  Valin,  art.  16,  lit.  du  hret;  Emerigon,  l.  1,  ch.  12, 
sect.  35,  p.  547;  Boulay-Paly  sur  Emerigon,  t.  1,  p.  548. 

g  %.  — Actions  d'avaries  contre  le  capitaine,  les 
armateurs,  etc.,  ou  contre  les  assureurs. 

56.  —  Les  dispositions  des  art.  433  el  436,  C.  comm  , 
suivant  lesquelles  toute  action  contre  l'affréteur  pour 
contribution  aux  avaries  esl  non  reccvable  si  le  capitaine 
a  livré  la  marchandise  el  reçu  son  fret  sans  avoir  pro- 
testé, et  si -a  protestation  n'a  pas  été  suivie  d'une  action  en 
justice  dans  le  mois  de  sa  dale,  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  où.  suivant  accord  fail  par  écrit  entre  l'affréteur  cl 
le  capitaine  aussitôt  après  l'arrivée  du  navire  el  avant  la 
livraison  de  la  marchandise,  des  arrangements  ont  été 
pris  pour  le  règlement  des  avaries  :  dans  ce  cas,  l'affré- 
teur est  présumé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'inob- 
servation des  formalités  prescrites  pur  la  loi.  -  C.  rcj., 
10  fév.  1840  (Uiiérin),  J.  40.  1.  364.  -  P.C. 

57.  —  La  fin  de  nou-recevoir  prononcée  par  l'art.  43.1, 
C.  comm.,  contre  l'assuré,  duus  les  cas  d'avaries,  lorsque 
le  capitaine  a  livré  les  marchandises  sans  avoir  protesté, 
ne  peut  être  invoquée  par  les  assureurs  sur  le  corps  du 
navire,  mais  seulement  par  les  assureurs  sur  marchan- 
dises. —  Dans  tous  les  cas,  celle  Un  de  non-recevoir  ne 
saurait  être  admise  lorsque  le  capitaine,  en  remettant  1rs 
marchandises,  a  fail  réserve  de  réclamer  ses  droits  pour 
les  frais  occasionnés  par  suite  de  l'avarie,  el  que  les  mar- 
chandises ont  été  acceptées  à  la  charge  de  celte  réserve. — 
Bordeaux,  18  nov.  1839  (assureurs  maritimes),  J.  40.  2. 
172.  -  P.C. 

58.  —  La  fin  do  non-recevoir  établie  par  les  art.  435 
et  436,  C.  comm.,  au  profit  des  assureurs,  contre  toute 
action  pour  dommage  arrivé  a  la  marchandise,  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation,  ou  si  la  protestation  n'a  pas 
été  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice,  n  est 
pas  applicable,  soit  au  cas  où  le  dommage  a  été  judiciai- 
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lors  de  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  leur  desti- 
nalion,  soit  au  cas  où  les  marchandises  ayant  été  vendues 
a  la  requête  d'un  créancier  de  l'assuré,  celui-ci  n'en  a  pas 
pris  livraison  réelle.  —  Paris,  4  juill.  1828  Itadiguel), 
J  29.  2.  262.  -  P.C. 

59.  —  Eu  cas  de  dommages  causés  par  l'abordage,  les 
protestations  faites  par  l'armateur  profitent  aux  cosi- 
gnataires des  marchandises  i  à  cet  égard,  l'armateur  doit 
cire  réputé  le  mandataire  des  consignataires.  Il  n'est  pas 
indispensable  que  les  protestations  soient  faites  par  le 
capitaine  ou  patron  du  navire.  —  Rennes,?  août  1832 
(Genevois),  J.  32.  2.  547.  -SS. 

40.  —  Le  défaut  de  protestations  éteint  l'action  non- 
seulement  à  l'égard  du  capitaine,  mais  encore  a  l'égard 
de  ceux  des  affréteurs  qui  avaient,  contre  les  autres 
affréteurs  auxquels  la  marchandise  avait  été  livrée,  une 
action  d'avarie;  mais  ils  ont  un  recours  contre  le  capi- 
taine. —  Dclvincourl,  Droit  eomm.,  t.  2,  p.  271;  Pardes- 
sus, n.  750. 

41 .  —  L'action  en  avarie  est  non  recevablc,  si  l'assuré 
ne  fait  pas  auigner  l'assureur  dans  le  mois  de  l'arrivée 
des  marchandises.  -Pardessus,  t.  3,  n.  863. 

42.  — Le  vœu  de  l'art.  436,  C.  corn  m.,  qui  oblige  l'as- 
suré à  former  une  demande  en  justice,  dans  le  mois  de  sa 
protestation,  a  peine  de  déchéaucc,  n'est  pas  rempli  par 
une  demande  formée  devant  le  tribunal  de  commerce,  cl 
tendant  a  faire  nommer  un  expert  pour  évaluer  le»  ava- 
ries. On  doit  entendre  par  demande  en  justice,  dans  le 
sens  de  l'art.  436,  une  demande  formée  par  l'assuré 
contre  l'assureur,  avec  ajournement  devant  un  tribunal, 
et  conclusions  a  une  condamnation.  —  C.  eass.,  27  nov. 
1822  (Sorbet),  S-V.  23. 1.  102.  -  P.C.  -  D  A.  3.  30. 

43  —  1/affrclcur  assuré  qui,  en  dispensant  le  capitaine 
de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  1rs  art.  435 
cl  436,  C.  comm.,  pour  la  conservation  de  l'action  en  con- 
Iribntion,  et  qui,  en  renonçant  à  se  prévaloir  de  I  inob- 
servation de  ces  formalités,  s'est  mis  dans  l'impossibilité 
de  résister  à  la  demande  en  payement  de  sa  |>art  conlri- 
buloire  dans  une  avarie  eommune,  n'a  aucun  recours 
contre  l'assureur  qui  n'a  ni  pris  part  ni  acquiescé  à  ces 
renoneialions.  —  C.  rej.,  lOfév.  1840  (Guérin),  J.  40.  1. 
364.  -  P.C. 

44.  —  L'action  d'avarie,  lorsqu'elle  est  indépendante 
du  contrat  d'assurance,  est  réglée  par  l'art. 433,  L.  comm., 
qui,  dans  son  dernier  paragra|dic,  déclare  prescrite  toute 
demande  eu  délivrance  de  marchandise,  un  an  après 
l'arrivée  du  navire. —  Goujct  et  Merger,  v«  Avarie», 
n.  175.  —  Mais  lorsque  l'action  d'avarie  doit  être  intentée 
contre  un  assureur,  elle  est  soumise  à  la  prescription  de 
cinq  ans,  déterminée  par  l'art.  432,  C.  comm.,  et  elle 
court  à  compter  de  la  date  du  contrat.  —  Alauzel,  t.  2, 
n.  394. 

45  —  Jugé  toutefois,  par  application  de  la  législation 
antérieure  au  Code  de  commerce,  que  l'action  en  paye- 
ment d'avaries  était,  comme  celle  en  délaissement,  sujette 
h  la  prcscripliou  prononcée  par  l'art.  48,  titre  de»  A  nn- 
ée», de  l'ordonnance  de  1681.  Et  cette  prescription 
I,  non  pas  seulement  après  le  règlement  des  avaries, 
mais  a  compter  du  jour  de  la  nouvelle  du  sinistre.  —  C. 
rej.,  26  juin  1810  (Sarvan),  S-V.  14.  1.  111.- P.C.  -  D.A. 
3.  29. 

46.  —  Mais  lorsque  le  règlement  d'avarie  est  fait  con- 
Irodicloirement  avec  un  assureur,  celui-ci  ne  peut  plus 
opposer  que  la  prescription  de  trente  ans.—  Boulay-Paly 
sur  Rmerigon,  I.  2,  p.  334. 

47.  —  L'assuré  non  recevablc  a  faire  le  délaissement 
pour  avoir  intenté  son  action  (ardivcmenl,  et  après  l'ac- 
complissement de  la  prescription,  ne  perd  point,  par  le 
choix  qu'il  a  fuit  de  l'aclion  en  délaissement,  la  faculté 
de  demandtr  par  voie  d'action  d'avarie  la  réparation  du 
dommage  seulement.  -  Rouen,  10  mars  1826  (Anrès), 
J.  26.  2.  288. -P.C.  —  Sir,  Lemonnier,  Continent,  de»  pot. 
da*sur.  marit.,  t.  2,  n.  256;  Dageville,  t.  4,  n.  193. 

48.  —  L'assuré  peut,  bien  qu'il  ait  opté  pour  le  délais- 
sement, reprendre  son  option  et  revenir  par  un  choix 
nouveau  à  l'aclion  d'avarie  aussi  longtemps  que  le  délais- 
sement n'est  ni  accepté  par  l'assureur  ni  validé  par  un 
jugement.  —  Lemonnier,  t.  2,  n.  256;  Dageville,  t.  4, 
p  SOI.— ronfra,  Roulay-Paly,  t.  4,  p.  377. 

49.  — Jugé  néanmoins  que  l'assure  qui  a  succombé  sur 
la  demande  en  délaissement  et  en  payement  des  sommes 
assurées,  motivée  sur  la  perte  totale,  ne  peut  intenter  une 
action  en  avaries  équivalente  a  perte  totale.  Ce  serait 
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reproduire  la  même  demande,  sous  un  nom  différent,  an 
mépris  de  la  chose  jugée.— C.  rej.,  26  mars  1823  (Luzel). 
S-V.  24.  1 .  53.  -  P.C.  -  D.A.  3.  50. 

150.  —  I  orsqu'une  aelion  d'avarie  est  substituée  au 
délaissement,  les  intérêts  de  l'indemnité  peuvent  être 
arcordés  à  partir  de  l'assignation  primitive  pour  voir  sta- 
tuer sur  le  délaissement  et  toutes  autres  contestations,  cl 
non  pas  seulement  à  partir  du  jour  où  l'aclion  d'avarie  a 
été  formulée.  —  C.  rej.,  14  mat  1844  (Assurances  géné- 
rales), J.  et  P.  44.  1.  388. 

51.  —  En  cas  d'abordage  par  un  navire  alors  frappé 
d'embargo  et  a  bord  duquel  l'administration  de  la  marine 
avait  par  suite  placé  un  pilote  pour  la  conduite  du  navirr, 
l'action  en  indemnité,  à  raison  des  dommages  résultant 
de  l'abordage,  formée  de  bonne  foi  contre  le  capitaine  du 
navire  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  435  et  436, 
C.  comm.,  est  valablement  dirigée,  et  conserve  les  droits 
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du  demandeur  contre  l'administration  de  la  marin 
ponsable  des  dommages.  —  C.  rej.,  19  mars  1834  ( 
de  la  marine),  J.  34.  f.  797.  -  P.C. 

52.  — L'assignation  est  valablement  donnée,  en  matière 
d'avarie  grosse,  aux  deux  principaux  consignataires  du 
chargement.  —  Emerigon,  t.  2,  ch.  20,  sect.  3,  p.  372; 
Boulay-Paty  sur  Emerigon.  t.  2,  p.  374. 

53.  —  L'armateur  ou  le  capitaine  d'un  navire  est, 
comme  cosignataire  des  marchandises  chargées  sur  son 
vaisseau,  le  mandataire  de  tous  les  chargeurs.  Il  les  re- 
présente tous  dans  la  procédure  en  règlement  d'avaries. 
En  conséquence,  nul  d'eux  ne  peut  prétendre  qu'il  n'est 
pas  lié  par  ce  règlement.  —  Bordeaux,  24  août  1816,  et 
C.  rei.,  6  uov.  1817  (Vanherck),  P.C. 

54.  —  L'assuré  dont  les  marchandises  ont  péri  pour 
le  salut  commun,  bien  qu'il  ail  contre  l'armateur  et  les 
autres  chargeurs  une  action  en  contribution  pour  le  paye- 
ment de  l'avarie,  peut  néanmoins  demander  la  totalité  de 
cette  avarie  a  son  assureur,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  qui  de  droit.  —  Bordeaux,  11  juill.  1826  (Bran- 
dam  ),  J.  26.  2.  254.  -  P.C.  -  Sic,  Alauzel,  l.  2,  n.  318. 

55 —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  sommes  uécessoircs 
pour  la  réparation  des  avaries  éprouvées  par  le  navire 
doivent  être  provisoirement  avancées  par  l'assuré,  sauf, 
plus  lard,  son  recours  contre  l'assureur.  —  Poitiers, 
25  juin  1824  (Pouilly),  J.  25.  2.  297.  -  P.C. 

56.  —  Si  l'assure,  qui  demande  le  payement  de  l'assu- 
rance pour  avarie,  ne  produit  pas  le  proces-verbal  de  la 
visite  du  navire  au  départ,  l'assureur  peut  préleudrc  que 
le  navire  est  jmrti  en  mauvais  état,  et  que  c  est  a  ce  mau- 
vais élal  et  non  à  des  accidents  que  la  perle  ou  le  dom- 
mage est  du.  Cette  exception  ne  serait  pas  admissible,  si 
la  perle  avait  été  causée  par  un  événement  sur  lequel  le 
mauvais  état  du  navire  n'aurait  pu  avoir  aucune  influence. 
-  Pardessus,  t.  3,  p.  440,  n.  866. 

56  bis.  —  Il  n'y  a  point  faute,  emportant  responsabi- 
lité de  la  part  d'un  capitaine  de  remorque  qui,  même  duns 
le  but  de  gagner  de  vilease  un  concurrent,  a  donné  au 
convoi  qu'il  conduisait  un  changement  de  direction,  d'où 
est  résulté  un  abordage  avec  avaries  entre  deux  navires 
du  convoi.  —  En  cas  de  doule  sur  la  cause  des  avaries 
éprouvées  par  un  navire  pendant  qu'il  était  remorqué,  la 
compagnie  de  remorquage  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
de  la  police  portant  que  «  m  elle,  ni  les  personnes  qu'elle 
emploie,  ne  seront  responsables  des  accidents  causant  des 
avaries  aux  navires  remorqués,  quand  même  ces  accidents 
proviendraient  de  la  faute  des  personnes  chargées  de  la 
conduite  des  remorqueurs  :  »  une  letle  clause  ne  peul 
être  considérée  comme  illicite,  et,  par  suite,  comme  ne 
devant  avoir  aucun  effet.  —  Rouen,  15  juin  1846  (Cuussy  , 
J  et  P.  47.  2.  347. 

S  3.  —  Constatation  et  règlement  des  avarie».  — 
Compétence. 

57.  —  Les  formalités  prescrites  au  capitaine  par  l'ar- 
ticle 412,  C.  comm.,  dans  le  cas  de  jel  à  la  mer,  savoir,  la 
rédaction  d'une  délibération  de  l'équipage  cl  lu  trans- 
cription de  cet  aete  sur  le  livre  de  bord,  sont,  pour  le 
mode  et  le  temps  de  leur  accomplissement,  subordonnées 
aux  circonstances  de  la  navigation  et  a  la  position  plus 
ou  moins  critique  dans  laciuclle  le  capitaine  a  pu  se  trou- 
ver. —  Par  suite,  le  capitaine  peut  comprendre  parmi  les 
avaries  communes  la  valeur  des  marchandises  jetées  a  la 
mer,  quoiqu'il  ne  justifie  de  la  nécessité  du  jet  que  par 
un  procès -verbal  de  délibération  de  l'équipage  1 
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quelque  temps  après  le  jet,  et  non  transcrit  sur  le  regis- 
tre de  bord,  si  d'ailleurs  le  procès-verbal  est  mentionné 
sur  ce  registre,  et  s'il  est  reconnu  que  le  capitaine  Ta  ré- 
digé aussitôt  que  les  soins  qu'il  devait  donner  a  la  direc- 
tion du  navire  lui  en  ont  laissé  la  possibilité.  —  Rouen, 
2  janv.  1826  (Bataille),  P.C. 

88.  —  Sous  l'empire  de  l'ordannnnce  de  1681,  les  con- 
idgnalaires  des  chargeurs  ne  pouvaient  refuser  pour 
cause  d'avaries  le  payrmcnl  du  fret  dû  au  capitaine, 
qu'autant  qu'ils  avaient  fait  constater  ces  avaries  par  une 
protestation  écrite.  —  Bruxelles ,  28  pluv.  an  x  (  Lom- 
DMIffl),  P  C. 

89.  —  Entre  le  capitaine  et  l'armateur,  l'existence 
d'avaries  par  fortune  de  mer,  et  sans  faute  de  la  part  du 

itaine,  peut  être  déclarée  constante,  encore  que  le  ca- 

Eine  ne  le*  ait  pas  fait  constater  par  un  rapport  déposé 
s  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  et  vérifié 
dans  (es  formes  légales.  —  Ainsi,  et  spécialement,  lors- 
qu'il est  constant,  d'après  l'expérience  du  commerce,  que 
les  marchandises  avariées  (  tels  que  des  vins  de  Champa- 
gne* ne  passent  jamais  la  ligne  saus  éprouver  des  avaries, 
les  juges  peuvent  mettre  la  perte  résultant  des  avaries  à 
la  charge  «le  l'armateur.—  C.  rej.,  22  avril  1823  (Jaudas), 
P.C  -D.A.3  221. 

i>!>  bit.  —  Les  causes  de  l'avarie  éprouvée  par  la  mar- 
chandise peuvent  être  justifiées  par  d'autres  preuves  que 
le  con$utal  ou  rapport  de  mer.— Aix,  14  mars  1840,  P,C. 

60.  —  Une  demande  en  avaries  ne  peut  être  déclarée 
non  recevable,  par  cela  seul  que  le  capitaine  du  bâtiment 
n'a  pas  tenu  de  registre  de  bord,  si  d  ailleurs  les  avaries 
sont  sulllsammcul  constatées.  -  Rennes,  17  juin  181 1 
(Vaillant),  S-V.  13.  2.  170.  -  P.C.  -  D.A.  3.  219. 

CI.  —  l.e  rapport  du  capitaine  (prescrit  au  cas  d'ava- 
rie), quoique  non  vérifié,  ainsi  que  l'exige  l'art.  217, 
C.  comm.,  peut  néanmoins  être  pris  en  grande  considé- 
ration, lorsqu'on  ne  l'invoque  pas  pour  la  décharge  du 
capitaine;  notamment  au  cas  ou  il  s'agit  d'établir,  entre 
l'assuré  et  l'assureur,  la  vérité  de  l'avarie.  —  Bordeaux, 
1 1  juill.  1826  (Brandam),  J.  26.  2.  254.  -  P.C. 

02 — La  constatation  des  avaries  à  la  charge  des  assu- 
reurs, qui  ont  été  éprouvées  dans  des  mers  lointaines  et 
réparées  dans  un  port  étranger  où  il  n'y  a  pas  de  consul 
français,  n'est  soumise  à  aucune  forme  rigoureuse  :  elle 
peul'étre  valablement  faite  suivant  les  usages  de  ce  port. 
—  Et  l'observation  de  ces  usages  peut  être  elle-même  va- 
lablement constatée  par  un  certificat  émané  de  négociauls 
de  ce  port,  dont  la  signature  a  été  légalisée  par  les  auto- 
rités locales.  —  Bordeaux.  22  fév.  1844  (Assureurs  mari- 
times), J.  44.  2.  6.i9.-P.C. 

65.  —  Les  marchandises  hors  du  navire,  avant  le  dan- 
ger, et  la  partie  du  fret  acquise  au  capitaine  (tour  ces 
marchandises,  ne  doivent  point  contribuer  au  payement 
des  avaries  communes.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  744  et  745. 

134.  -  Si  les  marchandises  de  divers  apurés  sont  con- 
fondues, sans  pouvoir  être  distinguées,  les  avaries  qu'elles 
essuient  sont  supportées  par  les  assureurs  respectifs»,  à 

Eiroporlion  de  leur  risque.  —  Casarrgis,  dise.  I,  n.  104; 
toicrigon,  t.  1,  ch.  10,  sect.  3,  p.  500. 

68.  —  Lorsque  des  marchandises  de  diverses  natures 
sont  assurées  par  la  même  police,  le  règlement  des  avaries 
doit  se  faire  sur  chaque  nature  de  marchandises  en  par- 
ticulier, abstraction  faite  des  autres  ;  et  cela  encore  que 
les  marchandises  assurées  |K»rtenl  des  marques  différen- 
tes, bien  que  comprises  dans  le  même  connaissement.  — 
Del  i borde,  Tr.  de$  avaria,  n.  206.  —  V.  aussi  Bcneckc, 
t.  2,  P.  509. 

6l>.  —  Le  capitaine  ne  répond  point  de  la  part  des 
insolvables  :  cette  part  doit  être  répartie  sur  tous  les 
autres  contribuables.  —  Boulay-Paty  sur  Emerigou,  t.  1, 
p.  040;  Emcrigon.  I.  I,  p.  638,  ch.  t2,  sect.  43. 

G7.  —  Quand  l'avarie  excède  un  pour  cent,  celui  qui 
la  doit  ne  peut  se  prétendre  affranchi  jusqu'à  concurrence 
de  un  pour  cent,  et  offrir  de  payer  seulement  la  diffé- 
rence. —  Emerigou,  ch.  12,  sert.  44;  Valin,  sur  Part.  47, 
lit.  6.  liv.  3,  de  Pordonn.  de  1681  ;  Polhier,  Tr.  dtt  ass., 
n.  186;  sauf  toutefois  la  convention  contraire  que  les 
usages  de  plusieurs  places  de  commerce  tendent  à  intro- 
duire :  Vicl.  du  tout.  comm.,  n.  7.*». 

68  —  Le  un  pour  cent,  nécessaire  pour  que  la  de- 
mande en  avarie  soit  rcccvalde,  doit  être  déterminé  rela- 
tivement ù  la  masse  commune,  lorsque  plusieurs  person- 
nes sont  intéressées  à  l'assurance.— Lmcrigon,  t.  2,  ch.  12, 
sert.  44,  p.  3;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  7. 
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69.  —  On  ne  peut  comprendre  dans  le  calcul  de  l'ava- 
rie les  frais  de  la  réclamation,  à  l'effet  de  grossir  l'obiet 
pour  qu'il  excède  on  pour  cent. —  Emcrigon,  t.  2,  eh.  12, 
sect.  44,  p.  3;  Boulav-Paty,  t.  2,  p.  7. 

70.  —  Mais  les  frais  extraordinaires  occasionnés  par 
la  vente  publique  des  marchandises  avariées  doivent  être 
supportés  par  l'assureur.  On  doit  se  borner  à  les  ajouter, 
hors  ligne,  à  la  somme  représentative  de  l'indemnité  que 
l'assureur  doit  payer  par  suite  de  l'avarie.  —  Delaborde, 
n.  195. 

71.  —  L'assureur  ne  peut  baser  le  calcul  de  l'avarie, 
lorsqu'il  y  a  lieu  pour  lui  de  la  réparer,  que  sur  la  valeur 
de  la  marchandise  au  moment  de  la  mise  à  bord.  —  Dela- 
borde, n.  153. 

72.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  402,  G.  comm.,  qui 
veut  qu'au  cas  d'avaries  le  prix  des  marchandises  soit 
établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement,  n'est  lias 
applicable  entre  l'assureur  et  l'assuré.  A  leur  égard,  I  es- 
timation de  l'avarie  doit  être  faite  selon  le  prix  donné  aux 
marchandises  dans  la  police  d'assurance ,  ou ,  a  défaut, 
d'après  leur  valeur  au  temps  et  au  lieu  du  chargement.  — - 
Bordeaux,  Il  juill.  1826  (Brandamï,  J.  26.  2.  234.  -  P.C. 

75.  —  De  même,  dans  le  cas  d'avarie  grosse,  l'assu- 
reur sur  corps  est  tenu  d'indemniser  l'assuré  de  la  perte 
totale  qu'il  a  éprouvée,  en  prenant  pour  base  de  calcul, 
non  la  valeur  au  lieu  du  déchargement,  mais  la  valeur  au 
lieu  et  au  temps  du  départ.  —  Lemonnier,  t.  2,  n.  315. 

74.  —  Selon  Emcrigon,  ch.  12,  sect.  4,  I  2.  au  cas 
d'avaries  communes  donnant  lieu  à  contribution,  il  faut 
faire  le  règlement  sur  la  valeur  des  marchandises  au  lieu 
du  déchargement.  -  Contra,  Boulay-Paty  sur  Emcrigon, 
toc.  rif.j  Pardessus,  t  .  3,  n.  839.  —  V.  sur  cette  question, 
Fremcry,  ch.  36,  p.  312;  Dubernad  sur  Bencckc,t.  2, 
p.  205  et  s.;  Devillrneuve,  observ.  sur  un  arrêt  de  cass. 
du  Ifl  fév.  1841  (aff.  Durin  ,  inf.,  n.  96;  Alauzel,  t.  2, 
u.  319.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

7 8.  —  Les  marchandises  chargées  sur  un  navire  doi- 
vent contribuer  aux  avaries,  non  d'après  leur  valeur  sui- 
vant les  factures  ou  leur  estimation  dans  le  lieu  de  la 
destination ,  mais  d'après  l'estimation  au  lieu  où  la  dé- 
charge s'opère  et  se  réalisc.-Rennes,  9  mars  1815  (N...), 
P.C. 

76.  —  En  cas  d'avarie  commune  résultant  du  jet  de 
marchandises  assurées,  la  valeur  des  marchandises  jetées 
doit  être  fixée  d'après  le  prix  qu'elles  auraient  valu  au 
lieu  du  déchargement  et  répartie  sur  le  propriétaire  lui- 
même  et  ses  cochargeurs  ;  mais  la  quotité  mise  à  la  charge 
du  propriétaire  doit  être  estimée  d'après  le  prix  porté 
dans  la  police,  ou  d'après  la  valeur  des  marchandise*  nu 
lien  de  rembarquement  lorsque  le  propriétaire  en  réclame 
le  montant  a  l'assureur.  —  Alauzct,  t.  2,  n.  319. 

77.  —  Décidé  cependant  qu'en  matière  d'assurance» 
maritimes ,  le  rapport  de  l'avarie  particulière  éprouvée 
par  le  navire  ou  le  chargement  avec  la  valeur  assurée 
doit  être  fixé  d'après  la  valeur  au  lieu  du  départ,  et  non 
d'après  la  valeur  au  lieu  et  au  temps  du  déchargement. 
—  Lemonnier,  t.  2,  n.  310. 

78.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  jet  total  ou  partiel  d'objet* 
assurés,  la  contribution ,  en  ce  qui  concerne  l'assureur, 
doit  s'établir  sur  la  valeur  au  départ  des  objets  contri- 
buables. —  Si  donc  la  valeur  contribuable  des  objets  mis 
en  risque  est  plus  forte  que  la  valeur  pour  laquelle  ils 
sont  assurés,  la  contribution  afférente  a  ces  objets  est  à 
la  charge  de  l'assureur  dans  la  proportion  de  la  valeur 
qui  leur  est  donnée  dans  le  contrat  et  reste  pour  l'ex- 
cédant à  la  charge  de  1  assuré.  —  Fremery,  chap.  36, 
p.  317. 

79.  —  Dans  l'évaluation  des  marchandises  pour  leur 
contribution  aux  avaries  communes,  on  doit  déduire  le 
fret  de  ces  marchandises.  —  Trib.  de  Cherbourg,  10  sept. 
1812,  joint  ù  Cacn,8nov.  1843  (Liais),  J.  et  P.  44.  2. 
20!». 

80.  —  La  quotité  du  dommage  que  le  règlement  d'ava- 
ries a  pour  objet  de  mettre  à  la  charge  de  l'assureur  se 
détermine  par  la  comparaison  au  brut  entre  la  valeur  de 
la  marchandise  en  état  sain  et  sa  valeur  en  état  d'avarie 
d'après  le  cours  du  lieu  d'arrivée.  Cette  qnolité  ne  sau- 
rait se  déterminer  par  la  comparaison  au  ne»  entre  l'une 
cl  l'autre  de  ces  deux  valeurs,  c'est-à-dire  déduction  faite 
du  fret,  des  droits  de  douane  et  des  frais  de  débarque- 
ment. -  Aix,  3  juin  1846  (assureurs  de  Marseille),  J.  et  P. 
47.  2.  146.  -  V.  sur  la  quest.  observ.  de  Fremcry,  eu 
note  de  l'arrêt. 
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81.  -  Si  le  montant  île  l'avarie  excède  celui  de  la 
franchise,  l'assureur  ne  doit  payer  que  cet  excédant.  — 
Delà  borde,  n.  SU. 

82.  -  Quand  il  y  a  Jet  de  marchandises  assurées  et  que 
la  valeur  pour  laquelle  elles  doivent  contribuer  est  plus 
faible  que  la  valeur  fixée  dans  la  police,  l'assuré  ne  peut 
réclamer  contre  l'assureur  que  la  somme  formant  le  mon- 
tant de  sa  contribution.  Il  ne  saurait  prétendre  que  l'in- 
demnité a  laquelle  il  a  droit  doit  se  calculer  sur  la  valeur 
donnée  dans  la  police  aux  marchandises  assurées.  -  Frc- 
mery,  chap.  36,  p.  318;  Benrcke,  t.  2,  chap.  7,  p.  143.  — 
Contra,  Pardessus,  t.  3,  p.  8.'»9. 

83.  —  Lorsqu'il  existe  une  franchise  et  que  l'on  est 
convenu  en  oulre  que  le  règlement  des  avaries  s'opérera 
par  séries,  les  frais  de  vente  publique  ou  d'expertise  doi- 
vent être  divises  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  séries, 
de  sorte  que  la  portion  des  frais  afférente  à  une  série  ne 
doive  être  payée  qu'autant  qu'il  y  aura  a  payer  un  excé- 
dant de  l'avarie  sur  la  franchise  dans  celte  série.  —  Dc- 
laborde,  n.  221. 

84.  —  Le  propriétaire  de  marchandises  chargées,  de 
son  consentement,  sur  le  tillac  du  navire,  n'a  pas  d'action 
en  recours  contre  le  capitaine  dans  le  cas  de  jet  a  la  mer, 
pas  plus  qu'il  n'a  d'action  &  raison  des  Hommages  que 
peuvent  éprouver  les  marchandises  ainsi  chargées.  — 
Bordeaux,  2  fév.  1846  (assureurs  maritimes),  J.  et  P.  46. 
2.  326. 

83.  —  L'art.  421,  C.  comm.,  qui  refuse  an  propriétaire 
d'effets  chargés  sur  le  tillac  jetés  a  la  mer  l'action  en 
contribution  contre  lesautres  chargeurs,  n'admet  "aucune 
exception,  même  au  cas  de  voyage  de  petit  cabotage.  — 
Mais  alors,  si  le  connaissement  portait  une  clause  prohi- 
bitive de  charger  sur  le  tillac,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  la  clause  expresse  que  les  marchandises  seraient 
chargées  sous  le  franc  tillac,  le  propriétaire  a  son  recours 
contre  le  capitaine.  —  A  ce  cas  ne  s'applique  pas  le  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  229,  C.  comm.,  qui,  après  avoir 
posé  eu  principe  que  le  capitaine  répond  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  arriver  aux  marchandises  chargées  sur  le 
tillac,  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur,  déclare 
que  celte  disposition  n'est  pas  applicable  au  petit  cabo- 
tage. —  Rennes,  24  janv.  1822  (Litou),  P.C. 

8G-87.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  dans 
an  voyage  de  petit  cabotage,  des  marchandises  chargées 
sur  le  liliac,  sans  le  consentement  dn  chargeur  oa  pro- 
priétaire, ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun, 
le  propriétaire  des  marchandises,  qui  n'a  aucun  recours 
à  exercer  contre  le  capitaine  (C.  comm.,  229),  a  l'action 
en  contribution  contre  1rs  autres  chargeurs.  —  Bordeaux, 
21  nov.  1827  (Pilcl),  J-  28.  2.  71. -P.C.  —  Id.  C.  re. 
12  mai  1845  (l'admin.  de  la  guerre),  J.  et  P.  46.  I. 
—  Sic,  Locré,  sur  l'art.  421  ;  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  îi6G 
et  s.;  Dageville,  t.  4,  p.  172.  —  Contra,  Emerigon,  t.  1, 
p.  610. 

88.  —  La  contribution  au  payement  des  avaries  grosses 
ou  communes  se  règle,  à  l'égard  de  la  moitié  du  navire  cl 
du  fret,  d'après  le  prix  et  l'csllmalion  déterminée  par  la 
convention,  et  non,  comme  à  l'égard  des  marchandises, 
d'après  la  valeur  de  celte  moitié  au  lieu  du  déchargement. 
Ici  on  ne  peut  d'ailleurs  appliquer  l'art.  417.  C.  comm., 
relatif  au  cas  de  jel  a  la  mer.  -  Bordeaux,  20  mai  1833 
(Coquebert),  J.  34.  2.  141.  -  P.C. 

89.  —  L'assureur  sur  corps,  quitte,  agrès,  apparaux 
et  toutes  dépendances  du  navire,  est  teno ,  ao  cas  d'ava- 
ries grosses,  de  tonte  la  portion  qui,  d'après  l'art.  401, 
C.  comm.,  doit  être  supportée  par  la  moitié  du  navire  et 
du  fret.  En  ce  cas,  l'assureur  est  tenn  de  la  partie  d'ava- 
ries mise  a  la  charge  do  fret,  quoique  le  fret  ne  soit  pas 
assuré,  en  ce  que  Ta  moitié  du  frel'jointc  a  la  moitié  dn 
navire  n'est  que  représentalive  de  la  valeur  du  navire 
entier.  -  Renues,  7  mai  1823  (Mogon),  S-V.  23.  2.  343.  - 
P.C.-D.À.  3.  27. 

90  —  Le  navire  doit,  pour  fixer  sa  contribution  aux 
avaries  communes,  être  estimé  (de  même  que  les  mar- 
chandises) suivant  sa  valeur  au  lieu  du  déchargement,  et 
non  suivant  sa  valeur  au  lieu  du  départ.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'un  navire  étranger  ou  d'un  navire  français.  — 
Caen.  8  nov.  1843  (Liais),  J.  cl  P.  44.  2. 209. 

91.  —  Pour  déterminer  la  part  contributive  du  navire 
an  payement  des  avaries  communes,  il  faut  réunir  fictive- 
ment au  navire  la  valeur  des  parties  manquantes.  — 
Rouen,  6  fév.  1843  (luibart),  J.  et  P.  43.  2.  519. 

92.  -  Lorsqu'un  navire  assuré  a  éprouvé,  par  forlune 
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de  mer,  des  avaries  qui  ont  nécessité  des  réparations,  les 
assureurs  doivent  êlre  condamnés  à  payer  le  montant 
intégral  de  ces  réparations,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire :  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur 
Vusage ,  dispeuser  les  assureurs  de  payer  une  portion 
quelconque  des  réparations  pour  ta  différence  du  neuf  à 
/W.— C.  enss.,  13  juill.  1829  (Espérance),  J.  29. 1.  317.  - 
P.C.  —  Sic,  Dageville,  I.  4.  p.  7;  Pardessus,  n.  859,  qui 
avait  d'abord  embrassé  l'opinion  contraire  ;  Alanzet,  tit.  2, 
n.  322.  —  Contra,  Lemonnier,  t.  2,  n.  332  et  s.,  qui  cite 
un  arrêt  d'Aix,  28  juin  1831  '(an*.  Mayc). 

93.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  a  faire  une  déduction  sur  le 
montant  des  avaries  pour  la  différence  du  neuf  an  vieux 


des  objets  remplacés,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  base  certaine 
d'évaluation  de  cette  différence  :  l'âge  du  navire  n'est  pas 
une  base  certaine  pour  cette  évaluation.  —  Rouen,  6  fév. 


1843  flmbarl),  J  et  P.  43.  2. 

94.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qup,  dans  le  règlement 
des  avaries  communes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  à  forfait 
la  déduction  du  tiers  pour  la  différence  du  neuf  au 
vieux,  et  de  mettre  ce  tiers  a  la  charge  du  propriétaire  on 
armateur,  comme  avarie  particulière  du  navire.  —  Mais, 
comme  le  propriétaire  ou  armateur  ne  peut  bénéficier  de 
la  différence  qui  existe  réellement  entre  des  objets  neufs 
et  des  objets  vieux,  il  y  a  lieu  par  les  tribunaux  d'arbi- 
trer, selon  les  circonstances  de  chaque  espèce,  la  déduc- 
tion qu'il  doit  sabir  A  cet  égard.  —  Rouen,  2  fév.  1849 
(Chevalier),  J.  et  P.  50. 2.  252. 

93.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ont  été 
effectués  l'armement  et  le  désarmement  d'an  navire,  ainsi 
que  le  règlement  des  avaries  communes  survenues  dans 
la  traversée,  est  compétent  pour  connaître  de  toute  ac- 
tion d'avarie  intentée  par  I  armateur  de  ce  navire.  — 
Bordeaux,  24  août  1816,  et  C.  rej.,  6  nov.  1817  (Van- 
herkc),P.C. 

9G.  —  Jugé  cependant  que  la  compétence  spéciale  at- 
tribuée aux  loges  du  lieu  du  déchargement,  et  les  forma- 
lités particulières  établies  par  les  art.  414  et  s.,  C.  comm., 
pour  le  règlement  des  avaries  communes,  après  un  jet  a 
la  mer,  ne  sont  relatives  qu'au  cas  où  une  action  réelle  a 
fin  de  contribution  aux  perles  est  intentée  par  les  pro- 
priétaires des  objets  jetés  ou  avariés,  contre  ceux  des 
objets  sauvés,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  person- 
nelle en  indemnité,  formée  par  les  propriétaires  des  objets 
jetés  ou  avariés  contre  les  assureurs.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  la  demande  contre  les  assureurs  des  marchandises 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  leur  domicile,  et  le 
règlement  des  avaries  être  fait  par  des  experts  nommés 
par  ce  tribunal.  —  C.  rej.,  16  fév.  1811  (Durin),  J.  et  P. 
4M.  177.-  Sur  le  lieu  où  doit  se  faire  le  règlement  de 
l'avarie,  V.  «up..n.74. 

97.  -  L'altribulion  de  compétence  faite  aux  juges  du 
lieu  du  déchargement,  pour  la  constatation  des  avaries, 
leur  règlement  et  la  contribution  aux  pertes,  cesse  dans 
le  cas  ou  il  y  a  eu  impossibilité  de  faire  procéder  è  ces 
opérations  dans  le  lieu  du  déchargement.  —  Et  il  y  a 
impossibilité,  lorsque  le  capitaine  n'a  pu  conduire  son 
navire  jusqu'à  sa  destination,  que  les  marchandises  y  ont 
été  amenées  par  un  autre  navire,  et  qu'un  n'a  pu  se  pro- 
curer dans  ce  lieu  les  pièces  justificatives  des  avaries.  Eu 
un  tel  cas,  la  constatation  des  avaries  et  leur  règlement 

i «eurent  être  faits  au  lieu  du  chargement.  —  Bordeaux, 
3  août  1840  (Arnaud),  J.  40.  1.  857. -SS. 

98.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  qui 
veulent  que  les  experts  chargés  de  procéder  au  règlement 
des  avaries  éprouvées  par  le  navire  soient  nommés  par  le 
juge  du  lien  du  déchargement,  ne  s'appliquent  qu'aux  na- 
vires français.  En  conséquence,  le  capitaine  d'un  navire 
étranger  peut  s'adresser  au  consul  de  sa  nation.  Ce  ne 
serait  qu'à  défaut  de  consul  qu'il  y  aurait  obligation  de 
recourir  au  juge  du  lieu.  -  Aix,  2  mai  1828  (Cohen),  J. 
29.  2.  172.  -  P.C. 

99.  —  Bien  qu'en  matière  de  contribution  aux  avaries, 
comme  en  toute  autre  matière,  l'appel  soit  suspensif,  ce- 
pendant on  peut  exiger  nne  caution  avant  la  délivrance 
des  marchandises.— Emerigon,  t.  1lp.639,eh.  12,  sect. 43; 
Boulay-Paty,  t.  l,p.  640. 

§  if.  —  A  lu  union  du  navire  et  du  fret  par  l'assuré 
à  l'ussureur,  pour  se  soustraire  au  payement 
des  avaries. 

V.  l'art.  Délaissement 
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Instances  distinctes,  6 

et  s. 

Intrrrogel.  sur  faits  et 
articles,  It.SS  al  s. 
Inventaire,  55,  7g. 
Lettre  de  change,  45. 
Lettre  missive,  16. 
Maire,  tt. 
Mandat,  47,  57. 
Matière  criai.,  T0  ris 
43. 


'Motifs,  18  Ht. 
Negot.  geslor.  St. 
|  Officier  minist.,  S8. 
.Offre  non   acceptée  , 
I  17. 

,OEnvres  pies.  SI. 
I  Pavement.  40  et  s. 
|  l'o>a<-sanire,  7. 
I  Prescription.  56,  4t. 
Présomptions,  tS. 
Prêt,  45.  6t. 
Préte-nosB,  58. 
Preuve  par  écrit  (corn  • 
ntrncement  de],  44, 
44  bit. 
Procès-verbal ,  8!  et 
suiv. 


15.  Monnaie, . 


trellve,  9  el  a. 
Redd.tion  de  . 

49  fer. 
Rente  viagère,  45. 
Reeriaion.  74. 
Rétractation,  50,  7t 

et  s. 
Serment,  St. 
Servitude,  17. 
Tuteur,  tO. 
Valeur  fournie,  CS. 
Vente,  46  el  ».,  Ci, 
II. 


S  s"".  —  Caractèra  constitutifs  de  Vaveu  judi- 
ciaire. —  Effets  de  l'aveu  (d.  1  a  18). 

S  2.  —  Pur  qui  il  peut  être  fait  (n.  19  à  25). 

S  3.  -Divisibilité  on  indivisibilité  de  l'aveu  (n.  20 
à  71). 

S  4-  —  Rétractation  de  l'aveu  (n.  72  à  78). 

S  B.-Zte  l'aveu  en  matière  criminelle  (n.  79 à  85). 

5  l".  —  Caractères  constitutifs  de  l'aveu  judi- 
ciaire. —  Effets  de  l'aveu. 

L'aveu  judiciaire  est  une  déclaration  positive 
faite  en  justice,  par  l'une  des  parties,  et  dont  la  partie 
adverse  demande  acte,  en  l'acceptant  dans  son  entier.  — 
Mais  les  soutiens  ou  arguments  judiciaires  d'une  partie,  à 
l'appui  de  son  droit,  ne  sont  pas  de  sa  part  autant  d'a- 
veux qu'il  soit  permis  de  lui  opposer  comme  fixant  l'état 
de  la  cause.  -  t.  rej.,  3  juin  Ihfe)  (Vial),  J.  49.  1.  225.- 
P.C.  -  Sir,  Marcadé,  sur  l'art.  1336,  n.  2. 

2.  —  L'aveu  fait  au  bureau  de  conciliation  constitue 
un  aveu  judiciaire,  el  comme  tel  est  indivisible.  —  Limo- 
ges, 17  juill.  1849  (Clément),  J.  et  P.  49.  2.  710.  -  Id. 
Turin,  6  déc.  1808  (Signora),  S-V.  14.  2.  1 13.  -  P  C.  - 
Sic.  Delvincourl,  t.  2,  n.  836  (édit.  de  1819);  Toullicr, 
t.  10,  n.  271  ;  Duranlon,  t.  13,  n.  561  ;  Zacltariae,  t.  5, 
S  751,  p.  597;  Boncenue,  t.  2,  p.  43;  Bioche,  Euryt  t  dm 
dr.,  v°  Aveu,  n.  12.  —  Confra,  Delaporle,  Pand.  franç  , 
I.  5,  n.  341;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  150;  Chauveau  et 
Carré,  q.  229;  Tiiomine,  Comm.,  t.  1,  n.  74;  Bonnier,  dts 
Preuves,  n.  251 . 

3.  —  L'aveu  fuit  devant  un  tribunal  incompétent  ra- 
fione  mauria  est  un  aveu  extrajudiciaire.  —  Contra,  si  Je 
tribunal  n'éuit  incompétent  que  ratùme  persona  :  alors 
l'aveu  serait  judiciaire,  et  soumis  aux  régies  de  celte 
es|>èce  d'aveu.  —  Merlin,  Rep  ,  v*  Confession!  Duranlon, 
t.  13,  n.  562  et  563;  Dclamarrc  et  Lepoilevin,  Conlr.  de 
cow»u*.,t.1,n.334. 

4.  —  Le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  pour  con- 
naître de  la  contestation  peut  néanmoins,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  donner  acte  par  le  même  jugement  de  l'aveu 
de  I  une  des  parties  relatif  au  fond  du  litige.  —  Riom, 
18  août  1842  (Poncillon),  J.  et  P.  42.  2.  531.  —  En  prin- 
cipe, la  décision  nous  paraîtrait  contestable;  mais,  en 
fait,  la  Cour  d'appel  a  déclaré  n'avoir  pas,  quant  a  pré- 
sent, à  s'occuper  de  la  valeur  de  l'aveu.  V.  nos  obset  vo- 
tions sur  l'arrêt,  ioc.  eil. 

5.  -  Décidé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  les 
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Juges  qui  se  déclarent  incompétents  pour  statuer  sur  un 
ilige  (une  question  d'état)  peuvent,  sons  déni  de  justice, 
refuser  de  donner  acte  d'un  aveu  relatif  à  ce  litige.  —  C. 
rej.,  14  mai  1834  (Dcspine),  J.  34.  1.  847.  -  SS. 


"*3.  —  L'aveu  fait  i>ar  une  partie  dans  une  i 
elle  preuve  complète  dans 


fait  point  contre 


instance.  —  Voet,  tH.  de  Confets.,  n.  1;  Toullicr,  t.  8, 
n.  26;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  y  Confession,  S  1;  Du- 
ranlon, t.  13,  n.  552;  Zacliarise,  t.  5,  p.  596;  Bioche, 
u6t  *up.,  n.  14.  —  Confra,  Harcadé,  ubi  smp.,  n.  1. 

7.  —  C'est  en  conséquence  de  ce  principe  qu'il  a  été 
jugé  que  l'aveu  fait  au  possessoire  par  le  défendeur,  qu'un 
ruisseau  dans  la  jouissance  duquel  le  demandeur  se  pré- 
tendait troublé  est  p  ri  nri paiement  formé  par  une  source 
existant  dans  le  terrain  de  lui  défendeur,  ne  peut  avoir 
pour  elTet,  lorsque  celui-ci  est  assigné  au  pétiloirc,  de 
faire  preuve  contre  lui  de  la  propriété  de  la  source  au 

E m  lit  du  propriétaire  du  ruisseau,  alors  d'ailleurs  que 
s  titres  de  ce  dernier  ne  font  aucune  mention  de  celte 
source.  —  C.  rej.,  4  août  1840  (Noyer),  J.  40.  1.  903.- 
P.C. 

8.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  individu  a  re- 
connu dans  uu  procès  n'être  pas  le  véritable  propriétaire 
d'un  immeuble,  il  peut,  dans  un  autre  procès,  à  l'égard 
d'autres  parties,  cl  pour  un  lotit  utitre  objet,  être  réputé 
non  propriétaire,  encore  qu'il  ait  un  titre  de  propriété, 
et  que  la  mutation  ne  soit  prouvée  par  un  autre  litre 
que  cet  aveu.  -  Paris,  13  juin  1809  (Séguin),  S-V.  10.  2. 
49. -P.C. 

9.  —  L'aveu  judiciaire  ne  peut  résulter  d'énoncialions 
insérées  dans  des  réclamations  soumises  a  l'autorité  ad- 
ministrative et  étrangères  au  procès  pendant  devant  les 
tribunaux.— C-  rej.,  9janv.  1839  {préi.  du  Pas-de-Calais), 
J.39.  1.  22.  -  P.C. 

10.  —  Spécialement  :  de  ce  que,  pour  obtenir  sa  radia- 
tion de  In  liste  îles  émigrés,  un  individu  a  excipé  auprès 
de  l'administration  de  sa  qualité  d'étranger,  il  ne  s'ensuit 

Pis  que  cet  individu  ne  puisse  plus  tard  se  prétendre 
raiiçais,  à  l'effet  d'obtenir  sa  part  dans  l'indemnité 
accordée  par  la  loi  du  27  mai  1825.  —  jtérae  arrêl  que  ci- 
dessus. 

11-12.  -  Les  allégations  d'une  partie  sur  la  cause 
d'une  obligation  souscrite  a  son  profit,  bien  nue  consi- 
gnées dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  ré- 
pétées a  l'audience,  ne  constituent  pas  nécessairement  un 
aveu  judiciaire  qui  lie  la  partie.  Si  donc  ces  allégations 
sont  reconnues  fausses,  la  partie  peut  demander  el  les 
juges  ordonner  l'exécution  dcl'obligaiion  en  lui  assignant 
une  autre  cause.  —  C.  rej.,  25  rév.  1836  (Eymardj,  J.  36. 
1.  603. -P.C. 

15.  —  Celui  qui,  interpellé  dans  une  instance  en  par- 
tage d'un  immeuble  dont  il  se  prétend  seul  propriétaire, 
par  l'effet  de  la  prescription,  sur  l'existence  d'un  titre 
qui  lui  en  attribuerait  la  propriété,  répond  qu'il  ne  con- 
naît pas  cet  acte,  ou  que  cet  aelc  n'existe  pas,  n'est  pas 
réputé  par  là  faire  un  aveu  judiciaire  qui  emporte  de 
sa  part  renonciation  à  se  prévaloir  dans  la  suite  de  eel 
acte.  -  C.  rej.,  5  décembre  1812  (Maituac),  J.  el  P.  43. 
1.  27. 

14.  —  Seulement,  celui  qui  a  nié  l'existence  d'un 
acte  dont  plus  lard  il  a  fait  usage  pcul  élrc  tenu  de  ré- 
parer, le  préjudice  que  celte  dénégation  ou  cet  emploi 
tardif  onl  causé  à  sa  partie  adverse.  —  Même  arrél  que 
dessus. 

11S.  —  La  non-dénégation  d'un  fait  ne  peut  être  consi- 
sidérée  comme  un  aveu  de  ce  fait,  lorsque  la  partie  à 
laquelle  nn  l'oppose  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  s'ex- 

Ïhquer.  —  Limoges,  22  janv.  1836  (comm.  de  Theiiay), 
.  36.  2.  132.  -  P.C.  -  Sic,  Merlin,  Hip.,  v»  /»arf*or. 
S  H.  cl  Quest.,  vo  Faux,  $  6;  Touiller.  1. 10,  n.  299. 

10.  —  L'aveu  fait  par  une  partie  dans  une  lettre  mis- 
sive adressée,  même  durant  l'instance,  à  sa  partie  adverse, 
si  les  juges  n'y  onl  pas  eu  égard,  ne  peut  ensuite  être 
considéré  comme  un  aveu  judiciaire  faisaul  preuve  des 
faits  avoués  dans  la  lettre.  —  C  cass.,  7  nov.  1827  (Du- 
rieu),  P.C.  —  Sic,  Massé,  Dr.  comm.,  t.  6,  n.227. 

17.  —  Une  offre  faite  exlrojudiciairemenl,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  acceptée,  ne  peut  être  invoquée  comme  un 
aveu  du  droit  réclamé  pur  exemple,  d'une  servitude  de 
passage),  lors  même  que,  dans  une  instance  qui  s'est  en- 
gagée plus  lard,  il  aurait  élé  fait  un  aveu  analogue.  — 
C.  rej.,  18  juill.  1843  (comm.  de  Kni<er»berg),  ï  et  P. 
43.  1.  833.  -  Sic,  Toullier,  t.  10,  u.  287  cl  s. 
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18.  -  En  général,  l'aven  d'une  partie  touchant  la  so- 
lennité  on  authenticité  d'un  aete  ne  fait  pas  preuve,  con- 
trairement au  contenu  de  l'acte  m  croc.  — C.  rel.,  29  no». 
18.10  (Badua),  J.  SI.  1. 105  -  P.C. 

18  bii.  —  Les  juge*  qui  basent  leur  décision  sur  on 
aveu  Judiciaire  émané  des  partica  ne  sont  pas  tenus  d'in- 
diijiicr  les  actes  dont  ils  font  résulter  cet  aveu.— C.  cass., 
17  fév  1833,  P.C. 

18  ter.  —  Si  l'on  n'a  pas  demandé  acte  aux  juges  de  la 
cause  d'un  aveu  judiciaire,  an  ne  peut  proposer  comme 
moyen  de  cassation  la  contravention  résultant  de  ce  qu'on 
aurait  méconnu  les  caractères  et  reflet  de  cet  nveu.  —  C. 
cass  ,23  fév.  1831,  P.C. 

$  2.  —  Par  qui  l'aveu  peut  être  fait. 

19  —  Pour  faire  un  aveu  obligatoire,  il  faut  être 
maître  de  ses  droits  et  avoir  la  disposition  de  la  chose 
formant  l'objet  de  l'aveu.  —  Pothirr,  Oblig.,  n  837;  Del- 
rinrourt,  t.  2,  p.  836;  Duranton,  t.  13,  n.  542;  Bonnirr, 
n.  247  ;  Delamarrc  et  Lepoilvin,  t.  i,  n.  323  ;  Marradé, 
sur  l'art.  1356,  n.  2;  de  Fréminville,  Traité  de  la  minor., 
t.  2.  n.  771;  Curasson,  Comptt.  des  jug.  de  paix,  t.  1, 
n.  34. 

30. —  Ainsi,  est  sans  effet  l'aveu  émané  d'un  tuteur 
lorsqu'il  n'a  pas  été  dûment  autorisé  par  le  conseil  de 
famille.  — De  Fréminville,  for.  eit.,  1.  2,  n.  772. 

21.  —  La  femme  autorisée  par  son  mari  à  ester  en 
justice  peut  reconnaître  valablement,  dans  an  interroga- 
toire. I  existence  d'une  drtte  réclamée  contre  elle,  sans 
■ne  autorisation  spèriaie  de  son  mari  a  cet  égard.  —  C. 
rejet,  22  avril  1828  fLafonla),  J.  28.  1. 208.  -P.C.  Sie, 
Biœhe,  v»  Aveu.  n.  20. 

-  -  —  L'avocat  plaidant,  assisté  de  l'avoué,  repré- 
sente les  parties  :  l'aven  qu'il  fait  dans  sa  plaidoirie  est 
censé  fait  par  la  partie  elle-même,  tant  qu'il  n'y  a  pus 
désaveu.  Du  moins,  il  n'y  a  pas  contravention  a  la  loi, 
lorsque  les  juges,  sur  le  motif  d'un  tel  aveu,  déclarent  le 
fait  suffisamment  justifié.  —  C.  rej.,  16  mars  1814  (Al- 
leuie),  s- v .  14  1 .  296  -  P.C.  -  D.A.  9.  129.  —  ht.  C  rej., 
8déc.  18*9  (Pieffort),  J.  30.  1.  8.  -  P.C.  -  V.  inf.,  a.  76, 

et  vo  Avocat,  n  41  et  s. 

93-24.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  maxime  :  «ni  non 
point  donare  non  poleit  ronfiten.  n'établit  pas  la  nullité 
absolue  de  toute  déclaration  faite  par  la  personne  oui  ne 

Kul  donner  ;  il  en  résulte  seulement  une  présomption  de 
rreur  de  la  déclaration,  et  celte  présomption  doit  cé- 
der A  des  présomptions  contraires,  lorsque  les  juges, 

I  eelles- 
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à  l'estimation  desquels  elles  sont  i 
ci  plus  graves  et  plus  concluantes  — C.  rei.,11  juill.  1809 
(Q.»arré),S-V.  lô.  1.45.  -P.C. 

23.  —  Les  aveux  faits  en  justice  par  un  maire  plai- 
dant pour  sa  commune  ne  peuvent  en  aucun  cas  préjudi- 
cier  a  celle-ci;  ils  sont  réputés  non  avenus,  alors  surtout 

Îu'il  n'en  a  pas  été  demandé  acte.  —  Douai,  4  juill.  1838, 
.C. 

S*  _  Divisibilité  ou  indivisibilité  de  l'aveu 

28.  -  Avant  le  Code  civil,  comme  aujourd'hui,  l'aveu 
judiciaire  était,  en  général,  indivisible,  et  celte  indivisi- 
bilité avait  lieu  en  matière  de  dépôt  volontaire,  aussi  bien 
qu'en  tonte  antre  matière  civile.  —  Liège,  2  frim.  an  nv 
(Bronwir),  P  C .—/«".  C  raj.,  15  therm.  an  n  (Amct),  S-V. 
4.  1.83.  -PC. 

27.  —  L'aveu  n'est  indivisible  que  lorsqu'il  porte  sur 
un  fait  on  sur  nn  point  unique  :  il  peut  être  divisé,  lors- 
qu'il porte  sur  des  faits  distincts.  —  C.  rej.,  6  fév.  1838 
(Cayro\  J  38.  1.  108.  -  P.C.  —  Sic,  Carré,  Proe.  eu»., 
n.  1262;  Malcvillc,  t.  4,  p.  473;  Lepage,  Qwest.,  p.  219; 
Berrial,  p.  317,  noie  35;  Gabriel,  Essai  sur  lu  preuves, 
t.  2,  p.  28;  Pipeau,  1. 1,  p.  238,  et  Merlin,  Rép..  y  Con- 
fession et  v°  Chose  jugée,  S  15,  et  Ouest.,  v«  Supprnsion 
ds  titrts,  S  1  ;  Bonccnne,  t.  4,  p.  551  ;  Touiller,  t.  10, 
n.  339;  Curasson,  t.  1,  p.  140;  Bioche,  loe  eit..  n.  23; 
Bonnier,  n.  250;  Marradé,  sur  l'art.  1356,  n.  2,  p.  228. 

28.  —  Jugé  encore  que  lorsque  l'aven  porle  sur  deux 
faits  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre,  les  juges 
peuvent,  en  admettent  l'un  de  ces  faits  tel  qu'il  est  avoué, 
rejeter  l'antre  ou  ne  l'admettre  que  sons  certaines  modi- 
fications :  il  n'y  a  pas  la  division  de  l'aveu  donnant  ou- 
verture A  cassation.  —  C.  rej.,  23  déc.  1835  (Bidanlt),  J. 
36. 1. 141.  -  P.C.  -  /af.  C.  rej.,  90  juin  1826  (Brocard), 


J  26. 1.  430.  -  P.C.  -  M.  C.  rej.,  8  août  1826  (Legrand), 
J.27.  1.47. -P.C. 

29  —  Tel  le  cas  où  un  débiteur,  en  reconnaissant  sa 
deite,  prétend  qu'elle  est  éteinte  par  compensation  avec 
nne  créance  qu'il  a  contre  le  poursuivant  :  l'exi<>|eoce  de 
la  dette  peut  être  tenue  pour  constante,  et  la  compensa- 
tion être  écartée  comme  non  justiflée.  -  Douai,  13  mai 
!83fi'Debril),  J.  36.  2.  450.  -P.C. 

30.  —  Tel  encore  le  cas  ou  il  y  a  contestation  sur  les 
points  de  savoir  si  uu  prix  d'immeuble  a  été  payé  comp- 
tant, si  ee  prix  a  été  compensé  avec  telle  ou  telle*  créance, 
et  enfin,  si  une  vente  de  denrées  a  eu  lien  a  tel  ou  tel 
prix  :  dans  ce  cas,  l'aveu  de  l'acheteur  qu'il  n'a  pas  payé 


l'immeuble  comptant,  mais  que  ce  prix  a  été 
avec  telle  créance,  et  que  les  denrées  ont  élé 
tel  prix,  peut  être  divisé  contre  lui.  Les  juges  p 
alors,  en  tenant  ponr  constant  que  l'immeuble  n'a  pas  élé 
payé  comptant,  déculer  que  le  pris  a  été  compensé 
avec  une  créance,  el  que  les  denrées  ont  été  vendues  A 
on  prix  autre  que  la  créance  el  le  prix  indigués  dans 
l'aveu.  -  C.  rej.,  Mjanv.  1824  (Trolliet),  S.  25.  1.  118.- 
P.f. 

30  bis.  —  En  matière  civile,  l'aveu  judiciaire  peut 
être  divisé,  lorsqu'il  porte  snr  des  points  distincts  el  in- 
dépendants les  uns  des  autres;  ainsi,  lorsque,  tout  en 
reconnaissant  la  réalité  d'une  vente,  une  panie  prétend 
que  la  chose  vendue  ne  réunissait  pas  les  conditions  re- 
uises,  la  Cour  peut,  tout  en  rejetant  cette  prétention, 
éciarer  la  vente  valable.  —  C.  cass.,  25  août  1851, 
P.C. 
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31.  —  Jugé  de  même,  lorsque  les  deux  faits  ne  sont 
iictiuement  connexes,  el  que  le  fait  écarté  se  trouve  dé- 
truit soit  par  les  contradictions  de  la  partie  qui  a  fait 
l'aven,  soil  par  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. Singulièrement,  lor>qu  il  s'agit  d'un  dépôt  fait 
dans  les  mains  d'un  hôtelier  par  un  voyageur.  —  Paris, 
6  avril  18*9  (Renault  ,  J.  29.  2.  134  -P.C. 

32.  —  De  même  encore,  l'aveu  du  negotiorum  gettor 

3ui.  en  reconnaissant  avoir  reçu  des  fonds  pour  celui 
ont  il  a  géré  les  affaires,  prétend  qne  ce  dernier  les  a 
retirés,  n'est  pas  tellement  indivisible  qn'il  ne  poisse  être 
admis  dans  sa  première  partie  et  rejeté  dans  (a  seconde. 
-Bourges,  6  ooûl  1845  Kagon),  I.  el  P.  47.  2.  1B0. 

32  Aïs.— Lorsqu'en  matière  excédant  150  fr.,  il  n'existe 
de  titre  ni  en  faveur  du  demandeur  ni  en  faveur  du  dé- 
fendeur, l'aveu  fait  par  ce  dernier,  et  qui  forme  seul  le 
tilre  du  premier,  ne  peut  être  divisé,  bien  que  portant 
sur  des  faits  distincts,  mais  non  susceptibles  d'être  prou- 
vés par  témoins  (C.  eiv.,  1356).  —  C.  cass.,  17  nov.  1835, 
P.C. 

33.  -  L'aven  fait  par  une  veuve,  lors  de  l'inventaire 
des  biens  de  son  mari,  qu'elle  a  reçu  une  somme  de  ce 
dernier  à  titre  de  don  manuel,  n'est  pas  indivisible  :  les 
joges  peuvent  tenir  le  fait  de  réception  pour  eonsianl,  et 
refuser  d'admettre  l'existence  du  «ion  manuel,  tant  que  la 
preuve  n'en  sera  pas  rapportée.  —  Florae,  29  juin  1849 
(Rodier),  J.  el  P.  49. 2.  433.— V.  inf,  n.78. 

34.  —  En  matière  d'aveu  judiciaire,  les  écrits  qui  le 
constatent  ne  font  foi  qu'autant  que  l'aveu  s'y  trouve  tout 
au  long  et  non  sommairement  ou  par  extrait.  Ainsi, 
donner  effet  a  nu  aveu  qui  n'est  rapporté  ou  connu  que 
par  extrait,  lorsque  cet  extrait  est  impugné  d'iro-xacti- 
tude  psr  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  c'est  diviser 
l'aveu  contrairement  à  l'art.  1556  dn  Code  civil.  -  C.  cass., 

il,  S-V.  13.  1.26. -P.C. 
fend  aux  juges  de  scinder  l'aveu  des 


3  jnin  1812  (Caroillon),  S-V.  13.  I.  26.-  P.C. 

i.  —  Si  la  loi  défend  aux  lu„ 
parties,  elle  leur  impose  d'en  iner  le  sens  véritablr  eu  le 


'33. 


coordonnant  avec  les  autres  éléments,  failset  circonstan- 
ces de  la  cause. —C.  rej.,  25  jiinv.  1821  (Qullteray), 
S-V.  21. 1.  177.-  P.C.-  D.A.  19.  337. 

36.  — Les  juges  peuvent,  sans  violer  la  règle  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu,  se  fonder,  pour  admet  Ire  une  excep- 
tion de  prescription,  sur  la  déclaration  par  laquelle  la 
partie  a  laquelle  l'exception  est  opposée  reconnaît  que 
cette  qui  l'oppose  a  possédé  pendant  un  temps  suffisant 
ponr  prescrire,  mais  soutient  en  même  temps  que  cette 
possession  a  été  inefficace,  parce  qu'elle  a  en  lieu  à  tilre 
d'usage,  alors  d'ailleurs  que  les  juges  décident,  par 
appréciation  des  titres  oo  des  circonstances,  que  la  par- 
tie qui  a  possédé  n'est  pas  usagère.-C.  rej.,  13  nov.  1842 
(Cornulier),  J.  et  P.  43. 1.204. 

37.  —  La  déclaration  faite  par  un  prétendu  dépositaire 
d'avoir  reçu  les  objets  déposés,  mais  de  les  avoir  aebetés 
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cl  payés,  ne  peut  être  divisée  contre  lui.  —  Metz,  Si  janv. 
1*21  iZav),  P.C. 

38.  — L'aveu  d'une  partie,  d'avoir  reçu  pour  le  créan- 
cier le  montant  d'une  créance,  mais  en  ajoutant  qu'elle 
l'a  versé  ensuite  entre  les  mains  de  ce  dernier,  ne  peut 
élre  divisé  coulre  elle.  —  La  règle  s'applique  aux  officiers 
ministériels  chargés  du  recouvrement  d  une  créance,  et 
dé|iosit.iires  comme  tels  du  litre  de  créance,  comme  à 
toute  autre  partie.  —  C.  rej.,  6  nov.  1838  (Monlmorl), 
J.  3i  I.  892. -P.C. 

38  bit.  —  L'aveu  fait  par  le  créancier  que  la  cause 
énoncée  dans  une  obligation  n'est  pas  réelle,  mais  qu'il 
en  cxislr  une  autre  légitime,  est  indivisible  et  fait  pleine 
foi  de  la  nouvelle  cause  alléguée  (C.  civ.,  1132  et  1356).— 
Bordeaux.  9  juill.  1833,  P.C. 

39.  -  Jugé  de  même  que  l'aveu  de  celui  qui  reconnaît 
qu'un  dépôt  volontaire  a  été  fait  entre  ses  mains,  mais 
qui  déclare  en  même  temps  représenter  les  objets  déposés 
dans  l'étal  où  il  lésa  reçus,  ne  peut  être  divisé,  en  telle 
sorte  que  le  propriétaire  des  objets  déposés  se  trouvant 
ainsi  dispensé  d'établir,  par  écrit,  le  fait  du  dépôt,  puisse 
ensuite  être  admis  à  prouver  par  lémoitu  que  les  objeU 
déposés  ont  été  détériorés  par  le  fait  du  dépositaire.  - 
C.  rej  ,  10  janv.  1832  (Baille,,  J.  32.  1.  91. -P.C. 

39  bit  —  L'aveti  fait  i>ar  le  prévenu  de  violation  de 
dépôt,  qu'il  aurait  remis  la  clef  d'un  tiroir  dans  lequel, 
suivant  le  plaignant,  aurait  été  déposée  la  somme  récla- 
mée, ne  peut  élre  considéré  ni  comme  un  aveu  de  dépôt, 
ni  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  C. 
ca-s..  16  fév.  1838,  P  C. 

39  ter  —  Lorsqu'un  individu  se  disant  prêtre  de  l'E- 
glise française  avoue  que  des  objets  consacrés  au  culte 
catholique  romain  lui  ont  été  confiés  par  des  fabriciens, 
il  peut,  bien  qu'il  prétende  avoir  remis  ces  objets  a  des 
personnes  composant,  selon  lui,  la  rubrique  de  l'Eglise 
française,  élre  condamné  personnellement  a  les  restituer 
a  la 'fabrique  de  l'Eglise  catholique  romaine.  —  Paris, 
14  mars  1836.  P  C. 

40.  —  L'aveu  de  la  partie  qui  déclare  avoir  reçu  des 
valeurs  en  payement  est  indivisible  en  ce  sens,  qu'il  fait 
preuve  a  la  fois  et  de  la  réception  des  valeurs,  et  de  leur 
remise  à  titre  de  payement  (Arg.).— C.  rej.,  25  janv.  1827 
(Bouvière i,  J  27.  1.  122.-  P.C. 

41.  —  Lorsqu'il  y  a  demande  en  remboursement  d'une 
somme.  .  que  le  di  fendeur  soutient  n'avoir  reçue  qu'en 
payement  d'une  délie...  il  faut  distinguer  :  si  la  numéra- 
tion n'est  prouvée  que  par  l'aveu  du  défendeur,  son  aveu 
étant  indivisible,  la  somme  est  réputée  reçue  en  paye- 
ment de  la  délie,  a  moins  de  preuves  contraires;  si,  au 
contraire,  la  numération  est  prouvée  autrement  que  par 
l'aveu,  la  preuve  qu'elle  a  été  comptée  en  payement  de  la 
delte  est  a  la  charge  du  défendeur.  -  Colmar,  12  juill  1824 
(Bûcher),  J.  25.  2. 122.  -P  C.  -  D.A.  21.  260. 

42  -Lorsque,  de  l'audition  des  parties  devant  un  tri- 
bunal de  rommerce,  il  résulte  que  le  débiteur  d'une  lettre 
de  change  reconnaît  avoir  pavé  des  à-compte,  tout  en 
prétendant  avoir  fait  un  dernier  payement  pour  solde, 
mais  sans  en  justifier,  les  juges  peuvent,  sans  violer  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire,  considérer 
les  a-compte  payés  comme,  des  actes  interruptifs  de  la 
prescription  quinquennale,  et,  par  suile,  condamner  le 
débiteur  à  payer  le  surplus  de  la  lettre  de  change,  sans 
avoir  égard  au  prétendu  payement  fait  pour  solde.  11  n'y 
a  là  de  la  part  des  juges  qu  une  simple  appréciation  des 
faits  résultant  de  l'inscription  du  procès. — C.  rej.,  16  déc. 
1828  (Tenegal),  J.  30.  1. 115.-  P.C. 

43.  —  La  disposition  qui  défend  de  diviser  un  aveu 
s'applique  au  cas  d'aveu  qu  un  payement  a  été  fait  en  telle 
monnaie  et  à  telle  époque.  —  C  cass.,  3  déc.  1817  (Gi- 
rardotj,  S-V.  18. 1.  175.  -  P.C.  -  D.A.  22.  162. 

44.  -  Lorsqu'une  partie,  tout  en  avouant,  dans  ses 
conclusions  écrites,  le  fait  d'une  convention  excédant 
150  francs,  donl  on  réclame  conlre  elle  l'exécution,  ajoute 
que  celte  convention  s'est  trouvée  résolue  ù  raison  de 
certaines  circonstances,  les  juges  peuvent,  sans  violer  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  I  aveu,  puiser  dans  ces  con- 
clusions un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet 
d  établir  que  la  convention  n'a  pas  cessé  d'exister. — Gre- 
noble, 13  mars  1834  Clarenson),  J.  34  2.  684.  -P.C. 

44  bit.  —  De  même,  l'aveu  sur  le  fait  de  l'existence 
d'un  acte  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  admettre  la  preuve  testimoniale  du  vice  de 
captaiion  dont  cet  acte  se 
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ment,  l'aveu  d'un  héritier,  qui  reconnaît  l'existence  d'un 
acte,  non  représenté,  par  lequel  il  a  élé  arrêté  entre  lui  et 
ses  cohéritiers  qu'ils  géreraient  et  administreraient  les 
biens  de  leur  père,  à  cause  de  l'affaiblissement  de  ses 
facultés  morales,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  caplation  employée  par  cet  héritier,  pour 
obtenir  de  son  père  la  souscription  d'une  obligation  :  ce 
n'est  pas  là  porter  atteinte  à  l'indivisibilité  de  Paveu,  qui 
porte  sur  le  fait  unique  de  l'existence  de  la  conven- 
tion. —  C.  rej.,  29 déc.  1849  (Deschandelicrsj,  J.  et  P.  50. 
1.717. 

48.  —  Lorsqu'un  débiteur,  assigné  en  payement  d'une 
somme  qu'il  aurait  reçue  à  titre  de  prêt,  reconnaît  qu'en 
effet  celte  somme  lui  a  élé  comptée,  mais  déclare  en 
même  temps  que  le  capital  lui  en  fut  aliéné  moyennant 
une  rente  viagère  dont  il  se  dit  chargé,  on  ne  peut  le  con- 
damner, sur  celte  seule  déclaration,  au  remboursement 
de  la  somme  capitale,  sous  prétexte  qu'il  ne  l'aurait  reçue 
qu'à  titre  de  prêt.  Sa  déclaration  constitue  un  aveu  qui 
ne  peut  être  divisé.  —  Biom,  25  juill.  1827  (Bonlems), 
J.  30.  2  12.  -  P.C. 

46.  —  Lorsqu'une  partie,  interrogée  sur  l'existence 
d'une  vente  verbale,  avoue  le  fait  de  vente,  elle  doit 
être  crue  sur  les  conditions  sous  lesquelles  elle  affirme 
avoir  contracté.  —  Bruxelles,  22  juill.  1812  (Vanboulte), 
P.C. 

47.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'aveu  de  celui  qui 
reconnaît  avoir  vendu,  mais  sous  une  condition  suspen- 
sive qui  ne  s'est  pas  réalisée,  doit  élre  pris  en  son  entier 
et  ne  peut  élre  divisé  contre  le  vendeur.  —  Colmar, 
18  mai  1813  (Kerling;,  S-V.  15.  2.  131.  -  P.C.  -  D.A.  20. 
394 

48.  -  Mais  celui  qui  avoue  en  jostice  avoir  reçu  man- 
dat de  vendre  reconnaît  par  cela  même  qu'il  doit  rendre 
compte  de  la  vente  et  justifier  du  prix  pour  lequel  il  pré- 
tencf  l'avoir  faile.  A  défaut  de  celle  justification,  le  prix 

Kut  être  arbitré  par  les  juges  :  ce  n'est  pas  là  diviser 
veu  judiciaire.  -  C.  re/.,  24  déc.  1835  (Mayer)i  J.  36. 
1.3115.- P.C. 

49.  — La  déclaration  d'une  partie  qu'elle  a  reçu  livrai- 
son d'une  chose  qu'elle  voulait  acheter,  par  exemple, 
d'un  cheval,  mais  seulement  pour  en  faire  I  essai,  consti- 
tue un  aveu  indivisible,  tellement  que  les  juges  ne  peu- 
vent décider  que  celle  déclaration  fait  preuve  d'une  vente 
pure  cl  simple,  et  que  la  condition  d'essai  n'est  pas  jus- 
tifiée. -  C.  cass.,  26  nov.  1849  (Sidenbam),  J.  et  P.  50. 
1.  29. 

49  bit.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
est  applicable,  lorsqu'un  bail  ayant  été  fait  sans  écrit,  le 
bailleur  déclare  que  le  bail  a  été  consenti  pour  neuf  on*, 
tnait  avec  réierve  dele  résilier  en  cas  de  venu  de  la  maison. 
—  Les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  admettre  la 
première  parlie  de  l'aveu,  et  soumettre  la  seconde  à  la 
preuve  testimoniale  (C.  civ.,  356).  —  Bordeaux,  18  juin 
183!).  P  C. 

49  ter.  —  La  règle  posée  par  l'art.  1356,  suivant  la- 
quelle l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
fait  et  ne  peut  être  divisé  contre  lui,  est  applicable,  en 
matière  de  reddition  de  compte,  à  la  discussion  des  arti- 
cles dont  il  se  compose,  bien  que  l'obligation  du  compte 
soit  convenue,  prouvée  même,  et  qu'il  n  y  ait  plus  qu'à  en 
déterminer  la  quotité.  —  Bouen,  27  janv.  1840,  P.C. 

50.  —  La  déclaration  du  créancier  d'une  somme  d'ar- 


gent, qu'il  a  transporté  ses  droits  à  un  tiers,  mais  sons  la 
réserve  d'exercer  lui-même,  et  en  son  nom,  l'action  ré- 
sultant de  ces  droits,  ne  peut  élre  admise  pour  établir 
l'existence  du  transport,  sans  être  admise  en  même  temps 
comme  établissant  le  droit  d'action  réservé  au  créancier  : 
une  telle  déclaration  est  indivisible  :  en  conséquence,  si 
le  transport  n'est  prouvé  que  par  celle  déclaration,  on 


ne  peut  refuser  au  déclarant  le  droit  de  poursuivre  le 

texte  qu'il  n'a  plus 
.  cass.,  4  déc.  1»'- 

(Mairan),  J.28.  1.42. -P.C. 


payement  de  la  créance  cédée,  sous  prétexte 


aucun  droit  sur  celte  créance.  —  C. 


,  4  déc.  1827 


.il  —  Lorsqu'en  l'absence  de  toute  preuve  du  fait,  un 
individu  déclare  élre  délenteur  d'objets  dépendant  d'une 
succession,  mais  ajoute  que  ces  objets  ne  lui  onl  été  con- 
fiés ou  remis  par  le  défunt  qu'à  la  condition  de  certaines 
oeuvres  pies,  il  y  a  indivisibilité  dans  cette  déclaration.  Si 
donc  le  détenteur  offre  de  remettre  aux  héritiers  les 
objets  à  lui  confiés,  sous  la  condition  par  eux  de  remplir 
nions  du  défunt,  les  héritiers  sont  leuus  de  se 
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remise  pare  et  simple  des  objeU.  —  Montpellier,  6  mars 
182K  (Blanc),  J.  29.  3.  18.  -P.C. 

H2  —  Lorsqu'une  personne  avoue  sa  dette,  mais  sou- 
tient en  même  temps  Pavoir  payée,  le  juge  ne  peut,  sur 
le  Tondement  de  l'aveu,  déférer  au  demandeur  le  serment 
d'office  dont  parle  l'art.  1.167  du  Code  eivil.  —  Paris, 
13  frucl  an  Ml  (Durand),  S-V.  7.  3.  799.  -  P.C. 

-L'aveu  fait  par  une  partie  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  peut  être  divisé  contre  elle.  —  Be- 
sançon, 3  fruel.  an  xn  (Seguin),  P.C. 

&4.  —  Lorsqu'une  partie,  interrogée  sur  faits  et  arti- 
cles pour  savoir  si  la  cause  exprimée  dans  un  contrat  pu- 
blie est  véritable,  avoue  qu'elle  ne  l'est  pas,  mais,  en 
même  temps,  assure  qu'il  y  a  une  autre  cause  licite  de 
l'obligation,  cet  aveu  est  indivisible,  et  le  contrat  ne  peut 
être  annulé  comme  étant  sans  cause  ou  sur  une  fausse 
cause. -C.  cass.,  38  avril  1807  (Gorlay),  S-V.  7.  3.  810.- 
P.C.-  D.A.  SI.  386.  -  M.  Mêmes  parties,  13  juill.  1808, 
P.C. 

tfS.-Les  aveux  passés  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ne  sont  pas  indivisibles,  en  ce  sens  qu'on  soit 
obligé,  pour  se  prévaloir  d'une  réponse,  d'admettre  toutes 
les  autres.  Cependant,  lorsque,  dans  la  même  réponse, 
la  partit*  pas>e  sur  un  fuit  une  déclarution  contenant 
plusieurs  parties  corrélatives,  la  déclaration  ne  peut  être 
divisée  :  elle  doit  être  prise  dans  son  ensemble,  lorsque 
d'ailleurs  il  n'existe  aucune  autre  preuve  de  ce  fait.  — 
Caen.  ï.>  avril  1842  Flaniburl),  J.  et  P.  43.  2. 374. 

56.— Lorsque,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles subi  par  deux  parties,  ces  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  les  circonstances  d'un  fait  allégué  par  leur 
adversaire,  les  juges  peuvent,  sans  violer  en  cela  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu  et  celui  de  la  foi  due  à 
l'aveu,  adopter  la  version  de  l'une  d'elles  et  rejeter  l'au- 
tre. -  C.  rej.,  36  déc.  1837  (Langlois),  J.  38.  1.  58.- 
PC. 

87  —Lorsque  les  recettes  et  les  dépenses  d'un  compte 
ne  sont  établi*»  que  sur  l'aveu  du  mandataire,  les  juges 
ne  peuvent  diviser  cet  aveu  pour  rejeter  de»  articles  du 
compte  et  admettre  les  autres.  —  C.  rej  ,  8  juin  1842 
(Fourré),  J.  et  P.  42. 1.844. 

US. —  Si  le  porteur  d'une  obligation  a  déclaré  exlraju- 
diciairement  qu'il  n'est  pas  créancier  de  l'obligution  et 
n'est  que  le  prête-nom  d'un  liers,  celui-ci  peut  se  préva- 
loir de  cet  aveu  vis-a-vis  du  débiteur  qui  l'a  accepté,  eu 
l'opposant  au  porteur  lui-même  :  le  débiteur  n'est  pas 
recevable,  en  ce  cas,  à  demander  lu  division  de  l'aveu. — 
C.  rej.,  17  mai  1808  (Boulainvîliicrs),  S-V.  8.  I.  433.  - 
P.C. -D.A.  31.365. 

B9.  —  Lorsque  deux  demandes  étant  formées,  l'une 
principale,  l'autre  subsidiaire,  la  partie  contre  laquelle 
elles  sont  dirigées  déclare  contester  la  première,  et  re- 
connailre  le  fondement  de  la  seconde,  celle  déclaration 
constitue  un  aveu  judiciaire  indivisible,  du  telle  sorte  que 
•i  le  demandeur  ne  l'accepte  pas  en  son  entier,  le  défen- 
deur peut  révoquer  le  consentement  qu'il  a  donne  au 
second  chef  de  demande.  En  un  tel  cas,  le  demandeur 
n'est  pas  fondé  a  prétendre  que  l'aveu  du  défendeur, 
quant  au  second  chef  de  demande,  a  dû  être  réputé  ac- 
cepté de  plein  droit,  puisqu'il  était  un  consentement 
donné  à  une  chose  déjà  demandée.  — C.  rej.,  13  août  I8j9 
(comro.  de  Meyrargues),  J.  40.  1.  329.  -  P.C. 

60.  —  L'aveu  exlrajudiciaire  (par  exemple,  l'aveu  fait 
duns  une  lettre  missive  <  n'est  pas  indivisible,  comme 
l'aveu  judiciaire:  il  peut,  selon  les  circonstances,  être  di- 
visé contre  celui  qui  l'a  fait.  —  Orléans,  î  mars  1818.  et 

C.  rej.,  39  fév.  I»20  (Barbot),  S-\    20.  t.  232.  -  P  C- 

D.  A.  10.  237.  -  Id.  Limoges,  20  mars  1848  (Archer),  J. 
et  P.  48. 2.  736. — Sic,  Toullier,  t.  10,  u.  340  i  Zacliariœ  et 
ses  annotateurs,  Aubry  et  Hun,  t.  5,  S  751 ,  noies  31  et  32; 
Bonuier,  n.  253.  —  Contra,  Merlin,  Quett ,  v«  Confettion, 
$  4,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  aveu  écrit  ou  réitéré 
en  justice;  Delamarre  et  l  epoitvin,  t.  1,  n.  330.  —  V. 
aussi  nos  observ.  sur  l'arrêt  d'Orléans  ci-dessus,  P.C. 
toc.  cit. 

61.  — Mais  l'aveu  extrajudiciaire,  divisible  de  sa  nature, 
se  transforme-t-il  en  un  aveu  judiciaire  indivisible  par  sa 
réitération  en  justice  /  Rés.  nég.  —  Orléans,  7  mars  1818, 
»6i  tup.  —  Sic,  Zacharia,  S  751,  noie  9;  Marcadé,  sur 
l  art.  1356,  n.  3,  p.  330.-  Contra,  Merlin,  ubi  tup. 

62.  -  Spécialement,  la  déclaration  écrite  par  laquelle 
une  personne  reconnaît,  avaut  tout  procès,  avoir  con- 
senti une  vente,  mais  sous  certaines  conditions,  peut  être 
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divisée  par  les  juges,  de  telle  manière  qu'ils  n'y  voient 
que  la  preuve  d'une  vente  pure  et  simple.  —  Peu  importe 
que  celle  reconnaissance  ait  été  reproduite  en  justice  : 
celle  circonstance  ne  la  transforme  pas  en  aveu  judiciaire 
indivisible.  -  C.  cass.,  10  déc.  1839  (Léger),  J.  40.  I. 
467. -P.C. 

65-64.  —  L'aveu  écrit,  fait  d'abord  extrajudiciaire- 
ment,  puis  répété  devant  la  justice,  ne  peut  être  divisé 
contre  celui  qui  l'a  fait  :  on  doit  considérer  l'aveu  comme 
judiciaire.  —  Spécialement  i  si  le  porteur  d'un  billet,  en 
vertu  d'un  endossement  régulier,  a  fait  extrajudieiaire- 
ment  l'aveu  écrit  qu'il  n'a  fourni  qu'une  parlie  déterminée 
de  la  valeur  du  billet,  cet  aveu  ne  peut  être  divisé  contre 
lui,  et  admis  pour  prouver  qu'il  n  a  pas  fourni  la  valeur 
entière,  et  rejeté  comme  déterminant  la  partie  de  la  va- 
leur fournie,  lorsque  l'auteur  de  l'aveu  l  a  répété  devant 
les  tribunaux.  —  C.  cass  ,  30  avril  1831  (Gourraud,  S-V. 
33.  1.54.  -P  C. -D.A.  31  366. 

6'â.  —  L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  contre  une 
partie,  lorsqu'il  se  trouve  en  coutrndiclioi.  avec  des  faits 
émanés  d'elle.  —  Bourges,  4  juin  1833  (Chenou;,  J.  36.  3. 
508. -SS. 

66  —  Comme  aussi  la  règle  d'après  laquelle  un  aveu 
judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  la  partie  de  laquelle 
il  émane  cesse  d'être  applicable  lorsque  le  fait  avancé  par 
cette  parlie  est  démontré  faux  par  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Bourges,  23  août  1825  (Gabignon),  P.C. 

67.  —  En  lout  cas,  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  reçoit  exception  quand  il  s'agit  d'un  acte  ou  d'un 
fait  argué*  de  dol  ou  de  fraude,  tel,  par  exemple,  <|iie  le 
fait  de  la  rétention  d'uu  testament  postérieur  a  celui  dont 
on  demande  l'exécution.  —  Toulouse,  34  mars  1817  (Bo- 
ries),  P.C  -  Id.  Orléans,  7  mars  1818,  sup..  n.  60.  - 
Id.  Agen,  16  déc.  1833  (Lafflle),  P.C.  -  D.A.  31. 361.  -  V. 
encore  inf.,  n.  75 

68.  —  L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  quand  la 
preuve  du  fait  avoué  résulte  non  pas  seulement  de  l'aveu 
de  la  parlie,  mais  encore  des  autres  éléments  de  la  cause. 
—  Bourges,  10  frim.  an  xi  (Lebœuf;,  P.C. 

69.  —  Celui  qui  demande  le  payement  d'une  obligation 
causée  pour  prêt,  en  avouant  qu'il  n'a  pus  prêté,  mais  en 
soutenant  qu  il  a  fourni  la  valeur  au  moyen  de  sommes 
qui  lui  ont  été  volées,  ne  peut,  en  cas  d'aunulaliou  de 
I  obligation  pour  défaut  de  cause,  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 1356  du  Code  civil,  qui  ne  permet  pus  de  diviser  l'aveu, 
si  l'annulation  a  été  déterminée  moins  pur  l'aveu  du 
demandeur  que  par  l'ensemble  d'une  instruction  judi- 
ciaire, de  laquelle  il  résulterait  que  le  défendeur  n'a  pas 
commis  les  vols  qui  lui  étaient  imputés  —C.  rej.,  17  mars 
I8i:>  (Tourangin),  S-V.  13.  1.362. -PC. 

70.  —  Lorsqu'un- fait  est  prouvé  autrement  que  par 
l'aveu  de  la  partie,  les  juge»  peuvent,  en  tenant  ce  l'ait 
pour  conslanl,  lui  attribuer  des  conséquences  que  l'aveu 
lui  refuse,  sans  violer  en  cela  lu  régie  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu.  — C.  rej.,  21  mai  1*3*  (Escudié).  J.  42.  I.  37.- 
SS.—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n.  2.  p  227. 

70  bit.  —  Lorsque  le  demandeur  justifie  le  fondement 
de  sa  demande,  indépendamment  du  secours  de  l'aveu 
du  défendeur,  celui-ci  ne  peut  invoquer  contre  la  de- 
mande l'indivisibilité  de  l'uveu,  eu  soutenant  qu'on  ne 
peutadmeltre  l'existence  de  la  dette  sans  admettre  le  fuit 
de  payement  par  lut  articulé  (C.  civ.,  1356).  -  Amiens, 
14  déc.  1839,  P.C. 

71.  —  Id.  ...  Spécialement,  lorsqu'une  venle  est  con- 
stante au  procès  et  est  établie  par  l'explication  des  par- 
ties, l'aveu  du  défendeur  qui,  toul  en  reconnaissant  l'exis- 
tence de  la  venle,  prétend  qu'elle  était  faite  sous  condiliou 
résolutoire  pour  le  cas  où  la  livraison  ne  serait  pas  de- 
mandée dans  un  délai  déterminé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  juges  ordonnent  l'exéculiou  de  la  vente,  sans 
s'arrêter  ù  la  condition  résolutoire  dont  la  stipulation  ne 
leur  parait  pas  suffisamment  établie.  —  C.  rej.,  23  nov. 
1841  (Vielle),  J.  et  P.  42.1.181. 

S  4.  —  Rétractation  de  l'aveu. 

72  —  L'aven  judiciaire  n'a  pas  le  caractère  de  l'irre- 
vocabilité,  tant  que  la  parlie  qui  en  veut  retirer  avantage 
n'en  a  pas  requis  acte.  -  Bruxelles,  30  mai  1833  (N...), 
D.A.  21.  358.  -  Pat.  belge. -Sic,  Polhier.  Oblig..  o.  h31  ; 
Merlin,  Rép.,  v»  Preuve,  n.  6,  t.  17.  p.  451  ;  Toullier. 
L  10,  n.  287  et  suiv  ;  Bonnier,  n.  249;  Bioche,  Enryet.  du 
droit,  n.  26;  Poujol,  t.  3,  p.  393-:<4.  —  Contra,  Marcadé, 
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>u  r  l'art.  1356,  D.  2;  Solon,  Jotf.  «  l'Essai  tur  tetprruvrt 

de  Gabriel.  J  1*8 

75  —  Jugé  encore  que  l'uveii  oon  accepté  peut  être 
révoqué.  —  El  qu'il  u'e*4  même  pas  nécessaire  que  la 
révocation  »«»it  cxpre*>e,  qu'elle  pria  avoir  lieu  lâche- 
ment -  Colmar,  fl  avril  18*1  \Schullx),  J.  48.  L  265.  - 
P.C. 

74.  Les  voies  de  nullité  ou  rescision  admîtes  contre 
les  convenlionc  tout  éjtalemenl  admissible*  contre  l'aveu. 
—  Gn-»in,  disserl.,  J.  33.  2.  138. 

71$  —  Ainsi,  l'aveu  fondé  sur  une  erreur  de  droit  peut, 
par  excepliou,  être  rétracté,  quand  on  prouve  qu'elle  a 
été  causée  par  le  dol  de  la  partie  adverse  T  oui  lier, 
t.  10  n  311.  —  V  smp.,  n  67 

70.  —  L'aveu  fait  par  l'avocat  sur  un  fait  étranger  a 
la  contestation ,  el  qui  est  immédiatement  rétracté  par 
l'avoué  présent  à  l'audience,  ne  lie  pas  la  partie.— C.  rej., 
9  avril  1838  iHouchnrd,,  J.  38.  1.  Ui.  •  P.C.  -  V.  sup., 
n.  22 

77-78.  —  Il  y  a  lieu  à  révocation  d'un  aveu  pour  er- 
;«r  de  fait,  lorsque 
revendiqué  n'est  pus 
par  elle  vient  plus 

pas  ce  fonds  sous  le  nom  qui  lui  avait  été  donné  dans  la 
demande  en  revendication.    C.  rej.,  10  fév.  1836  coin  m 
defiour),J.36.1.SI9.-P.C. 


AVOCAT  -  V  Ds>sass.  —  Ductruna. 

Indication  alphabétique. 


y  a  lieu  a  révocation  u  an  aveu  pour  er- 
sque  la  partie  qui  a  avoué  qu'un  fonds 
pus  compris  dans  une  acquisition  faite 
us  lard  a  établir  qu'elle  ne  connaissait 


S  5.  —  De  l'aveu  en  matière  criminelle. 

79.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  qui  présupposent  l'exis- 
tence d'une  convention  ou  d'un  contrat  antérieur,  dont  la 
preuve  par  écrit  n'est  pas  rapportée,  par  exemple,  d'une 
violation  de  dépôt,  les  aveux  du  prévenu  ou  sujet  de  celte 


î  peuvent-ils  être  divisé*  contre  lui  pour 
l'en  -  teurt  du  contrat  7  Ré»,  aff ,  dans  le  cas  du  m 


les  contradictions  du  prévenu  infirment  sa  déclaration. 
-  C.  rej.,  30  fruel.  an  xu  (Merlin-Hall).  S-V.  S.  1.  20.  - 
P.C.  -  D.A.  9.  103.  —V.  dans  ce  sens,  Nouveau  DenUarl, 
v*  t  on fettion,  $  2;  et  inf.,  v»  Dr/tôt. 

79  bis.  —  La  régie  de  l'indivisibilité  des  aveux  en 
matière  civile  reçoit  exception  en  matière  criminelle... 
lorsque  l'aveu,  formel  -nr  un  point,  présente  »ur  un  autre 
des  variations  et  des  contradictions  qui  sont  écluircies  ou 
démenties  par  d'autres  preuvrs  —  C.  rej.,  S3  juin  1837 
(Gand;,  J  38.  I.  137.  -  P.C.  —  V.  en  ce  sens.  Uuranloo, 


l.  IX,  n.  53ii  Bonnier,  n.  2i9  i  Biocbe,  v«  ,4 peu.  n.  32. 

80.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'il  faut,  en  matière  criminelle, 
pour  que  l'aveu  -oit  indivisible.  <•  qs  il  y  ail  absence 
absolue  de  toute  nuire  preuve  el  de  tous  indice»  ;  2»  que 
les  différentes  partie»  de  l'aveu  «Html  également  proba- 
ble*. -  C  nu.,  9  août  1821  tJavel  ,  P.C.  -  D.A.  22.  306 

81.  —  U  preuve  résultant  de  l'ateu  du  prévenu,  en 
muliêre  de  cuiilruveiiiiou.  ne  peut  être  écartée  sous  pré- 
texte d'indivisibilité  entre  l'aveu  du  fait  matériel  el  l'al- 
légation du  défunt  d'intention.  —  C.  cass. ,  S  fev.  1843 
(Geoffroy  ,  J.  23.  I  336.-  P.C. 

8â.  -  l  e  prévenu  de  contravention  qui  fait  l'aveu  du 
fuit  à  lui  impulé  ne  peut  élre  acquitté  par  le  tribunal  de 
police,  eocure  nue  lu  oon  lia»  en  lion  ne  suit  d'ailleurs  con- 
statée que  par  le  procv»-vrrbal  d'un  simple  agent  -le  po- 
lice. -  C.  ca •»..  24  *cpl.  IW»  Servmie),  P  C  —  Sur  la 
vulctir  on  le»  effets  in  «.liant-  de  l'aveu  en  matière  crimi- 
nelle. V.  l'ouvrage  de  Mittcrmaier.  intitulé:  7rtii«é  ée  la 
/'renie  en  muliêre  criminelle.  traduction  d  Alexandre, 
ch.  SI  el  s. 

83  —  El  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  procès- ver  bal  ait 
été  déclaré  nul.  —  C.  casa  ,  5  fév.  \i>  (Geoffroy).  J.  23. 

1.  S3fi.  -  P.C. 

84.  — Jugé  de  même  dans  un  cas  où  In  contravention 
n'amit  été  consistée  par  aucun  procès- verbal.  C  eu»*., 
Savr.l  l830<Uudony).  J.50.  I,  29m.  -  P  C. 

82$.  —  Les  aveux  f.iits  par  suite  de  la  confession  sont 
seercis  comme  ceux  faits  dans  la  confession  même.  Ainsi, 
lorsqu'un  pénitent,  par  ordre  de  son  confesseur,  a  de- 
mandé pardon  d'un  vol  a  la  personne  volée,  cet  aveu  du 


vol  ne  peut  élre  pris  eu  considération  par  les  tribunaux, 
pour  la  preuve  du  délit.  — 
SV.  II.  2.  63.-  P.C. 


Turin,  28  fév.  1810  (Bonino), 
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Plaidoirie,  88.  88  pis, 

88  M  s. 
Police  intérieure.  ItS. 
Postulation.  104 
Pouvoir  disrrét .  SS. 
Prescription  .  69  et  a. 
Prêtre,  4. 
Preava,  114 
l'rocrs-verBel.  110. 
Procureur  gêner..  78, 

80  «t  s..  131  et  s. 
Propre  cause,  103. 100. 
Qualité.  10. 
Had.atioo,  10,  17,  U. 

147. 
Ring.  11  et  s. 
Récusation,  100 
Heiu.,48ete  .  Ht. 
Remisa  des  pièces,  67. 
Repetitioa,  66 
Réprimande,  1x6,138. 
Résidence,  18. 
-esponaab.liiè,  47  et 

aoiv. 
Secrétaire,  16. 
Serment,  8,  S  bit.  84, 

83.  67 
Société,  80. 
Stag*.  stagiaires.  10, 

11,  13  sis  et  s-,  M 

bit,  80.  88. 
Suffrages  (égaillé  de). 

•6 

Suspension.  114,  139. 
Tsblaau.  0  et  S  .  3t. 
Tarif.  87  el  s. 
Témoignage,  80  et  s. 

Tierce  opposition .  17 . 
Transcription,  14t. 
Tiib  de  ca 
117.137. 
Tribunal  de  i 

inalaace.  38. 
Tribunal  milit  . 
Uaurpatioa  de 
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1.  —  Le  décret  du  U  déV.  1810,  sur  la  i 
cal.  doit  conserver  force  de  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  I l'- 
abrogé ou  niodillé.  -  C.  rej.,  3  uct.  1822  (Ber- 
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ton).  S-V.  22.  1.594. -PC. - D.A.  8.  163.-Cetta décision 
n'est  que  l'application  d'un  principe  général 
une  jurisprudence  constante,  rappelée  v  béer  Ht. 

2.  fin  mineur  peul  éire  reçu  avocat.  —  D 
Rép.  de  Merlin ,  v«  Avocat.  S  9,  n.  4;  Mollot,  Régi,  tur 
ta  prof,  a  av..  p.  151  ,  Bioehe,  Dict.  de  proc.,  v>  Avocat, 
n.  16. 

3.  —  Mais  un  étranger  ne  peut  être  admis  en  France  à 
exercer  la  profession  d'avocat.  —  Dél.  du  cons.  de  I  ordre 
des  avoc.  de  Grenoble,  6  fév.  1830,  J.  32.  3.  96.  —  Sic, 
Merlin.  /!>».,  v«  Utrangcr.  $  I,  n.  3;  Dupin,  Lett.  sur  la 
prof,  davoe.,  I  1,  p  t".:-U .  Moilol.  p  315  et  398  ;  Carré, 
Org.  et  comp,  judic,  an.  219,  t.  3,  p  199  téd.  Foucberj; 
Biocbe,  uAt  $up. 

3  Ai*.  —  lé  ..  encore  qu'une  ordonnance  royale  l'ait 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  et  a  y  jouir  des 
droits  civil».  —  Peu  importe  aussi  qu'un  arrêt  de  Cour 
d'appel  l'ait  admis  au  serment,  cl  qu'il  ail  été  antérieu- 
rement et  pcnilanl  quelque  temps  inscrit  au  tableau  de 
l'ordre  des  avocats  d'un  barreau  autre  que  celui  dont  il 
demande  a  Taire  partie  —  Del.  du  cons.  de  l'ordre  des 
avoc.  de  Marseille,  12  août  1840,  J.  40.  3.  533. 

3  ter.  —  Et  l'étranger  qui  a  été  naturalisé  Français  ne 
peul  se  servir  du  diplôme  obtenu  dans  son  pays  d'ori- 
gine, qu'après  l'avoir  Tait  reconnaître  et  continuer  par  le 
conseil  de  l'instruction  publique.  —  Biocbe,  n.  18. 

4.  —  La  profession  d  avocat  est-elle  incompatible  avec 
l'état  ecclésiastique?  Non,  suivant  l'arcau  et  Merlin,  Rép., 
v»  Avumt,  ','  9,  n.  3;  Pb.  Dupin,  Bneycl.  du  droit,  cod. 
verb.,  a.  45.  —  Cependant  le  conseil  de  discipline  de 
Paris  a  refusé,  le  15  mars  1831,  d'inscrire  au  tableau 
l'abbé  Lacordaire.  -  Y.  aussi  Mollot,  InlroducL,  p.  35 
cl  309. 

U.  —  Les  Cours  d'appel  ne  penvenl,  sous  prétexte  de 
couses  graves,  refuser  d'admettre  A  la  prestation  du 
serment  un  licencié  porteur  d'un  diplôme  régulier.  — 
C.  cass.,  3  mars  1840  (G..  ),  J.  40.  I.  193.  P.C.  -  V.  l'ar- 
rêt cassé  de  Mimes,  30  dée.  1837,  J.  38. 3.  73.  •  P.C.  -  /d. 
Aix.Umai  I840(G ...),  J.  40.  3.  194. -P.C. 

;î  kit.  —  Les  avocats  ont  continue,  depuis  le  décret  du 
gouvernement  provisoire  du  I"  mars  1848,  d'être  as- 
treints au  serment  professionnel,  suivant  la  formule  ordi- 
naire, modifiée  toutefois  par  le  retranchement  de  tout  ce 
qui,  dans  cette  formule,  avait  un  caractère  politique.  — 
C.  eass..  31  mars  1849  (proc.  gén  ),  J.  cl  P.  49.  I.  4i3. 

6.  -  Un  des  privilèges  essentiels  à  l'ordre  des  avocats, 
e'esl  d'inscrire  ou  de  maintenir,  sur  le  tableau  de  l'ordre, 
tels  confrères  qu'ils  jugent  convenable,  sans  que  l'aulor.lé 
ait  i  s'immiscer  dans  celte  opération.  A  cet  égard,  l'or- 
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donnante  du  33  nov  1833  a  maintenu  ou  rétabli  l'ordre 
de*  avocats  dun«  tous  ses  droite,  honneurs  et  préroga- 
tives. -  Grenoble,  17  juill.  1833  iavoc.  de  Grenoble),  s-V. 
23. S.  266. -PC -D.A.  8.  303. 

7.  —  Id  .  Ainsi,  les  Cours  d'appel  sont  incompétentes 
pour  connaître  a  cet  égard,  sur  la  demande  du  procureur 
général,  de  la  formation  du  tableau  <  Ord.  30  m.v.  1832, 
art  18.  13,  14).  —  Orléans,  4  mare  1837  (  proc.  géu.  J. 
37.  2.  334.  -  P.C.,  et  C.  rej  ,  J-  40.  1.  319.  -  P  C  -  Sic, 
Carré,  tompêt.  civ  ,  t.  1,  n.  175. 

7  bi*.  Jugé  encore  que  1rs  procureurs  généraux  ne 
peuvent  appelrr  des  délions  des  con-cils  ue  discipline, 
prononçant  sur  des  dilBcuIlcs  relatives  au  maintien,  à 
l'admission  ou  a  la  uon-adtnission  de  quelques  avocats  au 
tableau.  —  Amiens.  18  janv.  18i4  (proe.  gén.  d'Amieusj, 
S-V.  34.3  66. -PC. -D.A.  8.  317.  -  Id.  C.  rej.,23juiu 
1838  (proc  gén.  de  Cacn  ,  J  3*t.  1.  535.  -PC  —  Id  Gre- 
noble, 17  juill.  1833  (proc.  gén.  de  Grenoble),  S-V.  23 
2.  266. 

7  ter.  —  Par  la  même  raison,  il-  sont  non  recevables 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des  Cours 
d  appel  relatifs  A  l'inscription  des  avocats  au  tableau  de 
l'ordre.  —  C.  rej  ,  23  junv.  18)0  (Keydellel),  J.  cl  P.  50. 

1.97.  ...... 

8.  -  Et  même  les  décisions  des  conseils  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats  portaul  reîus  d'inscrire  un  avocat 
ou  tableau  de  l'ordre  ne  sonl  pas  susceptibles  d'appel  ou 

de  sa  pari  devant  la  Cour  d'appel  ;  a  cel  éfpird, 
il  de  discipline  est  investi  d'un  pouvoir  discre- 


pou» 

ternaire  -  Lyon',  37  fév.  1846 1  Briquet  ),  J.  et  P.  4n.  3. 
231.  —  Id  C.  rej  et  C  coss  ,  23  jauv.  I»50  (Briquet  et 
Aliain),  J.  et  P.  M.  1.  97.  —  Sic,  Dnpin  alue,  ubt  sup  , 
t.  1,  p.  655;  Ph.  Dupin,  Encyct.  du  drott,  v»  Avo*al . 
a.  73;  Merin,  Dueipt  judic.,  n.  144,  559,  541  ;  Mollot, 


p.  130  et  131.  —  C'est  ce  qu'enseignait  aussi  anciennement 
Denizart.  v<>  Avocat 

9.  -  jugé  eu  sens  contraire.  -  Lyon,  24  fév.  1848 
(Reydellel),  J.  et  P.  49.  3  348.  -  id  Paris,  30  janv.  1848 
(Aliain),  J.  et  P.  50.  1  98.  -  Ce  dernier  arrêt  a  été  cassé 
par  l'un  de  ceux  mentionnés  au  numéro  précédent;  quant 
au  premier,  il  a  bien  été  déféré  a  la  Cour  suprême  par  le 
proenreur  général,  mais  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  un 
motif  pris  du  défaut  de  qualité  de  ce  magistral.  -  Voy.  J. 
cl  I».  50.  1.  97. 

10.  Décidé  encore,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  con- 
seil de  discipline  n'est  pus  juge  en  dernier  ressort  de 
l'admission  au  stage,  et  par  suite  de  l'admission  au  ta- 
bleau de  l'ordre,  qu'en  conséquence,  l'avocat  dont  l'ad- 
mission au  stage  a  été  refusée  peul  se  pourvoir  devant  la 
Cour  d'appel.  —  Caen,  11  janv.  1837  (Jardin),  J.  37.  9. 
168  -  P.C. 

il  —  Le  stage  fait  auprès  du  tribunal  de  première 
instance  eompie-t-il  pour  l'inscription  au  tableau  des  avo- 
cats d'une  Cour?  La  négative  résultait  du  décret  de  1810. 

-  Depuis  l'ordonn.  de  1850,  plusieurs,  dit  Bioehr,  n.  54, 
pensent  qu'il  en  est  autrement.  A  Pari*,  ce  stage  n'est  pas 
admis.  —  Mollot,  p.  338-330. 

14.—  L'inscription  au  tableau  après  l'expiration  do 
Blage  donne  rang  a  l'avocat  inscrit,  non  a  la  dale  du  jour 
auquel  le  stage  a  commencé,  mais  seulement  A  dater  du 
jour  où  le  stage  est  terminé.  —  Bourges,  10  nov.  1819 
(avoe.  de  Bourges)  :  ret  arrêt  est  cité  dans  l'affaire  jugée 

Bar  un  autre  arrêt  du  30  mai  1833,  S-V .  33.  3.  185.  -  P. C- 
i.A.  8.  200.—  Contra,  Dupin  aîné,  t.  3,  p.  719;  Biocbe, 
n.  53.  -  V  aussi  Mollot,  p.  311  et  855. 

13.  —  Un  avocat  n'a  pas  droit  A  être  maintenu  sur  le 
tableau  des  avocats  d'une  Cour,  s'il  cesse  d'avoir  sa  rési- 
dence et  un  cabinet  convenable  dans  la  ville  même  oè 
siège  cette  Cour,  encore  qu'il  ait  son  domicile  près  d'on 
tribunal  ressortissant  à  la  Cour.  -Atx,  2  av.  1823  (N...), 
S-V.  33.  3.  298.  -  P.C.  -  D.A.  8.  201 . 

13  6is.  —  L'avocat  reçu  et  inscrit  au  tableau,  une  pre- 
mière fois,  perd,  en  se  faisant  avoué,  les  avantages  de  sa 
première  profession,  à  ce  point  que  si,  plus  tard,  il  se 
démet  de  son  litre  d'avoué  et  demande  A  être  inscrit  sur 
le  tableau  <<cs  avocats,  il  est  obligé  de  faire  un  stage  tout 
comme  un  nouveau  lierncié.  —  niom,  9  juin  1836  (Mou- 
lins). etC.  rej.,  1"  mare  1827,  J.  37.  i.  333  -  P.C.  — 
Id.  Lyon,  24  lév.  1848  (Reydellel),  J.  et  P.  49.  2.  348. 

—  .v.r.  Morin,  t.  2,  n.  538;  Biocbe,  n.  18.— V.  aussi  inf., 
a  30. 


au  rang 

—  Mollot,  p.  357.  —  t  outra.  Carré,  p.  417.  -  V.  comme 
se  rattachant  A  cette  difficulté,  un  arrêt  de  Poitiers,  13  août 
1834,  v«  Rr quête  civile. 

14  bis.  —  Il  en  est  de  même  du  notaire,  de  l'avocat  A 
la  Cour  de  cassation,  qui  rentrent  dans  l'ordre  des  avo- 
cats.—Biocbe,  n  63  —  Contra.  Joye,  p  160. 

Itf.  —  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  n'est  pas 
iiKompHtible  avec  les  fonctions  de  conseiller  de  prélec- 
ture.   Toulouse,  21  dée.  1h40  (Tajan),  J  et  P.  41 .  2  100. 

-  Id.  Toulouse,  2  janv  1*43  (Duco»),  J.  et  P.  45  3  74. 
—Cela  a  été  aussi  décidé  pur  une  délberalioo  du  conseil 
de  discipline  des  ovocuts  de  Bordeaux,  du  12  nov.  1830. 
-Sir,  Carré,  Comp  ,  art.  219,  n.  184:  Mollot.  p.  318;  Ser- 
rigny,  Org.  et  comp  adm,.  t.  1,  n.  572.  —  Contra,  l»am- 
l.rV.;  /ter.  d*  Jeu,  vol.  de  1823, p. 335;  Pb.  Dupin,  n.43; 
BioHie,  n.  163 

16.  -  Mais  il  y  a  incompatibilité  entre  cette  profes- 
sion et  les  fonctions  de  secrétaire  réirbué  d'une  chambre 
de  commerce.— Douai,  31  juill.  1843  iFoniemoing),  J.  et 
P.  43.  2.  460. 

16  bit.  —  Il  en  est  de  même  de  toutes  fonctions 
analogues,  telles  que  celles  de  secrétaire  de  sous-préfec- 
ture, de  mairie,  d  hospice  ou  bureau  de  bienfaisance, etc. 

Dèlib.  du  cons.  de  Tordre  de  Duiikrrque,  J.  et  P. 
ibid 

17.  -  Les  décisions  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  qui  rayent  du  tableau  certains  membres  de 
l'ordre  comme  exerçant  des  fonctions  iticom|iatibles  avec 
la  profes>ion  d'avocat,  sont  susceptibles  d'uppel  —  Tou- 
louse. 31  dée.  1840  (Tajan),  J  et  P.  41.  3.  100.  -  Id 
Toulouse,  3  janv.  1843  Ducos),  J.  et  P.  43.  3.  74. 

18.  —  L'avocat  rayé  par  une  délibération  du  conseil 
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de  discipline  dn  tableau  de  l'ordre  des  avocats  près  une 
Cour  d'appel  ne  peut  plus  prendre  la  qualité  d'avocat  à 
la  Cour  oVapptl;  il  n  a  que  le  droit  de  prendre  la  qua- 
Ulé  d'awcol.-Lyon,  14  fév.  1834  (Roby),  J.  3*.  3.  559.- 

S  2  •  —  Droit*  et  prérogatives  de  l'avocat.  —  Li- 
berté d'exercice.  —  Devoir,.  —  Plaidoirie.  — 
Aveux  ou  contentement, .  —  Responsabilité.  — 
Témoignage. 

19.  —  Les  avocats  ont  le  droit  de  se  réunir  en  assem- 
blée générale  pour  tous  les  objets  relalifs  a  l'exercice  de 
leur  profession. — Aix,  14  avril  1836  (avoc.  de  Marseille*. 
J.  36.  2.  438.  -  P.C.  —  Id.  (Décis.  iropl.),  C.  rej.,  5  avril 
1841  {avoc.  de  Nancy),  J.  et  P.  41.1.  289.— Id.  (Dée.  impl.), 
C.  rej  ,  5 avril  1841  (avoc.  de  Rouen),  J.  et  P.  41.1. 1289. 

20  —  Jugé  au  contraire  qu'ils  ne  peuvent  se  réunir 
en  assemblée  générale  que  pour  l'élection  du  bâtonnier  et 
du  conseil  de  discipline.  —  Nancy,  4  mai  1835  lavoc.  de 
Nancy;,  J.  36.  2.  438  -P.C. 

21.  -  Les  délibérations  prises  on  les  élections  faites 
par  l'ordre  entier  des  avocats  sont-elles  susceptibles 
d'être  réformées  par  la  Cour  d'appel  sur  le  recours  du 
procureur  général?  Non  rés.  —  Bourges,  30  mai  1822  (av. 
de  Bourges  ,  S-V. 23.  2.  185.- P.C.-D.A.  8. 200. 

22  —  Jugé  que  l'unnulation  d'une  délibération  prise 
par  l'ordre  entier  peut  être  poursuivie  de  piano  devant  la 
Cour  d'nppel.  —  Naocy,  4  mai  1833  (avoc.  de  Nancy;,  J. 
36.  3.  43.i. -P.C.  —  Id.  C.  rej.,  5  avril  1841  favoc.de 
Nancv\  J.  et  P.  41.  1.289.  —  Id.  C.rej.,  5 avril  1841,  J. 
et  P  41.  1.289. 

23.  —  Les  délibérations  collectives  prises  dans  une 
assemblée  générale  qui,  en  soi,  ne  présente  rien  d'illi- 
cite, peuvent  être  annulées  par  la  Cour  d'appel,  jugeant 
diseiplinairemenl,  si  elles  sont  de  nature  a  porter  atteinte 
aux  pouvoirs  établis.  —  C.  rej.,  5  avril  1841  (avoc.  de 
Naocy).  J.  et  P.  41.  I.  289.-/J.  C.  rej  ,  5avril  1841  (av. 
de  Huuen),  J.  et  P.  41. 1.  293. 

24.  Lorsqu'une  délibération  prise  par  l'ordre  en- 
tier des  avocat.',  est  l'objet  de  poursuite*  disciplinaires, 
les  poursuites  sont  valablement  dirigées  contre  le  bâton- 
nier de  l'ordre,  en  cette  qualité  ;  et  les  autres  avocats 
sont"  non  recevables  à  intervenir,  soit  individuellement, 
soit  en  corps,  devant  la  Courd'appel  â  laquelle  est  déféré 
le  jugement  de  l'action  di-cipliuaire.  —  C.  rej.,  5  avril 
1841  (avoc  de  Rouen).  J.  et  P.  41.  1.  293. 

25.  —  La  Courd'appel,  en  annulant  une  délibération 
prise  par  l'ordre  des  avocats,  peut  ordonner  que  son 
arrêt  sera  notifie  nu  bâtonnier  pour  être  par  lui  annexé 
â  la  délibération  ■  ce  n'est  pas  lâ  une  peine  arbitraire, 
mais  un  mode  de  l'avertissement  autorisé  par  l'art.  18  de 
l'ordonnance  du  20  imv.  1822  -  C  rej.,  5  avril  1841 
(avoc.  de  Nancy  .J.rlP.  41.  1.289.  -  Id.  C.  rej.,  5  avril 
1841  favoc  de  Rouen:,  J  et  P  41  1.  293. 

26  —  Au  reste,  l'arrêt  d'une  Cour  d  appel  qui  annule 
une  délibération  prise  par  l'ordre  des  avocats  n'est  pas 
une  décision  judiciaire  susceptible  d'opposition,  bien  que 
les  avocats  n'aient  été  ni  entendus  ni  appelés.  Il  doit  être 
considéré  comme  un  règlement  d'adiniuislratiou  ou  de 
police,  contre  lequel  il  n'y  a  de  recours  possible  que  de- 
vant l'autorité  supérieure. —  Bourges,  30  mai  1822  (avoc. 
de  Bourges),  S-V.  23.  2. 185.- P.C.-D.A.  8.  200.— V.  tou- 
tefois tnf.,  n.  91. 

27.  —  Jugé  également  que  les  conseils  de  discipline 
des  avocats  ne  doivent  point  être  considérés,  â  raison  des 
droits  et  prérogatives  de  leur  ordre,  comme  de.  parties 
ayant  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  arrêts 
qui  contiennent  des  prrjugés  contraires  â  ces  droits,  et 
lors  desquels  ils  n'ont  ele  ni  entendus  ni  appelés.  — 
Amiens,  28  janv.  1824  (le  proc.  gén.),  S-V.  24.  2.  66.- 
P.C.-D  A.  8.  217 

28.  —  Les  avocats  d'un  tribunal  sont  recevables  â  in- 
tervenir sur  la  demande  d'un  avoué  tendant  â  être  admis 
à  plaider  certaines  causes.  —  Nimes,  20  déc.  1833  (Bara- 
lier),  J.34.  2.  131. -P-C. — V.  plusieurs  décisions  analo- 
gues, v*  Avoué,  n.  239,  et  v°  Intervention,  ainsi  que  IcC. 
proc.  annoté  de  Gilbert,  sous  l'art.  339,  n.  13  et  s.— V.  aussi 
ci-opres,  n.  143. 

29.  —  Se  qualifier  illégalement  d'avocat  et  même  s'im- 
miscer dans  I  exercice  de  celle  profession,  ce  n'est  pas 
commettre  le  délit  d'usurpation  de  fonctions  publiques, 
puni  par  l'art.  258,  C.  peu.  -  Hais  le  fait  d'avoir  porté 


AVOCAT,  S  2- 

sans  droit  la  robe  d'avocat  constitue  le  délit  puni  par  l'ar- 
ticle 239.  même  Code.  —  Trib.  de  la  Seine,  24  dée.  1843 
(L...).  J.  al  P.  43.2.  95,  et  Paris,  14  dée.  1843  [Gazeti* 
dei  Trib  du  15).—  Sic,  Morin,  n.  118. 

30.  —  L'avocat  qui,  après  s'être  fait  avoué,  aban- 
donne ces  fonctions  pour  revenir  â  sa  première  profes- 
sion, ne  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été  admis  par  le  tribu- 
nal â  l'exercice  de  cette  profession,  être  appelé  pour 
compléter  le  nombre  des  juges  du  tribunal.  —  Le  juge- 
ment auquel  il  prendrait  part  avant  celte  admission 
serait  essentiellement  nul,  comme  rendu  par  un  individu 
sans  caractère  légal  pour  y  participer.  —  Paris,  27  mars 
1828  (Grégoire;,  J.  Î9.  2.  U7.-P.fc.— V.  sup.,  n.  13  bis. 

31-32 — Les  avocats  ont  le  droit,  comme  les  avoués, 
d'assister  leurs  clients,  et  d'être  présents  aux  enquêtes 

Îoi  se  font  devant  un  juge-commissaire.  —  Rouen,  26  déc. 
827  (M..  ),  J.28.  2. 136.  -  P.C. 

33.  -  Les  avocats  peuvent-ils  se  présenter  à  l'audience 
en  moustaches?  —  V.  sur  ce  point  non  jugé  par  l'arrêt 
indiqué  au  numéro  suivant,  et  qui  ne  peut  se  résoudre 
que  d'après  les  traditions  historiques  de  l'ordre,  les 
observations  pleines  d'intérêt  de  M.  le  conseiller  Gaujal, 
rapportées  J.  et  P.  44.  1.  579. 

53  bis.  —  En  tout  cas,  les  tribunaux,  ayant  la  police 
de  leur  audience,  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  con- 
damner diseiplinairemenl  les  avocats  qui  s'y  présentent 
eu  moustaches,  ce  fait  pouvant  être  considéré  par  eux 
comme  attentatoire  â  la  dignité  de  l'audience  et  â  la  gra- 
vité des  fonctions  qui  y  sont  exercées.  —  C.  rej  ,  6  août 
1844  (Imberdis),  J  et  P.  44  1.  577.  —  Cette  décision  ne 
nous  parait  pas  â  l'abri  de  critique  ;  et,  comme  nous  l'a- 
vons exprimé  en  recueillant  l'arrêt,  il  nou»  semble  que, 
dans  tout  ce  qui  touche  aux  moeurs  et  aux  usages  judi- 
ciaires, In  souveraineté  d'appréciation  appartient  â  la 
Cour  suprême. 

54.  -  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  un 
tribunal  étranger,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français.  —  Montpellier, 
12  juill.  1826  (Travy  ,  J.  27.  2.  227.  -  P  C. 

55  —  Les  avocats  inscrits  au  tableau  d'un  tribunal  de 
première  instance  ne  peuvent,  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  la  justice,  plaider  hors  du  département  où  est 
situé  ce  tribunal.  —  C.  rej  ,  3  oct.  1822  iBerlou),  S-V.  22. 
1.  394.-  P.C.  -  D.A  8.  169.  -  Aux  termes  de  l'art.  4  de 
l'ordonn.  du  27  août  1830,  tout  avocat  inscrit  au  tableau 
peut  plaider  devant  toutes  les  Cours  d'appel  et  tous  les 
tribunaux  de  la  république,  sans  avoir  besoin  d'aucune 
autorisation  —  Celle  dis|Kisilion  est-elle  applicable  aux 
avocats  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance, 
comme  â  ceux  inscrits  aux  tableaux  des  Cours  d'appel? 

-  Oui,  suivant  Biocbe,  n.  76.  —  Non,  d'après  Moilot, 
p.  2)7.  note  2. 

55  bis.  —  Les  stagiaires  âgés  de  moins  de  vingt-deux 
ans  ont-ils  encore  besoin  aujourd'hui,  pour  pouvoir  plai- 
der dans  une  cause,  de  justifier  de  leur  assiduité  aux 
audiences  pendant  deux  aunées,  ainsi  que  le  disposent  les 
art.  34  et  36  de  l  ord,  du  20  nov.  1822?  La  négative  est 
soutenue  par  Biocbe,  n.  45,  qui  considère  cette  règle 
comme  implicitement  abrogée  par  l  ord,  du  27  août  ls30. 

-  Contra,  Phil.  Dupin,  n.  31.  V.  aussi  Mollot,  p.  333 
et  36«». 

35  1er.  —  C'est  un  devoir  pour  tous  les  avocats  de  ne 
soumettre  aux  tribunaux  que  les  causes  qui  leur  parais- 
sent jusies  el  fondées;  el  celle  obligation  lie  également 
le»  avocals  â  la  Cour  de  cassation  el  les  avocats  attachés 
aux  autres  Cours  et  tribunaux.  -  C.  cass  ,  6  juill.  1813 
tCImbraud).  S-V.  13.  1.419  -  P.C  -D.A.  8.221 

58.  —  L'avocat  ne  peut  s'associer  pour  acquérir,  con- 
jointement avec  son  client,  des  biens  dont  ce  dernier 
poursuit  l'expropriation  forcée.  Dans  ce  cas,  la  société 
est  réputée  léonine  el  frauduleuse-  —  Elle  ne  peul  pro- 
duire d'effet,  encore  qu'elle  ait  reçu  son  exécution,  el 
qu'elle  ail  été  confirmée  par  une  transaction  ayant  pour 
but  d'en  couvrir  les  vice».  —  Besancon,  15  therm.  an  xm 
(Prinel),  S-V.  7.  2.  800.  -  P.C.  -  D.A!  8.  212. 

57.  —  L'avocat  qui  a  souscrit  un  billet  â  ordre  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  considéré  comme  ayant 
manqué  aux  règles  de  sa  profession.  —  C.  rej.,  8  mars 
1847  (de  Maulort,,  J.  et  P.  47.  I.  427. 

58.  -  Les  avocat*  sont  moralement  obligés  de  défendre 
tout  accusé,  même  devant  les  tribunaux  militaires  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire  approuver  les  motifs  de 
leur  refus  par  ces  tribunaux,  comme  ils  sont  obligés  de 
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»uver  par  les  Cours  d'assises.  Oit  ou  con- 
fie de  leur  ordre  qu'il*  doivent  soumettre 


les  faire 

seil  de  dUcïplir 

les  motifs  de  leur  refus,  s'ils  en  sont  requis  par  ce  conseil. 
— C  rej.,  13  juill  1825 (Roussel).  J.  25. 1.  418.- P.C. 

59.— En  matière  civile  (a  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  criminelle),  les  avocats  peuvent  refuser  de 
prêter  leur  ministère,  même  dans  les  causes  qu'ils  ont 
conseillées.  On  ne  peut,  du  reste,  leur  demander  compte 
des  motifs  de  leur  refus  :  ce  serait  gêner  la  liberté  et 
l'indépendance  inhérentes  a  la  profession  d'avocat.  — 
Riom.  11  juill.  1828  (T...),  J.S8.  2.  533.-P.C-  Sic,  Carré, 
Comp.,  1. 1,  n.  186. 

40.  —  L'avocat  nommé  d'office,  en  matière  correction- 
nelle, quoique  obligé  moralement  a  accepter  la  défense 
qui  lui  est  confiée,  peut  aussi  s'abstenir,  si  le  prévenu 
refuse  son  assistance.  —  Orléans.  28  mars  1838  (C  ), 
J.  38.  2.  509  - P  C  -V.  sur  la  défense  des  parties  ou  des 
accusés,  l'art,  défense. 

41.  L'avocat  est  le  conseil,  le  défenseur,  le  patron  de 
l'affaire;  sa  plaidoirie  ne  comporte  ni  aveux  ni  acquies- 
cements :  de  tels  actes  ne  peuvent  émaner  que  de  l'avoué. 
— Un  avocat  qui  trahirait  son  client  pourrait  être  recher- 
ché et  poursuivi  par  lui;  mais  il  n'y  aurait  pas  pour  cela 
lieu  a  un  désaveu  véritable.  Le  désaveu  ne  doit  s  adresser 
qu'a  l'avoué  qui  aurait  lié  son  client  hors  des  termes  de 
son  mandat  —  Col  ma  r,  22  déc.  1820  (R...),  S-V.  21.  2. 
256  -  P  C.  -  D.A.  9.  1 19.-  Sic.  Bonnier,  Preuves,  n.  246; 
Taulier,  TA.  du  C.  rte.,  t.  4,  p.  562.  —  Ces  auteurs  en- 
seignent cependant  que  les  aveux  de  l'avocat  «ont  censés 
faits  avec  l'agrément  de  l'avoué,  et  que  dès  lors,  si  l'avoué 
n'a  pas  un  mandat  spécial,  le  désaveu  devient  néces- 
saire. —  V.  tup  ,  v«  Aveu,  a.  22  et  76.  V.  aussi  inf.t 
v»  Désaveu. 

43.  — Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'un  avocat,  à  l'audience, 
renonce  a  des  conclusions  prises  par  l'avoué  de  la  partie, 
si  la  partie  elle-même  est  présente  a  l'audience,  ainsi  que 
son  avoué,  et  s'ils  ne  réclament  ni  l'on  ni  l'autre  contre  la 
renonciation  faite  par  l'avocat,  celte  renonciation  ne  peut 
être  attaquée  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pu  être  con- 
sentie que  par  l'avoué.  —  C.  rej.,  8  déc.  1829  (Pieflbrl), 
J.  30  1.  8.  -  P.C. 

43  —11  y  a  présomption  suffisante  de  l'abandon  d'un 
moyen  de  nullité  proposé  dans  des  conclusions,  lorsque 
l'avocat  de  la  partie  s'est  refusé  a  le  plaider,  bien  qu'il 
fdt  interpellé  de  le  faire  par  l'avocat  de  la  partie  adverse. 
Dana  ce  cas,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  motiver  le 
rejet  implicite  de  ce  moyen.  — C.  rej.,  2  juin  1840  (Bon- 
naulO,/.  40. 1.735. -P.C. 

44.  —  Jugé  toutefois  que  l'avocat  qui  plaide  au  fond, 
omeltautde  plaider  en  la  forme  sur  une  nullité  proposée 
par  requête  signifiée,  ne  se  départ  point  de  la  demande 
en  nullité,  surtout  si  l'avocat  adverse,  ayant  parlé  le  pre- 
mier, n'avait  plaidé  que  sur  le  fond.  —  L'état  d'une  con- 
testation est  d'ailleurs  fixé  moins  par  la  plaidoirie  des 
avocats  que  par  les  conclusions  signifiées.  —  C.  cas*., 
30  mai  1810  (Paquet),  S-V.  10.  1.  281.  -  P.C.  -  D.A.  8. 
202. 

4«î.  —  Le  dol  de  l'avocat  a  l'audience  est  réputé  le  dol 
de  la  partie.  —  Bruxelles,  23  juill.  1810  (Les  époux  de 
Saint-Génois),  S-V.  14.  2.  40t.  -  P.C.  -  D.A.  23.  459. 

46  -  Un  avocat  ne  doit  pas,  même  aur  l'invitation  de 
son  elient,  plaider  des  faits  diffamatoires  étrangers  a  la 
cause.  —  Dana  tous  les  cas ,  il  est  de  son  devoir  de  pré- 
venir le  client  des  conséquences  fâcheuses  auxquelles  ce 
r  se  trouve  exposé  par  un  pareil  système  de  dé- 
-  Rouen,  7  mars  1835  (Maubcrl),  ï.  35.  2.  211.  - 
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47.  —  Cependant  l'avocat  qui  a  écrit  et  plaidé  des  faits 
calomnieux,  par  ordre  de  son  client,  n'est  tenu  person- 
nellement d'aucuns  dommages-intérêts. — Paris,  23  prair. 
anxm  Lusignan),  S-V.  7.2.  800.  -  P.C.  -  D.A.  8.211. 

47  bis  —  Il  ne  peut  être  donné  acte  des  réserves  for- 
mées par  une  partie  contre  son  adversaire,  à  raison  de 
faits  articulés  contre  elle  et  qu'elle  prétend  diffamatoires, 
que  dans  le  cas  où  ces  faits  sont  étrangers  a  la  cause.  — 
C.  de  Lyon,  25  mai  1836,  P.C. 

48.  —  Un  eonseil  n'obligeant  pas  celui  qui  le  reçoit, 
l'avocat  qui  se  trompe  dans  les  consultations  qu'il  donne 
a  ses  client»  est  exempt  de  responsabilité,  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  usé  de  fraude  ou  de  dol  a  leur  égal 
les  induire  en  erreur.  —  Troplong,  du  Mandat,  n.  Il 

49.  —  Surtout,  les  conseils  donnés  par  un  avocat  ne 

correctionnelle, 


le  fuit  qui  en  est  résulté  ne  constitue  aucun  délit.  —  C 
rej.,  23  juill.  1806  (Deboileau),  S-V.  6. 2.  145  et  1 .  486.  - 
P.C.  -  D.A.  23.  8. 

60.  —  Un  avocat  ne  peut  être  obligé  de  déposer  en  justice, 
sur  des  faiU  qui  ne  lui  ont  été  confiés  qu'a  raison  de  son 
ministère.  —  Rouen,  9  juin  1825  (Berlran),  i.  27.  2.  14.  - 
P.C. 

61.  —  Il  y  a  plus,  l'obligation  imposée  à  l'avocat  de 
garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce  qu'il  apprend  dans 
l'exercice  de  sa  profession  est  absolu  et  d'ordre  publie  ; 
tellement  qu'il  ne  saurait  appartenir  a  personne,  pas 
même  au  client  qui  l'a  consulté,  de  l'affranchir  de  cette 
obligation.  L'avocat  cité  en  témoignage  est  donc  fondé  à 
refuser  de  dé|>oser  sur  les  faits  qui  lui  ont  été  confiés. 
A  cet  égard,  il  n'a  pour  règle  que  sa  conscience,  et  doit 
s'abstenir  de  toutes  les  réponses  qu'elle  lui  interdit.  — 

C.  cass.,  Il  mai  1844  (Chabaudy).  J.  et  P.  44.  1.  527.  - 
Sic,  Pabrr,  Cod.,  liv.  4,  lit.  15,  def.  19;  Nornac,  sur  la 
loi,  14,  if.  de  Jurejur.i  d'Argeolré,  Cou/,  de  Bretagne, 
art.  157,  gl.  2,  n.  2;  Raviot,  t.  1,  quest.  92,  n.  1;  Imbert, 
Prat.  jud.,  liv.  1,  ch.  62,  p.  441;  Jousse,  Just  cria»., 
t  2,  p.  102;  Muyarl  de  Vouglans,  Loi*  crim..  p.  784;  Ser- 
pillon,  Cod.  crim.,  p.  147;  Domat,  Loi*  eiv  .  part.  1, 
liv.  3,  lit.  6,  secl.  2,  n.  23;  Denizarl,  v»  Témoins,  n.  5; 
Rodier,  sur  l'art.  1,  til.  23  de  lord,  de  1667;  Bonnier, 
Conf.  des  ord.,  t.  2,  p.  74;  Dareau,  art.  Avocat,  $  2.  du 
Rèp.  de  jurisp.;  Boucher  d'Argis,  p.  399;  Merlin,  Hep., 
v»  Témoins  jud.,  $  3,  art.  6,  n.  4  et  5;  Favard,  Hep., 
v<>  Avocat,  n.  10.  et  v  Enquête,  sect.  1.C4,  n.  3;  Pigeau, 
t.  1,  p.  278;  Rerriat-Sainl-Prix,  p.  292;  Carré  et  Chao- 
veau,  n  1037;  Carré.  Loi*  de  la  comp.,  art.  222,  n.  186; 
Tbomiue.  t  1,  n.  31 1  ;  Boncenne,  t.  4.  p.  336;  Dupin  ainé, 
t.  I,  p.  710;  Pli.  Dupin,  o.  64;  Duvergier  sur  Legrave- 
rend,  t.  1,  p.  262;  Rauter,  t.  2,  n.  689;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  6.  p.  520  —  Contra.  Lrgraverend,  I.  1,  p.  262. 

52  -  fat...  Le»  juges  ne  doivent  point  recevoir  une 
sembla hle  déposition  ;  toutefois,  l'audition  d'un  tel  témoi- 
gnage n'emporterait  pas  nullité.  —  Rouen,  7  mars  1836 
(Maubtrt;,  J  33  2.  2H.-SS. 

63,  —  Cependant ,  les  avocats  ne  sont  dispensés  de 
déposer  sur  ce  qu'ils  ont  appris  de  leurs  clients  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  choses  confidentielles,  et  lorsque  la 
déposition  pourrait  être  réputée  une  révélation  et  trahi- 
son du  secret  du  cabinet.  —  Rouen,  5  août  1816  (Leriche), 
S-V.  16.  2  384.  -  P.C.  -  D.A.  27.  70. 

64.  —  Comme  aussi,  l'avocat  cité  comme  témoin  de- 
vant une  Cour  d'assises  peut  être  astreint  a  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  quoiqu'il  déclare  qu  en  sa  qualité 
d'avocat  il  ne  croit  pas  devoir  déposer,  si  d'ailleurs  les 
juges  restreignent  la  déposition  a  faire  par  ce  témoin  aux 
faits  oui  seraient  venus  A  sa  connaissance  autrement  que 
dans  I  exercice  de  sa  profession  d'avocat.— C.  rej.,  14  sept. 
1827  (Jouberjon),  J.  28.  1.  391.  -  P.C. 

.«•>  L'avocat  appelé  en  justice  a  déposer  sur  des  faits 
dont  il  a  eu  connaissance  dans  l'exercice  de  son  ministère 
peut  d'aill»  urs  avant  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la 
loi  de  dire  la  vérité,  annoncer  qu'il  ne  se  considérera  pas 
comme  obligé,  par  ce  serment,  a  déclarer,  comme  témoin, 
ce  qu'il  ne  sait  que  comme  avocat.  En  un  tel  cas,  il  ne 
peut  élre  condamné  à  l'amende,  faute  d'avoir  voulu  prê- 
ter un  serment  pur  et  simple.  —  C.  rej.,  20  janv.  1826 
(Sourbé),  J.  27.  1.  76. -P.C. 

36.  —  Au  surplus,  les  avocats  des  parties  ne  sont  pas 
incapables  d'élre  témoins  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle ;  seulement,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  ce 
qu'ils  ont  appris  par  suite  de  la  confiance  qui  leur  a  été 
accordée.  —  C.  casa.  " 
P.C. 

S  3.  —  Honoraires  des  avocaU.  —  Quotité  des 
honoraires .  —  Action  en  payement  ou  en  répé- 
tition. —  Prescription.  —  Compétence, 

67.  —  Les  honoraires  dus  par  les  parties  aux  avocats 
chargés  de  leur  défense  ne  sont  pas  restreints  A  ceux  ac- 
cordés par  le  tarif  ;  ils  doivent  être  fixés  d'après  l'impor- 
tance de  la  cause  et  l'étendue  du  travail.  Les  dispositions 
du  tarif  ne  concernent  que  les  parties  entre  elles.  —  Gre- 
noble, 30  juill.  1821  (  Aecarias),  S-V.  22.  2.  145.  -  P  C  - 

D.  A.  8.  2f4.  -  Id.  Limoges,  10  août  1829  (  Jaudier).  J. 
29.  2.  286.  -  P.C.  -  Id.  Bourges,  26  avril  1830  (Varennes,, 
i.  30  2.  159.  -P.C  -  Id.  Montpellier,  12  mars  1832  (Cha- 
inayen  ,  J.  33.2.  128. -P.C. 


,22fév.  1828  (Paironi;,  J.  28. 1.270.- 
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1,  n.  vi, 

t.- Le  droil  de  plaidoirie  n'est  pu  du,  lorsque  l'ave-, 
i  plaidé  dans  sa  propre  cause.  —  Grenoble,  30  aodi 
(Ancitlon),  J.  39  .3.  413  P.C. 


.  88.  -  Jogé  au  contraire  qu'un  avocat  ne  peut  réclamer 
d'autres  honoraires  pour  sa  plaidoirie  que  ceux  qui  sont 
fixés  par  Part.  80  du  tarif.- Amiens,  I"  mars  i835(N...), 

P.C. 

89.  —  Lorsque  la  plaidoirie  d'une  cause  se  continue 
pendant  plusieurs  Jours,  il  doit  être  passé  en  taxe  (pour 
l'avocat  comme  pour  l'avoué]  autant  de  droits  rie  plaidoi- 
rie qu'il  y  a  eu  d'audiences  dans  lesquelles  la  cause  a  été 
plaidée.  —  Bourges,  34  août  1839  (Meunier),  J.  30.  S.  4.  - 
P.C.  -  Sir,  Vervoort,  p.  134  s  Ri  voire,  p.  384. 

GO.  —  Jugé  au  contraire  qu'il  ne  doit  être  alloué  qu'un 
droit  fixe  pour  la  plaidoirie  de  l'avocat,  encore  <>ien  que 
la  plaidoirie  ait  duré  plusieurs  jours.  —  Rouen,  41  fév. 
1839  (Roy),  i.  39.  3.  196 -P.C.  -Sic.  Sudraud-Desisle», 
n.  793  et  869;  Cbauveau,  t.  1,  p.  168,  o.  30;  N.  Carré, 

cal  a 

1838) 

62 .  —  Les  avocats  ont  action  contre  leurs  clients,  pour 
payement  de  leurs  honoraires.  —  Grenoble,  50  juill.  1831 
(Accarias),  S-V.  33.  3  145.  -  P.C.  -  D.A.  8.  314.  —  lé. 
Bourges,  36  avril  1830  (N...},  J.  30.  3.  159.  -  P.C.  —  lé. 
Bordeaux,  33  avril  1844  (Huet).  J.  et  P.  45.  8.  141.  - 
V.  encore  à  cet  égard  nos  observations  sur  un  arrêt  de 
cassation  du  16  prair.  an  xn  (Paticririe  a  sa  date). 

63.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  avocats  peuvent  opposer 
la  compensation  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  par 
leurs  clients,  avec  les  sommes  dont  ils  seraient  eux- 
mêmes  débiteurs  envers  ceux-ci.  —  Dijon,  34  janv.  1843 
(Taisand),  J.etP.  45.  2.  635. 

64.  —  Mais,  bien  qu'en  principe  les  avocats  aient  con- 
tre leurs  clients  nne  action  en  payement  de  leurs  hono- 
raires, cependant,  comme  d'après  les  usages  constants  du 
barreau  établis  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  l'ordre,  ils 
s'abstiennent  et  doivent  s'abstenir  d'exercer  celle  action, 
c'est  à  l'avoué,  mandataire  du  client,  A  veiller  au  paye- 
ment des  honoraires  de  l'avocat  qui  a  concouru  avec  lui 
au  soutien  des  mêmes  intérêts.  —  Colmar,33  janvier 
1846  (Weyers),  J.  et  P.  46:  3.  191.  —  Sic,  Morln,  t.  1, 
n.  134* 

615.  —  S'il  est  vrai,  en  règle  générale,  que  les  hono- 
raires d'un  avocat  ne  doivent  pas  élre  exigés  d'avance, 
cette  règle  peut  recevoir  exception  lorsqu'il  s'agit  d'une 
affaire  qui  exige  que  l'avocat  se  déplace  et  abandonne  son 
l  pour  aller  défendre  son  client  devant  un  tribunal 
i  que  celui  près  duquel  il  exeree.  En  ce  cas,  le  rêgle- 
de  la  somme  a  payer  à  l'avocat  peut  avoir  Reu 
d'avance,  et  par  suite  est  valable  l'obligation  contractée 
4  ce  sujet  par  le  client,  alors  d'ailleurs  que  la  somme 
n'est  point  exagérée.  —  Grenoble,  3  mai  1838  (Havelle), 
J.  39.  3.  153.  -  P.C.,  et  C.  rej.,  30  avril  183»,  J.  39.  I. 
474.  -  P.C. 

66.  —  L'action  en  répétition  n'est  point  admise  4 
l'égard  d'honoraires  payés  d'avance  4  un  avocat ,  si  un 
événement  de  force  majeure  l'a  empêché  de  plaider  la 
cause  dont  il  a  été  chargé.  — Trop  loup,  du  Mandai, 
n.  643  et  a. 

67.  —  Si,  en  principe,  les  avocats  jouissent  du  privi- 
lège d'en  élre  crus  sur  leur  simple  affirmation ,  quant  au 
fait  de  restitution  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées  par 

i,  il  en  est  autrement ,  et  les  avocats  peuvent 
ou  serment  décisoire  sur  ce  point,  lorsque, 
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action  dore  trente  ans.  -  Grenoble,  50  folll.  1831  (Acca- 
rias), S-V.  38  S.  145.  -PC.  -D.A.  8.314-  M.  Pau, 
7  juin  1838  (  Pelit),  J.  39.  3  85.  -  P.C.  -  SU,  Chauveau, 
Comment,  du  Tarif,  t.  1,  p.  170;  Troplong,  Prescript., 
n.  983.  —  V.  Merlin,  pour  la  partie  historique  sur  celte 
matière,  Rfp.,  v«  Honoraires.  $  |at. 

71.  —  Ce  n'est  pas  aux  conseil*  de  discipline,  c'est  aux 
tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une 
demande  formée  par  un  avoeat  contre  son  client,  en  paye- 
ment de  ses  honoraires  :  le  conseil  de  discipline  prut  seu- 
lement être  appelé  a  donner  son  avis  sur  la  quotité  des 
honoraires  réclamés.  —  Aix,  13  mars  1834  (Portou!),  J. 
34  t.  377.  -  P  C. 

72.  —  Les  tribunaux  sont,  à  fortiori,  seals  compétents 


pour  statuer  sur  une  demande  en  payement  d'une  indem- 
'  due  i  un  avocat  pour  l'exécution  d'un  mandat  à  lui 
:  ici  est  inapplicable  la  règle  qui  attribue  aux  eon- 


êlre  i 

rentrant  dans  le  droit  commun,  ils  s'adressent  aux  tri- 
bunaux pour  obtenir  du  client  le  payement  de  leurs  ho- 
noraires. —  Aix,  18  mars  1834  (Forloulj,  J.  34.  3.  377.  - 
P.C. 

68.  —  Lorsque,  dans  un  procès  soutenu  pur  une  femme 
contre  son  mari,  les  dépens  ont  été  mis  a  la  charge  de  la 
communauté,  le  défenseur  de  la  femme  ne  peut,  à  rai- 
son de  ses  avances  et  honoraires,  saisir  les  biens  de  la 
communauté  :  il  n'a  d'action  que  contre  la  femme.  — 
Bruxelles,  8  juill.  1807  (Vanderen),  S-V.  7.  3.  327. -P.C- 
D  A  8.214. 

69.  —  Sous  l'empire  des  anciennes  lois  de  la  Flandre 
et  du  Brabant,  les  salaires  des  avocats  et  procureurs  se 
prescrivaient  par  deux  ans,  à  compter  du  jour  du  service, 
cl  non  a  compter  du  jugement  des  proeès,  à  moins  que  les 
services  n'eussent  continué  après  les  deux  ans.— C.  cass., 
16  prair.  an  xn  (Int.  de  la  loi).  P.C. 

70.  --  Sous  le  Code  civil,  l'action  des  avocate  en  paye- 
ment de  leurs  honoraires  n'est  pas  sujette  a  la  prescrip- 


nilé 
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pas  sujette  ft  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  par  l'art.  3373  du  Code  clv.  •  leur 


seils  de  discipline  le  règlement  des  honoraires  qu'an  avo- 
cat prétend  lui  élre  dus.  -  C.  rej.,  30  avril  1839  (A...), 
J.  39  1.  474.  -  P.C. 

73.  —  L'action  intentée  par  un  avocat ,  en  payement 
de  ses  honoraires,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
a  connu  de  l'affaire  dans  laquelle  le  demandeur  a  prêté 
son  ministère,  bien  que  ce  ne  soit  pas  relni  du  domicile 
du  défendenr.  —  Bruxelles,  3  avril  1835  (N...),  Pas.  belge. 
—  Contrit,  Chauvrau  sur  Carré,  n.  377  suât. 

74.  —  En  conséquence,  la  demande  en  payement 
d'honoraires  dus  4  l'avocat  d'appel  peut  être  portée ,  dt 

tant,  devant  la  Cour  d'appel,  surtout  si  elle  se  rattache 
l'action  en  pavement  de  frais  formée  par  Tatoué.  — 
Pau,  7  juin  18d8  (Petit),  J.  29.  3.  85.  -  P.C. 

73.  —  Lorsqu'un  avocat  a  traité  avec  la  régie  des 
douanes  du  montant  de  ses  honoraires  dans  les  procès 
qu'elle  aurait  k  intenter  et  à  défendre,  il  doit  se  pourvoir, 
non  devant  les  tribunaux,  mais  par  voie  administrative, 
pour  faire  exécuter  cette  convention,  les  honoraires  de- 
vant élre  payés  aux  dépens  de  la  trésorerie  nationale,  sur 
le  visa  du  ministre  des  finances.  —  C.  régi,  de  jug.,  18  ni- 
vôse an  xn  (Deslandes),  S-V.  4.  8.  51.  -  P.C. -D.A.  5. 
313. 

76.  —  N'est  pas  recevable  l'appel  interjeté  par  on 
avocat  contre  une  décision  du  conseil  de  discipline  qui 
réduit  ses  honoraires.  —  Nîmes,  30  juill.  1835  (C...),  J. 
36.  3.  67.  -  P.C. 

§  4.  —  Juridiction  disciplinaire  de  l'ordre  des 
avocats.  —  Election  du  conseil  de  discipline. 

77.  —  Lorsque  les  avocate  inscrite  an  tableau  dans  un 
tribunal  ne  sont  pas  en  assex  grand  nombre  pour  former, 
par  voie  d'élection,  un  conseil  de  discipline  qui ,  d'après 
l'ordonnance  du  37  août  1830,  doit  être  composé  de  cinq 
membres  au  moins,  les  fonctions  du  conseil  de  discipline 
doivent,  comme  avant  l'ordonnauce,  être  remplies  par  le 
tribunal.  —  Colmar.  17  dér.  1833,  J.  34.  3.  157.  -  P.C.,  et 
C.  rej.,  18  Juin  1834  (Laurent),  J.  34.  1.  455.  -P.C. 

71.5 .  —  Le  bâtonnier  est  compris  dans  le  nombre  des 
membres  des  conseils  de  discipline,  fixé  par  celle  ordon- 
nance. —  Louis  Gros,  Are.  de  droit  français,  t.  S,  1845, 
p.  329. 

79.  —  Les  art.  79  du  décret  du  30  mars  1808  et  46  du 
décret  du  30  avril  1810,  qui  chargent  les  procureurs 

eaux  de  veiller  h  l'exécution  des  lois  et  règlements, 
donnent  le  droit  de  saisir  les  Cours  d'appel ,  par 
action  directe,  du  conflit  élevé  entre  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  l'ordre  des  avocats  près  ce  tribunal, 
relativement  à  la  formation  du  tableau  de  l'ordre  et  à 
l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline.  — Cette 
aetion  n'est,  du  reste,  soumise  à  ancun  délai.  —  Orléans, 
4  mars  1837  (avocats  de  Chinon),  J.  57.  3.  334.  -  P.C.  — 
V.  aussi  inf.,  n.  93. 

80.  —  Il  n'y  a  que  les  seuls  avocats  inscrits  an  tableau 
qui  peuvent  concourir  h  te  nomination  du  conseil  de  dis- 
cipline :  l'élection  est  nolle,  si  des  avocats  stagiaires  ou 
non  inscrits  au  tableau  v  ont  participé.  —  Bourses, 
18  mars  1834  (avocats  de  Bourges),  J.  34.  3.  669.  -  P.C. 
-  lé.  Agen,  17  mai  1837  (avocate  d'Auch),  J.  37.  3.314.- 
P.C. 

81.  —  L'ordre  des  avocate  ne  peut,  i  peine  de  nullité, 
être  convoqué  pour  l'élection  do  conseil  de  discipline  qae 

rr  le  bâtonnier.— C.  rej.,  7  juin  1847  (avoc.  de  Troyes), 
cl  P.  47.  1 .  606. 

62.  —  Et  le  bâtonnier  sortant  ne  peut,  en  donnant  sa 


- 
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démission,  se  soustraire  à  l'obligation  de  convoquer  l'or- 
dre ponr  procéder  a  l'élection  «l'un  nouveau  bâtonnier  et 
d'un  nouveau  conseil  de  discipline.  Grenoble,  7  janv. 
18"G  (avoe.  de  Grenoble),  J.  3b\  2.  U.  -  P.C 

83.  —  Il  est  nécessaire,  à  prine  «le  nullité,  qull  y  ait 
un  délai  mural  sufti-n m  entre  les  lettres  île  convocation 
pour  l'élection  du  conseil  de  discipline  et  le  jour  où  doit 
se  faire  l'élection  :  le  bâtonnier  en  exercice  n'est  pas  in- 
vesti, a  cet  égard,  d'un  pouvoir  di-erélionnnire.  —  Gre- 
noble, 10  déc  1833  (avoc.  de  Grenoble),  J.  30.  2.  11.  — 
Id.  Agen,  20fév.  IK3H(avoc  de  Gourdon),  J.  38  2.  379  - 
P.C 

84.  —  Une  convocation  faite  pour  le  lendemain  doit 
être  réputée  faite  â  un  délai  insuffisant,  tellement  que 
l'élection  qui  a  eu  lieu  malgré  la  protestation  de  plusieurs 
membres  peut  être  annulée  sur  leur  demande.  —  Arrêt  de 
Grenoble  qui  précède. 

88.  —  L'assemblée  des  avocats  pour  l'élection  du  bâ- 
tonnier et  du  conseil  de  discipline  doit  pareillement  être 
annulée  lorsqu'elle  a  eu  lieu  pendant  le  temps  des  vaca- 
tions,  si  d'ailleurs  plusieurs  avocats  ont  manqué  â  In  réu- 
nion. —  Agen,  20  fév.  1838  (avoc.  de  Gourdon;,  J.  38.  2. 
379.  -  P.C. 

8G.  —  Si,  lors  de  l'élcclion  d'un  membre  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats,  deux  candidats  réunis- 
sent le  même  nombre  de  suffrages,  celui  des  deux  qui  se 
trouve  le  plus  anciennement  inscrit  au  tableau  doit  éire 
déclaré  élu  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  il  un  scrutin  de 
ballottage  —  Rouen,  18  janv  1843  (avoc.  d'Evreux),  J.  et 
P.  43.2.  542. 

87  —  l  es  Cours  d'appel  sont  compétentes  pour  juger 
de  la  validité  de  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats.— Grenoble,  lOdec.  1835 
(avoc.  de  Grenoble),  J.  36.  2.  12.  -SS 

88.  —  Jugé  encore  que  le  procureur  général  est  rece- 
vable  à  demander,  et  la  Cour  d'appel  a  le  droit  de  pro- 
noncer l'annulation  de  l'élection  d  un  conseil  de  discipline 
d'avocats,  pour  infraction  aux  lois  et  règlements,  en  ce 
que,  par  exemple,  des  avocats  stagiaires  ont  concouru  à 
l  élection  —  Bourges,  12  mars  IK34  f  nvoc.  de  Bourges), 
J.  34.  2.  668.  -  PC  -  Id.  Agen,  17  mai  1837  (avocat* 
d'Aucb),  J.  37.  2.  314. -P.C. 

89  —  Le  procureur  général  qui  demande  la  nullité  de 
l'élection  du  conseil  de  discipline,  sur  le  motif  que  des 
avocats  non  inscrits  au  tableau  y  ont  concouru,  n'esi  pas 
obligé  d'appeler  devant  la  Cour  les  membres  dont  il 
attaque  l'élection.  —  Bourges,  12  mars  1834  (avoc.  de 
Bourges),  J.  34.  2.  668.  -  P.C. 

90.  -  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  demande  celte  nul- 
lité sur  le  motif  que  l'élection  a  eu  lieu  dans  l'intervalle 
où  la  Cour  élail  appelée  à  statuer  sur  la  validité  d'une 
précédente  élection.  —  Agen,  17  mai  1837  (avoc.  d'Auch), 
J.37.  2.  314.- P.C. 

91.  -  Les  membres  d'un  conseil  de  discipline  sont 
reeevables  à  former  opposition  à  la  dérision  de  la  Cour 
d'appel  par  laquelle  leur  nomination  a  été  annulée,  sur 
la  demande  du  procureur  général,  sans  qu'ils  y  aient  été 
appelés.  —  Bourges,  12  mars  1834  (avoc.  de  Bourges),  J. 
34.  2.  668. -P.C.  —  V.  cependant  #i*p\,  n.  26. 

92.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  délai  fnlal  pour  l'exer- 
cice de  l'action  du  ministère  publie  â  lin  d'annulation  des 
élections  du  conseil  de  discipline.  -C.  rej  ,  7  Juin  1847 
(Masson),  J.  et  P  47.  1  606.  -  V.  snp  .  n.  79. 

93.  -  La  demande  en  nullité  de  l'élection  est  receva- 
ble,  bien  que  formée  après  l'installation  du  conseil  et 
après  même  qu'il  a  exercé  ses  fonctions,  alors  qu'il  y 
avait  eu  protestation  dès  avant  l'élection. — Grenoble, 
lOdée.  1835  (avoc.  de  Grenoble),  J,  36.  2. 12.  -  SS. 

94.  —  Lorsque  la  Conr  d'appel  se  trouve  saisie  de 
l'action  formée  par  le  procureur  général  en  nullité  de 
l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline,  le  bâ- 
tonnier dont  l'élection  est  attaquée  n'a  pas  le  droit  de 
convoquer  l'ordre,  dans  l'intervalle,  à  l'effet  de  recevoir 
sa  démission  et  celle  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, et  par  suite  de  procéder  4  de  nouvelles  élections. 
Ces  élections,  si  elles  ont  lieu ,  sont  irrégulières  et  nul- 
les..., surtout  si  la  convocation  a  eu  lieu  sans  indication 
de  son  objet,  et  si  tous  les  membres  primitivement  élus 
n'ont  pas  donné  leur  démission.  —  Agen,  17  mai  1837 
(avoc.  d'Auch),  J.  37.  2.  314.  -  P.C. 

91$.  —  C'est  en  la  chambre  du  conseil,  et  non  en  au- 
dience publique,  que  la  Cour  d'appel  doit  prononcer  sur 
'  i  en  nullité  do  l'élection  d'on  conseil  de  disci- 


i. 


AVOCAT,  s  a. 


393 


pline  des  avocats.  —  Bourges,  12  mars  1834  (avoc.  de 
Bourges),  J.  34  2.  668  -  P  C 

96.  —  Il  n'y  a  pn*  nullité  de  l'arrêt  qui,  rendu  en  ma- 
tière disciplinaire  sur  l<i  poursuite  du  ministère  public  à 
fin  d'annulation  des  élections,  se  borne  a  dire,  sans  enon- 
cer  formellement  les  conclusions  des  parties,  que  les 
avocats  ont  été  entendus  dans  leurs  observations,  et  que 
le  procureur  général  a  déposé  ses  conclusions  écrites.  — 
C.  rej.,  7  ju.n  1847  (Masson),  J.  et  P.  47.  I.  606. 

§  5.  —  Erercicr  du  pouvoir  disciplinaire.  — Com- 
pétence. —  Fautes  d'audience.  —  Offenses  en- 
vers les  maf/istriits.  —  Défense.  —  Procédure. 
—  Pnnes.  —  Voies  de  recours. 

97.  —  Lorsqu'un  avocat  poursuivi  disciplinairement 
s'cil  borne  à  présenter,  par  lettre,  des  exceptions  préju- 
dicielles, il  n'est  pas  nécessaire,  au  cas  de  rejet  de  ces 
exceptions,  de  lui  donner  une  nouvelle  citation  pour  qu'il 
ait  &  se  défendre  au  fond  Le  conseil  de  discipline  peut 
prononcer  immédiatement.  —  Cacn,  8  iauv.  1830  (Scmi- 
nclL  J.  31.  2.  77.  -P.C. 

98.  —  Pour  que  les  conseils  de  discipline  puissent 
prendre  valablement  une  délibération,  il  fuut  que  les  deux 
tiers  au  moins  de  leurs  mrmbres  soient  présents.  —  Caen, 
8jnnv.  l830(Scmiuel),  J  .31.  2  77  -PC. 

99.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  membres  du  conseil 
s'abstiennent  de  prendre  part  ù  une  délibération  qui  inlé- 
re-se  l'ordre,  les  autres  membres  ne  sont  pas  obligés, 
avant  de  délibérer,  de.  statuer  sur  les  motifs  de  l'absten- 
tion.    Même  arrêt  que  ci-dessus. 

ÎOO.  -  Les  membres  d'un  conseil  de  discipline  qui  ont 
déposé  dans  un  procès  civil  en  dommages-intérêts  dirigé 
contre  un  avocat  sont  réeusables  sur  l'action  disciplinaire 
intentée  contre  cet  avocat  â  raison  des  fails  qui  avaient 
donné  lieu  au  procès  civil.  —  C.  cass.,  Il  mai  1847  (Mar- 
ras! i,  J.  et  P.  47.  1.  337. 

101.  —  Le  procureur  de  la  république,  aussi  bien  que 
le  procureur  général,  a  le  droit  d'exiger  expédition  des 
délibérations  prises  par  l'ordre  des  avocats.  —  Aix,  14  av. 
1836  (avoc.  de  Marseille).  J.  36.  2.  438.  -  P.C. 

102.  -  Les  avocats  peuvent  être  poursuivis  discipli- 
nairement â  raison  de  faits  étrangers  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  -  Caen,  8  janv.  1830  (Seminel),  J.  31.  2  77.  - 
P.C.  -  Id.  C.  rej.,  27  nov.  1838  (Fages),  J.  38  1.  965.  - 
P.C  -  Id  C.  rej..  8  mars  1847  (de  Mautort),  J.  et  P.  47. 
1.  427.  —  Contra,  Dupin,  t.  1,  p.  578.  —  V.  au  surplus, 
sur  les  distinctions  que  comporte  cette  matière  délicate, 
Morin,  t.  2,  n  659.  p.  1H3  et  s.  —  V.  aussi  d'autres  déci- 
sions, v'«  Discipline  et  A'o/airr. 

103.  —  Et  alors  même  qu'ils  ont  cessé  d'être  inscrits 
au  tableau,  les  avocats  sont  justiciables  de  la  juridiction 
disciplinaire,  à  l'égard  des  fautes  par  eux  commises  pen- 
dant qu'ils  exerçaient  leur  profession.  —  C.  rej.,  8  janv. 
1838  (Gaillard  ,  J  .  ô8.  1.  26b.  -  P.C. 

104.  —  Peuvent-Ils  être  traduits  pour  fait  de  postu- 
lation devant  le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre?  — 
V.  à  cet  égard,  v°  Postulation. 

lOtf.  —  L'avocat  qui  plaide  sa  propre  cause,  revêtu 
des  insigues  de  sa  profession,  est  soumis  â  l'action  disci- 
plinaire, s'il  s'écarte  du  respect  du  au  tribunal,  tout 
comme  s'il  défendait  un  étranger.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
d'exeiper  de  sa  qualité  de  partie,  pour  être  dépensé  de 


qualité  de  partie,  pour  être  dispensé  de 
-Grenoble, 26  déc.  182S  (Pélissicr), 

J.  2!».  2.  212.  -  P  C. 


d'exeiper 
ses  devoirs  d'avocat 


100.  —  Jugé  au  contraire  que  les  dispositions  rela- 
tives aux  injonctions  que  les  tribunaux  .-ont  autorisés  â 
faire,  dans  le  cas  d'irrévérences  commises  envers  eux.  ne 
sont  |his  applicables  â  un  avocat  qui  plaide  sa  propre 
cause.  -  Metz,  20  mai  1820"(N  ..),  P.C. 

107.  —  Les  avocats,  en  matière  disciplinaire,  ne  sont- 
ils  pas  essentiellement  justiciables  de  leurs  pairs,  e'esl-ù- 
dire  du  conseil  de  discipline  de  leur  ordre,  par  préférence 
ù  toute  autre  juridiction?  —  Peuvent-il»  être  traduits  di- 
rcelcmrnt,  par  voie  d'évocation  ,  devant  la  Cour  d'appel 
ou  le  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
pour  fautes  ou  infractions  commises  non»  de  l'audience..., 
notamment  le  bâtonnier  de  l'ordre,  â  raisou  d'un  dis- 
cours prononcé  â  l'ouverture  des  coulércnccs?  -  C.  rej., 
22  iuifî.  1834  iPurquin),  J.  34. 1 .  457.  -  SS. 

108.  -  Jugé  que  les  avocats,  en  matière  disciplinaire, 
ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de  première  in- 
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stance, a  raison  des  faits  qui  se  sont  passes  hors  de  l'au- 
dience :  l'art  103  du  décret  du  50  mars  1808  ne  leur  est 
point  applicable.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  de- 
vant le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre,  et,  a  défaut, 
devant  la  Cour  d'appel.  —  Aix,  17  mars  1836  (avocats  de 
Marseille),  J  36.  2.  435.  -  P.C. 

109.  -  Jugé  au  contraire  que  l'art  103  du  décret  du 
"0  mars  1808 ,  relatif  aux  fautes  de  discipline  commises 
ou  découvertes  aux  audiences  des  Cours  et  tribunaux,  est 
applicable  aux  avocats;  et  il  n'a  été  abrogé  a  leur  égard 
ni  par  l'art.  39  du  décret  du  li  déc.  1810,  ni  par  l'art.  16 
de  l'ordonnance  du  30  nov.  1833,  quant  aux  fautes  déiou- 
verles  a  l'audience,  bien  que  ee  dernier  article  ne  parle 
que  des  fautes  commîtes  à  I  audience.  —  Paris,  3  déc.  1833; 
P  C  -Orléans  6  avril  1837,  J.  37. 3.  336.-P  C,  et  C.  m., 
8janv.  18.->«  (Gaillard  ,  J  38.  1.  366.  -  P.C.  — M.  C.  rcj., 
3»  avril  1830  (Lavandier),  S-V.  20.  1.  297.  -  P.C.  -  D.A. 
8.  lî»7. 

f  10  —  Le  droit  disciplinaire  accordé  en  ce  cas  aux 
Cours  et  tribunaux  peut  être  exercé  omisso  medio,  alors 
surtout  que  le  conseil  de  discipline  a  négligé  de  poursui- 
vre le  fait  disciplinaire  imputé  à  l'avocat.  —  Arrêt  du 
8  janv.  1838  ci-dessus. 

III.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  si  le  conseil  de 
discipline  néglige  de  se  saisir  d'office  de  la  connaissance 
de  fautes  ou  inTrarlions  qui  ne  sont  pas  de  nature  a  être 
déférées  au  conseil  sur  la  plainte  «Tune  partie,  la  Cour 
d'appel  peut ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général , 
considérer  celle  omission  de  statuer  comme  un  refus  im- 
plicite d'exercer  la  juridiction  disciplinaire,  cl  prononcer 
elle-même  sur  le  fait  qui  lui  est  dénoncé.  —  Peut-on  con- 
Mderer  comme  un  refus  de  statuer  l'omission  par  le  con- 
seil de  l'ordre  de  se  sui-ir  immédiatement  de  I  affaire?  — 
C.  rcj.,  22  juill.  I834(l\irquin),  J.34.  1.457.-SS. 

11-2  11"  -  l  orsqu'à  I  audience  il  apparaît  des  élé- 
ments d'inculpation  contre  un  avocat  (  présent  ou  non 
présent),  pour  indélicatesse  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, il  est  dans  les  convenances  qu'a  l'instant  l'examen 
des  faits  d'inculpation  soit  renvoyé  au  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  sans  rien  préjuger,  l  a  crainte 
d'accréditer  l'apparence  d'inculpation  contre  un  avocat 
doit  céder  au  danger  de  laisser  le  public  dans  la  pensée 


que  l'indélicatesse  d'un  avocat  peut  rester  impunie.  — 
Paris,  21  juill.  (829  (avoc.  de  Paris).  J.  30  I.  197.  •  SS. 

114.  -  L'art. 33  de  la  loidu  17  mai  1819,  qui  confère 
aux  tribunaux  le  droit  de  suspendre  l'avocat  dont  les 
discours  ou  les  écrits  contiennent  des  injures  ou  des  dif- 
famations, s'applique  aux  diffamations  ou  injures  com- 
mises par  l'avocat  envers  les  magistrats,  aussi  bien  qu'a 
celles  qu'il  peut  commettre  envers  les  parties.  —  C.  rej., 
28  avril  1820  ^Levandier),  S-V.  20.  1.Ï97.  -  P.C.  -  D.A. 
8.  157. 

1 1 8.  —  Les  paroles  offensantes  d'un  avocat  A  l'audience 
ne  perdent  pas  le  caractère  de  faute  de  discipline  ,  par 
cela  seul  qu  elles  ne  seraient  pas  parvenues  a  l'oreille  du 
juge  ;  il  suffit  qu'elles  aient  été  prononcées  d'une  manière 
assez  haute  pour  être  entendues  d'une  partie  du  public  — 
C.  rej.,  24  déc.  1836  (Dupont),  J.  37.  1. 11.  -  P.C.  -  Con- 
tra.  Norin,  t.  1,  n.  155. 

116.  —  L'avertisscmeut  donné  par  le  président  &  un 
avocat,  pendant  sa  plaidoirie,  n'exclut  pas  non  plus  l'ap-  - 
pliculion  ultérieure  des  peines  de  discipline,  s'il  va  lieu. 
-  Grenoble.  7  juill.  1H27\f...,J  28.2  62.  -  P.C. 

117.  —  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  prendre  une 
délibération  qui  interdise  la  plaidoirie  devant  lui  à  un 
avocat  qui  lui  aurait  manqué  de  respect  dans  un  mémoire 
publié  sur  l'appel  d'uu  de  ses  jugements?  Non  résolu.  — 
Lyon,  18  août  1841  (P..),  J.  et  P.  41.  2.  629.  -  V.  inf., 
n  137. 

1 18.  —  Les  fautes  de  discipline  commises  a  l'audience 
peuvent  être  réprimées  par  la  Cour  ou  le  tribunal,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  découvertes  à  l'audience,  et  que 
l'action  disciplinaire  n'ait  été  intentée  que  postérieure- 
ment, pourvu  que  les  juges  soient  encore  saisis  du  procès 
dans  lequel  la  faute  a  été  commise.  —  C.  rej.,  24  déc. 
1836  (Dupont),  J.  37.  |.  11.- P.C.  -  V.  aussi  Avoué, 

-Si  bis.—  L'avocat  quî  plaide  pour  une  partie  devant 
un  juge  de  paix,  fait  acte  d'avoral.  et,  dès  lors,  devient 
passible ,  pour  les  fautes  qu'il  commet  à  l'audience ,  des 
peines  disciplinaires  établies  par  les  art.  16  et  45  de  l'or- 
donnance du  30  déc.  182i,  et  non  des  peines  portées  par 
l'art.  10,  C.  proc.  —  El  ces  peines  peuvent  être 
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cées  contre  lui  par  le  juge  de  paix  à  une  autre  audience 
que  celle  a  laquelle  la  faute  a  été  commise,  pourvu  que  ce 
magistral  soit  encore  saisi  du  procès.  — C.  rej.,  23  avril 
18  ,0  (C  ...  ,  S-V  .  51.  1.  118. 

119  -  Si  le  tribunal  qui  aurait  élé  offensé  par  un 
avocat  dans  sa  plaidoirie  reud  conlre  lui  uo  jugemeut  au 
bout  de  quelques  jours,  ce  jugement  a  le  caractère  non 
p'us  d'un  acte  de  police  d*  l'audience,  mais  d'un  jugement 
disciplinaire.  —  En  ce  cas,  il  y  a  nécessité  que  le  juge- 
ment soit  précédé  de  l'ajournement  et  de  la  défense  d« 
l'avocat  inculpé,  comme  aussi  de  l'avis  préalable  du  bâ- 
tonnier... le  tout  a  peine  de  nullité.  —  Grenoble,  7  juill. 
1827  F...),  J.  28.  2.  62.  -  P.C. 

120.  —  Décidé  aussi  que,  lorsqu'une  injonction  doit 
être  prononcée,  il  faut  qu  elle  le  soit  immédiatement,  ou 
que .  si  les  juges  diffèrent  la  prononciation  de  leur  juge- 
ment à  cet  égard  ,  la  nature  de  l'ofTeiise  ou  l'irrévérence 
soit  du  moins  constatée  par  le  procès-verbal.  —  Metz , 
20  mai  1820  (N  ..),  P.C. 

121.  L'avocal  qui  était  présent  à  l'audience  lorsque 
le  ministère  public  a  pris  des  conclusions  conlre  lui  ne 
peut  se  faire  un  grief  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  entendu  dans 
sa  défense,  quand  il  n'a  pas  demandé  a  l'être.  —  C-  rej., 
28  avril  1820  Levandier),  S-V.  20.  1.  297.  -  P.C.  -  D.A. 
8.  157.  -  Sic,  Chassan.  Délits  de  la  presse,  t.  2,  n.  2174. 

122  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  une 
mesure  disciplinaire  louchant  l'étal  d'un  avocat  ne  pou- 
vait être  prise  par  une  Cour  souveraine  sur  simple  rap- 
port verbal  de  son  procureur  général,  sans  que  l'avocat 
inculpé  eût  élé  ajourné  devant  elle  en  la  forme  ordinaire. 

—  C.  cass.,  3  nov.  1792  (Boissel),  P  C. 

123  —  Les  juges  peu  vent  ordonner  la  jonction  d'une 
poursuite  disciplinaire  exercée  contre  un  avocat,  à  raison 
de  paroles  qui  lui  ont  élé  attribuées  par  un  journal  dans 
le  compte-rendu  d'une  audience,  et  la  poursuite  correc- 
tionnelle dirigée  a  raison  des  mêmes  faits  contre  ce  jour- 
nal, |Kiur  infidélité  et  mauvaise  foi  du  compte-rendu .  — 
C  rej.,  24 déc.  1836  (Dupont),  J.  37.  1.  11.  -  P.C. 

124.  -  Dans  le  cas  de  poursuites  disciplinaires  conlre 
un  avocat .  |«ur  faute  commise  à  l'audience,  la  preuve 
peul  être  admise  ou  rejelée  en  partie,  selon  nne  les  sou- 
venirs des  juges  sont  suffisants  pour  établir  leur  convic- 
tion. —  Même  arrél  que  ci-dessus. 

128.  —  L'avocal  peut  élre  condamné  cumulaliveroent, 
pour  le  délit  par  lui  commis  à  l'audience,  aux  peines  por- 
tées par  la  lui  et  à  une  peine  disciplinaire.  L  application 
de  la  maxime  non  bis  in  toVm  n'a  pas  lieu  en  matière  dis- 
ciplinaire. -  Grenoble,  26  déc.  1828  (M«  Pelissien,  J.  29. 
2.  212.-  P  C.  -  Aïe,  Chassan,  t.  1,  p.  84.  -  V.  encore 
inf.,  v»  Discipline. 

I2G.  -  La  peine  de  la  censure  peut  être  prononcée 
discipliiiaircmenl  contre  les  avocats,  quoique  uon  com- 
prise dans  les  peines  établies  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1823  :  ce  n'est  là  qu'une  forme  de  la 
réprimande.-C.  rej  ,  6  août  1844  (Imberdis),  J.  et  P.  44. 
1.  577. 

127.  —  Les  tribunaux  étant  obligés 
décisions,  ils  doivent,  en  cas  d'injonction, 
termes  offensants  ou  irrespectueux  qui  l'ont  i 
Meli,20rooi  1820  (N...).  P.C. 

128  —  Jugé  toutefois  qu'en  général  les  décisions  par 
forme  de  discipline  ne  sont  que  des  mesures  de  police 
intérieures;  elles  n'ont  ni  le  caractère,  ni  1rs  effets  des 
décisions  émanées  de  la  juridiction  ordinaire  :  à  bien  dire 
ce  nesout  pas  des  arrêts  ou  jugements  proprement  dits. 

-  C.  rcj.,  20  avril  1830  (avocats  de  Paris),  J.  30. 1 .  197- 

129.  —  Les  mesures  disciplinaires  prises  à  l'audience 
par  les  magistrats  conlre  les  membres  du  barreau  ne  peu- 
vent être  l'objet  de  l'examen  el  de  la  censure  du  conseil 
de  discipline.  Est  illégale  toute  délibération  conienanl 
une  décision  de  celle  nature  ..  Et  l'annulation  d'une  telle 
délibération  doit  élre  poursuivie  par  action  directe  du 
ministère  public,  non  par  la  voie  de  l'appel.  —  Grenoble, 
24  mars  1836  (avocats  de  Grenoble),  J.  36.  2.  441.  -  td. 
C.  rej.,  20  avril  1830  (avocats  de  Paria),  J.  30.  1.  197. 
P.C. 

150  — Jugé  aussi  que  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
ne  peul,  saos  excéder  ses  pouvoirs  et  sans  manquer  au 
respect  du  aux  magistrats,  prendre,  dans  le  but  de  pro- 
léger les  avocats  contre  les  reproches  qui  leur  seraient 
adressés  a  l'audience  par  les  magistrats  devant  lesquels 
ils  plaident,  ou  daus  le  but  de  vérifier  la  fondement  de 
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ces  reproches  pour  sévir  contre  les  avocats  nui  les  auraient 

Mérité*,  des  mesures  on  des  délibérations  dont  le  résultat 
serait  de  scruter  la  conduite  des  magistrats,  de  contrôler 
leurs  actes,  ou  de  les  censurer  indirectement.  —  Rouen, 
24  mars  1847  (avocats  de  Ronen\  J.  et  P.  48. 1.  118. 

131.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  annule  ces  délibérations, 
eomme  manquant  au  respect  du  aux  magistrats,  ne  ren- 
ferme qu'une  appréciation  de  faits  qui  échappe  â  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  — C.  rej.,  15  déc.  1847 

Srocats  de  Rouen),  J.  et  P.  48.  1.  118.  —  Id.  C.  rej., 
ovril  183Q  (avocats  de  Paris),  J.  50.  t.  197.  -  P.C. 

132.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter 
appel  d'une  décision  du  conseil  de  discijtlinc  qui  pro- 
nonce la  radiation  du  tableau  de  l'un  de  ses  membres  — 
Limoges,  (8  juin  1842  (Bourdeau),  J.  et  P.  43.  1.  378 

133.  —  Lorsqu'une  délibération  d'un  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  renferme  un  excès  de  pouvoir 
constituant  un  manquement  au  respect  dd  aux  magistrats, 
le  bâtonnier,  signataire  de  cette  délibération,  peut  élre 
cité,  de  piano,  par  le  ministère  public  devant  la  Cour 
d'appel,  pour  voir  annuler  la  délibération  en  ce  qu'elle  a 
de  contraire  aux  convenances  et  se  voir  lui-même  con- 
damner disciplinairemeut,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  ministère  public  interjette  préalablement  appel  de  la 
délibération  incriminée.  —  C.  rej.,  15  déc.  1847  (avocats 
de  Rouen),  J.  et  P.  48.  1.  118. 

134.  —  Dans  le  même  cas  le  ministère  public  peut  se 
borner  à  actionner  le  bâtonnier  seul,  comme  chef  et  re- 
présentant «lu  conseil  de  discipline  ;  il  peut  se  dispenser 
d'actionner  le  conseil  de  discipline  tout  entier.  —  Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

134  6is.-  L'avocat  inculpé  d'avoir  manqué  au  respect 
qu'il  doit  à  la  Cour,  même  en  dehors  de  l'audience  (ainsi, 
par  exemple,  le  bâtonnier  dans  son  discours  de  rentrée 
prononcé  en  présence  de  l'ordre)  peut,  sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  général,  être  traduit  directement 
devant  celle  Cour  — Paris,  5  déc  1833,  P  C. 

134  ter.  —  Si  les  avocats  ont  la  faculté  de  se  pourvoir 
par  les  voies  légales  contre  des  ordonnances  qu'ils  consi- 
déraient comme  inconstitutionnelles  et  attentatoire  à 
leurs  droits,  toujours  est-il  que  le  conseil  de  discipline 
ne  peut,  par  une  délibération,  censurer  ces  ordonnances 
ni  engager  tes  avocats  a  s'affranchir  de  la  soumission  aux 
devoirs  qu'elles  leur  ini|>osenl.  —  Une  pareille  délibéra- 
tion peut  être  déférée  h  la  Cour  royale  par  le  procureur 
général,  et  la  Cour  peut  en  prononcer  l'annulation.— 
Paris,  13  avril  1835.  Agen,  4  mai  1»33.  P.C. 

158.—  L'appel  d'un  avocat  contre  une  décision  du  con- 
seil de  discipline  prise  contre  lui  est  vatablrmenl  inter- 
jeté par  une  lettre  mi-sive  adressée  au  bâtonnier.  — 
Rouen.  13  janv.  1840  (If...),  J.  40.  2.  258. -P.C.  —  Id. 
Agrn.  29  fév.  1844  (N...J,  J.  et  P.  44.  2.  665. -Sic,  Morin, 
n.  143. 

131»  bit.  —  Jugé  en  sens  contraire.  -  Nîmes,  50  juill. 
1825  (C...).  J.  26.  2.  68.-P.C.-Sie,  Chassan,  t.  2.  n.  2191 
et  2192. 

136.  —  L'a  vocal  condamné  par  défaut  par  une  Cour 
d'assises  à  une  peine  disciplinaire  est  recevable  a  attaquer 
l'arrêt  par  voie  d  opposition.  —  C.  cass.,  20  fév.  1b23 
(Draiilt),  S-V.  23.  I.  179.  -  P.C.  -  D.A.  8.  160. 

137.  —  Jugé  aussi  que  la  décision  rendue  eu  nudience 

Îiublique,  par  laquelle  un  tribunal  de  commerce  interdit 
a  plaidoirie  devant  lui  à  un  avocat  qui  lui  a  niunqué  de 
respect,  ne  peut,  alors  que  cet  avocat  n'a  été  ni  entendu, 
ni  appelé,  élre  attaquée  que  par  la  voie  d'opposition 
devant  le  tribunal  de  commerce  lui-même,  et  nou  par 
appel  devant  la  Cour.  Lyon,  18  août  1841  (P...),  J.  et  P . 
il.  2  629. 

138.  —  L'avocat  contre  lequel  a  été  prononcée  une 
décision  disciplinaire  pour  irrévérence  commise  â  l'au- 
dience peut  en  interjeter  appel,  bien  que  celte  décision 
n'ait  pas  été  portée  sur  les  registres,  si  son  existence  est 
constatée  par  les  circonstances  de  la  cause,  et  les  rensei- 
gnements produits.— Grenoble,  7  juill.  1827  (F...),  J.  28. 
2.  61 -P.C. 

139.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  publiquement  et 
prononçant  suspension  contre  un  avocat  pour  un  fait 
d'audience  ne  peut  élre  porté  devant  la  Cour  d'appel  en 
assemblée  générale  et  à  huis  clos.  —  Nîmes,  28  avril  1850 
(N...),  J  36.2.  440.  -  P.C. 

140-  —  Les  Cours  d'appel  qui  annulent,  pour  viola- 
tion ou  omission  de  formes,  une  délibération  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  peuvent  évoquer  le 
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fond  -  Caen,  8  janv.  1830  fSeminel),  J.  SI.  2.77.  -  P.C. 

141.— Jugé  uu  contraire  que,  lorsqu'une  décision  ren- 
due par  un  tribunal  exerçant  les  fonctions  de  conseil  de 
discipline  à  l'égard  d'un  avocat,  est  annulée  en  appel, 
comme  irrégulière,  notamment  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédée de  l'avis  du  bâtonnier  de  l'ordre,  la  Cour  royale 
ne  peut  statuer  au  fond.  —  Grenoble,  7  juill.  1827  F...), 
J.  28  2.  62.-  P.C. 

144.— La  Cour  d'appel  nui  infirme  une  décision  disci- 
plinaire du  conseil  de  l'orurc  des  avocats,  ou  qui  annule 
celte  délibération  en  ce  qu'elle  aurait  de  contraire  au  res- 
pect dû  â  la  magistrature,  peut  ordonner  In  transcription 
de  son  arrêt,  à  la  diligence  du  bâtonnier,  sur  le  registre 
des  délibérations  du  conseil  :  ce  n'est  pas  lâ  une  aggra- 
vation de  peine,  mais  un  simple  mode  de  notification.  — 
C.  rej.,  15  déc.  1847  (av.de  Rouen),  J  et  P.  48.  I.  118.— 
Id.  (arg.),  C.  rej.,  15  nov.  1847  (Daulhième),  J.  et  P.  48 
1 .  113. 

143-144.  —  Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  devant  la  Cour 
d'appel,  ft  lin  d'y  défendre  ses  propres  décisions,  pronon- 
çant une  peine  disciplinaire  contre  un  membre  de  l'or- 
dre.—Limoges,  17  juin  1842  (av.  de  Limoges),  J.  et  P.  43. 
1.378.— V.  su/».,  n  28. 

148.  —  En  matière  de  discipline  touchant  l'ordre  des 
avocats,  le  pourvoi  en  cassation  contre  une  décision  inter- 
venue est  recevable  s'il  est  fondé  sur  l'incompétence  ou 
l'excès  de  pouvoir.  —  C.  rej.,  5  avril  1841  (av.  de  Nancy), 
J.  cl  P.  41.  1.289.  —  Id.  C.  rej.,  5  avril  1841  (avocats  de 
Rouen),  J.  et  P  41.  1.  293  -  Id  (Déeis.  impl.)  C.  ni., 
22  juill.  1854  (Parquiu),  J.  34. 1.  457.  -SS. 

140  —Mais  il  n  est  recevable  qu'autant  qu'il  est  fondé 
sur  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir.—  C.  rej.,  2  mai 
1843  (av.  de  Limoges),  J  et  P.  43.  1.  378. 

147.  -  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  soulevant  une 

Îucsiion  d'iitrompétwe  le  poinl  de  savoir  si  la  Cour 
'appel  a  pu  élre  saisie  par  le  ministère  public  de  l'appel 
d'une  décision  du  conseil  de  discipline  qui  prononce  la 
radiation  d'un  membre  de  l'ordre.  —  C.  rej  ,  2  mai  1843 
(av.  de  Limoges),  J.et  P.  43.  I.  578. 

148.  —  Le  bâtonnier  qui,  au  lieu  de  se  pourvoir  régu- 
lièrement contre  uu  arrêt  rendu  en  matière  disciplinaire, 
et  qu'il  prétend  entaché  d'excès  de  pouvoir,  résiste  par 
des  moyens  inconvenants  â  l'exécution  de  cet  arrêt,  peut 
élre  condamné  discipliiiuirement  pour  celte  résistance  pur 
la  Cour  d'appel  devant  laquelle  il  est  cilé,  sans  que,  dans 
ce  cas,  il  y  ail  lieu  d'examiner  si  l'arrêt  que  le  bâtonnier 
s'est  réfuté  d'exécuter  était  réellement  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  île  s'arrêter  â  la  tierce 
opposition  que  le  bâtonnier  y  aurait  formée  postérieure- 
ment aux  faits  inconvenants  qui  lui  sont  reprochés, 
l'excès  de  pouvoir  reproché  â  l'arrêt  et  la  tierce  oppo- 
sition ne  pouvant  enlever  aux  faits  incriminés  leur 
caractère  répréhensible.  -  C.  rej.,  1b  nov.  1847  (Daul- 
hième). J.  ei  P.  48.  1.115. 

149.  V.  encore,  sur  l'exercice  de  l'action  discipli- 
naire et  sur  les  recours  admis  en  celle  matière,  l'article 
Discipline. 

AVOCAT  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  ET  A 
LA  COUR  DE  CASSATION. 

1.  —  L'obligation  imposée  aux  avocats  de  ne  soumettre 
aux  tribunaux  que  des  causes  qui  leur  paraissent  Ju-les 
el  fondées  lie  les  avocats  â  la  Cour  de  cassation,  comme 
tous  autres  —  C.  n».  6  juill.  1813  ithabroud),  S-V.  15. . 
I.  491.- P.C. -D.  A.  8.  221.— Sic,  Merlin.  Hep.,  vo  Avocat 
à  la  Cour  de  carnation  ,  Favard,  rod.  tier*.,  n.  5;  Carré, 
Org  jud..w\.  574. 

2  —  Un  avocal  à  la  Cour  de  cassation  serait  responsa- 
ble de  la  négligence  volontaire  qu'il  aurait  miseâ  déposer 
un  pourvoi  eu  temps  utile,  ou  du  refus  tardif  qu'il  aurait 
fait  de  s'en  charger.  —  Même  arrêt  nue  ci-devus. 

3.  —  Nuis  que  doit  faire  l'avocat,  lorsqu'il  iiense  que  le 
pourvoi  qu'on  lui  demande  de  former  est  dénué  de  fon- 
dement, el  que  cependant  le  délai  est  trop  court  pour 
avoir  le  temps  d'en  prévenir  utilement  le  client?  Il  sem- 
ble que.  dans  ce  cas,  il  doit  former  le  pourvoi,  si  le  dossier 
est  en  étal  :  quelque  évident  que  lui  paraisse  le  défaut 
de  fondement  du  pourvoi,  il  ne  peut  se  substituer  â  la 
partie  pour  apprécier  l'utilité  qu'il  pcul  y  avoir  pour  elle 
a  le  former.— Devilleneuve  el  Careile,  P."C. 

4.  —  Les  avocats  k  la  Cour  de  cassation  ne  sont  justi- 
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ciablc*  que  de  In  Cour,  à  raison  des  falls  de  charge  qu'ils 
nuru.enl  commis  dans  l'r».cr.  icc  de  leur-  louciiotis  près 
celle  CiMir.  -  C.  rej.,  15  juill.  18i2  Chabroml  ,  P  C- 
D.A.  S  277.  -  Hic.  Merlin,  Hep  .  v°  Avocul  a  la  Cour  de 


».  Entra  l'ordre  des  avocat*  an  conseil  d'Eial  el  a  la 
Cour  de  cas-alion  e»  l'ordre  des  avucals  à  la  I  our  d'appel, 
il  n'y  a  aucune  préséance  réglée  :  lorsque  des  mcnilires 
de  l'un  el  l'aulre  ordie  se  trouvent  cn-cniblr  à  un  aibi- 
trage  ou  une  conférence,  le  rang  se  détermine  par  l'an- 
cieuiirie  de  recepliou.  —  Tarbé,  Hèijl  ne  <a  Cour  de  eûti., 
ch  2,  j  II»,  p.  t..  Morin,  Ùntipline,  n.  364. 

AVOItTEMEM". 

V.  Code  pénal  de  1791.  part.  I,  lit  2,secl.  I,  art.  17; 
Code  pénal  de  1810.  art  317. 

1 .  Le»  sage— femmes  sont  comprises  dans  la  généra- 
lité des  lei  me>  du  S  3  de  l'an.  317.  C.  peu.,  qui  pu.nl  des 
Iravuu*  forcé*  le-  médecins,  clnrui  -girnacl  autre*  officiers 
desauleav  .nl  proeui  e  I  atorleineiild  une  lemme  coeeiule. 

-  C  rej  2ti  janv.  I8ai>  (Verdun.,  J  S».  I.  2  0,  PC  • 
«Juill.  1840,  P.C.  -  Id.  C  lej  .yj.i.v  1847  iForU). 

J.  el  I'  47.  I  400  Sic.  Larnoi,  sur  l'art.  17.  u.  8;  Mo- 
rin, H'p  île  droit  crim.,  v  Avorlruirul.  u.  11.  -  Contra, 
Chauveau  el  llelie,  I.  »,  p  440.  Uevilleneuve,  note  sur 
le  premier  a  rél  i  i-de.— us. 

2.  -  La  simple  irul.  ii»e  d'avoi  leuu  ni.  coiumi-e  par 
une  lemme  sur  elle-u  éme,  ne-i  pas  (iiinis  ubie  :  il  H  J  a 
lieu  a  f.ii  plicali.n  d'une  peine  que  |.i-que  l'av.  rieiueul 
s'csl  elleeiuc.  C.  eii.--.  Il» uct.  I»I7  iXaiioury  ,  ->-\.  >8. 
1.75.  -  PC  -  D.A.  2rf.  271. 

3  —  Mais  la  tentative  d'avurtcuirul  cutnmi-c  par 
toute  auire  personne  que  p  u  la  femme  enceinte  est  punu- 
lafa  e  oiiune  li-  crime  même.  —  Hémc  arrêt  qui  ei-dc»-u». 

-  Id.  C.  r.  j.,  i7  mar»  827  Harel  ,  S-v .  ïo.  I.  88.  -  f  «.. 

-  la  C.  rej.,  I.»  avril  l>3u  feulai  ,  J.  .  0  I.  900.-  P  C. 

-  A-s.  .lu  1.1.6m  ,  2u  juin  Irô*.  P  C  -  t'tol  lopiui./ii 

qn>  I  tlcvergi-,  dans  -i.u  Truite  de  Wc.ic  u.t  left  .  I.  I, 

p  tit'tii  mais  i  ..|.iu.on  contraire  e»l  embrasée  pur  p.  »•«- 
que  Ion-  Icmiii  leur*,  qui  ci-eigncnl  que  ta  actlk  tentative 
non  suivie  île  l'uvorh  uienl  n'esi  puni.  p. nu—  ubb  ,  uieme 
alrg.nl  du  n,.  .1.  tu..  -  \  t  cj;ia\<  t.  lui,  I.  i,  p.  «2l( 
i  an.ui,  I  p  ti3;  b4iiirj:uiKn..ii,  l  •»,  p  -i'ïi.  l>nvcrger. 
Jug  U 'lunlr.,  t.  i«  n  Ban,  ir,  I  a  n  4  ..'  ;  Unmteau 
el  llelie.  I.  $,  p.  431  el  s.;  II. ..laid,  p.  à?;  ll.ui»,  Oo.«ro. 
*ur  ie  fiturl  itu  Coiie  ftniui  eti/c  •  le  >e,)j'i  r.  t.  I,  u.  ol; 
Barri,  fft-VMC  lie  arod  frumpatt.  I  4;».  p  ïIO,  cl  no»  pro- 
urc* observation*  en  noir  d   l'arrél  du  Itioel  IKI7 

4.  lorsque  I  av  orientent  a  clr  occasioiiue  par  vio- 
lem  es  evi-ree.-,  volontairement ,  mai»  cependant  son* 
intention  de  le  produite,  r  .uu  ur  de  .  es  v  iolei.ee»  ne  doit 
pa-  cire  puni  .le  la  peine  ponce  parlurl.  ô  /.  —  Aimm, 
dan»  m. c  aecii-alum  d  aw.rl.  turnl  volontaire,  la  déclara- 
tion du  jury  p.  rlmil  que  l'accuse  m  procure  I  avortcmeiil 
d'une  femme  e-l  iu-ulU-anlc,  m  cil.  it'.ijouic  pa-  u  il  u 
api  volonidiri  nirui  cl  a»cc  ittti  uiiom  de  nuire  —  C.  cas»  , 
IX  bruni  au  *n  Uutiloiiv,,  P  C.-Sti ,  cbaitvcau  cl  Hclie, 
t.  5.  p  i-T. 

JJ  —Ainsi  encore,  lorsqu'un  médecin  ou  cliiriu  gtrn  eil 
aecu-éd'av  ir  procure  l'avurieiueiii  d  une  Icmiuc  cnce.iile, 
le  jury  doit  élre  nilerruKé,  ù  peine  de  nulliic,  sur  la  ques- 
tion lie  savoir  si  l'mortcmeiil  a  «le  piocuie  dans  une 
iniculiuii  criminelle.  —  C  cas».,  27  juin  IhOo  lAllard), 
P.C. 

(i.  —  Cependant,  selon  Bourguignon,  t  3,  u.  290,  et 
florin,  u'/i  «u/*..  u.  9.  il  ai.iail  eie  ju*é  par  la  Cour  de 
cassation  anci  du  8oct  1812;  que,  lorsque  lavoneineut 
a  été  occa-siunue  par  violcucis  exercées  uo(o»i<aire»irtU. 
mais  Mam  intention  de  te  pro  luire,  lauicur  de  ce»  violen- 
ce» doit  élre  puni  do  lu  peine  porire  pur  l'art.  17;  mais 
celle  solution  ne  «ou»  parab  pas  fondée,  en  ce  quelle 
supposerait  l'existence  d'un  ci  une  sans  inleulioii  de  le 
Commettre. 

AVOUÉ.  -  V.  Dékîis  -  DisàVEi;  o'orr  cilr  «mis- 
TKttict  Frai».  -  Office.  —  Orncien  mnisTÉKi6L.  — 
Postulat  io». 

Indication  alphabétique. 


BoiùVrfia  ci  "  i  n  »c  i  i  p— 

liM,  1 6t. 

Bi.-t  délai,  84 
CasMtffJB,  î^i. 
Croiuon  de 
lion».  Ht. 


fOBC- 


AV0UÉ. 

Ftil*  de  charge.  IJ7 
Fruî»  —  v  Àvince», 

Ilonoraim. 
Gxranl.i!  60. 
(;»tli6r»|ioo.  iH. 


Hériliei*.  T*.  t«T  et  s  Privilège,  «65 


Chambre  de»  avoue». 
45  el  i  ,  tll,  tut. 

MO  rl  a. 
Chci»r  jugée,  53  el  *. 
<  olun..».  <4 
Connu  m,  I  ,  déclarai 

de  l)i. 
Comn.aDdern^nt,  104 
Coinniane.  18*  et  a. 
Communie-.!  lion  de 

D.è.e».  118. 

Cotapéteaea,  58,  57. 

178  el  »  .  *06.  »5t 
el  a 

Conciliation,  115. 
Conciuaion».  1 15. 
Conaeil,  80 
Con-dlulioo  d'avoué, 

ti  et  a. 
Contiitutiontialilé,  S, 

tu.  40. 
Cooault  >t.   droit  de), 

141  el  a 
Conlraiule  par  roria. 

«0 

Capte  d.o.t  «le  .  101 

et  ».,  143  el  ». 
Corrp»|>oii.J»n.e,  «8 

el  ». 

Cour  d'a-siae»,  SI,  ît 
Uetioui».'»,  ISO.  -  v 
A»  mi.'» 

Décèa>tn 
Dtcharca,  99. 
Ueelmaloira,  30, 155 
Dénhwannaim,  4 
De,  -»..  18.  »0.  108 
De  aveu.  41.  190  el 

au.»  .  rl  §  & 
ti»  gn  iin.n  d  offii-e, 

45  ri  » 
D>'»'»irinei>l,  95  qua 

It». 

Ilittilution,  t. 
D>»>  plim.  C  t">0  et 
Mlit, 

Dis'ra.'lii.n  .le  dêoeu», 
I0S.  1U5.  itt,  el 
S  10 

Domicile  lia,  *7.  68. 
tt. 

Uommigea-  iulèrel*. 
»7  bu 

Droit  d'article,  <S6. 
I  II,  i     Iroai-lil.  tu. 
Kln  lion»  |m)Ii|  .  10 
|-  niulunirtiia.  100  et  ». 
hoqueté.  HT. 
K»!-.  ulion.  69. 
•  tvecuioire.  180 
bv|'vrli»e,  118,  ItS, 
147 

Faillite,  1*3. 


llon...U.gul.on  433 
Ilonoia.rea,  400  rl  » 
Hunoraire»  d'avocat, 

174  rl  ». 
Ilu.atier.  90,  <00  et». 
Impi  imé»,  1 45 
loi  nient».  11,  tO.  50 
liicuni|»atibililè,7ri  a 
Indrniuilè.  148 
Indigent»,  45  rl  l. 

lauriptiaa  hypothé- 
caire, 90  bi<  el  a. 
lalèrélà,  16t. 
niei»i»  oppo«ea.  86 
laterveniion,  139. 
Jugea  de  pan,  158 
Jug  a^ant  faire,  droit, 

1*7.  447 
Jugement  définitif. 7 1 
Jug.  par  i1efnul,70, 81 
Jugement  pa.  défaut 
piofii  jo  nt.  93  biM, 
93  ler.110, 118.116, 
133 

Lettre»  mia»ivea.  10S. 

415  el  a. 
Licence.  1.  Il  el  »  . 
117. 

Lu  l-lion,  63.  148  et 

iviv 
L.gun 
no 

Lithographie,  ICI 
alaud»!.  47  rl  a  ,  161 

el  a.,  115  et  a. 
Malicre  eoriectionn 
v.  Ti.h  correct 


Pouvoir  réglrineoui- 

r*.  11.  13.  t>;. 

Preacriplioo,  101  el  ». 
Piéaomplion.114. 
PnMe  D..m,  Il 


l'iirg»,  45.  90.  KiS. 
Qualité»  de  jug,.  TT, 

116  119  el  ». 
Quotité,  Il  I.  lit. 
Ilefu»  de  mandai,  M. 
liegulie     193  et  »., 
140. 

Ilégl  jodie.,  4t. 
Ilemi»e  de  raute,  4S7. 

r.ei.        de.  piéc<-a.  49 

el  »  .  78.  79,  ll»l 
et  a  .  119 
Hemi»e  proportioan., 

157  el  ». 
Itemplacanienl.  TS 
Itenoaciaooo  ,    116  . 
148. 

Ilepenuon.  17a  et  a 
It.  quéte  k  lin  de  plai- 
der. 114 
Itespuntabililé,  78  et 

»UiV. 

»ea»orl.  lit. 
Itevocalioa,  I  «t  t.,  7» 
et  » 

Secret,  9 

Sep^raiion  de  bien», 

88.  8». 
Se.otent  déc.aoire.  M 
rl  », 

nombre  de  ,  Seruirnt  politique  ou 
pra,le*»ionB.,6  et  t. 
S.f  o.ficalioo,  67.  «OS 
el  ». 

Sign> fl.al.on  de  jug  , 

lit,  m,  m.  143 

ai  a 


Maliérr  »ommaire,  I»  Suri.  té.  Il 


rl  ».,  4».  141 
et»,  130  rl  ».  140. 
144 

M.  inoire»,ll7 

Mu.   |.ublu-.  37,  101 

N»>  l'gelICe,  87  ,  »8. 

.Vrool'Orum  oeilor. 

1114  rl  s..  Ha.  116 
.Nomination,  I  el  S 
Y  i,l  m-,  84  al»  ,  137 
Ufico,  «  «i  ». 
Unluniiaucr.  S  et  »  . 

17  ei  S, 
Oi.lre.  95  et  »..  97, 

103.  109. 
I'  "    67  el  » 

Parl»gr  de»uire»»ioD 

148.  188 
l'eine  d.*riplioaira 

131.134 
Te.  cmplion.  74,  141 
Hla.d.iuir,  17  rl  » 

117. 

Port  de  pièce»,  118 
el  • 

Pottulaiioo,  10  et». 


So,ieie  an»nvme,1»4. 

Solfiante.  (Sort  a. 
>..u(.prefet  8t>i»el*. 
Mage,  1 
Su... -non,  187 
Nurriu  here ,  65,  15» 

el  » 
Sur»i»,  30. 
Hu»pru»ion,  I,  13î. 
Syndics  de  faillite, 
185 

Ta»e  de»dép.,|tl._ 

9. 

Trantport    f.a-  d-  . 
154. 

lia*,  rvlraordin.,  1 66 

el  •  ,  100 
Tnb  i  mi  i  ici  ,  tS,  SI , 

53  rl  ». 
Iiib  de  corn».,  167, 

158 

Vocal  on».  113  el  t. 
Venu»  judiciaires,  147 
et  ». 

Vraie  mobil.ère.  98. 
Vo,a*«.  ««0. 


S  i 


Adjudication.  »l  et  »  , 

150  et  a 
Ajonmemeni,  108. 
Appel,  81.  131,  131. 


Anvrmblée  générale, 
37 

A»»i«laare  (droit  d'J, 

137  el »  ,  161. 
A»»ociatioD,  tt. 


Aud.  publ.,  S7,  S8. 
Avancra  et  débouraé», 

164  et  a. 
Avocat,  174  et  »  .  HT 

al». 


—  Isolions  yciurulcs.  —  Curaclircs  d*$ 
/onctions  d'avoué.—  Sommation.  —  PrrsUUioH 
d>  trrmcnt.  —  Incompatibilité*.  —  Secret  (n.  4 
à  9). 

§2.  —  Exercice  des  fonctions  dt  l'avoué.  —  Pos- 
tul.tiun.  —  Plaidoirie  m.  10  à  41). 

g  5.  —  Constitution  d'avoué.-  Désiy nation  d'of- 
fre (u.  42  a  46). 

%  4.  -  Pouvoirs  de  l'avoué  représentant  Ut  partie. 
—  Révocation  (n.  47  à  77). 

§5.  —  Désaveu  de  l'aeoué  (renvoi). 

%  6.  -  Henponsabilité  de  l'avoué  (n.  78  à  99). 

§  7.  —  Frais  et  émoluments  dus  A  l'avoué.  — 
...Exploits  et  copies  de  pitres.  —  Vacation»  et 
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—  Remboursement  des  déboursés  et  arancrs 

(n.  166  à  180). 
S  9.  —  Action  de  l'avoué  pour  le  payement  de  ses 

frais  et  honoraires.  —  Registre.  —  Remise  de 

pièces.  —  Compétence  (n.  181  à  206). 
S  10.-  Distraction  des  depuis  au  profit  de  l'avoué 

(renvoi). 

§11.  —  Taxe  des  dépens  (renvoi). 

S  12.  —  Prescription  des  frais  et  honoraires  dus 

à  I  nvoué  et  de  l'action  en  remise  des  pièces 

(n.  207  à  229). 
S  13.  -  Discipline  (n.  230  à  240). 


S  1".  —Notions  général s.  —  Caractères  des  fonc- 
tions d'avt,ué.  —  Nomination.  —  Prestation  de 
serment.  —  Incompatibilités.  —  Secret. 

1  —  I'1-  avoués  institués  prés  rie*  tribunaux  de  pre- 
mière in»tanre  et  de*  Cours  d  appel,  pour  représenter  les 
partir*  d.m*  l'instruction  tir-  iffaire*  dévolues  a  ce*  juri- 
dictions, •  <  ut  du  nombre  des  officiers  niim-lériels  <|iti 
I'  >*sèd<  ut  leur  ch. n  te  ru  litre  d'office,  avre  le  droit  de 
lruii*mi-.ioii  récrié  pur  l'art  .  91  de  l.i  loi  du  28  avril  1816. 

Bien  que   mués  p;ir  If  gouvernement,  ils  ne  peu  vent 

cependant  éirr  considères  comme  de-  fonctionnaires,  et 
par  Miile  ils  ne  -ont  pis  révocables  ou  déclinables  à 
volonté  :  ils  ne  prient  être  destitués  ou  -us|m  n.lus 
de  leurs  Tondions  que  pour  prévarication  ou  manque- 
ments graves  aux  devoirs  de  leur  nrofrs«ion.  et  dans  les 
formes  réglées  pour  IVxrrcice  de  la  juridiction  discipli- 
naire 6  lui|ur|le  ils  sont  soumis  V  a  cet  égard,  1rs 
mots  Office  Offliier  ministériel.  Dineinline.  et  tuf.,  S  12. 

2  l'our  cire  non  Blé  m  fonction-  «l'avoué,  il  huit, 
entre  autre*  condition*,  ju-liflcr  d'un  stairr  de  c  uq  au* 
de  elrricaiiire  chez  un  uvoue  de  i.rrmière  instance  ou 
d'appel  hérr  .  f>  juill.  f 810.  arl  HÎ.;Ciie  du  ministre  de 
la  ju*lirr  du  '.0  Me  I  *-7 ..  mai*  ce  *tage  est  réduit  a 
m  i  i  -  ;in*  en  fuvi'iir  des  lirmrir.*  c<  dodenrs  ru  droit.  — 
Ordoon.  iHaoût  1*37  (Itallin-,.  J  3*.  2  4<i  —  Toutefois, 
la  eh  ambre  des  avoué-  du  tribunal  «le  la  Seine  exige 
encore  des  licenciés  en  droit  le  stage  de  cinq  ans.  dont 
un  an  rn  qualité  de  principal  clerc.  Biocbe,  v»  Avoué, 
n.  21. 

5  —  Du  reste,  il  n'entre  pas  dans  les  alt'i  imitions  de 
l'autorité  judiciaire  déjuger  de  la  ronsliiulionnalilé  d'une 
or.lonnance  portant  nomination  a  une  place  d'avoué.  — 
Agrn,  23  ma!  I8*ti  Encnu-ej,  J.  .  7  2  2"9.  -  P  C 

4  —  Celui  qui  se  présent  r  pour  occuper  une  place  d'a- 
voué jusqu'alors  vacante,  rt  ipii,  dans  rordonuance  de 
iiominaiiou,  *c  trouve  désigné  comme  remplaçant  un 
avoué  déclaré  démissionnaire,  ne  peut  être,  a  raison  de 
cette  seule  circonstance  Icou  de  payer  a  cet  avoue  le  prix 
de  la  charge  qui  lui  a  été  accordée.  —  Même  arrêt  que  ci- 
d  es-us. 

4  bi*  —  Dn  avoué  qui  se  démet  de  ses  fonctions  con- 
tinue à  les  exercer  jusqu'au  jour  de  la  prestation  du  ser- 
ment dr  son  succc»*cur.  en  sorte  nue  les  actes  postérieurs 
ù  *a  démission,  mai-  autrrirurs  à  celle  prrsiation  de  ser- 
ment, lui  >ont  valablement  signifiés  —  Angers,  17  août 
1831.  P  C. 

8.    Bien  que  les  avoués  ne  soient  pas  des  fonclionnoi- 
lependanl  ils  leur  ont  été  assimiles  quant  a 
•le  prêter  le  serment  politique  prescrit  par  la 
loi  du  31  août  1850.  -  Agi  n,  23  mai  1836  (Encausse),  J. 
37.2.2J9  -P.C. 

8  bis.  —  .Dais  aujourd'hui  que  le  serment  politique  a 
été  aboli  |>ar  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
!«•  mars  1>»48  (sauf  exception  pour  le  pré-ident  de  la  ré- 
publique], les  avoués,  comme  tous  autres  ofliciers  minis- 
tériels, comme  les  avocats,  ne  sont  plu*  tenus  qu'au 
serment  professionnel.  -  Cire,  du  ministre  de  la  justice 
des  28  et  31  mars  1818;  Ara.  de  l'arrêt  de  cass.  du  31  mars 
1849,  J.  et  P.  49.  1 .  42.». 

6.  —  L'avoué  déclaré  démissionnaire,  pour  avoir  re- 
fusé de  prêter  le  serment  politique  exigé  par  la  lot  du 
31  août  1850,  était  même  déchu  du  droit  de  présenter 
plus  lard  uu  successeur,  s'il  ne  l'avait  pas  fatl  dans  le 
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l'obligation  de  pn 


délai  qui  lui  avait  été  d'abord  fixé  par  le  gouvernement. 
—Même  arrêt  que  ci -dessus,  n.  3. 

7.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'avoué 
et  les  fonctions  de  receveur  des  finances.— Angers,  8  dée. 
1830  (Bousquet).  J.  31.2.  86. -PC. 

8  II  y  •  aussi  incompatibilité  d 
avec  les  fonctions  de  juge  et  de  commissaire  du  gouver- 
nement (L.  6-27  mars  1791,  art.  I  et  27).  -  ...de notaire 
(L.  29  »ept.  -6oct.  1791,7-11  mars  1793,  24  roei-1"  juin 
{793}.  ...  de  receveur  des  consignations  (L.  30  sept .- 
19  oct.  1791,  art  5).  —  ...de  commissaire  de  police 
(L.  l"-8juin  1792,  art.  2).  —  ...degrefiler  (L.  26  mai- 
I' r  juin  1793)  —  ...  de  receveur  des  contributions  I.. 
7-11  mars  1793).  —  ...déconseiller  de  préfecture  (Avis 
du  eous.  d'Etat  du  3  août  1809).  —  ...  d'avocat  (Décr. 

14  drc.  1810,  art.  18;  Ord.  ï0  nov.  {822,  art.  42). 

8  bi*.—  Mais  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d'avoué  cl  telles  de  sous-préfet.  —  Trib  de  Sainl- 
Gauilens.  14 Janv.  18.i©  <Pelleporl\  J.  et  I*.  50.  2.  291.  — 
Contra.  Morin.  DisripL  /ud..  t.  2,  n.  578.  ^  ^ 

lions  de  sous-préfel  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  dé- 
chéance du  titre  d'avoué.  —  Même  jugement  que  ci- 
dessus. 

9.  -  Les  avoués  jouissent,  comme  les  avocats  et  comme 
les  autres  personnes  dont  la  profe-sion  suppose  une 
entière  confiance  de  la  part  de  ceux  qui  ont  recours  à 
leur  ministère,  du  droit  de  garder  le  secret  sur  les  choses 
qui  leur  oui  été  confire*  ;  ainsi,  ils  ne  sont  pas  tenu-  de 
dé|»o-cr  îles  faits  qui  leur  sont  confira  dan*  leur  cabinet. 
—  Merlin,  Qttrti..  v«  Témoin  jmd.,  p.  23»;  Du  verger,  Jug. 
dïrul  .  t.  2.  n  263;  Thomine,  t.  1,  n.  SU.  —  V.  aussi  les 
mots  Avocat  rl  Témoin. 

§  2).  —  Ex  Tciee  des  fonctions  de  l'avoué. —  Pos- 
tulation .  —  Plaidoirie. 

10  —  L'aeqm'reur  du  lit  réel  de  la  client  de  d'un  avoué 
ne  peut  exercer,  même  sou*  le  nom  de  son  vendeur,  tant 
qu'il  n'a  point  rén-si  à  se  faire  nommer  par  le  gouverne- 
ment. Si,  n'étant  pas  encore  institué  avoué,  il  eu  a  u«urpé 
néanmoins  le  tiire  et  lr*  fonction*,  les  avoués  attachés  a 
la  Cour  près  Impirlle  il  exerer  peuvent  le  dénuurrr  à 
relie  Cour,  cl  celle  ;i  premier,  à  son  étf*rd .  telles  mesu- 
res qui  sont  propres  a  arrêter  l'usurpation,  sans  qu'elle 
doive  renvoyer  au  tribunal  de  prcmirrr  iiislonee.  —  En 
ce  cas,  il  y  ■  lieu  d'ordonner  la  restitution  de»  dossiers 
et  papiers  dr  l'étude  a  l'avoué  vendeur,  sans  que  l'acqué- 
rtiir  puisse  les  retenir  pour  *ûrelé  de  ce  qui  lui  est  du  |»ar 
le  vrmlror.  De  plus,  il  y  a  lieu,  pour  l'exerutîon  de  celte 
restitution.  *  la  ronlrainte  par  corps  —  M«-li,  30  janv. 
I80H  ..voués  de  la  Cour  de  Meii).  S-V.  7.  2.  8U{ .  -  P.C.  - 
D  A  .  3.  528 

11  —  On  sait  que  le  fait  de  postulation  illicite  se  trouve 
aujourd'hui  prévu  et  réprimé  par  le  décret  du  19  Juill. 
1810.  -  V.  sur  l'applieaiioii  de  ce  décret,  le  mol  Postu- 
lation 

12-13.  —  Une  association  ne  peut  être  licitement  for- 
mer pour  l'exploitation  d'un  office  d'avoué.  —  Trib.  de 
Nuntc»,  M  mai  1859  P.  .),  J  "ci.  2.  434  -  V.  snp  , 
v»  Agrni  deehange  n  10 et  s.,  in/.,  v»  Offiet.  el  v»  Société. 
V.  aa*si  Danl,  des  Office*,  p  528  et  s.,  et  Duvergier, 
Contrat  de  société,  n.  5a  et  s 

14  —  A  la  Martinique  el  à  la  Guadeloupe,  les  avoués 
atiadiés  aux  Cours  d  appel  de  l'une  et  de  l'outre  eolonie 
n'ont  pas  lr  droit  exclusif  de  (.osluler  devant  elles  :  ce 
droil  appartient  aos-i  eoiicurremmen'  à  tous  le*  avoués 
des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort.— C  eass., 

15  juill  1840  Bois- Aubin  ,  J.  40.  1.604. 

18  —  En  matière  correctionnel  le,  le  ministère  des 
avoués  n'esl  que  facultatif  :  on  penl  plaider  sans  en  avoir 
constitué.—  C.  eass..  17  fév.  182«>  (Fredli),  i.  26  1.  3{6.- 
P  C. 

18.  —  11  en  était  de  même  en  matière  électorale,  sons 
les  lois  des  19  avril  1831  el  2i  juin  1833.  Toutefois,  comme 
le  ministère  des  avouée  n'était  pas  interdit,  la  partie  qui 
avait  pris  un  avoué  et  qui  obtenait  gain  de  cause  pouvait 
obtenir  également  contre  la  partie  adverse  une  condam- 
nation aux  dépens  auxquels  cette  constitution  d'avoué 
avait  donné  lieu.  —  C.  case.,  7  avril  1846  (Dauphinot), 
J.  et  P.  46.  1.  492.  -  Mais  celte  question  ne  peut  pins  se 
la  législation  actuelle.  ' 
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être  Jugées,  à  savoir  :  d'après  la  loi  du  3  juill.  1818  sur 
le*  élections  municipales  et  les  élections  départementales 
(art.  6),  par  le  conseil  municipal;  et  d'après  la  loi  du 
15  mars  1849  sur  les  élections  parlementaires  (art.  8 
et  10),  a  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  en  ce  point  par 
celle  du  31  mai  1850,  en  première  instance  par  l'autorité 
municipale,  et,  en  appel,  par  le  juge  de  paix.  Or,  le  minis- 
tère des  avoués  nesl  point  admis  devant  ces  juridictions. 
—  V.  au  surplus  les  mots  Elections  départementales,  mu- 
nieipalti  et  parlementaire! . 

17.  —  L'ordonnance  royale  du  27  fév.  1822,  qui  enlève 
aux  avoués  le  droit  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles 
ils  occupent,  lorsque  le  nombre  des  avocats  parait  suffi- 
sant aux  tribunaux  pour  l'expédition  des  affaires,  a-t-elle 
pu  eonslitulionnellement  déroger  ainsi  i  la  loi  du  22  vent, 
an  xn  et  au  décret  du  2  juill.  1812,  qui  avaient  conféré  ce 
droit  aui  avoués?  La  question,  comme  on  va  le  voir,  a 
été  l'objet  d'une  vive  controverse  ;  mais  l'affirmative  a  fini 
par  prévaloir  et  n'est  plus  contestée  aujourd'hui. 

1».— Jugé  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  est  inconsti- 
tutionnelle, comme  abrogeant  des  actes  législalifs.-Trib. 
d'Api,  15  juin  1832  (avoués  d'Api),  J.  33. 2. 69. 

19.  —  Id...  En  conséquence,  les  Cours  d'appel  n'ont 
pas  a  s'occuper  du  règlement  annuel  que  celle  ordon- 
nance leur  prescrivait  de  faire  sur  le  droit  de  plaidoirie 
des  avoués  dans  1rs  différents  tribunaux  du  ressort.  — 
Mme-,  s  j  i ns   1834  (avoués  de  Marvrjols),  J.  34.  2.  153. 

20  —  ...  Et  les  avoués  licenciés  ont  dès  lors  le  droit  de 
plaider  les  affaires  sommaires  dans  lesquelles  ils  occu- 
pent, malgré  la  prohibition  portée  a  cet  égard  par  l'or- 
donnance du  27  fév.  1822.  —  Aix,  22  août  1833  Massol), 
J.  34.  2. 11.— Id.  Nîmes,  27  déc.  1833  (Baralier),  J.  34.  2. 
1V2.  Id.  Rioui,  26  jativ.  1836  (avocats  de  Moulins),  J.  36. 
2  212.  -  PC. 

21.  —  La  faculté  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles 
ils  occupent,  accordée  aux  avoués  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  les  chefs- lieux  de  Cours  d'appel,  de 
Cours  d'assises  et  de  département,  n'est  pas  restreinte 
aux  incidents  de  procédure,  et  aux  incidents  de  natnre  à 
être  jugés  sommairement;  elle  s'étend  à  toute  es|ièce  de 
causes  sommaires;  l'ordonnance  du  27  fév.  1822  n'a  pas 
dérogé  sur  ce  point  au  décret  du  2  juill.  1812.  —  Amiens, 
31  déc.  1824  (avoués  de  Beauvais),  J.  25.  2.  190.  -  P.C.— 
V  ci-après,  n.  29,  décision  coulruire. 

-  -  .  Jugé  contrairement  aux  décisions  ci-dessus,  que 
l'ordonnance  du  27  fév.  1822  a  élé  rendue  dans  les  limites 
du  pouvoir  royal  ;  qu'en  conséquence,  elle  est  obligatoire. 
— Grenoble,  2/  mai  1834  tChaboud),  J.  34  2  459. 

23  —  Id.  .  Par  suite,  une  Cour  d'appel  ne  petit,  sous 
prétexte  d'inconsliliitiounalité  des  dépositions  de  celle 
ordonnance  qui  prive  les  avoués  licenciés  du  droit  de 
plaider,  refuser  durréler  l'état  annuel  des  tribunaux  du 
ressort  où  les  avoués  pourront  plaider  a  raison  de  l'in- 
suflisanec  du  nombre  des  avocats  inscrits.  —  C.  cass., 
18  mars  1835  (avoués  de  Marvrjols),  J.  35. 1.  508. 

24.  —  Id.. .  Et  sa  délibération  à  cet  égard  ne  cesse  pas 
de  plein  droit  d'avoir  effet  à  la  fin  de  I  année  ;  elle  doit 
continuer  d'élre  exécutée,  lanl  qu'elle  u'a  \mt  élé  révoquée 
par  nne  délibération  nouvelle.  —  Mimes,  7  janv.  1833 
(avoués  d'Api),  J.  33.  2.  366. 

25.  —  l'ar  suite  encore,  les  avoués  licenciés  fa  part 
ceux  dont  la  licence  est  anlérieure  au  décret  du  2  juill. 
1812)  n'ont  pas  droit  de  plaider  les  affuii  es  sommaires 
dans  lesquelles  ils  occupent.  —  C.  cass.,  15  déc.  1834 
(proc.  gén.  d'Aix),  J.  35.  1. 18.— Id.  C.  cass.,  23  juin  1835 
(avomls  d'Orange),  J.  35.  I.  410. 

26.  -  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'ordonnance  du 
27  fév.  1822  a  pu,  sans  empiéter  sur  l'exercice  du  pou- 
voir législatif,  enlever,  et  a  de  fait  enlevé  aux  avoués 
licenciés  de-  chefs-lieux  le  droit  de  plaider  les  uffiires 
sommaires  dans  lesquelles  ils  occupent.-  C  rej.,  15  janv. 
1829  (avoués  de  Sainl-Mibiel).  J.  29. 1.  172  -  P.C.— Id.  C. 
enss.,  ch.  réunies,  8  avril  1837  proc.  gén.  de  Mimes  ,  J. 
37. 1.  281.  -  P.C.  -  Id  C-  cass.,  13  mut  1840  (.avocats  de 
Moulin,  ,  J.  40. 1.  536.  -  P.C. 

"27.—  Id...  Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  l'interdiction 
de  plaider  imposée  atix  avoués  :  1°  pour  les  avoués  licen- 
ciés depuis  la  loi  du  22  veut,  an  xu  jusqu'au  décret  du 
2  juill.  1812,  2°  pour  le  cas  où  le  iioiubre  des  avocats  est 
insuffisant.  —  Ainsi,  dans  un  tribunal  où  il  y  a  assez 
d'avocats,  l'avoué  qui  a  été  reçu  licencié  seulement  après 
le  décret  du  2  juill.  1812  ne  peut  absolument  point  plai- 
der des  affaires  sommaires,  pas  même  celles  dans  les- 


quelles il  occupe. —C.  cass.,  18  juill.  1827  (Massol),  J.  27. 

1.  488.  -  P.C. 

28.  —  Cette  faculté  u'a  même  pas  été  conservée  aux 
avoués  licenciés,  munis  de  leur  office  lors  de  l'émission 
de  l'ordonnance,  qui,  dans  ce  cas,  ne  devrait  s'appliquer 
qu'aux  avoués  nommés  ultérieurement.  —  C  rej  ,  15  janv. 
1829  avoués  de  Sainl-Mibiel).  J.  29.  I.  172.  -  P.C. 

29.  —  Les  avoués  près  les  tribunaux  de  première 
inslauce,  dans  les  chefs- lieux  de  Cour  d'appel,  de  Cour 
d'assises  et  de  département,  n'ont  pas  le  droit  de  plaider 
toutes  les  cause*  tommairtt  ;  ils  ont  seulement  la  faculté 
de  plaider  1rs  incidents  de  nature  k  élre  jugés  sommaire- 
ment, et  les  incidente  relatifs  à  la  procédure  A  cet  égard, 
l'ordoimance  du  27  fév.  1822  a  dérogé  à  l'art.  3  du  décret 
du  2  juill.  1812.  —  Paris,  15  juill.  1826  (Marcillacj,  P.C. 

—  la.  C.  cass..  Il  déc.  1826  avocats  de  Laon),  J.  27.  t. 
225.  -  P.C.  —  Id.  Mrti,  28  janv.  «826,  J.  26.  2.  299,  et 
C.  rej  ,  H  janv.  1827  (avoués  de  Charleville),  J.  27.  1. 
79.  -  P.C.  —V.  conlr.  tua  .  n.  21. 

30.  —  Les  avoués  n  ont  pas  le  droit  de  plaider  les 
déclinaloires  en  matière  civile  :  ce  ne  sont  pas  là  des  in- 
cidents dans  le  sens  de  l'ordonnance  du  27  fév.  1822.  — 
Il  en  est  autrement  des  demandes  en  sursis  :  les  avoués 
ont  le  droit  de  les  plaider.  —  Paris,  7  mai  1842  (Rameau) 
J.ci  P.  42.  2.  207. 

31.  —  Ou  reste,  les  avoués  ont  le  droit  de  plaider 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  devant  les  Cours 
d'assises  -  C.  cass.,  25  janv.  1828  (Tanton),  J.  28.  1. 
231.- P.C.  -  Id.C.  cas».,  12  janv.  1828tPloix),  J.  28.  1. 
231 .  -  P.C. 

32 .  —  Jugé  encore  qu'un  avoué  peut  plaider  en  matière 
criiniuelle,  quand  il  est  désigné  par  l'accusé  pour  son  con- 
seil ;  et  il  est  recevable  A  se  pourvoir  en  cassation  en  son 
nom  personnel  contre  l'arrêt  qui ,  dans  ce  cas ,  a  refusé 
de  l'admettre  a  plaider.  — C.  cass.,  23  juin  1827  (Benoistj, 
J.  27  1.521. -P.C. 

33.  —  Les  avoués  ont  le  droit  de  plaider  en  police  cor- 
recl tonnelle,  même  quaud  le  délit  imputé  au  prévenu  est 
susceptible  d'entraîner  une  peine  d'emprisonnement.  — 
Biom,  15  nov.  1827  (Walelel),  J.  28.  2.  6.  -  P.C 

34.  —  Surtout,  il  est  incontestable  que  les  avoués 
{tanné*  qui  out  reçu  des  lettres  de  licence  dans  l'inter- 
valle du  22  vent,  au  xn  au  2  juill.  1812,  ont  toute  faculté 
de  plaider  en  police  correctionnelle.  —  Paris,  21  juill. 
I H2b  iBetioist),  J.  26.  2.  239.  -  P.C. 

5iî.  —  Mais  les  avoués  ne  peuvent,  même  eu  mutière 
correctionnelle,  étreuduiis  à  défendre  ou  prévenu  devant 
un  Inbuual  autre  que  celui  près  duquel  ils  exercent  leurs 
fondions...  fùl-il  situé  d.ius  le  même  département.  — 
C.  rri  ,  7  mars  1828  (Fichel),  J.  28.  I.  264.  -  P.C. 

3(3.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  juger  si 
un  avoué  auquel  on  couleste,  en  vertu  d'une  délibération 
prise  (Kir  la  Cour  d'appel,  conformément  à  l'ordonnance 
du  27  fév.  1822,  le  droit  de  plaider  les  causes  dans  les- 
quelles il  occupe .  a  uu  nou  conservé  ce  droit  :  l'avoué 
n'esi  pas  tenu  de  se  pourvoir  A  cet  égard  devant  le  garde 
des  sceaux.  -  Grenoble,  27  mai  1834  tChaboud ,,  J.  34. 

2.  459. 

37  —  Oe  même,  les  questions  relatives  au  droit  de 
plaidoirie  des  avoués  doivent  être  jugées  en  audience  pu- 
blique par  les  Cours  ou  tribunaux  auxquels  ils  appnr- 
liciiiieul.  Ce  n  est  pa»  le  cas  d'une  délibération  en  cliumbre 
du  conseil,  qui  doive  ensuite  élre  soumise  a  l'approbation 
du  garde  des  sceaux,  en  conformité  des  art.  3  cl  4  de 
l'ordonnance  du  7.7  fev.  1822.  —  Amiens,  23  avril  1825 
(avoc.  de  Laon),  J.  27. 1.  225.  -  Id.  Nîmes,  20  déc.  0*33 
(Baraliery,  J  34.  2.  151.  -  P.C. 

38.  Occide  aussi  que  les  contestations  entre  le  mi- 
nistère public  et  les  chambres  d'avoués,  relativement  à 
l'élcudue  des  fonctions  de  ces  officier»  ministériels,  doi- 
veut  élre  jugées  à  l'audience,  en  la  forme  ordinaire,  et 
non  en  asseni!  générale  des  chambres,  a  la  ehumbre 
du  conseil,  comme  eu  matière  de  discipline  (Sol.  impl.). 

—  Amiens,  31  déc.  It»24  (avoues  de  Beauvais),  J.  25.  2, 
190.  -  P.C. 

39.  —  Lorsqu'une  délibération  prise  par  une  Cour 
d'appel,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  27  fev.  1822,  a  in- 
terdit aux  uvuués  d'un  tribunal  de  sou  ressort  la  faculté 
de  plaider,  ce  tribunal  peut  encore,  nonobstant  cette  dé— 
liberaliou.se  livrer  a  l'examen  de  la  coiislilulionualité  de 
l'ordonnance,  el,  au  cas  où  il  la  juge  illégale,  admettre 
les  avoués  a  plaider.  Son  jugement  ne  peut,  sur  appel, 
être  annulé  pour  incompétence ,  ou  sous  prétexte  qu'il 
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neutraliserait  U  incision  d'une  Cour  supérieure.  —  C. 
cass.,  23  juin  «835  (avoués  d'Apt),  J.  33.  1.  676.  - 
V.  l'arrêt  cassé  de  la  Cour  de  Nimes  du  20  juill.  1832,  J. 
33.  2.  69. 

40.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  dan»  une  affaire 
sommuire  où  l'on  contestait  à  l'avoué  postulant  le  droit 
de  plaider,  a  décidé  que  ce  droit  lui  appartenait,  malgré 
la  prohibition  portée  dans  l'ordonnance  du  27  fév.  1822, 
n'a  l'effet  de  la  chose  jugée  que  relativement  a  la  cause 
dont  il  s'agissait,  et  non  en  ce  sens  que  le  droit  de  plaider 
a  l'avenir  toute»  1rs  causes  sommaires  dans  lesquelles  il 
occupera  soit  acquis  a  l'avoué.  —  Aix,  22  août  1833  (Mas- 
sol).  J.  34.  2.27. 

41.  -  Le  jugement  ou  l'arrêt  nui  maintient  les  avoués 
d'un  tribunal  dans  le  droit  de  plaider  certaines  affaires 
(les  causes  sommaires),  droit  qui  leur  est  contesté  par  le 
ministère  public,  renferme  un  excès  de  pouvoir,  à  raison 
de  sa  généralité  et  de  son  application  à  des  faits  futurs  : 
en  conséquence ,  l'annulation  doit  en  être  prononcée  en 
vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  vtu.  -  C.  cass., 
27  avril  1837  (proc.  gén.),  J.  37. 1.  410.  -  SS. 

§  3.  —  Constitution  d'avoué.  —  Désignation 
d'offùe. 

42.  —  Le  ministère  des  avoués  étant,  en  général,  obligé 
dans  toutes  les  instances  civiles,  c'est  parla  constitution 
d'un  avoué  de  la  part  de  chacune  des  parties  litiganlcs 
que  se  lie  ordinairement  l'instance.  —  V  pour  les  diffi- 
cultés particulières  relatives  a  celle  formalité  ou  arle  de 
procédure,  l'article  Constitution  d'avoué. 

43.  -  La  chambre  des  avoués  a  laquelle  s'adresse  un 
indigent  pour  obtenir  la  nomination  d'un  avoué  d'office 
a  le  droit  d'examiner  le  fondement  des  prétentions  de  cet 
indigrul,  et  de  refuser  la  nomination  si  ces  prétenlious 
ne  lui  paraissent  pas  fondées.  -  Par  suite,  le  président 
du  tribunal,  ou  le  premier  président  de  la  Cour  que  l'in- 
digent .  sur  le  refus  de  la  chambre  des  avoués ,  a  saisi 
d'une  demande  a  fin  de  nomination  d'office,  peut,  comme 
celle  chambre ,  examiner  la  prétention  de  la  partie ,  el, 
d'après  cet  examen,  refuser  de  faire  la  nomination  de- 
mandée, sans  pour  cela  excéder  ses  pouvoirs  et  se  rendre 
coupable  de  déni  de  justice.  —  C.  rej.,  6  janv.  1840  (La- 
grellei,  J.  40.  1.  9. -P.C.  —  Celle  matière  est  aujourd'hui 
réglée  par  la  loi  du  22  janv.  1831  sur  l'assistance  judi- 
ciaire (V.  Loi* annotée»,  p.  10). 

44.  —  Lorsque  la  chambre  des  avoués  a  laquelle  s'est 
adressé  un  individu  pour  obtenir  la  nomination  d'un 
avoué  d'office,  a  refuse  cette  nomination,  le  président  du 
tribunal  ne  peut  d'ailleurs,  sur  le  recours  exercé  devant 
lui  par  l'indigent,  enjoindre  à  un  avoué  de  suivre  l'affaire 
aux  frais  de  la  chambre.  -  Amieus,  31  mai  1842  (N..  ), 
J  etP  43  2.  122. 

AS.  -  L'ordonnance  du  président  qui  désigue  un  avoué 
>our  la  constitution  exigée  par  l'art.  832,  C.  proc.,  dans 
es  actes  de  notification  aux  créanciers  inscrits  d'un 


po 
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Irai  d'acquici'ion.  rentre  dans  la  classe  dea  ordonnances 
de  référé,  et  par  suite  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
—  C.  cass.,  13  fév.  1859  (proc.  gén.  i  la  Cour  de  cass  ),  J. 
39  I  500.  -  P.C. 

46.  —  L'avoué  désigné  d'office  par  ordonnance  du  pré- 
sident sur  la  demande  d'une  partie,  et  qui  s'est  constitué 
pour  elle ,  ne  peut  ensuite  demander  le  rapport  de  l'or- 
donnance de  nomination,  sans  appeler  la  partie  en  cause. 
Cette  partie  n'est  pas  valablement  assignée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a 
rejele  la  demande  de  l'avoué.  -  Caen,  23  mai  1837  (Char- 
les;,  J.  37.  2  .  334.  -  PC 


de  l'avoué  représentant  la  partie. 
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47.  —  La  règle  que  le  mandataire  qui  ne  veut  pas 
accepter  le  mandai  qui  lui  est  donné  n'est  point  tenu  de 
faire  connaître  son  refus  au  mandant  est  inapplicable  aux 
mandataires  de  profession ,  tels  que  les  avoués  auxquels 
on  s'adresse  pour  des  affaires  rentrant  dans  leur  minis- 
tère :  ceux-la  sont  censés  accepter  le  mandat,  par  cela 
seul  qu'ils  en  ont  reçu  l'avis  sans  donner  de  réponse.  — 
Polhier,  du  Mandat,  n  33;  Merlin,  Question*  de  droit, 
y  Compte  courut;  Troplong,  du  Mandai,  a.  344.  — 
V  in/.,  a.  78. 

48.  -  El  même,  lorsqu'il*  le  refusent,  iU 
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trouver  obligés  à  prendre  des  roesu 
urgentes.  —  Troplong,  n.  346;  Pardessus,  Droit 
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5*8  ;  Delamarre  el  Lepoitvin,  Conlr. 
t.  2,  n.  27.  —  V.  aussi  tup.,  v»  Avocat  à  la  Cour  de 
a.  2  el  3. 

49.  —  La  remise  de*  pièces  par  la  partie  à  l'avoué 
confère  a  celui-ci  pouvoir  suffisant  pour  faire  les  divers 
actes  de  son  ministère.  -  Bordeaux,  31  mai  1839  (Pilon  , 
J  39.  2.  408.  -PC  —  Sic.  Pigeau,  t.  1,  p.  133,  Carré, 
Proc.,  t.  1,  n.  382,  et  Compétence.  I.  1,  p.  327,  art.  142; 
Berriat,  p.  70;  Thomine,  t.  I.  n.  409;  Chauveau,  Comm. 
du  Tarif,  t.  1,  p.  76,  n.  16.  —  Contra,  Demiau,  p.  71. 
80.  —  Ainsi,  la  remise  a  l'avoué  d'un  bordereau  de 


collocalion  lui  confère  le  pouvoir  de  poursuivre  la  folle 
enchère  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  paye  pas  le  bor- 
*  te  arrêt  que  ci-dessus, 
rfois,  Pexistence  des  pièce*  d'una  partie 
i  d'un  avoué  peui  ne  pas  suffire,  s'il  s'élèva 


dereau.  —  Même 

tfl.  -  Toutefois, 
entre  les  mains  d'un  avoué  peui  ne  pas  sulUre,  s'il  s'élève 
quelques  doutes  a  cet  égard,  pour  établir  que  l'avoué  est 
chargé  des  intérêts  de  celle  partie.  -  Caen,  28  mai  1828 
(Visai),  J.  30.  2.  320.  -  P  C. 

;J-2 .  —  Jugé  aussi  qu'encore  bien  que,  dans  l'usage,  la 
remise,  faite  a  un  avoué  par  une  partie,  de  la  copie  de 
l'assignation  a  elle  donnée,  vaille  pouvoir  à  l'avoué  de 
représenter  celle  partie,  il  est  néanmoins  des  cas  où  la 
même  présomption  ne  peut  être  admise,  par  exemple, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  re- 
mise de  la  copie  n'a  pu  être  faite  par  la  fiartie  elle-même, 
el  que  le  prétendu  |»ouvoir  qu'elle  aurait  donné  est  con- 
traire à  toute  probabilité.  -  Rennes,  15  avril  1816  (Jou- 
vencelle), P.C. 

Jî3.  —  ...  Ou  lorsque  l'avoué  n'a  aucune  des  pièces  ou 
litres  servant  de  fondement  a  l'inslance.  S'il  n'offre  d'au- 
tres preuves,  il  peut  être  déclaré  non  recevablea  réclamer 
contre  son  client  les  frais  de  l'instance.  —  Lyon,  30  août 
1824  (G...),  J.  25.  2.  t06.  -  P.C. 

tf 3  Hê.  —  En  thèse  générale,  la  partie  adverse  est  sans 
droit  pour  demander  à  l'avoué  la  représentation  des  pou- 
voirs a  lui  donnés  par  son  client,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
désaveu  de  la  part  de  ce  dernier.  —  Grenoble.  9  dée.  1815 
(Tisserand;,  el  Paris,  8  avril  1829;  arrêts  cités  en  note 
sur  Rennes,  15  avril  1816,  P.C.  — Sic.  Carré,  n.  292,  Bcr- 
rial,  t.  f ,  p.  75;  Chauveau  sur  Carré,  toc.  eit.{  Rioche, 
v°  Avmc,  n.  241.  —  V.  cependant  inf.,  n.  63. 

SA.  —  Tout  acte  du  ministère  de  l'avoué,  quelles  que 
soient  les  conséquences  qu'il  entraîne,  est  réputé,  jusqu'à 
désaveu,  fuit  en  verlu  du  pouvoir  de  la  partie  (du  moins 
relativement  a  la  partie  elle-même).  —  C.  eau.,  22  mai 
18*7  (Leblanc),  J.  27.  f.  314. -P.C. 

tftf  —  Par  suite,  les  avoués  ont,  comme  tels,  qualité 
suffisante  pour  former  au  greffe  la  soumission  d'une  eau- 
lion  en  matière  de  surenchère.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  porteurs  d'un  pouvoir  spécial  a  cet  effet.  — 
Pari*.  2  juill.  1830  (Aligre),  J  30.  2.  349.  -  P.C. 

S6.  —  Au  rrsle,  en  général,  le  pouvoir  de  l'avoué  se 
limite  d'après  la  mesure  même  de  ses  fonctions.  —  Gre- 
noble, 23  fév.  1827  (Moine),  J.  27.2  137.  -  P.C. 

tf7.  —  Ainsi,  un  avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir 
le  payement  des  créance»  dout  il  est  chargé  de  poursui- 
vre le  recouvrement.  —  Colinar,  18 avril  1806  (Dauphin), 
S-V.  6.  2  979.  -  P  C.  -  D.A.  3.  239.  -  Sie,  Glandax,  £*- 
eycl.  du  droit,  v»  Avoue,  a.  13;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  5, 
n.  195. 

ÔS.  —  Id...  Rien  que,  dans  un  commandement  tendant 
à  saisie-exéculion,  son  client  ail  fait  élection  de  domicile 
cbex  lui,  avec  commandement  de  payer  a  ce  domicile.  — 
Rruxellcs,  9  janv.  1812  Rullens),  P  C.  -  D.A.  11.  447. 

50.  —  L'avoué  qui,  sans  pouvoir,  a  reçu  en  papier- 
monnaie  ,  au  nom  de  son  client ,  le  montant  dea  litres 
que  celui-ci  lui  avait  confiés,  est  même  responsable  de  la 


entre  ses  mains.  -  Colmar,  I8avril  1806  ^Dauphin),  S-V. 
6.  2.  979.  -  P.C.  -  D.A.  3.  239. 

60.  —  Le  pouvoir  donné  à  un  avoué  de  défendre  a  une 
action  n'emporte  pas  non  plus  nécessairement  pouvoir  de 
former  une  demaude  en  garantie  dans  l'intérêt  de  la  par- 
tie. Celle-ci  est  fondée  a  refuser  de  payer  a  l'avoue  les 
frais  de  l'action  en  garantie,  formée  sans  mandat  exprès 
de  sa  part.  -  C.  rejT»  j°«>  (Pierrot),  J.  35.  1. 
412  -SS. 

61.  —  Egalement,  l'avoué  quia  postulé  pour  la  partie 
n'est  point  autorisé,  sons  nouveau  ^pouvoir,  &  interjeter 


Digitized  by  Google 


400 


AVOUÉ,  %  i. 


dn  )uq  .  t.  !,  n.  304;  Merlin,  Quett  de  droit,  r»  Apptl. 
$3;  Berrii 
n.  104. 


$  3  ;  Berriat,  p.  373  i  Biocbe,  v*  Appel,  n.  68,  et  v«  A  voué. 


62  -  Un  avoué  ne  peut  encore,  suis  «ne  autorisation 
spéciale  de  son  client,  déférer  le  serment  décisoire  a  la 
partie  adverse.  —  Rouen,  21  fév.  1842  (de  Guéroali),  J. 
etP  42  2.262. 

63-64.  —  Et  nne  telle  délation  de  serment  est  nulle 
et  sans  effet,  non-seulement  en  ce  sens  que  la  partie  au 
nom  <ie  qui  a  lieu  la  délation  peut  former  désaveu  contre 
son  avoué  (C-  nroc.,  352),  mats  encore  en  ce  sens  que  la 
partie  a  laquelle  le  serment  est  déféré  peut  refuser  de  le 
prêter,  en  se  prévalant  du  défaut  de  pouvoir  spécial  dans 
la  personne  de  l'avoué...  alors  même  que  cet  avoué  aurait 
été  ultérieurement  approuvé  par  «a  partie.  —  Grenoble, 
23  fév.  1827  (Moine),  J.  «7.  2.  137. -P.C.  -  Id.  C.  rej  , 
27  avril  18M  (Durousseau),  J.  31.  1.  194.  -  P.C. 

63  —  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  l'avoué  aurait 
été  autorisé  à  faire  «  tout  ce  que  le  client  pourrait  faire 
lui-même.  »  —  Même  arrêt  de  Grenoble  que  ci-dessus. 

66.  —  Toutefois,  lorsque  le  serment  déféré  par  on 
avoué  a  la  partie  adverse  a  été  accepté  par  l'avoué  de 
celle  partie ,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  d'office  la 
représentation  de  pouvoirs  s|>éciuux  a  l'effet  de  déférer 
et  d'accepter  le  serment.  —  Bruxelles,  27  avril  1812  fDe- 
lafaille),  PC. -D.A.  9.  122. 

67.  —  Un  avoué  constitué  par  plusieurs  parties  ne 
peut,  sans  un  pouvoir  spécial  de  ses  clients,  valablement 
consentir  a  ce  que  la  signification  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  intervenu  soit  faite  pour  tous  à  un  seul  domicile 
indiqué.  Dés  lors,  doivent  entrer  en  taxe  les  significa- 
tions faites  au  domicile  réel  de  chaque  partie,  conformé- 
ment a  la  loi.  -  Rouen,  14  août  1843  (Boulais),  J.  et  P. 
U.  2.23. 

68.  -  L'avoué  chez  lequel  on  a  élu  domieile  par  un 
acte  d'appel  a,  par  cela  seul,  mandat  suffiront  pour  rece- 
voir toutes  significations  qui  seraient  adressées  a  la  partie 
pendant  l'instance  sur  l'appel.  —  C.  rej.,  13germ.  an  xn 
(Simons),  S-V.  4.  2.  111. -P  C- D.A.  14.  503. 

69.  —  L'avoué  d'appel  qui  a  occupé  jusqu'à  l'arrêt 
définitif  est  tenu  d'occuper  sur  les  exécutions  dirigées 
contre  sa  partie  par  suite  de  l'arrêt.  —  Nîmes,  17  mess, 
•n  xiii  (Terpissc),  S-V.  5.  2  4«*5.  -  P  C.  -  D.A.  3.  231 .  — 
Id.  Nîmes,  28  fév.  1808  (Ressayai),  P.C. 

70.  —  Lorsqu'il  y  a  jugement  par  défaut ,  faute  de 
plaider,  et  que  U  partie  condamnée  ne  forme  pas  oppo- 
sition dans  le  délai  de  huitaine,  le  jugement  par  défaut 
termine  tellement  le  lilige  de  première  instance,  qu'à 
l'instant  l'avoué  du  défendeur,  n'a  plus  mandat  pour  le 
représenter.  —  H  ne  dépend  pas  du  demandeur  de  re- 
mettre la  cause  et  les  parties  au  même  étal  qu'avant  ce 
jugement  [au  moyen  d'une  renonciation)  et  de  reprendre 
l'instance  par  vote  de  simple  avenir.  Il  y  a,  pour  lui,  né- 
cessité de  procéder  par  voie  d'assignation  à  personne  ou 
domieile.  —  C.  rej.,  9  mars  1823  (Bouillé),  J.  25.  1.  122.- 
P.C. 

71-73.  —  L'avoué  qui  a  élé  pavé  par  la  partie  et  qui 
lui  a  remis  les  pièces  de  la  procédure  n'est  pas  révoqué 
pour  cela  et  est  tenu  d'occuper  sur  l'exécution  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt.  —  Carré,  n.  5427 .  —  V.  Détaveu  u  of- 
ficier ministériel. 

74.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  intro- 
duite contre  plusieurs  parties,  l'une  d'elles  vient  a  succé- 
der an  demandeur,  l'avoué  qu'elle  avait  constitué  comme 
défenderesse  n'est  pas  réputé  de  plein  droit  occuper  pour 
elle  en  sa  nouvelle  qualité.  —  En  conséquence,  lu  demande 
en  pércmplion  d'insUiiee  formée  contre  celte  partie , 
comme  demanderesse,  n'est  pas  valablement  formée  par 
requête  signifiée  a  l'avoué  qui  occupait  pour  elle  comme 
délcnderesse.  -  Dijon,  6  mai  ISSltLagrelel),  J.  31.  2. 
206.  -  P.C. 

75  —  La  révocation  d'un  avoué,  lorsque  déjà  la  cause 
est  en  état  et  a  été  mise  en  délibéré,  esl  tardive  et  ne  peut 
arrêter  le  jugement  du  procès.  —  C.  rej.,  2  juill.  1838 
(M.nes»ier,,  J.  3ît.  1.9K7. -PC. 

76-  —  Id...  et  cela,  malgré  le  refus  de  l'avoué  de  re- 
mettre aucune  pièce  et  de  plaider...  Surloul  si  l'acle  de 
révocation  ne  porte  pas  constitution  d  un  nouvel  avoué, 
l'ancien  étant  alors  tenu  d'occuper  jusqu'à  constitution 
nouvelle.  -  Grenoble,  25  août  1832  (Reynier),  J.  53.  2. 
253.  -  P.C. 

77.  —  Les  parties  peuvent-elles  révoquer  leurs  avoués 
le  jugement  rendu  et  alors  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
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de  régler  les  qualités?  ou  les  avoués  figurant  au  jugement 
sont-ils  les  seuls  qui  puissent  être  admis  à  régler  les  qua- 
lités? Arg.aff  dans  ce  dernier  sens.- Riom,  19aont  1826, 
cl  C.  rej.,  24  mai  1830  (Anglard),  J.  30.  1  2i6  -  PC  - 
Sic,  Sirey,  note  sur  l'arrêt,  u6t  tup.  —  Confra,  Chauveau 
sur  Carré,  t.  I,  q.  386 

§  i.  —  Désaveu  de  l'avoué. 

V.  l'article  Détaveu  d'officier  ministériel. 

§  S.  —  Respotuabilité  de  l'avoué. 

78.  —  L'avoué  auquel  sont  remises  les  pièces  d'un 
procès  n'esi  pas  tenu  d'agir  immédiatement  dans  l'intérêt 
de  la  purlie  :  il  a  le  droit  d'examiner  la  jusliec  de  la  cause 
avant  de  se  constituer.  —  Par  suile,  et  lorsqu'il  est  con- 
stant en  Tait  que  l'avoué  n'a  accepté  le  mandai  a  lui  donné 
que  sauf  certaines  justifications  qui  ne  lui  ont  pas  élé 
fournies  en  temps  utile  par  la  partie,  il  ne  peut  être 
déclaré  responsable  de-,  péremptions  acquises  contre 
celle-ci  d;ms  I  intervalle  (C.  riv  .url.  1383;  C.  pr.,  107.1  . 
—  Amiens,  16  janv.  1822  (Du  ban?,  et  C.  rej.,  30  av  1823, 
P.C  -  D.A.  3.  234.—  V.  sup.,  n.  49  et  s. 

79.  —  L'avoué,  qui  agit  plutôt  comme  mandataire 
général  que  comme  avoué,  lorsqu'il  détient  les  pièces  de 
la  partie  sans  aucun  motif  légitime,  esl  responsable  en- 
vers elle  du  préjudice  résultant  du  retard  dans  le  dessai- 
sissement des  pièces,  soit  par  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs ,  survenue  pendant  son  injuste  rétention,  soit  par 
l'effet  de  la  péremption  d'inscription  qui  n'anrail  pu  Pire 
renouvelée  faute  de  pièces.  Au  rcsle,  l'avoué  ou  manda- 
taire n'est  pn*  libéré  par  l'offre  qu'il  aurait  faite  de  re- 
mellre  les  nièces,  si  celte  offre  ne  contient  pas  toutes  les 
pièces  qu'il  a  entre  les  mains.  -  Rennes,  13  janv.  18i0 
(Morel).  P.C. 

80-81.  —  Le  conseil  donné  par  un  avoué  de  soutenir 
un  procès  ne  peut,  au  cas  de  perte  du  procès,  autoriser 
une  condamnation  aux  dépens  contre  l'avoué  personnel- 
lement..., i  moins  qu'il  ne  soit  constaté  en  fait  par  le 
jugement  que  le  conseil  a  élé  donné  insidieusement  et  de 
mauvaise  foi.  — C.  cass.,  13  juill.  1824  Millarli,  J.  25.  I. 
33.  -P.C.  -  D.A.  3  235. 

82.  —  Pareillement,  les  frais  d'une  procédure  déclarée 
nulle  ne  doivent  être  mis  a  la  charge  de  l'avoué  qui  l'a 
poursuivie  que  dans  le  cas  où  l'on  aurait  à  lui  reprocher 
une  faute  résultant  de  son  impérilie,  de  sa  négligence  ou 
de  son  imprudence.  —  Toulouse,  10  juin  1825  lBecane>, 
J.  25.  2.  421. -P.C. 

83.  —  Mais  l'avoué  chargé  de  faire  les  procédures  ne^ 
cessa  ires  pour  parvenir  à  la  vente  par  licitation  de  biens 
indivis  entre  majeurs  et  mineurs  esl  responsable  de  la 
nullité  de 
cause  du 


de  ces  procédures  résultant  du  défaut  de  mise  en 
lu  subroge  tuteur  des  mineurs.  —  AU,  8  fév.  1838 


(E...),  J.  38.  2. 254. -P.C. 

84.  —  L'avoué  de  la  partie  nui  avait  obtenu  une  or- 
donnance à  fin  d'assigner  u  bref  délai,  annulée  depuis  par 
le  tribunal  ou  la  Cour,  peut  aussi  élre  condamné  aux  frais 
de  l'incident  causé  par  celle  ordonnance. — Rome,  2  mai 
1811  (Pazzagliui),  S-V.  11.  2.  298.  -  P.C. 

88.  —  L  avoué  qui  fait  lever  et  signifier  un  jugement 
par  défaut  frappé  de  péremption  est  également  respon- 
sable des  frais  d'expédition  et  de  signification.  —  Meii. 
4  mai  1813  (Sehandeler),  P.C. 

86.  —  Un  avoué  qui  occupe  pour  deux  parties  dont 
les  intérêts  sont  opposés  peut  encore  être  condamne 
ù  des  dommages-intérêts.  —  Rennes,  6  janv.  1815  (îi...)', 

87.  —Néanmoins,  la  négligence  même  grave  delà  part 
d'un  avoué,  si  elle  n'a  d'ailleurs  occasionné  aucun  préju- 
dice réel  au  client,  ou  si  le  préjudice  souffert  n'a  élé  que 
le  fait  du  juge,  peut  ne  donner  lieu  4  aucuns  dommages- 
intérêts  contre  l'avoué.  —  C.  rej.,  18  avril  1827  (Coutéic  , 
J  27.  1.389  -P.C 

88  — Il  y  a  négligence  coupable  de  la  part  de  l'avoue 
d'une  femme  demanderesse  eu  séparation  de  biens,  lors- 
que le  dépôt  du  jugement  de  séparation  n'a  élé  fait  par 
lui  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  qu'après  un  nom- 
bre de  jours  tel,  que  la  lecture  de  ce  jugement  n'a  pu 
avoir  lieu  que  plu»  de  quinze  jours  après  la  séparation 
prononcée.  —  Cependant,  l'avoué  ne  doit  aucune  indem- 
nité pour  celle  négligence  a  la  femme  séparée,  si  les  ad- 
i  de  celle-ci  ue  se  sont  pas  prévalus  <" 
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publication,  el  encore  bien  que  la  réparation  ail  été  an- 
nulée, mais  par  d'autres  motifs.— Limoges,  il  juiil.  1839 
(Constant),  J.  40. 2.  17. -P.C. 

80.  —  Mais,  encore  que  les  aeles  d'exécution  d'un  ju- 
gement de  séparation  de  biens  n'appartiennent  pas  au 
ministère  de  I  avoué,  néanmoins,  si  la  femme  demande- 
resse en  séparation  avait  placé  toute  sa  confiance  daus 
son  avoué,  cl  que  celui-ci  la  dirigeai  seul  dans  l'action  en 
séparation,  la  circonstance  qu'il  restait  nanti  des  pièces 
l'obligerait  a  poursuivre  l'exécution  du  jugement.— Même 
arréi  que  ci-dessus. 

90  —  De  même,  l'avoué  chargé  par  l'acquéreur  de 
notifier  le  contrat  aux  créanciers  inscrits  est  responsable 
de  l'irrégularité  des  notifications,  même  pour  les  actes 
qui  sont  du  ministère  de  l'huissier,  surtout  si  celui-ci  les 
a  fournis  a  son  examen.  —  Meli,  31  mars  1821  (Ermann), 
P.C.-D.A.28.  109. 

00  bis.  —  L'avoué  qui  n'a  pas  reçu  simplement  le 
mandat  de  faire  1rs  poursuites  nécessaires  pour  recou- 
vrer une  créance,  mais  de  plus  le  mandat  de  faire  les 
a>  ries  nécessaires  à  ce  recouvrement,  est  par  cela  même 
chargé  de  veiller  au  renouvellement  de  l'inscription  hy- 
pothécaire qui  garantit  la  créance,  et  par  conséquent  ret- 

Itonsiiblc  du  défaut  de  renouvellement.  —  Dans  ce  cas, 
'avoué  n'est  pas  recevable  a  prétendre,  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'il  a  été  à  tort  déclaré 
responsable,  attendu  que  le  renouvellement  n'était  pas 
nécessaire.  -  C.  rej.,  24  janv.  1849  (Maxime),  J.  et  P.  49. 
1.  278. 

01.  -  L'avoué  qui  a  rédigé  des  bordereaux  d'inscrip- 
tion contenant  élection  de  domicile  dans  son  étude  est 
obligé,  sous  peine  de  responsabilité,  de  transmettre  au 
créancier,  son  client,  1rs  significations  qui  ont  Irait  A 
l'inscription;  cl  s'il  commet  A  cet  égard  quelque  négli- 
gence préjudiciable,  il  est  passible  de  dommage-intérêts. 
—  Paris,  15  juin  1850  (Gabiol),  J.  el  P.  50.  2  590. 

02  -  L'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  el  qui  fait  une 
déclaration  de  comniand  au  profit  d'une  personne  qui 
n'exisle  pas  peut  être  déclaré  responsable  des  suites  de  la 
nullité  de  l'adjudication,  encore  qu'il  ait  élé  de  bonne  foi 
et  qu'il  ait  élé  trompé  par  une  fausse  procuration  donnée 
A  celui  qui  l'avait  chargé  d'enchérir,  et  qui  avait  accepté 
la  déclaration  de  cominand  au  nom  du  faux  mandataire. 
C.  rej.,  17  déc.  1844  (Ravel),  J.  et  P.  45.  1.  357. 

03.  -  M...  Dans  ce  cas,  il  peut  même  être  déclaré 
seul  responsable  des  suites  de  la  nullité  de  l'adjudication, 
exclusivement  au  mandataire  supposé.  —  C.  rej.,  15  mai 
1848  l\avel),  J.  et  P  48.  1.494. 

03  bis  —  L'avoué  n'est  pas  responsable  des  frais  du 
jugement  par  défaut  rendu  contre  son  elient,  lorsque  dans 
l'impossibilité  de  trouver  un  avocat  qui  voulût  plaider  la 
cause,  il  a  refusé  de  conclure,  afin  de  réserver  A  son  client 
le  droit  de  faire  valoir  ses  moyens  par  opposition.— Ren- 
nes. 26  juill.  1833,  P.C. 

03  1er.  —  De  ce  que  l'appel  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  peut,  comme  matière  sommaire, 
être  porté  a  la  Cour  sur  un  simple  acte  et  sans  instruc- 
tion, il  résulte  que  l'appelant  n'est  pas  fondé  A  se  plaindre 
de  ce  que  son  avoué  n  aurait  pa*  pris  des  conclusions  au 
fond,  alors  que  lui-même,  plaidant  sa  propre  cause,  a 
conclu  à  riufirmation  el  a  refusé  d'écrire  ses  conclusions, 
en  se  référant  a  sa  plaidoirie  orale.  —  C.  cass.,  20  fév. 
1833,  p.c. 

03  v ua ur.  (  i n  ne  peut  pas  dire  qu'un  avoué  a  excédé 
ses  pouvoirs  ou  offert  un  désistement  nul  comme  non  signé 
de  sa  partie,  lorsque,  chargé  de  demander  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  payement  do  prix,  il  accepte 
l'olTrc  faite  par  son  adversaire  de  laisser  prélever  par  sa 
partie  la  somme  qu'elle  réclame  sur  le  prix  a  provenir  de 
la  vente  des  biens  «le  l'acheteur  leur  débiteur  commun.— 
Lyon,  30  juin  1*31,  P.C. 

04.  —  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  si  l'insolvabilité  de  celui  pour  qui  un  avoué  s'est 
rendu  adjudicataire  était  notoire,  de  telle  sorte  que  cet 
avoué  doive  être  déclaré  responsable  des  suites  de  cette 
adjudication.  —  C.  cass.,  12  janv.  1847  (Gestas),  J.  el  P. 
47.  1.  300.  —  V.  encore  supra,  v*  Adjudicataire,  n.  20 
et  21. 

08.  —  Lorsque  les  créanciers  ont  laissé  écouler  les 
délais  de  production  à  un  ordre,  l'avoué  d'une  des  parties 
produisantes  est  excusable  de  n'avoir  pas  demandé  la 
clôture  de  l'ordre  qui  eût  entraîné  la  déchéance  des 
créanciers  retardataires,  si  cet  avoué  n'élail  pas  l'avoué 
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Îoursnivant  l'ordre.— Limoges,  Il  juill.  1839  (Constant), 
.40  2.  17. -P.C. 

06.  —  De  ce  que  dans  le  contredit  par  lui  fourni  sur 
le  procès-verbal  d'ordre,  l'avoué  d'une  partie,  tout  en 
opposant,  A  des  créanciers  qui  contestent  la  collocation 
de  son  client,  l'exception  de  la  chose  jugée  existant  en  fa- 
veur de  ce  dernier,  omet  d'indiquer  le  jugement  sur  le- 
quel celle  exception  est  fondée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet 
avoué  soit  soumis  pour  cela  à  quelque  responsabilité,  s'il 
est  établi  qu'il  a  rerois  toutes  les  pièces  de  l'affaire  à  un 
avocat  choisi  par  le  client  lui-même  pour  sa  défense  a 
l'audience  où  la  cause  a  été  portée.  —  Même  arrêt  que 
ci -dessus. 

97.  —  Le  mandai  donné  à  un  avoué  pour  produire 
dans  un  ordre  l'autorise  bien  i  contredire  les  productions 
vicieuses  des  autres  créanciers,  sous  le  rapport  des  for- 
mes, mais  il  ne  lui  impose  pas  le  devoir  d'attaquer  au  fond 
les  titres  produits  par  ces  créanciers,  notamment  d'en  de- 
mander I annulation  pour  dol  et  fraude:  il  lui  faudrait 
pour  cela  un  mandai  spécial  ;  a  défaut  de  ce  mandat  spé- 
cial, le  client  ne  peut  donc  imputer  à  cet  égard  aucune 
responsabilité  a  I  avoué.— Rourges,  27  juin  1831  (Meillcl), 
J.  .il  2.  42. -P.C. 

08.  —  Un  tribunal  ne  peut,  sons  le  prétexte  que  les 
frais  d'une  vente  mobilière  ont  été  excessifs,  condamner 
l'avoué  qui  a  poursuivi  celte  vente  a  rembourser  le  prix 
des  objets  vendus,  sans  qu'il  soit  établi  qu'il  y  ait  eu 
abus  de  la  part  de  l'avoué,  el  alors  que  les  frais  ont  d'ail- 
leurs rte  régulièrement  taxés.  -  Rourges,  15  fév.  1815 
(Bouqucrol),  P.C. 

08  bis.  —  L'action  en  dommages-intérêts  contre  un 
avoué,  pour  faute  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne 
peut  être  intentée  que  par  relut  qui  l'a  chargé  de  sa  dé- 
fense, et  non  par  une  autre  partie  qui  se  prétend  lésée 

Pr  la  même  faute.  —  Paris,  21  janv.  1850  (Morel),  J.  et 
M).  2.  295. 

00.  —  La  partie  qui  donne  à  un  officier  ministériel, 
el  spécialement  a  un  avoué,  décharge  des  pièces  qu'elle 
lui  avait  confiées,  ne  ratifie  point  par  cela  seul  les  actes 
frauduleux  faits  a  son  préjudice  et  dont  elle  n'avait  pas 
connaissauce.— Besançon,  23  mars  1808  (Meunier),  P.C.- 
D.A.  17.  8. 

SI.  —  Frai»  et  èmolumrntt  dut  à  l'avoué.  — 
...Exploits  et  copie*  de  pièces.  —  Vacations  et 
actes  divers. 

100.  —  Les  avoués  ont-ils  le  droit  de  rédiger  eux- 
mêmes,  dans  les  instances  où  ils  occupent,  les  exploits 
qui  doivent  être  signifiés  par  les  huissiers?  —  V.  a  cet 
égard,  v°  Huissier. 

lOl  —  Ont-ils  droit,  en  concours  avec  les  huissiers, 
ou  à  l'exclusion  de  ces  derniers,  aux  émoluments  des  co- 
pies de  pièces  signifiées  dans  les  exploits  d'à  j  unir  ment 
ou  autres  actes?  —  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  résul- 
tant des  arrêts  ci-après  a  établi  une  distinction,  consis- 
tant A  attribuer  aux  avoués,  concurremment  avec  les 
huissiers,  l'émolumeul  des  copies  de  pièces  qui  se  ratta- 
chait tout  A  la  fois  a  un  acte  de  postulation  et  a  une  si- 
gnification d'huissier  :  l'officier  qui  a  fait  la  copie  a  droit 
à  l'émolument ,  et  a  attribuer  exclusivement  aux  huis- 
siers les  copies  de  pièces  qui  se  rattachent  A  des  actes 
purement  extrajudieiaires,  ou  A  des  instances  pendan- 
tes devant  des  juridictions  où  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  admis.  —  Sic,  Bioche,  v»  Copie  de  pièces, 
a.  II. 

102.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  huis- 
siers sont  investis  dn  droit  de  dresser  toutes  copies  de 
pièces  A  signifier  eu  tête  des  exploits,  et  d'en  percevoir 
par  suite  les  émoluments.  Leur  droit  sous  ce  rapport  est 
exclusif,  quant  aux  significations  extrajudiciaires  et  ne 
se  rapportant  à  aucune  instance.  Quant  aux  significations 
se  rattachant  à  une  instance,  les  avoués  ont  à  cet  égard, 
mais  A  cet  égard  seulement,  un  droit  de  concurreuce 
avec  les  huissiers.—  C.  cass.,  18  janv.  1836  (av.  et  huiss. 
de  Meaux),  J.  36. 1.  31. -P.C.— Id.  Amiens,  24  nov.  1836, 
J.  37.  2.  97.-P.C. 

103.  -  Jugé  encore  que  c'est  aux  huissiers  seuls,  A 
l'exclusion  des  avoués,  qu'il  appartient  de  dresser  les 
copies  des  pièces  A  signifier  en  téle  des  exploits,  et  par 
suite  d  en  percevoir  les  émoluments,  lorsque  ces  exploits 
ne  se  rattachent  pas  A  une  instance  dans  laquelle  les 
avoués  sont  constitués.  —  En  conséquence,  aux  huissiers 
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appartiennent  les  copies  :  de  pièces  signifiées  en  tête  d'as- 
signations devant  le  tribunal  de  comnicree,  —  des  signi- 
fications de  jugement  de  ce  tribunal,  —  des  litres  trans- 
crits en  tête  d'un  commandement  a  fin  de  coulrainle  par 
corps...,  de  soisic-exée  ulion...,  de  saisie  immobilière. — 
d'un  acte  de  dépôt  dans  une  purge  légale ,  —  d'un 
transport  au  débiteur  cédé.  —  Mais,  par  contre,  aux 
avoues  appartiennent  les  copies  :  de  l'ordonnance  portant 
pcriuissiou  pour  un  époux,  demandeur  en  séparaliou  de 
corps,  de  dominer  son  conjoint  de  comparaître  devant  le 
président,  signifiée  eu  léle  de  la  sommation,  —  des  actes 
à  signifier  en  léle  d'uue  assignation  en  reprise  d'instance, 
—  des  jugements  par  défaut,  contradictoires  et  définitifs 
du  tribunal  civil,  —  des  pièces  A  signifier  en  téte  d'une 
assignation  en  police  correctionnelle,  et  des  jugements 
correctionnels,  lorsque  l'avoué  a  été  constitué  dans  l'in- 
stance, -  d'assignations  et  d'ordonnances  de  référé.  — 
des  procès-verbaux  de  saisie  et  d'apposition  de  placards 
en  matière  de  saisie  immobilière,  —  de  jugements  d'adju- 
dication préparatoire  et  définitive,  —  de  notification  de 
la  saisie  aux  créanciers  inscrit*,  —  d'un  procès-verbal 
d'ouverture  d'ordre  et  d'un  bordereau  de  collocation.  — 
C.  cass.,  22  mai  1838  (Thévcnin),  J.  38.  I .  643.  -  P.C. 

104.  —  Même  solution  quant  au  droit  exclusif  de 
l'huissier  à  l'émolument  des  copies  de  pièces  signifiées  en 
téte  du  commandement  à  Gn  de  saisie  immobilière.  — 
Metz,  23nov.  1650,  J.  31.8.  188.- P.C.,  et  C.  rej  .Sdéc. 

1832  (Bourgerie),  J.  33. 1.  46.-P.C.-M.  C.  cass.,  28nov. 
1837  Armspacb),  J.  38.  1.  180. -P.C. 

405.  —  Mais  antérieurement  il  avait  été  jugé  que  les 
avoués  ont,  concurremment  avec  les  huissiers,  le  droit 
de  faire  les  copies  de  pièces  à  signifier  en  tète  des  cx- 

! doits,  et  d'en  percevoir  par  suite  les  émoluments,  que 
es  significations  se  rattachent  ou  non  à  une  instance 
dans  laquelle  les  avoués  seraient  constitués.  —  Paris, 
9  fév.  1833  fav.  et  huiss.  dcMeaux),  J  33.  2.  119.  -  Id. 
Paris,  5  août  1834  (Armspach),  J.  34.  2.  435. -P  C  - 
Id  Paris,  5  août  1834  (Mauger),  J.  34.  2  451.  -  P.C. 

100-107.  —  Id  quant  aux  copies  de  pièces  à  signi- 
fier en  téte  des  exploit»  d'ajournement,  ainsi  qu'à  celles 
des  jugements,  même  définitifs,  4  signifier  aux  parties.— 
Nancv,  25  juill.  1833  (Didelol),  J.  33.  2.  532.  -  P.C.  -  li. 
C.  rej.,  22  mai  1834  (Dieu).  J.  34.  1.  304  -  P  C.  -  Id. 
Orléans.  12  mai  1846  fBrière),  J.  et  P.  47.  2.  21. 

108.  -  Jugé  aussi  que  les  avoués  ont  également  par 
concurrence  le  droit  de  dresser  les  copies  des  notifications 
à  faire  aux  créanciers  inscrits  dans  l'intérêt  d'un  acqué- 
reur, conformément  aux  art.  2183  et  2184,  C.  «av.  — 
Nancy,  3  juill.  1834  (Claude),  J.  34.  2.  658  -  P.C. 

109.  — De  même  encore,  l'avoué  qui  poursuit  un  ordre 
a  le  droit  de  certifier  les  copies  de  l'ordonnance  d'ouver- 
ture d'ordre  à  signifier  aux  créanciers,  et  ce  droit  ne  peut 
lui  être  enlevé  par  l'autorisation  de  faire  ces  copies  que 
donne  4  un  huissier  la  partie  qui  a  constitué  l'avoué.  — 
Saint-Lo, 24 juill.  1850(buiss.  de  Saint  Lô),  J.  ctP.  51.2. 
50.  —  Sur  les  divers  points  ci-dessus,  V  encore  l'article 
Jluimier,  u.  32  et  suiv. 

110.  —  Les  huissiers  ne  peuvent  refuser  de  signifier 
les  copies  de  pièces  faites  et  signées  par  les  avoués,  sous 

K texte  que  ces  copies  contiennent  un  plus  grand  nom- 
dc  lignes  que  celui  que  la  loi  autorise,  les  avoués 
étant,  dans  ce  cas,  responsables  de  la  contravention,  si 
elle  existe -C.  rej  , 22 moi  1834  (Dieu),  J.  34.  (.  505.-P.C. 

111.  — Du  avoué  a  qualité  pour  revendiquer  en  son 
nom  personnel  le  droit  de  percevoir,  a  l'exclusion  d'un 
huissier,  les  émoluments  d'une  copie  de  pièces  qu'il  a  fait 
signifier  par  cet  huissier  en  téte  d'un  exploit  ;  il  n'est  pas 
tenu  d'agir  sous  le  nom  de  son  client.  —  Nancy,  25  juill. 

1833  Didelol ),  J.  33.  2.  532.  -  P.C.-  Id.  C.  rej.,  22  mai 

1834  (Dieu),  J.  34.  1.  303.  -  P.C.  —  Mais  les  chambres 
des  avoués  ou  des  huissiers  sont-elles  recevantes  à  in- 
tervenir dans  une  contestation  de  celte  nature  /  V.  inf , 
n.  239. 

112.  —  Les  émoluments  accordés  aux  avoués  qui  ont 
fait  les  copies  de  pièces  et  garanti  leur  exactitude  par 
leur  signature  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  avoués  ayant 
droit  et  qualité  pour  occuper  dans  le  ressort  où  les  actes 
sont  signifiés.  Ainsi  et  spécialement,  lorsqu'un  avoué, 
chargé  de  faire  les  actes  nécessaires  a  la  purge  d  immeu- 
bles situés  partie  dans  sou  arrondissement,  partie  dans 
un  autre,  envoie,  tout  préparés,  4  un  confrère  de  ce  se- 
cond arrondissement,  les  divers  actes  qui  doivent  y  être 
faits,  les  émoluments  de  ces  actes  appartiennent  4  ce  der- 


nier avoué,  à  l'exclusion  de  l'avoué  rédacteur. —  Rennes, 
5  janv.  1831  (Lorgeril),  J.  31.  2.  44  -  P.C. 

115.  —  Dans  la  signification  des  conclusions,  il  ne 
doit  être  passé  en  taxe  a  un  avoué  qu'uue  seule  copie 
de  conclusion  par  chaque  avoué  adverse,  même  repré- 
sentant plusieurs  parties,  lorsque  toutes  ces  parties  ont 
le  même  intérêt.  —  Poitiers,  26  juill.  1842  (Ranc),  J.  et  P. 
42.  2.  440. 

114.  —  Une  requête  a  fin  de  plaider  à  jour  fixe  et  an- 
térieur à  celui  déterminé  par  le  rôle  peut  être  présentée 
dans  le  cours  de  l'instance,  et  doit  passer  en  taxe  ainsi 
que  J'ordonnance  dont  elle  a  élé répondue...  à  moiosque 
ces  requête  el  ordonnance  ne  soient  demeurées  sans  objet 
par  la  faute  de  l'avoué.  -  Douai.  14  mars  1838  (Lotthé), 
J.39.  2.  119. -SS. 

1 15.  —  Les  vacations  d'avoué  pour  donner  ou  prendre 
communication  des  pièces  de  la  procédure  peuvent  être 
rejelées  de  la  taxe,  lorsque  rien  ne  justifie  que  ces  vaca- 
tions aient  eu  lieu.-C.  rej.,  25  fév.  1834  (Auboin),  J.  34. 
1.  196 

110.-  De  même,  les  avoués  ne  peuvent  exiger  de  droit 
de  vacation  au  règlement  des  qualités,  lorsque  ce  règle- 
ment a  été  fait  A  l'amiable,  el  sans  que  les  avoués  se 
soient  présentés  devant  le  juge.  —  Rouen,  11  fév  1839 
(Roy),  J.  39.2.  196.-P.C. 

117.  —  Quel  que  soit  le  nombre  d'heures  employées 
4  l'audition  de  témoins  dans  une  enquête,  il  ne  peut  être 
alloué  plus  de  trois  vacations  par  tour  à  l'avoué  qui  y 
a  assisté.  -  Rouen,  29  nov.  1828  (B...),  J.  33.  2.  641.  - 
P.C. 

1 18.  —  La  signification  aux  experts  du  jugement  or- 
donnant l'expertise  n'étant  prescrite  par  aucune  loi,  les 
frais  d'une  telle  signification  doivent  être  rrjeiés  de  la 
taxe  comme  fruslraioircs.  Douai,  8  mars  1844  (Payen), 
J.  et  P  44.  2.  466  -Sir,  Sudraud-Desisles.p.  159,  n.489; 
N.  Carré,  p.  123.216. 

119.  —  Lrs  significations  de  qualités  et  «le  jugement 
doivent  être  faites  simplement  d'avoué  à  avoue  ;  dès  lors, 
on  ne  doit  pas  admettre  en  taxe  l'acte  d'avoué  A  avoué 
renfermant  une  telle  signification. — Douai,  14  mars  1838 
(Lotlhé),  J.  39.  2.  119.  -  SS. 

120.  —  Les  qualités  d'un  jugement  par  défaut  profit- 
joint  ne  doivent  pas  être  signifiées  aux  avoués  des  par- 
ties comparantes.  -Trib.  de  Castel-Snrrazin,  16 juin  1843 
(Dalaux),  J.  et  P.  43. 2.  545.  -  Sic,  N.  Carré,  p.  54  et  63. 

—  Contra,  Chauveau,  Comment  du  Tarif,  t.  1,  p.  228, 
n.  18;  Rivoire.  /Met.  du  tarif,  p.  410. 

121.  -  En  matière  sommaire,  il  doit  être  alloué  4 
l'avoué  qui  lève  un  jugement  contradictoire  el  le  signifie 
4  avoué,  indépendamment  du  droit  accordé  par  le  S  13 
de  l'art.  67  du  tarif,  pour  dressé  de  qualités  et  de  signi- 
fication du  jugement,  un  droit  particulier  pour  les  eonies 
4  signifier  de  ces  qualités  et  de  ce  jugement,  selon  la  règle 
en  matière  ordinaire  (Tarif,  art.  67,  88  et  89).  —  C.  rej., 
6  juin  1837  (Demolon),  J.  37.  1.  1019. -PC.  —  Id.  C. 
cass.,  1"  mars  1841  (Deschamps),  J.  et  P.  41.  1.  223.  — 
Id.  C.  cass.,  17  janv.  1842  (Rachinel),  J.  et  P.  42.  1  247. 

—  Id.  Douai,  8  mars  1844  (Payen),  4.  et  P.  44.  2.  466. 

—  Sir,  N.  Carré,  p.  38,  n.  27;  Fons,  p.  127. 

122.  -  Jugé  au  contraire  qu'an  celle  matière  il  n'est 
dû  aucun  émolument  4  l'avoué  qui  a  levé  el  signifié  4 
avoué  le  jugement  définitif,  soit  pour  la  copie  des  qua- 
lités, soit  pour  celle  du  jugement  lui-même.  —  Orléans, 
12  mai  1846  (Briêre).  J.  et  P.  47.  2.  21.  -  Sic.  Sudraud- 
Desisles,  p.  109,  n.  347;  Chuuveau.  1. 1,  p.  478,  n  88;  Ri- 
voire. p.  320,  n.  48;  Boucher-d'Argis,  l>ict.  de  ta  tas*, 
yo  A /faire»  Mommairet,  notes  61  et  62,  qui  cite  en  ce  sens 
un  arrêt  de  Douai,  17  août  1839  (an*  Régnier). 

125.  —  Quant  au  droit  alloué  4  l'avoué  en  matière 
sommaire  pour  dresser  des  quotités,  par  le  $ 12  de  l'art.  67 
du  tarif,  et  fixé  ou  quart  du  droit  accordé  pour  l'obten- 
tion do  jugeaient,  il  est  dû  même  au  cas  de  jugement 
interlocutoire  rendit  contradictoiremenl  el  ordonnant  une 
enquête  ou  une  expertise  :  l'allocation  de  ce  droit  n'est 
pas  restreinte  au  cas  de  jugement  définitif.  —  Douai, 
8  mars  1844  (Payen),  J.  et  P.  44.  2.  466. 

124.— Le  droit  accordé  en  cette  matière  4  l'avoué  par 
le  S  5  de  l'art.  67  du  tarif,  pour  l'obtention  d'un  jugement 
contradictoire,  n'est  du  qu'au  cas  où  le  jugement  est  en 
même  temps  définitif,  el  non  ou  cas  de  simple  jugemaot 
préparatoire  ou  interlocutoire.  II  doit  être  alloué  4  l'a- 
voué seulement  un  demi-droit,  en  vertu  des  SS  8  et  il  du 
même  article,  lorsqu'il  s'agit  U 'enquête,  d'expertise  ou 


uigmz 


AVOUÉ,  5  7. 

d'interrogatoire  sur  faits  et  article*.  -  Même  arrêt  que 

ci-dessus.  -  Sic,  Sudraud-Desisles,  p.  188;  N  Carré, 
p.  41,  n.  29.  —  Contrat,  Vervoort,  Tarif  en  matière  eiv., 
p.  97;  Chauveau,  t.  I,  p.  474,  n.  80;  Rivoire,  p.  312, 
n.40. 

123.  —  ld...  Ainsi,  il  n'est  du  ancun  droit  pour  l'ob- 
tention d'un  jugement  p.ir  défaut  profit-joint.  —  Orléans, 
2  août  |«39  (BriTOt),  /.  el  P.  44.  3.  469.  —  Si,;  Boucher 
d'Argis,  p.  209. 

126.  —  Jugé  en  sens  contraire  que  l'émolument  accordé 
en  matière  sommaire  A  l'avoué  par  l'art.  67  du  tarif  du 
16  fév.  1807,  pour  I  Mention  des  jugements  par  défaut, 
est  également  dû  pour  l'obtention  des  jugements  par 
défaut  profil-joint.  —  C.  ces*.,  33  juin  1847  (Julienne;,  J. 
et  P.  47.  1.603. 

127.  -  En  cette  matière,  l'avoué  auquel  un  demi-droit 
est  alloué  par  l'art.  67  du  tarif,  pour  l  obtention  d'un  ju- 
gement contradictoire  ordonnant  une  visite  el  estimation 

peut  exiger  un  autre  demi-droit  en  sus, 
jugements  rendus  sur  des  incidents  sur- 


ne 

i  des  jugements 
venus  dans  l'exécution  du  premier,  par  exemple,  pour 
un  jugement  ordonnant  le  remplacement  d'un  expert,  ou 
do  juge  devant  lequel  les  experts  doivent  prêter  ser- 
ment.   C.  cass  ,  7  janv.  1854  fpréf.  du  Cher),  J.  34. 1 . 19.- 

12B  -  L'avoué  qui  a  déboursé  des  frais  de  port  de 

(décès  peut  en  exiger  le  remboursement,  encore  bien  que 
es  parties  soient  domiciliées  dans  l'arrondissement  du 
tribunal.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  145  du  tarif.  —  Gre- 
noble. 30  août  18.">8  (Ancillon),  J.39  2.  413.-  P.C. 

129.  —  N.  Carré,  de  la  Taxe  en  matière  civile,  p.  73, 
nt  que  l'avoué  peut  exiger  de  son  client  le 
—H  des  frais  de  port  de  pièces,  dans  le  cas 
ci-dessus,  et  il  ajoute  que  ces  frais  «ont  a  la  charge  per- 
sonnelle du  client,  et  non  pas  de  la  partie  qui  succombe. 

1.10-131.  —  Le  droit  pour  frais  de  porl  de  pièces  et 
de  correspondance  alloué  par  l'art.  145  du  tarif  est  dd  en 
matière  sommaire,  aussi  bien  qu'en  matière  ordinaire.  — 
Bastia.l<rmars  1824  (IV...),  P.C.- la".  Douai, 8  mars  1844 
(Paycn),  J.  et  P.  44.  2.  466.  -  ld.  Bourges,  30  août  1837 
(Delanle),  J.  39.  3  346.  •  P.C.  -  ld.  Douai,  16  juill.  1838 
(Maurice),  J.  29. 2.  347.- P.C.  -ld  Bourges,  34  août  1839 
(préf.  du  Cher),  J.  30.  3.  4.  -  P.C.  -  ld  Douai,  36  janv. 
1843  (Lésa Are.,  J.  et  P.  43.  3. 179.  —  Sic,  Chauveau,  t.  1, 
p.  444;  N.  Carré,  n.  38;  Rivoire,  v°  Correspondance, 
a.  6. 

132  -  En  conséquence,  en  cause  d'appel,  le  droit  doit 
être  doublé  en  matière  sommaire  comme  en  matière 
ordinaire.-Douai,  16  juill.  1828  (Maurice),  J.  29.  2. 347.- 
P.C  -ld.  (décis.  impl.i  Bourges,  34  août  1829  (préf.  du 
Cher  .  J.  30.  3.  4. -P.C. 

133.  S..l.,i.on  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point. 
—Bourges,  30  août  1827  iDelanle),  i.  39.  3  346.  -  P.C. 

134.  —  Décidé  même  d'une  manière  générale  que  le 
droit  de  porl  de  pièces  el  de  correspondance  n'est  pas  dd 
en  matière  sommaire  :  l'avoué  n'a  droit  qu'A  ses  débour- 
sés.—C.  cass.,  7  janv.  1834  (préf.  du  Cher),  J.  34.  1.  194.- 
P  C.-W  C.  cass.,  17  janv.  1842  (Rachinel),  J.  et  P.  43. 1. 
247.— Sir,  Sudraud-Desisles,  n.  353. 

133  —  En  supposant  que  le  droit  fixe  alloué  &  l'avoué 
par  l'art.  145  du  tarif  pour  frais  de  correspondance  el  do 
port  de  pièces  ne  soit  pas  dd  en  matière  sommaire,  il  n'y 
eu  aurait  pas  moins  lieu  dans  ce  cas  de  faire  entrer  en 
taxe,  a  titre  de  déboursés,  le  montant  des  sommes  avan- 
cées par  l'avoué  pour  ces  sortes  de  frais.  —  Guadeloupe, 
10  avril  1840  (T...),  J.  40.  3.  4)7.-  P.C. 

13G.  —  Ce  droit  n'est  pas  dd  à  raison  d'un  jugement 
par  défuut  profit-joiul,  un  tel  jugemeut  étant  simplement 
préparatoire. -Poitiers,  36  juill.  1842  *.Ranc),  J.  et  P.  43. 
3.  410.—  Sit,  Chauveau,  l.  I.  p.  337,  n.  10,  in  fine. 

137.  —  En  matière  sommaire,  il  n'est  dd  aucun  droit 


d'assistance  aux  avoués  pour  les  arrêts  ou  jugements  de 

1840(T.., 

2.  437.  -  P.C. 


remise  de  cause  — Guadeloupe,  10  avril  1840  (T...),  J.  40. 


137  6m.  —  Le  droit  de  correspondance  est  dd  pour  les 
jugements  interlocutoires  el  pour  les  jugements  définitifs, 
c'esl-A-dire  pour  ceux  qui  terminent  le  procès  ;  m.iis  il 
n'est  pas  dd  pour  les  jugements  qui  statuent  sur  de  sim- 
ples iucideirts  j  Décret  du  16  fév.  1807,  art.  143).  —  Bour- 
ges, 4  janv.  1840,  P.C. 

130.  —  Lrs  avoués  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit 
pour  assistance  a  la  prononciation  du  jugement,  lorsque 
les  plaidoiries  ayaut  été  closes  a  une  audience  précédente, 
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l'affaire  ne  revient  que  pour  le  prononcé  du  jugement.  — 
...Ni  pour  assistance  aux  conclusions  dn  ministère  publie, 
dans  la  même  hypothèse.  —  Caen,  3»  aodt  1828  (Rlin),  J. 
31.3.  46. -P.C. -Sic,  N.  Carré,  p.  68,  n.  94. 

139.  -  Jugé  en  sens  contraire  qu'il  estdd  A  l'avoué  un 
droit  d'assistance  au  prononcé  du  jugement,  lorsque  ce 
jugement  n'a  pas  été  rendu  immédiatement  après  In 
plaidoirie*,  mais  à  une  audience  ultérieure  par  suite  de 
renvoi.  —  Rennes,  6  janv.  1844  (Crespel),  J.  et  P.  44.  3. 
465.—  Sic,  Chauveau,  t.  1,  p.  155,  n.  17.  Rivoire,  p.  390, 
n.  12.  -  V.  sur  celte  question,  Fons.  p.  190. 

140.  —  Le  droit  accordé  par  l'art.  146  du  tarif  pour 
frais  de  voyage  des  parties  ne  peut  être  alloué  en  matière 
sommaire  —  C  cass.,  7  janv.  1834  (préf.  du  Cher),  J.  34. 
1.  194  -  P.C-  — Sic.  Sudraud-Desisfes,  n.  1125  et  1688; 
N.  Carré,  p.  46,  n.  38,  in  fin».  —  Contra,  Chauveau,  l.  1, 
p.  461,  n.  55;  Rivoire,  p.  328,  n.  53.  —  V.  encore  le  mot 
Dépens,  n.  214  et  s. 

141.  —  La  demande  en  péremption  étant  une  demande 
principale  (V.  le  mot  Péremption),  l'avoué  peut  exiger, 

Four  celte  demande,  le  droit  de  consultation  attribué  par 
art.  68  du  tarif.  Lyon,  9  fév.  1829  (Gonnel),  P.C.— Sic, 
Rivoire,  v«  Consuttuttn,  n.  6.  —  Contra,  Chauvrau,  t.  1, 
p.  384;  Sudraud-Desisles,  n  787  el  78«,  p.  245;  Bioche, 
yo  Péremption,  n.  79;  N.  Carré,  eh.  16,  p.  160. 

141  bu.  —  Le  droit  de  consultation  n'est  dd  aux  avoués 
que  pour  les  demandes  introduetive*  d'instance,  et  non 
pour  chaque  incident.— Bourges,  4  janv.  1840,  P  C. 

142  —Mois  le  droit  n'est  pas  dd  à  l'avoué  en  matière 
de  saisie  immobilière.  —  Caen,  7  mai  1822  (Lavenard), 
P.C.  —  Sic,  nos  observatiuns  sur  eet  arrêt;  Sudraud- 
Desisles,  n.  918;  N.  Carré,  p.  249  el  440;  Fons.  sur  l'ar- 
ticle 68,  S  10,  p.  133.  —  Contra,  Chauveau,  t.  2,  p.  163, 
n.  7. 

143.  -  L'art.  89  du  tarif,  qui  accorde  un  droit  à  l'a- 
voué par  chaque  rôle  d'expédition  pour  la  signification 
des  jugements  à  avoué  ou  à  domicile,  ne  6'applique  qu'aux 
jugements  par  défaut.  Quant  aux  jugements  contradic- 
toires, l'avoué  qui  dresse  les  copies  ne  peut  exiger  que  lo 
droit  accordé  A  l'huissier  dans  le  cas  od  les  copies  sont 
faites  par  lui  -  Rouen,  Il  fév.  1839 (Roy),  J  39.2.  196  - 
P.C. 

144.  —  En  matière  sommaire,  il  ne  lui  est  dd  aucun 
émolument  particulier  pour  la  signification  du  jugement 
définitif  A  personne  ou  A  domicile. — Orléans,  12  mai  1846 
(Brière),  J.  el  P.  47.  2.  21.—  Sic,  Bouclier  d'Argis,  v»  Aff. 
tomm..  note  63 

1  13  Le  droit  de  copie  dd  aux  avoués  pour  jugements 
signifiés  ne  peut  être  alloué  A  raison  des  exemplaires 
imprimés  dont  l'affiche  a  élé  ordonnée  par  le  tribunal.— 

C.  cass,  13  mai  1812  Devaux),  S-V.  i3.  t.  37. -P.C. - 

D.  A.  18.  327.  —  Sic,  Favard,  v»  Dèpcn»,  n.  3;  Merlin, 
Quetl.,  v«  Copie,  $4;  Berriat,  t.  3,  p.  161;  Chauveau,  t.  1, 
p.  117. 

140.— Les  frais  de  copies  d'arrêt  préparées  dans  l'in- 
térêt de  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  A  fin  de  signi- 
fier l'arrêt  aux  parties  adverses  pour  faire  courir  le  délai 
du  |>ourvoi  en  cassation,  sont  dus  A  l'avoué  et  doivent  lui 
être  remboursés,  quoique,  sur  l'ordre  du  client,  la  signi- 
fication nuit  pas  eu  lieu.  —  Paris, 9  juin  1831  (Durand i, 
J.  31.  2.  242. -P.C. 

147.  —  En  caa  de  vente  sur  licilalion  par-devant  no- 
taire, les  frais  de  voyage  faits  par  l'avoué  rédacteur  du 
cahier  des  charges,  pour  remettre  cet  acte  au  notaire,  ne 
peuvent  être  admis  dans  la  luxe  des  frais  de  la  licituliun. 
—  C.  rej.,  25  fév.  1834 (Auboin),  J.  34.  1.  196. -SS. 

148.  —  Eu  matière  de  partage  el  de  licila'ioii,  el  lors- 
qu'une expertise  n'a  pas  élé  ordonnée  par  le  tribunal, 
Pavoué  colicitant  a-l-il  droit,  aussi  bien  que  l'avoué  pour- 
suivant, A  l'indemnité  de  23  fr.  allouée  par  l'art.  10  de 
l'ordonn.  du  10  oct.  1841,  pour  soins  el  démarches  né- 
cessités pour  arriver  A  la  fixation  de  la  mise  A  prix,  l'es- 
timation el  composition  des  lots?  —  Rés.  atT.  par  les  trib. 
de  Fontainebleau,  20  aodt  1842;  de  Caen,  5  dec.  1842;  de 
Revers,  7  déc.  1842;  de  Toulouse,  8  déc.  1842;  de  Dieppe, 
20  mars  1843,  J.  et  P.  43.  2.  57.  161.  283  el 344.  -  Sir, 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2533  ter. 

149.  — Jugé  au  contraire  qu'un  seul  droit  de  23  fr.  est 
dd,  quel  que  soit  leur  nombre,  aux  avoués  colicilanls  et 
A  l'avoué  poursuivant,  et  que  les  avoués  colicilanls  n'y 
ont  droit  qu'en  tant  qu'ils  out  concouru  ulilemeul  A  la 
fixation  de  la  mi>e  A  prix.  —  Trib.  de  Caslel-Sarraxin, 
16  juin  1813  (Delaux),  J.  cl  P.  43.  2. 343.  -  ld.  Trib.  de 


Digitized  by  Google 


404 


AVOUÉ,  S  7. 


AVOUÉ,  S  8. 


Vitré,  1"  fér.  1843  (Toullic),  J.  el  P.  U.  S.  III.  -  Sic, 
Cirrul.  min.  20  août  1842,  J.  el  P.  42. 2.  505;  Pons,  p.  321, 
S  4,  suivant  lesquels  le  droit  de  25  fr.  n'est  dû  qu'au  seul 
avoué  poursuivant. 

150.  —  Le  droit  alloué  pour  vacation  à  l'adjudication 
(13  fr.  pour  les  tribunaux  de  lr»  elasse,  13  fr.  50  e.  pour 
les  tribunaux  de  2«  classe,  12  fr.  pour  les  tribunaux  de 
3*  classe;  n'esl  dù  qu'a  l'avoué  du  poursuivant  :  les  autres 
avoués  présenta  a  la  vente  ne  peuvent  l'exiger.  —  Caen, 
5  déc.  1842  (Foucheri,  J.  el  P.  43.  2.  57.  —  Id.  Trib.  de 
Semur,  20  juill.  <H43  (Pinard),  J.  et  P.  44.  2.  1 13.  —  Id. 
C.  rej.,  11  mars  1846  ;Guibet),  J  et  P.  46.  1.  219. 

151.  —  Jiifrr  en  sens  contraire.  —  Trib.  de  Fontaine- 
bleau. 20  août  1842  Lepage  ,  J.  rt  P.  43.  2.  161.  -  Id. 
Trib.  de  .Nevers,  7  déc.  1842.  J.  el  P.  ibid.  -  Id  Trib.  de 


Dieppe,  29  mars  1843,  J.  el  P.  43.  2.  344.  -  Id.  Trib.  de 
Lou*iers.  22  mai  1846,  J.  el  P.  46.  2. 400-Soos  l'empire 
du  larif  de  I8U7,  Sudruud-Desislc*.  n  662,  et  N  Carré, 
p.  430,  refusaient  aux  avoués  colicilanl*  le  droit  d'assis- 
tance h  la  publication  du  cahier  des  charges  et  aux  adju- 


dication* préparatoire  et  définitive.  —  Cbauveau,  t.  2, 
p.  464,  étail  d'une 
S  8. 


.  —  V.  Fons,  p.  326, 


152.  -  En  cas  de  renvoi  devant  notaire  d'une  vente 
judiciaire  d'immeubles,  les  avoués  ont  droit  a  l'émolu- 
ment alloué  pour  vacation  à  l'adjudication  par  le  S  H  de 
l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841.  —  C.  cass., 
14  janv.  1845  (Massonj,  J.45. 1. 103.— Id.  C.  cass.,  11  fév. 
1850  tRcaumonl),  J.  et  P.  50.  1.  268 

l.i."  Id.  quant  A  l'avoué  poursuivant  seulement.  — 
Trib  de  Vilré, l«r  fév.  1843  (Toullic),  J.  cl  P.  44  2.  108. 

1154.—  L'nvuué  poursuivant  la  vente  a  de  plus,  comme 
conséquence  de  son  droit  de  présence  a  l 'adjudication, 
droit  4  l'allocation  des  frais  de  transport  -  C.  eu**., 
14  janv  1845  iMasson),  J.  45.  1.  105.  -  Id.  C.  casa., 
11  fév.  1850  (Beaumont),  J.  et  P.  50.  1.268. 

155.  —  Jugé  au  contraire  qu'au  cas  de  renvoi  devant 
notaire  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles,  les  avoués 
n'ont  pas  droit  à  l'émolument  alloué  pour  vacation  A 
l'adjudication. —Trib.  de  Rambouillet,  17  fév.  1842  (.Mas- 
son).  J.  et  P.  44.2. 108. 

158.  —  En  matière  de  licilalion,  les  avoués  n'ont  pas 
droit  non  plus  à  l'allocation  de  dix  centimes  |iar  article 
de  leur  mémoire  de  frais,  accordée  en  matière  ordinaire 
par  l'art.  9  du  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807.  — 
Caen.  5  déc.  1842  (Fourhcr  .  J.  el  P.  43.  2. 108. 

187. —  Lorsque,  conformément  an  cahier  des  charges, 
et  après  desadiudicatious  partielles  d'immeublesdisliiictg, 
les  articles  adjugés  séparément  ont  été  reunis  cl  adjugés 
en  un  seul  lot,  pour  un  prix  supérieur  à  l'ensemble  des 
prix  partiels,  le  droit  de  remise  proportionnelle  alloué 
aux  avoués  par  l'art.  11  de  Cordon  n  du  10  oct.  1841  doit 
être  calculé  exclusivement  sur  le  prix  de  eeite  dernière 
adjudication,  et  non  séparément  sur  le  prix  de  chacune 
des  adjudications  précédentes,  auxquelles  on  ajouterait, 
pur  une  répartition  nu  marc  le  franc,  l'augmentation  de 
prix  obtenue  A  l'aide  delà  réunion  —Trib.  civil  de  Rouen, 
27  mars  1843  (Polluer),  J.  el  P.  43.  2.  281.  —  Id.  Trib. 
de  Castel-Sarrniin.  4  mai  1844  (Dngué).  J  et  P.  44.  2. 
579  -  Id.  C.  rrj.,  14  mai  1844  (Pennelicn,  J.  el  P.  44.  1. 


1158.— Lorsqu'il  s'agit  de  calculer  le  montant  de  la  re- 
mise proportionnelle,  on  ne  peut  considérer  comme 
autant  d'immeubles  distincts,  dans  le  sens  du  S  15  de 
l'art.  11  de  l'ordonn.  du  10  oct.  1841,  plusieurs  métai- 
ries conligiiès.  appartenant  au  même  débiteur,  soumises 
à  la  même  administration,  el  comprises  dans  la  même 
saisie,  bien  qu'exploitées  par  différents  colon».— Trib.  de 
Caslel-Sarraiin,  4  mai  1844  'Dugué;,  J.  et  P.  44.2  579. 

1  î59  —  Jugé,  sous  l'empiic  du  tarif  de  1807  cl  avant 
l'ordonn.  du  lO  ocl.  1841,  que  l'avoué  qui  a  élé  chargé 
de  la  poursuite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
a  droit  A  une  rrmise  proportionnelle,  calculée  sur  le  prix 
total  de  la  vente  (comme  dans  le  cas  de  saisie  immobi- 
lière, <l  non  pas  seulement  sur  l'augmentation  du  prix 
provenant  de  la  surenchère.— C.  rej  ,  29  nov.  1826  Chol), 
J.  27.  1.292  -  P  C. 

ICO.  —  Mais  aujourd'hui  il  en  est  différemment  :  l'a- 
voué, d'après  l'ordonn.  du  10  ocl.  1841  (art.  12,  V  4  du 
nouveau  tarifj,  n'a  droit  A  la  remise  proportionnelle  < 
sur  Vexeédanl  produit  par  la  surrnrhère.  Sic,  Bu 
v«  l  ente  sur  surenchère,  n.  170.  au  suppl.;  Fons,  p  5 
101.  -  En  matière  de  surenchère  après  l'adjudication 


sur  saisie  immobilière,  il  n'est  point  du  aux  avoués  de 
droit  d'obtention  du  jugement  qui  statue  sur  le  mérite  de 
la  surenchère,  quand  il  ne  s'est  élevé  aucun  débat  a  cet 
égard  :  les  avoués  ne  peuvent  prétendre  qu'an  droit  pour 
vacation  4  la  publication  de  la  surenchère  a  l'audience. 
-  Trib.  de  Semur,  20  juill.  1843  (Pinard),  J  el  P.  44.  2. 
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103.  —  L'avoué  qui  a  fait  pour  son  client  l'avance  des 
frais  d'un  procès  a  droit  d'en  répéter  non-seulement  le 
principal,  mais  encore  les  intérêts,  lorsque  le  client  lui» 
même  eu  a  touché  de  son  adversaire.  —  Dans  ce  cas,  les 
intérêts  coureul  au  profit  de  l'avoué,  non  du  jour  de  la 
demande,  muis  du  jour  où  ils  ont  couru  pour  le  client.  — 
Mme».  23  lév.  1832  Gibcrl),  J.  33.  2. 104.  -  P.C. 

105.  —  L'avoué  a  droit  contre  son  client  nu  rembour- 
sement des  frais  de  lithographie  de  conclusions  molitées 
qu'il  a  distribuées  aux  juges  dans  le  cours  de  l'instance. 
-I  von,  20  mars  1833  (Carmen,  J.  33.  2.  584.  -  P.C. 

104.  —  Il  a  droit  égulement  au  remboursement  d'une 
comme  par  lui  avancée  au  conservateur  des  hypothèques, 

Sur  la  dresse  des  bordereaux  d'inscription. —  Grenoble, 
août  1838  (Ancillon),  i.  39.  2.  413.  -  P  C. 

105.  —  L'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  de  uotilication  de  la 
purge,  ne  peut  demander  A  être  colloqué  par  privilège 
pour  le  remboursement  de  ces  frais,  duns  l'ordre  qui  s'est 
ouvert  ultérieurement  sur  le  prix  de  la  vente,  que  dans 
le  cas  où  il  y  a  eu  une  surenchère,  el  que  l'avoué»  obtenu 
la  distraction  des  dépens  donl  il  s'agil,  par  le  jugement 
qui  a  slalué  sur  cette  surenchère  :  dans  le  cas  contraire, 
I  a>oué  n'a  qu'une  créance 


ince  personnelle  contre  l'acquérei 
1850(Capin),J.el  P.  50.2.  400. 


S  8.—  Actes  de  l'avoue  en  dehors  dr  ses 
—  Rcmlmtrscmcnt  des  déboursés  et 


108.-1  /avoué  chargé  d'une  affaire,  même  étrangère 
A  son  ministère,  a  droit  A  une  indemnité  pour  ses  peines 
et  soins  -Bordeaux,  25  janv.  1842  iDubourg),  J.  el  P.  45. 
2.  142. 

107.  —  Ainsi,  la  partie  qui  a  élé  défendue  devant  le 
tribunal  de  commerce  par  un  avoué  ne  peut  lui  refuser 
le  salaire  promis,  sous  prétexte  qu'il  a  agi  comme  simple 
fonde  de  pouvoir,  el  qu  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  3  bruni,  an  n,  qui,  après  avoir  supprimé 
les  avoués  devant  les  tribunaux  civils,  interdisait  toute 
réclamation  de  salaire  aux  simples  fondis  de  pouvoir.  — 
C.  rej  ,  13  janv.  1819  (Délaye).  S  V  19  1.  379-  P.C. 

108.  -  Mais  l'avoué  qui  a  été  chargé  d'une  affaire 
étrangère  A  son  ministère  ne  peut  faire  traite  sur  son 
client  poor  le  montant  de  l'indemnité  A  laquelle  il  pré- 
tend avoir  droit.  Les  frais  auxquels  donne  lieu  le  refus 
d'acquitter  celle  traite  restent  donc  A  sa  charge.  —  Bor- 
deaux, i>  janv  1842  (Dubourg),  J.  et  P.  45.  2.  142. 

100.—  L'avoué  chargé  par  son  client,  tout  A  la  fois 
d'affaires  A  instruire  devant  le  tribunal  près  lequel  il 
postule,  et  de  mandats  en  dehors  de  son  ministère,  ou 
dont  l'accomplissement  ne  donne  lieu  A  aucune  poursuite 
judiciaire  devant  le  tribunal,  peut  réclamer,  outre  les 
droits  fixés  par  le  larif  A  raison  des  affaire»  dans  lr-- 
uellc*  il  a  occupé,  un  salaire  pour  l'exécution  des  man- 
dats étranger»  A  son  ministère  d'avoué.  —  C.  rej.,  16  déc. 
18l8(Labriffe),  S- Y.  19  1.  72.- P  C.  -  D.A.  3.  241.  -  Id. 
C  rej.,  13  juin  1857  .  Séguin i,  J.  37.  1.  572.  -  P.C.  —  Id. 
13  juin  1837  (Séguin),  J.  37.  1  843.  -  P.C.  -  Id.  Paris, 
22  i.ov.  1838  (Kerouartxl,  J.  39.  2  230-  P  C.  -  Sic,  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  172;  Thomine,  t.  2,  n.  599;  Berriat.  l.  1, 
p  161,  noie  10;  Favard,  v«  Dépens,  n.  3.  el  v  Vaeat. 
ordtn.t  f.hauveau,  Comm  de  tarif,  iiilrod.,  p.  57  cl  suiv.; 
N.  Carré,  p.  189;  Rivoire,  v»  Avoué,  n.  6;  Fons,  p.  271  ; 
Glandai,  hmyrl.  du  dr..  v»  Avoué,  n.  2;  Kioche,  v»  Avoué, 
n.  228  i3«  édit.  >.  el  nos  observ.  en  noie  de  l'arrêt  de  casa, 
du  25  janv.  {813,  P  C. 

170.  —  Id  même  au  cas  où  il  a  agi  comme  simple 
nrgotiornm  gestor.  —  Ainsi,  l'avoué  qui  a  élé  chargé  d'en- 
chérir el  de  se  rendre  adjudicataire  peut,  s'il  a  surveillé 
la  justification  de  la  propriété  el  assisté  A  la  quittance  du 
prix  pour  veiller  a  la  parfaite  libération  de  sou  client, 
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des  honoraires,  indépendamment  du  droit  de 
vacation  que  lui  alloue  l'art  114  du  tarif. -Paris,  25  août 
1849  'Herbel),  J.  49.  2.  491. -PC. 

17  1  Décidé  toutefois  nue  les  tribunaux  ne  peuvent 
adjuger  aux  avoués  un  supplément  de  taxe  A  litre  de  gra- 
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liBcation  ou  indemnité  in  globo,  quelque  usage  abusif 
qui  se  soit  introduit  a  cet  égard;  ce  serait  contrevenir  aux 
dispositions  prohibitives  du  décret  réglementaire  des 
frais  et  dépens.  -  C.  eass.,  25  janv  1813  (Selves  ,  S-V. 
13. 1.  319.  -  P.C.  (et  nos  observations  en  ce  sens,  à  la 
noie) 

172.  —  Mais  la  partie  qui  a  promis  à  son  avoué  de 
l'indemniser  des  travaux  et  soins  extraordinaires  que 
nécessitait  l'affaire  dont  elle  l'a  chargé  ne  peut  plus  invo- 
quer contre  cet  avoué  1rs  dispositions  restrictives  du 
décret  du  16  fév.  1807,  qui  défendent  aux  avoués  de  rien 
exiger  de  leur»  clients  pour  frais  ou  honoraires,  au  delà 
de  ce  que  leur  accorde  le  tarif.  —  Paris,  9  juin  18."îl  (Du- 
rand), J.  31.  2.  242. -P.C.-  M.  C.  rej.,  10  août  1831 
(Armand/,  J.  31  1.  374  -  P  C.  -  Sie.  Chauvcau,  n.  6  et  7, 
p.  57  et  s.;  Pigeau,  t.  1,  p.  172. 

173.  —  V.  encore  au  mol  Dépens.  $  9,  plusieurs  déci- 
sions sur  le?  frais  et  émoluments  dus  a  l'avoué. 

174.  —  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat 
chargé  de  la  cause  a  une  action  en  répétition  contre  son 
client.  -  Rouen,  17  mai  1*28  rBignon),  J.  29.  2.  30.- 
P.C.  —  Id  Pau,  7  juin  1828  i Petit),  J.  29. 2. 85.  -  P.C.  — 
Id  Limoges,  10  août  1829  (Jaudier),  J.  29.  2.  286  -  P.C. 

—  Id.  Bourges.  36  avril  1830  (Varenues  ,  J.  30.  2.  159.  - 
P.C.  —  Id.  Toulouse,  Il  mai  1831  (Laurcns),  J.  32.  2. 
581.  -  P.C.  —  hi  Montpellier,  12  mars  (832  (Chamayuu), 
J.  33.  2.  128.  -  P.C.  -  Id.  Toulouse,  20  mars  1833  (Ma- 
rion),  J.  33.  2.  484.  -  P.C.  -  Id.  Lyon,  24  juill.  1834, 
P  C.  -  Id.  Caeu,  30  déc.  1840  (Roger),  J.  cl  P.  41.  2. 
271. 

174  bis.  —  L'avoué  qui  a  acquitté  les  honoraires  dus 
a  l'avocat  qui  a  plaidé  sa  cause  a,  contre  sou  client,  une 
action  directe  et  solidaire  pour  se  faire  rembourser.  — 
Lyon,  17  fév.  1832.  P.C.  -  Id.  Paris,  9  fév.  1833,  I  .C- 
/."/  Bordeaux,  15  déc.  1840,  P.C. 

172$.  —  Id...  El  (existence  de  ce  payement  est  suffi- 
samment justifiée  par  une  lettre  de  l'avocat  qui  eu  accuse 
réception.  —  Paris,  25  août  1849  (Herbel),  J.  et  P.  49.  2. 
491. 

170.  —  Mais  l'avoué  qui  a  payé  à  l'avocat  des  hono- 
raires au  delà  du  tarif  ne  peut  les  répéter  contre  le  client, 
s'il  ne  justifie  pas  d'un  mandat  spécial  de  celui-ci  a  l'effet 
de  payer  à  l'avocat  la  somme  qui  lui  a  été  remise.  — 
Amiens,  17  nov.  1821  (Lenfant),  P  C. 

177.  —  Id...  Ou  du  moins  s'il  ne  rapporte  pas  les 
pièces  -ii  r  lesquelles  l'honoraire  de  l'avocat  a  été  établi. 

—  Bordeaux,  8  mars  1826  (Secondai),  J.  26.  2.  272.  -  P.C. 
177  bis.     L'avoué  chargé  du  choix  d'un  avocat  n'ex- 
cède pas  son  mandai  en  payant  a  celui-ci  ses  honoraires. 

—  Rennes.  26  juill.  IM33,  PC. 

178.  —  L'action  de  l'avoué  contre  son  client  en  rem- 
boursement des  honoraires  payes  par  cet  avoué  a  l'avocat 
est  de  la  compétence  de  la  Cour  ou  du  tribunal  près  du- 

Îuel  il  exerce  ses  fonctions  (C.  proc.,  60;  Déc.  du  14  déc. 
8(0,  art.  43)  —  Toulouse.  11  mai  1*31  (Laurcns),  J.  32. 
2.  581.- T  C  —Id.  Montpellier,  12  mars  1832  (Chamayou), 
J.  33.  2.  128.  -  P.C.  -  Id.  Toulouse,  20  mars  1833  (Ma- 
rion),  J.  33.  2.  484  -  PC  -  Id.  Caen.  30  déc.  1840  (Ro- 
ger), J.  et  P.  41.2  271.  Id.  Montpellier,  7  juin  1850 
i  Arnal),  J.  et  P.  50.  2.445. 

179.  —  Jugé  au  contraire  que  l'avoué  d'appel  qui  a 
paye  les  honoraires  de  l'avocat  n'ayant  pu  faire  ce  paye- 
ment qu'en  vertu  d'un  mandai  spécial  de  son  client,  son 
action  en  remboursement  ne  peut  élre  portée  directement 
devant  la  Coor  d'appel,  comme  l'action  en  payement  des 
frais  a  lui  dus.  -  Douai,  16  fév.  1843  Perreira),  J.  cl  V. 
4t.  2.  49*.  —  V.  encore,  quant  a  la  compétence  en  matière 
de  frais  dus  A  l'avoué,  l'article  frais. 

180.  — -  L'assignation  donnée  par  un  avoué  en  rem- 
boursement des  houoraires  qu'il  a  |Hiyés  à  l'avocat  n'est 
pus  nulle  pour  défaut  de  siguiflea lion  dans  l'exploit  de 
demande  des  quittances  de  l'avocat  :  il  suffit  qu'il  les  pro- 
duise i  l'audience.  —  Caen, 30  déc.  1840  (Roger),  J.  cl  P. 
41.  2.  271. 

g  B.  —  Action  de  l'avoué  pottr  le  payement  de  tes 
frais  rt  honoraires.  —  Registre.  —  Remise  de 
pièces.  —  Compétence. 

181.  —  Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  instan 
partie  a  cédé  ses  droits  è  un  tiers,  l'avoué  doit  ex< 
son  recours  pour  le  payement  de  ses  frais  contre  le  ces- 

>  l'intérêt  duquel  les  poursuites  ont  oonli- 
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nué,  bien  qne  le  cédant  soit  resté  en  nom  dans  l'instance. 
-  Toulouse,  15  nov.  1831  (N..).  J.  32.  2.  393.  -  P.C.  — 
Nais  l'avoué  n'en  conserverait  pas  moins  action  contre  le 
cédant  pour  la  portion  des  frais  faits  avant  la  cession  et 
même  pour  la  totalité,  si  l'existence  de  cette  cession  ne  lui 
avait  pas  été  connue. 

182.  —  L'avonéqui  a  été  chargé  par  un  maire  d'occu- 
per pour  une  commune  n'a  aucune  action  personnelle 
contre  ce  maire  en  payement  de  ses  frais  et  déboursés  : 
il  doit  agir  contre  la  commune.  —  C.  eass.,  17  juill.  1838 
(Boisson),  J.  38.  I.  577. -P.C. 

183.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  maire  avait  plaidé 
sans  v  être  autorisé.  —  V.  *•  Maire. 

184.  —  De  même,  le  directeur  d'une  société  anonyme 
qui  charge  un  avoué  d'occuper  pour  cette  société  dans 
une  instance  ne  contracte  point  par  cela  seul  d'obligation 
personnelle,  quant  au  payement  des  frais  :  l'avoué  n'a  de 
recours  <iue  coulre  la  société  elle-même.  —  Paris.  25  mai 
1833.  J.  3r>  2.  337.  -  P.C  ,  et  C.  rej.,  6  mai  1835  (Sorbet), 
J.S5.  1  325. -P.C. 

l!i.»  Jugé  cependant  que  le  syndic  d'une  faillite  qui 
a  chargé  un  avoué  d'occuper  dans  une  instance  intéres- 
sant la  faillite  est  tenu  personnellement  des  frais  dus  à 
cet  avoué,  sauf  son  recours  contre  la  masse  des  créan- 
ciers. —  Bordeaux.  24  avril  1838  i  Martin),  J.  33.  2.  269.  - 
P.C.  -  Conlro,  Esnaull,  t.  1,  n.  294.  -  V.  aussi  v  Fail- 
lite. 

180  —  Lorsque  plusieurs  partira  ont  chargé  un  avoué 
d'une  «(Taire  qui  leur  est  commune,  elles  sont  obligées 
solidairement  au  payement  des  frais  qu'il  a  faits  nour 
elles  -  Liège,  2  avril  1810  (Mathias),  S-V.  10.  2.  569.- 
P.C.-D.A.  18  311.  -Id.  Rennes,  20  mars  1817  (N...), 
P.C.-/o\  Rennes,  25  aoul  1812  (Pousse),  P  C.  -  D  A.  18. 
3II.-W.  Orléans,  26  juill.  1827  (l'ope  lin),  J.  28.  2.  159.- 
P.C.  —  Id.  Grenoble,  23  mars  1829  (Repellin),  J.  29.  2. 
296. -P.C.  -  Id.  Toulouse,  13  nov.  1831  (N...),  J.32.  2. 
393. -P.C.  —  Id  Toulouse,  15  mai  1831  (Laurcns),  J.  32. 
2.  581.  -  P  C.  —  Id.  Bordeaux,  28  nov.  1840  (Roques),  J. 
et  P.  41.  2.  144.  —  Id.  Nîmes,  30  avril  1890  (Freydier), 
J.  et  P.  50.2.  513. -Sic.  Ouranlon,  t.  Il,  n.  202,  et  1. 18, 
n.  271;  Favard,  v  Dépens,  n.  5;  Pigeau,  t.  1,  p.  308; 
Berriat,  1.  I,  p.  72,  n.  23;  Haulefeuille,  p.  106;  Chauveau, 
t.  I,  p.  163,  n.  25-,  Troplong,  Mandat,  n.  691.  —  Contra, 
Besançon,  20  nov.  1809  (Léger),  P.C.,  noie  sur  l'arrêt  de 
Liège  ci-dessus. 

187.  —  Et,  dans  le  cas  où  ce  sont  plusieurs  successions 

nse  trouvaient  engagées  dans  l'instance,  la  solidarité 
I  il  s'agit  ne  s'applique  pas  isolément  entre  les  cohé- 
ritiers d'une  même  succession  :  elle  < 
lement  tous  les  héritiers  de  ces  diver 
Nîmes,  30  avril  1830  (Freydier),  J.  et  P.  50.  2.  513. 

1 88  —  Lorsqu'en  liquidant  et  fixant  les  droits  res- 
pectifs des  héritiers  dans  les  biens  de  la  succession,  et  en 
réglant  la  manière  dont  ces  droits  seront  exercés,  le  tri- 
banal  a  ordonné  que  les  frais  de  partage  seront  supportés 
par  les  parties  proportionnellement  à  leurs  droits,  l'avoué 
a  qui  ces  frais  sont  dus  (et  par  le  ministère  de  qui  le 
jugement  de  liquidation  a  été  obtenu)  ne  peut,  en  un  tel 
cas,  recourir  contre  un  seul  des  héritiers  pour  en  obie- 
nir  le  payement;  il  est  obligé  de  diviser  son  action  selon 
la  mesuré  des  droits  de  chacun.  Vainement  il  prétendrait 
que  la  disposition  relative  à  la  répartition  proportion- 
nelle des  frais  ne  concerne  que  les  droits  des  parties  entre 
elles  -  Bordeaux,  28  août  lh27  (Merleti,  P  C 

180.  -  La  solidarité  n'existe  pas  non  plus  an  cas  où 
l'avoué  a  obtenu  contre  les  héritiers  des  exécutoires  de 
dépens  distincts.  -  Nimes,  30  avril  i8.>0  (Freydier),  J. 
et  I'.  50  2.  513. 

100.  —  Pour  être  fondée  à  se  refuser  au  payement  de 
frai»  faits  dans  une  instance  par  un  avoué  pour  une  partie 
qui  prétend  n'avoir  donné  aucun  mandat  à  l'avoué,  cette 

I wrlte  n'e»t  pas  obligée  de  former  un  désaveu  contre 
'avoué  :  il  lui  suffit  d'opposer  le  défaut  de  mandat.  — 
C.  rej  ,  23  juin  1835  (Pierrot),  J.  35.  1.  412.  -  P  C.  —  Sic, 
Carré,  n.  1901.  —  V.  sup  ,  n.  47  et  s. 

101.  —  Jugé  de  même,  quant  à  la  réduction  des  frais. 
—  C  rej.,  26  déc.  18.17  (Callaud),  J  38. 1.  556  -  SS. 

102.  -  Jugé  au  contraire  qu'il  faut  former  contre  lui 
un  désaveu  par  action  principale.  —  Bordeaux ,  31  mai 
1839  (Pilon),  J  39  2.  408.  -  P.C. 

103.  -  L'art.  131  du  tarif,  aux  termes  duquel  les 
avoués  qui  forment  des  demandes  en  payement  de  frais 
sont  tenos,  s'ils  en  sont  requis,  et  a  peine  d'être  déclarés 
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non  recevables,  de  représenter  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  président  du  tribunal,  sur  lequel  ils  doivent  inscrire 
eux-mêmes  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc  lea 
sommet  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties,  est  applicable 
non-seulement  quand  ils  agissent  contre  leurs  propres 
clients,  mais  encore  quand  us  poursuivent  la  partie  con- 
damnée contre  laquelle  ila  ont  obtenu  la  distraction  des 
dépens...  alors  du  moins  que  celte  partie  a  un  intérêt  à 
demander  cette  représentation.  —  fi.  cass.,  8  juin  1842 
(Langlois),  J.  et  P.  42.  1.481. 

194.  —  La  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  de  rc- 

J résiliation  par  les  avoués  de  leur  registre  de  frais,  peut 
ire  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel.  —  Bo-dcaux,  9  juin  1840 
(Rryl),  J.  40.  2. 395. -P.C. 

19{j  —  Mais  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  (tas  oppo- 
sable aux  demandes  en  payement  des  frais  faits  dans  des 
instances  Irrminées  a  l'époque  de  la  publication  du  tarif. 
—  Même  arrêt  que  ci  -dessus. 

1 96  —  Les  registre*  d'un  avoué  peuvent  être  opposés 
en  justice,  encore  qu'ils  ne  soient  fias  sur  papier  timbré, 
surtout  lorsqu'ils  sont  reliés,  écrits  de  suite,  et  visés  par 
un  juge  du  tribunal.— Pau,  19  nov.  1821  (Benquet),P.C- 
D.A  22  4fi4. 

197.  —  L'héritier  «Tun  procureur  est  non  reoevable  à 
les  frais  de  procédure  faits  par  son  auteur,  s'il 

ote  un  registre  en  bonne  forme  du  procureur 
,  tuTtslsf&nt  la  créance  (Ord.  1463,  •rl«  44;  Ord, 
1535,  ch.  5,  art.  32;  Arr.  régi.  pari,  de  Paris,  38  mars 
1692).  -C  rej.,  33  vent,  an  x  (Picart),  S-V.  3.  2.  453.  - 
P.C.  -D.A.  3.  244. 

198.  —  L'avoué  dont  le  registre  ou  livre  de  recettes 
est  incomplet  et  ne  mentionne  pas  toutes  les  sommes 
qu'il  a  reçues  ne  doit  pas  nécessairement  être  déclaré  non 
reeevable  daua  une  demande  en  payement  de  frais,  si  m 
bonne  foi  est  reconnue.  —  Grenoble,  13  vent,  an  ix  Y  , 
P.C. 

199.  —  Jugé  même  que  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant du  défaut  de  représentation  par  un  avoué  de  son 
registre  de  receltes,  n'existe  qu'autant  que,  pour  faire  le 
compte  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  on  ne  pourrait  avoir 
d'autres  éléments  et  d'autres  preuves  qoe  les  mentions 
du  registre.  -  Riom,  28  janv.  1843  (Dupic),  J.  et  P.  43. 
2.  169. 

200.  -  L'nvoué  qui  réclame  un  salaire  pour  une  af- 
faire étrangère  *  son  ministère  n'est  pas  tenu  de  représen- 
ter ce  registre.— C.  rej  ,  13  janv.  1819  (Délaye),  S-V.  19. 
1.  379. -P.C. 

SOI.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la 
représentation  du  registre  des  avoués  :  ceux-ci  ue  sont 
tenus  a  cette  représentation  qn'uu  cas  de  demande  en 
payement  de  frais  par  eux  formée  en  justice.— Aix,  2  juin 
1843  i  Joui-dan),  J.  et  P.  43.  2.  375. 

202.  —  Le  jugement  qui,  en  homologuant  uu  avis  de 
la  chambre  des  avoué*,  conclut  an  payement  d'un  état  de 
frais,  a  lu  charge  par  l'avoué  de  remettre  les  pièces,  n'a 
pas  besoin  d'ordonner  en  termes  formels  cette  remise» 
est  de  droit.—  C.  cass.,  11  fév.  1840 -Pavy),  J.  40. 1. 
P  C 

205.  -  Un  avoué  a  le  droit  de  retenir  les  actes  de 
la  procédure,  nfln  de  faire  liquider  les  frais  qui  lui  sont 
dus.  —  Nîmes,  30  avril  1850  (Frcydier),  J.  et  P.  50.  2. 
513. 

204.— Il  peut  même  les  retenir,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
payé  de  ce  qui  loi  est  dd.  —  Paris,  25  août  1849  (Her- 
bel).  J.  et  P.  49  2.  491 .  -  Sic,  Glandnz,  v«  Avoué,  n.  54; 
Bioebe,  tod  verb.,  n.  260.  —  Conlra,  Bouvot,  en  ses 
Arrit$  no».,  t  I,  p.  249,  v«  Prwurcur;  Kavi.nl,  v»  Off. 
mini»*.,  n.  4;  Boneenne,  I.  2,  p.  259.  -  Du  reste,  la  ques- 
comporte  des  distinctions.  V.  à  ce  snjet  nos  observ. 
oie  de  l'arrêt  ci-dessos,  et  le  Cwt  deproc.  annoté  de 
Gilbert,  art.  60,  n.  31. 

208.  Les  lettres  missive»  adressées  par  une  partie 
en  instance  à  l'avoué  qui  occupe  pour  elle,  sont  la  pro- 
priété de  cet  avoué  ;  dès  lors,  cet  officier  ministériel  ne 
peut  être  tenu  de  rendre  ces  lettres  à  celui  qui  les  lui  a 
écrites,  en  lui  faisant  la  remise  de  ses  pièces.  —  Limoges, 
19 avril  1844  (Chamblanl),  J.  et  P.  45  2.  654. 

2<>8  bis.  —  La  loi  ne  prescrit  t-ns  à  peine  de  nullité  à 
l'avoué  qui  réclame  le  payement  de  ses  frai»  d'en  donner 
l'état  en  tête  de  son  assignation,  cl  il  suffit  qoe  la  notifi- 
cation en  soit  faite  dan»  le  cours  de  l'instance  (Décret 
du  16  fév.  1807,  art.  9).  —  Bordeaux,  1»  dée.  1840,  P.C. 


avoué,  s  «a. 

206  —  Sur  la  compétence  en  matière  d'action  k 
téc  par  l'avoué  en  payement  de  ses  frais,  honoraires  et 
Voy.  ntp  ,  a.  178  et  «.,  et  l'art.  Fniê. 


S  10.  —  Dùtrartion  des  dépens  au  profit  de 

l'avoué. 

V.  l'art.  Dépens,  $8. 

S  11.  •—  Taxe  des  dépens. 
V.  rtrt.  Z>epen#,$t9et  10. 

§  1^.  —  Prescription  des  frais  et  honoraires  dus 

à  l'avoué  et  de  l'action  en  remise  des  pièces. 

207.  —  Les  frais  de  procédure  faits  antérieurement 
au  Code  civil,  se  prescrivent  selon  les  lois  anciennes 
et  non  selon  les  règles  tracées  par  le  Code  (C.  civ., 
2273).  -  Nîmes,  28  avril  1813  (Roux).  S-V.  16.  4.  137.  - 
P.C. 

208.  —  Dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou- 
lonsr,  la  prcscripiion  pour  cet  objet  était  de  trente  «n*. 
-Même  arrêt  que  ci-dessus  —  Id.  Pau,  19  nov.  1821 
(Beuquex),  P  C. 

209  -L'arrêt  dérèglement  du  16  mars  1692,  qui  sou 
mettait  à  la  prescription  de  six  ans  toute  action  des  pro- 
cureurs en  payement  de  leurs  fiais  cl  salaires,  a  cesse 
d'être  loi  à  l'époque  de  la  suppression  do  parlement  de 
Paris.  Dé»  lors  l'udiondes  procureurs  n'a  pu  se  pre>crire 
que  par  trente  ans,  encore  qu'il  s'agit  de  frais  faits  anté- 
rieurement A  cette  suppression.  —  Paris,  15  frim.  an  xiv 
(Joblin),  S-V.  6  2.  489.  -  P.C. 

210.  —  Jugé  cependant ,  en  terme»  généraux ,  que 
l'action  des  procureurs  pour  frais  et  salaires  était  sou- 
mise à  une  eonrle  prescription  de  deux,  trots  ou  six  ans. 
—  C.  cas».,  29  janv.  1817  (Debrosse),  S-V.  17.  1.  «2.  - 
P.C. -D.A.  22.  452. 

211.  —  La  prescription  de  deux  ans  contre  l'action  de 
l'avoué  pour  les  frais  et  salaires  qui  lui  sont  dus  C.  eiv., 
3373),  commence  a  courir  aussi  bien  du  jour  où  il  cesse 
ses  fonctions  par  suite  de  la  suppression  de  son  office,  que 


dn  jour  où  il  aurait  cessé  d'occuper  par  suite  de  la  ré- 
vocation de  la  partie.  —  C.  rej  ,  19  a<  * 
S-V.  17.  1.  378. -P.C.- D.A.  32.  453. 


août  1818  (Sergent), 


212.  —  Décidé  aussi,  sous  l'ancienne  législation,  que 
la  prescription  établir  contre  les  avoués  pour  la  demande 
de  leurs  frais  et  déboursés,  commençait  à  courir  du  jour 
dn  décès  de  l'avoué,  encore  bien  que  son  fils,  devenu  son 
successeur,  eût  continué  ses  services  pour  la  suite  de 
l'affaire  (Placurdde  Charles-Quint,  du  24oct.  1540,  arti- 
cle 16:  Déclarât,  de  fév.  1519;  arrêt  de  régi,  du  28  mars 
1692,  art.  I  et  2).  —  C.  cass.,  18  mars  1807  (Foorme»- 
treaux),S-V.  7.  2  1109. -P.C. -D.A  22.453. 

2  lo  .  —  En  cas  de  conciliation  des  parties,  la  prescrip- 
tion ne  court  contre  les  avoué»,  pour  leurs  frais  et  hono- 
raires, que  dn  jour  ou  ils  ont  eu  connaissance  de  la  con- 
ciliation.-Vaxcille,  Prêter.,  t.  2,  n.  683. 

214.—  La  prescription  de  deux  ans  établie  contre 
l'action  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frai»,  est 


nplion  l'un»  •  nulle  preuve, 
lion  a  la  prescription,  n'est 
présomption;...  sauf  A  Ta- 


raudée sur  une  présomption  de  payement  juris  et  drjurt. 
et  non  sur  une  simple  pré>omr  ' 
autre  que  celle  de  la  renonciation  i 
donc  admissible  contre  cette  présompti 
voué  i  déférer  le  serment  à  Bon  client.  —  Pau,  19  nov 
1821  (Benquei),  PC-  D.A  33.  454.  -  Id  Rouen,  10  juin 
1834  iLercbvre).  J.  34.  3.  641.  —  V.  Gilbert,  Coef.  civ.  an- 
noté, art.  3275,  n.  I  et  s. 

214  bis.  -  Cependant,  lorsque,  sur  une  action  en 

H entent  de  frais  formée  contre  lui  par  son  avoue,  nn 
ividu,  an  lieu  de  se  borner  a  opposer  la  prescription 
de  deux  ans  dont  il  pourrait  exetper,  propose  cette  fin 
de  non-ieeevoir,  mars  soutient  en  même  temps  s'être  li- 
béré el  offre  d'en  ropjwrter  la  preuve,  les  juges  peuvent 
écnrlcr  l'exception  de  prescription,  el  condamner  le  dé- 
fendeur a  payer,  si  la  preuve  offerte  de  la  libération  n'est 
pas  rapportée.  —  C.  rej.,  9  déc.  1838  (Texier),  J.  39.  1. 
78  -P.C. 

218.  —  Mais  les  honoraires  dus  aux  avonés  comme 
mandataires  ad  negotia  se  prescrivent  seulement  par 
trente  ans.  —  Troplong,  Preseript.,  n.  985  ;  Bioebe, 
v»  /troué,  n.  190. 

216  — Pour  qu'un  avoué  puisse  être  considéré  comme 
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de  manière  que  ton  action  en  rrm- 
vuuces  qu'il  aurait  faili-sne  soit  soumise 


negoliorum  gesior 

boursemenl  des  av 

qu'a  la  prescription  de  trente  ans.  il  faut  que  ces  avances 
aoicut  élraiigérra  4  toute  «flaire  litigieuse  dans  laquelle 
le  mandataire  serait  chargé  d'intervenir  comme  avoué. 

—  Bordeaux,  9  juin  1840  (Reyl).  4.  40.  4.  295.  -  P.C. 

217.  -  L'avoué  qui,  indépendamment  des  actes  de  son 
ministère  d'avoué,  a,  comme  licencié,  plaidé  et  publié  du 
mémoires  dan»  l'intérêt  de  son  client,  n'est  pas  soumis  a 
lu  prescription  de  deux  ans  quant  aux  frais  et  honoraires 
qui  lui  sont  dus  pour  ses  plauioiries  et  mémoires,  comme 
il  l'est  à  raison  des  frais  dus  ru  sa  seule  qualité  d'avoué  : 
sou  action  a  cet  égard  ne  se  prescrit  que  par  Irrnle  ans. 

-  C.  rej.,  22  juilT  1835  (Lefebvre),  J.  33.  1.  484.-  P.C.- 
V.  l'arrêt  d'appel,  J.  34.  S.  641.  -  P.C.  -  V.  aussi  eup  , 
v*  !      U,  a.  70. 

218.  —  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  dus  à  l'avo- 
cat, a,  contre  le  ciieot,  pour  le  remboursement  de  ces 
honoraires,  une  action  qui  dure  trente  ans  .-  il  n'est  pas 
soumis  a  la  prescription  de  deux  ans,  comme  pour  ses 
propres  frais.  — Grenoble,  30  juili.  1831  ;  Accarias),  S-V. 
22.  2.  143.-  P.C.  -  D. A.  8.  214.  -  Id.  Riom,  24  mai  1838 
(Camncil),  J.  38.  2.  388.  -  P.C.  —  Sic.  Chauveaii,  t.  I, 
p.  170,  n.  29.  —  Cuntru,  Vaxeille,  n.  684 1  Troploug, 
ii.  979. 

219.  —  Jugé  cependant  que  l'action  de  l'avoué  contre 
son  «lient,  à  lin  de  remboursement  d'une  somme  qu'il  • 
avancée  pour  droit  de  consultation  du  *  l'avocat  dans  une 
instance  nos  suivie  de  jugement,  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  cinq  an*  établie  par  Pari.  2273,  C.  esv.  — 
Riom.  9  juin  1840  (Beyl),  J.  40.  2.  *93. -  P.C. 

220.  —  El  que  cette  prescription  s'applique  aurern- 
boursemenl  des  sommes  avancées  pour  les  honoraires  des 
avocats  et  de  tous  autres  débourse*  faits  par  l'avoué  ta 
dehors  des  actes  obligés  de  son  ministère. — Dijon,  2ti  déc. 
1846  (Rouget  .  J.  et  P.  47.  2  451.  —  Id.  Dijon,  26  déc. 
1846  :i  . au  rentier).  J.  et  P.  47. 2.  452. 

221.  —  La  prescription  dont  il  s'agit  peut  être  op- 
posée par  une  commune,  aussi  bien  que  par  toute  autre 

Prtie.  -  Dijon,  26  déc.  1846  (Laureucier),  J.  et  P.  47. 
452. 

222.  —  Elle  est,  du  reste,  «éaérale  et  ■'admet  pas 

de  distinction  entre  les  frais  dont  le»  avoués  ont  obtenu 
la  distraction  et  ceux  à  l'égard  desquels  ils  ne  l'ont  point 
i.  —  Paris,  20  nov.  1847  (Marion),  J.  et  P.  48.  2. 


384. 

223.  —  Des  lettres  missives  écrites  par  le  client  4  son 
avoué,  relativement  aux  frais  dus  à  ce  dernier,  peuvent 
être  considérées,  alors  même  qu'elles  ne  contiennent  au- 
cune détermination  de  la  somme  dur,  comme  constituant 
une  obligation  qui  fait  cesser  le  cours  de  la  prescription 
de  deux  ans,  et  prorogea  trente  ans  lu  durée  de  ut  pres- 
cription. -  C.  rej.,  2»  juin  1842  (Gohier).  J.  cl  P.  42. 1. 
712. 

224.  —  Décidé  également ,  sous  l'ancienne  législation, 
que  la  prescription  contre  l'action  des  procureurs,  à  rai- 
sou  de  leurs  déboursés  et  honoraires,  pouvait  être  inter- 


rompue  par  une  lettre  du  client,  par  laquelle  celui-ci  re- 
connaissait n'avoir  nas  payé  les  frais  réel 
4  mars  1807  (Jrannin),  P.C. 


elamés.  —  Paris, 


223.  —  Mais  la  mention  d'un  payement  partiel  des 
frais,  écrite  par  l'avoue  lui-même  sur  une  pièce  du  dos- 
sier, n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  relative 
■u  remboursement  des  frais  restanls.-Riom,  9Juiu  1840 
(Reyl).  J.  40.2  295.-PC 

226.  -  Le  client  qui.  sur  une  demande  en  payement 
de  frais  formée  par  son  avoué,  débat  les  divers  articles 
du  mémoire  devant  la  chambre  des  avoués  a  laquelle  le 
tribunal  a  renvoyé  les  parties,  peut  être  réputé  avoir,  pur 
ce  fait,  renoncé  a  opposer  plus  tard  la  prescription  qui 
«'était  opérée  4  son  profit  par  le  laps  de  deux  ans  avant  la 
demande.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  appré- 
ciation des  circonstances  ne  viole  aucune  loi.  —  C.  cass  , 
11  fév.  1840  (Pavy),  J.  40.  1.  510.  -  P.C. 

227.  —  Jugé  toutefois  que  la  prescription  peut  être 
opposée  4  l'avoué  qui  réclame  des  frais  et  salaires,  alors 
même  qu'il  est  iulervenu  un  jugement  interlocutoire  qui 
a  renvoyé  les  parties  devant  la  chambre  des  avoués  en 
règlement  de  compte,  et  que  la  chambre  a  réglé  ce  compte 
conlradieLoiretnent  avec  elles  ;  on  ne  saurait  induire  de 
ces  circonstances  lu  renoucialion  tacite  du  débiteur  4  op- 
poser la  prescription.  —  C.  rei.,  19  août  1816  (Sergent), 
k-V.  17.  F.  378.  -  P.C. -D  A.  23.453. 


227  bit,  —  La  partie  assignée  solidairement  m  paye- 
ment des  frais  par  un  avoué  qui  a  occupé  pour  elle  et 
pour  d'autres  ne  peut,  si  elle  a  avec  raison  invoqué  la 
prescription  contre  lui,  être  privée  dn  bénéfice  de  celte 
exception  par  la  reconnaissance  antérieure  que  m  codé- 
bitrice aurait  faite  (C.  civ.,  2249,  S  2).-Paris, 9 fév.  1833, 
PjC. 

228.  —  La  demande  en  communication  de  l'étal  dm 
frais  dus  4  un  avoué,  faite  par  le  client  sur  les  poursuites 
.  dirigées  coulre  lui,  n'emporte  pas  non  plus 


la^prescrip- 


naissanee  de  la  dette  et  renonciation  4  la 
dont  peut  être  frappée  l'action  de  l'avoi 
ux.  9  juin  1840  iReyt),  J.  40  2.  295.  -  P.C. 
128  ois.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  divers  arrêts  4  des 
époques  différentes  sur  des  contestations  relatives  4  la 
liquidation  d'une  créance,  la  prescriplion  de  deux  ans 
pour  le  pavement  des  frais  dus  à  l'avoué  qui  a  occupé 
dans  ces  diverses  instances  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  du  jugement  qui  a  statué  définitivement  sur  la  li- 
quidation de  la  créance.  —  Paris,  5  déc.  1835,  P.C. 

839.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  en  faveur 
des  avoués  par  l'art.  2276,  C.  civ.,  pour  la  remise  dea 
pièces,  ne  concerne  que  les  avoues  et  leurs  clients,  el  non 
ceux-ci  et  l'avoué  de  leur  partie  adverse.  —  Cette  pres- 
cription ne  court,  au  surplus,  qu'4  partir  du  jugement 
définitif  des  procès  el  non  4  dater  d'un  jugement  prépara- 
toire. -  Bruxelles.  12  oct.  1822  (Emery),  D  A.  22.  i49.  - 
Pt.  belge. 

S  13.  —  Discipliné. 

230.  —  Le  pouvoir  disciplinaire,  en  ce  qui  touche  les 
avouée,  est  exercé  par  an  certain  nombre  de  membres  de 
cette  corporation,  réunis  en  Chômât*  d*e  avoué»,  en  con- 
formité de  l'arrêté  du  13  Crim.  an  ix.  — Y.  sur  les  dif- 
ficultés relatives  4  la  compétence  el  aux  attributions  de 
celle  chambre,  le  mot  Discipline. 

231.  —  Lee  dispositions  relatives  anx  injonctions  que 
les  tribunaux  sont  autorisés  4  faire,  dans  le  cas  d'irrévé- 
rence^ commises  envers  eux,  ne  sont  pas  applicables  4  an 
avoué  qui  plaide  sa  propre  cause.  —  Metz,  20  mai  1820 
(N...),  P.C.-V.  *«p.,  \°  Avocat,  n.  103  et  106. 

232.  -  Lorsque  la  chambre  des  avoués  a  procédé 
d'ofilcc  coulre  uu  avoué,  et  lui  a  infligé  une  peine  de 
discipline,  l'avoué  ne  |ieut  porter  se  n 
le  tribunal,  non  plus  qu'en  appel  ou  en  c_. 
Compét.,  1. 1,  n.  IbO. 

235  — La  chambre  des  avoués  ne  peut  instruire  eon- 
ire  l'avoué  inculpé  sans  faire  homologuer  par  le  tribunal, 
conformément  4  l'art.  3  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  ix,  les 
dérisions  par  lesquelles  elle  aurait  rejeté,  soit  une  excep- 
tion «iéchnatoire  qu'il  lui  avait  proposée,  soit  des  récusa- 
tions contre  un  de  ses  membres.— Carré,  1. 1 ,  n.  158 

234.  —  La  chambre  d'un  tribunal  devaut  laquelle  une 
faute  est  commise  par  un  avoué  doit  la  juger  immédiate- 
ment :  *i  le  fait  passe  inaperçu,  le  tribunal  ne  peu t ,  plus 
lard,  le  frapper  d'une  peine  disciplinaire.  —  Morin,  Dis- 
cipline, n.  233. — V.  sup  ,  v»  Avocat,  n.  118. 

233.  — L'n  tribunal  peut  prononcer  la  suspension  d'an 
avoué,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté  devant  la  chambre 
pour  y  répondre  4  une  poursuite  entamée.  -  Morin, 
n.  245. 

238.-  Les  jugements  rendus  contre  des  avoués,  4  rai- 
son de  faits  rclalifs  4  leurs  fonctions,  sont  susceptibles 
6  janv.  1815  (N...),  P.C.-V.  v  Z>ùn- 


237.  —  Lorsqu'un  avoué  cité,  pour  faits  de  charge, 
devant  le  tribunal  près  duquel  il  exerce,  a  volontairement 
procédé  en  première  instance  sans  demander  le  renvoi 
préalable  de  la  plainte  devant  la  cbuiubre  de  discipline, 
il  ne  peul,  en  appel,  se  fuire  un  moyen  de  uullité  de  ee  que 
ce  renvoi  n'a  pas  été  prononcé.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus 

238.  - Lee  juges  de  paix  n'ont  point  de  juridiction  dis- 
ciplinaire 4  exercer  contre  les  avoué*  pour  les  fautes 
d'audience,  ceux-ci  ne  se  présentant  jamais  devant  eux 
comme  ofliciers  ministériels.  —  Il  eu  est  de  même,  el  par 
le  même  motif,  des  tribunaux  de  commerce.  Ces  tribu- 
naux exceptionnels  ont  seulement  le  droit  d'adresser 
des  injonctions  ,  de  supprimer  des  écrits  ,  d'ordonner 
l'impression  et  J  affiche  de  leurs  jugements.  —  Morin, 
n.  233 

259.  -  Les  chambre,  de  discipline  des  avoués  et  des 
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huissiers,  sont  recevables  à  inlervrnir  dans  une  contesta- 
tion entre  un  avoué  et  un  huilier,  ayant  pour  objet  le 
droit  a  l'émolument  des  copies  de  pièces  aiguillées  en  téte 
d'un  exploit.— Trib.  de  Coulommiers,  17  jaill.  1832  (Man- 
ger), J.  34.  2.  451.  —  V.  $up.,  v*  Avocat,  n.  28,  et  inf., 
intrrvtntion. 

240.  —  Les  chambres  d'avoués  peuvent  refuser  aux 
préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  communication 
de  leurs  actes  et  registres  :  elles  ne  doivent  pHS  élre  assi- 
milées a  des  établissements  publics  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  54-,  arrêté  du  13  frim.  an  ix).  —  Trib,  de  Saint-Quen- 
tin, 17 août  1833 (Enregistrement),  J.  31.  2.670. 

AYANT  CAUSE. 

1.  —  Le  sens  du  mot  ayant  cause  est  loin  d'être  nette- 
ment déterminé.  —  On  sait  que  la  loi  déclare,  d'une  part, 
que  l'acte  sous  seing  privé  a,  entre  les  héritiers  et  ayants 
cause  tle  ceux  qui  l'ont  souscrit,  la  même  foi  que  l'acte 
aulbenlique  (C.  civ.,  1322),  et  d'autre  part,  que  les  odes 
sou»  seing  privé  n'ont  d'effet  contre  les  lier*  que  du  jour 
où  ces  actes  ont  acquis  date  certaiue  (art.  13x8).  —  Que 
doit-on,  en  cet  état,  entendre  par  ayant  cause?— Suivant 
Touilier,  t.  8,  n.  245  et  s.,  et  t.  10,  addit.,  n-  14  et  s-, 
cette  expression  désigne  les  successeurs  à  litre  particulier, 
tels  que  les  acquéreurs  et  les  donataires,  aussi  bien  que 
les  successeurs  a  litre  universel.  Ce  qui  conduit  Tumeur  a 
décider  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  acte  sous 
seing  privé,  même  n'ayant  pas  date  certaine,  doit  obtenir 
la  préférence  sur  l'acquéreur  du  même  immeuble  par  acte 
authentique,  mais  portant  une  date  postérieure  à  l'acte 
sous  seing  privé. 

2.  —  Ce  système  a  été  généralement  critiqué  ;  mais  1rs 
auteurs  qui  le  combattent  ne  sont  pas  néanmoins  d'ac- 
cord entre  eux  sur  la  règle  a  poser.— Les  uns,  Diicaurroy, 
Thémis,  t.  3,  p.  149,  et  t.  5,  p.  8;  Duranton,  I.  13,  n.  132 
et  s.;  Chardon,  Dot  «I  fraude,  t.  2,  n.  6  et  s.,  mettent  en 
avant  une  théorie  tout  a  fait  opposée  a  celle  de  Touilier, 
et  pensent  que  l'on  ne  doit  réputée  ayants  cause  que  les 
seuls  successeurs  à  titre  universel  (autres  que  les  héri- 
tiers légitimes),  c'est-à-dire  les  successeurs  irréguliers, 
les  légataires  et  les  donataires  universels  ou  a  litre  uni- 
versel. 

3.  —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  les  ayants  cause 
dont  parle  l'art.  1322,  C.  civ.,  doivent  s'entendre  des  re- 
présentants à  titre  universel,  et  non  de  ceux  à  litre  parti- 
culier, tels  qu'un  acquéreur.— Baslia,  24  juin  1833  (Crif- 
loni),  J.  33.  2.  604.  -  P.C. 

4.  —  D'autres,  tout  en  admettant  comme  Touilier  que 
les  successeurs  à  titre  particulier  sont  des  ayants  cause 
dans  le  sens  de  la  loi,  aussi  bien  que  les  successeurs  a  litre 
universel,  repousAeut  cependant  la  conséquence  que  l'il- 
lustre professeur  tirait  de  son  principe  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur par  acte  n'ayant  pas  date  certaine.  Il  est  bien 
vrai,  disent  les  partisans  de  ce  système,  que  le  second 
acquéreur  (par  acte  authentique)  est  l'ayant  cause  du 
vendeur  ;  niais  il  ne  l'est  pas  vis-à-vis  de  toutes  les  per- 
sonnes quelles  qu'elles  soient  et  pour  tous  les  actes  qu'il 
a  consenlis  à  une  époque  quelconque  ;  il  ne  l'est  que  pour 
les  personnes  qui  avaient  traité  avec  le  vendeur  avant  lui 
acquéreur,  et  ce  dernier  n'est  plus  qu'un  tiers  pour  tout 
ce  qui  suit  celle  époque.  Doue,  quand  le  premier  acqué- 
reur se  présente  avec  un  acle  de  veule  antérieur,  c'est  à 
lui  d'établir  légalement  relie  antériorité,  et  de  montrer 
ainsi  que  l'acic  émane  d'une  personne  dont  le  second 
acquéreur  est  l'ayant  cause.  —  Telle  est  l'opinion  de  Mer- 
lin, Quesl..  v«  Tiers,  S  2;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  530 
et  s.:  Bonuirr,  Preuves,  n.  567  et  s.{  Poujol,  Oblig.,  t.  3, 
,p  85;  Zacharite  et  ses  annotateurs  Aubry  et  Rau,  I.  5, 
S  756,  noie  94;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  35  et  56;  Mnr- 
cadé,  sur  les  art.  1322  et  1328.  Et  cette  opinion  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  plusieurs  décisions  rappelées  aux  inol*  S'oie  certaine 
et  Venu. 

3.— A  son  tour,  cl  examinant  la  controverse  élevée  sur 
le  sens  du  mol  ayant  cause,  Buguct,  dans  VEneyHop.  du 
droit,  v»  Ayant  cause,  émet  celte  pensée  que  l'expression 
dont  il  s'agit  doit  s'interpréter  secundum  subjeclam  ma- 
ter iam,  et  que  le  même  individu  peut  élre  ayant  cause 
sous  certains  rapports  et  ne  pas  I  être  sous  d'autres.  — 
C'est  ce  qu'avaient  déjà  dil  Grenier,  Hypoth..  t.  2,  n.  354, 
«t  Troplong,  ubt  sup. ,  la  jurisprudence  parait  aussi  venir 
A  l'appui  de  celle  opinion. 

G.  -  La  question  d'ayant  cause  s'élève 


surtout  à  l'égard  des  créanciers.  Les  créanciers  sont-ils 
des  fiers  dans  le  sens  de  la  loi,  ou  bien  doivent-ils  être  ré- 
putés ayants  cause  de  leur  débiteur?  Sur  ce  point  spécial, 
qui  n'est  pas  résolu  d'une  manière  uniforme  par  la  juris- 
prudence, la  règle  suivante  a  élé  posée  par  Serrigny, 
Revue  du  droit  français,  année  1846,  p.  532  :  Les  créan- 
ciers sont  des  ayants  cause  de  leur  débiteur  quand  ils 
usent  de  l'action  oblique  pour  atteindre  l'objet,  c'est-à- 
dire  quand  ils  agissent  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.;  ils 
sont  des  tiers  quand  ils  usent  de  l'action  directe,  c'est-à- 
dire  quand  ils  agissent  en  vertu  de  l'art.  1167.— V.  aussi 
sur  la  difficulté,  lassé.  Droit  comm.,  t.  6,  n.  22;  Deville- 
neuve  et  Carellc,  sur  l'arrêt  du  12  fruct.  an  ix,  et  J.  et  P. 
1845.  2.  253,  et  1846.  2.118. 

7.  —  Jugé  que  les  créanciers  d'une  même  personne  ne 
sont  pas  les  uns  à  l'égard  des  autres  les  ayants  cause  de 
leur  débiteur,  en  ce  qui  louche  la  validité  de  leurs  tilrrs 
respectifs  de  créance  :  ils  agissent  dans  ce  cas  en  vertu 
d'un  titre  personnel  et  distinct  de  celui  du  débiteur  com- 
mun.— Riom,  8  mars  1845  (Cellier),  J.  et  P.  46.  2.  1 18.  — 
ld.  Nancy,  2  aoùl  1847;  C.  rej.,  18  juill.  1848  (Claoxel), 
J.  et  P.  48.  t.  609.  —  V.  aussi  les  diverses  décisions  qui 
sont  rap|>elées  en  note  de  ces  arrêts. 

8.  — Cependant,  décidé  en  sens  contraire  que  les  i 
ciers  d'un  même  débiteur,  venant  à  la 


prix  des  biens  qui  sont  leur  gage  commun,  ne  sont  pas 
des  liées  à  l'égard  les  uns  des  autres  :  ils  sont  les  ayants 
droil  du  débiteur.  -  Douai,  \»  mars  1851  (Boy-Vallot), 
J.  et  P.  51.  2.  309.  —  Cela  i 


8  bis.  —  L'ubligalion  résultant  d'un  bail  notarié  par 
laquelle  un  propriétaire  s'engage  envers  son  locataire, 
marchand,  à  ne  pas  louer  la  seconde  maison  qu'il  se  pro- 
pose de  construire  sur  son  terrain,  à  un  individu  exer- 
çant la  même  profession,  est  opposable  au  ,:ers  acquéreur 
de  celle  maison.  —  Le  tiers  acquéreur,  dans  ce  cas,  est 
l'ayant  cause  du  vendeur.— Paris,  30  avril  1832,  P.C. 

v.  —  Au  surplus,  rl  pour  l'application  des  divers  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  rappelés,  il  faut  recourir  prin- 
cipalement aux  mots  suivants  :  Acte  sous  seing  privé. 
Cession,  Date  certaine,  Donation,  Donation  déguisée. 
Faillite,  Jugement  par  défaut,  Succession  bénéficiaire. 


B 


BAC 


Indication  alphabétique. 


Action  postessoire.ts. 
Agents  formera,  ta. 
Bail,  S  et  s  ,  14  et  s. 
Chemin  supprimé,  M. 
Commune,  8. 
Compétence,  t*  et  s. 
Complainte,  14. 
Conlribnuon  foncière, 

t» 
Curé,  18. 

Dégradation,  16,  17. 
Digues,  SX. 


Exemption,  M  si  s., 
XI. 

Fèodilité,  5  et  s. 
Fermier.  —  v.  Bail. 
Indemnité,  B  el  t  .  3* 
et  s. 

Interprétation,  18  et  t. 
Mslênel,  t9.  —  voir 

Plus  value. 
Miniitre  da  culte,  it. 
Minist  de*  Bnanc  ,11. 
Passage  a  gué,  tt. 


Péage,  18  et  a.,  XI 
PI  ita  ou  moins 

16  et  a..  17. 
Pont,  Si,  SS. 

7. 


ttecoura.  4t. 
Réparations.  S. 
Ilelard,  tt. 
Rivière  non  navip 

ble,  t  et  a. 
Supprcsaioo,  S  et  s 
Tr.b.decomm,*»- 


S  1er.  —  Établissement  et  suppression  des  bacs.— 

Droits  et  obligations  du  fermier  (n.  1  à  23). 
S  2.  —  Compétence  (n.  24  à  48). 

%  Ier.  —  Établissement  et  suppression  des  bacs.— 
Droits  et  obligations  du  fermier. 

I.  —  Le  gouvernement  a  seul  le  droit  d'établir  un  b*r 
ou  passage  d'eau  sur  les  cours  d'eau  privés,  de  même  que 
sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  (L.  6  frim.  an  vu 
— C.  rej.  (tés  impl  ),  24  fév.  1857  (Bardon),  J.  37. 1.203. 
—  Id.  tons.  d'Elat,  *9  sepl.  1810  (Angros),  P  C.  —  Su-. 

Dom.publ.,  I.  3,  n.  914;  Foucart,  t.  2.  n.  135j. 


Daviel,  t.  2,  n.  553;  Tardif  et  Cohen  sur  Dubreuil  ,  Sllppl  , 
n.  164.  -  Contra,  Garnier,  n.  106;  Devilleneuve,  observ 
sur  l'arrêt  de  rejet  précité. 
2-3.  —  Mais  ou  ne  ' 
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ou  passage  public  réservé  au  domaine,  le  fait  d'établisse- 
nirni  d'un  bateau  rl  de  passage  d'une  rive  à  l'autre,  même 
moyennant  une  rétribution,  dans  les  circonstances  qui 
suivent,  savoir  :  lorsque  In  rivière  n'est  ni  navigable  ni 
flottable  ;  lorsque  aucun  chemin  publie  n'aboutit  sur  ce 
point  ;  lorsque  l'une  des  rives  dépend  du  propriétaire  du 
bateau,  et  l'autre  lui  est  asservie;  lorsque  le  bateau  n'a 
été  établi  que  pour  le  service  habituel  du  propriétaire; 
enfin,  lorsque  la  rétribution  est  libre  et  non  exigible.  — 
Con*.  d'Etal,  15  nov.  1826  (Gol  ,  J.  27.  2.  271. -P.C.  — 
Sic.  Proudhon,  t.  S,  n.  920;  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  I, 
n.  361  et  s.,  et  nos  observations  sur  l'arrêt  ci-dessus.  — 
Conlra,  Daviel,  t.  2,  n.  533;  Dufour,  Droit  adm  ,  t.  i, 
n.  410. 

4  —  Un  particulier  ne  peut  prétendre  à  la  propriété 
d'un  bac  établi  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable, 
s'il  n'est  pas  propriétaire  des  deux  rives;  si  le  passage 
d'eau  est  la  continuation  d'un  chemin  publie;  si,  d'ailleurs, 
ce  bac  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  supprimés  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792.  —  Cons.  d'Etat,  28  déc. 
1825  (Laroche-Jacqnelein).  J.  26.  2.  349. -P.C. 

tt.  —  Une  commune  n'a  ni  droit,  ni  qualité  pour  Taire 
revivre  4  son  profll  un  droit  exclusif  de  bac  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable,  supprimé  pour  cause  de  féodalité 
par  la  lot  du  2.T mars  1792.  -  Cous  d'Etat,  11  août  1824 
(comm.  Langeuc),  P.C. 

6.  —  Si  le  possesseur  d'un  bac  est  fondé  en  litre,  son 
droit  ne  peut  être  supprimé  sans  indemnité,  alors  même 
qu'il  aurait  une  origine  féodale,  si  le  bac  est  établi  sur 
une  rivière  non  navigable.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une 
rivière  navigable,  il  n'est  du  aucune  indemnité,  4  moins 
que  la  concession  n'ait  été  faite  par  le  gouvernement  pour 
cause  légitime.— Proudhon,  1.3,  n.  916. 

7.  —  Si  le  possesseur  d'an  bae  n'a  pour  lui  que  les  fails 
d'une  possession  ancienne  et  continue,  eelte  possession 
doit  suffire  sans  doute  pour  le  faire  maintenir  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  de  la  maison  du  batelier,  de  ses  ma- 
gasins, agrès,  bateaux,  etc.,  et  il  ne  peut  être  dépossédé 
de  ces  objets  sans  indemnité;  mais  aucune  indemnité  ne 
lui  est  due  pour  le  droit  de  bae  lui-même.  —  Proudhon, 
t.  3,  n.  915. 

8.  —  Le  fermier  d'un  bac  qui  néglige  de  provoquer  les 
réparations  nécessaires  et  dont  une  partie  est  mise  4  sa 
charge  par  le  bail,  ne  peut,  au  cas  de  suppression  du  bac 
pour  cause  de  vétusté,  réclamer  ni  indemnité,  ni  réduc- 
tion sur  le  prix  de  son  bail.  —  Cons.  d'Etal,  6  juin  1823 
(Dubault). 

0.  —  Les  concessionnaires  d'un  ancien  bac  ne  peuvent, 
quelle  que  soit  l'ancienneté  de  leur  concession,  réclamer 
une  indemnité  de  l'Etat  sur  le  motif  qu'il  a  autorisé  la 
construction  d'un  pont  voisin.— Cons.  d'Etat,  22  janv.  1813 
(la  Luxerne),  P.C.  — Sic,  Garnier,  t.  1,  n.  366  et  367. 

10.  —  De  même,  le  gouvernement  ne  doit  pas  d'indem- 
nité au  fermier  d'un  bue,  lorsqu'il  accorde  4  l'adjudica- 
taire d'un  ponl  r.uiiurisaliou  d'établir  des  bateaux  pour 
le  transport  des  ouvriers  et  matériaux  destinés  a  celle 
construction.  —  Cons.  d'Etat,  18  fév.  1829  {Dufour),  P.C. 
-  Sic,  Garnier,  I  1,  n.  385.  —  Contra,  Devillcneave,  obt . 
sur  la  décision  précitée. 

11.  -Pareillement,  le  fermier  d'un  bac  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  4  raison  de  passages  effectues 
dans  des  bateaux  anciennement  établis  pour  le  service  de 
l'Elal,  lorsqu'il  ne  justifie  pus  que  ces  passages  lui  aient 
causé  un  préjudice.  -  Cons.  d'Etat,  5  déc.  1837  (Robin), 
J.  38.  2.  138. 

13. — ...  Ni  a  réclamer  indemnité  contre  l'Etal  a  raison 
de  passages  effectués  par  des  bateaux  particuliers  tolérés 
par  l'administration  ;  il  ne  peut,  à  cet  égard,  qu'intenter 
des  poursuites  devant  les  tribunaux  contre  les  proprié- 
taires de  ces  bateaux.  -  Même  arrêt. 

13.  —  De  ce  que  le  fermier  d'un  bac  a  le  privilège  de 

Fasser  les  personnes  et  les  marchandises  a  une  nvt  à 
autre,  il  s'ensuit  qu'il  a  le  privilège  pour  les  transporter 
aux  point"  intermédiaires  de  la  rivière.  — Ainsi,  une  bar- 
que ou  un  batelet  ne  peut  s'établir  a  poste  fixe  prés  de  ce 
même  bae,  pour  porter  des  personnes  et  des  marchan- 
dises aux  coches  d'eau  qui  montent  ou  descendent  la  ri- 
vière. C'est  la  un  fait  dommageable  donnant  lieu  4  indem- 
nité en  faveur  du  fermier  du  bac.  —  C.  rej.,  10  mai  1831 
(Bâton),  J.  3t.  I.  188.-  P.C. 

14.  —  Avant  la  loi  du  6  frim.  an  vu,  celle  du  25  août 
1792  ayant  accordé  a  chaque  citoyen  (art.  9)  la  liberté  de 
tenir,  sur  le»  rivière»  et  canaux,  de»  bac»,  ccohes  ou  voi- 
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turcs  d'eau,  le  propt  'étaire  d'un  bae  n'avait  pas  le  droit 
de  se  pourvoir  par  complainte  contre  l'établis-scmcnt  d'uu 
nouveau  bae,  sur  le  motif  que  celui-ci  portail  préjudice 
au  sien  — C.cass.,  Univ.  an  vu  (Giraud),  P.C. 

18.— La  disposition  qui  accorde  aux  propriétaires  d'un 
héritage  circonscrit  pur  les  eaux,  le  droit  de  se  servir 
d'un  bateau  particulier  pour  l'exploitation  de  cet  héritage, 
après  toutefois  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration (L.  6  frira,  au  vu,  art.  8„  s'étend  aux  fermiers. 
L'adjudicataire  de  la  ferme  du  bae  n'est  pas  fondé  4  pré- 
tendre que  la  disposition  doit  être  limitée  4  la  seule  per- 
sonne du  propriétaire.  —  C.  enss. ,  26  déc.  1826  (Massias), 
J.  27. 1.313. -P.C. 

1G.  —  Les  fermiers  des  bacs  appartenant  4  l'Etat  ne 
sont  tenus,  4  l'cxpiratiou  de  leurs  baux,  que  des  dégrada- 
tions ou  moins  values  provenant  de  leur  fait;  ils  ne  sont 
pas  obligés  au  payement  des  dégradations  causées  par 
vétusté  ou  force  majeure  (sauf  stipulation  contraire).  On 
doit,  en  cette  matière,  appliquer  les  règles  du  droit  com- 
mun. —  Limoges,  8  juin  1842  (Laumonl),  J.  et  P.  42.  2. 
527. 

17.  —  Id...  Surtout  lorsque  le  cahier  des  charges  ne 
reproduit  pas  les  dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
6  frim.  an  vu,  concernant  la  régie  des  bacs.  —  C.  rej., 
Il  nov.  1834(Gray),J.  35.1.30. 

18.  —  lt-  curé»  et  desservants  qui  sont  en  roule  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ne  doivent  point  être  assuj- 
ettis au  payement  des  droits  de  bae  (  arrêt  do  con»., 
14  juin  1727".  — Proudhon.  t.  3,  n.  926.— Contra,  Garnier, 
1.  I.  n.  365. 

19.  —  Les  employés  de  la  régie,  les  receveors  commu- 
naux rl  1rs  agents  forestiers  sont  compris  dans  la  dis- 
pense établie  par  l'art.  50  de  la  loi  du  6  frim.  an  vu, 
relatif  au  payement  des  droits  de  péage.  —  (Inslr.  de  la 
régie.) 

xO.  —  Mais  les  dispenses  accordées  spécialement  par 
le  cahier  des  charges  d'un  adjudicataire  4  une  certaine 
classe  d'individus,  dans  un  lieu  déterminé,  ne  leur  donne 
aucun  droit  de  franchise  dans  une  autre  localité.— Fabre, 
Enruetop.  du  droit,  v»  Bac,  I.  2,  p.  431. 

il.-  Quand  il  se  présente  des  voyageurs,  les  batelier» 
ne  peuvent  retarder  leur  passage  sous  prétexte  d'attendre 
d'autres  personnes.— Garnier,  1. 1,  n.  372  (arrêt  du  con»., 
du  17  mar»  1739). 

H.— Celui  qui,  pour  se  soustraire  au  droit  de  bae  ou 
de  pont,  passe  la  rivière  4  gué,  ne  peut  être  condamné  à 
payer  ce  droit.— Garnier,  t.  1,  n.  3b8  (arrêt  du  parlement 
du  9  janv.  1758). 

23.  —  La  contribution  foncière  due  pour  un  bac  établi 
sur  une  rivière  limitrophe  4  deux  départements  doit  être 
nrquillée  dan»  le  déportement  auquel  appartient  la  com- 
mune la  plus  rapprochée  du  passage.  —  Conseil  d'Etat, 
Il  mai  1823  (contrib.  indirectes),  P.C. 

§      —  compétence, 

4 \. -La  détermination  de  la  compétence  en  cette  ma- 
tière a  été  et  est  encore  l'objet  d'une  assez  vive  contro- 
verse. Selon  les  uns,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  enlre  les  fermiers  de»  bacs  et  l'Etat, 
de  celles  qui  surviennent  enlre  ces  fermiers  et  des 
particuliers  •*  les  premières  seraient  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative;  les  secondes  seraient  réservées 
aux  tribunaux.  D'autres  repoussent  celte  distinction,  et 
attribuent  4  l'autorité  administrative  la  connaissance  «le 
tontes  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  do 
bail.  Du  reste,  les  partisans  de  ces  deux  systèmes  admet- 
tent cependant  certaines  restrictions  4  leur  opinion.  — 
On  peut  consulter  4  ce  sujet,  Cormeoin,  Quesl.  de  droit 
adm.,  v*  Baux  adm.,-  Fou  cari,  Droit  adm.,  I.  2,  n.  561; 
Daviel,  Cours  d'eau,  I.  1,  n.  497  et  s.;  Garnier,  Rég.  des 
eaux,  t.  I,  n.  381  el  s.;Tarbé,  Dict  des  travaux  pubt., 
vBaux  adm.,-  Serrigny.  Cvmp.  adm..  t.  I,  n.  347  cl  548, 
et  t.  2,  n.  814  el  815;  Tardif  el  Cohen  sur  Dubreuil,  Légist. 
des  eaux,  n.  402;  Dufour,  Droit  adm  ,  t  1,  n.  413;  Ma- 
carel  el  DoulalSgnier,  De  ta  fortune  publique  en  France, 
t.  I,  p.  362j  ainsi  que  nos  observ.  en  note  d'an  décret  du 
13nov.  1807,  P.C. 

-■'>  —  La  jurisprudence  ne  présente  pas  non  plus  de 
règles  bien  certaines  sur  le  poinl  dont  il  s  agit. 

-21*  —  Jugé  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'interpréter  les  baux  de  bacs,  bien  que  ces  baux  soient 
passés  par  l'autorité  administrative. -Cons.  d'Elat,  28  fév. 
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1818  (Cellorier),  P.C.  -  l  e  principe  a  fil 
manière  générale  en  matière  de  baux  administratifs  ;  V.  le 
root  «ait  adminittratif. 

27.  —  Id  ..  Notamment  en  ce  qui  touche  la  moins 
value  tlu  matériel.- Cons.  d'Etat,  27  août  1839  (Robert), 
J.  40.  2.  181.  —V.  conf.,  tu/.,  \*  Bail  adminittratif, 
a.  î?. 

28.  —  Jugé  au  contraire,  sur  ce  point  spécial,  qu'il 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  les 
contestations  élevées  entre  1  Etat  et  les  fermiers  de  bacs, 
relativement  a  la  plus  ou  moins  value,  en  fin  de  bail,  du 
matériel  qui  avait  été  remis  à  ces  fermiers  pour  le  servies 
du  bac.-Gons.  d'Etat,  46  janv.  1850  (Cartier),  J.  et  P.  50. 
2.  298. 

29.  —  Comme  aussi,  les  contestations  qoi  s'élèvent 
entre  l'Etat  et  les  fermiers  des  bacs  relativement  a  la  four- 
niture et  au  remplacement  tlu  matériel  affecté  à  ces  bacs, 
sont,  comme  intéressant  à  la  fois  la  grande  voirie  et  la 
police  de  la  navigation,  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative  — Trib.  des  conflits,7  nov.  1850 
(Pcrriat  .  i.  et  P.  51.  2.  121. 

30.  —  Décidé,  dans  le  sens  du  principe  rappelé  au 
n°  26  ci-dessus,  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
le  fermier  du  bail  d'un  bac  et  des  tiers,  sur  l'interpréta- 
tion et  l'ëteinluc  de  son  bail,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  et  non  de  l'autorité  administrative.  -  Conseil 
d'Etal,  20  mars  18-28  Dabin),  P  C 

31.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour 
décider,  par  interprétation  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication d'un  bac,  si  de  certains  bestiaux  sont  ou  non 
exempts  du  dtoil  de  passage.  — C.  cass.,  4  sept.  1818  (Au- 
bier .  P.C. 

32.  —  C'est  a  l'autorité  administrative  A  statuer  sur  la 
élevée  entre  l'Etal  et  l'adjudicataire  d'un 


passage  d'eau,  touchant  l'indemnité  réclamée  par  l'adju- 
dicataire pour  inexécution  prétendue  des  clauses  de  son 


mu 


relié,  et  notamment  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la 
suppression  d'un  chemin  conduisant  au  passage  d'eau.  — 
Colin.  d'Etat,  23  mars  1845  iMariaud},  J.  et  P.  45.  2.  441. 
—  Contra,  Dufour,  t.  1,  n.  415. 

53.  -  /a*...  sur  la  réclamation  du  fermier  contre  l'Etat, 
a  raison  des  dommages  que  lui  occasionne  le  nouvel  éta- 
Lli-senicnt  de  digues  dans  la  rivière.  —  Cous.  d'Etat, 
16  jtiill.  1840  (Mioxéj,  J.  40.  2.474 

34.  _  Id...  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par 
le  fermier  contre  l'administration ,  a  rai  sou  de  la  con- 
struction d'un  pont  qui  entraîne  la  suppression  du  bac. 
_  Cons.  d'Etat,  26  avril  1844  (comp.  des  bat.  à  manège 
de  Cubxaci,  J.  et  P.  44.2.553. 

31$.  —  Id...  sur  la  réclamation  élevée  par  le  fermier, 
a  raison  du  préjudice  que  la  construction  d'un  pont  lui 
fait  éprouver  dans  la  jouissance  de  son  bail.  —  Cons.  d'E- 
lat,  I  *  juill.  1830  tDubourdierj,  P.C 

50.  -  M...  sur  la  iiue>liou  de  savoir  si  un  particulier 
a  eu  ou  non  le  droit  d'établir  des  bateaux  de  passage  au 
préjudice  de  l'adjudicataire  d'un  bac.  —  Cons.  d'Etat, 
13  nov.  1807  (Davosl),  S-V.  16. 2.  300.  -  P.C. 

37.  _  Décidé  en  principe  que  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'exécution  du  bail  sont  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  —  Ainsi,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  relatives, 
soit  au  payement  des  fermages  de  bac,  soit  aux  diminu- 
tions du  prix  du  bail  et  aux  dommogcs-inléréts  réclamés 
par  le  fermier.  -  Cons.  d'Etat,  9  août  183IÎ  (Salers),  J.  37. 
2.  41. 

38.  —  Mais  c'est  a  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  la  demande  formée  par  le  fer- 
mier, afin  d'être  dispensé  d'établir  un  bac  dont  l'addition 
au  matériel  du  passage  a  été  ordonnée  par  le  préfet.  - 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

30.  Lorsqu'un  fermier  de  bac,  charge  du  passage 
u"une  rive  à  l'autre .  réclame  des  indemnités  contre  un 
particulier  qui  prétend  avoir  aussi  un  litre  pour  embar- 
quer ou  débarquer  des  personnes  et  des  marchandises, 
1  autorité  judiciaire  est  pleinement  compétente  pour  dé- 
cider que  le  litre  allégué  contre  le  fermier  du  bac,  ne 
porte  aucune  atteinte  4  son  privilège  :  ce  n'est  point  IA 
une  interprétation  d'acte  adminittratif.  —  C.  rcj.,  10  mai 
1831  (Balon),  J.  31. 1. 188.-P  C. 

40,  —  A  plus  forte  raison,  c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations 
entre  l'ancien  propriétaire  du  bac  pour  le  payement  de 
ses  agrès  et  le  nouveau  fermier  du  bac,  lorsqu'il  y  a  ea 
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ronwnfion  entre  eux  sur  le  fond.  -  Cons.  d'Etat,  28  juill. 
18l9(Poncet),  S-V.  20.  2.  151. 

41.  —  L'autorité  administrative,  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  indemnités  réclomées  contre  l'Etat  par  le 
fermier  du  bac,  est,  du  reste,  non  le  ministre  des  linon- 
ces,  mais  le  conseil  de  préfecture.  -  Cons.  d'Etat,  6  juill. 
182r»  (Dubault},  P.C. 

42.  —  Les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfec- 
ture sur  les  demandes  en  indemnité  formées  par  les  fer- 
miers des  bacs  contre  l'Etat,  ne  peuvent  être  attaqués, 
soit  pour  incompétence,  soit  au  fond,  que  devant  le  con- 
seil d'Etat.  -  Conseil  d'Etat,  6  juillet  1825  (Dubault), 
P.C. 

45.  —  Les  fermiers  des  bacs  ne  sont  pas  des  entrepre- 
neurs de  transport  par  eau,  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  :  ce  sont  de  simples  commis  ou  préposés  du 
gouvernement. -Nîmes,  13  avril  1812  (Andrieux),  S-V. 

44.  -  Si  le  procès-verbal  d'adjudication  d'an  bac 
porte  que  les  contestations  sur  la  quotité  du  droit  seront 
déférées  au  maire,  la  clause  n'est  obligatoire  que  pour  le 
fermier;  elle  ne  peut  élrc  opposée  aux  tiers  qui  restent 
dons  le  droit  commun.  —  Cons.  d'Etat,  25  fév.  1818  Cel- 
larier),  P.C. 

41$.  —  Le  ministre  des  finances  est  compétent  pour 
autoriser  la  régie  des  domaines  è  prendre  possession  d'un 
bac  et  des  objets  servant  a  son  exploitation,  après  estima- 
tion de  leur  valeur.  Vainement  le possesseur  alléguerait-il 
avoir  acquis  à  titre  onéreux.  —  Cons.  d'Etat,  4  déc.  1822 
(hosp.  de  Bourg-Soint-Andéol),  P.C. 

BAGUES  ET  JOYAUX.  -  V.  Dot. 

BAIGNEURS  PUBLICS.  -  V.  DÉrdi. 

BAIL  (ta  oérnhut).  -  V.  Bail  a  ream.  —  ...  a 

LOVER...  —  ...  4  COLOSiGC  FARTIAIRE  00  A  MÉTAIRIE.  — 
CBEPTEL  —  LOCACE  O'OIVBACI. 


Abus  de  jouissance, 
75,  118  el  •.,  MO. 

A-compte,  197. 

Acquéreur,  350,  159 
•I  f . 

Art*  authrolique ,  40, 
IIS,  1RS. 

Action  personnelle  ou 
réelle.  44,  t«7  cl». 

Adjudicataire ,  175, 
478, 161. 

Administration  publi- 
que, 163, 

Arbitrage,  1S7. 

Arrérage*,  185. 

Arrhes,  14  et  a. 

Autorisât.  adminiaL, 
164. 

Bail  verbal.  18  et  s. 


Commerçants,  191 . 
Compétence,  151, 187 
el  a. 

Concurrence,  144. 
Condition  rèeolBtoire. 

Congé,»  «MM.  «M. 
146  etf.,  157,  M 


161,  1G5. 
Bien»  ecclésiastique*. 

40,  17t. 
Bien*  ruraux,  50,158 

•il,  184. 
Bonne  fol,  458,  108 
Canal,  76. 
Caractères,  1  et  s. 
Carrière,  468,  118, 

117. 

Cas  fortniu,  78  et  s  , 

MO.  131,  13»,  143. 
Ca.sa.ion,  3  .  145. 

164.  181.114. 
Cautioa.  147.  106. 
Ceasion.  10V  et  a. 
Changements,  58,  61, 

87,  70.819. 
Chantier,  184 
Chemin  de  far,  83. 
Chômai',  81.  84,  88. 
Chose  ri  autrui,  14. 
Cboaea  tangibles,  4, 

8. 

Chute  d'eau,  49,  80 
Claoïa 
HO.-v. 


.  i», 

145. 

Construction,  69  et  s  , 

99  et  s.,  190 
Contribution*,  169. 
Copropriétaires  ,  147 
et  s 

Cours  d'eau,  73. 
Créanciers.  180,  464 
Créancier*  hypolbéc  , 
11  Sis,  114  et  »., 
108,113. 168. 
Date  (priorité  de),  48 
Data  certaine,  418, 
168,  113,169,171 
Défense  de  cession 

110  el  s. 
Dégradations,  97,118 

et  a.,  190  et  s. 
Déguerpiaseraeot  (ac- 
tion ea),  MO,  187, 

Délai,  110. 
Délivrance.  53. 
Dépen.e*.  55,  94  et  a. 
Destination  des  lieux, 
110,  118.  118, 116 
DeetructioD,  M9  et  s 
Domestiques,  131. 
Dommage.  115,  MO 
Dommages  -  intérêt* , 
48,  54  et  S  .  68,  G9, 
78,  81  et  »-,  149, 
159,  163,  131  ter, 
138. 

Domaine  nation. .171. 
Donataire,  16, 179. 
Droit  personnel,  44, 

51,  73. 
Droit  réel,  44. 


,  87 


Duré*.  6. 14,  88,187, 

118, 178. 
Echéance,  171. 
Effet  rétroactif. -voir 

Loi  de  l'époque. 
Embargo.  118  ter. 
Epoux,  1M.  1M. 
Escalier.  81. 
Etranger,  141. 
Eviction.  77,491,183, 

186. 
Exception,  198. 
Exécution,  41,  48, 

et  s.,  M. 
Exhaussement ,  118 
Ht. 

Expertiae,  470. 

Expirat>on  du  bail , 
184  et  s. 

Expropriation  forcée, 
161,176. 

Expropriai,  pour  uti- 
lité publique.  64  el 
s..  138  et  a  ,  183. 

Expulsion,  188  rl  ». 

Faillite,  43,  448,101 
et  s. 

Fait  du  gouvernera  , 

84  et  a.,  143. 
Femme  mariée.  M, 13. 

Fillea  publique*.  — 

v.  Prostitution. 
Fin  du  bail.  —  v.  Ex- 
piration. 
Fin  de  non-recavoir, 

80,  497, 163.  M8. 
Fol  enchérisseur,  10 
1er. 

Food*  de  commerce, 

131. 

Fore*  majeure,  140  cl 

Four»  chaux,  116. 
Fraude,  43, 118,  lis, 
178,  191. 

fruits.  St. 

Garantie.  65  bit.  71 
et  *..  77,  tM,  17$, 

180,  IW. 


Digitized  by  Googl 


Guerre,  H,  16t. 
Héritiers,  154. «55. 
Hfttal  f nrni,  «18  fer 
Hypothèque*,  Si 
locendio,  88,  94,  «30 
et  s. 

Inconvénient  nitare), 
»«7. 

Indemnité,  M  el  *,, 

449.  159.  «S,  118. 

m,  m.  Ml  et  e  , 

tU,  178,  «84  et  •  , 

Mi.  ÏOO 
Indemnité  dassnran 

«A  tM  bii. 
Indivision,  49,  91. 
Interdit,  t7B. 
Interroge!,  aor  fait* 

et  articles,  M. 
Jouieeancr,  109  et  t., 

«14  et  e. 


Lésion,  494. 
Lettre  missive,  10. 
Ebi  de  l'époque,  486 

15»,  m  «ti 

Loyer*.  —  v.  Prix. 
Mtcbiue  a  «sueur,  74. 
Union  da  j*«,  <84, 

«««. 

Simon  de  proatit.,  9 
MrubU-s,  481,451.104, 

«94. 
Miliuirs 
Mi*«  en  demeura,  67 

el  a. 

Mite  en  poiaaM.,  «14 
Modification,  31,  8«. 
Mort.  148. 

Moulin,  <  01  et»  .158 
Mur .   construction  , 

«58  bit 
Nullité,  US.  «M. 
Obligat.  peraonaalla, 

Octroi.  78 
Offre  de 
I4S. 


BAIL. 

Offres  da  payement, 

109. 

Option,  11,  «85,  «58, 

m. 

Payement  (défaut  de), 

498  el  a  ,  «09  et  a-, 

«89.  «95,  «95. 
Payements  anticipés, 

474  et  a. 
Partafe,  48. 
Perte  da  la  chose, 

480,  «St.  —  ».  In- 

ceadie. 
Plantations,  «90. 
Plus-value,  94,  401, 

toi. 

Pont,  86. 

l'osarssion,  48,  47. 
Pot-de-vin,  164. 
Pouvoir  du  juge,  414, 

196  ois,  «16,  «5«. 
Préférence,  45.  46. 
Prescription,  461  ets. 
Preuve,  44.  «77. 
Preuve  testimoniale, 

18  et  s  ,  48,96,444. 

478. 
Priaé*,  104. 
Privât  de  jouissance, 

466  ets. 
Privilège.  |  7. 
Pris.  I  et  s.,  44«,  456 

et  a.,  498  et  a.,  «14, 


BAIL,  S  1. 


Ail 


de  bail,  44 
el  a..  159. 
Propriétaire  apparent 

47  quntrr 

Prorogation,  4 14. 
Prostitution,  4,  159, 
44t. 

Qjealilé,  78  «I  a. 
Quittance,  470  e4a. 
Ratification,  41. 
Réciprocité,  «8 1. 
Rectification.  «74. 

.  85  ,  86, 
«78. 


nelocatioot«44. 

Remboursement,  468. 

Réparations  ,  8«,  85, 
05,  93  tt  a., 
«99. 

Réserve,  «70. 

Résiliation  ou  ■ 
lion,  «5.47,  t44  et 
9..  436  et  s.,  447, 
449,  46S,  190  et  a  , 
M4  et  a..  «84,  «94. 

Rraponsabiiité,  87  et 
a.,  «31  Ht  et  a. 

Restitut.de  fruita,S7. 

Retard,  67. 

Revendication.  §  7. 

Révocation,  «6. 

Sauie-eiécnliot),  4SI. 

Saiaie  consenr.,  57. 

Serment,  170. 

Société  en  parlicip  .8. 

Solidarité  ,  91,  488, 
«50. 

Sous- location,  407  et 

a  ,  «84. 
Substitution,  «6. 
SOrelée,  91. 
Tabac  (débit  de),  «45. 
Tacite  reconduction , 

46»,  488.  «6»  et  s. 
Tierce  opposit  ,418. 
Transact  on,  93. 
Transport,  488.  180. 
Travaux  publics,  «9«. 
Trouble.  7«  *t  s. 
Usage.  «5«.-v.Congé. 
Usine,  4,  6.  75.  84,  97 

el  s..  «44,  ISA. 
Usufruil,49l,l0«,«86. 
Vente,  4  el  s.,  «46, 

«59  el  a. 
Yéioaté.  «17  bit. 
Vires,  53  ois  ei  s.,  «I. 
YMelé  de  prit,  4M. 
Voies  de  fait,  7«,  485, 


Vue,  69  et  s 


S  1er.  —  Caractères  du  bail  en  général...  Quelles 
choses  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat...  Modes 
de  formation.  —  Promesse  de  bail;  arrhes.  — 
Quelles  personnes  peuvent  donner  ou  pretulre  à 
bail  (n.  1  à  17  quater). 

%  2.  —  Bail  verbal.  —  Preuve  du  bail.  —  Ratifi- 
cation. —  Exécution  (n.  48  à  43). 

§  3.  —  Droits  du  preneur  et  obligations  récipro- 
ques du  bailleur.  —  Mise  en  possession  et  jouis- 
sance du  preneur  (n.  44  à  77). 

§4.  —  Cas  fortuits  et  imprévus...  Responsabilité. 
—  Sûretés  données  au  bailleur.  —  Réparations 
à  la  charge  du  preneur. —  Dépenses  et  construc- 
tions faites  par  lui  (n.  78  à  106). 

8  ».  —  Cession  du  bail  et  sous-location  (n.  107 
à  155). 

§  6.  —  Prix  du  bail.  —  Fixation.  —  Payement. 
(n.  156  à  181). 

§  7.  —  Privilégie  du  bailleur  sur  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués.  — Revendication  (renvoi). 

§  8. — Prescription  du  prix  du  bail  (n.  182  à  184). 

§  9.  —  Fin  ou  expiration  du  bail.— Résiliation. — 
...Cas  de  résiliation  an  profit  du  bailleur  (n.185 
à  222  . 

%  iQ.  —  ...Cas  de  résiliation  au  profil  du  preneur 

(n.  224  à  245). 
S  H.  —  Des  congés  (n.  246  à  251). 
S  12.  -  Tacite  réconduction  (n.  252  à  258  bis). 
§  13.  —  Venir  de  la  chose  louée...  Expulsion  du 

preneur  par  l'acquéreur  (n.  259  à  286). 
S  14.  —  Compétence  (n.  287  à  300). 


S  1er.  —  Caractères  du  bail  en  général...  Quelles 
choses  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat...  Modes 
de  formation.  —  Promesse  de  bail;  arrhes.  — 
Qtt  lLs  personnes  peuvent  donner  ou  prendre  à 
bail. 

1.  —  l'n  des  caractères  essentiels  du  bail,  celui  en  quoi 
il  diffère  principalement  de  la  vente,  c'est  de  n'avoir 

3u'unc  durée  temporaire  ou  limitée,  cl  que  le  prix  en  soit 
ivisé  en  annuités  (ou  termes  périodiques  plus  eourts) 
représentatives  des  fruits  ou  produits  de  la  chose  louée. 

—  Ainsi,  la  cession  de  la  jouissance  d'une  chose  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  moyennant  un  prix  unique, 
est  une  vente  el  nou  un  louage  (C  civ.,  1709). — D'Argen- 
tré,  Coul.  de  Bret.,  sur  l'art.  52,  note  2,  n.  5;  Ponmaur, 
Lodt  et  ventes,  ch.  18,  n.  528  ;  Troplong ,  Louage,  l.  !, 
n.  22,  et  Vente,  t.  1,  n.  20*  ;  Duronton,  t.  17,  n.  17  ;  Du- 
vergier,  Louage,  I.  1,  n.  53.  —  Contra,  pour  le  cas  où  le 
temps  de  la  jouissance  concédée  n'excède  pas  neuf  ans  : 
Polit  n  r ,  Louage,  n.  4 .  Championuiére  cl  Rigaud,  TV.  des 
dr  d'enreg  ,  l.  4,  n.  3047. 

2.  —  Il  en  i  -i  de  même  de  la  cession  de  plusieurs 
coupes  de  bois  successives,  moyennant  un  prix  unique. 

—  Troplong,  t.  1,  n  22;  Cbampiounièrc  el  Rigaud,  t.  I, 
n.  3038. 

5.  —  Jugé  toutefois  que  la  cession  pour  douze  années, 
et  moyennant  une  somme  une  fois  payée,  de  l'écorce  des 
arbres-lièges,  à  recueillir  sur  une  certaine  étendue  de  ter- 
rain, constitue  un  bail  cl  nou  une  vente.  —  C.  rej.,  7  déc. 
1819  (Bosch),  S-V.  20.  I.  163  -P  C. 

4.  —  S'il  peut  y  avoir  du  doute  sur  la  possibilité  de 
louer  les  choses  fongibles,  ce  ne  peut  êlrc  qu'a  l'égard 
de  celles  qui  seraient  louées  isolément;  mais,  à  l'égard 
de  celles  qui  sont  un  accessoire  de  l'objet  principal  du 
bail,  et  qui  sont  indispensables  à  sou  exploitation,  telles 
que  les  ustensiles  el  marchandises  d'une  usine,  elles 
jjeuvent  être  louées.  —  Paris,  21  mars  1822  l.cmercicr), 

8.  —  Et  dans  ce  cas  le  propriétaire  a  droit  de  repren- 
dre, comme  locateur,  les  matières  premières  qu'il  avait 
livrées  au  preneur  avec  l'usine  louée.  Paris,  21  mars 
1822  (Lemcrcier  i,  P.C.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  83; 
Duvergier,  t.  I,  n.  81.  —  X.jjm  surplus  nos  observ.  dans 
ce  sens  sur  l'arrêt  ci-dessus.  * 

6.  —  Le»  baux  faits  pour  plus  de  neuf  ans  par  le  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire  {pendente  conditione), 
sont  valables.  -  Troplong,  t.  1,  n.  100,  545,  546;  Vente. 
t.  2,  n.  770,  777;  Duvergier,  I.  1,  n.8C;Toullier,  t.  6, 
n.  576. 

7.  -  Le  bail  fait  avec  cette  clause,  que  le  preneur  res- 
tera dans  les  lieux  tant  qu'il  lui  plaira,  est  valable;  celte 
clause  doit  s'interpréter  en  ce  sens,  que  le  bail  devra  se 
continuer  jusqu'à  la  mort  du  preneur  s'il  n'use  pas  pen- 
dant sa  vie  de  lu  faculté  qu'il  s'est  réservée  de  le  faire 
cesser  a  sa  volonté.  Paris,  20  juill.  1840  (llouel),  J.40.  2. 
445.  -  P.C.  -  Sic,  Dcspcisscs,  du  Louage,  lit.  2,  sect.  5, 
n.  19  et  20  ;  Polbier,  n.  317;  Toullicr,  t.  6,  n.  497  ;  Du- 
vergier, n. 517. 

o.  —  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
magasin  le  donne  ù  bail,  sous  la  condition  qu'il  aura  la 
moitié  du  produit  des  droits  de  magasinage  des  marchan- 
dises reçues  par  le  preneur,  ne  constitue  point  une  société 
en  participation,  mais  un  simple  contrai  de  bail  ù  loyer. 

—  Bordeaux,  2  juill.  1847  (Dufour).  J.  et  P.  48.  2.  2»7. 

9.  —  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une 
maison  autorise  le  locataire  a  y  établir  une  maison  de 
prostitution,  est  illicite,  comme  contraire  aux  mœurs,  et 
ne  ncul  donner  lieu  à  uucune  action  en  justice  contre  lui. 
Le  locataire  n'a  même  pas  d'action  pour  obtenir  la  resti- 
tution d'un  pol-dc-vin  et  de  loyers  par  lui  payés  d'avance 
ou  propriélairc.  —  Paris,  30  nov.  1839  (Ptllot),  J.  40.  2. 
121.  -  P.C.  -  V.  inf.,  V  Bail  à  loyer,  u.  9.  V.  aussi  Du- 
vergier, t.  1,  n.  402. 

10  -  Le  bail  peut  être  contracté  par  lettre  missive  ; 
mais  le  consentement  donné  par  une  telle  lettre  n'est  irré- 
vocable que  lorsque  la  lettre  esl  arrivée  a  sa  destination. 

—  Troplong,  t.  t,  n.  105,  en  note,  et  Vente,  1. 1,  n.  22  et 
suiv.  —  C'oiiJro,  Duvergier,  Vente,  t.  1.  n.  59. 

II.  —  La  promesse  de  louer  ou  de  prendre  à  bail  est 
obli 

vouloir  en  proll 
Championuiére 


icaloire ,  lorsque  celui  à  qui  elle  est  faite  a  déclaré 
iloir  en  profiter.  -  Duvergier,  ofu  Louage,  t.  1,  n.  43; 
ïmpionuière  et  Rig-ud,  i.  4,  n.  3034.-V.  inf.,  u.  159. 
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14.  —  Une  promesse  de  bail  constitue,  non  une  simple 
obligation  de  foire,  mais  une  obligation  de  livrer.  En 
conséquence,  les  juges  qui,  sans  constater  d'ailleurs  que 
la  livraison  soit  impossible,  condamnent  le  bailleur  a 
remplir  ses  obligations,  ne  peuvent  lui  laisser  l'option 
ou  de  livrer  la  chose  louée,  ou  de  payer  des  dommages- 
intérêts  en  cas  de  non-livraison.  —  C.  cass-,  3  avril  1838 
(Bicquelin),  J.  38.  I.  299.  -  P.C.  —  Sic,  Merlin,  Hep  , 
v«  Bail,  S  6,  n.  1,  et  Que»!.,  ?•  Bail,  $  1,  et  Duvergicr, 
t.  I,  n.  47. 

12  bit.  —  Mais  l'obligation  contractée  par  celui  qui 
vend  une  portion  d'immeuble,  de  prendre  a  bail,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  les  bâtiments  qui  seraient 
construits  par  l'acquéreur  sur  celte  portion  d'immeuble, 
ne  constitue  qu'une  obligation  personnelle,  et  non  une 
obligation  réelle,  grevant  la  partie  non  vendue  de  ce 
même  immeuble.  —  En  conséquence,  si  celte  partie  de 
l'immeuble  vient  à  être  saisie,  on  ne  peut,  dans  le  cahier 
de»  charges  de  l'adjudication  ,  imposer  a  l'adjudicataire, 
au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  l'obligation 
d'entretenir  le  bail  contracté  par  la  partie  saisie.— Paris, 
29  mars  1849  (Brion),  J.  et  P.  49.  2.  684 

13.  —  La  promesse  de  bail  vaut  bail...,  alors  surtout 
qu'il  y  avait  un  bail  préexistant.  Dans  ce  cas,  le  nouveau 
bail  est  réputé  fait  aux  conditions  du  bail  ancien,  a  moins 
de  dérogation  expresse.  —  Bruxelles,  31  déc.  1807  (  De- 
cerf).  P.C. 

13  bit.  —  La  promesse  de  bail  est  obligatoire  pour  un 

[>ropriélaire,  bien  qu'elle  ait  été  faite  en  un  seul  original, 
orsqu 'elle  a  été  accompagnée  d'arrhes  payées  par  le  fer- 
mier. Peu  importe  que  les  arrhes  aient  précédé  ou  suivi 
la  promesse.  Le  propriétaire  ne  peut  se  désister  de  sa 
promesse  en  offrant  de  restituer  les  arrhes  au  double.  — 
Paris,  13  mars  1820  (Morin).  S-V.  SI.  2  171.  -  P  C.  - 
Suivant  Troplong,  t.  1,  n.  124,  et  Duvergier,  t.  1.  n  49, 
l'effet  des  arrhes  est  de  donner  a  chacune  des  parties  le 
droit  de  se  désister  du  contrat,  alors  même  qu'il  est  par- 
fait. —  Contra.  Duranton,  l.  17,  n.49;  Delvincourt. 

14.  —  Pour  décider  si  des  arrhes  données  par  l'une 
des  parties  ont  été  fournies  comme  gage  de  l'exécution 
d'un  bail  ou  marché  irrévocablement  formé,  ou  si,  au 
contraire,  elles  n'ont  été  stipulées  que  pour  attribuer  au 
pacte  un  caractère  conditionnel  et  facultatif,  il  faut  s'at- 
tacher à  l'ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
convention  %sl  intervenue,  et  examiner  aussi  quel  est  le 
rapport  de  ces  arrhes  avec  l'importance  de  cette  conven- 
tion. -  Paris,  13  janv.  1845  (Maréchal),  J.  et  P.  46.  2. 
163. 

14  bit.  —  Si  les  arrhes  ne  sont  aucunement  en  rapport 
avec  l'importance  de  la  convention  (par  exemple  des 
arrhes  de  25  fr.  reçus*  par  le  bailleur  pour  un  bail  dont 
le  prix  est  de  2,300  fr.),  ces  arrhes  doivent  être  réputées 
n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  constater  l'existence  irrévo- 
cable de  la  convention,  et  non  de  lui  attribuer  un  carac- 
tère conditionnel.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

1  >  —  Le  copropriétaire  indivis  ne  peut  consentir  va- 
lablement un  bail  de  la  chose  indivise,  sans  le  consente- 
ment de  son  copropriétaire  :  celui-ci  est  donc  eu  droit  de 
demander  la  nullité  du  bail.  —  C.  cass.,  4  juin  (4  janv.) 
1844  (Castellane),  J.  et  P.  44.  I.  723.  — Sic,  Merlin, 
Quett.,  v  Location  ;  Favard,  Rép.,  v»  Louage,  sec  t.  1, 
S  I .  n.  2  [bit);  Duranton,  t.  17,  n.  35;  Zachorite,  t.  5, 
S  364,  p.  4,  Duvergier,  t.  1,  n.  87;  Troplong,  t.  I, 
n.  100. 

13  bit.  —  Mais  le  copropriétaire  d'un  immeuble,  bien 

S'il  puisse  toujours  exiger  le  partage  ou  la  licilalion , 
pas  également  le  droit  d'exiger  que  l'immeuble  soit 
affermé  a  des  tiers.  -  Toulouse,  29  juill.  1819  (Picalvelj, 
SS. 

13  ter.  —  Jugé,  sous  l'ancien  droit,  que  l'assignation 
d'un  bien  de  l'hérédité  faite  au  légitimant  pour  le  rem- 
plir de  ses  droits,  rompait  tout  bail  que  V héritier  aurait 
passé  de  ce  bien ,  sauf  le  recours  du  preneur  contre  le 
bailleur-  —  Nîmes,  ISfrim.  an  xm(Reymond),  S-V.  4.  2. 
553. -P.C. 

1G.  —  Une  femme  mariée  ne  peut ,  à  peine  de  nullité, 
prendre  A  bail  un  appartement,  sans  autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  (surtout  pour  plusieurs  années). — 
C.  cass.,  15  juin  1842  (Neuchexe),  J  .  et  P.  42.  1.  838.  — 
Sur  les  distinctions  a  faire  dans  ce  cas ,  a  l'égard  de  la 
femme  séparée  ou  nun  séparée,  V.  Troplong,  U  1,  n.  149. 

16  bit.  —  Toutefois,  le  mari  qui  consent  à  ce  que  sa 
femme  vive  séparée  de  loi,  l'autorise  par  là  implicitement 


a  louer  un  appartement  pour  son  habitation  particulière. 
—  Mais  la  location  que  la  femme  peut  ainsi  faire  n'est 
valable  que  quand  elle  est  faite  pour  un  temps  limité  (non 
pour  plusieurs  années),  et  moyennant  un  prix  en  rapport 
avec  ses  ressources.  —  Paris,  23  fév.  1849  (Grovcs),  J.  et 
P.  49.  2.  143. 

16  ter.  —  J  es  baux  consentis  sans  fraude  par  un  fol 
enchérisseur  doivent  être  exécutés  pur  l'adjudicataire  sur 
folle  enchère,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'excedeut  pas  la  du- 
rée ordinaire  des  baux.  —  Paris,  25  janv.  1835,  P.C. 

17.  —  Le  bail  de  la  chose  d'autrui  est  valable  et  doit 
élre  respecté  par  le  propriétaire,  pourvu  qu'il  ait  été  fait 
de  bonne  foi,  même  s'il  excède  neuf  années.  —  Polhier, 
n.  20;  Troplong,  t.  1,  n.  98.  —  Contra,  Championniére  et 
nigaud,  t.  4,  n.  3097;  Duvergier,  1. 1,  n.  82. 

17  bit.  —  Sont  également  valables  les  baux  et  le»  sous- 
baux  passés  par  l'acquéreur  ou  par  le  preneur  dont  les 
droits  ont  été  résolus  pour  défaut  d'exécution  de  leurs 
engagements.  —  Zacbanœ ,  t.  6,  S  369,  note  9;  Touiller, 
t.  6.  n.  î»76  ;  Duvergier,  1. 1,  n.  83  et  539. 

17  ter.  -  Il  en  est  de  même  des  baux  passés  par  un 
donataire  ou  par  un  grevé  de  substitution,  dont  les  droit* 
ont  été  révoqués.  —  Zacharis»,  t.  3,  S  369,  note  9;  Du- 
ranton, t.  17,  n.  134;  Duvergier,  1. 1,  n.  530. 

17  ouater.  —  Les  baux  ne  constituent  que  de  simples 
actes  d'administration.  —  Dès  lors,  quand  ils  ont  été  pas- 
sés par  le  propriétaire  apparent, ie  véritable  propriétaire 
n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  aux  arrêts 
rendus  sur  leur  exécution  entre  les  fermiers  et  ledit  pro- 
priétaire apparent.  —  C.  cass.,  19  nov.  1838,  P.C. 

S      —  BoU  verbal.  —  Preuve  du  bail.—  Ratifi- 
cation. —  Exécution. 

18.  —  L'existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune 
exécution  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  bien  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Rennes, 
19  juin  1810  (  I  Mipin),  P.C.  -  ld.  Cuen  ,  23  mars  1840 
(Houel),  J.  40.  2.  263.  -  P.C.  —  ld.  Rouen,  18  fév.  1841 
(Harachc),  J.  et  P.  41.  2.  468.  -  ld.  Rouen,  19  mars  1841 
(Massif),  J.et  P.  41.  2.468.  —  Sic.  Troplong,  1. 1,  n.  112  ; 
Duranton,  t.  17,  D.  54;  Curasson,  Compit.  det  iuget  de 
paix,  p.  278.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  5,  p.  417,  n.  2; 
Duvergier,  t.  1,  n.  267. 

19.  —  L'art.  1715,  C.  civ.,  qui  défend  d'admettre  la 

[ireuve  par  témoins  de  l'existence  d'un  bail  verbal,  dans 
e  cas  ou  ce  bail  n'a  reçu  aucune  exécution ,  quelque  mo- 
dique qu'en  toit  le  prix,  ne  doit  pas,  par  argument  à  con- 
trario, élre  entendu  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale 
•oit  admissible  toutes  les  fois  que  l'on  offre  d'établir  que 
le  bail  a  été  suivi  d'un  commencement  d'exécution.  En  ce 
cas,  revient  l'application  de  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  1341,  d'après  laquelle  la  preuve  testimoniale  est  ou 
non  admissible  selon  ûu  il  s'agit  d'une  somme  inférieure 
ou  supérieure  à  150  fr.  —  Bruxelles,  20  nov.  1810  (De- 
cocke),  P.C.  -  D.A.  19.  7.  —  Bordeaux,  29  nov.  1826  (Oli- 
vier), J.  28.  2.  5.  -  P.C.  —  ld.  Bordeaux,  19  janv.  1827 
(Cornuaud),  J.  28.  2.  4.  -  P.C.  —  ld.  Limoges,  30  juill. 
1836  (Lacombe),  J.  36.  2.  427. -P.C.- ld.  Nîmes,  1"  août 
l»36  (Cbabcrt),  J.  38.  2.  125.-  P  C.  —  Sic,  Toullier,  I.  9, 
n.  32;  Duvergier,  I.  1,  n.  258 ;  Troplong,  t.  I,  n.  113. — 
Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  56. 

20.  —  Jugé  encore  que  la  preuve  le-timoniale  n'est 

fias  admissible,  lorsque  le  prix  excède  150  fr.,  bien  que 
e  bail  ail  reçu  uu  commencement  d'exécution.  —  Trib. 
de  Montpellier,  !«  sept.  18-0  (  Rouveirollis),  J.  53.  I. 
537. 

SI.  —  Pour  que  la  preuve  testimoniale  de  l'existence 
d'un  bail  verbal  soit  admissible,  il  ne  suffit  même  pas  que 
le  prix  annuel  du  bail  ne  s'élèvr  qu'à  une  somme  moin- 
dre de  150  fr.;  il  faut  encore  que  la  somme  des  loyers 

rndant  toute  la  durée  prétendue  du  bail  soit  inférieure 
150  fr.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  bail  ait  reçu  un 
commencement  d'exécution.  —  Paris,  6  avril  1823  (Re- 
nouin,  J.  26.  2.  278.  •  P.C.  -  Sic,  Duvergier,  t.  I,  n.  15; 
Troplong,  n.  116;  Agnel,  n.  112.  —  V.  inf.,  n.  37. 

2S.  —  Du  reste,  alors  même  que  le  bail  verbal  a  reçu 
un  commencement  d'exécution,  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  élre  admise  lorsque  cette  preuve  aurait  pour  effet  de 
détruire  un  bail  écrit  du  même  objet  fait  antérieurement 
a  une  autre  personne.  Ce  serait  admettre  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  —  Aix, 
4  fév.  \m  (Baudouin),  S-V.  7. 2.  805.  -  P.C.  -D.A.  19.  8. 
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23.  —  La  preuve  testimoniale  est  également  inadmis- 
sible pour  établir  des  faits  considérés  comme  commence- 
ment d'exécution  d'an  bail  purement  verbal.  —  Bourges, 
14  mai  1842  {Sauter  eau),  J.  et  P.  43.  3.  30.  —  Contra, 
Troplong,  t.  I,  n.  113. 

24.  -  Id.  .  en  ce  que  ce  serait  admettre  comme  con- 
séquence nécessaire  la  preuve  testimoniale  du  bail  lui- 
même,  preuve  formellement  interdite  par  la  loi.  —  C. 
casa.,  14  j  m v.  1840  (Girard),  J.  40.  1 .  5.  -  P.C.  —  V.  sur 
ce  point,  Duranlon,  t.  17,  n.  5»  et  suiv.  ;  Troplong,  t.  1, 
n  115  ;  Duvergicr,  n.  263  et  264,  et  nos  observ.  en  note 
de  l'arrêt  ci-dessus. 

28.  —  Ainsi ,  le  fermier  par  bail  écrit,  qui,  après  la 
signification  d'un  congé,  a  fait  des  travaux  sur  les  biens 
affermés,  ue  peut  prétendre  que  les  Iravuux  soient  l'exé- 
cution d'un  second  bail  verbal  qui  lui  aurait  été  fait  pen- 
dant la  durée  du  premier,  et  en  conséquence  demander 
il  Vire  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  ce  secoud  bail. 

—  Rouen,  l"mai  1811  (Lcmoinc),  S-V.  12.  2.  36.  -  P.C.  - 
D.A.  19.  53.  —  V.  inf.,  v  Bail  à  ferme,  n.  101. 

26.  —  Jugé  toutefois  que  le  fait  d'exécution  donnée  à 
on  bail  non  écrit  peut  être  prouvé  par  témoins,  encoro 
que  la  valeur  du  bail  excède  130  fr.,  s  il  s'agit  de  lui  don- 
ner effet  sans  porter  atteinte  a  aucun  écrit.  —  Bruxelles, 
24  août  1807  (Betbunc),  S-V.  7.  2.  663.  -  P.C.  -  D.A.  19.  6. 

27.  -  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  si,  indépendamment  tic  toute  idée  de  bail,  il 
ne  s'agit  nue  d'établir  des  faits  de  possession  et  de  jouis- 
sance, A  lin  de  restitution  de  fruits.  -  Nimcs,  l«août 
1856  (Chîbert.,  J.  38.  2.  123.  -  P.C.  -  Sic.  Toullier,  t.  9, 
n  32;  Troplong,  n.  114. 

28.  —Lorsque  les  faits  présentés  comme  exécution  da 
bail  sont  constants,  peut-on  admettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  l'existence  ou  les  conditions  du  bail  lui- 
même?  Non  rés.  —  C.  rej.,  10  mai  1832  (Rouveirollis), 
J.  33.  1.  557.  —  Id.  C.  cass.,  14  janv.  1840  (Girard),  J. 
40.  I.  5.  -  p.C.  —  Pour  l'affirm.,  Durantoo,  t.  17,  n.  53 
cl  ».  —  Pour  la  nég.,  Toullier,  t.  9,  n.  32  et  s.;  Duver- 
gicr, t.  1,  o.  258, 259;  Troplong,  n.  118.  -  V.  aussi  Del- 
vmcuurt,  I.  3,  p.  418. 

29.  —  Jugé  dans  le  premier  sens  que,  lorsqu'il  y  a  eu 
commencement  d'exécution  d'un  bail  verbal ,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  pour  établir  la  durée  ou  les 
condition*  de  ce  bail.  —  filmes,  14  juill.  1810  vMa»bcr- 
nardi,  J.  33.  2.  74  note.  -  P.C.  -  D.A.  19. 7. 

t  30.  -  Id...  Et,  par  exemple,  au  cas  de  bail  verbal  de 
biens  ruraux,  la  preuve  est  admissible  pour  établir  si  le 
bail  a  été  fait  à  mx-fruits  ou  à  rente  Axe.  -  Nîmes,  22  mai 
1819  (Couderc),  S-V.  20.  2.  33.  -  P.C. -D.A.  19.7. 

31.  —  Egalement,  la  preuve  par  témoins  peut  être  ad- 
mise quand  il  s'agit  d'établir  l'existence  de  modifications 
apportées  A  un  bail  qui  se  trouve  en  cours  d'exécution. 

—  Caen,  31  janvier  1843  (Dccliauraonlel),  J.  et  P.  43.  2. 
151. 

32.  — Spécialement,  le  preneur  peut  être  admis  à  prou- 
ver par  témoin*  qu'un  appartement,  dont  le  bai  Heur  s'était 
réservé  la  jouissance,  lui  a  été  ultérieurement  abandonné 
par  celui-ci.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

33.  —  Jugé  encore  que  dans  le  cas  d'un  bail  écrit  qui 
ne  jieut  être  représente,  mais  dont  ni  l'exécution  ni  le 
prix  ne  «ont  contestés,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  établir  la  durée  du  bail,  alors  qu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Rouen,  22  juin  1842 
(Lefcbvre),  J.  et  P.  43.  2.  29.  -  V.  inf.,  n.  277. 

34.  —  Jugé  au  contraire  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible,  pour  établir  le  prix  et  les  condi- 
tions d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  est  commencée.  — 
Piimcs,  6  juin  1823  (  Blandas),  P.C.  -  D.A.  19.  8.  —  Sic, 
Troplong,  1.  l,n.  118. 

38.  —  Id...  par  exemple,  la  durée...,  alors  même  que 
l'existence  du  bail  n'est  pas  contestée.  —  Bordeaux, 
18  juin  1839,  P.C.—  Id.  Colmar,  13  mars  1843  William- 
mer),  J.  et  P.  43.  2.  373. 

36  —  Id...  surtout  s'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
15(1  fr.  -  Grenoble,  14  (4)  mai  1825  (Mesly),  J.  26.  2. 
177.  -  P.C. 

37.  —  L'admission  de  la  preuve  testimoniale  se  déter- 
mine, non  d'après  la  valeur  des  objets  loués,  mais  d'après 
la  somme  formant  le  prix  du  bail  pour  toute  sa  durée.  — 
Duvergier,  1. 1,  n.  15.  —  V.  snp.,  n.  21. 

38-30.  —  Un  bail  verbal  ne  peut  être  prouvé  par  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles;  il  ne  peut  l'être  que 
par  le  serment.  -  Rennes,  6  août  1813  (Boiergues),  P.C. 
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—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  III  ;  Agnel,  n.  III.  —  Contra. 
Duvergier,  t.  I,  n.  257;  Durantou,  t.  17,  n.  53;  Carré, 
Loi*  de  la  aroe.  cit.,  I.  2,  n.  1226,  à  la  noie. 

40.  —  Le  dépôt  ebex  un  notaire,  hors  la  présence  dn 
bailleur,  d'un  bail  sous  signature  privée,  suffit  pour  don- 
ner A  ce  bail  le  caractère  de  l'authenticité.  —  Bordeaux, 
18  nov.  1839  (Labassa),  J.  et  P.  46.  2.  201,  A  la  note. 

41.  —  La  reconnaissance  ou  ratification  d'un  bail  vicié 
de  nullité  ne  peut  s  induire  de  faits  de  pure  tolérance  : 
elle  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  formel.  —  Bruxelles, 
17  therm.  an  ix  (Vanderlin),  P.C. 

42.  — L'exécution  volontaire  d'un  bail  sous  seing  privé, 
de  la  part  des  preneurs,  rend  non  rccevablc  leur  caution 
à  opposer  la  nullité  du  bail,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  signé  de  l'un  d  eux.  -  C.  rej.,  22  nov.  1825  (Mori- 
chon\J.26.  1.  146. -P.C. 

43.  —  Le  bail  verbal  consenti  au  profit  d'un  individu 
tombé  depuis  en  faillite  est  obligatoire  pour  ses  créan- 
ciers comme  pour  lui-même...,  sauf  les  cas  de  fraude.  — 
Paris,  13  fév.  1833  (Cabanes).  J.  34.  2.  121.  •  P.C.  —Paris, 
13  mars  1833  (Gabaud),  J.  34.  2.  121. 

3  3.—  Droits  du  preneur  et  obligations  récipro- 
ques du  bailleur,  —  Mise  en  possession  et  jouis- 
sance du  preiwur, 

44.  -  Le  droit  du  preneur  4  bail  est-il  un  droit  per- 
sonnel et  mobdicr,  ou  est-il  un  droit  réel?  -  Question 
très-controversée.  —  Pour  l'opitiion  qui  cousiste  à  soute- 
nir que  le  droit  est  personnel  et  mobilier,  V.  Delvin- 
eourt,  t.  3,  p.  418  (édil.  de  1819)  ;  Toullier,  I.  3,  n.  388, 
et  I.  12,  n.  103;  Poncet,  des  Actions ,  n.  121;  Protidhon, 
Usufruit,  t.  1,  n.  102;  Duranlon ,  I.  4,  n.  73,  et  t.  17, 
n.  138;  Dueaiirroy,  Themis,  t.  4;  Duvergier,  t.  I,  n.  279 
et  s.;  Bellot  des  Minières,  Journ.  le  Droit  du  20  mai  1836; 
Chaïupionnière  et  Rigaud,  Droits  d'enreg.,  t.  4,  n.  3032; 
Ferry,  Rev  étr.  et  fr.,  ann.  1841,  p.  609  et  849,  et  ano. 
1842,  p.  123;  Rolland  de  Villargues,  v«  Bail,  n.  3  et  s.  ; 
Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  I.  1,  p.  330  édit  )  ; 
Dcvillencuvc  et  Carelte,  dissert.,  Colleet.  nouv.  8.  ?.  536  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  526,  n.  4,  et  art.  593,  n.  1.  —  V.  eu  ce 
sens,  rej.,  14  nov.  1832,  inf.,  n.  289.  —  Pour  l'opinion 
contraire,  dans  laquelle  on  soutient  que  le  droit  est  réel, 


V.  Troplong,  t.  1,  o.  3  et  s.,  et  t.  2,  n.  473  et  s.;  de  Fré- 
minville,  Tr.  de  la  min  ,  I.  I,  n.  528;  Bélime,  Droit  de 
pose.,  n.  309.  —  Y.  aussi  Merlin,  Ouest.,  V  Tien,  %  % 


t.  6,  p.  389.  —  A  l'appui  de  cette  dernière  doctrine,  on 
cile  l'arrêt  de  Paris  du  16  fév.  1808,  inf,  n.  287.  -  P.C.  ; 
un  arrêt  de  Bruxelles  du  3  avril  18(1,  inf. ,  v*  Bail  à 
ferme.  P.C.,  cl  un  arrêt  de  Dijon  du  21  avril  1827,  inf., 
n.266.  -  P.C. 

48.  —  Entre  deux  individus  auxquels  la  même  chose 
a  été  donnée  à  bail,  celui  dont  le  bail  est  antérieur  doit 
être  préféré,  quand  même  l'autre  aurait  été  mis  le  pre- 
mier en  possession.  —  Troplong,  t.  2,  n.  500.  —  Contra, 
Duvergicr,  t.  I,  11.  287. 

46.  —  Le  fermier  d'un  domaine  situé  dans  la  Bel- 
gique n'a  pu  efficacement  opposer  à  l'acquéreur  le  bail 

Ïue  lui  en  avait  fait  un  chapitre,  dont  le  chef-lieu  était 
ans  l'intérieur  de  la  France,  lorsqu'à  l'époque  du  bail 
ce  chapitre  était  supprimé.  —  Bruxelles ,  1 1  froet.  an  xi 
(Vaudcnbosscbe),  P.C.  -  V.  encore  Communauté  reli- 
gieuse. 

47.  —  Lorsque  le  bailleur  ne  se  trouve  pas,  au  mo- 
ment du  bail,  en  possession  des  immeubles  affermés,  c'est 
A  lui,  et  non  au  preneur,  A  faire  cesser  l'obstacle  qui  s'op- 
pose A  la  mise  eu  possession  de  ce  dernier,  alors  même 
que  cet  obslaele  proviendrait  de  la  part  d'un  tiers  qui  ne 
prétendrait  aucun  droit  A  la  chose  louée.  Faute  par  le 
bailleur  de  satisfaire  A  celte  obligation,  le  preneur  peut 
demander  la  résiliation  du  bail.  —  C.  rej.,  7  juin  1837 
(Cerfi,  J.  37. 1.970.  -  P.C.  -  Sic,  Duvergier,  t.  I,  n.277. 

48.  —  Le  fermier  de  la  portion  des  biens  appartenant 
au  bailleur  dans  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  un 
tiers,  n'a  pas  qualité  pour  demander  le  partage ,  même 

Krovisoire,  des  bieus  indivis,  A  l'effet  de  se  faire  assigner 
1  portion  de  ees  biens  dont  il  a  droit  de  jouir  en  vertu 
de  son  bail...  surtout  si  la  portion  de  bieus  affermés  ne 


forme  qu'une  partie  de  ceux  indivis  entre  le  bailleur  et  le 
tiers.  —  Le  fermier  n'a,  en  ee  cas,  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  bailleur,  pour  inexécution  du 
bail  -  Mmcs,  24  déc  IS27  (Bergueroile»),  J.  28.  2  271.- 
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P.C.  —  Contra,  buvergier .  t.  I,  n.  87  et  88  ;  Troplong- 
I.  %,  n.  502. 
49.  —  Tour  estimer  la  hauleur  «l'une  i 


 i,  don- 
née à  bail  avec  stipulation  d'une  hauteur  déterminée,  il 
faut  prendre  pour  base  l'arête  du  déversoir,  et  non  pat 
seulement  la  ligne  supérieure  du  plan  de  l'eau  qui  se 
trouve  en  contrebas  de  cette  aréle.  —  Bouep ,  4  avril 
1843  (Darpenligny),  J.  43.  2.  413.  -  P.C. 

80.  -  Il  faut  aussi  estimer  cette  hauteur,  non  pas  k 
Tétai  de  repos  de  la  chute,  mais  a  l'étal  de  mouvement. 
—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

51  —  La  clause  par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  une 
partie  des  bâtiments  et  certains  autres  objets  compris  au 
bail,  avec  stipulation  que  s'il  ne  veut  pas  en  jouir  ou  s'il 
cesse  d'en  jouir  par  lui-même,  le  fermier  en  aura  la  jouis- 
sance sans  augmentation  du  prix  du  bail,  peut  être  con- 
sidérée comme  établissant  un  droil  penonnrl  en  faveur 
du  bailleur,  qui  ne  passe  pas  à  l'adjudicataire  en  cas  de 
Tente  (même  forcée;  des  biens  affermés.  -  C.  rej.,  7  murs 
1826  (Leroy),  J.  26.  1.  404  -P.C. 

52.  —  Le  bailleur  doit  livrer  la  chose  louée  en  un  élal 
tel  que  le  preneur  puisse  en  jouir,  et  le  preneur  peut 
promer  par  témoins,  même  lorsque  l'objet  du  litige  ex- 
cède 150  f r  ,  que  la  chose  louée  n  était  pas  en  bon  état  de 
réparations  locatives.  —  Troplong,  t.  2,  n.  340;  Ouran- 
lon,  1. 17,  n  101  ;  Duvergicr,  t.  1,  n.443.  -  Contra,  bel- 
vincourl,  t.  3,  p.  194. 

53.  —  La  déclaration,  faite  dans  un  acte  de  bail  par  le 
preneur,  qu'il  a  vu  et  visité  les  objets  loues  et  qu'il  s'en 
contente,  ne  dispense  pas  le  bailleur  de  les  délivrer  eu 
bon  élal  de  réparation,  alors  surtout  qu'il  s'est  écoulé 

«c  tempe  entre  le  bail  et  leulrcc  en  jouissance.  — 


quelque 


LiéKe,  29  mai  1812  (llermans),  P.C. 

53  bit.  -  Le  bailleur  ne  doit  garantie  nu  preneur  pour 
les  vices  de  la  chose  louée  que  lorsque  celui-ci  n'a  pas  eu 
ou  dû  avoir  connaissance  de  ces  vice*.  ~  Bordeaux,- 
28  mai  1841  (soc.  Galerie  de  Bordeaux),  J.  et  P.  42.  2. 16. 
—  Sic,  Polluer,  n.  113;  buvergier,  t.  I,  n.  343,  Troplong, 
t.  2,  n.  198. 

54.  —  Des  dommages -intérêts  peuvent  être  accordés 
au  preneur,  à  raison  de  la  perte  nui  résulte  pour  lui  des 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée,  sans  distinction  du 
cas  ou  ces  vices  étaieul  connus  du  bailleur,  cl  de  celui 
où  il  les  ignorait.  La  distinction  introduite  sur  ce  point 
eu  matière  de  vente  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
bail.  -  C.  rej.,  30  mai  1837  iSommariva),  J.  37.  1.602.- 
P-C. — Sic,  bel  v  incourt,  I.  3,  p.  191.  -  Contra,  buver- 
gier, t.  I,  n.  341;  Duranlon,  l  17,  n.  63;  Troplong,  t.  2, 
n.  194,  et  V  ente,  t.  2,  n.  574. 

55.  —  El  ces  dommages-intérêts  peuvent  être  fixés, 
non-seulement  d'après  les  perles  résultant  directement 
des  vices  de  la  chose,  mais  encore  d'après  les  dépenses 
occasionnées  par  suite  et  comme  .conséquence  de  la  rési- 
liation du  bail  prononcée  sur  la  demande  du  preneur. 
A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  foud  est  souve- 
raine. -  Même  arrêt. 

56.  -  Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  que  le  preneur  a  droit 
à  une  indemnité,  lorsque  dans  la  chose  louée  il  se  trouve 
un  vice  qui  eu  empêche  l'otage,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
simple  gene  dan*  <  tuoyr  donne  également  lieu  k  l'indem- 
nité. —  Pour  ce  cas,  du  moins,  il  y  a  fin  de  non-recevoir, 
si  le  preneur  a  visité  les  lieux  uvaul  de  passer  bail.  — 
Colmar,  14  nov.  1825  (Karcher),  J.  26.  2.  182.  -  P.C. 

57.  —  Le  preneur  qui,  même  avant  toute  résiliation 
prononcée,  et  par  suite  des  vices  de  la  chose  louée,  a 

aillé  les  lieux  loués,  el  enlevé. 


quillé  les  I 
juge,  tout  « 
dommages- 


ou  partie  de  ses  meubles,  peut 
intérêts  contre  le  bailleur,  a  ruuou  du  tort 


que  lui  aurait  causé  celui-ei  en  faisaul  saisir  conserva 
toirement,  pour  sûreté  de  ses  loyers  non  payés,  les 
Jets  laissés  sur  les  lieux  par  le  preneur.  La  décision  qui 
accorde  des  dommages-iutcréls  comme  résultant  de  ce 
fait  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  C. 
rej.,  30  mai  1837  (Sommariva),  J.  37.  1.  602.  -  P.C. 

58.  —  Le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  faire,  sans  le 
consentement  du  preneur,  et  quelque  faibles  qu'ils  soient, 
des  changements  A  l'état  des  lieux,  même  en  indemnisant 
le  preneur.  —  Troplong,  t.  2,  n.  245;  Duranlon ,  l.  17, 
n.  65  ;  buvergier,  t.  I,  n.  307.  -  Contra,  l 'ni  hier,  n.  75. 

59.  —  Ainsi,  celui  qui  prend  a  bail  une  maison  ayant 
vue  sur  un  jardin  appartenant  au  bailleur,  est  troublé 

possession,  et  conséquetnmeul  a  droil  k  des  doui- 
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ut  du  jardin,  alors  surtout  que,  pendant  la  con- 
struction, les  meubles  des  locataires  ont  été  endommagés 
par  la  poussière,  el  que  lès  sous-localaires  du  preneur 
ont  quiiic  les  lieux  k  cause  de  cet  inconvénient.  —  Paria, 
15  iléc.  1825  (Foy),  P.C. 

60.  —  Jugé  aussi,  qu'en  cas  de  louage  d'un  apparte- 
ment ayant  vue  sur  un  jardin,  le  bailleur  ne  peut  détruire 
le  jardin  et  élever  des  constructions  à  la  place,  quand 
même  ces  constructions  n '«lieraient  ni  l'air  ni  le  jour  au 
locataire.  —  Il  en  e>l  ainsi  alors  surtout  que  la  (Kisilion 
el  l'aspect  de  l'appartement  ont  élé  expressément  men- 
tionnés dans  l'état  des  lieux  joints  nu  bail.—  Paris,  20  fé- 
vrier 1843  (adminislr.  de  la  Caisse  d'épargne),  J.  el  P.43. 
2.  125. 

61 .  —  Le  1m il  leur  est  même  garant  envers  le  preneur 
de  la  restriction  de  jouissance  ou  diminntion  de  jour 
qu'éprouve  celui-ci  par  suilc  de  constructions  que  le  pro- 
priétaire voisin  a  fait  élever  :  c'est  là  un  vice  ou  défaut  de 
la  chose  louée,  dans  le  sens  de  Part.  1721,  Cod.  civ.  — 
Paris,  13  juin  1849  (Clerc),  J.  el  P.  49.  2.  471.-  Sic  Po- 
thier,  n.  113;  Domat,  liv.  Mil.  4,  seel.  3,  n.  6  ;  Troplong, 
n.  199;  buvergier,  t.  1,  n.  309.  —  V  inf»  n.  226. 

62.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut  non  plus, 
dans  la  seule  vue  de  donner  une  plus  value  4  sa  pro- 
priélé,  changer  la  forme  et  réduire  les  proportions  d'un 
escalier  qui  conduit  k  des  appartements  par  lui  loués  a  un 
tiers  dans  sa  maison,  alors  surtout  que  l'état  actuel  de 
l'escalier  a  une  certaine  influence  sur  la  prospérité  de  la 

frofession  exercée  por  le  locataire.  — Bordeaux,  26  juillet 
831  Soniblé),  J.  et  P.  44.  2.  79,  k  la  note.  —  Id.  Paru, 
9  janv.  1844  (Lapeyrière),  J.  el  P.  44.  2  79.-S.C.  Duran- 
lon, t.  17,  n.  66;  buxergicr,  u.  307;  Zachari»,  $  366, 
n.  3,  l.  3,  p.  9.  —  V.  aussi  nos  observ.  dans  ce  sens  aur 
le  dernier  des  arrêts  ci-dessus,  loc.  cit. 


63.  —  Il  y  a  plus,  lorsqu'un  propriétaire  a  fait 
ter  des  réparations  k  sa  maison  sans  en  avoir  fait  consta- 
ter préalablement  l'urgence  contradicloiremenl  avec  son 
locataire,  ou  ou  moins  sans  l'avoir  informé  d'avance  de 
leur  exécution,  celui-ci  a  le  droil  de  réclamer  du  proprié- 
taire une  indemnité  pour  dédommagement  de  l'entier 
préjudice  que  les  travaux  lui  auraient  tait  éprouver  :  il  ne 
peul  êire  contraint  k  accepter  une  simple  diminution  de 
loyer,  suivant  la  disposition  de  l'art.  1724,  Cod.  civ  — 
Angers,  4 août  1847  iMcsnières),  J.  el  P.  48.  î.  378.-^i>, 
Troplong,  1.2,  n.  248. 

64  —  L'indemnité  accordée  ou  locatoire  d'une  maison 
expropriée  (en  partie)  pour  cause  d'ulililé  publique,  est, 
quoul  au  bailleur,  rr»  inler  aliot  aria,  el  ne  fait  aucun 
obstacle  k  l'exercice  des  droiU  du  locataire  sur  la  partie 
de  la  chose  nou  frappée  d'exnronrialiou.  —  C.  rej.,  7  juil- 
let 1847  (Fréroonl),  1.  el  P.  47.  1.  835. 

65.  —  Spécialement,  dans  le  cas  d'expropriation  nar- 
tiellc  d'une  maison,  le  locataire  peut,  nonobstant  l'indem- 
nité qu'il  a  reçue,  user  du  droil  que  lui  donue  l'art.  1722, 
C.  civ.,  de  continuer  le  bail,  avec  une  diminution  du  prix. 
-  Même  arrêt  que  ei-dessus.  V.  inf.,  n.  256  et  s. 

66.  —  Mais  l'exercice  de  ce  droil  est  subordonné  au 
cosoù  le  bailleur  modifierait  la  partie  non  expropriée  de 
la  maison,  de  manière  k  rendre  possible  la  continuation 
du  bail  -  Même  arrêt. 

66  6i'f .  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut,  dans 
ce  cas,  contraindre  le  propriétaire  k  réédificr,  voir,  pour 
l'affirmative.  Troplong,  t.  2,  n.  220;  Huvergier,  t.  I, 
n.  523  .  pour  la  négative,  belalleau,  n.  899. 

67.  -  Lorsque  le  bailleur  est  en  relard  d  exéculcr  sor 
l'immeuble  loué  des  travaux  qu'il  s'est  engagé  k  faire  opé- 

ocs     rrr  par  une  clause  du  bail,  le  preneur  esl  en  droil  de  re- 
l««     tenir  sur  le  prix  des  loyers  une  somme  correspondante  k 
l'importance  du  préjudice  que  lui  couse  cet  élal  de  chose*, 
ob-     gang  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  mis  le  bailleur  en  dc- 


._  qu'il  soit  nécessaire  qu  L 
meure  de  faire  faire  les  travaux  convenus.  —  bouai, 
24  mars  1847  (Verscbave),  J.  et  P.  48.  2.  189. 

68.  —  l  ue  mise  en  demeure  ne  serait  nécessaire  que 
pour  faire  courir  au  profit  du  preneur  les  dommages- 
inléréu  auxquels  il  pourrait  avoir  droit,  si  la  réduction 
des  loyers  ne  suffisait  pas  pour  l'indemniser.  —  Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

09.  —  Dans'  ce  cas,  une  demande  reconvcntionnelle 
formée  par  le  preneur  contre  le  bailleur,  en  condamna- 
tion du  bailleur  k  des  dommages-intérêts  pour  l'inexécu- 
tion des  travaux  convenus,  esl  uue  véritable  mise  eu 


cure  qui  fait  courir  au  profil  du  preneur  les  domina 
intérêts  dont  il  s'agit.  -  Même  arrêt. 
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70.  -  Vois  le  locataire  ne  peut  contraindre  le  proprié- 
taire A  loufTrir  qu'il  fasfe,  A  ses  frais,  des  changements 
ou  innovations  «ans  les  bAtimcntsoti  parties  de  bâtiments 

au'il  lient  A  loyer,  surtout  lorsque  le  locataire  se  propose 
c  faire  ces  innovations  dans  une  partie  du  bâtiment  dont 
il  n'a  pas  la  jouissance  exclusive,  mais  qui  est  commune 
aux  autres  locataires.  —  Rennrs,  25  janv.  181  5  f Roussel), 
P.C. 

71.  — L'introduction  d'une  marbine  A  vapeur  dans  un 
atelier  par  le  locataire  d  cet  atelier,  qui  y  avait  jusqu'à 
ce  moment  exercé  son  industrie  par  d'outrés  procédés, 
est  aussi  un  changement  dans  l'état  des  lieux  qui  autorise 
le  bailleur  à  en  demander  la  suppression.— Lyon,  26  janv. 
1847  (Chapuy),  J.  el  P.  47.  S.  546. 

74.  —  C'est  au  preneur  a  faire  cesser  les  voies  de  fait 
exercées  par  des  tiers  relativement  A  la  chose  louée, 
encore  qu  il  s'agisse  de  voies  de  fait  qui  empêchent  son 
entrée  en  jouissance,  lorsque  l'auteur  du  trouble  ne  pré- 
tcud  aucun  droit  sur  la  propriété  des  biens  affermés.  — 
Nîmes,  26  juin  1806  (Jourdain),  S-V.  6.  2.  480.  -  P.C.  - 
D.A.  19. 15. 

75.  —  Mais  le  locataire  d'usines  situées  sur  un  cours 
d'eau  n'a  qualité  pour  actionner  1rs  riverains  en  cessa- 
lion  du  trouble  qu'ils  portent  A  sa  jouissance  par  l'usage 
qu'ils  font  des  eaux,  qu'autant  que  ces  derniers  n'argu- 
mentent pas  d'un  droit  personnel  au  mode  d'usage  dont 
il  se  plaint.  Dans  le  cas  contraire,  si  les  propriétaires  ri- 
verains argumentent  de  titres  qui  leur  soient  personnels, 
le  locataire  doit  s'adresser  au  bailleur,  tenu  de  le  faire 

ir.  -  C.  rej.,  6  août  1841  (Cornillon),  J.  et  P.  41. 1. 
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74.  —  Et  pour  obtenir  son  recours  contre  le  bailleur, 
il  ne  suffit  pas  que  le  locataire  l'uit  mis  en  cause  sur  l'ae- 
tion  dirigée  contre  les  riverains,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pria 
contre  lui  aucunes  conclusions.  —  Même  arrêt. 

7.> — Un  fermier, et  spécialement  le  fermier  des  droits 
d'octroi,  a  qualité  pour  former  directement  une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  le  fermier  qui  l'a  précédé,  A 
raison  d'abus  de  jouissance  commis  par  ce  dernier,  qui 
auraient  diminué  d'avance  les  bénéfices  du  bail.  —  Greno- 
ble, 26  mai  184»  (Sylvc),  J.  et  P.  50. 2.  :>75. 

76.  —  Un  propriétaire  est  sans  qualité  pour  réclamer, 
ou  nom  de  son  fermier  ou  colon  parliaire,  l'indemnité 
pour  les  perles  causées  a  ce  dernier  par  l'irruption  des 
eaux  d'un  canol.-Cons.  d'Etat, 28 fév.  1845(Marmagnant), 
J.  et  P.  45.2.  381. 

77.  -  L'éviction  d'une  partie  très-faible  de  la  chose 
louée  ne  donue  nus  lieu  a  I  action  en  garantie.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  Wî.- Contra,  Pothier,  n.  158;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  189,  note  4s  Duvergier,  t.  1,  n.  524. 

$  4. —  Cas  fortuits  et  imprévus...  Responsabilité. 
—  Sûretés  données  au  bailleur.  —  Réparations 
à  la  charge  du  preneur.— Dépenses  et  construc- 
tions faites  par  lui. 

78.  —  La  clause  par  laquelle  le  fermier  d'une  usine  est 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils  soient,  doit 
s'entendre  des  cas  prévus  ou  imprévus,  c'est-A-dirc  ordi- 
naires ou  extraordinaires.  —  Bordeaux,  14  déc.  1830 
(Guitard),  J.31.2. 102.- PC. 

79.  —  De  même,  la  clause  d'un  bail  portant  renoncia- 
tion par  le  preneur  à  toute  diminution  des  fermages,  pour 
cause  de  guerre,  peste,  famine,  incendie,  inondation  et 
attires  calamités  prévues  ou  imprévues,  comprend  les  dé- 
vastations qui  ont  pu  être  commises  sur  les  bicus  affer- 
més dans  le  cours  de  la  révolution  :  aucune  indemnité 
n'est  donc  duc  au  preneur  A  raison  de  ces  dévastations. 
—Paris,  24  mess,  an  x  (Tollay),  P.C.— Sic,  Rousseaud  de 
Lacombe,  Jurisp.  rte.,  v  bail,  sect.8,S6sFerriêre,  Diet. 
de  droit,  eod.  verb.,-  Serres,  Jnst.  du  droit  franc.,  liv.  3, 
lit.  25.  —  V.  aussi  nos  observations  dans  ce  sens,  P.C. 
loc.  eit. 

80-En  tout  cas,  il  y  aurait  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  indemnité,  si  celte  demande  n'avait  été 
formée  que  plusieurs  années  après  le  dommage,  et  si  le 
preneur  s'était  libéré  d'une  partie  de  ses  fermages  en 
valeurs  dépréciées.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  V. 
sur  ce  point  nos  observations  en  sens  contraire,  P.C. 
loc.  cit. 

81.— Toutefois,  la  clause  d'un  bail  par  laquelle  le  pre- 
!  charge  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou  ' 


vus,  ne  s'entend  point  de  ceux  qui  proviennent  du  fait 
du  souverain.  —  Elle  s'entend  des  cas  fortuits  qui  tom- 
bent sur  les  fruits,  et  non  de  ceux  qui  tombent  sur  la 
substance  de  la  chose.  —  Turin.  16  mars  1811  (Pellcri), 
S-V  11.2.  353. -P.C.- D.A.  19.  22. 

82  —  Egalement,  bien  que  le  propriétaire  d'une  forge, 
en  la  donnant  à  bail,  ait  garanti  les  événements  de  force 
majeure,  il  ne  doit  point  d'indemnité  a  son  fermier,  ni 
pour  chômage  ordonné  par  l'autorité,  a  raison  d  un  acci- 
dent que  le  fermier  aurait  dû  prévenir,  ni  pour  raison 
des  augmentations  survenues,  par  l'état  de  guerre,  dans 
le  prix  des  moyens  d'exploitation  de  l'usine.  —  Colmar, 
20nov.  1816  (Colin),  S-V.  18.  2. 171. -P.C. -D.A.  19.50. 
-V.  inf,  n.  244. 

83.  —  L'administration  d'un  chemin  de  fer  qui ,  pour 
obtempérer  a  un  arrêté  de  l'autorité  compétente,  rendu 
dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  police,  est  obligée  de  livrer 
A  l'usage  commun  de  plusieurs  entreprises  de  voilures 
publiques  un  local  dépendant  de  l'embarcadère  et  qu'elle 
avait  loué  A  une  entreprise  spéciale,  n'est  pas  non  plus 
passible  pour  ce  fait  de  dommages-intérêts  envers  celle 
entreprise.  C'est  là  un  fait  de  force  majeure  dont  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  ne  peut  être  responsable.  — 
C.  cas*.,  3  mars  (847  (chemin  de  fer  de  Strasbourg  A 
Bâle),  J  et  P.  48.  1.47. 

84.  —  Jugé  aussi  que  le  locataire  d'une  usine  et  d'une 
force  motrice  n'est  pas  fondé  A  réclamer  une  diminution 
du  prix  du  bail  de  ces  obieU,  soit  A  raison  de  la  réduc- 
tion apportée  par  un  acte  du  gouvernement  dans  la  durée 
du  travail  journalier  des  ouvriers,  soit  A  raison  d'un 
chômoge  causé  A  son  industrie  par  des  événements  poli- 
tiques, lorsque  le  bailleur,  remplissant  exactement  ses 
obligations,  a  tenu  les  objets  loués  A  la  disposition  du 
preneur  pendant  tout  le  temps  flxé  par  le  bail.  —  Douai, 
8  janv.  1849  (Bonami),  J.  el  P.  49.  2.  401.  -  V.  dans  ee 
sens  nos  observ.  sur  l'arrêt,  loc.  cil. 

8fî.  —  Et  il  en  est  ainsi ,  alors  surtout  qu'il  avait  été 
stipulé  dans  le  bail  qu'il  n'y  aurait  lieu  A  une  diminut" 
de  loyer  pour  aucune  autre  cause  que  pour  un  i  ' 
occasionné  par  suite  de  réparations  A  la  machine 
arrêt  que  ci-dessus. 

80.— Le  fermier  d'un  pont  dont  les  recettes  ont  éprouvé 
dans  le  cours  d'une  année,  el  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
une  baisse  considérable,  n'a  pas  non  plus  droit  A  une 
réduction  du  prix  de  ferme  :  il  ne  peut  ni  invoquer  l'arti- 
cle 1769,  C.  av.,  relatif  A  la  perle  des  recolles,  ni  l'arti- 
cle 1722,  même  Code,  relatif  A  la  destruction  de  la  chose 
louée.  —  Nîmes,  1"  juin  1839  (Brouiel),  J.  ci  P.  41.  2. 
132.-V.  encore,  «urlcs  cas  fortuits,  v»  bail  à  ferme,  n.  41 
el  suiv. 

87.  —  Le  locataire  est  responsable  des  dommages  qu'il 
occasionne  par  sa  faute  A  la  chose  louée;  mais  il  n'est  pas 
responsable  de  sa  faute  très-légère  (C.  eiv.,  1733).  — 
Troplong,  t.  2,  n.  343,  el  Vente,  t.  1,  n.  361;  Zacbariss, 
t.  2.i».  319  el  320.  -  Cbstfra,  Duvergier,  t.  1,  n.  410. 

88.  — Sur  la  responsabilité  du  locataire  au  easd'iuc 
die,  V.  l'art.  Incendie. 

89.  —  Le  propriétaire  n'est  pas  responsable  du 
mage  causé  aux  voisins  par  l'établissement  induslriel  de 
son  locataire.  -  Bordeaux,  15  juill.  1845  (Gaussen),  J.  et 
P  47  3  îk57 

90.  -  Il  ne  doit  même  pas  être  mis  en  cause  sur  l'ac- 
tion formée  par  les  voisins  contre  le  locataire,  afin  d'exé- 
cution de  certains  travaux  destinés  A  prévenir  le  renou- 
vellement du  dommage  dont  ils  se  plaignent,  lorsque  le 
locataire  est  autorisé,  par  une  clause  de  son  bail,  A  faire 
dans  les  lieux  loués  tous  les  changements  qui  seraient  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  son  industrie.  —  Bordeaux, 

15  juill.  1845  (Gaussen),  J.  et  P.  47. 2.  537. 

91.  — Le  propriétaire  bailleur,  auquel  une  sûreté  hypo- 
thécaire sur  un  immeuble  déjA  grevé  d'hypothèques  a 
été  consentie  par  le  preneur  pour  garantie  de  l'exécution 
des  clauses  du  bail,  ne  peut,  au  cas  de  vente  de  cet  im- 
meuble et  d'insuffisance  du  prix,  exiger  du  preneur  un 
supplément  d'hypothèque  sur  se*  autres  biens.  —  Douai, 

16  Juin  1847  i  Dujardin),  J  et  P.  49.  2.  38. 

9*2.  —  Les  preneurs,  parties  dans  un  bail  (par  eux  on 
par  leurs  mandataires),  sont  tenus  solidairement  de  l'exé- 
cution de  ce  bail,  lorsque  les  lieux  ont  été  loués  dans  un 
iulérél  commun  el  d'une  manière  indivise  —  Paris,  6  me»s. 
an  xi  (Lavoisier),  S-V.  7.  2.  770.-  P.C.  -  D.A.  23  425. 
95.  —  Lorsqu'un  locataire  est  convenu  avec  son  pro- 

ts  loyer»)  de*  i  " 
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pour  une  somme  déterminée,  l'acte  por  lequel  le  proprié- 
taire, après  examen,  vérification  et  réduction  d'un  compte 
plus  élevé,  déclare  reconnaître  que  les  réparations  eon- 
venues  ont  été  faites,  et  eu  tient  quille  sou  locataire,  a 
le  caractère  de  transaction  plus  que  d'un  compte  réglé 
avec  un  mandataire  :  en  conséquence,  le  propriétaire  ne 
peut  plus  revenir  contre  son  acte  et  demauder  aucune 
justification  des  impente*  ou  déboursés. — C.  cas*.,  7  juill. 
18)2  (Thureau).  S-V.  13. 1.  80.  -  P.C.  -D.A.  6. 305. 

94.  —  Le  fermier  qui  a  fait  des  dépenses  nécessaires  a 
droit,  en  cas  d'éviction,  d'en  répéter  le  montant,  alors 
même  que  ces  dépenses  auraient  été  anéanties  par  l'effet 
d'un  incendie  arrivé  par  cas  fortuit  — Il  ne  peut,  au  con- 
traire, répéter  les  de|>en*cg  utiles  que  ju>qu'a  concur- 
rence de  ce  que  le  fonds  se  trouve  avoir  acquis  de  plus 
value  au  temps  de  l'éviction.  —  Trêves,  8  juill.  1811 
(Wannemann),P.C— V.Proudhon.  l'*uf.,i.  3,n.  1696,  et 
Delvincourt,  t.  2,  p.  212,  qui  examinent  la  première  ques- 
tion a  l'égard  de  I  usufruitier.  —  Sur  la  seconde  question, 
V.  Domal,  du  Louage,  sect.  6,  •  5;  Polliier,  n.  131; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1691;  Duranton,  t.  4,  n.  381;  Duver- 
gier, n.  i58,  et,  dans  le  sens  de  la  décision,  nos  observ. 
sur  l'arrêt  ci-dessus 

915.  —  Jugé  aussi  que  le  fermier  qui  a  fait  faire  aux 
bâtiments  loués  des  réparations  nécessaires,  a  droit  au 
remboursement  des  dépenses  qu'elles  lui  ont  coûté  , 
alors  même  qu'avant  de  faire  ces  réparations,  il  n'en  a 

rs  donné  avis  au  bailleur.  —  Douai,  23  mai  >  JH42(N...), 
cl  P.  42.  2.  482.  -  Sic,  Domal,  ubi  tup.,  sect.  U,  n  3; 
Polliier,  n.  129  et  s  ;  Duranton,  t.  4,  u.  581;  Troplong, 
1  2,  n.  351.  —  V.  encore,  sur  les  réparations  utiles,  Rol- 
land de  Villargoes,  v°  Bail,  n.  48i;  Duvergier,  1. 1,  n.  456 
et  suiv.j  Proudhon,  Umfruit,  I.  3,  n.  14j6;  Duranton, 
loc  cit. 

9C.  —  Et  la  valeur  de  ces  dépenses,  même  excédant 
150  fr.,  peul-élre  établie  par  témoins,  lorsque  d'ailleurs 
l'existence  des  réparations  est  légalement  justifiée.  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

97.— Le  locataire  d'une  usine  est  tenu  de  la  maintenir 
en  état  de  roulement,  pour  prévenir  les  dégradations  des 
bâtiments  ou  la  perte  de  l'achalandage.  Eu  vain  il  pré- 
tendrait mie  ce  roulement  est  devenu  ruineux  pour  lui  a 
cause  de  1  infériorité  des  systèmes  anciens  d'après  lesquels 
l'usine  est  établie.  —  Besançon,  4  juin  1816  (Dubosl),  J. 
et  P.  47.  2.  534.  -  Sic,  Pothicr.  n.  189;  Duvergicr,  t.  I, 
n.  403;  Troplong,  t.  2,  n.  309;  Zacboriic,  t.  3,  p.  12. 

98  —  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur  sera 
chargé  de  toutes  les  réparations  d'entretien,  ne  doit  pas 
s'entendre  seulement  des  réparations  localivet,  mais  bien 
de  toutes  les  réparations  réputées  d'entretien  d'après 
l'art.  606,  C.  cit.;  ainsi,  le  preneur  est  tenu  du  recrépis- 
semenl  des  murs,  même  de  ceux  qui  sont  lézardés.  — 
Bordeaux,  6  janv.  1843  (Rougiérasj,  J.  cl  P.  43.  2.  233. 
-  Contra,  Durcrgicr,  t.  1,  u.  447. 

99.  —  Les  ouvrages  et  constructions  effectués  par  le 
preneur  sur  la  chose  louée,  lorsqu'ils  n  ont  pas  pour 
objet,  soit  la  conservation  de  la  chose,  soit  même  simple- 
ment des  perfectionnements  ou  améliorations  nécessaires 


ù  son  usage,  restent  aux  risques  et  périls  du  preneur, 
fin  du  bail,  exiger  du  bailleur  le 
—  Orléans, 


20  avril  1849 


sans  qu'il  puisse,  a  la  : 
remboursement  de  leur  valeur. 
(Lefranc!,  J.  et  P.  49.  2.  597. 

100.  — W...  à  moins  que  celui-ci  ne  veuille  les  retenir. 
-C.  cass.,3janv.  1849  (Lefranc),  J.  et  P.  49. 1.95. 

101.  —  Spécialement,  le  locataire  d'un  moulin,  qui  a 
substitué  au  mécanisme  qui  existait  au  moment  de  son 
entrée  en  jouissance,  un  mécanisme  nouveau  plus  per- 
fectionné, ne  peut  contraindre  le  bailleur  a  lui  rembour- 
ser l'excédant  de  plus  value  du  nouveau  mécanisme.— 
Orléans,  20  avril  1849  (Lefranc},  J.  et  P.  49. 2.  597. 

102.  —  Dans  ce  cas  le  besoin  de  soutenir  la  concur- 
rence, qui  a  déterminé  le  chaiigrnienl  de  mécanisme, 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  considérer  ce  chan- 
gement comme  nécessaire  a  l'usage  de  la  chose,  et,  par 
suite,  pour  que  le  bailleur  soit  obligé  à  tenir  compte  au 
preneur  de  la  plus  value  qu'il  a  procurée  au  moulin.— 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

103  —  De  son  côté,  le  bailleur  n'a  rien  4  réclamer  do 
preneur,  si  celui-ci  cousent  h  lui  laisser  le  mécanisme 
nouveau  en  compensation  avec  la  valeur  de  l'ancien.  — 
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celui-ci  a  reçue  et  payée  lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
et  même  (d'après  certains  usages}  le  remboursement  des 
réparations  nécessaires  qu'il  y  a  faites.  Mais  le  bailleur 
n'est  point  obligé  de  payer  fa  valeur  d'une  pritee.  tout 
autre  ou  d'une  nature  toute  différente  de  l'ancienne  et 
qui  y  aurait  été  substituée  par  le  preneur  :  par  exemple, 
la  valeur  d'un  mécanisme  nouveau  substitué  au  méca- 
nisme ancien.  -  C.  ca»s.,  3  janv.  1849  (Lefranc),  J.  et  P. 
49. 1  95.  ** 

10o-100.— ...  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  mo- 
dification et  innovation  ail  eu  lieu  au  vu  el  su  du  bail- 


%  5.  —  Cession  du  bail  et  tous-location. 

107.  —  Le  preneur  ne  peut  sous-louer  à  quelqu'un 
qui  userait  de  la  chose  d'une  manière  dommageable  ou 
contraire  a  la  destination  des  lieux  loués.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  391  ;  Troplong,  1. 1,  n.  126. 

108.  —  Et  cela,  quand  même  il  serait  autorisé  par  une 
clause  du  bail  a  louer  à  oui  bon  lui  $tmhlera  ou  lui  plaira. 

—  Polliier,  n.  281  ;  Troplong,  n.  1276.  —  Seetu,  Duver- 
gier. n.  392. 

109.  —  La  sous-location  et  la  cession  du  bail  ne 
rompent  pas  les  engagements  du  preneur  vis-à-vis  do 
bailleur  el  réciproquement,  a  moins  que  le  bailleur,  vou- 
lant faire  novalion,  n'ait  renoucé  a  ses  droits  contre  le 
preneur,  el  consenti  a  n'avoir  pour  obligé  que  le  sous- 
preneur.  -  Troplong,  n.  128;  Duvergier,  n.  380. 

110.  —  Le  locataire  qui  veut  user  de  la  faculté  de 
sous-louer  (lorsqu'elle  ne  lui  a  pas  élé  interdite  par  son 
bail)  ne  peut  le  foire  qu'en  se  conformant,  pour  le  choix 
du  snus-localaire,  a  la  destination  des  lieux  et  a  l'intention 
présumée  du  propriétaire.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une 
maison  destinée  a  un  débit  de  marchandises  et  louée  par 
lui  a  un  marchand  d'eau-de-vie,  peut  expulser  le  sous- 
locataire  qui  exeree  la  profession  de  serrurier,  et  même 
réclamer  conlre  ce  dernier  des  dommages-intérêts.  — 
Paris,  25  mars  1817  (Riolle),  P.C.  -  D.A.  19.  33. 

111.  —  La  résiliation  du  bail  principal  entraîne  celle 
des  cous-baux.  —  Paris,  94  brum.  anxin  (Michalon),  P.C. 

—  Cass.,  7  fév.  1838,  P.C.  —  Contra,  Duvergier,  n.  539. 

—  V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  nos  observations  sur 
l'arrél  ci-dessus,  P.C.,  loc.  cil. 

113.  —  La  résolution  du  bail  principal,  à  défaut  par  le 
ur  de  remplir  ses  obligations  envers  le  bailleur,  em- 
la  résolution  des  sous-baux,  bien  que  les  soos-pre- 
atenl  pavé  exactement  le  prix  des  sous-baux  au 

preneur  principal.  —  Paris,  15  juin  1835  (N...),  J.  el  P. 
45.  2.  42,  a  la  noie.— M.  Bordeaux,  25  juill.  1844  (Morié). 
J.  et  P.  45.  2-  42.  —  Sic,  Duranton,  1. 17,  n.  159  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  544  et  s.;  Curasson,  t.  i,n.  50  1er.  — Contra, 
Duvergier,  1. 1,  n.  539;  Zacharhx,  t.  3,  $  369,  p.  23. 

11.»  —  La  nullité  du  bail  principal  emporte  celle  des 
sous-baux,  surtout  lorsque  cette  nullité  est  le  résultat 
d'une  fraude  concertée  entre  le  preneur  el  le  bailleur,  au 

Itréjudice  des  copropriétaires  de  l'immeuble  affermé.  — 
>aris,  1 1  nov.  1812  iCaillal),  P.C. 

114.  —  La  résiliation  du  bail  pour  défaut  d'exécution 
des  conditions,  el  de  garantie,  entraîne  celle  de  la  proro- 
gation que  le  propriétaire  aurait  pu  en  consentir  par 

once.  —  Cass.,  7  fév.  1838,  P.C. 

115.  —  Le  sous-locataire  est  non  rccevablc  a  former 


104.  -  Jugé  encore  que  le  bailleur  d'un  moulin  est  bien 
u  preueur  la  râleur  de  la  prisée  que 


tierce  opposition  contre  le  jugement  contradictoire  rendu 
contre  le  locataire  principal  cl  qui  a  déclaré  nul  le  droit 
de  celui-ci.  -  Paris,  Il  nov.  1812  (Caillai),  P.C. 

110-117.  —  Lorsque  le  locataire  d'un  four  à  chaux, 
auquel  a  élé  imposée  l'obligation  de  ne  pas  le  laisser  chô- 
mer, vient  a  le  sous-louer,  et  qu'il  est  convenu  entre  le 
locataire  et  le  sous-locataire  de  ne  pas  mettre  le  four  en 
activité  pour  en  détruire  l'aclialaudage,  les  juges  peuvent, 
en  prononçant  la  résiliation  du  bail  avec  dommages- 
inléréts  contre  le  locataire  sur  la  demande  du  bailleur, 
condamner  le  sous-locataire  a  délaisser  le  four  et  a  ga- 
rantir le  locataire  de  partie  des  condamnations  prononcées 
contre  lui.  -  C.  rej.,  15  avril  1844  (Grangier),  J.  cl  P. 
45.  1.  70. 

118.  —  Un  acle  authentique  ou  ayant  date  certaine 
n'est  pas  nécessaire  pour  prouver  l'existence  d'un  sous- 
bail  ;  il  suffit  d'un  bail  suus  seing  privé  contre  lequel  ne 
s'élève  aucune  preuve  de  collusion  el  de  fraude.  —  Du- 
vergier, t.  1,  n.  386. 

119.  -  Lorsque  le  preneur  a  légalement  cédé  son  bail, 
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c'est  an  eessinnnairr,  s'il  est  en  possession,  que  le  bailleur 
doit  signifier  les  aelcs  «le  congé.  —  Mines,  26  frira,  on  xi 
(Mnrrt),  S.  I.  2.  635.  -  P.C. 

120.  —  l.a  défense  île  sous-louer  enlève  la  faculté  «le 
céder  le  bail.-  Duvergicr,  1. 1,  n.  375  cl  576;  Duranton, 
t.  17,  n.  92;  Curasson,  t.  I,  n.  20  (noti);  Troplong.  t.  1, 
n.  134  cl  135;  Merlin.  Rtp.,  v»  Sous-location.  —  Quant  I 
la  défense  de  céder,  V.  in/  ,  n.  ISS. 

120  bit.  —  l.a  condition  mise  à  nn  bail,  de  ne  pou- 
voir sous-louer  sans  ht  consentement  par  écrit  du  pro- 
priétaire, nVsl  pas  lellrment  absolue  que  l'autorisation 
ne  puisse  être  considérée  comme  résultant  des  circon- 
stances, et  notamment  de  ce  que  le  bailleur  aurait,  sans 
réclamation,  laissé  le  sous-locataire  se  mettre  en  posses- 
sion et  fufre  des  travaux  et  changements  nécessaires 
pour  l'exercice  de  son  droit.  —  Lyon.  3  mai  1837,  P.C. 

131.  —  La  prohibition  de  sous-louer  cl  d'arrière- 
buillcr  emporic  prohibition  de  sous-louer,  même  pour 
panic.— Amiens,  22  juin  1822  (Mimerelj,  S-V.  24.  2.  44. 

—  P.C.  -  D.A.  19.  31.  —  Sic,  Duranton,  n.  92  -,  Troplong, 
n.  ISS. 

122.  —  De  même,  lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de 
bail  à  ferme  que  le  preneur  ne  pourra  pas  aous-amodicr 
tout  oh  partir  det  héritagtt  affermit,  celle  clause  doit 
être  exécutée  rigoureusement  tant  pour  le  tout  que  pour 
partie  de  ces  héritages.  —  C.  cass.,  12  mai  181/ (Cosne- 
froy\S-V.  17  1.  S48.-P.C.-D.A.  19  30. 

125.  —  Le  fermier  n'est  pas  recevohlc  a  prétendre 

Sue.  ne  pouvant  faire  valoir  tous  les  biens  par  lui-même, 
a  le  droit  d'en  sou»-amodier  une  partie.  L'inexécution  de 
celte  clause  autorise  le  bailleur  a  demander  la  résiliation 
du  bail.  —  C.  cass..  12  mai  1817  (Cosnefroy),  S-V.  17. 1. 
248. -P.C.- D.A.  19.  30.-Si'r.  Favard,  v»  louage, sccX A, 
S  1,  n.  3;  Duranton,  t.  17,  n.  83;  Duvergier,  u.  364.  — 
V.  in/,  anal.,  n.  119. 

125  bit  —  La  clause,  insérée  dans  un  bail  à  ferme 
d'une  exploitalion  rurale  consenti  à  longues  années  et  en 
considération  de  la  capacité  spéciale  des  preneurs,  qu'ils 
exploiteront  /Kir  leur»  propret  main*,  ne  les  oblige  pas  a 
résider  sur  les  lieux  mêmes  de  l'exploitation.  Il  sufOl, 
lorsqu'ils  laissent  un  homme  à  gages  sur  les  lieux,  que  la 
distance  a  laquelle  ils  ont  fixé  leur  résidence  et  lo  (ut  ilité 
de  leurs  moyens  de  transport,  joinles  a  leur  activité,  le  ur 
permettent  de  se  livrer  ù  l'exploitation,  cl  de  lui  donner 
une  direction  intelligente.  Le  bailleur  peut  d'autant 
moins  exiger  la  résidence  sur  les  lieux  mêmes  si,  loin  de 
se  plaindre  d'un  dommage  éprouvé,  il  reconnaît  une  amé- 
lioration dans  sa  propriété,  et  ne  se  borne  nu  à  exprimer 
des  craintes  pour  l'a>enir  (C.  civ.,  1717, 1763,  1761).  — 
Nancy,  12  juin  1840,  P.C. 

124.  —  Décidé  que  le  preneur  d'une  maison  qui 
s'est  interdit  la  faculté  de  sous-louer  la  maison  à  lui 
donnée  en  loyer,  peut  néanmoins  sous-louer  une  partie 
de  cette  maison.  —  Bruxelles,  17  juill.  1821  (Ladavid), 
D.A.  19.  27. -Peu  belge. 

12iî.  -  La  défense  de  céder  ses  droits  a  un  bail  em- 
porte prohibition  de  sous-louer.  -  Amiens,  22  déc.  1825 
i  Dcscoings),  P.C. 

126.  -  De  même,  la  prohibition  de  céder  ton  bail 
emporte  prohibition  de  soiis-foiier  en  tout  ou  en  partie. 

—  Paris,  28  mars  I82'>  (Bachereau),  J.  2ï».  2.  286.  -  P.C. 
—Sic.  Duvergier,  t.  17,  n.92;  Troplong,  n.  134. 

127.  —  A  fortiori  il  en  est  ainsi  de  la  clause  d'un  bail, 
qui  inlcrdil  au  preneur  de  céder  son  droit,  en  tout  ou  en 
partie.  —  Paris,  28  août  1824  (Desbrosses),  J.  25. 2.  106.- 
P.C.-D  A  19.  31. -M.  Paris, 24  fev.  1823  (Ledien),  P.C. 

—  Id  Paris,  18  mars  1826  (Dclavardc;,  P.C.-Sic,  Merlin, 
Rèp..  v*  Sout-loeation,  n.  I. 

128.  —  Au  reste,  et  même  en  admettant  que  la  pro- 
hibition de  céder  le  bail  n'emporte  pas  l'interdiction  de 
sous-louer  en  partie,  elle  renferme  cependant  et  néces- 
sairement la  défense  de  sous-louer  en  totalité,  une  telle 
sous-location  ne  différant  en  rien  de  la  cession  du  bail.— 
Paris,  6  mai  1835  (Lcvroud).  J.  33.  2  303  -  P.C.  -  Sic, 
Duvergicr,  n.  576.  —V.  toutefois  le  même  auteur  au  nu- 
méro suivant,  et  Duranton,  n.  93. 

129.  —  Jugé,  conliohemcnt  oux  décisions  qui  précè- 
dent, que  la  prohibition  de  céder  un  bail  n'emporte  pas 
prohibition  de  tout-louer  {C.  civ  ,  1717).— Amiens,  24  mai 
1817  (Bourquin),  S-V.  24.  2.  62.  -  P  C.  -  D.A.  19.  ^6.  — 
Sic,  Duvergicr,  n.  374  et  378;  Zuchuria:,  S  368,  noie  4  j 
Curassou,  t.  I,  p.  336. 

130.  -  Ainsi,  le  preneur  d'une  maison  qui  s'est  intxr- 
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dil  la  faculté  de  céder  son  bail  peut  néanmoins  sous-louer 
une  partie  de  la  maison,  si  d'ailleurs  il  n'en  change  pas 
la  destination.  —  Angers,  27  mars  1817  (Thébaut),  S-V. 
18.  t.  234.- P.C.- D.A.  19.26. 

151.  —  La  clause  qui  défend  au  locataire  de  céder  son 
bail  n'est  pas  rigoureusement  obligatoire,  dans  le  cas  ou 
c'est  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  a  loué  les 
lieux  où  ce  fonds  est  établi.  L'acquéreur,  ayant  la  faculté 
de  céder  le  fonds  de  commerce,  a  nécessairement  la  fa- 
culté de  céder  en  même  temps  le  bail.  -  Paru,  16  fév. 
1822  (Hue),  S-V.  23.  2.  95.  -P.C.  -  D.A.  19.  32—  Contra, 
Duvergier,  n.  365. 

132.  —  Quoique  la  faculté  de  sous-louer  soit  interdite 
par  le  bail,  le  locataire  peut,  en  cessant  d'habiter  person- 
nellement dans  la  maison  louée,  la  faire  habiter  par  des 
domestiques  ou  des  personnes  de  confiance.  —  Bordeaux, 
11  janr.  1826  (Crosbot).  J.  26.  2.  193.-  P.C.  —  Sic.  Du- 
vergier, n.  366;  Zucliarite ,  :  368,  note  7;  Troplong. 
n.  138. 

133.  —  El  il  pourrait  également  permettre  à  des  tiers 
d'occuper  gratuitement  les  lieux  loués.— Troplong,  n.  136. 
—  Contra.  Duvergier,  n.  368  et  369. 

133  bit.  —  On  peut  considérer  comme  sout-locatairc 
celui  nui  partage  a  prix  d'urgent,  et  en  y  tenant  un  mé- 
nage distinct  et  séparé,  la  chambre  d'un  locataire  princi- 
pal. —  En  conséquence,  cet  individu  peut,  a  ce  titre,  par- 
ticiper aux  legs  que  le  propriétaire  a  fait  à  ses  fermiers 
locataires  cl  sous-localaires.  —  Rennes,  23  juiu  1833, 
P.C 

134.  —  (I  est  certain  que  la  défense  de  sous-louer 

imposée  au  locataire  passe  à  son  héritier  :  ee  n'est  pas  là 
uneobligalion  personnelle.  -Paris,  24  fév.  l825(Ledicu>, 

P.C.  t 

15i$.  —  Il  y  a  sous-location  si,  au  moment  du  bail,  des 
tiers  jouissaient  de  la  chose  louée,  moyennant  une  rede- 
vance, cl  quele  preneur  laisse  continuer  celle jouissance. 
— Colmar.  !6aoiH  1816  (Tlieurcrj,  S-V.  19.  2.  27.-P.C- 
D.A.  19.  2).— Sic,  Duvergier,  n.  364. 

136.— Si  le  preneur  sous-loue,  nonobstant  une  clause 
du  bail  qui  lui  interdit  de  sous-louer,  le  bailleur  peut  de- 
mander la  résiliation  du  bail,  cl  le  juge  doit  la  pronon- 
cer sans  délai.  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  1184,  C.  civ. 


E 


-  Colmar,  16aoill  1816  (Thcurcr),  S-V.  19.  2.  27 .-P.C. 
D  A.  19. 29.  —  V.  en  sens  contraire,  Troplong,  n.  140; 
Duranton,  I.  17,  n.  86;  Duvergier,  t.  1,  n.  370,  et  t.  3, 
n.  364.— V.  aussi  nos  observations  dans  ce  sens  sur  l'ar- 
rêt ci-dessus. 

137.  —  .Néanmoins,  il  n'y  a  plus  lieu  de  prononcer 
la  résolution  du  bail,  pour  contravention  à  la  défense  de 
sous-louer,  lorsque  la  demande  n'en  a  été  formée  qu'a- 

Iirfcs  la  résolution  du  sous-bail,  et  alors  surtout  que  le 
aillcur  ne  peut  alléguer  aucun  préjudice  résultant  de  la 
sous-location.  —  C.  rcj.,  13  déc.  1820  (Tiers),  S-V.  21. 
I.  319.  -  P.C.  -  D.A.  19.  29.  —  Sic,  Favard,  v»  ioimor, 
seel.  1,  S  1,  n.  3,  in  fine;  Duranton,  I.  17,  n.  86;  Za- 
churiir,  S  368,  note  9;  Duvergier,  n.  370:  Troplong, 
D.  139  et  140. 

138.  —  Id...  h  moins  toutefois  de  clause  contraire.— 
C  rej  ,  29  mars  1837  (Girardin),  J.  37.  I.  613.  -P.C.  — 
Sic.  Duvergier,  n.  371;  Zacharias,  $  368,  noie  1 1 . 

159.  —  Id...  alors  même  que  la  sous-localion  a  été 
consentie  à  une  itersoune  exerçant  une  profession  de  na- 
ture à  discréditer  la  maison,  par  exemple  a  one  fille 
publique.  —  Paris,  6  janv.  1838  (Surville),  J.  40.  1. 
867.  -  P.C.  —  Contra,  sur  ce  dernier  point ,  Polnier, 
u.  322. 

140.  —  Id...  bien  que  la  résiliation  de  la  sous-loca- 
lion n'oit  pas  encore  eu  lieu,  si  le  locataire  déclare  qu'il 
est  prêt  a  expulser  le  sous-localaire,  cl  à  occuper  les 
lieux  par  lui-même.  La  réalisation  de  celte  offre  désinté- 
resse suffisamment  le  bailleur.— Lyon,  6  juin  1821  (Bon- 
naviai),  J.  26.  2.  56.- P.C.  -  Id.  Lyon,  16  déc.  1825  .An- 
dré). J.  26. 2.  55. -P.C. 

141.  —  Le  bailleur  peut-il  être  admis  à  prouver  par 
témoins,  à  l'appui  d'une  demande  en  résiliation  de  bail 

ur  cause  de  sous-location,  que  la  personne  a  laquelle 


e  localaire  a  sous-loué  exerce  la  profession  de  Aile  pu- 
blique?— Aon  ri*.  —  C.  cass.,  21  août  1840  (SurviAe), 
J.  40  1.867.- P.C. 

142.  —  La  défense  de  sous-louer  doit  être  exécutée, 
et  son  infraction  donne  lieu  à  la  résiliation  du  bail,quaud 
même  le  preueur  offrirait  de  déposer  a  la  caisse  des  eou- 
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jusqu'A  l'expiration  du  bail  —  Paris,  6  mai  1835  de- 
vra ud,  J.  35.  2.  305. -P.C. 

143.  —  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  locataire 
ne  pourra  sous-louer  qu'avec  le  consentement  écrit  du 
bailleur  équivaut  A  l'interdiction  de  sous-louer  en  telle 
sorte  que  le  droit  du  bailleur,  de  refuser  de  consentir  A 
la  sous-location,  est  absolu,  cl  sans  qu'il  soit  permis  aux 
juges  d'examiner  et  d'apprécier  les  motifs  de  ce  refus.  — 
Lyon.26dée.  1849  (Lombois),  J.  et  P.  50.  2.  46. 

144.  —  Jugé  toutefois  que  la  clause  d'un  bail  parlant 
que  le  preneur  ne  pourra  soos-louer  qu'à  des  personnes 
agrééee  par  le  propriétaire  ne  confère  pas  a  celui-ci  un 
droit  tellement  absolu,  qu'il  puisse  refuser  d'agréer  un 
sous-locataire  qui  offre  toutes  Ici  garanties  désirables 
d'après  la  nature  de  la  location.  —  Paris,  6  août  1847 
(Lafntte),J.  cl  P.  47.  S.  447. 

148.  —  Jugé  aussi  que  la  clause  d'un  contrat  de  bail 
portant  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  bailleur,  n'csl  pas  tellement  de 
rigueur  qu'un  consentement  ceroaf  prouvé  par  le  preneur 
ne  puisse  être  déclaré  suffisant  pour  autoriser  une  sous- 
location.  —  En  un  tel  cas,  l'arrêt  qui  juge,  par  interpré- 
tation des  termes  du  bail,  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu faire  de  récriture  un  élément  substantiel  «lu  con- 
sentement a  la  sous- location,  et  qu'il  suffit  que  ce 
consentement  >oil  prouvé  par  tout  autre  moyen  autorisé 
par  la  loi,  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

-  C.  rej.,  19  juin  1839  (Demontcy),  J.  39.  1.  462.  -  P.C. 
— Sic,  Troplong,  n.  141. 

140.  -  Le  preneur  qui  s'est  obligé  à  occuper  une 
partie  de  la  maison  louée  el  a  n'en  sous-louer  que  quel- 
ques parties,  commet  une*  infraction  A  son  engagement, 
s'il  ne  se  réserve  qu'une  chambre  dans  cette  maison  et 
sous-loue  tout  le  reste.  -  Paris,  16  Juin  1812  (V.  .),  P.C. 

147.  —  Dans  ce  cas,  la  résiliation  doil  être  pronon- 
cée, sans  que  le  preneur  soit  fondé  A  offrir,  pour  l'éviter, 
une  caution  qui  s'oblige  seulement  A  l'exécution  des  cou- 
veillions.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

148.  —  Les  juges  ne  doivent  même  pas  autoriser,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  du  preneur  tombé  eu  faillite,  l'en- 
tretien d'un  bail  dont  les  conditions  ont  éle  ainsi  violées. 
— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

140.  —  Le  locataire,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  faculté  de 
sous-louer,  ne  peut  obtenir  la  résiliation  de  son  bail, 
même  en  offrant  de  payer  des  dommages-intérêts  au  bail- 
leur. Dans  ce  cas,  il  ne  peut  prétendre  qu'il  s'est  imposé 
nne  obligation  de  faire,  résoluble  en  dommages-intérêts. 

-  C.  cass.,  26  (12)  fév.  1812  iBoutros),  S-V.  12.  I.  214.  - 
P  C.  -  D.A.  19.  28.  —  Sic,  Merlin,  Bép.,  v«  Sout-location, 
n.  2;  Favard,  v«£,ouaor,scct.  1,$  f ,  n.  3;  Duranlon,  t.  17, 
n.  84;Zachariu»,S  368, note 6;  Troplong.n.  138.— V. sud., 
n.  123,  cUW".,  n.  159. 

180.  —  La  faculté  accordée  par  l'art.  2102,  C.  civ., 
aox  créanciers  d'un  locataire,  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  reste  du  bail,  ne  peut  être  exercée  lorsque 
ce  bail  contient  la  prohibition  de  sous-louer.  —  Paris, 
24  fév.  1825(Ledien).  P.C. 

181-  —  Le  propriétaire  bailleur,  porteur  d'un  litre 
exéeuloire,  prul  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  do 
mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  aussi  bien  contre  les 
sous-locataires  ou  cessiounoires  du  bail,  que  contre  le 
locataire  lui-même  :  l'art.  820,  Cod.  proc.,  qui,  a  leur 
rd,  permet  la  saisic-gagerie  pour  loyers,  n'est  pas 


limitatif  et  ne  concerne  que  le  cas  où  H  n'y  a  pas' de 
titre  exécutoire.  -  Paris,  10  mai  1849  (Villctle),  I.  et  P. 
49.  2.  430. 

182.  -  Toutefois,  l'art.  2102,  C.  civ.,  n'a  pas  établi 
en  principe  général  que  tous  les  meubles  qui  garnissent 
une  maison  (même  ceux  du  sous-locataire)  soient  le  gage 
des  loyers  dus  au  propriélaire.  —  Les  droits  respectifs  du 
propriétaire  et  du  sous-locataire  sont  réglés  pur  l'arti- 
cle J753.-C.  rej.,  2  avril  1806  (Marlin),  S-V.  6.  I.  247.- 
P.C.  -  D.A.  19.  19.  -  Id.  Paris,  2  fév.  1808  .Dclaunc), 
P  C.  —  V.  les  observ.  jointes  au  premier  de  ces  arrêts, 
P.C.  loe.eit. 

183.  — L'art.  1753,  C.  civ.,  portant  que  le  sous-loca- 
taire n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  sous-localiou,  peut  être  appliqué 
au  »ous-localaire  qui  n'a  pas  de  bail  authentique,  ou 
dont  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine.  Il  suffit,  a  cet  égard, 
que  l'existence  du  sons-bail  ne  soit  pas  contestée,  et  qu'il 
apparaisse  de  la  bonne  foi  du  sous-locataire.  —  Mêmes 
arrêts  que 
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184.  —  Les  loyers  des  sous-locataires  ne  sont  pas  das 

directement  au  propriélaire  ;  en  conséquence,  ils  ne  de- 
viennent le  gage  de  «es  rréanciersqu'Adéfaut  de  payement 
par  le  locataire  principal.  —  Paris,  26  fév.  1816  (Decer- 
tain).  S-V.  17.2.  420.  -  P.C. 

188.  —  Le  sous-locataire  qui,  au  moyen  d'un  transport 
dûment  accepté,  s'est  engagé  a  payer  entre  les  mains  d'un 
tiers  ses  loyers  A  échoir,  est  affranchi  des  effets  de  ce 
transport,  du  moment  que,  par  l'effet  d'une  résiliation 
convenue  A  l'amiable  eulre  fc  principal  locataire  et  le 
propriélaire,  il  se  trouve  évincé  des  lieux  et  privé  ainsi 
de  sa  jouissance.  —  Paris,  24  brum.  an  xiu  (Michalon), 
P.C. 

§6.  —  Prix  du  bail.  —  Fixation.  —  Payement. 

18G.  —  Le  prix  du  bail  doil,  en  général,  consister  en 
argent,  c'est-ù-dire  en  monnaie  ayant  cours.  —  Pothier, 
n.  38;  Duvergier,  I.  I,  95;  Duranlon,  t.  17,  n.  9.— Mais 
il  peut  consister  aussi  en  fruits  ou  denrées.  V.  inf.,  y* Bail 
à  colonage. 

187.  —  La  fixation  du  prix  du  bail  peut  être  remise  A 
l'arbitrage  d'un  tiers  (Arg.  «'c  l'art.  1592)  ;  mais  elle  ne 
peut  être  abandonnée  à  l'arbitrage  de  l'une  des  parties. 
— Chatnpionnièreet  Rigaud,  I.  4,  n.  3100.— V.  cependant 
Pothier,  n.  37. 

188.  —  Celui  qui  détient  un  immeuble  en  vertu  d'un 
bail  qui  ne  détermine  aucun  prix  n'en  est  pas  moins 
tenu,  malgré  la  nullité  du  bail,  de  payer  au  propriélaire, 
A  titre  d'indemnité  de  la  jouissance,  une  somme  propor- 
tionnée A  la  >aleur  de  la  chose  détenue,  el  qui  peut  être 
fixée  par  le  juge.  —  C.  rej.,  28  mars  1842  (Neveu),  J.  el  P. 
42.1.459. 

180.  —  Lorsque  deux  personnes  se  sont  engagées, 
l'uue  A  donner,  l'autre  A  prendre  A  bail  un  héritage  moyen- 
nant un  certain  prix,  chaque  partie  est  tenue  de  remplir 
précisément  sa  promesse,  sans  pouvoir  s'en  départir  ea 
oiïrant  des  dommages-intérêt  s  :  le  traité  doil  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  —  Poris,  7  niv.  an  x  (Maret), 
S-V.  2.  2.  1 17.  -P.C.  -  D.A.  19.  9.  -  Y.  tup.,  n.  149.  — 
Contra,  Duvergier,  t.  I,  n.  43  et  47,  et  nos  observations 
sur  l'arrêt  ci-dessus,  P.C  ,  toc.  cit. 

100.  —  Celui  qui  a  loué  une  chose  moyennant  un  tel 
prix  par  semestre  en  temps  de  paix,  et  un  autre  prix  ea 
temps  de  guerre,  a  du  être  tenu  de  payer  son  loyer  sur  le 
pied  de  paix  au  29  sept.  1815.  -  Aix,  6  dée.  1816  fj 
de  Marseille),  S-V.  17.  2.  175.  -  P.C. 

1GI.  —  Le  pot-de-vin  payé  par  le  preneur  au 
fait  partir  du  prix  du  bail.  En  conséquence,  si  le  bail 
vient  A  être  résolu  avant  le  temps  fixé  pour  sa  durée,  le 
bailleur  doit  restituer  au  preneur  une  partie  du  pot-de- 
vin proportionnelle  au  temps  qui  restait  encore  A  courir 
sur  la  durée  du  bail.  —  Douai,  /  nov.  1845  Gauthier),  J. 
et  P.  46.  2.  64. -Sir,  Douai,  28  juin  1839  (Débée-Bailly) 
et  30  déc.  1839  iDusaunierc),  J.  ibid.  ad  mot. —  Touiller, 


t.  12,  n.  408:  Duranlon,  t.  14,  n.  312;  Proudbon,  / 
t.  3,  n.  121" 
Agnel,  n.  62. 


de  Yillargues,  *•  Bail,  a. 


102.  —  Les  bénéfices  imprévus  avenus  au  fe 
ne  dounenl  pas  lieu  A  une  augmentation  du  prix  du  bail. 
—Troplong,  n.  239;  Duvergier,  n.  404. 

103.  —  Toutefois,  lorsque,  pendant  la  durée  du  bail 
d'une  carrière,  dans  lequel  l'étendue  de  l'exploitation  n'a 
pas  été  réglée,  il  survient  un  événement  imprévu  qui 
procure  au  preneur  un  débit  de  pierres  beaucoup  plus 
considérable  que  par  le  passé,  et  de  nature  A  épuiser  la 
carrière,  le  bailleur  a  le  droit  de  réclamer  une  inderouilé. 

—  Grenoble,  5  mars  1835  (  lu..  J.  55.  2.  320.  -  P.C.  - 
Sic,  Troplong,  n  315. — Contra,  Duvergier,  n.  404.  —  V 
inf.,  n.  216  et  217. 

104.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  bail,  il  est  dit 

Sue  le  prix  du  loyer  est  fixé  A  une  telle  somme,  en  conti- 
éralion  d'un  élubtinittnent  d'une  certaine  nature  (une 
maison  de  jeu),  oue  le  preneur  te  pruftosc  de  former,  s'il 
arrive  que  rétablissement  n'ait  pas  lieu,  et  qu'il  manque 
par  l'ellel  du  refus  d'une  autorisation  administrative,  le 
preneur  doil  s'imputer  de  n'avoir  pas  subordonné  l'effet 
du  bail  A  l'obtention  de  l'autorisation  :  la  convention  de 
bail  et  la  fixation  du  prix  restent  pleinement  A  sa  charge. 

—  Et  si  les  juges  donnent  A  la  cvntiUèrution  l'effet  d'une 
condition,  ou  d  une  couse  de  réduction,  il  y  a  contraven- 
tion A  la  loi  et  moyen  de  cassaliou.  -  C.  cass.,  14  nov. 


lion  A  la  loi  et  moyen  de  cassait 
1827  (Barbier),  J.  28. 1 . 3.  -  B.C. 
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168.  —  Le  chef  d'une  administration  publique  qui 
loue  une  maison  pour  y  établir  les  bureaux  de  son  admi- 
nistration, ne  peut  pas,  4  raison  de  celte  clause,  prétendre 
qu'il  a  loué  uniquement  pour  le  compte  du  gouvernement 
et  renvoyer  le  bailleur  à  se  faire  payer  par  1  Etnt,  si  d'ail- 
leurs les  autres  clauses  du  bail  emportent  obligation  per- 
sonnelle de  M  part.  —  Paris, 20  déc.  1815  (Dumas),  S-V. 
16.8.  54.-P.C.-D.A.  19  18. 

100  -  Il i c ii que,  par  une  stipulation  expresse,  ou  par 
l'effet  des  circonstances,  le  bailleur  soit  déchargé  do 
toute  garantie,  il  ne  peut  exiger  le  prix  du  bail  pour  le 
temps  durant  lequel  le  preneur  est  privé  de  la  jouissance 
de  la  chose  louée,  et  quoique  le  preneur  oit  connu, 
lors  du  bail,  les  dangers  de  l'éviction  —  Uuvergicr,  1. 1, 
n.  550. 

167.  —  Jugé  dans  ce  sens,  qoe  le  locataire,  auquel 
une  indemnité  est  duc  pour  privation  de  jouissance  d'une 
partie  de  la  chose  louée,  peut  être  autorisé  à  suspendre 
le  payement  des  loyers  échus  jusqu'à  ce  que  le  montant 
de  celle  indemnité  soit  réglé.  Ce  n'est  pas  la  violer  la 
régie  qui  n'admet  de  compensation  qu'entre  dettes  égale- 
ment liquides  et  exigibles.  —  Paris,  29  avril  1817  (Hcr- 
win),  S-V.  18.  2  50.  -  P  C.  -  D.A.  19.  52.  —  Id.  C  rej  , 
29  nov.  l832(r>emont),  J.  33.  1.  18.-  P.C.— Sic,  Duver- 
gier,  1. 1,  n.  480;  Troplong,  n.  331  ;  Miller,  Eneyelop.  du 
droit,  v*  Compensation. 

167  Mr.  —  Jugé  en  sens  contraire.— Rennes,  15  mars 
18U  (Ronoull),  P  C. 

1G7  ter.  —  Les  art.  1769  et  suit.,  C.  civ.,  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  baux  d'héritages  ruraux,  et  sont  entiè- 
rement étrangers  à  la  location  d'un  pont  ou  des  droits 
de  péage  qui  s'y  rattachent.  —  Une  pareille  location  par- 
ticipe de  la  nature  des  spéculations  industrielles  et  rentre 
dans  la  catégorie  des  contrats  aléatoires.  —  Dès  lors,  le 
fermier  ne  peut,  en  se  fondant  sur  la  survenance  d'un 
événement  fortuit,  obtenir  une  réduction  sur  son  prix  de 
location.— Nîmes,  1"  juin  1840.  P.C. 

107  ouater. --Bien  qne,  en  thèse  générale,  le  bailleur 
ne  puisse  être  responsable  envers  le  locataire  de  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  administratif  qui  ordonne  la  démolition 
de  la  maison  louée  pour  motif  de  sûreté  publique,  il  doit 
néanmoins  en  être  différemment,  si  la  mesure  prisa,  par 
l'administration  est  le  résultat  des  entreprises  du  bail- 
leur ;  ainsi,  par  exemple,  il  est  responsable  si,  d'une 
part,  il  a  trop  facilement  provoqué  celte  mesure,  et  si, 
d'autre  part,  c'est  à  la  démolition  volontaire  d'une  autre 
maison  conliguê  du  bailleur  qu'on  doit  attribuer  aussi 
l'atteinte  portée  4  la  solidité  de  la  maison  louée  (C  civ., 
1719  et  1722).  -  Bordeaux,  24  déc  1833,  P.C. 

108.  —  Les  fermages  ou  canons  d'un  bail  devant  être 
regardés  comme  de  vrais  capitaux  qui  prennent  leur 
naissance  dans  le  bail  même,  et  non  comme  des  arrérages 
de  rentes,  la  loi  du  12  frim.  an  iv,  qui  permet  au  créan- 
cier de  refuser  le  remboursement  de  capitaux  4  lui  dus, 
s'il  croit  que  ce  remboursement  lui  porte  préjudice,  est 
applicable  è  ces  fermages  ou  canons.  —  C.  cas*.,  29  vent, 
an  v  (Sailly),  P.C. 

100.  —  Le  propriétaire  qui  reçoit  en  payement  de  ce 
nui  lui  est  du  pour  loyers  une  quittance  de  l'intégralité 
des  contributions  portant  sur  les  biens  affermés,  est  ré- 
puté avoir  renoncé  a  réclamer  la  moitié  des  contributions 
extraordinaires  qui  aurait  pu,  d'après  les  lois  en  vigueur, 
rester  4  la  charge  du  fermier.  —  Rennes,  39  mars  1817 
(ChnrdeJ),  P.C. 

170-  —  Lorsque,  dans  une  contestation  sur  le  prix 
d'un  bail  verbal,  le  locataire,  après  avoir  déclaré  qu'il 
existe  des  quittances,  refuse  de  les  produire,  les  juges 
peurent  décider  que  le  propriétaire  sera  cru  sur  sa  sim- 
ple ullégalion,  alors  même  que  le  locataire  défère  le  ser- 
ment ou  réclame  une  eipcrlise.  — C.  rej.,  4  déc.  1813 
(Lunglois),  S-V.  24.  I  .  256.  -  P.C. 

171.  -  Au  reste,  l'art.  1716,  C.  civ.,  portant  que, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  quittance  d'un  bail  verbal  qui  a 
déjà  reçu  un  eommeiirement  d'exécution,  le  bailleur  doit 
en  être  cru  sur  son  serment,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
il  s'agit  de  déterminer  l'crAranre  des  termes  du  bail  ;  cette 
échéance  doit  être  réglée  selon  l'usage  des  lieux.  —  Gre- 
noble, 4  août  1832  (Massonnel),  J.  33.  2  74.  -  P.C.  - 
Id  Nîmes,  Ujuill.  1810  (Masbernard),  ibid.,  adnotam. 

17*2.  —  La  représentation  de  la  quittance  d'une  année 
de  loyer  donnée  sans  réserve  forme  une  présomption  qui 
peut  être  admise  par  les  juges,  notamment  au  cas  où  il 
s  agit  de  baux  de  biens  ruraux,  eomaie  établissant  le  paye- 
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ment  des  loyers  antérieurs,  lorsque  d'ailleurs  cette  pré- 
somption est  corroborée  par  des  indications  écrites  de  la 
main  même  du  bailleur.  —  Rennes,  29  mars  1817  (Chor- 
delj,  P.C. 

173.  —  Des  quittances  de  loyer  données  sous  seing 

firivé  par  une  partie  saisie,  peuvent  être  opposées  4  l'ad- 
udicataire,  encore  qu'elles  n'aient  pas  une  date  certaine 
antérieure  4  l'adjudication,  surtout  si  elles  sont  soute- 
nues de  la  preuve  testimoniale.  —  L'adjudicataire  n'est 

Ïas  rigoureusement  un  tiers,  relativement  ou  saisi.  — 
urin.  26  fév  1812  (Dumoulard),  S-V.  13.  2.  43.  -  P.C.  - 
D.A.  21.  211.—  fa*.  Besancon,  15  fév.  1827  (Goux),  J. 
27.  2.  158. -P.C.  —  Sic.  Toullier,  t.  8,  n.  254;  Troplong, 
n.  327;  Duvcrgier,  n.  461  et  s. 

1 74.  —  Les  payements  du  prix  d'un  bail  fait  par  anti- 
cipation ne  sont  pas  non  plus  nuls  de  plein  droit  4  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires  du  bailleur.  —  Duvergicr, 
t.  1.  n.  464. 

178  -  Ainsi,  le  payement  anticipé  de  fermages  ne 
peut  étrequerellé  par  les  créanciers,  même  hypothécaires, 
du  bailleur,  si  leur  hypothèque  est  postérieure  ou  bail  t 
ni  par  l'adjudicataire  des  immeubles,  bien  qu'il  ait  ignoré 
l'existence  du  bail  lors  de  l'adjudication.  —  Grenoble, 
22  avril  1841  (Rival),  J.  et  P.  43.  2.  181. 

176  —  Mais,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  a-t-il  un  re- 
cours suit  eontrr  la  partie  saisie,  soit  contre  1rs  créanciers, 
4  fin  d'indemnité  ou  de  réduction  de  son  prix  d'acquisition? 
Arg.  aff.  -  Grenoble,  22  avril  1841  (Rival),  J.  cl  P.  43. 
2.  184. 

177  —  Jugé  aussi  que  les  payements  de  loyers  d'un 
immeuble  saisi,  faits  par  anticipation  an  bailleur,  en  vertu 
d'une  clause  du  bail,  sont  opposables  aux  créanciers 
inscrits,  alors  surtout  qu'il  n  est  pas  certain  que  les 
inscriptions  de  ces  créanciers  soient  onlérieures  au 
bail. -Rouen,  4  avril  1843  (Dorprntigny),  J.  et  P.  43.  2. 
413  —  V.  dans  ce  sens  nos  observations  sur  l'arrèl,  Joe.  eit. 

178.  —  Jugé  même  que  les  payements  de  loyers  d'un 
immeuble  saisi,  fnils  par  anticipation  au  bailleur,  sont 
opposobles  4  tous  les  créanciers  hypothécaires,  non- 
seulement  4  ceux  dont  l'inscription  est  postrrieure  en 
date  aux  payements  anticipés,  mais  même  4  ceux  dont 
l'inscription  est  antérieure,  toutes  les  fois  que  ces  paye- 
ments ont  été  faits  sans  fraude  de  ta  pari  du  preneur.  — 
Douai.  26  fév  1850  (Flourel),  J.  et  P.  50.2.  517.  —  Sic, 
Toullier,  t.  6,  n.  365;  t.  7,  n.  81;  Troplong,  Hyp.,  t.  S, 
n.  777  1er;  Duvergicr,  t.  1,  n.  464  et  465.—  V.  aussi,  en 
ce  sens,  nos  observations  sur  un  arrêl  de  cass.  du  22  avril 
1813  (v°  Créancier  hyp.). 

V.  encore,  sur  le  droit  des  créanciers  hypothécaires, 
inf.,  n.208  et  213. 

179.  —  Les  quittances  données  par  le  locataire  au 
sons-localaire  font  foi  de  la  libération  de  celui-ci  contre 
le  propriétaire.- Toullier,  t.  7,  n.84. 

180.  —  Celui  qui  s'est  rendu  cessionnaire  des  droils 
du  bailleur  sur  la  chose  louée  est  tenu,  sauf  son  recours 
contre  le  boillcnr,  de  rembourser  au  preneur,  en  cas  de 
perte  de  la  chose  louée  pur  force  majeure,  l'année  de 
loyers  payée  d'avance  par  ce  dernier,  et  qui  est  imputable 
sur  la  dernière  onnée  du  bail.— C.  rej.,  30  nov.  1841  (Du- 
lacq),  J.  et  P.  41.  I.  810. 

181.  —  U  est  pareillement  tenu,  dans  le  même  cas,  de 
rembourser  au  preneur,  proportionnellement  an  temps 
de  sa  jouissance,  la  somme  que  celui-ci  aurait  payée 
comptant  ou  bailleur  4  litre  de  loyers  anticipés  et  »up- 

[ilémentaires  pour  tonte  la  durée  du  bail.  Du  moins, 
'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  par  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  échappe  a  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. -C.  rej  ,  50  nov.  1841  (Dutacqi,  J.  et 
P.  41.  1.810. 

Quant  4  lu  résiliation  du  bail  pour  défaut  de  payement 

des  loyers,  V.  inf.,  $  9,  n.  195 et  suit. 

§  7.  —  Privilège  du  bailleur  sur  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loues.  —  Revendication. 

Sur  le  premier  point,  V.  l'art.  Privilège.  -  Sur  le 
deuxième  point,  V.  Revendication. 

S  ».  —  Prescription  du  prix  du  boit. 

182.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'arti- 
cle 142  de  l'ordonnance  de  1629,  pour  les  loyers  et  prix  de 
baux  4  ferme,  ne  commençait  4  courir  que  du  jour  où  le 
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bail  était  expiré,  tant  a  l'égard  do  propriétaire  qui 
•es  ayants  cause.  —  Ainsi,  lorsqur  le  propriétaire  a 
vendu  la  chose  louée  et  qu'au  temps  de  la  vente  il  lui  était 
du  des  arrérages,  la  prescription  de  ces  arrérages  com- 
mençait a  courir  contre  lui,  non  du  jour  de  ta  vente, 
mais'de  celui  où  le  bail  était  expiré  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur. —  Paris,  I8fév.  1811  (Domaine),  S-V.  11.  2.  2U.- 
r.C-D  A.».  443. 

183.  —  Sous  l'empire  du  droit  romain,  la  tacite  ré- 
conduction se  renouvelant  d'année  en  année,  cl  formant 
pour  chaque  année  un  bail  distinct  et  séparé  du  bail  pri- 
mitif, il  s'ensuivait  que  la  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie pour  les  loyers  et  fermages  par  l'art.  142  de  l'ordon- 
nance de  1629,  a  partir  del'erpiraliondu  bail,  commençait 
A  courir  pour  le  preneur  malgré  sa  tacite  réconduclion, 
et  continuait  de  s'acquérir  d'année  en  année  pour  tous  les 
loyers  remontant  a  plus  de  cinq  nns(L.  15,  S  11,  (T., 
Locati  cvnducti).  —  C.  rej.,  25  oct.  1813  (l'en régis lr.},  S-V. 
15. 1.  5I.-P.C.-D.A.  22.  444. 

184.  —  La  disposition  de  l'art.  142  de  l'ordonnance 
de  1629,  suivant  laquelle  la  prescription  des  loyers  ou 
fermages  ne  commençait  A  courir  que  du  jour  de  l'expi- 
ration du  bail,  était  observée  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse.— C.  cass.,  19  avril  1851  (Dumas),  J. 
II.  1.  162. -P.C. 

V.  encore,  sur  la  prescription  du  prix  des  baux,  les  mots 
Bail  à  ferme,  $  5,  et  Bail  à  loyer,  n.  21  et  s. 

§  0.  —  Fin  ou  expiration  du  bail. —  Résiliation. 
...Cas  de  résiliation  an  profit  du  bailleur. 

188.  —  Le  bail  fini  i  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  a  été  convenu,  soit  qu'il  ait  clé  fait 
par  écrit,  soit  qu'il  ait  été  fait  sans  écrit.  Lorsque  le 
terme  n'a  pas  élé  déterminé,  l'une  des  parties  peut  don- 
ner congé  A  l'autre,  en  obserraut  les  usages  des  lieux.— 
Delvincourt,  l  3,  noies,  p.  195;  Duvergier,  t.  1,  n.  485; 
Duranton,  t.  17  n.  116. 

18G.  —  Mais  l'art.  1737,  C  civ.,  suivant  lequel  tout 
bail  fait  par  écrit  cesse  de  plriu  droit  A  l'expiralion  du 
terme  fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé,  ne 
s'applique  point  au  cas  d'un  bail  fait  avant  le  Code  et 
sous  l'empire  d'un  usage  en  verlu  duquel  le  preneur  ne 
pouvait,  même  en  cas  de  bail  écrit,  être  expulsé  qu'après 
avoir  reçu  eougé  trois  mois  avant  l'expiration  du  lerme 
fixé  dans  le  bail  -Turin,  7  mars  1806  (Giunolli),  S-V.  6. 
2.  56.1.- P.C.- D. A.  19.  40. 

186  bis. —  D'après  la  jurisprudence  de  Flandre,  la 
clause  d'un  bail  portant  que  le  propriétaire  donnait  A 
bail  pour  trois,  su  ou  neuf  années,  était  réputée  n'avoir 
d'effet  qu'au  profil  du  locataire  :  lui  seul  avait  la  fa- 
culté de  résilier  aux  term"s  de  trois,  six  ou  neuf  ans. 
—  Bruxelles,  19  germ.  an  xm  (d'Iloul;,  P.C.  —  V.  inf., 
n.  216. 

187.  —  Lorsque  le  contrat  qui  contient  les  condilions 
d'un  bail  n'en  fixe  pas  la  durée,  cette  fixation  doit  être 
fuite  par  les  tribunaux,  d'après  l'usage  des  lieux,  l'im- 
portance de  l'exploitation,  et  I  iuicnliou  présumée  des 
parties-Paris,  13  prair.  an  xi  (Clause),  P.C. 

188.  —  Le  bail  fait  coujoiiilcuicut  cl  solidairement  A 
un  mari  et  A  sa  femme  séparée  de  biens  confère  à  la 
femme  un  droit  personnel  à  la  jouissance  de  la  chose  bail- 
lée, dont  elle  oc  peut  être  privée  par  la  renonciation  de 
son  mari.  Dans  le  cas  d'une  telle  rrnoncialion,  la  femme, 
s'il  s'agit  d'un  objet  indivisible,  tel  qu'un  corps  de  feriuet 
en  conserve  seule  la  jouissance  peud.uii  toute  la  durée  du 
bail.— Douai,  25  iuill.  1844  (Paycn),  J.  el  P.  44.  2.  445.- 
Conlra,  Benech,  JW6.  fie.,  p.  -63 el  s. 

189.  —  Le  bail  consenti  solidairement  au  profit  de 
deux  époux  n'est  |*s  non  plus  résilié  par  la  déconfiture 
du  mari,  à  l'égard  de  la  femme  séparée  de  biens  d'avec 
lui,  encore  que  celle-ci  ait  renoncé  a  la  communauté 
de  biens  oui  existait  entre  eux.  —  C.  rej  ,  12  déc. 
1848^Millon),  J.  cl  P.  49.  1. 131.  -  Sic,  Toullicr,  t.  12, 

100.  -  La  résolution  du  droit  do  bailleur  sur  lachose 
louée  n'entraîne  pas  la  résolution  du  bail.  —  Toullier, 
t.  G,  n.  576;  Duranloo,  t.  17,  n.  131:  Troplong,  t.  2, 
n.  473  et  s.;  Zacharie,  I.  5,  $  369. 


î 
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d'une  indemnité  pour  le  cas  d'éviction  du  preneur.  — 
Car..,  H  août  1825  (Manchon),  J.  26.  2.  310  -  P.C. 

192.  —  Le  seul  fait  de  la  vileté  du  prix  d'uu  bail 
pa-sé  par  un  usufruitier  ne  suffit  pas  pour  le  faire  an- 
nuler, s'il  n'y  a  d'ailleurs  preuve  de  dol  et  de  fraude.  — 
C  reL,  H  mars  1824  (Mai  min),  P.C.  -  D.A.  19.  5. 

193.  —  Le  contrat  de  louage  esl  résilié  par  l'éviction 
dn  bailleur,  que  ce  dernier  eut  un  litre  o  non  domino  ou 
pas  de  titre.  —  Zachariic,  t.  3,  £  369,  note  7;  Duranton, 
t.  17,  n.  135;  Duvergier,  t.  1,  n.  551.  —  Contre,  Del  vin  - 

tirt,  t.  3,  p.  427. 

194.  — L'action  en  rescision  pour  canse  de  lésion  n'est 
as  admissible  en  matière  de  bail  ou  de  louage.  — Rouen, 
1  mai  1844  (Vasserou),  J.  cl  P.  44.  2.  653.  —  Sic,  Cha- 

rondns,  liv.  2,  rép.  37;  Dumoulin,  Cout.  de  Paru,  $  33, 
glos.  I,  n.  41  cl  47;  Dcspeisses,  t.  1,  1  •"*  part.,  seel.  5, 
n.  21;  Basnage,  Cout.  de  Normandie  ;  Brillon,  v°  liait; 
Domal,  liy.  1,  lit.  4,  seet.  I,  n.  8;  Polhier,  Louage,  n.  56; 
Duranton,  t.  17,  n- 13;  Duvergier,  t.  1,  n.  102;  Troplong, 
t.  1.  n.  3. 

i0î>.  —  L'art.  1741,  C.  civ.,  portant  que  le  contrat  de 
louage  esl  résolu  par  le  défaut  respectif  «lu  bailleur  et  du 
preneur  de  remplir  leurs  engagements,  s'applique  au  cas 
où  le  preneur  est  resté  deux  années  sans  paver  le  prix  de 
son  bail.-Poiliers.3l  juill.  1806  (DcsrocheV;,  S-V.  7.  2. 
15.  -P.C.  -  D  A.  19. 15. 

196.— Mais  l'échéance  d'un  seul  lerme  sans  payement 
ne  -n Hit  pas  pour  autoriser  la  résolution  d'uu  contrat  de 
louage  ;  il  y  a  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
d'appliquer  les  anciens  principes  d'après  lesquels  la  réso- 
lution ii 'était  prononcée  qu'après  l'échéance  de  deux  ter- 
mes sans  payement.  —  Bourges,  8  juin  1812  (Gohier), 
P.C.  -  D.A.  19.  26.  —  Id.  Bourges,  15  juin  1812  (Dabo>i;, 
P.C. -D.A.  19.  26. 

196  bis.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  les  juges  onl,  du 
reste,  A  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour,  sui- 
vant lr»  circonstances,  prononcer  la  résiliation  du  bail 
après  l'échéance,  soil  d'un  seul  terme,  suit  de  deux  ter- 
mes, sans  payement.—  Duvergier,  t.  I,  n.  474;  Troplong, 
t.  2,  n.  320,  cl  nos  observations  sur  l'arrêt  ci-des-us  de 
la  C.  de  Bourges, «h/i  .  n.  196  (aff.  Cobicr),  P.C.— V.  aussi 


Merlin,  Rèp..  v«  Bail,  J  7,  n.  2. 

197.  --  Un  A-compte  reçu  par  le  bailleur  depuis  son 
action  en  lésiliation  ne  l'empêche  pas  de  continuer  les 


191.  —  Celui  qui  afferme  un  immeuble  pour  un  temps 
plus  long  que  les  Y 
[•usufruitier) 


lus  long  que  les  lois  ne  le  lui  perroellenl  (par  exemple, 

s'obliger  an  payement 


poursuites  et  de  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail. 
— Poiiiers,31  juill.  1806  (Dcsroches),  S-V.  7.  2.  13.-P.C- 
D  A.  19.  25. 

198.  —  Le  locataire  peut,  au  surplus,  éviter  la  réso- 
lution en  offrant  de  payer  avant  le  jugement  définitif.  — 
Bourges,  15  juin  1812  (.Dabosl),  P.C.  -  D.A.  19.  26.  —  V. 
inf..  n.  210. 

199.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  lu  il,  la  résolu- 
tion a  été  stipulée  en  termes  exprès  à  défaut  de  payement 
des  loyers,  le  contrat  est  résolu  par  le  fuit  seul  de  non- 
payement  dans  le  délai  fixé.  Dans  ceci-,  le  bailleur  n'est 

ras  tenu  de  demander  la  résolution  en  ju>lice.  —  Liège, 
'rooutl810  (FronlicnS  S-V.  11.  2.  119.  -  P.C.  -  D.A. 
19.  24.  —  V  en  ce  sens,  Duvergier.  t.  1,  n.  475;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  321;  Encyclop.  du  droit  de  Scbirc  cl  Carle- 
rcl.  v»  Condition,  n.  522. 

200.  —  Lorsque  la  condition  résolutoire  esl  formel- 
lement exprimée  dans  un  conlral,  et  principalement 
dans  un  contrat  de  louage,  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ti'- négligerait  de  satisfaire  A  ses  obligations,  l'inexécu- 
tion de  la  condition  opère  de  plein  droil  la  résolution  du 
contrat,  en  ce  sens  que  les  juges  ne  peuvent  pas  occorder 
un  délai  pour  faciliter  l'exéculion  de  la  condition  résolu- 
toire, surtout  s'il  apparaît  qu'il  y  a  eu  A  certains  égards 
mise  en  demeure  cl  mauvaioe  foi  du  locataire.  —  Dijon, 
31  juill.  1817  (Prolte),  S-V.  18.  2.  17,  -  P.C.  -  D.A. 
19.  24. 

201.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu,  dans  un  bail,  que, 
faute  par  le  locataire  de  payer  les  termes  échus  daus  la 
quinzaine  qui  suivrait  sa  mise  en  demeure,  le  bail  serait 
résilié,  la  résiliation  doit  être,  en  effet,  prononcée,  bien 
que  le  locataire  soit  tombé  eu  faillite,  si,  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  un  commandement  adressé  à  ses  syndics 
iwr  le  bailleur,  il  n'y  a  pas  eu  payement  effectif  des 
loyers.  -  Paris,  19  fcv.  1830  (Desnoyer»),  J.  30.  2.  501.- 
P.C. 

202.  —  Vainement  on  soutiendrait  que  la  faillite  a 
dénaturé  la  clause  résolutoire,  que  le  drfuut  de  payement 

effets  contre  un  failli  que 


uigmz 


o  oy  \juuy  lv. 
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conlrc  an  débiteur  non  failli...  La  clause  résolutoire  a  un 
effet  égal,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  failUle.  -  Même 


BAIL,  S  10. 


i2i 


203.  -  La  faillite  du  locataire  n'est  pas  pnr  elle- 
même  une  cause  de  résiliation  d'un  bail.  -  Paris,  16  mars 
1840  (Guillemot),  J.  et  P.  47.  S.  453.  -  M.  Caen,  25  août 
1846  (Legrix),  J.  et  P.  47.  2.  454. 

204.  —  Dans  ce  cas,  le  bail  doit  être  maintenu  lors- 
que les  lieux  loués  demeurent  garnis  d'un  mobilier  su  di- 
sant pour  la  garantie  du  poyement  des  loyers,  et  géné- 
ralement lorsque  les  stipulations  particulières  du  bail 
donnent  au  bailleur  l'assurance  ac  n'encourir  aucune 
perle.  -  Paris,  16  mars  1840  (Guillemot),  J.  et  P.  47. 
S.  453. 

20iî.  —  Il  doit  être  également  maintenu  lorsque  le 
syndic  de  la  faillite  offre  d'en  céder  le  droit  a  une  per- 
sonne solvable,  qui  sera  tenue  de  toutes  les  obligations 
du  preneur  envers  le  bailleur.  —  Caen,  ±>  août  1846  (l.c- 
grix),  J.  et  P.  47.  2.454. 

200.  —  Dans  ces  divers  cas,  le  bailleur  n'a  pas  davan- 
tage le  droit  d'exiger  caution.  —  Paris,  16  mars  1840 
(Guillemot),  J.  et  P.  47.  2.  455.  -  V.  dans  le  sens  de  ces 
quatre  dernières  solutions,  Dcvillcncuve ,  observations 
sur  les  arrêts  ci-dessus;  Troplong,  t.  2,  n.  467;  Esnault, 
Faillite;  t.  5,  n.  637.  —  Contra,  Pardessus,  t.  4,  n.  1 128; 
Duverjrier,  t.  1,  n.  558. 

207.  —  Les  créanciers  d'un  failli  sont  obligés,  comme 
ses  représentants,  d'entretenir  le  bail  par  lui  fait. — Trop- 
long,  t.  2,  n.  468;  Duvergier,  t.  1,  n.  538. 

208.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  baux  consentis 
de  bonne  foi  par  un  débiteur  ne  peuvent  être  attaqués 


par  ses  créanciers,  même  hypothécaires...  ;  encore  bien 
,  par  l'effet  des  clauses  de  ces  baux,  la  vente  des  im- 
ibles  ne  puisse  être  faite  qu'a  un  prix  bien  inférieur  à 


leur  \alcur,  et  que,  par  là,  le  gage  des  créanciers  se 
trouve  plus  ou  moins  altéré.  —  Paris,  23  mars  1852  (Car- 
lin), J.55.2  124.-P.C.-V.  «uj».,n.  175  et». 

209.  —  Le  preneur  au  préjudice  duquel  le  bail  doit 
être  résolu  de  plein  droit,  faute  par  lui  d'en  payer  le 
prix,  ne  peut,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  de  payer, 
empêcher  la  résolution  par  des  offres  verbalement  faites 
à  l'audience  de  payer  les  sommes  par  lui  dues.  —  C.  .rej., 
3déc.  l838{Cornier),J.39.  1.359. -SS  —V.  «u».,n.l98. 

210.  —  Jugé  cependant  que,  bien  qu'il  soit  dit  dans 
un  bail  que  la  résolution  aura  lien  de  plein  droit,  faute 
de  payement  d'un  terme  après  commandement,  les  juges 
peuvent,  a  raison  des  circonstances,  accorder  un  délai  au 
preneur  pour  se  libérer.  —  Paris,  27  mars  1843  (Monès), 
J.  et  P.  4».  2.  259.  -  Conlra,  Duvergier,  t.  1,  n.  475; 
Troplong,  t.  2,  n.  321. 

211.  —  La  clause  portant  que  le  défaut  de  payement 
ne  sera  pas  une  cause  de  résiliation  n'empêche  pas  le 
bailleur  de  demander  celte  ré-iliation;  seulement  elle 
l'oblige  d'user  de  tous  les  moyens  possibles  pour  obleuir 
le  twyement,  avant  de  recourir  à  l'action  eu  résolution. 
—  Duvergier,  t.  l,n.  473. 

212.  —  La  résiliation  du  bail,  pour  défaut  de  paye- 
la  résiliation  des  sous-baux. 


meut  du  prix,  n'emporte  pas  I 
—  Duvergier,  t.  1,  n.  539. 

213.  —  Le  bail  qui  a  une  date  certaine  doit  être  main- 
tenu ,  quelque  longue  qu'en  soit  la  durée,  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaire*,  alors  même  que  des  payements 
auruient  été  faits  par  anticipation.  —  Troplong,  t'riv., 
t.  3,  n.  777  1er,-  Duvergier,  t.  1,  u.  358;  Grenier,  t.  I, 
n.  142;  Carré,  t.  3,  p.  66.  -  Contra.  Pigeau,  t.  2,  p.  226; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  197;  Dura  mon,  t.  t7,  u.  155.- V.  en- 
core v*  CreoNctrr  hypotk,,  n.  15. 

214.  —  L'art.  17b0,  C.  civ.,  qui,  dans  le  cas  de  rési- 
liation du  bail  par  la  faute  du  locataire,  déclare  i 
tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  née 
à  la  relocation,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
locataire  soit  tenu  des  loyers  jusqu'à  la  relocalion  effec- 
tive ;  mais  seulement  qu'il  est  tenu  de  ces  loyers  pendant 
le  temps  reconnu  nécessaire  pour  la  rclocalioo ,  temps 
que  les  juges  doivent  déterminer  d'après  les  circonstances 
cl  la  nature  de  la  chose  louée.  —  Bordeaux,  19  mai  1849 
(Amie),  J.  et  P.  49.  2.  560.  —Sic,  Durant. -n,  t.  17,  n.  172; 
Duvergier,  t.  2,  n.  79;  Troplong,  n.  G21  ;  Zachariie,  t.  3, 
S  370,  p.  172;  Taulier,  t.  2,  p.  263. 

21o.  —  Le  bailleur  ne  peut  demander  la  résiliation 
du  bail  pour  dommage  cause  par  le  preneur,  qu'autant 


que  ce  dommage  résulte  d'un  usage  autre  que  celui  au- 
quel la  chose  était  destinée.  -  Duvergier,  t.  1,  a. 


épuisée.  —  Troplong,  I.  1, 
"  murs  1855,  n.  163, 


Duranlon,  t.  17,  n.  99.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  500, 
301,  312. 

216.  —  Le  bailleur  peut  faire  résilier  le  bail  lorsque 
le  preneur  fait  un  usage  de  la  chose  qui  ne  pouvait  être 
prévu,  comme  si,  par  suite  d'un  événement,  une  carrière, 
qui  devait  durer  de  longues  années,  est  exploitée  de  ma- 
nière à  être  très- 

n.  3(5  et  259.  —  V.  'imp.,  Grenoble,  3 
P.C.  —  Secia,  Duvergier,  t.  I .  n.  404. 

217.  — Dans  un  bail  de  carrière*  de  pierres  fait  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  déterminée  pour  chaque 
mesure  de  pierre*  qui  seront  extraites  par  le  preneur,  on 
doit  aussi  considérer  comme  sous-entendue  la  condition 
que  celui-ci  poussera  l'exploitation  des  carrières  avec  as- 
sez d'activité  pour  procurer  nu  bailleur  un  revenu  raisoo- 
nablc.  Si  donc  l'exploitation  se  fuit  si  lentement  que  le 
bailleur  n'ait  à  percevoir  qu'une  somme  modique  projmr- 
tionuellcmenl  à  l'importance  de  sa  propriété,  il  y  a  lieu  à 
la  résolution  du  bail.  — Bordeaux,  4  mai  1846  (Normand}, 
J.  et  P.  47.2.  15. 


218.  —  De  ce  que,  lors  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  locataire  conlrc  le  bailleur,  celui-ci,  pour 
faire  réduire  l'indemnité  réclamée,  aurait  argumenté  du 


changement  de  destination  des  lieux,  il  ne  s  ensuit  pas 
que  le  bailleur  ail  par  là  consenti  à  ce  ehangrmrnl  de 
destination,  et  se  soit  rendu  nou  rcccvablc  à  demander 
ultérieurement  et  par  ce  motif  la  résiliation  du  bail.  — 
C.  rej..  19  mars  lît35  (Frémond),  J.  35.  I.  186.  -  P.C.. 

219  —  Les  simples  changements  opérés  dans  la  distri- 
bution de  la  chose  louée,  s  ils  ue  constituent  pas  réelle- 
ment des  dégradations  majeures,  ne  donnent  au  bailleur, 
alors  même  qu'ils  lui  portent  quelque  préjudice,  que  le 
droit  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  étal  primitif,  et 
non  celui  de  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail.  11  en 
est  ainsi,  surtout  lorsque  les  changements  ont  été  d'abord 
tolérés  par  le  bailleu?.-  Colmar,  26  avril  1813  tWickel), 
P.C. 

220.  —  Les  dommages  résultant  des  dégradations 
commises  par  l'excès,  de  la  part  du  preneur,  dans  l'usage 
auquel  la  chose  louée  était  destinée,  autorisent  le  bail- 
leur à  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail.  -  Bruxelles, 
18  mai  1822  (S...),  Pat.  belge. 

221.  —  Lorsqu'une  demande  en  résolution  de  bail  et 
en  dommages-intérêts  est  formée  par  le  bailleur  contre  le 
preneur,  pour  dégradations  provenant  du  fait  de  celui-ci, 
les  juges,  du  fond  peuvent,  sans  encourir  la  cassation,  re- 
jeter là  demande  sur  les  deux  chefs  eu  résolution  et  en 
dommages-intérêts ,  encore  qu'ils  reconnaissent  l'exis- 
tence des  dégradation»  alléguées,  si  ces  dégradations  leur 
paraissent  trop  peu  graves  pour  déterminer  la  résolution 
demandée,  cl  d'ailleurs  susceptibles  d'être  réparées  avant 
l'expiration  du  bail  —  Lorsque  des  dégradations  com- 
mises par  un  fermier  sont  réparables  avant  la  fin  du  bail, 
l'action  en  dommages- intérêts  n'est  ouverte  qu'à  la  fin 
du  bail.  -  C  rej  ,  18  nov.  1829  (Laurent),  J.  29.  1. 404.  - 

P  222.  —  Lorsque  le  bailleur  s'est  engagé,  par  une 
elause  du  bail,  à  indemniser  le  preneur  dans  un  cas  prévu 
de  destruction  pnrticlle  de  la  chose,  il  ne  peut  se  sous- 
traire au  payement  de  l'indemnité  en  demandant  la  rési- 
liation du  bail.  —  C  rej.,  U  mars  1824  Legraud),  P.C.- 
D  A.  19.  15. 

223.  —  Lorsque,  par  un  mode  de  jouissance  abusif, 
par  exemple  en  désaehalandanl  une  usine,  le  locataire 
fait  éprouver  un  préjudice  actuel  au  propriétaire,  celui-ci 
peut  immédiatement,  et  sans  attendre  l'expiration  du  bail, 
réclamer  des  dommages-inléréls  (C.  civ.,  1728).  —  Bour- 
ges, 28  dée.  1835,  20  mars  1859,  P.C. 

223  Ois.  —  La  perte  partielle  de  la  chose  louée  n'au- 
torise le  bailleur  a  demander  la  résiliation  du  bail  qu'au- 
tant que  celte  perle  provient  d'un  mésus  de  la  part  du 
locW.re.  -  Colmar,  23  avril  1858,  P.C. 

223  ter.  —  Lorsqu'un  locataire,  eu  faisant  des  con- 
structions sur  le  terrain  loué,  se  procure  un  bénélice  pré- 
judiciable au  bailleur,  celui-ci  peut  demander  la  résilia- 
tion du  bail.— Celte  résiliation  étant  purement  facultative, 
les  tribunaux  peuvent  la  convertir  en  une  iodemnité  (C. 
civ.,  1729;.-  Lyon,  Uaodt  1840,  P.C. 


g  10.  —  ...Cas  de  résiliation  au  profit  du  preneur. 

224.  —.Lorsque,  par  suite  d'un  procès  qui  lui  est 
400  ;    intente  par  un  lier  s,  le  bailleur  ne  peut  pas  mettre  le  pre- 
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neur  en  possession  de  l'objet  loué,  il  y  a  lien  de  prononcer 
la  résiliation  du  bail  sur  la  demande  du  preneur,  et  cela 
bien  qu'avant  qu'il  ait  été  statué  sur  celte  demande,  le 
bailleur  se  soit  mis  à  même  de  faire  jouir  le  preneur  en 
faisant  écarter  les  prétentions  du  tiers.  Vainement  le  bail- 
leur dirait-il  que  jusqu'à  la  prononciation  de  la  résilia- 
tion, il  est  a  temps  d'exécuter  son  engagement,  sauf  in- 
demnité par  suite  du  relard. — Du  moins,  une  telle  décision 
ne  peut  «tonner  ouverture  a  cassation,  si  elle  constate  en 
fait  que  le  preneur  ne  pourrait  plus  être  mis  utilement  en 
puissance.  —  C.  rej.,  7  nor.  1827  (Courn),  J.  28.  1. 184.  - 

22i5.  —  Le  preneur  peut  aussi  demander  la  résiliation 
du  bail  lorsqu'il  est  privé  de  ce  qui  est  nécessaire  a  son 
logement  et  a  celui  de  sa  famille,  par  suite  de  répara- 
tions faites  par  le  propriétaire,  bien  qu'elles  ne  doivent 
pas  durer  quarante  jours.  —  Duvergier,  t.  I,  n.  300  ;  Pu- 
ranton,  t.  17,  n.  67. 

226.  —  Mais  le  preneur  dont  le  bail  ne  renferme  au- 
cune stipulation  relative  à  la  destination  des  lieux  loués 
à  l'usage  de  son  industrie,  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
résiliation  du  bail  par  ce  molir  que  le  voisin  aurait  élevé 
sur  sa  propriété  un  mur  qui  intercepte  le  jour  nécessaire 
A  l'exercice  de  cette  industrie.  —  C.  rej.,  Il  mai  1847 
(Magnus),  J.  et  P.  47.  I.  833.  -  Contra.  Polhier,  n.  (13; 
Domat,  liv.  I,  tit.  4,  secl.  3,  n.  C;  Troplong,  n.  199;  Du 
vergier,  1. 1,  n.  309.  —  V.  aussi  sup.,  n.  39  et  s. 

227.  —  De  même,  le  localaire  n'a  aucune  action  en 
garantie  on  résiliation  contre  le  bailleur,  a  raison  d'un 
inconvénient  naturel  résultant  d'un  fait  inhérent  au  quar- 
tier dans  lequel  se  trouvent  situés  les  lieux  loués,  tel  que 
l'inondation  habituelle  des  caves,  alors  que  cet  étal  «le 
chose-»  est  généralement  notoire.  —  Paris,  23  janv.  1849 
(Bourbevcllc),  J.  cl  P.  49.  2.  77.  —  Sic,  Polhier,  n.  113; 
Duvergier,  1.1,  n.  343;  Troplong,  t.  2.  n.  198  et  233. 

227  bis.  —  L'obligation  d'entretenir  la  chose  louée  en 
état  de  servir  a  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ne 
peut  être  étendue  jusqu'à  celle  de  reconstruire  les  lieux 
loués  détruits  par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du 
bailleur,  par  exemple,  en  vertu  d'exécution  d'arrêtés  ad- 
ministratifs. —  L'art.  1722,  C.  civ.,  qui  statne  pour  le  cas 
où  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  ou  en  partie  par 
cas  fortuit,  doit  s'appliquer  au  cas  où  l'immeuble  périt 
par  vétusté  ,<;  civ.,  607  et  1722).  -  Paris,  19  août  1839, 
P.C. 

228.  —  L'établissement  d'une  maison  de  jeu  dans  un 
bâtiment  occupé  en  partie  par  un  locataire  autorise  celui- 
ci  a  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Paris,  1 1  mars  1826 
(Honn.  l),  J.  26.  2.  286.  -  P.C. 

228  ois.  —  Le  bailleur  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  preneur,  exhausser  d'un  étage  la  maison  louée;  on  ne 
saurait  faire  rentrer  ce  cas  dans  celui  des  réparations 
dont  parle  l'art.  1724  (C.  civ.,  1723  et  1724).  -  Si  l'ex- 
baussement  a  lieu  ,  le  localaire  a  droit  A  des  dommages- 
inléréls.  -  Le  consentement  du  localaire  A  souffrir  I  ex- 
haussement sans  dommages-intérêts  doit  être  établi  par 
écrit  :  ces  dommages,  comme  objet  indéterminé,  ne  sont 

rias  susceptibles  de  la  preuve  par  témoins,  admissible 
orsque  la  somme  est  au-dessous  de  150  fr.  (C.  civ.,  1341 
et  1724).  —  Bordeaux,  26juill.  1831,  P.C. 

228  1er.  —  L'embargo  qui,  par  l'ordre  des  autorités 
civiles  et  militaires,  et  pour  arrêter  l'invasion  étrangère, 
a  frappé  sur  des  nacelles  servant  à  l'exploitation  d'un  can- 
tonnement de  pêche  loué  par  l'Etat,  a  pu  être  déclaré  un 
fait  personnel  au  bailleur,  et  non  un  cas  fortuit  exlrsor- 
dinaire,  résultant  des  ravages  de  la  guerre.  Et,  par  suite, 
c'est  A  raison  des  pertes  qu  il  a  éprouvées,  et  non  a  raison 
du  temps  pendant  lequel  l'embargo  a  ru  lieu,  que  le  gou- 
vernement est  tenu  d'indemniser  le  fermier  (C.  civ.,  1147, 
1382,  1719  et  1720).  —  C.  cass  ,  30  avril  1834,  P  C. 

228  f  uoler.  -  Lorsque  le  propriétaire  d  une  maison 
s'est  soumis,  vis-à-vis  d'un  de  ses  locataires,  à  la  condi- 
tion que  la  maison  ne  ternit  oeenpée  oue  bourgeoisement , 
celte  obligation  emporte  nécessairement  l'interdiction  de 
louer  la  maison  en  garni  (C.  civ.,  1719,  1723).  —  Paris, 
6déc.  1839,  P  C. 

229.  —  L'art.  1722,  C.  civ.,  suivant  lequel  le  bail  est 
résilié,  si  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit,  ne  dispose  qu'en  faveur  du  preneur,  el  ne  peut 
être  invoqué  par  le  bailleur.  —  Paris,  22  déc.  1823  (Lafo- 
rest),  P.C. 

250.  —  Ainsi  le  preneur  peut,  en  cas  d'un  incendie 
dont  il  aertll  responsable  ris-i-vis  du  propriétaire,  écar- 
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1er  la  demande  en  résiliation  formée  par  cclui-d,  en  of- 
frant de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif.— Paris, 
22  déc.  1825  (Laforesl),  P.C.  -  Id.  Colmar,  23  août  1838, 
P.C. 

230  6it.  —  Au  contraire,  suivant  Duvergier,  n.  521, 
et  Troplong,  n.  213,  la  destruction  de  la  chose  louée  em- 
porte résolution  du  bail  d'une  manière  absolue,  en  telle 
sorte  que  ni  le  bailleur,  ni  le  preneur,  ne  pourraient  em- 
pêcher la  résolution,  en  offrant  de  reconstruire  les  bâti- 
ments détruits,  pour  jouir  des  avantages  du  bail  jusqu'à 
l'époque  convenue. 

2ol .  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  perle  de  la  chose  lonée 
emporte  résolution  du  bail,  alors  même  que  celle  perte 
aurait  eu  lieu  par  la  faute  du  preneur...,  sauf  indemnité 
pour  le  propriétaire,  a  raison  de  la  privation  des  loyers 
pendant  le  temps  nécessaire  A  la  reconstruction  de  I  im- 
meuble (sans  préjudice  d'ailleurs  des  dommages-intérêts 
dus  pour  la  destruction  de  la  chosej.  —  Boucn,  16  janv. 
1843  Andrieu).  J.  cl  P.  45.  2.  473. 

23 1  bis.  -  Jugé  encore  que  l'incendie  de  la  partie 

Krincipate  des  lieux  loués  esl  une  cause  de  resoluliou  du 
ail  qui  peut  être  invoquée  par  le  preneur  dans  les  cas 
mêmes  où  il  est  responsable  de  l'incendie  ;  que,  par  suite, 
le  preneur  n'est  pas  tenu  au  payement  des  loyers  stipu- 
lés, pour  les  termes  qui  restaient  A  courir  postérieure- 
ment A  l'incendie.  —  Nancy,  9  août  1849  (Gentil),  J.  et  P. 
51.2  m. 

231  1er.  —  En  un  tel  cas,  le  bailleur  ne  peut  réclamer 
du  preneur  que  des  dommages-intérêts;  cl,  dans  le  calcul 
de  ces  dommages-intérêts,  on  ne  doit  tenir  aucun  compic 
de  la  privation  du  prolit  que  la  prolongation  du  bail  de- 
vait procurer  au  bailleur.  —  Même  arrêl  que  ci-dessus.  — 
V.  encore,  sur  le  mode  de  fixation  des  dommages-intérêts, 
le  mol  Incendie. 

232.  —  Toutefois  le  localaire,  sur  lequel  pèse,  en  cas 
d'incindie  des  lieux  loués,  la  responsabilité  de  l'art.  1733, 
C.  civ.,  ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail ,  ou  une 
diminution  du  prix,  en  vertu  de  l'art.  1722,  A  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'incendie  a  en  lieu  par  cas  fortuit,  el 

Îu  ainsi  toute  responsobilité  de  sa  part  doit  cesser.  — 
ordeaux,  4  fév.  1810,  P.C.  -  Id.  Bouen,  13  juin  1844 
(Dnssonvillex),  J.  et  P.  44.  2.  548. 

232  bis.  —  L'art.  1 73."» ,  C.  civ.,  sur  la  responsabilité 
en  cas  d'incendie,  s'applique  A  tout  détenteur  de  l'im- 
meuble, aussi  bien  A  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  con- 
trat pignoratif  qu'au  fermier  ou  locataire.—  Biom,  1 1  mars 
1836.  P.C. 

232  1er.  —  La  présomption  établie  par  les  art.  1733 
et  1734,  C.  civ.,  n  existe  que  dans  les  rapports  du  loca- 
taire ou  propriétaire.  Dès  lors,  le  propriétaire  d'une  mai- 
son brûlée  par  suite  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  la 
maison  voisine  ne  peut  réclamer  de  dommages-itiléréls 
contre  son  voisin  qu'autant  qu'il  prouve  que  T'incendie  a 
eu  lieu  par  l'imprudence  ou  la  négligence  de  celui-ci.  — 
Lyon,  24  juill.  1834,  P.C.-/d.  Boucn,  4  août  1840,  P.C. 

232  ouater.  —  La  preuve  que  l'incendie  ne  s'csl  pas 
manifesté  chex  un  locataire,  résultant  de  ce  que  son  ha- 
bitation a  été  préservée,  le  met  A  couvert  de  toute  respon- 
sabilité (<:.  civ.,  1734),  P.C.  —  Lyon,  24  juill.  1834,  P.C. 

232  quinquies.  —  La  présomption  de  faute  établie 
contre  le  localaire,  en  cas  d'incendie,  par  l'art.  1733, 
C.  civ.,  ne  cède  que  devant  la  preuve  directe  et  positive 
de  l'un  des  faits  indiqués  par  ledil  article,  cl  non  devant 
la  simple  possibilité  d'un  fait  de  celle  nature.  —  Paris, 
4  juill.  1835,  P.C. 

233.  —  Lorsque  l'immeuble  affermé  n'a  été  détruit 
que  partiellement,  bieu  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  le 
rétablir  au  même  état  qu'avant  la  location,  il  dépend  do 
preneur  de  conserver  son  bail  et  d'exiger  une  indemnité. 
par  préférence  A  une  résiliation  de  bail.  —  Vainement 
donc  le  bailleur  offrirait  résiliation  :  l'aliernative  n'existe 
qu'au  profil  du  preneur.  —  A  cet  égard,  les  juges  n'ont 
pus  lu  faculté  de  prononcer  ce  qui  leur  parati  le  plus 
équitable,  ou  de  la  résiliation,  ou  de  l'indemnité.  —  L. 
cass.,  23  juill.  1827  (Hellenger),  J.  27.  1.  490.  -  P.C.  - 
Sic,  au  cas  de  perte  partielle  de  la  ehose  louée  ,  asseï 
grave^pour  autoriser  la  résiliation.  —  Duvergier,  t.  I, 

234.  —  Mais  la  résiliation  du  bail  pour  destruction 
par  cas  fortuit  de  partie  de  la  chose  louée,  ne  doit  être 
prononcée,  sur  la  demande  du  preneur,  qu'autant  que 
celte  résiliation  peut  avoir  Heu  pour  la  totalité  de  l'im- 
meuble loué.  -  En  conséquence,  elle  ne  doit  pas  èUt 
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dans  le  cas  où  le  locataire,  ayant  sous-loué 
une  partie  des  lieux  loués,  ne  peut  remettre  an  bailleur 
«tue  la  partie  de  la  location  qu'il  avait  conservée  .-  peu 

n  soit  intervenue  du  consenle- 
i,  15  juin  1844  (Dussonvillei), 


ment  du  bailleur.  — 
J.  et  P.  44.  2.  548. 

233.—  Lenreneur  ou  locataire  d'un  immeuble  a.<suré, 
si  cet  immeuble  vient  à  être  détruit  en  partit,  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  que  l'indemnité  payée  au  bailleur  par  la 
compagnie  d'assurance  soit  employée  à  la  reconstruction 
ou  réparation  de  l'immeuble.  —  Il  n'a  toujours,  rn  ce  cas, 
selon  la  règle  générale,  que  le  eboix  de  demander  ou  une 
diminution  du  prix ,  ou  la  résiliation  même  do  bail.  — 
Cons  d'Etat,  5  mai  1826  (Godfrln),  P.C. 

233  6m.  —  Le  locataire  d'un  établissement  industriel 
a  droit  et  qualité  pour  le  faire  assurer  contre  l'incendie, 
en  son  nom  et  pour  son  compte  personnel,  el,  dès  lors, 
c'est  &  lui  que  reviennent  les  indemnités  en  cas  de  sinis- 
tre. —  Il  en  est  ainsi  lors  même  qu'aux  termes  de  son  bail 
le  preneur  s'est  obligé,  vis-vis  de  son  bailleur,  a  faire  as- 
surer les  bâtiments  loués  et  a  lui  produire  les  polices 
d'assurance  chaque  fois  que  la  représentation  lui  en  sera 
demandée.  —  Mais  le  droit  d'assurer  en  son  nom,  et,  par 
conséquent,  de  loucher  les  indemnités,  naissant,  a  l'égard 
du  locataire,  principalement  de  l'intérêt  qu'il  a  à  la  con- 
servation de  I  établissement  en  raison  de  la  responsabilité 
nue  l'art.  1733,  C.  civ.,  lui  impose,  il  résulte  de  là  que,  si 
1  incendie  a  été  occasionné  par  le  feu  du  ciel  ou  tout 
autre  accident  fortuit,  le  propriétaire  seul  peut  prétendre 
aux  indemnités.  —  Colrnar,  23  avril  IS3S,  P.C. 

236.  —  Daus  le  cas  où  la  propriété  louée  est  expro- 
priée en  partie  pour  utilité  publique,  le  juge  estime,  d'a- 
près les  circonstances,  si  la  résiliation  du  bail  doit  avoir 
lieu,  ou  si  le  preneur  doit  se  contenter  d*une  diminution 
dans  le  prix.  —  Delalleaa ,  Expropriât,  pour  util,  publ., 
n.  376. 

237.  —  Jugé  que  le  locataire  d'une  maison  particlle- 
ent  expropriée  et  partiellement  démolie  par  suite  de 

l'expropriation,  n'est  jus  fondé  à  demander  la  continuation 
du  bail  dans  la  partie  non  détruite,  lorsque,  d'après  l'état 
des  localités,  il  y  a  lieu  d'opérer  la  démolition  complète 
de  la  maison.  —  C.  rej.,  3  août  1847  (llillemand),  J.  et  P. 
47.  I.  838.-  V.«i».,n.  65. 

258.  —  Mais,  dans  ce  cas,  si  la  démolition  de  la  partie 
non  expropriée  est  nécessitée  par  le  fait  du  bailleur,  le 
locataire  a  droit  à  des  dommages-intérêts.— Paris,  25  mai 
1846  (Hillemand),  J.  et  P.  47. 1.838. 

238  6m.  —  On  ne  peut  assimiler  a  une  destruction 
totale  de  la  chose  louée  donnant  lieu  a  la  résolution  du 
bail  l'empêchement  mis  pur  la  voirie  a  la  reconstruction 
d'un  mur  dont  la  solidité  se  trouve  compromise  par  des 
constructions  faites  par  le  propriétaire  .-  ce  serait  tout  au 

£1  us  le  cas  de  destruction  partielle  dont  parle  l'art.  1723, 
■  civ.  —  Dans  ce  cas,  l'empêchement  de  la  voirie  ne  sau- 
rait être  assimilé  au  cas  de  force  majeure  dont  parle 
l'art.  1722,  C.  civ.  —  En  cas  d'opposition  mise  par  la  voi- 
rie à  la  reconstruction  d'un  mur  dont  la  solidité  est 


promise  par  suite  de  travaux  que  le  propriétaire  a  fait 
volontairement  exécuter,  le  locataire  qui  opte  pour  la 
continuation  du  bail,  conformément  a  Part.  1722,  C.  civ., 
ne  peut  réclamer  qu'une  réduction  proportionnelle,  eu 
égard  a  la  diminution  de  la  valeur  locative  actuelle  (ar- 
ticle 1722)  et  non  demander  en  même  temps  des  dom- 
mages-intérêts.— Bordeaux,  4  oct.  1831,  P.C. 

259.  —  L'obstacle  à  la  jouissance  du  preneur,  qui  naît 
de  la  position  personnelle  de  celui-ci,  et  non  de  I  état  de 
la  chose  louée,  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  bail. 
—  Duvergier,  t.  La.  525. 

240.  —  Ainsi,  les  faits  de  force  majeure  qui  viennent 
frapper  le  preneur  et  le  mettent  dans  l'impossibilité  de 
jouir  des  lieux  loués,  ne  donnent  pas  lieu  a  la  résiliation 
du  bail  -Paris,  13  mars  1832  (liquid.  de  l'anc.  liste  civ.), 


J.  32  2.  330.  -  P.C. 

241.  -  Jugé  dans  ce  sens,  qu'un  étranger  ne  peut 
résilier  le  bail  qu'il  a  fait  en  France,  sous  prétexte  que  le 
pays  où  tous  ses  biens  se  trouvent,  ayant  été  déclaré  en 
étui  de  blocus,  il  n'a  plus  la  faculté  de  continuer  le  bail. 
—  Grenoble .  6  juin  1807  (Menabcrl),  S-V.  7.  2.  207.- 
P.C.-D.A.19.  22. 

242.  —  La  loi  du  premier  complémentaire  an  vu,  qui, 
au  cas  de  rappel  des  requisilionnaires  en  congé  absolu,  les 
autorisait  à  demander  la  résiliation  des  baux  cousentis 
sur  la  foi  de  leur  cougé,  ne  s'appliquait  pas  aux  baux 


qu'ils  avaient  contractés  sur  la  foi  seulement  d'une 
exemption  provisoire  de  service.  —  C.  rej.,  21  brumaire 
au  ix  I  Folie).  S-V.  1 .  2.  379  -  P.C.  -  D  A.  2.  58. 

245.  —  II  n'y  a  lieu  ni  à  une  diminution  du  prix,  ni 
à  la  résiliation  du  bail  d'un  débit  de  tabac,  par  cela  seul 
que  l'administration  a  élevé  le  prix  des  tabacs  qu'elle 
livre  aux  débitants,  sans  élever  en  même  temps  le  prix 
auquel  les  débitants  doivent  les  livrer  aux  consomma- 
teurs. Celte  mesure,  qui  réduit  les  profils  des  débitants, 
n'équivaut  pas  a  la  destruction  partielle  par  cas  fortuit  de 
la  chose  louée.  —  C.  rej.,  5  j 


1850  (Goujon),  J.  el  P. 

50.  1 . 269. 

244.  —  Le  locataire  d'une  usine  n'est  pas  fondé  non 
plus  à  demander  la  résolution  de  son  bail  par  cela  seul 
que  des  procédés  nouvellement  inventés  ont  placé  l'usine 
dans  un  état  d'infériorité  relative,  qui  ne  lui  permet  plue 
de  supporter  la  concurrence.  —  Cacn,  19  mai  1838  (Dela- 
rue),  J.  el  P.  38.  2.  386.  —  Sic,  Duvergier,  I.  I ,  n.  529. 
—  V.  $up..  n.  82. 

243.  -  Le  bail  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  pre- 
neur, même  alors  qu'il  s'agit  d'un  bail  paritaire.  —  Za- 


chariaï,  t.  3,  J  371,  noie  13;  Duranton,  t.  17,  n.  178  j  Du- 
vergier, t.  2,  n.  91 .  -  Contra,  Delviiicourt,  t.  3,  p.  105  — 
V.  iV.  Vflai7dco/o« 


;  n.  14  et  s. 


S  11.  —  Congé*. 


246.  —  L'obligation  de  donner  congé  d'avance,  en 
observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  bail  écrit,  est  aujourd'hui  réciproque  entre 
le  propriétaire  et  le  locataire.  —  L'art.  1736,  C.  civ.,  a 
abroge  tous  les  anciens  Usages  qui  permettaient,  en  ce 
cas,  au  locataire  de  quitter  les  lieux  quand  il  le  voulait, 
sans  être  astreint  A  donner  rongé  d'avance.  —  Bordeaux, 
16  juin  1829  (Malveiin),  J.  29.  2.  347.  -  P.C  -  Sic,  Duver- 
gier, n.  493.  —  V.  sup.,  n.  186  6m. 

247.  —  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  par  deux  coproprié- 
taires, le  congé  donné  au  fermier  par  un  seul  n'est  pas 
valable;  peu  importe  qu  il  fût  devenu  seul  propriétaire, 
si  le  fermier  n'en  a  pas  eu  connaissance  légale  avant  la 
signification  du  congé. -Bruxelles,  31  déc.  1807  (Dccerf), 
P.C. 

248.  —  Mais  le  congé  donné  au  locataire  par  un  seul 
des  copropriétaires  indivis  est  valable,  lorsque  ce  congé 
n'est  pas  désavoué  par  les  autres  copropriétaires.  —  C. 
cass.,  25(15}  pluv.  an  xu  (Lange),  S-V.  4.2.  309.- P.C. - 
D.A.  19.  38. 

249.  —  De  même,  si  le  bail  a  été  consenti  solidaire- 
ment par  plusieurs  fermiers  ou  locataires,  avec  faculté 
de  le  résilier,  le  congé  signifié  par  l'un  d'eux  ne  suffit  pas 
pour  opérer  la  résiliation.  —  Curasson,  Comp.  de*  juge* 
depa<x,  t.  1,  n.  30. 

230.  —  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  la  faculté  de 
résilier  le  bail  en  cas  de  vente,  il  ne  peut  user  de  cette 
faculté  qu'en  se  conformant  pour  le  congé  aux  usages 
locaux,  si  rien  n'a  été  réglé  a  cet  égard  daus  le  bail.  — 
Douai,  il  août  1837  (Bouge,,  J. 38. 2.  I06.-P.C.-V.  m/1, 
n.  '.82. 

231.  — V.  au  surplus,  en  ce  qui  louche  les  congés,  lea 
moU  Bail  à  ferme,  S  7,  el  Bail  à  loyer,  %  4. 

S  1*.  —  Tacite  réconduction. 

282.  -  La  question  de  savoir  si  le  fait  de  possession 
continuée  par  le  preneur  a  opéré  une  tacite  reconduction, 
doit  être  décidée,  non  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles 
le  bail  avait  été  passé,  mais  par  les  lois  sous  l'empire  des- 

Î utiles  a  eu  lieu  le  fait  de  possession.  —  Rouen,  17  mai 
811  (Chandelier),  S-V.  12.  2.  32. -P.C. -D.A.  19.36. 
282  6m.  —  Lorsque  plusieurs  iudividus  ont  pris  soli- 
dairement à  bail  un  immeuble,  el  que  l'un  d'eux  seule- 
ment reste  en  possession  après  l'expiration  du  bail  écrit, 
la  tacite  réconduction  qui  s'opère  vis-6-vU  de  lui  n'a 
pas  pour  effet  de  lier  les  autres  el  de  prolonger  la  durée 
de  leurs  obligations.  -  Bruxelles,  16  avril  tHi9  (Justot), 
Putieriiie  beige. 

233  —  Lorsque,  a  l'expiration  du  bail  consenti  a  leur 
auteur,  les  héritiers  du  preneur  continuent  l'exploitation 
des  biens  affermés,  les  obligations  résultant  du  nouveau 
bail,  qui  s'opère  par  tacite  récouducliun,  se  divisent  cuire 
eux  par  lite,  et  non  dans  la  proportion  des  droits  que 
chacun  d'eux  peut  avoir  daus  la  succession  du  défunt.— 
1 1  dee.  1830  (Béguin),  J.  31 .  2. 203.  -  P.C. 
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284.  —  Lorsque,  par  l'effet  d'une  clause  résolutoire 
stipuler,  le  bailleur  peut  faire  cesser  un  bail  dont  le 
terme  n'est  pas  encore  expiré,  il  n'y  a  pas  lieu  de  présu- 
mer la  renonciation  a  ce  droit  de  (a  part  du  bailleur,  ni 
de  ilire  qu'il  y  a  tacile  récondurlion  en  faveur  du  prenrur, 
par  cela  seul  que  le  bailleur  n'aurait  pas  fait  connaître  sa 
volonté  dans  un  terme  déterminé.  —  Bruxelles,  19  uuv. 
f  81K  (Lissens).  D.A.  20.  407.-  Parie,  belge. 

258.— La  clause  d'un  bail  portant  qu'il  sera  résilié  de 
plein  droit  si,  avant  le  terme  nié  pour  sa  durée,  tel  évé- 
nement arrive,  par  eiemple,  si  le  preneur  est  nommé  a 
des  fonctions  publiques  dans  un  autre  lieu,  est  encore 
applicable  après  ce  terme  expiré,  au  cas  où  il  y  a  eu  tacile 
reconduction  :  ce  n'est  pas  là  attribuer  a  la  Incite  récon- 
duction la  même  durée  qu'au  bail  primitif.  —  Rouen, 
Il  ianv.  1849  (Belhomme),  J.clP.  50.2.31. 

250.  —  Les  baux  résultant  de  la  réconduction  tacite 
consentie  pendant  la  durée  de  l'usufruit  sont  obligatoires 
pour  le  nu  propriétaire  après  la  cessation  de  l'usufruit.— 
jroiidlion,  Vsuf,  t  3,  n.  1232. 

257.  —  Le  congé  est  nécessaire  pour  faire  cesser  un 
bail  de  taeite  réconducliou,  tout  aussi  bien  que  pour  faire 
cesser  un  bail  verbal —Bruxelles, 20  uov.  1810  (Dccocke), 
P.C. -D.A  19.7. 

257  bis.  Jupe,  au  contraire,  que  la  tacite  reconduc- 
tion qui  s'opère  par  suite  d'un  bail  écrit  cesse  de  plein 
droit  à  l'époque  fixée  par  le  bail,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  bailleur  donne  congé.— Grenoble,  24  fév.  1810 
(Blanche),  P.C. 

258.  -  Un  moulin,  lorsqu'il  est  l'objet  principal  d'un 
bail,  n'e»l  pas  réputé  héritage  rural,  c  est  une  propriété 
urbaine.  —  En  conséquence,  lorsque  le  bail  de  ce  moulin 
et  des  propriétés  annexées  a  été  prolongé  par  tacite  ré- 
conduclion,  le  bailleur  ne  peut  rentrer  dans  le  bien 
affermé  qu'en  donnant  congé  au  preneur,  et  en  observant 
à  cet  égard  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  — 
Bruxelles,  29  nov.  1809  Dudtkem),  S-V.  10. 2.  97.- P  C- 
D.A.I9.  45. 

258  bis.  —  Dans  l'absence  d'une  disposition  de  la  loi 
qui  fixe  la  durée  de  lu  tacite  réconduction  en  matière  de 
bail  d'usine  et  de  moulins,  on  doit  se  référer  à  la  règle 
posée  par  l'art.  173C  en  matière  de  congé,  règle  selon 
aquetfe  les  parties  sont  tenues  d'observer  les  délais  fixés 
>ar  l'usage  des  lieux.  —  Colmar,  21  mars  1821  (Hue), 
P.C. 

V.  encore,  sur  la  tacite  réconduction,  inf.,  v»  Bail  à 
ferme,  %  7. 

S  13.  —  Vente  de  la  chose  louée...  Expulsion  du 
preneur  par  l'acquéreur. 

259.  —  Avant  le  Code  civil,  l'acquéreur  n'avait  pas  le 
droit  d'expnlser  le  locataire,  si,  lors  du  contrat  de  bail,  il 
avait  été  formellement  convenu  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  que  la  vente  ne  romprait  point  le  bail.  —  En  ce 
cas,  le  preneur  n'était  pas  censé  avoir  renoneé  au  bénéfice 
de  cette  convention,  par  cela  seul  qu'il  intervenait  ulté- 
rieurement dans  la  vente  de  l'immeuble  loué,  et  qu'il  y 
laissait  insérer  une  clause  portant  que  l'acquéreur  pour- 
rait user  du  droit  de  résiliation  du  bail,  en  en  convenant 
avec  le  locataire.— Colmar,  5  prair.  an  un  (Carrizj,  S-V. 
7.  2  805. -P.C. 

200.  —  Le  locataire  dont  le  bail  s'était  trouvé  résilié 
par  suite  de  la  vente  des  lieux  loués,  était  reçu  a  prouver 

Î|ue  cette  vente  était  simulée  dans  le  but  île  parvenir 
ndirectemrnt  à  la  résiliation  du  bail,  et  en  ce  cas,  le 
locataire  devait  obtenir  sa  réintégration  ou  des  domma- 
ges intérêts.  —  Paris,  1"  rrim.an  x  iPayen),  P.C. 

201  —  L'adjudicataire  par  voie  d'expropriation  forcée, 
ne  pouvait  expulser  le  fermier  du  bien  adjugé,  surtout 
dans  les  coutumes  où  le  bail  l'emportait  sur  la  vente, 
alors  que  le  bail  passé  avant  les  poursuites  était  exempt 
de  fraude  et  de  collusion.  —  Bruxelles,  6  frim.  an  xn 
(Nerhelpulh),  P.C. 

202.— La  question  de  savoir  si  un  acquéreur,  devenu 
tel  avant  le  Code,  peut,  après  la  publication  du  Code, 
expulser  les  locataires,  doit  être  Jugée,  non  par  les  lois 
romaines  existantes  a  l'époque  de  son  coutrat,  mais  par 
la  loi  nouvelle  en  vigueur  à  l'époque  où  il  veut  opérer 
l'expulsion.  Ainsi,  depuis  la  publication  du  Code,  l'ac- 
quéreur ne  peut  expulser  les  locataires.  —  Paris,  13  flor. 
an  xiii  (Coromard),  S-V.  5. 2.  883  -  P  C. 
20S.  -  Sun*  l'empire  du  Code  civil,  Paeqoéreur  d'un 
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immeuble  ne  peut  expulser  le  fermier,  en  vertu  de  la  loi 
Fmplorem,  quoique  le  bail  du  fermier  toit  antérieur  au 
Code  -  Dijon,  29  prair.  an  xin  (Bonnot),  S-V.  6.  2.  31.- 
P.C.  -  D.A.  19.  39 

204.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arqnércnr  est  présenté 
avoir  renoncé  au  privilège  qui  lui  était  conféré  par  la  loi 
Emptorem,  si,  en  notifiant  son  contrat  aux  locataires,  il 
leur  a  fait  commandement  de  payer  les  loyers  échus  et  à 
échoir.  Cette  présomption  n'est  pas  détruite  par  les  ré- 
serves générales  que  l'acquéreur  a  faites  de  ses  droits  et 
actions.  —  Paris,  13  flor.  an  xiti  (Commard),  S-V.  5.  2 
685.  -  P  C. 

208-207.  —  L'acquéreur  est  tenu  d'exécuter  tous  les 
baux  authentiques  passés  par  son  vendeur,  même  tel  bail 
qui  ne  devrait  commencer  que  plus  ou  moins  longtemps 
oprés  l'expiration  d'un  premier  bail,  existant  et  connu, 
au  profil  d'un  fermieractuel.  La  loi  romaine  Emplorem  a 
donc  été  abrogée  dans  le  sens  le  plus  général  par  l'ar- 
ticle 1743.  C.  civ.  -  Dijon,  21  avril  1827  (Chassary),  J. 
27.  2.  116. -P.C.  —  V.  sur  la  question  Tort  grave  de 
savoir  si  le  bail  confère  un  droit  réel  ou  personnel,  svp  , 
n.  44,  et  la  dissertation  qui  accompagne  cet  arrêt,  P.C., 
loe.  rit. 

208.  —  Ln  vente  ne  résout  pas  le  bail,  et  l'acquéreur 
ne  peut  expulser  le  preneur,  encore  que  le  bail  oil  été 
fait,  non  par  le  propriétaire  lui-même,  mais  par  on  de 
ses  créanciers  envoyé  judiciairement  en  possession  tem- 

rrairede  ses  biens.  —  Turin.  21  juill.  1811  (Vaccbella), 
V.  12.2.  27I.-PC.-D.A.  19  34. 

209.  —  Mais  l'acquéreur  d'un  immeuble  loué  par  un 
bail  n'ayant  pas  dote  certaine  a  le  droit  d'cxpul>cr  le 
fermier  ou  locataire,  et  cela,  encore  bien  que,  lors  de  la 
vente,  il  eût  connaissance  du  bail,  si  d'ailleurs  il  ne  s'est 

Sas  engagé  a  le  respecter.— Douai,  11  août  1837  (Bouge). 
.  38.  2. 106.  -  P.C. 

270.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celle  ré- 
serve soit  rappelée  dans  la  vente.  —  Duvergier,  t.  I, 
n.  543;  Zarharic,  t.  3,  p.  26.  —  Contra,  Duranton,  t.  17, 
n.  148;  Delvincourl,  l.  3,  p.  200,  notes;  Troploug,  t.  2, 
n.  511.519. 

271  —Le  bail  a  longues  années  d'un  domaine  national, 
fait  en  forme  authentique  avant  la  confiscation,  mais  non 
revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques,  n'a  pu  être  opposé  par  le  fermier  à 
celui  nui  a  depuis  acquis  ce  domaine  vendu  par  l'Etat.  — 
Bruxelles,  19  niv.  an  xn  ^Dclliaerc),  P.C. 


272.  —  Le  vendeur  qui,  par  l'acte  de  vente,  n'oblige 
l'acquéreur  qu'à  entretenir  les  baux  authentiques  ou 
ayant  date  certaine,  est  responsable  du  dommage  souffert 
par  le  locataire  évincé,  faute  par  celui-ci  d'avoir  fait 
eiireglslrer  son  bail.  —  Paris,  24  déc.  1808  (Gibory), 
P.C. 

278.  —  L'acquéreur  a  le  droit  d'expulser  le  locataire 
ou  fermier,  si,  lors  du  contrat  de  bail,  il  a  été  formelle- 
ment convenu  entre  le  bailleur  et  le  preneur  qu'est  tas  de 
tente  te  bail  pourrait  être  résilié,  à  charge  par  t'at- 
ouéreur  d'indemniser  le  fermier...;  encore  bien  que  le 
contrat  de  l'acheteur  lui  impose  l'obligation  de  Maintenir 
le  bail  :  cette  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
l'acquéreur  qui  voudra  user  du  droit  d'expulser  le  fer- 
mier sera  tenu  de  l'indemniser  conformément  à  l'acte  de 
bail.  —  Trêves,  12  août  1807  (Hnyn),  P.C. 

274  —  L'acheteur  qui  s'est  oblige  à  woitifenir  les  baux 
existants  peut  cependant  demander  la  rectification  de* 
clauses  abusives-— Troploug,  t.  I,  n.  157. 

275.  —  L'acquéreur  des  biens  d'un  interdit, 
pour  une  période  excédant  neur  années,  ne  peut 
der  la  réduction  du  bail  à  la  durée  légale,  si  dans  l'acte 
d'acquisition  il  s'est  engagé  à  maintenir  les  baux  existants 
-C  rej.,  3  avril  1839  (Vidcl),  J.  59. 1.397. -P.C. 

270.— Les  baux  qui,  avant  le  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière,  ont  acquis  date  certaine,  doivent 
être  maintenus,  quelque  longue  qu'en  soit  la  durée  (Code 
proc,  684).  —  V.  note  sur  l'arrêt  Darpentigny,  snp.. 
n.  177.  -  Sic,  Tarriblc,  Hép.,  v»  Tiers  détenteur:  Gre- 
nier, Hyp.,  t.  I,  p.  142;  Troplong,  eod.,  t.  3,  n.  777  ter. 
Duvergier,  t.  I,  n.  558.  Carré,  t.  3,  n.  2318;  Chaux  csa 
sur  Carré,  t.  5,  n.  2281;  Persil,  Comment,  de  la  loi  du 
ijmin  1841,  n.  143;  Paignon,  id.,  I.  I,  n.  37  et  38  —  L'un- 
tra,  Pigeau,  t.  2,  p.  226;  Delvincourt,  t.  3,  p.  197;  Duran 
lon,t.  17,  n.  155. 
277.  -  La  clause  d'un  contrat  de  vente  portant  que  U 
vendue  est  occupée  par  un  individu  désigné  <« 
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que  l'acquéreur  percevra  les  loyers,  peul  servir  «le  com- 
mencement de  preuve  par  écrii  pour  prouver  l'existence 
«l'un  bail  sous  seing  privé,  sa  durée  et  la  connaissance 
que  l'acquéreur  en  a  eue.  encore  bien  que  le  bail  ne  >mi 
ni  énoncé  ni  indiqué  d  m*  le  contrat  de  vente.  -  Bruxelles, 
18  juin  I8IS  (Beffroi),  P.C. 

278.  —  Le  fermier  qui  devient  propriétaire  de  l'im- 
nieuble  qu'il  a  affermé  ne  peut  expulser  le  sous-localaire, 
sur  le  motif  qu'il  y  avait  entre  eux  stipulation  de  noo- 
pirantic  de  la  durée  du  bail  -Trêves,»  déc.  1809  (.Marx), 

270.  —  Le  donataire  entre-vifs  peut,  comme  l'acqué- 
reur, expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  une  date 
cerlainc.  —  Huvergier,  t.  I,  n.  !»56;  Uuranlon,  t.  17, 
u.  lié.— Contra.  Dclvineourt,  t.  5,  p  200,  notes. 

-2HO.  —  Lorsque  lu  fermier,  assigné  en  déguerpissc- 
ment  par  un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  des  lieux 
loués,  a  fait  connaître  son  bailleur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1727,  C.  rtv  ,  et  l'a  appelé  en  garantie,  le  demandeur 
ne  peul  plu*  poursuivre  son  action  contre  le  fermier, 
encore  que  le  i>ailleur  ail  refusé  de  prendre  son  fuil  et 
cause—  Le  délaissement  par  le  fermier  étant  subordonné 
ù  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété  des 
lieux  loués,  celle  question  ne  peul  être  agitée  qu  entre  le 
demandeur  el  le  bailleur.  —  C.  rrj.,  7  juin  I8j6  Uecq), 
J.  37. 1. 134. -P.C. 

281.  —  Lorsque  l'acheteur  a  le  droit  de  maintenir  le 
bu  il  ou  d'expulser  le  preneur,  celui-ci  ne  peul  prélenilrc 
a  la  réciprocité  ;  il  est  obligé  de  commuer  le  bail,  si  l'ac- 
quereur  l'exige  -  Uuvergier,  t.  1,11. 831;  Polbicr,  n.298. 
—  Contra,  Uuranlon,  t.  17,  n.  147. 

282.  —  Au  reste,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  pre- 
neur qu'après  lui  avoir  donné  congé  suivant  l'usage  des 
lieux,  encore  que  le  preneur  n'occupe  qu'eu  vertu  d'un 
bail  verbal.  —  Bruxelles,  15  vend,  an  xui  (l'aucoiiuicr), 
S-V.  B.  2.  «0.  -  P.C.  -  U.A  19.  36.  —  Y.  sup.,  D.  237. 

283.  -  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  même  uti- 
lement faire  usage,  pour  expulser  le  locataire,  de  la 
signification  d'un  congé  faite  nar  son  vendeur  depuis  l'acte 
de  vente.  —  Bruxelles,  15  frim.  an  \u  (Sufllé:,  P.C. 

284.  -  Lorsque  la  vente  de  la  chose  louée  donne  lieu, 
par  l'ellet  de  la  convention,  à  résolution  du  bail  moyen- 
nant indemnité,  quelle  esl  l'indemnité  due  au  locataire 
d'un  cAuiitier?  —  Le  chantier  doit-il  être  répulé  i>i>n 
rural,  aux  termes  de  l'art.  I74li.  C  civ.,  plutôt  qu'établis- 
sement dans  le  sens  de  l'art.  1747  ?  —  Hés.  dans  ce  dernier 
sens. -Pans,  16  juin  182  >  (Massou),  J.  23.2.272.- 
P.C. 

28iî.  —  Lorsqu'un  propriétaire  vend  sa  maison  pour 
cause  d  ulilité  publique,  s'il  arrive  ultérieurement  que  les 
locataires  soient  évincés,  e'esl  à  lui  cl  non  au  gouverne- 
ment, acquéreur  de  la  maison,  de  les  indemniser,  si 
d'ailleurs  il  n'a  point  élé  forcé  de  vendre,  s'il  s'y  est 
déterminé  librement  el  par  suite  île  s|>éciiluliun  ,  le  pro- 
iriclaire  ne  saurait  lirer  une  lin  de  non* recevoir  coutre 
a  demande  des  locataires  de  celle  circonstance  nue  le 
préfet  représentant  l'Etat  s'est  chargé  vis-â-vis  de  lui  de 
l'indemnité  à  puver  en  cas  d'éviction.  —  Paris,  23  janv. 
1813  (Michel),  S-V.  11.  2.  278.  -  P.C.  -  U  A.  19_  13.  -  Ce 
point  serait  aujourd'hui  réglé  d'après  la  loi  du  5  mai  1841 . 
. —  V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 
'  280.— Lorsqu'un  fermier  évincé  a  clé  désintéressé  par 
l'acquéreur,  celle  convention  prollle  au  bailleur,  eu  ce 
sens  qu'il  peut  s'en  prévaloir,  quoiqu'il  n  y  ait  pas  été 
partie.  —  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  1165,  C.civ.,  d"a- 
près  lequel  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  cou- 
trnclunis  -  Turin,  3  juin  1808  (Landi),  S-V.  12.  2.  338.  - 
PC- U.A.  1939. 

S  14.  —  Compétence. 

287.  —  L'action  en  congé  ou  déguerpisscmenl  d'une 
maison  dout  le  bail  est  expiré,  esl  mixle;  elle  peul  être 
portée  devant  le  tribunal  où  la  maison  est  située,  bien 
que  le  preucur  soit  domicilié  duus  le  ressort  d'un  autre 
tribunal.  —  l'aris,  16  fév.  1808  (La|mreillé),  S-V.  7.  2. 
771. -P.C.- U.A.  2.267.  -  S.c,  Troplong,  t.  2,  n.  317} 
Carré,  Compét.  civ..  I.  1,  n.  226.  —  Contra,  Poncet, 
Actiotu,  n.  124,  p.  181  cl  182.— V.  snp.,  n.  44. 

2H8.  —  Jugé  au  contraire  que  les  actions  intentées 
par  le  preneur  coutre  le  bailleur,  en  exécution  du  bail, 
sout  puremeui  |>crsoniielles  et  mobilières;  en  consé- 
t,  elles  ne  peuvent  être  portées  devant  le  tribunal 
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de  la  situation  de  l'immeuble  loué  :  elles  ne  peuvent  l'être 

3ue  devanl  le  tribunal  du  domicile  du  bailleur.  —  Caen, 
4  janv.  l848(Berlaux},  J  el  P.  49.8.  533. 
280.  —  td...  Ainsi,  l'action  alternative  en  payemeut 
de  loyers  ou  en  déguerpissement,  intentée  en  verta  d'ua 
bail  expiré  dont  le  prix  est  inférieur  a  50  fr.,  est  une 
action  pure  personnelle,  dont  le  iuge  de  paix  est  compétent 

Kur  connaître  en  premier  et  dernier  ressort.  —  C.  rej  , 
nov.  1832  (Uuhamcl),  J.  53.  1.  32.  -  P.C.  -  Sic,  Uel- 
vincourl,  I.  3,  p.  427,  notes;  Toullicr,  t.  3,  n.  388;  t.  6, 
n  435;  t.  12,  n.  105;  Proudhon,  Usuf.,  I.  I,  n.  102;  Pon- 
cet, des  Action»,  n.  124;  Uuranlon,  t.  4,  n.  75;  t.  17, 
n.  13-S;  Uuvergier,  t.  I,  n.  279  et  s.;  Championniére  et 
Iligaud,  Droits  d'enregistrement,  t.  4,  n.p032;  Uueaurroy, 
Thémis.  t.  4.  —  Contra.  Troplong,  t.  I.  n.  4  et  s.;  I.  2, 
n.  473  et  s.  —V.  au  surplus,  pour  la  compétence  du  juge 
•le  paix  en  matière  de  loyers,  la  loi  du  23  mai  1838,  et 
1  art.  Juge  de  paix. 

200.  —  La  demande  formée  par  le  fermier  contre  le 
propriétaire,  en  payement  du  prix  d'estimation  de  con- 
structions ou  plantations  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble 
donné  ù  bail,  est  aussi  purement  personnelle  et  mobilière; 
elle  n'a  point  le  earaelére  d'une  action  réelle  ou  mixte. 
Uès  lors,  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  proprié- 
taire bailleur  que  cette  demande  doit  élre  portée;  elle  ne 

Cent  l'être  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble. -  Uouai,  17  nov.  1846  jUhalluyn),  J.  et  P.  47.  2. 

391.  -  Les  contestations  relatives  &  l'exécution  de 
baux  ù  loyer,  intervenu,  même  cnlrc  commerçants,  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  civil,  le  bail  à  loyer  étant 
essentiellement  un  contrat  de  droit  civil.  —  Bordeaux, 
3  juill.  1847  (Uufour),  J.  et  P.  48.  2.  247. 

202.— La  demande  formée  contre  une  compagnie  con- 
cessionnaire de  travaux  publics,  en  résiliation  d'un  bail 
de  terrains  dont  la  compagnie  est  devenue  propriétaire, 
el  en  payement  d'indemnité  ou  dommages-intérêts,  pour 
cause  d'occupation  de  ces  terrains,  est  de  la  compéteneo 
des  tribunaux  civils  :  à  ce  ras  ne  s'appliquent  lias  les 
dispositions  des  lois  des  28  pluv.  an  vm  et  16  sept.  1807, 
qui  attribuai!  à  l'autorité  administrative  le  règlement  des 
indemnités  réclamées  par  suite  de  l'occupation  temporaire 
de  terrains  appartenant  a  des  particuliers,  pour  I  exécu- 
tion de  travaux  publics.  —  Uouai,  Si  juin  1848  (Itogeau), 
J.  el  P.  49.  2.  73.  -  V.  l'art.  7V«eaux publies. 

205.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  î  >  mai  1838,  le  juge 
de  paix  esl  incompétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  payement  de  loyers  ou  fermages  échus  qui  ne  s'élève- 
raient pas  à  200  fr.,  si  le  prix  du  bail  est  supérieur  au 
taux  lixé  jwir  la  loi.  —  Carou,  Jurid.  des  juges  de  paix, 
t  1,  n.  IKU.-Cmi<ra.  Ucfaux,  Comment,  delà  hide  1838, 
p  68.    V.  sur  ce  point,  v»  Dernier  ressort. 

204.  -  Il  est  aussi  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  eu  résiliation  de  baux  ou  loyers  fondée  sur  ce 
que  le  locataire  aurait  secrètement  enlevé  de  la  maison 
on  de  la  ferme  des  meubles  el  objets  qui  devaient  la  gar- 
nir —  Foucher,  Comment,  de  la  loi  de  1858,  n.  131.  — 
Contra,  Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v°  Bail. 

20U-  —  Mais  il  connaît  des  rxceplions  et  défenses 
opposées  par  le  défendeur  4  une  demande  en  résiliation 
de  bail  pour  défaut  de  payement.  —  Carou,  t.  1,  n.  194.— 
tonfra.  Giraudeau,  Comm.,p.  63. 

206.  —  Le  juge  de  paix  |*eul  connaître  d'uue  demande 
pour  dégradatious  parle  propriétaire  contre  sou  fermier, 
lorsque  le  fermier  préleiid  que  le  bail  lui  donnait  le  droit 
de  faire  ce  qui  lui  est  imputé.  —  Carou,  u.  269. 

207.  —  Uaus  ce  cas,  le  juge  de  paix  peut  condamner 
le  fermier  ou  locataire  aux  travaux  qui  seraient  néces- 
saires pour  réparer  les  dégradations.  —  Curasson,  t.  1, 
n.  18. 

208.  -11  est  également  compétent  lorsque  le  fermier, 
poursuivi  par  le  propriétaire  pour  dégradations,  actionna 
en  garantie  le  tiers  qui  a  commis  ces  dégradations.  — 
Carou,  t.  1,  n.  279. 

200.—  Lorsqu'à  l'expiration  du  bail,  un  locataire  est 
condamné  a  des  réparations  localives,  et  qu'au  lieu  de  les 
exécuter,  il  interjette  appel,  les  dégradations  nouvellea 
causées  par  ce  défaut  d'exéculiou  ne  sont  pas  des  dégra- 
dations localives. —  Uaus  ce  cas,  l'action  nouvelle  inten- 
tée |iar  le  bailleur  eu  réparation  de  ces  dégradations, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  C.  cass., 
15  juin  1819  (Vincent),  S-V.  20.  1.  67.  -  P.C. -U.A.  3. 
328.  —  Contra,  Uuvergier,  u.  452.— V.  aussi  dans  ce  der- 
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nier  sens,  nos  observations  sur  l'arrèl  ci-dessus,  P.C., 

loc.  fil. 

500.— Le  fermier  au  préjudice  de  qui  onl  rté  exercées 
des  voies  de  fait  sur  le  terrain  dont  il  a  bail,  procède  ré- 
gulièrement en  «'adressant  aux  tribunaux  ordinaires  par 
voie  d'action  eu  indemnité.  —  Il  n'est  pas  tenu  de  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix  par  voie  d'action  en 
complainte.  -  C.  rej.,  17  avril  1»27  (Pinetle),  J.  27.  I. 
4M. -P.C. 

BAIL  A  CEN8.-V.  FioD.LiTi.-Rsm  féod*le. 


BAIL  A  CHEPTEL.  -  V.  Cieptxl. 

BAIL  A  COLONAGE  PARTIAIRE  oc  A 
METAIRIE. 


Abu*  de  contaoce,  4. 
Arrérageaient,  **. 
Avance»,  0  et  «. 
Bail  a  tic,  H.  18. 
Bail  perpétuel.  18  et 
auiv. 

Bail  verbal,  «0  et  ». 
Caractère*,  1  et  ». 
Carrière»,  0  bis. 
Cession,  9. 
Chaise.  9  bis. 
Cheptel.  «9. 
Compétence,  Î7  et  ». 
Congo,  10  et  ».,  17. 
Décc»,  IC 


Durée, 
Etant; 


M  et  I, 
9  bii. 


fctang ,  9  ou. 
Exploitation  téparéc, 

40  et  a 


19  et  ». 
Expulsion,  Ï5.  —  voir 

Congé. 
Incendie,  S. 
Juge  de  paix,  17  et  » 
Lac,  9  bis. 
LiciUlioo,  10. 
Louage,  l  et  ».,  43  et 

*uiv. 
Mine»,  9  bis. 
Mort,  10. 

Partage.  —  Toir  Ex- 


ploitation 
Pèche,  9  bis 
Perpétuité.  18  et  ». 
Preuve  t «si: mon.,  !*• 
Privilège,  6  et  ». 
Propriété,  M. 
Rachat,  il  et  ». 
Résolution,  16. 
Responsabilité,  S. 
Saisie- gagerie,  8,  îï- 
Société,  i  et  ».,  18  et 

suiv. 
Sou»-loratiou,  9. 
Soustraction,  4. 
Tacite  icconduct,  17. 


1.  —  Le  caractère  essentiel  du  bail  a  métairie  ou  eolo- 
nage parlinirc  c^t-il  celui  du  contrat  de  louage,  ou 
celui  du  contrat  de  société  ?  —  Question  controversée 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  de  la  solution  de  la- 
quelle dépend  celle  de  plusieurs  des  questions  qui  vont 
suivre. 

2.  —  Jugé  dans  ce  dernier  sens,  rt  conformément  a 
l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  auteurs,  que  le  bail 
&  colonagc  ou  bail  paritaire  est  un  contrat  de  société,  et 
itou  un  contrat  de  louage  (C.  civ  .  17011,  1763,  1X32).  — 
Limoges,  21  fév.  1839  (Sotimv),  J.  39.  2.  406.  -  P.C.  — 
Id.  Limoges,  6  juill.  18(0  i.Parpcix),  J.  cl  P.  il.  2.  167. 
—  Sir,  Dclvineourt.  t.  3,  notes,  p.  103;  Uuranlon,  t.  17, 
n.  176  et  s.:  Troplong,  t.  2,  n.  63.ri  et  s.:  Agtiel.  Cod.  des 
propr.  de  bien*  rur..  n.  501;  Meplain,  Traité  du  bail  à 
portion  de  fruit»,  n.  3  et  s.,  p.  3  ù  36.  —  Contra,  Duvcr- 
gicr,  t.  1,  n-  9!»,  et  t.  2,  n  87.  —  Rolland  de  Villargues, 
v°  Itail partiairt,  n.  1. 

5.  —  Jugé  en  conséquence  de  ce  principe,  que  la  pré- 
somption légale  de  faute  établie,  au  eas  d'incendie,  contre 
le  locataire  au  profit  du  propriétaire  (C.  civ.,  1733;,  n'est 
pas  applicable  au  eolon  paritaire.  —  Mêmes  arrêts  ijuc 
ci-dessus.  —  Contra,  Troplong,  n.  373,  et  Agnel,  n.  401; 
mais  par  «les  motifs  pris  des  principes  généraux  delà 
responsabilité.— V.  aussi  Meplain,  n.  165  h  168,  qui  parait 
incliner  pour  le  même  sentiment. 

4.  —  Do  ce  même  principe  que  le  bail  ù  eolouage  con- 
stitue une  véritable  société  mire  le  bailleur  et  le  pre- 
neur, il  suit  que  si  l'un  d'eux  détourne,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  une  certaine  partie  des  fruits  qui  sont  a 
partager,  il  commet  une  véritable  soustraction  fraudu- 
leuse.-Agcn,  7  fév.  |850(Dcslaillae),  J.  et  P.  l>0.  2.208. 
—  V.  encore  vo  Abu»  de  confiance,  o.  24. 

o.  —  Jugé  au  contraire  que  le  bai  I  &  eolonage  par- 
liaire  n'a  pas  le  caractère  d'un  contrat  de  société;  que 
c'est  un  simple  contrai  de  louage,  et  qu'en  conséquence 
le  colon  partiairc  répond  de  l'iiicendic.  —  Nîmes,  14  août 
1850  (comp.  du  Palladium).  J.  et  P.  50.  2.  477. 

B.  —  Dans  le  sens  d'une  opinion  intermédiaire,  qui 
considère  le  Imil  h  eolonage  partiairc  comme  un  contrat 
trinôme,  un  acte  mixte,  qui  participe  du  fouace  cl  de  la 
société,  il  a  été  jugé  nue  le  privilège  établi  au  profit  du 
bailleur  par  l'art.  2102.  C.  civ..  sur  les  fruits  de  la  der- 
nière récolte,  peut  être  réclamé  par  le  propriétaire  d'un 
fonds  affermé  par  bail  a  eolonage,  pour  les  avances  qu'il 


7.  —  Et  ce  privilège  peut  être  exercé  même  pour  les 
avances  qui  auraient  été  faites  au  preneur  ou  colon  par- 
tiaire,  postérieurement  à  l'acte  de  bail  et  pendant  la 
durée  même  de  ce  bail.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  — 
Cela  fait  difficulté  même  ou  cas  de  bail  a  ferme  ordiuairc. 
V.  dans  le  sens  de  la  solution.  Troplong,  Hypotk..  I,  1, 
n.  154;  Duranton,  t.  17,  n.  177,  et  l  19,  n.  96  (4*  éd.  :  ce 
dernier  auteur  avait  antérieurement  adopté  l'opinion 
contraire);  Meplain,  u.  328  et  s.  —  Contre,  Grenier, 
Hypoth.,  t.  2,  n.  309;  Dclvineourt,  t.  3,  p.  273,  notes; 
Bugnct  sur  Polliier,  Louage,  a.  254.  —  V.  encore  le  mot 
Privilège. 

8.  —  Du  reste,  le  privilège  du  propriétaire  bailleur 
peut  être  exercé,  par  exemple  par  voie  de  saisie-gagerie, 
tant  que  les  fruits  se  trouvent  sur  le  fonds,  et  alors  même 
que  le  fermier  ou  colon  partiairc  les  aurait  vendus  à  un 
tiers.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  Il  v  a  lieu  de  faire 
ici  la  même  observation  que  sur  la  décision  qui  précède 
V.  Tarrible,  Hep.  Merlin,  v»  Privilège,  sect.  3,  S  2,  n.  7; 
Dclvineourt,  t.  3,  p.  501,  note  6,  et  p.  504,  note  6;  Persil, 
art.  2102,  $  i,  n.  5;  Favard,  v»  Saisie-gagerie.  n.  2; 
Troplong,  t.  1,  n.  165;  Valette,  n.  94;  Meplain,  n.  333.- 
V.  au  surplus  nos  observ.  sur  cet  arrêt,  et  le  mot  Pri- 
vilège. 

9.  —  Le  colon  parliaire  ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder 
son  bail.  -  Duvergicr,  t.  2,  n.  88;  Troplong,  n.  645;  Za- 
chariœ,  t.  3,  p.  33:  Agnel,  n.  399. 

9  bit.  -  Le  bail  à  eolonage  parliaire  on  4  métairie, 
ne  conlère,  de  sa  nature,  aucun  droit  au  colon  ou  mé- 
tayer, sur  les  étangs,  les  lacs,  les  carrières,  les  mines  : 
ers  objets,  de  même  que  les  héritages  urbains,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  cette  espèce  de  bail  et  n'en  font  pas 
partie,  a  moins  de  stipulation  contraire.— Meplain,  u.  50 
-  Il  en  est  de  même  des  droits  de  chasse  et  de  pêche, 
n.  136. 

10.  —  Le  bail  verbal  à  colonagc  parliaire  d'un  domaine 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne  cesse  de  plein 
droit  a  l'expiration  d'une  année,  sans  que  le  propriétaiie 


aurait  fuites  au  colon  parliaire  pour  l'exploitation  de  ce 
fonds.  —  Limoges,  26  noul  18*8  (Brosset),  J.  et  P. 
2  321.  —  V.  Dcvilleueuvc  en  ses  observations  sur 


et  le  colon  parliaire  soient  obligés  de  signifier  cougé  par 
écrit.  —  Limoges,  20  déc.  1821  (Descubcs),  P.C.—  Sie, 
Meplain,  n.  299  et  s. 


11.  —  Mais  un  congé  est  nécessaire  pour  renvoyer  le 
colon,  lorsque  celui-ci  jouit  en  vertu  d'un  bail  sans  fixation 
de  durée.  — Meplain,  n  316;  Agnel,  n.403. 

12 .  —  Jugé  dans  ce  sens  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1775,  C.  civ.,  d'après  laquelle  le  bail  des  héritages 

,  fuit  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  a  l'expiration 
rl  il  est  censé  fait  d'après  l'article  pré- 


dit trmps  pour  lequel  il  est  cens 


—  Limoges,  18  mars  1842  (Tcrr assoit),  J.  cl  P.  42.  S.  ! 
15.  —  Ce  congé  peut  être  donné  verbalement,  e 


cèdent,  ne  s'applique point  aux  baux  a  eolonage  partiairc: 
ces  sortes  de  iiaux  ne  cessent  qu'après  un  cougé  donne 
dans  les  délais  fixés  par\  l'usage  de  chaque  localité. 

M2  (  Tcrrasson).  J.  cl  P.  42.  2.  522. 

t  la 

preuve  peut  en  être  faite  par  témoins.  —  Même  arrêt  qoe 
ci-dessus.  -  V.  toutefois  Meplain,  u.  310,  tlinf.,  v»  Bail 
à  loyer,  n.  53  et  s. 

14.  —  Le  Code  civil  n'ayant  assigné  aucune  limite  au 
bail  a  eolonage,  il  s'ensuit,  pour  ceux  qui  regardent  ce 
bail  comme  une  société,  que  lorsqu'il  est  consenti  sans 
fixation  de  durée,  il  est  réputé  fait  pour  la  vie  des  con- 
tractants, sauf  la  faculté  pour  chacun  d'eux  de  déclarer 

Îu'il  entend  faire  cesser  le  bail  (C.  civ.,  1844  et  1869).  - 
Icplain,  n.  304  efs. 

45.  —  Pour  ceux  qui  n'y  voient  qu'un  contrat  de  louage. 
la  durée  du  bail  6  eolonage  partiairc  doit  être  reglct. 
d'après  les  art.  1774  et  1775,  comme  pour  les  baux  a 
ferme  ou  d'héritages  ruraux. 

16.  —  La  mort  du  colon  parliaire  ne  met  pas  fin  aa 
bail,  pourvu  que  ses  héritiers  soient  en  état  d'exécuter  les 
obligations  de  leur  auteur.  —  Zacharier,  t.  3,  p.  33;  Da- 
vergicr,  t.  2,  n.  91;  Duranton,  t.  17,  n.  178;  Kolhwd  de 
Villasgocs,  v°  Bail  parliaire.  n  15. — Contra,  Dclvineourt, 
t.  3.  n.  203;  Troplong, n. 643  et  s.;  Agnel,  n.  402;  Meplaio. 
u.  314. 

17.  —  La  tacite  réconduction  a  lieu  aussi  en  matière 
de  bail  partiairc;  mais  ceux  qui  le  considèrent  comme 
un  bail  a  ferme  donnent  rflel  à  la  réconduclion  pour  les 
périodes  d'assolement  stipulées  par  le  bail  primitil  ;  tends» 
que  ceux  qui  n'y  voient  qu'un  contrat  de  société  n'ad- 
mettent la  réconduclion  r 
Menlain,  n.  301  et  308. 

18.  —  Dans  le  droit  ancien,  les  baux  à  eolonage  par- 
liaire pouvaient  être  stipulés  perpétuels  -,  mais  cette  su 


Digitized  by  Google 


BAIL  A  COMPLANT. 

nulatioa  est  prohibée  dans  notre  droit  actuel  (L.  18 
4790,  art.  1). —  Toutefois,  comme  on  Ta  ru  plus  haut 
(a.  S  et  t.),  ceux  qui  considèrent  le  bail  paritaire  comme 
une  société,  admettent  qu'il  soit  stipulé  pour  durer  jus- 
qu'à la  mort  de  l'un  des  contractants.  —  Meplain,  n.  505. 

—  V.  aussi  inf„  v»  Bail  à  vie. 

19.  —  Jugé,  en  ce  qui  touche  le  bail  a  colonagc  perpé- 
tuel, que  ce  bail  constitue  un  droit  reW,  susceptible  de 
partage  entre  les  preneurs.— Limoges,  22  avril  1839  (Ta- 
laml),J.39.  î.  405. -P.C. 

20.  —Toutefois,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  que  le  partage  du  domaine  entre  les 
preneurs  se  fasse  en  nature,  et  peut  demander  qu'il  ait 
lieu  par  Toie  de  licitalion,  afin  d'éviter  le  morcellement 
de  l'exploitation  et  l'augmentation  du  nombre  des  feux 
sur  la  propriété.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  -  Sic, 
Salvlat,  p.  161,  qui  cite  Lapryrérc,  lettre  F,  n.  5(5. 

21-24-  —  Les  baux  à  métairie  perpétuelle,  dans  les 
anciennes  provinces  de  la  Marche  et  du  Limousin,  n'étaient 
pas  translatifs  de  propriété  au  proUt  du  preneur  :  le 
bailleur  conservait  cette  propriété.  — C.  rej.,  It  août  1840 
(Dcmicbel),  J.  40.  1  673. 

2."  —  Jugé  en  conséquence  que  les  prestations  ou 
redevances  en  nature,  créées  pour  prix  de  baux  A  mé- 
tairie perpétuelle,  dans  les  anciennes  provinces  de  la 
Marche  et  du  Limousin  ne  sont  pas  au  numbre  de  celles 
dont  le  rachat  est  autorisé  par  la  loi  des  18-29  déc.  1700 
et  le  décret  du  2  prair.  an  u.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

—  Id.  Limoges,  9  fév.  l8.»»(Rocquort).  ubi  sup.,  ad  not. 

—  Id.  C.  rej.,  50  mars  1812  (Lugncl),  J.  et  P.  42.  i.  617. 

—  Sic.  Duvergier,  t.  I,  n  200;  Troplong,  t.  i,  n.  56; 
Cbampionnière  etfligaud,  Droits  d  enregistrement,  t.  4, 


24.  —  Précédemment,  la  Cour  de  cassation  s'était  pro- 
noncée en  sens  contraire,  et  avait  jugé  que  les  prestations 
ou  redevances  en  nature,  créées  pour  prix  de  baux  A  mé- 
tairie ou  A  colonagc  perpétuel,  sont  au  nombre  de  celles 
dont  le  rachat  est  autorisé  par  les  lois  des  18-29  déc. 
1790  et  2  prair.  an  u...,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
si,  des  clauses  de  l'acte,  il  résulte  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
translation  de  la  propriété  :  la  perpétuité  du  bail  consti- 
tuait par  elle-même  une  véritable  aliénation.  —  C.  cass., 
3  mars  1835  (Martin),  J.  35. 1.  394. 

25.  —  Au  reste,  le  bailleur  ne  pouvait  expulser  le  pre- 
neur qu'en  lui  abandonnant  le  tiers  du  fonds,  ou  eu  lui 
payant  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  ce  tiers.  —  Li- 
moges. 20  juin  1832,  joint  à  C.  cass.,  II  août  18*0,  ubi 
sup.,  a.  21.— Sic,  Duvergier,  n.  200. 

26.  —  Les  redevances  dues  par  des  détenteurs  à  titre 
de  métairie  perpétuelle,  et  en  général  celles  consistant 
en  une  portion  de  fruiK  récoltés  annuellement  sur  le 
fonds,  n'ont  pas  pu  s'arrérager  postérieurement  a  la  loi 
des  18-29  déc.  1790,  A  moins  qu'il  n'y  ail  eu  demanda 
suivie  de  condamnation.  Hors  ce  cas,  les  détenteurs  ne 

Îieuvenl  être  condamnés  A  payer  que  l'année  courante 
ors  de  la  citation  en  conciliation  et  les  années  A  ve- 
nir. —  C.  cass.,  23  avril  1817  (N...),  S-V-  17.  I.  229.  - 
P.C. 

27.  —  Les  contestations  en  matière  de  bail  A  métairie 
ou  eolouage  partiaire  sont  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  dans  les  limiies  fixées  A  sa  juridiction  par  l'url.  3 
de  la  loi  du  23  mai  1838,  c'est-à-dire  eu  tant  seulement 
qu'il  s'agit  du  payement  du  fermage  ou  prix  du  bail,  ne 
s  élevant  pas  annuellement  A  plus  de  200  fr.  (A  Paris, 
«00  fr.),  estimé  sur  le  pied  de  la  contribution  foncière 
multipliée  par  cinq;  ou  encore  de  congé,  de  demande  eu 
résiliation  pour  défaut  de  payement  du  Tonnage,  d'expul- 
sion de  lieux  et  de  saisie-gagene,  le  tout  lorsque  la  loca- 
tion verbale  ou  par  éeril  n  excède  pas  annuellement  200  fr. 
(a  Paris,  400  fr.).  -  Curasson,  t.  1.  p.  527;  Carou,  I.  1, 
n.  174;  Foucher,  Comment,  sur  la  loi  de  1838,  n.  142  et  s  ; 
Meplain,  n.  520. 

28.  —  C'est  en  général  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l'exploitation  quedoil être  portéelademuude  (C.  proc., 
50,  5  ;  3  et  5).—  Chauveau  sur  Carré,  q.  201  quinq.;  Fou- 
cher, n.  144;  Carou,  n.  221;  Meplain.  n.  113  et  s.  — 
Mais,  selon  Mepfain,  n.  1 17  et  s.,  ce  serait  au  juge  du  do- 
micile du  colon  ou  métayer,  si  celui-ci  contestait  l'exis- 
tence du  bail. 

2i).  —  Pour  ce  qui  concerne  le  simple  bail  à  heuttl, 
V.  le  mol  (hepttl,  n.  3b. 
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TKATir.  —  MiklUÉ  ADlIBISTAATir. 

Indication  alphabétique. 


Aetioo,  4t. 
Action  poMesMir«,3S. 
Adjudication,  S  et  s. 
Améliorations,  17. 
Annulation,  37. 
Bac,  tl  et  t. 
Bâtiments,  5». 
Bicnt  abandonnai,:* 
Bureau  de  bienf ,  tS 
Captent,  s. 
Caractères,  18. 
Cas  fortuits,  16. 
Colonie*,  ta. 
Communaux,  10  cl  s. 
40. 

Compétence,  18  et  a. 
Conditions,  |. 
Dégradation*,  M. 
Dooimagea,  SI. 
Dommages-intérêt», 
13  et». 


Durée.  1.7. 
Rau.  — v.  Pas»,  d'eau. 
Eaux  minéralea,  5  > 
Etablirai,  publics, 

S  et  s. 
Ftécution,  18  et  s., 

«4  et  S. 
Fermages,  41  et  ». 
Folle  enchère.  50. 
Foire  majeure,  1J. 
Formes,  t  et  ».,  S. 
Gueire,  38. 
Ilospire»,  3  et  I. 
Hypothèque,  8  «t  S. 
Indemnité,  16,  37  et 

SUIT. 

Interprétation,  IS  et 

sui*.,  34, 40. 
Lésion,  It. 
Marché,  31. 


Nullité,  S  et  s. 
Octroi,  14. 

Passage  d'eau.  — voir 

Bac. 

Pèche,  37  et  a.. 

Pelage,  tl. 

Placage  droit  da),  31. 

Plus-value,  17. 

Pompe»  funèbres,  16. 

l'ont,  35. 

Propriété,  M,  39. 

tli-^teinents  législa- 
tifs, I  et  »  ,  30. 

t'èglem  municip.,31. 
jReSfisiou,  1t. 

Résiliation,  13  et  «  , 
84. 

Signature,  3  rt  l. 
Sou»  fermier»,  19. 
Tiers,  19. 

Veute  nationale,  40. 


g  i".  —  /'ormes,  durée  et  effets  des  baux  adminis- 
tratifs. -  Résiliation.-  Indemnité  (n.,  à  17). 
S  2.  —  Contestations.—  Compétence  (n.  48  à  42). 


£  1".  —  Formes,  durée  et  effds  des  buux  admi- 
nistratifs. —  Résiliation. —  Indemnité. 

1 .  —  Les  baux  administratifs,  ainsi  appelés  |iarcc  qu'ils 
sont  faits  avec  le  concours  et  sons  In  surveillance  de  l'au- 
torité administrative,  ont  particulièrement  pour  objet  les 
biens  appartenant  A  l'Elut,  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publies.  Quoique  régis,  quant  au  fond  du  droit, 

Cr  les  principes  généraux  en  matière  de  louage,  ces 
uxsunl  cependant  soumis,  pour  leurs  formes,  leur  durée 
et  leur»  conditions,  A  des  règles  spéciales  qui  ont  été  l'ob- 
et  de  lois  cl  règlements  particuliers  (C.  civ.,  1712).  — 
V.  sur  ce  point,  Duvergier,  Louage,  t.  I,  n.  118  et  *.; 
Troplong.  ibid  ,  t.  1,  n.  t>!>  et  s  ;  Maguitol  cl  Delamarre, 
Diet.  de  dr.  admin  .  v«  Baux  m/mm.;  Duranton,  t.  17, 
n.  41  et  s. ,  etc. 

\  -2,  —  Mous  n'avons  réuni  ici,  sous  deux  paragraphes 
distincts,  que  les  solutions  et  décisions  relatives,  soit  A 
certaines  difficultés  otixqucllc»  ont  donné  lieu  l'interpré- 
tation et  l'application  de»  lois  et  règlements  précités,  soit 
A  la  compétence  en  celte  matière. 

3.  —  Les  baux  des  immeubles  appartenant  aux  hos- 
pices et  uuires  établissements  publies,  qui  doivent  être 
rails  aux  enrbères  par-devant  notaire  (Décr.  12  août 
1807;,  sont  assimilés  aux  ventes  faites  par  autorité  de 
justice,  de  telle  sorte  qu'il  suffit,  pour  que  l'enchérisseur 
devienne  irrévocablement  adjudicataire,  que  son  enchère 
ne  soit  pas  couverte;  il  n'esl  pus  nécessaire  qu'il  ait 
signé  le  procès-verbal  d'adjudication.  —  Rouen.  23  août 
18?»7  (Forestier;,  J.  50.  I.  832.  -  P.C.  —  Contra,  Rol- 
land de  Villtrgucs,  v°  Bail  des  biens  des  communes, 
n  17. 

4.  —  Duns  tous  les  e.is,  si  celui  que  ce  procès-verbal 
non  signé  déclare  adjudicataire  reconnaît  s'être  en  réa- 
lité rendu  adjudicataire,  tout  en  persistant  dans  son  refus 
designer,  et  eu  demandant  la  nullité  du  procès-verbal, 
les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  considérer  cette 
reconnaissance  comme  équivalente  A  la  signature,  tl  con 
damner  par  suile  l'adjudicataire  â  exécuter  les  clauses 
du  bail.-C.  rej  ,  13  aoùl  1830  ..Forestier;,  J.  89. 1.  832.- 
P.C.  -  Sir,  Rolland  de  Vtllargues.udif  un.,  n.  18.  V.  aussi 
en  ce  sens,  nos  observation*  »ur  cet  urrél. 

5.  —  L'infraction  aux  dispositions  qui  confèrent  ca- 
pacité aux  fonctionnaires  publics  pour  consentir  les  baux 
administratifs,  emporte  nullité.  —  Duvergier,  u.  13b; 
Troplong,  u.  78;  Rolland  de  Vtllargucs,  v«  ttuil  attmin., 
n.  10. 

G.  — Quant  A  l'iiifr.icliou  aux  dispositions  qui  règlent 
les  formes  à  observer,  elle  u  emporte  nullité  ipt'autMl 
qu'il  en  csl  résulté  un  préjudice  quelconque. -  Inivcrgi-  r, 
n.  157;  Favard,  >•  Louage,  sccl.  1,  .  4,  n.  0,  huliuuddc 
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Villargues,  ubi  tup.,  a.  il;  Durnnlon,  t.  17,  n.  44.  — 
Contra,  Troplong,  ter.  cit. 

7.  —  En  celte  matière,  l'infraction  aux  dispositions  mit 
la  durée  des  baux  et  l'époque  des  renouvellements  doit 
être  appréciée  conformément  aux  art.  1429  et  1430,  C.  civ. 
— Duvergier,  n.  138;  Troplong,  n.  78. 

8.  —  Les  baux  des  biens  domaniaux,  passés  devant 
l'administration,  emportent  hypothèque  (L.  28  oct.-b  nov. 
1790,  art.  14).  —  Duranlon,  î.  17,  n.  41;  Favurd,  seel.  1, 
S  4,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  n.  12  et  13;  Serrigny, 
t.  2,  D.  810.— Contra.  Troplong,  Louage,  n.  72,  et  Hypoth., 
a.  505  bit; Curasson.  Code  forett  .  t.  1.  p.  Ir»9.  -  V.  en- 
core les  mots  Hypothèque  conventionnelle  cl  hypothèque 

9.  —  Celte  hypothèque  est  conventionnelle  :  en  consé- 

Îuence,  les  règles  relatives  k  la  désignation  des  biens 
ypo:héqués  cl  des  sommes  dues,  à  la  nécessité  et  aux 
formes  de  l'inscription ,  sont  applicables  à  ce  cas.  — 
Favard,  ubi  tup  ;  Duranlon,  loe.  cit.;  Serrigny,  n.  812. 

10.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  des  biens  ap- 
partenant aux  communes  passés  dans  la  forme  adminis- 
trative :  ces  baux  n'emportent  point  hypothèque.  — 
Duvergier,  n.  123,  u  la  note;  Majjnilot  cl  Delamurrc, 
v»  Baux  admin.,  S  3;  Serrigny,  n.  826.  —  Contru,  Fleuri- 
geou.  Cod.  admin.,  t.  1,  p.  151  et  s.  —  V.  aussi  dans  ce 
dernier  sens,  pour  les  baux  des  biens  des  hospices  pré- 
cédemment passés,  un  avis  du  conseil  d'Etal  du  25  juillet 
18"7,  approuvé  le  12  août  suivant. 

11.  —  Suivant  Troplong,  Louage,  n.  75,  cl  Hypot.,  loc. 
cit.,  l'hypothèque  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  a  été  expres- 
sément réservée  dans  l'acte  uolarie  qui  doil  être  passé  de 
l'adjudication,  conformément  à  l'on.  1er  du  décret  du 
12  août  1807  et  à  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  7  oct.  1818. 
—  V.  aussi  dans  ce  sens,  Durieu  et  Hoche,  liép.  des  clabl. 
de  bieuf.,  v«  Baux,  n.  7,  et  inf.,  v»  Hypothèque,  un  arrêt 
de  cas»  du  3  juill.  IMI7. 

12.  -La  lésion  d'oulrc-moitié  n'est  pos  admise  comme 
cause  de  rescision  des  baux  administratifs.— Cons. d'Etal, 
24  mors  1819  (Brillaudj,  P  C  -sSur  lu  iesci?iou  eu  ma- 
tière de  louage,  V.  Duvergier,  u.  102;  Troplong,  n.  3,  cl 
tup  ,  v»  Bail,  n.  194. 

15.  —  Lorsqu'un  bail  administratif,  passé  entre  uu 
particulier  et  une  commune  pour  l'exercice  d'une  indus- 
trie, vient  à  être  résilié  par  l'effet  d'un  acte  du  pouvoir 
supérieur  qui  supprime  ctl  te  industrie,  celle  résiliation 
est  un  fait  de  force  majeure  qui,  alors  même  qu'il  aurait 
pu  être  prévu  par  les  parties,  ne  donne  lieu  a  aucuns 
dommages-intérêts  de  la  part  de  la  commune  au  profit  de 
celui  qui  avait  contracté  avec  clic.  —  C.  rej.,  4  mai  1842 
(Murion),  J  et  P.  42.  t.  GIS.  —  Sur  la  définition  et  la 
Ihéorie  delà  force  majeure  au  cas  de  louage,  V.  Troplong, 
n.  204  et  ». 

14.  —  De  même,  lorsqu'un  bail  administratif,  passé 
aux  colonies  eu  lie  un  particulier  et  une  commune,  pour 
l'exercice  exclusif  d'une  industrie,  en  vertu  d'un  décret 
ou  arrêté  colonial  non  approuvé  par  le  roi,  vient  à  éire 
résilié  por  l'eftct  d'un  nouveau  décret  qui  révoque  le 
premier,  celle  résiliation  ne  peut  donner  lieu  à  aucuns 
dommages-intérêts  de  la  |>arl  du  gouvernemenl  colonial 
ou  profit  de  celui  qui  avait  contracté  avec  la  commune 
sous  la  foi  d'un  décret  qui  n'avait  aucune  autorité.  —  C. 
rej.,  13  avril  1842  (admiuisl.  colon,  de  Hic  Bourbon),  J. 
et  P.  42.  1 .  426. 

11$.  —  Jugé  même  que  lorsque  le  contrat  vient  a  être 
résilié  par  suite  de  décisions  judiciaires  qui  ont  déclaré 
illégal  et  non  obligatoire  le  règlement  municipal  qui  avilit 
pour  objet  d'inUrdirc  le  libre  ixerrice  de  l'industrie, 
cette  résiliation  ne  peut  donner  lieu  ù  aucuns  dommages- 
tntéréls  au  profit  de  celui  qui  avait  contracté  avec  lu  ville 
sous  la  foi  des  règlements  municipaux,  prives  plus  lard  de 
leur  force  obligatoire.  —  Renne.-.  4  murs  18<0  .ltu\nu!  , 
J.  et  P.  41.  2.  50. 

16.  -  Mais  le  preneur  a  bail  d'un  droit  à  percevoir 
sur  le  marché  d  une  ville  doil  élre  indemnisé  pur  la 
ville,  si,  par  suite  de  troubles  publics  que  la  ville  n  u  pu 
empêcher,  il  a  éprouvé  un  dommage  dans  la  jonissancede 
sou  bail  :  c'est  là  un  cas  fortuit  extraordinaire  qui  re- 
tombe m  la  charge  du  bailleur.  -  l'uris,  Il  mars  1834 
(Lue*»),  J.34.  2.  180.  -  SS. 

17.  —  Lorsque  l'Etal,  eu  mettant  en  vente  une  usine 
affermée,  a,  pour  fixer  la  mite  A  prix,  fait  procéder  ù  nue 
expertise,  duus  le  procés-verbal  de  laquelle  ou  a  com- 
pris les  améliorations  faites  par  le  fermier,  ce  n'est  pas  à 
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l'adjudicataire,  c'est  h  l'Elal  a  indemniser  le  fermier  en 
fin  de  bail,  de  la  plus-value  résultant  des  améliorations 
par  lui  faites.  -  Cons.  d'Etat,  21  août  1810 /Marcien), 
P.C. 

f,  %.  —  Contestations.  —  Compétence. 

18.  —  D'après  la  jurisprudence  (aujourd'hui  constante) 
du  conseil  d'Etal,  le  principe  général  est  que  l'nntorilé 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  de  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administra- 
tion et  les  fermiers  relativement  a  lu  validité,  l'interpré- 
tation, l'exécution,  etc.,  des  baux  des  biens  de  l'Etat,  des 
communes  el  tics  établissements  publies.  Ces  ocles,  dans 
lesquels  l'administration  stipule  dans  son  propre  intérêt, 
comme  le  ferait  un  simple  particulier,  n'oul  pas  le  carac- 
tère d'actes  administrai  ifs  (V.  le  mol  Acte  administratif  ) 
donl  l'irilcrprélalion  est  réservée  h  la  juridiction  admi- 
nistrative. -  Cons  d'Elat,  20  nov.  1815  (Richou).  S-V. 
18.  2.  77.  -  P.C.~/d.  Cons.  d'Elat,  6  mars  1816  (Faivre), 
S.  6.  3.  245  -  P.C.  -  Id  C.  cass.,  2  janv.  1817  (Le- 
cardé  ,  S-V.  17.  1.  192- -P.C.  -  I)  A.  5.  118.  —  Id.  Cons. 
d'Etal.  25  fév.  1818  (Ccllaner),  P.C.  -  Id.  Cons.  d'Etat, 
16  aodl  1820  (Leclerc;,  P.C.—  Id.  C.  cils.,  24  sept.  1825 
(Chapelle.,  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  6  aodl  1829  Beaiidouin), 
J.  29.  1.  3*8  -  P.C.  —  Id.  Cons.  d'Etat,  20  nov.  1*40 
(Michel),  J.  et  P.  41.  2.  131. -Aie,  Met  lin.  Quett..  v»  y'ow- 
voir  judic,  Z  9;  Mungin,  Acl.  pool.,  n.  179  el  180.  Fou- 
carl,  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  17;  Cormcnin,  Quett.,  v°  Baux 
admin.,  n,  1;  Curasson,  Comp.  de*  ,wjct  de  paix.  I.  1, 
p.  276.  n.  13;  Serrigny,  I.  2,  n  808  cl  819:  Le  Sellyer, 
Dr.  crim.,  t.  4,  n.  1495;  Durieu  el  Roche,  ubi  tup.,  u.  22; 

Lalerriére,  t.  2,  p.  51  et  s. 

19.  — A  plus  forte  raison,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  lorsqu'il  s'agil  de  contestations  entre  les 
fermier*  el  sous-ferniicrs  ou  des  tiers.  —  Foucarl,  t.  2, 
n.  17;  Cormcnin,  iidi  tup.;  Curasson,  loc.  cit.  —  V.  Serri- 
gny, n.815. 

30.  —  Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
connuitre  d'une  réclamation  d'indemnité  de  non-jouis- 
sance formée  par  le  fermier  d'une  prairie  domaniale. 

—  Cons.  d'Etat,  6  mars  1816  ;Faivrc),  S-V.  6.  5.  245.  - 
P.C. 

31.  ' —  Id.. .  d'une  contestation  entre  l'administration 
et  l'adjudicataire  de  divers  passages  d'enti,  relativement 
a  l'exécution  du  bail  qui  lui  a  été  consenti  adininislruli- 
vcmcnl,  bien  que  le  prêfcl  eût  préalablement  pris  un  ar- 
rêté pour  déterminer  lu  "somme  dont  cet  adjudicataire  csl 
prétendu  redevable.  -  C  rej.,  b  aoùl  1829  (Bcaudouin  , 
J.  2«>.  1.388. -P.C. 

22.  — /«/..  d'une  contestation  entre  le  fermier  d'un 
bac  et  l'administration,  relative  aux  dégradations  du  ma- 
tériel du  bac.  -  Cons.  d'Elat,  25  avril  1834  (  Auccl),  J. 
54.  2.566.-/(/.:C.rcj..  Il  nov.  1834  (Logeas),  J.35.  I  .".0. 

—  V.  encore,  en  ce  qui  loin  lie  lu  compétence  en  matière 
de  bacs,  tup.,  v°  Bac,  u.  25  et  s. 

23.  —  En  un  tel  cas  l'arrêté  du  préto  qui  aurait  fixé 
le  moulant  dis  dommage»  dus  à  raison  de  ces  dégrada- 
tions ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent 
définitivement  sur  laconlcstalion.  — Même*  décisions  que 
ei-desus. 

24.  — Ainsi  encore,  l'autorité  judiciaire  csl  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'interprétation  et  l'exécution  il  un 
bail  relatif  ù  un  droit  de  pesage  et  mesiiragc.  -  Conseil 
d'Elat,  21  mars  1821  (c  mm.  de  Vuisc),  P.C. 

215.  —  Id...  d'un  bail  passé  entre  les  administrateurs 
d'un  bureau  de  bienfaisance  el  le  fermier  de  biens  appar- 
tenant a  ce  bureau  —  Peu  importe  que  le  procès  eùl  été 
intenté  par  les  administrateurs  sans  autorisation  :  cela 
pourrait  faire  annuler  la  procédure,  mais  non  changer  la 
compétence.  -  Cous.  d'Elat,  15  mai  I8»»9  bur.  de  bicuf. 
d'llcrzèctc\  P.C. 

20.  —  Id...  d'un  bail  nyanl  pour  objet  le  service  des 
pompes  funèbres  (Dec.  du  18  uoiil  Isll).  —  C.  rej  , 
27  aoûl  1823  <  Lubatle  ;,  S-V.  23.  1.  392  -  P.C.  -  D.A.  5. 
225. 

27.  —Id...  d'un  bail  de  droit  de  pèche.  Cons.  d'Etal, 
26  juin  1822  (Questclj,  VX. 

28.  -  Id...  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  eu 
quels  lieux  la  pêche  csl  affermée.  —  Cons.  d'Etal.  16  juill. 
1817  (Pecqoet),  P.C. 

29.  —  ...  Ou  de  décider  entre  deux  fermier»  de  la 
pèche,  quels  sont  les  droits  résultant  pour  chacun  des 
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bau*  respectif*  que  leur  a  passé*  l'administration.  — 
Cons.  d'Etat,  16  fév.  1H26  Montmeja  .  J.  2G.  2.  342.  -  P.C. 

30.  —  C'est  également  aux  tribunaux  et  non  aux  con- 
seils de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer,  soit 
d'après  le  texte  du  bail,  soit  d'après  le>  faits  relatif*  à  son 
exécution,  s'il  y  a  lieu  de  procédera  une  nouvelle  adju- 
dication sur  folle  enchère.  —  Cons.  d'Etat ,  21  mars  1*21 
{eimim.  de  Vaisc;,  P.C. 

31.  —  De  même  encore,  il  leur  appartient,  a  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,  de  statuer  sur  la  récla- 
ma lion  faite  par  le  fermier  des  droits  de  place  dans  les 
marchés  d'une  ville,  qui,  sans  attaquer  le  règlement  de 
police  par  lequel  le  maire  a  désigné  de  nouveaux  empla- 
cements pour  la  tenue  des  marchés,  prétend  .seulement 
que  les  dispositions  de  ce  règlement  oui  eu  pour  cfTct  de 
causer  dans  ses  recettes  une  diminution  dont  il  doit  être 
indemnisé.  —  Cous.  d'Etal,  4  mars  |8.><)  (llochelin  i,  P.C. 

34.  —  A  plus  forte  raison,  il  leur  appartient  de  pro- 
noncer sur  des  contestations  élevées  entre  une  commune 
et  un  concessionnaire  de  biens  abandonnés,  qui  jouit  eu 
vertu  d'un  bail  Consenti  à  ses  auteurs  par  un  intendant 
de  province,  lorsque  ces  contestations  ont  pour  objet  la 
propriété  de  partie  des  bien*  détenus  par  le  concession- 
naire. —  COU.  d'Etat,  1U  fév.  1811  (,eomm.  de  Villefran- 
•hj).  P.C. 

33  —  Décidé  même  qu'il  ne  suflit  pas  qu'un  particu- 
lier possède  un  terrain  en  vertu  d'un  bail  administratif, 
pour  qu'il  doive  être  maintenu  en  possession,  et  que  la 
justice  ordinaire  peut,  malgré  cri  étal  de  choses,  constater 
que  la  possession  annule  appartient  a  un  tiers,  e4  envoyer 
ce  tiers  en  possession  provisoire.  —Cons.  d'Etal,  2(5 août 
(SIX  llohciuollern),  P.C. 

34.  —  Jiifjé  contrairement  aux  décisions  qui  précèdent, 
nue  l'aulorilc  administrative  est  seule  compétente  pour 
fixer  le  sens  cl  déterminer  l'étendue  et  les  effets  d'un  bail 
administratif,  par  exemple  d'un  bail  d'octroi  —  Qu'il  lui 
appartient  spécialement  de  décider  si  ce  bail  doit  être 
considéré  comme  résilié.  -  C.  cass.,  2  dec.  i.SOO  (Bigot), 
S-V.7.2.7ir7cl7!l8  -P.C.-D.A5.  «il. -L'art.  136  du 
déerel  du  17  mai  180!)  renferme  une  disposition  formelle 
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55.  —  Pour  les  baux  d'eaux  minérales,  on  déride  que 
c'esl  le  conseil  de  préfecture  qui  doit  en  connaître  (V.  ar- 
rêté du  3  flor.  au  vin).  —  Il  en  esl  de  même  des  baux  de 
droits  de  {tarage  sur  les  pouls  (V.  arrêts  du  conseil  des 
17  juin  1820,  l!>  dée.  1X21 ,  Il  juin  cl  8  aoùl  1X31).  — 
Cormeniu.  {hv.it..  I.  1,  4>  édit  ,  p.  414,  n.  2;  Maginlot  et 
Dehi marre,  v« Hauxadm  ,  S  G;  Serrigny,  n.  817  cl  Xl8. 

•'C  -  —  Du  reste,  la  juridiction  dc->  tribunaux  cesse 
lorsque  les  lois  ou  les  règlements  législatifs  oui,  en  ma- 
dère de  buux,  délégué  le  jugement  des  contestations 
quren  nais«cnt  à  l'aulorité  administrative.  —  Cormcnin, 
U.  ii  Maguilol  cl  Dclamaere,  1161*17).  V.  Scnigny, 
n  808. 

37.  —  Lorsqu'un  bail  passé  par  un  maire  se  trouve 
annulé  de  fait  par  suite  de  la  réformatiou  que  prononce 
l'aulorité  supérieure  d'un  arrête  de  poliee  auquel  ce  l>uil 
se  rattachait  (V.  tup.,  a.  14  et  luj,  il  n'apparlienl  qu'à 
I  uulorilé  administrative  de  prouoncer  sur  les  effet»  de 
celte  annulation,  cl  sur  les  indemnités  réclamées  par  le 
fermier. —  Cons.  d'Etal,  18  déc.  1822  (baroque),  P.C.  - 
N  .  en  sens  contraire,  nos  observations  sur  l'arrêt. 

30.—  De  même,  c'esl  a  l'autorité  administrative  et 
non  aux  tribunaux,  à  décider  M  l'adjudicataire  d'un  droit 
dit  au  Domaine,  doit  être  indemnise  des  pertes  préten- 
dues éprouvées  dans  la  perception  de  ce  droit  pendant  la 
guerre.  —  Cons.  d  Etal.  29  juin  1811  (Galaudi,  S-V.  6.  1. 
aOM. -  P.C. 

30.  —  Décidé  aussi  que.  lorsqu'un  domaine  national  a 
été  vendu  avec  la  déclaration  qu'un  tel  en  jouit  eu  vertu 
d'un  bail  qui  a  c  icore  tant  d'années  ù  courir,  cl  que  c'est 
a  lui  qu'appartiennent  les  bâtiments  existants  sur  les 
lieux,  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  décider 
si  le  bail  exi>te  réellement,  s'il  doit  a\oir  son  exécution, 
et  si  le  fermier  est  véritablement  propriétaire  des  bâti- 
ments. -  C.  cas*  ,  5  mars  1807  (Dcracdl  ,  S-V.  7.  2.  08.  - 
P.C.-D.A.  11.300. 

40.  -  Pareillement,  lorsque  rintcrprélation  du  bail 
d'un  bien  d'origine  communale  el  vendu  par  la  caisse 
d'amortissement,  nécessite  l'interprétation  de  la  vente 
administrative,  les  tribunaux  excédait  leurs  pouvoirs,  en 
statuant  sur  le  rond  du  litige  avant  que  l'interprétation 
de  frète  administratif  ail  élé  soumise  a  l'autorité  admi- 


nistrative, &  qui  seule  elle  appartient  (  L.  24  août  1790, 
lit.  2,  art.  13;  L.  16  fruet.  an  m).  —  C.  cass.,  15  av.  1828 
(comm.  de  Saramon).  P.C.  -  D.A  .  3. 223. 

41.  L'action  en  payement  tic  fermages  dirigée  contre 
le  fermier  de  biens  communaux  par  le  percepteur  de»  re- 
venus de  celle  commune,  e-t  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  et  non  de  l'aulorité  administrative.  — 
Turin,  18  juin  ISlO  N  ..),  P.C. 

4*2.  -  Il  eu  es,t  de  même  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  fermiersile  l'Etal  et  les  directeurs  des  domaines, 
au  sujet  du  règlement  «lu  compte  de  fermages.  —  Conseil 
d'Etal,  (>  sept.  1820 1, tiravilhm  .  P.C. 
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S  1er.  —  Caractères  du  bail  à  ferme.  —  Droits  et 
obligations  du  fermier.  —  Mode  de  jouissance 
et  charges  du  baii. 

i.  —  Le  bail  à  ferme  a  plu»  particulièrement  pour  ob- 
jet les  fond  -  de  terré  et  bâtiments  nécessaire*  à  leur  ex- 
ploitation. —  Ainsi,  un  moulin  à  vent  n'est  pas  un  fonds 
rural  dans  le  sens  de  l'art.  1774,  C.  ci». ,  encore  que  diffé- 
rentes pièces  de  lerre  y  soient  annexées.  Dès  lors,  au  cas 
île  bail  verbal  d'un  tel  immeuble,  la  jouissance  du  pre- 
neur  n'est  pas  limitée  à  une  année,  et  le  bailleur  ne  peut 
donner  congé  au  preneur  qu'en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux,  conformément  a  l'art.  1736  —  Tou- 
louse, 18  déc.  18»0(Dussouy),  J.  et  P.  41.  2.  136. 

4.  —  V.  au  surplus,  sur  les  caractères  disliuctifs  do 
bail  a  ferme  ou  bail  rural,  un  article  de  M.  Champion- 
niere,  inséré  dans  la  Rev.  de  Légist.,  t.  I  "  de  1830,  p.  334. 
—  Ouant  aux  règles  générales  sur  les  baux,  V.  sttp., 
\»  liait  {en général). 

5.  —  Le  fermier  d'une  propriété  rurale  est,  par  suite 
du  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre, 
réputé  propriétaire  des  bestiaux  et  ustensiles  aratoires 
existant  dans  la  ferme,  si  rien  n'établit  qu'il  les  ail  re- 
çus du  bailleur.  Dès  tors,  dans  le  cas  où  ces  objets  ont  été 
compris  dans  la  saisie  de  l'immeuble,  il  est  fondé  A  eu  de- 
mander la  distracliou.  —  Bourges,  31  janv.  1843  (Johns- 
lonn),  J.  et  P.  44.  S  67. 

4.  —  l'n  bail,  même  authentique,  portant  que  le  fer- 
mier devra  recevoir,  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  une 
certaine  quantité  de  terres  ensemencées,  pour  les  laisser 
telles  a  sa  sortie,  ne  fuit  pas  preuve  de  récepliou  des 
terres  daus  cet  état  :  le  fermier  peut  être  admis  a  prouver 
que  de  fait,  et  par  suite  de  conventions  verbales  interve- 
nues ultérieurement  entre  lui  et  le  bailleur,  il  n'a  pas 
reçu  les  terres  dans  l'état  indiqué  au  bail.  —  Bourges, 
2  mars  1823  (  Perroncel;,  J.  23.  2.  338.  -  P.C.  -  V.  inf, 
a.  Kl. 

1$.  -  Lu  présomption  <tue  le  fermier  a  reçu  eu  bon  état 
les  biens  qui  lui  sont  uffermés  n'existe  contre  lui  qu'à 
défaut  de  procès-verbal  de  l'étal  des  lieux,  dressé  dans 
l'an  de  ton  entrée  en  jouissance.  —  Rennes,  ^3  août  181» 
(.Corbeil).  P.C. 

(i.  —  Mais  si  le  propriétaire  rapporte  un  procès  verbal 
d'état  «les  lieux  fait  avec  un  ancien  fermier,  le  nouveuu 
fermier  peut  s'en  servir  |>our  exiger  les  réparations  re- 
connues manquunles  à  la  lin  de  l'ancien  bail.  —  Même 
arrêt. 

7.  —  Le  fermier  a  lo  druit  d'exiger  les  réparations 
nécessaires  de  tout  tiers  détenteur.  Aiusi,  l'acquéreur  d'un 
immeuble  qui  se  trouve  menacé  d 'éviction,  soit  pur  l'effet 
d  une  surenchère  pruliquée  pur  un  créancier  inscrit,  soit 
par  l'effet  d'uuc  sub»litutiou  dont  l'immeuble  serait 
grevé,  n'eu  reste  pas  moins  tenu  envers  le  fermier  a  faire 
les  réparations  qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Il 
n'a  même  de  recours  en  garantie  ni  contre  sou  vendeur, 
ni  contre  le  créancier  surenchérisseur,  ni  contre  le  tu- 
teur u  la  substitution,  tant  que  l'éviction  n'est  pus  opérée. 
—Bordeaux,  21  juill.  1850  (Mouillac;,  J  30.2.  .176.  -  P.C. 

8.  —  Le  fermier  doit  donner  uvis  au  propriétaire,  nou- 
srulrmcnl  des  usurpations  matérielles,  mais  encore  de 
tous  les  actes  qui  constituent  un  trouble  de  fait  (C.  civ., 
1768;.  -  Duvergier,  t.  2,  n.  113.  —  Il  est  aussi  tenu  do 
dénoncer  au  propriétaire  les  actes  judiciaires  ou  extraju- 
diciaires dirigés  contre  lui.  —  Troploug,  t.  2,  u.  690,  b'JI. 
—  Contra,  Duvergier,  t.  2,  n.  114.  —  V.  inf.,  n.  1. 

8  6it.  —  En  ce  qui  louche  les  actions  possessoires,  et 
.sur  le  point  de  savoir  si  elles  peuvent  êlrc  intentées  par 
le  f.  rimer,  V.  sup.,  v»  Act,on  pouettoire,  a.  19  cl  s. 

0.  Le  fermier  a  «Citai  eu  vertu  de  son  bail  conlrc 
tout  tiers  détenteur  des  objet-  qui  lui  oui  été  loues,  même 
contre  celui  qui  se  prétend  aussi  fermier,  sans  qu'il  soit 
tenu  de  mettre  en  cause  son  bailleur.  —  Bruxelles,  3  avril 
1811  (Vanhuffrlj,  P.C.  -  Sur  la  question  de  savoir  si  le 
contrat  de  bail  eoniére  nu  preneur  ou  fermier  un  droit 
réel,  un  jus  in  rr,  sur  la  chose  louée,  ou  seulement  un 
droit  personnel,  Y.  s up  ,  vo  liait  en  général,  D.  44,  el  nos 
observ.  sur  larrêt  de  Dijon  du  21  avril  1827,  P.C. 

10.  -  Le  fermier  ne  peut  réclamer  que  le  prix  des  im- 
penses nécessaires.  —  Mais  il  a  le  droit  d'eulever  eu  qui 
peut  être  séparé  du  fonds  sans  dommage,  el  à  lu  charge 
de  rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif  —  Touiller, 
t.  3.U.I30. 
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il.  —  Les  avances  faites  par  le  fermier,  pendant  la 
durée  du  bail ,  pour  réparations  des  biens  affermés ,  ne 
portent  pas  intérêt  de  plein  droit.  —  C.  rej.,  7  nov.  1823 
(Daguerrej,  J.  26.  1.  187.  -  P.C. 

\  2  —  La  clause  d'an  bail  à  ferme  qui  interdit  au  fer- 
mier la  faculté  de  dessoler  et  l'assujettit  a  laisser  en  ja- 
chères une  certaine  quantité  de  terres  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts,  est  licite  et  obligatoire,  quel  que  puisse 
être  l'usage  contraire  existant  dans  la  localité  pour  la 
culture  des  terres.  Si  donc  le  preneur  vient  a  contrevenir 
à  celle  clause  en  cultivant  le  sol  u  jachères,  il  y  u  lieu 
d'ullouer  des  dommages-intérêts  au  bailleur,  évalues  eu 
égard  aux  avantages  qu'eût  retirés  ce  dernier  de  l'exécu- 
tion de  la  convention.  —  Douai,  20  mars  1846  (Mouron- 
val),  J.  et  P.  47.  2.  383.  -  Contra.  Merlin,  Rép.,  vo  Affo- 
lement; Pournel,  Lois  rurale*,  t.  1,  p.  384  j  Duvergier, 
t.  2,  n.  99;  Troplong.t.  2,  n.  663;  Duranlon,  t.  17, 
n.  183. 

13.  —  Jugé  cependant  que  le  dessolemciil  peut  être 
justifié  par  l'usage,  quoiqu  il  soil  expressément  défendu 
par  les  baux.  -  Bruxelles.  24  mars  1807  iCbeval),  S-V.  7. 
2.  276. -P.C.  -  D.A.  19.48. 

14.  —  Jugé  aussi  quHe  propriétaire  n'a  droit  conlrc 
son  fermier  à  aucune  indemnité  pour  la  diminution  que 
les  pailles  de  la  dernière  récolte  oui  éprouvée  par  suita 
du  dcssolemcnt  des  terres,  el  de  ce  que  le  fermier  les  a 
chargées  pendant  les  trois  dernières  années  de  sa  jouis- 
sance, lorsque  d'ailleurs  les  fonds  ont  été  bien  fumés  et 
sont  en  bon  étal.  -  Paris,  21  fév.  1822  (Ménard),  P.C. 

Itt.  —  Les  fourrages  des  prairies  arltfieielUs  doivent, 
comme  ceux  des  prairies  naturelles,  élrc  consommés  dana 
.  le  domaine  :  le  fermier  ne  pcul  pas  plus  détourner  les  uns 
que  les  autres.  —  Bourges,  i)  juill.  1828  (Sudiel),  J.  30.2. 
7l0.-P.C. 

11S  6i'«.  —  A  défaut  d'estimation  d'entrée  ou  de  conven- 
tion particulière,  le  fait  d'avoir  pris,  ù  son  entrée,  une 
ferme  garnie  de  tous  les  fourrages  que  produit  la  pro- 
priété, impose,  par  voie  de  conséquence,  au  preneur, 
l'obligation  de  lutsscr,  à  sa  sortie,  les  lieux  comme  il  les 
a  pris,  c'est-à-dire  garnis  de  tous  les  fourrages  générale- 
ment quelconques  qui  sont  le  produit  de  la  propriété  (C. 
civ.,  1777  et  1778).  —  Les  fourrages  artificiels,  bien  qû'é- 
lanl  le  résultat  de  l'industrie ,  ne  peuvent,  pus  plus  qua 
tous  autres,  élrc  exceptés  de  celte  règle,  alors  surtout  que 
rien  ne  prouve  que  le  preneur  n'en  a  pas  trouvé  a  son 
entrée  -Bourges,  28  nov.  1840,  P.C. 

11$  1er.  -  L'obligation  du  fermier,  de  laisser  les  pailles 
à  sa  sorlie,  dépend  uniquement  de  la  question  de  savoir, 
en  fait,  s'il  les  a  reçues  à  son  entrée  ;  des  lors,  le  preneur 
qui  n'a  reçu  qu'une  quantité  de  paille  déterminée  n'est 
tenu  qu'à  laisser  la  quantité  déterminée  qu'il  a  reçue,  alors 
même  qu'il  se  serait  engagé  à  eu  laisser  suivant  l'usage  des 
lieux.  —  Bennes,  16  déc.  1831,  P.C. 

16.  —  Les  créanciers  d'un  fermier  qui ,  d'après  son 
bail,  est  tenu  de  faire  consommer  les  pailles  dans  la 
ferme,  n'ont  pas  le  droit  de  faire  saisir  ces  pailles,  dont 
le  fermier  ne  peut,  eu  ce  cas,  élre  considéré  comme  pro- 
priétaire. —  Douai,  12  avril  1848  (Druardj,  J.  el  P.  49. 
2.  671. 

17.  —  Les  divertissements,  par  le  fermier,  de  foins  el 
de  pailles,  ainsi  que  les  euscjucncereenls  de  lerre  sans 
fumiers,  constituent  des  dégradations ,  daus  le  sens  de 
Part.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  3. 
En  conséquence,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de 
conuailre  de  l'action  dirigée  pour  raison  de  ces  fuils  par 
le  propriétaire  contre  son  fermier.  —  C.  cass.,  29  mars 
1820(Sebilleauj,  S-V.  20.  1. 326.  -  P  C  -  D.A.  3.330. 

18.  —  En  ce  qui  louche  les  abalages  d'arbres  par  le 
fermier,  V.  sup.,  v»  Arbres. 

19.  -  Le  curage  des  cours  d'eau  doit  être  considéré 
comme  réparation  ioealive,  à  la  charge  du  fermier,  lors- 
que, d'après  l'usage,  l'opération  a  lieu  à  des  termes  pé- 
riodiques qui  viendrout  a  échoir  pendant  la  durée  du  bail 
(C.  civ.,  1734;  L.  du  14  flor.  au  si).  -  Uuvergicr,  l  2, 
n.  105. 

'20  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  réparations  d'enirelien 
à  un  canal  servant  au  jeu  d'uu  moulin,  peuvent,  par  leur 
nature,  être  cousidérées  comme  réparaltons  locatives  à  la 
charge  du  preneur.  —  Naucy,  8  uoùl  1831  (Cuuguicr  .  J. 
33.  I.  237.  -  SS. 

2  [  —  Jugé  au  surplus,  que  la  loi  n'ayant  pas  désigné 
les  réparations  de  menu  entretien  à  la  charge  du  preneur, 
uolammeut  quand  il  s'agit  de  canaux,  a  U.»e  aux  tribu- 
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naux  le  pouvoir  de  le*  déterminer  d'après  leur  nature, 
l'usage  ou  les  stipulations  du  bail  La  décision  des  juges 
*  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  a  cassation.  -  C. 
rej L 84  aov.  1832,Gauguier).  J.  33. 1.  837.  -  P.C. 

22.  —  Le  rétablissement  du  sous-gravier  d'un  moulin 
affermé  est  une  véritable  reconstruction  qui  est  de  droit 

4  la  charge  du  propriétaire,  a  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le 
bail  convention  expresse  du  contraire.  —  Cette  charge  ne 
peut  être  considérée  comme  spécialement  imposée  ou  fer- 
mier, par  la  clause  du  bail  qui  l'oblige  4  entretenir  les 
«poiwdu  moulin.  -  Bourges,  21  avril  18l9(Gudot),  P.C. - 
D.A.19.45. 

23.  —  Le  fermier  qui  s'oblige  4  payer  tous  les  impôts 
prévus  et  imprévus  n'est  pas  réputé  par  cela  même  s'être 
obligé  au  payement  d'impôts  qui  seraient  créés  par  uns 
loi  nouvelle.  —  Spécialement,  le  fermier  qui,  antérieure- 
ment 4  la  loi  de  1791,  s'est  obligé  dans  son  bail  au  (lave- 
ment des  impôts  prévus  et  imprévus,  n'est  pas,  par  cela 
même,  tenu  du  payement  de  la  contribution  foncière  créée 
par  celte  nouvelle  loi.  —  L'obligation  de  payer  cet  impôt 
ne  saurait  être  imposée  au  fermier  en  compensation  du 
droit  de  dlmc  supprimé  parles  lois  nouvelles.  —  Bruxel- 
les. 27  déc.  1810  (Codd in),  P.C. 

V.  au  surplus,  sur  les  droits  et  obligations  réciproque* 
du  propriétaire  cl  du  fermer,  sup.,  v«  Bail  en  générai, 

5  3.  , 


S  2.  —  Sous-bail  ou 


de  bail  par  le  fermier. 


24.  —  Les  règles  générales  du  bail  s'appliqurnt  aux 
baux  4  ferme,  en  ce  qui  touche  le  droit  qu'a  le  preneur,  4 
moins  d'interdiction  expresse ,  de  sous-louer  ou  de  céder 
son  bail  (C.  eiv.,  1717).  —  Voy.  pour  les  applications  du 
principe,  tup.,  v«  Bail  en  général,  S  3.  -  Toutefois,  il  y  a 
exception  pour  le  bail  à  eolonage  partiairt  ou  o  métairie. 
V.  ce  mot.  n.  9. 

25.  —  Le  sous-fermier  est  non  recevable  4  former 
tierce  opposition  contre  le  jugement  contradicioirement 
rendu  contre  le  fermier  principal  et  qui  a  résilié  le  bail 
de  celui-ci;  toutefois,  il  peut  exercer  contre  ce  dernier 
une  action  en  garantie  pour  semences  et  labours  qui  se 
trouveraient  faits  au  moment  île  la  résiliation  du  bail.  — 
Et  celle  demande  en  garantie  doit  subir  les  deux  degrés 
de  juridiction.  -  Rennes,  13  nov.  1810  (Gilles),  P.C.  — 
V.  Bail  en  général,  a.  113. 

26.  —  La  disposition  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont 
il  peut  être  débiteur  an  moment  de  la  saisie,  s'applique 
aussi  bien  en  cas  de  bail  à  ferme  que  de  bail  4  loyer.  — 
Toulouse,  3  fév.  1815  i Batailler),  J.  et  P.  45. 2.  279.—  Sic, 
Duranton,  1. 17,  n.  162,-  Duvergier,  t.  I.n.  388;  Troplong, 
t.  2,  n.  537. 

27.  —  Le  bailleur  ne  peut,  sous  prétexte  de  mauvaise 
culture  des  biens  affermés,  être  autorisé  4  sous-louer  ces 
biens  aux  risques  et  périls  du  preneur.  —  Douai,  1C  juin 
18l7(Dujardin),  J.  etP.49.  8.38. 


ment  statué  snr  leur  bail.— filmes,  7 
S-V.  5.  2.473.-PC.-D.A.  19.  53. 


an  mi  (Roque), 


31.  -  Depuis  la  loi  du  10  avril  1791,  le  fermier  qui. 
exécution  d'un  bail  antérieur  4  celle  loi,  avait  fait  4 


28.  -  La  résiliation  par  jugement  du  bail  principal  donc  en  réclamer  le  prix  lorsqu'il  n'a  pus  i 
emporte  la  résiliation  des  sous-baux,  encore  que  le  sous-  talions  dans  le  temps  fixé.  —  Bourges, 
fermier  ait  été  reconnu  sons-fermier  4  demi-fruits  par  le     (Martin),  J.  32.  2.  488.-  P.C.  —  Sic,  Du 


par  I 

propriétaire,  et  même  qu'il  ait  partagé  des  récoltes  avec 
ce  dernier.-  Rennes,  13  nov.  1810  (Gilles),  P.C. 

S  8.  —  Payement  des  fermages  et  accessoires.  — 
Remise  du  prix  ou  indemnité  due  au  fermier 
pour  cas  fortuits. 

29.  -  Un  fermier,  qui,  d'après  la  loi  du  2  thtrm.  an  m, 
était  tenu  de  payer  le  prix  de  son  bail  moitié  en  assignats, 
voleur  nominale,  et  moitié  en  grains  effectifs,  4  moins 
qu'il  ne  réeolt4t  pas  de  grains,  ou  qu'il  n'en  récolt4t  que 
pour  la  nourriture  de  sa  famille  (art.  Il),  pouvait  faire 
valoir  pour  la  première  fois  en  appel  qu  il  était  dans  le 
cas  de  l'exception  :  ce  moyen  ne  constituait  pas  une  de- 
mande nouvelle  (L.  3  brun.  an  II,  art.  8).  —  C.  C&SS., 
22  brum  an  v  (Lefouqueuxh  P.C. 

30.  — Les  fermiers,  par  baux  judiciaires,  de  biens  sai- 
sis réellement,  n'ont  pas  été  évincés  de  plein  droit  par  la 
loi  du  11  brum.  an  vu,  abolilîvedes  anciennes  procédures 
de  saisies  et  criées,  tellement  qu'ils  aient  pu,  dès  lors,  se 
dispenser  de  faire  compte  4  l'administration  des  fermages 

baillés,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  ultérieure- 


son  bailleur  des  offres  réelles  pour  s'acquitter  de  tout  ce 

3u  il  devait  comme  fermier,  était  oblige  de  comprendre 
ans  ses  offres  le  montant  de  la  dime  et  de  la  taille.  —  C. 
rej.,  22  Iherm.  an  ix  (Desrains),  S-V.  I.  2.  386. -P  C. - 
II. A.  20.  499.  —  Rappelons  ici,  pour  l'intelligence  de  celte 
décision,  que  la  loi  du  10  avril  1791,  en  supprimant  les 
dîmes  et  les  tailles,  qui  étaient  4  la  charge  des  fermiers, 
les  a  remplacées  par  une  contribution  foncière  dont  les 
propriétaires  sont  demeurés  chargés,  et  que,  comme  cette 
suppression  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  fer- 
miers, la  même  loi  leur  avait  imposé  l'obligatiou  de  payer 
4  l'avenir  aux  propriétaires  ce  qu'ils  payaient  antérieu- 
rement 4  l'Eglise  ou  4  l'Etal. 

32.  —  Lorsqu'un  bail  à  ferme  a  été  consenti  moyennant 
une  certaine  redevance  en  grains,  mais  avec  faculté  au 
bailleur  d'exiger  son  fermage  en  argent,  d'après  le  prix 
des  grains  vendus  au  marché  dans  l'année,  l'arrêt  qui 
décide  en  ce  cas  que  le  fermage  en  argent  doit  être  déter- 
miné d'après  le  prix  des  grains  sans  distinction  de  l'an- 
née de  la  récolte,  et  non  d'après  le  prix  des  grains  ré- 
coltés dans  l'année  dont  le  fermage  est  h  payer,  ne 
contient,  sous  ce  rapport,  qu'une  interprétation  des 
clauses  du  bail,  laquelle  ne  peut  donner  ouverture  a  cas- 
sation. Vainement  on  dirait  qu'un  tel  arrêt  viole  le  prin- 
cipe, que  le  fermage  en  argent  n'est  que  la  représentation 
du  fermage  en  nature.  —  C.  rej.,  18  fév.  1828  (Papillon), 
J.  28.  1. 140.- P.C. 

33.  —  Jugé  aussi  que  l'art.  129,  C.  proc,  relatif  uu 
mode  suivant  lequel  doivent  avoir  lieu  1rs  restitutions  de 
fruits,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  liquida- 
tion ou  évaluation  de  fermages  en  nature,  que  le  fermier 
est  en  retard  de  livrer.  L'évaluation  de  ces  fermages  peut 
être  faite  d'après  les  seules  mercuriales  des  époques 
auxquelles  devaient  avoir  lieu  les  livraisons;  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  prendre  pour  base  de  leur  évaluation 
les  prix  communs  de  l'année.-C.  rej.,  29  nov.  1830  (Ja- 
sion),  J.  31.  1.  49  -P.C.  -  V  Duvergier,  t.  2,  u.  124 
et  mh'v. 

34.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  affermé  à  tant  l'are, 
les  talus  et  fossés  doivent  être  réputés  compris  dons  la 
mesure  4  eslimer  pour  déterminer  le  prix  du  bail,  bien 
qu'ils  soient  improductifs.  —  Cacn,  14  nov.  1842  (Chauf- 
fray).  J.  et  P.  44.  2.  174.  -  V.  Pothier,  Vente,  a.  233; 
Troplong,  eod.,  I.  I,  n.  332. 

35.  —  Un  fermier  qui  s'est  obligé  par  son  bail  4  faire 
un  certain  nombre  de  charrois  |»our  le  propriétaire,  peut 
être  contraint  4  conduire  en  un  lieu  désigné,  |>ar  ce  der- 
nier, des  denrées  formant  le  prix  du  bail,  bien  qu'il  ne 
se  soit  obligé  de  les  livrer  qu'4  la  ferme.— C.  rej..  I"  avril 
l8l9iSeigie),  S-V.  20.  1.  71.- P  C.-IKA.  19.  18.  —  Sie, 
Duvergier,  t.  2,  u.  128. 

36.  —  îles  prestations,  telles  que  des  charrois,  stipu- 
lées dans  un  bail,  ne  s'urrérogeut  pas  ,  le  bailleur  ne  peut 

exigé  ces  pres- 
,  C  avril  1832 
Duvergier,  t.  2, 

n.  131. 

37.  —  Le  fermier  ne  peut  prétendre  compenser  avec 
les  fermages  échus  le  prix  des  engrais,  semences  ou  unie- 
liorations  par  lui  faits  :  l'estimation  de  ces  améliorations 
ne  pouvant  légitimement  s'opérer  iju'4  l'expiration  du 
bail.— Bruxelles,  8  vent,  an  ix  (Aelbrouck),  P.C. 

58.—  Les  juges,  en  coodamnunl  un  fermier  4  payer  le 
prix  de  son  bail,  ne  peuvent  changer  l'ordre  des  paye- 
ments et  anticiper  les  échéances  fixées  par  le  bail  (L. 
2  Iherm.  an  m,  art.  9).-  C.  cass.,  22  brum.  an  v  (Lefau- 
queux),  P.C. 

38  bit.  —  Sur  les  payements  anticipés  de  fermages, 
V.  Hmt  en  général,  n.  1/4  et  s. 

30.  — En  cas  de  faillite  d'un  fermier  de  biens  ruraux, 
le  propriétaire  ne  peut  obliger  les  syndics  provisoires  4 
lui  payer  ses  fermages  échus  et  4  résilier  le  bail.  Il  faut 
qu'il  attende  pour  former  ces  demandes  que  les  syndics 
provisoires  soient  remplacés  par  des  syndics  définitifs  — 
l.  rej.,  4  avril  1811  (Bréonl),  S-V.  21.  I.  261. -P.C.- 
D.A.  13.  123.  —  V.  encore  pour  le  cas  de  faillite  du  pre- 
neur, y°  Bail  en  général,  n.  201  et  s. 
40.  —  L'art.  3,  lit.  I«,  du  Code  rural  du  6  oc  t.  1791, 
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que  même  au  ets  où  l'éviction  résulte  d'une  vente  judi- 
riairc.  —  C.  cass  ,  7  mess,  an  m  i.Dardcnnc),  S-V.  4.  2. 
169.-  P.C. -D.A.  19. 53. 

41.  — La  i  lause  par  laquelle  le  fermier  d'une  usine  est 
chargé  de  tous  le*  cas  fortuits,  quelt  qu'ils  soient,  doit 
a'enlcndre  des  cas  prévus  ou  imprévus,  c'esl-à-dirc  ordi- 
naires ou  extraordinaires.  —Bordeaux,  U  déc.  1830  (Gui- 
tard),  J.  31.  2.  103. -P.C. 

42.  —  La  stipulation  expresse  d'un  bail  qui  met  à  la 
charge  du  fermier  les  pertes  occasionnées  par  foret  ma- 
jeure, ne  comprend  pus  celles  résultant  de  cas  fortuits, 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  'sujet,  tels  que 
les  accidents  de  guerre  ou  le  fait  du  prince.  —  Paris 
29  avril  1817  (Leclerc).  S-V.  18.  2.  50.  -  P.C.  -D.A.  19. 
52.  -  V.  dans  ce  sens  nos  observations  sur  l'arrêt,  P.C., 
loc.  eit. 

43.  — Les  cas  fortuits  qui,  en  occasionnant  la  périr  de 
de  la  récolte,  autorisent  le  fermier  à  demander  une  re- 
mise du  prix,  sont  les  événements  auxquels  un  n'a  pas  pu 
résister,  et  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  ;C.  av., 
1769. 1773).    Duvergier,  t.  2,  n.  IHl  cl  s. 

44.  —  La  perte  de  la  récolle  occasionnée  par  des  vices 
naissant  de  la  chose  elle-même  n'est  pas  un  eus  fortuit.— 
Duvergier,  t.  2,  n.  187. 

48— Le  fermier  d'une  usine  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  ou  une  réduction  dans  sou  prix  de  bail, 
sous  le  prétexte  que  l'abaissement  des  eaux  n  diminué 
d'une  manière  notable  la  force  motrice  de  l'usine.  — 
Rouen,  21  juill.  1838  iPoubcllc;,  J.  39  2.  94.  -  P.C.  — 
Sir.  Davicl,  t  2.  n.  6!>7.  -Y.  inf..  Huit  à  loyer,  u  15. 

40.  —  Mais  il  a  droit  a  une  indemnité  ou  réduction 
dans  son  prix  de  bail,  lorsqu'un  arrêté  administratif  a 
ordonné  que  l'usine  ou  une  partie  de  l'usine  chômerait 
pendant  un  certain  temps  de  l'année.  —  Nancy.  17  mai 
1837  (Lbolctj.  J.  39.  2.  164.-  P.C.  -  V.  Bail  en  général, 
n.  82. 

47.  —  l.e  principe  d'après  lequel  le  fermier  ne  peut, 
dans  les  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel, 
gelée  ou  coulure,  obtenir  de  remise  sur  le  prix  de  son 
bail,  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont 
séparés  de  la  terre,  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  cas 
fortuits  extraordinaires  tels  que  des  inondations  aux- 
quelles le  pnvs  n'est  pas  sujet  —  Metz,  10  mai  1S23  (Fic- 
mincl),  J.  29.  2.  172. -P.C.  -  Contra,  Troplong,  l.  2, 
n.  731. 

48.  —  Une  indemnité  n'est  duc  nu  fermier  que  lorsque 
la  récolle  d'une  année  présente  un  déficit  de  moitié  au 
moins.  l'eu  importe  qu'en  réunissant  les  récoltes  de  toutes 
les  années,  il  ne  se  trouve  pas  uuc  demi-récolle  pour  cha- 
que année.—  Duvergier,  t.  i,  n.  173. 

49.  — l'our  apprécier  s'il  y  a  perte  de  moitié  de  la  ré- 
colle, autorisant  le  fermier  à  demander  uuc  réduction  du 
prix  de  ferme,  il  faut  prendre  pour  terme  de  comparai- 
■un  une  récolte  ordinaire,  cl  s'uttacher  seulement  ù  la 
quantité  des  fruits,  sans  avoir  é^ard  aux  qualités  cl  aux 

Îrix.  —  Zucharia*,  t.  3,  p.  32;  Duranlon,  t  17,  n.  192; 
luvergier,  t.  2,  n.  134  et  133.  —  Contra,  Troplong,  I.  2, 
n.  717;  Brillon,  v<»  Hail.  n.  34;  Fotbicr.  n.  161). 

8U.  —  l.e  fermier  n'a  droit  ù  aucune  indemnité,  lors- 
que le  cumul  de  lous  les  bénéfices,  quoique  ne  couvrant 
pas  la  perte  entière  qu'il  a  subie  dans  In  dernière  année, 
empêche  cependant  que  cette  perle  ne  soit  de  la  moitié 
d'une  récolle  ordinaire  (C.  civ.,  1770).  —  Troplong,  l.  2, 
n.  731;  Duvergier,  t.  2,  n.  174  cl  s.  —  Contra,  Duranton, 
I.  17,  n.  201. 

81.  —  La  perte  totale  ou  partielle  des  fruits  ne  délie 
pas  le  fermier  de  l'obligation  de  rendre  les  semences  au 
propriétaire  qui  lui  eu  a  fait  l'avance  (C.  civ.,  1770).  — 
Brunemann,  sur  la  loi  13,  SS  2  et  7,  ff.,  foe.  eond.;  Tro|>- 
long,  t.  2,  n.  723;  Duvergier,  I.  2,  n.  162.  —  Contra,  Du- 
ranton, t.  17,  n.  199. 

82.  — L'indemnité  pour  perles  de  récolles  ne  peut  être 
exigée  par  le  fermier  avant  l'expiration  du  bail,  bciu  que, 
du  consentement  du  propriétaire,  le  fermier  ail  élé  rem- 
placé dans  l'exploitation  par  son  gendre;  on  ne  saurait 
voir,  dans  le  consentement  donné  par  le  bailleur  a  ce 
remplacement,  l'intention  de  faire  novation  au  bail  et  de 
renoncer  a  la  compensation  qui  peut  s'établir  entre  les 
récoltes  postérieures  cl  le»  récolte*  antérieures  —C.  cuss., 
i.'8aoùt  1833  tThiroux),  J.  33.  1.  8u2.-P.C- M.  C.  ca>s., 
13  janv.  1835  (même  aff  ),  J.  33.  1.  198.  -  P.C.  —  Aïe, 
Troplong,  t.  2,  n.  781». 

83.  -Mai»  le  fermier  dont  un  cas  fortu.il  a  enlevé  plus 
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de  moitié  d'une  récolle,  sans  qu'il  y  ail  indemnité  dans 
les  récolles  précédentes,  a  droit  de  demander,  avant  iVjr- 
piration  du  bail,  I'estimatiou  du  dommage  souffert,  afin 
de  déterminer  la  portion  de  fermages  dont  les  juges  sont 
autorisés  a  lui  faire  remise  provisoire.  —  C.  rej.,  4  mai 
1831  (ïhiroux),  J.  31.  1. 204.  -  P.C. 

84  -  Entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  les  perles  de 
récoltes  par  cas  fortuit  doivent,  en  général,  être  consta- 
tées par  procès-verbal;  mais  il  peut  y  avoir  des  circon- 
stances où  il  suffise  d  une  preuve  testimoniale  :  ù  cet 
égard,  la  loi  s'en  remet  a  la  sagesse  des  juges.  —  Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

88.  —  Jugé  toutefois  d'une  manière  absolue,  que  le 
fermier  qui  n'est  pas  chargé  des  cas  fortuits  et  qui  vient 
ù  eu  éprouver  dans  le  cours  de  son  bail,  ne  peut  obtenir 
l'indemnité  qu'autant  qu'il  a  fait  légalement  constater  les 
dommages  qu'il  prétend  avoir  éprouvés,  lorsqu'ils  étaient 
ostensibles  et  susceptibles  d'élre  reconnus.  —  Rennes, 
15  mars  1814  (Renault  i,  \  l  Id.  Poitiers,  17  juill.  1806 
(Mesnicr),  S-V.  7.  2.  12.  P.C.  —  ld.  C.  rej  ,  25  mai  1803 
(Vincent),  S-V.  9. 1.  80.  -P.C.-D  A.  10.  i'J. 

V.  encore,  sur  les  cas  fortuits  a  la  charge  du  preneur 
ou  du  bailleur,  le  mol  Bail  en  général,  g  4,  et  v«  Bail  à 
loyer,  n.  15. 

80.  — Celui  qui,  par  convention  expresse,  ou  par  l'efTel 
de  In  loi,  a  droit  a  être  indemnisé  d'un  dommage  survenu, 
porlc-t-il  atteinte  a  ce  droit  primitif,  et  en  opère-t-il 
cessation  ou  restriction,  s'il  se  fait  assurer  spécialement 
par  une  compagnie?  Arg.  nég.  —  Par  exemple,  le  fer- 
mier dont  la  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit  peut-il 
réclamer  indemnité  du  propriétaire  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1769,  C.  civ.,  bien  qu'il  ail  une  indemnité  a  recevoir 
d'une  compagnie  d'assurance?  liés.  aff.  —  C.  rej.,  4  mai 
1831  (Thirouxj,  J.  31.  1.  204. -P.C.  -  Sic,  Duvergier, 
t.  2.  n.  202 

87.  —  Le  fermier  qui,  en  traitant  avec  une  compagnie 
d'assurance,  a  fixé  d'avance  la  quotité  du  dommage  pos- 
sible et  assuré,  peul-il  donuer  nne  fixation  plus  élevée 
vis-à-vis  de  sou  propriétaire  cl  demander  une  expertise 
pour  en  faire  l'appréciation?  Rés.  aff.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus.  — Sic,  Troplong,  1.2,  n.  741. 

88.  —  Lorsque  le  bail  s'est  écoulé  en  partie  durant  In 
jouissance  de  l'usufruitier  cl  en  partie  durant  la  posses- 
sion du  propriétaire,  il  doit  être  pourvu  a  l'iiulemnilé, 
par  le  propriétaire  cl  l'usufruitier,  dans  la  proportion  du 
temps  de  leur  possc>sion  durant  le  cours  du  bail.  — 
Proudhon.t.  3,  u.  1233. 

89.  —  Dans  le  cas  où  il  est  du  une  indemnité  au  fer- 
mier, bien  que  cette  indemnité  ne  ^it  pus  encore  liquidée 
conlradictoiremcnt  avec  le  bailleur,  le  juge  peut  autori- 
ser le  fermier  àsaisir-arrélrr  entre  ses  propres  mains  tout 
ou  partie  du  prix  de  ferme,  sauf  ù  régler  ensuite  la  quo- 
tité île  celle  indemnité.  —  Paris,  29  avril  1817  (Leclerc), 
S-V.  18.  %  50. -P.C.  -  D.A.  19.  52. 

00.  —  Jugé  toutefois  que  l'indemnité  à  laquelle  un 
fermier  peut  prétendre  pour  ras  fortuits  et  dommages 
imprévus,  ne  peut,  tant  que  le  montant  est  incertain  et 
non  liquide,  être  admise  en  compensation  des  fermages 
—  Renne,-.  15  mars  1814  (Ronaull),  P.C. 

Cl.  —  L'art.  172o,  C-  civ.,  qui  assure  au  fermier  une 
part  dans  les  indemnités  obtenues  par  le  propriétaire,  au 
cas  de  trouble  ou  d'empêchement,  pourvu  que  de  la  part 
du  fermier  il  y  ail  eu  Uéttonciution  au  propriétaire,  n'est 
pas  tellement  impératif  que  la  dénonciation  ne  puisse  être 
suppléée;  notamment  si  le  fermier  a  fait  constater  a 
temps  les  dommages  faits  à  la  propriété  et  aux  récoltes 
par  lui  perçues. -C.  rej.,  l^dcc.  1825  (Martin),  J.  26.  I. 
1 1 1 .  -  P.C.  . 

S  4.  —  Privilège  du  bailleur. 

V.  l'art.  Privilège,  S  3. 

S  5.  —  Prescription  des  fernuyes. 

G2.  —  Sous  l'empire  des  constitutions  sardes,  les  fer- 
mages ne  'C  prescrivaient  que  par  trente  ans.  —  C  cn*s., 
1"  août  1808  (Régie  des  domaines;,  S-V.  10.  1.  l:,l>.- 
P.C 

08.— La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  les  art.  1 
et  4  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  ne  s'appliquait  pas  aux 
arrérages  d'un  prix  de  ferme.  —  Même  arrêt  que  ci- 
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04.  La  loi  du  20  août  1793,  qui  a  suspendu  pendant 
cinq  nus  de  1781)  a  1704  la  prescription  des  droit»  cor- 
porels et  incorporels,  n'est  |mis  applicable  aux  arrérages 
de  prit  de  ferme.  —  Grenoble,  15  mai  l832(Muratj,  J.  32. 
2.  568. — V,  encore  le  mot  Prescription. 

08  —  Avaul  le  Code  civil ,  les  fermages  ne  se  prescri- 
vaient que  par  trente  ans  clins  le  ressort  du  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux.  On  n'y  observait  pas  l'art.  142 
de  l'ordonnance  de  IC29,  encore  bien  que  celle  ordon- 
nance y  eût  été  enregistrée.  — C.  rej  .  7  sept.  1808 (Guy  on), 
S-V.  7.  2.  Il  13.  -  P.C..  -  D.A.  22.  441. 

G6.  —  Dans  le  ressort  du  ci-devanl  parlement  de  Bre- 
tagne cl  sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  l(ii!>,  les  fermages 
des  biens  ruraux,  comme  ceux  des  maisons  de  ville,  se 
prescrivaient  par  cinq  ans  'Ord.  1G29,  nrt.  142].— C.  rej., 
23jauv.  1816  (Domaines],  S-V.  17.  1 . 29. -P.C.  -  D.A.  22. 
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G7.  —  Au  reste,  l'art.  142  de  l'ordonnance  de  1629,  qui 
déclarait  le  prix  des  baux  prescrit  par  cinq  ans,  n'empê- 
chait pis  que  le  fermier  ne  demeurât  g.irant  pendant 
trente  ans  de  la  valeur  réelle  des  effets  qu'il  avait  donnés 
en  payement  de  ses  fermages.  -  C.  cass.,  2."i  oel.  1808 
(Domaine»!.  S-V.  10.  I.  119.  -  PC.  -  D.A.  22.  4SI. 

08.  —  Ou  ne  peut  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  à 
une  demande  eu  payement  de  fermages  échus  avant  le 
Code  civil,  bien  qu'intentée  après  la  promulgation  de  ce 
Code,  dans  un  pays  où  celle  prescription  n'était  pas 
admise.  -  C.  eoss.,  5  sept.  1808  (uduiiiiist.  des  domaines), 
S-V  9.  I.  127.  -  P.C. 

00  —  La  prescription  de  Portion  en  supplément  de 
prix  de  la  part  du  bailleur,  ou  en  diminution  de  la  pari 
du  preneur  pour  excès  ou  puni  délicil  dans  In  contenance, 
c«l  réglée  par  l'art  1<>22,  C.  civ.  — Troplong,  t.  2,  n.  Ci*  ; 
Duvergier,  I.  2.  II.  135.  -  Contra,  Duraulou,  t.  17, 
n.  ISO. 

70  —  Les  contribuions  foncières  qu'un  fermier  est 
lenu  d'acquitter,  forment  une  portion  du  prix  de  la  ferme, 
et  sont  soumise»  à  la  prescription  de  cinq  ans,  en  ce  sens 
que  le  propriétaire  qui  les  a  payées  ne  peut  plus,  après 
ce  délai,  eu  répéler  le  montant  contre  le  fermier.  C. 
irj..  18  oct.  1809  (Domaine),  3-1.  10.  1.  37. -P.C. -D.A. 
22.  442. 

S  C.  —  Fin  ou  expiration  du  bail.  —  Sortie  du 
preneur.  —  Ou  de  résiliation  ou  annulation. 

71.  —  Les  baux  &  ferme  prennent  fin,  comme  lous 
autres  baux,  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  ont 
été  faits;  mais,  en  l'ub»ence  de  bail  écrit,  ou  de  conven- 
tion reconnue  a  cet  égard,  le  Code  civil,  ai  l.  1774,  trace 
quelques  règles  particulières  aux  baux  à  ferme,  dout 
I  application  toutefois  doit  se  faire  en  conformité  des  usa- 
ges l«ciux. 

78.  —  Jugé  dans  ce  sens,  que  le  bail  d'un  bois  taillis 
est  censé  fait  pour  1e  Irmps  nécessaire  à  l'exploitation  de 
toutes  les  coupes.  Mais,  lorsque  le  bois  n'est  qu'une  parlie 
du  fonds  affermé,  c'est  la  nalure  des  autres  partie»  qui 
détermine  la  durée  du  bail.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  208 
et  209.-»- V.  encore  Bail  en  général,  n.  Ih7. 

73-74.  Sur  l'expiration  des  baux  à  métairie  ou  à 
portion  de  fruits.  V.  sup  ,  \»  Il  ml  à  colouage. 

7tf.  —  Le  fermier  sortant  doit  laisser  sur  la  ferme  les 
pailles  et  engrais  qui  s'y  sont  produits,  dans  la  propor- 
tion où  il  les  a  reçus;  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  même 
avant  le  Code  ci.il  iarl.  1778),  que  les  pailles  étant  de 
véritables  engrais,  le  fermier  doit  en  laisser,  lors  de  sa 
sortie,  une  quantité  semblable  a  celle  qu'il  a  trouvée  lors 
de  son  entrée.— Bruxelles,  17  flor.  an  ix  Jteouwcns),  P  C. 

70  —  La  clause  d'un  bail  a  ferme,  qui  impose  au  fer- 
mier la  condition  de  convertir  ses  pailles  en  fumier, 
entraîne  pour  lui  l'obligation  de  laisser  les  pailles  et  fu- 
miers de  la  dernière  année  au  fermier  entrant,  sans 
indemnité,  même  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  reçu  lui-même 
les  pailles  et  fumiers  ùson  entrée  dans  la  ferme.— Douai, 
4  juin  1849  (Mouton),  J.  cl  P.  50.  2.  50G.  -  Sic,  Merlin, 
(Jutât.,  V-  Fumier*,  S  2;  Troplong,  t.  2,  n.  785. 

77.  —  Jugé  eu  sens  contraire.  —  Douai,  19  juill.  1850 
(Belhune).  J.  et  P.  50  2.  507. 

78.  —  Le  fermier  entrant  peut  exiger  que  le  fermier 
sortant  lui  livre  les  pailles  cl  les  engrais  non-seulement 
au  jour  où  (iuil  le  bail,  mais  à  l'époque  où  il  faut  en  faire 
usage,  quoique  la  jouissance  du  précédent  fermier  ne  soit 
pas  expirée.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  224. 
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70.  —  Pour  que  le  propriétaire  puisse  disposer  des 
pailles  et  engrais  que  le  fermier  sortant  est  lenu  de  lais- 
ser, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bail  soil  expiré  ;  il  subit 
que  le  fermier  sortant  ait  terminé  toutes  les  cultures  que 
son  bail  l'autorisait  ou  l'obligeait  a  faire.  -  Bruxelles, 
19  fruct.  an  xm  (Paulée),  S-V/5.  2.  549. -P.C.  -  D.A.  49. 
50. 

80  —  Le  fermier  ne  peut  être  tenu,  à  l'expiration  du 
bail,  de  faire  aux  biens  qui  lui  ont  été  affermes  les  répa- 
rations loeatives,  lorsqu'il  esl  prouvé  que  ces  réparations 
manquaient  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance.  — 
Bennes,  3  mars  1821  (Corbeil;.  P.C. 

81.  —  Mais  la  preuve  de  ce  fait  pourrail-ellc  être  faite 
par  témoins  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  de  lieux?  — 
Arg.  aff.  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  V.  encore  *«/>., 
n.  4. 

82.  —  Le  fermier  qui  a  été  prévenu  que  sou  bail  expi- 
rant ne  serait  pas  renouvelé,  esl  sans  droit  pour  retenir 
les  impenses  de  cullure  qu'il  a  faites  après  l'expiration  du 
bail.  —  Bruxelles,  17  juin  1817  (Guilquin),  D.A.  19.  54  - 
Potie.  Mat. 

85-84-  -  D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Flandre,  la  clause  résolutoire  formellement  exprimeedans 
un  coutral  de  bail,  pour  défaut  de  payement  des  fermages 
aux  termes  lixés,  ne  devait  pas  être  exécutée  a  la  rigueur. 
—  Bruxelles,  10  flor.  on  xm  (Vandcwicle),  P.C. 

88.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  clause  résolu- 
toire ne  s'exécute  pas  non  plus  toujours  A  la  rigueur, 
notamment  dans  un  contrai  de  bail.  Ainsi,  lorsqu'en 
baillant  à  ferme  des  immeubles,  les  parties  ont  stipulé 
que  le  contrat  demeurerait  nul  et  non  avenu,  à  défaut  de 
payement  des  fermages  dans  un  délai  fixé,  le  seul  défaut 
de  payement  ne  suflil  pus  pour  annuler  le  bail.  Les  juges 
doivent  admettre  le  fermier  à  purger  sa  demeure  tant 
qu'il  n'a  pas  été  interpellé  judiciairement  pour  l'exécution 
de  la  clause  résolutoire.  -  Bruxelles,  7  août  181 1  (Zamanj, 
S-V.  12.  2.  22. -P.C. -D.A.  19.25. 

80.— Jugé  aussi  que,  bien  que,  dans  un  contraire  bail 
u  ferme,  la  résolution  ail  été  stipulée  en  termes  exprès, 
à  défaut  de  payement  des  fermages,  le  contrat  n'est  pas 
résolu  de  plein  droit  par  le  fait  seul  de  non-payement  au 
terme  fixé.  —  Bruxelles,  1 1  août  1808  (Soyens),  P.C.  — 
V.  sur  l'effet  do  la  clause  résolutoire  eu  ce  cas,  nos  obser- 
vations jointes  a  l'urrél.V.  aussi  v«  Bail  en  général,  n.  210, 
et  v«  Résolution. 

87.  —  Jugé  même  d'une  manière  absolue,  que  les  clau- 
ses résolutoires,  dans  les  baux  à  ferme,  ne  sont  jamais 
que  comminatoires,  quelque  étendue  que  Ici 
née  les  conventions  des  parties  -  Colmar , 
iSrl.ir,,  P.C. 

88.  —  En  tous  cas,  la  résiliation  d'un  bail  n'est  lias 
autorisée  par  le  défaut  de  payement,  de  la  part  du  fer- 
mier, de  quelques  frais  accessoires,  tels  que  le  cou:  du 
bail,  celui  de  I  inscription  prise  sur  ses  biens  par  le  bail- 
leur, et  six  mois  de  contributions.  — Bourges,  15  juiu  1812 
(Dahosl),  P.C.  -  D.A.  19.  2<î. 

80.  —  L'arl.  1700,  C.  civ.,  qui  autorise  le  bailleur  a 
demander  la  résiliation  si  le  preneur  ne  garnit  pas  l'hé- 
ritage affermé  de  besliaux  et  ustensiles  nécessaires  à  sou 
exploitation,  s'applique  même  au  cas  d'un  bail  passé 
sous  une  loi  qui  n  avait  pas  de  semblable  disposition.  — 
Bruxelles,  18  mars  1807  (Lombart),  S-V.  7.  2.  264.  -  P  C. 

00.  —  Au  cas  de  bail  a  ferme,  la  saisie  et  la  vente  du 
mobilier  et  de  tous  les  instruments  d'exploitation  du  fer- 
mier sont  une  cause  de  résiliation  du  bail ,  lorsqu'elles 
niellent  le  fermier  dans  l'impossibilité  de  continuer  a 
exploiter  la  ferme  par  lui-même;  en  vain  il  offrirait  de 
faire  continuer  celte  cxploilalion  par  autrui.  —  Douai, 
12  janv.  1850  (Dcswarle),  J.  et  P.  5».  2.  278. 

91.  —  Le  droit  accordé  au  bailleur  de  demander  la 
résiliation  du  bail ,  si  le  fermier  ne  cultive  pas  en  bon 
père  de  famille ,  n'c.»t  pas  tellement  absolu  que  ies  juges 
ne  puissent,  suivant  les  circonstances,  cl  si  la  mauvaise 
culture  a  cessé,  refuser  de  prononcer  la  résiliation  et  se 
borner  à  accorder  des  dommages-intérêts  au  bailleur.  — 
Boucn,  Il  mars  1847  (Védic;,  J.  et  P.  49.  2.  719.  —  Sic, 
Duraulou,  t.  17,  n.  183;  Duvergier,  l.  2,  u.  107,  à  lu  note  j 
Troplong,  t.  2,  n.  316. 

02.  —  ld  ..  Le  fermier  peut  être  exetué  par  les  juges, 
s'il  a  desuntecédeiils  d'excellente  culture,  et  s'il  y  a  tout 
espoir  d'amélioration  pour  I  avenir.  A  cel  égard,  la  déci- 
sion des  juges  du  fond  ne  peut  donner  ouverture  a  cassa- 
tion. -  C.  rej.,  19m«i  1825  ^urgei),  J.  26. 1.240.  -  P.C. 
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93.  —  Le  bail  à  ferme  consenti  solidairement  au  profit 
de  deux  époux  n'est  pas  résilié  par  lu  déconfiture  du 
mari,  a  l'égard  de  la  femme  tétwrfa  de  biens  d'arec  lui. 

SaSTSt^Mll^lSm^ 

46.  2. 145.  -  V.  rnc.ii  o  Bail  en  général,  n.  189. 

94.  —  La  femme  n'est  même  pas  tenue  de  donner  cau- 
tion, ai  le  mobilier  garnissant  la  ferme  est  suffisant  pour 
garantir  le  payement  des  fermages,  et  si  d'ailleurs  les 
terres  se  trouvent  en  bon  état  de  culture.  —  Nancy,  13  dée. 
1841  (Grisoo),  J.  et  P.  46.  2.  145. 

9».  —  En  matière  de  baux  4  ferme,  la  différence  de 
mesure  en  plus  ou  moins  donne  lieu  non-seulement  à 
l'augmentation  ou  a  la  diminution  du  prix,  mais  aussi, 
et  selon  les  circonstances,  à  la  résiliation  du  bail.  -  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  134. 

96  —  L'artion  en  augmentation  ou  en  diminution  du 
prix,  cl  eo  résiliation  du  bail,  se  prescrit  par  un  an,  et 
non  pas  seulement  par  trente  ans.  —  Duvcrgier,  t.  2, 
n.  155.  -  Conlra.  Duranlon,  t.  17,  n.  180. 

97.  —  La  résolution  d'un  bail  à  ferme,  soit  qu'elle 
doive  avoir  lieu  aux  termes  des  art.  1741  et  1766,  C.  civ., 
soit  qu'elle  ail  été  expressément  convenue  dans  le  bail, 
ne  s'opère  pas  de  plein  droil  :  elle  doit  être  demandée  en 
justice,  et  le  juge  peut  accorder  un  délai  aux  termes  de 
l'art.  1184.-  Colmar,  6  dée.  1814  (Adam),  S-V.  15.2. 
137.  -  P.C. 

98.  —  L'indemnité  due  au  fermier  qui  o  fait  pronon- 
cer la  résiliation  de  son  bail  doit  élre  calculée,  non  pas 
d'après  la  >>omrae  nette  des  bénéfices  présumés  que  le  fer- 
mier aurait  pu  retirer  chaque  année  jusqu'à  la  lin  de  son 
bail,  mais  en  ayant  égard  a  l'éventualité  de  ces  bénéfices 
et  aux  pertes  que  le  fermier  aurait  pu  éprouver. — Amiens, 
1 1  mars  1837  (Lambin),  J.  38.  2.  1*0.  -  P.C. 

99.  —  Au  cas  d'annulation  d'un  b>il  à  ferme  consenti 
à  une  femme  mariée  sans  autorisation,  la  femme  n'est 
tenue  de  restituer  au  bailleur  que  les  fruits  par  elle  per- 
çus, et  dont  elle  a  profilé  :  elle  ne  peut  élre  condanniée  a 
payer,  soil  le  prix  de  bail,  soit  la  valeur  des  fruits  pro- 
duits, 4  dire  d'experts  (C.  civ..  1312).  —  C.  cass.,  25  août 
1841  (Cahours),  J  et  P.  41.  1.782 .  —  14.  C.  cass.,  27  déc. 
1843  (Cahours).  J.  cl  P.  44.  1. 332. 

100.  —  Dansée  même  cas,  le  bailleur  n'est  pas  fondé 
a  former  une  saisie-gage  rie ,  pour  sûreté  des  sommes 
représentant  les  fruits  dont  la  valeur  doit  lui  être 
due.  —  Même  i 


J  J.  — -Congé.  —  Tacite  réconduction. 

101.  —  Les  congés  ù  donner,  lorsqu'il  s'agit  de  baux 
verbaux  d'héritages  ruraux,  sont  régis  pur  l'art.  1775, 

C.  civ.  —  L'art.  1736,  C.  civ.,  n'est  applicable  qu'aux 
baux  des  maisons,  bien  qu'il  soit  placé  parmi  les  disposi- 
tions générales  communes  aux  baux  des  maisons  et  des 
héritages  ruraux.  —  Lyon,  4  sept.  180U  iCbaval),  P.C.  - 

D.  A.  19.  55. 

I  <  >-J  —  Jugé  de  même,  que  le  bail  à  ferme  cesse  de 
plein  druil  4  l'expiration  du  lerme,  sans  qu'un  congé  soit 
nécessaire,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  bail  non  écrit  :  l'ar- 
ticle 1736,  C.  civ.,  suivant  lequel,  si  le  bail  a  été  fait  sans 
écrit,  l'une  des  parties  ne  peut  donner  congé  4  l'autre 
qu'en  observant  I  usage  des  lieux,  n'esl  applicable  qu'aux 
baux  des  maisons.  -  Trêves,  27  mai  18U8(Coblentx/,  S-V. 
8.2  309. -P.C. -D.A.  19.  55. 

103.  —  La  loi  n'indiquant  pas  l'époque  ù  laquelle  le 
congé  doit  être  signifié  pour  em|iéclier  la  tacite  reconduc- 
tion de  s'opérer,  il  suffit  qu'il  l'ait  été  avant  l'expiration 
du  terme  fixé  par  le  bail  pour  sa  durée  cl  avant  que  les 
terres  aient  été  ensemencées.  Les  travaux  que  Is  fermier 
effectue  pendant  la  dernière  année  de  son  bail,  pour  dis- 
poser les  terres  à  recevoir  les  semences,  ne  feraient  pas 
obstacle  à  ce  que  le  congé  signifié  avant  la  semaille  n'eût 
pour  effet  d'emitèeber  In  tacite  réconduction.  —  Amiens, 
17  ianv.  1822iCarbonnier),  P.C.  -  O.A  19.  56. 

104.  —  Le  fermier  qui,  dans  une  letlre  écrite  4  son 
propriétaire,  déclare  avoir  (iris  la  résolution  de  quitter 
sa  jouissance  avaul  le  lerme,  conserve  néanmoins  le  droil 
de  continuer  cette  jouissance... ,  si  le  propriétaire  n'a 
point,  de  son  côté  et  par  écrit,  déclaré  qu'il  acceptait  le 
congé  donné.  Vainement  il  alléguerait  avoir,  sur  la  foi  de 
ce  congé,  affermé  les  biens  4  un  autre  individu,  et  il  pré- 
tendrait que  ce  fait  doit  élre  considéré  comme  accepta- 
tion. -  Caen ,  26  janv.  1824  (Mésaise),  J.  25.  2.  326.  - 
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P.C.  -  D.A.  19.  10.  -  Sic.  Dovergier,  t.  t.  a.  492  ; 
long,  1. 1,  n.  105.  —  V.  aussi  nos  observ.  dans  ce  sei 
l'arrél  ci-dessus,  P  C,  toe  fit. 

10».  -  L'art.  1748,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'acquéreur, 
qui  veut  user  de  la  faculté,  réservée  par  le  bail,  d'expul- 
ser le  fermier  d'an  bien  rural,  est  obligé  de  l'avertir  ao 
moins  un  an  4  l'avance,  est  applicable  au  bailleur  4  l'égard 
du  fermier,  lorsque  le  bailleur  s'est  réservé,  pour  son 
propre  compte,  la  faculté  de  résilier  le  bail ,  mais  sans 
fixer  le  délai  de  congé.  —  Poitiers,  30  plu  v  an  xm  f  lie  au- 
repaire),  S-V.  5.  2.  632.  -  P.C.  -  D.A.  19.  38. 

1 06.  —  V.  encore,  sur  les  congés,  tup.,  v»  Bail  en  gé- 
néral, S  1 1  ;  et  en  ce  qui  touche  le  bail  4  portion  de  fruits 
ou  4  métairie,  v*  Bail  à  eatonage,  n.  10  et  s. 

107.  —  En  matière  de  bail  4  ferme,  la  tacite  recon- 
duction a  lieu  au  profit  du  fermier  qui  jouit  par  bail  ver- 
bal ,  comme  s'il  avait  bail  écrit  —  flouen,  17  ruai  1811 
(18121  (Chandelier',  S-V.  12.  2. 32.  -  P.C.  -  D.A.  19.  56. 

108.  —  La  tacite  reconduction  en  matière  de  bail  4 
ferme  ne  peut  s'opérer  que  par  des  faits  de  jouissance 
postérieurs  à  l'expiration  du  bail  existant  :  elle  ne  peol 
résulter  notamment  de  labours  ou  ensemencements  don- 
nés aux  terres  affermées  dans  la  dernière  année  du  bail 
et  que  I  on  prétendrait  être  des  faits  d'exécution  d'un  bail 
nouveau.  -  Rouen,  1«  mai  1811  (Lerooine),  S-V.  12.  2. 
36.  •  P.C.  -  D.A.  19.  53  -  Du  reste,  c'est  d'après  les  usa- 

Scs  que  doivent  se  décider  les  questions  de  tacite  récon- 
uclion,  et  les  juges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discré- 
tionnaire d'appréciation.  V.  dans  ce  sens  nos  observ.  snr 
l'arrêt ei-dessus.  P.C.,  toe.  eit.  —  V.  encore  tup.,  v  Bail 
en  gmérul,  n.  25. 

109.  -  Jugé  pareillement  que  les  travaux  faits  par 
le  fermier  peu  de  temps  avant  l'expiration  de  son  bail, 
pour  l'ensemencement  des  terres,  n'opèrent  pas  la  tacite 
réconduclion,  encore  que  ces  travaux  aient  été  faits  sans 
opposition  de  la  pari  du  propriétaire,  alors  surtout  que 
celui-ci  a  affermé  une  partie  des  terres  4  un  tiers,  qui,  de 
son  côté,  s'est  rois  en  devoir  d'ensemencer.  —  Bruxelles, 
ti  janv  1823  (Saulrieux\  D.A.  19.  56.-.Pa«.  belge. 

110.  — Toutefois,  le  fermier  au  profit  doquel  la  tacite 
réconduclion  ne  s  est  pus  opérée  peut  réclamer  les  im- 
penses qu'il  a  faites.  —  .Hèrae  arrêt. 

110  bit.  —  De  ce  que  le  preneur  d'un  bien  rural  en 
aurait  été  laissé  en  possession  pendant  un  délai  de  trente- 
six  jours  oprés  l'expiration  du  bail  écrit,  il  n'en  résalle 
|»us  qu'il  y  ait  tacite  réconduction.  —  Lyon,  22  juill.  1833, 

111.  —  La  disposition  de  l'art.  1776,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  ii  s'opère  un  nouveau  bail,  lorsqu'à  l'expiration 
des  baux  ruraux  écrits  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  n'est  pus  susceptible  de  recevoir  son  applica- 
tion, lorsque  le  bailleur  a  positivement  manifesté  au  fer- 
mier l'intention  de  ne  pas  lui  conliuucr  sa  jouissance.  — 
Bruxelles,  17  juin  1817  (Guilquin),  D.A.  19.  54. -Poste. 
belge. 

112.  —  La  continuation  de  jouissance  du  preneur 
no|»ére  pas  la  tacite  réconduclion  d'un  bail  4  ferme, 
lorsque  le  fermier  a  demandé  et  obtenu  du  propriétaire, 
comme  une  faveur  spéciale,  que  le  bail  fût  p 
un  temps  plus  court  « 
d'après  l'art.  1774,  C. 
cuypcr,  P.C. 

115  —  Les  effets  de  la  lacite  réconduclion,  qui  s'opère 
a  la  suite  de  baux  4  ferme  écrits,  ne  sont  pas  réglés  par 
les  art.  1736  et  1738,  communs  aux  baux  des  maisons  et 
des  hériuges  ruraux,  mais  bien  par  les  art.  1774,  1775 
et  1776,  qui  disposent  spécialement  pour  les  baux  4  ferme. 
—  Eu  conséquence,  la  tacite  reconduction  d'un  pré,  opé- 
rée par  suite  d'un  bail  écrit,  cesse  de  plein  droit,  et  sons 
qu'il  soit  besoin  de  donner  congé,  après  l'expiration  de 
l'année  dans  laquelle  les  fruits  sont  perçus.  —  Bruxelles, 
15  mars  1808  (Hoêefs),  S-V.  10.  2.  536..  -  D.A.  19.  55.- 
Pat.  belge. 

114.  —  14...  En  conséquence,  le  nouveau  bail  qui 
s'opère  4  la  suite  d'un  bail  i  ferme  écrit,  expire  de  plein 
droit  4  l'époque  4  laquelle  expirerait  le  bail  non  écrit , 
suivant  la  nature  du  fonds  et  sans  que  le  bailleur  soit 
tenu  de  donner  congé.  —  llctx,  1"  avril  1818  iDueroix), 
S-V.  19.  2.  83.  -  P.C.  -  D.A.  19.  55. 

118.  —  L'effet  de  la  lacite  réconduclion  de  biens  ru- 
raux ne  s'étend  qu'A  une  année  dans  un  pays  où  les  héri- 
tages étant  comiwse»  de  culture  et  d'herbages,  il  n'y  a  pas 
de  division  par  soles  ou  par  saisons  t  en  m  eu,  les  fruit» 


Décialc,  que  le  bail  fûl  prorogé  pour 
que  celui  auquel  il  aurait  eu  droit 
.  civ.  -  Bruxelles,  19  nov.  1811  (De- 
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peuvent  se  recueillir  en  entier,  dam  le  cours  d'une  année 
(C.  civ  ,  «xl.  1774).  -  Angers,  29  avril  1808  (Millet),  S-V. 
J.  St.  35.  -  P.C. 

H6.  —  Il  en  est  de  même  dans  un  pays  où,  malgré  les 
dispositions  du  statut  local ,  les  changements  survenus 
dans  l'agriculture  ont  fuit  depuis  longtemps  cesser  la 
distribution  des  (erres  en  soles  ou  saisons  —  Bruxelles 
U  mars  1807  (Aps).  P.C. 

117.  —  Lorsque  le  bail  ne  comprend  qu'un  espace  de 
temps  moindre  que  celui  qui  est  nécessaire  à  la  percep- 
tion des  fruits,  la  tacite  reconduction  a  lieu  pour  tout  le 
temps  nécessaire  à  lu  perception  des  fruits ,  et  elle  est 
censée  faite  moyennant  le  prix  du  bail  précédent  (C.  civ., 
1776).  —  Duvergier,  t.  2,  n.  216  et  s. 

118  —  Lorsqu'une  ferme  partagée  en  deux  soles  a  été 
donnée  a  bail  pour  un  an,  et  que  le  fermier  n'a  eu  que  la 
jouissance  d'une  sole,  U  ne  s'opère  pas  de  tacile  recon- 
duction s'il  reste  en  possession  ;  muis  il  se  forme  un  nou- 
ba il  dont  le  délai  est  d'une  année,  et  dont  le  prix  est 
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n.216ct2l7 
V.  encore, 
ral,  S  12. 


etsuiv  .  —  Contra,  Duvergier,  t.  2, 
la  tacite  reconduction,  v<>  fiai!  «n  géné- 


§8.  —  Vente...  Expulsion  du  fermier  par  l'ac- 
quéreur. 

119.  —  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'acquéreur 
peut  donner  congé  au  fermier  ou  au  colon  parliairc  sans 
observer  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  Dans  ce 
cas,  l'obligation  imposée  au  bailleur  par  l'art.  1756, 
C.  civ.,  ne  passe  pas  à  l'acquéreur.  — Turin,  21  juin  1810 
(Bovaro),  S-V.  1 1.  2.  235.  -  P.C. -  D.A.  19.  37. 

120.  —  Le  preneur  expulsé,  au  cas  de  vente  de  la 
ebose  louée,  et  par  suite  d  une  reserve  stipulée  entre  lui 
et  le  bailleur,  a  droit,  s'il  n'a  rien  été  stipulé  à  cet  égard, 
de  réclamer  l'indemnité  déterminée  par  I  art.  1740,  C.  civ. 
(le  tiers  du  prix  du  bail  pour  les  années  restant  à  courir;, 
non-seulement  quand  la  réserve  d'expulsion  a  été  conve- 
nue au  moment  même  du  bail,  muis  encore  quand  elle  a 
fait  l'objet  d'une  stipulation  postérieure.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  est  réputée  former  uue  des  clauses  du 
bail.  -  C.  reL,  10  mai  1843  (Gardiès),  J.  et  P.  43.  I.  708. 

V.  au  surplus,  liait  en  général,  $  13. 

S  0.  —  Cheptel  donné  au  fermier. 


V.  le  mot  Cheptel. 


S  10.  —  Compétence. 


juge  de  paix,  en  soutenant  que 
de  son  bail  l'autorisaient  a  agir  comme  il  l  à  fait,  et  que 
celte  question  préjudicielle  d'interprétation  du  contrat 
devait  être  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  (L.  du 
24  août  1790.  lit.  3,  art.  10).  —  C.  rej.,  17  mai  (mars) 
1820  (Pichuud),  S-V.  20.  1.  428.  -  P.C. 
V.  au  surpins,  sur  la  compétence,  sup.,  >o  Bail  en  gc- 

'•  s  n«  » 


BAIL  A  LOCATAIBIE  PERPÉTUELLE. 
—  V.  LocimniE  perpétuelle. 

BAIL  A  LOYEB.  -  V.  Bail  en  ciniiui. 
Indication  alphabétique. 


Auberge,  S,  16. 
Boutique.  0, 10,41. 

Cad,  II,  M. 
Caution,  St. 
Cercle  littéraire,  0. 
Ccuioo  de  bail.  7,5t. 
Chef  militaire,  1. 
Commis»,  de  police, 
«s. 

Compétence,  61. 
Concurrence,  41  et  ». 
Congé,  30  et  ». 

,«T. 


Cour,  l  hit 
Dégradations,  10 
Déménagement» ,  40. 
Destination,  t  et  » 
Diminution  de  prix  , 
16, 

Durée,  t,  33,  3«,  41, 
83. 10. 

Ecroulement,  14. 

Eolèvcmeul  de  mobi- 
lier, St  et  ». 

Enlèvement  de*  toits 


Elabli»sem.  de  com- 
merce, 13,  31 . 

Eipiration  de  bail , 
13,  31  et  «. 

Exploitation,  8  et». 

E»pul«K>n,  30«{». 

l;u. II. le,  ta, 37. 

Fille»  publiques,  5. 

Hôtelier,  3. 

Incendie,  10. 

Indemnité,  14.  «5,17, 
30. 

Jnge  de  paii,  41. 


—     f  ft# 

Manon  d*  jeu,  IS  bit. 
Maître  de  pension,  44, 
47. 

Meuble»,  M  et  ».,  35 
et  ». 

Pavement  dot  loyers, 

tO  et  s. 
Papier-monnaie.  00. 
Perle  da  la  chose.  — 

v.  Ecroulement. 
Porte  ooebère.  t. 
Prescription,  01  «t  ». 


-t. 

Preuve  testimoniale. 

55,  54,  58. 
Priv.lège,  34. 
Prix,  00  et  S. 
Profession,  1  et  s.,  41 

•I  ». 
Prorogation,  4t. 
Réparation»,  17. 
Réparation»  locatives, 

10  et  s. 
Résiliation ,  3  et  »., 


13,  10,  03,  15,  SI, 

30. 

Responsabilité,  10. 
Saiaie-arrél,  06. 
Sou»  -  location  ,  6,  7, 
00. 

Tacite  reconduction. 

30,06. 
Trouble,  SO.  61. 
Usages  locaux,  40  at 

•uiv. 
Usine,  15. 
Voiture»,  fl  bit. 


Si".-  Droits  et  obligations  respectifs  du  bailleur 
et  du  preneur...  Jouissance  du  preneur...  Cas 
de  résiliation.  —  Réparations  locatives.  —  Res- 
ponsabilité [n  A  à  19). 

S  2.  —  Payement  du  prix  rfu  bail. —Prescription. 
—  Contributions,  etc.  (n.  90  à  28). 

S  3.  —  Obligation  par  le  preneur  de  garnir  de 
meubles  les  lieux  loués.  —  Privilège  du  bailleur 
(n.  29  à  34). 

S  4.  —  Fin  ou  expiration  du  bail.  —  Congé  et 
tacite  réconduction  (n.  33  à  34). 

•§  8.—  louage  de  meubles  ou  d'appartements  meu- 
blés (n.  33  à  60). 

S  6.  —  Compétence  (n.  61  et  renvoi). 

S  1er.  —  Droits  et  obligations  respectifs  du  bail- 
leur et  du  preneur...  Jouissance  du  preneur... 
Cas  ttV  résiliation.  —  Réparations  locatives.  — 
R  "sponsatntité. 

1.  —  Pour  les  régies  générales  du  bail  à  loyer,  en 
ee  qui  touche  la  preuve  du  bail,  sa  durée,  les  droits  et 
obligations  respectifs  du  bailleur  et  da  preneur,  etc. 
V.  tup.,  le  mol  Hait  en  général. 

2.  —  Les  fonctions  ou  la  profession  qu'avait  le  loca- 
taire h  l'époque  du  bail  déterminent,  à  défaut  de  conven- 
tion, l'usage  qu'il  peut  faire  de  la  chose  louée.  —  Il  est 
obligé  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui ,  sans  être  nécessaire 
■  l'exercice  de  ses  fonction*,  est  incommode  pour  le  bail- 
leur ou  les  antres  locataires.  -  Ainsi,  par  exemple,  un 
ehef  militaire  qui  a  seulement  le  droit  d'avoir  un  planton 
dans  l'intérieur  de  la  maison  ,  ne  peut  pas  y  substituer 
une  sentinelle  que  l'on  relève  aux  heures  de  nuit.  -  Pa- 
ris, 5dec.  18li  (Nicolas),  S-V.  15.  2.  84.  -  P.C.  -  D.A. 
19.  46. 

2  bis.  —  Le  passage  sous  la  porte  cochère  d'une  mai- 
son ,  et  l'usage  de  la  cour  pour  les  voitures ,  sont  com- 
muns aux  locataires,  à  moins  de  stipulations  contraires. 

—  En  conséquence,  le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  les  voilnres  des  personnes  qui  vien- 
nent visiter  les  locataires  entrent  sous  la  porte  cochère 
ou  dans  la  cour  de  la  maison,  encore  que  l'entrée  de  l'ap- 
partement du  locataire  soit  sous  le  passage  même  de  la 

Bric  cochère.  -  Paris.  4  mars  1828(l)clounoy),  J.  28.  â. 
3.  -  P.C.  , 

3.  —  Lorsqu'un  localaire  a  pris  dons  le  bail  lit  qualité 
de  négociant,  et  a  déclaré  louer  pour  lui  et  sa  famille, 
s'intrrdisant  la  faculté  de  sous-louer;  si,  dans  le  fait,  sa 
véritable  profession  est  celle  d'holelier,  et  s'il  emploie  la 
maison  à  recevoir  et  loger  des  ouvriers,  la  résiliation  du 
bail  peut  être  demandée  par  le  bailleur.  —  Bordeaux, 
10  mars  1828  (Pilel),  J.  28.  2.  170.  -  P.C. 

4.  —  Jugé  cependant  que  le  locataire  d'une  maison  qui 
jusqu'alors  a  servi  d'habitation  bourgeoise,  peut,  si  aucun 
mode  de  jouissance  n'a  été  déterminé  par  le  bail,  conver- 
tir cette  maison  eu  auberge,  à  la  charge  de  remettre  a  sa 
sortie  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Le  propriétaire 
n'est  pas  fondé  en  ce  cas  a  demander  la  résiliation  du 
bail,  pour  changement  de  destination  de  la  chose  louée. 

—  Bourges,  2janv.  1*37  Or  main),  J.  37.  2.  432.  -  P.C. 

—  Contra,  Durauton,  t.  17,  n.  9."i;  Duvergier,  t.  1,  n.  .'»7; 
Troplung,  t.  2.  n.  30li  et  s.:  Puthicr.n.  189. 

3.  -  L'établissement,  par  un  locataire,  de  fille,  pnbli- 
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qncs  dans  les  lieux  loues,  es!  aussi  «ne  cause  de  résilia- 
lion  du  bail,  lorsque  d'ailleurs  le  bailleur  a  ignoré  que 
telle  éloit  la  destination  des  lieux  par  le  preneur.— I.von, 
6  fév.  1833  (Brossier).  J.  53.  2.  392.  -  P.C.  —  V.  tup ., 
v«  Bail  (en  général),  n.  139.141. 

6.  —  Il  y  a  changement  dam  la  destination  de  la  chose 
louée,  donnant  lieu  a  résiliation  du  bail,  lorsqu'un  Inca- 
taire d'un  appartement  destiné  a  son  habitation  et  à  celle 
de  sa  famille,  sous-lonc  les  lieux  a  un  cercle  littéraire.  .  ; 
soit  en  ce  qu'un  tel  changement  doit  causer  plu»  de  dé- 
gradations aux  lieux,  soit  en  ce  qu'il  doit  en  résulter  des 
inconvénients  pour  les  autres  locataires.  —  Aix,  31  janv. 
1833  (Mouriés),  J.  33.  2.  483.  •  P.C. 

7.  —  Sur  les  sous-locations  et  cessions  de  bail  à  loyer, 
v»  Rail  en  général,  S  3. 

8.  —  Lorsque  le  locataire  d'une  auberge  néglige  de 
l'exploiter,  ou  la  tient  fermée,  c'est  la  un  dommage  qui 
peut  autoriser  le  bailleur  ù  demander  la  résiliation  du 
bail.  —  Polhicr,  n.  189»  Duvergicr,  t.  1,  n.  403;  Trop- 
long,  l.2.n.  309. 

9.  —  /cf...  à  l'égard  du  locataire  d'une  boutique.  — 
Paris,  28  avril  1810  (Hubert  ,  S-V.  12  2.  378.  -  P.C.  - 
D.A.  19.  53.  -  Sic,  Polluer,  n.  189;  Duvergicr,  t.  1, 
n.  403  ;  Troplong,  t.  2,  n.  509 

10.  —  Juge,  au  contraire ,  que  le  propriétaire  d'un 
magasin  loué  par  un  épicier  ne  peut  exiger  (s'il  n'y  a 
convention  expresse)  que  le  locataire  tienne  le  magasin 
ouvert,  et  destiné  a  son  commerce  d'épicerie.  — -  Vaine- 
ment il  objecterait  que  le  local  fut,  de  tout  temps,  consa- 
cré a  celle  espèce  de  commerce  ;  que  la  clôture  du  maga- 
sin changerait  les  habitudes  des  chalands,  et  serait,  eu 
résultat,  dommageable  au  propriétaire.  A  cet  égard,  il  n'y 
a  à  réclamer  ni  indemnité,,  ni  résiliation  de  bail.  —  Lyon, 
26  mai  1824  (Vindry),  J.  25.  2.  81 .  •  P  C. 

11.  —  Celui  qui  donne  ù  bail  un  café  lui  appartenant, 
avec  la  clientèle  y  attachée,  s'engage  par  cela  même,  et 
sans  qu'aucune  clause  prohibitive  à  cet  égard  soit  néces- 
saire, à  ne  pas  faire  concurrence  au  preneur,  eu  établis- 
sant un  autre  café  dans  le  voisinage.  Montpellier,  26  juill. 
1844  {Lcnoir,J  et  P.  44  .  2.477. 

15.  —  Toutefois,  si  le  nouveau  café  est  établi  dans  une 
maison  qui  soit  la  propriété  d'un  tiers,  I  inexécution  de 
rengagement  donne  lieu  seulement  à  des  dommages-inté- 
rêts; les  juges  ne  doivent  pas,  dans  ce  cas,  ordonner  la 
fermeture  de  l'établissement,  en  ce  que  ce  serait  prejudi- 
cier  aux  droits  du  propriétaire  de  la  maison.  —  Même 
•rrél  que  ci-dessus. 

13.  —  A  plus  forte  raison,  le  bailleur  d'une  partie  de 
maison  pour  être  affectée  a  l'exercice  d'une  industrie,  ne 
peut  louer  une  autre  partie  de  la  même  maison  a  une 
autre  personne  pour  1  établissement  d'une  industrie  de 
même  nature...  Du  moins,  1rs  juges  |ieuvenl-ils  le  déci- 
der ainsi,  par  interprétation  des  clauses  du  bail,  cl  no- 
tamment d'une  clause  par  laquelle  il  a  été  convenu  que  le 
premier  preneur  supporterait  les  frais  nécessaires  pour 
approprier  les  lieux  loués  ù  l'exercice  de  son  industrie. 

—  C.  rej.,8iuill.  1850  (Lovenne),  J.  et  P.  Kl.  1.  III.— 
Sic,  Devilleneuvc,  obserr.  sur  1  arrêt  ci-dessus. 

13  bit.  —  Pour  le  cas  de  l'établissement  d'une  maison 
de  jeu  dans  un  bâtiment  occupé  en  parlie  par  un  autre 
locataire,  V.  Bail  en  général,  n.  228. 

14.  —  Le  bailleur  doit  indemniser  le  preneur  du  dom- 
mage que  lui  cause  l'écroulement  de  la  maisou  arrivé  par 
un  vice  du  sol.  —  Troplong,  t.  2,  n.  201  ;  Duranion,  1. 17, 
n.  61. 

itf.  —  té...  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  usine,  du 
dommage  causé  par  l'effet  des  lois  liscales  imprévues 
qui  ont  entravé  notablement  la  production  de  l'usine. 

-  -  Troplong,  t.  2,  n.  250.  —  V.  tup  ,  v°  Uail  à  ferme , 
n.  43. 

16.  —  Mais  lorsque,  pur  le  fait  d'un  changement  de 
roule,  une  ouberge  louée  perd  une  grande  partie  de  sa 
valeur,  le  locataire  lie  peut  demander  la  résolution  du 
contrat,  ni  une  diminution  du  prix  au  bailleur.  —  Trop- 
long,  t.  2.  n.  252.  -  Contra,  Polhicr,  n.  152. 

17.  —  I.  indemnité  due  un  locataire  dans  le  cas  de 
réparations  qui  ont  duré  plus  de  quarante  jours,  ne  se 
calcule  que  sur  l'excédant  des  quarante  jours  les  qua- 
rante jour»  n'y  sont  pas  compris.  -  Troplong,  t.  2, 
n.  255.  —  Conlra,  Delvincourl,  I.  3,  p.  189,  note  4;  Du- 
vergicr, t.  1,  n.  302. 

18.  —  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur  sera 
tenu  d'enlrttenir  cfe  réporolumi  les  biens  loués,  doit  s'en- 
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Icndre  seulement  des  réparationt  loratives  :  elle  n'ajoute 
rien  aux  obligations  impo-ers  au  preneur  par  l'nrl.  1754, 

C.  riv.  -  Cacn,  7  janv.  1828  (Gro,ourdy),  J.  29.  2.  270.- 
P.C. 

18  bit.  —  Le  défaut  de  réparations  loratives  de  lu  part 
de  celui  dont  la  jouissance  a  cessé,  donne  bien  au  pro- 
priétaire une  action  en  confection  drs  réparations,  ou  en 
payement  du  prix  qu'elles  onl  coûté,  mais  uon  une  action 
en" payement  de  loyers.  —  Bourges,  16  prair.  an  ix  (Lc- 
monnicr  .  P.C. 

I  S)  —  Le  locataire  d'une  auberge  est  responsable  des 
dégradations  causées  par  les  voyageurs  qui  y  sont  reçus, 
soit  que  ces  dégradations  proviennent  d'un  incendie,  soit 
qu'elles  proviennent  d'un  aulrc  fait  —  Duvergicr,  1.2, 
n.  431  ;  Troplong,  I.  2,  n.  597.  —  Confro,  Polhicr, 
n.  194;  Duranion,  t.  17.  n,  107. 

V.  nu  surplus,  tu*  la  responsobililé  des  locataires  au 
cas  d'incendie,  \°  Incendie. 

$  2.—  Puycmcnt  du  prix  du  bail  .—Prescription. 
—  Contributions,  etc. 

20.  —  Les  loyers  de  maisons,  échus  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie,  étaient  payables  en  assignats,  encore 
que  (s'agissanl  d'un  bail  fait  avant  l'émission  des  assi- 
gnats) le  prix  fut  stipulé  en  numéraire.  —  C.  cas»., 
i  I  niv.  an  mi  (Molinier),  S-V.  4.  2.  657.  -  P  C.  -  D.A.  22. 
176. 

V.  au  surplus,  pour  le  payement  du  prix  des  baux  à 
loyer,  tup.,  v  Bail  m  général,  $  6. 

21.  —  Avant  le  Code  civil,  les  loyers  des  maisons  ne 
se  prescrivaient  que  par  trente  ans  en  Normandie.  On  n'y 
observait  pas  l'ordonnance  de  1629.  qui  n'y  avait  pus  été 
publiée,  et  dont  l'art.  112  déclarait  1rs  loyers  des  mai- 
sons prescrits  cinq  ans  après  l'expiration  du  bail.  — 
C.  cass.,  24  f!9)  avril  1809  Jlarscnt!,  S-V.  9.  1.  303.  - 
P.C. 

22.  -  Mais  il  en  était  autrement  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris,  où  cependant  l'ordonnance  n'avait 
pas  non  plus  été  enregisiree.  -  C.  rcj.,  13  gerni  an  xu 
^Bo..rdai>),S-V.  7  2.  970.  -  P.C. 

23.  —  A  cet  égard,  le  bail,  résolu  par  la  vente  du  bien 
affermé,  était  censé  expiré  dès  l'instant  de  la  veille  ou  de 
la  résiliation.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

24.  —  La  disposition  précitée  de  l'ordonu.  de  1629 
était  également  ohtenee  dans  le  bailliage  de  Péroune.  — 
Amiens,  18  nov.  1824  (Dcvaux).  P.C.  -  D.A.  22.  372.  — 
V.  encore  sur  la  prescription  du  prix  des  baux,  v»  Bail  à 
ferme,  n.  62  et  s. 

2;'»  Le  bailleur  non  payé,  ni  par  le  preneur  direct 
qui  ne  remplit  pus  ses  engagements,  ni  par  le  sous-loca- 
taire nui  a  payé  au  preneur  direct,  peut  faire  résoudre  le 
bail  à  l'égard  de  tous  deux.  —  Troplong,  I.  2,  n.  .'i44  et 
s.;  Duranion.  t.  17,  n.  139.  —  Contra,  Duvergicr,  t.  I. 
n.  339. 

26.  —  Quoique  les  loyers  échus  et  à  échoir  aient  éle 
saisis-arrêtés  sur  les  locataires  du  bailleur,  celui-ci  peut 
annuler  le  bail  deconrerl  avec  les  locataires.  —  Roger, 
Saitie-arrèt,  n,  4.'>0;  Tbominc,  I.  2,  p.  58  —  Conlra,  Lc- 
page.  p.  13. 

27.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  payable 
par  le  propriétaire,  doit  lui  être  remboursée  par  le  loca- 
taire, encore  que  le  bail  ne  le  dise  pas:  et  le  propriétaire 
peut  la  réclamer  du  locataire  au  bout  de  plusieurs  an- 
nées, encore  qu'il  ait  donné  des  quittance*  sans  réserves 
(L.  4  frira,  an  vu,  url.  12;.  —  C.  cass  ,  26  oct.  1814  <Ra- 
bejac),  S-V.  15.  1.  244  -  P  C.  -  D.A.  19.  19.  —  Sic,  Du- 
ranion, t.  17,  n.  74-73;  Pavard,  v«  Louage,  sert.  I.  £  2, 
n.  2;  Rolland  de  Villargucs,  v«  Bail,  n.  549  biti  Trop- 
long,  I.  2,  n.  555  et  534;  .Merlin,  Quest.,  vo  Contrib.  det 
port,  et  fem.  —  Y.  aussi  nos  observai,  dans  ce  sens  sur 
l'arrêt  ci-dessus,  P.C.,  toc.  eit.  —  Duvergicr,  n.  349, 
admet  cependant  que,  lorsque  le  bail  est  verbal,  le  fuit  du 
propriélairc  qui  reçoit  plusieurs  termes  sans  exiger  le 
remboursement  de  la  contribution  des  porles  el  fenêtres, 
qu'il  a  payée,  manifeste  suffisamment  l'existence  d'uue 
stipulation  par  laquelle  celte  contribution  a  été  mise  à  sn 
charge. 

28.  -  La  faillite  du  locataire  autorise  le  bailleur  ù  de- 
mander caution  hypothécaire,  encore  que  le  failli  offre  de 

f ornir  les  lieux  de  meubles  suffisants.  —  C.  rej  ,  16  déc. 
807  (PoigDé;,  S-V.  8.  1.  162.-P.C.-D  A.  19.39. 
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S  3.  —  Obligation  par  le  preneur  de  garnir  de 
meubles  les  lieux  hués.  —  Privilège  du  bail- 
leur. 

29.  —  l  e  ;.  m  lai  iv  n'est  pas  oblige  tic  placer  dan*  1r  s 
lieux  lunés  des  meubles  d'une  valeur  égale  aux  loyers 
a  échoir  pendant  toute  la  durée  du  bail.  —  Delvincourl, 
t.  3,  notes,  p.  £01;  Duvergier,  t.  n.  13;  Duranlon,  t.  17, 
n.  137. 

30.  -  Pour  savoir  si  les  lieux  loués  sont  sufHsam- 
ment  garnis  de  meubles  pour  répondre  du  lover,  il  faut 
s'allaclicr  à  connaître  ce  sur  quoi  a  dù  compter  le  bail- 
leur, plutôt  qu'à  calculer  si  la  valeur  du  mobilier  peut 
répondre  de  tel  ou  tel  nombre  de  termes.  —  Duvergier, 
l.  2.  n.  1G.  * 

31.  —  I.a  résiliation  du  bail  d'une  maison  servant  à  un 
établissement  de  commerce,  telle  qu'une  auberge,  peut, 
dans  le  cas  où  le  preneur  ne  garnit  pa>  les  lieux  de  meu- 
bles suflisauts  pour  l'exploitation  de  rétablissement,  et 
se  trouve,  pour  défaut  de  revources  |>écuniaircs,  hors 
d'étal  de  le  faire  valoir,  être  prononcée  sur  la  demande 
du  bailleur,  nonobstant  l'offre  faite  par  le  preneur  d'une 
caution  pour  le  payement  des  lover».  —  Rennes.  17  mars 
1834  (Duchéne-,  J.'ô4.  2.  ;»!>«.  -P.C. 

3â.  —  Mais  lorsiiuc  les  meubles  qui  restent  dans  la 
maison  louée  sont  d  une  valeur  suffisante  pour  répondre 
de  tous  les  loyers  dus  et  de  ceux  a  échoir,  le  propriétaire 
ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail  sur  le  motif  que 
le  locataire  aurait  fait  enlever  une  partie  du  mobilier  qui 
garnissait  la  maison.  Bordeaux,  Il  janv.  1S26  i  Crosbul  , 
J.  211.  2.  183.-1'  C.  —  Id  Rouen,  30  juin  1840  (Buhotj, 
J.  cl  l>.  47.  2.  510. -Sir,  Potliier,  n.  26S:  Grenier,  Ilyp.. 
t.  -,  il.  5M;  Favard  de  l.anglude,  v«  Saisie-gayerie,  n.  I; 
Zacharin*.  1.3,  p.  1 10;  Chauvcau  sur  Carré.  Qnesi.  2798; 
Troplong,  t.  2,  n.  332,  et  Ilyp  ,  l.  I,  u.  164,  Duvergier, 
t.  2,  n.  17. 

35.  —  La  présomption  que  le  locaJai.  c  en  nom  dans  le 
bail  est  propriétaire  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués, 
n'est  pas  tellement  absolue  que  les  juges  ne  puissent, 
d'après  les  documents  et  circonstances  de  la  cause,  déci- 
der que  ce  mobilier  appartient  a  une  personne  qui  occupe 
l'appartement  avec  le  locataire.  —  C.  rej  ,  21  fév.  lb.>2 
(Héraud;,  J.  32  1.  aOfi.-P.C. 

34  —  Sur  le  privilège  du  bailleur,  relativement  aux 
meuble*  qui  garnissent  les  lieux  loués,  V.  \»  Privilège, 
S  3. 

§4.  —  Fin  ou  expiration  du  bail.  —  Congé  et 
tacite  reconduction. 

38.  —  Le  bail  n  loyer,  comme  tous  les  autres  baux, 
linil  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait, 
par  la  perle  de  la  chose  louée,  ou  par  la  résiliation  en- 
courue par  l'une  ou  Pu  u  Ire  des  parties.  Voy.,  a  cet  égard, 
s hp.  ,  v»  liait  en  général,  $î  U  cl  10. 

36.  -  Le  bailleur  qui  s'esl  réservé,  par  la  convention, 
le  droit  d'expulser  le  locataire,  pour  venir  habiter  lui- 
même  la  maison  louée,  ne  peul  exercer  ce  droil  qu'A  la 
charge  d'Indemnité.— Duvergier,  t.  2,  n  10. 

37.  —  Lorsque  le  bail  est  expiré,  le  propriétaire  peut 
faire  enlever  les  loils  ou  les  clôtures,  afin  de  contrain- 
dre le  locataire  à  déguerpir.  —  Bouehel,  bibl.  dn  drmt 
franc.,  v*  Louage  ;  l.anjuinais,  ail.  I  oie*  de  fait,  au 
fté/trrt.  de  Merlin;  Troplong,  t.  2,  n.  433  et  s.  (cile  Nancy, 
7  aoùl  I  -"•»  — -  Contra,  Curasson,  Comp.  des  juges  de 
paix,  p  303. 

58.  —  Jugé,  en  (oui  cas,  qu'un  tel  fait,  même  ù  l'égard 
d'un  locatuirc  dont  le  bail  ne  sernil  pas  expiré,  ne  con- 
stitue pas  le  dclil  de  destruction  de  clôtures  prévu  jwr 
Pari.  456,  C.  peu  :  ce  fait,  quelque  Maniable  qu'il  puisse 
être,  ne  peut  éli  c  considère  que  comme  un  truiiblcapporlé 
par  le  bailleur  à  la  Jouissance  du  preneur,  cl  ne  peut, 
eu  conséquence,  donner  licii-qu'à  une  action  c.vilc.-  Hen- 
nés. 23  oct.  18  .0  Camus,,  J.  cl  P.  31.  2.  173. 

39-  -  Il  faut  uussi  appliquer  niix  baux  ii  loyer  les  ré- 
gies générales  des  congés  cl  de  la  tacite  récouduclion.  V. 
fup..  v  liait  en  pénerul,  §..'  1 1  el  12. 

40.  —  Le  délai  des  congés  vuric  suivant  les  lieux  et 
est  fixé  par  l'usage  (C.  civ.,  1736).  —  Voy.,  à  cet  égard, 
le  tableau  de  ces  usages  présenté  par  M.  Troplong,  I.  2, 
n.  406  el  s. 
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41.  —  A  Paris,  les  délais  pour  les  congés  sont  :  dcti'x 
moi*  pour  une  maison,  un  corps  de  logis  entier,  une  bou- 
tique ou  un  magasin  donnant  sur  la  rue  ou  sur  un  pas- 
sage public  ;  —  de  trois  wioi*  pour  les  appartements  dont 
la  location  est  au-dessus  de  400  fr.,  à  quelque  somme 
qu'elle  puisse  mouler;  —  de  six  neinaines  pour  les  loca- 
tions île  4tH>  fr.  cl  au-dessous  ; — Delvincourl.  1.3,  p.  425; 
PigeaU,  l.  2.  p.  412;  Duranlon.  l.  17,  u.  169;  Duvergier, 
t.  2,  n.  3'J;  Ruelle,  Man.  des  propriét.  et  locat.,  a.  178 
cl  s.:  Aguel,  Code  des  propriét.  el  des  local.,  n.  733;  et  eu 
dernier  auteur  constate,  d'après  plusieurs  jugements 
du  tribunal  de  la  Seine  (14  el  21  juin  1838),  nue, 
lorsque  le  loyer  est  île  400  francs  juste,  c'est  le  délai 
de  six  semaines  cl  non  celui  de  trois  mois  qui  doit  régler 
le  congé. 

42.  —  Toutefois,  la  règle  du  congé  à  (rois  mois  pour 
les  appartements  de  [dus  de  400  fr  ,  reçoit  exception  rc- 
lalivement  à  cerlaines  professions.  Ainsi,  lorsque  le  loca- 
taire exerce  une  profession  qui  l'astreint  à  demeurer 
dans  un  quartier  déterminé,  tels  que  les  commissaires 
de  police,  le  délai  esl  de  six  mois,  quel  que  soit  le  prix 
de  la  location,  et  plusieurs  auteurs  étendent  ce  délai  aux 
juges  de  ,  ai\  Pi  grau  et  Delvincourl,  ubi  sup.,-  Troplong, 
t.  I.  n.  407.  —  l.e  même  délai  de  six  mois  esl  également 
applicable  aux  maîtres  de  pensions  el  instituteurs.  —  Du- 
vergier, l.  2,  u.  39,  noie  2;  Troplong,  ubi  sup. 

43.  —  Lorsque  l'usage  local  accorde  au  locataire,  à 
raison  de  sa  profession,  un  délai  plus  long  pour  la  si- 
gnification du  congé,  ce  délai  prolite  également  au  bail- 
leur :  il  y  a  réciprocité.  -  Duvergier,  t.  2,  n.  40;  Trop- 
long,  u.  '407.  —  V.  toutefois,  Pigeau,  t.  2,  p.  412;  Agnel, 
n.  >34 

44.  —  A  Paris,  le  délai  du  congé  de  plusieurs  cham- 
bres séparées,  louées  dans  la  même  maison,  esl  de  trois 
mois  seulement  cl  non  de  six,  à  quelque  somme  que* 
monte  le  lover.- Paris,  20  juili.  1823  (Cardel),  J.  33.  2. 
601. -P  C.  ' 

41»  -  Jugé  cependant  qu'à  Paris,  un  apparlcmcut 
loué  4,000  fr.  par  au  peul  être  assimilé  u  un  corps  de 
logi,  ou  ù  une  mai.on,  en  ce  qui  touche  les  délais  pour 
donucr  congé.  Ce  délai  esl  de  six  mois.  —  Paris,  12  oc- 
tobre 1821  yPantin),  S-V.  23.  2.  320.  -  P.C.  -  D  A.  19. 
45.  -  Mais  V.  nos  observation  sur  eel  urrél,  P.C., 
/  e.  cit. 

40.  —  Lorsque  le  délai  ù  observer,  d'après  l'usage  des 
lieux,  enlre  le  congé  el  In  sortie  du  locataire,  est  de  trois 
mois,  ce  délai  court  non  du  jour  du  congé,  si  le  congé  a 
été  donné  après  le  trimestre  commencé,  mais  seulement 
du  jour  del'expiratioude  cclrimcstrc.— Bordeaux,  16  juin. 
1829  Malvcxiii,,  J.  29.2.  347. -P.C. 

47.  —  Le  congé  donné  ù  trois  mois  au  lieu  de  six, 
par  un  instituteur  ou  maître  de  pension,  |ieut  être  dé- 
claré valable,  lorsqu'à  défaut  de  diplôme  la  qualité  d'in- 
stituteur ue  peut  èlre  regardée  romme  certaine.  -  C. 
rej.,  Hier  1814  (Monliguyj,  S-V.  16.  1.  393  -P.C.-D.A. 
19.  444. 

48.  —  Dans  le  cas  où  le  preneur  a  donné  congé  ou 
bailleur  à  trois  mois,  el  où  le  bailleur  soutient  que  le 
délai  du  congé  devait  élrc  de  six  mois  (attendu  la  pro- 
fession du  preneur),  s'il  arrive  que,  pendant  le  procès 
sur  celle  contestation,  le  délai  de  trois  mois  vienne  à  ex- 
pirer, les  jugei  peuvent,  tout  eu  déclarant  que  le  congé  à 
trois  mois  a  clé  valable,  proroger  d'office  la  durée  du  bail 
pendant  un  autre  terme  de  trois  mois.  —  Même  arrêt 
que  ci-dessus.  —  Sic,  Toullier,  l.  9,  n.  35;  Duvergier,  1. 1, 
u.  497. 

49.  —  Les  délais  accordés  par  les  usages  pour  les 
déménagements  sont  de  pure  faveur;  ils  ne  doivent  pas 
entrer  dans  le  calcul  du  temps  qui  doit  séparer  la  signi- 
fication du  congé  de  la  fin  du  bail.  —  Duvergier,  t.  2, 
n.  66  ;  Troplong,  t.  2,  n.  420.  —  Centra,  Duraulon,  t.  17, 
n.  169. 

iiO.  -l.e  congé,  pour  èlre  valable,  n'a  pas  besoin  d'élre 
fait  double  IC.  av.,  1323,  1737).  -  Troplong,  l.  2,  n.  423. 
—  Contra,  Duvergier,  t.  1,  n.  492. 

81 .  —  Le  congé  n'a  pas  besoin  d'être  accepté.  —  Du- 
vergier, l  I,  n.  493;  Troplong,  t.  2,  n.  123;  Curasson, 
Comf1 .  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  289.  —  Mais,  s'il  esl 
verbal,  le  serment  nepcutélre  déféré  qu'autant  que  l'on 
prétendrait  que  le  congé  a  éle  accepté.—  Duranlou,  t.  17, 
u.  122. 

8i.  —  Lorsque  le  preneur  a  cédé  sou  bail,  et  que  le 
cessionnaire  esl  en  possession,  le  bailleur  peul  lui  signi- 
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lier  les  acte*  de  congé.  —  Nîmes,  25  frim.  nn  xi  (More»), 
S-V.  4.  2.  635. -PC 

83.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
pour  établir  qu'un  congé  a  été  verbalement  donné  par  le 
propriétaire  au  locataire  qui  le  nie.-Corse,  15  nov.  1886 
(Slagnaro),  J.  27.  2.  239.- P.C. 

84.  —  Jugé  pareillement  qu'un  congé  verbal  qui  n'a 
été  suivi  d'aucune  exécution  ne  peut  pus  être  prouvé  par 
témoins,  quelque  modique  que  soit  le  loyer.  -  C.  cas*., 
12  mars  1816  ( Bonnet),  S-V.  16.  !.  167  -  P.C. -  D.A.  19. 
9.  —  Stc,  Merlin,  Quai.,  v«  Preuve,  $  5;  Toallier,  t.  9, 
n.  54;  Duvergicr,  l.  1,  u.  489;  Duranton,  t.  17,  n.  121; 
Troplong,  t.  2,  n.  422;  Curugson,  Cotnp.  des  juge*  depaix, 
I.  I,  p.  289.  r       v  sr  #~ 

$5.  —  Louage  de-  meuble*  ou  d'appartements 
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besoin  d'un  nouveau Juçement^  qui  le  déelare.  —  C. 
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i  1818  (Pinlard), 


.  1.  97.  -  P.C. 


—  C.  rej., 

-  D.A.  25. 


J»8.  —  Lorsque  la  durée  du  bail  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  est  déterminée  par  la  convention,  les  meu- 
bles destinés  n  garnir  cette  maison  ou  cet  appartement 
ne  sont  censés  loués  que  pour  le  terme  fixé  par  l'usage 
des  lieux,  o  moins  que  le  locateur  de  meubles  n'ait  connu 
la  convention  relative  a  la  durée  du  bail  de  la  maison. - 
Duvergier,  l.  2,  n.  233. 

•Ml.  —  Lorsque  des  meubles  sont  loués  pour  garnir 
une  maison  ou  un  appartement,  il  n'y  a  point  tacite  re- 
conduction à  chaque  terme  :  la  continuation  de  jouissance 
n'est  que  la  continuution  du  contrai  originaire.  —  Duver- 
gier. t.  2,  n.  238. 

*>'•  .—  lîu  failli,  locataire  d'objets  mobiliers,  peut 
être  privé  de  la  location,  par  résiliation  du  bail,  s'il  ne 
fournit  caution  -Paris,  luaoul  1825  (Touque!  ,  J.26.  2. 
34.  -  P.C. 

*  88.  —  Le  louage  de  meublrs  est,  ù  la  différence  du 
louage  de*  immeubles,  soumis  aux  règles  ordinaires  sur 
l'admissibilité  delà  preuve  par  témoins— Du  vérifier ,  t.  1, 
n.  14.  et  t.  2,  n.  227. 

89.  —  La  présomption  légale,  établie  par  l'art.  1758, 
L.  civ  ,  sur  la  durée  des  baux  d'appartements  meu- 
blés, ne  doit  pas  céder  aux  usages  locaux.  —  Duver- 
gicr, t.  2,  n.  57.  —  Tonlro,  Delvincourl,  t.  3,  p.  202, 

.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  durée  de  baux 
consentis  par  les  tuteurs ,  administrateurs ,  usufrui- 
tier», etc..  ne  sont  pas  applicables  à  la  location  des  meu- 
bles -  Prou.lhon,  Vsuf.,  t.  3,  n.  1217;  Duvergier,  l.  2, 
n.  SU. 

S  6.  —  Compclatce. 

01.  —  Dana  tous  1rs  cas,  le  tribunal  de  police  est  in- 
compétent pour  connaître  du  trouble  apporte  par  le  pro- 
priétaire a  la  jouissance  <i  une  maison  occupée  comme 
locataire  par  le  plaignant  :  celte  plainte  ne  peut  donner 
lieu  qu'a  une  action  civile.  —  C.  cass.,  28  pluv.  an  tt 
(Marchand),  P.C. 

V.  au  surplus,  pour  les  régies  de  compétence  en 
tiere  de  baux,  tup.,  v»  D ail  en  général,  a.  2*7  et  s. 

BAIL  A  9IÉTAIIUE  oc  COLONAGE  -  V. 
B*a  s  coloiusi  rsamiiu:. 

BAIL  A  RENTE .-V.Rmi. 

— lin  bail  a  rente  est  réputé  perpétuel  lorsqu'il  est 
consenti  pour  plus  de  99  mis,  et  par  couséqucnl  if  est  ra- 
chetable.— Duvergier,  l.  I,  n.  208. 

2.  —  La  condition  résolutoire  stipulée  dans  un  con- 
trat de  bail  ù  rente  antérieur  au  Code  civil  en  opère  la 
résolution  de  plein  droit.  —  Paris,  28  ihcrm.  an  xi  (Mon- 
tesquiou),  S-V.  3.  2.  354.  -  P  C.  -  D.A.  20.  4M. 

3.  —  Sous  le  Code,  elle  est  purement  comminatoire. 
Les  juges  peuvent  accorder  un  délai  au  débiteur,  pour  se 
libérer,  après  l'expiration  du  délai  fixé,  cl  même  après  sa 
mise  en  demeure.  Il  n'v  a  pas  lieu  d'appliquer  les  arti- 
cles 11^56  ei  1912,  C.  civ.,  relatifs  ù  la  résolution  de  la 
rente  constituée  et  de  la  vente.  —  C.  rej.,  19  mai  1819 
(Jobert),  P.C.  -  D  A.  23.  589. 

.  A.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  résolution  d'un  con- 
trat de  bail  a  rente,  formée  eu  vertu  du  pacle  commis- 
soirc.  il  intervient  jugement  <pii  déclare  le  contrat  résolu, 
faute  par  le  preneur  de  paver  dans  un  délai  fixé,  s'il 
arrive  qu'à  l'échéance  du  délai  le  preneur  n'ait  point 
payé,  leeontrat  est  résolu  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 


8  —  L'usufruit,  étant  un  droit  réel,  peut  faire  l'objet 
d'unbail  a  rente.— C. rej.,  26  pluv.  an  xi  (Goultard),  S-V. 
7.  2.  805.-P.C- D.A.  16.  123. 

6.  —  Le  contrai  par  lequel  un  usufruit  est  cédé  moyen- 
nant une  somme  une  fois  payée  el  une  rente  ou  redevance 
annuelle  dont  le  capital  n'a  pas  élé  déterminé,  est  une 
rente  mélangée  de  bail  à  renie.  En  conséquence,  la  rente 
stipulée  s'est  trouvée  réductible,  aux  termes  de  l'art.  38 
de  la  loi  du  15  mars  1790,  par  suite  de  la  suppression 
d'un  droit  féodal  compris  dans  l'usufruit.  —  C.  rej., 
26  pluv.  an  xi  (an  xti)  (Coullard),  S-V.  7.  2.  805.  -P.C.  - 
D.A.  16.  123. 
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i.  —  Le  Code  civil  n'a  pas  abrogé,  par  son  silence,  la 
disposition  de  l'art,  l'rde  la  loi  d«s  18-29  déc.  1790,  qui 
permettait  de  créer  des  baux  à  vie  sur  plusieurs  létes, 
pourvu  qu'elles  n'excédassent  pas  le  nombre  de  trois.  — 


Duvergier,  du  Louage,  t.  i,  n.  202. 

2.  —  Le  bail  à  vie  diffère  essentiellement  de  l'usufruit  : 
il  rentre  dans  la  classe  des  baux  ordinaires.  —  C  cas»., 
18  jonv.  1825  (Vasscur),  J.  23.  1.  234. -  P.C.  —  Sic. 
Proudhon,  Vtufr.,  n.  98  el  s.;  Toullier,  t.  3,  n.  387  cl  s.; 
Duvergier.  t.  I.  n.  29;  Troplong,  l.  I,  a.  25;  Champton- 
nière  cl  Rigaud,  l.  4,  n.  3070.  —  Seeu*.  Merlin,  Repert 
v  Veuf ,  $  1,  n.  3.  —  Suivaut  Durantou,  t.  17,  n.  19, 
c'est-  une  question  d'intention  qui  dépend  de  l'apprécia- 
tion de  l'oele.— V.  nu  surplus,  pour  l'opplication  du  prin- 
cipe, v«  Eurenitlrement. 

3.  —  V.  Bail  à  eolonage paritaire,  a.  14  et  18. 


BAIL  EMPHYTEOTIQUE.  -  V. 
V.  aussi  Enregistres****.  -  Juge  de  paix. 

BAIL  HÉRÉDITAIRE. 

I.  —  Le  bail  héréditaire,  en  Alsace,  ne  transfère  pas 
au  preneur  la  propriété  des  biens  formant  l'objet  du 
bail  :  cette  propriété  continue  de  résider  sur  la  léle  du 
bailleur;  en  conséquence,  la  transmission  du  bail  par  le 
décès  du  preneur  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportion- 
nel de  mutation  (L.  22  frim.  an  vu.  art.  68.  S  8,  n.  2).  - 
C.  rej  ,  24  nov.  1837  (Adm.  enreit  ),  J.  37.  1.  954. - 
Sic.  Championnière  el  Rigaud,  Dr.  d'enrtg..  t.  4,  n.oO/5; 
Troplong,  du  Louage,  1.  1,  n.  56.  —  Précédemment,  et 
par  arréi  du  28  janv.  1833,  la  Cour  de  cassation  avait  ré- 
solu celte  question  en  sens  contraire,  J.  33.  1.  196. 


BAIL  JUDICIAIRE  -  V  Bah  »  rr.a«,  n.  30. 

BAIL  VERBAL.  -  V.  Bail  xit  cbrbrsi,  S  2. 

BAILLEUR  DE  FOND8.  -V.  Pa.mÉw. 

BAINS.  —  V.  DtrdT  —  RicuatsT  uciiicipal. 

BALAYAGE.  -V.  Acte  de  coaa«act,  n.  146.  - 
laaonoicES.  —  Règlement 


BALCON.  —  V.  Sextitcpe. 
BANALITÉ. 

I.—  Les  bunalités  établies  par  convention  entre  nne 
communauté  d'habitunls  el  un  par  lieu  lier  non  seigneur, 
maiscclle*-là  seulement,  oui  éle  exceptées  delà  suppres- 
sion générale  des  banalités  prononcée  par  les  lois  aboi  i  - 
livesde  la  réodalilé  (LL.  15-28  mars  1790,  til.  2,  art.  23 
et  24;  25  août  1792,  art.  5;  17  juill.  1793,  art.  1).  —  C. 
eass.,  7  frim.  an  xm  (Bachelu),  S-V.  5. 2.  57.  -  P.C  -D.A. 
16.  114.  —  /n*.  C.  rej.,  5  fév.  1816  (Roux).  S-V.  16.  I. 
157.  -P.C.  -D.A.  16.  114.  —Id.  C  cass..  16  nov.  1856 
(comm.  Bclgencier),  J.  37.  1.  529.  —  Id.  C.  rej.,  9  avril 
1844  (.Folx),  J.etP.  41.  1.456. 

■  %  —  Lorsqu'une  banalité  a  été  établie  par  un  acte 
dans  lequel  un  prince  csl  devenu  seigneur  d'une  com- 
mune, et  que  d'ailleurs  il  n  est  pas  prouvé  que  celle  ba- 
nalité ait  élé  établie  cuire  une  communauté  d'habitants 
et  des  particuliers  non  seigneurs,  elle  peut  être  présu- 
mée féodale  et  déclarée  frappée  d'abolition  par  le-*  lois 
de  1790  et  1792.  -  C.  rej.,  31  mars  1813  (Fenoglio;, 
P.C. 
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S.  —  On  ne  peol  considérer  comme  constituée  au  pro- 
fil d'un  parlientier  non  seigneur  une  banalité  établie  par 
les  syndics  ou  représentants  d'une  commune,  sur  un 
moulin  communal,  a  In  charge  des  habitants  de  la  com- 
mune, lorsque  ce  moulin  a  été  revendu  a  un  particulier 
(A.).  -  C.ca*s.,l6nor.  1836  (comm.  Belgencler),  J.37. 


BANNI. 
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4.  —  Id.  On  ne  peut  considérer  comme  faisant  preava 
d'une  convention  de  celte  nature  une  transaction  qui,  au 
lieu  d'être  fondée  sur  un  titre  non  féodal,  prouve  au 
contraire  l'origine  féodale  de  la  banalité  qu'elle  main- 
tient. -  C.  rej.,  9  avril  1844  (Fols  ),  J.  et  P.  44.  I. 
436. 

8.  —  Pour  constituer  une  telle  banalité,  il  faudrait 
qu'elle  eut  été  consentie  par  l'universalité  ou  la  grande 
majorité  des  habitants.  Si  donc  l'acte  primordial  consti- 
tutif de  la  banalité,  ou,  A  son  défaut,  les  deux  reconnais- 
sances exigées  par  l'art.  39  du  tit.  2  de  la  loi  des 
15-28  mars  1790  ne  sont  pas  représentées,  la  banalité  doit 
élre  déclarée  abolie  comme  féodale.  —  C.  cass.,  16  nov. 
4836  (comm.  Belgencier),  J.  37.  1.  529.  —  Sur  la  nécessité 
du  consentement  des  habitants,  V.  Boularic,  Dr.  seigneu- 
riaux, n.  356  et  s.;  Perrière,  Coul.de  Parti,  art.  71.  n.  7 
et  lli  Bacquet,  des  Droit»  dsjustict,  p.  430,  n.  23;  llcn- 
rion  de  Pansey,  Dissert  féodale*,  v«  Banalités,  $  3j  Mer- 
lin, Rép.,  eod.  «wr».,n.5. 

6  — Les  banalités  conventionnelles,  maintenues  par  la 
loi  des  15-28  mars  1790,  ne  peuvent  s'établir  par 
criplion  :  elles  doivent  résulter  d'un  titre  exprès  co 
tant  la  convention.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  nue  lo 
possession  servant  de  base  a  la  prescription  alléguée 
aurait  eu  lieu  en  conséquence  d'une  sentence  qui  aurait 

f rovisoiremenl  maintenu  le  droit  de  banalité.  —  C.  rej., 
6  jnin  1841  (Frochier),  J.  et  P.  41.  I.  fc57. 

7  —  Il  en  est  de  même,  a  plus  forte  raison,  des  bana- 
lités purement  féodales,  supprimées  par  les  lois  de  la  ré- 
volution :  elles  ne  peuvent  être  ravivées  pur  une  posses- 
sion trentenaire  postérieure  aux  lois  aboiitivrs.  —  Berne 
arrêt  que  ci-dessus.  —  V .  Merlin,  ubi  iup..  n.  7. 

8.  — Une  banalité  conventionnelle  attachée  a  uu  moulin 
(laquelle  n'a  pas  été  atteinte  par  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité)  ne  coustitue  pas  un  accessoire  immobilier  né- 
cessaire a  l'usage  du  moulin,  comme  serait  une  servitude 
réelle,  mais  une  simple  obligation  personiiellc.  Si  donc 
cette  banatité  n'a  pas  été  mentionnée  dans  la  vente  du 
moulin,  elle  ne  peut  être  réputée  y  avoir  été  implicite- 
ment eomprise,  à  litre  d'accosoire  de  l'immeuble.  —  C. 
N*,  25  juill.  1843  (Poaccl),  i.  et  P.  43.  I.  839.  -  Sic. 
quant  au  principe,  Dumoulin,  De  dividno  et  individuo, 
part  3,  n.269. 

9.  — Lorsqu'un  droit  de  banalité  sur  une  commune  a  été 
consenti,  uon  par  les  habitants  de  la  jQsmmune  agissant 
ut  singuli,  mais  par  les  représentants  légaux  de  la  com- 
mune autorisés  à  cet  effet  par  les  habitants  agissant  ut 
univerti.  une  telle  banalité  est  obligatoire  pour  tons  les 
habitants  de  la  commune  :  aucuu  d  eux  ne  peut  refuser 
de  s'y  soumettre,  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été 
établie  par  le  consentement  unatume  et  individuel  des 
habitants.  -  Grenoble,  21  aoàt  1832  (Colomb),  J.  53. 
2.  67. 

10.  —  Un  ou  plusieurs  liabitauts  d'une  commune  agis- 
sant nt  singuli,  sont  sans  qualité  pour  contester  la  légiti- 
mité d'une  banalité  établie  |»ur  la  généralité  des  liabi- 
tauts, ou  même  pour  demander  la  résolution  du  contrat 
pour  inexécution,  de  la  part  du  propriétaire  banuier,  des 
conditions  sons  lesquelles  la  banalité  lui  a  été 
-  Grenoble.  21  août  1832 (Colomb),  J.  33.  2.  67 

11-  Les i 


(de  four,  par  exemple) 
consenties  par  des  communes  obligeaient,  et  obligent 
encore,  non-seulement  les  habitants  actuels,  mais  même 
les  habitants  futurs.  -  C.  rej.,  I«*  juin  1830  (Sicard),  J. 
30. 1  209.  -  P.C. 

13.  —  La  législation  actuelle  ne  permet,  sous  aucun 

E rétexte,  de  renouveler,  eu  faveur  des  communes,  les 
unalilés  de  leurs  usines,  même  celles  acquises  par  elles 
à  litre  onéreux.  En  conséquence,  le  bail  qui  serait  passé 
A  un  particulier  pour  l'exercice  de  ce  droit,  el  l'arrêté  du 
préfet  qui  en  aurait  approuvé  l'adjudication,  sont  nuls. 
— •  Cons.  d'Etat,  89  avril  1809  (Félix),  S-V.  17.  2.  127.  - 
P.C. 

13  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  moulin  s'oppose  a 
ce  qu'un  préfet  accorde  à  un  aulre  particulier  la  faculté 

1  que  celte 


construction  nuirait  a  un  droit  de  banalité  non  féodale, 
le  préfet  ne  peul  apprécier  ce  droit  de  banalité  et  juger  la 
question  de  féodalité;  il  doit  renvoyer  a  l'anlorilé  judi- 
ciaire -  Cons.  d'Etat,  Il  aoni  1808  (Doria),  S-V.  16.  2. 

14.  —  Le  rachat  de  la  banalité  conventionnelle  d'un 
four  doit  avoir  lieu  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  1 1, 
lit.  2  de  la  loi  du  13  avril  1791,  c'est-à-dire  en  ne  payant 
nue  les  sommes  principales  reçues  pour  rétablissement 
de  la  banalité,  même  alors  que  celle  banalité  ne  se  trouve 
plus  dans  les  mains  des  |H-opriélaires  primitifs  ou  de 
leurs  héritiers,  mais  dans  celles  de  tiers  auxquels  elle  a 
élé  transmise  à  litre  onéreux  :  le  rachat  ne  doit  pas  plus 
avoir  lieu  dans  ec  cas  que  dans  le  premier,  d'après  le 
montant  des  revenus  actuels  de  la  banalité  —Montpellier 
3  août  184H  Bnyeri,  J.  et  P.  49.  2.  39. 

1  •'»■  —  (J  liant  a  l'estimation  de  l'immeuble  on  le  four  est 
établi,  et  dont  I?  montant  doit  être  déduit  de  la  somme  à 
payer  pour  le  rachat  de  la  banalité,  celle  estimation  doit 
élre  fixée  au-*i  eu  égard  ù  la  laleur  que  l'immeuble  avait 
lors  de  la  création  du  four  banal,  el  non  suivant  sa  valeur 
actuelle.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

BANC  DE  SABLE.  -V.  Alluvio*,  n.  9. 
BANC  D'EGLISE.— V.  Asus  ccclësustiqci!, n. 46. 


BANNI.  -  BANNISSEMENT.  —  V.  Émcnt.  - 
PatTas  DËroBTé. 

1.  —  Les  individus  bannis  du  royaume  A  perpétuité, 
comme  régicides,  parla  loi  du  I2janv.  1816,  n'ont  pas 
élé  frappes  de  mon  civile,  el  n'ont  pas  perdu  la  capacité 
de  succéder  en  France.  —  C.  cass.,  20  fév.  1821  (Champi- 
gnyï,  S-V.  21.  1.  172. -  P.C.- D. A.  12  151.  -  (V.  l'arrêt 
cassé  d'Orléaus,  10  juin  1818,  S-V.  18.  I.  331.- P.C.)  — 
On  sait  que  les  Français  dont  il  s'agit  oui  élé  réintégrés 
dans  tous  leurs  droits  par  uue  loi  du  11  sept.  1830  {Lois 
annotées,  n.  1241). 

2.  —  L'ordonnance  de  simple  rappel  d'un  banni  n'em- 
porte pas  restitution  des  biens  dont  il  avait  élé  privé  p 
snile  de  son  bannissement,  surtout  s'il  en  a  été  legalcr 
disposé  au  profit  d'un  tiers.  —  Cons.  d'Etat,  29  janv. 
(Defcrmon),  S-V.  24. 2. 137.  -  P.C. 

3.  —  Les  biens  provenant  de  l'ancien  domaine  extraor- 
dinaire (iiotamment  des  actions  sur  le  canal  du  Midi)  dont 
les  bannis  ont  été  dépossédés,  et  qui  ont  fail  retour  au 
domaine  de  I  Elut,  ont  dû,  eu  vertu  de  la  loi  du  3  déc. 
1814,  élre  remis  aux  anciens  propriétaires  émigrés  qni 
en  avaient  eux-mêmes  été  dépouillés  par  l'ancien  gouver- 
nement Ces  biens,  ainsi  remis,  n'ont  pu  désormais  être 
rendus  aux  bannis  qui  ont  obtenu  leur  rappel  en  France. 
—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

4.  —  Jugé  au  contrnireque  ces  biens  n'ont  pu  élre  remis 
à  leurs  anciens  propriétaires  émigrés,  en  vertu  de  la  loi 
du  5  déc.  1814,  el  doivent  élre  restitués  aux  bannis  rap- 
pelés el  réintégrés  dans  leurs  biens  par  la  loi  du  1 1  sept. 
1830.— Cons.  d'Etal,  9  mai  1832  (Merlin),  J.  32.  2. 464. 

.1  —  El  que  l'opposition  eu  la  forme  conlenlicuse  est 
rccevable  contre  l'ordounancc  du  25  mai  1816,  qui  a  dé- 
claré ces  biens  réunis  au  domaiiic  de  l'Etal.—  Même  urrét, 
que  ci-dessus. 

6.  — Décision  coulrairc  sur  ce  point  par  l'arrêt  du  < 
scil  rappelé  au  n.  2. 

6  Ois.  —  V. sur  la  révocation  de  concessions  i 
faites  a  un  banni,  le  mot  Concession,  n.  2. 

7.  -  Les  membres  de  la  famille  Napoléon  ne  sont  pas 
optes  à  reclamer  les  arrérages  des  renies  sur  l'Etal  à  eux 
concédées  a  titre  gratuit,  qui,  à  l'époque  de  la  loi  par 
laquelle  ils  onl  été  privés  de  tous  droits  civils  en  Fruuce, 
éUtienl  échus  cl  non  perçus  (L.  12 Janv.  1816,  art.  4).  — 
Décis.  minisl.,  10  ocl.  *I82I  (Loffllle).  —  Une  loi  du 
10  avril  1832,  en  maintenant  pur  son  art.  6  le  bannisse- 
ment de  la  famille  de  Napoléon,  avait,  par  son  art.  7, 
prononcé  l'abrogulion  de  1  nrl.  4  de  la  loi  «lu  12  janv.  1816, 
ici  appliqué.  Depuis,  une  loi  du  11  uel.  Ists  j  abrogé 
l'art.  6  précité  de  la  loi  de  lr.32  {Lois  annotées,  p.  13.'). 

8.  —  De  ce  que  la  loi  spéciale  du  10  avril  1832,  en 
excluant  les  membres  de  la  branche  aiuée  des  Bourbons 
du  territoire  français,  et  en  ordonnant  la  vente  de  leurs 
biens,  leur  a  interdit  tout  domicile  réel  en  France,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  enfants  mineurs  appartenant  4  celle 
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ment  légal,  ayant  effcl  pour  les  actes  relatifs  ù  la  gestion 
et  à  la  vente  île  leurs  biens  (L.  10  net.  1832,  art.  4;  C.  civ., 
108  .  —  Paris,  24  juill.  183.'i  (de  Paslorel),  J.  53.  2.  403 
0.  —  La  tutelle  des  enfants  mineurs  de  la  duchesse  de 
Berri  s'est  ouverte  a  Paris,  où  se  trouvait  le  domicile  de 
leur  père,  lors  de  son  décès,  bien  que  celle  tutelle  ait  été 
organisée  par  l'ordonnance  spéciale  du  25  avril  1820.  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

10.  —  L'ordonnance  du  23  avril  18-20;  relative  ù  la  tu- 
telle des  enfants  mineurs  du  duc  de  Berri,  ayant  clé  vir- 
tuellement onéanlic  par  le  fait  de  la  déchéance  prononcée 
le  7  août  1830  contre  les  Bourbons  de  la  branche  alnéc, 
la  tutelle  de  ces  enfants  est  régie  par  le  droit  commun, 
combiné  avec  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi 
spéciale  du  10  avril  1832,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  droits  que  celle  loi  leur  a  temporairement  réservés. 
Ainsi,  les  uttributions  d'un  tuteur  nommé  en  France  ù  ces 
enfants  mineurs  sont  limitées  a  la  gestion  et  a  la  vente  de 
leurs  biens  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

11.  —  Il  n'y  a  lieu  a  |H»ursuite  contre  le  condamné  au 
bannissement  qui  a  enfreint  son  ban,  qu'autant  qu'il  est 
repris  :  le  délit  d'infraction  de  ban  ne  peut  être  puni  par 
contumace  (C.  pén.,  33).  —  C.  rej  ,  G  mars  1817  (Jlonnot), 
S-V.  17.  1 .  271.  -  P.C.  -  D.A  3.219. 

12.  —  Lorsqu'une  loi  politique  n  banni  ù  perpétuité 
tous  les  individus  qui  ont  commis  les  faits  qu'elle  précité, 
et  qu'un  de  ces  individus  est  arrêté  en  France,  il  sullil, 
pour  que  la  peine  de  la  rupture  du  ban  lui  soit  appliquée, 
nue  le  jury  l'oit  déclaré  convaincu  des  faits  précités  cl 
d'être  renlré  en  France  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte 
du  gouvernement  ou  de  l'autorité  judiciaire  ait  préala- 
blement décidé  que  la  mesure  du  bannissement  lui  était 
applicable  (C.  pén.,  33;  L.  12  janv.  1810,  art.  7  . -C.  rej., 
27  avril  1820  (l.ecarpcnlier),  S-V. 20.  I.  271. -P.C. -D.A. 
3.  250. 

B  ANQUE  —  BANQl  1ER  -  Y.  Comme  cooaiST. 
—  CnéDiT. 

Indication  alphabétique. 


Acto  de  commerce,  1 . 

Arrêtés  de  compte, 
5S  et  « 

Billrt  a  ordre,  t. 

Billets.  SI  et*. 

Capitalisation  d'inté- 
rêts. <S,  35  el  s. 

Charge  (droit  il»},»* 

Commission  (dr  de). 
9  et  s  ,  lT,  M,  S» 
et  s 

Compétence,  4t 
Compte  courant.  S,  tO 

et  t.,  tî,  30  et  a., 

40  et  a 
Déeaiatrmeol,  16. 


Déchéance.  4. 

Droit  de  commission. 

—  v.  Commission 
Effet*  h  recouvrer,  4 

bit,  M. 
Emlosiem.  en  blanc, 

«et  a. 
Faut,  t  et  s. 
Fermeture d«  bureau, 

Garantie,  î  et  *. 
Hypothèque.  Î4  el  s 
Intérêts,  9  el  s.,  fC, 

54  et  s. 
Livret  de  comm  ,  43. 
Mandat.  6.  h 


Opérât  Iclivcs,  17. 
Ouverture  de  crédit, 

9  et  s  .  14.30  et  a 
Préemption»  ,  43  et 

sui* 
Prêt,  13  et  a. 
Preuve*.  43  el  s. 
Piolèl,  4.  C. 
Renouvellement,  Jt 

et  a 

Responsabilité,  C.  S. 
Signature,  1  et». 
Suspension  de  paye- 
ment*, 4  Mi, 
t'sage,  T,  36  et  a.,  39. 
l'sure,  14  el  a  ,  19. 


1.  —  Les  opérations  que  fait  une  banque  sonl  commer- 
ciales, encore  bien  que  ces  opérations  aient  pour  objet  de 
prêter  par  hypothèque  sur  des  biens-fonds,  ou  même  d'en 
devenir  acquéreur  uvec  pacte  de  réméré  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  51. 

2.  —  Le  banquier  qui  cède  par  simple  trauYion  ma- 
Welle,  et  sans  y  apposer  sa  signature,  des  billets  à  ordre 
revêtus  de  divers  endossements,  et  dont  il  est  porteur  eu 
ici  tu  d'un  simple  endossemc.à  en  blanc,  n'est  pasgaruul 
de  la  vérité  des  signatures  antérieures  apposées  mit  ces 
billets.  Si  donc  ces  signatures  se  trouvent  fausses,  et  que 
les  billets  restent  impayés,  il  n'est  tenu  &  aucune  restitu- 
tion envers  celui  a  r  a  il  les  a  transmis:  il  suflit,  pour 
qu'il  soit  affranchi  de  toute  responsabililé,  qu'il  justifie 
de  la  vérité  de  la  signature  de  son  cédant  immédiat.— 
C.  cass.,  22  fév.  1848  (Mourgucsj,  J  et  P.  48.  1  262.  — 
Id.  C.  cass..  30  mai  1848  (Aoleracl;,  J.  et  P.  48.  1.  304. 
—  Sir,  Dcvillcucuvc,  Disserlulion  sur  le  premier  de  ces 
arrêlg. 

•».  —  Jugé  en  sens  contraire  — Monlpell.cr,  M  mars  1845 
(Cavalier;,  J.  el  P.  45  2.  249.  —  Cet  arrêt  a  élé  cassé  par 
le  premier,  mentionné  au  numéro  précédent. 

4. —  Dans  le  cas  où  le  banquier  auruil  transmis  Ici  Lil- 
lels  par  un  endossement  régulier,  et  où  ces  billets  n'au- 
raient pus  élé  protestés  à  leur  échéance,  serait-il  encore 
garant  de  l'cxUlcuce  tic  la  créance,  sans  pouvoir  opposer 
fa  déchéance  résulianl  du  défaut  de  protêt?  Arg.  ufT.  — 
Montpellier,  11  mars  1845  (Cavalier),  J.  et  l>.  45.  2.  249. 
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—  V.  des  décisions  analogues,  v*  Protêt,  et  Nouguier, 
Lettres  de  change,  t.  1,  p.  1G7  el  s. 

4  bi*.  —  Le  banquier  qui  a  reçu  a  la  négociation  des 
eflels  de  commerce  dont  il  n'a  pas  remis  la  valeur  est 
obligé,  malgré  la  suspension  de  ses  payements  et  sa  mise 
en  liquidation,  de  restituer  ces  eflels  a  leur  propriétaire, 
ou  d'en  payer  immédiatement  le  montant  :  il  ne  peut  ren- 
voyer ce  dernier  ii  la  liquidation,  el  prétendre  qu'il  doit 
en  suivre  les  chances  comme  un  créancier  ordinaire.  — 
Trib.  de  comm.  de  Paris,  24  mars  1848  (Posno),  J.  cl  P. 
48.2.  251. 

ly.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  le  bordereau  est  culré 
en  eomplc  courant  cl  n'a  pas  été  remis  simplement  à 
l'encaissement,  en  sorte  que  la  propriétaire  des  eflels  a 
été  crédité  immédinlement  du  produit  net  du  bordereau. 

-  Trib  de  comm.  de  Paris,  1 1  avril  1848  (Say),  J.  cl  P. 
48.  2.  252. 

6.  -  Le  banquier  qui,  après  avoir  pris  l'engagement  de 
payer  des  effets  île  commerce  |Kiur  le  compte  d'un  liers 
qu'il  débile  de  leur  montant,  laisse  prolester  ces  effets  ù 
I  échéance,  esl  passible  de  dommages-intérêts  envers  son 
mandant,  dont  la  signature  s'est  trouvée  par  lâ  eu  souf- 
france. --  Rouen.  27  mai  1844  (Marie),  J.  et  P.  44.  2.  330. 

7.  — L'usage  où  sont  le»  banquier;  d'une  ville  [à  Paris} 
de  ferai'  :  leurs  bureaux  ù  une  heure  délermincc  ne  les 
dispense  pas  de  paver,  après  celte  heure,  les  effets  de 
commerce  venant  ù  échéance.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

tt.  —  Le  ministère  d'un  banquier  n'est  pas  réputé  gra- 


tuit, s'il  n'v  a  stipulation  expresse.  Sa  responsabililé  est 
donc  réglée  par  l'art.  1Î192,  C  civ.,  relatif  au  mandataire 
salarié.  '-  Paris,  24  juill.  180!)  (Rougeniont,,  S-V.  14.  2. 
1G9  -  P.C.- D.A.  19.  97. 

9.  —  Le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  a  un  négociant 
peut  percevoir,  outre  l'intérêt  légal,  un  droit  de  commis- 
sion sur  les  sommes  dont  il  lui  fait  l'avance.  —  C.  rej., 
14  juill.  1840  (Chevalier),  J.  40.  I.  897.  -  P.C. 

10.  —  Id...  au  cas  d'ouverture  de  erédil  en  compte  cou- 
rant. —  Rennes,  G  janv.  1814  (Lebourhis),  J.  cl  P.  44.  2. 
380.  —  Id.  Aix,  Lj>  janv.  1844  Cremieu).  J.  et  P.  41.  2. 
378.  —  Id.  C.  rej.,  2  juill.  1845  (Bnslard;,  J.  cl  P.  45.  1. 
481.  —  Id.  Grenoble,  15  mars  1814  (Gnducl),  J  et  P.  4G. 
2.  438.  —  Id.  Grenoble,  I"  avril  181G  (Girout'.,  '  el  P. 
46.  2.  4C.0  —  Id.  Colniar,  27  mai  181G  Rurff),  J.  et  P.  48. 
2.  491. -Sic,  Troplong.  Prit,  n.  382 cl s.;  Moliuicr,  Droit 
comtH.,  t.  I.  n.  G8.  —  Contra,  Frétncry,  Elude  du  droit 
comm.,  p.  80:  Duvrrgier,  Prèl,T\.  297,  cl  Revue  du  droit 
franç.  et  ctrang.,  1847.  p.  1  et  453. 

H.  —  Jugé  encore  que  les  banquiers  sont,  au  cas  de 
négociations  d'effet*  par  eux  opérées,  ainsi  qu'an  cas 
d'ouverlure  de  ciédil,  <  ndro:l  de  percevoir  sur  les  fonds 
ou  valeurs  par  eux  II  «mis  des  bénéfices  indépendants 
«le  l'intérêt  lixé  par  la  loi,  bénéfices  dont  le  plus  ou  moins 
d'importance  dépend  uniquement  des  conventions  des 
parties.  —  Rouen,  27  mars  1847  (Clerfonlainc),  J.  cl  P. 
48.  2.  4«5. 

13.  —  Mais  lorsque  le  droit  de  commission  a  élé  une 
première  fois  perçu  sur  les  prêts  ou  avances  ou  sur  le 
solde  du  compte  établi  entre  les  parties,  on  ne  pettl  plus 
en  percevoir  sur  ce  même  solde  reporté  à  un  nouveau 
compte  — Grenoble,  IG  fév.  I83G (Guliin\  J.  .>/.  1.  3GI.- 
P  C  —  Id.  Grenoble,  31  août  1839  (<  hevalicr),  J.  4t).  1. 
897.  -  P.C.  —  Id.  C.  rej  ,  2  juill.  1*45  Basiai  d  ,  J.  et  P. 
4.S.  I.  481.  —  /(/  «  olniar,  27  mai  1»4G  (Rueffi,  J.  el  P. 
48.  2.  491.— Sic,  Troplong,  n.  584. 

13.  — Id.  Le  droit  de  commission  perçu  (en  sus  de  l'in- 
lérél  légal)  par  un  banquier  sur  le  reliquat  de  chaque 
compte  arrêlé  à  certaines  époques  déterminées ,  et  re- 
porté ù  nouveau  d'un  compte  à  un  nuire,  doit  ou  peut 
être  considéré  comme  une  adjonction  illégale  d'intérêts. 
-  C.  rej.,  12  nov.  1834  iBouaulll,  J.  35.  4.  334  -  P.C.  - 
Id  Orléans,  22  aotil  1840  (Bouchei),  J.  40.  2.  453.  -  P.C. 

14.  — Décidé  qu'en  dehors  des  opérations  mentionnées 
aux  numéros  précédents,  la  perception  de  droit-,  quel- 
conques de  la  part  du  banquier  constitue  l'usure.—  Rouen, 
27  mars  1847  (Clerfonlainej.  J.  et  P.  48.  2  .  485.— Sie,  Du- 
veigier,  loc.  cit.—  V.  au  surplus  le  mol  (/«tire. 

14  oi*.  —  Spécialement,  un  banquier  ne  saurait  perce- 
voir un  droit  de  rentrée  île  billets  sur  des  effets  qu'il  a 
laissés  en  portefeuille  jusqu'à  l'échéance,  sur  la  demande 
que  lui  en  avait  faite  le  coufeclioniiairc  postérieurement  à 
la  remise  de  ces  billcls.—  Même  arrêt  que  ci-des»us. 

lli.  —  De  même,  la  clause  par  laquelle,  en  ouvrant  k 
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quelqu'un  an  crédit  moyennant  l'intérêt  «le  6  |>.  100,  un 
banquier  stipule  que.  tous  les  trois  mois,  se*  avances  lui 
seront  réglées  en  effets  souscrits  a  son  profit,  doit  être 
considérée  comme  un  moyen  illicite  d'élever  au-dessus 
du  taux  légal  Tiotérét  des' sommes  prêtées.  Les  valeurs 
fournies  en  exécution  de  celle  clause  ne  peuvent  donc 
donner  lieu  &  son  profit  ni  ù  lu  capitulation  trimestrielle 
des  intérêts,  ni  à  la  perception  d'aucun  droit  de  commis- 
sion-Bourges, ô  mai  1814  (Roger),  J.  et  P.  45.  2.  596  - 
Bourges,  2  mars  1836,  P.C. 

16.  —  Le  droit  de  commission  n'est  du  que  pour  rha- 

rc  décaissement  réel.— Orléans,  22  août  1840  (Bouchel), 
40.  2.  433. -P.C.— M.  Colmar,  27  mai  1846(Rueff;,  i. 
et  P.  48.  2.  491. 

17.  —  Jugé,  en  sens  contraire  des  décisions  qui  précé- 
dent, que  le  Banquier  peut,  après  avoir  déjà  perçu  un 
droit  de  commission  sur  ses  prêts  ou  avances,  percevoir 
un  autre  droit  de  commi-sion  sur  chaque  solde  de  compte 
réglé  a  des  époques  périodiques.- Aix,  15  juin  1844  (.Cté- 
mieii),  J.  et  P.  44.  2.  578. 

18.  — Il  le  peut,  alors  surtout  qu'il  renonce  à  percevoir 
le  droit  de  commission  sur  le  montant  des  versements 
qu'il  fait  entre  les  mains  du  crédité.  -  Grenoble,  1"  avril 
1846  (Ciroud),  J.  et  P.  46.  2.  460. 

19.  — En  général,  la  perception  d'un  droit  de  commis- 
sion, outre  hntéréi  légal,  n'est  autorisée  que  la  où  il  y  a 
eu  des  démarches  a  faire  par  le  banquier  pour  se  pro- 
curer les  valeurs  avancées  -  Dijoo,24aout  l832(Bouault), 
J.  35.  1.334. 

20.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  les  ban- 
quiers ne  peuvent  exiger  un  droit  de  commission  ni  sur 
les  écus  qu'ils  reçoivent  ou  qu'ils  remettent,  ni  sur  les 
valeurs  qu'il?,  donnent  au  lieu  d'argent,  mais  seulement 
a  raison  des  effets  qu'on  leur  donne  a  recouvrer  hors  de 
leur  caisse,  et  qui  sont  aiusi  de  nature  a.  occasionner  dr\ 
soins,  des  démarches  et  des  frais.  -  Bourges,  (Sdéc.  18.")!) 
iGuemy),  J.  40.  2.  237.-  P.C.  -  ld.  Bourges,  5  mai  IK44 
(Roger,  J.  et  P.  45.  2.  5%.  —  Bourses,  2  mars  1836,  P.C. 

21.  —  Par  la  même  raison,  il  nesl  dû  aucun  droit  de 
commission  au  banquier  pour  le  simple  renouvellement 
des  billets  souscrits  a  son  profil.  —  Douai,  20  fév.  1841 
(Huftij,  J.el  P.  41.2.540. 

22.  —  ld...  Il  n'a  droit  qu'à  l'intérêt  légal  de  lu  dette. 
-  Rouen,  27  mars  1817  iClerfontaine),  5.  et  P.  4S.  2. 
485. 

25.  —  M.  ...  a  l'égard  d'un  simple  prêt  commercial.  — 
Grenoble,  6  mars  1840  (P...).  J  40  2.  213.  -  P.C. 

23  bit.  —  Le  droit  de  commission,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
Je  percevoir,  est  suffisamment  rétribué  au  taux  de  1/2  p. 
M)Ô.— Bourges,  2  mars  1856,  P.C. 

24.  —  La  constitution  d'hypothèque,  &  l'appui  d'une 
ouverture  de  crédit  de  banque,  ne  fait  pas  dégénérer  le 
contrat  en  un  simple  prêt  commercial  oïdiuairc.  qui  pri- 
verait le  banquier  de  toute  perception  autorisée  en  ma- 
tière d'ouverture  de  crédit.  —  Colmar,  27  mai  1846 
(Rucff),  J.  cl  P.  48.  2.  491. 

215.  Jugé  au  contraire  que  le  banquier  qui  a  prêté 
des  fonds,  même  avre  une  garantie  hypothécaire,  |>eut 
percevoir  un  droit  de  commission  sur  ces  fonds,  outre 
l'intérêt  légal.— Douai,  19  août  1»46  iLholcllicr),  J.  et  P. 
47.  ï.  128. 

26.  —  Dans  le  cas  d'un  simple  prêt  commercial,  bien 
que  les  parties  n'aient  stipulé  que  l'intérêt  de  5  pour  100 
avec  un  droit  de  commission,  les  juges  peuvent,  eu  dé- 
cidant que  ce  dernier  droit  n'est  pas  du,  condamner  l'em- 
prunteur &  payer  l'intérêt  de  6  pour  100.  —  Grenoble, 
6  mars  1840  (P...),  J.  40.  2.  213. -P.C. 

27-28.  —  Doivent  être  rejelées  du  compte  courant, 
et  ne  peuvent  douncr  lieu  a  la  perception  d'aucuns  droits 
de  commission  et  autres  en  faveur  du  banquier,  des  opé- 
rations fictives  consistant,  de  la  part  de  ce  dernier,  à  faire 
signer  eu  blanc  des  traites  qu'il  a  négociées  ensuite  sans 
la  participation  ultérieure  du  crédité  souscripteur,  le- 
quel est  resté  étranger  au  payement  aussi  bien  qu'à  l'é- 
mission de  ces  traites.  —  Colmar,  27  mai  1846  (Rucff,,  J. 
et  P.  48.  2.491. 

29.  —  Le  droit  de  commission  perçu  par  un  banquier 
doit  être  réduit,  lorsqu'il  excède  une'  limite  raisonnable 
et  dégénère  ainsi  en  véritable  perception  u>uraire.  — 
Paru,  20  avril  1848  (Baudin),  J.  cl  P.  49.  2.  298.  - 
V.  i*f.,  v  Uture,  et  Dict.  du  conl.  eornm.,  v»  Uture , 
n.  31  et  s. 

30.  —  Au  cas  de  crédit  ouvert  en 
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il  doit  cesser  d'être  perçu  du  moment  où  l'état  de  compte 
courant  a  pris  lin  entre  le  banquier  et  le  négociant  cré- 
dité —  Grcnohlc,  l«  avril  1816  (Giroud,!,  J.  el  P.  46. 
2.  460. 

31.  —  En  celte  malière,  le  droit  de  commission  est  dù 
au  banquier,  non  pas  seulement  sur  la  différence  du  débit 
ou  crédit  du  compte  du  négociant  crédité,  mais  sur  la  to- 
talité du  dihit  de  ce  compte.  -  Aix,  15  janv.  1844  (Cré- 


u),  J.etP.  44.  2.378. 

32.  —  Le  banquier  est  même  autorisé  :  1»  A  ne  tenir 
compte  A  l'emprunteur  ou  crédité  de  l'intérêt  des  sommes 

Ear  lui  versées,  que  quinze  jours  après  ce  versement.  — 
olmar,  27  mai  1846  (Rueffj.J.  et  P.  48.  2.  491.  -  Sic, 
Noblel,  Compte  courant,  n.  144. 

33.  —  ...  2"  A  compter  l'intérêt  des  effets  par  lui  four- 
nis au  crédité,  du  jour  même  de  leur  remise,  bien  qu'ils 
ne  soient  qu'à  l'usancc  de  trente  jours.  —  Même  arrêt  que 
ci-ilcssus. 

54.  —  ...  3»  A  porter  en  compte  et  a  percevoir  les 
droits  ordinaires  du  change,  lorsque,  conformément  aux 
stipulations  el  aux  besoins  réciproques  des  parties,  elles 
reçoivent  du  papier  au  lieu  d'argent.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus 

3iS.  —  ...  4»  A  faire  des  règlements  on  arrêtés  de 
compte  el  a  capitaliser  les  intérêts  tous  les  six  mois,  si 
ce  n  est  même  tous  les  trois  mois.  —  Même  arrêt  que  ci- 

dessus. 

56  -  Décidé  dans  le  même  sens  sur  le  dernier  point, 
que  l'usage  existant  dans  certaines  places  de  commerce, 
qui  permet  aux  bananiers  de  régler  leurs  comptes  cou- 
rants à  l'expiration  Je  chaque  période  de  six  mois,  pour 
opérer  une  plus  prompte  capitalisation  des  intérêts,  cl 
pour  percevoir  deux  fois  par  année,  au  lieu  d'une,  le  droit 
de  commission  sur  le  solde  du  compte,  n'est  pas  con- 
traire aux  lois.  —  GrcnoLle,  15  mars  1844  (Gaduel),  J.  et 
P.  46.  2.  458.  —  ld.  Grenoble,  ("avril  1846  (Giroud),  J. 
et  P.  16.  2.  460.  V.  INoblet,  p.  155 el  s.;  cl  sur  la  capi- 
talisation des  intérêts,  V.  le  Code  civil  annoté  de  Gil- 
bert, art.  1154,  n.  22  et  s.,  el  inf.  le  mot  Intérêt  de 
iiutrrct. 

57.  —  Il  en  est  de  même  de  l'usage  de  compter  l'an- 
née comme  composée  de  trois  cent  soixante  jours,  au  lieu 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours.  —  Grenoble,  l«r  avril 
1846  (Giroud),  J.  et  P.  16.  2  400.  —  La  Cour  de  i 
et  plusieurs  Cours  d'appel  ont  résolu  ce  point  en  l 
traire.  V         \»  Intéritt. 

58.  —  Jugé  au  contraire  qu'un  banquier  ne-  peut, 
nonobstant  toulc  convention  contraire,  régler  qu'une  fuis 
par  année  ses  comptes  courant*,  pour  outrer  lu  capitali- 
sation des  intérêts.  —  Rennes,  6  jauv.  1844  (LebourhisJ, 
J.  el  P.  44.  2.  580.  —  Sic,  Chardon,  Uture.  n.4»7;  Dcla- 
murre  el  Le|K)iteviu,  t.  3,  n.  49S;  Devillcncuve  et  Massé, 
v«  IntcrcU,  n.  1 12,  el  ■>   Uture,  n.  4. 

58  bit. —  Il  est  d'un  usage  constant,  dans  le  commerce, 
que  le  solde  d'un  compte  courant  cuire  un  commerçant 
el  un  banquier,  fait  eu  Ou  d'année,  s'augmente  chaque 
année  par  la  capitalisation  des  intérêts.  —  Si  le  négo- 
ciant débiteur  ne  paye  pas  le  montant  du  solde  et  ne  lait 
pas  couuuilre  sa  volonté  de  révoquer  le  mandai  récipro- 
que que  le  compte  couraul  a  établi,  il  doil  le  solde  avec 
intérêt  de*  intérêt-,  et  non  pas  seulement  le  premier 
solde  avec  les  intérêts  a  compter  de  la  demande  judi- 
ciaire (C.  civ.,  1153,  1160;. -Orléans,  27  aoùl  1840,  P.C. 

59.  -  Uans  tous  les  cas,  l'usage  établi  entre  banquiers 
dérégler  leurs  comptes  courants  à  trois  ou  six  mois,  d'où 
résulte  une  plus  prompte  capitalisation  des  intérêts,  ne 
peut  être  élendu  aux  comptes  existant  entre  uu  banquier 
el  un  simple  particulier  ou  marchand  avec  lequel  il  a 
traité.  -  Bourges,  18  déc.  1839(Guémy),  J.40.  2.  237.- 
P.C 

40.  —  La  créance  pour  le  montant  de  laquelle  un 
banquier  a  obtenu  condamnation  commerciale  contre  le 
débiteur  ne  peut,  afin  d'arriver  a  une  capitalisation  tri- 
mestrielle d'intérêts,  être  portée  au  compte  courant  que 
ce  banquier  a  avec  le  débiteur.  —  Bourges,  3  mai  1844 
(Rover;,  J.elP.45.  2.596. 

41.  —  L'éiat  de  crédit  ouvert  ou  de  compte  courant 
résulte  suffisamment,  sans  qu'il  (oit  besoin  d'une  con- 
vention expresse,  de  la  réreption  des  comptes  du  ban- 
quier pendaul  plusieurs  années  el  du  payement  du  solde 
sans  réclamation.  —  Grenoble,  15  mars  1844  (Gaduel),  J. 
et  P.  46.  2. 458.  -  ld.  Grenoble,  1«  avril  1846  giroud). 
J.ct  P.  46. 2.  460. 
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42.  -  Une  maison  de  banque  peut  être  valablement 
Msigoé« devant  le  tribunal  «le  commerce  du  lieu  où  elle 
a  un  comptoir,  h  raison  tics  opérations  commerciales 
u'cllc  a  faites  en  ce  lieu,  où  d'ailleurs  les  valeurs  devaient 
Ire  fournies  et  remboursée*,  encore  qu'elle  ail  son  prin- 
cipal établissement  dans  un  aulre  lieu.  (C.  comm., 
420  -C.  rej.,  Il  fév.  1834  (Gaillard),  J.  35. 1.  475.- P  C. 

45 .  —  Entre  un  banquier  et  le  particulier  qui  lui  donne 
une  traite  a  recouvrer  et  encaisser,  moyennant  un  es- 
compte, il  se  forme  un  rapport  de  nature  commerciale. 
Tellement  que  si  le  bauquier  est  assigné  eu  payement  de 
la  somme  qu'il  a  du  recouvrer,  cl  s'il  se  prétend  libéré, 
en  sorte  qu'il  y  oit  des  preuves  &  faire,  la  règle  à  suivre 
pour  ces  preuves  n'est  pas  dans  les  art.  I34t  et  1353,  C. 
civ.  Les  jupes  peuvent  admettre  dcsfjréforo^ft'twu,  et  avoir 
même  égard  aux  livres  du  banquier.  -  C.  rej  ,  21  juin 
1827  (Tiffcs  .  J.27.  1.  487.-  P.C. 

44.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  demandeur  était  por- 
teur d'un  billet  de  garantie  à  lui  donne  par  le  banquier. 
Dès  que  le  billet  se  ratliicberail  a  l'opération  de  banque, 
la  matière  serait  commerciale  :  les  preuves  à  faire  ne  s»» 
raient  plus  soumi*e*  rigoureusement  aux  règles  ordinai- 
res du  droit  civil.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

I»  INQUE  DE  COMMERCE.  -  V.  Bikqvk  di 

FlIiSCE. 

V.  aussi  sup.,  v»  Banque,  n.  1,  et  inf.,  v»  Nantis**- 


BANQUEROUTE,  S 


BANQUE  DE  FRANCE. 

1.  —  Les  actions  de  la  Banque  de  France  peuvent  être 
saisies  mobilièremrnl.—  Rennes,  12  juin  1810  (D...),  P.C. 
—  Il  en  serait  autrement,  si  le  propriétaire  de  l'action 
avait  uséde  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  le  décret  du 
IGjanv.  1808  de  faire  immobiliser  son  action. 

2.  —  Des  actions  de  la  Banque  de  France  immobili- 
sées par  le  propriétaire  actuel  conservent  de  plein  droit, 
et  après  la  vente  qui  en  est  faite,  le  caractère  à'immtuble* 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  jusqu'à  déclaration  con- 
traire par  ce  dernier,  en  telle  sorte  qu'elles  restent, 
comme  auparavant,  soumises  aux  lois  concernant  les  pri- 


vilèges et  hypothèques  sur  les  propriétés  foncières.  —  C. 
rej., 22  mai  f»33  (Lacoste),  J.  35.  I.  517. 

5.  -  Le  fond*  de  réserve  des  actions  de  la  Banque  qui 
s'est  formé  pendant  la  durée  d'un  usufruit  n'est  pas  un 
fruit  civ  il  qui  appartienne  ù  l'usufruitier.  Ce  fonds  de  ré- 
serve accroît  au  principal,  et,  par  suite,  appartient 
exclusivement  au  nu  propriétaire.  Le  droit  de  l'usufrui- 
tier se  réduit  à  la  jouissance  de  la  portion  de  ce  fonds  de 
réserve,  qui  a  été  di-lribuée  dans  le  cours  de  l'usufruit, 
cl  il  ne  peut  rien  prétendre  sur  la  portion  non  distribuée 
au  moment  où  l'usufruit  s'éteint  (L.  du  24  germ.  an  xi, 
art. 8:  L  du  22  avril  I80fi,  art.  2,  4  el  jj  -  Paris,  27  avril 
1827  (Bénard),  J.27.  2.  183.  -  P.C. 

4.  —  Lorsque  la  banque  de  France  a,  sur  la  présenta- 
tion d'un  mandat  de  virement,  transporté  du  crédit  d'un 
négociant  au  crédit  d'un  autre  négociant,  la  somme  indi- 
quée dans  le  maudal,  elle  ne  peut  plus  revenir  contre 
celle  opération  cl  annuler  le  crédit  obtenu  par  le  porteur 
du  mandat,  même  sur  le  motif  que  le  négociant  qui  le  lui 
a  délivré  n'était  pas  réellemcul  créancier  de  la  Banque,  el 
n'a  élécru  tel  que  par  suite  d'une  erreur  de  chiures.  — 
Paris,  Ufcv.  1832  (Hubert).  J.  33.  2.  623. 

l>.  —  La  Banque  de  France  n'est  pas  tenue  de  payer 
aux  lirrs  porteurs,  quelle  q<  c  soit  leur  bonne  foi,  les 
billets  de  banque  faux;  peu  im|H>rte  que  l'imitation  soit 
tellement  parfaite  qu'il  ail  élé  presque  impossible  aux 
particuliers  de  ne  pas  s'y  mépreudre  L.  24  germ.  an  m 
— Trib.  de  comm.  de  Paris,  4  juill.  1832  (Gendron  ,  J.52. 
2.  533. 

6.  —  Celui  qui  a  fait  sciemment  nsage  de  faux  billets 
de  banque  esl  passible  des  peines  portées  par  l'art.  163. 
C.  pén.,  alors  même  qu'en  les  recevant  il  les  croyait  bons. 
—  Cliauveau  el  llélie,  7/ieor.  du  C.  peu.,  t.  3,  p.  2i2.  — 
V.  encore  s^ur  le  crime  de  faux  en  matière  de  billets  de 
banque,  le  mot  Faux. 

BANQUEROUTE.  -  V.  F.ui.îe. 
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§  1er.  —  De  la  banqueroute  en  général. 

1.  —  La  banqueroute  est  l'élat  du  commerçant  failli 
qui  se  trouve  dans  un  des  cas  de  fraude  ou  de  faute  dé- 
terminés par  la  loi.  —  La  faute  ou  l'imprudence  produi- 
sent la  banqueroute  simple;  la  fraude  produit  la  ' 
route  frauduleuse. 

2.  —  Un  débiteur  peut  être  poursuivi 
routier,  bien  qu'il  ne  soit  pas  en  état  de  faillite  déclarée  : 
la  déclaration  de  faillite  n'est  exigée  que  pour  le  règle- 
ment des  intérêts  privés,  qui  ne  peuvent  exercer  aucune 
influence  sur  l'action  publique.  —  Carnol.  sur  l'art.  402, 
C.  peu.;  Bédarride,  Faillite»,  t.  2,  n.  120C.  -  V.  sur  ce 
point  Massé,  Droit  comm.,  t.  3,  n.  214  et  s.  —  V.  encore 
tnf.,  n.  17  cl  s.,  00  el  s. 

3.  -  Le  mineur  qui  a  fait  des  opérations  de  commerce 
ne  peut  être  poursuivi  ni  condamné  comme  banquerou- 
tier, si  les  furmalilés  exigées  par  le  Code  de  commerce 
pour  que  le  mineur  soil  habile  &  exercer  le  commerce  n'ont 
pas  élé  observées.  —  C.  cass.,  2déc.  1826  (Fremeaux),  J. 
27.  1.  iOC..-P.C. 

4.  —  Un  étranger,  déclaré  en  faillite  en  France,  ne  peut 
y  être  poursuivi  comme  banqueroutier  à  raison  des  dé- 
tournements frauduleux  qu'il  aurait  commis  en  pays 
étranger  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Massé,  I.  2, 
n.  40.  -  V.înr  .n.  35. 

».  -  Mais  l'étranger  ou  le  Français,  déclaré  en  faillite 
en  pays  étranger,  peut  être  poursuivi  en  France  comme 
banqueroutier  o  raison  de  faits  accomplis  en  France.— 
Ma*>sé,  1610?. 

6.  —  L'homologation  du  concordat  cl  la  déclaration 
d'exctisabitité  du  failli,  prononcées  par  le  tribunal  de 
commerce,  ne  peuvent  être  un  obstacle  a  l'exercice  de 
l'action  publique  pour  banqueroute  simple  ou  pour  ban- 
queroute frauduleuse.—  C.  cass.,  19  fév.  1813  (N...).  P.C. 
—M.  C.  cass  ,  9  mars  1811  (Ragoulleau),  S-V.  1 1 .  1. 145.- 
P.C.-D.A.  15.  341. 

7.  -  Les  juges  criminels,  saisis  d'une  poursuite  eu 
banqueroute  contre  uu  failli,  sont  incompélenU  pour  ac- 
corder des  dommages-intérêts  aux  créanciers  qui  se  sont 
portés  parties  civiles  :  la  juridiction  civile  peut  seule  être 
saisie  tic  l'action  des  créanciers  a  cet  égard.  —  C.  casa.. 


Abutderon 


'Action  publique,  6, 
Acquittement,  11,  It,     tt  et  ».,  48  el  ». 
14,44,46.  (Bilan,  15. 
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7  nov.  1840  (G...).  J.  et  P.  41.  1.  84.  -  Sic,  le  Sellyer. 
D.erim.,  t.  5,  n.  2071. 

*î.  —  De  la  banqueroute  simple. 

8.  — Le  commerçant  qui,  après  une  cessation  de  paye- 
rais constitutive  de  faillite,  ' 
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•e»  créanciers  eu  préjudice  de  la  masse,  se  rend  coupable 
du  délit  de  banqueroute  «impie,  alors  même  qu'en  agis- 
sant ainsi,  il  n'aurait  d'autre  intention  que  d'éviler  la 
déclaration  de  faillite.  -  C.  cass.,  30  avril  1841  (Dubost), 
J.ell».  42.  1.479. 

9.  —  Les  juges  correctionnels  saisis  d'une  poursuite 
en  banqueroute  .«impie  peuvent  reconnaître  cl  déclarer  la 
qualité  de  commerçant  dans  la  personne  du  prévenu  «en 
ce  que,  par  exemple,  il  serait  membre  d'une  société  en 
nom  collectif),  ainsi  que  le  fait  de  sa  faillite,  alors  même 
qu'il  existerait  un  jugement  de  la  juridiction  civile  on 
commerciale  décidant  le  contraire.  — C.  rrj.,  22  mai  1846 
(Caudiu),  J.  et  P.  46.  1.792. 

10.  —  En  m.itièrc  de  banqueroute  simple,  la  lui  pé- 
nale ne  reconnu)!  pas  de  complicité.--  Paris,  50  août  1844, 
J.  et  P.  44.  2.  383,  et  C.  rej.,  10  oct.  1844  ( Desl nuches), 
J.  et  P.  44.  I.  750.  —  Sic,  Chauveau  et  Hclie,  Thvor.  du 
Code  pénal,  t.  7,  p.  264;  Bravurd-Veyrièrcs,  il  an  du 
droit  eomm.,  p.  845;  Esnaull,  Faillites  et  banq.,  t.  5, 
n.  698;  Goujel  et  Mcrger.  Diet.  de  dr.  eomm..  v«  Ban- 
queroute, n.  46;  Faustiii-Hélie,  Hev.de  lëgisl.,  uouv.  sér., 
I.  1,  p.  76. 

11.  —  L'acquittement  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse ne  met  point  obstacle  à  la  poursuite  du  délit 
de  banqueroute  simple  qui  résulte  d'aulres  fnits.  —  Man- 
ciu,  Aet.  publiq.,  I.  2,  u.  403.  -  C.  cass.,  13  août  1823, 
P.C. 

12.  —  Réciproquement,  l'acquittement  du  délit  de  ban- 
queroute simple  ne  met  point  obstacle  a  la  poursuite  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  fondée  sur  d'autres 
faits  — Mangin,  toc.  eit. 

13.  —  La  Cour  d'assises,  saisie  de  In  connaissance  du 
délit  correctionnel  de  banqueroute  simple  à  raison  de  sa 
coimexilé  avec  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  se 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  en  soumettant  a  la 
délibération  du  jury  non-seulement  les  faits  constitutifs 
du  crime,  mais  même  les  faits  constitutifs  de  la  banque- 
route simple.  —  C  rej.,  18  nov.  1813  Detenre),  S-V.  16. 
1.  51.-  P.C. 

14.  -  Par  suite,  lorsque  la  Cour  d'assises  est  saisie  du 
délit  de  banqueroute  simple  comme  connexe  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  l'acquittement  «le  l'accusé  sur 
le  chef  de  banqueroute  frauduleuse  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  de  slutucr  sur  le  délit,  si  l'accusé  en  est  déclaré 
convaincu.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

111  —  Jugé  cependant  que  le  failli  qui  a  été  acquitté 
Kir  la  Cour  d'assises  du  chef  de  banqueroute  simple  (sur 
position  d'une  questiou  subsidiaire)  ne  peut  ultérieu- 
rement, même  à  raison  de  faits  autres  que  ceux  qui  for- 
maient l'objet  de  la  question  posée  au  jury,  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  prévention 
de  banqueroute  simple  :  les  circonstances  d'où  résulte  le 
délit,  quoique  différentes,  ne  constituent  jamais  qu'un 
seul  cl  même  fait,  dans  le  sens  de  l'art.  360,  C.  inst: 
crim.  -  Aix,  9  août  1837  (Brunei ) ,  J.  38.  2.  127.- 
P.C. 

16.  -  La  prcscripliou  du  délit  de  banqueroute  simple 
commence  a  courir,  non  pas  du  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  mais  du  jour  de  la  cessation  des  paye- 
ments, ou.  dans  le  cas  où  les  faits  constitutifs  de  la  ban- 
queroute sont  postérieurs  a  l'ouverture  de  la  faillite,  du 
jour  où  l'infraction  a  été  commise.  —  C.  cass.,  22  janv. 
1817  (Balleydier),  J.  cl  P.  47.  1.  472. 

16  bit.  —  La  simple  négligence  de  la  pari  d'un  com- 
merçant failli  dans  lu  tenue  de  ses  livres  peut,  bien 
qu'elle  soit  dégagée  de  fraude  ou  mauvaise  foi,  constituer 
le  délit  de  banqueroute  simple.  —  Mais  la  déclarution  de 
culpabilité  du  prévenu  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  587, 
C.  eomm.,  est  facultative  de  la  part  des  juges  qui,  tout  en 
reconnaissant  le  fait  de  lu  négligence,  peuvent  néanmoins 
acquitter  le  prévenu.  —  C.  cass.,  24  nov.  1836.  —  Amiens, 
16  inné.  1857,  P.C. 

16  ter.  —  Lu  négociant  failli  peut  être  déclaré  ban- 
queroutier s'il  n'a  pas  tenu  le  livre  d'iincnluirc  prescrit 
par  l'art.  9,  C  coinm.,  et  si,  au  lieu  du  livre-journal, 
également  prescrit  pur  l'art.  8,  il  n'a  tenu  qu'un  registre 
de  mains  détachées,  connu  sous  le  nom  de  brouillard.  — 
Orléans,  l.i  nov  1*3.".,  P.C. 

!6  qnaler.  -  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'ac- 
cusé est  coupable  de  manque  de  surveillance  sur  des 
Inrc.s  irrc'gulicrs  ne  présente  point  les  circonstances  du 
délit  dr  banqueroute  simule  (C.  connu  ,  586,  u.  6).  —  C. 
cass.,  12  sept.  1833,  P.C. 
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16  quinauies.  —  Peut  êlre  déclaré  coupable  de  banque 
roule  simple  le  négociant  failli  :  1»  qui  ne  s'est  pas  pré- 
sent*5 en  personne  aux  agents  et  syndics  de  la  faillite 
dans  les  délais  fixés  rt  MM  empêchement  Icuilime,  ce  qui 
prouve  qu'il  aurait  pu  se  présenter;  —  2n  Qui  a  donné 
des  signatures  de  crédit  et  de  circulation  pour  une  somme 
formant  le  triple  de  son  actif;  —  3» Qui  n'a  pas  fuit  dans 
les  trois  jours  prescrits  par  le  Code  ne  eomm.  la  déclara- 
tion de  cessation  de  ses  payements.  —  Celui  qui  a  fait 
usage  de  faux  effets  de  commerce  sachant  qu'ils  étaient 
faux,  ne  peut  prétendre  que  ces  effets,  de  la  fabrication 
desquels  il  a  été  déclaré  coupable,  étaient  insignifiants, 
souscrits  par  complaisance,  et  non  susceptibles  de  porter 
préjudice.  —  C.  cass.,  16  sept.  1831,  P.C. 

§  3.  —  De  la  banqueroute  frauduleuse.  —  ...Ses 
caractères  constitutifs. 

17.  —  Nul  ne  peut  être  déclaré  rnélaldc  banqueroute 
frauduleuse  s'il  n  est  commerçant  failli. -C.  cass  ,  19  flor. 
an  ix  fDufiefr),  PC. -D.A.  1$.  352.  — /rf.  C.  cass  ,  23  nov. 
1827:Ruaull).J.28.  1.  188  -P.C. 

18.  —  Les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  ne 
sont  donc  pas  applicables  au  particulier  non  commerçaul 
qui  se  livre  accidentellement  k  des  actes  de  commerce, 
bien  qu'il  ail  commis  des  faits  de  fraude  constitutifs  de 
ce  crime  (Ré*,  impl.1.  —  C.  rej..  21  nov.  1812  (Lafond), 
S-V  16.  1 .  31 . -  P.C.  -  D.A.  15  353. 

19.  —  El  pour  qu'un  individu  puisse  être  condamné 
comme  coupable  ou  complice  de  banqueroute  frauduleuse, 
il  faut,  a  peine  de  nullité,  que  la  qualité  de  commerçant 
ait  été  reconnue  au  failli  par  le  jury.  —  C.  cass.,  22  juin 
1827  (Gilbert),  J.  28.  !.  40.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  16  sept. 
1830  (Cire),  J.  51.  1.  185.  -P.C. -M  C  cass..  mars  1831, 
P.C.  —  Id.  C.  cass.,  18  oct.  1842  (Manneville),  J.  et  P. 
42.  1.  933.  —  V.  encore  eonf.,  inf.  n.  60  et  s. 

20.  —  La  réponse  du  jury  qui  déclare  une  femme  ma- 
riée (qualifiée  de  commerçante),  accusée  de  banqueroute 
frauduleuse,  coupable  d  avoir  détourné  ou  dis-imule  une 
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partie  de  */»n  actif,  constate  par  cela  même  suffisamment 
que  la  femme  faisait  un  commerce  séparé  de  celui  de 
son  mari,  et  avait  ainsi  légalement  la  qualité  de  com- 
merçante. -  C  rej  ,  20  mars  1*46  (Mercier;,  J.  et  P.  46. 
1.5H4. 

21.  —  Un  accusé  peut  être  déclaré  membre  d'uiic  so- 
ciété commerciale  et,  par  suite,  convaincu  de  banque- 
route frauduleuse,  quoique  l'existence  de  celle  société  ne 
soit  établie  par  aucun  acte  écrit,  et  alors  surtout  uue  cet 
associé  est  déclaré  personnellement  convaincu  d'avoir 
soustrait  des  marchandises  pour  tromper  ses  créanciers. 
-C.  rej.  Il  avril  1806  (Gautier),  S-V  6.  2.894.  -P.C.- 
D.A  13.  336. 

22.  —  Du  reste,  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse 
peut  êlre  l'objet  d'une  poursuite  sans  que  l'accusé  ait  été 
déclaré  en  élal  de  faillite  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
C  rej..  7  nov.  1811  (Laurent).  S-V.  11.  1.  371.- P  C  - 
D.A.  15.  336.  —  Id.  C.  rej.,  13  avril  1825  (Granicr),  J. 
26.  1.  93.  -  P.C.  -  V.  aussi  sup.,  n.  2,  et  inf.,  n.  57 
et  suiv. 

23.  -  Id...  La  poursuite  n'est  pas  non  plus  subordon- 
née &  la  déposition  du  bilan.  -  C.  cass.,  19  avril  1811 
(Benoit),  S-V.  16.  1.  212.-P.C.-D  A.  15  357.  -  Id.  C. 
cas*  .  14  juill.  1814  (N  ..),  P.C. 

24  —Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mi- 
nistère public  produise,  dans  une  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse,  un  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 
il  suffit  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  a  eu  cessation  de  puye- 
nien.s.-C.  cass..  I"  sept  1827  (Montigny),  J.  28.  1.  80.- 
P.C 

215.  —  Id.  Il  suffit  qu'un  commerçant  ait  cessé  ses  paye- 
ments, pour  qu'il  soit  réputé  en  état  de  faillite  cl  qu'il 
puisse  êlre  poursuivi  et  condamné  pour  banqueroute  frau- 
duleuse :  il  n'est  pas  nécessaire  que  son  insolvabilité  ail 
été  constutée  par  un  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — 
C.  rej  ,5  nov.  1814  J'ineau),  S-V.  16  1.49. -P.C. 

20  — Le  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse  ne  pcul 
se  laii  c  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  relatives  aux  faillites  auraient  été 
violées  a  son  egard.  Ces  dispositions  sont  tolalemenl 
étrangères  aux  poursuites  criminelle*  provoquées  par  la 
prévention,  ainsi  qu'à  la  procédure  suivie  dcvaffl  la  Cour 
d'assises  et  u  l'arrêt  de  cette  Cour.  -C.  rej.,  22  jutll.  1811» 
iFonUniUc},  P.C. -D.A.  15.  359. 
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27.  —  Le  décret  .lu  22  août  1848.  sur 
amiables,  n'a  eu  pour  but  que  d'affranchir  provisoirement 
des  incapacités  attachées  à  la  qualification  de  failli  les 
commerça nts  dont  les  payements  avaient  été  suspeudus 
&  la  suite  de  la  révolution  dr  février:  mais  il  ne  fait  aucun 
obstacle  au  droit  du  ministère  public  de  poursuivre  les 
faits  de  banqueroute  frauduleuse  ou  simple  dont  ces 
commerçants  ont  pu  se  rendre  coupables  .-  I  action  publi- 
que, a  cet  égard,  n'est  aucunement  subordonnée  à  la  né- 
cessité du  refus  préalable,  par  le  tribunal  de  commerce, 
de  déclarer  le  commerçant  affranchi  de  la  qualification 
défailli.  —  C.  cass.,  23  janv.  I  -  '»  l'Barlhélcmv:,  J.  et  P. 
50.1.235. 

38.  —  l.a  saisie  des  meubles  d'un  commerçant  pour 
l'exécution  d'un  jugement  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
débiteur  eu  état  de  faillite;  et,  dès  lors,  le  détournement 
des  effets  saisis  n'a  point  le  caractère  du  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse.  —  C.  cass  ,  19  flor.  an  ix  (Dulieffi, 
P  C  -D.A.  15.  552.— V.  au  surplus  le  mot  Fuillile. 

29.  —  l.c  failli  qui,  saus  souscrire  aucun  engagement 
frauduleux,  porte  des  créanciers  fictifs  dans  son  bilan, 
n'est  pas  paisible,  par  ce  seul  fait,  des  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuse.  —  C.  cass  ,  3  juill.  i823  (Cousin), 
S-V.  24.  I.  198.  -  P.C.  -  D.A.  15.  361. 

39  bis.  —  La  cession  de  biens  volontairement  consentie 
par  un  failli,  laisse  subsister  l'état  de  faillite,  si  cette 
cession  n'a  pas  été  acceptée  par  tous  les  créanciers,  hypo- 
thécaires ou  chirograptiaires  ;  en  telle  sorte  que  si,  après 
le  traité,  le  négociant  détourne  frauduleusement  des  mar- 
chandises a  lui  laissées  en  dépôt,  il  se  rend  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  non  pas  seulement  d'abus  de 
confiance.  —  L'adhésion  a  la  cession,  donnée  postérieure- 
ment au  fait  de  détournement,  n'en  change  pas  le  carac- 
tère criminel,  et  n'est  pas  dès  lors  un  obstacle  a  sa  pour- 
suite.—C.  cass..  Il  août  1837,  PC 

50.  —  Le  fait  par  un  commerçant  d'avoir  enlevé  et 
soustrait  ses  meubles  présente  les  caractères,  non  d'une 
escroquerie,  mais  d'une  banqueroute  frauduleuse.  —  C. 
cass.,  13  mars  1806  (Yvers),  S-V.  7.  2.  9*.  -  P  C.  -D.A.  1*. 
196. 

31.  —  Les  faits  de  fraude  commis  par  un  commerçant 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite  peuvent  constituer  le 
"rime  de  banqueroute  frauduleuse,  aussi  bien  que  ceux 
ui  l'ont  précédé.  —  C  cass.,  5  murs  1813  (Matins),  S-V. 


3. 


3.  1.340. -P.C. -D.A.  15.  357. 

32.  —Spécialement,  le  détournement  par  le  failli,  après 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillirr,  d'objets  dépendant 
de  l'actif,  constitue  le  failli  eu  état  de  banqueroute  frau- 
duleuse. -C.  rej.,  24  sept.  1819  .  Ambricoorl),  P.C. 

33.  —  L'abus  de  confiance  ne  constitue  plus  aujour- 
d'hui un  cas  de  banqueroute  fraiidulcu-e,  comme  il  le 
constituait  sous  l'ancienne  loi  des  faillites.  —  C.  cass., 
7  juin  1845  (Roaldèsj,  J.  et  P.  45.  1. 558.— Sic,  Rcnoiiard, 
Faillites,  t.  2,  p.  478;  Bedarride,  t.  3.  n.  1254. 

33  6i*.-Le  fait,  de  la  part  d'un  négociant,  chargé  par 
un  tiers,  qui  lui  a  ouvert  un  crédit  à  ci  l  effet,  de  lui  ache- 
ter une  quantité  déterminée  de  marchandises,  à  des  con- 
ditions également  déterminées,  d'avoir  acheté,  en  effet, 
une  partie  de  ces  marchandises  pour  le  compte  du  man- 
dant, a  l'aide  des  fonds  que  celui-ci  avait  mis  à  sa  dispo- 
sition, mais  d'avoir  ensuite  revendu  ces  marchandises 
pour  son  propre  compte  et  d'en  avoir  employé  le  prix, 
ainsi  que  ce  qui  restait  du  crédit  ouvert,  ù  l'acquittement 
de  ses  délies  personnelles,  ne  constitue  pas  l'abus  d'un 
mandut  spécial,  qui,  réuni  nu  fait  de  la  faillite  de  ce  négo- 
ciant, doive  le  faire  réputer  en  état  de  banqueroute  frau- 
duleuse, aux  termes  de  l'art.  593,  n.  5,  C.  connu.  —  C. 
cass  ,  27  avril  183s.  P.C. 

34.  —  Le  commerçant  qui,  séparé  de  biens  judiciaire- 
ment et  par  un  jugement  antérieur  au  Code  de  commci  ce, 
n'a  pas  fait  procéder  ù  la  publication  de  son  contrat  de 
mnriage  cl  du  jugement  de  séparation  dans  le  mois  qui  a 
suivi  la  promulgation  de  ce  Code,  ne  peut,  à  raison  de 
celle  seule  omission  cl  en  cas  de  faillite,  élrc  poursuivi 
pour  banqueroute  frauduleuse.  —  C.  cass  .  9  sept.  1813 
(Margucryc),  S-V.  13.  1.  467.  -  P.C.  -  D.A.  13  300. 

3i>.  —  C  il  négociant  français  établi  en  pavs  étranger, 
cl  dont  la  faillite  a  été  déclarée  hor>  ilu  territoire,  peut 
être  poursuivi  en  France  pour  banqueroute  frauduleuse, 
si  les  fuit-  de  fraude  ont  eu  lieu  eu  France,  et  notamment 
si  c'est  en  France  qu'il  a  soustrait  des  marchandises  au 
préjudice  de  ses  créanciers.  —  C.  cass.,  1"  sept.  1S27 
(Mouligny),  J.  28. 1.  80.  -  P.C.— V.  iup.,  n.  4  et  ». 
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S  I.  —  Complicité  de  banqueroute  frauduleuse.— 
Tentative.  —  Prescription. 

36.  — Le  détournement  de  tout  ou  partie  de  l'aelifd'an 
failli,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  constitue  aujourd'hui  (a 
la  différence  de  ce  qoi  avait  lien  sous  l'ancienne  loi  des 
faillites;  le  délit  puni  par  le  nouvel  art.  593,  C.  connu  , 
indépendamment  de  toute  participation  du  failli  au  dé- 
tournement, ou  de  concert  frauduleux  avec  lui.  — C.  cass., 

2  mai  1840  fHaudeville),  J.  et  P.  43.  1.837  —  Id.  C.  cass., 

3  juin  1843  Manneville \  J.  et  P.  43.  1.  838.  -  Sic,  Re- 
nonard,  t.  2,  p.  4S6. 

37.  — Jugé  antérieurement  que  le  recel  ou  la  soustrac- 
tion d'objets  appartenant  a  un  failli  ne  constitue  le  crime 
de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  qu'autant  que 
le  recel  ou  la  soustraction  a  été  l'elTct  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  rccéleur  cl  le  failli.  —  C.  cass.,  22  janv. 

1830  Bruml\  1.  51.  1.333. -P  C  -Id.  C  cas»  ,  17 mars 

1831  rBombard).  J  .  31.  1.257  -  P.C. 

37  bis.  Le  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse 
ne  peut  contester  devant  la  Cour  de  cassation  le  détour- 
nement de  sommes  d'argent  dont  il  a  clé  déclaré  coupable 
par  le  jurv  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  C.  cass., 
16  sepl.  1831,  P.C. 

58.—  Id,  Pour  que  la  femme  qui  a  détourné  ou  recéié 
des  effets  de  commerce  de  son  mari  failli  puisse  être  pour- 
suivie comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  il 
faut  qu'il  soit  déclaré  au'elle  s'est  entendue  avec  lui  pour 
rccélcr  ou  soustraire.  A  défaut  de  concert  avec  le  failli,  la 
soustraction  ne  constituerait  qu'un  vol  par  une  femme 
envers  sou  mari,  vol  qui  ne  pourrait  donner  lieu  au  à  des 
réparations  civiles.  —  C.  cass.,  10  fév.  1827  (Gandoni,  J. 
28  1  50.  -P.C. 

39.  —  Il  y  a  complicité  de  banqueroute  frauduleuse, 
dunslefaitde  l'individu  déclaré  coupable  de  sélrcenteudu 
avec  l'accusé  principal  |-our  soustraire  i  la  masse  des 
créanciers  une  partie  de  l'actif  mobilier  du  failli,  encore 
que  ce  fait  frauduleux  ail  eu  lieu  avant  la  faillite.  —  C. 
cass  ,  24  janv.  1828  (Besscle),  P.C. 

40.  -  l.a  réunion  des  denx  circonstances  éuoneées  dans 
l'art.  .'»97,  C.  connu  .  n'est  pu  nécessaire  |K»ur  constituer 
le  crime  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse;  il 
suffit  de  l'une  «le  ce*  deux  circonstances. — C.  rej.,  17  mars 
1831  (Bombardj,  J.  31. 1.  257.-  P  C. 

4 1.  —  Le  commissaire-prisenr  qui  a  sciemment  donné  le 
conseil  &  un  négociant  obéré  tombe  depuis  en  faillite)  de 
simuler  une  obligation  au  profil  d'un  tiers,  à  l'aide  de 
laquelle  on  pourrait  poursuivre  In  vente  a  l'encan  des 
marchandises  de  ce  négociant  dans  le  but  d'en  frustrer 
ses  créancier*,  cl  qui  a  procédé  ensuite  ù  la  vente  ainsi 
poursuivie,  peut  être  réputé  s'élrc  en  cela  rendu  complice 
de  la  banqueroute  frauduleuse  résultant  de  la  simulation 
de  créance  -  C.  rej.,  21  nov.  1844  iSaové),  J.  et  P.  45. 1 . 
377. 

42.  -  Il  n'  y  a  complicité  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  qu'autant  que  l'accusé  a  agi  noce  connais- 
sante, lors  des  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé 
le  détournement  opéré  |»ar  le  failli  d'une  partie  de  son 
actif.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  l'application  de  la  peine, 
que  celle  circonstance  soit  déclarée  par  le  jury.— C.  cass-, 
14  oel.  1847  (Coidot),  i.  cl  P  48.  1.  96. 

42  bis.—  La  déclaration  du  jury  qu'un  accuse  est  cou- 
pable d'avoir  rccé'é  des  marchandises  délournéc-s  frau- 
duleusement par  un  fuilli  au  préjudice  de  ses  créanciers, 
cl  d'avoir  aidé,  assisté  et  coopéré  au  détournement,  le 
lout  sciemment,  renferme  la  preuve  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  failli  et  sou  complice,  et  rend  ce  dernier 
passible  des  peines  de  la  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse (C.  oomn.,  593  ;  C.  péu.,  403  et  60;.  —  C.  cass., 
9dée.  IS-I,  PC. 

42  ter.  -  De  ce  qu'en  matière  de  buiiqucroulc  frau- 
duleuse l'ai  l.  597,  C  comm.,  n'admet,  par  dérogation  an 
principe  général  posé  par  l'art.  60,  C.  peu.,  d'autre  mode 
de  complicité  que  ceux  qu'il  spécifie,  il  n'en  résulte  pas 
que  les  faits  élémentaires  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
modes  doivent  être  déclarés  par  le  jury  d'une  manière 
littéralement  conforme  aux  termes  de  cet  article.  Il  suflit, 
pour  qu'ils  puissent  servir  de  base  a  l'application  de  la 
peine,  qu'ils  présentent  les  caractères  légaux  qu'elle  dé- 
termine. —  Ain»i,  dans  le  cas  d'une  accusation  principale 
de  banqueroute  frauduleuse  reposant  uniquement  sur  le 
détournement  opéré  par  le  failli,  au  préjudice  de  se* 
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créanciers,  d'une  somme  d'argent,  de  marchandises 
d'effets  mobiliers,  In  conviction  de  complicité  résul 
suffisamment  de  la  déclaration  du  jury  affirmative  sur  le 
point  de  savoir  si  »  un  Itl  s'est  rendu  coupable  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir,  ovec  con- 
naissance,  aidé  et  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les  faits 
qui  Pont  facilité  et  consommé.  »  —  Mais  si,  après  avoir 
résolu  affirmativement  celte  question,  le  jury  en  a  résolu 
négativement  et  sans  distinction  une  autre  qui,  en  repro- 
duisant ce  même  chef  d'accusation,  y  ajoutait  celui  de 
recel  des  sommes,  marchandises  et  effets  détournés, 
cette  réponse  entraînant  contradiction  avec  la  première, 
en  ce  qu'elle  exclut  indistinctement  deux  ordres  de  faits 
dont  l'un  avait  été  déclaré  constant,  il  v  a  lieu  d'annuler 
les  débals  et  lout  ce  qui  a  suivi.  -  C.  casa.,  10  déc.  1*36, 
P.C. 

43  —  L'art.  !i9i,  C.  connu,  nouv.,  aux  termes  daquel 
le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  dn  failli, 
ou  ses  alliés  an  même  degré,  qui  auraient  détourné, 
divertt  ou  recélé  des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans 
avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  sont  punis  des  pei- 
nes du  vol,  n'a  point  eu  pour  objet  de  déroger  aux  dispo- 
sitions du  Code  pénal,  relatives  aux  circonstances  aggra- 
vantes du  vol.  En  conséquence,  si  le  détournement  a  été 
commis  avec  bris  de  scellé*  et  effraction  d'un  meuble,  il 
constitue  un  vol  qualifié,  qui  rentre  sous  l'application  des 
art.  233  et  384,  C.  pén.,  et  qui  devient  par  suite  justicia- 
ble des  Cours  d'assises. -C.  eass.,  13  mai  1811  (Saulnier), 
J.  et  P.  42.  I.  172. 

44.— La  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  en  fa- 
veur d'un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  n'est  point 
un  obstacle  a  ce  que  des  ppui  suites  pour  complicité  soient 
ultérieurement  dirigées  contre  un  autre  individu  à  rai- 
son des  mêmes  faits  qui  servaient  de  base  a  la  première 
accusation;  et  il  n'y  a  nulle  contradiction  entre  le  verdict 
du  jury  qui,  sur  celle  seconde  accusation,  déclare  con- 
stants "les  faits  incriminés,  et  le  premier  verdict  de  non- 
culpabilité  rendu  en  faveur  de  l'accusé  principal.  —  C. 
rej  ,  8  mars  18*1  (Poirier),  J.  et  P.  41.  1. 198.  -V.  aussi 
v»  Complicité. 

48.  -  ■  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  accusé  de  com- 
plicité de  bnnqurroule  frauduleuse  ne  peut  se  prévaloir 
du  jugement  d'aequillcmenl  prononcé  en  faveur  de  l'au- 
teur principal ,  lorsqu'il  n'a  point  été  partie  dans  ce 
jugement.— C.  rej.,  13  pruir.  (13  germ.)  an  xn  (Bourdon), 
S-V.  4.  1.  508.  -  P  C. 

40.  —  Jugé  en  sens  contraire  que  le  jugement  qui  dé- 
clare qu'un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  n'a  point 
commis  ce  crime  profile  nécessairement  aux  prévenus  de 
complicité,  et  a  pour  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
quoiqu'ils  n'y  aient  point  été  parties.  —  C.  cjss.,  1 1  frim. 
an  xn  (Calenge;,  P  C. 

46  bis.  —  La  prescription  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  court  a  partir  du  jour  où  les  fails  de  fraude 
ont  été  commis,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  fail- 
lite-.—Mangin,  Act.  pnbt..  t.  2.  u.  5*8,  qui  cite  en  te  sens 
un  arrêt  de  cassation  du  29  déc.  1828  (  Bull.,  p.  958). 

47  —  La  simple  tentative  de  banqueroute  frauduleuse 
est  un  crime (L.  22  prair.  un  iv).  -C.  rej  ,  26  mess,  au  vin 
(.Forcst),  S-V.  I.  I.  506  -P.C.-D.A.  15.  531. 

S  *.  —  Poursuites  et  jugement  de  In  banqueroute 
fruuduUusc. 

411.  --  Le  crime  de  banqueroute  frauduleux  peut  et 
doil  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public.  —  C. 
rej..  22 juill.  1819  f.Fonlanillc,,  P.C.-D.A.  15.  55'J. 

49.  — Sous  l'empire  du  Code  pénal  île  171»  1  cl  du  Code 
du  3  brum.  an  tv,  le  ministère  public  nvnit  qualité  pour 
poursuivre  d'office  le  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse :  le  consentement  des  créanciers  n'était  pas  néces- 
saire; ù  cet  égard  ne  subsistait  plus  la  déclaration  du 
24 août  1791. -C.  rej  , 26  fruct.  an  vin  (Libman),  S-V.  1. 
2.  495. -P.C.-D.A.  15.  350. 

•  ><>  Un  créancier  a  le  droit  de  se  séparer  de  la  masse 
et  de  se  constituer  partie  civile  sur  la  poursuite  eu  ban- 
queroute frauduleuse  dirigée  contre  le  failli  par  le  minis- 
tère public. — Maagin,  t.  1,  n.  126. 

81.  —  Décision  contraire.  --  Ru  conséquence,  doil  être 
déc'arc  non  recevublc  le  pourvoi  formé  par  un  seul  créan- 
cier contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'acru<*ulion  qui  a  sur- 
sis a  slalucr  sur  la  poursuite  eu  banqueroute  fraudu- 
■  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  statué  sur 
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préjudicielle.  —  C.  rej.,  24  nov.  1820  (B...), 

82.  -  Lorfqn'un  failli  est  poursuivi  eu  banqueroute 
frauduleuse,  tout  créancier  lésé  peut  intervenir  au  procès 
et  y  conclure  a  des  dommages-intérêts  :  celle  faculté  n'est 
pas  exclusivement  réservée  mix  syndics  de  la  faillite.  — 
C.cass  ,  13  oct.  1H26  Renaull).  J.  27.  1. 140. -P.C. 

83.  — La  partie  civile  n'ayant  droit  de  poursuite  devant 
les  tribunaux  criminels  que  pour  ses  inléréls,  le  créancier 
qui  a  donné  son  adhésion  au  concordat,  et  qui  se  trouve 
lié  dés  lors  par  les  stipulations  de  cet  acte,  n'est  pas  re- 
cevable  a  suivre,  en  qualité  de  partie  civile,  une  plainte 
eu  banqueroute  frauduleuse.  —  C.  cass.,  9  mars  181 1  (Ra- 
goulleau),  S-Y.  II.  I.  143  -  PC  -D. A.  15.541. 

83  bis.  -  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  les 
syndics  de  la  faillite  peuvent,  devant  la  Cour  d'assises,  se 
constituer  parties  civiles  an  nom  des  créanciers  sans  y 
être  autorisés  par  une  délibération  spéciale.  —  Rouen, 
23  mai  1810,  PC 

84.  —  Les  syndics  d'une  faillite  qui  ne  sont  pas  portes 
parties  civiles  sur  les  poursuites  criminelles  dirigées  con- 
tre uu  individu,  comme  complice  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse du  failli,  peuvent  encore,  après  la  condamnation 
du  complice,  réclamer,  par  fa  voie  civile,  desdommages- 
intérèls  contre  lui.-Biom,  9  juiu  1841  {Charbounel),  J.  et 
P.  41.  2.  474. 

88.  —  Le  juge-commissaire  d'une  faillite  n'a  aucun  ca- 
ractère pour  examiner  s'il  y  a  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse,  ni  pour  faire  des  visites  domiciliaires,  in- 
terroger le  failli  et  le  renvoyer  en  état  d'arrestation 
devant  le  procureur  du  roi—  Ccass.,13nov.  1823(Bclle), 
S-V.  24.  1.  158. -P.C.  .        .  , 

80.  —  Un  officier  de  police  judiciaire  qui,  malgré  les 
réquisitions  d'un  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse, 
refuse  de  procéder  au  dépouillement  de  ses  livres,  sous 
prétexte  que  c'est  la  une  formalité  a  décharge  qui  est  en 
dehors  de  sa  compétence,  coni revient  aux  prescriptions 
de  la  loi  ;  mais,  quelque  blâmable  que  soil  ce  refus,  il  ne 
saurait  donner  ouverture  a  cassation,  celte  opération  n  e- 
lant  pas  prescrite  a  peine  de  nullité  (C.  3  brum.  an  iv, 
art.  125. 126, 127 el  I30).-C  cass  ,  18  brum.  au  ix  (Roux), 
P.C.-D.A.  15.352.  .  % 

87.  -  La  chambre  d  accusation  ne  peut  surseoir  a  sta- 
tuer sur  une  prévention  de  banqueroute  frauduleuse, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  définitivement  urononcé  par  le  tri- 
bunal de  commerce  sur  le  fait  de  la  faillite.  —  C.  cas» 
30  janv.  1824  (Albist.  S-V.  24.  1. 226.-  P.C.  -  D.A.  1. 241 . 
-  V  «un.,  n  2,  19, 22  et  s. 

80.— Décidé  que  l'accusé  de  banqueroute  frauduleuse 
qui  prélcnd  n'être  pas  même  en  étal  de  faillite  peut  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d  assises;  mais 
il  est  non  reccvable  a  se  pourvoir,  par  ce  motif,  contre 
I  arrêt  de  condamnation. -C.  rej.,  ISavrll  1823  (Granier), 
J.  26  1.95.  -P.C.  -  C.  cas*.,  1  l'août  1857,  P.C. 

89  -  Jugé  cneore  que  le  condamné  pour  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse,  qui  d'ailleurs  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  l'arrêt  de  sa  mise  en  accusation,  n  est  plut  rece- 
vabte  à  prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  «1 lÉ  é- 
lail  pas  en  état  de  faillite.  -  C.  cass.,  18  mars  1826  (Der- 
menon  ,  J26.  I.  420. -PC. 

(JO.— Pour  qu'un  accusé  puisse  être  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  il  faut  que  le  jury.l  ail  déclaré 
Nrooeianf  ou  commerçant  faillit  il  ne  suffirait  pas  uu  il 
fût  reconnu  coupable  par  le  jury  de  faits >  constitutifs  de 
fruude  envers  ses  créanciers.  —  C.  cass.,  3  fév.  et  il  avril 
1831,  20  sept.  1838.  P.C.  C  cass.,  23  juin  ISo*  (Gau- 
renlï.  J.  52.  1.  855.  -  P.C.  -  M.  C.  cass.,  19  sept.  1828 
(Escande),  J.  28.  I.  376  -  P.C.  -  V.  encore  sup.,  u.  19. 

01.  —  Id...  S'il  v  a  omission  a  cet  égard  dans  la  décla- 
ration du  jury,  le' complice  de  banqueroute  peut  se  pré- 
valoir de  celle  omission  pour  faire  annuler  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui.— C.  cass.,  17  mars  1831  (P"1 

% 
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ïrd  ),  J  31. 1.257.  -PX. 

01  bis  —  Pour  qu'un  individu  puisse  élre  condamne 
comme  banqueroutier  frauduleux,  il  u'esl  pas  nécessaire 
que  sa  faillite  ait  été  préalablement  déclarée  par  la  juri- 
diction commerciale.  -  La  déclaration  du  jury  portant 
lu  un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  csl  coupable 
l'avoir  caché  ses  livres  ou  de  n'en  avoir  pas  tenu,  esl  ne  te 
el  précise,  et  peut  servir  do  base  a  l'application  de  la  loi 


pénale.  —  C.  cass.,  22  jajiy 


1837.— Melx,  14  mai  ts33,  P.C. 
01  ter.  -  Une  poursuite  en 
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contre  on  commerçant  peut  être  exercée,  alors  même  que 
le  jugement  nui  aurait  d'abord  prononcé  sa  mise  en  fail- 
litr  aurait  élé  rapporté.  —  McU,  U  mai  1853,  P.C. 

62.  —  Toutefois,  au  cas  d'accusation  de  banqueroute 
frauduleuse,  il  n'est  pas  nécessaire,  et  il  ne  serait  même 
pas  permis  de  poser  au  jurv  une  question  distincte  et  sé- 
parée sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  commerçant 
failli  :  celle  qualité  étant,  non  pas  une  circonstance 
aggravante,  mais  un  élément  constitutif  du  crime,  doit 
être  comprise  dans  la  question  sur  le  fait  principal  de 
banqueroute. -C.  rej.,  20  mars  1846  (Mercier),  J.  et  P.  46. 

65.  —  Comme  aussi,  dans  une  accusation  de  banque- 
route frauduleuse,  le  présideut  ne  doit  pas  soumettre  au 
jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse;  il  doit  l'interroger  sur  les  faits 
que  la  loi  range  parmi  les  éléments  constitutifs  de  ce 
crime,  et  sur  la  relation  de  ces  faits  avec  le  Tait  de  la  fail- 
lite. -  C.  rej.,  12  nov.  1829  (Bcausson),  J.  30.  1.  556.- 
P.C. 

64.  —  Id.  La  banqueroute  frauduleuse  élatit  un  fait 
moral  qui  ne  peut  se  constituer  que  par  l'un  ou  plusieurs 
des  faits  déterminés  par  le  Code  «le  commerce,  il  ne  suffit 

ras  en  celle  matière  que  les  jurés  «oient  seulement  appelés 
décider  si  l'accusé  esl  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse; il  faut  qu'ils  soienl  interrogés  cl  qu'ils  répon- 
dent sur  les  faits  et  les  circonstances  caractéristiques  de 
ce  crime.  -  C.  coss.,  Il  juill.  1816  (Davousl),  P.C.-D.A. 
13.  351.-1"  août  1835,  P.C. 

65.  —  Jugé  encore  que  la  réponse  du  jury  qui  déclare 
un  individu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  lu 
s'expliquer  catégoriquement  sur  les  faits  matériels  con- 
stitutifs de  ce  crime,  énoncés  dans  la  question.-- C.  cas*., 
16sepi.  1830  (Cire),  J.  31.  1  183. -P.C. 

66.  — Est  nulle,  en  conséquence,  la  réponse  du  jury  qui 
déclare  un  individu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 
uns  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  faits  niulériels 
constitutifs  de  ce  crime,  énoncés  dans  la  question  —  Même 
arrêt. 

67.  — Pareillement,  la  déclaration  du  jury  qui  constate 
que  l'accusé  «e  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  set  re- 
cettes n'équivaut  pas,  pour  l'application  de  la  peine,  à  la 
déclaration  que  l'accuse  est  coupable  de  ne  pas  justifier  de 
l'emploi  de  ses  recettes  :  pour  qu'un  tel  fait  soit  consti- 
tutif de  la  banqueroute  frauduleuse,  il  faut  qu'il  soit  re- 
connu frauduleux,  ou  uuc  l'accuse  en  soit  déclaré  coup,»- 
ble,  le  fait  matériel  en  lui-même  pouvant  être  exempt  de 
fraude  ou  de  crimiualité  -C.  coss.,  13  mai  1826  (Paraudi, 
J  27.  I.  159.-  P.C.  — /(/.  C.  cass.,  11  avril  1827  vRémond), 
J.27.  1.5M.-P.C 

68.  — Jugé  cependant  que  la  culpabilité,  en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse,  résulte  du  seul  rapprochement 
du  fait  de  la  faillite  et  des  faiU  prévus  par  l'art.  593,  C. 
cumin.  :  en  conséquence,  il  suffit  que  le  jury  déclare  que 
6M  faits  sont  constants  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  dé- 
clare en  propres  termes  que  l'accusé  s'est  rendu  coupable 
du  crime  de  banqueroute  en  faisant  tel  ou  tel  acte.  —  C. 
rej  ,  3  juin  1823  (Traiiet),  J.  26. 1. 153.-  P  C. 

69.  —  Lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'une  dette  de  l'ac- 
cusé était  collusoire  clans  le  sens  de  I  art.  595,  n.  4,  Code 


iralion  du  jury,  portant 


tenu  des  livres  ne  pré- 


i.,  l'accusé  n'est  plus  recevable,  en  Cour  de  cassation, 
a  prétendra  que  le  contraire  résulte  de  ses  livres  de  com- 
merce. —  C.  cass.,  18  mars  1826  (Dcrmcnon),  J.  26.  1. 
420.  -  P.C. 

70.  — La  déclaration  du  jury  portant  que,  postérieure- 
ment a  la  suspension  des  payements,  un  effet  a  été  sous- 
trait, et  que  1  accosé  n'est  pus  convaincu  de  l'avoir  sous- 
trait pour  le  négocier  a  sou  compte,  ne  peut  servir  de 
base  ù  un  acquittement,  s'il  n'est  pas,  en  outre,  déclaré 
expressément  que  l'accusé  u'esl  point  l'auteur  de  la  sous- 
traction reconnue  constante,  ou  que  du  moins  il  ne  l'a 
pas  faite  frauduleusement  et  pour  tromper  ses  créan- 
ciers. —  C  cass.,  2  frim.  an  xu  (Aubry),  P.C.-D.A.  13. 
351. 

71.  —  Pour  qu'il  y  uil  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, il  faut  que  l'accusé  soit  convaincu  d'être  l'auteur 
d'un  des  faits  constitutifs  de  ce  crime,  et  que  ce  fuit  soit 
frauduleux  par  lui-même,  ou  qu'il  ail  été  déclaré  tel  par 
le  jury.  —  Ainsi,  lu  seule  déclaration  que  l'accusé  n'avait 
pas  tenu  de  livres  présentant  sa  véritable  position  active 
et  passive  n'implique  pas  nécessairement  l'existence  de  la 
fraude  cl  ne  peul  servir  de  base  a  une  condamnation.  — 
C  ca*,.,  26  jauv.  1827  (Gilles),  J.  27.  I.  48t.  -  P.C 


72.— De  même,  la  simple  décla 
que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  i 

mt  pas  sa  véritable  situation  active  et  passiv*.  ne 
pas  pour  qu'il  y  oit  lieu  a  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse  :  le  jury  doit  être  interrogé,  en 
oulre.  sur  la  moralité  de  ce  fait,  c'est-à-dire  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'irrégularité  de  la  tenue  des  livres  a  été 
accompagnée  île  circonstances  de  fraude.  —  C.  cass., 
19  sept.  1828  (Escande),  J.  28.  1.  376.-P.C.  -  23  juill. 
1883,  P.C. 

75  —Du  reste,  il  n'appartient  qu'au  jury  de  décider  si, 
en  tenant  des  livres  irréguliers,  un  failli  a  agi  avec  fraude  : 
la  Cour  d'assises  ne  peut  résoudre  cette  question,  sous 
prétexte  qu'elle  présente  une  question  de  droit. —C.  cass., 
ù  nov.  1826  (Lambert),  1.27.  1.  566.  -  P.C. 

75  bis.  —  Le  négociant  failli  déclaré  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse,  nou  pour  n'avoir  pas  tenu  de  livres, 
mais  pour  en  avoir  tenu  qui  ne  présentaient  pas  sa  posi- 
tion réelle,  ne  peul  attaquer  I  arrèl  de  coiidaniualioii, 
sous  le  prétexte  que  le  défaut  de  tenue  de  livres  ne  con- 
stitue que  la  banqueroute  simple  (C.  comm.,  394).  —  C. 
cass..  16  sept.  1831,  P.C. 

75  1er.  —  Lorsque,  sur  une  accusation  de  banqueroute 
frauduleuse,  le  jury  a  déclaré  le  failli  coupable  de  n'avoir 
point  tenu  de  livres  de  commerce,  on  d'en  avoir  tenu  qui 
ne  présentaient  ps  sa  véritable  situation  active  et  pas- 
sive, sans  s'expliquer  sur  la  circonstance  de  fraude,  l'ac- 
cusé ne  peul  être  condamné  comme  banqueroutier  frau- 
duleux; maisalors,  l'urcusaiion  ne  se  trouvant  pas  purgée, 
il  doit  être  renvoyé  à  cet  effet  devant  une  autre  Cour  d'as- 
sises C.  comm.,  587,  592  cl  594;  C.  pén.,  402).—  G,  cass., 
28  mars  1835.  P.C. 

74.  —  Dans  une  accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  déclaration  du  jury  doit  élre  annulée  comme 
incomplète  cl  insuffisante,  lorsque  les  jurés,  après  avoir 
décidé  en  faveur  de  l'accusé  toutes  les  queslious  relatives 
aux  faits  matériels  du  crime,  ont  déclaré  qu'il  avait  eu 
l'intention  de  tromper  ses  créanciers.  —  C.  cass.,  2  flor. 
an  xi  (Allardj,  P.C.  -  D.A.  15.  555. 

78.  —  La  question  d'existence  du  fait  de  banqueroute 
frauduleuse  peut  être  soumise  au  jury  a  l'égard  d'une 
personne  décédée,  pour  arriver  à  décider  la  question  de 
culpabilité  de  son  complice.— C.  rej.,4  juinl835(Drujon), 
J.35.  1.934. -P.C. 

76.  —  Dans  une  accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, le  président  ne  peut  soumctlre  au  jury,  comme  ré- 
sultant des  débals,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a 
tenu  sans  autorisation  une  maison  de  prêt  sur  gages.  — 

C.  cass.,  24  juin  1819  (Girard),  S-V.  20.  1.  15.  -  P.C.  - 

D.  A.  8.  29. 

77.  —  De  rc  que  les  art.  597,  C.  comm.,  et  403,  C,  pé- 
nal, disposent  que  le  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse sera  puni  de  la  même  peine  que  le  banqueroutier, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  Cour  d'assises  ne  puisse  graduer 
la  peine  entre  l'accusé  principal  et  le  complice;  elle  peut 
même,  lorsque  le  jury  a  admis  des  circonstances  ulté- 
nuantes  a  l'égard  de  tous  deux,  ne  descendre  la  peiuc  que 
d'un  seul  degré  relativement  au  complice,  tout  eu  la  des- 
cendant de  deux  relativement  ù  l'uulrur  principal.  —  C. 
rej.,  26  mai  1838  (Sabalé).  J.  38.  1.562. -P.C. 

78.  —  L'accusé  de  banqueroute  frauduleuse  par  oV- 
lourncnien(ae<i/|>cut,  après  acquittement,  être  poursuivi 
correct ionnellemenl  sous  la  prévention  d'abus  de  con- 
fiance a  raison  de  faits  signales  dans  l'arrêt  de  renvoi  et 
dans  le  cours  des  débats,  mais  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
de  questions  posées  au  jury  :  la  règle  non  bis  in  idem  ne 
s'oppose  nullement  à  une  telle  poursuite.— C.  cass.,  7  juin 
184..  (Koaldés),  i.  cl  P.  45.  1.  558. 

79.  —  La  Cour  d  assises  peul,  ni  prononçant  les  peines 
légales  contre  un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  or- 
donner que  la  liquidation  des  dommages-intérêts  sera 
faite  par  un  second  arrêt,  sur  le  rappurl  d'un  juge,  quoi- 
que le  Code  de  commerce  ait  prescrit  que  le  même  juge- 
ment qui  aurait  prononcé  les  peines  statuerait  sur  les 
intérêts  civils.  — C.  rej.,  27  juill.  1820  (Caron),  S-V.  21. 
1.  3  -  P.C. 

80.  —  Mais  la  Cour  d'assises  n'a  de  compétence  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  les  |ur- 
ties  civiles  contre  les  complices  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, que  lorsque  ceux-ci  sont  condamnés  à  des  peines. 
—  C.  cass.,  14  juill.  1826  { Grand jcai.  i,  J.  27.  I.  104.- 
P.C. 

81.  —  Luc  instruction  tiiiuiuel.c,  pour  bauqueroute 


BAR  (DUCHÉ  DE). 

frauduleuse,  peut  être  renvoyée  d'un  département  dans 
un  outre,  pour  suspicion  légitime,  lorsque  la  masse  îles 
habitants  de  la  contrée  est  suspectée  de  partialité  pour 
le  failli.  -  C.  régi.,  16  août  1810  (Bertrand),  S-V.  10.  1. 
310. -P.C. 

BANS  DE  VENDANGE. 

1.  —  Dans  les  pays  où  les  bans  de  vendange  sonl  en 
usage,  la  prohibition  des  vendanges  avant  le  jour  fixé  par 
le  ban  de  vendange  existe  de  plein  droit.  La  peine  établie 
contre  les  contrevenants  aux  luins  de  vendange  e«t  donc 
applicable  à  celui  qui,  dans  ces  pays,  vrndangc  avant  la 
publication  du  ban  (L.  28  sept.-ti  orl.  1791,  sert.  5,  lit  4, 
art.  I  ;  C.  pén  .  475).  —  C.  cass.,  23  fév.  1836  (Duval- 
Laiguier),  J.  36.  I.  524.  —  Id.  C.  cass.,  16  nov.  1810 
71...),  J.  36.  1.  523,  ad  nolam.  —  Sie,  Cbanveau  et 
lélie,  TA.  du  C.  pén  ,  t.  8,  p.  366;  Morin,  Rép.  de  droit 
ertm.,  eod.  vt+b.,  n.  2. 

2.  —  Les  propriétaires  de  vignes  dont  la  clôture  est 
conforme  a  l'un  des  modes  énoncés  dans  la  loi  des  28  sep- 
tembrc-6  oct.  1791,  lit.  1,  seet.  4,  art.  6,  sont  affranchis 


E 


E 


de  l'observation  des  bans  de  vendanges,  quand  média 
cette  clôture  ne  serait  pas  conforme  A  celle  déterminée 
par  une  délibération  du  conseil  municipal.  —  C.  rrj., 
11  sept.  1847  (Lévcsque),  J.  et  P.  47.  1. 761. 

3.  —  A  cet  égard,  une  vigne  ne  peut  être  réputée  close, 
et  comme  telle  non  assujettie  aux  règlements  sur  les  bans 
de  vendanges,  qu'autant  que  les  fossés  entourant  celte 
vigne  ont  la  dimension  fixée  par  l'article  précité  de  la  loi 
du  28  sept.  1791.  -  C.  cass.,  24  juill.  1845  (Desscssars), 
J.  et  P.  45.  i.  862. 

4.  —  Doivent  aussi  être  considérées  comme  vignes  non 
closes,  et  par  conséquent  assujetties  aux  règlements  sur 
les  bans  de  vcndjngc,  les  vignes  appartenant  a  différents 
propriétaires,  qui  ne  sonl  point  séparées  les  unes  des  au- 
tres perdes  clôtures  particulières,  bien  qu'elles  soient 
comprises  dans  une  clôture  commune.  —  C.  cass.,  18  août 
182?  (Martinet),  J.  28.  1.  20.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  5  août 
18.M)  (Arnaud),  J.  31.  1.  24.  -  P.C. 

8.  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de 
rononcer  une  peine  contre  le  prévenu  d'infraction  aux 
ans  de  vendanges  dûment  constatés.  —  C.  cass.,  3  frim. 
an  xii  (Gengoul),  P.C. 

6.  —  El  les  contraventions  A  un  arrêté  de  l'autorité 
municipale  relatif  aux  bans  de  vendange  ne  peuvent  être 
excusées  sous  le  prétexte  d'uu  ancien  usage  (C  pén.,  65). 
—  C.  cass.,  8  janv.  tsjs  (Buissard),  P.C. 

7.  —  La  contravention  aux  bans  de  vendange  étant 
prévue  par  l'art.  475,  n.  1.  C.  pén.,  c'est  la  prescription 
d'un  an  établie  par  l'art.  640,  C.  insl.  crini.,  oui  lui  est 
applicable,  et  non  la  prescription  d'un  mots  réglée  anté- 
rieurement par  l'art.  8,  sect.  7,  lit.  1  de  la  loi  du  6  oct. 
1791.  -  C.  cass  ,  26  mai  1820  {Lamartelliêrc  ,  P.C.  —  Id, 
C.  cass.,  7  nov.  1822  iMarscillc-Soupiron),  P.C.  -  Id.  C. 
cass.,  24avril  1829  Lotreilhe),  J  29.  1.  400.  -  P.C.  - 
Id.  C.  cass.,  20  oct.  1835  (Pcrronncou),  J.  36.  1.  221».  - 
P.C.-Sie,  Henrion  de  Panscy,  du  Pouv  municip.,p.  490; 
Morin,  ubi  sup.,  n.  5. 

8.  —  V.  en  outre,  en  ce  qui  concerne  la  force  obliga- 
toire des  arrêtés  municipaux  pris  sur  cette  matière,  le 
mol  Règlement  de  police. 

BAH  (dccué  db). 

L'hommage  lige  fait  au  roi  de  France  par  le  comte  de 
Bar  dans  le  truilé  de  Bruges  de  1301,  et  la  soumission  de 
son  Etat  A  la  justice  en  dernier  ressort  du  roi  de  France, 
étaient  exclusifs  du  droit  de  souveraineté.  —  Les  ducs  de 
Lorraine  et  de  Bar  n'étaient  donc  pas.  depuis  ce  traité, 
souverain*  dans  le  Barrois  mouvant.—...  Ils  ne  pouvaient 
faire  que  de  simples  lois  d'administration  ou  de  police,  et 
non  des  lois  fondamentales.  —  ...  En  tons  cas,  ces  lois, 
pour  avoir  force  et  vigueur,  auraient  dû  êlre  vérifiées  et 
enregistrées  au  parlement  de  Paris.  (Cour  du  dernier  res- 
sort du  comté  de  Bar.)  —  ...  El  l'exécution  que  de  telles 
lois  auraient  reçue  de  la  part  des  commissaires  du  con- 
seil de  Lorraine  et  de  Bar.  non  plus  que  le  silence  du  roi 
de  France  sur  cette  exécution,  n'ont  point  eu  l'effet  de 
valider  des  actes  faits  nbusivcnicnt  et  sans  droit. 

Particulièrement,  soûl  sans  effel  et  non  obligatoires  les 
édits  et  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar,  pro- 
clamant l'inaliénabililé  de  leur  domaine  dans  le  Barrois 
mouvant.— Par  suite,  les  dispositions  de  la  loi  du  14  vent. 
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domaines  aliénés  par  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  dans 

le  Barrois  mouvant.  —  C.  cass.,  13  mars  1837  (de  Sou- 
bise  ,  J.  37  1 . 722.  -  Sic.  v«  Domaines  engagée,  n.  27.  - 
Contra,  Merlin,  Hep.,  v»  Bar  (duché  de). 

BARATERIE.  —  V.  Capitaine. 

1.  —  Les  peines  portées  par  la  loi  du  lOavril  1825 con- 
tre lout  capitaine,  malirc  palrou  ou  pilote,  pour  crime  de 
baraterie,  sont  applicables  A  celui  qui,  sans  être  revêtu 
d'aucun  de  ces  litres,  aurait  été  momentanément  appelé 
A  en  remplir  les  fondions  et  les  devoirs,  et  se  serait,  dans 
de  telles  circonstances,  reudu  coupable  de  l'un  des  crimes 
prévus  parcelle  loi.  —  C.  rej.,  17  sepl.  1836  (Coupron), 
1.  36.  1  817  -  P.C. 

2.  -  Le  complice  du  crime  de  baraterie  est  punis 


comme  l'auteur  principal,  ei  de  la  même  peine  (L.  10  av. 

1836  (Millonj,  J. 

36.  I.  817. 


1823,  art.  Il  et  s.).  -  C.  rej.,  16 


3.  —  Li  s  foins  et  précautions  A  prendre  dans  l'arri- 
mage d'une  cargaison  entrent-ils  «Sans  les  fonctions  du 
capitaine,  de  sorte  qae  le  défaut  de  soins  et  de  précau- 
tions, causant  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  cargaison, 
doive  être  réputée  baraterie  de  patron?  Non  rés.  —  C. 
cass.,  7  juill  1824  (Lahens),  J.  25.  I.  28  et  30.  -  P.C.  - 
D.A  18.  258. 

4.  —  «(Solution  affirmative.  —  C.  rej.,  9  août  1826 
(Olard),  P.C.  —  V.  v«  Capitaine. 

tf.  —  Le  capitaine  d'un  navire  qui  soustrait  des  mar- 
chandises chargées  A  sou  bord,  et  y  substitue  des  objets 
sans  valeur,  avec  l'intention  de  faire  périr  le  navire  au 
préjudicedrs  assureurs,  se  rend  coupable  du  crime  prévu 
par  l'art.  386,  n.  4.  C.  pén.  —  C.  rej.,  30  août  1822 
(J.G...),  S-V.  23.  1.133.-P.C 

6.  —  De  même,  le  fait  par  le  capitaine  en  second  d'un 
navire,  d'y  avoir  chargé,  a  l'insu  du  capitaine  eu  premier, 
des  objets  sans  valeur,  au  lieu  des  marchandises  com- 
prises dans  une  police  d'assurance,  dans  le  dessein  de 
faire  périr  ensuite  le  navire  et  de  toncher  le  prix  de  l'as- 
surance, constitue  une  tentative  soit  de  vol,  soit  d'escro- 
querie. —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

7.  —  V.  encore,  sur  la  baraterie  de  patron,  le  mol 
e,  n.  153  et  s. 


BATEAUX. -V.  Bacs. 

V.  aussi  Navigation.  -  Navire.  —  Vente  publique  et 
aux  enchères. 

BATIMENTS  DE  COMMERCE.  -V.  Navire. 

BATIMENT  MILITAIRE.  -  Destination. 

La  loi  du  10  juin  1791  n'a  affecté  au  domaine  national 
que  les  bAlimenls  publics  qui ,  A  l'époque  de  sa  promul- 
gation ,  avaient  réellement  une  destination  militaire.  La 
mention  insérée  dans  le  procès-verbal  de  prise  de  pos- 
session que  le  bAlimenl  appréhendé  avait  une  telle  desti- 
nation ne  saurait  faire  preuve  du  fait  en  lui-même,  cl  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  recounohre,  par  la 
constatation  de  la  destination  réelle  d'après  l'étal  maté- 
riel des  lieux,  1  inexactitude  des  assertions  de  ce  procès- 
verboi.  —  Douai,  1"  déc.  1836. 

BATON.-  V.  Amies. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION. -V.  Caution. 
—  Ctssios.  -  Expropriation  porceb.  —  IIypothAque.  — 
Mineur.  —  Tiers  détenteur,  etc. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  -  V.  Succès- 
s  ion  Bt.iéncuiRE. 

BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  Voy. 

CURE.  CURÉ. 

BERGE.  -  V.  Fossés. 

BESOIN.  -  V.  Lettre  de  chance.  -  Protêt- 

BESTIAUX.  —  V.  Animaux.  -  Délit  forestier.  — 
Délit  rural.  —  Paturacb.  —  Usace  (droit  n'). 

BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE. 
Le*  ouvrages,  manuscrits,  Bg.l^ra^,es  ct  ""^J^ 
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inaliénables  et  imprescriptibles,  tellement  quela  reven- 
dication «le  l'un  de  ces  objets  peut  être  exercée  contre 
loul  détenteur,  même  plus  de  trois  uns  après  que  celui-ci 
l'a  acquis  d'un  tiers  :  vainement  il  exclurait  de  sa  bonne 


loi. —  reti  ini|»)rit  u  «•!«.-■■■»        ■    • 

porlal  aucune  estampille  ni  marque  par  ticulière  propre  a 
le  faire  reconnaître.  —  Paris,  3  janv.  184b  (Charron),  î. 
et  P.  47.  2  77.  —  V.  encore,  comme  Ç<>»^cra ''A  î * «m 

Îrincipes,  nn 
'euiHel). 

BIENS  A  VENIR.  -  V.  Dos*™».  »■  mm  r*é- 

8EHTS  1T  A  TIJII*. 


BIGAMIE,  S  i. 
BIENS  PARAPUI  RNAUX.  -  V.  Paiumm- 

BIENS  PBÉSENTS  ET  A  TENIR.  -V.  Do 

HiTIOH  Dr.  lui  >i  PBLSLSTS  LT  A  VEHM. 

BIENS  VACANTS.  —  V.  Éi-ates. 

BIÈRE.  —  V.  COimUUCTlOllS  IHDIRECTES. 

BIGAMIE. 

Indication  alphabétique. 


D'ÉGLISE.  -  V.  Église.  —  Fabuqce.  — 

MilRHOKTE. 

1.  -  Le  décret  des  2-4  nov.  1789.  en  mettant  les  biens 
ecclésiastiques  a  la  disposition  de  la  nation,  lui  a  ,  par 
cela  même,  transféré  tous  les  droits  attachés  a  ees  biens, 
notamment  les  actions  rescindantes  et  rescisoires.  —  I  a- 
ris,  10  frucl.  an  x  (Monville),  P.C. 

i.  —  Spécialement,  la  nation  a  pu  demander  contre  les 
détenteurs  la  nullité  des  actes  d'aliénation  consentis  par 
les  communautés  religieuses,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  In  lot  pour  la  vente  des  biens  de 

ris  de  mainmorte,  et  l'on  n'a  pu  tirer  conlrc  elle  une  lin 
non-recevoir  de  l'exécution  donnée  à  ces  actes  par  les 
agents  nationaux,  soit  par  négligence,  soit  par  ignorance 
du  vice  des  titres,  soit  par  connivence  avec  lea  acquéreurs. 
-  Paris,  40  frucl.  an  x  (Mouvillc),  P.C. 

3  -  Les  ventes  de  biens  d'églises  consenties  par  l  Etat 
avant  la  loi  du  10  juin  1793  n'ont  pas  été  anéantie*  par 
l'an.  12  de  la  secl  4  de  celle  loi.  qui  déclare  l'Etal  pro- 
priétaire des  bieus  possédés  par  les  corporations  reli- 
gieuses. En  conséquence,  les  acquéreurs  de  ces  biens  sont 
redevables  à  agir  en  revendication  contre  les  liers  posses- 
seurs, el  ne  peuvent  être  repoussés  sous  prétexte  que  leur 
droit  sur  ces  biens  aurait  élé  résolu  par  la  loi  du  10  juin 
1793.  -  C.  rej.,  7  Tév.  1843  (comm.  de  Vieillevigne),  J.  et 
P.  43.  1.  78a. 

4.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  27  avril  1791  permet  de  re- 

Iioler  valable  un  bail  à  cens  de  biens  de  moines  îrrégu- 
ièremenl  fait,  mais  approuvé  laeilement  par  l'abbaye , 
surtout  si  ce  bail  a  élé  suivi  d'une  longue  possession,  si 
le  terrain  a  été  notablement  améliore,  ou  si  le  bail  est 
devenu  le  principe  de  plusieurs  autres  contrats.  —  Cous. 
d'Etal,  23  avril  lb07  (Riotoi;,  S-V.  10.2.  5841. -P.C. 

8.  —  Un  bail  de  biens  ecclésiastiques  fait  pour  neuf 
années  dans  le  ci-devant  Piémont,  avant  sa  réunion  a  la 
France,  a  pu,  sous  l'empire  du  Code  civil ,  être  annulé 
pour  avoir  été  fait  sans  l'autorisation  apostolique  exigée 
par  les  lois  en  vigueur  a  l'époque  du  contrat.  —  C.  m., 
2  juin  1&07  (Ferragalaj,  S-V.  7.  2.  142.  -  P.C.  -  D.A. 

19. 41.  ,    .  . 

6.  -  Le  délai  de  quiuzaine,  accordé  par  la  loi  des 
6-1  i  août  1790,  à  partir  de  sa  promulgation,  aux  fermiers 
de  biens  nationaux  ecclésiastiques,  pour  faire  la  déclara- 
tion de  leurs  Imux  au  secrétariat  du  district,  cl  jiour  les 
y  faire  coler  et  parafer,  était  fatal,  el  la  déchéance  élait 
encourue  de  pleiu  droil  par  ceux  qui  n'avaieul  pas  rem- 
pli ces  formalités  daus  ce  délai  iL  6-1  i  août  1790,  art.  37 
et  38  ;  L.  !•>  frim.  an  u,  art.  14  et  17).  —  C.  cass.,  4'  jour 
compl.  an  iv  (Lismond),  P.C.  .  , 

7  —  Les  chapitres  n'ont  pas  besoin  d'autorisalion 
pour  ester  en  justice.  -  Turin,  19  mai  1«09  (Zœlli-Cere- 
solle),  S-V.  10.  2.  48. -P.C. 

8.  -  Sur  la  prescription  des  biens  d'église,  V.  les  mots 

**0*-  Ence'qur'îouchc  particulièrement  la  propriété 
des  églises  el  des  presbytères,  les  droits  auxquels  ces  édi- 
fices peuvent  ou  non  être  alTcclés,  les  actions  y  relatives, 
V.  les  mots  Eglise*  el  Fabriqua  d'église. 

10.  -  V.  en  oulre,  EmphyUose,  n,  5  et  3  6i»,  et  l  ar- 
ticle " 


Aeted'tccoaalion,46. 

BIENS  COMMUNAUX.  -  V.  Comcm.-  Cou-    d„„„(  f„,  u  et  s, 

Caractères  du 

I  el  s. 
Ct»*iioa,  0,  «7,  SB. 

56. 

Chambre  deccuaet 

8.  4B.  sa. 
Cbo*e  jugée.  H. 
Collatéraux.»*. 
Commeueem.  d'exé 

eutïon,  II. 
Compétence,  10  et  *., 
W. 

Contrat  de  mariage 
19. 


Contumace,  S. 
Délit  successif,  t3 
Dissolution  do  maria- 

se,  t.  5. 
Dommages  -  intérêts , 
»7. 

Elraniter.  »t,  «.  88 


préjud 
Excuse,  44  et  a. 
Héritiers,  S». 
Inscription  de  faux, 

S5  et  a. 
Intention  criminelle, 
I,  46 


Jury.  •  tts.,  It  M  t., 

47. 

Mariage  nul,  C  et  ». 
Mort  civile,  *. 
Nullité  de  mariage.  A, 

Bris  ,  te  et  s. 
Nullité  relative,  40. 
Plainte,  t*. 
Prescription,  Met»., 

sa 

Publication   de  ma- 
riage, M. 
Question  préjudic,  i, 

47  el  a.,  M  et  a. 
Réparai,  civiles.  »7. 


Jugement  par  défaut, 'Sursia,  t*,*l  et  s. 
44.  |T«otttive,4Se*a. 


§  T»r.  _  Éléments  constitutifs  du  crime  de  biga- 
mie. —  Bonne  foi.  —  Tentative. — Prescription 
(n.  i  à  24). 

S  2.  —  Plainte.  —  Questions  préjudicielle».  — 
Compétence  (n.  28  à  36). 

§  5.  —  Réparations  civiles.  —  Annulation  du  se- 
cond mariafje  (n.  37  à  39). 

§  1er. — Éléments  conttitutifs  du  crime  de  bigamie. 
—  Bonne  foi.  —  Tentative.  —  Prescription. 

1 .  —  Le  crime  de  bigamie,  puni  par  l'art. 540,  C.  pén.. 
doit  nécessairement  renfermer  ces  trois  éléments  :  !•  le 
lien  d'un  premier  mariage;  2"  la  célébration  (on  tenia- 
llvel  d'un  second  mariage  ;  5»  l'intention  frauduleuse.  — 
Chauveau  cl  Hélie,  Th.  du  C.  »>én..  t.  6,  p.  279;  Horin, 
Rrv.  du  droit  crû».,  v»  Higamte,  n.  3. 

2.  —  Si  donc  le  premier  mariage  était  dissons  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  second,  il  n'y  aurait  pas  dr 
crime,  bien  que  l'époux  i|?noràl  alors  celle  dissolution.— 
Chauveau  et  llelie,  loc.  cil.  ;  Morin,  n6i  tup. 

5.  —  En  conséquence,  dans  une  accusation  de  bigamie, 
il  ne  suffit  pas  de  poser  au  jury  la  question  de  savoir  si 
iitrocté  un  second  mariage  avant  d'avoir  ac- 


BIENS  DOMANIAUX.  —  V.  Domaine  de  l'É7*t. 
BIENS  DOTAUX.  -  V  Dor. 
BIENS  NATIONAUX.  -V. 


l'accusé  a  v< 

quis  la  preuve  légale  de  la  dissolution  du  premier  ;  il  doit, 
à  peine  de  nullité,  êlre  interrogé  sur  le  poinl  de  savoir 
si  l'accusé  a  contracté  le  second  mariage  avant  la  dis-o- 
Iution  du  premier  (C.  pén.,  1791,  lit.  2,  secl.       art.  33). 

-  C.  cass.,  12  pluv.  an  xiii  (Lievejans),  S-V.  5.  2.  189.  - 

P.C.  -  D.A.  3.  264. 

4.  —  Four  constituer  le  crime  de  bigamie,  il  su  ml  que 
le  second  mariage  ait  les  formes  extérieures  prescrites 
par  la  loi  :  sa  nullité  ne  couvre  pas  le  délit,  et  ne  peol 
donner  lieu  a  aucune  question  préjudicielle.  —  En  consé- 
quence, il  n'v  a  point  lieu  de  poser  la  qucsliou  de  savoir 
si  le  second  mariage  a  été  célébré  légalement  :  il  sufiil  de 
demander  aux  jurés  s'il  a  élé  contracté  nn  second  ~ 
riaee  avant  la  dissolution  du  premier. —  C.  rej.,  19 
1807  (Bouiin),  S-V.  13.  1 .  389.  -  P.C.  -  D.A.  3.  273. 

».  —  La  condamnation  a  une  peine  emportant  mort 
civile  ne  dissolvant  le  mariage  qu'autant  que  la  condam- 
nation est  devenue  définitive  (C.  civ  ,  227),  il  s'cnsuil  qur 
le  condamné  par  contumace  a  une  peine  emportant  mort 
civile,  el  qui  contracte  un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier  el  lorsqu'il  ne  sYsl  pas  encore  écoule 
cinq  ans  depuis  la  condamnation,  se  reud  coupable  de 
bigamie.  —  C.  rej.,  18  fév.  1819  (  Sarrazin),  S-V.  19.  L 
548.  -  P.C.  -  D.A.  5. 264  -  Sic,  Carnol,  C.  pén.,  art.  340. 
t.  2,  p.  135,  n.  9;  Peiiani,  TV.  dit  tmpich.  de  1 
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n  330.  —  C'est  une  question  que  relie  de  savoir  si  la  dis- 
solution du  mariage,  par  suite  de  condamnation  par  con- 
(limace,  rsl  opérée  à  I  expiration  des  eiuq  ans,  ou  seitle- 

».  V.  à  cet  égard 
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ment  après  le  délai  de  vingt 
l'article  Mort  civile. 

0.  —  La  nullité  absolue  d'un  premier  mariage  exclut 
nécessairement  l'accusation  de  bigamie  par  suite  d'un 
mariage  subséquent.  -  C.  rej.,  16  janv.  1826  (Mourcau  i, 
J.  26.  1.370. -PC 

7.  —  Par  suite,  l'accusé  de  bigamie,  pour  avoir  con- 
tracté un  troisième  mariage  avant  la  dissolution  du 
deuxième,  est  recevable  a  opposer  la  nullité  de  ce 
deuxième  mariage,  comme  ayant  été  contracte  avant  la 
dissolution  du  premier,  lequel  s'est  dissous  dans  l'inter- 
valle du  secoua  au  troisième  mariage,  en  sorte  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  mariage  existant  au  moment  du  troi- 
sième. -  C.  rej..  Ifi  janv.  18i6  (Mourcau),  J.  16.  1.370. 
l'.C. 

8.  —  Mais  lorsque  le  prévenu  de  bigamie  n'a  point  op- 
posé devant  la  chambre  d'accusation  la  nullité  du  pre- 
mier mariage  ou  du  second,  dans  l'hypothèse  du  numéro 
précédent),  l'arrêt  de  renvoi  ne  peut  être  annulé  par  le 
motif  que  la  Cour  devuit  suppléer  celle  exception  d'or- 
lice;  la  loi  ne  reconnaît  point  de  nullités  de pleindroil.— 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

9.  Cependant,  >e  prévenu  île  bigamie  qui  n'a  pas 
fait  valoir  la  nullité  du  premier  mariage  devant  la  cham- 
bre d'accusation iicul la  proposer  utilement  devant  la  Cour 
d'assises;  mais  fa  Cour  de  cassation  est  incompétente 
pour  l'apprécier.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus  —  N  .  Mau- 
gin n.  198. 

10.  —  L'accusé  de  bigamie  est  non  recevable  a  faire 
valoir  contre  son  premier  maiiage  des  nullités  purement 
relatives  aux  droits  de  ses  père  et  mère. — C.  rej  ,  17  dec. 
I8T2  (Bernard),  P.C-D.A.  3.  270.  -  Sic,  Bourguignon, 
Cod.erim.,1.  I,  p.  38;  Carnot,  t.  I ",  p.  93.  —  Contra, 
Mangin,  n.  I9G. 

11.  —  Lorsque  le  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité 
du  premier  mariage  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  con- 
stituer avoué,  et  n'a  pas  été  mis  a  exécution  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  ce  jugement  étant  réputé  non  avenu, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas  %iolée  par  l'arrêt 
qui  condamne  l'accusé  pour  crime  de  bigamie  (C,  proc, 
136).  -  C.  rej.,  17  déc.  1812  (Bernard),  l'.C.  -  D.A.  5. 
270. 

12.  —  Dans  une  accusation  de  bigamie,  la  question  de 
bonne  foi  peut  être  posée  nu  jury  ou  reji  léc  pur  la  Cour 
criminelle,  d'après  l'appréciation  des  circouslunccs  (C.  de 
17!>l,  lit.  2,  seel.  1,  art.  33;.—  C  rej  ,  19  uov.  1807 (Buu- 
ziu  ï.  S-V.  13.  t.  369. -P.C.- D.A'.  3.  273 

■5*  —  Jugé  cependant  que  la  question  de  savoir  si 
les  faits  allégués  par  un  prévenu  de  bigamie,  comme  lor- 
niuul  l'cxcepliou  de  bonne  fui,  ont  réellement  re  carac- 
tère, est  une  question  de  droit  sur  laquelle  il  appartient 
aux  Cours  de  justice  de  prononcer.  K  I  exclusion  du  jury. 

-  C.  rej.,  22aoûl  1806  (Tasclion),  S-V.  6.  2.  925.  -  l'.C.  - 
D.A.  3.  272. 

14.  —  L'accusé  du  crime  de  bigamie  ne  peut  pas  pro- 
poser pour  excuse  les  motifs  qui  ont  pu  le  déterminer 
a  un  second  mariage  pendant  l'existence  du  premier, 
mais  seulement  les  motifs  qui  l'ont  porté  a  croire  ù  la 
dissolution  de  ce  premier  mariage.  —  C.  cass.,  24  frim. 
an  xii  (Fontaine.,  S-V.  7  2.  806.  -  P.C-D.A.  3.  2/2. 

18.  -  La  cl  imbre  d'accusation  qui  reconnaît  que  le 
prévenu  de  bigamie  était  engagé  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier mariage,  lorsqu'il  a  contracté  le  second,  ne  peut  le 
rrnvoycr  de  la  poursuite,  sur  le  seul  motif  que  les  cir- 
constances étaient  de  nature  à  faire  supposer  sa  bonne 
foi  ;  il  faut  que  la  preuve  de  celle  bonne  foi  résulte  de 
l'instruction,  pour  aue  ce  renvoi  puisse  être  prononcé. 

-  C.  eass.,  13  avril  1813  (Baould),  S-V.  13.  1.  326.-P.C- 
D.A.  1.90. 

10.  —  Est  nul  l'acte  d'accusation  dressé  conlrc  un  pré- 
venu de  bigamie,  s'il  n'exprime  pas  qu'en  contractant  le 
second  mariage,  l'accusé  savait  que  le  premier  n'était  jias 
dissous,  circonstance  nécessaire  pourcaracléri>er  lecriuie 
de  bigamie  (C.  3  brum.  an  iv,  229  et  232;  C.  iust.  crim., 
231,  241,  anal  ).  -  C  cass.,  3  vend,  an  vu  (Lariiliérc), 
D.A  1  UO, 

17-  —  Sous  le  Code  de  1791,  l'cxccplion  de  bonne  foi, 
eu  matière  de  bigamie,  était  une  excuse  légale  qui  devait 
être  appréciée  par  le  jury,  et  ne  pouvait  élre  alléguée 
la  première  fois  devant,  la  Cour  de 
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C  rej  ,  27  janv.  1807  (ChcsncD,  S-V.  7.  2.  75.-  P.C.  -  D.A. 
3.  273. 

18.  —  la  tentative  du  crime  de  bigamie  est  punissable 
comme  le  crime  même  (<■  pén.,  2i.— C.  rej.,  28  juill.  1826 
(Bourguignon  ,  J.  27.  1.60. -P.C. 

19.  —  Hais  elle  ne  résulte  pas  du  seul  fait  d'uu 
contrat  de  mariage  passé  avant  la  dissolution  «lu  ma- 
riage existant  :  elle  résulte  seulement  de  l'acte  de  ma- 
riage devant  l'officier  civil  ou  des  faits  préparatoires  de 
cet  acte.  —  C.  cass.,  7  frim.  an  x  (Maïucl),  P.C.  -  D.A. 
3.  263. 

20.  —  De  même,  le  seul  fait,  de  la  part  d'un  individu 
déjà  marié,  de  faire  procéder  aux  publications  d'un  autre 
mariage  qu'il  projette,  ne  constitue  pas  la  tentative  du 
crime  de  bigamie.  — C  rej.,  23  nov.  1839  (Grelel),  J. 
40  1.  144.  -  P.C.— Paris,  30  juin  1840,  P.C. -Sic,  Chau- 
veau  et  llélie,  t.  6,  p.  283. 

21.  —  Secus,  dans  le  cas  où  la  célébration  du  mariage 
étant  déjà  commencée,  une  circonstance  fortuite  vient  ré- 
véler l'engagement  de  Hune  des  |>arlie>  contractantes  dans 
les  liens  d'une  première  union,  non  encore  dissoute:  alors 
la  tentative  du  crime  de  bigamie  réunit  les  deux  carac- 
tères qui  la  rendent  punissable  comme  le  crime  con- 
sommé, c'est-à-dire  le  commencement  d'exécution  ell'in- 
lerriipliou  provenant  d'une  eause  étrangère  a  la  vo- 
lonté du  coupable.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6.  p.  182. 
—  Contra.  Bcnech ,  «mie  de  législation,  février  1841, 
p.  133. 

22.  --  La  tentative  de  bigamie  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit,  alors  que  le  second  mariage  devait  avoir  lieu 
avec  une  étrangère  et  en  pavs  étranger  ;C.  pén.,  2  et 
340).  -  Douai,  26  août  1856  '  Vicllard),  J.  37.  2.  167.- 

P.C 

25.  —  La  prescription  du  crime  de  bigamie  se  compte 
à  partir  du  seeonJ  mariage  qui,  contracté  avant  la  dissolu- 
tion du  premier,  a  consommé  le  crime  :  on  ne  peut  assi- 
miler ce  crime  aux  crimes  successifs  qui  se  renouvellent 
et  se  perpétuent  chaque  jour  et  sont  par  cela  seul  im- 
prescriptibles.—  C.  cass.,  5  sept.  1812  TSchmitz),  S-V. 
13  1.  154.  -  P.C.  -  D.A.  3.  274.  —  Id.  Boucn.  29  avril 
ISL'i  LcrlcrcUS-V.  Ci  2.  21  il. -P.C. -D.A.  3.  273.  -  Id. 
C  cass  ,  4  juill.  1816  iRaffit),  P.C.  -  D.A.  3.  273.  -  Id. 
C  cass.,  30  déc  1819  (Scgietain),  P.C.  -  D.A.  3.  275.  — 
Sic,  Merlin,  Hëp.,  v»  Prescription,  sect.  3,  S  7;  Carnot, 
Inst.  crim.,  t.  3.  p.  627;  Legraverciid,  Lègisl.  crtm.,  t.  1, 
p.  531;  Mangin,  I.  2,  D.  322;  Chauveau  cl  llelic.  t.  6, 
p.  27»;  Faustin-llélie,  Instr.  crim  ,  l  3,  p.  706;  Duran- 
ton.  1.2,  n.  324.  a  la  note;  Boitard,  Leçons  d'inst.  crim., 
n.  833;  Le  Scllyer,  l.  6,  n.  2251;  De  Molènes,  7'railc  des 
fond,  du  proc.  du  roi.  t.  1,  n.  276;  Duvcrger,  A/an. 
des  juges  d'intlr.,  I.  I  ,  n.  61,  p.  184,  et  notre  dis- 
sertation conforme  en  note  de  l'arrêt  Scgrctaiu  cilé  ci- 
dessus. 

24  —  Sous  le  Code  de  brumaire,  le  crime  de  biga- 
mie n'était  pas  réputé  connu  el  légalement  constaté  du 
jour  de  la  célébration  «lu  second  mariage  :  dès  lors,  la 
prescription  triennale  prononcée  par  l'art.  9  du  Code  du 
3  brum.  an  iv  ne  pouvait  élre  comptée  à  partir  de  ce  jour, 
lorsqueaueuiiaclede  l'autorité  judiciaire  n'était  intervenu 
pour  consulter  le  crime  — C  rej. ,27  juov.  1807  (ChesncD, 
S-V.  7.  2.  75.  -P.C-D.A.  3.  27.1 

%  2.  —  Plainte.  —  Questions  préjudicielles.  — 
Cotnjtëtrnce. 

28.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Français  avant  la 
dissolution  du  premier  mariage  de  celui-ci,  ayant  la  qua- 
lité de  Française,  malgré  la  nullité  de  ce  mariage,  est 
recevable  à  porter  plainte  eu  France  contre  le  crime  de 
bigamie  commis  à  son  prrjudice  [C.  inst.  crim.,  7).  —  C. 
rej..  18  fév.  1819 (Sarrazin),  S-V.  19.  1.  348. -P.C.- D.A. 
3.  264  —  Sic,  Le  Scllyer,  Traité  du  droit  crim..  t.  S, 
n.  1985;  Bourguignon,  sur  l'art.  7,  n.  3.—  Contra,  Legra- 
verend,  t.  1,  p.  97. 

20.—  Le  juge  criminel  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'exception  de  nullité  du  dernier  mariage.  —  Maugin,  Aet. 
publ.,  t.  1,  n.  li»3.—  Contra,  Carnot,  t.  1,  p.  23.  -  V.  inf, 
n.  59. 

27.  —  Au  contraire,  il  esl  incompétent  pour  pronon- 
cer sur  l'exception  de  nullité  .lu  premier  mariage.  — 
Maugin,  Act.  publ.,  t.  I,  n.  194;  Merlin,  Hëp  ,\«  liigamic. 
n.  2. 

28.  -  Jugé  cependanl  qu'un  tribunal  criminel  n'est 
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pas  u  ii ii  de  surseoir  aa  jugement  d'un  accusé  de  bigamie 

ni  excipedc  la  nullité  de  -mi  premier  mariage.— C.  rej., 
i)  |»luv.  an  xn  «  lauss),  S-V.  4.  2 90. -P.C. 

29.  --  Décidé  ou  contraire  que  la  nuililé  de  l'un  des 
lu.ir  ...  -  forme  une  question  préjudicielle  qui  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils  et  ne  peut  être  décidée 
qne  par  eux.  —  C.  rej  ,  IGjanv.  1826  iMmirrau),  J.  26.  1. 
370. -P.C. 

30.  l  a  chambre  d'accusation  a  le  droit  d'examiner 
si  les  nullités  proposées  par  le  prévenu  contre  son  pre- 
mier mariage  ne  sont  pa-  couvertes  cl  s'il  est  encore  re- 
eevnblc  ii  s'en  prévaloir.  ~  C.  rej.,  8  août  (8  avril) 
1811  Hillecart  .  S-V.  13.  1.  588.  -  P.C.  -  D.A.  3.  268. 

31 .  —  Il  suffit,  pour  qn]un  individu  puisse  être  mis  en 


jugement  a  raison  du  crime  de  bigamie, 
prouver  l'existence  d'un  second  mariage  conl racle  avant 
fa  dissolution  du  premier  :  les  juges  ne  doivent  pas  sur- 
seoir a  prononcer  jusqu'à  ce  que  le  prévenu  ail  fait  dé- 
c'uler  pur  les  juges  civils  si  son  premier  mariage  était 
valable  ou  non.— C.  cas».,  1er  mars  iHll  .Barbier;,  P.C.  • 
D.A.  3.  267. 

32.  —  Mais  lorsque  l'accusé  conteste  formellement,  a 
l'ouverture  des  débats,  l'existence  d'un  premier  mariage, 
rt  que  celle  allégation  nVsl  pas  détruite  par  la  produc- 
tion de  l'acte  de  ce  muriage,  la  Cour  d'assises  doit  ren- 
voyer «lésant  les  tribunaux  civils  pour  faire  juger  la 
question  pi  rjudicicllc  que  celte  exception  fail  riallrc.  ~ 

C.  rej,  25  juill.  181 1  Bai  bierj,  S-V.  13.  1.  390.  -  P.C.  - 

D.  A.  3.  2o7. 

33  -  Il  ne  suffit  pas,  pour  obliger  le  juge  criminel  a 
sum-oir  à  la  poursuite  tic  bigamie  el  6  renvoyer  au  tri- 
bunal civil  le  jugement  de  la  question  préjudicielle,  que 
l'accusé  allègue  qu'il  n'a  jamais  contracte  le  mariage 
qu'on  lui  oppose  ;  il  est  nécessaire  qu'il  s'inscrive  en  faux 
contre  laelc  de  célébration.  C.  rej.,  2  uvnl  lt>U"  .  Jugo), 
S-V.  7.  2  129  -P  C..-D.A.  3.  266. 

34  -  Lorsqu'il  y  a  prévention  de  bigamie  résultant  de 
deux  actes  de  mariage  entre  époux  vivants  el  non  divor- 
ces, et  que  le  prévenu  argué  de  faux  le  premier  acte  de 
mariage,  les  poursuites  sur  le  faux  el  sur  la  bigamie 
doit enl  se  faire  devant  les  tribunaux  du  lieu  où  a  élé 
passé  ce  premier  acte  —  C.  rej.,  6janv.  1807  (Molas;.  S-V. 
7  I  3tt.-P.C-  D.A.  3.  266. 

3tf.  -  L'inscription  de  faux  formée  par  un  accusé  de 
bigamie  contre  le-  actes  qui  tendent  ù  établir  son  prrmicr 
moriage,  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  contre 
l'orrêl  de  mise  ru  accusation,  si  elle  est  postérieure  o  cet 


orrèi  (t:.  iust  crim.,  299).  —  C.  rej  ,  18  fév.  181»  (Sar- 
izin),  S-V.  19.  1.  348.-PC.-D.A.3.2M. 
Si!  Wl.-  V.  encore  -ur  l'cxccpliondc  nullité  du  pre- 


mier mariage.  sup.  ,  n.  7  cl  s. 

30.  —  l.éuauger,  condamné  en  France  pour  bigamie, 
ne  peut,  en  Cour  de  cu-saliou,  exciper  «le  ce  que  Jc<  tri- 
buiiaux  français  n'auraient  pas  élécumpélenls  pour  juger 
de  lu  validité  de  son  premier  mariage  contracté  en  pays 
étranger.— C.  rej.,  20  nov.  1828  (touiller),  J.  29.  1.115.- 
P.C 

%  3.  —  Réparations  civiles.  —  Annulation  du 
second  mariage. 

37.  —  Le  père  qui  consent  à  nu  second  mariage  de 
son  lils.  sans  s'êlrc  préulablrmenl  et  positivement  assuré 
de  la  dissolution  du  premier,  peut,  par  cela  seul,  el  sur 
le  molli  qu'il  y  uuruil  eu  nigltgenre  de  su  pari,  élrecon- 
damué  ù  réparer  le  lorl  éprouvé  par  l'epoune  du  second 
mariage, en  ce  que  ce  deuxième  mariage  serait  nul  comme 
ayant  eu  lieu  pendant  que  le  premier  existait  encore.  — 
Eu  u  u  (cl  cas,  ou  ne  doit  pas  tenir  c-imple  de  la  circon- 
slai.ee  que  le  fils  élaut  majeur  de  2a  uns,  il  pouvait  se 
marier  sans  le  consentement  de  son  père.  —  Rennes, 
29JuilMt>2t>  (Forgel),  et  C.  rej.,  18  août  1829,  J.  29.  1. 

38.  —  Après  la  mort  de  l'époux  qui  avait  contracté  de 
bonne  foi  avec  une  personne  déjà  engagée  dans  un  précé- 
dent muriage,  ses  héritiers  collaléruux  soûl  recevantes  à 
demander,  conirc  le  bigame,  la  nullité  du  mariage  et  des 
avantage*  stipule»  eu  sa  faveur.  —  Eu  même  temps  ils 
peuvent  réclamer  les  effet*  civil»  du  mariage  auxquels  leur 
uuteur  avait  droit  à  raison  de  sa  bonne  foi,  notamment  le 
portage  de  la  communauté.  —  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  ludion  criminelle  contre  le  bigame  soit  éteinte  par 
prescription.  -  Pari».  I«  août  1818 (Martin),  S-V.  19.  2. 
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«3.  -  P  C.-D.A.  19.  252.  —  Sic,  Merlin,  Rep.,  v  Mariage, 
seet.  6,  J  2,  q.  3,  et  nos  observations  eu  noie  de  cet 
arrêt. 

39.  —  La  Cour  d'assises  qui  condamne  un  individu 
pour  crime  de  bigamie  est-elle  compéienle  pour  pronon- 


eer  la  nullité  du  second  mariage  ?  Kon-fés.  (V.  n.zGels 
—  Pans  tous  les  cas,  le  ministère  pubuc,  auquel  il  appar- 
tient de  demander  la  nullité  d'un  tel  mariage,  ne  peut 
exercer  son  action  sans  appeler  le  second  époux  et  les 
enfants  Issus  du  mariage,  s  il  y  en  a  iC.  civ.,  184  et  190). 

C.  cass.,  ZO  mai  1846  (Pteqaenard\  J.  et  P.  46.  1. 
717. 
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BILAN.  -  V.  Faillite. 

BILLARD.  -  V.  Jeu  dette  de). 

BILLET  (t.n  ctnsatL).  —  V.  Acte  de  comeacc.  — 
Afprobatior  o'écaiTi-RE.  —  Billet  a  domicile.  —  Billet 

A  ORDRE,  ClC. 

BILLET  A  DOMICILE.  -  V.  Billet  a  ordre. 

1.  -  Le  billet  a  domicile  diiïére  du  billet  ordinaire  eo 
ce  qu'il  est  payable  en  un  lieu  ou  a  un  domicile  indiqué 
nuire  que  celui  où  il  esl  souscrit.  Du  reste,  il  peut  être  à 
ordre,  ou  au  porteur,  ou  fait  au  prolil  d'une  personne  dé- 
signée. 

2.  —  De  ce  que  le  billet  a  domicile  est  payable  dans 
un  outre  lieu  que  celui  où  il  a  élé  souscrit,  on  s'est  de- 
mandé s'il  ne  constituait  pas,  dans  le  sens  de  Part.  632, 
Cod.  comm.,  un  contrat  de  change,  ou  tout  au  moins  une 
remise  d'argent  de  place  en  place,  et  par  suite,  si, 
comme  la  lettre  de  change,  il  ne  soumettait  pas  le  sous- 
cripteur, même  non  commerçant,  a  la  juridiction  com- 
merciale el  &  la  contrainte  par  corps.  La  question  par- 
tage les  auteur-,  el  a  été  très-diversement  jugée  par  la 
jurisprudence. 

3.  -  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  lorsque  le 
billet  a  domicile  est  à  ordre  et  payable  dans  un  lieu  autre 
que  celui  ou  il  a  élé  souscrit,  ce  billet  renfermant  ainsi 
remise  de  place  en  place,  il  constitue  un  acte  de  commerce, 
qui  soumet  le  souscripteur  i  la  juridiction  commerciale 
bien  qu'il  ne  soit  pas  négociant,  cl  que  la  cause  du  billet 
n'ail  rien  de  commercial  C.  romm.,  632).— Paris,  12  nov. 
IH33  Meniolle),  J  33.  2.  398.  -  P.C.  -  Id.  Coen,  19  janv. 


1840  Cheion  ,  J.40.  2.200 
1807  (Duvivicr),  S-V  7.  2. 
Id.  Bruxelles,  28  nov.  1814 
244. -P.C.  -  D  A.  3.  353.  - 
rée  ,  J.  -J7  .  2.  238. -P.C.  - 
—  Sic,  Vincens,  Lfg.  comm 


P.C.— /al.  Bruxelles,  17  fév. 
702.  -  P.C.  -  D.A.  12  411.- 
.  Wandervtclde!,  S-V.  13  2. 
Jd.  Lyon,  8  août  1827  Per- 
Bourgcs,  I."  juin  1838,  P.C. 
ch.  11.  n.  5,  p.  368;  Merlin, 


v«  Ordre  billet  a),  S  2,  p.  838,  el  Quetl.,  v>  Billet  a  do- 
micile, ni;  llorson,  t.  1,  q.  33  et  53;  Fremery,  Etud.  de 
dr.  comm.,  ch.  15,  p  98;  Thicrict,  Hevue  de  Itgisl.,  t.  10. 
p  454;  Nooguicr,  Leit.  de  change,  p.  528  et  s.;  E.  Persil, 
i6irt\.  sur  l'art.  110,  n.  15,  cl  Becone,  p.  246  el  247;  Par- 
dessus, t .  2,  n.  479;  Despréaux,  lompêt.  du  tnb.  de  cor, 
n.  n02el  s  ;  Orillard,  iùid  ,  n.  455. 

4.  —  Jugé  daus  le  même  sens  que  les  remises  d'à 
faites  de  place  en  place  sont  réputées  actes  de  comme 
encore  qu'elle  n'aicnl  pas  lieu  par  la  voie  de  lettres  de 
change  proprement  dites.  —  Ainsi,  le  billet  à  domicile, 
payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  sou-crit  el 
où  les  fonds  oui  élé  reçus  par  le  souscripteur,  renfermant 
une  remise  de  place  eu  place,  soumet  le  souscripteur 
même  non  commerçant  à  la  conlrainlc  par  corps. —  Tou- 
louse, 14  mai  1831*  (Foch  ,  J.  31.  2.  302. -P.C.  —  Id 
Lyon,  16août  1837  (Périchon),  J.  38.2.  2%.  -P.C.  —  Id. 
Lyon,  30  août  1S58  (Chevalier),  J.  59.  2  292.  -  P.C.  — 
Id.  Bourges,  19  mars  1839  (Ballcreau  ,  J.  59.  2.  464.  • 
P  C.  -  Id.  Bourges,  4  déc.  1829  (Galasï,  J.  30.  2.  84.  - 
P.C.  —  Id.  Bordeaux,  8  juin  1842 (Vidaillon).  J.  et  P.  42. 
2.  ftl9.-/a*  Rouen,  Il  mal  1843  (Havel),  J.  et  P.  43  2 
404. 

8.  Jugé  encore  qu'un  billet  a  domicile,  par  cela  seul 
qu'il  contient  remise  d'argent  d'une  place  sur  une  autre 
place,  soumet  celui  qui  l  u  souscrit  el  à  la  juridiction 
commerciale  et  à  la  contrainte  pur  corps.-C.  rej..  4ianv. 
1843  (Piquet),  J.  et  P.  43  1.  &4  -  id.  Limoges,  2Ù  mai 
1844(l>uroy),  J.  et  P.  45.  2. 195.-M.  i 
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1814  (Sardain),  J.  et  P.  43.  2.  195  —  Id.  Grenoble,» juin 
«H  17,  j.  et  P.  48.  2.  365.  -  Id.  Grenoble,  14  déc.  1847,  J. 
rt  P.  48.  2.  366. 

6.  —  Mois  jugé  en  scn*  contraire,  qu'un  billot  o  domi- 
cile souscrit  par  un  individu  non  négociant  n'est  pas  un 
aclc  de  commerce  qui  soumette  le  souscripteur  A  la  juri- 
diction commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps.  —  Gre- 
noble. 17  juill.  1838 1  Vidal),  J.  et  P.  4K.,I  ."G6.-W.Nancv, 

5  avril  IH4i  :  Hennequin  i,  J.  et  P.  43.  2.  658.  -  Id.  Rioin, 
7  avril  1845  (André),  J.  cl  P.  45  2.  661.  -  Id.  Amiens, 

6  déc.  1845  (Pégard),  J.  et  P.  43.  2.  «61.  -  Limoges, 

20  juill.  1837  ;  Colmar,  15  janv.  1838;  Douai,  8  mai  1*39; 
Paris,  17  liov.  1840,  P.C.  -  Sic,  l.ocré,  E*p.  du  C.  de 
eonn  ,  t.  I.  p.  355,  et  I.  4.  p.  188;  Favard.  Brp..  v  Billet 
à  domiciU;  Dcvilleneuve  el  Nasse.  Dût.  ducont.  romm.. 
v*»  Billet  à  domicile,  5;  Billet  à  ordre.  10,  el  Lettr.  de 
change,  n.  G,  ad  uutam,  et  une  disserl.  de  Musm\  P  C, 
sur  I  arrêt  de  Rruxellcs  du  2tf  nov.  1812,  indiqué  tup., 
il.  1.  —  Celle  doctrine  vient  aussi  d'être  consacrée  par  la 
Courdccass.  dan«  un  arrêt  du  9  juill.  1831,  J.elP.  51. 
1.497. 

7.  —  Jugé  de  même  nue  le  billet  à  domicile,  bien  qu'il 
soit  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  été 
souscrit  et  où  les  valeurs  oui  été  reçue;)  pur  le  souscrip- 
teur, ne  soumet  pas  te  dernier  (s'il  n'est  pas  négociant]  à 
la  juridiction  commerciale,  ni  ù  la  contrainte  pur  corps  : 
un  tel  effet  ne  saurait  être  considéré  comme  contenant 
une  remise  de  pince  en  place  dons  le  sens  de  la  loi  —Bor- 
deaux, 21  janv.  1*36  (Courréjolle.o,  J.  56  2.  286  -  P.C. 
-Id.  Grenoble,  3  fév.  1836  (.Martin),  J.  36.  2.  419  -P.C. 
-Id.  Bordroux,  3  mai  1836  i  Miquelj,  J.  3».  2  286.  -  Id. 
Paris,  18  août  1*36  Bonvallet  ,  J.  36  2  433.  -  P.C.—  Id. 
Lyon,  12  janv  1839  (Pons  .  J.  39.  2.518.  -  P.C.  -  /c/.Bc- 
UOÇQ»,  18  janv.  1842  (Rclot),  J  el  P.  4"».  2.  90.  — 
Id.  iion,  19  juin  1849  (Cartier),  J.  et  P.  49.  2.  498  — 
/•/.  Orléaus,  7  mai  1850  [Picanll  ,  J  el  P.  30.  2.  332. 

8.  —  Jugé  encore  que  1c  billet  à  ordre  souscrit  dans 
un  lieu  pat  un  uon-eommercant,  n\cc  indication  de  rem- 
boursement dans  un  autre  lieu,  ne  peut  être  considéré 
comme  conlcnaut  ebange  de  place  eu  place,  cl  dés  lors 
ne  constitue  pas  un  aclc  de  commerce,  même  alors  qu'il 
scrail  causé  valeur  reçue  comptant.  Lu  Ici  billet,  s'il  est 
revêtu  ensuite  de  signatures  de  commerçant»,  soumet  le 
souscripteur  à  la  juridiction  commerciale,  mais  ne  saurait 
entraîner  contre  lui  la  contrainte  par  corps.— Lyon, 5  juin 
I8W  (Cognord),  J.  cl  P.  48.  2.  703. 

9.  —  Il  n'y  a  pas  remise  de  pince  en  place.  aux  termes 
de  l'art.  632,  C.  conim.,  dans  le  fait  d'un  cultivateur  qui, 
dans  sa  commune  rurale,  souscrit  à  l'ordre  d'un  notaire, 
donneur  de  valeur,  un  effet  payable  dans  une  ville  même 
de  commerce.  Il  n'y  a  là  qu  une  obligation  pour  prit, 
entre  particuliers,  sous  forme  de  billet  a  ordre  ou  a  un 
domicile  désigné.  De  là  il  suit  que  le  tribunal  de  com- 
merce n'e«l  pas  compétent  pour  en  cuniiallrc.  —  Lyon, 

21  Juin  1826  (Poncet),  J.27.  2  256.  -  P.C. 

10.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  remise  d'argent  de  place 
en  place  constituant  un  acte  de  commercr,  par  cela  seul 
qu'un  billet  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il 
a  été  souscrit,  si  ce  dernier  lieu  e>t  un  simple  village  dé- 

ourvu  de  tout  commerce.— Lyon,  12  mars  1832  (Denis), 
33.  2.  272. -P.C. 

11.  — Id...  si  le  lieu  de  souscription  du  billet  n'est  point 
une  place  de  commerce.— Grenoble,  28  juin  1847  (Roche, 
J.  et  P.  48.  2.3t>5. 

12.  —  Le  prolél  d'un  billet  à  ordre  payable  au  domi- 
cile d'un  lier»  duil,  à  peine  de  nullité,  être  fait  à  ce  do- 
micile^-C.  jeL,3l  juill.  1817  <Langlois\  S-V.  18.  1.299.- 

13.  —  Faute  de  protêt  en  temps  utile,  le  porteur  d'un 
tel  billet  e»l  déclin  de  sou  recours  contre  le  tireur,  si 
celui-ci  justifie  qu'il  y  avait  provision  a  I  échéance.— Même 
nrrél  que  ci-dcs»ua. 

14.  — Jugé  nu  contraire  que  le  porteur  d'un  billet  a 
domicile,  quoiqu'il  n'ait  point  fuit  de  protêt  en  temps 
utile,  n'est  pas  déchu  de  son  recours  contre  le  souscrip- 
teur, alors  même  que  celui-ci  justifierait  avoir  lait  pro- 
vision au  domicile  indiqué.  Il  n'en  est  pas  à  cet  égard  du 
billet  a  domicile  comme  de  la  lellre  de  change.  —  Paris, 
^1  lév.  1828  (Charrier),  J.  28.  2.  114  -  P.C.  —  Sic,  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  369;  Pardessus,  u.  481;  ISotiguier,  t.  1, 
n.  333. 

ltf  -  Décidé  eucorc  quclarl  16  du  litre  5  de  l'or- 
dounanre  de  1673,  qui  rend  les  tireurs  el  endosseurs  des 
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lellres  de  change  responsables,  dans  lous  les  ras,  même 
après  prolél  tardif,  s'ils  ne  prouvent  la  provision  à  l'é- 
chéance, ne  s'applique  pas  aux  billets  a  domicile.  —  C. 
cass.,  I*r «épi.  j «07  Brcville  ,  S-V.  7.2.  7>2.- P.C.-U.A. 
12.  412. 

16.  —  Le  porteur  d'un  billet  à  domicile  a-l-il  action 
contre  le  lircur,  lorsque  l'endossement  qui  a  transmis 
l'effet  au  porteur  est  po-lérieur  a  l'échéance,  el  que  le 
tireur  prouve  qu'avant  l'endossement  il  avait  fourni  le» 
fouds  au  domicile  indiqué?  —  C.  rej.,  28  nov.  1821  >'et- 
lancourl),  S-V.  22.  I  170.  -  l'.C.-D.A.  12.  286. 

BILLET  A  ORDRE.  -  V.  Billet  a  douicile.  - 
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Violence»,  44. 
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,409 

de  protestation 
—  t.  Protêt 
Art*  notarié,  Stêtt. 
Assignation.  46,  54 
Autorisai,  de  femme 

mariée.  96. 
Aval,  48.  78.  80 
Caractère».  4  et  » 
Haute,  8  el  a. 
Caution,  41  et  s ,  48. 


CeM'onnaire,  Si  bit. 
Commerçant,  t.  tt  rt 

S.,  48.  57  et  »  ,  77 

et  *..  100 
Compétence,  57  et  ». 
Comptable»,  9»  et  a. 
t>>ndilioa,  75. 
Consignation,  S7. 
Contraint*  par 

83,  90. 
Date.  S  «I  ». 
Déchéance.  46  et  ». 
Délai  do  «rêo-,  S4  el 

■uiv. 
Domi.  ile,  66 
Domicile  élu  ,  SB  et 

•uiv. 
Douane»,  6S. 
Echéance,  5.  33  el  s. 


,0et«. 
45 el  a  .51,81  et»  , 
101  el  ». 
Endoa«em  en  blunr, 

87.  87  bit. 
Faillite.  4S.  M. 
Faux,  BS  bit. 
Femme,  78.  94  et  s. 
Ilaranti*.  t8.  45  el  ». 
Uni»»  er,  SI 
Intérêt*.  S8  et  ». 
Interruption,  410  1er. 
Juridiction  corn  m  _ 

v.  Compétence. 
Marchande  publique. 
9S. 

Marque,  81. 
Notation,  46  bit. 
Offre»  réelle»,  87. 
Ordre,  3. 
Payement,  33  rt  •- 
Payement  par  inter- 
vention, 53. 
Papier-monnaie,  49. 
Perte,  4t. 

Preu  ription,  104  el  a. 
Promesio  I  simple),  8, 

Bl,  06  el  a.,  01 
Protêt  47.  43,  46  el  ■ 
Ttecour»,  46  el  ». 
Itetniie  de  place  en 

place,  C5 
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S  1er.  —  Caractères  et  (orme*  <Iu  billet  à  ordre 
(n.  1  à  33). 

$2.  —  Payement. — Échéance.  —  Intérêts. — Cau- 
tion (n.  34  à  42). 

g  3.  —  Droits  et  devoirs  dit  porteur. —  Ai  lion  ré- 
cursoire.  —  Garantie.  —  Payement  par  inter- 
vention (n.  43  à  33  bis). 

§  4.  —  Ajournement. — Compétence  (n.  b4  à  103). 

S  8.  —  Prescription  (n.  104  à  111). 

%  l"r.  —  Caruclires  tl  formes  du  billet  à  ordre. 

i 

1.  -  Le  billet  à  ordre  diffère  de  la  lellre  de  change  en 
ce  qu'il  est  payable  au  lieu  où  il  a  été  souscrit,  qu'il  n'a 
pa>,  comme  la  lellre  de  change,  pour  obj<-l  nue  remise  de 

(ilacc  en  place,  el  ati--i  en  rc  que  rrlui  qui  le  souscrit  c->t 
e  même  que  celui  qui  doil  le  payer  à  l'échéance.  —  Mais, 
ù  part  cr-  différences,  il  doil  renfermer  les  mêmes  cuou- 
cialions  que  la  lettre  de  change  ;  il  se  transmet  de  la  même 
manière,  el  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
ebange,  qui  concernent  l'échéance,  l'endossement,  la  *o- 
lidarilé,  l'aval,  le  payement,  le  pavement  par  interven- 
tion, le  protêt,  les  devoirs  el  les  droits  du  porteur,  le 
rechange  ou  le» intérêts,  sont  applicables  au  billet  à  ordre 
(C.  comm.,  187).  —  Pour  les  règles  communes  aux  bil- 
lets il  ordre  et  aux  lettres  de  «iiuiigc,  le  lecteur  devra 
donc  recourir  a  l'iirliclc  Lettre  de  change,  où  se  trouvent 
reportées  Ionien  les  solutions  y  relatives 

2.  —  Le  billet  a  ordre  diffère  encore  de  la  lellre  de 
Change  en  ce  qu'il  ne  constitue  un  acte  de  Commerce 

J n'eut)  e  négociants,  ou  quand  il  n  pour  can«c  un  arliat 
cinaictiaudisc-  pour  le*  revendre.    -  C.  cas».,  2ù  janv. 
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1827  (Avril).  J.  '28.  I.  57.  -P.C.  -  ld.  C.  cas».,  9  mars 
1827  [Martin).  J.  27.  I.  478.  -  P.C.  -  V.  inf.  passim. 

3.  — Comme  le»  lettres  de  change,  le  billet  à  ordre  doit 
être  daté,  énoncer  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celai  ù 
l'ordre  de  qui  il  est  sousci  il,  l'époque  du  payement,  cl  la 
valeur  fournie  (C.  comm.,  1H8  . 

4.  —  Néanmoins,  le  défaut  de  date  dans  un  billet  à 
ordre,  n'en  entraine  pas  la  nullité,  lorsque  la  date,  quelle 

Qu'elle  soit,  ne  peut  opérer  aucun  changement  dans  le 
roil.  -  C.  rej.,  ISavril  I82I  (Abrumi,  S-V.  22.  1.  168.- 
P.C.-D.A.  15.  101. 

5.  -  L'échéance  d'un  hillct  a  ordre  n'est  pas  suffisam- 
ment indiquée  par  les  mots  :  Je  payeiai  toutefois  et  quand. 
Ces  mots  ne  peuvent  être  considérés  comme  équivalant  a 
ceux  :  Je  payerai  à  volonté,  à  présentation.  —  Paris. 
29  avril  1829  fl.ongucmarre),  J.  29.  2.  159.  -  P.C. 

0.  —  Les  billets  a  ordre  souscrits  et  endossés  avant  le 
Code  de  commerce  ne  sont  pas  nuls  par  cela  seul  qu'ils 
ne  font  pas  mention  de  la  valeur  fournie.  —  C.  cass  , 
|«r<|ée.  I823(l)elaunay),  P.C. 

7.  —  Et  même  sous  le  Code  de  commerce,  on  ne  peut 
annuler  un  billet  ft  ordre  par  cela  seul  qu'il  n'exprime  pas 
la  valeur  fournie  ou  qu'il  l'énonce  d'une  manière  incom- 
plète. —  Orillard,  Compél.  dei  trib.  de  eomm..  ».  423. 

8.  —  Mais  un  tel  billet  ne  vaut  nue  comme  simple  pro- 
messe,  et  donne  au  souscripteur  le  droit  d'opposer  au 
porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  valoir 
contre  le  preneur  et  les  cndosM'iirs.  —  V incens,  t.  2, 
p.  571  ;  Devillencuve  et  Massé,  v«  Billet  à  ordre,  a.  4  — 
V.  inf.,  n.  10  et  s.,  60. 

0.  —  Un  billet  ù  ordre  qui  n'énonce  pas  la  valeur  four- 
nie n'en  est  pas  moins  susceptible,  si  d'ailleurs  il  a  une 
cause  réelle,  d'être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement. 
-C.  cas*.,  18  janv.  182."»  'Lévrier;,  J.  23.  1.  181.  -  P.C. 
—  ld.  C.  rej.,  Il  avril  1819  (Marsolcl),  J.  et  P.  49.  1. 
305. 

9  bit.  —  El  cet  endossement  produit  cfTel,  non-seule- 
ment de  l'endosseur  au  porteur,  mois  encore  ù  l'égard  du 
souscripteur,  en  ce  sens  que  celui-ci  ne  peut  opposer  au 
porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  ù  l'endos- 
seur. —  C  rej..  Il  avril  1849  (Marsulel),  J.  et  P.  49.  1. 
503.  —  Contra,  Devilleneuvc,  observations  sur  l'arrêt  — 
V.  aussi  Pardessus,  n.  479,  cl  Nouguier,  Lellr.  derhanac. 
t.  I.p.  498,  n.  6. 

10.  —  Ainsi,  celui  à  qui  le  billet  a  été  transmis  par  un 
endossement  régulier  est  ru  droit  d'exiger  le  payement  du 
souscripteur  à  litre  de  cessionnaire.  —  C.  cas*.,  18  janv. 
1823  (Lévrier I,  J.  25. 1.  181.  -  P.C 

11.  —  Le  souscripteur  ne  peut  se  refuser  &  payer  le 
tiers  porteur,  sous  prétexte  d'absence  ou  cessation  de  la 
cause  exprimée  au  billet.  Il  eu  esl  ainsi  notamment  du 
souscripteur  d'un  billet  cau>é  valeur  ni  remplacement 
militaire  :  il  est  tenu  «le  payer  le  tiers  porteur,  bien  que, 
de  fait,  le  remplacement  n'ait  pas  eu  lieu.  L'absence  ou 
cessation  de  cause  ne  pcul  être  opposée  qu'au  preneur  ou 
bénéficiaire,  cl  non  au  lier*  porteur  de  bonne  foi. 

C.  cass.,  8  fév.  1847  (Grange),  J.  cl  P.  47.  1.  201».  -  Sic, 
sur  ce  dernier  point ,  Diet.  du  cont.  eomm.,  v»  Endosse- 
ment, n.  5  ;  Massé,  l.  4,  n.  93. 

12  —  Jugé  encore  que,  quelque  défectueuse  que  soit 
la  valeur  fournie  au  souscripteur  d'un  billel  à  ordre,  ce 
dernier  ne  i>cul  se  refuser  de  payer  le  tiers  porteur.  Spé- 
cialement, le  souscripteur  d'un  billel  à  ordre  causé  valeur 
reçut  en  immeubles  vendus  suivant  tel  acte,  est  tenu  lia 
poyer  le  tiers  |H>rlcur,  lors  même  qu'il  existerait  sur  ces 
immeubles  des  inscriptions  prises  contre  le  vendeur  au 
profit  de  qui  le  billet  a  éle  souscrit,  et  qu'il  y  aurait  eu 
promesse  par  lui  de  rapporter  mainlevée  de  ces  inserip- 
lions.  -  Bourges,  6  août  1825  (Sadron),  J.  20.  2.  M».  - 
P.C. 

15.  —  De  même,  le  souscripteur  de  billets  à  ordre 
causés  valeur  reçue  en  immeubles  ne  peut  opposer  aux 
tiers  porteurs  la  nullité  de  la  vente  des  immeubles  dont 
le  prix  forme  la  cause  des  billets,  et  se  retuser,  par  ce 
motif,  ù  en  acquitter  le  montant  \  aincuiciil  on  dirait  que 
le  contexte  des  billets  a  suflisammrnl  averti  que,  si  la 
vente  était  nulle,  le  prix  cesserait  d'être  du  pour  défaut 
de  cause  :  les  tiers  porteurs  n'ont  pus  à  s'cmjuérir  si  la 
cause  exprimée  a  été  ou  non  réellement  fournie.  —  Paris, 
6  fév.  1830  (Latorest:.  J  50.  2.  370.  -  PC.  -  V.  inf, 
n.  27  et  s. 

1S  bis.  —  Jugé  eu  sens  contraire  des  décisions  qui 
précèdent  que,  bien  qu'un  billel  à  ordre  qui  n'énonce  pas 
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la  valeur  fournie  soil  transmissible  par  endossement,  ce- 
pendant, le  porteur  qui  n  su,  par  la  teneur  même  du  bil- 
let, que  le  souscripteur  n'en  avait  pas  reçu  ou  pouvait 
n'en  pas  avoir  reçu  la  valeur,  esl  passible  des  exceptions 
qae  celui-ci  aurait  pu  opposer  directement  au  bénéficiaire. 
-C.  rej  ,  14  ooui  18,'iO  (  Polhée),  J  et  P.  50.  1.  667. 

15  1er.  -  Spécialement ,  que  le  souscripteur  d'un  bil- 
lel causé  valeur  suivant  notre  convention  de  ce  jour  est 
rcccvablcà  opposer  au  porteur  que  le  bénéficiaire  n'a  pas 
exécuté  la  convention  en  vue  de  laquelle  le  billet  a  été 
créé.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

14.  —  La  valeur  fournie  n'est  pas  suffisamment  indi- 
quée par  ers  mots  :  valeur  prêtée  à  mon  besoin.  —  Paris, 
29  avril  1829  Longuemarre),  J.  29.  2.  139  -  P.C. 

1  .>  —  Il  n'y  a  point  non  plus  expression  suffisante  de 
lu  valeur  fournie  dans  ces  mots  :  valeur  entendue  et  mire 
nous  connue  -  Metx,  18  janv.  1833  Lavaux*.  J.  34.  2. 
5H0  -  p.c.  -        Pnrj,,  3f  innv  1833.  P.C. 

Mi  -  ld...  Et  le  vice  d'un  pareil  billet,  étant  appa- 
rent, pcul  être  opposé  même  au  tiers  porteur.  —  Colmir, 
1"  mars  1623  Elles),  P.C.  -  ld.  Paris,  31  janv.  1835, 
P.C  —y.Mttp  .  n  8el  s 

17.  Un  billet  q  ordre  causé  valeur  reçue,  sans  expri- 
mer la  nature  de  celte  valeur,  c»t  réputé  simple  pro- 
messe Le  protêt  tardif  d'un  tel  effet  n'empêche  donc  pa< 
le  recours  du  porteur  contre  le  tireur.  -  Trêves,  I"  fév 
1812  lllufaui;,  S-V.  16  2.  103.  -  P  C.  -  D.A.  12.  223.  - /a* 
Aix.  {««MM  1839,  P  C 

18.  —  Le  porteur  d'un  billel  à  ordre  causé  valeur  en 
compte,  n'a  besoiu  de  faire  aucune  preuve  pour  ugir  à 
l'échéance  contre  le  souscripteur  :  c'est  k  ce  dernier  à 
prouver  que  te  compte  se  solde  ù  sou  profil.  —  Bruxelles, 
14  iuin  1806  Arteroberg),  P.C. 

19.  —  Le  mot  valeur  fixe,  dans  un  billet  à  ordre  sous- 
crit durant  le  règne  des  mandats,  ne  signifie  pas  valeur 
numéraire:  il  désigne  une  valeur  en  mandats,  différente 
d'une  valeur  en  assignai-  'L.  I.'ifrurl.  nnr,art.  I,  2  et  6;. 
— C.  cass  .  17  frim.  an  vu  Olivier),  S-V.  1.1.  380.  -  P.C.- 
D  A.  22.  165. 

20.  -  Un  billel  a  ordre  souscrit  par  un  non-négocianl 
ne  constitue  pas  uu  acte  de  commerce,  par  cela  seul  qu'il 
est  causé  valeur  reçue  en  marchandises  Le  souscripteur 
d'un  tel  billet  n'est  donc  passible  de  la  contrainte  par 
corps  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  le  billel  a  pour 
cause  une  opération  commerciale.  —  Paris,  19ninrs  1*31 
(Leroux  .  J.  51.  2  3UG.  -  P.C.  -  ld.  Paris,  25  nov.  1834 
(Bernercl),  J.  35.  2.  104.  -  P.C. 

21.  —  De  même,  dr  ce  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  de 
la  signature  d'un  cultivateur  esl  fait  ou  profil  d'un  com- 
merçant .  cl  cause  valettr  en  marchandises ,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  être  considéré  comme  un  effet  de  com- 
merce. —  Si  donc  la  signature  du  cultivateur  mise  au  ba* 
du  billel  estdcclnrée  fausse,  l'auteur  de  ce  faux  ne  peitt 
être  condamné  comme  coupable  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  si  d'ailleurs  il  n'csl  pas  autrement  établi  que 
le  billet  ait  eu  de  la  part  du  souscripteur  une  cause  com- 
merciale. -  C.  cass.,  2  avril  1833  (Cavél,  J.  35.  1 .  638.  - 
PC. 

22.  —  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant 
cesse  d'être  de  plein  droit  présumé  fait  pour  son  com- 
merce, s'il  est  causé  valeur  reçue  en  objets  mobiliers,  ftans 
ce  cas,  il  ne  suffit  pas,  pi>ur  condamner  le  souscripteur 
par  corps.'dc  déclarer  qu'il  est  commerçant  :  les  jogr> 
doivent  vérifier  la  véritable  cause  du  billel.  — C.  cas»  , 
3  juin  1833  .Renard),  J.  35.  I.  628.  -  P.C. 

25.  —  Le  billet  souscrit  valeur  en  espèces,  par  un  an- 
cien négociant  après  sa  retraite  du  commerce,  au  profit 
de  l'un  île  ses  créanciers,  pour  solder  intégralement  une 
dette  antérieure,  n'a  pas  le  caractère  d'un  effet  de  com- 
merce. Dés  lors,  il  n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corp 
contre  le  souscripteur.  —  Lyon,  4  juill.  1806  fKev  ,  J  ri 
P.  47.  2.  191. 

24.  —  Un  billet  à  ordre  causé  valeur  en  contactant 
n'a  pas  le  caractère  d'un  effel  de  commrrce  négociable 
en  conséquence,  le  souscripteur  de  ce  billet  peut  opposer 
au  tiers  porteur  les  mêmes  exceptions  qu'il  aurait  f*  I 
faire  valoir  contre  celui  nu  profil  de  qui  il  avait  soient  j 
l'effet.  — Caen,  15  janv.  1813  (Doucsnel>,  S-V  13.2  104  j 
et  14.  2.  158. -P.C  -  D.A.  12.  227.  -  ld.  Caen.  21  istn 
1813  (Douesncl).  P.C. 

25.  —  Il  en  est  de  même  du  billel  a.  ordre  causé  ralr»< 
en  contractant  à  l'effet  de  la  vente  notariée  passée  tel  r>" 
—  Caen, 28  janr.  1817  (Adeline),  P  C. 
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26.  —  M...  dn  billet  a  ordre 
lance  du  prix  de  vente  d'un  immeuble.  —  Bordeaux, 
IKlherm.  an  vnt  (Racle),  S-V.  1.  2.  6>6.  -  P  C.  -  D  A  12. 

ne. 

27.  —  Ainsi,  le  souscripteur  d'un  billet  a  ordre  ciusé 
pour  vente  de  biens-fonds  ne  peut  être  contraint  uu  paye- 
ment, même  a  l'égard  du  tiers  porteur,  lorsqu'il  a  sujet 
de  craindre  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble. , .;  A  plus  forte  rai»"!'  en  est-il  ainsi,  lors- 
que l'acquéreur  a  payé  son  prix  aux  créanciers  colloques 
en  ordre  utile  pour  le  recevoir.  —  Bourges,  17  a  %  r  i  l  1 832 
(Châtelain),  4.32. 2.  189.  -  P.C.  —  Cassé  par  l'arrêt,  n.  30. 
—  V.  aussi  sup  .  n.  13. 

28.  —  Juge,  au  contraire,  que  des  billets  à  ordre  sous- 
crits valeur  tn  quittance  d'un  prix  de  vente  d'immeubles 
sont  négociable*  dans  le  sens  de  l'art.  31,  lit  5  de  l'or- 
dunuancede  1673,  tellement  que  le  porteur  encourt  dé- 
chéance 0  défaut  de  recours  en  garantie  dans  lis  délois 
prescrits  par  l'ordonnance.  —  C.  rej  ,  I"  avril  IS||  Ju- 
lienne), S-V.  II.  1. 203.  -  P.C.  -  D.A.  12  223. 

29.  —  De  même,  le  souscripteur  d'un  billet  A  ordre 
causé  pour  re$tanl  d'un  prix  de  rente  ne  peut  se  refuser  a 
payer  le  tiers  porteur ,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ail  été  rap- 
porté mainlevée  d'in<criplions  grevant  les  immeubles 
ipji  lui  avaient  été  vcndtft  comme  libres  do  'ouïes  char- 
ges :  cette  excepliun.  opposable  uu  vendeur,  cesse  de  l'être 
au  tiers  en  faveur  de  qui  le  billet  a  été  endossé.  —  Gre- 
noble. 2  mai  1835  (David),  J.  36.  2.  105.  -  P  C. 

30.  -  Egalement ,  le  souscripteur  d'un  billet  A  ordre 
ci  n  m-  pour  vente  d'immeuble*  est  tenu  de  payer  le  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  malgré  l'existence  d  inscriptions 
sur  ce»  immeubles,  el  même  le  payement  mie  le  sotiscrip- 
leur-acquéreur  aurait  été  obligé  de  faire  de  son  prix  en- 
tre les  mains  des  créanciers  inscrits.  -  C.  cass  ,  2  mai 
18%  (Châtelain),  J.  36.  I.  475.  -  P.C. 

31.  —  Le  tiers  porteur  de  billets  :1  ordre  ca osés  valeur 
en  vente  d'office  d'ituistier  ne  peut  en  réclamer  le  paye- 
ment contre  le  souscripteur,  si.  celui-ci  n'obtient  pas  su 
nomiuation  du  gouvernrincul,  les  billets  se  trouvant  alors 
sans  cause.— Paris,  13  lév.  1837  (Guillon),  J.  37.  2.  290.- 
P.C. 

32.  —  Dans  un  billcl  a  ordre  camé  valeur  reçue  comp- 
tant, par  ma  reevnnaitsanee  d'un  tel  jour,  l'énoneialioii 
pur  ma  reconnaissance  d'un  tel  jour,  peut  être  jugée  n'a- 
voir pas  un  rapport  direct  A  la  souscription  du  billet,  et 
par  suite  ne  pas  foire  foi  entre  les  parties  aux  termes  de 
l'art.  1320,  C.  civ.  -  C.  rej.,  4  mars  1834  iCerfaud),  J. 
34.  I.752.-SS. 

53.  —  De  ce  que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne 
peut  opposer  au  porteur  de  ce  billet  aucune  des  excep- 
tions qu'il  eut  pu  opposer  au  preneur  ou  bénélicioire,  il 
en  résulte  que,  dans  le  cas  où  le  billcl  a  été  souscrit  en 
uyrmcnt  d'une  obligation  notariée  échciinl  le  même 
our,  el  qui,  d'un  autre  côté,  a  été  cédée  a  un  tiers  par  le 
créancier  bénéficiaire  du  billet  A  ordre,  celui  à  qui  ce 
billcl  a  été  transmis  |iar  endossement  doit,  à  l'échéance, 
en  être  payé  par  le  souscripteur,  sans  que  celui-ci  puisse 
lui  opposer,  soil  l'existence  de  l'obligation  notariée  a* ec 
laquelle  il  fait  double  emploi ,  soil  la  préférenco  que  le 
créancier  originaire  aurait  donnée  A  cette  obligation  en 
la  cédant  A  un  tiers.  —  C.  cass.,  18  mars  1850  iDevèiC;,* 
J.  et  P.  50.  I.  234. 

%  9.  —  Échéance.  -  -  Payement.  —  Intérêts.  — 
Cmttîon. 
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présenté  dons  les  trois  jours  de  l'échéance, 
teur  a-pu  -e  libérer  en  consignant  la  somme  due  confor- 
mément ii  l'art.  I"  de  la  loi  du  G  therm-  an  m.  —  .Ma-sé, 
t.  2.  n.  130.  -  V.  conf  ,  Cass.,  5  oct  1814,  v«  Consigna- 
tion  P.C. 

38.  —  Les  intérêts  des  billets  A  ordre  souscrits  par  les 
non-commercnnis  courent,  non  pa»  dn  jour  du  protêt, 
comme  ceux  îles  billeis  A  ordre  souscrits  par  les  commer- 
çants, mais  seulement  du  jour  de  la  demande.  —  Bor- 
deaux. 22  mai  1837  (  Durand),  J.  38.  2.  123.  -  P  C. 
t>clon  Pardessus,  n.  4H0,  il  n'y  a  point,  quant  aux  inté- 
rêts, de  distinction  A  faire  entre  les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  et  ceux  souscrits  par  on 
ça  ii  t . 

39.  —  M..,  Muant  aux  billets  A  ordre  souscrits 
l'ordonn.  de  1673  (lit  C,  art.  7).  même  par  des  commer- 
çants. —  C.  cass.,  I«  déc.  lt«23  (Delounay),  PC. 

40  —  Il  en  éluii  de  même  en  Belgique.  —  Bruxelles, 
22  pruir.  an  xi  (Portâtes,,  P.C. 

41.—  Le  commerçant,  signataire  de  plusieurs  billets 
A  ordre,  ne  peut  être  condamné  A  donner  caution  pour  Je 
payement  des  billets  non  échus,  par  cela  seul  u'il  n'a 
pas  payé  A  son  échéance  un  billet  celui,  lorsque  d'ailleurs 
il  est  certain  qu'il  n'a  aucunement  diminué  les  sûretés 
données  A  son  créancier,  cl  qu'il  n'est  point  en  faillite.  — 
Douai,  28  avril  181»  !Dcbeve\  S-V.  20.  2.  120.  -  P.C.  — 
Sic,  Musse,  t.  4.  n.  433. 


J 


34.  —  Aucun  délai  ne  peut  être  accorde  par  les  juges 
iiour  le  payemciil  d'un  billcl  à  ordre,  pas  plu»  que  pour 
celui  d  une  lettre  de  change,  alors  même  que  le  signataire 
du  billet  sérail  uu  non-coinmerçani.  —  Metz,  8  mai  1816 
(Leroy),  P.C. 

38.  —  Jugé  au  contraire  que,  si  un  Wllel  A  ordre  a 

Jiour  cause  une  dette  non  commerciale,  le  juge  peut,  se- 
on  les  circonstances,  accorder  un  délai  nu  débiteur.  — 
C  rej.,  31  juill.  1817  (LongluL),  S-V.  18.  1.  29».- P.C.  - 
D-A.  11. Sw. 

30.  —  Une  saisie-arrêt  laite  enlrc  les  mains  du  sous- 
cripteur d'un  billet  A  ordre  sur  le  bénéficiaire  ne  peut 
empêcher  le  payement  au  tiers  porteur,  alors  même  que 
le  souscripteur  aurait  reconnu  la  dette  pour  laquelle  la 
■tinta  «  été  opérée.  —  Agen,  21  juin  181 1  (Lugie;,  P.C. 

57.  -  Faulc  pur  le  porteur  étranger  d'un  billet  A  ordre 
souscrit  par  un  Français  et  payable  en  France  de  s  être 


42.  —  la  disposition  de  l'art.  155,  C.  comm.,  qui 
limite  A  trois  ans  lu  durée  du  cauiiounemrnl  A  fournir 
par  celui  qui  réc  lame  le  payement  d'une  lettre  de  change 
perdue,  esl  également  applicable  au  cas  de  perle  d'un  bil- 
lcl A  ordre,  alors  même  que  ce  billet  esl  souscrit  par  un 
non-commerçant  et  pour  cause  non  commerciale  :  il  suffit, 
pour  l'application  de  la  régie,  que  le  billet  soit  en  forme 
commerciale.  -  Paris.  15  déc.  1834  (Drmiaunay),  J.  35. 
2.  117.  -  P.C.  -  Sir,  Nouguicr,  t.  I,  p.  49». 

S  8.  —  Droits  et  rfwirs  du  mrtcur.  —  Action  • 
recursoire.  —  Garantie.  —  Payement  par  in- 
tervention. 

45.  Sous  l'ordonnance  de  1673  (lit.  a,  art.  16),  les 
endosseurs  d'un  billet  ù  ordre  non  protesté  en  temps  utile 
n'étaient  pus  tenu*,  comme  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change,  sous  peine  de  garantie,  de  prouver  qu'A  l'époque 
de  l'échéance  du  billcl,  celui  chez  qui  il  était  payable  était 
redevable .  ou  avait  provision  suffisante  pour  payer.  - 

C.  cass..  24  pruv.  an  ni  (Levasseur),  S-V.  1.1  75.  -  P.C  - 

D.  A.  12.  232.  -  Id.  C  cass..  28  janv.  1811  (Brémonl  , 
P  C. 

44.  —  Le  tiers  porteur  d'un  billcl  A  ordre  n'est  |mis 
recevuble  A  en  réclamer  le  payement,  lorsque  la  signature 
du  souscripteur  a  été  extorquée  par  violence,  el  lorsque 
celle  circonstance  était  connue  de  lui.  -  C.  rej..  26  janv. 
181»(Petill,  S-V.  20.  I  17.  -  P.C. -D  A.  12.344. 

48.  —  Le  signoiaire  d'un  billet  A  ordre  a  qualité  pour 
contester  la  validité  de  l'endossement  fait  au  porteur, 
lorsque  In  cession  a  été  faite  A  re  dernier  par  un  failli 
dont  le  signataire  esl  créancier.  —  Pans ,  24  mai  1808 
rCallot),  S-V.  8.  2.  197. -P.C. -D.A.  13.  78.  -  V.  inf., 

°- îi0' 

40.  —  Le  porteur  d'un  billcl  A  ordre  qui  a  rempli  les 
formalités  de  protêt  et  d'assignation  dans  les  délais  de  la 
lui  ne  peut  être  décluré  déchu  de  son  recours  en  garantie 
contre  les  endosseurs,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  obtenu 
jugement  sur  la  première  assignation,  el  que  la  nouvelle 
assignation  par  lui  donnée  ne  l'a  été  qu'après  l'expiration 
des  délais  :  la  première  assignation  conserve  les  droil» 
du  porteur.-  C.  cass.,  Il  mars  1835  (Jay),  J.  35.  I.  183. 
-  P  C. 

46  bis.  Le  porteur  d'un  billet  A  ordre  non  payé  à 
l'échéance  et  protesté  n'opère  fuis,  en  acceptant  on  autre 
billet  des  endosseurs ,  novalion  de  sa  créance  A  l'égard 
des  souscripteurs  restes  étrangers  a  la  création  de  ce  nou- 
veau billet  (C.  civ.,  1273;.  -  Lyon,  21  fév.  1840,  P.C. 

47.  —  Sous  l'ordonnance  de  1C73,  lit.  5.  art.  31,  bien 
que  le  porteur  d'un  billet  A  ordre  souscrit  valeur  en  mar- 
chandinet  eut  trois  mois,  après  l'échéance  du  billet,  pour 
faire  te*  diligence*  contre  le  débiteur,  il  ne  pouvait  pré- 
tendre que  le  délai  prescrit  pour  MM  action  recursoire 
contre  les  endotteurs  ne  commençait,  dans  tons  le»  cas.  A 
courir  «nie  du  jour  où  les  trois  mois  étaient  expiré».  S'il 
avail  fait  un  protêt,  et  s'il  exerçait  l'espèce  d'action  re- 
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cursoire  autorisée  par  le«  art.  13  et  14  du  même  titre,  il 
ne  pouvait  se  dépenser  d'intenter  son  action  récursoirc 
duns  la  quinzaine  du  protêt,  encore  que  le  protêt  rûl  été 
fait  avant  l'expiration  de  trois  moi».  -  Bruxelles,  3  mari 
1807  (Baden),S-V.7  2.  989.  -  P.C. 

48.  -  Sont  réputés  bdlrts  a  ordre  le»  billet»  portant 
ordre, quoique  souscrits  entre  particuliers  non  négociants, 
et  quoique  non  négociés.  —  En  conséquence ,  le  recours 
contre  la  caution  ou  donneur  d'aval  a  ai)  être  exercé  dans 
la  quiniaine  du  protêt,  d'autant  qu'il  n'importe  pas  motus 
a  celui  qui  a  mis  sou  aval  sur  un  billet  à  ordre,  qu'il  celui 
qui  a  endossé  une  lettre  de  chance,  d'être  proinpteinent 
averti  du  défaut  de  pavement  du  billet.  —  C.  rai.,  14  flor. 
au  x  Tarsy),  S-V.  18!  I  268  -  P.C.  -  D.A.  12  330. 

49.  —  Le  porteur  d'un  billet  a  ordre,  protesté  faute  de 
payement,  qui  le  rembourse  volontairement  sur  la  simple 
présentation  qui  lui  en  est  faite,  a,  pour  exercer  son  re- 
cours contre  I  endosseur  de  qui  il  lient  ce  billet,  un  délai 
de  quinxaine  à  compter  du  jour  Un  remboursement  par  lui 
effet  lue  .-  on  ne  peut  pas  dire  que.  substitué  aux  droits  de 
son  cédant,  il  n  ail  que  le  délui  qu'aurait  eu  ce  dernier.— 
C.  cass.,  2  fév.  I84IÏ  (Cuzclles),  J  46  1.  235.  -  P.C. 

50.  -  Celui  nui  a  sou»rru  des  billel>  à  ordre  dans 
l'intérêt  d'un  individu,  depuis  tombe  en  faillite,  n'est  pas 
recevablc  a  former  une  demande  en  garantie  contre  le* 
syndics  de  la  faillite  avant  d'avoir  payé  ces  billets.  — 
Rennes,  5  jauv.  1826  (Lcprotix),  P.C.      V.*ii/j.,  n.  43. 

ui  nui  a  transmis  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment un  effet  qui  n'avait  pas  la  forme  d'un  billet  ù  ordre, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  valait  que  cutnnie  simple  pro- 
messe, ne  peut,  ù  défaut  de  payement  par  le  souscriplciu , 
être  actionné  en  garantie  par  le  tiers  porteur  :  dans  ce 
ras,  l'endossement  d'un  Ici  effet  n'étant  eu  réalité  (pie  le 
transport  d'une  créance  civile  fait  sans  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  il  s'ensuit  que  l'endosseur,  aux 
termes  de  l'art.  1694,  C.civ.,  ne  peut  élre passible  d'une 
action  en  garantie.  —  C.  cass.,  17  fév.  1817  (Sargnon), 

82  —  L'endosseur  d'un  effet  qui.  ù  défaut  de  paye- 
ment, a  remboursé  le  porteur  est  subrogé  aux  droits  de 
ce  dernier,  non-seulement  contre  les  précédents  endos- 
seurs, mais  aussi  contre  tout  tiers  déclaré  ic>ponsnble 
du  défaut  de  payement,  et  notamment  contre  l'huissier 
qui,  par  sa  négligence  a  remplir  le  mandat  dont  il  était 
chargé  envers  le  iioileur,  aurait  été  cause  du  non-paye- 
ment de  l'effet.  —  C.  rej  ,  9  mars  1837  (l.egrip),  J.  j7.  I. 
301  -S8. 

•  >•">  —  Celui  chez  lequel  le  souscriplenrii'un  billet  a 
ordre  a  élu  domicile  jwur  le  payement,  et  qui,  en  même 
temps,  a  été  indiqué  pour  |>ayer  au  besoin  par  l'un  des 
endosseurs,  est  réputé  payer  pour  le  compte  et  comme 
représentant  du  souscripteur,  forsqu  il  Paye  sans  protêt 
el  sur  la  présentation  qui  lui  est  faite  de  l'effet  :  il  n'est 
p;i8  réputé  payer  pour  le  compte  de  l'endosseur  qui  l'a 
indiqué  comme  besoin.  —  Par  su.te,  le  protêt  qu'il  ferait 
faire  ou  nom  de  cet  cudosseur  après  avoir  paye  ne  Ini 
donne  pas  le  droit  de  recourir  conlre  cet  endosseur  pour 
se  faire  rembourser,  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  sous- 
cripteur. -  C.  eass.,  14  fév.  1848  (Guilbci  t  i,  J.  el  P.  48. 
1-  353.-  V  sur  ce  point.  Massé,  t.  5,  n.  167  el  168j  Par- 
dessus, n.  405. 

■  >■<  bis.  —  Les  endosseurs  d'un  billet  à  ordre  altéré  ne 
sont  pas  obligés  de  recourir  a  l'inscription  préalable  de 
faux  incident,  pour  pouvoir  opposer  au  tiers  porteur, 
même  de  bonne  foi.  toutes  leurs  exceptions,  lorsque  l'étal 
matériel  de  la  pièce  prouve  évidemment  le  faux  ou  la 
fraude  (ainsi,  par  exemple,  s'il  existe  des  additions  finies 
après  coup,  des  ralures,  interlignes,  différences  d'écri- 
ture, de  main  ou  d'encre,  chuigcmenls  de  date,  surchar- 
ges). -  Riom,  4  août  1838.  P.C. 

g  4L  —  Ajournement.  —  Compétence. 

1*4.—  Lorsque,  en  matière  d'effets  de  commerce,  l'assi- 
gnation est  donnée,  non  au  domicile  réel  du  défendeur, 
mais  au  lieu  où  il  a  promis  de  payer,  le  défendeur  ne  doit 
pas  avoir  pour  comparaître  uu  jour  par  trois  myriamè- 
tres  de  la  distance  entre  le  lieu  de  son  domicile  réel  et  la 
ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il  est 
assigné.  En  ce  cas,  il  suffit  d'observer  les  distances  que 
comporte  le  domicile  élu  (Ord.  1673,  lit.  12,  art  17).— 
C.  rej.,  23  prair.  an  x  (Bcsford),  P.C.  -  D.A  6.  409.  - 
V.  anal  ,  v»  Lettre  de  change. 
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8b*.  —  L'indication,  sur  on  effet  de  commerce,  du  lien 
où  le  payement  doit  élre  effectué,  emporte  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  du  payement  el  attribution  de  juri- 
diction aux  juges  de  ce  domicile.  C.  cass..  17  av.  1811 
(Jacob).  P.C.  -  D.A.  14  497.  -  U.  C  rej.,  25  prair.  an  x 
(Besford),  P.C.  -  D.A.  6.  409.-  Id.  Bourges,  5  janv.  1814 
(Cougnon),  P.C. 

ou.  —  Id  ■  El  non-seulemeot  celle  élection  de  domi- 
cile est  attributive  de  juridiction,  mais  encore  elle  auto- 
rise l'assignation  du  souscripteur  du  billet  an  domicile 
itiuiqué,  de  préférence  a  son  domicile  réel.  —  C.  rej., 
13  janv.  1829  iLasiion),  J  30.  1.  160.  -  P.C. 

i>7.  —  Le  souscripteur  d'uu  billet  à  ordre  qui  s'y  qua- 
lilie  marchand  ne  peut  prétexter  ensuite  qu'il  n'eut  pas 
marchand  pour  se  soustraire  à  la  jui  idiclion  commerciale 
el  ù  la  contrainte  par  corps.  —  Paris,  28  juin  1813  (Sal- 
monl),  S-V.  14.  3.  188.  -  P.C.  -  D.A.  4  5<3. 

i»8.  —  Un  négociant  est  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  a  raison  des  billets  a  ordre  qu'il  n  souscrits, 
encore  bien  que  ce  soit  au  profit  d'un  particulier  non  né- 
gociant. —  Nimcs,  5  fcv.  1811  (Lahoiidès),  P.C. 

$9  -  Id  cl  bien  que  ces  billets  n'aient  pas  été  né- 
gociés. -  Rouen.  10  niai  1815  (Hébert),  S-V.  14.  2.  176.  - 
P.C.  -D.A.  15.  40. 

UU.  -  Le  défaut  d'éuoncialioif  de  la  valeur  fournie  ne 
suffit  pas  pour  faire  perdre  à  un  billet  à  ordre  souscrit 
par  uu  négociant  6a  nature  commerciale.  —  Paris,  18  fév. 
1*30  (Coullet),  J.  30.  2.  170.  -  P.C.  -V.  «m/».,  n.  8 
el  siiiv. 

OU  Ois.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connullrc  de  la  demande  en  payement  d'un  tel  effet, 
formée  contre  le  souscripteur  (C.  comin.,  188  el  637).  — 
Mais  le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  point  la  valeur  four- 
nie, nul  comme  effet  commercial,  vaut  comme  obligation 
civile .  dont  le  piivemenlpcttl  élre  poursuivi  par  la  voie 
ordinaire  (C.  comm..  13/,  187;  C.  civ.,  1131,  1132).  — 
Aix,  l«  mars  1839,  P.C. 

01.  -  Les  billets  souscrits  par  un  marchand,  el  cau- 
sés valeur  reçue  comptant,  sont  présumé*  faite  pour  rai- 
son de  son  négoce,  cl  le  rendent  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce.  -  Paris,  |*r  ocl.  1806  (Duchauffour),  S-V. 
7.  2.813. -PC- D  A.  19  320. 

U2.  —  Id...  avant  le  Code  de  commerce.  —  C  rej., 
9  vend,  an  xm  (Ligné),  S-V.  5.  2.  246.-  P.C.  -  D.A.  4. 
353 

<  !  -  bis.  —  De  même,  l'action  en  payement  de  billets  à 
ordre  qui,  bien  que  causés  valeur  reçue  comptant,  ont  en 
pour  cause  le  prix  de  la  vente  de  partie  d'un  élablisse- 
ment  de  voilures  publiques,  et  se  rattachaient  a  une  so- 
ciété commerciale  formée  entre  le  vendeur  el  l'acheteur, 
le  jour  même  de  la  veille,  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce.  —  C.  cas».,  -idée  1830  (Verdier),  J.  et 
P.  51.  1.  24 

63.  —  Mais  l'action  en  payement  de  billets  ù  ordre 
souscrits  pour  droits  dédouanes  dus  sur  des  marcbaudUes 
n'est  pus  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
encore  que  ces  billets  soient  signes  de  commerçant*.  — 
La  cau>c  éuoucee  dans  de  tels  billets  u'u  rien  de  com- 
mercial, les  signataires  ne  sont  soumis  qu'a  une  uctiou 
dvile.-  Rouen,  16  juin  1827  tBoudel.nn),  J.  28.  î.  18.  - 
PC 

64.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673  (lit.  12,  art.  2),  les 
tribunaux  consulaires  ne  pouvaient  connaître  d'une  de- 
mande en  payement  de  billets  ù  ordre  souscrits  entre 
simples  particuliers  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  devait  d'of- 
fice se  déclarer  incompétent.  -  C.  cass.,  14  ocl.  1819 
(Communuu),  S-V.  20.  t.  407.-  P.C  -  D.A  5.  398. 

Ott.  —  Uu  billet  ù  ordre  qui  contient  une  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place  tienl  de  l'essence  «le  la  lettre  de 
change,  el  soumet  par  suile  le  souscripteur  non  commer- 
çant a  la  juridiction  commerciale.  —  Bruxellc*,  8  juiN. 
1820iWaulicr),  D.A.  4.  3£>.-Pm.  belge. -\.shP.,  v  hit 
let  a  domicile. 

UU.  -  Le  billet  a  ordre  qui  n'énonce  pus  la  valeur 
fournie  esl  une  simple  promesse  el  ne  rend  pas  le  parti- 
culier non  négociant  qui  l'a  souscrit  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce,  encore  qu'il  puisse  être  cédé  par  la 
voie  de  l'endossement.  —  Bruxelles,  I8juill.  1810,  el  C. 
rej.,  6  aoùl  1811  iSibille),  S-V.  14.2.  100,  el  11.  1.  341.  - 
P.C.  -  D.A.  3.  395.  —  .Sic,  Massé,  I.  4,  n.  140. 

07.  —  Secus  si  le  billet  a  pour  cause  une  opération  de 
commerce.  -  Massé,  ibid. 

OB.  -  Le  billet  a  ordre  causé  valeur  teçue  comptant. 
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cril  par  un  individu  non  négociant,  ne  rend  pas  le 
cripleur  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Bruxelles,  21  pluv.  an  x  (Ingels),  P  C. 

89.  —  Le  «ouscripteur  non  commerçant  d'un  billet  A 
ordre  au  profit  d'un  commerçant  ne  peut  être  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  lorsque  le  billet  ne  porto 
h  signature  d'aucun  commerçant,  et  que  d'ailleurs  il  n'a 
pas  une  cause  commerciale.*—  Bruxelles,  16  oct.  1822 
(Coeke),  Pas  belge.  —  Sur  le  cas  où  le  billet  est  revélu 
de  signatures  de  commerçants  et  de  non-commercants, 
V,  in/.,  n.  77  et  s. 

70.  —  Pour  que  des  billets  A  ordre  revêtus  seulcmen  I 
de  signatures  de  non-négociants  soumettent  les  signa- 
taires ù  la  juridiction  commerciale,  il  ne  suffit  pas  que  les 
billets  énoncent  que  les  fonds  prêtés  éUiieul  destinés  a 
une  opération  de  commerce;  il  faut  encore  que  ces  fonds 
y  aient  été  réellement  appliqués.  —  Baslia,  2<J  janv.  1833 
(Basso),  J.  33. 2.3*6.  -  p\  c. 

71.  —  Ue  ce  qu'un  billet  à  ordre  est  causé  valeur  en 
marchandise!,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  souscripteur  mon 
commerçant)  soit  par  cela  seul  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  :  il  faut  de  plus  que  les  marchandises  aient  été 
achetées  pour  être  revendues.  —  Paris,  17  sept.  1828  (Rau- 
let).  J.  29.  2.  26. -P.C. 

7*2-75  —  Id...  En  un  tel  cas,  et  pour  déterminer  la 
compétence,  il  est  nécessaire.  selon  la  régie  générale, 
d'apprécier  la  nature  des  opérations  qui  oui  donné  nais- 
sance au  billet.  Lyon,  26  fév.  1829  Marchand),  J.  29. 
2.  II9.-P.C  -/e/.  Paris,  lOdéc.  1829  (Billclieu),  J.  30.  2. 
109. -P.C.  -  Id.  Angers,  1 1  juin  182*  (Simon),  S-V.  2*. 
2.  207.  -  P.C. -D  A.  4.  356. 

74.  —  Il  n'y  a  pas  expression  suffisante  de  la  valeur 
fournie  dans  un  billet  a  ordre  portant  :  valeur  reçue  d  ma 
satisfaction.  —  En  conséquence,  un  tel  billet  n'a  icnlrc 
non-coramerçanis  )  le  caractère  mje  d'une  simple  pro- 
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c,  a  l'égard  de  laquelle  le 
incompétent.  -  Liège,  18  mai  1824  Blomleau),  D.A.  12. 
22*.  -  Punie,  lelge. 

78.  —  Un  billet  a  ordre,  dans  lequel  le  souscripteur 
ne  s'oblige  que  sous  condition,  ne  peut  être  réputé  effet 
de  commerce,  attributif  de  juridiction  aux  tribunaux  de 
commerce.  .,  surtout  si  la  cundiiiun  suspensive  est  telle, 
que  les  contestations  auxquelles  elle  pourrait  donner  lieu 
seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  — Greno- 
ble, (9  juin  (824  (Bozannr  ,  J.25.  2.  186.  -  P.C. 

76.  —  Au  cas  d'une  vente  d'immenbles,  faite  en  vue 
d'opérations  de  négoce,  et  dont  le  prix  est  stipu  é  payable 
eu  effets  de  commerce,  l'acquéreur  e>t  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce,  a  raison  des  billets  par  lui  souscrits 
en  exécution  du  contrat  —Paris,  Il  mars  1806  (Levavas- 
seur;,  S-V.  6.  2.  506  -  P.C.  -  H. A.  4.  370 et  12.  2.-3. 

77.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  en  même  temps 
des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non 
négociants,  le  tribunal  de  commerce  esl  compétent  pour 
en  connaître,  encore  bien  que  les  poursuites  tic  soient 
dirigées  que  contre  le  souscripteur  non  négociant.  —  La 
disposition  de  I  art.  637,  C.  conim.,  esl  géuérale  et  abso- 
lue, el  ne  souffre  point  d'exception  dans  ce  cas.—  Amiens, 
7  mars  1837  (Vallée),  J.  37.  2.  399  -  P.C.-/rf.  Grcnuble, 
7  fév.  1832  (Proby),  J.  32.  2.  402.  -  P.C.  —  Id.  Bordeaux, 
17  janv.  1832  (Berteau),  J  32.  2.  76.-  P.C.  -  Id.  Paris, 
25  iiov.  1834  (Bcrgcrel),  J  35.  2.  I04.-P.C.  —  Id.  Caen, 
10  août  1815  vLemUre).  S-V.  16.  2.  3C8.-P  C.-D.A.5. 
394.—  Id.  Riom,  4  août  1838,  P.C.  -  Id.  Bordeaux,  26  mai 
!8U(Ogier  .  J.cl  P.48.2.  703,  A  la  note.— Id.  Bordeaux, 
23  nov.  1844  Moirclï,  J.  el  P.  44.  2.  437.  —  Id.  C.  cass., 
28  déc.  1847  (llussouj,  J.  el  P.  48. 1.  241.  —  Id.  Rennes, 
7  avril  1838  (Dupaie),  J.  el  P.  45.  2.657. 

78.  — Jugé  encore  que  lorsqu'un  billet  a  ordre  porte  en 
même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  uon  négociants  (notamment  l'aval  d'une 
femme  non  commerçante),  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  en  connaître,  encore  bien  que  les  pour- 
suites ne  soient  dirigées  que  contre  le  souscripteur  non 
négociant.  —  C.  cass.,  26  juin  18ÔU  (Saugnier,,  J.  39.  1. 
878.  -P.C. 

79-80.  —Jugé  au  contraire  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 637,  C.  cumni.,  d'après  laquelle  les  tribunaux  de 
commerce  sont  com|»éleiils,  même  a  l'égard  des  non-négo- 
ciant., pour  connaître  de  l'action  en  payement  de  billet»  a 
ordre,  lorsque  ces  billets  portent  eu  même  temps  la  si- 
gnature de  négociants,  nesl  pas  applicable  au  cas  où 

^»  !  —  A*.  -  .  m  a  I  _^  A  t  *  - 


-  Paris,  19  mars  1831  (Leroux).  J.  SI.  2.  306.  -  P.C.  — 
fat  I  imoges.  50  dec  1823  (Caslin),  J.  2".  2.  52.-P.C  — 
Id.  Paris,  17  Tév.  1814  Ma. chaud).  J.  et  P.  48.  2.  705.  A 
la  note.  ht.  N.mcv,  5  avril  IB4S  (Hennrqiiiu\  J.  el  P. 
43.  2.  6">8.— S.r,  Oriliard,  n.  433;  Horson,  Quest.,  n.  201; 
Despréaux,  Compct.,  n.499. 

81.  —  marque  en  forme  de  croix  qu'un  négociant 
appose  sur  un  billet  a  ordre  ne  peut  être  considérée 
ronime  une  signature  de  négociant  qui  rende  le  tribunal 
de  commerce  compétent  pour  connaître  du  pavement  du 
billet.  —  Biuxclles,  ''mars  1811  (Delplanquesi,  P.C. 

84  —L'art.  637,  C.  comm  ,  qui  attribue  juridiction  au 
tribunal  dr  commerce,  pour  connaître  îles  billets  à  ordre, 
même  vis-à-vis  des  non-négociants,  lorsque  les  billets 
portent  di  s  signatures  de  néguchnts,  ne  fait  pan  de  dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  négociant  a  simplement  endossé 
le  billel,  et  celui  où  il  l'a  souscrit  Dans  l'un  cl  l'autre  cas, 
il  importe  peu  que  le  porteur  du  billet  n'agisse  que  con- 
tre les  non-négociants  .  la  juridiction  commerciale  lui  est 
acquise  par  le  seul  fait  de  la  signature  du  billel  de  la  part 
d'un  négociant;  peu  importe  aussi  que  le  porteur  ait 
perdu  son  recours  contre  ce  négociant  .-  unctcllc  circon- 
stance ne  saurait  influer  sur  la  question  de  compétence. 

-  Montpellier,  25  fev.  Ib3l  (Auleuêre),  J.  et  P.  41.  2. 
21". 

83.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  a  ordre  causé  valeur 
en  prix  de  vente  d'immeuble*  est  justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  lorsque  ce  billet  a  clé  endossé  par  un  com- 
merçant au  profit  d'un  autre  commerçant,  pour  valeur 
reçue  en  marebaudises.  -  Cacu,  18  avril  1814  (Nouesnel), 

84.  —  Le  souscripteur  non  négociant  d'un  billet  a  ordre 
peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce,  si  l'en- 
dosseur est  justiciable  de  ce  tribunal. -Bruxelles,  30  avril 
1812  (UfbtwN),  P  C. 

8»  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  esl  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
commerçant,  si  le  billet  a  passé  ensuite  par  voie  d'endos- 
sement entre  les  mains  de  commerçants.  Mais  il  n'est  pas 
passible  de  la  contrainte  par  corps.  —  Lyon,  3  janv.  1848 
(Cognard),  J.  et  P.  48.2.70j.-V.encescnsDevilleneuve, 
observ.  sur  cet  arrêt. 

81$  {,  ».  —  Bien  qu'un  billet  à  ordre  contienne  remise 
de  place  en  place,  en  ce  sens  qu'il  est  payable  sur  une 
place  autre  que  celle  où  il  a  été  souscrit,  et  où  la  valeur 
n  été  comptée,  il  ne  constitue  point  uue  lettre  de  change, 
el  par  suite  il  n'entraîne  point  la  contrainte  par  corps 
contre  les  signataires  non  négociants  <L.  16  gérai,  an  vi, 
lit  ï,  S  4.  art.  1").  _  Bordeaux,  5  mai  1835,  P.C. 

8i$  ter.  —  Le  billel  à  ordre  souscrit  dans  une  ville  de 
commerce  el  payable  dans  une  autre  ville  de  commerce 
constitue  uue  véritable  opération  de  change  (C.  comm., 
110  .-En  conséquence,  le  souscripteur  d'un  pareil  billet 
est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  et  passible  de 
la  contrainte  par  corps  (C.  comm.,  632,,.  —  Lyon,  21  déc. 
1840.  P.C. 

80  — Sous  l'ordonn.  de  1673,  le  non-commerçant  qui 
endossait  un  billel  A  ordre  souscrit  enlre  des  négociant» 
était  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  —  Paris, 
9  frim.  au  xm  (Perrin),S-V.5.2. 100.  -  P  C  -  D.A.  5.390. 

87.  —  Pour  que  les  signatures  d'individus  commer- 
çants sur  un  billet  ù  ordre  aient  l'effet  (aux  termes  de 
Pari.  637,  C.  cumin.)  d'attribuer  juridiction  au  tribunal 
de  commerce  A  l'égard  même  des  signataires  non  com- 
merçants, il  faut  que  les  commerçants  soient  réellement 
obligés,  en  telle  sorte  que  le  porteur  de  l'effet  puisse  en 
demander  le  payement  aussi  bien  contre  eux  que  contre 
les  non-commerçants.  Si  donc  les  commerçants  ont  seu- 
lement signé  des  endossements  en  blanc  (lesquels  ne  sont 
pas  translatifs  de  la  propriété  du  billel),  le  porteur,  qui 
n'est  lui-même  détenteur  du  billet  qu'en  vertu  d'un  pareil 
endossement,  ne  peut  assigner  les  signataires  non  com- 
merçant.-! que  devant  les  tribunaux  civils.  -  Orléaus, 
Il  dér.  1837  et  1840  Goujon),  J.  40.  2.  489.  -  Id. 
Paris.  23  sept.  1812  (Pauchel),  P.C.  Id.  Bordeaux, 
19  nov.  1827  fDaumy),  J  28.  2  72.-  P.C. 

87  bis.  —  Le  porteur  d'un  effet  par  un  endossement  en 
blanc,  oui  justifie  en  avuir  fourni  la  valeur,  n'a  néan- 
moins d  action  que  contre  son  cédunl  et  contre  le  souscrip- 
teur el  non  contre  les  autres  endossiurs  en  blanc,  et 
notamment  le  bénéficiaire  du  billet.  --  L'effet  ainsi  trans- 
mis doit  être  restitué  au  bénéficiaire.  —  Paris,  31  déc. 
1810,  P.C. 
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88.  —  Il  «iifllt  qu'an  billet  à  ordre  soit  revêtu  de  la  si- 
gnature d'un  négociant,  pour  que  le  souscripteur  uu  les 
endosseurs  non  marchands  soient  justiciables  du  tribunal 
de  commerce  ;  peu  importe  que  lu  signature  du  négociant 
soit  postérieure  a  celle  de  l'individu  non  marchand  ossi- 
gné;  peu  importe  aussi  que  le  négociant  ayant  été  désin- 
téressé ne  soit  pas  eu  cause.  —  Bourges,  C  août  1825 
(Sadron),  J.  26.  2.  209  -  P  C.  -  Id.  Douai,  11  déc.  1840 
^Drherrypont),  J.  et  P.  48.2.  703,  a  la  note. 

89.  — La  disposition  de  l'art  637,  C.  comm.,  qui  sou- 


met a  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  les  signa- 
taires non  négociants  des  billets  a  ordre,  bien  que  ces 
billets  n'aient  pas  pour  occasion  une  o|.ernlion  de  com- 
merce, s'ils  sont  revêtus  en  même  temps  de  la  signature 
de  négociants,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  premier 
endosseur,  ayant  désintéressé  tous  les  autres  endosseurs, 
réclame  le  payement  contre  le  seul  souscripteur  non 
négociant.—  Paris,  17  sept.  1828  (Raulet),  J.  29.  2.  26.  - 

P.C.  ... 

90.  —  Lorsqu'un  billet  ù  ordre  a  été  souscrit  conjoin- 
tement par  un  individu  commerçant  et  par  un  individu 
non  commerçant,  la  dette,  bien  que  commerciale  à  l'é- 
gard du  premier  souscripteur,  n'en  reste  pas  moins  civile 
a  l'égard  du  second,  s'il  n'a  pas  fait  en  cela  un  acte  de 
commerce.  —  Dans  ce  cas,  cl  bien  que  le  billet  soit  causé 
valeur  en  marchandi>et.  le  souscripteur  non-commer- 
çant ne  peut  cire  considéré,  relativement  ft  ce  billet, 
comme  un  donneur  d'aval,  et.  bien  que  soumi-.  à  la  juri- 
diction commerciale  rn  vertu  de  l'art.  657.  C  comm.,  il 
n'est  pas  passible  de  la  contrainte  par  corps.  —  Kouen, 
19  déc.  1846  (Fralrux),  J.  cl  P  48.  -2.  700.  -  Sir,  quant 
a  la  contrainte  par  corps,  Pardessus,  n.  480;  Coin  Delisle, 
Comment.,  sur  l'art.  I  de  la  loi  du  17  avril  18  .2,  n.  13; 
Orillard,  n.  423;  Goujet  cl  Merger,  Diet.  du  droit  comm  ., 
vta  liillet  à  ordre,  n.  37,  et  Contrainte  par  corps,  n.  73; 
Ditt,  du  c«Nf.  eomm.,  Billet,  n.  7  et  28,  et  <  oiUr.  par 
cor»*,  n.  16. 

91.  —  Il  n'en  est  pas  du  billet  a  ordre  comme  de  la 
lettre  de  change  pour  la  juridiction,  au  cas  où  le  défaut 
d'indication  de  l'espèce  des  vulcurs  reçues  ne  permet  d'y 
voir  qu'une  mmpli  promette.  —  Ainsi,  bien  qu'une  lettre 
de  change,  réputée  sirople^>roiiies.sc  |K>ur  les  causes  por- 
tées en  Part.  112,  puisse  être  attributive  de  la  juridiction 
commerciale,  aux  termes  des  art.  63licl  657,  C.  de  comm., 
le  billet  à  ordre  réputé  simple  promesse  pour  défaut  d'in- 
dication de  l'e>pèccdcs  vulcurs  reçues  art  180,  C.comm.) 
ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  aeiion  civile  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  encore  qu'il  jfoil  revélu 
de  signatures  de  négociants  —  Riom,  6  mai  1817  (Fayolle), 
S-V.  18.2. 127. -P.C. -D.A.  3.  5515.  -  Id.  Toulouse,  17  nov. 
1828  (Faillon),  S-V.  20.  2  117.- P.C.-  Id.  Rouen,  20  juin 
1*22  Pécuchet),  P.C. 

92.  —  Jugé  au  contraire  que  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  I  aeiion  en  payement  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  pur  un  individu  non  commerçant 
et  qui  ne  cunlienl  pas  l'éuoiiciatioii  de  la  valeur  fournie, 
lorsque  ce  billet  à  ordre  se  trouve  revêtu  de  Tendus  d'uii 
commerçant  au  prolit  d'un  autre  commerçant.  —  Paris, 
19  nov.  io25  (Quesiié),  PC. 

95.  -  Le  non -commerçant  qui,  sous  les  constitutions 
sardes,  avait  souscrit  un  billet  a  ordre,  n'était  pas  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  |>ar  celu  seul  que  ce  billet 
avait  (le  plus  lurd  revélu  de  signatures  d'individus  né- 
gocianU.— Aix,  2  aoOH808  (.Lnnleri  ,  S-V.  9.  i.  4  -P.C.- 
D.A.  5. 390. 

94.—  La  femme  qui,  par  billet  6  ordre,  s'oblige  soli- 
dairement avec  son  mari,  marchand,  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce.— Bruxelles,  27  juiu  1809  (Adam;, 
S-V.  9.2.  407. -PC.  -D.A.21.153. 

98  —  Id...  sous  l'ordonnance  de  1675,  lit.  12,  arl.  5, 
encore  qu'elle  ne  lût  pas  marchande  publique.  —  C  rej., 
19  frim.  an  xi.tfMasséj,  S-V.  3.2.238.-  P.C.  -  D.A.  5.390. 
.  96  -  Id...  eucore qu  elle  n'ait  point  été  explicitement 
autorisée  -  Paris,  1"  ocl.  1806  (Uuchauffour),  S  > .  7.  2. 
813. -P.C. -D.A.  19.3i0. 

97._,/rf ...  même  lorsqu'elle  est  seule  actionnée—  Pa- 
ris, 16  mai  1812  (Bertrand;,  S-V.  12.  2.  318. -P.C.  -  D.A. 
21.  157. 

98  — Avant  le  Code  de  commerce,  des  billets  souscrits 
par  une  femme  mai  chaude  publique,  valeur  reçue  coih/j- 
lant,  uu  prolit  d'un  non  négociant,  u'éiuieiil  pas  réputés 
de  droit  souscrits  pour  cause  de  commrrce.  —  lUuen, 
3  mai  1808  (Lebrasseur),  P.C.  -  D.A.  4.  351. 
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99.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  counallrc  île  tous  billets  souscrits  par  des  receveurs 
de  deniers  publics,  lorsqu'il  n'y  est  pas  énoncé  qu'ils  ont 
été  faits  pour  une  cause  étrangère  à  leur  gestion.  -  Rouen. 
29  nov.  1814  (Troleyj,  S-V .  15.  2.  20.  -  P.C.-D.A.  5. 
38"). 

100.  —  Celui  qui  a  cessé  d'être  percepteur  de  deniers 
publics  lorsqu'il  signe  un  billet  a  ordre  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  comme  s'il  eût  été 
encore  en  exercice,  bien  qu'il  se  livrât  a  celte  époque  au 
recouvrement  de  quelques  contributions  arriérées.  — 
Aix,  2  août  1808  (Lanleri),  S-V.  9.  2.  4.  -  P.C.  -  D.A.  5. 
390. 

101— L'endossement,  aussi  bien  que  la  souscription, 
d'un  billet  a  ordre  par  un  receveur  ou  comptable  de 
deniers  publics,  rend  l'endosseur  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  et  sujet  à  la  contrainte  par  corps  — Poitiers, 
24  janv.  1832  (Gontuull),  J.  3i.  2.  320. 

102.—  Jugé,  au  contrait-,  que  l'endossement  d'un 
billet  a  ordre  |iar  un  receveur  de  deniers  publics  n'a  p  - 
le  même  effet  que  la  souscription  du  billet.  Le  receveur 
qui  ne  fuit  qu  endosser  ne  devient  pas,  pour  cela  seul, 
justiciable  des  tribunaux  île  commerce  —  Colmar.  23  août 
1814  (MuruVrl .  S-V.  10.2  109.-PC.-D  A.  4.  559. 

105.  -  Le  billet  souscrit  uu  prolit  d'un  prélenr  de 
fouds,  pour  une  somme  «  devant  servira  fane  le  caution- 
nement île  la  place  de  receveur  des  deniers  public»  que 
l'emprunteur  doit  oblenir,  •  bien  que  les  fonds  soient 
dits  ••  spécialement  uflectés  au  cautionnement,  •  n'a  pas 
le  caractère  de  billet  par  uu  receveur,  dans  le  sens  du 
deuxième  alinéa  de  l'art  654,  C.  comm.  —  Le  soascripieor 
d'un  tel  billet  est  fondé  a  décliner  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  commerce- Paris,  22  juill.  1826  (Tiran  ,  J.  27 
2.  187.  -  P.C. 

§  5.  — -  Prescription. 

104.  -  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673  (lit.  S. 
art.  21  ',  la  prescription  de  cinq  ans  ne  s'appliquait  qu'uni 
billets  et  lettres  de  change;  elle  ne  s'appliquait  pas  au\ 
simples  billets  :  l'action  en  payement  de  ces  billets  ne  se 
prescrivait  que  par  trente  ans.  -  A  cet  égard,  l'art.  I&9, 
C.  comm.,  est  introduclif  d'un  droit  nouveau — Bruxelles, 
5  vent,  nu  xu  (Degrave),  S-V.  5.  2.  571.-  P  C.  —  Id.  Pa- 
ris, 5  niv.  an  x  iTuburcnu).  S-V  2.  2.  115.  -  P.C.  -  D.A. 
12  281.-  Id.  Bourges.  8  août  1810  (Peschereau).  P.C.- 
Id.  C.  eass.,  l"déc.  1823  iDelaunay).  P.C.  -  Id  C.  rej.. 

20  fév.  J838  (Ardent),  J.  58. 1. 267.  -  P.C. 

10l>.  —  La  prescription  de  cinq  uns,  établie  par  l'ar- 
ticle 189,  C.  comm  ,  n'est  pas  applicable  au  billet  ù  ordre 
souscrit  antérieurement  à  la  publication  du  Code,  encoie 
que  sous  son  empire  il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans 
sans  poursuites.  -  C.  rej  ,  12  juin  1K22  (Violle),  S-V.  22 
1.  3lU.-P.C-D  A.  12.  402  -Id.  Paris.  6  mai  1815  (Geor 
■Cl),  S-V.  16.2.  67.  -  P.C.-D.A.  12.  403.      Id.  C.  eass, 

21  juill.  1824(1823)  (Spynsi,  S-V. 24.  1.  334. -P.C.-D.A. 
12.403. 

106.  -  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 189,  C.  comm.,  ne  peut  être  appliquée  non  plus  à 
des  billets  à  Jirdrc  échus  avant  la  publication  du  Code  de 
commerce.  Ces  effets  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescription 
établie  par  la  législation  antérieure,  encore  que  plus  de 
cinq  ans  se  soient  écoulés  sous  le  Code  de  commerce.  — 
C.  rej  ,26fcv.  1858  (Ardent),  J.58  1.257.-P.C 

107.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  de  eiaq 
ans  établis  pur  l'art.  189,  C  comm  ,  s  applique  aux  billets 
ù  ordre  ciées  ci  échus  sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1673. 
s'ils  sont  restés  cinq  ans  sans  poursuites  sous  l'empire 
du  Code  de  commerce  —  Kouen,  51  déc.  l815(Duval  . 
S-V.  14  2.  10*.  -  P.C.  -  D.A.  12.  402.  -  Id.  Paris,  21  fév 
1816  (Malhis),  P.C.  -  D.A.  12.  402  -  M  Paris,  2  mai  1816 
(Malhis).  S-V.  17.  2.  63  -  P.C.  -  D.A.  12.  402. 

108.  -  Id...  El,  dans  ce  cas,  c'est  du  jour  de  l'échéante 
du  billet,  et  non  du  jour  du  protêt,  que  court  la  prescrip- 
tion -  Rouen,  8  fév.  Ib20  (Alesnès),  l'.C. 

109.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 189,  C  connu.,  ne  s'applique  pas  nux  billets  i  ordrt 
souscrits  même  par  des  commerçant*,  mais  pour  une 
cause  non  commerciale.  — Paris,  6  mars  I8..6  (Blondelle  , 
J.  37.  2.  16.  -  P.C. 

1 10.  —  Ce  sont  alors  des  obligations  purement  civilt» 
qui  ne  se  prescrivent  que  par  trente  uns.  —  V.  Dict.d* 
cowl.  t om m  ,  v«  Billet  à  ordre,  u.  12  el  52. 
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1 10  bis.  — l'n  individu  qui  oppose  Iq  prescription  quin- 
quennale contre  un  billet  a  ordre  peut  être  admis  a  prou- 
ver qu'à  l'époque  où  il  n  souscrit  ce  billet,  il  étuit  eoni- 
merçanl  (C.  cumm.,  189).  —  Baslia,  2  mai  1837,  P.C. 

110  ier.  —  La  prescription  établie  par  l'art.  189,  C. 
corn  m.,  doit  être  écartée  lorsque  la  dette  a  élé  reconnue, 
par  acte  séparé,  pendant  les  cinq  ans  utiles.  Par  exemple, 
par  une  lettre  enregistrée  dans  laquelle  le  débiteur  de- 
mandait a  son  créancier  de  lui  accorder  du  délai  pour 
payer  (C.  eomm.,  !>'.»  —  Dans  ce  cas,  la  reconnaissance 
d'un  des  débiteurs  solidaires  interrompt  la  prescription 
a  l'égard  des  autres  (C.  civ.,  1206  el  2249).  —  Bordeaux, 
22  août  1832,  P.C. 

HO  ouater.  —  Un  billet  a  ordre  causé  simplement 
valrur  rrf  ne  manque  de  l'un  des  caractères  constitutifs  du 
billet  à  ordre,  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  sim- 
ple promesse.—  Par  suite,  la  prescription  quinquennale, 
spéeiale  aux  lettres  de  change  el  billets  à  ordre  souscrits 
par  des  négociants,  n'e  t  pas  opplicable  a  ce  billet  (C. 
eomm  ,  189).  —  Aix,  1«  mars  1839,  P.C. 

III.—  Dans  le  cas  d'un  billet  a  ordre  souscrit  solidai- 
rement par  un  commerçant  et  un  non-commerçant,  la 
prescription  de  cinq  ans  qui  vient  à  .s'accomplir  au  profit 
du  débiteur  commerçnnt  constitue  une  exception  person- 
nelle a  celui-ci,  et  qui.  comme  telle,  ne  peut  être  opposée 
que  par  lui  ou  par  ses  héritiers  :  le  eooblige  non  com- 
merçant ne  pourrait  invoquer  relte  prescription,  si  elle 
n'était  pas  opposée  par  le  coobligé  commerçant  lui-même 
ou  ses  héritiers.  —  Bordeaux,  14  fév.  1849  (Dupuy),  J.  el 
P.  49.  2  m  -  V.  en  ce  sens,  nos  observations  sur  cet 
arrêt,  foc.  cit. 
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Endossement,  9,  1t. 
Fiillile,  11. 
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10. 
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Prescription,  15. 
Propriété,  18  el  s. 
Rrtendicition.ltel  s. 
Société  eomm..  Bel  s. 
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1.  —  l.c  billet  au  porteur  est  celui  qui  n'indique  fias  le 
om  du  bénéficiaire  ou  dans  lequel  le  nom  de  ce  bénéfi- 
ciaire esl  laissé  en  blanc  :  il  est  payable  à  la  personne 
qui  e-l  en  possession  du  litre  au  jour  de  l'échéance.  — 
Pardessus,  n.  483. 

2.  —  L'usage  des  billets  en  blanc  ou  nu  porteur,  d'abord 
prohibé  par  l'cdil  du  mois  de  moi  1718,  a  élé  plus  lard 
autorisé  par  la  déclaration  du  roi  du  21  jonv.  1721,  par 
lu  loi  du  25  iherm.  an  m,  el  par  celle  du  15  germ.  an  vi, 
dont  l'art.  I  du  lit.  2,  comme  la  déclaration  de  1721,  sou- 
met a  la  contrainte  par  corps  les  signataires  de  ces  effets, 
s'ils  ont  été  souscrits  pour  cause  commerciale  — l  e  Code 
de  commerce  ne  défend  pas  les  billets  au  porteur,  el  de 
sou  silence  &  cet  égard,  ou  doit  conclure  qu'il  en  permet 
l'émission  el  la  circulation.— Locré,  t.  I,  p.  557;  Pardes- 
sus, n.  313;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  ronl.  eomm., 
v»  Billet  au  porteur,  a.  7;  Nouguier,  Lettres  de  change, 
t.  I,  p.  344;  Massé,  Droit  eomm.,  t.  4,  n.  142. 

3.  — Jugé  en  efiVl,  conformément  a  eelle  doctrine,  que 
les  billets  au  porteur  sont  valables  sous  la  nouvelle  légis- 
lation comme  sous  l'ancienne.  —  Biom,  19  déc.  1821 
(Boissieux),  P.C.  —  Id.  C.  rej.,  10  nov.  1829  (Poirier), 
J.  30.  1.  34  -  P.C.  -  Id.  Klmcs,  23  mars  1830  (Deleuxe), 
j.  SI.  «  344.  -  P.C.  -  /,/  Bordeaux,  22  mai  1840  (Lotie), 
J.  40.  2.  365.  -  P.C. 

4.  —  Jogé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  billets  en 
blanc  (c'est-a-dirc  ceux  où  le  nom  du  bénéficiaire  n'esl 
pas  rempli)  sont  nuls  sous  notre  législation  actuelle, 
comme  ils  l'étaient  anciennement.  -  Bennes,  27  mars 
1843  (Cadclj,  J.  el  P.  44.  2.  2^0. 

8.  -  Jugé  encore,  dans  le  premier  sens,  que  l'on  doit 
regarder  comme  licite  el  valable  une  société  ayant  pour 
objet  l'élablissemenl  d'une  banque  destinée  à  émettre  des 
billets  au  porteur,  lorsque,  d'après  les  statuts  de  celle 
société,  elle  ne  peul  créer  que  des  billets  a  terme,  cl  en 
échange  des  dépôts  qui  lui  -.uni  faits,  de  telle  sorte  qu'ils 
soient  toujours  la  suite  d'une  opération  spéciale  el  déter- 
minée. —  C.  casa.,  18  déc.  1850  (IL'nite),  J.  et  P.  ."il.  I. 
167.-  V.  l'arrêt  cassé  de  Besancon  du  29  jauv.  1848,  J.  et 
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P.  48.  2.  316.  -  V.  aussi  nos  observations  sur  ces  deux 
arrêts. 

o.  Dans  tous  les  cas,  ce  moyen  de  nullité  ne  peut 
être  proposé  pour  la  prrmièrc  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  C.  rej.,  18  déc.  1850  (Durand),  J.  el  P.  SI. 
I.  170. 

7.  —  L'n  bon  peut  être  considéré  comme  billet  au  por- 
teur, alors  même  que  les  mois  au  porteur  n'y  seraient  pas 
littéralement  écrits  -  Bennes,  26  uoùl  1813  (Jollivel\ 
P  £  — V.  en  ce  sens  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

8  -Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nom  du  bénéficiaire  se 
trouverai!  indiqué  dans  le  billet,  la  mention  au  porteur 
serait  indispensable  pour  que  le  billet  pdl  être  négocié. 
-Observations  ubi  tup. 

9.  -  Des  billets  a  ordre  revêtus  d'un  endossement  en 
blanc  doivent  être  considérés  comme  effets  au  porteur.  — 
C.  rej.. 21  auûl  1837  (Poujol),  J.  37.  1.  866. -P.C. 

10  -  L  expression  de  la  valeur  fournie  n'est  pus  né- 
cessaire dans  les  billets  au  porteur.— Massé,  l.  4,  n.  142. 
—  Contra,  iN'juguicr,  t.  I,  p.  341. 

H  -  —  Ainsi,  un  billet  contenant  un  simple  bon  pour 
une  somme  déterminée,  avec  la  signature  du  souscrip- 
teur, bien  que  n'exprimant  pas  de  cause  d'obligation,  ni 
date,  ni  échéance,  n'en  esl  pas  moins  valable  et  obliga- 
toire, s'il  est  établi  qu'il  a  une  cause  réelle  .-  ce  billet  «loit 
être  assimilé  a  un  billet  à  vue  payable  au  porteur.  Dès 
lors,  le  porteur  d'un  semblable  billet  a  le  droit  d'être  ad- 
mis au  passif  de  la  faillite  du  souscripteur,  sans  être  tenu 
de  prouver  préalablement  la  réalité  de  l'obligation.  — 
Hiom,  17  déc.  1844  (Cavy),  J.  et  P.  «5.  2.  219. 

12.  —  Néanmoins,  le  billet  au  porteur  peut  être  soû- 
ls, quant  a  l'indication  de  l'échéance,  de  la  somme  a 


payer  el  du  lieu  de  pavement,  aux  mêmes  règles  que  la 
lellre  de  change  et  le  billet  à  ordre  :  car  il  n'y  aurait  pas 
d'engagement,  s'il  n'y  avait  pas  un  terme  auquel  une 
somme  déterminée  dut  être  payée  ;  et  pas  d'engagement 
exécutable,  si  le  lieu  où  il  doit  être  exécuté  n  était  pas 
indiqué,  on  du  moins  s'il  ne  pouvait  pas  être  suppléé.  — 
Oevillencuvc  et  Massé,  cod.  verb.,  a.  4. 

13.  —  Les  bons  au  porteur  se  transportent  valable- 
ment de  la  main  à  la  main  el  sans  endossement.  —  Bor- 
deaux, 27  janv.  1816  (Grêlon).  S-V.  17.  2  59.  -  P.C. - 
D.A^20.  339.  -  Sic,  Vincens,  t.  2,  p.  570;  Nouguier,  I.  I, 

14.  —  Mais  celui  qui  esl  détenteur  d'un  billet  qui  n'esl 
nia  ordre  ni  au  porteur,  n'a  aucun  droit  |iour  en  deman- 
der le  payement,  lorsque  celui  au  profil  de  qui  ce  billet 
a  élé  souscrit,  déclare  n'en  avoir  jamais  fourni  la  valeur. 
—  Besançon,  20  llor.  an  xi  (Clerc),  P.C. 

lo.  —  Les  effets  ou  bous  au  porteur,  sur  l'Etat,  sont, 
au  cas  de  perte  ou  de  vol,  susceptibles  d'être  revendiqués 
par  le  véritable  propriétaire  -  Paris,  26  déc.  1822  (Van- 
dermarcq),  J.  33.  2.  U53.-P.C. 

10.  —  Le  billet  au  porteur  est  présumé  appartenir  à 
celui  qui  en  est  détenteur,  de  telle  sorte  que  celui-ci  n'a 
rien  a  prouver  contre  celui  qui  s'en  prétendrait  proprié- 
taire el  viendrait  le  revendiquer  sous  prétexte  qu'il  l'a- 
vait perdu  ou  qu'il  lui  avait  élé  volé  ;  c'est  à  ce  tiers  re- 
vendiquant à  justifier  de  sa  propriété,  cl  a  prouver  que 
le  détenteur  n  trouvé,  ou  a  vole  le  billet,  ou  l'a  reçu 
sciemment  de  celui  ani  l'avait  volé.— Bruxelles,  12  therm. 
an  x  {Vandintcrj,  P.C.  —  Id.  C.  rej.,  2  (3)  niv.  an  xu 
(YanbomcD.  S-V.  4.  1.  225.  -  P.C.  —  Sic,  Pardosus, 
n.  483;  Vincens,  t.  2,  p.  370;  E.  Persil.  Lettre  de 
change,  art.  188,  n.  5;  Merlin,  Quest.,  v»  Revendication, 
S  I. 

17.  —  Le  refus,  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
d'un  billet  au  porteur,  d'indiquer  la  personne  de  qui  il  l'a 
reçu,  est  une  juste  cause  de  suspecter  la  légitimité  de  sa 
propriété,  surtout  lorsqu'à  ce  refus  se  joignent  d'autres 
circonstances  qui  établissent  que  le  porteur  n'est  pas  de 
bonne  foi.  —  Paris,  4  juill.  1811  (Marchais),  P.C. 

18.  —  L'arl.  19,  til.  3,  de  l'ordonnance  de  1673,  qui 
autorisait  le  juge  a  ordonner,  moyennant  caution,  le  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  au  porteur,  lorsqu'elle  était 
adirée,  a  élé  abrogé  parla  loi  du  15  sept.  180/,  relative  a 
l'exécution  du  Code  de  commerce.  —  C.  rej.,  5  déc.  1837 
(Fremcauj,  J.  3S.  I.  329. 

10.  —  l  es  billets  au  porteur  soumettent  leurs  signa- 
taires commerçants  a  la  juridiction  commerciale  cl  à  la 
coulraiule  par  corps,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  pour  v:\u-c 
un  acte  de  commerce  (Déclaraiiou  du  21  janv.  1721; 
arg.de  l'art.  631,  C.  eomm  ).  -  Locré,  sur  l'arl.  188, 
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C.  comni.;  Nouguier.  t,  1,  p.  546  et  s.  —  V.  aup.,  n.  2 

20.  —  Décide  même  qu'une  lettre  de  change  ou  por- 
teur i?-t,  aux  yeux  delà  loi,  une  véritable  lcltr«>- de 
change,  dont  la  "connaissance  appartient  essentiellement 
aux  juges  de  commerce  ;  que  la  déclaration  de  1721,  sur 
celle  question  de  compétence,  csl  la  règle  ù  suivie  dans 
les  affaires  jugée-  même  sou»  le  Code  de  commerce.  —  C. 
enss.,  17  août  181  i  (De-champs),  S-V.  13  I  89.  -  P.C  — 
V.  en  sens  contraire,  Despréaux,  Comp.  eomm.,  n.  497,  cl 
non  observations  sur  cet  arrêt. 

21.  -  Mai-  l'nrl.  C37,  C.  conim.,  qui  attribue  au  Iri- 
bunul  de  commerce  la  connaissance  des  Icllrc»  de  change 
réputées  simples  promesses,  et  des  billet*  o  ordre  étran- 
gers au  commerce,  lorsque  cesictlresel  billets  portent  «les 
signatures  d'individus  négociants,  ne  s'applique  pas  aux 
billets  au  porteur.-  C.  rej.,  20  janv.  1856  (Morly),  J.  36. 
|,  194. -P.C. 

22.  —  Les  billets  au  porteur  ne  sont  pas,  comme  les 
billets  n  ordre,  assimilés  aux  lettres  de  change.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  les  protester  faute  de  payement  à 
l'échéance.— Panlrssus,  n.  483. 

25.  —  Les  billets  ou  porteur  ne  sonl  pas  prescripti- 
bles par  cinq  ans,  comme  les  lettres  de  change  cl  billels 
à  ordre.  —  ï  rib.  civ.  de  RuITec.  19  janv.  1847,  joint  a 
C.  cass..  22  janv.  1819  (Loplanchc),  J.  cl  P.  49.  I.  182. 
—  Sic,  Merlin,  Ouesl.,  *•  /'orleur,  n.  3,  addit.;  Par- 
tirons, n  483;  Dcvïllencuu-  et  Massé.  \°  Billet  au  por- 
teur, n.  C. 

BILLET  DE  BARQUE  -  V.  Bsboue  de  pbskce. 

BILLET  DE  CHARGE.  -  V.  Littku  de  cuiivcE. 

1.  —  Le  billet  de  change,  ou  la  prome-sede  payer  ou 
founiir  nue  lettre  de  change,  soumet  à  la  jui  idiciion 
commerciale  cl  emporte  la  contrainte  par  corps,  quand 
il  est  signé  par  des  négociants  ou  des  banquiers  ;  il  con- 
stitue une  simple  obligation  civile,  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaire-,  quand  il  n'est  souscrit  que  par  des 
Individus  non  uégocianis.  — Vincens,  Lègisl,  romm.,  t.  2, 
p.  3C8.   

2.  —  .-  A  moins  toutefois  qu'il  nuit  une  cause  com- 
merciale.—Dcvilleneuve  et  Massé,  hoc  vert.,  n.  2. 

5,  —  s'il  est  à  ordre,  il  doit  être,  quanl  ii  In  com- 
pétence et  à  ,-cs  effets,  entièrement  assimilé  aux  billets  à 
ordre  ordinaire.  —  Locré.  sur  l  ai  t.  188  du  C.  romm. 

A.  —  Le  billet  souscrit  en  échange  d'une  lettre  de 
change  n'est  pas  pour  cela  un  billet  de  change  (comme 
serait  la  promesse  d'une  lettre  de  change)  :  ce  n'est  en  soi 
qu'une  obligation  ordinaire.  —  Paris,  22juill.  1826  (Ti- 
rait), J  27.  2.  Ife7.  -  P.C. 

BILLOIN    IIO*!UIE  DE). 

1.  —  Dan-  les  pavements,  il  est  permis  de  faire  emploi 
de  la  monnaie  de  bîllon,  pour  un  quarantième  et  les  ap- 
points (arr.  du  cons.,  1"  août  1738;  22  aoûl  1771;  arrêtés 
14  niv.  an  iv,  18  vend,  au  vi;  decr.  29  mai  1*08).  -  Il 
n'est  pas  permis  d'en  faire  emploi,  contre  le  gre  du  créan- 
cier, au  delà  «l'un  quarantième,  ipicl  que  -oit  l'usage 
local.  A  cet  égard,  les  règle-  établies  pour  les  caisses  pu- 
blique- sont  également  applicables  de  particulier  a  par- 
ticulier. —  Dan-  ce  quarantième,  il  ne  faut  pas  employer 
les  pièces  île  dix  centimes,  dont  la  fabrication  a  été  ordon- 
née pur  la  loi  «lu  l.'i  sept.  1807.  Elles  ne  valent  que  pour 
appoints  «l'un  fianc  cl  au-dessous.-  C  ca-s.,  28  mai  1810 
(«notai),  S-V.  10.  I.  225.  -  P.C.  —  V.  sur  ce  point  et  sur 
Pilai  «le  l'ancienne  législation,  le  réquisitoire  de  Merlin 
dan-  celle  afTairc,  Qutsl.,  v°  Payement,  S  3. 

2.  —  Notons  que  celle  solution  n'a  plus  aujourd'hui 
«pu  nu  inlerél  hi>tori«|ue,  par  stiile  du  décret  du  18  ouût 
1810,  qui  a  ordonné  que  la  monnaie  de  cuivre  cl  de  billon 
ne  pourrait  êlre  employée  dans  les  payements,  si  ce  n'est 
:le  gré  à  gre,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.  Y. 
aussi  la  loi  du  10  juill.  1845,  <;ui  a  démonétisé  les  pièces 
de  -ix  liards,  celles  de  10  centimes  a  la  lettre  N,  et  les 
pièces  de  quinze  sou-  el  de  trente  sous. 

BIS  IR  IDEM.  -  V.. Non  bis  îs  idem. 

BLAME. 

1 .  —  Lu  peine  «lu  blâme  est  auiourd  hui  abolie.— Ainsi, 
les  tribunaux)nc  |>euvenl  (aux  colonies  comme  en  France), 
eu  relaxant  un  prévenu,  se  permettre  île  blâmer,  par  une 
disposition  formelle  de  leur  jugeaient,  les  actes  a  raison 


desquels  il  était  pou 
(Pcsnel  ,  J  39.  I.  968 


BLOCUS. 

rsuivi.  -  C.  eass.,  2-"»  juill. 


2  —  Jugé  en  sens  contraire,  avant  la  promulgation 
du  Code  pénul  à  lu  Martinique  que  la  peine  du  blâme 
admise  par  l'ancienne  juri-prudenee  pouvait  y  être  pro- 
noncée. -  C.  rej  ,  11  juin  1823 (hollande),  J.  ».  !.  ««- 

PC. 

V.  Ceiuure.  -  Ministère  publie. 
BLARCH1SSEUB.  -  V.  PaivuÉcE. 
BLARC  SEIRG.  -  V.  Aaos  de 
BLESSURES.  -  V.  Cours  et 


BLOCUS. 

1.  —  Une  puissance  belligérante  est  en  droit  de  défen- 
dre tout  commerce  avec  une  place,  forteresse,  port  ou 
camp  ennemi  qu'elle  tient  tellement  bloqué  ou  assiégé 
qu'elle  se  voie  en  étal  «l'en  empêcher  l'entrée.  Mais  une 
simple  déclaration  ou  un  ordre  ne  suffirait  pas  pour 
imposer  la  loi  aux  neutres.  -  De  Marlens.  Droit  dtt 
gens  modernes  de  l'Europe,  t.  2,  p.  314.  —  V.  iuf.,  n.  8 
et  s. 

2.  —  Le  blocus  n'esl  efficace  qu'autant  qu'il  e»l  réel, 
c'est-à-dire  qu'il  doit  être  appuyé  de  force*  suffisantes 
pour  occuper  réellement  tous  les  passages  défendus,  et, 
tant  que  le  blocus  dure,  les  vaisseaux  doivent  rester  ra 

Ïwrmanciice  dans  les  eaux  qu'ils  ont  mission  d'occuper.— 
lassé,  Dr.  eomm.,  t.  I,  n.  291. 

3.  —  Tanl  que  le  blocus  est  réel,  les  belligérants  peu- 
vent empêcher  toute  communication  avec  la  place  assié- 
gée ou  bloquée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
Frs  communications  puremcul  pacifiques,  et  celles  qui  au- 
raient un  but  hostile.  —  Massé,  n.  292. 

A.-  Le  droit  de  blocus  peut  s'appli«iuer  noo-seulrmeni 
aux  ports  fortifies,  mais  encore  aux  villes  cl  aux  ports  de 
commerce  nou  fortifiés.  —  Massé,  n.  293. 

.5.  —  Le»  belligérants  peuvent  bloqurr  tout  autre  point 
qu'une  ville  ou  un  porl  fortifiés  ou  non  fortifié*,  par 
exemple,  l'embouchure  d'une  rivière  ou  un  détroit.  - 
Mu-sé,  n.  294  et  293. 

G.  —  On  peut  aussi  bloquer  toute  une  étendue  de 
eûtes  ennemies  j  mais  ce  blocus,  pour  Aire  efficace,  doit 
être  tout  aussi  réel  que  celui  d'un  seul  port.  —  Massé. 
D.  297. 

7.  —  Le  blocus  pcul  exister  sans  l'état  de  guerre.  — 
Trgssicr-Dcsfurges,  Revue  de  droit  franf.,  t.  5,  1848, 

p.  .168. 

8.  —  Pour  que  les  navires  neutres  qui  enfreignent  le 
blocus  d'un  porl  puissent  être  légitimement  captures,  il 
est  nécessaire  non-seulemcnl  que  le  blocus  ait  été  notifie 
aux  agents  des  puissances  étrangères,  mais  encore  que 
les  navires  aient  été  spécialement  averti»  de  l'existence  et 
de  l'étendue  du  blocus,  et  que  la  mention  de  cet  avertis- 
sement ail  élé  inscrite  sur  le  rôle  d'équipage.  —  C«ms. 
«l'Etui,  24  juill.  1845  Lu  Flor  de  l'Uruguay).  J  .  et  P.  46 
2.  46.  -  Id.  Cons.  d'Etat,  21  déc.  1S43  (La  Louùa  ,  J.  el 
P.  48.  2.  104. 

9.  -  Id...  Il  ne  suffirait  pas  de  la  simple  nolificalioo 
du  blocus  aux  agents  des  puissances  auxquelles  ces  na- 
vires appartiennent  -  Cons.  d'Etui,  17  juill.  1845  (goc- 
lc\le  t'Aventura  ,  J.  cl  P.  43.  2.  599.  -  Id.  Cons.  d  Lui. 
27  juill.  1843  (goélette  la  Joséphine),  J.  et  P.  43.  2. 
!j99. 

10.  —  Jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  que  la  prise 
«l'un  navire  appartenant  à  une  puissance  ueulie  et  cher- 
chant à  s'introduire  dans  uu  porl  bloqué  est  valable, 
lorsque  la  notification  du  blocus  a  été  faite  régulière- 
ment a  la  puissance  a  la«|uelle  ce  navire  appartient,  et 
qu'en  outre,  le  capituiue  du  navire  appréhendé  a  clé 
averti  par  le  commandant  de  l'escadre  de  l'existence  do 
blocus  et  du  danger  qu'il  courait  d'être  arrêté.  Peu  im- 
jKjrlc  que  le  navire  ne  fut  pus  chargé  de  contrebande  de 
guerre.  —  Cons.  d'Etal,  4  mars  1830  (Maleo),  P.C.. 

11.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque  la  puis- 
sance a  laquelle  le  navire  neutre  appartient,  a  fait,  avec 
les  agenls  français,  un  règlement  dont  les  di-pusilioss 
rxcliieut  implicitement  la  nécessité  de  l'.n  erii-semeni 
spécial.  -  Cous.  d'Etat,  19  juill.  1843  (le  Robert  ,  J.  et  P. 

12.  —  Eu  cas  de  blocus  simple,  c'est-à-dire  sans  dé- 
claration de  guerre,  les  objets  réputés  contrebande  «k 
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qui  se  trouvent  sur  des  bâtiments  neutres  qui 
n'ont  pas  reçu  noiiflcnlion  du  blocus,  ne  peuvent,  pas 
plus  que  ces  béliments  eux-mêmes,  étredéclarés  de  bonne 
prise.  tons.  d'Etat,  25  mars  1848  (le  Comte  de  Tito- 
mar),  J.  et  P.  48.  2.  411  et  îilO.  —  Sic,  Tcyssier-Desfm-- 
ges,  Hbitup.i  Massé,  loe.  rit.;  Ortolan,  Diplomate  de  ta 
mer.  t.  2,  p.  3IÎ;  Caretle,  observations  sur  la  décision  ci- 
dessus. 

IlOIS  (l.M  GÉNÉML).  —  V.  AlK.MM  u  W  m  w  nul.-]  li  M  . 

—  ArroiiAse.  —  Amm;s.  —  llms  coincraux.  —  Bois  doma- 
niaux. —  Cartorumert.  —  Délit  forestier.  Gardi 
roRESTien.  —  Parcours.  —  Patvrace.  —  Triage.  —  Usace 

(DROITS  D*  .  —  VaIHI  PATURE. 

LICIsJ .AT/ION. 

On).  de  lOROtar  le*  eaux  tl  forets.-  Proel.  0  nov.  1784  [Ctnttr- 
ration  de»  boit  et  fortti).  —  L.  dea  41  Aie.  1789  [Réprttiton  dt* 
délit»  .  —  11  die.  1789,  sert.  1,  arl.  t  '  i  »  atfavinrifraliom  dépar- 
ttmentaUê  ml  lent  a  la  coniervntion  4e*  forêt»)  .—  7-41  sept  1790, 
•rt.  7  [Compétence  rfr«  juge»  dt  dtttrict)  -  49-15  Aie-  1790  [P»*J - 
■  h  <■  d"et  délit»).  —  46-17  mars  1791  iunul  ition  de*  vente»  dt 
droit*  dt  chauffage,  prllnrage  et  mage  dam  let  boit  domaniaux). 

—  S0  avril-8  mai  1791  ; Droit»  tnr  le  boit  d  brûler).  IS-tO  juill. 
1791  W.on  dtt  boi*  de»  tmtrbiéru). -  I4>  11  juill.  1791.  lit.  S, 
art  SI  [Dégdt*  dam  let  boi»;  l'einet).  -  4  S- tu  »ept.  1791  [Régime 

r;  Organitation  forettiére;  Fonction*  de»  agent»;  Pour- 
*;  Jdminiitration  de»  bel»,  elc.i  —  13  aepl  -6  oct. 
1791,  lit,  I,  sert.  «,  art.  7,  et  lit  t.  »eet.  1,  art.  17  Incendie  tt  rot 
de  boit;  Petnu)  -  18  »ept.  6  oct.  1791.  lit  t.  art.  SA  et  ».  {Marau- 
dage fol»;  Dégril*;  Peine*).  —  19  août,  tl  tl  «9  sept. -S  oct  1785 
( Maximum  du  prix  du  boi*  de  chauffage).  —  *M  oct.  4793  [Arbre* 
pour  la  marine  .  —  41  fruct.  an  il  Ptrmitùon  de  ramatitr  le» 
gland»,  falnt»  tl  autre*  fruit*  tauragu)  —  10  «ni  an  m  [Retlit. 
ti  amende*  arbitrée* par  h»  tribunaux).  —  13  therm.  an  iv  {Taux 
de  l'amende).  —  Arr.  16  ni»  an  v  (Roi*  toté»  *ur  let  ririére*).  — 
»  tbrrra  an  v  (Adjudication  de»  boit  nationaux).  —  B  vend,  au  «1 
(Pâturage).  —  10  plnv.  an  vi  lia  riverain»  de»  forêt*  natio- 
nale»). —  15  pluv.  an  vi  \Mtturtt  pour  prétenir  Ici  incendie*). 
~  L.  S  frira,  an  v»,  art.  87  et  a.  (Auiette  dt  la  contribution  fon- 
cière .-11  frim.  an  vu  (Droir.  d'enreg>ttrement).-krt  t"  fruct. 
an  vu  Pavement  du  prix  dt»  adjudication!).  -  L.  49  vent,  an  ix 
{Exemption  dt  contribution»  pour  le»  boi*  domaniaux).  —  Arr. 
7  flor.  an  ix  (Àpproritionnement  de  Pari*}.  —  19  vend,  an  xi 
(Aibre*  pour  It  tenue  de  la  marine).  -  I.  18  vent,  an  xi  (Pu'Ja- 
rage*  et  mage»  dan*  le*  fort.!*  nationale»). —  19  Dor.  an  xi  [ttéfri- 
chemtnl;  Martelage;  Carde,  etc.  .  —  Arr.  18  flor.  an  xt  [Arbre»  pour 
lé  tervice  de  la  marine).  —  24  fruct.  an  xl  (floif  de  bourdaine).  — 
t..  44  pluv.  an  xti  {Engagement*  et  échange*  de  bon  domaniaux). 

—  44  vent,  an  xu  [Production  de*  titre*  relatif*  aux  droit*  d'utage). 

—  Avia  du  eont.  d'Etat  du  30  vend,  an  xiu,  inédit  [Contemon 
d'affouage  dam  le»  forêt»  del'Etat).—  Dccr.  47  niv.  an  xm  [Droit» 
de  pâturage  et  parcourt  .-  Avi»  du  ton*.  d'Etal  du  14  niv.  an  xm. 
iaédil  [Pâturage  de*  chttru  dan*  le*  fortl*  de  l'Etal,.  —  Dccr. 
16  flor.  an  xm  [Boa  do  bourdaine).  —  Avii  du  cens.  d'Elal  du 
9  me.»  aa  xm,  iaedit  (Exploitation  dt»  boi»  de*  Purénéu)  - 
11  brum.  an. xiv  (Mainm*  «  atelier*  dan*  le  teitinagt  de*  forêt*). 

—  10  frim.  aa  xiv  [Pâturage  et  parcourt).  —  L.  11  m  ara  4806 
[Pour tuile  de*  délit»).  —  A\ il  du  cors.  d'Etat  du  48  tept  1807, 
inédit  [Amende*  pour  contravention  aux  loit  tur  tu  bon  dt  la 
marint) .  —  Dccr.  18  juill.  1808  (Proera-rert-iiue  d'exptrtitt  de 
bai*  indivi*  tntro  l'Etat  tt  dt*  particulier*  ,  tl  tur  demanda  en 
échange  ou  aliénation].  —  Avia  du  conieil  d'Etal  des  5  aoOl  4809 
[Boi*  de  majorât*)  -  16  juin  4840  [Etendue  d'amniitie].—  il  juill. 
1840,  nedit  Droit*  d'utogt).—  Décr.  49  juill.  4840  i  EnlCrtmenl 
de  feuille*  morte*).  —  4S  avril  1841  {Arbre*  futaie*  rttertê*  pour 
tt  lerriee  de  la  mriw).  —  6  nov.  1843  [Abatage  dt  boi*  tailtii 
tur  lu  rira  du  Rhin).  -  6  nov.  1848  [Taxe  de*  route»  départe- 


Abatage,  45,  1»  et  ».,  Arbrea  rrwve»,  9,11 
31.  Met  ..,  45.67  el  a  .  18  et  a..  86 
et  a,  87  et  a.  443        el  »,  45,  67  et  a.. 

Action  *0  ju*lir*.  49,  73  el  ».,  85  et  a  , 
47  et  a.,  66,  70.  143. 

Adjudication,  6  et  a.  {Arpentage.  49. 

Amende.  7,  19,  31  et  Beat  aux,  41. 
taiv  ,  37  el  •  ,  87,'llx»  communal,  41 
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Ouïe  jardinaloire , 
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Déclaration,  89  et  ». 
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Délimitation,  30,  70. 
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30,  61,  93  et»  ,  410 

el  a. 

De»lrui  t  on,  107  et  ». 
Divisibilité.  64. 
Domicile  élu,  SS,  71 
et  ». 

Dommage»  •  intérêt», 
31  et*..  IIS.  133. 

Election  de  domicile, 
55.  71  el  s 

Enlrvemcnt,  41,  34. 
4IS. 
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Errenr,  9,  11. 
Etranger,  9. 
Eiruw,  il  et  »  ,  17, 

35.  96,  191. 
Exploitation,  8  rt  ». 
Fermier.  8,89.161. 
l'eu,  35 

Force  majeure,  100. 
Fraia,  133 
Garantie,  80. 
Marque,  7. 

Marteau,  7. 18,  8t.  85 

el  »  .  419. 
Meuble»,  î  »t  s. 
Mise  en  cauie,  61. 
Nuit.  Il 

Outre-p»t»e,  11, 
reine»,  7  cl  ».,  10.  44 

17,  11  et  «..  18,  33 

et  »  ,  65,  135 
l'ermi..  y.  411.  IIS 
l'ourauile»,  47  et  a  . 

106 

Pre«cription.  4C4el» 
Preuve  testimoniale, 

81  fl  s  ,  III 
Prime,  94 


m 

Procès-  verbal, 56  el»., 
70.83  91.104  et»., 
Il  I.  lin.  119  et  a. 

Qoesl  préjudicielle. 
68.  73  et  ». 

Rapport ,  117  et  a., 
114 

Récolement .  J<\ ,  30 
el  s  ,  b9,  RI,  98. 

Rssaoaaabilité  .  îc  . 

49.  100.  410  et  »  . 

ICI  rt  ■ 
Retliliition.  18.  3t. 
Revend  lcalion,G4, 78. 
Scierie.  27. 
Société.  7. 
Sommation.  51  el  ». 
S»u»  inspecteur,  47  et 

siiiv. 
Surenchère,  6. 
Sur»,».  80  et  ». 
Transaction.  43. 
l'aagers,  117  et  auiv  , 

IG0. 

Vente,  1  et  !..  6,  G4. 
Vérification,  9,  79. 
Vol,  10. 


Animaux.  41.  Boia  taillis,  I  et  >.      |Ompéience  .  I?,  61 

Appel,  M.  |Bn  -hcion.llA  I  et». 


Si".  —  Ventes  rt  adjudication*  dm  coups  de 
bois.  —  Exploitation  dr  t 'adjudicataire,  —  Dé- 
lits par  lui  commis  (n.  1  A  AS). 

S  2.  —  Arpentaye  tt  récotement.  —  Compétence  et 
procédure.  —  ...Questions  préjudicielles  (n.  49 
à  84). 

§  3.  —  Arbres  réserves  pour  la  marine  ou  em- 
prunts du  marteau  de  l'Etat  (n.  85  à  109). 

§  î.  —  Responsabilité  de  l'adjudicataire  à  Vètjard 
des  délits  commis  dans  sa  coupe  (n.  H0  à  i37). 

S  5.  _  Défrichement  (n.  i7>8  à  168). 

J  f".  —  Ventes  et  adjudications  des  coupes  dr 
bois.  —  Exploitation  de  l'adjudicataire.  —  Il  - 
lits  par  lui  commis. 

1-2.  —  La  coupe  d'un  bois  tnilli;»  est,  de  sa  nature,  el 
suivant  sa  itc.-iiuotion,  un  meuble,  non  un  immeuble, 
entre  raclicleur  et  le  vendeur.  —  V..  rej  ,  24  mai  1815 
f  Estampes),  S-V.  13.  I.  33.i  -P  C.  -D.A.2H.  102. 

3.  —  Par  suile,  la  vente  d'une  coupe  de  bois  taillis  en 
maturité  est  une  vente  mobilière.  —  Itiom,  23  janv.  1 80L» 
tSuinUliérein  ,  P.C. 

A.  —  Jutjé  encore  que  les  bois,  récoltes  et  fruits  sur 
pied  ou  pendants  par  rac  ines,  sont  réputés  meubles,  lors- 
qu'ils sont  vendus  pour  être  séparés  du  sol  -  Ainsi,  la 
\enle  d'une  coupe  de  bois  est  mobilière  :  el  si  celte  coupe 
a  élé  vendue  sueccsMvcment  à  deux  uchcleurs.  celui  au- 
quel la  tradition  u  élé  faite  doit  être  préféré.  -  Crltr 
tradition  résulte,  pour  la  coupe  loul  entière,  d'un  com- 
mencement d'exploitation.  —  C.  rej,,  21  juin  1820  (Lam- 
bert), S-V.  21.  I.  109.  -  P.C. 

i».  —  l'ne  rouccsMon  de  coupe  de  bois  dans  les  forcis, 
grève  cltaque  partie  de  ces  forêts,  tellement  que.  or- 
rive  que  par  l'rlTcl  de  traités  avec  «les  putssnners  étran- 
gères une  partir  des  forêts  soit  distraite  du  territoire  de 
la  France,  l'tlTeet&tioil  COIllfclUe  de  frapper  en  totalité 
sur  les  parties  de  forêts  restées  d  la  France  :  celle  nffei*- 
tatiou  ne  doit  pas  être  réduite  proportionnellement  ;  elle 
n'a  d'autre  limile  que  l'impossibilité  de  fournir  In  quan- 
tité de  bois  promise.  — (!.  rej.,  14  nov.  !«."">  (préf.  de  In 
Moselle).  J.  34.  I.  20. 

6.  —  Un  adjudicataire  de  coupe  de  bois  de  l'F.lal  peut 
revendre  l'objri  de  sou  acquisition,  dès  le  jour  même  de 
l'adjudication.  Le  droit  de  l'adjudicataire,  bien  que  réso- 
luble ju -qu'au  lendemain  de  l'adjudication,  toute  per- 
sonne pouvant  surenchérir  pendant  te  délai,  n'en  c*l  pas 
moins  cessible  et  traii-mi«sib!e  :  Fart.  2  i,  t:.  fore»!.,  ni 
aucune  aulic  disposition,  ne  prohibent  une  telle  ces-ion. 
-  Grenoble,  i  juill.  IH  >0  (Ferlay),  J.  32.  2.  t..H.  -P  t.. 

7.  —  Les  associés  d'un  adjudicataire  de  coupe  de  poil 
ne  peut-cul,  même  sur  le  sol  de  la  forêt,  et  dan*  le  but  d- 

distiug-iei  \es  bois  qui  composent  leur»  loi*  paiticutiera, 
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marquer  cet  bois  d'un  autre  marteau  M  celui  qui  est 
imposé  à  l'adjudicataire  par  l'art.  32.  C.  fores!.;  rl  en  cas 
de  contravention,  l'adjudicataire  est  passible  de  l'amendé 
de  500  fr  prononcée  |>:ir  «  et  article.  —  C.  cass.,  24  juin 
1837  (Girod).  J.  58  I.  283.  -  1J.  C.  eass  ,  8  avril  1839 
(Girod  ,  J  39.  1.390. 

8  —  l  e  fermier  d'un  bois  soumis  au  régime  forestier 
ne  peut  l'exploiter  qu'en  se  conformant  aux  règles  tracées 
par  le  Code  forestier  :  peu  importe  que  sou  bail  n'en  con- 
tienne pas  l'obligation  expresse.  Si  donc  le  fermier  com- 
mence l'exploitation  des  coupes  avant  d'en  avoir  obtenu 
le  permis  île  l'agent  forestier,  il  e>t  punissable  des  peines 
prononcées  pour  ce  fait  contre  1rs  adjudicataires  de 
coupe*  de  bois.  —  C.cass.,  2  juin  1838  Paris),  J.  3S.  1. 
404. 

0.  —  L'adjudicataire  de  coupes  de  bois  de  l'Etat  a  le 
droit,  jusqu'à  la  délivrance  du  permis  d'ex|doilrr,  de  ré- 
clamer toutes  les  vérifications  nécessaires  pour  recon- 
naître et  constater  conlradictoirrmenl,  dans  sa  coupe,  les 
erreur» de  compte  d'arbre»  réservés,  dont,  à  défaut  de 
celte  vérification,  il  serait  responsable.  —  <  uns.  d'Etui, 
14  fév.  183*  Adam),  J.  38.  2.  353. 

10.  —  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui,  d'après 
le  cahier  des  charges,  doit  être  exploitée  à  lire  et  aire, 
est  passible  des  peines  |K)rlées  par  l'art.  37,  G.  foresl., 
s'il  rmploie  un  autre  mode  d'exploitation,  par  exemple, 
en  furetant  et  jardinant.  Il  ne  saurait  être  excusé  sous 
prétexte  qu'il  ignorait  la  signification  des  expressions  em- 
ployé*! dans  le  cahier desciiargrs.— C.  cass.,  6  juill.  1837 
(Bonjour;,  J.  38.  I  282.  —  / /.  G  juill.  1837  («ff.  Grandi, 

J.  mi. 

fi. —  La  défense  faite  par  l'art.  35,  C.  foi  est.,  aux 
adjudicataires  de  coupes  de  bois,  d'enlever  ces  coupes 
pendant  la  nuil,  comprend  également  la  défense  de  les 
charger  sur  les  voitures  ou  autrement,  encore  que  le  bois 
ne  diH  être  emporté  que  durant  le  jour.  -  C.  cass., 
26  mars  1830  (Jacquol),  J.  30. 1 .209.- P.C. 

12.  —  La  prohibition  d'introduire  des  bestiaux  dans 
les  bois  étant  générale  cl  absolue  ,  l'adjudicataire  qui , 
pour  la  vidange  de  sa  coupe,  introduit,  coulrairctucul 
au  cahier  des  charges,  des  animaux  non  muselés,  commet 
la  eonlravenlion  prévue  par  l'art.  199,  C.  foresl.—  C.cass., 
M  août  1829(Bavoux  ,  j.29  I.  580. -I\C. 

13.  —  De  même,  l'introduction  de  hesliaux  dans  un 
bois,  de  la  part  de  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 

Jiour  l'exploitation  et  la  vidange  de  sa  coupe,  constitue 
c  délit  prévu  par  l'art.  199,  G.  foresl.,  si  celte  introduc- 
tion n'a  pas  eu  lieu  d'après  1rs  règles  tracées  par  le 
cahier  des  charges.  —  G.  cass  ,  26  mars'1830  ïJacquol  , 
J.  50.  I.  269. -P.C. 

14.  —  Pour  l'application  de  l'art.  39,  G.  foresl.,  relatif 
aux  peines  dont  est  passible  l'adjinlicalaire  qui  opère  la 
traite  des  bois  par  de-  chemins  autres  que  ceux  qui  lui 
ont  été  désignés  dans  le  cahier  des  charges,  il  suflil  que 
les  voitures  des  adjudicataires  soient  trouvées  dans  une 
partie  de  la  forêt  autre  que  les  chemins  désignes  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'adjudicataire  ait,  de  fait,  pratiqué  un 
chemin  nouveau  proprement  dit.  —  C.cass  ,  3  nov.  Ih3î 
(Rovel),  J.  et  P  44.  I.  829,  ad  nolam.  —  Id.  C.  cass., 
U  juin  1844  (SchalK  J.  et  P.  44.  1.  829.-  Sic,  Meaume, 
Comment,  du  C.  foresl.,  t.  1,  n.  202.  —  Contra,  Bau- 
drillarl,  C.  forest ,  sur  l'art  59;  Garnier-Dobourgiicuf, 
ibid. 

18.  —  Gn  ancien  adjudicataire  qui  abat  de»  arbres 

dans  sa  coupe,  après  l'expiration  de»  délais  fixés  [  ■ 

l'exploitation  et  la  vidange,  commet  un  délit;  il  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  propriétaire  des  arbres  lOril. 
de  1669,  lit.  15.  art.  40.  il  et  47).  —  G.  cass  ,  !"  juill. 
182.'»  (Blayuc),  J.  26.  I.  205.  -  P.C. 

16.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  aux  adjudi- 
cataires de  coupes  de  bois  aucune  prorogation  de  délai 
pour  coupes  et  vidanges  :  ce  droit  n  appartient  qu'a  l'ad- 
ministration —  C  cass.,  7  juin  1821  Unisson';,  P.C. 

17.  —  Jugé  encore  que  les  trihuuaiix  ne  peinent  ni 
accorder  aux  adjudicataires  en  retard  aucune  prorogation 
de  délai  pour  coupes  et  vidanges,  ni  les  dispenser  par 
conséquent  des  peines  encourues,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
rempli  leurs  obligations  daus  les  délai»  déterminés.  — 
C  eass  ,  4  août  ls.27  (Bouchard),  J  2s.  1.  31.  -  P.C. 

18.  -  Pour  que  l'adjudicataire  puisse  èlrc  renvoyé 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  n'avoir  pas  opéré 
la  vidange  de  sa  coupe  dans  les  délais  fixés,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  ail  fait  la  demande  d'une  prorogation  de  délai; 
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« 

il  faut  que  celte  prorogation  ail  été  accordée  et  qu'il 
puisse  en  justifier  par  l'exhibition  d'un  acte  de  l'adminis- 
tration forestière.  -  G.  cas».,  18  juin  1813  (Leclerc),  P.C  - 
II. A.  16.  333. 

19.  -  Sous  l'ordonnance  de  1669,  la  confiscation  de* 
arbres  qui  se  trouvaient  encore  sur  pied  âpre*  le  temps 
de  la  coupe,  ou  gisants  après  le  temps  de  la  vidange,  en 
contravention  aux  clauses  de  l'adjudication,  ne  pouvait 
être  prononcée  qu'an  profit  de  l'Eut,  même  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  forêts  appartenant  a  un  particulier;  en  consé- 
quence, le  particulier  propriétaire  n'avait  ni  intérêt  ni 
qualité  pour  demander  la  confiscation.  —  Celle  confisca- 
tion ne  pouvait  être  prononcée  par  les  tribunaux  civils, 
mais  seulement  par  1rs  tribunaux  correctionnels.  —  C. 
rej  ,  lOjimv.  1811  |  Boucher),  S  V.  21. 1.  221.  -  P.C. -D. A. 
16.  386. 

20  —  Le  fait  imputé  à  un  adjudicataire  de  coupe  de 
bois,  de  s'élrc  approprié,  par  fraude  et  par  manœuvres 
illicites,  uncquanlilc  de  bois  supérieure  à  celle  qui  lui  a 
élé  vendue,  constitue  un  vol  simple  et  non  nn  délit  fores- 
tier. —  C.  cas».,  5  fév.  1808  (Hassieur),  P.C. 

21.  —  L'adjinlicalaire  qui  a  outre-passé  sa  coupe,  oc 
peut  être  excusé  et  affranchi  de  la  peine  encourue  pour 
celle  eonlravenlion.  sur  le  motif  que  l'o«tre-po«e  pro- 
viendrai! d'une  erreur  des  ouvriers  :  qu'il  n'aurait  pas 
profilé  des  arbres  abattus,  ces  arbres  avant  élé  vendu» 
pour  le  compte  de  l'Etat, elqu'rn  faisan!  faire  relie  vente, 
l'administration  aurait  renoncé  à  loulc  réparation  Or  i 
de  1669,  til.  16,  art.  9)  -C.  cass  ,  23  juin  1827  (Borget). 
J.  28.  1  81.  -  P.C. 

22.  —  L'adjudicataire  d'une  certaine  quantité  d'arbre» 
morts,  marqués  dan»  une  forél,  cl  qui  eu  a  coupé  un  plu» 
grand  nombre  nou  marqués,  n'encourt  point  par  U  les 
" seine»  applicables  a  la  coupe  des  arbres  de  réserve  :  ce 
ait  n'est  passible  que  des  peines  portées  pour  les  arbre» 
ordinaires  coupés  en  délit.  C.  ca-s.,  23  prair.  an  x  (L»l- 
leinand),  P  C.-D.A.  16,  345. 

23.  —  Le»  peines  que  le  lit.  12  du  Code  forestier  pro- 
nonce pour  délits  commis  dans  les  bois  et  forets  en  geue- 
ral  sont  applicables  aux  adjudicataires  de  coupes  dao» 
les  bois  des  particuliers,  comme  à  tous  autres  individus 
Si  donc  ces  adjudicataires  abattent  ou  enlèvent  de»  arbre* 
réservé»  par  le  propriétaire,  ils  sont  passible»  de»  peine* 
portées  par  lesarl.  192  et  198.  Vainement  on  prétendrait 
que  les  malversations  commises  par  les  adjudicataire»  ne 
constituent  que  des  infractions  a  un  contrai  civil,  qui  ne 

r cuvent  donner  lieu  qu'a  une  action  civile.  —  C.  cass  , 
4-mai  1831  (Choisenl  ,  J.  SI.  !  228. 

24.  —L'adjudicataire  d'uue  coupe  de  bois,  qui  a  abattu 
des  arbres  ré»ervés,  ne  peut  élre  excuse  sous  prétexte 
que  les  arbres  abattus  empêchaient  l'exploitation  de  si 
coupe,  et  qu'il  ne  s'en  est  pas  emparé. —  C.  cass..  19  sept. 
1832(admm.  forcst.\  J.  33.  1.  406. 

28  —  Il  ne  peut  non  plus  être  excusé  de  ce  délit  par 
le  motif  qu'il  aurait  laissé  dans  la  vente  des  arbres  d'une 
autre  essence  comprit  dans  son  adjudication,  ou  qu'il 
aurait  perdu  quelques  arbres  par  cas  fortuit  (Ord.  1660, 
lit  I6.arl.f0).  G.  ca»<  ,  7  avril  1808  (Pareheminy t,  S-V. 
9.  I  384  -  P  C.-D.A.  16.  346 

28  bit.  —  pareillement,  il  ne  peut  être  dispensé  d'en 
payer  la  valeur  au  propriétaire,  sur  le  molif  qu'il  aurait 
laissé  sur  pied  un  nombre  égal  ou  supérieur  d'arbre»  du 
même  âge  que  ceux  qu'il  a  indûment  coupés.  —  Bourges. 
2  déc.  1850  (Mathieu),  J.  cl  P.  51.  2.  269.  -  V.  inf.. 
n,  33. 

28  fer.— Mais  il  en  est  autrement  au  cas  où  les  arbre» 
réservés  par  le  propriétaire  n'étaient  pas  empreints  de 
sa  marque.  En  un  tel  cas,  i!  doit  élre  fait  compcnsaiioa 
entre  la  valeur  des  arbres  coupés  et  la  valeur  des  arbres 
laissés  sur  pied  par  l'adjudicataire  dans  mi  coupe.  — 
Bourges,  2  déc.  1830  Mathieu  ,  J.  et  P  51.2.269. 

28.  —  Cependant,  l'adjudicataire  qui,  aux  termes  de 
fou  acte  d'adjudication,  n'a  droit  qu'à  une  quantité  dé- 
terminée d'arbres  de  fulaie  compris  dans  la  coupe,  ne 
peut,  si  la  coupe  contient  un  plus  grand  nombre  d'arbre» 
de  même  nalure  qui  ne  soient  pas  frappes  du  marteau  de 
l'Etat,  mais  suffisamment  désignés  pour  rester  en  ré»ervr. 
les  abattre  tout,  sous  prétexte  du  défaul  de  marque  spé- 
ciale ;  il  ne  peut  choisir  et  abattre  que  la  quantité  qui  lui 
a  élé  vendue.  —  C.  eass  ,  18  juin  1842  (l'rotusyi,  J.  et  P 
SI.  2.269,  à  la  note. 

28  bis.  -  Du  reste,  le  délit  d'abalage  d'arbres  réserves 
tic  saurait  résulter  que  d'un  fait  volontaire  de  la  part  de 
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l'adjudicataire  oa  de  ses  préposés.  Dès  lors,  l'adjudica- 
taire qui,  en  abattant  les  arbres  compris  duns  son  adju- 
dication, renverse,  mnlile  ou  endommage  par  mégarde 
ou  inadvertance  des  arbres  réservés,  n'encourt  aucune 
peine  6  raison  de  ce  fait...,  sauf  action  civile  en  répara- 
tion du  dommage,  s'il  y  a  lieu.  —  ...  El  lu  circonstance 
que  l'adjudicataire  au  mépris  de  l'art.  88  du  rallier  des 
ebarges,  aurait  négligé  d  avertir  l'agent  forestier  du 
dommage  arrivé,  ne  saurait  rnnvertir  en  délit  le  fait 
dont  il  «agit. -Grenoble,  16 mai  1830  {Gonnard \  J.30. 
2.  51*. 

47.— L'adjudicataire  d'une  coupe  de  sapins,  qui,  con- 
trairement aux  clauses  dtt  eahier  des  ebarges,  a  toit 
transporter  la  scierie  dont  il  jouit  des  bois  non  marqués 
sur  le  lieu  même  de  l'abalagc,  ne  peut  être  affranchi  des 
peines  de  la  loi,  sous  le  prétexte  qu'il  a  agi  involontaire- 
ment et  qu'il  n'a  causé  aucun  dommage.  C.  cas-i  .âOjnin 
I82>  Noél).  P.C.  -D.A  16.405. 

40.  —  L'adjudicataire  dune  coupe  faite  en  jardinant, 
qui,  contrairement  a  une  clause  du  cahier  des  charge?,  ne 
représente  pa<  l'empreinte  du  marteau  royal  sur  les  élocs 
des  arbres  exploités,  est  passible  de  la  peine  prononcée 
par  l'art .  37,  t.  forest.  -  C  ca»s..  15  mars  I83>  (Rolli, 
J.  33.  1.6». 

40.  —  L'adjudicataire  qui  u  effectué  une  coupe  d'arbres 
réservés  peut  être  condamné  a  l'amende  cl  à  pareille 
somme  de  restitution  1 
de  ces  bois  saisis. — C 
7.  2  II  12. -P  C. -D.A.  10.  426 

30.  Le  tribunal  correctionnel  qui  déclare  que  l'ad- 
judicataire d'une  coupe  de  bois  dans  uue  forêt  nationale  a 
Tait  nbaltre  des  balivraux  réservés  ne  peut  se  borner  a  le 
condamner  ù  en  payer  la  valeur  a  «lire  d'experts.  —  C. 
cass  .  I9déc.  1806  (Buneau),  P.C. 

51.  —  L'adjudicataire  dans  la  coupe  duquel  a  été  con- 
staté un  déficit  de  baliveaux  non  destinés  pour  la  marine 
doit  être  condamné  ù  une  amende  de  10  fr.  par  baliveau 
nianquunt,  aux  termes  de  l'art.  4,  lit.  32  de  l'ordonnance 
de  1069;  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  a  ec  cas  les  peines 
portées  par  l'ordonn.  du  28  août  1816,  qui  est  seulement 
relative  aux  arbres  destinés  a  la  marine.  C.  cass.,  juin 
1827fRedonnel),  J.  28.  I.  82. -P.C. 

34.  —  Il  y  a  obligation  pour  les  juges  de  prononrrr 
des  dommages-intérêts  contre  l'adjudicataire  d'une  coupe, 
a  la  charge  duquel  a  élé  constate  un  délicil  d'arbres  ré- 
servés :  il  ne  suffirait  pas  de  le  condamner  a  l'amende  et  a 
la  restitution  des  arbres  ou  de  leur  valeur.  —  C.  cass., 
26  mai  1848  (Cbapuis),  J.  et  P.  49.  1.  73.-  Sic, 
n.  181. 

33.  — M  ..  Les  juges  ne  peuvent  le  dispenser  des 
mages-intérêts,  sous  prétexte  que  le  prévenu  a  laissé  sur 
pied  d'autres  arbres  faisant  partie  de  son  adjudication. 
-  C.  cass..  23nov.  1814  Rigaudi.  J.  et  P.  45.  1.280. 

34.  —  Jugé  encore  qu'il  y  n  obligation  pour  les  juges 
de  prononcer  des  dommages-intérêts  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  29,  34,  36.  37  ,  39  et  40,  C.  r©re»l.  :  ce  n'est 

Cs  pour  eux  une  faculté,  comme  dans  les  eas  prévus  pur 
i  art.  198  et  802  du  même  Code.  —  Ainsi,  l'abata^e  ou 
l'enlèvement,  par  l'adjudicataire,  d'nne  coupe  d'arbres 
réservés,  est  toujours  passible  de  dommages-intérêts, 
nu\  termes  de  l'art.  34.  -  C.  cass  ,  23  juill.  1842  (Gren- 
sard),  J.  et  P.  43  1. 148. 

33.  —  L'adjudicataire  qai,  sans  attendre  l'indication 
prescrite  par  l'art.  38  du  Code  forestier,  allume  du  feu 
clans  la  forêt,  est  non-seulement  passible  de  la  peine  pro- 
noncée à  raison  de  cette  contravention,  mais  encore  res- 
ponsable du  dommage  qui  peut  en  résulter,  notamment 
de  la  communication  du  feu  a  une  partie  de  In  foré»;  il 
ne  peut  être  excusé  sons  prétexte  que  la  communication 
aurait  en  lieu  par  cas  fortuit.  —  C.  eau.,  16  mars  1833 
(admin.  forest  ),  J.  33. 1.  636. 

36.  —  L'aggravation  de  peines  prononcée  par  la  loi 
(C.  forest.,  34)  contre  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois, 
pour  l'abatoge  ou  délicil  dVbres  de  réserve,  s'upplique 
uussi  bien  au  cas  de  coupe»  jurdinatoircs  que  de  coupes 
ordinaires.  -  C  cass.,  13  mars  1830  (Blind.i,  J.  el  P.  50. 1. 
703. -V.  t'a/.,  I». 

37.  — L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat,  consistant  en  une  quantité  déterminée  d'ar- 
bres était  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  I,  lit.  32 
de  l'ordonnance  de  1669,  au  cas  où  il  abattait  des  arbres 
réservés  —  C.  eass.,  W  fév.  1888  Darius).  S-V.  88.  I. 
234. -P.C. -D.A.  16.346. 
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38.— Si  les  propriétaires  de  bois,  affranchis  du  régime 
forestier  par  la  loi  des  15-89  sept.  1791,  y  ont  été  sonmis 
de  nouveau  par  la  loi  du  9  flor.  nn  xi,  il  ne  s'enspil  pas 

?ue  les  amendes  prononcées  par  le  règlement  du  I*'  mars 
757  contre  ceux  qui  faisaient  abattre  des  arbres  sans 
déclaration  préalable  aient  été  remises  de  plein  droit  en 
vigueur  el  puissent  être  appliquées.  —  C.  cass.,  8  sept. 
18(10  (Brivardy),  S-V  10.  1  299.  -  P.C.  -  D.A.  16.392 

30  -  L'amëndc  de  50  n  200  fr.  prononcée  par  le  S  2  de 
l'art.  34.  C.  forest.,  contre  l'adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois,  pour  abalnge  ou  déficit  d'arbres  réservés,  daus 
le  cas  où  il  y  a  impossibilité  d'en  constater  l'essence  cl  la 
dimension,  s'entend  de  chaque  arbre  abattu  ou  manquant, 
et  non  de  ces  arbrrs  pris  en  masse.  —  C.  cass.,  20  mars 
1830  ;Henrv).  J.  30.  1 .  270.  -  P.C.-V.  Délit  forutier. 

40  -  If  a  élé  juge,  mus  l'empire  de  l'ordonn.  de  1069 
(lit.  32.  art.  I  el  4).  que  l'amende  pour  coupe  d'arbres 
n'était  fixée  au  pied  de  tour,  selon  la  dimension  de  l'arbre 
coupé,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  délits  commis  par  des 
individus  sans  qualité,  mais  que  les  adjudicataires  étaient 

rssibles  dans  ce  cas,  d'une  amende  fixe.  —  C.  cass  , 
aotll  1810  (Bcehmcr),  S-V.  11.  1.118.-  P  C.  -  D.A.  8. 
179. 

41.  —  Sous  le  Code  forestier,  au  contraire,  l'amende 
prononcée  contre  l'adjudicataire  varie  suivant  la  dimen- 
sion des  arbres  coupés,  lorsqu'elle  est  connue  :  il  n'y  u 
lieu  contre  lui  à  une  amende  lixc  que  dans  le  cas  où  la 
dimension  des  arbres  n'est  pas  connue  (C.  forest.,  34, 
I92i. 

44.  —  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1669  (Ut.  32, 
art.  I),  qui  prescrivait  de  mesurer  a  demi-pied  de  terre, 
pour  la  fixation  de  l'amende,  les  arbres  coupés  en  contra- 
vention, ne  s'appliquait  pas  à  l'abalagc  d'arbres  fait 
contrairement  aux  dispositions  du  décret  du  15  avril  1811 
farl.  31.  —  En  conséquence,  sou»  l'empire  de  ce  décret, 
le  mesurage  d'un  arbre  abattu  sans  déclaralion  pouvait 


être  valablement  fait  sur  la  soiiehe,  el  la  présomption  qui 
résultait  de  ce  mesurage,  relativement  ù  la  grosseur  de 
l'arbre,  ne  pouvait  être  détruite  que  par  la  représen- 
tation de  l'arbre  lui-méme.-C  cass.,  12  juin  1812  (Reggi), 

P.C. 

45.  —  La  clause  du  cahier  des  charges  portant  que,  en 
cas  d'entreprise  au  delà  des  pieds  corniers,  la  peine  sera 
du  quadruple  du  prix  de  l'adjudication  à  raiMO  des  arbres 
coupés,  ne  peut  exempter  de  l'amende.  Celte  clause  doit 
s'entendre  îles  cas  où  des  arbrrs  sont  coupés  hors  des 
limites  de  la  superficie  sur  laquelle  est  assiae  la  coupe,  el 
non  du  cas  où  les  arbres  coopés  sont  du  nombre  de  ceux 
réservés  sur  la  coupe.  —  C  enss.,  1"  fév.  1888  (Darius), 
S-V  22.  1.234. -P.C.- D  A.  16.  346 

44.  »-  Sous  l'ordonn.  de  1669,  l'amende  du  quadruple 
du  prix  de  l'adjudication  était  encourue  par  l'adjudica- 
taire qui  effectuait  des  changements  dans  ses  venlcs.  - 

C.  rej  ,.26  fév.  1807  (Grimprel),  S-V.  7.  2.  IH2.-P.C- 

D.  A.  16.426. 

43.  -  L'administration  forestière  peut  transiger  avec 
les  adjudicataires  de  coupes,  sur  l'indemnité  prévue  et 
réglée  par  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  pour  les 
arbrrs  abattus  ou  endommagés  par  suite  de  l'exploitation 
de  la  coupe  vendue  Ce  n'est  pas  16  transiger  sur  le  délit 
prévu  par  les  art.  »  cl  34,  C.  forest..  qui  se  rapporleot 
au  eas  où  l'adjudicataire  abat  volontairement  de»  arbres 
réservés.  —  C.  cass..  !0  nov.  1817  (l'Elatl,  i.  el  P.  48.  I. 
61 .  —  Il  faut  toutefois  remarquer  que  le  droit  de  transac- 
tion ou  de  désistement  qui  appartient  a  l'administration 
forestière,  comme  a  toute"  autres  administrations  finan- 
cières de  l'Elnt.  ne  pourrait  être  exercé  par  le  ministère 
public,  lorsqu'il  se  serait  joint  aux  poursuites  de  l'admi- 
nistration. V.  a  cet  égard  Neaume,  l.  8,  n.  113,  et  les  cir- 
culaires ministérielles  qu'il  rapporte  en  note  de  l'art.  7, 
n.  II.  de  l'ordonnance  du  1""  août  1887.  t.  3,  p.  4  et  5. 

46  —  Lorsque,  après  un  procès-verbal  de  récoleinenl 
constatant  le  déficit  d'un  baliveau,  le  tribunal  a  ordonné, 
sur  la  demande  de  l'adjudicataire,  une  vérification  qui  a 
démontré  on  délicil  de  quatre  balivraux,  le  second  pro- 
cès-verbal doit  seul  servir  de  base  a  la  condamnation,  et 
le  tribunal  ne  pcul,  en  opposant  les  deux  procès-verbaux 
Pun  à  l'antre,  se  borner  a  condamner  le  prévenu  a  l'a- 
mende encourue  pour  déficit  d'un  seul  arbre.  -  C.  cass., 
31  dée.  1881  (Lanterne),  P.C.  •  D.A.  16.  417. 

47.— Les  sous-inspecteur.'»  forestiers  ont  qualité,  aussi 
bien  que  les  inspecteur»,  pour  poursuivre  les  abus  el  mal- 
versations commis  par  les  adjudicataires  dans  les  coupes 
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(LL.  16  niv.  an  tx,  art,  9;  29  sept.  1791,  Ut.  9.  nrt.  5  et  6; 
Déeis.  18  juin  «809,.  -  C.  cass.,  22  nov.  1811  (Miaiibe;, 
S-V.  ».  1.  239.  -  P.C.  -  l>A.  1G.  401). 

48.  —  Jugé  de  même  que  les  poursuites  d'un  délit  de 
malversation  dan*  l'exploitation  d'une  coupe,  exercées 
contre  l'adjudicataire  ù  la  requête  de  l'administration 
de»  forêls,  et  a  la  diligence  d'un  sous-inspecteur,  sont 
régulières  :  le  droit  de  poursuivre  cette  espèce  de  délit 
n'est  pas  exclusivement  attribué  au  conservateur.  —  C. 
cas».,  13  août  1H07  (Tauriguan),  S-V.  7.  2.  264.  -  P.C. 

5  —  Àrp.ntaije  et  récolenvnl.  —  Compétente 
cl  procédure.  —  ...Question*  préjudicielles. 

49.  —  L'art.  52,  C. forai., oui  déclare  les  arpenteurs 
paisibles  de  tous  dommages-intérêts  pnr  suite  des  erreurs 
qu'ils  ont  commises  dans  l'arpentage  des  coupes,  lorsqu'il 
en  résulte  une  différence  eu  plus  ou  en  moins  de  plu» 
d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la  cou|>e,  n'est  applicable 
qu'un»  rapports  qui  existent  entre  l'arpenteur  et  l'admi- 
nistration, et  non  à  ceux  qui  existent  entre  l'arpenteur  cl 
l'adjudicataire.  —  Celui-ci  n'est  fondé  a  demander  de» 
dommages-intérêts  contre  l'arpenteur  qu'autant  que  l'er- 
reur commise  dans  l'arpentage  a  clé  de  nature  h  lui  cau- 
ser un  préjudice.— C.  rc]  ,  31  août  1841  (llussoni,  J.  et  P. 
42  I  53. 

uO.  —  Une  délimitation  de  coupe  faite  par  le  vendeur 
lui-même  ne  peut  avoir  contre  lui  la  force  de  la  chose 
transigée  ou  acquiescée,  si  elle  n*a  pas  été  faite  conlradic- 
toiremcul  avec  l'acquéreur.  Kllc  est  censée  provisoire  et 
n'empêche  pas  le  récolcmcnt,  qui  srul  peut  fixer  définiti- 
vement l'étendue  de  l'exploitation.  —  Les  dispositions  de 
l'ordonn.  de  1669  (lit.  16,  art.  1«r),  a  cet  égard,  s'appli- 
quaient aux  buis  de*  particuliers  comme  a  ceux  de  l'fctul. 
~  C.  rej.,  25  fcv.  1812  (Roussel;,  S-V.  13. 1  ISO.  -  p.C.  - 
D.A.  4.56. 

81.  —  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  boi->  appartenant 
a  des  particulier»  peut  être  affranchi  de  sa  respomabililé 
ù  l'égard  du  propriétaire,  non-seulement  pur  un  récolc- 
mcnt légal,  mais  par  un  récolemeul  couvent  rouncl,  par 
une  décharge  écrite,  et  même  par  le  fait  du  propriétaire 
équivalant  à  une  décharge  :  les  parties  ne  sont  pas  astrein- 
tes aux  formalités  prescrites  pour  1rs  récoiiiKiii>  dans 
les  forets  de  l'Etat  (Ordonn.  de  1669,  lit.  26.  art.  5).  — 
Ainsi,  le  propriétaire  qui  s'est  mis  en  possession  de  ia 
vente,  sans  réclamation  préalable,  cl  qui  a  innové  sur  le 
lieu  tellement  que  le  récolemeul  ne  soit  plus  passible,  doit 
être  considéré  romme  ayant  donné  décharge  à  l'adjudica- 
laire.-C.  rej  ,  28  août  1  «4  (Arcmbcrg),  S-V.  24.  1 .  379.- 
P.C.-D.A.  I6.3S4. 

82.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  délai  fixé  par  le  cahier  de* 
charges  pour  le  récolcmcnt  d'une  coupe  de  bois  soit 
expiré  pour  mettre  l'administration  forestière  eu  de- 
meure «l'y  foire  procéder;  il  est  nécessaire  que  l'adjudi- 
cataire oit  fait  sommation  à  l'administration.  —  C.  rass., 
7  sept.  1810  (Hcuseler).  S-V.  41.1  126.  -  PC. 

83.  -  Mais  une  sommation  verbale  ne  suffi!  pas  :  il  est 
nécessaire  que  celle  sommation  soit  faite  par  acte  authen- 
tique, et  qu'elle  soit  adressée  aux  officiers  ayant  carac- 
tère et  pouvoir  pour  procéder  au  récolenici,!.  —  C.  cass  , 

6  juill.  l»09  (Heuiïey),  S-V.  10.  2.  320. -P.C. -D.A.  16. 
536. 

84.  — Jugé  encore  que  la  sommation  ne  peut  être  sup- 
pléée par  d'autres  actes  considérés  comme  équivalents.— 
C.  cass.,  19  juin  1840(Dufès).  J.  40  1.984. 

88.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'une  couiw  île  bois  n'a 
pus  fait  élection  de  domicile  nu  moment  de  1  adjudication, 
il  est  valablement  appelé  au  récolrmciit  par  citation  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  lOrd.  de  1669, 
lit.  13,  orl  261.  -  C.  cass.,  7  juin  1821  (Buisson),  P.C.- 
I)  A  16.  356. 

86.  —  Un  procès-verbal  de  récolemeul  est  contradic- 
toire, bien  qu  il  ail  clé  fait  hors  de  la  présence  des  adju- 
dicataires de  In  coupe,  s'ils  y  ont  été  régulièrement  appe- 
lés, et  que  l'un  d'eux  ail  assUléà  une  partie  des  opérations. 
Il  ne  peut,  en  conséquence,  être  attaqué  que  par  la  voie 
d'inscription  de  faux.  —  Le  jugement  qui,  considérant  au 
contraire  un  Ici  procès-verbal  comme  n'étant  pas  contra- 
dictoire, admet  en  conséquence  les  adjudicataires  A  le 
combattre  par  un  autre  récolcmcnt  cl  par  la  preuve  tes- 
timoniale, est  un  jugcmcul  déiiuilif  susceptible  d'appel 
avanl  le  jugcmcul  au  fond.  -  C  rej  ,  1  i  mari  181 1  tllan- 
noyc  ,  P.C. 
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87.  —  Le  procès-verbal  de  récolement  d'une  coupe  d<. 
bois  esl  nul  lorsqu'il  est  dressé  par  le  même  agent  qui  a 
fait  l'assiette  et  lebnlivagedeli  mémecoupe(L.  13-29  sept. 
1791,  lil  6,  art.  19). -C.  rej  ,25  (28)  juill.  1812  Kemy 
S-V.  17. 1.  322.  -  P.C. 

88.  —  L'art.  98  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code 
forestier,  qui  exige  le  concours  de  ileux  agents  pour  les 
procès-verbaux  de  récolement,  n'est  pas  prescrit  a  peine 
de  nullité.  -  Cons.  d'Etal,  17  mai  I8..3  (Ferra),  J.  *4.  2. 
503. 

89.  — L'art.  170,  C.  forest.,  qui  fixe  un  délai  pour  l'cu- 
regislremenl  des  procès-vrrboux  de  contravention,  ne 
s'applique  pas  aux  procès-verbaux  de  récolemeoL  — 
Cons  d'F.lal,  17  mai  1833  (Ferras),  J.  34.  2-  503. 

90.  —  Ainsi,  un  procès-verbal  de  récolemeiil  n'est  pas 
nul  pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  quatre  jours 
de  sa  date  fL.  22  frim.  an  vu,  art.  20, 34  et  70). — C.  cas».. 
1"  sept.  1809  (Dugier),  S-V.  16. 1.  226.  -  P.C.  -  D.A.  16 
357. 

01  -Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir, 
annuler  un  procès-verbal  de  récolemeul,  sous  préleste 
qu'il  n'aurait  été  rédigé  que  |*r  un  seul  garde  ou  tardi- 
vement enrrgistré  :  il  n'appartient  qu'au  conseil  de  pré- 
lecture de  statuer  sur  la  validité  d'un  tel  procès-verbal 
— <    cass.,  6  mars  1834  {l'administ.  forest.),  J.34.  1.416. 

61  bis.  —  Le  procès-verbal  de  récolement  dressé  a  pré* 
l'exploitation  d'une  coupe  de  bois,  s'il  n'a  pas  été  attaque 
devant  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois  a 
partir  de  sa  clôture,  ne  peut  plus  être  contesté  devant  les 
tribunaux  saisis  d  une  |*oursuile  exercée  en  vertu  de  ce 
procès-verbal.—  C.  cass.,  21  sept.  1850  (Chaber),  J.  et  P. 
51  (.384. 

6*2.  —  L'adjudicataire  qui  est  poursuivi  pour  abus  *t 
malversations  commis  dans  sa  coupe  ne  peut  demander 
In  mise  en  cause  des  agents  forestiers  qui  auraient  favo- 
risé ces  délits  :  il  n'existe  pas  de  garantie  en  matière  de 
délit.— C.  rej  ,  26  fév.  180?  (Grimprel  ,  S-V.  7.2.  1112.- 
P.C-D.A.  16.426 

63.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents,  en  vertu 
de  leur  commune  attribution,  pour  statuer  sur  tontes 
contestations  qui  peuvent  s'élever  avec  les  adjudicataires 
de  coupes  de  bois,  au  sujet  des  droits  d'usage,  d'af- 
fouage, etc.,  ainsi  que  sur  les  questions  de  pris  de  vente, 
d'indemnité  cl  autres  qui  ne  peuvent  élrc  résolues  que 
pnr  l'interprétation  des  contrats  cl  l'application  de* 
movenset  maximes  du  droit  civil.  —  Cormcuin,  Dr.  adm  . 
v»  Unit,  n.  7. 

04  —  L'action  en  revendication  de  baliveaus  ou  de 
taillis  vendus  par  le  propriétaire  du  sol  est  une  action 
purement  personnelle  ou  mobilière  dans  les  mains  de 
l'acquéreur,  encore  même  qu'il  s'agisse  de  taillis  ou  de 
baliveaux  non  coupés.  En  conséquence,  l'action  doit  être 
portée  devant  les  juges  du  domicile  du  défendeur,  plutôt 

3 lie  devant  les  juges  de  la  situation  des  biens.    C.  cass  . 
oct.  l8l5(l823)(JMiicpoix},  S-V.  13.  1  465  - PC- D.A. 
1.287.— V.  encore  sup  .  2  et  s. 

68.  —  Les  tribunaux  correctionnels  compétents  pour 
réprimer  le  délit  d'association  secrète  ou  de  manoeuvres 
tendant  ù  nuire  aux  enchères  des  coupes  de  bois,  et  pour 
appliquer  aux  prévcuus  les  peines  portées  par  l'art.  412, 
C.  pén.,  auquel  renvoie  l'art  22,  C.  forest  ,  le  sont  éga- 
lement pour  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  faite 
par  suite  des  manœuvres  illicites  an  profil  des  prévenu- 
Celle  annulation  avant  le  caractère  de  peine,  ce  n'est  pu» 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  la  pronon- 
cer... Elle  doit  l'être,  au  surplus,  sur  la  demande  du  mi- 
nistère puldic,  sans  que  le  concours  de  l'administ  ration 
forestière  à  cel  égard  soit  nécessaire.  —  C.  cass  ,  22  avril 
1837  (le  minisl.  publ  ),  J.  37.  1.391. 

66.  —  Les  réparations  péctiniuires  encourues  pour 
délicil  dons  les  arbres  de  réserve  peuvent,  en  cas  de  dece» 
de  l'adjudicataire,  être  poursuivies  par  la  voie  corrre- 
liouuellc  conlrc  la  caution  Ordonnance  de  1669,  lit.  32, 
art.  41.  -  C.  cass.,  5  avril  1811  (Savenich),  S-V.  II.  I. 
204. -PC. 

67.  —  Il  n'apparlicnl  qu'aux  tribunaux  correctionnels 
de  connaître  du  fail  d'un  adjudicataire  qui  a  abaltn  sans 
droil  des  arbres  réservés  dans  sa  coupe,  lors  même  qu  i! 
aurait  agi  de  bonne  foi.  -C.  rej  ,  26  fév.  1807  (Grinmrd  , 
S-V.  7. 2.  Il lî. -P.C. -D.A.  16.426. 

68.  — L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  qui  abat  dr» 
arbres  non  compris  daus  l'élcuduc  de  ta  roupe,  nr-i 
justiciable,  ù  raison  de  telle  contravention,  que  d'i  ln- 
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banal  correctionnel,  lorsque  le  délit  est  indépendant  de 
toute  contestation  civile  et  que  ton  jugement  ne  dépend 
que  de  la  preuve  matérielle  qui  en  est  produite.  —  liais» 
lorsque  l'adjudicataire  prétend  que  le  lait  qui  lui  est  re- 
proché n'est  que  l'exécution  du  contrat  d'adjudication  et 
nue  celle  exécution  peut  donner  lieu  a  des  doutes  et  A  des 
différends,  l'interprétation  de  ce  conlral  forme  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
civils  de  connaître,  et  ce  n'est  qu'après  le  jugement  de 
celte  question  que  le  fait  peut  devenir  l'objet  d  une  pour- 
suite correctionnelle.  —  C.  cas*.,  2  mess,  an  xtu  (Parmi i, 
S-V.  5.  !.  318.  -  P  C.  -  D.A.  23.  283. 

09.— Le»  tribunaux  correctionnels,  saisis  d'une  plainte 
portée  contre  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour 
déficit  dans  les  arbres  réservés  par  le  propriétaire,  sont 
compétents  pour  ordonner,  s'il*  le  jugent  convenable,  un 
réeoleiuent  par  experts  :  c'est  là  une  mesure  d  instruction 
qui  rentre  dans  leurs  attributions.  Vainement  on  dirait 

3ue  le  réeolement  a  pour  but  de  reconnaître  l'exécution 
'une  convention  civile,  et  que,  dès  lors,  les  tribunaux 
civils  pourraient  seuls  l'ordonner —Orléans,  3  avril  1830 
(Aremberg),  J.  30.  2. 137.  -  P.C. 

70.  — Un  procès-verbal  de  délimitation  d'une  forêl  na- 
tionale dressé  anciennement  peut  être  décluré  insuffisant 
|K>ur  servir  de  base  A  une  action  en  revendication  d'un 
terrain  compris  dans  les  limites  indiquées,  s'il  n*e»l  pas 
établi  que  ce  procès-verbal  a  été  fuit  eonlradicloircmenl 
avec  les  parties  inléressét-s.  —  C.  rej.,  23  déc.  1833  (préf. 
de  l'Allier;,  i.  36.  1.  503. 

71.  —  L'art.  27,  C.  forest.,  qui,  A  défaut,  par  les  adju- 
dicataires de  coupes  de  bois,  d'élire  un  domicile  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  a  élé  faite,  déclare  nue  tous  actes 
postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  secréta- 
riat de  la  sous- préfecture,  est  applicable  aussi  bicu  aux 
actes  qui  ont  pour  objet  la  répression  d'un  délit,  qu'à 
ceux  qui  n'ont  pour  objet  qu'un  intérêt  civil  résultant  de 
l'adjudication  — C.  cass  .  22  jmll.  (837  (l'admin.  forest.), 
J.  38.  I.  '2«i.-  Id.  29  juin  1*44  (Scbmilli),  J.  et  P.  45. 1. 
38.  —  Sic,  Heaume,  Commentaire  du  Code  forettier,  1. 1, 
n.  136 

74.- L'administration  foreslière  qui  a  signifié  un  pre- 
mier acte  au  domicile  réel  de  l'adjudicataire  u  en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  faire,  daus  la  même  instance,  toutes 
significations  subséquentes  uu  lieu  désigné  par  l'art.  27, 
C.  forest.— C.cass.,  22  juill.  1837  (adminisl.  forest.;,  J.  38. 
1.  284. 

73.  —  Lorsque  le  cabier  des  charges  oblige  l'adjudica- 
taire ù  ne  faire  culever  que  les  arbres  marqués,  et  que  des 
arbres  non  marqués  ont  élé  enlevés,  celte  contravention 
doit  être  réprimée  lors  même  que  ces  arbres  feraient 
pnrlie  de  la  coupe,  cl  dès  lors  cette  obligation  du  prévenu 
ne  peut  faire  l'objet  d'uue  questioii  préjudicielle  empor- 
tant sursis  au  jugement.  —  C.  cass.,  I.i  avril  1808  (Du- 
puis),  S-V.  16.  1.  lî>6.-P.C.-D.A.  23.  286. 

74.  —  Lorsqu'un  adjudicataire,  inculpé  d'avoir  aballu 
des  arbres  réservés  pur  le  cabier  des  charges,  soutient 
que  ces  arbres  ne  faisaient  pus  |Kirlie  de  cette  réserve, 
sans  s'appuyer  a  cet  égard  sur  le  cahier  des  charges  ou 
l'acle  d'adjudication ,  celle  allégation,  ne  donnant  lieu  à 
l'interprétation  d'aucun  acte,  ne  présente  point  de  ques- 
tion préjudicielle,  et  le  tribunal  curreclionuel  est  com- 
pétent pour  statuer.  —  C.  cass.,  3  uov.  1810  (Reculant), 
S-V.  11.  I.  248.  -P.C. 

7i>  —  Mais  Ijrsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 
préveuu  de  délit  dans  l'exploitation  de  sa  coupe,  soutient 
qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  avait  été  attribué 

{iar  le  conseil  municipal  de  la  commune,  propriétaire  du 
>ois,  celle  exception  présente  une  question  préjudicielle 
dont  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  couuallre  sans 
excès  de  pouvoir.— C.  cass.,  8friw.  an  xiv  (Coppéc),  P.C- 
D.A.23.284. 

76.  —  Pareillement,  lorsqu'un  adjudicataire,  prévenu 
d'abus  dans  l'exploitation  de  sa  coupe,  soutient  que  son 
acte  d'adjudication  lui  donnait  le  droit  de  faire  la  coupe, 
objet  de  la  poursuite,  celle  exception  forme  uue  question 
préjudicielle  que  le  tribunal  correctionnel  doit  renvoyer, 
non  point  A  l'examen  de  l'administration  forestière,  mais 
ù  celui  des  tribunaux  civils.  —  C.  cass.,  10  jauv.  1806 
(Aubé),  S-V.  6.  2.  334.-  P.C.  -  D.A.  23.269. 

77.  -Il  ne  peut  résulter  de  question  préjudicielle  d'un 
cahier  des  charges,  au  profil  de  l'utljudicatuirc,  que  lors- 
que cet  adjudicataire  en  excîpc  pour  justifier  l'étendue  de 
son  exploitation,  mais  nullement  lorsqu'il  veut  s'en  pré- 
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valoir  pour  justifier  un  mode  d'exploitation  condamné 

Pr  la  loi — C  cass.,  30  oct.  1807  (Petit),  S-V.  7.2. 1153.- 
C.-D.A.  25.  367. 

78.  —  Jugé  même  que,  lorsque  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois,  prévenu  d'abus  dans  sou  exploilalion, 
allègue  pour  sa  défense  que  le  mode  d'exploitation  qu'il  a 
empluyé  est  justifié  par  le  cahier  des  charges,  celle  allé- 
galion  ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle,  dont 
les  tribunaux  civils  doivent  connaître,  si  elle  n'est  point 
appuyée  par  les  termes  mêmes  du  cahier  des  charges.  — 
C.cass.,  30  oct.  1807  (Petit  1,  S-V.  7.2. 1155.- PC.  -  D.A. 
23. 267. 

79.  — Pareillement,  lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois,  poursuivi  a  raison  de  la  mauvaise  exploilalion 
de  celle  coupe,  demande  la  vérification  contradictoire  des 
clauses  du  cabier  dis  charges,  celle  vérification,  étant 
étrangère  A  l'examen  des  fails  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
vention, ne  peut  donner  lieu  a  une  question  préjudicielle. 

-  C.  cass  ,  23  jauv.  1810  (Laréal),  S-V.  10.  1.  169.- 
P.C  -D.A.  16.  347. 

80.  Lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  est 
poursuivi  pour  avoir  enlevé  des  arbres  après  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  la  vidange,  le  tribunal  ne  peut  sur- 
seoir ù  prononcer  la  condamnation ,  par  le  motif  que  le 
délinquant  n'aurait  agi  qu'en  vertu  d'une  autorisalion  de 
l'inspecteur,  et  qu'il  se  proposerait  de  l'appeler  en  garan- 
tie.-C.  cass.,  24  mai  1811  (Lemire),  S-V.  12.  1.72.- 
P.C.-D.A  16.  333. 

81.  —  Les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  ne  peuvent 
non  plus  surseoir  a  statuer  jusqu'après  le  réeolement, 
sous  prétexte  que  son  résultat  iKiurrail  être  de  nature  A 
modifier  le  jugement  à  intervenir,  le  délit  ne  pouvant  ces- 
ser d'exister,  quand  bien  même  le  réeolement  établirait 
que  l'adjudicataire  a  laissé  sur  pied  des  arbres  non  mar- 
qués, pour  représenter  les  arbres  marqués  coupés  en 
contravention.  —  C.  cass.,  23  fév.  1815  (Florentin),  P.C. 

—  V.  anal.,  inf.,  n  97  et  s. 

82  —  Lorsqu'il  a  été  constaté  que,  dans  une  coupe 
jardinaloire ,  la  souche  d'un  arbre  coupé  ne  portail  au- 
cune empreinte  du  marteau  royal,  l'adjudicataire  ne  peut 
être  admis  A  prouver  par  témoins  que,  lors  de  l'abaiage, 
cet  arbre  avait  une  telle  empreinte.  Pour  échapper  eu  ce 
cas  A  la  responsabilité  qui  I  atteint ,  l'adjudicataire  n'a 
d'autre  moyen  que  de  justifier  d'un  rapport  de  son  garde 
dressé  et  remis  conformément  A  Part,  43  du  Code  fores- 
tier. -  C.  cass.,  29  juin  1843  (Chou kl  ),  J.  et  P.  44. 
1 .  59. 

85.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  et  non  attaqué 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  constate  un  déficit 
dans  la  coupe  de  l'adjudicataire,  aucune  preuve  testimo- 
niale n'est  recevable,  surtout  celle  qui  résulterait  de  la 
déposition  d'un  garde  qui  a  concouru  au  réeolement.  — 
C.cass.,  26 juill.  1810  (lliérouimus),  S-V.  11.  I.  103  • 
P.C.  -  D.A.  16.  349. 

84.  —  Le  pourvoi  formé  par  un  adjudicataire  prévenu 
d'un  délit  commis  dans  sa  coupe  ne  profile  pas  A  un  autre 
adjudicataire  prévenu  d'un  dclil  de  même  nature,  quoi- 
que les  deux  actions  oient  été  suivies  concurremment  et 
lu  condamnation  prononcée  par  le  même  jugement,  si  les 
deux  coupes  sont  séparées  et  si,  par  conséquent ,  leurs 
intérêts  ne  sont  pas  liés.  -  C.  cass.,  26  fév.  IH07  (Henri), 
S-V.  7.  2. 350.  -  P.C.  -  D.A.  16.426. 

%  3.  —  Àrbres  réservés  pqiir  la  marine  ou  em- 
preints du  marteau  de  l'Etat. 

88.  —  L'exercice  du  droit  de  martelage  de  la  part  de 
l'Etal  a  été  suspendu  indéfiniment  par  une  ordonnance 
royale  du  14  déc.  1838  :  en  conséquence,  les  nolions  ou 
décisions  qui  vont  suivre  ne  présentent  plus  guère  aujour- 
d'hui qu'un  intérêt  historique. 

80.  -  Pour  qu'il  y  ail  lieu  A  l'exception  portée  au  S  2 
de  l'art.  Iwdu  décret  du  15  avril  1811,  relatif  aux  arbres 
réservés  dons  les  bois  et  forêts  des  particuliers  pour  le 
service  de  In  marine,  il  faut  nécessaire  meut  la  réunion 
de  ces  deux  circonstances  ;  que  les  arbres  soient  situés 
dans  les  lieux  clos  et  fermés,  et  que  ces  lieux  altieunent 
A  uue  habitation.  Hors  de  ces  cas,  l'adjudicataire  d'une 
coupe  qui  a  distrait  de  leur  destination  des  arbres  mar- 
qués |M>ur  le  service  de  la  marine  ne  pcul  être  affranchi 
des  peines  portées  par  la  loi.  même  sous  le  prétexte  d'uue 
erreur.  -  C.  rej.,  22  fév.  1822  (Marie),  P\c.-D.A.  16. 
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86  bit.  —  C'est  d'après  l'nri.  391,  C.  pén.,  que  doit 
être  déterminée  la  nature  de  la  cïolurc  qui  affranchit  du 
marlelage  de  la  marine  les  arbres  qui  s  y  trouvent  ren- 
fermés. —  i  urasson  sur  Proudhon,  t.  7,  u.  340.  —  V.  in/  '., 

n.  99. 

87.  —  Le  décret  du  IS  avril  181  i,  qui  prononce  une 
amende  contre  les  propriétaires  qui  eoupeut  sans  décla- 
ration des  arbres  propres  au  service  de  la  marine,  a  con- 
servé la  force  et  l'autorité  de  la  loi  sous  la  charte  consti- 
tutionnelle, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  abrogé  par  le  pouvoir 
législatif.  —  C.  cass  ,  12déc.  1X21  (Aiiquelil),  S-V.  24.  1. 
184. -P.C 

88.  —  Sous  l'empire  de  ce  décret  (arl.  3),  et  d'après 
les  dispositions  commuées  de  l'ordonn.  de  1609  et  de  la 
loi  du  9  flor.  an  xi,  l'obligation  imposée  aux  propriétaires 
d'arbres  futaies  épars  ou  en  plein  bois,  de  faire  déclara- 
lion  de  leur  intention  d'abattre  ces  arbres,  s'appliquait 
aux  bois  de  haute  futaie  silués  ou  delà  de  dix  lieues  de  la 
mer  et  de  deux  lieues  des  rivières  navigables,  comme  à 
ceux  existant  eu  deea  de  celle  distance.  —  C.  cass.,  8  oct. 
1814  (Penaxxo),  P.C. 

89.  —  La  faculté  accordée  dans  un  bail  par  un  pro- 
priétaire de  bois  a  son  fermier,  d'y  couper  les  bois  néces- 
saires a  l'exploitation  de  sa  ferme,  ne  dispense  pas  ce  fer- 
mier de  l'obligation  de  faire  la  déclaration  préalable  des 
arbres  d'une  certaine  dimension  qu'il  veut  uballre.  — 
C  cass  ,  17  moi  1816  (Amans),  S-V.  20.  I.  462.  -  P.C.  - 
D.A.  16.392. 

90.  —  Le  propriétaire  qui  vend  des  arbres  de  futaie 

Cropres  au  sert  icc  de  la  marine,  sans  déclaration  préala- 
le  a  l'administration  forestière,  ne  peut  être  excusé  du 
délit  résultant  de  ce  défaut  de  déclarution,  sous  le  pré- 
texte que,  postérieurement  a  lu  veule ,  il  s'est  onpo»é  à 
l'abaïaitc  des  arbres.  —  C.  cass.,  23  janv.  1812  (Ferrea), 
S-V.  20. 1.494. 

9i  —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régu- 
lier qu'un  arbre  avant  plus  de  \.t  décimètres  de  circon- 
férence a  été  abattu  par  un  propriétaire,  nonobstant  le 
droit  de  choix  et  de  martelage  appartenant  à  I  adminis- 
tration, celte  contravention  ne  peut  élre  excusée  par  les 
motifs  que  cel  arbre  n'était  propre  à  uucun  service,  et 
qu'il  paraissait  être  placé  dans  un  lieu  clos  alteuaol  à 
Fhabitation.-C.  cass  ,  24  déc.  1829  (Buxy),  J.  30.  1. 
108  -  P.C. 

93.  —  Lorsque  des  arbres  de  ré>crvc  pour  la  marine 
ont  été  marqués  du  marteau  de  l'Etal,  l'adjudicataire  dans 
la  coupe  duquel  ils  étaient  placés,  cl  qui  les  a  abattus  et 
enlevés,  sans  l'assentiment  de  la  marine  cl  de  l'adminis- 
tration des  foréis,  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  n'avait  lait,  a  l'égard  de 
ces  arbres,  aucune  réserve  expresse  :  la  seule  empreinte 
du  marteau  constitue  celte  réserve  (Ord.  de  1669,  lit.  21  ; 
Arr.  du  28  flor.  an  xi).  -  C.  cass.,  22  janv.  1808  (Guay), 
S-V.  7.  2.  772.  -  P.C.  -  D.A  16.  393. 

93  -  Les  propriétaires  de  forêts  dans  lesquelles  il  a 
été  fait  choix  de  bois  pour  le  service  de  la  marine 
droit ,  comme  les  adjudicataires  de*  bois  de  l'Elut , 
et  des  établissement»  publics,  ù  la  prime 


cordée  par  les  lois  et  règlements  pour  le  bois  rourfetnl 
(Arr.  du  29  vend,  on  xi,  art.  5  ;  Utdouii.  du  28  oodl  1816, 
art.  16  et  28).  —  Montpellier,  12  fév.  1830  (Roqurfeuilj, 
J.  30.2.  121. -P  C 

94.  —  Eu  matière  de  tente  ou  achat  de  bois  de  con- 
struction pour  la  marine  royale,  bien  que  la  loi  dispose 
qu'en  cas  de  contestation  sur  le  prix  des  bois  appartenant 
aux  particuliers,  l'évaluation  eu  sera  faite  par  experts, 
néanmoins  les  tribunaux  ne  sont  |ioint  obligés  d'adopter 
l'avis  des  cxpcrls  si  leur  conviction  s'y  oppose.  -  Même 
arrêt. 

!.>.)  —  L'empreinte  du  marteau  du  gouvernement  est 
une  déclaration  authentique  de  la  réserve  qui  est  faite 
des  arbres  qui  en  sont  frappés,  et  ces  arbres  ne  peuvent 
dès  lors  élre  coupés  sans  qu'il  y  ail  délit.  —  C,  cass., 
5  mai  1813  (Foréis),  S-V.  15.  I.  385.  -  P.C.  -  D.A.  16. 
U2. 

96.  —  /./  .  Ainsi,  l'adjudicataire  qui  coupe  un  arbre 
empreint  de  ce  marteau  ne  peut  élre  excusé  par  le  motif 
que  cel  arbre  n'ourail  été  marqué  que  pour  indiquer  la 
limite  de  deux  lots  dont  il  sVsl  rendu  seul  adjudicataire, 
limite  qui  dès  lors  éuiil  devenue  inutile.  —  C  coss., 
20  |«mv.  1815  (Carliere),  S-V.  15.  I.  215.  -  P.C.  -  D.A. 

97.  —  L'adjudicataire  qui  a  coupé  des  arbres  marqué» 
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du  marteau  de  PElal  ne  peut  élre  renvoyé  de  la  pour- 
suite, sous  le  prétexte  qu'il  existe  dans  sa  vente  plos 
d'urbres  marqués  qu'il  ne  serait  tenu  d'en  représenter 
lors  du  récoleineiil.  —  C.  cass.,  6  germ.  aa  x  (Burin), 
P.C.  -  Id.  Metz,  ^3  mai  1818  (Schreverj,  P.C. 

98-99.  —  Juge  encore  que  l'adjudicataire  qui  oc  re- 
présente pas ,  i  l'instant  du  récolemenl,  l'empreinte  do 
tnarleau  royal  sur  les  éloes  des  arbres  exploites,  ne  peut 
pas  être  déchargé  des  peines  auxquelles  il  est  soumis  par 
te  cahier  des  charges,  sous  le  prétexte  que  le  nombre 
d'arbres  enlevé»  est  le  même  que  celui  des  arbres  mar- 
qués en  délivrance,  cl  qu'il  n'est  pas  établi  que  J'rm- 
pieiute  du  marteau  royal  ait  été  coupée  ou  enlevée  par 
suite  d'un  mode  vicieux  d'abalage.  —  C.  cass.,  18  juin 
1KÔO  Becq),  P.C. 

100.  —  La  force  majeure  ne  peut  être  utilement  allé- 
guée par  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui  ne  repré- 
sente pas,  lors  du  récolemenl,  les  arbres  réservés  et  mar- 
qué» du  marteau  national,  s'il  n'en  a  pas  donné  avis  au 
sergent  de  garde,  au  moment  même  où  elle  est  sui 

—  C  ca»s.,  21  gcnii.  un  vu  Brunei),  S-V.  24.  I. 
P.C. -D.A  16.  330. 

101.  -  L'adjudicataire  qui  exploite  a  son  profit  des 
arbres  marqués  |mur  In  marine,  et  que  son  cahier  des 
charges  l'obligeait  àéquarrir  pour  la  marine  elle-même,  et 
à  faire  vuiturer  a  ses  frais  au  plus  prochain  port ,  com- 
met un  délit  prévu  par  l'ord.  de  1669  et  l'arrêt  du  conseil 
de  1748.  -  C.  cas».,  tt  germ.  an  x  (Mcncsson),  S-V.  7.  2. 
806. -P.C.- D. A.  16. 394. 

102.  —  L'adjudicataire  ne  peut  disposer  des  arbres 
murqués  pour  la  marine,  qu'autant  qu'il  s'est  écoulé  une 
année  entre  l'époque  de  la  coupe  cl  celle  de  l'enlèvement, 
et  que  la  lin  de  cette  coupe  a  été  notifiée  par  lui  a  l'admi- 
nUlralion  de  la  marine.  —  C.  rej.,  27  uov.  1806  (  Bau- 
douin,, S-V.  7.  2.  806.  -  P.C.  -  D.A.  16.  394. 

103  —  Lorsqu'un  arbre  a  été  coupé  sans  déclara1  iou, 
el  qu'il  a  élé  faronué  et  même  employé,  si  l'administra- 
lion  forestière  prétend  que  cet  arbre  avait  au  moins 
15  décimètres  de  circonférence  mesuré  à  un  mèlre  du  sol. 
et  qu'ainsi  il  y  a  contravention  à  l  art.  124  du  C.  fore-l  , 
c'e»t  a  elle  a  le  prouver;  mais  elle  ne  neul  pas  se  préva- 
loir, en  ce  cas,  de  la  dis|>osilion  de  l'an.  193  du  même 
Code,  qui  n'e>t  relatif  qu'a  l'enlèvement  de  l'arbre  d'au- 
trui.  —  Curasson,  t.  7,  n.  542.  —  Contra,  Baudrillard,  sur 
l'art.  124,  C  forett. 

104.  —  Encore  bien  que  le  procès-verbal  de  martelage 
portant  réserve  d'arbres  dans  une  coupe  soit  irrégulier, 
et  ne  puisse  élre  opposé  à  l'adjudicataire  pour  le  consti- 
tuer en  délit,  néanmoins  le  fait  de  la  réserve  des  arbres 
peut  être  établi  soit  par  cet  acte,  soil  par  les  fait*  et  cir- 
constances de  la  cause.  -  C.  rej.,  6  fév.  1837.  Gendarme  , 
J.  37.  1  647. 

101».  —  Lorsque  le  procès-verbal  de  marlelage  et  l'ad- 
judication d'une  coupe  de  bois  sont  en  désaccord  sur  le 
nombre  des  arbres  réservés,  ce  sont  les  énoncialions  du 
procès-verbal  qui  doivent  prévaloir.  —  C.  cass.,  i8  frv 
184G  (Bruncau),  J.  cl  P.  46.  1.  648.-  Contra,  Heaume. 
Comment.  dt<  C.  for.,  n  169. 

106.  -  Le  délit  résultant  de  la  coupe  d'arbres  mar- 
qués du  marteau  du  gouvernement ,  duus  une  vente  de 
Lois,  cl  conslalé  par  un  procès-verbal,  doit  élre  pour- 
suivi immédiatement  contre  l'adjudicataire,  sans  attendre 
le  récolemenl  définitif  de  la  vente.  —  C.  cas».,  23  fév.  1815 
(Florentin),  P.C. 

107.  —  Les  empreintes  du  marteau  de  l'Etat  apposées 
par  les  agents  forestiers  sur  des  arbres  réservés  sont  des 
ucles  originaux  de  l'autorité  publique  dans  le  seus  de  l'ar- 
ticle 439,  C.  péu.,  et  dont  la  dcslmorion  est  punissable 
des  peines  portées  |«ir  cet  article.  —  C.  cass.,  8  fév.  iSjO 
(Boissard),  J.  cl  P.  50. 1.  630.  —  Sic,  Meaumc,  1. 1,  n.  37 . 

—  V.  toutefois  Chauveau  el  Délie,  Th.  du  C.  pén..  L  8, 
p.  148. 

108.  —  Jugé  de  même  au  cas  de  destruction  des  em- 
preintes du  marteau  de  l'Etat  sur  des  arbres  réservés, 
pour  en  substituer  frauduleusement  une  autre.  —  C. 
cass..  14  août  1812  (Cassel),  S-V.  13.  1.  77.  -  P  C  -  D  A 

27.3. 

109.  -  Le  fuit  d'enlever  les  empreintes  du  marteau 
royal  apposées  sur  des  arbres  compris  dans  une  adjudi- 
cation, pour  les  incruster  sur  des  souches  de  plus  forte 
dimension,  constitue,  imu  point  ui.e  simple  filouterie, 
mais  le  crime  de  destruction  d  actes  originaux  de  l'auto- 
rité et  d'usage  criminel  de  vrais  sceaux  et  marques  de 
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l'EUt  prévu  par  les  art.  143  et  439,  C.  pén.  -  Règl.  de 
juges,  4  mai  1822  (Scbwangcr),  S-V.  22.  I.  244.  -  P.C. 

S  4.  —  Responsabilité  de  l'adjudicataire  à  l'égard 

110.  —  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  est  légale- 
ment présumé  l'auteur  des  délits  qui  y  sont  commis.  — 
C.  rej.,  17  avril  1807  (Vincent),  S-V.  7.2. 130.  -  P.C. 

I  II.  —  Par  suite,  l'adjudicataire  qui  s'est  fait  délivrer 
le  permis  d'exploiter  sans  faire  procéder  préalablement 
ou  souchelage  et  a  la  reconnaissance  des  délits  qui  au- 
raient pu  être  commis  dans  sa  vente  et  k  l'ouïe  de  la 
cognée,  est  responsable  des  délits  qui  y  sont  découverts 
ensuite  et  qu'il  n'a  pas  dénoncés,  encore  bien  que  le  pro- 
cès-verbal du  garde  forestier  ne  constate  pas  que  les 
délits  soient  postérieurs  a  la  délivrance  du  permis  d'ex- 
ploiter.—C.  cass.,  1 5nov.  1833 (adm.  foresl.).  J.  34.  1.763. 

I I  -  Bien  plus,  il  ne  serait  point  admissibles  prou- 
ver par  témoins  que  les  déliU  constatés  lors  du  récole- 
menl  avaient  précédé  son  entrée  en  jouissance— C.  cass., 
18  mai  1838  (adm.  foresl.),  J.  38.  I.  920. 

113.  —  Mais  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  des 
particuliers  ne  sont  pas,  comme  ceux  des  coupes  de  bois 
de  l'Etal,  personnellement  passibles  d'amende  et  de  dom- 
mngrs-intéréis ,  k  raison  de  l'ubulage  et  de  l'enlèvement 
d'aibres  réservés,  lorsqu'il  n'est  point  prouvé  qu'ils  aient 
eux-mêmes  commis  ou  fait  commettre  le  délit.  —  C.  rej., 
8  déc.  1843  (Thué),  J.  et  P.  44.  1.  435. 

114.  ' —  L'adjudicataire  des  coupes  de  bois  des  parti- 
culiers est  personnellement  responsable  du  fait  de  ses 
voituriers  qui  ont  écorcéou  mutilé  des  arbres,  et  comme 
tel,  tenu  du  montant  des  condamnations  prononcées  en 
vertu  de  l'art.  196  du  C.  foresl.  —  C.  cass.,  3  juin  1841 
(Dubois),  J.  et  P.  44. 1. 433,  ad  notant. 

115.  —  L'adjudicataire  ne  peut  être  dégagé  de  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis  dans  sa  vente,  par  le  motif 

Sue  l'administration  forestière  lui  a  délivre  le  permis 
'exploiter  avant  qu'il  ait  établi  un  garde-vente  (Ord  de 
1669.  lit.  15,  art.  39  et  51).  —  C.  cass.,  24  déc.  1813  Bol- 
hand).  S-V.  24.  I  3X7.  -  P.C.  -  D.A.  16.  350. 

116.  -  Il  ne  peut  être  déchargé  de  la  responsabilité, 
il  a  Tait  constater  les  délits  par  des  procés- 
ilièrement  affirmés  et  établissant  l'identité 
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des  bois  coupés  en  délit  -  C.  cass  ,  22  juin  1815  (Dupont), 
S-V  24. 1 .  388.  -  P.C. 

117.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'est  affranchi  de  la  responsa- 
bilité des  délits  forestiers  commis  dans  sa  vente  ou  a 
l'ouïe  de  la  cognée,  qu'autant  qu'un  rapport  écrit  de  ces 
délits  a  été  dressé  par  ses  agents  :  une  déclaration  ver- 
bale ne  saurait  remplacer  ce  rap|K>rt.  —  Il  faut,  au  sur- 
plus, que  le  rapport  contienne  d'une  manière  précise  la 
désignation  des  auteurs  du  délit.  —  C.  cass.,  5fév.  1848 
iGalvain),  J.  et  P.  49.  1.454.  —  Sic,  Mcaume,  Comment, 
du  Code  foresl.,  t.  I,  n.  236. 

118.  —  Jugé  encore  qu'il  ne  cesse  d'être  responsable 
qu'autant  que  le  rapport  dresse  par  ses  agents  fait  con- 
naître le  délinquant,  ou  du  moins  justide  de  diligences 
faites  pour  le  découvrir.  — C.  cass.,  24  juin  1837  adm. 
foresl.),  J.  38.  1 .  283.  -  Id.  C.  cass.,  9  mars  1838  (adm. 
foresl.),  J.  38.  1  920.  —  Id.  C.  cass.,  Il  avril  1840  adm. 
foresl.),  J.  et  P.  41.  I.  265.  -  Id.  C.  cass.,  (6  mai  1840 
(Dutrouilh),  et  même  jour  (Guilhauroon),  J.  cl  P.  41.  1. 


119.  —  Toutefois,  l'entrepreneur  ou  adjudicataire 
d'une  coupe  affouagère ,  qui  a  constaté  un  délit  commis 
dans  sa  vente,  ne  peut  en  être  déclaré  responsable,  par  le 
motif  qu'il  n'a  pas  indiqué  le  nom  du  délinquant  dans  son 
procès-verbal  :  aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  cette 
indication.  —  C.  rej.,  14  mai  1829  (Chalumel),  ï.  29.  1. 
431.-  P.C. 

120.  —  L'adjudicataire  ne  peut  se  soustraire  A  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis  dans  la  vente,  qu'en  fai- 
sant procéder ,  avant  son  exploitation,  au  procès-verbal 
de  souclielagc  :  il  ne  suffit  pas  qu'il  ail  averti  un  garde 
d'un  déficit  d'arbres  dans  sa  coupe.  —  C.  cass.,  26  juill. 
1810  (llicronimus  ,  S-V.  II.  1.  103.  -  P.C.  -  D.A.  16  349. 

121.  —  De  même,  l'adjudicataire  qui  n'a  point  remis 
a  l'administration  des  forêts,  daus  le  délai  prescrit,  le 
procès-verbal  d'un  délit  constaté  dans  sa  vente,  est  tes- 

rnsable  de  ce  délit,  encore  bien  qu'il  ail  fait  connaître 
délinquant  pendant  le  cours  de  l'instruction.  — C.  < 
23  janv.  1807  (Lequeux),  S-V.  7.  2.  808.  -  P.C. 

TABU  GÉNÉRAL!.  I. 


122.  -  L'obligation  pour  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  de  constater  on  faire  constater  les  délits  nui  se 
commettent  dans  les  environs  de  leurs  ventes,  et  de  re- 
mettre le  procès-verbal,  dressé  k  cet  effet,  a  l'administra- 
tion forestière,  est  tellement  absolue,  que  son  inexécution 
ne  pourrait  être  excusée  sur  le  motif  que  les  délits  au- 
raient clé  déjà  constatés  par  les  agents  forestiers,  et 

2u 'ainsi  il  serait  inutile  de  les  constater  de  nouveau.  — 
.  cas»  ,  14  mai  1829  (Peschet),  J.  29.  I.  430.-  P.C. 

123.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  adju- 
dicataires soient  présents  k  la  rédaction  de  ces  procès- 
verbaux.  -  C.  cass.,  24  déc  1813  (Bolliand).  S-V.  24.  I. 
387  -  P  C.  -  D.A.  16.  350.  -  Id.  C.  cass  ,  13  janv.  1814 
(Palmes),  P  C.  -  D  A.  16.  349. 

124.  —  Le  délai  de  cinq  jours  accordé  par  l'art.  45, 
C  foresl ,  aux  agents  de  l'adjudicataire  pour  la  remise 
des  rapports  ou  procès  -  verbaux  constatant  des  délits 
commis  dans  la  coupe  el  a  l'ouïe  de  la  cognée,  court  du 
jour  même  de  la  perpétration  de  ees  délits,  et  non  pas 
seulement  a  partir  de  la  rédaction  des  rapports  ou  procès- 
verbaux.  -  C.  rej  ,  14  août  1840  (Toussaint),  J.  et  P.  41. 
1.52i>. 

125.  -  La  règle  de  la  responsabilité  de  l'adjudica- 
taire, k  l'égard  des  délits  commis  dans  la  vente,  n  rsl  pas 
applicable  à  une  commune  qui  rail  exploiter  pour  son 
compte  une  coupe  dans  un  buis  communal.  —  C.  rej., 
27n»v  1818 (comm.de  Doulaire),  P  C.  -  D.A.  16.382. 

126.  —  Pareillement,  la  responsabilité  ne  s'applique 
lias  à  un  simple  bûcheron  chargé  seulement  de  façonner 
les  bois  délivrés  par  l'administration  forestière  aux  com- 
intiues  propriétaires  de  ces  bois.  — C.  cass.,  8  oct.  1813 
(Schumann),  S-V.  14.  1.  176.  -  P.C.  -  D.A.  16.  382. 

127.  —  Mais  les  dispositions  du  Code  forestier  sur  la 
responsabilité  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  sont  applicables  aux  individus  chargés  de  l'ex- 
ploitation d'une  coupe  en  vertu  de  droits  d'affectation,  de 
même  qu'elles  le  sont  aux  entrepreneurs  de  coupes  dues 
k  des  usagers.  —  C.  rej.,  26  juin  1835  (Reimm),  J.  37. 
1.  58. 

128.  —  Un  adjudicataire  est  responsable  d'un  fait 
commis  par  des  usagers,  qui  excède  leurs  droits,  s'il  ne 
l'a  pas  fait  constater.  —  Spécialement,  il  est  responsable 
du  fait  par  des  usagers  d'écuisser  cl  d'éclater  des  souches, 
alors  qu'ils  n'ont  que  le  droit  de  les  écorcer.  —  C.  cass., 
23  mars  1811  (adm.  foresl.),  S-V.  11  1.  373.  -  P.C. 

129.  —  Les  adjudicataires  sont  aus>i  responsables  de 
l'abus  de  leur  marteau  particulier  commis  par  leurs  pré- 
posés, et  surtout  par  un  garde-vente,  bien  qu'ils  n'aient, 
eux,  participé  ni  personnellement  ni  intentionnellement 
ù  l'abus.  —  C.  cass.,  l*r  août  1844  (Ncmors),  J.  et  P.  44. 
1. 736. 

150.  —  La  responsabilité  de  l'adjudicataire  d'une 
cou|>e  de  bois,  k  raison  des  délits  commis  dans  sa  vente, 
ne  cesse^point  par  le  seul  fait  que  l'administration  fores- 
tière a  introduit  dans  la  veuie  d'autres  adjudicataires 
pour  la  coupe  des  vieilles  érorces.  —  C.  cass.,  2  uov.  1810 
(Noël),  S-V.  24  1.  389. -P.C.- D.A.  16.  349. 

131.  —  Jugé  encore  que  l'adjudicataire  d'une  coupe  de 
bois  est  responsable  des  baliveaux  marqués  qui  manquent 
dans  sa  coupe,  alors  même  que  l'administration  aurait 
introduit  des  ouvriers  dans  la  coupe  pour  y  faire  un  semis 
etdesrepiquements,  si  ce  fait  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  légal  du  récdemcnl.  —  C.  < 
18l9^tani»kr),  Sp-V.24.  1 


de  coupes,  dans 

les  bois  des  particuliers,  ne  sont  pas  déchargés  de  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis  dans  leurs  coupes,  par  le 


seul  fait  d'une  immixtion  quelconque  du  propriétaire 
dans  ces  coupes  après  leur  exploitation,  si  d'ailleurs  les 
faits  d'immixtion  sont  tels,  qu  ils  n'aient  pas  déualuré  les 
lieux  et  rendu  le  récolcnient  impossible.  -  C.  cass.,  3  sept. 
1825  Aremberg),  J.  26. 1.  377.  -  l'.C. 

135.  —  La  responsabilité  des  adjudicataires  de  coupes 
de  bois,  k  raison  des  délits  commis  dans  leurs  coupes, 
s'étend  aussi  bien  k  l'amende  qu'aux  restitutions,  tlom- 
mages-intéréls  et  frais.  —  C.  cass.,  9  germ.  an  x  (Hcyn- 
druth  ,  S-V  .  24.  1.  3»6  -P.C.  —  Id.  C.  cu»s.,  16  nov.  1*33 
(adm.  for.),  J.  34.  I.  135. 

154.  -  L'amende  encourue  par  un  adjudicataiic  de 
coupes  de  buis  pour  abalage  ou  dêlicit  d'arbres  réservés, 
cl  qui,  d'après  ie  second  paragraphe  de  l'art.  3i,  C.  for., 
ne  peut  être  moindre  de  50  fr.,  ni  excéder  200  fr.,  lors- . 
qu'il  y  a  impossibilité  de  constater  l'essence  cl  la  i 
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fr renée  des  arbres,  doit  être  prononcée  pour  choque  pied 
d'arbre  manquant,  et  non  pas  nne  seule  lois,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ces  pieds  d'arbres 


quel  q« 
Nîmes,  3  mai  1838 

(Bonnefoi).  J.  39.  2."  122.  -  Id.  C.  cass.,4aoûl  1838  (Ber- 
nard), J.  39.  1.  319.—  V.  en  ce  sens,  la  Discussion  sur 
l'art.  34,  C.  forest..  Monit.  du  9  avril  1837,  p.  561,  et  Du- 
vergier,  Coll.  aies  lois,  sur  le  même  article. 

154  bis.  —  Les  dommages-intérêts  a  allouer  à  l'admi- 
nistration forestière,  contre  l'adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois,  poar  abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  ne 
peuvent  éïre  moindres  de  l'amende  tierete  prononcée  par 
l'art.  3*.  C.  forest.  :  cette  amende  est,  à  l'égard  .le  l'adju- 
dicataire, une  amende  simple  dans  le  sens  de  l'art.  202 
du  même  code.  —  C.  cass.,  17  mai  1834  (Vannorst),  J.  34. 
1.  382. -Id.  C.cass.,  21  juill.  1838  (Lalleroand),  J.  59. 
1.  543. 

loi».  —  L'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'ar- 
ticle 34,  C.  forest.,  contre  les  adjudicataires  ou  entrepre- 
neurs de  coupes  de  bois,  pour  le  cas  d'abalage  ou  déficit 
d'arbres  réservés ,  est  applicable  alors  même  que  rien 
n'élablil  que  l'adjudicataire  ou  entrepreneur  soit  lui- 
même  l'auteur  du  déficit  ou  obatage.  —  C.  cass.,  5  mars 
1847  (Dupla),  J.  et  P.  47. 1. 748.  —  Id.  C.  cass.,  15  mars 
1850  (Blind).  J.  et  P.  50. 1.  703.—  V.  sup.,  n.  36. 

136  —  La  responsabilité  a  laquelle  sont  soumis  les 
adjudicataires  de  coupes  de  bois  a  raison  de  tous  délits 
forestiers  commis  dans  leurs  ventes  ou  a  l'ouïe  de  la  co- 

Fnée  renlre  dans  les  eas  de  malversation  et  d'abus  à 
égard  desquels  une  ordonnance  d'amni-lie  pour  délits 
forestiers  (celle  du  30  mai  1837)  refuse  le  bénéfice  de  celle 
amnistie.  -  C.  cass.,  12  sept.  1828  (Soubrevie)  ;  22  déc. 

1831  (Sibend);  31  mars  1832  (Bopp),  J.  39  I.  520.  ad 
notant.  -  Id.  C.  cass  ,  27  ianv.  1838  (Martin),  J.  39. 1. 
520      Y.  encore  v  Mil  forestier,  n.  352.  355. 

130  bis  —  De  même,  les  entrepreneurs  de  coupes 
affouugcres,  assimilés  par  Part.  82,  C.  forest.,  aux  adju- 
dicataires de  coupes  de  bois,  sont  compris  dans  l'excep- 
tion aux  ordonnances  d'amnistie  établies  a  l'égard  de  ces 
derniers.— C.cass  ,  il  oct.  1839  (Raymond},  J.  40. 1.559. 

157.  —  V.  encore,  en  ce  qui  touche  l'application  des 
ordonnances  d'amnistie  aux  adjudicataires  de  coupes  de 
bois,  V  Délit  forestier,  n.  352, 355,  356, 359. 

§  *.  —  DéfrichemnU. 

158.  —  Aucun  défrichement  ne  peut  avoir  lieu  sans 
autorisation,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  223,  C.  forest., 
alors  même  que  le  défrichement  aurait  pour  objet  la  re- 
plantalion  plus  ou  moins  immédiate  des  parties  de  bois 
sur  lesquelles  il  aurait  été  cfTcctué.  —  C.  cass.,  20  oct. 

1832  ladm.  forest.),  J.33. 1.653. 
150.  —  Les  autorisations  de  défrichement  délivrées 

sous  la  loi  du  9  flor.  an  xi,  avant  le  Code  forestier,  con- 
servent leur  effet  sous  l'empire  de  ce  Code.  —  C.  cass., 
28  nov.  1842  (Rousselin),  J.  et  P.  42.  1.  910. 

140.  -  Une  autorisation  de  défricher  est  valable,  bien 
qu'elle  ne  déteimine  pas  la  partie  de  bois  à  laquelle  elle 
s'applique.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

i  4 1 .  —  La  défense  de  défricher  uu  bois  communal  sans 
l'autorisation  -pécule  du  gouvernement  (C.  forest.,  91) 
n'est  pas  applicable  aux  prés-bois.— Curasson  sur  Proud- 
lion,  t.  3,  p.  284,  n.  865. 

142.  —  De  même,  les  prés-bois  appartenant  à  des  par- 
ticuliers peuvent  être  défrichés,  sans  que  les  propriétaires 
soient  tenus  a  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  219  du 
Code  forestier,  et  sans  que  I  administration  forestière 
puisse  s'y  opposer,  ce  droit  d'opposition  ne  concernant 
que  les  bois  proprement  dits.  —  Curasson  sur  Proudbon, 
t.  3,  p.  285,  note. 

145.  —  Un  bois  ne  peut  être  réputé  parc  attenant  à 
une  habitation ,  et  comme  tel  défriche  ou  arraché  sans 
déclaration  préalable,  qu'autant  qu'il  est  l'accessoire  de 
cette  habitation.  Si  au  contraire  l'habitation  est  l'acces- 
soire, s'il  ne  s'agit,  par  exempte,  que  d  habita  lions  éta- 
blies pour  la  garde  uu  l'exploitation  du  bois,  alors  on  ne 


doit  pas  considérer  ce  bois  comme  parc,  dans  le  sens  de 
l'an.  223,  C.  forest.  -  C.  rej.,  11  mars  1856  (Pajot),  J. 
36.1.423. 

144.  —  De  même,  une  forêt  appartenant  à  un  parti- 
culier ne  devient  pas  un  parc,  dans  le  sens  de  l'art.  223, 
C.  forest.,  qui  permet  le  défrichement,  tans  déclaration 
préalable,  des  porcs,  clos  et  attenant  aux  habitations,  par 
cela  seul  qu'on  l'entoure  de  fossé* ,  si  rien  n'établit  que 
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la  forêt  était  dans  la  réalité  destinée  a  l'agrément  du  ppj 
priélaire,  combiné  avec  set  intérêts.  —  Pour  qu'an  boia' 
particulier  réputé  parc  soit  considéré  comme  attenant  à 
une  habitation,  aux  termes  du  même  art.  223,  C.  forest., 
il  faut  que  le  bâtiment  ail  été  habité  ou  soit  actuelle- 
ment habitable.  -  Naney,  22  nov  1834  (Collignon),  J. 
33.  2.  58. 

145.  —  La  disposition  du  Code  forestier  qui  soumet  à 
la  prohibition  du  défrichement  les  boia  non  clos,  même 
au-dessous  de  4  hectares,  déa  que,  par  leur  contiguïté 
avec  d'autres  bois,  ils  complètent  celle  contenance  de 


3uatre  hectares,  doit  recevoir  son  application  aussi  bien 
ans  le  cas  où  tous  ces  boit  conligus  appartiennent  A  des 
propriétaires  différents,  que  dans  celui  où  ils  appartien- 
nent au  même  propriétaire.  —  C.  cass  ,  8  janv.  1836  (Du- 
caste),  J.  56.  I.  424.  -  Id.  C.  cass..  15 sept.  1837  (Micon- 
ri et  ,  j.  38.  1.  919  —  Sic,  Baudrillart,  sur  l'art  223, 
Cod.  forest.  —  Contra,  Curasson,  sur  Proudbon,  I.  5, 
n.  554. 

146.  —  La  disposition  du  troisième  paragraphe  de 
l'art.  223,  C.  forest.,  qui  permet  de  défricher,  sans  dé- 
claration préalable,  les  bois  au-dessus  de  quatre  hectares 
qui  ne  font  pat  partie  d'un  autre  bois  complétant  celte 
contenance,  est  inapplicable  a  une  portion  de  bois  qui 
n'est  séparée  d'une  autre  qne  par  un  simple  ruisseau  :  ce 


ruisseai 
deux  porti 
J.  et  P.  46.  1  843. 


fer),* 


u  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  contiguïté  entre  les 
orlions  de  bois.  -  C.  cass.,  6  août  1846  (Frelte), 
.46.  1.843. 

1 47.  —  De  même,  une  portion  de  bois,  bien  que  sépa- 
rée du  massif  de  la  forêt  par  des  chemins  publies,  n'en 

éc.     doit  pas  moins  être  réputée  faire  partie  de  la  forêt ,  en 
ad     sorte  que  cette  parcelle  ne  peut  être  défrichée  tans  décla- 
ration préalable,  quoiqu'elle  soit  d'une  étendue  au-det- 
I  de  qualre  hectares.  -  C.  cass.,  28  août  1847  (Taille- 
rJ  J.  47.  I.  865. 

148.  -Lo  disposition  de  l'art.  223,  oui  excepte  de 
l'interdiction  de  défricher  les  plantatiunt  de  boit  remon- 
tant a  moins  de  vingt  ans,  est  limitée  aux  terrains  qui, 
avant  d'être  transformés  en  bois,  étaient  affectés  à  une 
autre  culture,-  elle  ne  s'étend  posaux  terrains  ancienne- 
ment en  nature  de  bois,  qui,  après  avoir  été  déboisés, 
sont  restés  temporairement  a  l'état  de  terrains  vains  et 
vogues,  et  dont  la  destination  n'a  pas  été  ainsi  réellement 
changée  entre  leur  dépeuplement  et  leur  replantation.  — 
C.  cass.,  18  mai  1848  (Mouchelet),  J.  et  P.  49.  1.297. 

149.  —  L'interdiction  faite  par  le  Code  forestier  ans 
propriétaires  de  défricher  leurs  bois  tant  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  est  applicable  alors  même 
que  les  arbres  peuplant  le  bois  sont  des  arbres  portant 
fruits,  tels  que  les  châtaignes.  —  C.  cass.,  4  fév.  1847 
(Allemand),  J  et  P.  47. 1.357. 

180.  —  La  faculté  de  défricher  set  boit,  droit . 


licl  du  propriétaire,  ne  peut  être  entravée  que  par  des 
dispositions  expresses  de  la  loi.  Lors  donc  que  le  pro- 
priétaire a  fait,  six  mois  a  l'avance,  sa  déclaration  de 
l'intention  de  défricher,  il  faut,  pour  que  le  défrichement 
soit  prohibé  ou  punissable,  qu'il  survienne,  dans  ce  même 
délai,  une  opposition  de  I  administration ,  et  que  cette 
opposition  de  l'administration  soit  signifiée  au  proprié- 
taire. Toutes  autres  marques  d'improbation  administra- 
tive notifiées  au  propriétaire,  telles,  par  exemple,  qu'un 
arrêté  du  préfet  s'opposant  au  défrichement,  seraient  in- 
suffisantes. -  C.  cass.,  15  mai  1830  (Delespée),  J.  30.  1. 
328.  -  P.C. 

181..—  Le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  ta  déclaration 
faite  par  le  propriétaire  d'une  forêt  de  l'intention  où  il  est 
de  défricher,  pendant  lequel  l'administration  forestière 
peut  former  opposition  au  défrichement,  n'est  pas  tus- 
pendu  a  raison  du  retard  apporté  a  la  transmission  de 
cette  déclaration  aux  agents  de  l'administration  par  suite 
de  l'inadvertance  d'un  fonctionnaire  public  chargé  de 
faire  cette-  transmission.  —  Ce  délai  ne  doit  pas  non  plus 
être  augmenté  4  raison  des  dislances.  —  Mets,  12  av.  1842 
(Millart),  J.etP.  42.  2.  264. 
152.  —  La  décision  du  mini-lre  des  finances  interve- 
en  défrichement,  et  portant  refut 


qu'elle  n'a  pat  été  rapportée  ou  modifiée;  en  sorte  que  le 
propriétaire  du  bois  uepeul,  après  une  telle  décision, 
procéder  au  défrichement,  sous  prétexte  qu'il  avait  formé 
une  nouvelle  demande,  sur  laquelle  l'administration  au- 
rait gardé  le  silence  pendant  plus  de  six  mois.  —  C.  cass. , 
18  mai  1848  (Jung),  J.  et  P.  48.  1.  653. 
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155.  —  Le  silenee  de  l'administration  pendant  les  six 
i  suivent  l'opposition  par  elle  formée  au  défrirhe- 
un  bois,  n'autorise  le  propriétaire  du  bois  à  effec- 
tuer le  défrichement  qu'aulanl  que  sa  déclaration  de  dé- 
frichement a  été  faite  régulièrement  et  selon  les  formes 
prescrites.  —  C.  cas*.,  36  janv.  1839  (Mertian),  J.  39.  I. 

154.  —  La  décision  ministérielle  prohibitive  du  défri- 
chement d'un  bois  que  la  loi  oblige  de  signifier  au  pro- 
priétaire du  bois ,  dans  les  six  mois  de  "opposition  au 
à" 
M 

provuotrt,  eue  n  i  pas  rené!  a  empêcher  le  pre 
de  faire  le  défricliement.  —  Melx,  4  avril  1833  (Paiiset), 
J.33.  2.  m. 

135  -  L'acte  de  signification  d'une  décision  ministé- 
rielle prohibitive  du  défrichement  d'un  bois  particulier 
doit,  a  peine  de  nullité,  contenir  copie  de  cette  décision  ; 
il  ne  suffirait  pas  d'énoncer  dans  l'acte  son  existence  et  sa 
date.  -  C.  cass.,  2  mars  1832  (ParUet;,  J.  33.  I.  634.  — 
ht.  Mets,  4  avril  1832  (Parisel),  J.  33.  2.  4*4. 
15p.  —  Le  propriétaire  de  bois  auqiiej  la 

"  !  en  drfric 
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éfrieberaent  formée  par  l'administration,  doit  être  défi- 
ili'ee,  Si  la  décision  intervenue  dans  ce  délai  n'est  que 
rovifoirt,  elle  n'a  pas  reflet  d'empêcher  le  propriétaire 


nistérielleqoi  rejetle  la 
formée  a  élé  signifiée  d« 


thement  par  lui 
le  délai  prescrit,  ne  peut  pro- 
'  au  défrichement,  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas 
également  signifié  l'arrêté  du  préfet  pris  en  conformité 
de  l'art.  193  de  l'ordonnance  d'exécution  du  l*r  août 
1827,  celte  signification  n'élant  pas  imposée  sous  peine 
de  nullité.  -  C  cass.,  23  fév.  1838  (Mertian),  J.  39.  1. 
321. 

157. —  Les  agents  forestiers  ont  qualité  pour  signi- 
fier la  décision  ministérielle  qui  prohibe  le  défrichement 
d'un  bois  particulier.  —  Mais  l'acte  de  signification  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  la  qualité  de  celui  qui  l'a 
faite.  —  C.  cass.,  2  mars  1832  (Pariset),  J.  33.  1.654. 

158-159.  —  Les  actes  par  lesquels  le  gouvernement, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  a  élé  accordée  par  la  loi,  re- 
fuse d'autoriser  le  défrichement  des  bois  des  particuliers, 
sont  des  mesures  d'ordre  public  qui,  sous  aucun  rapport, 
ne  sont  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  conten- 
lieuse.  -  Cona.  d'Etat,  20  fév.  1822  (llavei),  P  C.  -  M. 
Cons.  d'Etat,  23  juill.  1823  (Bouillé).  P.C.  -Si»,  Serri- 
gny,  I.  1,  n.  28,  et  Dufour,  t.  1,  n.  573;  Joasselin,  t.  I, 
p.  539.  V.  aussi  en  ce  sens  nos  observations  sur  le  pre- 
mier arrêt.  —  Contra ,  Curasson  sur  Proudbon ,  t.  3 , 
n.  349. 

1 60.  -  L'usager  qui  a  droit  au  boit  mort  et  morl-boit 
daus  une  forêt  peut  s'opposer  au  défrichement  total  par 
le  propriétaire.  En  vain  le  propriétaire  dirait  qu'en  dé- 
frichant il  ne  dispose  nue  du  bois  vif,  qui  lui  appartient, 
et  sur  lequel  l'usager  n  a  aucun  droit.  —  Bourgc»,  30  août 
1831  (Billard),  J.  32.  2.387. 

IGi.  —  Un  propriétaire  de  bois  ne  peut  être  poursuivi 
a  raison  d'on  délit  de  défrichement  commis  par  son  fer- 
mier à  son  insu  et  contre  son  gré.  —  Grenoble,  27  mars 
1846  'Berger),  J.  46.  2. 494.  -  P.C. 

162.  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  d'an  bois 
dani  lequel  a  élé  opéré  un  défrichement  ne  peut  être  re- 
laxé des  peines  prononcées  par  la  loi,  sous  prétexte  que 
le  défrichement  aurait  élé  exécuté  contre  son  gré  et  mal- 
gré son  opposition ,  s'il  ne  justifie  d'aucune*  poursuites 
contre  les  auteurs  du  délit.  —  C.  cass.,  11  mai  1849  Pi- 
card, J.  et  P.  49.1.669. 

165.  —  Lorsque  leprévenu  d'un  délit  de  défrichement 
a  excipé  de  son  droit  de  défricher,  le  tribunal  correction- 
nel ne  peut,  en  admettunt  cette  exception  et  en  relatant 
le  prévenu,  reconnaître  et  déclarer  par  le  dispositif  de  son 
jugement  l'existence  de  ce  droit  de  défricher.  —  C.  cass., 
9  fev.  1849  (Binger),  J-  et  P.  49.  I.  670. 

164.  — Le  propriétaire  qui  a  fait  des  défrichements 
sans  l'autorisation  de  l'administration  des  forêts  peut 
invoquer  la  prescription  de  trois  mois,  en  ce  qui  con- 
cerne la  peine  et  la  réparation  civile  du  délil  ;  mais  celte 
prescription  ne  s'applique  pas  a  l'obligation  de  replanter 
une  surface  égale  a  celle  qui  a  été  indûment  défrichée 
(L.  15-29  sept.  1791,  lit.  9,  art.  8).  —  C.  cass.,  8  janv. 
1808  .Brigaud),  S-V.  8.  1.  256.  •  P.C.  -  U.A.  16.  426. 

165.  —  La  prescription  de  trois  mois  établie  par  l'ar- 
ticle 185,  C.  foresl.,  pour  les  actions  en  réparation  des 
délits  forestiers  en  général,  dans  le  cas  on  le  délit  a  élé 
constaté  par  un  procès-verbal  désignant  le  prévenu,  est 
applicable  même  a  l'action  en  réparation  du  délit  de  dé- 
frichement :  la  disposition  de  l'art.  224,  C  forest  ,  qui 


jne  prescription  spéciale  de  deux  ans  ponr  les 
délits  de  défrichement,  ne  doit  avoir  effet  que  dans  le  cas 
où  il  n'a  point  élé  rédigé  de  procès-verbal  constatant  le 
délit.  -  Grenoble,  13  fév.  1846  (Guerrier),  J.  et  P.  46. 
2  493. 
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LÉGISLATION. 


LL.  des  15-M  mars  <7M,  lit.  f,  art.  80  al  SI  (Àbelirion  du  droit 
de  triait).  -  u-tr,  mai  1790  (/rfm).  _  ll-si  mai  1790  {Dittri- 
bution  de*  box*  en  utanett).  -  tu  août  M  aept.  1791  AutoritaUtm 
A**  commune»  de  M  pourvoir  tn  annulation  dee  triage*,  par- 
tage*, etc.)  -  «0-11  juin  I79S  [Arbitrage  forcé).  -  30  juin-4  juill. 
1798  (Comptabilité  et  emploi  de*  fond.  provenant  de*  vent**).  - 
tt  ai*,  an  n  {Parlote).- S-tS  plu»,  an  u  {Baux).  -  tt  venL  an  n 
{Parlote).  -  7  brum.  an  m  {Snpeniion  (TexptotUitiony.—tt  vent, 
an  in  (Coupe*  annuelle*  .  -  *9  tlor.  an  tu  (Smipennon  d'exploita- 
Nm).  —  tt  brun,  an  vu  {Jncemenl*  arbitraux,  production  et 
pourvoi*).—  Il  frim  an  n  [Idem).  —  Arr.  19  frim.  an  x  {Partage 
d'affouage,.  -  19  vend,  an  s  (Âdmtnittrotion  de*  soie).— L.  19  garni, 
an  xi  {Production  et  révision  det  jugement*  obtenu*  par  le*  com- 
mun**). —  9  Bar.  an  si  [Régime  fortetier).  —  Arr.  17  niv.  an  u 
[Salaire*  dt*  garde*).— Décr.  9  brum.  an  nu  {Mode  de  jouittance) . 

—  Il  mars  ISOS  {Prélèvement  pour  fonde  commun  dt  travaux 
public*)  —  !..  tt  mari  1806  {Salaire*  det  garde*).— Avi*  du  conseil 
d'Etal  du  tt  avril  ISOS  {Partage  dt  boit  tndiwlt  tntrt  commune*). 

-  »  mai  ISOS  (ittff  a"  affouage  .  —  D«cr.  S  fév.  1809  (5 
det  aardu).  —  SI  janv.  ISIS  Jdtm  '. 

V.  ci-dessus,  > 0  Affouage  et  v»  Boit  (en  général). 


Indication  alphabétique. 


fi 


Action,  19. 
Adjudicataire ,  U 

soie. 

Affouage,  tl.it,  14. 
Aménagement,  4,  If). 
Amende,  16. 
Appel,  tl. 
Arbitrage,  ttel  s. 

.»• 


Arbrea  réservée,  14. 
Compétence,  I  S. 
Conseil  d^Ktai,  17. 
Cona.  de  prêtée!.,  I». 
Conversion  de  pAlu- 

ragee,  18. 
Coupe,  8  et  a. 
Délimitation,  tS.  ^ 


Excusa,  10. 
Jugement  arbitral,  M 

et  a. 
Marque,  IS. 
Partage,  10. 
Possession,  10, 
Flég.me  forestier,  I  et 

auiv. 

•.  M. 


1.— Même  avant  le  Code  forestier  (art.  90),  les  bois  des 
communes  riaient  soumis  au  même  régime  que  les  bois 
de  l'Eut  :  l'administration,  la  garde  et  la  surveillance  en 
étaient  confiées  aux  mêmes  agents  (arrêté  du  gouverne- 
ment du  19  vend  an  x).  —  Cons.  d'Etal,  14  août  1822 
(comm.  de  Bresse),  PC 

$. — Jugé  encore  qu'avant  le  Code  forestier,  qui  déter- 
mine (art.  90)  les  formes  a  suivre  pour  soumettre  les  bois 
des  communes  susceptibles  d'aménagement  au  régime 
forestier,  ces  bois  étaient  déjà,  en  général,  soumis  a  ce 
régime.  Ils  n'ont  pas  cessé  en  conséquence  d'y  être  sou- 
mis depuis  le  nouveau  Code,  bien  que  les  formalités  qu'il 
prescrit  a  cet  égard  n'aient  pas  encore  été  remplies.  — 
C.  cass.,  14  mai  1830 iLannelongue),  J.  30.  1.  352. -P.C. 
—V.  cependant  Jousseliu,  Servitude  a  d'utilité  pubi.,  t.  I, 
p.  508-510. 

5.  —  Ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier  les  arbres 
épars,  tels  que  ceux  plantés  sur  les  chemins  vicinaux, 
les  places,  les  promenades,  etc.  —  Baudrillart,  sur  l'ar- 
ticle 90;  Meaume,  Lontm.  du  C.  foret!.,  t.  2,  p.  33;  Jous- 
selin,  t.  1,  p.  507. 

4.  — Les  aménof, 
pas  compris  dans  les  opérations  «1 
régie  dunt  les  frais  sont  mis  à  la 
l'art.  107,  C  foresl.  -  Cons.  d'Etat,  23, 
de  Corcondray),  J.  cl  P.  42.  2.  91. 

5.  —  Aucune  coupe  ne  peut  être  faite  sur  les  prés-bois 
appartenant  aux  communes,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt 
commun  de  tous  les  habitants,  avec  l'autorisation,  d'après 
l'assiette  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  fo- 
restière.—C.  cass.,  9  avril  1813  (Case),  S-V.  20.  1.  494.  - 
P.C.-D.A.  16.  404.— Sk,  Joutselin,  I.  1,  p.  522. 

6.  —  Jugé  encore  que  l'exploitation  des  bois  commu- 
naux ne  peut  être  faîte  que  pour  l'intérêt  commun  de  tous 
les  habitants  :  toute  coupe  faite  individuellement  par 
chacun  d'eux,  dans  son  intérêt  particulier,  est  une  con- 
travention (Ordoun  de  1669.  lit.  25.  art.  11).  -  C.  i 
27  fév  1807  iRepctto).  S-V.  7.  2.  77.  -  P.C. 


el  de 
de  l'Etal  par 
I.  1841  (comm. 
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7.  —  De  même,  bien  qu'une  forêt  communale  n'ait  pas 
été  encore  place  sous  le  régime  forestier,  les  habîlaiits 
ne  peuvent  individuellement  y  couper  des  arbres  et  se 
les  approprier  :  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 192,  C.  forest.  —  C.  cass.,  10  juin  18*7  (N...),  J.  et 
P.  49.  1.  780.  ad  nolam.  -  Id.  C.  cass.,  7  juill.  1-49 
(Strctta),  J.  et  P.  49.  1.780. 

8.  —  Id...  En  pareil  cas  les  habitants  ne  peuvent  indi- 
viduellement se  livrer  dans  la  forêt  a  des  actes  que  le 
Code  forestier  caractérise  de  délits.  —  C.  cass.,  13  sept. 
1830  (Marcelli),  J.  et  P.  50. 1.71.3. 

9.  —  Les  habiianfs  d'une  commune  ou  sectioo  de  com- 
mune ne  peuvent,  sans  délivrance  préalable  obtenue  des 
agent*  forestiers,  couper  du  bois  dans  les  forêts  apparte- 
nant à  cette  commune  ou  section  de  commune.—  C.  cass., 
1"  ocl,  1846  (Vincent),  J.  et  P  47. 1.  477.— Sic,  Mcauoic, 
1.  2,  n.  754  et  882. 

10.  — Toute  coupe,  tout  enlèvement  dans  un  bois  com- 
munal, faits  par  les  habitants  d'une  commune,  sans  déli- 
vrance ni  autorisation  de  l'administration  forestière, 
constituent  un  délit  qui  ne  peut  être  excusé  ni  par  l'an- 
cienne possession  prétendue  par  I.  délinquants,  ni  par 
un  partage  qu'ils  allèguent  et  qui  n'aurait  |ias  la  couleur 
d'un  litre  apparent,  ni  par  l'exécution  donnée  A  cet  ucle 
A  l'insu  et  sans  la  participation  de  l'administration  (L.  du 
29  sept.  1791,  tit.  12,  art.  9).— C.  cass.,  9  oct.  I«i4  (Fou- 
gerousse),  J.25.  I.  88. -P.C. -D.A  16.  335. 

11.  —  L'art.  81  du  Code  forestier,  qui  dispose  que  les 
habitants  d'une  commune  n'ont  pas  le  droit  d'obtenir  leur 
lot  sur  pied  et  de  couper  individuellement,  ne  doit  [mis 
élre  entendu  en  ce  sens  que  l'entrepreneur  de  la  coupe 

des  habitants  de  la  commune,  au  lieu 


ne  puisse  se  servir 

de  prendre  des  bûcherons  étrangers.  -  Curassou  sur 
Proudhon,  t.  3,  n.  894 

12.  —  En  matière  de  partage  de  coupes  affouagère* 
entre  les  habitants  d'une  commune,  les  art.  81  cl  105  dn 
Code  fores i  ut  ne  statuant  poiot  sur  la  dimension  A  don- 
ner aux  bois  dont  les  lots  doivent  être  composés,  c'est 
aux  inaires  et  aux  conseils  municipaux  a  déterminer  cette 
dimension  (L.  28  pluv.  an  Vtll,  urt.  15,  %  6).  —  Idem, 
n.  894. 

13.  —  La  dispense  de  marquer  d'one  marque  spéciale 
les  bestiaux  qui  pacagent  dans  les  bois  communaux  ne 
s'applique  qu'aux  habitants  cl  non  aux  simples  usagers 
dans  ces  bois.  —  Idem,  n.  899. 

14.  —  L'entrepreneur  d'une  coupe  aflbuagère  qui  a 
abattu  des  arbres  réservés  est,  en  outre  de  l'amende  por- 
tée par  la  loi,  passible  de  dommages-intérêts  envers  la 
commune,  tout  comme  les  entrepreneurs  de  coupes  dans 
les  forêts  domaniales  le  sont  vis-à-vis  de  l'Etat.— C.  cass.. 
5  fév.  1848  (Mutin),  J.  et  P.  48.  I.  587.-V.  mp.,  *•  Bois 
(en  général),  n.  32. 

18.  —  La  garantie  solidaire  des  communes  pour  les 
condamnations  prononcées  contre  les  entrepreneurs  de 
l'exploitation  des  coupes  affouagère*.  établie  par  l'art.  82, 
C.  forest.,  comprend  t'amende  aussi  bien  que  les  domma- 
ges-intérêts cl  frais  :  il  n'en  est  |m>«  comme  de  la  respon- 
sabilité civile  dont  parle  l'art.  206,  même  Code.  -  C.  cass., 
24  sept.  1830  (eomm.  d'Hormonville).  J  31.  I.  5t.-  P  C 


—  Jd  C.  cas».,  lï  juin  1840  (comm.  de  Bonncvaux),  J.  et 
"  41.  I.  266.  -  Contra, 
444. 


Curasson  sur  Proudhou,  L.  2, 


P.  41.  1 

n. 

16.  ■-  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  communal, 
qui  arrache  dans  sa  coupe  des  chênes  verts,  est  passible 
d'une  amende  de  500  fr.  :  l'amende  ne  peut  être  réduite  a 
20  fr.  sous  prétexte  que  le  procès- verbal  ne  donne  pas  la 
mesure  des  arbres  arrachés  (Ord.  de  IC69,  lit.  27,  art.  11,. 
-C.  cass..  25 juin  1825  (Morand),  i.  26.  1. 169.  -  P.C. 

17.  —  Une  commune  n'est  pas  recevable  A  attaquer 
devant  le  conseil  d'Etal,  par  la  voie  conlentieuse,  l'ordon- 
nance royale  qui  a  réglé  le  mode  d'exploitation  de  ses 
boi«.-Cons.  d'Etal,  14. .oui  1*22  icomm.  de  Bresse),  P.C. 

18  — Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  con- 
vertir en  bois  des  terrains  en  nature  de  pâturages,  aussi 
bien  au  cas  où  la  question  s'élève  entre  deux  communes, 
qu'au  cas  où  elle  s  élève  entre  l'administration  forestière 
et  une  commune  (C.  roresl.,  90).  —  Cous.  d'Etat,  12  fév. 
1849  (comm.  de  Villars-Raymoud;.  J.  et  P.  49.  2.  244. 
-  Sic,  Meaume,  I.  2,  n.  708  el  7,11;  Jousselin,  I.  1, 
p.  516. 

19.  —  De  ce  que  l'art.  90,  C.  forcsl.,  restreint  aux  bois 
qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou 


d'exploitation  régulière  la  disposition  de  l'art,  i*',  même 

Code,  qui  soumet  d'une  manière  générale  au  régime  fores- 
tier les  bois  des  communes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'admi- 
nistration forestière  soit,  jusqu'à  ee  que  cette  reconnais- 
sance des  bois  soumis  au  régime  forestier  ail  eu  lieu  dans 
les  formes  légales,  sans  qualité  aux  fins  de  poursuivre  la 
répression  des  délits  commis  dans  les  bois  des  commu- 
nes, et  qu'aux  communes  seules  il  appartienne  d'agir.  — 
Aix.  20  mars  1829  (Giraud),  J.  29, 2.  265.  -  P.C. 

20.  -  Les  lois  des  28  brum.  an  vu  el  1 1  frim.  an  ix.  qui 
ont  imposé  aux  communes  qui  avaient  obtenu  des  juge- 
ments arbitraux  contre  l'Etal  touchant  la  propriété  des 
forêt*  prétendues  nationales  l'obligation  de  produire  ces 
jugements  daus  un  certain  délai.  A  peine  de  déchéance, 
ne  s'appliquaient  pas  A  de  simples  pâlures.—  C.  cass., 
10  août  1829  (Galiffet),  J.29.  1.3-3  -  P.C. 

21.  —  De  ce  que  la  loi  du  28  brum.  an  vu  n'a  pas  fixé 
de  délai  pour  l'appel  qu'elle  permet  d'interjeter  des  juge- 
ments arbitraux  rendus  an  profil  des  communes  contre 
la  république  relativement  A  des  bois  cl  forêts,  il  ne  faut 
pas  eu  conclure  qu'on  doive  s'en  référer  au  délai  de  trois 
mois  fixé  pour  les  matières  ordinaires  :  pour  celte  matière 
spéciale,  la  faculté  d'appel  n'était  limitée  par  aucun  délai 
fatal.  —  C-  cas*.,  4  mess,  an  ix  (eomm.  de  Coussey),  S-V. 
1.2.  3i6.  -  P.C.  -  D.A.  2.  81-/rf.  C.  cass.,  23  mess,  an  ix 

icomm.  de  Domévre),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  14  fruct.  an  ix 
comm.  de  Nessoncuiirl),  P  C.  —  Id.  C.  cas*.,  22  therm. 
an  x  rcomm.  de  Timon),  P.C.  -  D.A.  3.  350. 

22.  —  Anciennement ,  de  ce  qu'une  commune  avait  la 
propriété  d'un  bois,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  le  ci-devant 
seigneur  ne  put  avoir  en  même  temps  la  propriété  d'une 
des  espèces  d'arbres  croissant  daus  ce  bots  (L.  28  août 
1792,  art.  8  el  12).  -  C.  rej.,  23  vent,  an  x  (Migot;,  S-V. 
2.2  530.-P.C.-D.A  5.  6Î. 

23.  —  Si  le  propriétaire  voisin  d'un  bois  communal  se 
refuse  de  prendre  pari  A  la  délimitation  el  au  bornage  de 
ce  bois,  I  administration  forestière  doit  se  pourvoir  eu 
justice  :  il  ne  su  (lirait  pas  d'uu  arrêté  du  préfet  portant 
qu'il  sera  passé  outre  a  l'opération,  A  défaut  par  le  pro- 
priétaire riverain  de  s'y  présenter.  L'instruction  minis- 
térielle du  7  juill.  1824  ne  doit  plus  élre  suivie  A  cet 
égard,  depuis  Te  Code  forestier.— Curasson  sur  Proudhon, 
t.  3,  n.  871. 
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Bois  (eh  céninu). 
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Affectation  forestière, 
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Agent*  forestiers,  1, 
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Aliénation,  4  et  *. 
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Arbres  réserve*,  tO 
Ateliers,  63,  7t. 
Boit  de  chauffage.  10. 
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SS,  41,  4T,  SS ,  78 

et  a  ,  81. 
Compétence,  8,  17, 

19  et  a.,  78. 
Confiscation.  SS. 
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19  et  s.,  47. 
CnnslrucL  prohibées, 
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Contentieux,  S4. 
Conpea,  Il  Ma.  —voir 

Adjudicataire. 


.  »» 
et  s.,  39«  60t  55 

Degrée  de  juridiction, 

14. 
Délai,  SS. 

Pélimiuuion,t,51. 
hoaim.  intérêts,  SI. 
Empbyténse,  3. 
Enclave,  S. 
Enlèvement  de  boit, 

16. 
Excuse,  16. 
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Garantie,  it  el  a.,  M 
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forêts,  49. 


Notaire,  16. 
Préfet,  16.  SS. 
Prescription.  4  et  s., 

SI,  7S  ai  *. 
Prime,  14  1er. 
Privilège,  14. 
Procès-verbal.  S4. 
Propriété.  19  et  a. 
Récolement.  18, 
Redevances,  Il  «I  a. 
Régime  forestier,!  «t 

suiv. 

Remboursement.  11. 
Responsabilité,  88. 
Revente.  17. 
Scierie.  68, 71. 
Servitudea.  —  v.Coo- 

slructions.  • 
Signiflcation,  19. 
Sous  préfet,  t6. 
Terrains  contigua,  1. 

—v.  Constructions. 
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S  s". — Soumission  des  bois  domaniaux  au  régimi' 
forestier.  —  Aliénations.  —  Jffvctations.  — 
Bois  indivis  entre  l'Etat  et  les  particuliers  (n.  1 
à  U). 
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domaniales.  —  Obligations  et  responsabilité  des 
adjudicataires  {a.  15  à  28). 

§  S.  —  Compétence  en  matière  de  bois  domaniaux 
en  ce  qui  touche  la  propriété  de  ces  bois  ou  les 
adjudicataires  de  coupes  (n.  29  à  55). 

S  4.  —  Constructions  dans  l'intérieur  ou  dans  le 
voisinage  des  bois  et  forêts  de  l'Etat.  —  Obliga- 
tions ou  servitudes  naissant  de  ce  voisinage 
(n.  56  à  76  bis). 

S  5.  —  Droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales 
(n.  77  à  85). 


5  1er.  ^Soumission  des  bois  domaniaux  au  régime 
forestier.  —  .Aliénations.  —  fffectations,  — 
Bois  indivis  entre  l'Etat  et  les  particuliers. 

1.  —  Dès  au'une  forél  o  lié  régulièrement  délimitée 
comme  propriété  de  l'Etat,  elle  se  trouve  de  plein  droit 
soumise  au  régime  forestier,  tout  que  les  tribunaux  com- 
pétents n'en  ont  pas  attribué  la  propriété  a  ceux  qui  la 
revendiqueraient;  et,  par  suite,  Yadminisf  ration  est  in- 
veslie  du  droit  de  poursuivre  les  délits  forestiers  qui  y 
sont  commis,  sans  que  l'exception  de  propriété  puisse 
autoriser  les  Juges  a  surseoir  a  la  répression  de  ces  délits. 

-  C.  cass  ,  7  juill.  1849  (Slrelto),  J.  et  P.  49.  I.  780.  - 
/d.  C.  cas».,  13  sept.  IH.'iO  (Marcelli),  i.  et  P.  50.  I.  7C3. 

2.  —  Les  landes  conligues  a  une  forél  royale  et  appar- 
tenanl  également  ù  l'Eut  sont  soumises  comme  la  forél 
elle-même  au  régime  forestier.  En  conséquence,  1rs  agents 
forestiers  ont  qualité  pour  constater  cl  poursuivre  les 
contraventions  commises  dans  ces  landes...,  telles,  par 
exemple,  que  des  extradions  de  pierres  sans  permission. 

-  C.  cass.,  15  mai  1830  (Tanvcl),  J.  30  I.  328.  -  P.C. 

S.  —  Pareillement,  un  terrain  placé  dans  une  forél  de 
PEtat,  et  concédé  par  le  gouvernement  a  bail  emphytéo- 
tique avec  la  réserve  de  certains  arbre»,  doit  être  consi- 
déré comme  soumis"  au  régime  forestier.  -  C.  cass.,  4  déc. 
18416  (GenUl,  P.C.-  D.A.  16.  401. 

4.  —  L'aliénation  des  forêts  domaniales,  de  la  conte- 
nance de  150  déclares  et  au-dessus,  n'ayant  été  permise 
que  par  la  loi  du  25  mars  1817  (an.  14.1),  il  s'ensuit  que 
la  prescription  a  l'égard  de  cette  partie  du  domaine  de 
l'Etat  n'a  pu  commencer  a  courir  qu'a  dater  de  la  pro- 
mulgation de  celle  loi.  —  Curasson  sur  Proudhon,  t.  7. 
n.  418. 

4  bit.  —  Sur  l'uliénabililé  cl  la  prescription  des  bols  el 
forêls  du  domaine  de  l'Etat,  V.  v  Domaine  de  l'Etal,  n.  64 
rl  suiv. 

5.  Quel  est  le  caractère  distinct) f  des  affectations  de 
coupes  de  bois  dans  les  forêts?  En  quoi  diffèrent-elles  de 
simples  droits  d'usage  ?  —  N'y  a-t-il  affectation  que  dans 
les  concessions  faites  au  proflt  d'établissements  industriels 
du  bois  nécessaire  à  leur  alimentation  ?  Rés.  nff  — Orléans, 

6  mars  1834,  joint  à  C.  réf.,  24  janv.  1»37  (préf.  Loir  ct- 
Cber),  J.  37.  1.  265. 

0  —  Des  affeciations  (irrévocables)  de  délivrance  de 
bois  dans  les  forêts  de  I  Etat  constituent  de  véritables 
aliénations  du  domaine  de  l'Elal,  prohibées  sous  l'an- 
cienne législation,  cl  tombent  par  suite  sous  l'application 
de  l'art.  58,  C.  forrsl..  qui  en  limite  la  durée  au  I"  sept. 
1837  —  Montpellier,  13  janv.  1836  (Poulhariès),  J.  37.  1. 
220. 

7.  —  Les  affectations  forestières  n'étant  anciennement 
en  usage  que  dans  les  provinces  de  Lorraine  cl  d'Alsace, 
la  disposition  de  l'art.  58,  C.  foresi ,  qui  imposait  aux 
concessionnaires  de  ces  affectations  l'obligation  de  se 
pourvoir  dans  l'année  devant  tes  tribunaux,  pour  faire 
reconnaître  la  validité  de  leur  concession,  ne  peut  être 
appliquée  aux  concessionnaires  de  coupes  de  bois  faites 
dans  les  autres  provinces  de  la  France.  !..  rej.,  24  janv. 
1837  (préf.  Loir-et-Cher),  J.  37.  I.  265. 

8.  —  Il  appartient  aux  Cours  royales  de  décider  sou- 


verainement, par  l'appréciation  des' actes,  si  d'anciennes 
concessions  dans  les  lorêl*  « 

bles,  et  comme  telles  soumises  à  l'application  de  l'art.  58, 


de  l'Elaf  sonl  ou 


ré* 


C.  forestier.  Leur  décision  a  cet  égard  ne  peut  donner 
ouverture  a  cassation,  à  moins  que,  par  l'interprétation 
donnée  aux  actes,  ils  n'en  aient  dénaturé  la  substance.  - 
C.  rej.,  Il  fév.  1837  (Poulhariès),  i.  37. 1.220. 
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9.  — La  déposition  de  l'art.  58,  C.  forest.,  qui  a  mis  fin 
à  la  jouissance  des  affectations  forestières  faites  au  mé- 
pris de  l'ancien  principe  de  l'inaliénabililé  du  domaine 
de  l'Rlal,  n'atteint  pas  les  affectation*  confirmées  par  un 
acte  législatif  intervenu  sous  l'empire  de  la  loi  du  l*r  déc. 
1790,  qui  avait  abrogé  ce  principe.  —  C.  rej-,  26  déc.  1836 
(préf.  Moselle),  J.  37.  I  I». 

10.  —  Les  concessions  d'une  quantité  déterminée  de 
bois  de  chauffage  dans  1rs  forêts  domaniales,  faites  a  litre 
onéreux,  el  comme  prix  d'une  vente  ou  échange  de  biens 
antérieurs  a  l'ordonn.  de  1669,  ont  pu  être  maintenues, 
sous  l'empire  de  cette  ordonnance  (lit.  20,  art.  2)  :  il  n'y 
avait  pas  là  aliénation  du  domaine  de  l'Etat  dans  le  sens 
des  lois  prohibitives.  — C.  rej.,  24  janv.  1837  (préf.  Loir- 
el-Cher),J.  37.  1.265. 

1 1 .  —  An  cas  de  suppression,  en  exécution  de  l'art.  58, 
C.  forest.,  des  affectations  de  bois,  anciennement  concé- 
dées dans  1rs  forêts  de  l'Eut,  moyennant  une  rente  ou 
redevance  en  argent,  que  l'Elal  a  depuis  cédée  à  des  tiers, 
l'Etat  est  responsable  envers  ces  liers  du  défaut  de  paye- 
ment de  la  rente  par  1rs  concessionnaires  dépossédés  ;  on 
ne  peut  leur  opposer  la  déchéance  prononcée  pour  1rs 
créances  de  l'arriéré  antérieur  à  1816,  sous  prétexte  que 
le  transfert  de  la  rente  a  été  fait  avant  celte  époque.  — 
Cons.  d'Etat,  13  juill.  1841  Duroux),  J.  et  P.  42.  2  91. 

I  î  Km  un  Ici  cas,  l'Eut  est  tenu  soit  de  fournir  a  ces 
tiers  une  rente  domaniale  de  pareille  somme,  soil,  dans 
le  cas  où  ce  remplacement  serait  impossible,  de  leur 


rembourser  un  capital  égal  a  celui  J>our  le  payement 
duquel  le  transfert  a  voit  été  opéré  —  Cons.  d'Eut,  3  juin 
1845  '  Duroux),  J  el  P.  45. 2.  569. 


12  bis.—  La  clause  d'un  titre  ancien  d'affectation  i 
les  bois  de  l'Eut,  portant  que  l'avant  droit  prendra  son 
bois  sur  tocs  en  rémanent,  pour  te  faire  confectionner  à 
ses  frait,  ne  fait  pa-  obsUcle  a  ce  que  l'Etat  lui-même 
le  en  adjudication  la  coupe  el  le  façonnage  de  ces  bois, 


d'exécution  du  Code  forestier,  en  s'en  faisant  i 
ser  les  frais  par  l'affeclalairc  :  une  telle  clause  a  pour 
objet  uniquement  de  mrllre  les  frais  de  coupe  et  de  façon- 
nage des  bois  a  la  charge  de  l'affeclalaire,  et  nullement 
de  donner  le  droit  a  celui-ci  de  faire  exécuter  lui-même 
ces  travaux.  -  MeK,  26  déc.  1848  (Diétrieh),  J.  et  P.  51. 
2.  265. 

13.  — Le  copropriétaire  d'nn  bois  par  indivis  avec  l'E- 
ut a  droit  a  une  part  proportionnelle  du  décime  par  franc 
perçu  sur  les  adjudicataires  des  coupes,  en  sus  de  leur 
prix  d'adjudication.— Trib.  d'Orange,  18  mars  1822  (Mo- 
nier),  J.  26.  1.34. 

14.  —  ...  El  toute conlesUlion  a  cet  égard  est  suscepti- 
ble des  deux  degrés  de  Juridiction.  Il  u'y  a  pas  lieu,  dans 
ce  cas,  d'appliquer  les  lois  qui,  en  madère  d'enregistre- 
ment el  de  contributions,  n  admettent  qu'un  seul  degré 
de  juridiction.-  C.  rej.,  16  mars  1825  (Monier),  J.26.  I. 
32. -P.C. 


S  Ventes  de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  do- 
maniales. —  Obligations  et  responsabilité  des 
adjudicataires. 

13.  —  Les  bois  chablis  el  de  délit  provenant  des  forêts 
domauiales,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ainsi  que  les  cou- 
pes exploitées  par  économie,  pour  être  vendues  par  loU, 
peuvent  être  adjugés  aux  chefs-lieux  de  canton  ou  dans 
les  commuues  voisines  des  forêts  (modification  à  l'art.  86 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  I"  aodt  1827,  rendue 
pour  l'exécution  du  Code  forestier). —  Ord.  20  mai  1837. 
J.  37.2  352. 

16  —Les  commissaires -priseurs,  non  plus  que  les  no- 
taires, sont  sans  qualité  pour  procéder  a  la  venle  aux 
enchères  de  bois  façonnés  provenant  d'abaUges  el  d'éla- 
gages  duns  les  forêls  du  domaine  de  la  couronne.  —  De 
telles  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  que  devant  lespréfeU, 
sous-préfets  ou  maires,  en  présence  des  agents  forestiers. 
-Paris,  28  juin  1833 (Delapaline),  J.  33.2.  389. 

17.—  Uu  adjudicataire  de  coupe  de  bois  de  l'Etat  peut 
revendre  l'objet  de  son  acquisition  dès  le  jour  même  de 
l'adjudication.-Le  droit  de  l'adjudicataire,  bien  que  ré- 
soluble jusqu'au  lendemain  de  I  adjudication,  toute  per- 
sonne pouvant  surenchérir  pendant  ce  délai,  u'eu  est  pas 
moins  cessible  el  Irausmissible  :  l'art.  25,  C.  forest,  ni 
aucune  autre  disposition,  ue  prohibent  une  telle  cession, 
î  Ja Al  1 830  ( Fcrlay) ,  J.32.  2.  624.-  P.C. 
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18.  — En  matière  d'adjudication  de  bois  domaniaux,  la 
désistement  pu  la  déchéance  de  l'adjudicataire  opère  cet 
effet,  par  exception  au  droit  commun,  que  la  vente  ou  la 
propriété  retourne  au  précédent  enchérisseur,  et  ainsi  de 
suite.— Toutefois,  cette  subrogation  n'a  lieu  qu'au  cas  où 
le  désistement  ou  la  déchéance  ont  été  ootiilés  dans  le 
délai  de  la  loi  (Ord.  de  (669,  til.  19,  art.  35, 26,  37  et  30). 
-  C.  cass.,  6  août  1817  (Beaudouin),  S-V.  17.  I.  380.- 
P.C. 

19.  -Leticreement  fait  sur  l'adjudication  d'une  coupe 
de  bois  domanial  n'a  pas  hesoio  d'être  signifié  à  l'adjudi- 
cataire, lorsqu'il  a  été  offert  en  sa  présence.  -  Cons.  d'E- 
tat. 5  mars  1811  (Moutillet),  P.C. 

90.  —  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  peut 
exercer  aucun  recours  en  garantie  ou  indemnité  contre 
l'Etat,  &  raison  du  nombre  des  arbres  marqué»  en  réserve 
excédant  celui  porté  au  procès-verbal  de  martelage,  et 
dans  l'acte  d'adjudication  :  les  baliveaux  excédants  que 
l'adjudicataire  est  tenu  de  respecter,  malgré  dénonciation 
erronée  de  son  contrat,  sont  réputée,  par  cela  seul,  ne 

E faire  partie  de  la  vente.  —  C  cass.,  12  août  1844 
Loir-et-Cher),  J.  et  P.  44.  I.  705.  —  Sic.  Baudril- 
.  Comm.  du  C.  forts  t.,  t.  I,  p.  63;  Curasson,  id.,  1. 1, 
p.  211  et  s.;  Mcaume,  id..  n.  173  et  174.  —V.  aussi,  en  ce 
sens,  nos  observations  sur  cet  nrrél. 

21.  — L'adjudicataire  n'aurait  également  aueune  action 
en  dommages- intérêts  contre  les  agent»  fortttien  auteurs 
de  Terreur  qui  lui  porte  préjudice  —Mcaume,  u6t  mpra, 
n.  174.  —  Contra,  Curasson,  id. 

22.  —  Lorsque,  conformément  au  cahier  des  charges 
pourVali 


l'aliénation  des  forêts  de  l'Etat,  une  forêt 
a  été  vendue  avec  la  condition  que  l'acquéreur  n'aurnil 
rien  a  répéter  pour  raison  des  coupes  adjugées  aupara- 
vant, cet  acquéreur  ne  peut  prétendre  à  des  sommes  dues 
par  les  adjudicataires  des  coupes  faites  dans  cette  forêt, 
pour  prix  et  en  remplacement  de  travaux  auxquels  ers 
adjudicataires  s'étaient  soumis:  ces  sommes  doivent  être 
pavées  exclusivement  a  l'Elat.— Cous.  d'Etat,  26  drc.  1837 
(min.  des  finances),  J.  38.  2.  182. 

23-24.  —  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  dans 
une  forêt  de  l'Etat  demeure,  jusqu'au  moment  de  sa  dé- 
charge, et  vis-à-vis  de  l'administration  forestière,  seul 
possesseur  des  bois  adjugés,  tant  qu'ils  se  trouvent  dans 
le  lieu  de  l'exploitation,  et  reste  également  obligé  envers 
l'administration  pour  tous  les  engagements  qui  résultent 
de  son  contrat.  —  En  conséquence,  I  administration  fores- 
tière, qui  n'a  pas  reçu  le  prix  des  bois  vendus,  peut 
exercer  sur  ces  bois  le  privilège  établi  par  l'art.  2102, 
n.  4,  C.  eiv.,  en  faveur  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
payés,  encore  bien  que  l'adjudicataire  ail  cédé  son  mar- 
ché* un  tiers.  -  C.  rej.,  Î4  juin  1H36  (Bromsy),  J.  37. 

24  bi$ .  —  Les  adjudicataires  condamnés  à  supporter, 
en  cas  de  retard  de  leurs  payements,  une  amende  du 
vingtième  des  sommes  dues,  peuvent  être  condamnés  en 
outre  au  payement  désintérêts.  L'amende  du  vingtième 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  tenant  lieu  des  inté- 
rêts moratoires  (arrêté  du  27  frim.  an  xi,  art.  5).  — 
Bouen,  5  juin  1824,  et  C.  rej.,  26  juill.  1823  (Carcl),  J. 
26. 1.148.  -P.C. 

24  ter.— Ceux  auxquels  une  prime  a  été  promise  pour 
le  cas  où  ils  payeraient  intégralement  leur  prix  duns  un 
délai  déterminé  perdent  le  droit  a  celte  prime,  s'ils  ont 
retenu  une  parlie  du  prix,  fiil-ce  pour  garantie  des  in- 
demnités qu'ils  pourraient  avoir  a  demander  contre  l'E- 
tat, à  raison  des  droits  d'usage  prétendus  sur  la  forêt.  — 
Cons.  d'Etal,  4  juill.  1838  iNcbel),  J.  31).  2.  165. 

28.  —  L'action  en  supplément  de  prix,  de  la  part  de 
l'administration  forestière,  pour  $ur-mesurt  dans  les  cou- 
pes de  bois  par  elle  vendues,  n'est  point  assujettie  a  la 
prescription  annale,  aux  termes  de  l'art.  1622  du  Code 
civil  :  les  règles  do  Code  civil  ne  sont  point  applicables 
en  celte  matière.  -  C.  cass.,  3  nov.  1812  (Theysson),  S-V. 
13.  I.  152.-P.C.-D.A.  16  341. 

20  — L'enlèvement,  sansaulorisation.de  bois  dans  les 
forêts  de  l'Elat. ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  ces 
bois  auraient  été  vendus  par  les  puissances  alliées,  avant 
le  23  avril  1814.  si  celte  vente  n'a  pas  été  faite  de  l'au- 
torité des  commandants  ou  intendants  des  puissances 
alliées,  avant  la  notification  des  conventions  arrêtées 
entre  la  France  et  ces  mêmes  puissances  (Ord.  5  mai  1814, 
art.  3).  —  C.  casa.,  19  mai  1815  (Limbourg),  S-V.  15.  I. 
230.  -  P.C. 
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27.  —  Le  sous-acquéreur  d'un  adjudicataire  de  bois 
nationaux  ne  peut,  si  la  vente  nationale  vient  à  être 
annulée,  élre  poursuivi  corrcctionncllemenl  a  raison  des 
coupes  qu'il  a  faites  de  bonne  foi.  Il  ne  peut  y  avoir  la 
qu'une  quealion  de  propriété  à  débattre  entre  l'adjudica- 
taire et  son  sous-aequérenr  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires.— C.  casa.,  15  therm.  an  vu  (Thill),  P.C.-D.A. 
6.  76. 

28.  — Le  défaut  de  récolement,  dans  les  six  semaines  a 
compter  de  la  vidange,  n'affranchit  pas  l'adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  national  de  la  responsabilité  des  dé- 
lits commis  dans  sa  vente,  à  moins  que  dans  cet  inter- 
valle, l'adjudicataire  n'ait  mis  l'administration  forestière 
en  demeure  de  dresser  le  récolement.  —  C.  casa.,  9  oct. 
1807  (Després),  S-V.  24.  1 .  586  -  P.C. 

Voy.  au  surplus,  sur  l'application  des  règles  générales 
concernant  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois,  *up., 
r>  Dois  (en  général),  SJ  1  et  4. 

S  3.  —  Compétence  en  matière  de  boit  domanimtx 
en  ce  qui  touche  la  propriété  de  cet  boit  ou  tet 
adjudicataires  de  coupet. 

29.  —  Un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
slatuer,  entre  la  régie  des  domaines  cl  une  commune, 
comme  entre  le  domaine  el  les  particuliers,  sur  la  pro- 
priété litigieuse  d'un  bois.  C'est  la  une  question  oui, 
dans  tous  les  cas,  appartient  a  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires. —Cons.  d'Etal,  18  avril  1821  (comm.de 
la  Vallée-des-Baroussc),  P.C. 

30.  -Jugé  de  même,  a  l'égard  de  la  question  de  savoir 
si  la  lisière  d'un  bois  qu'un  particulier  a  fait  défrirher 
comme  étant  une  parlie  de  sa  propriété  fait  au  contraire 
pai  lie  d'une  forêt  domaniale.  —  Cons.  d'Etat,  33  dée.  1815 
(Saulnier),  P.C. 

31.  — Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des 
haies  qui  servent  de  limites  entre  un  bois  de  l'Etat  el  une 

Cropriété  vendue  nationalemenl  sont  du  ressort  des  tri— 
uuaux,  lorsque  la  question  a  décider  se  résout  en  celle 
de  savoir  si,  dopres  l'usage  local,  on  emploie  dans  le  pays 
] ton  r  clore  les  terres  plutôt  les  haies  que  les  bois.  —  Cons. 
d'Etal,  31  janv.  1813  (caUse  d'amort.),  P.C. 

32 .  —  La  décision  du  miuislre  des  finances,  qui  déclare 
que  les  habitants  d'une  commune  »ont  maintenu»  en  pos- 
session el  jouissance  avec  l'Etal,  de  bois,  forêts  et  monta- 
gnes revendiqués  par  un  particulier,  ne  fait  aucun  obsta- 
cle à  ce  que  les  tribunaux  soient  saisis  de  la  question  de 
propriété  et  y  statuent.  —  Conseil  d'Etat,  32  juill.  1839 
(Soulé),  P.C. 

33.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  35  mars  1817,  qui 
prescrivent,  pour  la  vente  des  bois  affeciès  à  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement,  l'accomplissement  des  for- 
malités établies  pour  la  vente  des  propriétés  publiques, 
n'ont  point  dérogé  aux  règles  du  droit  commun,  qui  uilri- 
buenl  aux  tribunaux  le  jugement  des  questious  de  pro- 
priété entre  le  domaine  et  ses  ayants  eau.*e,  et  des  tiers 
revendiquant  la  propriété  de  tout  ou  partie  des  biens 
vendus.  —  Cons.  d'Etat,  17  déc.  1828  (Portier),  P.C. 

34.  —  Les  décisions  du  ministre  des  finances,  qui 
refusent  d'adhérer  à  une  demande  en  délivrance  de  bois 
auxquels  un  particulier  prétend  en  vertu  d'une  ancienne 
concession,  ne  faisant  nul  obstacle  k  ce  que  ce  particulier 
porte  sa  réclamation  devant  les  tribuuaux.  qui  sont  seuK 
compétents  pour  en  connaître,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  attaquées  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  cou- 
tenticuse.  -  Cons.  d'Etal,  11  fév.  1829  (Chaslenavl,  J.  29. 
2.  238. -PC-  V.t»/-,0.  44. 

38.  —  Le  préfet  est  incompétent  pour  prononcer  la 
maintenue  des  habitants  d'une  commune  dans  des  droits 
d'usage  par  eux  prétendus  sur  une  forêt  domaniale.  — 
Cons.  d'Etal,  11  fév.  1824  (habit.  d'Allogny,,  P.C. 

38.  —  Une  décision  de  prrfcl  ou  de  minisire  qui  ne 
fait  que  reconnaître,  au  nom  du  domaine,  un  droit  d'u- 
sage acquis  à  des  tiers  dans  une  forêt  de  l'Elat,  n'est  eu 
soi  qu'un  acte  d'économie  domaniale  ou  de  gestion  admi- 
nistrative :  ce  n'est  point  la  un  acte  d'autorité  adminis- 
trative ou  juridictionnelle  qui  lie  les  tribunaux.  -  Cons. 
d'Etat,  22  janv.  1824  (Chaslellux),  S-V.  24.  2.  309.  -  P.C. 
—  IU  Cons.  d'Etat,  24  fév.  1835  comm  de  Beurly),  P.C., 
ibid .  ad  no  t.  —  Sic,  Proudhon  et  Curasson,  Dr.  d'usage, 
t.  S,  n.  400  $  Scrrigny,  n.  384  el  s  ,  cl  779  et  s.  -  V.  au»si 
no<  observ.  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

37.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  t!  non 
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naux  qull  appartient  de  juger  si  les  prétendus  usagers 
ont  ou  non  déposé  leurs  titres  dans  les  délais,  et  s'ils  ont 
par  conséquent  encouru  ou  non  la  déchéance,  la  question 
du  fond  du  droit  restant  réservée  aux  tribunaux  -  Cons.  4 
d'Etat.  11  fév.  1824  (habit.  d'Allogny),  P.C. 

38.  —  Mais  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  l'étendue  d'un  droit  de  pâturage  réclame  par 
une  eommune  dans  une  forêt  de  l'Etat,  et  I  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  oui  rejette  cette  demande  n'est  qu'un 
simple  avis  qui  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement.  —  Con- 
seil d'Etat,  23  juill.  18*3  (comra.  de  Serrigny-l.-Forêt>, 
P.C. 

59.  —  De  même,  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  rejette  une  semblable  demande  formée  par  un  parti- 
culier n'est  qu'un  simple  avis  qui  doit  être  soumis  au 
ministre  des  finances.  —  Et  la  décision  du  ministre  n'est 
elle-même  qu'une  règle  d'administraiion  intérieure,  une 
instruction  pour  les  agents  du  domaine  :  elle  ne  fait  pas 
davantage  obstacle  a  ee  que  la  contestation  sur  le  fond  du 
droit  soit  portée  devant  les  tribunaux.  —  Conseil  d'Etat, 
il  mai  1825(Derncville),  J.26.  2.  347.  -  P.C.  —  W  Cons. 
d'Etat,  7  déc.  1825  (Cterroont-Tonnerre),  J.  26.  2.  346.  - 
P.C.  -V.  inf.,  n.  44.  -  V.  aussi  n.  50  et  s. 

40.  —  Jugé  pareillement  que  les  arrêtés 
de  préfecture  qui  prononcent  le  maintien  de 
ou  de  particuliers  dans  des  droits  d'usoge  sur  des  forêts 
de  l'Etat  sont  de  simples  avis  qui  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  et  qui  d'ailleurs 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  du 
droit  d'usage  soit  portée  devant  les  tribunaux.  —  Cons. 
d'Etat,  Il  fév.  1821  (comm.  de  Rcjaumont),  P.C. 

41.  —  De  même  encore  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, rendu  en  cette  matière,  en  faveur  d'une  commune, 
est  un  simple  avis  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  été 
saisi  comme  conseil  domanial,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  vent,  an  xi,  et  qu'il  a  déclaré  soumettre  son  avis  au 
ministre  des  finances.— Cons.  d'Etal,  2  fév.  1821  (comm. 
de  Frohmubl),  P.C. 

43.  —  Jugé  encore  que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  ont  maintenu  des  communes  ou  des  particu- 
liers dans  l'exercice  de  droits  d'usage  dans  les  forêts  de 
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l'Etat  ne  sont  que  de  simples  avis,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  approuvés  par  le  gouvernement.  Ces  arrêtés  ne  font 
donc  nul  obstacle  ii  ce  que  le  droit  d'usage  soit  plus  tard 

17  juill. 


contesté  par  l'Etal  ou  ses 
1838  :  eu  m  m.  de  la  Caval 
45.  —  ...Ni  a  ccqiie 
les  tribunaux  et  lugée  par  eux.  —  Cons.  d'Etat ,  9  mors 


savants  droit.  —  C.  rej.,  I 
lerie),J.38.  1.819.  -P.C. 
la  contestation  toit  portée 
r  eux.  —  Cons.  d'Etal,  ~ 
),  J.  36.  2.  231.  -  V.  snp., 


1836  << 
n.  39. 

44.  —  En  conséquence,  de  tels  acte*  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat.  —  Conseil 
d'Etat,  Il  mai  1825  (Derneville),  J.  26.  2.  347.  -  P.C. 

AU.  —  Jugé  dr  même  que  les  arrêtés  des  conseil*  de 
préfecture  qui,  par  suite  de  la  production  de  titres,  or- 
donnée par  la  loi  du  28  vent,  an  xi ,  ont  maintenu  les 
communes  dans  la  possession  de  leurs  droits  d'usage  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  ne  peuvent,  quels  que  soient  Tea  ter- 
mes dont  ils  se  sont  servis,  et  alors  même  qu'ils  ont  été 
approuvés  par  le  ministre,  être  considérés  que  comme  de 
simples  avit,  déclaratif:!  des  usages  existants,  et  non 
comme  des  décision*  sur  le  fond  du  droit  d'usage,  et  en- 
core moins  sur  la  propriété  de  quelqu'une  des  parties  de 


la  forêt.— En  conséquence,  ces-arrêtés  ne  font  nul  obstacle 
à  ce  que  toute  question  de  droit  d'usage  ou  de  propriété 
sur  les  forêts  suit  ultérieurement  portée  devant  les  tribu- 
naux. —  Ils  ne  peuvent  non  plus  être  opposés  a  de 
grés  restitués  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  e 
formant  droit  Acquit  au  profit  de  la  commune.  «r» 
la  deuxième  espèce.  —  C.  rej., 6  fév.  1838  (comm.  de 
dinard),  I. SKI.  113. -ld.  C.  rej.,  27  fév.  1838  (comm. 
de  Weilersweiller),  J.  38.  1.  520.  —  V.  aussi  Proudbon  et 
Lurasson,  t.  2,  n.  400. 

46.  —  Nais  les  sentences  émanées  des  anciens  commis- 
saires réformateurs  des  eaux  et  forêts  statuant  sur  les 
contestations  relatives  aux  droiU  prétendus  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat  sont  de  véritables  jugements  ayant  l'autorité 
de  la  ebose  jugée.  —  C.  rej..  17  mars  1836  (commune  de 
Sauvclerre  ,  J.  36.  I.  766.-  P  C. 

47.  —  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  con- 
stater le  dépôt  des  titres,  établissant  les  droits  d'usage 
de  deux  communea  dans  une  forêt  domaniale,  et  pour 
autoriser  l  une  d'elles  a  traduire  l'autre  devant  les  iri- 


.  afin  de  faire  régler  leors  droits  respectifs,  est 
incombent  pour  faire  lui-même  ce  règlement,  comme 
pour  interpréter  de<  arrêts  d'un  ancien  conseil  aouverain 
j  le  conseil  souverain  d'Alice),  passés  en  force  de  chose 
jugée.  Ces  deux  points  sont  delà  compétence  exclusive 
des  tribunaux  N.  des 29  germ.  an  xi  et  14  vent,  an  xit). 
Par  suite,  aucun  délai  ne  court  pour  le  pourvoi  contre  les 
arrêtés  rendus  incom  priera  ment  à  ce  sujet  par  un  conseil 
de  préfecture.  -  Con*.  d'Etat,  17  déc.  1823  (commune  de 
Dosenbeim\  P.C. 

48.  —  Un  jugement  qui  ordonne  purement  et  simple- 
ment une  expertise  pour  arriver  a  un  cantonnement  ne 
peut  être  opposé  compte  ayant  par  cela  seul  reconnu  fon- 
dés 1rs  droit.»  d'usage  de  celui  contre  qui  le  cantonnement 
était  demandé...,  alors  surtout  que  ce  jugement  qui  n'a 
été  ni  levé,  ni  signifie,  est  resté  plus  de  trente  ans  sans 
«Ire  exécuté.  —  C.  rej.,  17  juill.  1838  icomm.de  la  Cava- 
lerie). J  38.  1.  819.  -  P.C.  —  V.  Cantonnerne»;. 

49.  —  Depuis  la  suppression  des  grandes  maîtrises 
des  eaux  et  forêts,  les  tribooaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  contestations  élevées  soit 
sur  l'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux,  soit  sur 
le  prix  et  les  effets  desdiles  adjudications.  —  Cons.  d'Etal, 
10  août  1813  (Pelard),  P  C.  -  ld.  Cons.  d'Etal,  6  murs 
1816  (Bernard),  S-V.  16.  2.  21 1.  -  P.C.  -  ld.  Cons.  d'Etal, 
7  avril  1819  (Brocard),  P.C. -M.  Cons.  d  Etat,  28  fév. 
1828  (Cuisse).  P.C. 

iîO.  —  Ainsi,  les  décisions  ministérielles  en  celte  ma- 
tière doivent  être  considérées  comme  de  simples  instruc- 
tions qui  ne  font  point  obstacle  au  jugement  des  w  i lai- 
neux. —  t  ons.  d'Etal.  21  août  1816  i.Nugues;,  P.C.  —  ld. 
Cons.  d'Etat,  24  déc.  1818  (Bridanne),  P.C.  —  ld.  Cons. 
d'Etat,  18  nu v  1818  (Thiéry),  P.C.  ibid.,  ad  notam.  —  ld. 
Cons.  d'Etal,  28  fév.  1828  (Cuisse),  P.C. 

SI.  —  Toutefois,  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires doit  être  restreinte  à  ce  qui  touche  l'interprétation 
et  les  effets  de  l'adjudication  :  elle  ne  s'étend  pas  aux  con- 
testations relut  ives  aux  formalités  intrinsèques  de  l'adju- 
dication. —  Sic,  Cormenin,  v»  Boit  et  foritt;  Scrrigny, 
n.  776,  et  nos  observations  sur  l'arrêt  <* 
du  7  avril  1819,  sup,  n.  49,  an*  Brocard. 

i>2.  —  Au  cas  où  un  adjudicataire  de  coupes  de 


n  dépassé  les  limiles  de  sa  coupe,  le  conseil  de  préfecture 
est  bien  compétent  pour  déterminer  ces  limiles,  mais  il 
n'appartient  qu'a  l'autorité  judiciaire  de  fixer  le  montant 
des  dommages  dont  l'adjudicataire  peut  être  passible  en- 
vers des  tiers.  -  Cons.  d'Etal,  3  mai  1810  (Ravier',  P.C. 

iSï».  -  Les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  pour  accorder 
a  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  qui  n  en  a  pas  effec- 
tué la  vidange  dans  les  délais  fixé*,  soit  la  remise  de  la 
confiscation  par  lui  encourue,  soit  une  prorogation  de 
délai  pour  remplir  sea  obligations  ;  ce  pouvoir  n'appar- 
tient qu'à  (administration.  —  C.  cass.,  29  juin  1821 
(comra.  de  Granges),  P.C.  -  D.A.  16.  374. 

K4. —  Le  procès-verbal  d'adjudication  de  bois  de  l'Elat 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  aucune  preuve  n'est 
admise  contre  et  outre  son  contenu.  —  Conseil  d'Etat, 
10  juill.  1822  (Arnould),  P.C.  -  ld.  Cons.  d'Etat,  22  janv. 
1824  (Morande).  P.C. 

ISS.  —  Entre  une  eommune  stipulant  pour  ses  droits 
d'usage  dans  une  forêt  domaniale,  et  I  administration 
forestière  stipulant  pour  l'Elat,  le  ministre  n'est  pas  un 
véritable  juge:  il  n'est  que  l'administrateur  supérieur  en 
matière  de  gestion  domaniale.  —  Ainsi,  lorsque  U  com- 
mune n'adhère  pas  à  la  décision  du  ministre  qui  règle 
le  droit  d'usage  de  la  commune,  celte  décision  doit  être 
non  avenue,  et  les  choses  mises  au 
ravanl  entre  la  commune  et  l'aduiinis- 
-  Cons.  d'Etal,  21  mars  1821  (comm. 
d'Arc-sous-Monlenot),  P.C. 

S  4.  —  Constructions  dans  l'intérieur  ou  dans  le 
voisinage  des  bois  et  forêts  de  l'Etat.  —  Obli- 
gations ou  servitudes  naissant  de  ce  voisinage. 

1$6.  —  La  défense  d'élever,  sans  autorisation ,  à  une 
distance  moindre  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  des 
maisons  sur  perches,  des  loges,  etc.,  s'applique  même  au 
cas  où  ces  constructions  tiennent  à  des  villages  ou  ha- 
meaux. —  C.  eass.,  13  nov.  1828  (Coltiu),  J.  29. 1.  121.  - 
P.C. 

07.  —  Dt  même,  avant  le  Code  forestier,  tontes  i 
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•tractions  en  bois  et  sur  perches  étaient  absolument  in- 
terdites dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  à  la  distance  prescrite 

Ïar  l'ordonnance  de  1669,  oinii  que  par  l'avis  du  conseil 
'Etat  du  21  bruni,  an  xiv.  -  Juge,  à  cet  égard,  que 
l'existence  ancienne  d'un  hameau  au  milieu  d'une  forêt, 
la  qualité  de  propriétaire,  habitant  de  ee  hameau  (jointe 
d'ailleurs  à  la  profession  de  sabotier),  la  circonstance  que 
la  construction  existante  est  prés  d'une  maison  d'habita- 
tion, el  a  été  élevée  antérieurement  k  l'an  xiv,  n'étaient 
pas  des  motifs  suffisants  pour  déroger  aux  règlements. 
—  C.  cass.,  17  aoilt  18»  (Malesset),  P.C.  -  D.A.  16.  404. 

88  —  La  disposition  de  l'art.  152,  C.  for.,  qui  défend 
d'établir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  mai- 
son sur  perches,  loge,  baraque  ou  hangar,  a  moins  d'un 
kilomètre  des  forêts  soumises  au  régime  roreslier.  ne 
s'applique  pas  aux  loges  et  hangars  servant  de  dépen- 
dances aux  maisons  d'habitation  ou  aux  établissements 
d'industrie  placés  daus  une  commune.  —  Curasson  sur 
Proudhon.  t.  7,  n.  472. 

B9.  —  Sous  l'ordonnance  de  1669 ,  le  bâtiment  con- 
struit a  la  distance  prohibée  par  la  loi  d'une  forêt  de 
l'Etat,  el  qui  n'était  ni  une  dépendance  ni  un  accessoire 
d'une  ancienne  habitation,  devait  être  considéré  comme 
une  maison  nouvellement  balic,  et  cette  construction  con- 
stituait la  contravention  prévue  par  l'art.  18,  lit.  27  de 
cette  ordonnance  de  1669  —  C.  cass.,  18  août  1809  (adm. 
for  ),  S-V:  10.  1. 295.  •  P.C. 

60.  —  L'avis  du  conseil  d'Etal  du  22  brum.  an  xiv  de- 
vait être  interprété  en  ce  sens  que  les  seules  constructions 
dont  la  conservation  était  autorisée  dans  le  voisinage  des 
forêts  étaient  les  maisons  non  bâties  sur  perches.  Toutes 
les  maisons  bâties  eu  perches  a  la  distance  prohibée  de- 
vaient être  démolies,  soit  qu'elles  appartinssent  à  des 
vagabonds  et  gens  inutiles,  soient  qu'elles  fussent  deve- 
nues la  propriété  de  particuliers.  —  C.  cass.,  23  janv. 
1813  (Poulain),  P.C.  -  D.A.  16.  405. 

61.  —  La  défense  de  construire  des  maisons  dans  un 
certain  rayon  de  bois  soumis  au  régime  forestier  n'est  pas 
applicable  k  i'exhaussemeut  d'un  bâtiment  déjà  existant 
dans  la  distance  prohibée.  —  C.  rej  ,  30  avril  1824  (Du- 
chert),  P.C.  -  D.A.  16. 404. 

02  -  La  construction  d'un  bâtiment,  sans 
lion,  dans  le  voisinage  d'une  forêt,  ne  peut  être 
sous  le  prétexte  qu'elle  a  été  faite  au  lieu  el  place  d'un 
ancien  four  sur  le  même  plan,  cl  que  les  traces  de  ce  four 
indiquent  l'ancienne  existence  de  bâtiments  d  habitation 
voisine,  s'il  n'est  pas  constaté  que  celle  construction  est 
une  dépendance  de  bâtiments  d'habitation  actuellement 
existants.  —  C.  cass. ,  22  sept.  1820  (Démange),  P.C.  -  D.A. 
16.  404. 

62  bis.  — Jugé  sur  renvoi  après  cassation  dans  la  même 
affaire,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  contravention  dans  l'espèce, 
attendu  que  les  bâtiments  ru  litige  formaient  jne  dépen- 
dance de  bâtiments  d'babiuiiou  déjà  existau  s.  —  Melx, 
8  janv.  1821,  P.C.,  ubi  *up.  ad  not. 

63.  —  Les  art.  17  el  18  du  lit.  27  de  l'ordonn.  de  1669, 
interprétés  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  brumaire 
an  xiv,  ne  prescrivaient  aucunement  la  destruction  d'une 
maison  qui,  n'étant  pas  6oMie  sur  jmtcA* ,  ne  pouvait  être 
qualiliée  baruque.  qui  d'ailleurs  n'était  pas  de  comlrueUon 
uouve-U,  et  qui  n'avait  reçu  depuis  la  dernière  disposi- 
tion réglementaire  que  des  améliorations,  par  forme  de 
simples  réparalions.-Paris,  15oct.  1823  (Dupuisj,  J.  26. 
2.  161.  -  P.C. 

64.  —  La  défense  faite  dans  l'art.  151,  C  forest..  d'éta- 
blir des  fours  k  chaux,  à  plAlre,  etc.,  k  une  certaine  dis- 
lance des  forêts ,  s'ap-  ique  a  tous  les  terrains  couverts 
de  bois  el  soumis  *  a  régime  forestier,  quelle  que  soil 
leur  étendue;  but  oois  taillis,  comme  aux  bois  de  haute 
futaie.  -  C.  cass  .  I"  mai  1830  (Lachenal),  J.  30.  1. 377.  - 
P.C. 

68.  —  L'étaimssemcnt  d'un  four  &  chaux,  a  moins  d'un 
kilomètre  d'une  forêt ,  sans  l'aulorisaliou  du  gouverne- 
ment, est  punissable  de  la  peine  portée  par  Tari.  131, 
C.  forest.,  bien  que  le  four  soil  séparé  de  la  forél  par  des 
terres  nues  el  des  propriétés  particulières.  —  C.  cass., 
1»»  mai  1830  (Lacheual),  J  30.  1.  377.  -  P.C. 

66-67.  —  El  lu  prohibition  dont  il  s'ugit  est  même 
npplieable  aux  fours  volants,  qui  ne  sont  établis  que  pour 
une  seule  cuilc  dans  le  même  eudroil.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus.  -  Sic.  Joussclin,  Servitudes  rf'wiiiile  |*iiMiouf, 
t.  l^p.  616.—  Centra ,  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2, 


68.  -  te  chantier  d'one  scierie  limitrophe  k  une  forêt 
de  l'Etal  est  une  partie  intégrante  de  celle  usine  ;  les  billes 
trouvées  sur  ce  chuiilirr,  el  qui  n'auraient  pas  été  décla- 
rée* et  reconnues  par  le  garde  forestier,  conformément  A 
l'art.  158,  C-  foresl.,  doivent  être  envisagées,  sous  le  rap- 
port de  la  contravention,  comme  si  elles  avaient  déjà  été 
transportées  dans  la  scierie  même.  —  C.  cass.,  13  mars 
1829  | Herbes),  J.  29. 1.  251.  -  P.C.  —  Sic,  Curasson  sur 
Proudhon,  t.  7,  n.  474. 

69.  —  La  prohibition  d'établir  des  ateliers  de  bois  k  la 
distance  légale  des  forêts  de  l'Elat  s'applique  aux  adjudi- 
cataires de  coupes  dans  ces  forêts.  —  Ainsi,  l'adjudicataire 
d'une  coupe  ne  peut  établir  un  atelier  de  douves  dans  sa 
maison,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  la  distance  prohibée 
(Ord.  de  1669,  lit.  27,  art.  23).  —  C.  cass.,  1"  Juill.  1825 
(Tufline),  J.26. 1.  216.  -  P.C. 

70  —  Le  bénéiiee  de  la  disposition  de  loi  qui  autorise 
le  maintien  ou  la  reconstruction  de»  maisous  aucienne- 
i  xislantes  dans  le  voisinage  des  forèls  ne  peut  être 
propriétaire  coupable  de  délits  forestiers 
avec  récidive.  -  C.  cass.,  13  août  1825  (Dupuis),  J  .86. 1. 
17. -P.C. 

71.  —  La  peine  portée  par  l'art.  154,  C.  foresl.,  contre 
celui  qui,  sans  autorisation,  a  établi  un  atelier  à  façonner 
le  bois  a  moins  de  500  mètres  d'une  forêt  nationale,  doit 
être  appliquée  alors  même  que,  depuis  cet  établissement 
el  avant  toute  condamnation,  le  propriétaire  de  l'atelier 
a  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de  le  maintenir  : 
une  telle  autorisation,  efficace  pour  l'avenir,  ne  détruit 
aucunement  la  contravention  antérieure.  —  C.  cass.  . 
4  mars  1848  (Mars),  J  et  P.  48  1 .  519. 

72.  —  L'ordonnance  du  1*'  août  1827,  relative  à  l'exé- 
cution du  Code  forestier,  et  portant  (art.  179)  que  si, 
dans  le  délai  de  six  mois,  les  propriétaires  de  certaines 
usines  n'ont  pas  remi>  au  conservateur  les  titresen  verln 
desquels  ces  usines  onl  été  établies...,  I  administration 
pourtuivra  ta  démolition  des  usina,  ne  doit  pas  être 
entendue  en  ce  sens,  qu'à  partir  de  l'expiration  des  .2x 
mois,  sans  production  de  titres,  il  y  ail  droit  oc* km,  pour 
l'administration,  à  la  démolition  des  usines.  -  C.  cass., 
13  mars  1829  (Derbei),  J.  29.  1.  251.  -  P.C. 

73.  La  contravention  à  la  défense  faite  aux  indivi- 
dus, habitant  dans  un  rayon  de  500  mètres  des  forêts, 
d'établir  chez  eux  aucun  atelier  à  façonucr  le  bois,  ni 
aucun  chantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de 
boîs,  n'est  pas  susceptible  de  prescription  sous  le  rapport 
du  maintien  de  rétablissement  :  la  prescription,  établie  k 
l'égard  des  délits  forestiers  en  général,  ne  s'applique  ici 
ciu  en  ce  qui  touehe  les  réparations  ou  pénalités  que  ces 
délits  entraînent.  —  C.  cass.,  22.  mai  1840  (Biebler),  J.  et 
P.  41.  1.  267. 

74.  —  Jugé  de  même  que  nulle  possession,  quelle  que 
soit  sa  durée,  nul  litre  même ,  ne  peuvent  être  utilement 
invoqués  comme  donnant  le  droit  de  conserver  ou  d'éta- 
blir une  baraque  ou  hangar  daus  l'enceinte  d'un  bois,  au 
mépris  de  la  prohibition  portée  par  l'art.  152,  C.  forest. 
—  C.  cass.,  9  sept.  1847  (Sepl-t'onds),  J  el  P.  47.  1.  868. 

75.  —  Au  contraire,  suivant  Curasson  sur  Proudhon, 
1.  7,  n.  466,  le  droit  de  l'administration  de  requérir  la 
démolition  de»  maisons  et  fermes  établies  à  la  distance 
prohibée,  se  prescrit  par  le  laps  de  trente  ans,  comme 
toutes  les  autres  actions. 

76.  —  Le  préfet  est  compétent  pour  ordonner  la  sup- 
pression de  constructions  nouvelles  faites  sans  autorisa- 
tion ,  dans  le  voisinage  d'une  forêt  domaniale.  Mais  les 
tribunaux  seuls  peuvent  statuer  en  ce  qui  louche  les  an- 
cienne 

hanO,  S-V.  17.  4.  49.  -  P.C. 

7 6  dm.  —  L'art.  4,  tit.  27,  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forèls  de  1669.  qui  obligeait  le  propriétaire  d'un  bois 
limitrophe  k  une  forél  de  l'Elat  k  réparer  k  ses  frais  et 
sous  peine  de  réunion  le  fossé  servant  de  clôture,  a  cessé 
d'être  applicable  sous  l'empire  du  Code  forestier,  même 
relativement  aux  fossés  déjk  établis  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance. —  Curassou  sur  Proudhon,  t.  7,  n.  460. 

§  5.  —  Droits  d'usttye  dans  les  forêts  domaniales. 

m 

77.  —  La  règle  générale  qui  ne  permet  pas  de  laisser 
aux  usagers,  dans  les  bois  domaniaux,  la  faculté  de  C" 
per  des  lulaies.  ne  s'éieud  pas  au 

des  futaies, 
lé 


•ni  statuer  en  ce  qui  loucne  tes  an- 
—  Cons.  d'Etat,  11  juin  1817  (Eber- 


expresse  de  l'usage  i 
ment  des  verreries), 


où  il  y  a 

s*esl  fait 
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la  promesse  d'usage  des  futaies  Dre!  du  roi  du  31  janv. 
1721  .  —  C.  rej.,  2  noùt  (3  mar-)  1835  (Dlirnnezcl  .  PC 

78.  —  Les  disposions  du  règlement  de  1 7-'ii,  relatif  à 
la  délivrance  des  bois  d'u>agc  dans  les  forêts  commu- 
nales, n  claieul  pas  applicables  aux  foréls  de  l'Elut,  dans 
lesquelles  les  communes  avaient  des  droits  d'usage  à  exer- 
cer. —  C.  enss.,  29  Juin  1K2I  (comm.  de  Granges',  P.C.  - 
D.A.  16.  37i.  —  Id.  C.  cass.,  10  uoùl  1821  (comm.  de 
Croi\-aux-Mines  .  P.C.  -  D.A.  16  375. 

79.  —  Les  obligations  imposées  aux  communes,  rela- 
tivement ù  l'exécution  des  règlements  forestiers,  pour 
l'exploitation  des  bois  d'usage  qui  leur  sout  délivrés  dans 
les  forêts  domaniales,  ne  changent  point  île  caractère 
par  celle  circonstance  que  l'administration  îles  foréls  a 
toléré  le  parlnpe  fait  entre  les  habitants  d'une  commune 
par  l'autorité  locale  et  des  exploitations  individuelles, 
sans  le  concours  des  agents  forestiers,  Ainsi,  l'exploita- 
tion doit  toujours  être  censée  faite  en  corps  île  commu- 
nauté, cl  la  commune  ne  peut  cesser  d'être  collectivement 
responsable.— C  cass  ,  2'J  juin  1»2I  comm.  de  Granges  , 
P.C.  -D.A.  16  374. 

80.  -  Il  a  élé  jugé,  avant  la  publication  du  Code  fores- 
tier, que  les  lois  des  12  et  28  fruel.  an  n  qui,  par  déroga- 
tion a  lordonn  de  166'J,  .aient  accordé  aux  particuliers 
la  fuculté  de  jouir  des  glands  dans  les  forêts  nationales, 
et  avaient  fait  défense  aux  autorité*  d'en  passer  auronc 
adjudication,  n'uyant  point  été  limitées  quant  a  leur  du- 
rée, étaient  encore  en  vigueur  (Ordonn.  de  IG69,  lit.  32, 
arl.  12;  L.  des  12  et  28  fi-uct.  au  n).  —  C.  ca*s.,  7  nov. 
1823  :Siriot),  P  C.  -  Id.  C.  cass.,  2  mars  1823  (Pclil),  J. 
23.  I.  237.  -P.C.  —  Mais  cette  faculté  a  élé  retirée  par 
l'art.  144,  C.  fore» t. 

81.  —  Les  arrêts  du  conseil  portant  reconnaissance 
d'anciens  droits  d'usage  au  profit  d'un  village  dans  une 
forêt  de  l'Etal ,  el  aménagement  pour  l'exercice  de  ces 
droits,  peuvent  élre  réputés  attributifs  de  droits  délinilifs 
et  irrévocable»,  bien  que  ces  arrêts  renferment  la  clause 
que  l'exercice  des  droits  d'usage  aura  lieu  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement.  —  C.  rej., 
22  dée.  1835,  J.  36.  1  29.  -  Id.  C.  rej.,  18  juin  1838 ipré- 
fetde  ht  Moselle),  1.88.1.819. 

82.  —  La  loi  du  19  perm.  an  xi,  qui  prescrivait  aux 
communes,  en  faveur  desquelles  avaient  élé  rendus  des 
jugements  leur  adjugeant  des  droils  de  propriété  ou  d'u- 
sage dans  les  forêts  de  l'Etat,  de  produire  ces  jugements 
dans  un  délai  de  six  mois  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
s'étendait  aux  jugemeuts  rendus  par  application  de  la  loi 
des  15-28  août  1790,  comme  a  ceux  rendus  en  vertu  de  la 
loi  du  28  août  1792.  —  Les  commîmes  qui  n'ont  pus  pro- 
duit ces  jugements  dans  le  délai  de  six  mois  imparti  pur 
lu  loi  du  19  germ.  an  xi  sont  déebues  cl ti  droit  de  les 
produire  plus  tard,  el  ces  mêmes  jugements  doivent  élre 
considérés  comme  non  avenus,  encore  que  les  communes 
n'aient  pus  cessé  d'être  en  possession  des  droits  qui  leur 
avaient  été  adjugés.  Il  en  est  ainsi  alors  méuie  qu'après 
une  production  tardive,  il  est  intervenu  un  avis  du  con- 
servateur des  eaux  cl  forêts  et  du  conseil  de  préfecture, 
nui  considérait  le  jugement  comme  ayant  acquis  l'autorité 
de  lu  chose  jugée,  si  cet  avis  n'a  pos  clé  approuvé  par  le 
ministre  des  finances.  —  C.  cass.,  10  janv.  1812  (eomm. 
de  liaalon),  J.  et  P.  42  t  .  446 

85.  — Le  dépôt  de  titres,  prescrit  par  la  loi  du  28  vcnl. 
an  xi,  aux  usagers  dans  les  bois  de  l'Etal,  a  constitué 
l'usager  en  instance  devant  l'aduiinislrulion,  dans  le  sens 
de  l'art.  61,  C.  forrst  ;  de  telle  sorte  que  les  usagers  qui 
onl  effectué  ce  dépôt,  >ur  lequel  il  n'avait  pas  encore  été 
définitivement  statué  lors  de  la  promulgation  du  Code 
forestier ,  ont  été  dispensés  de  former ,  a  peine  de  dé- 
chéance, une  demande  en  reconnaissance  de  leurs  droits, 
dans  le  délui  de  deux  ans  fixé  par  l'article  précité.  — 
C.  cass.  (ch.  réunies),  25  avril  1845  fPrus),  J.  el  P.  43. 
I.  519. 

84.  —  Jugé  précédemment  en  sens  contraire  dans  la 
même  affaire  —  C.  cass.,  19  mars  1839  (Prus).  J.  39  I. 
334  —  V.  aus>i,  en  ce  qui  louche  les  jugements  obtenus 
par  les  communes  contre  l'Etat,  s\tp..\°Ùoi*  communaux, 
n.  20  et  21. 

88.  V.  encore,  sur  les  droils  d'usage  dans  les  bois 
de  l'Etal,  inf,  v«  Usage  (droits  d'j. 

BOI8  DES  PARTICULIERS. 

1.  -  Avant  le  Code  forestier,  loules  les  ordonnances  et 
règlements  concernant  l'udtniiiistration  cl  la  conservation 
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des  bois  el  foréls  de  l'Etal  devaient  élre  appliqués  aux 
bois  et  forêts  des  particuliers.  —  C.  cass.,  il  août  1820 
(Beriiaducli),  S-V.  22  I.  177.  -  P.C.  -  D.A.  IC.  387.  -  Id. 
Ccnss.,  13ocl.  1820  (Bouïonmll,  S-V.  22  I.  178.-P.C- 
D.\.  10.  388. 

2.  —  Il  n'en  r«l  plus  de  même  aujourd'hui  :  le  Code 
foicslier  (ai  l.  2),  à  part  quelques  exceptions,  a  replacé  la 
propriété  forestière  sous  l'empire  du  droit  commun.  V.  ù 
ce  sujet  Heaume,  Comment,  du  C.  forest  ,  l.  1.  n.  14.  — 
V.  aussi,  en  ce  qui  louche  particulièrement  les  droits 
d'usage  dans  les  bois  particuliers ,  inf.,  v  Usage 
{droit  d'). 

BOIS  TAILLIS. 

1.  —  Quels  bois  doivent  élre  répntés  bois  taillis  ?  — 
Décidé  que  l'on  doit  considérer  comme  bois  taillis  toute 
plauiatioii  d'urbres  forestiers  (remontant  à  moins  de 
(rente ans  :  L.20juill.  1791  et  5  frira,  an  ix),  faite  non  en 
pépinière,  mais  a  demeure,  sur  un  sol  forestier,  sans  dis- 
tinction i  nlie  les  bois  qui  n'ont  pas  été  coupés,  et  ceux 
nui,  ayant  déjà  élé  coupés,  renaissent  de  leurs  souches. 
-  C.  cass  ,  13  juin  182o  (Hérou),  S-V.  23.  1.  372.-  P.C. 

2.  —  Mais  doil  être  considère  comme  fulaie  el  non 
comme  taillis  le  bois  uniquement  peuplé  de  pins,  lesquels 
ne  s'exploitent  jamais  en  taillis.  —  C.  cass.,  20  fév.  1812 
lllianclieri),  P.C.  -  D.A.  16.  419. 

BOISSOINvS.  —  V.  Costrioctiohs  INDIRECTES. 
(V.  les  articles  Abonnement,  Acquil-it-caulion,  Contri- 
butions indirectes.) 

g  Ier.  —  Impôt  des  Itoissons.  —  Formalités  aux- 
quelles sont  soumis  les  murchands  et  débi- 
tants, etc.  (renvoi). 

J  2.  —  Falsification  des  boissons  (n.  2  à  46). 

g  1".  —  Impôt  des  boissons.  — -  Formalités  aux- 
(juelUs  sont  soumis  Us  marchands  tt  débi- 
tants ,  etc. 

I.—  Sur  les  divers  points  ci-dessus  énumérés,  V.  Pari. 
Contributions  indirectes. 

§      —  Falsification  des  boissons. 

2  — L'art  318,  C.  pén.,  qui  punit  le  fuit  de  vendre  de* 
boissons  fal- idées  cl  nuisibles  n  lu  sunlé  est  applicable 
alors  même  que,  la  boisson  n'ayunt  point  élé  agréée  par 
l'acheteur,  la  vente  n'a  pas  élé  purfailc. — C.  cass.,  14  fév. 
1810  (Gaultier).  J.  40.  I.  872.  -  P.C. 

3.  —  Cet  article  est-il  applicable  a  la  simple  exposition 
en  vente  /  Arg.  aOT  -Même  arrél  que  ci-dessus. 

4.  — Les  juges  peuvent,  m  ilgré  lu  décision  des  experts , 
déclarer  uue  Tes  boissons  falsifiées  contiennent  une  mix- 
tion nuisible,  el,  par  suite,  prononcer  les  peines  appli- 
cables eu  pareil  cas  C.  pén  ,  318,.— C.  cass  ,  2ojuin  1813 
(N...),  P.C.  —  Sic.  Carnol,  1.2,  p.  67;  Bourguignon,  t.  3, 
p.  295;  Chauveau  et  llélic,  I.  5,  p.  452. 

6.—  Le  mélange,  dans  les  vins,  de  substances  qui  leur 


font  perdre  leur  pureté  el  les  dénaturent,  constitue,  non 
pas  la  contravention  réprimée  par  l'art.  473,  C.  peu.,  el 
consistant  duns  la  vente  ou  le  débit  de  boissons  falsifiées, 
mais  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  même  de  la  mar- 
chandise, délit  puni  par  l'art.  423,  C.  pén.;  et  cela, 
quoique  les  substances  mélangées  n'aient  rien  de  nuisible 
a  la  santé.  —  C.  rej.,  5  juin  1843  (Allien),  J.  cl  P.  43.  1. 
734.— V.  v°  l'enf*  de  marchandises. 

G.  —  Le  décret  du  15  déc.  1813,  portant  règlement  sur 
le  commerce  des  vins  a  Paris,  el  spécialement  l'art.  11 
relatif  ù  la  falsification  des  vins,  est  toujours  eu  vigueur  i 
il  n'a  élé  abrogé  par  aucune  lui  postérieure.  —  C.  cass., 
7  juill  1827  iPicheuol),  J.  27.  I.  524.-P.C-  fat  C 
ca>s.,  i,T  mai  1828  Gitiin  ,  P.C.  —  Le  même  principe  a 
aussi  été  consacré,  uolammcnl  par  un  urrét  du  4  août 
1827  :  \oy  inf.,  \»  Contributions  indirectes.  —  V.  cepen- 
dant Chauveau  el  Hélie,  l.  3,  p  4o0. 

7.  — L'existence,  chez  un  marchand  de  vius  à  Paris,  de 
matières  propres  a  fabriquer  ou  ù  falsifier  les  vins,  cl 
notamment  d Vuux  colorées  sur  lie  el  de  rinçurcs  de  piè- 
ces de  vin,  réunies  dans  une  feuillette  ou  barrique,  cou- 
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stitue,  à  elle  seule,  une  contravention  punissable  des 
peines  portées  par  les  art.  475  et  476,  C.  pén.  Vainement 
ou  dirait  que  ers  articles  ne  parlent  que  de  la  t>en/e  ou 
MA  de  boissons  falsifiées  :  leurs  disposions  ont  pu  étra 
et  ont  élé  étendue*,  en  effet,  par  l'art.  H  du  décret  du 
45  déc.  1813.  -  C.  cas*.,  7  juill.  1827  (Picbenot),  J.  27. 
1.  524.-  I».C.  -  fat  C.  cass.,  20  mars  I828  (Panseron),  J. 
28  1.427. -P.C. 

8  —  Jugé  encore  que  le  mélange  d'eau  avec  du  vin,  de 
la  part  d'un  débitant  de  Paris,  constitue,  non  la  contra- 
vention prévue  par  Part.  475,  n.  6,  C.  pén.,  mais  une  con- 
travention a  l'art.  15  du  décret  du  15  déc.  1813;  contra- 
vention qui  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  qu'un 
pareil  mélange  n'est  pas  contraire  à  la  santé.  —  Arrêt  du 
l"mai  1828,  ciléau  n.  6. 

9.  —  L'altération  du  lait  par  l'addition  d'une  certaine 
quantité  d  eau  (moitié)  constitue  la  falsification  prévue 

Î»ar  l'art.  475,  n.  6,  C.  pén.  —  C.  cass.,  15  juin  1844 
Descamps),  J.  et  P  44. 1.  734. 

10.  —  Et  l'exposition  en  vente  de  boissons  falsifiées 


(par  exemple,  du  lait  mélangé  d'eau  ,  constitue  celle  i 
travenlion,  indépendamment  de  toute  vente  effective.  — 
C.  cass  ,  14ocl.  1843  (Desban),  J.etP.  43.1.  914.  -  Id. 
C.  ca*s.,10aoûl  1841  (Pardon),  J.  et  P.  45.  1. 120. 

11.  — Il  en  e>t  de  même  de  la  simple  détention,  par  un 
débitant,  de  boissons  falsifiées.  -  C.  cas*.,  12  sept.  1846 
(Biznuard),  J.  cl  P.  47.  1.  398. 

12.  - De  même,  l'introduction,  dans  une  ville,  de  bois- 
sons falsifiées,  pour  y  être  débitées,  constitue  l'exposition 
et  la  mise  en  vente,  assimilées  à  la  vente  même.— C.  cass., 
15  juin  I8W  Descamps),  J.  et  P.  44.  1.734. 

13.  — Le  jugement  qui  déclare  que  des  boissons  étaient 
falsifiées  repose  sur  une  pure  appréciation  de  faits  contre 
laquelle  le  condamné  n'eM  pas  fondé  a  se  pourvoir  en 
cassation,  sous  le  prétexte  que  les  faits  constatés  n'of- 
fraient pas  le  caractère  d'une  falsification  dans  le  sens  de 
la  loi  pénale  (C.  pén.,  475  et  477).  —  C.  rrj.,  28  oct.  1814 
(Werhlé),S-V.  16. 1.  49  -  P.C.-D.A  3.  373. 

14.  — Lorsqu'un  marchand  mélange  d'eau  des  vins  des- 
tinés aa  commerce,  et  en  opère  ainsi  la  falsification,  les 
tribunaux  doivent  non-scnlement  prononcer  contae  ce 
mareband  les  peines  de  police  portées  par  l'art.  475,  n.  6, 
C.  pén.,  mais  encore  ordonner,  conformément  a  l'art.  477 
du  même  Code,  et  quoique  ce  mélange  ne  soit  pas  nuisi- 
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boissons  falsifiées  est  un 
obstacle  à  ce  que  les  juges  puissent  en  prononcer  la  con- 
fiscation. —  Cliauveau  et  llélic,  t.  5,  p.  453;  Rauler,  t.  2, 
p.  41. 

16.  —  Une  loi  du  27  mars  1851  renferme  de  nouvelles 
dispositions  pénales  sur  la  falsification  des  substances  ou 
denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  (V.  Loi»  n  min- 
ier*, p  17).  —  11  a  été  entendu,  lors  de  la  discussion  de 
celte  loi,  que  les  vins  et  boissons  n'élaient  pas  compris 
dans  les  expressions  tubilances  ou  denrée»  alimentaire*, 
et  que  la  matière  restait  provisoirement  régie  par  les 
art.  318  et  475,  ii.  6,  C.  pén. 

BONS  AU  PORTEUR. —  V.  Billet  ad  portei".. 
—  PiMEK-aoïiRAie. 

BORDEREAU  DE  COIXOCATION.  -  V. 

Ordre. 

BORNAGE. 

Indication  alphabétique. 


Action  en  délainem., 

to. 

Arpentage,  17 ,  ta. 
Ilien»  nationaux.  1» 
Chemin  ticmal.Uter. 
Communauté,  7. 
Compétence  18  et  f. 
Conciliation.  t6. 
Conleilation  de  titre» 

ou  de  propriété,  IS 

et  » 

Convention,  tS,  14. 
Défaut,  «y 
Délimitation,  16. 


Erreur,  14. 

Excédant,  SO. 

Expert*,  St. 

Kt  rmier,  4. 

Fin  de  non  receroir. 

9  et  ». 
Foret,  t*. 
Frai*.  84.  SS. 
Fruit»,  83. 
Limite».  18  et  t. 
Mari,  •  at  ». 
Mue  en  rauaa,  1,  tS, 

ta. 

Plantalwn  do  bornes, 
5t. 


l'osteaaion,  17,tO,t7, 
ta. 

Prescription .  11,  tO. 
Propriété,  1».  1«  •( 
suiv. 

neTendication.il,  ta. 
Séparation  de  bien», 

0. 

Témoin»,  19. 
Trrme»,  17  bi$. 
Titre».—  v.  Contesta- 
tion de  tiirea. 
Tuteur,  8. 
Caier,  8. 
Usufruitier,  1,  t. 


§  1*r. —  Par  qui  peitt  être  intenté)'  l'action  en  bor- 
nage. —  Fin»  de  non-recevoir  (n.  1  à  17  ter). 

S  2.  —  Mode  de  procéder. — Compétence. —  Retti- 
tution  de  fruits.  —  Frai»  (n.  18  à  3tf). 


§  l«r,  —  Par  qui  peut  être  intentée  l'action  en 
bornage.  —  Fin*  de  non-recevoir. 

1.  —  L'action  en  bornage  peut  être  intentée  par  l'usu- 
fruitier .  --Toullier,  t.  3,  n.  181;  Carré,  Compit.  civ.,  t.  I, 
n.  231;  Proudhon,  l'tufruil,  t.  3,  p.  219;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  544;  Solon,  Servit.,  n.  59;  Curasson,  Compél.  de» 
juge*  de  paix,  t.  2,  p.  433;  Foticlier.  Comm.  »ur  ta  loi  du 
25  mai  1838,  n.  281;  Nevcu-Derolerie,  Loi»  rurale»,  p.  54; 
Narcadé,  t.  2,  p.  640.  —  Confra.  Caron,  Jurid.  de»  juge* 
de  paix,  n.  498;  Millet,  du  Bornage,  p  217.  —  Suivant 
Ilenneqnin,  Traite  de  légitt.,  t.  2,  p.  353,  el  quelques-uni  « 
des  auteurs  ci-dessus,  l'usufruitier  est  tenu  de  mettre  en 
cause  le  propriétaire. 

2.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  bornage  auquel  l'usufruitier 
a  pu  faire  procéder  n'est  pas  opposuble  au  nu  propriétaire, 
qui  a  toujours  le  droit  d  en  provoquer  un  nouveau,  même 
pendant  In  durée  de  l'usufruit  (C.  civ.,  614  et  646). — 
Bordeaux,  23  juin  1836  (Lauietet),  J.  37 .  2.  37  -  P.C.  — 
V.  en  ce  sens,  Proudhon,  Carré  et  Solon,  loc.  cit. 

3.  —  L'emphyléole  peut  aussi  demander  le  bornage.— 
Duranton,  t.  3,  n.  258;  Neveu-Deroterie,  p.  54  ;  Marcadé, 
t.  2.  p.  640. 

4.  —  Seeu»  du  fermier.  -  Duparc- Poulain,  t.  8,  p.  25; 
Carré,  Compit.  civ.,  t.t,  n.  231;  Delvincourt,  t.  1,  p.  344; 
Toullier,  t.  1,  n.  181;  Lepage,  Loi»  de»  bâtiment*,  t.  1, 

628;  Solon,  u.  59; Curasson,  p. 434;  Millet,  p. 327;  Neveu- 
croterie,  p.  54. 

B.— -El  de  l'usager. -Curasson,  t.  2,  p.  433. -Contra. 
Marcadé,  1.2,  p.  640. 

6.  — Le  mart  n'a  pas  non  plus  qualité,  après  séparation 
de  biens,  pour  intenter  une  action  en  bornage  relative- 
ment aux  immeubles  de  sa  femme...  En  tout  cas,  si,  sur 
une  telle  action  inlenlée,  une  question  de  propriété  est 
élevée,  il  y  a  nécessite  de  faire  intervenir  la  femme  au 

ocès(C  civ.,  1449).  -  Rouen,  6  nov.  1835  (Villepoix), 
36.  2.  207. -SS. 

7.  —  ...  Ni  même  durant  la  communauté.  —  Duranton, 
t.  5,  p.  239;  Carou,  I.  1,  n.  498;  Curasson,  t.  2,  p.  329; 
Millet,  p.  237. 

8-9.  —  L'action  en  bornage  ne  peut  être  intentée  par 
le  tuteur  sans  l'autorisalion  du  conseil  de  famille.  —  Del- 
vincourl,  t.  1,  p.  544;  Curasson,  t.  2,  p.  443;  Carou,  1. 1, 
n.  498;  Marchand,  Minorité,  n.  62;  Solon,  n.  59;  Augicr, 
Enryctop.  de*  juge*  de  paix,  v»  Bornage  suppl.);  Millet, 
p.  251.— Contra,  Toullier,  t.  3,  o.  182. 

10.  —  L'action  en  bornage  est  recevable  quoique  le 
demandeur  ne  justifie  pas  actuellement  de  sa  propriété. 
Elle  peut  être  formée  dans  la  vue  d'obtenir  ultérieure- 
ment le  délaissement  du  terrain  usurpé  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  la  faire  précéder  de  l'action  en  délaissement. 
-  Montpellier,  14  janv.  1842  (eomm.  de  Lagru),  J.  et  P. 
42.  2.  1 19. 

11-12.  -  L'action  en  bornage  est  imprescriptible,  et 
l'on  est  toujours  fondé  a  demander  *  son  voisin  la  plan- 
talion  de  bornes.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  544;  Duranton, 
1.  5,  n.  245;  Pardessus,  p.  320;  Toullier,  t.  3,  o.  170; 
Trojdong,  Pretcripl.,  t.  1,  n.  119;  Solon,  u.  57;  Millet, 

1  13.—  La  convention  par  laquelle  deux  voisins  s'enga- 
gent réciproquement  à  ne  pas  se  demander  le  bornage  de 
leurs  propriétés  n'est  pas  obligatoire. — Solon,  n.  64. 

14.  —  fcl  la  convention  de  bornage  de  leurs  héritages, 
suivant  une  ligne  déterminée,  passée  entre  deux  proprié- 
taires, est  également  susceptible  d'annulation  pour  cause 
d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  lorsque,  par  suite 
de  fouilles  pratiquées  pour  l'établissement  des  bornes 
nouvelles,  on  découvre  des  bornes  anciennes  dont  l'exis- 
tence était  inconnue  au  moment  de  la  convention.— Douai, 
21  fev.  1848  (Lebrun),  J.  el  P.  48.  2.  523. 

1(5  — Ou  ne  pourrait,  pour  repousser  une  demande  en 
bornage,  se  fonder  sur  l'existence  d'une  rangée  d'arbres, 
d'un  sentier  privé  ou  d'un  ruisseau  entre  les  deux  pro- 

Sriélés,  a  moins  que  le*  litres  des  parties  ou  de  Tune 
•elles  ne 


que  et  sont  les  limites  de  ces  deux 
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propriété!.  —  Pardessus, 

I.  5,  n.  259. 


d.  1 18c  Solon.n.  61; 


n, 


10.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la 
avec  le  bornage  .-  la  délimitation  indique  la 


ligne  séparaliv»  de  deux  propriétés;  le  bornage  constate 
légalement  celte  ligne  téparalive.  Ainsi,  l'action  en  bor- 
nage est  utile  et  doit  être  accueillie,  quand  même  les 
propriétés  auraient  d'autres  limites  sulUsamment  indi* 
quées.-C.eass.,30déc.  1818  (Lotte),  S-V.  19.  1.232- 
PC.-D  A.  23.  174. 

17.  — Jugé  cependant  que  l'action  en  bornage  n'est  pas 
recevable,  lorsque,  depuis  plus  d'un  an,  les  héritages 
sont  séparés  par  une  haie  ou  un  mur.  Eu  ce  cas,  le  pro- 
priétaire qui  prétend  n'avoir  pas  la  contenance  de  terrain 
qui  lui  appartient  ne  peut  agir  que  par  la  voie  de  reven- 
dication. —  Besancon,  10  mars  1828  (Ravenctj,  J.  28.  2. 
«75. -P.C. 

1 7  bi$.  —  Lorsqu'il  existe  entre  deux  propriétés  conli- 
guës  une  démarcation  (par  exemple  des  fermes  dans  un 
pays  de  bois  et  de  montagnes),  il  y  a  présomption  qu'elle 
a  été  faite  d'un  consentement  réciproque,  et,  dès  lors, 
c'est  au  voisin  qui  la  méconnaît  en  demandant  un  bornage 
&  prouver  par  titre  ou  par  possession  qu'elle  est  inexacte. 
—  Les  énoucialions  cadastrales  ne  font  pas  preuve  de 
l'inexactitude  de  la  démarcation  résultant  de  terme* 
préexistants.— Aix.  17  iuill.  1838,  P  C. 

17  ter.  —  Lorsque  deux  champs  sont  séparé*  par  un 
chemin  vicinal,  l'un  des  propriétaires  riverains  ne  peut 
demander  contre  l'autre  le  bornage  de  ce  chemin.  -  C'est 
contre  le  maire  représentant  la  commune  que  l'action 
doit  être  dirigée.  —  Bourges,  28  avril  1832,  P.C. 

S        —  Mode  de  procéder.  —  Compétence.  — 
Restitution  de  fruits.  —  Frnis. 

18.  — L'action  en  bornage  est  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  lorsque  la  propriété  ou  1rs  titres  qui  rétablis- 
sent ne  sont  pas  contestés  :  telle  est  la  disposition  expresse 
de  l'art.  6,  n.  2,  de  la  loi  du  25  mai  1838  -  Mais  quand 
y  a-l-il  contestai  ion  de  titres  ou  de  propriété,  dans  le 
sens  de  cette  disposition?  A  cet  égard,  les 
nombreuses  distinctions  :  on  les  trouvera 
le  Code  de  procédure  annoté  de  Gilbert,  p.  12  et  13 
I  article  précité,  n.  181  et  s. 

10.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  contestation  ni  sur  la  propriété 
ni  sur  les  titres  qui  l'établissent,  et  par  conséquent  le 
juge  île  paix  est  compétent  pour  faire  le  bornage,  lorsque 
la  partie  contre  laquelle  cette  opération  est  demandée, 
tout  en  reconnaissant  qu'elle  possède  plus  de  terrain  que 
ses  titres  ne  lui  en  accordent,  ne  consent  cependant  au 
bornage  qu'à  la  condition  qu'il  aura  lieu  dans  les  limites 
de  sa  possession.  Dans  ce  cas,  ou  ne  peut  pas  dire  que  le 
juge  de  paix  qui  ordonne  le  bornage  conformément  au 
litre  reconnu  prononce  sur  une  question  de  propriété.  — 
C.  rej.,  19  nov.  1845  (Le»ueur).  J.  et  P.  46.  1.  457.  —  V. 
Benrch,  des  Just.  de  paix,  p  274,  in  fine;  Millet,  n.  415 
et  s.;  Corasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  451,  et 
<in  Bornage,  a.  1 1,  p.  431 .  V.  aussi  nos  observations  dans 
ce  sens  sur  l'arrêt  ci-dessus,  loc.  cil 


j 


20.  —  Décidé  au  contraire  que  le  juge  de  paix  est  in— 
t  pour  procéder  au  bornage,  lorsque  la  partie 


contre  laquelle  cette  opération  est  demaudee  conclut  a 
ce  que  le  bornage  se  fasse  dans  les  limite»  de  sa  posses- 
sion actuelle,  prétendant  ou  qu'elle  ne  possède  pas  au  delà 
de  son  litre,  ou,  dans  l'hypothèse  contraire,  qu'elle  a 
acquis  l'excédant  par  la  prescription  :  en  ce  cas,  il  y  e 
contestation  sur  la  propriété  et  sur  les  titres  qui  l'établis- 
sent, dans  le  sens  de  I  art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et 
la  contestation  doit  être  portée  tlevant  le  tribunal  civil. 
—  Douai,  I9jaiiv.  18(8(l)aumalle),  J.  et  P.  49.  2. 134. 

21.  —  De  même,  l'action  en  bornage  cesse  d'être  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  encore  bien  que  les  parties 
soient  d'accord  sur  leurs  droits  respectif»  de  propriété,  si 
d'ailleurs  il  v  a  contestation  sur  l'étendue  île  celle  pro- 

rriété,  et  la  ligne  divisoire  des  deux  héritages.  —  C.  rej., 
fév.  1842  (Olivier),  J.  et  P.  42. 1.  99. 

22.  —  Pareillement,  le  juge  de  paix  cesse  d'être  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action  en  bornage,  aussitôt 
qu'il  y  a  contestation  sur  le  litre  de  propriété,  alors 
même  que  cette  contestation  est  présentée  sans  dévelop- 
pements et  après  un  premier  jugement  qui  a  ordonné 
une  visite  des  lieux.  -  C.  cass.,  12  avril  1813  Domel). 
J.  et  P.  45.  I.  " 


25.  —  Les  questions  de  bornage  concernant  les  biens 
vendus  nalionalemenl  sont  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire.  ..  sauf  h  surseoir  s'il  y  a  nécessité 
préalable  d'interpréter  la  vente  administrative.  —  Cons. 
d'Etal,  3  juin  1838  (Hévin),  J.  59.  2.  ItiC.  -  lé.  5  juin 
1838  fDaudé),  J.  39.2.  166. 

24.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
du  bornage  d'une  forêt  soumise  nu  régime  forestier.  — 
Curas«on,  t.  2,  p,  531,  n.  24. 

25.  — En  matière  de  mesurage  el  bornage,  l'opéralion 
devant  s'étendre  jusqu'àdes  bornes  certaines,  on  peut  appe- 
ler en  cause  même  lespropriétairesde  fondsuon conligus  a 
celui  du  demandeur  — Douai,  Il  uov.  1842  (Parras),  J.  et 
P.  43.  2.  408.  -  td.  Douai,  2  juill  1842  (Danvillers), 
J.  et  P.  ibid.,  ad  uolam.  -  Sic,  Curasson,  du  Bornage, 
n.  50. 

20.  —  La  mise  en  cause  formée  contre  son  voisin  par 
un  propriétaire  assigné  en  mesurage  el  bornage,  atin  que 
l'opération  ait  lieu  conjointement  avec  lui,  est,  du  reste, 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  (C.  proc,  49). 
-Nouai,  H  nov.  1842  (llarras),  J.  el  P.  43.2.408. 

27.  -  Le  bornage  d'héritages  contigus  doit  être  fait 
dans  l'état  de  la  possession  actuelle  des  propriétaires.  Il 
n'y  a  lieu  à  arpentage,  pour  déterminer  où  doivent  être 
posées  les  bornes,  qu'en  cas  de  revendication  de  la  pari 
de  l'un  des  propriétaires.  —  Orléans,24  août  1816  (  Arnauld), 
S-V.  18.  2  104.  -  P.C.  -  D  A.  25.  175. 

28.  —  Jugé  de  même  que  la  demande  en  bornage, 
lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  demande  en  re- 
vendication de  terrains  prétendus  usurpés  ou  détenus  à 
tort  par  des  tiers,  doit  être  uniquement  iugée  d'après  la 
possession  des  parties,  et  ne  peut  donner  lieu  à  arpentage 
et  à  la  représentation  des  titres  qu'autant  qu'il  y  aurait 
incertitude  sur  l'état  ocluel  de  celle  possession.  —  Metz, 
19avrill822  (Bouillard),  P.C. 

20.  -  La  partie  qui,  sommée  d'assister  aux  opérations 
du  bornage,  n'y  comparait  pas,  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que,  lors  de  cette  opération,  on  a  entendu 
en  son  absence  des  témoins  dont  l'audiliou  a  été  jugée 
nécessaire  (C.  proc.  54  el  35).  -  C.  rej.,  19  nov.  1*45 
(Les.ieur),  J.  el  P.  46.  1.  457. 

50.  —  Si  la  totalité  des  terrains  présente  une  plus 
grande  étendue  que  celle  indiquée  par  les  litres,  on  doit 
partager  l'excédant  entre  les  deux  propriétaires  au  pro- 
rata de  l'étendue  de  leurs  héritages,  a  moins  que  l'on  ne 
puisse  découvrir  d'où  provient  l'erreur.  -  Toullicr,  I.  3, 
n.  176;  Pardessus,  n.  123. 

."  I  —  Il  faudrait  mitiirellemenl  agir  d'après  la  même 
règle  dans  le  cas  où  l'étendue  des  terrains  serait  moindre 
que  celle  portée  aux  titres.— Gilbert,  Cad.  civ.  annoté,  sur 
Part  646,  n.  20. 

52.  —  De  ce  que  l'art.  646,  C.  civ.,  autorise  tout  pro- 
priétaire a  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés conligu&,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  propriétaire 
puisse  placer  ou  faire  placer  par  des  experts  des  bornes 
sur  un  terrain  dont  le  voisiu  prétend  avoir  In  propriété  et 
la  possession,  avant  d'avoir  fait  statuer  sur  celle  question 
de  propriété  el  de  possession.  La  plantation  de  bornes,  en 
un  lel  cas,  par  les  experts,  peut  donner  lieu  à  une  action 
en  complainte  de  la  part  du  voisiu,  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
sans  son  consentement  et  malgré  son  opposition,  sur  un 
terrain  dont  il  prétrnd  avoir  la  possession.  —  C.  cass., 
27  août  1829  Benollj,  J.  30.  1.  158.  -  P.C.  -  Sic,  Curas- 
son,  I.  2.  p.  256. 

55.— Celui  a  qui  l'arpentage  ou  bornage  a  enlevé  quel- 
que portion  du  terrain  dont  il  jouissait  précédemment 
ne  doit  restituer  que  les  fruits  perçus  depuis  que  Faction 
est  intentée,  a  moins  qu'il  u'ail  anticipé  de  mauvaise  foi, 
auquel  cas  il  devrait  1rs  fruits  à  partir  de  Fanticipalion, 
el  même  des  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu.  -  Par- 
dessus, n.  129. 

54.  —  Les  frais  de  bornage  doivent  être  supportés  par 
chaque  propriétaire  dans  la  proportion  de  I  étendue  de 
sa  propriété!— Pardessus,  n.  129.  —  Contra,  Marcadé,  l.  2, 
p.  640  :  suivant  cet  auteur,  les  frnis  doivent  èlrc  suppor- 
tés par  moitié. 

55.  — Si  l'un  d'eux  a  contesté  mal  a  propos,  il  doit  sup- 
porter les  frais  auxquels  il  a  donné  lieu.  —  Pardessus  cl 
Marcadé,  loc.  cit.;  Dclvincourl,  t.  I,  p.  544. 

noue H m 

I.  —  L'ordonnance  du  t  >  DM»  IS30  prMCriranl  aux 
boucheri  forains  de  n  exerrer  leur  commerce  que  sur  les 
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marches  publie»  de  la  ville  de  Paris,  il  suit  que  les  bou- 
chers forains  ne  peuvent  porter  el  livrer  de  la  viande  a 
domicile  dans  Paris,  alors  même  que  l';irhelcur  l'aurait 
réellement  achetée  hors  de  Paris,  dans  l  étal  du  boucher 
lui-même.  -  C.  rej.,  2G  mai  1813  (Belœil),  J.  cl  P.  43.  1. 
80S. 

2.  —  Les  bouchers  ne  peuvent  cesser  leur  commerce 
avant  respiration  d'une  année  à  partir  de  la  déclaration 
qu'ils  doivent  en  faire  :  à  cet  égard  subsiste  toujours  la 
disposition  de  l'art.  6  de  l'édil  de  fév.  1776,  qui  prononce 
une  amende  de  500  fr.  contre  celle  infraction.  —  C.  cass., 
18  fév.  1818  i  Pingard \  J.  cl  P.  48.  1.381. 

3.  —  V.  encore,  sur  1rs  règles  auxquelles  sont  soumis 
les  bouchers,  le  Dict.  du  conl.  comm.  de  Drvillcncuvc  et 
Massé,  v»  Boucher.  —  V.  aussi,  sur  la  légalité  el  In  force 
obligatoire  des  arrêtés  de  police  pris  en  celte  matière,  les 
décisions  rapportées  inf.,  au  mot  Règlement  de  police. 

BOUGIES  (feu  d'eticuéres).  — V.  Adjudic»tio». 
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alphabétique. 


Action  civile,  1*. 
Approvisionnement , 

Met  ». 
Assemblée  spéciale,  S 
AntortHlion,  1  et  ». 
Autorité  municipal», 

1.3,  7  et»..  Si 
Boulangers  forain*. S. 
Cessai,  de  comm 

t8 

Compétence,  8,,  9, 11  Peine,  I 
et». 

Confiscation,  4,11. 
Convention  illicite,  6, 
O. 


Cuisson,  !6. 
Kxrusp  C,  tleltuiv  , 

io. 

Exposition,  18  et  l. 
Facteur,  iO. 
Fausses  mesures  ,  I, 

19  et  a. 
Lib"rtéde  l'indnitrie, 

1  el  »..  M  et  ■. 
Marché  adrainiit  .!*. 

.   .  18.  14. 
Poid*.  t,  7  et  s.,  le 
el  ». 

Pratique»,  43  «t  ». 
Préfet  de  police,  3  16. 


Préposé»,  10. 

Prit,  7,  0,  H. 

Recours  *u  conseil 
d'Etat,  47. 

Refus  de  vente,  9. 

Règlement  aclministr. 
on  de  police,  1  et 
suit.,  17. 

Réserve.  —  v.  Appro- 
visionnement. 

Taxe,  6,  7,  9  et  eui»., 
17. 

U»»Ke».î.  M. 
Vente,  I,  5,  7  et  »., 
18  et  ». 


1.  —  Nous  mentionnerons  ici,  dès  le  début,  une  loi  ré- 
cente du  27  mars  1851,  qui  est  venue  apporter  quelques 
modifications  aux  dispositions  pénales  concernant  la  vente 
des  denrées  ou  substauecs  alimentaires.  Celle  lui,  qui  a 
pour  objet  de  réprimer  plus  sévèrement  les  fraudes  com- 
mises dans  ces  sortes  de  veilles,  a  élevé  au  rang  de  délits 
etn  soumis  à  ^application  de  l'art.  423,  C.  pén.,  des  faits 
qui  auparavant  n  étaient  passibles  que  de  peines  de  sim- 
ple police,  aux  termes  des  art.  475,  n.  14,  et  479,  n.  5.  du 
même  Code,  dont  les  dispositions  ont  été  formellement 
abrogées.  —  l.n  loi  nouvelle  punit  aussi,  comme  le  délit 
consommé,  la  simple  expo-ilion  on  la  mise  en  vente  des 
substances  falsifiées,  ainsi  que  la  possession  dans  les 
magasins,  boutiques,  etc.,  de  faux  jutids  ou  de  fausses 
mesurrs.  Enfin,  elle  prononec  la  confiscation  de  tous  les 
objets  constituant  le  délit.  —  V.  au  reste,  pour  plus  de 
développements,  le  rapport  cl  les  noies  qui  accompa- 
gnent cette  loi  dans  nos  Lois  annotée*  de  1851,  3'  part  , 
p.  17. 

2.  — L'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  une 
ville  peut  élre  assujetti  à  de  certaines  conditions  et  ubli- 

$ «lions  déterminées  par  des  règlements  administratifs.  - 
ktli,  rsl  légale  et  obligatoire  l'ordonnance  qui  soumet 
tel  exercice  à  une  autorisation  préalable  du  maire,  et 
qui  autorise  co  magistrat  ù  prononcer,  en  certains  cas. 
I  iulrrdiclion  des  boulangers  contrevenants.  —  C.  cass., 
16  juill.  1840  (Dumas),  J.  40.  1.746. -P.C. 

3.  —  ld...  Vainement  obieclcruit-on  que  de  tels  règle- 
ments sont  contraires  à  la  liberté  de  l'industrie— C.  rej., 
10  noùl  1848  (Piéquel),  J.  el  P.  40.  I.  287. 

4.  —  Décidé  dans  le  même  .-eus  que  les  arrêtés  ou  rè- 
glements du  préfet  de  police  qui  ont  limite  a  un  certain 
nombre  les  boulangers  dans  la  ville  de  Paiis  n'ont  point 
été  abrogés  par  la  Constitution  de  1848.  —  Cons.  d'Etat, 
14  déc.  1850  (Hochais),  J.  cl  P.  51.  2.  208  -  Sir,  Morio, 
Prp.  de  droit  crim.,  \°  Boulangerie,  n.  2  et  s. 

o. —  Il  y  a  ouvert  nrc  de  boulangerie,  et  par  conséquent 
contravention,  la  où  une  boulaugei  ie  ne  peut  être  ouvei  te 
sans  autorisation  de  l'adminislrution,  dans  le  fait  de  fa- 
briquer du  pain  pour  le  compte  J'Unirai  el  de  le  vendre 
au  poids,  quelle  que  soit  la  limitation  du  nombre  des 
achclcuis,  cl  quand  bien  même  la  venir  sci  ait  restreinte 
i  la  fournil  lire  d'uue  assemblée  spéciale,  alor>  que  le 
nombre  des  membres  de  celte  assemblée  est  variable  et 
ne  consiste  pas  d'ailleurs  en  une  réunion  de  personnes 


vivant  en  commun.  —  C.  cass.,  28  juill.  1848  (l.avûod), 
J.  et  P.  48.  1.  600. 

G.  — Il  n'est  pas  permis  aux  boulangers  et  aux  consom- 
mateurs de  déroger,  par  de-  stipulations  particulières,  à 
la  taxe  du  pain  arrêtée  par  l'autorité  compétente  :  de  telles 
conventions  sont  illicites;  elles  ne  peuvent  disprnser  les 
boulangers  de  se  conformer  a  la  taxe,  ni  constiluer  une 
excuse  en  leur  faveur  lorsqu'ils  y  soul  contrevenants  'C. 
pén  ,  470).  -  C.  cass.,  23  août  1839  (Hannicr),  J.  39.  I. 
870  -  P.C.-  V.  inf..  n.  13. 

7.  —  Ainsi,  1rs  arrêtés  municipaux  qui  fixent  le  poids 
el  le  prix  du  pain  interdisent  virtuellement  aux  boulan- 
gers ta  fabrication  cl  la  vente  de  toutes  sortes  de  pains 
de  fantaisie  ayant  un  poids  différent;  et  cela,  quand 
même  l'usage  ile  la  localité  autoriserait  la  fabrication  de 
tels  pains.- C.  cas-.,  13  nov.  1817  (Poulain),  J.  et  P.  48. 
1.141. 

8.  —  L'arrêté  municipal  portant  fixation  du  froids  des 
pains  d'une  ville  est  obligatoire  pour  les  boulangers 
forains  qui  y  viennent  vendre  du  pain,  comme  pour  les 
boulangers  de  la  ville  elle-même.  —  El  le  tribunal  de 
police  de  cette  ville  e-t  compétent  pour  connaître  des 
contravention»  par  eux  commises  a  l'arrêté.  —  C.  cass., 
7  mars  1845  (Ertclj,  J.  et  P  45.  I.  6IS. 

O.  —  Il  y  a  contravention  punissable,  de  la  part  du 
boulanger  qui  rein-  c  de  vendre  du  pain  au  prix  de  la 
taxe,  comme  de  la  part  de  celui  qui  en  vend  à  un  prix 
supérieur  —  C  cass.,  13  août  1847  ^Mcngusi,  J.  cl  P.  47 
1 .  752. 

10.  —  Et  un  bnulangiT  est  passible  d'amende  pour 
vente  de  pain  au-de^-us  de  la  taxe,  bien  que  celle  vente 
ail  été  fuite  non  par  lui,  mais  par  ses  préposé»  notam- 
ment par  sa  femme).  —  C.  cass.,  27  sept.  1839  (l.ouapre\ 
i.  50.  1.  871.  -SS. 

U.-  Un  usage  local  sur  le  prix  du  pain  ne  peut  sup- 

Îlécr  la  taxe,  qui  doit  èlre  faite  par  l'autorité  municipale, 
lès  lor*.  le  boulanger  n'est  passible  d'aucune  peine  par 
cela  seul  qu'il  a  vendu  du  nain  au-dessus  du  cours  admis 
par  l'usage.  —  C.  cass.,  44  nov.  1840  (MortO.ll),  J.  et  P. 

12.  -  Ne  peut  être  excusé  nn  boulanger  chez  lequel  a 
élé  trouvé  un  pain  qui  n'avait  pas  le  poids  voulu  par  les 
règlements,  sous  prétexte  que  celle  seule  infraction  ne 
constituerait  pas  une  habitude  de  fraude,  el  qu'il  ne  serait 
pas  établi  que  le  conlrevenanl  ait  eu  l'intention  de  trom- 
per les  acheteurs  —  C.  ca»s.,  30  juill.  1831  i  Ducœur), 
J  31.  I  309. -SS. 

13-14.  —  ...  Ni  sous  le  prétexte  que  le  pain  ainsi  fa- 
briqué aurait  élé  commandé  au  boulanger  par  quelques- 
unes  de  ses  pratiques.  —  C.  rej.,  27  dér.  1831  l'ciuc  .  J. 
?2.  I.  017  —  ld.  C.  cass.,  7  sept.  I8i4  i Dufourcq,,  J.  cl  P. 
45.  1.317.  —  ld.  C.  cass.,  3  juill.  1817  (Leix),  J.  cl  P.  47. 
1.869.- V.  tu».,  u.  6. 

15  —  ...  Ni  sous  le  prétexte  que  l'acheteur  aurait  lui- 
même  choisi  de  préférence  ce  pain,  parce  qu'il  était  plus 
cuit,  malgré  l'observation  à  lui  faite  «pi  il  n'était  pas 
destiné  ù  être  vendu,  el  qu'il  avail  élé  mis  de  côte  pour 
servir  û  la  consommation  particulière  du  boulanger  ou 
de  son  ménage.  —  C.  cass  ,  9  aortt  1*38  (Caumonl),  J.  50. 
I.  73.  -  P.C. 

US.  -  l  e  boulanger  ne  peul  être  également  excusé  par 
des  motifs  pris  du  plus  ou  moins  de  temps  qui  sVsl 
écoulé  depuis  la  cuisson  des  pains.  -  C.  cass.,  6  juin  1835 
(Langeviiij.  J.  35.  1 .  871.  -  P.C.  /./.  C.  cass.,  I"  juill. 
i84976irartlsJ.il  P.  42. 1  866. 

a  17.  —  ...  Ni  sut  ce  motif,  exprime  en  termes  généraux, 
que  le  déficit  reproché  rentre  dans  In  tolérance  admise 
par  les  règlements  :  il  faut  absolument  que  le  juge  cou- 
slate  eu  termes  explicitas  que  l'existence  dn  delieit  pro- 
vient de  l'un  des  laits  d'excuse  précisés  daus  ces  mêmes 
règlements.  — C.  cass  ,  30  août  l858(Guvot  ,  J.  39,  1.  73.- 
P.C 

I  -  La  simple  exposition  en  vente,  par  un  boulanger, 
de  pains  n'ayant  pas  le  poids  fixé  par  1rs  règlcmriils 
locaux,  n'est  punissable  que  de  la  peine  d'amende  puriéc 
par  l'ait.  471,  C.  pén.,  et  non  de  celle  prononcée  par 
l'art.  471.  n.  (>,  relative  aux  boulanger»  q  li  vendent  le 
pain  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe.  —  C.  rej.,  I''  fév. 
1833  (Guilhaul),  J.  33  1.  595  -  ld.  C.  rej  ,  4  août  1838 
(Magrou),  J.  38.  I.  744.  —  ld  C.  rej.,  4  oci.  1830  U'ois- 
sonnier  .  J.  40.  1.  180.  -  SS.  ld.  t;.  cass.,  15  mars  1834 
i  Lacoste;.  —  La  qucslion  a  élé  jugée  en  sens  contraire 
par  un  arrêt  du  21  avril  1837  fMcrlej,  Bull,  off  ,  n.  126. 
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10.  —  Un  boulanger  ne  pent  être  renvoyé  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  à  ruison  de  ce  qu'il  a  exposé 
en  vcnle  tic*  pains  noyant  pas  le  poids  fixe"  par  les  règle- 
ment!!, el  de  ce  qu'il  n  eié  en  outre  trouve  possesseur  de 
fautes  balances  :  il  n'y  a  là  qu'une  contravention  de 
simple  police.  C.  règl.  de  juges.  ôOaoïh  1822  Coudrcl),. 
P.C. 

20.  —  Mais,  lorsqu'il  résulte  des  déclarations  et  aveux 
du  prévenu,  conslalés  par  uu  pTOrt«-verbal  régulier,  que 
le  boulanger  faisait  usage  des  fausses  balances  trouvées 
chez  lui  pour  la  vente  du  pain,  par  exemple,  s'il  a  donné 
pour  seule  excuse  que  la  différence  constatée  dans  le 
poids  d'un  des  plateuux  de  la  balance  sur  l'autre  prove- 
nait d'avoir  trop  pesé,  il  y  a  uu  délit  qui  rentre  sons 
l'application  de  I  art.  M'i,  4'.  pén.,  et  qui  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel.  —  IMémc  arrêt  qui*  ci- 
dessus.  —  V.  Ve  Poidi  et  metnret. 

21— Les  pains  au-dessous  du  poids  fixé  j>ar  les  renie- 
ments, trouvés  ebrz  uu  boulanger,  ne  doivent  pns  élre 
confisqués,  nulle  disposition  n'établissant  cette  peine.  — 
C.rcj.,  31  janv   1833  (liard).  J.  33.  1 .777  -SS. 

22  —  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  ré- 
primer lu  contravention  à  une  ordonnance  royale  qui 
impose  aux  boulangers  d'une  ville,  sous  prine  de  l'inter- 
diction, par  l'autorité  municipale,  de  l'cxrrdee  de  leur  ' 
profession,  l'obligation  de  tenir  en  réserve  dans  leurs 
magasins  une  cet  laine  quantité  de  farine  :  au  maire  seul 
appartient  en  ce  cas  le  droit  de  prononcer  contre  le  con- 
trevenant l'interdiction  dont  il  s'agit.  —  C.  rej.,  10  sept. 
1840_borct).  J.cl  P.  41.  i.  649. 

35.  Mais,  lorsque  le  droit  d'interdicliou'que  l"atlnii- 
nislralion  s'était  réservé,  dans  uu  décret,  contre  les  bou- 
langers d'une  ville,  pour  le  cas  où  ils  ne  -al  islei  aient  pas 
à  l'approvisionnement  qui  leur  était  imiiosé,  a  été  sup- 
primé ou  révoqué  pur  une  décision  udmmislrative  ulté- 
rieure, le  tribunal  de  simple  police  se  trouve  compétent 
pour  connaître  de  la  contravention  résultant  du^  défaut 
d'approvisionnement.  —  C.  cass.,  i  août  1837  (Messager), 
J.  38.  |.  S20. 

24.  —  Le  boulanger  qui,  par  un  marché  passé  avec 
l'administration,  s'est  chargé  d'une  fouruiiure  de  psiu, 
n'est  pas,  en  cas  d'inexécution  de  ses  obligations  quant  a 
la  qualité  du  pain,  paisible  de  la  peine  d'amende  pronon- 
cée par  l'art.  473,  n  I  »,  C.  pén.;  il  n'v  a  lieu  contre  lui 
qu'à  une  action  purement  civile.  -  C.  rej.,  i  août  183S 
(Bagrol),  J.  58.  I.  H39. 

2iî  — Les  boulangers  ne  |>cuvcnl  cesser  leur  commerce 
avant  l'expiration  d'une  année  a  partir  de  la  déclaration 

Jn'ils  doivent  en  faire  :  à  cet  égard  subsiste  toujours  la 
imposition  de  l'art.  6  de  IVdil  de  février  177 Ci,  qui  pro- 
nonce une  amende  de  500  fr.  contre  cette  infracii'<n.  — 
C.  cass..  18  fer  1848  (Pingard),  J.  et  P.  48  I.  381. 

2G. — Le  préfet  île  police  ne  peut  pas,  eu  accordant  une 
indemnité  au  titulaire  d'un  fond»  de  boulnnt*rrie  sup- 
primé, faire  payer,  sur  celle  indemnité,  la  créance  duc  à 
un  facteur  de  là  halle,  par  l'acquéreur  du  fonds  qui  s'est 
trouvé  provisoirement  substitue  au  titulaire.  —  Conseil 
d'Etat,  8  mai  1832  (Cheron  .  PC. 

27.  —  Les  règlements  pour  la  taxe  du  pain  sont  des 
actes  d'administration  rl  de  police,  qui  ne  ■oui  pas  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  devant  le  conseil  d'Etal  par  la 
voie  eonienlieiise.  Cons.  d'Etat,  liuoul  1823  . Boulan- 
ger* de  Montpellier),  P.C. 

28  —  Voyez  eu  outre,  en  ce  qui  concerne  la  légalité  el 
la  force  obligatoire  des  arrêlés  de  police  pris  en  celle  ma- 
tière, diverses  décisions  rapportées  iuf.,  au  mot  Règle- 
ment de  police. 

BOURBON  (ne).  —  V.  CoMim- 
BOURBONS.  -  V.  B.MtttWraT 
BOURSE.  -V.  Jki  de  bourse.  —  M»m:HÉs  k  temie. 
BOURSE  COMMUNE  -Y.  CoiaieuMK- raistxu. 

—  IIl'ISSIEH. 

BOURSE  DE  COMMERCE. 

Pour  la  législation  sur  les  bourses  de  commerce,  V.  le 
résumé  en  tète  de  l'art.  Agents  tic  change. 

BRASSERIE.  -V.  C«mtaoTio-.s  uninECîts. 
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Indication  alphabétique. 

Affaires  marit.,  16.    1  Domicile,  JO.  I Matière  eoairuerciale, 

Appel,  is.  ! Etranger,  4  «t  •.      I  lien 

Avoue.  30  |llui»»ier  commis,  18,  ; Mojensdedéfenae.lS. 

Comparution,  I  et  ».       Î9.  |0|i[io»ilion.  15. 

Conciliation  SI  el  s.  Jour  Bip,  tS  rl  a.  Pouvoir  diacretioan., 
Copie  «le  l'ordonnan-  Jour»  francs.  |  el  i.       17  rt  s. 

ce.  II.  i  Juf  •  dea  réfères,  19.    Urgence.  11  et  ». 

Distance,  8  el  t.,  15.    Jugera,  par  défaut,  7. 1  Vice -préaident,  17. 

1.  —  En  accordant  la  permission  d'assigner  à  bref  délai 
(C.  proe.,  72  ,  le  président  doit  indiquer  le  jour  de  la 
comparution  ;  il  ne  prul  se  contenter  d'accorder  en  termes 
généraux  le  bref  délai,  et  lais-er  au  demandeur  la  faculté 
d'en  déterminer  l'étendue.  —  Fnvard,  t.  1,  p.  144,  n.  3; 
Chameau  sur  Carré,  t.  I,  n.  378  ii*.-Ce  dernier  auteur 
cite  en  sens  contraire  un  arrêt  de  Bruxelles,  du  31  mars 
1835. 

I  ii*.  -  Il  n'appartient  pas  ù  une  partie  d'assigner  de 
piano  et  sans  permission  des  jupes  son  adversaire  a  bref 
délai,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'arrêter  de*  poursuites 
faites  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision 
(C.  proe  ,  62,  72  et  *56\  -  Bt>rdeaux,  1«'  jutll.  1835, 
P  C. 

2.  -Au  cas  «l'assignation  à  bref  délai,  en  vertu  de  per- 
mis-ion  du  président,  il  doit  y  avoir  au  moins  on  jour 
franc  entre  l'assignation  et  la  comparution,  alors  dn 
moins  que  le  président  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait 
autrement.  Ainsi,  est  nulle  I  assignation  donnée  du  jour 
au  lendemain.—  Lyon,  22  juin  1831  I  Badin),  J.  32.  3.  543.- 
P  C.  -  Contra.  Bodicrc,  t.  1,  p.  312. 

5.  —  L'art.  1035,  C.  proe.  civ  ,  s'applique  raéiuc  aux 
assignations  à  bref  délai.  Ainsi,  lorsque  le  président  a 
permis  d'assigner  d  trois  jours,  ces  trois  jours  doivent 
être  francs,  c'e-l-a-dirr  non  compris  le  jour  «le  l'assigna- 
tion, ni  celui  de  l'échéance.  —  Bruxelles,  12  jnill.  1809 
(Monaerl),  S-V  12  2.  36.».- P  C.  - 1). A.  14.449.  —  Sic, 
Carré,  u.  3411;  Favard,  I.  I,  p  146,  n.  3;  Berriat,  t.  I, 
p.  ILS 

4  La  faculté  d'assigner  a  bref  délai,  en  verlu  d'une 
permission  du  président,  c-l  restreinte  au  cas  où  la  per- 
sonne as-ignée  est  domiciliée  en  Fronce;  elle  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  l'a-signé  demeure  hors  de  France.  -  C.  cass., 
17  nov  1810  {comp.  de  charbonnage  de  Wiismes),  J.  40. 
1.  933.  -  P.C.  —  Sic,  Chauveau,  n.  36H;  Lepage,  p.  118. 

H.  —  /</...  a  moins  qu'il  n'y  ait  fait  élection  spéciale 
de  domicile,  ou  que  l'exploit  soit  signifié  parlant  A  la 
personne  de  l'assigné,  momentanément  en  France  — 
Colmar,  12  nov  18,>0  l'aravicini  ,  J  31.2.  191.  -  P.C.  — 
V.  inf..  n.  13 

6  — Jugé  au  contraire  que  la  faculté  dont  il  s'agit  s'ap- 
plique au  «  as  d'as«igit;ilion  donnée  à  des  parties  domici- 
liées à  l'étranger.  —  Pau,  22déc.  1824  fFarthoal),  P.C.— 
Aix,  3n«>ûl  1834,  P  C.  -  Sic.  Bodièrc,  l.  I,  p.  312. 

7.  —  Les  délais  d'une  assignation  6  bref  délai  ne  peu- 
vent, non  plus,  élre  abrégés  par  le  jugement  ou  arrêt  de 
défaut  profil-joinl,  «pii  ordonne  la  réas  igiiation  du  défen- 
deur domicilie  à  l'étranger  et  non  comparant  pour  le  jour 
auquel  la  cause  sera  appelée  :  ce  jour  ne  peut  élre  Usé 
à  une  époque  moins  éloignée  une  celle  de  l'échéance  de 
l'assignation  d'après  les  délais  fixé*  par  l'art.  73,  C.  proe. 
— C.  cass.,  17  nov.  IKlt)  (comp.  de  charbonnage  de  Was- 
incsï,  J  40.  I.  933. -P  C  -V.  Pigeau,  Cowm.,  t.  I,  p.  3i6; 
Carré  et  Chauveau,  quesl.  6->8 

8.  —  l  orsque  le  juge  abrège  les  délais  de  l'assignalion, 
il  n'abrège  que  les  délais  ordinaires  :  les  délais  de  distance 
restent  tels  qu'ils  ont  clé  établis  parla  loi  Ordonn.  1667, 
lit.  3,  art.  3;  lit.  Il,  art.  2;  lit.  14,  art.  14).  —  C.  cass  , 
2!»  vend,  an  xu  (Jouin  j,  S-V.  4.  I.  97.  -  P  C.  -  D.A.  H. 
448.  ~  Sic,  Favard,  I  I,  p.  146,  n.  5;  Pardessus,  Droit 
torrtm  ,  n.  1367. 

9.  —  Jugé  de  même  que  l'abréviation  des  délais  ne 
peut  porter  sur  le  délai  a  raison  des  distances.  —  Dijon, 
!i  mars  1830  LVsmorquclsj.  J.  32.  2.  87.  -  P.C.  -  Jd.  C. 
cass  ,  17  nov.  1840  icomp.  de  charbonnage  de  Wasmes), 
J.  4(1.  1.  935.  -PC  —  Id.  C.  cass.,  17  juin  1845  (Laur), 
J.  cl  P.  43.  1.  747.  —  Sic,  Pigeau  ,  Comm.,  t.  I,  p  20i; 
Thomine,  t.  I,  n.  93;  Bioche  el  Goujel,  v»  Ajournement, 
n.  60.  —  Jla,  v  Ajournement .  n.  15».  —  Voy.  cependant 
Chauveau,  n.  378  ter 

10.  -  Par  suite,  l'assignation  donnée  à  bref  délai  avec 
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BREVET  D'INVENTION. 


auloriulion  il  m  président,  fans  observation  du  délai  des 
distances,  est  nulle,  alors  même  qu'elle  a  élé  remise  a  la 
personne  même  de  l'assigne.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus 

(aff.  Laur). 

11.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  faculté  accordée  au 
juge  par  l'art.  72,  C.  proc,  d'abréger  le  délai  ordinaire 
des  assignations,  s'étend  aux  délais  à  raison  des  distances 
Aires  par  l'art  75  du  même  Code.  —  Orléans,  18  juillet 
1855  (Petit),  J.  33.  2.  4M. -P.C.  -  Id.  (en  matière  dVm- 

rùonnement  ,  Bordeaux,  1"  déc.  1831  (Martini),  J.  32. 
80.  P.C. 

14.  —  Id...  Alors  surtout  que  l'assigné  a  eu  tout  le 
temps  nécessaire  pour  se  présenter  et  se  faire  défeudre. 
—  Riom,  9  juill.  1839  (arrêt  cassé  dans  l'aff.  Laur,  $up., 
n.9i.  J.31).  2.  500. 

13.  —  Décidé  encore  qu'une  assignation  à  bref  délai, 
donnée  à  la  personne  même  de  l'assigné  lorsqu'il  se  trou- 
vait dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  ne  comporte  pas 
augmentation  de  délai  4  raison  «le  la  dislauce  de  ce  tribu- 
nal au  domicile  réel  de  l'assigné.  —  C.  rej.,  30  juill.  1828 
(Lavie),  J.  28.  1.  413.  -  P.C.  -  V.  iup.,  n.  5,  cl  v  Ajour- 
nement, n.  154. 

14  —  On  ne  peut,  sans  la  permission  du  président, 
dans  les  affaires  commerciales,  assigner  de  jour  a  jour  ou 
d'heure  4  heure.  —  Carré,  n  1493. 

I .')  —  De  même  qu'en  matière  civile  (V.  tup.,  n.  8  et 
suiv  ),  le  président  ne  peut  non  plus  abréger  le  délai  de 
distance  pour  comparaître  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. —  Orillard.  n.  700. 


16.  —  L'art.  418,  C.  proc  .  qui  permet  d'assigner  4 
bref  délai  sans  ordonnance,  dans  les  matières  urgentes 


et  provisoires, ne  s'applique  qu'aux  affaires  maritimes,  cl 
nou  aux  affaires  du  commerce.  —  Carré,  n.  1500 ;  le 
Prat.,  t.  2,  p.  459;  Tbomine,  p  181  ;  Haulefeuille,  p.  230. 

—  Contra ,  Demiau ,  p.  304;  Pardessus,  t.  5,  a,  1367, 
in  Ant. 

17  -  L'ordonnance  du  président,  portant  permission 
d'assigner  a  bref  délai,  est-elle  souveraine,  en  sorte  qu'elle 
ne  puisse  être  réformée  ou  annulée  par  le  tribunal?  Rét. 
af.  —  Colniar,  17  avril  1817  (Uehl),  P  C.  -  D  A.  6.  348. 

—  Id.  Toulouse,  13  juill.  1827  (Colasson),  J.  27.  2.  260.  - 
P.C.  —  Id  Colmar,  18  déc.  1827  (Thvss  .  J.  29.  2.  24.  - 
P.C.  -  Id.  Paris,  6  juill.  1830  (l'igalle),  J.  50.  2.  350.  - 
P.C.  —  Id  Douai,  51  ocl.  1835  (Carpenlier),  J.  36.  2.  38.  - 
P  C.  -  Id.  Douai,  8  déc.  1836  (Mallci),  J.  38.  I.  374.  - 
Sir,  Carré  et  Uiauveau,  quesl.  378;  Biocbe  et  Goujrt. 
v»  Ajournement ,  n.  62;  Rentière,  p.  315;  Carou,  Jnrid. 
des  juges  de  poix,  t.  2,  p.  767. 

18.  —  .  .  Sauf  au  défendeor  à  demander  M  tribunal 
un  délai  pour  fournir  ses  moyens  de  défense.  Arrél  de 
Paris  du  6  juill.  1850,  ei-dessus. 

19.  -  En  celle  matière,  le  juge  des  référés  c>l  abso- 
lument incompétent  pour  prononcer  la  réformalion  de 
l'ordonnance  du  présideut.  Et  la  décision  de  ce  dernier 
juge,  à  cet  égard,  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'ap- 

H.  —  Douai,  31  oct.  1835  (Carpenlier),  J.  36.  2.  38.  - 
C. 

40.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent peut  être  annulée  par  la  Cour  ou  le  tribunal  auquel 
il  appartient.  —  Rome,  2  mai  1811  (Pazzagliui),  S-V.  11. 
2»  2^8.  -  P.C.  —  Id.  Toulouse,  15  janv.  1823  (Jiauau),  P.C. 

—  Sic,  Favard,  Hep.,  v  Ajournement ,  g  4.  n  Dela- 
porlc,  t.  I,  p.  88;  I  humilie.  I.  1,  n.  95;  Boitard,  t.  I, 
p.  314;  Boncenne,  t.  2,  p.  161. 

41.  —  Jugé  encore  que  le  président  n'est  pas  juge  sou- 
verain de  l'urgence  autorisant  l'assignation  ii  brel  délai, 
et  surtout  de  la  question  de  savoir  si  la  dispense  de  la 
tentative  de  conciliation  est  juslemenl  réclamée  :  l'ordon- 


nance  qui  permet  d'assigner  a  bref  délai  peut  être  atta- 
quée par  la  partie  assignée.  —  Rennes.  13  janv.  1831, 
P.C.  -  lé.  Bordeaux,  23  janv.  1847  (Bouchet),  J.  et  P. 
47  2  661 

43.  -  Ainsi,  la  partie  assignée  4  bref  délai  et  sans 
préliminaire  de  conciliation,  eu  vertu  d'une  permission 
du  président,  peut,  devant  le  tribunal,  prétendre  que 
l'affaire  ne  requérait  pas  célérité,  cl  par  suite  n'était  pas 
dispensée  de  la  tentative  de  conciliulion  :  l'ordonnance 
du  président  n'est  pas  souveraine  sur  ce  dernier  point, 
comme  elle  l'esl  quant  m  l'abréviation  des  délais  de  l'a- 

S internent.  -  C.  cass.,  20  mai  1840  tllareourt),  J.  40.  1. 
».  -  P.C.     Sir.  Boncenne,  t  2,  p.  161. 
43.  —  Dans  ce  cas.  le  défendeur  doit  se  pourvoir  non 
par  voie  d'opposiliou  devant  le  tribunal ,  mai»  par  voie 


d'appel  devant  la  Cour  royale.  —  Bordeaux,  25  juin  1847 
(Bouchet),  J.  et  P.  47.  2.  661.  —Sic.  Talandier,  n.  47,  qui 
cite  un  arrêt  de  Limoges  du  29  nov.  1832. 

43  bit.  —  On  ne  peut  former  opposition  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  a  la  permission  par  lui  donnée  d'assi- 
gner a  bref  délai,  après  uvoir  élé  débouté  d'une  semblable 
opposition  devant  le  tribunal.  —  L'avoué  qui,  sans  auto- 
risation de  sa  partie,  forme  devant  le  président  opposi- 
tion au  permis  que  ce  magistral  a  donné  de  citer  4  bref 
délai,  après  avoir  formé  devant  le  tribunal  une  pareille 
opposition,  qui  a  élé  rejelée,  est  responsable  des  frais.  - 
Rennes,  13  janv.  1831. P.C. 

44.  —  Mais,  dans  tous  les  cas.  la  partie  qui  n'a  pas 
attaqué  l'ordonnance  portant  permission  d'assigner  à  bref 
débi  n'est  pas  recevante  i  attaquer  directement  l'assigna- 
tion donnée  à  bref  délai  en  vertu  de  celte  ordonnance.  — 
C.  n-i.,4janv.  1841  (Laur),  J.  et  P.  41.  1.318. 

44  bit  —  L'ordonnance  du  président  qui  permet  d'as- 
signer 4  bref  délai  n'est  pas  souveraine  quant  4  la  dis- 


Ce n*c  du  préliminaire  de  conciliation,  et  dès  lors  elle  ne 
c  pas  le  tribunal  qui  peut  rejeter  l'action  intentée  direc- 
tement et  sans  ce  préliminaire,  si  la  cause  ne  lui  parait 


pas  requérir  célérité.  —  Limoges,  29  nov.  1832  et  4  jan> . 
1834.  P.C. 

48.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  permis  d'assigner  i 
ordinairement  4  jour  fixe ,  à  fa  charge  ée  faire  éc 
l'attignation  dix  jour»  au  moins  avant  celui  indique,  il 
ne  peut,  sous  peine  de  cassation,  rendre  jugemeut  sur  une 
assignation  donnée  4  un  délai  moindre  de  dix  jour*.  — 

C.  cass.,  Sprair.  an  xu  (Courdier),  S-V.  4.  3.  706.  -  P.C.  - 

D.  A  7.  44*. 

4G.  —  Un  jugement  sur  une  assignation  4  bref  délai 
est  valablement  rendu  4  une  audience  postérieure  &  celle 
désignée  dans  l'ordonnance  du  juge,  lorsque  l'assignation 
porte  aussi  indication  des  jours  suivants  pour  la  compa- 
rution, et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  contesté  que  le  tri- 
bunal n'ait  nu  se  compléter  au  jour  de  l'audience  fixée.  — 
Baslia,  14  déc.  1859  tCasabiauca),  J.  40.  2.  454.  -  P.C. 

47-  —  Une  ordonnance  portant  autorisation  d'assigner 
4  bref  délai  u'esl  pas  nulle,  bien  que,  rendue  par  le  vice- 
président  du  tribunal  civil,  elle  ne  contienne  pas  men- 
tion qu'elle  l'a  été  eu  l'abseucc  du  pur  empêchement  du 
président.  —  Toulouse,  29  janv.  1845  (Salomon),  J.  et  P. 
45.  2.  471.  —  V.  nos  observ.  en  noie  de  cet  arrêt. 

48.  —  L'ordonnance  portant  permis  d'assigner  à  bref 
délai  ne  doit  pas  nécessairement  porter  nomination  d'un 
huissier  pour  faire  l'assignation.  —  Colmar,  17  avril  1817 
(Grbl),  P.C.-D  A.  6.  34». 

40.  —  Et  même  l'assignation  4  bref  délai  donnée  en 
rei  lu  de  permission  du  juge ,  par  un  huissier  autre  que 
celui  commis  dans  l'ordonnance,  n'est  pas  nulle,  s'il  est 
établi  que  l'assignation  a  été  réellement  remise  au  défen- 
deur. -  Paris,  8  fév.  1834  (Thomas),  J.  34.  2. 380.  -  SS. 

30.  —  On  ne  peut  assigner  4  brer  délai  une  partie  au 
domicile  de  l'avoué  qu'elle  a  constitué.  —  Grenoble,  9  oc- 
tobre 1820  (Boulet),  P.C.  —  Contra,  i  li au\ eau,  quesl.  378 
quater. 

31.  —  Il  est  indispensable  de  donner,  avec  l'assigna- 
tion, copie  de  l'ordonnance  du  juge.  —  BoilarJ,  p.  414; 
Rodière,  p.  313;  Cbauveau ,  quesl.  378  ouinowie*,  qui 
cite  comme  contraire  un  arrêt  de  Bruxelles  du  21  jan- 
vier 1824. 
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S  1".  —  Quelles  personnes  peuvent  élre  admises  « 
prendre  un  bnvet  d'invention...  Propriété  du 
brevet.  —  Quelles  inventions  sont  susceptibles 
d'être  brevetées  (n.  1  A  30  quaier). 

$  2.  —  Formalités  jtour  l'obtention  des  brevets.  — 
Prorogation.  —  Cession.  —  Droits  résultant  du 
brevet  (n.  31  à  70). 

S  3.  —  Contrefaçon.  —  ...Caractères.  —  Pour- 
.  suites.  —  Exceptions.  —  Jugement.  —  Pres- 
cription (n.  71  &  40S). 

S  4.  —  Déchéance  (n.  103  à  127). 

8  &.—  Compétence.  —  Procédure  (n.  128  à  141). 

S  l,r.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  admises  à 
prendre  un  brevet  a" invention...  Propriété  du 
brevet.  —  Quelles  inventions  sont  susceptibles 
d'être  brevetées. 

1-  —  Tout  inventeur  d'une  chose  susceptible  d'être 
brevetée  peut  obtenir  un  brevet  d'invention  :  les  mineurs 
comme  les  majeurs,  les  femmes  mariées,  les  interdits.  — 
Devilleneuve  et  Massé,  Diel.  du  eont.  roi» m. ,  hoc  verb., 
n.  30. 

2  —  Egalement ,  le  mort  civil  peut  obtenir  un  brevet. 

—  Renouard,  Tr.  des  brev.  ttinvent ,  p.  311.  —  Et  ceux 
obtenus  avant  sa  condamnation  sont  dévolus  a  ses  héri- 
tiers. —  Ibid.,  p.  313. 

3.  —  Un  étranger  peut  aussi  obtenir,  en  France,  un 
brevet  d'invention.  —  Merlin,  Rep.,  v» Etranger,  $  l,n.  8; 
Rcnouortl,  p.  304. 

A.  —  El,  bien  qu'il  ne  soit  pas  admis  A  jouir  des  droits 
civils,  un  brevet  d'invention  prodoit,  a  son  profit,  les 
mêmes  effets  qu'au  profit  des  nationaux.  —  Massé,  Droit 
corn  m. ,  t.  2,  n.  33. 

5.  —  Il  en  est  de  même  du  failli.  —  Devilleneuve  el 
Massé,  n.  50.  -  Contra,  Henouord ,  p.  313;  Et.  Blanc, 
Tr.  de  la  conlref.,  p.  98. 

6.  —  Le  Français  oui  a  fait  une  découverte  en  pays 
étranger,  a  droit  A  l'obtention  d'un  brevet  en  France,  sTil 
y  exploite  sa  découverte  (LL.  31  doc.  1790;  7  janv.  1791). 

—  El,  dans  ce  cas,  si  la  découverte  n'a  pas  été  brevetée 
dans  le  pays  étranger,  il  doit  prendre,  en  France,  non 
un  brevet  d'importation,  mais  un  brevet  d'invention.  — 
Paris,  13  août  1840  (Appert),  J.  40. 2.  «33.  •  P.C. 

7.  —  Celui  qui  a  concouru  à  l'invention  d'un  objet  pour 
lequel  il  a  été  pria  un  brevet  d'iuvention  pur  son  collabo- 
rateur est  fonde  a  demander  la  copropriété  du  brevet.  — 
El,  dans  ce  cas,  celui  qui  a  obtenu  le  brevet  n  e-i  pas 
redevable  à  opposer  au  demandeur  que  l'invention  sur  le 
brevet  de  laquelle  il  réclame  un  droil  de  copropriété  était, 
dés  avant  l'obtention  du  brevet,  tombée  daus  le  domaine 
public:  cette  exception  n 'appartient  qu'au  contrefacteur 
poursuivi  par  le  propriétaire  du  brevrt.  —  Bourges 
33  i»nv.  1841  (Geiuelje),  J.  el  P.  41.  3.  019 

8.  -  Celui  qui,  eu  qualité  d'agent  d'un 
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Imblique,  a  fait  une  invention  dont  cette  administration 
ui  avait  confié  la  rccherelie,  ne  peut  puiser  dans  cette 
invention  le  principe  d'un  droil  de  propriété,  ni  se  faire 
utilement  breveter  comme  inventeur.  En  conséquence, 
l'usage  fail  par  l'administration  de  la  chose  inventée  ne 
pcul  servir  de  fondement  A  une  plainte  en  contrefaçon.  — 
taris,  11  août  1841  (Longchamps),  J.  et  P.  41.  2  583. 

9-11.  —  On  ne  peut  prendre  un  brevet  que  pour  les 
inventions  qui  se  rattachent  i  l'industrie.  Ainsi ,  las  dé- 
couvertes qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  application 
vénale  et  matérielle  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet 
d'invention — Renouard,  p.  16;  Fooearu ,  Dr.  publ.  et 
admin.,  t.  I,  p.  166;  El.  Blanc,  p.  39. 

12  -  Ai  nsi  encore,  une  découverte  dont  l'application 
est  exclusivement  du  domaine  de  l'intelligence,  et  spécia- 
lement la  dérouverte  d'uoe  méthode  de  lecture  plus  ou 
moins  expédilive,  ne  peut  être  l'objet  d'un  brevet  d'In- 
vention. —  C  rej  ,  33  août  1844  (Laffore),  J.  el  P.  44  1. 
831.  —  Id.  Grenoble,  13  juin  1850  (Augier),  J.  32.  2.  11.- 
P.C.  Id.  Grenoble,  14  aodt  1833  (Alvier),  J.  37.  1.  186. 
—  Sic,  Renouard,  n.  59  et  60;  Blanc,  p.  39;  Foucart,  I.  1, 
p.  66.  Sur  l'effet  de  la  cession  d'un  brevet  accordé  pour 
une  telle  découverte,  V.  inf.,  n.  48  et  $. 

13-14.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  i 
de  calligraphie  ne  pcul  être  l'objet  d'un  brevet  t. 
lion.  -  Tribunal  civil  de  Grenoble,  4  juill.  1831,  joint  6 
C.  rej.,  15  juin  1841  .  Flourens),  J.  et  P.  43  1.  699. 

lo.  -  Un  procédé  pour  la  coupe  économique  de*  vêle- 
ments ne  présente  pas  les  caractères  d'une  invention  sus- 
ceptible detre  brevetée.  Du  moins,  le  jugement  qui  le 
décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits,  ne  viole  aucune 
loi.  —  C.  rej.,  31  avril  1840  (Heinlz),  J.  40.  I.  599.  -  P.C. 

16.  —  La  question  de  savoir  si  une  découverte  offre 
une  perfection  industrielle,  dans  le  sens  de  l'art.  8,  lit.  2 
de  la  lot  du  2o  mai  1791,  on  seulement  un  changement  de 
forme  et  de  proportion,  ou  un  ornement,  est  une  question 
de  fait ,-  le  jugement  qui  statue  sur  ce  point  ne  peut  donc 
donner  ouverture  4  cassation.  —  C.  rej.,  SI  déc.  1833 
(Verrai),  S-V.  23.  1.  225.  -  P  C.  -  D.A.  3.  292. 

17.  —  L'application  d'un  procédé  déjà  connu  peut  con- 
stituer une  nouvelle  découverte,  s'il  est  approprié  à  un 
nouvel  usage;  mais,  malgré  le  brevet  déjà  obtenu,  cha- 
cun reste  libre  d'adapler  le  procédé  A  tous  objets,  instru- 
ments on  machines  non  désignes  dans  le  mémoire  des- 
criptif du  brevet.  —  Renouard,  n.  65. 

18.  —  l.a  simple  application  d'un  procédé  ou  instru- 
ment connu  à  une  matière  autre  que  celles  pour  lesquel- 
les il  avait  été  jusqu'alors  employé,  ne  constitue  pas  une 
invention  nouvelle  susceptible  d  élre  brevetée  :  il  n'en 
est  pas  comme  de  l'applicatioit  d'uu  procédé  counu  A  une 
industrie  nouvelle.  —  C.  rej.,  10  juill.  1846  (Uuveileroy), 
J.  et  P.  46.  1.  587. 

19.  —  L'applicalion  de  moyens  connus,  pour  l'obten- 
tion d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel,  ne  peut  élra 
réputée  nouvelle  et,  comme  telle,  brevetante,  qu'autant 

ue  le  moyen  employé  est  la  condition  indispensable 
e  l'obtention  nouvelle  du  résultai  ou  produit  indus- 
triel (L.  5  juill.  1844,  art.  2).-  C  rej  ,  4  juill.  1846 
(Dupuis),  J.  el  P.  46.  t.  858. 

20.  —  L'applicalion  nouvelle  A  une  industrie,  d'un 
produit  ou  procédé  qui  n'était  que  scientifiquement  conna 
auparavant,  peut  être  l'objet  valable  d'un  brevet  d'inven- 
tion. —  Singulièrement  :  il  y  a  invention  brevclable  dans 
la  découverte  de  la  dorure  par  immersion .  au  moyen 
d'une  dissolution  d'or  alcaline,  déjà  décrite  dans  des  ou- 
vrages publiés,  mais  dont  l'emploi  pour  lu  dorure  n'avait 
pas  été  indiqué.  -  El  l'invention  n'eu  reste  pas  moins 
nouvelle,  bien  que  l'on  eût  connu  antérieurement  un  pro- 
cédé de  dorure  par  immersion,  mais  dans  une  dissolution 
d'or  acide,  dont  les  inconvénients  avaient  empêché  que 
cette  dorure  ne  fut  acceptée  dans  l'industrie.  —  C.  rej., 
13  août  1845  (Bedier),  J.  el  P.  45.  I.  689  —  V.  dons  ce 
sens,  Devilleneuve,  observ.  sur  l'arrêt,  loe.  eit. 

20  Aùr.  —  Celui  oui,  après  avoir  été  breveté  à  l'étran- 
ger pour  le  fait  seul  d'une  découverte  scientifique ,  mais 
en  laissant  les  moyens  d'application  de  celte  découverte  à 
l'industrie  daus  le  domaine  public,  a  obtenu  en  France, 
pour  la  même  découverte,  el  non  pour  les  moyens  d'ap- 
plication, un  brevet  d'importation ,  est  déchu  de  ce  bre- 
vet si  antérieurement  I  son  obtention  la  iiecouverle  avait 
élé  consignée,  bieu  que  sans  description  des  moyens  d'ap- 
plication, dans  des  journaux  étrangers.  —  Pans,  11  aoûl 
1836,  P.C. 
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il.  —  La  simple  substitution  d'une  matière  à  une  aulrc 
dans  la  confection  d'un  objet  couuu,  spécialement  la  sub- 
llllnlion  du  fer  un  bois  dans  l.i  construction  dr.s  serres 
Iu-mi,  dites  châssis  de  conclu-,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  iuvenlion  susceptible  d  élre  brevetée.  —  l'a- 
ris.  20  mars  1847  (l'evcn  ,4.  et  I».  47.  2.  219. 

21  6w.  —  Mais  la  substitution  d'une  matière  à  une 
aulrc,  pour  obtenir  un  résultai  industriel,  constitue  une 
idée  o,u  invention  brev  clablo,  quaud  celle  substitution  n'a 
été  reconnue  possible  qu'après  de  patientes  recherches  et 
des  cx|iérienccs  sc.enliliques,  et  quaud.  d'ailleurs,  elle  a 
procuré  de  véritables  avantages  a  l'industrie.  —  Metz, 
U  aodl  1850  (Alcan:,  J.  et  P.  50.  2  €04. 

22.  -  L'emploi  d'un  procédé  nouveau  (dans  l'espèce, 
l'application  de  la  capillarité  ù  l.i  teinture,  par  un  système 
de  pression  partielle  et  continue),  pour  produir  e  îles  re- 
sullals  déjà  obleuus  dans  l'industrie  à  l'aide  d'un  autre 
procédé  connu  ^de»  ruyures  onibret  s\  mais  d'uur  manière 
beaucoup  moins  étendue  et  beaucoU|)  moius  parfaite,  con- 
stitue une  invention  nouvelle  stisirpliblc  d'élre  bi  evelée. 
—  Douai,  30  mars  1 840  (Dc.-c.n).  J.  n  P.  47.  2  21 1. 

23.  —  l*a  composition  il  Une  niai  lime  à  l'aide  d'élé- 
ments déjù  connus  et  employés  isolement ,  mais  dont  la 
combinaison  et  l'agencement  donnent  lieu  ù  des  produits 
plus  parfaits,  est  susceptible  d'élre  brevetée.  Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

24.  —  L'application  nouvelle  d'un  mécanisme  com- 
posé de  mécanismes  déjà  employés  isolément  c>l  suscep- 
tible d'élre  brev elce.  Douai, 30 mon  1846 vDescal,,  J. 
et  P.  47.  2.  211.  ld.  Douai,  31  mars  1810  Depuuilly), 
J.  cl  1*.  47.2.211. 

2i>.  —  UN  brevet  d'addition  est  valable,  bien  que  l'ap- 
pareil additionnel  ne  puisse  f.mcliuuuer  séparément,  et 
produire  les  mêmes  résultats  que  l'appareil  principal,  si 
le  système  des  deux  machines  repose  entièrement  sur  la 
même  donnée,  cl  si  la  réunion  n'a  pour  objet  que  de  don- 
ner lieu  ù  des  produits  plus  parfaits.  Douai,  50  mars 
184(1  (Demi),  J.  et  P.  47.  2  211. 

3(1.  —  Lorsqu'un  brevet  d  invention  a  été  obleuu,  non 
poiul  pour  une  machine  prise  isolement,  mais  pour  un 
système  et  des  procèdes  destinés  à  donner  certains  résul- 
tats, les  ccrlilii  als  comprenant  des  changements  ou  addi- 
tions dans  les  éléments  de  la  machine  ne  sont  point  nuls 
comme  ne  se  rattachant  pas  uu  brev  cl  principal,  si  ces 
changements  ou  additions  produisent  les  mêmes  résultats 
industriels  que  ceux  qui  sont  indiqués  dan»  le  brevet 

Îrineipal.  —  Douai,  31  mars  I8DJ  (Dcpuuiily  i,  J.  el  I1. 47. 
.211 

27.  -  Une  composition  servant  a  l'enveloppe  d'un 
médicament,  el  oyaul  pour  but  de  faciliter  l'iulroilucliou 
de  ce  médicament  dans  le  corps  humain,  peut,  ainsi  que 
l'instrument  propre  à  la  ronleelion  de  ce  promit,  cire 
l'objet  d'un  brevet  d'invention...  El  cela  même  au  profil 
d'un  individu  non  pharmacien  .  un  tel  brevet  est  valable 
et  attribue  au  breveté  un  droit  privatif,  dès  que  ce  brevet 
rsl  étranger  au  débit  du  médicament  lui-même.- C.  réf., 
12i.ov.  1859  (Du val  ,  4.  39.  I  yô2. -P.C. 

28.  —  l  u  instrument  dont  la  propriété  c  l  tombée 
dans  le  H  inaine  public  peut  encore  devenir  l'ubjcl  d'un 
brevet  d'invention,  lorsque,  par  des  combinaison»  parti- 
culières, il  rsl  applique  à  un  genre  d  industrie  différent 
de  celui  auquel  il  s  appliquait  primitivement. —  Houen, 
4  mars  1841  Tel  h  ion  j,  J  el  P.  41.  2-  365. 

2U.  -  La  déchéance  d'un  brevet  d'iiiveulioti  ne  fait 
pas  obstacle  a  ce  que  l'inventeur  eu  obtienne  un  nouveau 
pour  la  découverte  d'une  uouvellc  conibiunison  de  procé- 
dés ,  alors  même  qu'ils  ont  les  mêmes  resulluU  que  la 
première  iuvenlion.  —  Douai,  'il  uov.  1841  .1;.  bcrl),  J. 
el  I'  42.  2.  116. 

30.  —  Une  invention  n'en  doit  pas  moins  être  réputée 
nouvelle,  et  susceptible  comme  telle  d'élre  brevelée,  quoi- 
que lu  demande  en  concession  du  brevet  uil  été  précédée 
d'une  demande  pareille  pour  le  même  precedé  de  la  pari 
d'un  autre  invciileur,  si  celui-ci  a  lettré  sa  demande  et 
n  y  a  donné  aucune  suile  :  il  ne  saurait  résulter  de  la  que 
le  procédé  breveté  donc  être  considéré  comme  étant  dé- 
crit el  connu  avant  l'obtention  du  brevet.— l'ai  is,  2J  juill. 
18>S  (Uriel),  J.  el  P  48  2.  iOX 

30  Oit.  —  L'indication,  dans  une  letlic,  d'un  procédé 
industriel,  ne  lait  point  obstacle  il  ce  que  ie  pi  ocedé  suit 
ultérieurement  l'objet  d'un  brevet  d'invention,  alors  que 
l'indication  dont  il  s'agil  ne  contient  aucune  description 
des  moyens  d'application  du  précédé  indiqué  :  il  u'y  a 


pas  là  publicité  du  procédé  dans  le.  .'eus  do  la  loi.  —  Metz, 
14  août  1850  (Alcan.',  J.  el  P.  »0.  2.  601. 

30  ter.  l'n  bievel  d'invention  ne  peut  être  annulé 
tOUl  prétexte  du  peu  d'utilité  ou  d'importance  de  l'inven- 
tion. Il  surfit,  pour  que  le  brevet  soit  valable,  qu'il  y  ail 
dans  le  procédé  uutivcaulé  ou  iunovalion.  —  C-  cass., 
30  déc  IK15  vCouleauxj,  J.  et  V.  46.  1.  244.  -  Si*,  Rc- 
nounrd,  p.  288.  n.  66. 

30  quaitr.  -  ld.  d'un  brevet  de  perfectionnement  :  il 
suflil  q.te  les  modifications  npporlces  au  procédé  primitif 

Îrcscnlciil  réellement  quelque  utilité.  —  Paris,  o  juillet 
846  tCuériu;,  J.  et  P.  47.  2  r20. 

§  *î.  —  l'ormaUtcs  pour  l'obt  ntion  des  brevets. — 
Prorogation,  —  Cxsiun.  —  Droit»  résultant  du 
tir,  vct. 

31.  —  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  demander  un 
brevet.     Merlin»  Rip.,  v°  brevet  d'invention  ;  Et.  Blanc, 

p.  t:; 

52.  -  L'arl  .  4  de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  janv  1791 
n'impose  pas,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  de  joindie 
à  la  demande  d'un  brevet  d'invention  le  mémoire  descrip- 
tif. —  C.  rej..  12  juill.  1837  tCrewoa),  J.  87.  1.976. 

33.  —  Quand  une  demande  a  été  suivie  de  la  délivrauce 
du  brevet,  les  lieis  ne  peuvent  p.-  relever  le*  irrégulari- 
tés dont  elle  serait  entachée,  el  s'en  armer  pour  arguer  le 
brevet  de  nullité,  P ■'  ■*  »  "P'I  <lue  de  simples  erreurs  de 
formes,  el  notamment  du  défaut  de  jonction  du  mémoire 
descriptif  à  lu  demande  du  brevet.     Iteuouard,  n.  134 

34.  —  La  nécessité  de  l'aulorisalion  du  gouvernement 
pour  la  formation  des  société» />or  action*  qui  ont  pour 
objet  l'exploitation  des  brevets  d'invention  ne  s'applique 
qu  aux  sociétés  ononvnies  el  nullement  aux  sociétés  en 
commandite.  —  Paris',  27  mai  > MO  (  llinard),  J.  40.  2. 
1 17.  -  P.C.  —Id  Paris,  là  juill.  183»  (Ucspréaux).  J.  59. 
2.  450.  -  P.C.  -  Sk,  Devilleneuvc  et  Masse,  v»  Urevtt  d  in- 
vent .  n.  b9;  Hcnouard,  n.  ItKi. 

55.  —  ld...  Klle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  so- 
ciétés en  nom  collectif. —  Douai,  27  nov.  1841  (Robert  de 
Mossy),  J.  et  P.  42  2  116. 

30.  —  Le  droit  de  prolonger  la  durée  d'un  brevet  d'in- 
vention est  un  acte  d'administration  suprême  qui  appar- 
tient  au  chef  de  gouvernement  et  non  au  pouvoir  législa- 
tif. —  C.  rej  ,  :i  mars  1822  (BrougnièrcsJ,  P.C.  -  D.A.  3. 
287. 

57.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  ù  un 
particulier  la  prolongation  de  la  durée  d'un  brevet  d'in- 
vention est  uu  acte  de  simple  administration  qui  u'est  pas 
susceptible  d'An  allaqué  devant  le  conseil  d  Mat  par  la 
voie  eonlt-nlieusc.  -  I  ons.  d'Elal,  30  déc.  1822  (Prélat  . 
PC 

58.  - S'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  critiquer 
la  légalité  des  prolongations  de  brevels  d  invention  ac- 
cordées par  le  gouvernement,  investi  ù  cet  égard  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  ils  sont  néanmoins  compétents 
pour  régler  l'ellel  de  ces  prolongations  de  brevels  dans 
les  cas  purliculiers  qui  leur  sont  déféré.-».— Paris,  10  ocl. 
1832  iSaiul-bticnuc}.  J  52.  2  660.  -  P.C. 

50.  —  Les  loruiaiilés  relatives  aux  cessions  de  brevels 
indiquées  par  la  loi  du  23  mai  1791,  titre  2,  ue  sont  pas 
prescrites  u  peine  de  déchéance  du  brevet;  on  ne  doit  pa» 
même  en  considérer  l'omission  comme  uue  cause  de 
nullité  entre  le  cédant  cl  le  cessiounaire.  —  Pardessus, 
n.  HO. 

40.  -Spécialement,  c'est  seulement  eu  ce  qui  concerne 
les  tiers  qu'csl  applicable  la  disposition  de  l'art:  13  de  la 
loi  des  14-23  mai  1791,  d'après  laquelle  la  cession  totale 
ou  partielle  d'un  brevet  d  invention  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  acte  notarié  et  doit  élre  enregistrée,  a  la  dili- 
gence des  deux  parties  contractâmes,  au  secrétariat  de 
leurs  départements  respectif*.  —  C.  rej.,  2u  nov.  1822 
(Derard),  P.C.  -  D.A.  5.  2:):.  —  Sic,  Pardessus,  n.  110; 
Dev  ilicucuve  el  Massé,  11.  82  ;  Favard,  v  lirtvet  d'invent., 
».  ».  * 

-41.  —  Mais,  cuire  les  parties  contractantes  et  leurs 
héritiers,  la  cession  par  acte  sous  seing  prive  el  sausior- 
malités  doit  avoir  tout  sou  effet,  surtout  lorsqu'il  y  a  eu 
éxecution.  -  .Même  m  rél  que  ci  dessus. 

42.  —  Le  défaut  ifeuregislreineut  au  secrétariat  de  la 
prélecture  de  la  cession  d'un  brevet  d'invention  forme 
obstacle  ù  toute  poursuite  en  contrefaçon  :  les  tiers,  ù  l'é- 
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lard  desquels  la  disposition  tic  l'art,  20  de  lu  loi  du  S  jnilt. 
1844  déc'are  uns  effet  1rs  i  estions  non  enregistrées,  ne 
•ont  pas  »rulcment  ceux  qui  ont  des  litres  ou  des  droits 
à  faire  valoir  contre  la  cession.  —  C.  en**.,  12  mai  1849 
(Laval),  J.  el  P.  50. 1.71.  Sic.  Reoouard,  n.  il  2—  Cen- 
tra, Blanc,  p  514.— V.  encore  inf.,  a.  86  et  a. 

43.  — Le  cessionnaire  d'un  brevet  d'invention,  qui  né- 
gligerait de  faire  enregistrer  son  acte  de  cession  confor- 
mément à  la  loi  du  ».\  mai  179»,  titre  2,  serait  primé  par 
un  cessionnaire  qui  aurait  rempli  celle  formalité.  —  Par- 
dessus,  n  110. 

44.  —  Dés  que  Pacte  de  cession  a  été  enregistré  au  se- 
crétariat de  la  préfecture.  Ir  cessionnaire  peut  poursui- 
vre les  contrefacteurs  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
de  cession  ail  été  inséré  au  Bulletin  des  loi».  -  Etienne 

45.  ^  La  sommation  par  huissier  faite  au  préfet  d'o- 
pérer l'enregistrement  d'une  cession  de  brevet  ne  saurait 
équivaloir  a  cet  enregistrement,  exigé  par  la  loi  pour  la 
validité  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers.— C.  eau.,  12  mai 
184!»  ' Laval),  J.  et  P.  50.  1.  71. 

46  —  Les  syndics  du  breveté  tombé  en  faillite  peuvent 
vendre  le  brevet  au  profil  des  créanciers,  comme  faisant 
partie  de  l'actif  de  la  faillite  (Etienne  Blanc,  p.  98).  —  El 
cela,  même  au  cas  où  le  failli  nnrait  obtenu  le  brevet 
depuis  sa  faillite  —  Benooard,  p.  313. 

47.  —  l  a  cession  d'un  brevet  d'invention  doit  être 
annulée  comme  sans  musc,  si  l'invention  brevetée  est  re- 
connue n'avoir  pas  les  résultats  promis  par  le  cédant.  — 
Trib.  civil  de  Grenoble,  4  jnill.  Im3I,  joint  ù  C.  rej., 
13  Ma  184»  fFlourens),  J  el  P.  42.  1.  699. 

48.  I)e  même,  esl  mille  la  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention accordé  pour  une  découverte  non  susceptible 
d'être  brevetée. —Massé,  t.  4,  n  127. 

49.  —  Spécialement,  la  cession  d'un  brevet  accordé 
pour  nne  découverte  exclusivement  du  domaine  de  l'in- 
telligence, telle  qu'une  méthode  de  lecture  plus  ou  moins 
expédilive,  est  nulle  comme  sans  cause  rérlle.  —  Greno- 
ble, 12  juin  1830  (Augicr),  J.  32.  2.  11.  -  P.C.  —  lé.  C. 
rej.,  21  fév.  1837  (Alvier),  J.  37  1.  186.  -  P.C.  -  Id.  C. 
rej.,  22  aoûl  1844  (Ufbrc),  J.  at  P.  44. 1.  831  .-V.  w».. 
n.  12  el  s. 

80.  —  Et  «tans  ce  cas,  bien  que  la  cession  ait  clé  faîte 
aux  risques  e4  périls  do  eeasionnaire,  cl  que  le  cédant  se 
soit  borné  a  garantir  l'existence  du  brevet,  celui-ci  n'en 
esl  pas  moins  garant  de  la  noiwfllracilé  du  brevet  par  lui 
cédé.  Ré*,  impl.  -  Arrél  du  22  aoui  1844 

8t.—  Le  cédant  étant  garant  de  la  validité  du  brevet, 
il  peut  être  soumis  a  de»  dommages-intérêts  envers  le 
cessionnaire,  si  le  brevet  a  été  accordé  |ionr  nne  indus- 
trie non  susceptible  d'être  brevetée,  on  s'il  se  trouvait 
dans  l'un  des  cas  de  déchéance  prévus  par  la  loi.  — 
Etienne  Blaue,  p.  tH 

#2. -Jugé  encore  que  celui  qui  s'est  rendu  acquéreur 
d'une  découverte  pour  laquelle  le  vendeur  avait  obienu 
un  brevet  d'invention  (pur  exemple,  une  nouvelle  mé- 
thode d'écriture)  est  en  droit  de  se  soustraire  aux  engage- 
ments par  loi  contrarié*,  si  la  méthode  nej>roduit  pas  le* 
résultats  promis  —  Grenoble,  27  mai  I8.it  (8oubeiran\ 
J.  32  2.  36  -  P.C.  -  Id  C.  rej.,  21  fév.  1857  (Àlvicr\  J. 
37.  t.  18*».  -P.C. 

tfS.  —  Id.  .  En  an  tel  cas,  l'obligation  contractée  par 
l'acquéreur  doit  être  considérée  comme  reposant  sur  nne 
fausse  cause. -Nimcs,  21  déc.  1829lRoche),  J.  50.  2. 133.- 
PC 

.  1  '»  Lorsque  le  l ni i lé  intervenu  entre  le  propriétaire 
d'un  brrvrt  d'invention  et  un  tiers  auquel  il  permet, 
moyennant  nne  redevance  aunaelle,  I  usage  des  procédés 
oui  font  l'objet  de  ce  brevet .  se  trouve  annulé  par  le  fait 
de  lu  déchéance  du  brevet  ullérienrement  prononcée,  ce 
tiers  n'est  pus  fondé  a  réclamer  du  propriétaire  du  brevet 
annulé  les  sommes  annuellement  payées  avant  la  pronon- 
ciation de  hi  déchéance,  s'il  a  retiré  de  l'usage  clés  pro- 
cédés qui  faisaient  l'objet  do  brevet  le»  avantages  qu  il 
s'en  promettait  en  contractant  avec  le  propriétaire.  —  C. 
rej.,  27  mai  1*3»  (Wenddj,  J.  39.  1.  677. -P.C.  -  Sù, 
Massé,  t.  4,  n.  148  et  341. 

85.  —  La  nullité  prononcée  (pour  défaut  de  publicité) 
d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  brevet  d'in- 
vention apporté  par  l'oit  des  associés  fait  évanouir  looa 
les  droits  des  coassociés  sur  le  brevet,  cl  en  rend  à  l'in- 
venteur la  libre  disposition.  —  Paris,  17  fév.  1837  (Girau- 
deao),  J.  3b.  2. 1  tir. -P.C. 
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I>6.  —  Lorsque  l'inventeur  d'un  produit  chimique  n'a 
point  pris  de  brevet  d'invention,  si  plus  lard  un  brevet 
esl  obtenu  par  un  tiers  pour  un  procédé  nouveau  de  fa- 
brication du  même  produit,  l'inventeur  primitif  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  le  breveté  ajoute  sur  ses  étiquettes 
que  le  brevet  n'a  rapport  qu'au  procédé  nouveau  de  fa- 
brication, el  non  a  la  découverte  du  produil  chimique, 
surtout  si  l'inventeur  primitif  y  est  désigné  oiume  tel.— 
Paris,  5  mars  1859  iTniboumery).  J.  5SI.  J.  3H9.-P.C. 

87.  —  l'n  brevet  de  perfectionnement  ne  peut  être 
exploité  pendant  la  durée  du  brevet  d'invention  qu'au- 
tant qu'il  esl  susceptible  de  l'être  séparément  d'avec  lui. 
-  Rouen,  4  mars  1*11  (Pélhion),  J.  el  P.  41.  2.  565.  — 
A  moins,  bien  entendu,  que  les  propriétaires  des  deux 
brevets  ne  se  concertent  pour  leur  exploitation  simul- 
tanée. 

88.  —  Mais  le  porteur  d'un  brevet  de  perfectionnement 
a  le  droit,  nonobstant  une  ordonnance  de  prolongation 
du  brevet  d'invention,  accordée  poniérieuremrnl  a  la  déli- 
vrance du  brevet  de  perfectionnement,  de  jouir  de  ce 
brevet  de  perfectionnement ,  a  l'expiration  du  brevet 
d'invention  primitif;  peu  importe  que  l'ordonnance  de 
prolongation  porte  que  le  brevet  d'invention  conservera 
sa  force  el  sa  valeur  jusqu'à  l'époque  déterminée  par 
cette  ordonnance.  -  Paris,  10  nom  18Ô2  iSaiut-Eiirnue), 
J.  52.2.665. 

89.  -  Le  brevet  d'invention  obtenu  pour  la  fabrication 
d'une  chose  qui  ne  lient  avoir  d'utilité  que  par  l'emploi 

?[ni  en  est  fait  dans  In  fabrication  d'un  autre  produil  eon- 
ére  an  breveté  uu  droit  privatif,  non-seulement  a  la  fa- 
brication de  cette  chose,  mais  encore  a  celle  des  produits 
définitifs  dans  lesquels  elle  est  employée,  encore  Lieu  que 
ces  produits  soient  obtenus  jNir  des  procédés  ordinaires 
el  connus.  —  En  conséquence,  ceux  qui  se  livrent  à  la 
fabrication  de  ces  produits  délinilifs,  au  préjudice  du 
porteur  du  brevet,  rem.  ni  être  considérés  comme  con- 
trefacteurs, bien  qu  ils  n'aient  point  fabrique  eux-mêmes 
la  matière  première— C.  cass.,27  dcc.  !8o7  (Haïtien,  J. 
38.  !.23.- P  C 

GO.  —  Celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invention  pour 
l'application  d'un  procédé  connu  ù  un  objet  nouveau  est 
bien  privilégié  a  f  égard  du  procédé,  en  tant  qu'appliqué 
h  l'objet  nouveau  ;  mais  son  bu  v.  i  n'empêche  pas  que  le 
même  procédé  connu  soit  appliqué  |uir  uue  autre  per- 
sonne à  un  nouvel  objet  de  son  invention.  -  C.  rej.. 
il  Janv.  mii  (l.aurrus),  J.  26.  I.  141  -  P.C. 

61.  — Le  droit  privatif  résultant  d'un  brevet  d'invention 
ne  fail  nul  obstacle  à  ce  que  d'autres  que  le  breveté 
obtiennent  des  résultats  semblables  por  des  procédés  dif- 
férents. —  C.  rej  ,  26  mars  1846  (Duabasoc),  J.  el  P.  48. 
f.  171. 

62.  —  Le  brevet  d'invculiou  délivré  à  un  industriel, 
spéeialcmeiil  à  un  teinturier,  pour  une  machine  et  un 
système  servant  a  la  Imbrication  des  produits  de  sou  in- 
dustrie (dans  l'espèce,  à  l'application  «le  la  Ici  n  lu  re),  ne 
s'applique  pas  seulement  à  la  construction  de  l'appareil 
breveté,  mais  encore  aux  produits  obteuus  par  cet  appa- 
reil. —  Douai,  30  mars  1816  Iiescat),  J.  et  P.  47.  2.  211. 

63.  —  Le  droit  privatif  lésullaul  d'un  brevet  d'inven- 
tion s'étend  sans  doute  à  tous  les  moyens  el  procédés 
mentionnés  dans  le  mémoire  descriptif,  qui  concourent 
au  même  but  que  l'invention  princiiialr,  cl  se  confondent 
avec  elle,  encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas  énoncés  dans 
la  demande  elle-même,  ni  par  conséquent  dans  le  brevet 
qui  ne  fail  que  reproduire  les  termes  de  la  demande.  — 
Mais  il  en  est  autrement,  cl  le  brevet  ne  protège  pas  les 
moyens  et  procédés  étrangers  à  celte  invention  princi- 
pale, bien  que  l'inventeur  les  ail  indiqués  dans  su  spéci- 
fication, mais  sans  les  mentionner  dans  sa  demande.  — 
C  rej.,  SI  août  1846  (Ocgrandj,  i.  el  P.  46.  I.  7.  9. 

64.  -  L'acbeleur  d'objets  brevetés,  par  exemple,  de 
bateaux  ù  vapeur  marchant  par  tVn  mécanisme  particulier, 
pour  les  exploiter  dans  une  localité,  a  droit  de  laire  à  ces 
objets  tous  les  changements  el  améliorations  que  peuvent 
lui  suggérer  les  découvertes  ultérieures.  L'inventeur  ne 
peut,  i  moins  d'une  stipulation  expresse,  prétendre  au 
droit  exclusif  de  faire  ions  changements  ou  réparations 
aux  objets  vendus  —Orléans,  26  août  1845  :  Inexplosibles 
de  la  Loire),  J.  et  P.  45.  2.  662. 

65.  —  Le  droit  du  titulaire  d'un  brevet  d'importation 
se  borne  a  jouir  exclusivement  de  la  fabrication  en  France, 
mais  ne  loi  donne  pas  le  droit  de  s'opposer  a  l'inlrodnc- 
1  mn  des  produits  de  même  nature  fabriques  a  l'étranger. 

61 
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—  El.  Blanc,  p.  53.  —  Aujourd'hui,  l'nrl.  "I  de  ln  loi  du 
Sjuill.  1844,  assimilant  la  publicité  reçue  à  l'étranger  à 
lu  publicité  reçue  en  France,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  plus 
de  brevets  d'im|>orlation.  Seulement,  l'auteur  d  une  in- 
vention ou  découverte  déjà  brevetée  a  l'étranger  peut 
obtenir  en  France  un  brevet  dont  la  durée  ne  peut  excéder 
celle  du  brevet  antérieurement  pris  a  l'étranger. 

08-07.  -  L'individu  (Français  ou  étranger)  breveté  à 
l'étranger  n'a  aucun  droit  eii  France,  s'il  ne  s'y  fait 
breveter.  —  Massé,  t.  2,  n.  53;  Fœlix,  Droit  internai., 
p  568. 

68.  —  L'ouvrier  qui,  ayant  été  chargé  de  construire 
une  machine  pour  laquelle  il  a  été  obtenu  un  brevet  d'in- 
v  eut  ion,  ne  reçoit  pas  le  prix  qu'il  demande  de  son  tra- 
vail, peut  être  autorisé  A  garder  I»  machine,  si  mieux  il 
n'aime  recevoir  un  prix  déterminé.  Une  telle  décision 
n'est  pas  réputée  |>ortrr  atteinte  A  la  jouissance  exclusive 
du  brevet  d'invention.  —  C.  rej.,  16  août  1826  (Pinard), 
J.27 .1.243. -P.C. 

09.  —  Après  avoir  demandé  un  brevet  pour  une  cer- 
taine durée,  on  peut,  A  une  époque  postérieure,  réduire 
volontairement  son  brevet  A  une  durée  moindre.  —  Re- 
nouard,  n.  190. 

70.  —  Les  droits  résultant  d'un  brevet  d'invention  ne 
tombent  pus  en  communauté,  A  moins  que  ces  droits 
n'aient  été  acquis  par  l'un  des  époux.— Massé,  t.  3,  B.  329 
et  530. 

S  8.  —  Contrefaçon.  —  ...Caractères.  —  Pour- 
suite*. —  Exceptions. —  Jugement.  —  Prescrip- 
tion. 

71.  —  Il  y  a  délit  de  contrefaçon  dans  l'usurpation 
d'une  partie  essentielle  d'un  procédé  avec  une  simple 
variante  dans  les  moyens  d'application,  pour  arriver  A 
des  résultats  semblables  à  ceux  qui  sont  donnés  par  le 
procédé  breveté.- Douai,  30  mars  1846  (Descalj,  J.  et  P. 
47  2.212. 

72.  —  De  même,  celui  qui  fait  fabriquer  en  pays  étran- 

fer  une  machine  pour  laquelle  un  autre  a  déjà  obtenu,  en 
rnnee.  un  brevet  d'importation  ou  de  perfectionnement, 
et  qui  fait  usage  de  celte  machine  en  France,  commet  le 
délit  de  contrefaçon  ou  de  participation  A  In  contrefaçon, 
puni  par  l'nrt.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  —  C.  rej., 
20  juill.  1830 (Germain),  J.  30  1.  563.  -  P.C. 

73.  —  Mais,  dnns  un  procédé  breveté  qui  présente  plu- 
sieurs combinaisons,  il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon  de 
la  part  de  celui  qui  emploie  quelques-unes  de  ces  com- 
binaisons, lorsqu'elles  étaient  tombées  dans  le  domaine 
publie  antérieurement  au  brevet.  —  C.  rej  ,  9  nov.  1850 
(Massouneau),  J.  et  p.  r.l .  1 . 462. 

74  Au  surplus,  c'est  par  la  mise  en  pratique  des 
procèdes  d'un  brevet,  et  non  par  l'obtention  d'un  brevet 
semblable,  que  se  commet  le  délit  de  contrefaçon.  En 
d'autres  ternies,  pour  apprécier  le  délit  de  contrefaçon,  il 
faut  comparer  d'une  part  la  description  faisant  partie 
du  brevet  du  demandeur,  et  la  fabrication  arguée,  sans 
s  arrêter  A  In  description  qui  serait  coutenue  dnns  un 
bre\el  obtenu  postérieurement  par  le  prévenu  de  contre- 
façon —  Reuouard,  n.  240. 

7.5.  —  Les  juges  du  fond  sont  investis  d'un  pouvoir 
souverain,  en  cette  matière,  pour  décider,  par  In  compa- 
raison des  procédés  décrits  dans  un  brevet  d'invention 
avec  ceux  qui  leur  sont  présentés  comme  constituant  la 
contrefaçon,  si  cette  contrefaçon  existe  ou  non  réelle- 
ment :  leur  décision  A  cet  égard  ne  peut  ofTrir  ouverture 
A  cassation.  —  C  rej.,  Il  août  1844  (Dclislcj,  J.  et  P.  45. 
1.  GO.  -  V  inf..  n.  101». 

7 iS  bis.  —  Ainsi,  ils  peuvent  décider  qu'un  pavuge  en 
bois  n'est  pas  la  contrefaçon  d'un  autre  pavage  en  bois 
breveté,  bien  qu'il  soit,  comme  celui-ci,  basé  sur  la  sec- 
tion du  cube  en  plateaux  inclines,  si  d'ailleurs  il  existe 
des  diiïerences  dans  l'exécution  des  deux  puvngcs.  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

78  1er.—  Ainsi  encore,  quand  une  fabrication  se  com- 
pose de  plusieurs  procédés  prétendus  contrefaits,  les 
juges  »nisis  de  la  poiir»uile  en  eontrelaçon  peuvent  appré- 
cier charnu  de  res  procédés  isolément,  uu  lieu  d'en  exa- 
miner l'ensemble  ou  l'ellel  collectif.  -  C  rej.,  10  juill. 
1846  (D.ivellen.y),  J.  et  P  46.  1.887. 

70.  —  Celui  qui  est  trouvé  possesseur  d'un  objet  con- 
trefait, par  lui  acheté  dans  le  but  de  faire  commerce  de 
ses  produits,  est  passible  des  peines  de  la  contrefaçon, 
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quelle  que  soit  sa  bonne  foi.  —  C.  cas».,  3  déc.  1841 
(Gnnilh:,  J.  et  P.  44.  I  794.  —  Sir.  Rénouard,  n.  18. 

77.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui,  également 
de  bonne  foi,  n'a  fait  un  tel  achat  que  pour  rt*  besoins 

I personnel",  et  sans  en  faire  aucun  usage  commercial  :  sa 
>onnr  foi  le  met  A  l'abri  de  toute  peine. — C.  rej.,  28  juin 
1844  Mao- on  .  J.  et  P.  44.  1 .  794. 

77  bis.  —  Egalement,  on  ne  pcnl  considérer  comme 
complice  du  délit  de  contrefaçon  celui  qui.  même  sciem- 
ment, a  commandé  ou  achcté'des  objets  contrefaits,  non 
dans  le  but  d'en  faire  un  trafic,  mais  seulement  pour  s'en 
servir  A  son  usage  personnel,  ou  même  pour  1rs  employer 
dans  l'exercice  d'une  profession  étrangère  A  l'industrie 
du  breveté.  —  C.  rej.,  24  mars  1848  (Christofle),  J.  et  P. 
48  1.  579.  —  Sic,  Itenouard,  n.  23;  Coujel  et  Merger, 
v«  Contrefaçon,  n.  50  et  suiv.;  Blanc,  Code  des  invent., 
p.  612. 

70.  —  Du  reste,  les  cas  de  complicité  déterminés  par 
les  art.  41  et  45  de  la  loi  du  5  juill.  1844  sont  limitatifs, 
et  on  ne  peut  les  étendre  par  application  des  dispositions 

fénérales  des  art.  59  et  60,  C.  pén.  —  C.  cass.,  26  juill. 
850  (Gibus),  J  el  P.  51.  1.77. 
79.  —  Lorsqu'un  procédé  industriel  garanti  par  un 
brevet  d'invention  a  pour  effet  de  donner  un  apprêt  nou- 
veau A  un  tissu  déjA  connu,  la  contrefaçon  du  procédé 
donne  lieu  A  la  conli-cntion  du  tissu  apprêté,  en  ce  que 
l'apprêt  étant  inhérent  au  tissu,  il  est  impossible  de  con- 
fisquer l'un  sans  l'autre.— C.  rej.,  31  déc.  1822  (Vermonl), 
S-V.  23. 1.225,-P  C.-D.A  3  292. 

00.  —  Doivent  être  réputés  objets  contrefaits,  et  sou- 
mis comme  tels  A  la  confiscation,  des  laines  ou  tissus 
auxquels  on  a  appliqué  un  procédé  breveté  pour  les  grais- 
ser ou  dégraisser.  —  Metz,  14  août  1850  (Alcan),  J.  et  P. 
50.  'J.  604 

80  6i«.— La  confiscation  des  objets  contrefaits  est  obli- 
gatoire, quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  contrefaits,  et 
quand  même  elle  dépasserait  de  beaucoup,  par  son  im- 
portance, le  préjudice  causé  au  breveté.  — 


80 1er.  —  Mais,  au  cas  d'achat  d'objets  contrefaits,  i 
dans  le  but  d'en  faire  un  trafic,  mais  seulement  pour  s'e 
servir  A  son  usage  personnel,  ou  même  pour  les  employer 
dans  l'exercice  d'une  profession  étrangère  à  l'industrie 
du  breveté,  n'y  ayant  pas  là  délit  (V.  sup.,  a.  77  et 
77  6m,',  il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  de  prononcer  la  con- 
fiscation des  objets  contrefaits.  -  C.  rej.,  24  mars  1848 
(Christofle),  J.  et  P.  48.  1.  579. 

81.  —  Celui  à  qui  la  propriété  exclusive  d'un  brevet 
d'invention  a  été  attribuée  par  un  partage  est  recevable  A 
exercer  l'action  en  contrefaçon,  bien  que  le  partage  n'ait 
pas  été  enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture  :  celle 
loriDiilité,  prescrite  pour  les  cessions  de  brevets,  ne  doit 

Îius  être  étendue  aux  partages.  —  C.  rej  ,  10  août  1849 
Caron),  J.  et  P.  49.  1.  783.  —  V.  en  ce  sens  Reuouard, 
n.  162,  qui  fait  observer  que  la  formalité  n'est  impérieu  - 
sement exigée  que  pour  les  cessions  seulement.  — V.  *up., 
a.  42. 

82.  —  Le  propriétaire  du  brevet,  tombé  en  faillite,  ne 
peut  lui-même,  et  sans  l'assislanre  des  syndics  de  sa  fail- 
lite, pou  rsuhre  les  contrefacteurs.— Blanc,  p.  97. 

82  bis.  —  L'étranger  qui  requiert  une  saisie  comme 
propriétaire  de  brevet  est  assujetti  A  la  caution  judiralum 
solvi.  de  même  que  s'il  formait  une  action  eu  justice.  — 
Rénouard .  n.  95. 

83.  —  Ln  constatation  par  procès-verbal  de  descrip- 
tion n'est,  pas  plus  que  la  saisie,  un  préliminaire  néces- 
saire de  l'uclion  en  contrefaçon  :  ce  n'est  qu'un  mode 
d'instruction  facultatif  pour  là  partie  et  pour  le  juge.  — 
Reuouard,  n  238. 

83  bis.  —  La  nullité  des  descriptions  ou  saisies  d'ob- 
jets contrefaits,  faute  par  le  breveté  d'avoir  iiileuté  son 
action  en  contrefaçon  dans  le  délai  de  huitaine,  ■'entraîne 
pas  prescription  ou  déchéance  de  l'action  :  le  breveté 
peut  remplacer  le  proeés-verbal  de  description  par  la 
preuve  testimoniale  ou  par  tout  autre  mode  de  preuve 
admis  par  les  juges.— Trib  correct .  de  Doullcns  (JérosmeJ, 
joint  a  Amiens,  28  déc.  1&50,  J.  et  P.  51.  2.  107.  —  Sic, 
Blanc,  p.  862. 

84.  -  Le  plaignant  en  contrefaçon  n'est  pas  recevable 
A  cxci|>er,  pour  la  première  fois  en  appel,  d'un  brevet 
d'invention  qu'il  n  i  pas  produit  devant  les  premiers  ju- 
ges. -  Etienne  Blanc,  p  140. 

84  6i#.  -  On  ne  peut  non  plus  invoquer, 
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mière  fois  en  appel,  un  premier  brevet,  lorsqu'on  n'avait 
•gl  en  première  instance  f|u'en  vertu  d'un  brevet  posté- 
rifo*,'C  Pcr'eel•0,,"c,ne,,l  —  Renouard.  n.  241. 

84  fer.  —  Si  le  plaignant  vient  A  se  désister,  le  minis- 
tère public  ne  peut  plus  i>uivre  faction  correctionnelle, 
ni  le  tribunal  correctionnel  prononcer  une  condamnation. 
—  Henouard,  n.  233. 

88.  —  Celui  qui  a  contrefait  une  chose  A  la  fabrication 
de  laquelle  le  porteur  d'un  brevet  d'invention  a  un  droit 
privatif  n'est  pas  excusable  par  le  molir  qu'il  aurait 
achelé  d  un  tiers,  autorisé  ou  toléré  par  l'inventeur,  les 
matières  nécessaires  a  la  fabrication,  matières  que  l'in- 
venteur aurait  seul  le  droit  de  préparer  el  «le  vendre  : 
I  autorisation  ou  la  tolérance  dont  ce  tiers  est  l'objet  ne 
peut  être  considérée  comme  constituant  de  la  part  de  l'in- 
venteur un  abandon  de  «on  droit  privatif.  —  C.  cass.. 
27dée.  1837  (Rallier),  J  38. I.  M.-P.C. 

ob.-Lcs  prévenus  de  contrefaçon  oui  qualité  pour  se 
prévaloir,  contre  le  eessionnaire  d\in  brevet  d'invention, 
de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'enregistrement  de  la 
cession  au  secrétariat  de  la  préfecture.  —  C.  rei.,  6  avril 
1850/Molbès),  J.  et  P  51.  I.  76.  -  V  encore tup.,  u.  42. 

07.  --  Et  la  nullité,  par  suite  de  l'instance  en  contre- 
façon, n'est  pas  couverte  par  un  enregistrement  postérieur 
intervenu  dans  le  cours  de  la  poursuite.— Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

88  —  l  a  faculté  accordée  A  celui  qui  est  poursuivi 
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ju'il  était,  avant  l'obtention  du  brevet,  eti 
possession  du  procédé  brevelé;  il  n'en  est  pas  de  telle 
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comme  contrefacteur,  par  le  porteur  d'un  brevet  d'inven- 
tion, d'opposer*  qu'antérieurement  a  l'obtention  du  bre- 
vet, il  avait  employé  les  procédés  décrits  dans  le  brevet, 
existe  aussi  bien  au  cas  où  le  poursuivi  en  contrefaçon  a 
lui  même  obtenu  un  brevet  pour  les  mêmes  procédés, 
postérieurement  au  poursuivant,  qu'au  cas  où  il  n'est  pas 
du  tout  breveté.- C.  cass  ,  18  avril  1832  (Adam),  J.  32  1. 
W7.-88. 

89  —  Le  porteur  d'un  brevet  d'invention  n'est  pas 
fondé  A  poursuivre  comme  contrefacteur  l'artiste  ou 
ouvrier  qui  emploie  le  procédé  décrit,  s'il  est  prouvé,  de 
manière  quelconque,  que,  dès  avant  l'obtention  du  brevet 
d'invention,  le  procédé  était  usité  et  que  le  poursuivi  en 
était  en  possession  :  en  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  procédé  ait  été  décrit  dans  un  ouvrage  imprimé.  —  C 
rej.,  15  mars  1828  (Fougerol),  J.  26.  1 .  45.  -  P.C. 

«10.—  Lu  possession,  même  non  publique,  antérieure  a 
la  délivrance  d'un  brevet  d'invention,  du  procédé  formant 
l'objet  de  ce  brevet,  constitue,  en  faveur  du  possesseur, 
une  exception  valable  contre  la  poursuite  de  contrefaçon  : 
il  n'en  est  pas  de  cette  exception  de  possession  person- 
nelle comme  de  l'exception  consistant  A  prétendre  que  le 
procède  breveté  avait  reçu  une  publicité  antérieure  suffi- 
sante d'exécution,  laquelle,  d  après  les  art.  30  et  31  de  la 
loi  du  5  juill  1844,  emporte  nullité  de  brevet.— C.  cass., 
30  mars  1849  (Meunicrj,  J.  et  P.  50. 1. 70.  -V.  Renouard, 
n.44el  s.;  Blanc,  p  445  et  s. 

01.  —  L'individu  poursuivi  comme  contrefacteur  est 
recevable  A  prouver,  par  témoins,  que  le  procédé  était 
connu  et  pratiqué  antérieurement  au  brevet.  —  C.  cass., 
19  mars  ,821  (Whourin),  S-V.  21. 1.  298.  -P.C.  -  Sic, 
Renouard,  a.  46. 

02.  —  El  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  offre  en  outre  la 
preuve  que  lui,  personnellement,  était  en  possession  de 
Pupparcil  nécessaire  au  procédé,  et  dans  I  usage  de  s'en 
servir  avant  la  délivrance  du  brevet.  —  C.  cass.,  19  mars 
1821  (Tachousin),  S-V.  21.  1 . 298.-  P.C.  —  Contra,  Re- 
nouard, lot.  cit. 

03.  — En  celle  matière,  les  preuves  admissibles  varient 
selon  qu'il  s'agit  de  déchéance  ou  de  contr,  façon.  —  S'il 
s'agit  de  déchéance  contre  le  brevelé,  il  faut  faire  preuve 
contre  lui  paroueraoes  imprimés  et  publiés.  -  Si  c'est  le 
brevelé  qui  poursuit  en  contrefaçon,  le  défendeur  peut 
établir  par  témoin*  qu'antérieurement  au  brevet  il  avait 
la  possession  ou  l'usage  du  procédé  prétendu  inventé.  — 

C.  rej  ,  29  mess  an  xi  (Toussaint),  S-V.  4.  2.  44.-  P.C.  - 

D.  A.  3.  282  —  Id.  C.  cass.,  20  déc.  1808  (Tellier),  S-V, 
9. 1.209  -  P.C.- D. A.  3. 284.— /«t.  C.  cass.,  30  avril  1810 
(Bernard),  S-V.  10.  1.  229  -  P  C.  -  D.A.  3.  285. 

04.  —  Jugé  de  même  quant  au  fait  de  possession  du 
procédé  antérieurement  au  brevet  d'invention.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  fuit  de  possession  soit  constaté  par 
des  actes  ou  écrits.— C.  rej.,  8  fév.  1827  (Adam),  J.  27. 1. 
107.  -  P.C. 

9*5.  —  Jugé  encore  que  le  prévenu  de  contrefaçon  tra- 
duit eu  police  correclionuelle  peut  être  admis  A  prouver 


civils.— C.  rei..  4  mai  1844  Pélisson).  J.  et  P.  44.  t.  515. 
-ttC,  rej  .  3  avril  1841  (Nancy),  J.  et  P.  41.  (.459. 

06  —  Id...  Mais  la  preuve  de  celle  possession  ne  sau- 
rait s'induire  de  cela  seul  que  la  découverte  aurait  été 
communiquée  A  quelques  personnes  autres  que  le  pré- 
venu j  elle  ne  pourrait  résulter  que  d'une  révélation  A  lui 
fuite  personnellement.  -  Bouen,  4  mars  1841  (Péthion), 
J.  el  P.  41.  2.  565. 

07.  -  De  ce  que,  par  un  premier  jugement,  les  juges 
auraient  déclaré  qu'une  application  nouvelle  d'un  procédé 
connu  peut  constituer  une  invention  nouvelle,  il  ne  s'en- 
suit pas  que,  plus  tard,  les  juges  ne  puissent  décider 
entre  les  mêmes  parties,  et  siins  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  que  le  procédé  appliqué  n'étant  pas  nouveau, 
le  brevet  n'a  pas  conféré  au  brevelé  un  droit  tellement 
exclusif  qu'il  ne  soit  plus  permis  d'appliquer  le  même 
procédé  A  des  objets  dissemblables,  sans  se  rendre  cou- 
pable de  contrefaçon.  —  C.  rej.,  1 1  janv.  1825  (Laurcns), 
J.  26  1.141  -P.C. 

08.  — Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  l'arrêt 

3ui.  ayant  A  prononcer  sur  une  demande  en  déchéance 
'un  brevet  obleuu  pour  uu  procédé  iiulitsti  ie 
cupe  dans  ses  motif*  que  de  I  application  de  ce  procédé  A 


un  brevet  obleuu  pour  uu  procédé  indiisti  iel,  ne  s'oc- 
ipe  dans  ses  motif*  que  de  I  application  de  ce  ) 
uo  certain  genre  de  produits  (  A  la  dorure  sur  rwiore),  si 
d'ailleurs  le  dispositif  par  lequel  il  maintient  le  brevet 
est  général  et  s  applique  A  tous  les  genres  de  produits 
sans  distinction  :  on  ne  peut  pas  dire  que  les  juges  aient 
dénaturé  la  demande,  et  prononcé  sur  une  question  autre 
que  celle  qui  leur  était  soumise.  —  C.  rej.,  13  août  1845 
(Bélier),  J.  et  P.  4.1.  I.  689. 

00.  —  Mais  les  juges  saisis  d'une  action  en  contrefaçon 
ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  dans  leur  appréciation 
d'un  brevet  d'invention,  substituer  uu  procédé  A  celui 
désigné  dans  ce  brevet,  et  cela  même  sous  prétexte  d'er- 
reur commise  dans  celle  désignation.  -  C.  cass.,  24  mars 
1842  Rowcliffe),  J.  et  P.  42.  I.  773. 

100.  — Un  jugement  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  contre- 
façon, par  le  motif  qu'il  est  constant  et  prouvé  que  le  pro- 
cédé dont  il  est  quesliun  était  connu  avant  l'obtention  du 
brevet  d'invention,  étant  plus  de  fait  que  de  droit,  ne 
peut  douuer  ouverlure  A  cassation.  —  C.  rej.,  1"  murs 
1826  (Sargeiil),  J.  26.  1.322.  -  P  C.  -  V.  tup.,  n.  75. 

101.  —  En  matière  de  contrefaçon  de  brevet  d'inven- 
tion, les  tribunaux  peuvent  ordonner  1'ufflchc  de  leura 
jugements,  suivant  la  gravité  des  circonstances  :  dans  ce 
cas  l'alDchc  du  jugement  est  ordonnée,  non  A  litre  de 

Îéualilé,  mais  à  litre  de  réparation  civile.  -  C.  rej., 
I  déc.  1822  (Vcrmont),  S-V.  23.  1.  223.  -  P.C.  -  D.A.  3. 
292. 

10-  —  Le  délit  de  contrefaçon  industrielle  «c  prescrit 
par  trois  ans.  —  El  dans  le  cas  où  ce  délit  résulte  de  la 
vente  de  l'objet  contrefait,  la  prescription  court  au  profit 
du  vendeur,  A  partir  du  jour  de  la  vente.— C.  rej.,  28  juin 
1844  (Nansson),  J.  et  P.  44.  1. 794. 

S  4.  —  Déchéance. 

103.  -  L'art.  16,  S  3,  de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  portant 
que  tout  inventeur,  ou  se  disant  tel,  convaineu  d'avoir 
obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  déjà  consignées 
el  décrites  dans  des  ouvrages  imprimée  et  publics,  doit 
être  déclaré  déchu  de  sa  patente,  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  cas  de  découvertes  imprimées  el  publiées  en 
France,  il  s'applique  aussi  aux  découvertes  imprimées  et 
publiées  à  l  étranger.  Dès  lors,  doit  être  déclaré  sans 
effet  tout  brevet  obtenu  pour  des  découvertes  dont  la 
description  avait  été  déjA  donnée  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés  en  pays  étranger,  quoique  ces  ouvra- 
ges n'aient  pas  été  publiés  en  France.  —  C.  cass.,  9  janv. 
lH28(Frossard  ,  J.28.  1. 94.-  P.C.  —  Id.  Rouen.  14  janv. 
1829  (Frossard),  J.  29.  2.  65.  -  P.C..  —  Sic,  Foucart,  t.  I, 
n.  403. -V.  l'art.  31  de  la  loi  du  5  juill.  1841. 

104.  —  L'obtention  du  brevet  depuis  que  l'invention 
est  devenue  publique  par  le  fait  de  I  inventeur  même  ne 
pcul  lui  conférer  une  propriété  exclusive. — C.  rej., 
10  fév.  1806  (Martin),  S-V.  6  I.  218.  -  P.C.  -D.A  3.  290. 

103.    Id.  Lo  déchéance  d'un  brevet  d'invention,  fon- 
dée sur  ce  que  lu  découverte  pour  laquelle  il  a  élé  i 
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aurait  été  publiée  antérieurement,  a  lieu  même  au  ras 
où  crttr  publication  a  été  faite  |isr  l'inventeur  lui-même. 
-Douai,  27  nov.  1841  (Itobcrt),  J.  et  P.  Ai.  S.  116. 

100.  -  La  publicité  d'un  procédé  |»our  lequel  un  bre- 
vet  aurait  été  depuis  délivré,  publicité  qui  a  pour  effet 
d'annuler  ce  brevet,  ne  peut  s  entendre  que  d'une  divul- 
galion  privée,  et  non  de  la  communes!  on  oflicielle 
donnée  par  le  ministre  du  commerce,  en  conformité  de 
l'art.  ÎJ  de  la  même  loi,  d'un  brevet  antérieurement 
obtenu  par  un  tiens,  et  qui  conlirndraii  la  description 
d'un  procédé  identique. -C.  rej  ,  8  juill.  1848  [Chabrie), 
J.  et  F  48.  1.  :»h0. 

107.  —  Pour  cpie  la  publicité  d'une  invention,  anté- 
rieurc  au  brevet  obtenu  pour  celle  invention,  puisse  auto- 
riser à  prononcer  la  nullité  du  brevet,  il  faut  absolument 
nue  les  juges  couslatrnl  que  la  publicité  existai!  avant  la 
dote  du  drpdl  do  la  demande  en  délivrance  i  il  ne  suffi- 
rait pas  de  constater  une  publicité  antérieure  à  la  date 
du  brevet.  -  C.  easi.,  22  déc.  1841)  iBokorls),  J.  et  P. 
50.  1.  88. 

108.  -  Nais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ail  été  faite 

avec  tous  les  détails  exigés  par  l'art.  4  de  la  loi  du  7  jan- 
vier I7(JI  pour  la  demande  d'un  brevet:  il  suffit  que  la 
découverte  ail  été  décrite  d'une  manière  propre  à  faire 
coniialtrc  les  opérations  pur  lesquelles  ou  doit  l'exploi- 
ter. -  Douai,  27  nov.  1841  Roberl),  J.  et  P.  42.  2.  118. 
—  Id.  C.  rci.,20mai  1844  (.llamnirc),  J  el  P.  44.  1.  613. 

10{)  — La  déchéance  d'un  brevet  d'invention,  foudée 
sur  ce  que  la  découverte  |>our  laquelle  il  a  Clé  obtenu 
aurait  été  antérieurement  consignée  et  décrite  dans  les 
ouvrages  imprimés  cl  publiés,  n'a  lieu  qu'autant  que  ces 
ouvrages  contiennent,  uou  pas  seulement  une  simple 
énnnciation  du  principe  ou  de  l'idée  qui  sert  de  base  à  la 
découverte,  mais  encore  el  principalement  la  description 
des  moyens  el  procédés  nécessaires  a  l'application  de  celte 
idée  ou  de  ce  principe.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  déchéance  du  brevet,  alors  que  les  ouvrages 
publiés  ne  contenaient  pas  la  description  des  procédés, 
doit  être  cassé  comme  ayunl  créé  une  cause  de  déchéance 
qui  n'est  pas  admise  |*r  la  loi.  —  El  cela  eucore  que  le 
breveté,  dans  sa  demande  à  fin  d'obtention  du  brevet, 
n'nil  pas  décrit  les  moyrns  et  procédés  dout  il  entendait 
se  servir,  ou  n'y  ait  annexé  que  des  plans  ou  dessius  d'ap- 
pareils,  comme  exemples  d'application.  —  C.  cass.,  15  fév. 
1K.V)  iTaylor),  J.  39  I.  81.  -  P.C  -  lé.  Amieus,  18  mat 
1K.VJ  (Tuylor),  J  40  .  2.  220.  -  P.C  —  Sic,  Hegnuult, 
Itrcv.  d'inv.,  p.  136;  Devillrnruvc  et  Massé,  u.  11. 

1 10.  —  La  déchéance  d'un  brevet  peut  être  prononcée 
pour  publication  antérieure,  bien  que  l'exiterlise  ordon- 
née par  les  juges  constate  des  différences  entre  les  procé- 
dés décrits  cl  les  procédés  brevetés,  par  exemple,  quoique 
l'un  iiarle  d'iNcinéra/ion ,  et  l'autre  de  carbonisation ,  si 
d'ailleurs  les  juges,  qui  ne  sont  pas  liés  par  l'exporlise, 
décident  en  lait  qu'il  v  a  identité  entre  les  deux  procé- 
dés. -  C.  rej.,  20  ma!  1844  .Hamoire),  J.  el  P.  44.  1. 
313. 

111.  —  Lu  déchéance  prononcée  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  7  janv.  1791,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  découverte 
déjà  consignée  el  dérrile  dans  des  ouvrages  imprimés  et 
publics,  a  lieu  même  au  cas  où  celui  qui  poursuit  la  dé- 
chéance a  obtenu  un  brevet  d'invention  (mur  la  décou- 
verte,  postérieurement  ù  celui  qu'il  veut  faire  déelarcr 
déchu  :  vainement  dirail-on  qu'en  obtenant  le  brevet,  il 
reconnaissait  que  lu  décuuverte  pouvait  faire  l'objet  d'une 

Siropriélé  privée.  —  C.  cas»  .  4  juin  Ihôtt  Lambert),  J. 
i9.  1.  708.  -  SS 

11  2.—  Est-elle  également  applicable  au  cas  où  il  s'ugit 
d'un  brevet  d'importation .'  /les.  impl.  — C.  cass.,  ISfev. 
IXiiS)  i Tuylor),  J.  59.  I.  81.  -  P.C.  —  Y.  «««..  u  65. 

115. — Pour  qu'il  y  ait  déchéancu  d'uu  brevet  d'inven- 
tion obtenu  à  raison  d'un  produit  industriel,  sufiil-il  que 
le  produit  fût  connu  dan»  le  public  avaul  l'obleulion  du 
brevet,  ou  bien  faut-il  encore  que  le  procédé,  4  l'aide  du- 
quel ce  produit  esi  fabriqué,  fût  également  connu  ?  — 
C-  rej.,  24  déc.  1835  j  Endignoux),  J.  34.  1.203.  -P  C. 

114.  —  L'usage  fait  d  une  inachiue  nouvelle,  autérieu» 
renient  a  l'obleulion  d'uu  brevet  d'invention,  u'csl  pas 
uue  cause  de  decliéiince  du  brevet,  lursque  Cet  usage  n  est 
qu'un  essai  de  lu  luacluue.— Paris,  lôauùl  1840  |Ap|«rlj, 
J.  40  2.  435.  -  P.C. 

114  bis.  —  L'exploitation  faite  d'une  nouvelle  décou- 
verte, uprés  reecoiiqilissemcnt  de.  formalités  nécessaires 
pour  obunir  un  brevet  d'iuveutiuu,  et  avaul  celle  gbleo- 
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lion,  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  déchéance  du  brevet . 

—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

HîS.  —  Le  simple  usage,  par  on  individu,  d'un  pro- 
cédé pour  lequel  nn  autre  u  plus  lard  obtenu  un  brevet 
d'invention  ne  peut,  lorsque  d'ailleurs  ce  procédé  n'a  pas 
été  décrit  daus  un  ouvrage  imprimé  el  publié,  ser- 
vir de  base  4  une  action  en  déchéance  du  brevet  de  la 
part  de  cet  iudividu  |K>ursuivi  en  contrefaçon  :  il  ne  peut 
constituer  qu'une  exécution  personnelle  au  prévenu  sur 
l'aclion  en  eoulrefaçon  dirigée  contre  lui.  —  Paris,  19  mars 
1842  Fourny),  J.  et  P.  42.  2.  218. 

110.  —  Tout  porteur  d'un  brevet  qui  néglige,  pendant 
longues  années,  d'exercer  le  droil  résultant  de  son  privi- 
lège, encourt  la  déchéance  du  droil  d'invenlion.  —  Pa- 
ris. 23  frim.  an  x  (ferblantiers  de  Parisi,  S-V.  2.  2.  317.. 
P.C. 

117.  -  Mais  le  défaut  d'usage  pendant  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  long  du  procédé  breveté  n'entraîne 
pas  la  déchéance  du  brevel,  lorsqu'il  a  été  exploité  dans 
les  deux  ans  de  sou  obtention.  —  Rouen.  4  mars  l»4l  (Pé- 
tbioiO,  J.el  P.  41.  2  363. 

118.  —  Bl  une  invention  mécanique  peut  être  réputée 
avoir  été  mise  en  activité  avunl  le*  deux  ans  du  brevet 
d'invenlion,  ainsi  que  l'exige,  4  peine  de  déchéance,  l'ar- 
ticle 11!  de  la  lui  des  31  dec  -7  Jiinv.  1791,  lursque,  dans 
cet  espace  de  temps,  une  des  machines  a  été  admise  i 
l'exposition  de  I  industrie  française,  el  qu'une  autre  a  été 
vendue,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  d'autres  com- 
mandes aient  été  fuites  à  l'inventeur,  et  que  celui-ci  ait 
refusé  d'y  satisfaire.  -  C.  rej.,  13  juin  1837  (Criolel), 
J.  38  I.  53  - SS 

110.  —  Est  4  l'abri  de  cassation  le  jugement  qui  dé- 
clare en  fait  nue  le  titulaire  d'un  brevel  d'invention  a 
encouru  la  déchéance,  faute  d'avoir  mis  son  brevet  en 
activité  dans  les  deux  ans  de  sa  date.  —  C.  rej.,  21  avril 
1824  fBinet),  P.C.  -  DA.  3.289. 

120.  —  Encore  que  le  porteur  d'un  brevet  d'invenlion 
ail  laissé  pratiquer 4  d '.mires,  conjointement  avec  lui,  pen- 
dant dix  ans,  le  procédé  décrit  daus  sou  brevel.  il  ne  peut, 
par  cela  seul,  élre  censé  avoir  encouru  la  déchéance  de 
sou  droit  exclusif.  —  C.  ca,s.,  28uiv.  au  xi  iLaugej,  S-V. 
3.  I  14i.  -  P  C.  -  D  A.  3.  288. 

121.  La  disposition  de  l'art.  32,  S  3,  de  la  loi  do 
5  juill.  1844.  qui  déclare  déchu  du  bénélicede  son  brevet 
le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabri- 
qués en  pays  étranger  el  semblables  4  ceux  qui  sont  ga- 
rantis par  sou  brevel,  est  applicable  même  au  cas  où  le 
brevet  a  clé  concédé  antérieurement  u  celle  loi.  —  Mais 
il  faut,  |Kiur  que  celte  introduction  de  produits  étrangers 
entraîne  la  déchéance  du  brevel ,  qu'elle  ail  été  opérée 
avec  une  iiiteutiou  véritable  de  faire  fraude  à  la  loi  fran- 
çaise ;  elle  u 'aurait  pas  cet  effet  si  les  produits  iulroduils 
étaient  en  minime quBnlilé  cl  uniquement  destinés  4  ser- 
vir d'échantillon  pour  faciliter  l'usage  du  brevet.  —Douai, 
1 1  juill.  1846  (Warliek),  J.  el  P.  46.2.  507. 

122.  —  La  pruhibiliuii  d'iulroduction  en  Fruncc  de 
produits  étrangers  semblables  aux  objets  qui  sont  garan- 
tis par  le  brevel  ne  s'étend  pas  à  de»  matériaux  destinés 
4  la  construction  de  l'appareil  producteur  de  ces  objets. 

—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

123.  —  Ou  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déchéance  d'un 
brevet  pour  insuffisance  de  la  désignation,  quand  même 
la  description  laisserait  quelque  chose  ù  désirer,  s'il  est 
démontré  quelle  sufhl  pour  l'application  du  procède  bre- 
veté, et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  réticence  dolosive 
de  la  part  de  l'inventeur.- Douai,  30  mars  1846  (Deseat;, 
J.  et  P.  47.2.  211. 

124.  —  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  payement 
exact,  par  le  breveté,  de»  aunuilés  avant  le  commence— 
meut  de  ehacuue  des  années  de  la  durée  de  sou  brevet , 
est  absolue;  tellement  qu'uu  payement  qui  n'a  eu  lieu 
que  quelques  jours  après  le  commeticemcul  de  l'année  est 
tout  a  fait  inefficace  el  ne  saurait  relever  de  la  déchéance. 

—  Amiens»  28  déc.  1850  iJérosme),  J.  et  P.  51.2  107.  — 
Sic,  Heuouord,  n  210,  qui  exceple  le  cas  où  des  obstacles 
de  force  majeure  auraieut  empêché  le  payement  de  l'an- 
nuité en  lemp*  utile.  —  V.,  toutefois,  eu  sens  contraire, 
M. me,  p.  527  el  574. 

124  6is.  Le  payement  par  aunuilés  de  la  taxe  due 
[tour  1  ubtenliuii  d'uu  brevel  d'iuventiou  doit,  sous  peine 
de  déchéance,  élre  effectué  avaul  le  cummeuceineul  do 
premier  jour  de  chaque  année  de  la  duiée  du  brevel,  el, 
par  suite,  il  est  lardif  «'il  n'a  lieu  que  dan»  le  courant  do 
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ce  jour,  quanti  même,  en  réalité,  il  serait  fait  avant 


l'heure  ou,  l'année  précédente,  la  demande  du  brcicl 
avait  été  déposée  —  Décis  da  miu.  des  finances,  il  déc. 
(844  (Bclicardj,  jointe  a  cons.  d'Etal,  27  mai  1848, J.  et  P. 
48.  3.  567. 

124  ter.  —  La  décbéunce  encourue  par  le  breveté  pour 
défunt  de  payement  de  l'une  des  annuités  a  lieu  même 
pour  les  années  pendant  lesquelles  le  breveté  a  exaele- 
mcul  payé  ses  aunuilé»;  en  sorte  qu'il  est  uou  recevable 
a  poursuivre  en  contrefaçon  à  raison  de  faits  antérieurs 
au  défaut  de  payement  de  l'annuité,  et  qui  ont  eu  lieu  à 
uue  époque  ou  le  brevet  existait  encore  :  les  tiers  pour- 
suivis peuvent  légitimement  examiner  si  le  brevet  existe 
au  moment  même  où  il  est  invoqué  contre  eux.  — Amiens, 
28 déc.  l830(Jéro*nie),  J.  et  I».  31.  2.  107. 

12tf.  -  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mai  1791.  la  dé- 
chéance ,  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe ,  n'était 
encourue  que  lorsqu  elle  avait  été  déclarée  par  le  gou- 
vernement. -  C.  rej.,  21  nov.  1843  (Tholliu),  J.  et  P.  46. 
i.  131.  -  /•*.  Paru,  13  juin  I8..0  (Brossardj,  J.  et  P.  31. 
S.  558. 

120.  —  M...  Elle  ne  pouvait  être  proposée  par  des 
tiers.  —  Paris,  13  août  1840  (.Appert),  J.  40.  2.  435.  - 
P.C. 

127.  —  Le  ministère  public  ne  peut  provoquer  la  dé- 
chéance d'un  brevet  d'iuveulion  que  devant  les  tribunaux 
civils,  soit  par  voie  d'action  principale,  soit  sur  une  ac- 
tion en  déchéance  intentée  par  des  tiers.  Il  n'a  p«>  qua- 
lité pour  demuuder  cette  déchéance  devunt  la  juridiction 
correctionnelle  dans  une  instance  en  contrefaçon  intentée 

Îar  le  breveté.  -  Amiens,  28  déc.  1850  (Jérosme,,  J.  et  P. 
t.  2.  107.-  Sic,  Reuouard,  n.  201 |  Blanc,  p.  341. 

S  5.  —  CompéUnce.  —  Procédure. 

128.  —  L'action  en  réclamation  de  la  propriété  d'une 
invention  brevetée,  intentée  contre  un  particulier  qui  se 
serait  frauduleusement  substitué  ou  véritable  inventeur 

Kjur  l'obleutiou  du  brevet,  est  de  la  compétence  îles  tri- 
anaux  ordinaires ,  I  l'exclusion  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. —  Mais  à  l'autorité  administrative  seule  il  b|h- 
parlicui  d'ordonner  la  substitution  de  nom  du  véritable 
luveuleur  daus  le  brevet  à  celui  de  1'usurpuleur.  —  Dans 
ce  cas,  le  demandeur  veut  établir  sou  droit  de  propriété 
par  tous  les  genres  de  preuves,  même  pur  de  simples 
présomptions.  —  L'usurpateur  ne  pourrait  opposer  au 
réclamant  une  lin  de  uon-recevoir  prise  de  ce  que  celui-ci 
ne  tarait  pas  lui-même  le  véritable  auteur  de  l'inven- 
tion. —  Kouen,  28  janv.  1847  ^odu*ickj,  J.  et  P.  4S.  2. 
58J. 

120.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  pro- 
noncer sur  le  mérite  ou  la  réalité  d'une  découverte  pour 
laquelle  le  gouvernement  a  délivré  un  brevet  d'invention  : 
ce  n'est  pas  14  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  L.  7  janv.  17'Jl,  25  mai  1791  ;  Arrêt  du 
5  vend,  an  nj.  -  C.  rej.,  21  fév.  1837  (Alvicr).  J.  37.  1. 
186  -  P.C  -  /(/.  C.  rej.,  15  juin  1841  IFIoureus).  J.  cl  P. 
42  1.  «»9.  —  Sic,  Uevilleneuve  et  Massé,  hoc  vtrbo, 
a  8,  et  Dcvilleueuve,  observations  sur  le  deuxième  arrêt 
ci-dessus. 

150.  —  Us  soûl  également  compétents  pour  exuminer 
si  uue  découverte  pour  laquelle  le  gouvernenieut  a  déli- 
vre un  brevet  d'iuveulion  est,  de  su  nature,  susceptible 
d'élre  brevetée,  et  si  un  brevet  peut  en  assurer  la  pro- 
priété exclusive  ;  ce  u'est  pus  la  connaître  des  actes  de 
l'administration.  —  Grenoble,  12  juin  1830  (Augier),  J. 
32  2.  11. -P.C.  —  là.  C.  rej.,  21  avril  1824  (Binelj.  P.C.  - 
D.A.  3.  281».  -  Sic,  Foucart,  L  1 ,  n.  420.  Carré,  t.  3, 
u.  I7'J4;  Iknriou  de  Puusey,  Jutt.  dt  pait.  eu.  63:  Par- 
dessus, l.  a,  n.  182;  Kciiouard.  p.  3»8. 

131.  -  A  »  uni  la  loi  du  23  mai  1838,  le  juge  de  paix, 
eu  première  iustauce,  el  les  tribunaux  civils,  en  appel , 
élaicut  eoiupéleuls  pour  eotiuuilie  d'une  demande  a  tin 
de  déchéance  d'un  brevel  d'iuvcnliou,  proposée  pur  voie 


d'exception  sur  uue  plainte  en  contrefaçon.  —  C  rej., 
*y  mes.  un  xt  Joussaini;,  S-V.  4.  2.  44.  -  P.C.  -  D.A.  3. 
283. 


131  bit.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  manufac- 
turier dont  les  produits  ont  été  saisis  pour  avoir  employé 
des  procédés  décrits  dans  un  brevet  |»cul  opposer ,  pur 
voie  d'exceptiou  ou  de  défense,  devant  le  juge  de  paix, 
que  le  procédé  prétendu  iuveule  n'est  pas  uue  invention 
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réelle  et  que  le  brevet  doit  être  considéré  comme  non 
avenu.  — C.  ea»s..  22  frim.  an  x  (Duguey),  S-V.  2.  1.  172.- 
P.C.  -  D.A.  3.  281 

132.  —  Depuis  la  loi  du  23  mai  1838  sur  les  justices  de 
paix,  qui,  pur  son  art.  20,  attribue  aux  tribunaux  civils 
de  première  instance  la  connaissance  de-  actions  rela- 
tives ù  la  nullité  ou  déchéance  des  brevets  d'invention,  el 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de*  plaintes 
en  contrefaçon,  c'e»l  aux  iribunuux  civils  seuls  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  l'exception  de  déchéance  du  brevel 
opposée  devant  le  tribunal  correctionnel  par  le  prévenu 
de  contrefaçon  :  ce  dernier  tribunal  est  incompétent  pour 
en  connaître  el  doit  surseoir  à  prononcer  jusqu'au  Juge- 
ment de  l'exception  par  le  tribunal  cml.  —  Dans  ce  cas, 
le  prévenu  peut,  devant  le  tribunal  civil,  el  pour  établir 
que  le  procédé  était  connu  antérieurement  au  brevet  d'in- 
vention, faire  entendre  des  témoins.  —  Bordeaux,  16  jan- 
vier 1840  Eyquem;.  J.  40.  2.  221.  -  P.C.  -  Sur  le  pre- 
mier point,  nui  était  fort  controversé  avant  la  loi  du 
23  mai  1858,  V.  notre  Dict.  du  eont.  vu  m  m  ,  n.  72  — 
V.  aussi  nos  observations  sur  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  22  frim.  ou  x  el  29  mess,  an  xi,  P  C. 

155.  —  La  juridiction  correctionnelle,  saisie  d'une 

Plainte  eu  contrefaçon,  est  compétente  pour  apprécier 
exception  de  déchéance  opposée  au  plaignant  par  le  pré- 
venu, el  tirée  de  ce  que  le  procède  breveté  se  trouvait 
déjà  décrit  dans  un  ouvrage  publié.  -  Paris.  18  mai  1842 
(Péthion).  J.  el  P.  43.  2.  210.  Contra,  Uevilleneuve  et 
Massé,  n.72. 

134.  Jugé  encore  que  la  juridiction  correctionnelle, 
saisie  d'une  plainte  eu  contrefaçon,  est  compétente  pour 
apprécier  les  exceptions  du  prévenu  tirées,  soil  de  ce  que 
le  brevel  du  plaignant  esl  nul,  en  ce  que  le  procétH  pour 
lequel  il  a  été  délivré  était  antérieurement  connu,  soit 
de  ce  qu'il  y  a  déchéance  du  brevet,  la  machine  brevetée 
ayant  élé  abandonnée.  -  C  cuss.,  24  mars  1842  (Kow- 
elifle),  J.  et  P.  42.  1.773. 

l3lî.  -  fat...  Par  suite,  si  cette  demande  en  ntilliléest 
porter  devant  un  autre  tribunal  civil,  ce  tribunal  doit, 
attendu  lu  comicxilé,  se  dessaisir  cl  renvoyer  celle  de- 
mande au  tribunal  saisi  de  l'action  eu  contrefaçon  (I..  du 
5  juill.  1844,  art.  34  et  46,.  C.  rej.,  3  déc.  1*849  (Mul- 
lerj,  J.  cl  P.  50.  1.  137.  -  V.  Reuouard,  n.  225;  Blanc. 


p.  703;  Uetillencuve  et  Massé,  suppl.,  v  Bnvet  d  «»»•., 
el  Loi»  annoléet,  2«  vol.,  notes  sur  les  art.  34  et  46  de  la 
loi  du  5  juill.  1844. 


130.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'exception  oppo- 
sée par  le  prévenu  de  conlreluçou,  cl  prise  de  ce  qu'il 
aurait  été,  avant  l'obtention  du  brevel,  eu  possession  du 
procède  breveté,  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribu- 
nal civil  :  c'est  là  une  exception  de  déchéance  du  brevet, 
dans  le  seus  de  l'art.  20  de  lu  loi  du  t>  mai  18.18  En  con- 
séquence, le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir  à  statuer 
sur  lu  prévention  de  délit  de  contrefaçon  jusqu'après  la 
jugement  de  l'exception  par  le  tribunal' civil.  —  Montpel- 
lier, 29dec.  1841  iCrémieuX/,  J  el  P.  41.  2  324. 

137.  -  L'art.  34  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  en  décla- 
rant que  toutes  actions  en  nullité  ou  déchéance  de  breveta 
seront  portées  devant  les  tribuuaux  civils,  a  par  cela 
même  abrogé  les  dispositions  des  lois  des  7  juuvier  et 
23  mai  1791,  qui,  daus  te  eus  spécial  de  déchéance  pour 
défaut  de  payement  en  temps  utile  de  la  taxe  due  iHir  les 
brevetés,  conféraient  à  l'admiuistration  le  droit  de  pro- 
noncer la  déchéance  des  brevets.  —  Cous,  d  Elat,  27  mai 
1848  iBéliard),  J.  el  P.  48.  2.  5u7. 

138.  —  I.  action  civile  pour  la  réparation  du  dommage 
causé  par  un  délit  de  contrefaçon,  |>cul  être  portée  direc- 
tement devant  les  tribunaux  civils;  l'art  20  de  la  lui  du 
23  mai  1838,  qui  attribue  aux  tribunaux  curreclionnels 
lu  connaissance  des  actions  coneeruanl  les  bretcls  d'iu- 
veulion, lorsqu'il  s'agit  de  contrefaçon,  ne  déroge  pu»  uu 
principe  géucral  de  I  url.  5,  C  insi.  crin,  —  Toutefois, 
les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  appliquer 
l'amende  portée  par  la  loi  coulre  le  délit  de  contrefaçon. 
-  Angers,  4  juin  1842  (Briou).  J  el  I».  4i.  2  4'J5. 

130  —  Le  jugement  qui  a  déclaré  la  nouveauté  d  une 
invention  cl  maintenu  par  suite  le  brevet  obtenu  par  l'in- 
venteur, n'a  pas  l'autorité  de  lu  cho»e  jugée  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  élé  parties  à  ce  jugement.  -  C.  rej  , 
10 juin.  l84oiliuvellcroy),  J.  el  P.  46.  I  3<7. 

140.  —  Jugé  de  même  que  la  chose  jugée  au  prolil  du 
breveté,  contre  un  contrefacteur,  n'est  pas  opposable  a 
uu  autre  preteudu  loulrefacleur.  —  C.  rej.,  13  mais  1823 
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CABARET. 


CAISSE  HYPOTHECAIRE. 


(Fougerol),  J.  26.  I.  43.  -  P.C.  -  Sic,  El  Blanc,  p.  191». 
—  Mais  V.  Dict.  du  conl.  comm.,  n.  73. 

141.  —  Le*  rxprrts  nommés  pour  vérifier  un  fait  «le 
contrefaçon  ne  sont  assujettis  pour  leur  vérification  « 
aucune  eontlilion  particulière  autre  nue  celles  prescrites 

Sr  les  règles  de  droit  commun.  -  C.  rej.,  5  mars  1822 
rougniii.es),  P.C.  -  D.A.  3.  f" 


BRÉVIAIRE.  -  V.  Livris  o  écuse. 

BRIS  DE  CLOTURE.  -  V.  Ciàrvuz  (bru  oc). 

BULLETIN  OFFICIEL  DE  LA  COUR  DE 

CASSATION.  -  V.  CoRCESSIO*. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE  ET  DE 
CHARITE.  -  V.  Hospices. 

1.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  cl  de  charité,  de 
même  que  les  commissions  administratives  des  hospices, 
sont  chargés  par  la  loi  de  leur  institution  de  régir  et 
d  administrer  le  bien  des  pauvres  .-  quoique  nommes  par 
l'autorité  municipale,  ils  ne  sont  point  ses  dé t,  guet  ou 
mandataire/.  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  réclamer  le  paye- 
ment d'un  legs  fait  a  un  bureau  de  bienfaisance  et  de 
charité,  l'action  appartient  au  bureau  lui-même,  et  non 
à  I  autorité  municipale  (ord.  du  12  avril  1817).  —  C.  rei 
lOiuill.  1828(Davy  ,  J.  28.  I  273.-P.C  1 

2.  —  Décidé  encore  nue  les  coutribuablcs  inscrits  au 
rôle  d'une  commune  nonl  pus  qualité  pour  exercer  à 
leurs  frais  et  risques,  au  lieu  et  place  et  sur  le  refus  du 
bureau  «le  bienfaisance  de  la  commune,  les  actions  inté- 
ressant le.  pauvres  de  cette  commune  :  4  ce  cas  ne  s'ap- 
plique pas  la  disposition  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
If».  -  Cons.  d'Etat,  30  aodl  1847  (Dumorisson),  J.  el  P. 
48. 2. 169. 

3.  —  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  suffit  anx 
membres  des  bureaux  de  charité  pour  ester  en  jugement  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorisation  suit  précé- 
dée d'un  avis  du  conseil  municipal  (L.  du  29  vend,  an  v. 
or».  3).  -  C.  rej  ,  10  juill.  1828  (Davy),  J.  2s.  I.  273.  - 
P.C. 

4.  -  Et  l'autorisation  pour  former  une  demande  en 
délivrance  d'un  legs  fait  aux  pauvres  etufiorle  impli- 
citement autorisation  pour  toutes  poursuites  qui  auraient 
pour  objet  le  payement  de  ce  même  legs,  notamment 
pour  plaider  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  par  le 
bureau  de  charité  cuire  les  mains  des  débiteurs  du  testa- 
teur. —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

6.  -  Les  arrêté»  du  conseil  de  préfecture  qui  autori- 
sent un  bureau  de  bienfaisance  à  ester  en  jugement  doi- 
vent être  attaqués  dans  les  formes  et  les  déluis  voulus 
pour  les  autres  actes  admiuislraiîfs.  S'ils  ne  sont  pas  at- 
taqués en  temps  utile,  ils  acquièrent  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Kégl.  du  22  juill.  1&06,  art.  II).  -  Cous.  d'Etal, 
28  sept  1»09  (Fontaine),  S-V.  17.  2.  189.  -  P  C. 

6.  —  Les  formes  spéciales  prescrites  pour  la  reddition 
i  comptes  dus  aux  bureaux  de  charité  ne  sont  applica- 

qu  aux  comptes  a  rendre  par  les  receveurs  des  bu- 
jx  et  par  les  bureaux  eux-mêmes,  et  non  aux  comptes 
que  des  tiers  peuvent  devoir  à  ces  bureaux.  -  C.  rei  . 
7  juiu  1832  (bureau  de  charité  de  Fayc),  j.  32.  1.  785  - 

7.  —  Aux  termes  des  arrêtés  du  gouvernement  des 
14  frucl.  an  x  el  it  veut,  an  xn,  el  de  l  avis  du  conseil 
d'Etat  du  23  vent,  an  Mil,  loul  remboursement  de  rentes 
on  obligations  contractées  au  profil  des  établissements 
de  bienfaisance  ont  pu  être  valablement  faits  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  même  sans  autorisation  préalable,  dans 
l'iulervallc  qui  s'est  rcoulé  eutre  les  lois  des  2J  mess, 
an  m  el  16  vend,  an  v.  —  Cous.  d'Etal,  23  juin  1817  (Mi- 
jljJi,^J.P  C  ~*  4<c'  C0"»6»"1».  Vroii  «</«•.  I.  2,  p.  41 G 
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CABARET.  -  CABARETIER.  -  V.  Auber- 
c  sis. 

I.  -  Les  cabaretiers  ne  sont  obligés  à  tenir  le  registre 
:.  pcii.,  qu  autant  qu'ils  logeul 
el  ue  se  borneul  pas  à  ' 


a  boire  el  à  manger  -  C.  rej.,  8  déc.  1832  (Fnivre),  J.  33- 
1.  595.  -  P  C.  —  V.  en  outre,  sur  l'obligation  de  repré- 
senter leur  registre,  le  mot  Aubergine.  $  1. 

2.  —  En  ce  qui  louche  les  règlements  de  police  concer- 
nant les  cabarets  cl  cafés,  el  la  force  obligatoire  de  ces 
règlements,  V.  inf.,  v»  Règlement  de  police. 

CABOTAGE. 

1.  —  Les  voyages  d'un  porl  français  de  la  Méditerranée 
dans  un  port  de  l'Algérie  doivent  être  considérés  comme 
voyages  «le  grand  cubotagc;  et  dés  lors  1rs  propriétaires 
des  navires  qui  font  ces  voyages  sont  soumis  à  la  patente 
du  grand  rabolagc.-  Cons.  d'Etat,  17  sept.  1838  (Millou), 
J.  39.  2  536. 

2.  —  La  formalité  de  la  visite  du  navire,  avant  de  pren- 
dre churge,  imposée  au  capitaine  par  l'art.  223,  C.  cornu., 
n'est  exigée  que  pour  les  voyages  de  long  cours  et  non 
pour  le  petit  cabotage.  —  Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
21  sept.  1831  (Danican),  joint  a  C.  rej  ,  17  avril  1834,  J. 
31. 1.  233.  -P.C.  -  Id.  Bordeaux,  27  fév.  1826  ^Perrière), 
J.  26.  2.  261.  -  P.C.  -  V.  Navire. 

3.  —  En  matière  de  petil  cabotage,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  capitaine  (qui  souvent  est  très -lieu  lettré) 
rédige  un  procès-verbal  de  la  délibération  prise  pour  le 
jet  des  marchandises  :  il  suffit  qu'il  fasse  sa  déclaration 
dans  le  premier  port,  el  l'alllrme  devant  les  officiers  dé- 
signés, conformément  à  l'art.  413,  C.  comm.-  Boulay-Paty 
sur  Emerigon,  t.  1,  p.  597. 

4.  —  H  est  pa>  applicable  aux  marchandises  da  petit 
cabotage  l'art.  421,  C.  comm.,  relatif  a  la  contribution 
des  effet*  chargés  sur  le  tillac  (Arg.  arl.  229,  C.  comm  ). 

—  Boulay-Paty  sur  Emerigon,  t.  1,  p.  633. 

iî.  —  En  matière  de  petit  cabotage,  le  propriétaire  de 
marchandises  chargées  sur  le  tillac,  jetées  ou  endomma- 
gées par  le  jet,  est  recevable  a  en  demander  le  payement 
par  contribution.— Boulay-Paty  sur  Emerigon,  1. 1 ,  p.  633. 

—  V.  Avui  us.  ||.  85  Ct  S. 

CACHOT  (aise  se).  —  V.  Chambre  b'acccsatiob. 
CADASTRE. 

i.  -  Il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  en  payement  d'ho- 
noraires soit  formée  par  des  géomètres,  par  suite  d'ar- 
pentage de  cadastre,  pour  que  Ta  contestation  soit  du  res- 
sort de  l'autorité  administrative;  si  l'arpentage  a  été  fait 
par  suite  de  conventions  entre  les  géomètres  el  les  par- 
ticuliers, le  litige  est  exclusivement  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires.  —  Cons.  d'Etat,  Il  fév.  1818  (Millet?, 
P.C.— V.  d'autres  applications  du  même  principe,  v*  Au- 
torité admiuiMtralive  ou  judiciaire. 

CAFÉ.  —  V.  Aubergiste.  —  Règlement  de  pouce. 

CAHIER  DES  CHARGES.  -  V.  Adjudicataire. 
—  Saisie  immobilière.  —  Vestes  publiques  de  meiblls  oc 
d'immeubles. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT  ET  DES 
DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  -  V.  Coss.- 

CiUTIOR.  —  OrPBES  RÉELLES. 

1.  —  Lorsque  la  caisse  d'amortissement  est  „, 
relativement  a  des  biens  composant  sa  dotation,  et  t., 
danl  encore  dans  le  domaine  public,  c'est  le  directeur  de 
la  caisse,  et  non  le  préfet,  pour  le  domaine,  qui  a  qualité 
pour  défendre  a  l'action  intentée  (Décret  du  17  fév.  1809). 
-Mines,  21  nov.  1823  (préfet  de  Vaucluse  ,  joint  4  C.  rej., 
26  juin  1826,  J. 27. 1.95. -P.C. 

CAISSE  D'ÉPARGNE. 

1. — Les  sommes  déposées  k  la  caisse  d'épargne  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'un  trauspurl  ou  cession  :  en  consé- 
quence, 1rs  créauciers  du  déposant  peuvent  faire  saisi  r- 
arrèleràla  caisse  d'épargne  les  sommes  qui  appartiennent 
4  leur  débiteur,  malgré  la  cession  que  celui-ci  eu  aurait 
antérieurement  faite  a  un  liers.  —  Montpellier,  22  avril 
1842  Godcchaux),  J.  el  P.  42.  2.  307. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS.     V.  C >isst  d'amortissemlrt  —  UoMKIATION. 


parle  l'art.  47.Ï,  C. 
menl  des  étrangers, 


CAISSE  HYPOTHÉCAIRE. 

1.  —  La  caisse  hypothécaire  ne  peut,  doits  les 
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lions  qu'elle  pusse  mec  1rs  imrliculiers,  s'écarter  des 
slaiuls  approuvés  par  te  gouvernement  (OH.  12  juill. 
18*20),  que  celle  dérogation  paraisse  ou  non  avantageuse 
A  ceux  qui  traitent  avrc  elle.  Toute  dérogation  ainsi  con- 
scnlie  doit  être  réputée  non  écrite.  Telle  serait ,  par 
exemple,  la  clause  portant  prohibition,  contrairement  a 
l'art.  50  des  statuts,  de  demander  à  la  misse  hypothé- 
caire l'escompte  des  obligations  par  elles  délivrées  au 
crédité.  —  En  conséquence,  la  caisse  hypothécaire  peut 
élre  condamnée  a  des  dommages  intérêts  dans  le 
l'insertion  d'une  telle  clause  a  porté  préjudice  ù  Pet 
leur,  en  ce  que  celui-ci  a  été  obligé,  lors  de  la  m 


lion  de  ses  obligations  &  un  tiers,  de  subir  un  escompte 
plus  élevé  que  celui  fixé  par  les  statuts  de  la  caisse  hypo- 
thécaire. -  Agen,  8  juin  1*36  (caisse  hypolh.),  J.  36.  2. 
•96.  -  P.C.  —  Id.  C.  rrj  ,  16  juill.  1838  (caisse  bypoth), 
J.38.  1.589.  -P.C. 

2.  —  De  même,  elle  ne  peut,  indépendamment  des  ga- 
ranties immobilières  autorisées  par  ses  statuts,  exiger  des 
nantissements  mobiliers.  Toute  convention  A  cet  égard 
est  nulle  -  Pari»,  6  fév.  1833  fTanqucrcI),  i.  33.  2.  136. 
—Id.  C.  cas*.,  30  juill.  1834  (Durand ;,  J.  4.  1.67H. 

3.  —  Les  opérations  de  la  caisse  hypothécaire  (côn- 
es A  ses  statuts)  ne  constituant  pas  un  prêt  pur  et 
le,  mais  un  prêt  mêlé  de  chances  aléatoires,  ne  peu- 
vent être  annulées  ou  réduites  comme  entachées  d'usure. 

—  C.  cuss.,  21  mai  1834  caisse  hypolhéc.},  J.  34.  1 .  673. 

-  Id.  I.yon,  4  mars  1836  (Courby  ),  J.  36. 2  305.  -  P  C. 

4.  -  Mais  il  y  a  usure,  et  par  suite  nullité,  dans  cette 
stipulation  (non  autorisée  par  les  statuts;  portant  qu'en 
cas  d'expropriation  des  biens  de  l'emprunteur  avant  le 
terme  drf  obligations,  la  caisse  hypothécaire  aura  droit 


i  payement  de  deux  annuilés  non  encore  échues,  pour  la 
dédommager  de  ses  frais  et  faux  frais. -C.  ( 
1834  (Durand;,  J.  34. 1 .  678.  -  SS. 


cats  ,  30  juill. 


S.  -  Les  membres  des  chambres  de  garantie  de  la  caisse 
hypothécaire  ne  sont  tenus  solidairement  des  actes  de 
gestion  de  ces  chambres  que  jusqu'à  concurrence  il u  cau- 
tionnement par  eux  fourni.  Dès  lors,  les  autres  biens  des 
membres  île  la  chambre  de  garantie  sont  A  I'.  l>ri  des 
poursuites  de  la  caisse  hypothécaire.  — C.  rej.,  6  août  1844 
(Schill;,  J.  et  P.  43.  1.48. 

CALOMNIE.  —  V.  Diffamation.  -  Injures. 

CANAL.-V.  Eau  (couas  d'J.-Mocun— Navigation. 
—  Rivières  navigables  —  Usines. 

itfilSlATlON. 


Arr.  19  ve«L  sa  vi  (Mteurte  pour  etturer  le  libre  i 
fanaux  navigable»  rt  floUtMu)  —  L.  I  frim.  un  vu,  art.  S  et  M 
(tmpàt).-  L  39  0or,  an  x  [Contrartntumi ;  Cempttentt  admi- 
nù/ralirr)  -L  8  flor.  an  n  [ImpOt)  —  L-  M  flor.  aa  xi  ^Curage; 
Oiguet).  —  Dérr.  13  fruct.  an  xiti  [RtgUmtnl  de  tempêtent*  enlrt 
le»  ministre»).  —  L.  la  sept.  1807,  art.  Sa  et  s.  —  {Centributie* 
»pt"tiale).  —  Décr  11  avril  ISIS  {Pourtuitet  cl  rtfreisicn  de* 
contravention»  h  —  Déer.  tt  fév.  (SIS  (relie*  et 
aux  de  Leing  tt  d  Orlean*). 
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§  1er.  —  Propriété  des  canaux  et  de  leurs  acces- 
soires (n.  i  à  28). 

$  2.  — Autorisation  nécessaire  pour  l'établissement 
des  canaux  et  pour  l'exécution  de  travaux  et  de 
pris*  s  d'eau  dans  ces  canaux.  —  Droits  et  obli- 
gations résultant  du  vpisinuge.  —  Entretien. — 
Dommages  et  indemnités.  —  Perceptions  et  im- 
pôts (n.  29àS8). 

§  3. —  Voit*  de  recours  et  compétence  (n.  59  à  72). 

§  1".  —  Propriété  des  canaux  et  de  leurs  acces- 
soires. 

1.  —  Les  canaux  de  navigation  sont  assimilés  par  leur 
nature  et  par  Irur  destination  aux  cours  d'eau  lavigubles 
ei  flottables. — Cormenin,  v»  Cours  d'eau,  n.  22. 

2  -  Ainsi,  ils  font  partie  du  domaine  public,  même 
lorsqu'ils  ont  été  rouer. I.  s  à  des  compagnies.  —  Merlin, 
Jtrii..  f*  Canal  ;  Daviel.  Cours  d'eau,  n.  32  et  33.  —  Con- 
tra Dufour.  Droit  adm.,  1.2,  n.  1099. 

3.  —  Et  même  les  ruisseaux,  sources,  rigoles  et  réser- 
voirs d'où  l'on  fait  découler  les  eaux  pour  alimenter  un 
canal  de  navigation,  sont  des  dépendances  du  domains 
public,  comme  le  canal  lui-même.  —  Proudhon,  Domaine 
publ..  t.  3,n.  794 

4.  —  I.iîs  concessions  de  canaux  faites  A  des  entrepre- 
neurs n'opèrent  pas  nnc  aliénation  de  ces  canaux;  ce  ne 
sont  que  des  actes  d'engagement  révocables,  suivant  les 
circonstances,  en  remboursant  les  acquéreurs,  qui,  jus- 
que-IA,  exercent  les  actions  du  maître,  sans  être  eux- 
mêmes  de  vrais  propriétaires  fonciers.  —  Proudhon, 
n.  796. 

5.  —  An  reste,  s'il  existe  des  canaux  de  navigation, 
construits  par  l'État  ou  devenus  sa  propriété  par  une 
cause  quelconque,  il  existe  atissi  des  canaux  construits 
par  des  particuliers,  A  leur  propre  compte  et  risque.  Les 
canaux  de  la  première  espèce  font  sans  doute  partie  du 
domaine  public;  mais  ceux  de  la  seconde  espèce  (tel  le 
canal  de  Brian»)  sont  des  propriétés  particulières,  grevées 
de  la  servitude  perpétuelle  de  roter  en  cet  état  et  de 
livrer  le  passage  A  tous  ceux  qui  le  réclament,  conformé- 
menl  aux  règlements  et  aux  larifs  (L.  du  21  vend,  an  vi  ; 
Lettres  pat.  du  16  sept.  1638).  —  C.  rej  ,  5  mars  1829 
(Feldier),  J.  29. 1.  254.  -  P.C. 

6.  -  De  même,  ne  font  pas  partie  du  domaine  public, 
des  canaux  navigables  existant  dans  des  propriétés  parti- 
culières, et  destinés  au  service  de  ces  propriétés.— Daviel, 
n.  33. 

7.  -  Jugé  aussi  qu'un  canal  creusé  de  main  d'homme, 
bien  qu'alimenté  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable  A 
laquelle  il  aboutit,  ne  doit  pas  par  cela  seul  être  consi- 
déré comme  une  dépendance  de  celle  rivière,  et  A  ce 
litre  faisant  partie  du  domaine  public,  lorsque  d'ailleurs 
il  a  pour  unique  destination  I  irrigation  dp  propriétés 

Particulières,  et  que  rien  n'établit  que  ce  soit  l'Etat  oui 
ait  creusé.  La  présomption  est  que  ce  canal  a  été  établi 
par  les  propriétaires  riverains  sur  leurs  propres  fonds, 
et  par  suite  la  propriété  doit  élre  déclarée  leur  appar- 
tenir, jusqu'à  preuve  contraire.— Pau,  19  juin  1834  (préf. 
des  Hautes-Pyrénées),  J.  35.  2.  297.- SS. 

8.  —  Parriflemenl,  un  canal  de  dessèchement  construit 
de  main  d'homme  constitue  essentiellement  une  pro- 
priété privée.  -  Cous  d  Etat,  l"sept.  1825  (Colombel), 
J.26.  2  346.- P.C. 

8  Aïs.  —  Un  canal  creusé  de  main  d'homme,  bien  qu'a- 
limente |«r  les  eaux  d'une  rivière  navigable  A  laquelle  il 
aboutit,  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  considéré  comme 
une  dépendance  de  celle  rivière,  cl,  A  ce  litre,  comme 
faisant  partie  du  domaine  de  l'Etal,  si  d'ailleurs  il  est 
consloiit  qu'il  ne  sert  qu'A  l'irrigation  des  propriétés 
particulières  qu'il  lravcr»e,  cl  si  rien  n'établit  que  ce  soit 
l'Elut  qui  l'ait  creusé  ou  qui  l'entretienne.  —  Il  y  »  pré- 
somption qu'un  tel  canal  a  élééli.bli  par  les  propriétaires 
riverains  sur  leurs  propres  fonds,  et  par  suite  présomp- 
tion de  propriété  en  leur  faveur  jusqu'A  preuve  con- 
traire-Pau,  16  juin  18.^4,  P.C. 

0.  —  Le  propriétaire  d'un  moulin  est  légalement  pré- 
sumé propriétaire  du  canal  qui  y  amène  I  eaui  el  cette 
présomption  ne  cède  qu'à  la  preuve  contraire.  —  C  cass., 
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13  aoùi  1830  (Mathon).  J.  ei  P.  50.  I.  711.  -  Sir.  Bnn«- 
senud  de  l.acomhc,  V  Eau,  n  ï;  Henry*,  liv  4,q.  149; 
Brillon,  \«  .Voulut;  Nouveau  Dnn-ail,  \»  liicf;  Ganiier, 
Rég.  drt  eaux,  t.  3,  p.  339;  Favard,  v  Srrvitttde».  secl  3, 
S  f,  m.  10;  Proudhon,  n.  1083;  Pardessus.  Servit.,  n.  «13; 
Dubmiil,  Lèyitl  sur  les  eaux.  t.  I.  p.  3»!  (édit.  Tardif  et 
Cohen |;Curasson,  Compèt.  de»  juget  de  paix,  t.  3,  p.  384. 
—  V.  encore  inf.,  v»  Moulin. 

10.  —  ...  Par  suite  le*  juges  ne  peuvent,  daus  le  cas  où 
la  preuve  contraire  n'est  pas  faite  par  l'adversaire  du  pro- 
priétaire du  moulin,'  juger  que  celui-ci  n'a  sur  le  caual 
qu'un  droit  de  servitude.  -  C.  cass  .  «3  août  1850  (Ma- 
tlionï,  J  et  P.  50.  1.731.  -  Sic  Eslrangin  sur  Dubrcuil, 
t.  I.  u.  88. 

11.  —  Au  contraire,  suivant  Durantoo,  t.  5,  n.  340,  le 
canal  qui  sert  a  l'exploitation  d'une  usine  csl  censé,  a 
défaut  de  litres  ou  de  présomptions,  apparlenir  au  pro- 
priétaire du  fond-  qu'il  traverse. 

il  frit.—  Les  art.  C44  et  tU5,  C.  civ.,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  ras  où  il  s'agit  d'un  cours  d'eau  privé,  etnilanl 
pour  le  service  d'un  moulin  daus  un  canal  construit  de 
main  d'homme  ^C.  civ..  G44  et  t>45>.  —  Dans  ce  cas,  les 
juges  peuvent  apprécier,  d'api  es  les  litres,  quels  soul  les 
droits  de  chaque  propriétaire  riverain  *  la  jouissance  des 
eaux  couluul  dans  le  canal.  —  Spécialement,  ta  clause 
par  laquelle  le  propriétaire  d'uuc  Usine  cl  d'une  prairie 
•misée  par  uu  eftBal  qui  y  conduit  accorde  a  l'acquéreur 
de  la  prairie  le  droit  de  jouir  des  eaux  de  ce  canal  comme 
tous  les  autres  riverains,  |>eiil  être  considérée  comme 
n'attribuant  a  cet  acquéreur  que  le  supei  Qu  des  eaux  ser- 
vant au  jeu  de  l'usine.     C.  ça*».,  I»  ut  ril  1831»,  P.C. 

14.  —  Les  francs-bord* d'un  caual  de  na\igaliou,  con- 
cédés à  perpétuité  par  l'Etal,  soul  la  propriété  des  con- 
cessionnaires, et  ne  i.oiveni  pas  cire  considérés  comme 
appartenant  ù  la  voie  publique.  —  Lyou,  33  juill.  1835 
(Berlier),  P.C. 

13.  —  Les  francs-bords  d'un  canal  de  navigation  appor- 
tenant  a  des  particulier»  ne  soul  pas  susceptibles  de 
prescription.  Les  canaux  de  uavigalion  cl  leurs  dépen- 
dances, lors  même  qu'ils  sont  la  propriété  de  particuliers, 
constituent,  à  raison  de  l'usage  public  auquel  ils  sont 
destinés,  un  tout  indivisible  qui  ne  peut  élrc  démembré, 
tellement  que,  bieu  qu'il»  puissent  élre  aliénés  dans  leur 
ensemble,  cbacuuc  de  leurs  parties  prises  isolément  est 
hors  du  commerce,  et  par  conséquent  imprescriptible.  — 
C  rej.,  33  août  IS37  (irllarcourly,  J.  .".7.  1.853.- P.C. 

14  -  Suivant  Pardessus,  t.  1,  u.  «13,  le  propriétaire 
d'un  Tonds  traversé  par  un  canal  creuse  de  main  d'homme 
el  appartenant  a  aulrui  peut  acquérir  par  prescription 
la  propriété  des-francs-bords  «le  ce  canal. 

1U.  —  Les  berges  ou  francs-bords  d'un  canal  fait  de 
moiu  d'homme,  qui  conduit  l'eau  à  un  moulin,  sont  pré- 
sumés une  dépendance  du  moulin,  eu  tuile  sorte  que  des 
faits  pos.M>soires  qui.  pour  tout  autre  tenuin.  |>oiirrnieut 
élre  considérés  comme  utiles  a  prescription,  peuvent  rire 
réputés  insuffisants  pour  prescrire  des  Iruucs-bords  du 
canal.  —  Paris,  34  juin  1834  (Papillon),  J.  35.  3.  333.- 
P.C.-Sic,  Proudhoii,  t.  3,  n.  10X3.  1083,  1U87. 

10.  —  Jugé  encore  que  le  propriétaire  d'un  canal  creusé 
de  main  d'homme  est  réputé  jonii  de»  francs-bords,  pur 
cela  seul  qu'il  jouit  du  canal  lui-même.  Dés  lors,  cl  tant 
que  dure  >a  possession  du  canal,  nul  ne  peut  acquérir 
par  prescription  la  propriété  des  franes-bords.  —  Tou- 
louse, 30  janv.  1833  (de  LordatJ,  J.  33  3. 379.  -  P.C.  — 
Voy.  au  surplus,  sur  la  question,  nos  observations  en 
noie  d'un  arrêt  de  Bordeaux,  du  33  mars  1849,  J.  cl  P. 
49.  3.  334.  ' 

17.  —  Pareillement,  suivant  Pardessus,  t.  1",  n.  113» 
le  propriétaire  d'un  caual  cteusé  de  main  d'homme  csl 
naturellement  présume  propriétaire  des  fruucs-boids.  En 
conséquence,  les  propriétaire»  des  fonds  traversés  par  ce 
canal  u  auraient  (tas  le  droit  de  faire  des  saignées  au  ca- 
nal, soil  )H>ur  détourner  sur  leurs  fonds  une  partie  des 
eaux,  soil  pour  y  faire  écouler  les  eaux  que  la  penlc  du 
terraiu  u'y  amènerait  pas  ualurellemcut. 

18.  Jugé  de  même  que  la  propriété  d'un  canal  fait  de 
main  d'homme  entraîne  la  présomption  légale  de  la  pro- 
priété des  francs-bords  de  ce  caual  el  de»  arbres  qui  y 
sont  plaulés.  Toute  possession  de  ces  francs-bords  par 
des  tiers  ne  peut  élre  considérée  que  comme  de  tolérance, 
et  par  suite  elle  ne  peut  faire  preuve  de  propriété  en  fa- 
veur de  ces  tiers.-  Paris,  13  féV  1830  (Lcbarle).  4. 30. 3. 
«3*. -P.C. 
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10.  —  Jugé  encore  que  le  possesseur  d'un  ennal  est, 
jusqu'à  preuve  contraire,  réputé  possesseur  des  francs- 
bords  du  canal  qui  en  sont  Paceessoire.—  C.  rej.,  33  nov. 
ItUOfGon),  J»clP.41.  1.  158. 

10  bit.  -  En  l'absence  de  titre  ou  de  prescription 
contraires,  on  doit  présumer  qu'un  caual  fait  de  main 
d'homme  appartient  au  propriétaire  de  l'osine  qu'il  ali- 
mente, et  qu'il  en  est  de  même  des  francs-bords  dont  «a 
largeur  doit  toujours  élre  déterminée  de  manière  a  sofllre 
aux  aisances  et  dépendances  de  ce  canal.  —  La  prescrip- 
tion des  francs-bords  dn  canal  ne  saurait  s  acquérir 
contre  le  propriétaire  de  l'usine,  et  en  présence  d'une 
jouissance  non  interrompue  de  la  part  de  lui  on  de  ses 
fermiers.  —  Il  en  serait  autrement  des  scrvilndcs  de  pri- 
ses d'eau  ou  de  plantations  d'arbres  qui  ne  seraient  pas 
exclusives  d'une  jouissance  ainsi  modifiée  de  l'usine  el 
des  francs-bords  du  canal.  —  Lyon,  10  juin  1835,  P.C. 

-H  —  Dans  toux  les  cas,  les  frano-bords  d'un  canal 
artificiel  peuvent,  d'après  les  circonstances  et  en  l'ab- 
sence  de  liires  formels,  être  déclarés  former  un  acces- 
soire iodispeosable  du  canal,  el,  comme  tels,  appartenir 
au  propriétaire  de  l'usine.  —  C.  rej..  4  déc.  «838  i  Band  , 
J.  59.  I.  353.  -  P.C  —  Sur  les  questions  qui  précédent, 
V.  une  dissertation  de  Bolland  de  Villargoes,  Jour*,  drt 
notoires,  année  1839,  p.  4fi7,  et  Daviel,  t.  3,  n.  837. 

41.-  Id....  Ainsi,  les  juges  qui  font  résulter  la  posses- 
sion d'une  partie  de  ces  franes-bords  de  la  possession  non 
contestée  dn  surplus  et  de  celle  du  muai  lui-même,  ne 
violent  aucune  loi.  —  C.  rej.,  33  fév.  1843  (Chaix  ,  J.  et 
P  43.1.418. 

41  bu.  —  La  propriété  d'un  canal  crensé  de  main 
d'homme  fait  présumer  celle  des  franes-bords.  —  Spécia- 
lement, lorsque  deux  titres  sont  émanés  du  même  auleor, 
que  l'un  conliciit  concession  du  local  nécessaire  pour  la 
construction  d'un  moulin  à  eau,  el  l'autre  aliénation  des 
pièces  de  terre  confrontant  le  canal  do  moulin,  c'est  au 
premier  litre  qu'il  faut  rattacher  la  propriété  des  francs- 
bords.  On  ne  peut  soutenir  uu'il  a  constitué  une  simple 
servitude  sur  les  fonds  riverains,  pour  l'exécution  des  ré- 
imralious  a  faire  au  canal.  —  Toulouse,  10  sept.  I83i, 
P.C. 

41 1er.  Lorsqu'un  canal  destiné  depuis  longtemps  à 
l'irrigation  d'une  propriété  a  toujours  été  entretenu  par 
le  maître  du  fonds,  on  doil  présumer,  jusqu'à  areove 
contraire,  qu'il  u  été  creusé  par  ses  auteurs.- Pau,  11  juin 
18T>8.  P.C. 

44  —Décidé,  en  sens  contraire  des  notices  qui  précè- 
dent, que  la  propriété  d'un  canal  n'emporte  pas  nécessai- 
rement celle  des  francs-bords  de  ce  canal.  Lyon,  37  mars 
1844  (Lardon),  J.  cl  P.  44. 3.  144  .V  Tardif  cl  Cohen, 
suppl.,  n.  33b. 

43.  — Aiésne  solution  à  l'égard  d'un  cours  d'ean  naturel 
canalisé  de  main  d'homme.  —  C.  rej.,  33  mai  «840  (Demi- 
nuid),  J.40.  I.  KM.- P.C. 

44.  — id.  Les  francs-bords  d'un  canal  artificiel  ne  sont 
|nis  légalement  présumés  appartenir  au  propriétaire  du 
canal  :  ce  propriétaire  ne  pourrait  invoquer  qu'une  pré- 
somption simple,  qui,  de  sa  nature,  cède  à  la  preuve  con- 
traire. -  C  rej.,  13  janv.  1833  (Maiière),  J.  35.  1.  378.  - 
P.C. 

4i$.  —  Id...  En  conséquence,  tant  qu'il  n'établit  pas 
son  droit  de  propriété  sur  ces  francs- boni»,  par  litres  ou 
prescription,  le  propriétaire  riverain  qui  m  a  la  posses- 
sion auaale  doil  élre  maintenu  daus  sa  possession.— Bor- 
deaux, 33  mars  «849  (Brou},  J.  el  P.  49  3. 354. 

40.  —  Id  ..  Les  francs-bords  d'un  canal  fnil  de  main 
d'homme,  qui  conduit  l'eau  à  un  moulin,  ne  sont  pas  pré- 
sumés une  dépendance  tellement  absolue  et  nécessaire  du 
caual  el  du  moulin,  que  les  faits  de  possession  dont  ils 
sont  l'objet  doivent  élrc  réputés  ineOlrarcs  pour  en  faire 
acquérir  la  propriété  par  prescription  au  préjudice  du 
possesseur  du  canal  —  C  rej.,  (>  mars  IM4  (Hubert),  J. 
et  P.  44.  1.  389.  —  Sic,  Devitlcnruve,  Dissertation  sur 
l'arrêt;  Daviel,  t.  3,  n.  837  et  s.;  Curasson,  t.  3,  p.  389; 
Troplong,  J'raeript  ,  l.  3.  n.  343-343. 

40  bu.  —  Les  inino-burds  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme  ne  sont  pas  légalement  présumés  appartenir  aa 
propriétaire  du  canal.  Luc  «impie  présomption  invoquée 
par  ce  propriétaire  devrait  céder  devant  une  [ircsomption 
contraire ,  notamment  s'il  n'existait  de  travaux  d'art  que 
sur  une  seule  des  rives  et  sur  une  partie  de  celte  rive  seu- 
lement. -  Bourges,  34  août  1838,  P.C. 

47.  -  An  surplus,  si  la  propriété  d'an  caual  creusé  de 
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main  d'homme  entraîne  on  «lu  moins  fait  présumer  celle 
de»  francs-bords  du  canal,  rien  n'empêche  néanmoins 
que  ces  francs-bords  soient  l'ohiel  d'une  propriété  dis- 
tincte de  celle  du  canal,  susceptible,  comme  toute  autre, 
de  s'acquérir  par  la  prescription.  —  Angers,  22  fév.  1843 
(Hubert),  J.  et  P.  44.  2.  23-SiV.  David,  n.  858. 
28.  —  De  même  encore,  en  une  telle  hy 


présomption  de  la  propriété  des 
dans  tous  les  cas,  céder  a  la  preuve  contr 
13  août  1850  (Matbon),  J.  et  P.  50. 1.  7*1 
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Le  concessionnaire  d'un  canal  de  navigation 
peut  autoriser  les  riverains  i  jeter  des  ponts  sur  ce  ca- 
nal, et  à  établir  des  constructions  sur  ces  ponts.  —  Lyon, 
4  juill.  1839  (Mortier),  joint  à  C.  rej.,  17  fév.  184!,  J.  et  P. 
41 . 1.  430. 


-C. 


28  *■«.-  La  propriété  du  lit  d'un  canal  n'emporte  pas 
nécessairement  celle  de  ses  francs-bords.— En  supposant 
que  la  propriété  d'un  canal  emporte,  en  principe,  celle 
de  ses  francs-bords,  on  ne  peut  appliquer  ce  principe 
qu'autant  que  l'existence  ancienne  des  francs-bords  est 
eonstanle.  —  Dès  qu'il  est  reconnu  que  le  propriétaire 
d'un  canal  privé  de  francs-bords  a  indi*pensablement 
besoin  de  passer  sur  les  fonds  riverains  pour  entretenir 
son  canal,  ces  fonds  doivent  être,  ipao  facto,  déclarés 
grevés  d'une  servitude  de  passage  i  raison  de  laquelle  il 
n'est  du  aucune  indemnité.  -  Pau,  21  fév.  1838,  P.C. 

S  ••—  Autorisation  nécessaire  pour  l'établissement 
des  canaux  et  pour  l'exécution  de  travaux  et  de 
prises  d'eau  dans  ces  canaux.  —  Droits  et  obli- 
gations résultant  du  voisinage.  —  Entretien.  — 
Dommages  et  indemnité*.  —  Perceptions  et  im- 
pôts. 

29.— Aucun  établissement  ou  concession  de  canaux  ne 


avoir  lieu  de  la  part  du  gouvernement  qu'en 
d'une  loi.— Proudbon,  t.  3,  n.  794.  HOI. 

30.  —  Hais  une  ordonnance  royale  suffit  pour  autoriser 
la  canalisation  d'une  rivière  dans  une  longueur  de  moins 
de  20,000  mètres  (L.  7  juill.  1833,  art.  3,  $  2).  -  De  Lal- 
leau,  Expr.  pour  util,  publ.,  n.  124. 

31.  —  Les  canaux  de  dérivation  d'une  rivière  en  un 
point  ou  elle  est  navigable  sont  soumisaux  mêmes  règles 
une  la  rivière  elle-même,  en  ce  qui  touche  la  nécessité 
d'une  autorisation  pour  y  exécuter  des  travaux.  —  Cons. 
d'Etat,  9  aodt  1830  (Deprast),  J.  37.  2.43. 

32.  — Le  canal  d'amenée  d'un  moulin,  qui  n'est  qu'une 
lion  d'un  canal  dérivant  d'une  rivière  navigable,  est 


tournis,  relativement  a  la  police  des  eaux,  aux 
régies  que  la  rivière  navigable  elle-même.  En 
quence,  le  propriétaire  du  moulin  qui  construit  un  bar- 
rage dans  ce  canal,  sans  autorisation,  est  passible  de  l'a- 
mende «le  1,1100  francs,  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  amende  qui  ne  peut  être  réduite  que  par 
le  conseil  d'Etal.  -  Cons.  d'Etat,  4  avril  1837  (Purent), 
J.37.2.  345. 

33.  —  Le  fait,  par  les  propriétaires  d'un  cours  d'eau 
qui  sert  drpuis  longtemps  à  l'alimentation  d'un  canal  de 
navigation,  d'avoir  effectué  sur  ce  cours  d'eau,  sans  le 
consentement  de  l'administration,  des  travaux  dont  le 
résultat  a  été  d'interrompre  la  navigation,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Etat,  !«•  juill. 
1859  (association  des  vidanges  de  Tarascoo),  i.  40.  2. 
231 

34.  —  Les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  qui  prononcent  des  peines  d'amende  et  de  démoli- 
tion à  raison  «les  constructions  élevées  sans  autorisation 
sur  ou  le  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  sont 
applicables  indistinctement  a  toutes  rivières  ou  canaux 
de  celte  espèce,  même  à  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'une 
concession  à  perpétuité.- Cons.  d'Etat,  22  fév.  1850  (Sa- 
bot), J.  et  P.  50  2.351. 

33.  -  Toute  prise  d'eau  dans  un  canal  de  navigation, 
pratiquée  sans  autorisation,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  alors  même  que  les  contrevenants  pré- 
tendraient n'avoir  fait  qu'user  d'un  droit  antérieur.  — 
Cons.  d'Etat,  26  déc.  18311  (Saulier),  J.  40. 2.  277.  —  Sic, 
Daviel,  t.  1,  n.  450  et  457. 

36.  —  Les  riverains  d'un  canal  artificiel  qui  constitue 
une  propriété  particulière  ne  peuvent  y  pratiquer  aucune 
prise  d'eau,  s'ils  n'ont  litre  ou  consentement  «lu  proprié- 
taire.—Paris,  19  thermidor  an  ix  (Aviat),  P.C. 

37.  —  Pareillement,  les  tiers  ne  peuvent  être  autorisés 
à  construire  des  usines  sur  un  canal  de  dessèchement 
construit  de  main  d'homme,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  ce  eanal.  —  Cons.  d'Etal,  !•» 
(Colombet),  J.  26.  2.  346.  -  P.C. 
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tous  lea  cas,  l'Etat  seul,  et 
iculiers,  esl  rerevable  a  se  plaindre  de  ces  construc- 
_J.  -  C.  rej.,  17  février  1841  (Mortier),  J.  et  P.  41.  1. 
430. 

40.  —  Soit  qu'un  canal  de  navigation  appartienne  à 
l'Etal,  soit  que  l'Etat  l'ait  cédé  a  de>  particuliers,  les  ri- 
verains peuvent  y  prendre  leurs  jours  et  leurs  sorties, 
sans  même  avoir  besoin  d'invoquer  la  prescription;  mais 
ils  ne  peuvent  acquérir  par  prescription  le  droit  d'y  faire 
des  saignées,  <Ty  introduire  les  eaux  pluviales  et  ména- 
gères, de  grever  les  francs-bords  de  charges  qui  gêne- 
raient la  circulation,  parée  que  cela  serait  contraire  à 
l'usage  auquel  le  canal  est  destiné.— Troplong,  Prescript., 
n.  154  et  155. 

41.  —  Lorsque  le  canal  d'une  usine,  creusé  de  main 
d'homme,  n 'appartient  pus  au  propriétaire  de  celte  usine, 
mais  aux  propriétaires  des  fonds  qu'il  traverse,  lesquels 
ne  sont  grevés  que  d'une  servitude  pour  le  passage  de 
l'eau,  ces  propriétaires  pourraient  obtenir  des  tribunaux 
l'autorisation  d'employer  pour  In  culture  de  leurs  fonds 
le  superflu  des  eaux.    Pardessus,  t.  1".  n.  112. 

42.  —  Le*  dispositions  de  l'ordonnance  de  1672  et  de 
l'arrêté  du  13  niv.  an  v,  qui  imposent  aux  propriétaires 
d'héritages  aboutissant  aux  ruisseaux  de  flottage  l'obli- 
gation de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  (  1  mélrc 
30  centimètres;  pour  le  passage  des  employés  a  la  con- 
duite des  dois,  s'oppliqurnt  aussi  bien  aux  canaux  artifi- 
ciels qu'aux  ruisseaux  naturels.  —  Cons.  d'Etat,  30  juin 
1816  (thezelles),  J.  et  P.  46.  2  605. 

43.  —  Les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  sont  soumis 
aux  dispositions  de  la  législation  générale  relative  à  la 
servitude  des  chemins  de  niilsgc  et  marchepieds  le  long 
des  bords  des  rivières  navigables  —  Cons.  d'Etat,  3  juin 
1838  (comp.  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing),  J.  39.  2. 
168.  -  W.  Cons.  d'Etat,  5  juin  1838  (Conleucin),  J.  39. 
2.  168. 

44.  —  Les  propriétaires  riverains  de  ces  mêmes  ca- 
naux ne  peuvent,  sans  autorisation  des  concessionnaires, 
faire  aucune  construction  ou  réparation  sur  le  chemin  de 
halage  ou  marchepied  réservé  au  canal.  —  Cons.  d'Etat, 
23  juill.  1841  (comp.  des  canaux  d'Orléans  el  «lu  Loing), 
J.  et  P.  42.  2.  88. 

43.  —  Jugé  encore  que  les  propriétaires  de  terrains 
aboutissant  aux  rivières  ou  canaux  navigables  (et  spécia- 
lement aux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing)  ne  peuvent, 
«ans  autorisation,  faire  aucune  plantation  ou  construction 
sur  l'espace  réservé  pour  chemin  de  balage  et  marche- 
pied do  canal.  —  Dans  ce  cas,  l'exception  de  propriété 
soulevée  par  le  riverain  n'autorise  pas  le  conseil  de  pré- 
fecture a  surseoir  uu  jugement  «le  la  contra  vent  ion,  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  ail  été  jugée  par 
1  autorité  judiciaire.  —  Conseil  d'Etal,  25  janvier  1838 
(compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing),  J.  38.  2. 
273. 

40.  —  La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  cl  du  Loing 
a  le  droit  de  faire,  sur  les  terres  riveraines  de  ces  canaux, 
les  dépots  de  vases  qu'elle  juge  nécessaires,  sans  indem- 
nité s'il  y  a  lieu.  Les  propriétaires  riverains  ne  peuveut 
donc,  sous  peine  de  contravention,  s'opposer  à  de  tels 
dépôts  sur  leurs  terrains,  en  excipant  de  leur  droit  de 
propriété  (Décr.  22  fév.  1813,  on.  31  ).  —  Cons.  d'Etal, 
25  janv.  1838  (comp.  des  canaux  d'Orléans  el  du  Loing), 
J.  38.  2.  273. 

47.  —  Lorsque  les  concessionnaires  d'un  canal  de  na- 
vigation, tels  que  ceux  d'Orléans  el  du  Loing,  i 
l'acle  de  concession  confère  le  droit  de  d<  iwser  les  < 
sur  les  propriétés  riveraines,  font  faire  des  dépôts  sur 
un  terrain  en  se  fondant,  non  sur  ce  privilège,  mais  sur 
un  droit  de  propriété  qu'ils  prétendent  avoir  eux-mêmes 
sur  ce  terrain,  le  riverain  qui  leur  conteste  ce  droit  de 
propriété  peut ,  sans  contravention ,  s'opposer  au  dépôt 
des  vases.  —  Conseil  d'Etal,  23  juillet  1841  (  corn- 
>agnie  des  cauaux  d'Orléans  et  du  Loing),  J.  et  P.  42. 

88. 

48.  —  Le  rétablissement,  dans  leur  étal  primitif,  des 
canaux  destinés  à  préserver  une  commune  de  l'iuonda- 

aept.  1825     tion,  est  a  la  charge  des  riverains,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  rcncorabrcriicni  de  ces  canaux  provient  de  leur  fait. 
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-  Cons.  d'Elat,  30  nov.  181")  ( Tabuleau),  S-V.  18.  2. 
85.  -  P.C. 

40.  —  Les  dispositions  de  In  loi  du  14  flor.  an  xi,  re- 
lative au  curaj;'  des  canaux  non  navigables,  sont  appli- 
cables à  un  fo»M-  servant  de  canal  d'irrigation  En  consé- 
quence, le  curage  de  ce  fossé  doit  être  fait  de  In  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  et  d'après  les  usages 
locaux.  —  Cons.  d'Etal,  24  murs  1849  (Burgaud),  J.  cl  P. 
49  2.378. 

00.  —  Pareillement ,  elles  sont  applicables  aux  fossés 
d'une  ville  servant  de  canaux  de  décharge  et  d'assainisse- 
ment. En  conséquence,  le  curage  de  ces  fossés  doit  être 
fait  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements,  ou 
d'après  les  usages  locaux  -  Cons.  d'Etal,  18  déc.  1848 
(Rieuuègre),  J  .  et  P.  49.  2.  124 

tti.—  Un  canal  artificiel  dont  les  eaux  servent  à  mettre 
en  mouvement  plusieurs  moulins  ou  usines  qui,  primiti- 
vement possédés  par  le  même  propriétaire,  ont  été  par 
suite  divisés  entre  plu-ieurs,  est  une  propriété  commune 
à  la  conservation  de  laquelle  chacun  des  intéressés  est 
neccssaireiueul  obligé.  —  En  conséquence,  si  ce  canal, 
venant  a  être  mis  a  sec  pur  un  événement  de  force  ma- 
jeure, est  réparé  |iar  le  propriétaire  de  l'un  des  moulins, 
les  propriétaires  des  autre*  usines  doivent,  au  cas  de 
silence  des  litres  à  cet  égard ,  contribuer  à  la  dépense 
fuite  au  profit  de  tous,  chacun  suivant  son  intérêt. — 
Rennes,  13  avril  1814  iLelabois,,  P  C. 

ô2,  —  La  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  qui  a 
été  soumise  par  son  cahier  des  charges  a  l'obligation  de 
maintenir  eo  bon  étal  d'enlrelieu  le  canal  et  toutes  ses 
dé-teudances,  notamment  les  fraucs-bords  et  le  chemin 
de  ha  luge,  est  ropousuble  des  conséquences  de  l'inexé- 
i  de 


celle  obligation,  non-seulement  envers  l'Etat, 
mais  encore  envers  les  tiers  qui  ont  pu  souffrir  du  défaut 
d'entretien.  -  Cons.  d'Etal,  3  mai  18i0,Leleu  ,  J.  el  P. 
50.  1  551. 

1J3.  —  Les  propriétaires  d'un  canal  artificiel  ne  sont 
pas  responsables  cuver»  les  riverains  des  doui 
le-i  «  aux  du  canal  peuvenl  leur  causer  pur  un 
de  force  majeure,  lorsque  les  règlements  les  nff 
senl  île  telle  responsabilité.  —  Tardif  cl  Cohen  sur  |)u- 
breuil,  t.  I,  n.  54. 

,'.  'i  -  Le  propriétaire  qui  a  déjà  reçu  une  indemnité 
a  ralsou  d'un  terrain  dont  il  a  été  exproprié  pour  la  con- 
struction d'un  canal  peut  demander  une  iiidemuité  nou- 
velle à  raison  des  dommages  occasionnés  à  sa  propriété 
riveraine  par  des  inondations  provenant  de  l'insuffisance 
de  hauteur  donnée  aux  bords  du  canal.  —  Cons.  d'Etal, 
lOjuin  1845  (Semery),  J.  el  P.  45.  2.  310. 

oùV  —  En  matière  de  travaux  de  navigation,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  usage  auquel  les  concession ua ires  u'out  pas 
été  assujettis,  tel  que  de  souffrir  le  stationnement  des  ba- 
teaux dans  le  caual  pendant  un  temps  plus  long  que  ne 
l'exigent  les  besoins  de  la  uavigation,  les  propriétaires  du 
canal  peuvenl.  pour  ce  surcroît  de  servitude,  se  faire 
payer  une  rétribution  additionnelle  et  spéciale.  -  C.  rej., 
b  mars  18*» (Fildier),  J.  29.  I.  254.  -  P.C.  -  Sic.  Ouvicl, 
1. 1 ,  n.  282. 

i>0.  -  Lorsqu'un  canal  de  navigation  a  été  eoncédé  à 
un  particulier  avee  le  droit  de  percevoir  les  péages  établis 
I  .ir  l'autorité  administrative ,  4  la  charge  de  subvenir 
aux  frais  d'entretien,  le  concessionnaire  doit  profiter  de 
l'augmentation  de  péage  établie  par  le  gouvernement,  à 
une  époque  où  ,  par  suite  de  confiscation  ,  le  canal  a  élé 
administré  par  l  Etal.  On  ne  peut  considérer  celle  aug- 
mentation (le  péage  comme  une  contribution  publique  ou 
un  impôt,  dont  le  conerssionuaire  rentré  en  possession 
ne  puisse  jouir,  et  dont  il  doive  tenir  compte  a  l'Etat.  — 
C  rej.,  22  avril  1844  (Riquel  de  Caraa.au),  J.  et  P.  44.  1. 
4f>'-. 

00  dit.  —  Le  droit  de  péage  accordé  par  le  gouverne- 
ment, à  litre  d'indemnité,  ù  des  particuliers  constructeurs 
el  propriétaires  d'un  canal,  n'est  pas  réputé  meuble,  dans 
le  »e»s  de  l'art.  :.29,  C  civ.  —  Paris,  17  fév.  1809  tFillc- 
Min;.  S-V.  9. 2.  249.  -  P  C.  -  l».A.  4  79. 

07.  -  Le  tarif  qui  régit  le  transport  sur  le  canal  de 
Bretagne,  n'imposant  que  le*  distances  complètes  (de  5  ki- 
lomètres chacuue,  ou  ne  peut  percevoir  aucun  droit  pour 
les  fractions  de  dislance.  -  C.  rej  ,  3  avril  1848  (Contrib. 
imlir.),  J.  el  P.  48.  1.402. 

08.  —  Le  iransnorl  des  voyageurs  sur  un  canal  de 
navigation,  tel  que  le  canal  de  Bretagne,  dont  le  tarif 
n'impose  que  le  transport  des  marehaiiducs,  n'est  soumis 
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à  aucun  droit  envers  les  contributions  indirectes.  —  Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

§  3.  —  Voies  de  recours  et  compétence. 

150-  —  Une  ordonnance  royale  porlant  autorisation 
d'établir  nne  usine  (telle  une  verrerie)  sur  les  francs- 
bords  d'un  canal  ne  doit  être  considérée  que  comme  ren- 
due sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  —  Elle  ne  fait  pas 
obstacle  6  ce  que  les  propriétaires  du  canal,  s'ils  préten- 
dent que  l'usine  «  été  construit  sur  un  terrain  leur  ap- 
partenant, fassent  valoir  leurs  droits  devant  les  tribu- 
naux.-Cous  d  Etat.  12  avril  1829  (Riols-Fouclare),  P.C. 

-  V.  encore  v  Vtintt 

KO  bi*  -  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  attribué  à 
un  syndical  qui  agil  sous  la  surveillance  du  préfet  l'ad- 
ministration d'un  canal,  et  particulièrement  le  soin  de 
désigner  les  ouvertures  des  maisons  voisines  nécessaires 
pour  le  passage  des  immondices  provenant  du  curage,  les 
actes  de  ee  syndicat,  npprouvés  et  confirmé*  par  le  préfet, 
portant  désignation  de  ces  ouvertures,  sont  des  a'etes  ad- 
ministratifs dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître,  ni 
entraver  l'exécution,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  de  réta- 
blissement d'une  servitude.  C'est  là  une  servitude  d'utilité 

Publique,  dont  il  apparlirui  à  l'administration  de  régler 
exercice.  -  C.  cass.,  15  déc.  1841  (Raul),  J.  et  P.  42. 
1.91 

00.  —  La  décision  ministérielle  qui  fixe  le  maximum 

de  lu  hauteur  à  laquelle  le  concessionnaire  d'un  eaual 
pourra  élever  les  eaux  dans  le  bief  de  partage  de  ce  canal 
est  un  acte  purement  administratif  qui  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  an  conseil  d'Etui  par  la  voie  conlentieuse, 
à  moins  d'exrés  de  pouvoir  "U  de  violation  des  formes 
prescrites  par  la  loi.  —  Cous.  d'Etal,  6  fév.  1840  (Teliier). 
J  et  P.  46.  2.  3i4. 

01.  —  Lu  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publies  statue  par  voie  «le  disposition  générale  el  régle- 
mentaire sur  la  police  d'un  canal,  notamment  en  iulerdi- 
-,i ni  la  navigation  sur  ce  cauul  aux  bateaux  uou  pourvus 
de  gouvernail,  ne  peut  élre  attaquée  en  la  forme  couten- 
lieuse  devant  le  conseil  d'Etal,  pnr  les  mariniers  qui  fré- 
quentent le  canal.  -  Cons.  d'Elat,  9  fév.  1850  (  Beruier), 
j.  et  P.  50.  2.  352. 

02.  —  La  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  navi- 
gable,, même  à  litre  perpétuel,  est  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  nor  voie  de  tierce  opposition  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  intervenu  sur  une  contravention 
de  grande  voirie  commise  par  un  particulier  sur  ce  canal. 

-  Cons  d'Etat.  22  fév.  1850  (Sabot),  J.  cl  P.  50.  2.  352, 

-  V.  les  observations  critiques  à  la  noie  qui- 
celle  décision. 

0«">.  —  C'est  au  roi  en  conseil  d'Etal  qu'il  ai 
d'apprécier  cl  d'expliquer  les  actes  émanés  de  l'autorité 
souveraine,  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif, 
et  uolaniiueiit  de  déterminer  les  droits  de  navigation  el 
autre»  qui  peuvent  appartenir  a  des  propriétaires  ou  con- 
cessionnaires de  canaux,  en  vertu,  soil  d'arrêts  de  l'an- 
cien conseil  ou  de  lettres  patentes  du  roi,  soit  d'ordon- 
nances royales  portant  concession  de  ces  travaux.  — 
Cous.  d'Etal.  31  iuill.  1845  De  Grave),  J.  el  P.  45.  2.  680. 

04.  —  Dans  le  cas  d'une  demande  en  indemnité  (mur 
dommages  occasionnés  à  une  propriété  riveraine  d'un 
eaual  pur  des  inondations  provcnaul  de  l' insuffisance  do 
hauteur  donnée  aux  bords  du  canal,  c'est  saus  doulc  au 
conseil  de  préfecture  non-seulement  à  statuer  sur  l'in- 
demnité demandée,  mais  encore  à  décider  à  la  charge  de 
qui^evroul  demeurer  les  travaux  nécessaires  pour  pré- 
venu* le  retour  du  dommage;  mais  c'est  à  l'administra- 
liou  seule  qu'il  appartient  d'apprécier  la  eunveiianee  el 
de  prescrite  l'exécution  dc>  travaux  à  faire.  -  Cous.  d'E- 
tat, 10  juin  18*»  (Semery;,  J.  el  P.  45.  2.  310. 

00.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  cumpcleiiU  pour 
connaître  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  les 
concessionnaires  d'un  ancien  canal ,  autorisé  pur  le  gou- 
vernement, contre  les  concessionnaires  d'un  uouveau 
canal,  égalemeul  autorisé,  à  raison  du  dommage  résul- 
tant, pour  les  premiers,  de  I  ouverture  du  nouveau  canal. 
Une  telle  demande  ne  constitue  qu'un  débat  civil,  étran- 
ger à  l'interprétation  des  aclcs  administratifs.  —  Paris, 
16  avril  1831  (comp.  d'Orléans),  J.  31.2.  509. 

00.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  contributions 
spéciales  imposées  à  des  membres  d'une  associaliou  d'ar» 
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rosrment,  lorsque  le  réclamunl, 
propriété  soit  ilu  nombre  de  celles  soumises  a 
tion,  se  borne  a  contester  la  quotité  de  la  cote  mise  a  sa 
charge  (L.  1 4  flor.  an  m,  art.  4).  —  Cons.  d'Etat,  13  août 
1823  Gabriue).  P.C. 

G7.  -  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  suppri- 
mer  uue  vanne  établie  avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion  publique  sur  un  canal  flottable,  la  contestation  doit 
être  portée  devant  la  justice  administrative,  encore  que 
l'intérêt  litigieux  soit  mû  entre  des  particuliers.  Il  y  a 
dans  ce  cas  mélange  indivisible  des  intérêt»  administra- 
tirs  avec  les  droits  prisés.  —  Cons  d'Etal,  18  nov.  1818 
(Lanreliny,  S-V.  19  2.  237.  -  P.C. 

68.  —  Mais  les  contestations  relatives  a  an  burrnpe 
construit  sur  un  canal  de  dessèchement,  creusé  de  main 
d'homme,  et  constituant  ainsi  une  propriété  privée,  ren- 
trent dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons. 
d'Etat,  I"  sept.  1*25  (Colomb*.,  J.  26  2.  346.  -  P  C.  - 


Id.  Aix,  22  nov.  1823  ia»oocialion  des  vidanges  de  Ta 
eon  .  P.C. 

G9.  Pareillement,  la  contestation  élevée  entre  la 
re  d'un  canal  d'irrigation  el  l'un  des 
de  ce  canal ,  au  sujet  d'une  prise  d'eau  ré- 
par  ce  dernier,  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  et  ne  peut  être  jugée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, lorsqu'elle  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir 
si,  d'apre*  des  titres  et  des  jugements  duut  l'application 
n'appartient  qu'aux  tribunaux ,  le  canal  doit  être  consi- 
déré comme  uue  propriété  privée  ou  comme  une  pro- 
priété publique.— Cons.  d'Etal,  20  juin  1821  (Audrau),  P.C. 

70.  —  De  même,  la  connaissance  de  la  question  de  sa- 
voir si  un  cnual  qui  traverse  un  certain  territoire  est  la 
propriété  (Mirliculièrc  des  possesseurs  d'usines  existant 
sur  ledit  caual  appartient  aux  tribunaux  el  non  6  la  jus- 
tice administrative. -Cous.  d'Etal, 27  août  18(7  (Legier), 

71.  ~  De  même  encore,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  la  propriété  des  eontre- 
fosse-  des  canaux  navigables  el  des  questions  de  servi- 
tude. —  Daviel,  t.  I,  n.  491. 

73.  —  Les  tribunaux  de  police  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contraventions  aux  règlements  concernant 
la  navigation  sur  le  canal  du  Midi  :  la  connaissance  de 
ces  contraventions  appartient  nux  justices  de  paix  et  aux 
tribunaux  d'arrondissemrul  [L.  2t  vend,  au  »,  art.  23).— 
C.  cass.,  22  prair.  an  x  (Aimard),  P  C. 

CANAL  D'OIILÉAJNS  ET  OU  LOING. 

1.  —  Les  aetions  des  eanuux  d'Orléans  et  du  l.oing, 
appartenant  à  la  liste  civile,  ont  du,  comme  les  actions 
appartenant  au  domaine  de  l'Etal,  être  restituées  aux 
anciens  propriétaires,  en  exécution  Oc  l'art.  10  de  la  loi 
du  5  déc.  1HI4.-C.  rej  ,  12  mai  1824  (de  Bassano),  J.  25. 
1.  116. -P.C. 

2.  —  Voy.  en  outre,  relativement  aux  canaux  dont  il 
s'agit,  les  n.  43  et  s.  du  mot  qui  précède. 
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Indication  alphabétique. 


Action,  S  et  s. 

A  m  rn  a  (tenu' ni,  t.  Si, 

M  * »  »  .  60 
Arrêts  du  conseil,  S 

et  t ,  sa 
Besoin»  des  usagers, 

<4ft  s.,ttels..l7 

Bois  de  l'Eut.  54,  (« 
Bourl.ojrage,  44. 
Casia lion, 7, 13 .13  frit. 
Chose  jugée,  33. 
Commun»,  I,  S,  7.  tt 

et  s  ,  17  et  s.,  30, 

33,  87  et  S. 
Compétence,  7  1er. 
Conseil  du  roi.  -  voir 

Arrêts. 
Conlribul.  foncière» 

M  et  s. 

19  fris. 


Action. 
Droilde  vendre.tsfrù. 
Effet  rétroactif,  8  et 

s  ,  16. 
Estimation,  Il  et  s. 
Etang.  41. 
Experts,  34  et  s. 
Féodalité.  S. 
Keux,  17  et  s. 
Fin  de  non-recevoir, 

n, 

Frais  de  gai  de,  il  et 

S-,  40 
Héritier»,  31. 
impôts.  Il  et  t.,  13. 
Indemnité,  St. 
Jugement,  1. 
Liciution,  49. 
Marais,  ta,  48 
Mise  en 
Offre,  9.  «0 
Pâturage,  I 


PopuUtion,  17  «t  s. 
Prairies,  43.  • 
Préférence,  18  fris. 
Preacriplioo.  39  et  t. 
Procès-verbaux,  84. 
Quotité,  10  et  s. 
Hachât,  18,  48. 
Ilapporl,  36. 
Redevance,  89  el  s. 
Règlement,  Il  el  s., 

43  et  s.,  84 
Restitution,  41,  13  et 

sulv. 
Révision,  37  et  s. 
Seigneur,  6,  68,  00. 
Tiers  denier,  40  tl  S. 
Titres,  13  cl  s. 
Transaction,  33,  89. 
Triage,  18,  60. 
Usagers.  I  el  i 


risés  à  demander,  est  une  mesure  que  la  nouvelle  législa- 
tion ne*pcrmrt  plus  — Le  cantonnement  est  le  seul  moyen 
légal  offert  au  propriétaire  pour  affranchir  une  portion 
des  bois  de  l'exercice  du  droit  d'usage  ,L.  de*  19-27  sept. 
1790,  art.  8;  L.  28  aodl  1792,  art.  .V  -  Bourges,  9  jnill. 
1828  (ilonneau),  J.  29.  2.  245  -  Sic,  Curasson  sur  Proud- 
bon,  Dr  d'usage,  I.  2.  n.  028. 

3.  —  On  ne  peul  considérer  comme  un  cantonnement 
(convertissant  un  droit  d'usage  sur  le  tout  en  un  droit 
de  propriété  sur  une  partie  )  un  jugement  nui,  dans  le 
xvt*  -il',  le .  a  limité  ù  une  certaine  portion  d'un  bois  le 
droit  d'usage  qui  appartenait  à  la  commuuc  sur  la  totalité. 
—  La  commune  ne  peul,  en  conséquence ,  soutenir  que 
d'usagère  qu'elle  étail  précédemment  de  cette  portion, 
elle  avait  clé  rendue  propriétaire  par  ce  jugement.  Le 
dernier  étal  de  la  jurispiudence  sur  ce  point  ne  remon- 
tait pas  jusqu'au  xvi*  siècle.  -  C.  cass.,  24  mars  1807 
(Belisseus.,  S-V.  7.  2.  812.  -  P.C.  -  D.A.  1.  12». 

3.  —  Bien  que  le  caotonnemenl  n'ait  été  constitué  ré- 
gulièrement qu'au  xvur  siècle,  cependant  il  avait  pu  s'é- 
tablir par  des  usages  antérieurs.  Les  juges  peuvent  dune, 
sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'un  arrêt  ancien  (de  1 572) 
avait  opéré  une  sorte  de  cantonnement  entre  un  proprié- 
taire eldes  usagers,  en  attribuant  à  ceux-ci  une  port  de 
propriété  pour  leur  tenir  lieu  de  leur  droit  d'usage  sur  le 
tout.  -  C.  rej.,  19  mars  1843  (La  Kochejaqueleiuj,  S-V.  I. 
5.  443.  -  P.C. 

4.  —  Les  cantonnements  ordonnés  par  des  arrêts  du 
ci-dcvanl  conseil,  entre  seigneurs  se  prétendant  proprié- 
taires el  des  communes,  n  ont  pas  été  annulés  de  (dein 
droit  par  l'art.  9  de  la  loi  des  19-27  sept.  1790;  ils  ont  été 
seulement  soumis  à  révision,  el  peuvent  dés  lors  être 
maintenus  par  les  tribunaux  actuels  lorsqu'ils  sont  recon- 
nus justes  el  réguliers.  —  C.  rej.,  18  bruin.  an  xi  l 
de  Jasseronj,  S  V.  5.  1.  231.  -  P.C.  -  D.A.  3.  33 

«S.  —  Avant  le  Code  forestier  (art.  58,  63,  118)  et  sous 
l'empire  de  la  loi  du  2S  août  1792  (arl.  5),  le  cantonne- 
ment pouvait  être  demandé  par  l'usager  uussi  bien  que 
par  le  propriétaire.  —  C.  cass.,  24  nov.  1818  (  Spehrr  ), 
S-V.  19. 1.203.  -PC.  -  Id.  C.  rej.,  24  juin  1840  corom. 
de  Campuzan  el  de  Hachai.).  J  441.  I  84*.  -  P.C. 

6.  -  Id...  El  la  disposition  n'était  pas  seulement  ap- 
plicable entre  seigneur  et  tenancier;  elle  s'appliquait 
aussi  au  cas  où  la  concession  d'usage  provenait  d'un  pro- 
priétaire non  seigneur,  s|>écialrinenl  au  cas  où  le  droit 
d'usage  avait  lieu  dans  une  forêt  de  l'Etal.  —  C.  rej., 
23  janv.  1830  (d  lluleau),  J.  30.  1 .  07.  -  P.C. 

7.  —  Du  reste,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1792,  de  même 
que  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1609,  on  a  pu  con- 
sidérer comme  utagerg,  à  l'effet  de  demander  le  canlou- 
nciueul,  des  particulier*  ou  communes  ayant  uu  simple 
droit  de  pâturage.  -  Même  arrêt  que  ci-dessus,  u.  5, 
eu  m  m  de  Camputan. 

7  bù.  —  Quel  que  soit  le  titre  d'où  dérivent  les  droits 
d'usage,  vente,  donation  ou  transaction,  la  demande  eu 
cantonnement  formée  par  tout  propriétaire  contre  l'usa- 

Îer  doit  être  admise.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
roils  d'usage  proviennent  d'une  concession  faite,  et  aient 
pour  origine  une  convention  entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  il  est  iudifférenl  que  le  propriétaire  assujetti  à 
la  servitude  ail  par  lui  ou  ail  par  ses  auteurs  la  qualité 
de  seigneur  pour  être  admis  a  l'exercice  du  cantonne- 


ment (L.  19  sept.  1790,  arl.  8;  L.  28  août  1792,  art.  5). 
-  Pau,  30  déc.  1834,  P.C. 

7  fer.  —  La  demande  eu  cantonnement  n'est  pas 
ise,  quatil  à  l'attribution  de  juridiction,  aux  règles  — 
ir  les  art.  822,  C.  civ.,  el  59,  C  proc.,  pour  Tes  d 


I.  —  L'aménagement  que  les  propriétaires  de 
soumis  à  de»  diuil»  d'usage,  wuicul 


m 

par 

des  eu  partage,  cl  des  lors  elle  d«ul  être  portée  devant  le 
tribuual  du  lieu  —  Bourges,  14  fév.  1834,  P.C. 

8.  —  Bien  que  le  Code  forestier  n'admette  plus  la  de- 
mande en  eaulonnement  de  la  pari  des  usagers  contre 
l'Etat,  néanmoins,  lorsqu'une  telle  demande  a  élé  formée 
avant  le  (.mie,  elle  doit  être  jugée,  quant  au  fond  du 
droit,  d'après  les  lois  antérieures  au  Code.  —  C.  cass., 
G  juill  Ih29  (coinm.  de  Moulhe),  J.  29.  1.398  -P.C. 

9.  —  Mais  lorsque,  dans  une  instance  antérieure  au 
Code  et  encore  subsistante  lors  de  sa  promulgation,  le 
propriétaire  a  demandé  ou  offert  le  cantouuement,  si  celte 
offre  a  élé  depuis  rétractée  par  lui  avaut  toute  accepta- 
tion de  la  part  des  usagers,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  de- 
mander le  catilounemcnl  :  refuser  en  ce  cas  aux  usagers 
le  droit  de  demander  le  canloiiiiemeut,  ce  n'est  pas  les 
priver  d'uu  droit  acquis  et  doaut  un  effet  rétroactif  an 
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Code  forestier. C.  rej.,  4  avril  1842  (Page*),  J.  et  I». 
42.1.  428. 

10  —  Le  propriétaire  d'une  forêt  qui  a  demandé  ou 
offert  le  cantonnement  à  l'usager  est  recevable  a  rétrac- 
ter son  offre  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée ,  nos  qu'il 
soit  nécessaire,  pour  la  validité  de  celte  rétractation, 
qu'elle  soit  elle-même  acceptée  par  l'usager  —  El  dans  ce 
cas,  l'offre  de  cantonnement  ne  peut  être  réputée  accep- 
tée par  l'usager,  alors  que  celui-ci  y  a  répondu  en  soute- 
nant qu'il  avait  la  pleine  proiwiété  du  fonds  assujetti  au 
droit  qui  faisait  l'objet  île  l'offre  du  cantonnement.  — 
C.  rej.,  4  avril  1842(Pagés),  J.  et  P.  43.  1. 423. 

11.  —  L'exercice  des  droits  d'un  usager  forestier  qui, 
d'après  ses  titres,  s'étendent  sur  la  totalité  de  la  forêt,  ne 
peut,  au  cas  de  cantonnement  demandé  par  le  proprié- 
taire, être  restreint,  jusqu'à  ce  que  ce  cantonnement  ait 
été  opéré,  à  une  partie  seulement  de  la  forêt  :  ce  serait  là 
attribuer  a  la  demande  même  en  canlonuement  un  effet 
que  le  cantonnement  effectué  e»l  seul  appelé  a  produire, 
et  dépouiller  l'usager  d'une  partie  de  ses  droits  pour  tout 
le  temps  que  le  litige  peut  durer.  -  C.  case,  H  mars  1846 
(Bayccourti,  J.elP.  46.  1.  234. 

12.  —  Dans  le  règlement  du  cantonnement,  on  ne  doit 
pas  attribuer  à  l'usager,  outre  une  portion  de  forêt  équi- 
valente a  sou  droit  d  usage,  une  autre  portion  représen- 
tative de  la  valeur  des  contributions  et  des  fraii  de  garde 
qu'il  devra  »up|>orter  a  l'avenir  en  qualité  de  propriétaire 
(L.  3  frim.  an  vu.  art.  97  et  »uiv.).  -  Nancy,  18  mai  1843 
(BayeeourD,  J.  et  P.  43.  2.  305 

lô.  -  Toutefois,  suivant  Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  2, 
n.  672,  la  marebe  a  suivre  pour  déterminer  la  valeur 
comparative  des  droits  de  propriété  et  d'usage  et  opérer 
le  cantonnement ,  c'est  d'aménager  d'abord  l'usager  sur 
unev  étendue  de  forêt  capable  de  produire  non-seulement 
de  quoi  satisfaire  uui  émoluments  annuels  de  l'usage, 
mais  un  cinquième  eu  sus  pour  indemnité  des  impôts  et 
des  frais  de  garde.  Pour  opérer  ensuite  le  cantonnement 
avec  justice,  il  suffit  de  retrancher  ce  cinquième,  auquel 
peut  être  évalué  le  droit  de  propriété. —  V.  inf.,  n.  2b. 

14.  -  Le  cantonnement,  de  même  que  l'exercice  de 
l'usage,  ne  peut  jamais  surpasser  les  besoin*  de  l'usager. 
—  Si  donc  lu  commune  usagère  a ,  comme  il  arrive  fré- 
quemment, dans  ses  propres  bois  des  ressources  suffisan- 
tes pour  pourvoir  a  une  partie  de  la  consommation  des 
habitant  - .  ces  ressources  doivent  être  déduite-.  ;  la  forêt 
soumise  a  l'usage  ne  doit  pourvoir  qu'à  ce  qui  manque, 
et  le  cantonnement  doit  être  réduit  en  conséquence.  — 
Curassou  sur  Proudhon,  ulriiup.,  n.  689. 

16.  —  Lorsqu'il  s'ugit  d'opérer  un  cantonnement,  si  la 
forêt  est  d'une  étendue  suffisante  pour  satisfaire  aux  be- 
soins du  propriétaire  et  de  l'usager ,  le  rachat  doit  être 
opéré  «le  mauière  à  attribuer  à  l'usager  une  étendue  de 
forêt  dont  la  valeur,  tant  en  sol  qu'eu  superficie,  repré- 
sente le  rapital  des  prestations  de  l'usage.  Si  la  forêt  n'est 
I>m>  suffisante,  le  cantonnement  doit  élre  restreint  de  ma- 
nière a  ne  pas  rendre  la  propriété  inutile.  —  Curassou 
sur  Proudhon,  I.  2,  u.  685. 

11$  6m.  -  Dans  le  cas  où  des  communes,  jouissaut  de 
droits  d'usage  accordés  a  des  époques  différentes  sur  une 
même  forêt,  ont  exercé  ces  droits  simultanément  |>endant 
un  long  espace  de  temp-,  il  ne  peut  être  prétendu,  lors 
du  cantounemenl,  par  les  communes  doul  les  litres  sont 
les  plus  anciens  contre  celles  dont  les  litres  sont  les  plus 
récents,  mais  dont  il  n'est  pas  prouvé  qu'elles  aient  ja- 
mais conteste  la  jouissance,  qu'il  doit  leur  élre  accordé  un 
droit  exclusif  de  préférence.  —  Besançon,  28  fév.  1840, 
P.C. 

16.  -  Les  dispositions  des  art.  64  et  120,  C.  forest., 
d'après  lesquelles  le  cantounemenl  ne  peut  élre  demandé, 
si  l'exercice  du  droit  d'usage  sur  la  totalité  de  la  foret  est 
d'une  absolue  nécessité  pour  les  usagers,  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  application  au  cas  où  la  demande  en  canton- 
nement a  été  intentée  avant  la  publication  du  Code  fores- 
tier. -  C.  cas*.,  12  janv.  1833  (connu,  de  Tarasteix),  J. 
34.  1.798.- P.C. 

17.  —  L'exercice  de  l'action  en  cantonnement,  de  la 
part  des  propriétaires,  n'est  point  subordonné  à  celle  con- 
dition que,  par  le  cantonnement,  les  besoins  de  l'usager 
seront  aussi  pleinement  sutisfail*  qu'auparavant.  Le  can- 
tonnement doit  élre  ordonné,  alors  même  que  la  portion 
de  bois  qui  sera  attribuée  à  l'usager  par  l'effet  du  par- 
tage serait  insuffisante  pour  ses  besoins.  —  C.  rej.,  7 août 
I»ô3  (comm.  de  Scxfoulaiues),  J.  33.  I.  726.  -  P.C. 
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18.  -  La  disposition  de  l'art.  4,  til.  25  de  l'ordon- 
nance de  1669.  qui  n'admettait  l'action  en  triage  qu'au- 
tant que  les  deux  tiers  a  délaisser  aux  usagers  étaient 
suffisants  pour  leurs  besoins,  n'est  point  applicable  en 
matière  de  cantonnement,  lequel  n'a  été  introduit  dans 
la  législation  que  depuis  l'ordonnance. -  C.  rej.,  12  janv.. 
1833  (comm  de  Tarasteix),  J.  34.  i.  798.  -  P.C.  —  V. 
v»  Triage. 

19.  —  Le  cantonnement  doit  élre  ordonné  alors  même 
que  les  besoins  des  usagers  absorberaient  la  totalité  des 
produits  du  fonds  —C.  rej..  1**  fév.  1835  (comm.  de 
Pratx  ,  J.  36.  1.  101.  —  Id.  Rouen,  14  août  1845  (comm. 
de  Norville).  J.  tl  P.  46.  2. 129. 

20.  —  Aucune  loi,  soit  ancienne,  soit  nouvelle,  n'ayant 
déterminé  a  quelle  part  de  pleine  propriété  se  résou- 
draient ,  par  l'effet  du  cantonnement ,  les  droits  de 
l'usager  et  ceux  du  propriétaire  de  la  forêt  soumise  a 
l'usage,  il  s'ensuit  que  la  fixation  en  est  laissée  à  l'arbi- 
trage des  juges,  et  que  leur  décision  a  cet  égard  ne  peut 
donner  ouverture  i  cassation.  —  C.  rej.,  22  mai  4827 
(Dufoure  ,  J.27.  I.  493.  -  P.C.  —  Id.  C.  rej.,  7  août  1833 
(de  Bélhune),  J.  33.  1.  721.  •  P.C.  —  Id.  Poitiers,  28  nov, 
18.18  (Mathieu),  J.  39.  2.  353.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  25  fév. 
1845  (comm.  de  Vomécourt),  J.  et  P.  45.  1.  369.  -  Id. 
C.  rej.,  25  fév.  1843  (comm  de  Vaxoneourt),  J.  et  P.  45. 
1.  370.  -  Sic.  Merlin,  Rrp  .  V  Utagt  {droit  d),  sert  2, 
S 6,  n.  5;  Proudhon.  I.  2, n.  664  et  suiv.  ;  Curassou,  n.  684. 

21.  —  Spécialement  :  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  faire  le  canlonoeuienl  au  moyen  de  l'évalua- 
tion en  argent  du  produit  annuel  du  droit  d'usage  capitalisé 
par  la  multiplication  de  ce  produit  au  denier  vingt.  — 

C.  rej.,  25  fév.  1845  (comm.  de  Vomécourt),  J.  et  P.  45. 
1.  369.  —  Id.  C.  rej.,  25  fév.  1845  (comm  de  Vaxoneourt), 
J  et  P.  45.  1 .  370.  —  Sic.  Meaume,  Comm  eut.  dm  Cad* 
forttl.,  t.  1,  n.  504,  508,  Curasson  sur  Proudhon,  u.  660, 
686  et  suiv. 

22.  — Jugé,  avant  le  Code  forestier,  que  la  portion  qui 
doit  être  attribuée  à  une  commune  usagère  dans  les  bois 
ou  marais  où  elle  obtient  un  canlonucmeiil  n'était  pas  né- 
cessairement du  tiers,  qu'elle  devait  être  proportionnée  à 
ses  besoins,  combinés  avec  rimiwrlance  du  bois  ou  murais. 
-Amiens,  3  juill.  1822  (N...),  8-V.  24.  2.  242.  -  P.C.  - 

D.  A.  16.  361.  —  Id.  Amiens,  25  mars  18*4  (comm.  de 
Vaux).  S-V.  24.  2.  242.  -  P.C.  -  Id.  Colmar,  iTjuill. 
182i  commune  de  Felx),  J.  25.  2.  14  -P.C.-D.A.  16.  361. 

23  —  En  tous  cas,  les  tribunaux,  en  accordant  un  can- 
tonnement contre  une  commune  usagère,  peuvent  en  dé- 
terminer les  proportions  d'après  les  litres  respectivement 
produits,  sans  parler  des  besoius  des  usagers  :  a  cet  égard 
du  moins  leur  décision  lie  peut  tomber  tous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  C  rej.,  15  janv.  1835  (comm.  de 
Vignory),J.  35.  1.766. -PC. 

i4.  —  Jugé  aussi  que  l'étendue  du  cantonnement  doit 
élre  déterminée  d'après  les  litres,  ou  selon  les  besoins 
aettttU  des  usagers,  sans  égard  &  leur  position  lors  de  11 
constitution  des  droits  d  usage.  —  Hiom,  23  août  1844 
(Chouvy),  J.  cl  P.  44  2.  614. 

-  ■  >.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  saisis  d'une  de- 
mande eu  cautonnemeul  peuvent  déterminer  eux-mêmes, 
et  sans  expertise  préalable,  quelle  quotité  du  lerraiu  sou- 
mis a  l'usage  doit  être  accordée  aux  usagers  pour  leur 
tenir  lieu  de  leurs  droits  sur  la  totalité  :  l'art.  824,  C.  av., 
qui,  en  matière  de  partage,  prescrit  une  estimatiou  préa- 
lable des  biens,  est  sans  application  en  matière  de  can- 
tonnement.-C.  rej.,  23  mai  I83i  (comm.  dcSchelcsladt;, 
J.  32.  I.600.-SS. 

23  pis.  -  Il  appartient  souverainement  aux  tribunaux 
de  fixer,  eu  matière  de  cantounemenl.  la  pan  à  accorder 
aux  usagers  et  celle  réservée  au  propriétaire.  -Besançon, 

28  fév.  rwo.p.c. 

26.—  Dans  l'estimation  de  la  portion  de  forêt  qui  doit 
élre  délivrée  a  l'usager  par  l'effet  du  cantouneuient.  on 
ne  doit  tenir  compte  ni  de  la  valeur  du  fonds  pour  dimi- 
nuer l'étendue  de  celle  porliou,  ui  de  la  circonstance  que 
l'usager  sera  tenu  des  impôts,  pour  augmenter  celle 
même  portion  dans  son  intérêt.  —  Riom,  23  août  1844 
(Chouvy),  J.  et  P.  44.  2.  6I4.-V.  tup  ,  n.  12  et  13. 

26  bit.  —  En  matière  de  cantonnement,  on  doit,  pour 
la  composition  du  lot  de  l'usager,  faire  entrer  en  ligue  de 
compte  la  valeur  du  fonds  dout  il  devient  propriétaire. — 
Mais  le  produit  de  la  propriété  ue  doit  pas  se  calculer 
comme  rinlérél  d'une  somme  d'argent.  —  Il  faut  tenir 
compte  i  l'usager  des  impôt*  et  des  frais  de  garde  auxquels 
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I  ter*  soumis  après  le  cantonnement  oi»éré.  —  Bourges, 
13  mars  1837,  P.C. 

20  ter.  —  Lorsqu'il  résulte  des  litres  des  communes 
usagéres  qu'elles  pourront  vendre  â  leur  profil  1rs  pro- 
duits de  la  forêt  crevée,  on  doit,  lors  du  cantonnement, 
estimer  relie  faculté  à  nn  sixième  en  sas  de  la  portion 
qui  Irur  aurait  été  attribuée  si  elles  n'eussent  pas  joui  de 
celle  fscullé.  (Jugêparlt  tribunal  ttulement.)—  Besancon, 
28  fév.  18*0,  P.C.  " 

37.  —  Lorsqu'il  s'agit,  dans  une  opération  de  canton- 
nement, d'évaluer  les  besoins  d'une  commune  usagére, 
e'esl  au  nombre  de  feux  el  mén.iges  exislant  dans  l'année 
où  l'actiou  u  été  introduite  qu'il  faut  s'attacher,  sans  avoir 
égard  au  plus  ou  moins  grand  nombre  d'habitants  qui 
peuvent  survenir  ou  quitter  la  commune  dans  le  cours  de 
l'instruction.  -  Curasson  sur  Proudhon,  I.  2,  n  661. 

28.  — Pour  apprécier  l'étendue  d'un  droit  de  pâturage 
qu'il  s'agit  de  cantonner,  soit  quant  aux  maisons  qui  dot- 
vent  être  considérées  comme  y  participant,  soit  quant  au 
nombre  de  bestiaux  que  chaque  maison  peut  envoyer  au 
pâturage,  il  fout  consulter  les  litres  qui  ont  constitué  ce 
droit;  —  et  en  ce  qui  louche  les  maisous,  il  ne  faut  pas 
considérer  comme  participant  seules  au  droit  de  pâturage 
celles  qui  étiolaient  à  l'époque  de  la  constitution  de  ce 
droit,  mais  toutes  celles  qui  se  trouvent  existantes  a  l'é- 
poque de  lu  demande  en  cantonnement,  lorsque  le  litre 
constitutif  ne  contient  aucune  clause  contraire,  et  que 
toutes  les  maisons,  sans  distinction,  ont  toujours  été  en 
possession  de  prendre  part  au  pâturage.— Rouen,  14  août 
1815  eomm.  de  Norville),  J.  el  P.  46.  2.  129. 

29  —  Relativement  au  nombre  de  bestiaux,  il  ne  faut 
pas  prendre  pour  base  de  l'évaluation  du  droit  de  pâtu- 
rage tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  toute  l'étendue  des 
héritages  des  usagers,  mais  seulement  ceux  qui  sont  né- 
cessaires â  l'exploitation  de  ces  héritages.  -  Même  arrêt 
que  ci-dessus. 

29  bù.  —  Quand  il  s'agit  de  procéder  au  cantonnement 
entre  le  propriétaire  el  l'usager,  le  partage  doit  avoir  lieu 
par  attribution,  suivant  les  convenances  des  parties,  el 
non  par  la  voie  du  sort.— Orléans,  6  fév.  1840,  P.C. 

30  —  Pareillement,  ou  doil  prendre  pour  base  du  can- 
tonnement la  population  de  la  commune  au  moment  de  la 
demande  introduclive  d'instance,  el  non  pas  celle  qui 
existait  au  moment  d'une  précédente  demande  suivie  d'un 
cantonnement  annulé  depuis,  annulation  par  suite  de 
laquelle  la  nouvelle  demande  est  formée.— C.  rej.,  1 1  juill 
1839  (Lacroix),  J.  39.  1.771. -P.C. 

31.  —  Lorsque,  par  le  fail  du  propriétaire  de  forêts 
soumises  â  l'usage,  l'étendue  de  ces  forêts  a  été  diminuée, 
les  juges  doivent,  pour  parvenir  au  cantonnement  et  dé- 
terminer l'étendue  du  droit  de  l'usager,  ajouter  ficiive- 
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ture  telle  élendue  du  fonds  qu'il  voudrait,  sauf  à  en  lais- 
ser une  portion  su  (Usa  nie  pour  les  besoins  de  l'usager.— 


de  Norville),  J.  et  P.  4ti.  2. 


ne  por 
Rouen,  14  août  I84S  (c 
129 

36  —  Mais,  lorsque  le  caitlonncment  â  opérer  a  été 
précédé  d'un  aménagement  par  lequel  les  droits  de  l'u- 
sager ont  été  concentrés  sur  une  porlion  de  la  foré  t.  c'est 
sur  cette  portion  uniquement,  el  non  sur  la  totalité  de  la 
forêt,  que  doit  être  effectué  le  cantonnement...  (sauf  à 
tenir  compte  de  celle  concentration  pour  la  fixation  de  la 
part  â  allouer  en  pleine  propriété  â  l'usager).  —  C.  rej., 
/  août  1833  (comm  de  Sexfontaine>),  J.  33.  I.  ~ 


ment  â  la  masse  actuelle  des  forêts  une  quantité  égale  à 
celle  qui  en  a  élé  distraite.— C.  rej  ,  1 1  juill.  l839(Lacroix), 
J.  39.  1.  771.- P  C  -Sic,  Proudhon.  I.  6,  n.  64. 

32.  —  Lorsqu'une  forêt,  grevée  d'un  droit  d'usage,  est 
partagée  entre  plusieurs  héritiers,  ou  vendue  par  por- 
tions, l'un  des  détenteurs  ne  peut  forcer  l'us-ager  â  ac- 
cepter un  canlonnemenl  partiel,  ni  obliger  ceux  qui 
détiennent  les  outres  portions  de  la  forêt  â  se  réunir  â  lui 
pour  opérer  le  cantonnement  sur  la  totalité.  —  Curassou 
sur  Pruudhon,  I.  2,  n.  642. 

33.  —  La  demande  en  cantonnement  comme  usager 
n  est  pas  nécessairement  comprise  dans  la  demande  en 
cantonnement  formée  en  qualité  de  propriétaire.  —  Celui- 
là  doue  qui  a  réclamé  le  canlonnemenl  comme  proprié- 
taire ne  peut,  au  cas  où  il  a  été  déclaré  n'être  que  simple 
usager,  se  plaindre  de  ce  nue  les  juges  ont  prononcé  le 
rejet  pur  rt  simple  de  sa  demande,  s  il  n'a  pas,  dans  le 
cours  de  l'instance,  déclaré  vouloir  le  canlonnemenl  en 
jualilé  d'usager.-C.  rej.,  21  mars  1833  (Da>id),  J.  33. 1. 

34.  —  L'existenee  d'un  aménagement  antérieur  ne  fail 

ris  obstacle  à  une  demande  eu  canlonnemenl.  —  C.  rej  , 
■oui  1833  (comm.  de  Sexfoiitaiues  et  autres),  J  33.  1. 
W--f  Ç.  -  M.  C.  rei.,  1«  déc.  1833  (eomm.  de  PraU), 
J.  36.  1. 101.-  P.C.  -  îd.  Roueu,  14  août  1843  'comm.  dé 
Norville).  J.  el  P.  46.  2.  129.  -  Sic,  Curasson  sur  Proud- 
hon. t.  t,  n.  630;  Meaume,  t.  I,  n.  427. 
3a.  —  Ne  fait  pas  non  plus  obstacle  au  cantonnement 
i  antérieure  â  l'époque  de  l'introduction  du 
'ans  la  jurisprudence  française,  nolani- 
â  l'ordonnance  de  1669,  par  laquelle  le 
.  se  sertit  réservé  le  droit  de  mettre  en  eul- 


.726  -  P.C. 

37.  Cependant  lorsque,  par  suite  d'uu  aménagement, 
des  droils  d'usage  sur  la  totalité  d  une  forêt  ont  élé  ré- 
duits à  une  porlion  île  eetle  rorêt,  si  le  propriétaire  de- 
mande ultérieurement  le  cantonnement .  celle  opération 
doit  porter  sur  la  totalité  du  bots,  et  non  pas  seulement 
sur  la  portion  â  laquelle  l'usage  a  été  réduit.— La  demande 
en  cantonnement  du  propriétaire  entraîne  la  résiliation 
de  l'aménagement.  -  C.  rej.,  20  mai  1828  (Dubourg),  J. 
33.  I.  729. —  P.C. 

38.  —  Le  cantouneuieal  d'une  forêt  soumise  â  un  droit 
d'usage  doit  s'étendre  â  toutes  les  parties  indistinctement 
de  la  forêt,  même  aux  arbres  d'une  certaine  espèce  que  le 
propriétaire  se  serait  réservés  lors  de  la  concession  du 
droit  d'usage...;  sauf  aux  juges  â  avoir  tel  égard  que  de 
raison  â  eelte  réserve,  daus  la  détermination  des  bases  du 
eanloiinemeut.  -  C.  rej.,  7  août  1833  (Bélhuue).  J.  33. 1. 

39.  —  Le  canlonnemenl  entraîne  nécessairement,  â 
moins  de  stipulations  ou  dispositions  contraires,  l'affran- 
chissement de  toutes  charges  ou  redevances  dout  étaient 
tenus  les  usagers  envers  le  propriétaire.— C.  rej.,  14  mai 
1833  de  Lorge  ,  J.  33.  1 .  330.  -  P.C. 

40.  -  Notamment,  il  culmine  de  plein  droit  l'extinc- 
tiou  de  la  redevance  que  l'usager  était  tenu  de  paver  an 
propriétaire  pour  frais  de  garde  de  la  forêt.  -  C.  rej., 
Il  juin  1841  'eomm.  de  Monliguy),  J.  el  P.  4t.  1.776. 

41.  —  En  tous  cas,  c'est  lu  uue  question  d'interpré- 
tation d'acte  ou  de  jugement  qui  ne  peut  offrir  ouver- 
ture â  cassation.  -  C.  rej.,  14  mai  1835  (Lorge),  J.  33. 1. 
336  ■  P  C- 

42.  -L'art.  8  de  la  loi  des  20-27  sept.  1790,  aux  termes 
luquel  le  canlonnemeul  peut  être  demandé  pour  les  usa- 
ges des  prés,  marais  et  terres  vaines  el  vagues,  esl-il 
imilatif  ou  seulement  énoncialif  l...  Peul-on  notamment 

demander  le  cantonnement  d'un  droit  d'usage  établi  sur 
un  éUng?  Non  rés.  —  C.  rej.,  31  jauv.  IK38  (comm  de 
tO.-P.C.-V.da 


I 


Laperriére),  J.  38.  1.  120. 


dans  le  -m  -  de  l'af- 


firmative, les  conclusions  de  M.  l'avocat  gén.  Laplagne- 
Barris  dans  cette  affaire.  -  Négol.  Paris,  4  avril  1840, 

P.C 

43.  — La  disposition  de  l'art.  64,  C.  forest.,  qui  proscrit 
le  canlonnemenl  des  droils  de  pâturage  dans  les  forêts, 
est  inapplicable  aux  droils  de  pâturage  dans  les  prairies  : 
pour  ceux-ci,  le  cantonnement  peut  être  imposé  aux  usa- 

Sers  par  le  propriétaire.  —  Rouen,  14  août  1843  comm. 
e  Norville),  J.  el  P  46.  2.  129.  -  Sic,  Meaume,  t.  t, 
n.  521, 522;  Curasson  sur  Proudhon,  u.  10*5. 

43  bu.  —  ...  El  il  doit  être  pratiqué  suivant  les  règles 
consacrées  par  la  jurisprudence  ancienne.  —  Même  arrêt 
que  ci-dessus. 

43  1er. — Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'art.  64 
précité  est  applicable  aux  terres  I termes  en  pacage  ou  sur 
des  montagiies.  —  Toulouse,  l*r  août  1833  (comm.  de 
Serris  et  Allius),  J.  el  P.  46.  2.  129,  ad  notai*.  —  Notons 
cependant  que,  dans  l'espèee,  les  droils  d'usage  établis 
dans  le  même  litre  portaient  tout  â  fa  fois  sur  îles  ter- 
rains de  celle  nature  et  sur  des  bois  proprement  dits,  qui 
put  été  considérés  par  la  Cour  comme  formant  uu  tout 
indivisible. 

44.  —  Le  droit  de  bouchoyage  est,  comme  tout  autre 
usage,  susceptible  d'être  estimé  et  converti  en  cantonne- 


ment ;  el  la  faculté  de  demander  le  cantonnement  n'ayaut 
été  enlevée  â  l'usager,  par  le  Code  forestier,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  forêts,  il  s'ensuit  que  l'usager  au  bouchoyage 
sur  un  pré,  bois  ou  tout  nuire  terrain,  peut  den 
cautounenienl  eu  verlo  des  anciennes  lois.  — 


sur  l'roudhon,  t.  8,  u.  IfcLi  ;cile  Besancon,  10  avril 
1826). 

45.  -  Les  règles  tracées  par  le  Code  forestier  pour  pro- 
céder au  cantonnement  des  bois  et  forêts  s'appliquent 
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BIMldc  pu  cantounement  d'un  marais  ne  peut  élre  portée 
devant  le-  tribunaux  qu'autant  qu'un  règlement  de  gré  à 
gré  u  été  Uni.-  entre  1rs  parties.—  Poilicr*.  28  nov.  1858 
(Mathieu),  J.  39.  2.  353.  •  P.C. 

40  -La  farullé  que  lecart.63  et  118  du  Code  fureclier 
aceordenl  au  propriétaire  d'affranchir  ses  bois  de  tous 
droits  d'usage  par  le  moyeu  d'un  cantonnement  reçoit 
exception,  dans  les  |ioys  où  le  tierc  denier  était  connu, 
pmir  le  cas  où  le  tierc  dénier  ce  trouve  expressément  ré- 
ce  rvc  par  le  litre.  Celle  réserve  a  en  pour  effet  de  rem- 
lir  le  propriétaire  de  toua  cec  droite.  —  Henrion  de 
*anccy,  Hep.,  v<>  Tiers  denier ,•  Curassun  sur  Proudlion, 
t.  2.  n.  6'.»7. 

47.  —  Jugé  cependant  que,  sou*  l'empire  dec  loic  an- 
ciennes, le  droit  de  tiers  denier  récervé  au  propriétaire  de 
la  forêt,  n'était  |>aa  exclusif  de  l'exercice  du  cantonne- 
ment. -  Nancy,  9  mai  1837   ni  de  Pallcgneyj,  joint  a 

C  caac..  14  uov.  1838,  J.  39.  I.  28.  —  V.  noc  observ.  sur 
cet  arrêt. 

48.  —  Le  cantonnement,  à  raison  d'un  droit  de  vaine 
pâture,  ne  peut  plus  être  réclamé  par  l'usager,  lorsque  le 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé  du  droit  de  vaine  pâture 
en  demande  le  radial  :  Faction  en  cantonnement  est 
cnbordoniiée  a  l'action  en  rachat.  —  Rouen,  14  fév.  1827 
(Fouqtiicr),  J.28.2.7.-P  C. 

49.  — Le  cantonnement  peut-il  conduire  I  la  licitalion? 
— En  d'autres  termes,  au  cas  où  le  chose  soumise  au  droit 
d'usage  dont  le  cantonnement  est  demandé  ne  peut  être 
partagée  en  nature,  cette  chose  peut-elle  être  lieilée,  de 
telle  sorte  que  l'usager  reçoive  l'équivalent  de  son  droit, 
non  eu  nature,  mais  en  une  somme  d'argent  une  fois 
payée?  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  les  conclusions 
de  M.  Pavoc.  gén.  Laplagne-Iiarris  dans  l'affaire  de  la 
conim.  de  Laperricrr,  *«/».,  n.  42. 

00.  —'Une  commune  usagèreqni  a  obtenu  un  canton- 
nement peut  demander  un  nouvel  amênagemeut.  —  C 
d'Etal,  4  août  1811  (comm  de  Marais,,  P.C. 

01.  —  Lorsque,  par  son  fait,  le  propriétaire  d'un  U 
grevé  de  droits  d'u»age  a  rendu  l'exercice  de  ce  droit  im- 
possible (en  défrichant;,  l'usager  est  reccvable  à  deman- 
der soit  le  canlonuemrul,  soit  une  indemnité  équivalente 
a  son  droit.  Vainement  prétendrait-on,  dans  ce  cas,  que 
l'usager  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  le  cantonnement. 
-  C.  rej.,  a  août  1841  Chabannes),  J.  et  P.  41.  I.  870. 

08.— Les  juges  saisis  d'une  demnnde  eu  cantonnement 
formée  par  le  propriétaire  contre  un  usager  peuvent, 
uns  viofer  aucune  loi,  déclarer  la  demande  non  reccva- 
ble, jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  mis  en  cause  tous 
les  usagers. -C.  rej.,  13  août  1839  Vogué ,  J  39. 1.  742. 

63.— Le  jugement  qui  ordonne  le  canluiiucmenl  entre 
une  commune  usagére  représentée  par  sou  maire,  et  le 
propriétaire  du  fonds  asservi,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  d'un  usager  qui  ne  fait  pas  partie 
de  la  commune,  bien  que  son  droit  d'usage  suit  fondé  sur 
le  même  litre  que  relui  de  la  commune  dont  il  faisait 
originairement  |iarlie,  lors  de  la  concession  du  droit, 
ce  cas,  cet  usager  peut  agir  contre  le  propriétaire, 
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de  son  cher,  w/  tiugutut,  sans  être  tenu  de  se  faire  repré- 
senter par  le  maire  de  sa  commune.— C  rej.,  2  août  1841 
(Chabaunes),  J.  cl  P.  41.  I.  870. 

04.  —  Cesl  sous  l'autorité  des  tribunaux  que  doivent 
être  faites  les  opérations  des  experts  d'après  lesquelles 
les  cantonnements  sont  déterminés  dans  les  forêts  de 


des  cantonnements  obtenus  par  elles  ou  contre  elles,  il  ne 
s'ensuivait  pas  que  les  communes  dussent  réussir  dans 
leur  demande,  si  elles  ne  justifiaient  pas  encore  de  leur 
entière  propriété.  —  C.  rej.,  14  flor.  an  i  (comm.  de  la 
Cliassaigiief.  S-V.  2  2.  546.-  P.C  -  D.A-  5.  55. 

50  —On  ne  peut  aujourd'hui  casser,  comme  incompé- 
temmcnl  rendu,  un  arrêt  du  ci-devant  conseil  du  roi 
qui,  d'après  l'usage  où  était  ce  couscil  de  connaître  de  la 
matière  des  cantonnements,  a  cantonné  des  ri-devant  sei- 
gneurs au  préjudice  de  communes  qu'il  a  déclarées  sim- 
ples usagères.—  C.  rej.,  17  niv.  an  xiii  (tuoim.  de  Iloul- 
tevillei,  S-V.  5.  2.  589. -P.C. 


l'Etal,  el  les  tribunaux  seuls  sont  compétents  pour  1 
loguer  les  procès-verbaux  de  ces  experts. -Cons.  d'Etal, 
7  Fév.  1809  (préfet  de  la  Haute-Marne),  S-V.  7.  2.  811.- 

P.C 

00-  —  Dans  une  affaire  commencée  avant  la  promulga- 
tion du  Code  de  procédure  civile,  les  experts,  pour  un 
cantonnement,  doivent  être  nommés  en  couformitë  de 
l'ordounaucc  de  16G7.  —  C.  rej.,  4  fév.  1812  (Joly),  S-V. 
12.  1.196  -  P  C.  -  h.A.  14.329. 

00.  -  Le  décret  du  20  juill.  1808,  qui  prescrit  la  réu- 
nion de  certaines  conditions  daus  les  rapports  d'experts 
faits  »ur  les  demandes  eu  partage  de  bois  indivis  entre 
l'Etal  et  le»  particuliers,  n'est  pas  nécessairement  appli- 
cable aux  rapports  relatif»  a  des  demandes  en  catilonne- 
mcul  formées  par  des  usagers  dans  1rs  forêts  de  l'Etal. 
Dans  ee  dernier  cas.  le  rapport  peut  n'être  fait  que  selon 
le  mode  ordinaire.— C.  rej.,  20  aoùl  182M  vMoreau),  J.  29. 
1.  34.-  P.C. 

07.  —  De  ce  que  les  lois  de  1790  el  1792  autorisaient 
les  commuurs  à  demander  lu  révision  et  la  réluriuatiou 


09. 


La  demande  en  nullité  d'une  transaction  qui 


ordonne  un  cantonnement  renferme  implicitement  la  de- 
mande en  révision  de  ce  cantonuement.  Eu  conséquence, 
celle  demande  en  nullité  de  transaction  a  suffi  pour  em- 
pêcher la  prescription  du  droit  de  révision.  —  C.  rej., 
27  l)i  um.  au  xiv  (Sauvage),  S-V.  6.  2.  G96.  -  P.C. 

00.  -  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  28  août  1792,  contre  les  commune»  qui  n'ont  pas 
attaqué  dans  ce  délai  lc>  cantonnements  fails  entre  elles 
el  leurs  anciens  seigneurs,  est  opposable  même  aux  com- 
munes qui  seraient  restées  eu  possession  de  la  portion 
de  biens  attribuée  au  seigneur  par  le  cantonnement.  Il 
n'eu  est  pas,  a  cet  égard,  comme  de  l'action  en  revendica- 
tion de»  tei  res  vaines  el  vagues  que  la  loi  a  déclarées  être 
la  propriété  des  communes,  ou  des  triages  qu'elle  a  abolis. 
—  C.  rej.,  25  août  IH34  (comm.  de  Monneton;,  J.  55.  1. 
317.  -  P  C.  —  V.  Terrct  vaincs  et  vagua. 
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CUIBTC-PSBTIK.   -COSîUlMtMST.  —  NcTICtTIOK.  —  Ni- 

vtae. 


Marchandise*,  SS  et  S. 
Minitl  de  U  marine, S. 

Nanfraga,  tt  et  ».  u, 
Objets  d'srmrmeot  ; 

propriété,  il  ter. 
Officier*  niariniei-a,54. 
Pa»*ae;er*,  M. 
Pilote,  SI.  64. 
Preuve,  M  et  C. 
Prime,  49. 
Prit*.  58,  SB  bit. 
Privilège,  61, 01  < 

a/nitr. 
Protestation,  B«. 
lUnporl,  tS  et  s. 
Relàclie,  18  et  s. 
Responsabilité,  IT,  23 

tl  t 

Rôle  d  équipage,  31. 
Saisie.  SS  et  t. 
Sauïetage.  44. 
Subrécargue,  9. 
Suicide,  SS. 
Tillac,  S»,  44. 
Valeur  de*  mi 

dites,  33. 
Visite,  SO. 


S  1er.  —  Aptitude  et  nomination  aux  fonctions  de 
capitaine  de  navire.  —  Dans  quels  cas  le  capi- 
taine peut  être  congédié  (n.  4  à  0). 

§  2.  —  Attributions,  fonctions  rt  devoirs  du  capi- 
taine. —  Rapport  ou  consulat.  —  Disciplin-  en 
tmr  (n.  10  à  32). 

S        Responsabilité  du  capitaine  (n.  53  à  56*  bis). 

S  4.  —  Droits  et  privilèges  du  capitaine.  —  Délits 
(n.  57  à  65). 

1 rr .  —  Aptitude  tt  nomination  aux  fonctions  de 
capitaine  de  navire.  —  Dans  quels  cas  le  capi- 
taine p  ut  être  congédié. 


se. 

Abordage.  51. 
Action,  5t. 
Affrètement,  10  el  t 
Arpent,  54  bit. 
Arrimage.  S«  et  t 
Avaries  —  v.  Reapon 

eablué 
Bloeuc.46. 
Camion,  S7. 
Charte-partie,  Il  Ht 
Commandement,  0. 
Compensation,  S0. 
Compétence,  18,  98, 

SS,  OS. 
Congé,  s  al  s. 
Conuaiwemeal,  48 

48  6m.  St. 
Connut.  7.  48  et  s. 
Contalat.  —  v.  Ilip 

port. 

Canir.  par  rorpa,  87. 
Coavenl.  illicite.  9 
Coulage,  3ti. 
Dét  bargemeal,  43  et 


DécusUlion,  1t. 
Délai,  9.4  et  s. 
Délit,  30,  Ct  et  c. 
Discipline,  St. 
Domicile,  08. 
Douane.  47. 
Dunette,  39 
Embargo,  81  et  S. 
Emprunt,  18. 
Equipage.  14.  31,  84 
E»cule.  41  bu. 
Etranger,  17. 
Exportation,  49. 
Force  majeure,  16  et 

S.,  43,40,  80,53 
Fraie  de  retour  .Sait 
FOI,  SE. 
Cage*  88  el  s. 
Incroilie,  41  et  t. 
Indemnité,  S,  0  et  s , 

Si,  58. 
Inlerdict.  de  comi 

46. 

Interrogatoire,  18 
Lettre  Je  change,  18. 
Livre-journal,  80. 
Mandat.  41. 


I.  —  Les  conditions  d'aptitude  el  de  nomination 
fonctions  de  capitaine  de  uavire  n'ayant  donné  lieu  à  au- 
cun r  s  décisions  recueillies  dans  la  jurisprudence,  nous 
renvoyons  pour  cet  objet  au  Dttlion*.  du  çtml.  comm. 
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(Devillenetive  et  Masséi,  v«  Capitaine^  i  el  2,  ou  se  trou- 
vent exposés  ta  législation  et  le»  principes  généraux  sur 
celte  lumière. -V.  aus..i,  iur  cet  objet,  sup.,  v»  Cabotage. 

2.  —  In  capitaine  de  navire  peut  être  congédie',  à  In 
volonté  de  l'armateur,  alors  même  qu'il  a  uu  intérêt 
dnn*  le  navire,  et  que  le  commandement  Inàen  a  été  con- 
fié poor  un  espace  de  temps  déterminé  (C.  eomm.,  318 
et  219).—  Rouen,  16  mai  183»  (Deshayes),  J.  39.  2.  4t.  - 
P.C.  —  V.  Met.  du  cent,  eomm.,  a.  20  et*.,  el  bus  obser- 
vations conformes  jointes  à  l'arrêt. 

5  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  faculté  accordé* 
par  l'art.  218,  C.  eomm.,  à  l'armateur  d'un  navire,  de 
congédier  le  capitaine,  ut  d'ordre  publie  :  l'armateur  ne 
peu:  valablement  y  renoncer  —  Dès  lors,  un  capitaine 
peut  toujours,  alors  même  qu'il  a  un  intérêt  dans  le  na- 
vire, el  nonobstant  une  (îareille  renoneiation  de  la  pari 
de  l'armateur,  être  congédié  a  la  volonté  de  celui-ci. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  a  droit  a  une  indemnité  si  l'on  n'a 
aucun  reproche  à  lui  faire.  —  Rouen,  20  janv.  1844 
(Cormevais-Caslel),  J.  el  P  44.  2  .  298.  -  V.  inf.,  n.  6 
et  suiv. 

4.  —  Lorsque,  après  avoir  été  congédié,  le  capitaine 
copropriétaire  du  navire  a  noté,  comme  il  en  avait  le 
droit,  pour  la  conservation  de  sa  copropriété,  et  a  même 
obtenu  en  justice  acte  de  »u  déclaration  i  cet  égard,  il 
ne  peut  plus,  revenant  contre  celle  déclaration ,  ré- 
clamer le  remboursement  du  capital  représentatif  de  sa 
copropriété  :  l'option  par  lui  faite  est  irrévocable—  Bor- 
deaux, 10  janv.  (832  (Bernard),  J.  32.  2.  608.  -  P  C. 

5.  —  Lorsque  le  capitaine  copropriétaire  d'un  uavire 
est  congédié,  de  l'avis  de  la  majorité  des  propriétaires, 
s'il  exige  le  remboursement  de  son  droit  de  copropriété, 
les  propriétaires  qui  n'ont  pas  été  d'avis  du  congédiement 
im;  peuvent  pas  être  forcés  de  contribuer  au  rembourse- 
ment dont  il  s'agit.  —  Pardessus,  n.  626. 

C.  -  Le  congé  que  le  propriétaire  d'un  navire  donne- 
an  capitaine  commandant  du  navire  ne  donne  au  capi- 
taine congédié  droit  à  une  indemnité  qu'autant  ipj'à  cet 
égard  il  y  aurait  stipulation  expresse  :  tel  est  le  sens  de 
l'art.  218,  C.  eomm.  —  L'inscription  du  capitaine,  en 
relie  qualité,  sur  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  le  maître, 
n'es*  pas  rémilée  convention  d'indemnité,  dans  le  sens 
de  l'arl.  318,  C.  eomm.  -  Toutefois,  le  capitaine  congé- 
dié u  droit  a  ses  frais  de  retour,  encore  qu'à  cet  égard  il 
n'v  a;t  pas  eu  de  stipulation  expresse.  —  Au,  10  août 
|8%6  (Lebaslierj,  J.  27.  2.  35.  -  P.C.  -  V.  sup.,  a.  3. 

7.  — Jugé  en  ce  dernier  sens  que  le  capitaine  d'un 
navire,  congédié  ou  privé  de  son  commandement  en 
pays  étranger,  par  le  consul  français,  eu  vertu  de  lu  fa- 
cuité  accordée  u  cet  égard  par  l'arrêté  du  5  gcriu  au  su 
aux  agents  du  gouvernement  établis  dans  les  pays  étran- 
gers, a  droit  à  ses  frais  de  reloue  ou  de  conduite,  lorsque 
le  eonsul  l'a  ainsi  ordonné  par  sa  décision  :  l'art.  21»,  C. 
cotnm  ,  qui  attribue  au  propriétaire  du  navire  le  droit 
de  congédier  le  capitaine, 'aiu  indemnité,  ne  déroge  nul- 
lement 4  l'arrêté  du  Sgerm.  an  Ul.-  C.  raj.,  8mars  l»33 
(  Plu  tel),  J  32. 1.  3*6 

8  —  Le  ministre  de  la  marine  a-t-il  le  droit  de  priver 
temporairement  de  sa  lettre  de  commandement,  par  voie 
disciplinaire,  un  capitaine  de  navire  qui  s'est  rendu  cou- 
pable d'un  acte  grave  d  insubordination?  iOrd.  du  31  oel. 
1784;  loi  du  3  brum.  an  iv;  décr.  du  13  dée.  1806.) 
-Dissertation.- J.  33.  2  64  (V.  «suit,  du  34déc  1832. 

0  -  La  convention  par  laquelle  le  capitaine  d'un  ua- 
vire Miareband  promet  d'obéir  A  uu  individu  placé  sur  le 
navire  comme  sobrécargtie,  en  ce  qui  touche  la  gestion 
de  la  cargaison  et  la  direction  du  voyage,  est  licite  et 
obligatoire.  En  conséquence,  si  l'inexécution  de  celle 
convention  occasionue  en  mer  la  rupture  du  voyngr,  le 
capitaine  est  passible  de  dommages-inléréta  envers  l'ar- 
mateur. —  Il  n'en  est  pas  d'une  lelle  convention  comme 
de  celle  par  laquelle  le  capitaine  aurai!  abdique,  en  fa- 
veur d'un  individu  étranger  à  la  marine,  le  eomuiaude- 
ment  des  manœuvres  el  la  discipline  de  l'équipage,  pou- 
voir qui  est  une  délégation  de  l'autorité  publique  :  une 
semhluble  convention  serait  il  Unie  et  nulle.  — C.  rej., 
4  juin  l834(Viard),  J.  34.  1.4*4. -P  C. 

§  %.  —  Attributions,  fonctions  et  dtxoirs  du  capi- 
itnne.  —  Jnappori  ou  consulat.  —  Lnsnpune  en 

tner, 

10  -  Le  capitaine  d'un  uavire,  hors  du  lieu  de  lede- 
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meure  du  propriétaire  ou  de  «on  fou  lé  dp  pouvoir,  peut 
affréter  le  navire,  encore  bien  que,  pur  des  conventions 
particulières  intervenues  entre  lui  et  les  propriétaire*, 
ce  droit  lui  ail  été  interdit.  Dans  ce  cas.  le  contrat  d'af- 
frètement est  valable,  en  ce  sens  que  les  affréteurs  qui 
ont  contracté  de  bonoe  foi  avec  le  capitaine  doivent  en 
obtenir  l'exécution  nonobstant  l'opposition  des  proprié- 
taires. —  C.  rej  ,  12fév.  1840  [Blanchct  ,  J.  40.  1.  223.- 
P.C. 

11.  —  On  devrait  même  décider  que  le  contrat  serait 
valable  vis-à-vis  de«  tiers,  bien  qn'il  rùl  été  passé  dans 
le  lieu  même  de  In  demeure  du  propriétaire.  —  Pardes- 
sus, u.  1 30;  Uagcville,  t.  2.  p.  2«x. 

1  i  bis  —  Lorsque  la  rbnrle-partie  n'indique  aucun 
point  spceial  ou  le  navire  doit  se  rendre,  el  qu'on  indique 
seulement  une  rivière  comme  lieu  où  le  chargement  doit 
s'opérer,  les  divers  points  accessibles  de  la  rivière  où  se 
trouvent  des  marchandises  a  charger  ne  peuvent  êlre 
considérés  comme  des  escales,  el  le  capitaine  ne  saurait 
refuser  de  s'y  rendre  sous  prétexte  que  la  cbarle-|airlie 
ne  l'astreint  point  a  faire  escale.  —  Rouen,  10  aoûl  18*9 
(Biaise).  J.  et  P  51.  2.46. 

12.  —  Le  capitaine  de  navire,  chargé  par  un  négo- 
ciant de  prendre  à  bord  des  vins  que  ce  dernier  a  achetés 
par  correspondance  dan«  un  autre  lieu,  n'est  pas  réputé 
mandataire  de  l 'acheteur,  à  l'effet  de  déguster  les  vins  et 
de  les  agréer,  bien  qu'il  lui  ail  été  remis  des  échantillons 
lors  du  chargement.  Dès  lors,  si,  à  leur  arrivée  dans  les 
magasins  de  l'acheteur,  les  vins  sont  reconnus  de  mau- 
vaise quulilé,  celui-ci  est  en  droit  de  les  laisser  pour  le 
compte  de  l'ex|ié(li leur.  —  Douai,  35  juin  1843  (Chois- 
il. n- il,.  J  et  P.  43.  3.  152. 

13.  —  Le  capitaine  peut,  pour  les  besoins  du  navire, 
pendant  le  voyage,  emprunter  uu  taux  courant  du  com- 
merce, et  en  payement  tirer  une  Irilre  de  change  -or  le 
propriétaire  ou  armateur  du  navire.  Mais  celle  lettre  de 
change  doil  énoncer  formellement  que  c'est  pour  les  be- 
soins du  navire  légalrmcut  constatés,  d'après  l'art.  334 
du  Code  de  eomm.  —  Boulay-Paly  sur  Kmcrigon,  t.  3, 
p.  491. 

14.  -  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  323,  C.  eomm  , 
1rs  gens  de  l'équipage  «l'un  navire  ne  peuvent  txciper  du 
défaut  de  pouvoirs  du  capitaine,  pour  se  dégager  de 
leurs  conventions.  L'annulcur  ne  peut  pas  non  plus  en 
exciper,  pour  refuser  d'exécuter  rengagement  du  capi- 
taine envers  ces  tiers,  saut  sou  recours  contre  lui  s'il  en 
éprouve  quelque  tort. — Pardessus,  t.  3,  n.  629. 

IIS.  Le  rii|qiori  du  capitaine  d'un  navire  dans  un 
lieu  où  il  n'y  a  point  de  tribunal  de  commerce,  mais  oà 
il  existe  un  tribunal  de  première  in>taiice  qui  fuit  les 
fonctions  de  iriliunul  île  eonmicrre,  doil  être  fait  de- 
vant le  président  de  ce  tribunal,  el  non  devaul  le  juge 
de  paix  îles  lieux  (C.  eomm.,  art.  345  .  —  Boulay-Palr 
sur  Kmcrigon,  I.  2,  p.  152,  el  Droit  murU.,  secl.22,  lit. 24. 

10.  —  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  où  il  n'y  a 
point  de  consal  ui  de  vice-consul  fronçai»,  il  doil  faire 
son  rapport  par-devant  le  juge  ou  magistrat  du  lieu, 
quoique  sujet  d'une  puissance  étrangère.  Cusuregts, 
dise.  I,  n.  3s  ;  Valin,  sur  l  ord  de  1681,  art.  37,  lit.  des 
Consuls;  Emerigon,  t.  2,  p.  123;  Boulay-Paly  sur  Eme- 
rigon,  t.  3,  p.  133. 

17.  —  Le  capitaine  étranger  qui  aborde  dans  un  port 
de  Fronce  n'est  pas  tenu  de  Taire  son  rapport  devant  les 
autorités  françaises  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, ou,  i  son  défaut,  le  juge  de  paix)  (C.  eomm  .  243;; 
ce  rapport  est  valablement  fail  par  le  capitaïue  devant  le 
eonsul  de  sa  nation.  —  Par  suilc,  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  mettre  à  la  charge  du  capitaiue  les  avaries 
souffertes  par  les  marchandises,  sous  prétexte  que  les 
accidents  de  mer  qui  les  auraient  occasionnées  ne  se- 
raient pas  constatés  par  uu  rapport  lait  devant  lu  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  mais  par  un  rapport  fait 
devant  le  consul.  —  Aix,  14  mars  IRiO,  P.C.  —  C.  rej., 
25  nov.  1847  (Gauthier),  J.  el  P.  48.  I.  66.-/01.  C  cass., 
23  nov.  1847  (Browu),  J.  et  P.  4M.  I  66.  -  S  e,  Deville- 
ueuve,  diss.  sur  l'arrêt  ci-dessus  et  Met.  du  eoni.  eomm., 
n.  108.  —  Contra,  Uclvincourl,  tnst  de  droit  eomm  , 
t.  I,  p.  144,  et  t.  2,  p.  216,  note  3;  Pardessus,  t.  3, 
B.64K. 

17***.  —  Les  droits  et  1rs  devoirs  de  ce  capitaine 
étranger  à  cet  égard  doivent  être  réglés  d'après  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  Ainsi  le  rapport  de  mer  ou  eonsuiai 
fuit  en  France  par  le  cupilaine  étranger  devant  le  consul 
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de  sa  nation  ne  doit  élre  admit  comme  ralablr  par  les 

tribunaux  français  qu'autant  nue  le  serait  dans  ton  pays 
celui  d'un  capitaine  français  devant  le  consul  de  France 
(C.  «iv.,  il).  —  Aix,  Il  mars  1840,  P.C. 

18.  —  Lorsqu'un  événement  de  force  majeure  néces- 
site la  relâche  dans  un  port  intermédiaire,  le  capitaine 
du  navire  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  exigée  par  l  ar- 
ticle  245  du  C.  comm  .  dans  le  plus  bref  délai  possible.  - 
Pardessus,  t.  3,  n.  639. 

19.  —  Le  mouillage  pour  compléter  les  vivres  de  l'é- 
quipage n'est  point  une  relâche  dont  la  déclaration  ait 
du  être  faite  en  conformité  de  l'art.  245,  C. 


Rennes,  12juill.  I8IG(N...),  P.C. 
30.  —  l.a  preuve  d'un  événement  de  force  majeure  ne 

Eut  résulter  que  du  rapport  du  capitaine  fait  dans  les 
raies  prescrites  par  l'art.  242,  C.  comm.,  et  dûment  vé- 
rifie par  les  gens  de  l'équipage, conformément  a  l'art. 247. 
Ainsi,  le  capitaine  qui  a  omis  de  faire  mention  d'un  évé- 
nement de  cette  nature  dans  son  rapport  n'est  admissible 
4  l'établir  par  aucune  antre  preuve.  -  Aix,  8  août  1818 
(Sauveur),  P.C. 

21.  —  Le  rapport  du  capitaine  doit  être  vérifié  devant 
le  magistral  même  qui  l'a  reçu.  -  Emerigon,  1.2,  p.  150; 
Ronlny-Paly  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  133. 

22.  —  Mais,  dans  le  cas  de  naufrage  et  autres  évé- 
nements où  l'équipage  d'un  navire  peut  se  trouver  dis- 
persé, le  rapport  do  capitaine  peut  élre  vérifié  par  une 
autorité  autre  que  celle  qui  l'a  reçu.  —  Pardessus,  t.  3, 
n.  849. 

23.  —  Le  rapport,  en  cas  de  naufrage,  peut  être  fait 
devant  le  juge  de  paix  du  port  auquel  le  capitaine  s'est 
rendu  pour  réclamer  du  secours. -Rennes,  12  juill.  1816 

(N...),  P.C. 

24.  —  L'arl.  246  du  C.  de  comm.  n'ayant  point  fixé 
de  délai  pour  le  rapport  a  faire  par  le  capitaine,  en  cas  de 
naufrage,  il  faut  appliquer  è  ce  cas  l'arl.  242  du  même 
Code,  qui  fixe  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  le 
rapport  4  faire  dans  le  cas  de  l'arrivée  au  lieu  de  la  desti- 
nation. —  Ruulay-Paty  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  133. 

28.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  imposé  au  capitaine  de  navire  pour  faire  4  I  auto- 
rité civile  du  lieu  de  son  arrivée  un  rapport  des  faits  dé- 
taillés en  l'art  242  du  C.  comm.  suppose  que  le  navire 
est  entré  spontanément  dans  un  port  on  dans  une  rade  : 
l'obligation  n'est  pas  également  rigoureuse  au  cas  de 
naufrage  ou  de  relâche  forcée.— C.  eus».,  I"  sept.  1813 
(Thomasscau  ,  S-V.  13.  i.  450. -P.C. -D. A.  3.  84. 

26.  —  Id.  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  ee  cas;  la 
seule  règle  est  que  lerapport  soit  fait  le  plus  lot  possible. 
-  Rrnnes,  12  juill.  1816  (N...),  P  C. 

27.  -  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  d'appeler  son  arma- 
teur pour  élre  présent  au  rapport  qu'il  doil  taire  après 
un  naufrage;  il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  lui  délivrer 
une  expédition  du  rapport,  lorsqu'elle  n'est  pas  deman- 
dée —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

28.  —  Le  défaut  de  mention  de  l'interrogatoire  que 
le  juge  doit  recevoir,  aux  termes  de  l'art.  247,  ne  peut 
être  une  cause  de  responsabilité  contre  le  capitaine.  —  Et 
la  formalité  e-t  censée  avoir  été  remplie  lorsqu'il  est 
énoncé  que  les  gens  de  l'équipage  ont  tous  affirmé  sincère 
et  véritable  le  contenu  du  rapport.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

2$).  —  In  régie  des  arl.  247  et  384,  C.  comm.,  d'après 
laquelle  les  armateur.-,  chargeurs,  assureurs  ou  autres 
parties  intéressées,  sont  admissibles  à  la  preuve  contraire 
aux  faits  contenus  dans  le  rapport  du  capitaine,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  la  contestation  s'élève  entre  les  inté- 
ressés au  naviie  ou  au  chargement  cl  le  capitaine,  ou 
entre  les  assureurs  et  les  assurés;  elle  n'est  pas  applica- 
ble nu  cas  où  la  contestation  s'élève  entre  les  intéressés 
au  navire  ou  au  chargement,  el  un  tiers  auquel  ces  der- 
niers imputent  quelque  dommage  arrivé  au  navire.  — 
Dans  ce  cas,  si  le  i 
est  resté 
sans  vi 

on  assureurs  4  la  preuve  contraire.  —  C.  rcj.,  2  juill. 
1838  (Bernard  ,  J.  58.  1 .  675».  -  P.C.  -  Y  encescus  nos 
observations  sur  cet  arrêt. 

30.  —  La  perle  du  livre-journal  est  suffisamment 
constatée,  lorsqu'il  est  certain  que  le  capitaine  en  avait 
en  un  ,  par  celte  circonstance  qu'il  ne  se  trouve  pas 
énoncé  au  nombre  des  effets  sauve*.  —  Rennes,  12  juill. 
1816 (N...),  P.C. 


ce  cas,  si  le  rapport  du  capitaine  établit  que  ce  tiers 
lé  étranger  4  la  perle  du  navire,  lesjuges  peuvent, 
iolcr  aucune  loi,  refuser  d'admettre  Us  armateurs 


CAPITAINE,  S  5- 

31.  —  Les  capitaines  de  navire  sont  passibles  d'une 
amende,  si  le  rôle  de  leur  équipage  n'énonce  pas  le  nom 
de  tous  1rs  patrons  ou  passagers  embarqués  (Déd.  du 
18  sent.  172»)  -  C.  cass.,  22  juill.  i825  (Rougon),  J.23. 
1.  389.  -  P.C. 

32.  —  Un  paitagtr  4  bord  d'un  vaisseau,  même  mar- 
chand, s'il  trouble  I  ordre  et  la  tranquillité  du  navire,  est 
soumis,  tout  comme  les  gêna  de  l'équipage,  aux  peines  de 
police  établies  par  l'art.  22,  tit.  i,  liv.  2,  de  I  ordon- 
nance de  1681.  -  La  disposition  n'o  point  été  abrogée.— 
Lois  donc  qu'un  passager,  infractrtir  de  la  discipline  du 
navire,  a  été  mis  el  délena  4  fond  de  cale,  plus  ou  moins 
longtemps,  par  ordre  du  capitaine,  de  l'avis  de  son  étal- 
major,  des  pilotes  et  du  contre-maître,  il  n'y  a  pas  liea 
4  plainte  pour  lëqueelrntion  de  personne  ou  détention 
illégale.  —  Aix,  17  sept.  1827  (Cannac),  J.  28.  2.  33.- 

%  t.  —  Retpotuabilité  du  capitaine. 

33.  —  l.a  responsabilité  établie  par  l'art.  22i,  C. 
comm.,  a'élend  au  capitaine  4  la  part  aussi  bien  qu'an 
capitaine  appointé  par  mois.  —  Rennes,  12  juill.  1816 

(N..).P.C. 

34.  —  Le  capitaine  4  la  part  a  le  choix  de  son  équi- 
page, et  l'armateur  ne  peut  trouver  dans  le  choix  qui  a 
été  fuit  la  cause  d'une  responsabilité,  lorsque,  présent  sor 
les  lieux  an  moment  de  ce  choix,  il  n'en  ■  fait  aucun  re- 
proche. —  Même  arrêt. 

38.  -  Si  le  capitaine  ne  représente  pas  toutes  les 
marchandises  portées  au  connaissement,  il  est  tenu  de 
payer  la  valeur  de  celles  non  représentées,  an  prix  du  lieu 
de  la  décharge,  déduction  bile  du  fret  entier  dù  par  ces 
marchandises  (Ara;,  de  l'art.  234,  C.  comm.).  —  Boulay- 
Paiv  sur  Emerigon,  I.  2,  p.  453. 

56.  —  Le  capitaine  el  le  propriétaire  d'an  navire  sont 
responsables  du  coulage  arrivé  pendant  le  voyage,  quoi- 
qu'il soit  constaté  d'ailleurs  que  cette  avarie  provient  de 
la  mauvaise  confection  des  futailles,  el  qu'il  sou  établi  que 
l'arrimage  n'était  pas  du  fait  du  capitaine.— Cons.  d'Etat, 
1"  juin  1807  (Coxlan),  S-V.  16. 2. 267.  -  P.C. 

37.  —  De  même,  le  capitaine  est  responsable  des  ava- 
ries qu'ont  éprouvées  les  marchandises  par  suite  des  dé- 
fauis  dans  l'arrimage,  alors  même  qu'il  s'est  servi  d'arri- 
roeurs  jurés  pour  faire  le  chargement.  —  Rouen,  14  déc. 
in*)  l'un  r  nier),  P.C. 

38.  —  Mais  le  capitaine  du  navire  n'est  pas  i 
sable  de  plein  droit  des  avaries  des  marchandises,' 
cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  dressé  4  son  arrivée  un 
verbal  de  bon  arrimage  :  en  l'absence  de  ce 
verbal ,  il  n'en  est  pas  moins  recevable  4  prou 
ton  i  c  s  voies  que  les  avaries  ne  sont  pas  arrivées  par 
sa  faule.  -  Rouen,  30  janv.  1843  (.Lemallre),  J.  et  P.  45. 
2.  525. 

38  fris.  —  Le  capitaine  qui  débarque  la  marchandise 
hors  la  présence  du  consiguataire,  el  sans  faire  constater 
le  bien-être  de  son  arrimage,  est  responsable  des  avaries 
arrivées  4  la  marchandise,  et  qui  peuvent  être  attribuées 
au  contact  d'autres  marchandises  chargées  sur  le  même 
navire,  s'il  ne  justifie  pas  d'événements  de  navigation  qui 
aient  pu  désarrimer  la  cargaison  el  produire  I  avr~: 
Devilleneuve  et  Massé,  v»  Capitaine,  n.  134. 

59.  -  Les  dunettes  dont  certains  navires  sont 
vus  ne  doivent  pas,  quanl  4  la  sùrelé  et  4  la  conter  ■ 
lion  des  marchundi»e»,  être  assimilées  au  tillae. 
le  capitaine  ne  peut  élre  déclaré  responsable  de  la 
des  effets  el  des  valeurs  déposés  dans  la  dunette,  cor 
il  le  serait  s'il  les  eut  plaeé*  sur  le  lillae.  —  ~ 
6  déc.  l8?8(Malvexin),J.  et  P.  41.  2.  174. 

40.  —  Jugé  même  que  le  capitaine  n'est  pas  res| 
sable  des  avaries  arrivées  aux  marchandises  ebara 
son  bord  sous  le  franc-lillac,  on  plancher  su| 
navire.  —  Rennes,  9  janv.  1821  (Savary),  P.C. 

41.  —  Dans  le  cas  de  perle  par  incendie  de 
dises  chargées  sur  un  navire,  le  capitaine  n'en  est  pas 
responsable,  |>ar  cela  seul  qu'il  ne  peut  établir  la  cause 
de  l'incendie,  si  d'ailleurs  on  ne  peut  lui  imputer  aucune 
faule  ou  négligence  :  dans  ce  cas,  lesjuges  peuvent  sup- 
poser que  l'incendie  a  été  causé  par  des  maliérrs  inflam- 
mables chargées  sur  le  navire  sous  une  fausse  dénomina- 
tion. —  Rouen,  3  mai  1844  (Frébourg),  J.  el  P.  44.  2. 
293. 

42.  —  Le  capitaine  n'est  pas  non  plus  responsable  de 
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arrivé  n  son  bord  par  l'cffcl  de  matières  in- 
*  contenues  dans  de»  caisses  qu'il  y  »  charger», 
lorsque  ce*  matières  Inflammables  oe  lui  ont  pas  été  dé- 
clarées par  le  chargeur  ;  qu'il  esl  reconnu  en  fait  qu'il 
n'a  ni  tu  ni  pu  taroir  que  le*  cahute*  contenaient  dea 
matière*  inflammable*,  et  qu'il  loi  chargées  avec  tous 
le»  soins  qu'il  devait  à  leur  contenu  déclaré.  -  C.  rej., 
*>  fév.  IkU  (Nouvelle),  J.  cl  P.  44.  I .  200. 

45.  Comme,  aussi,  le  capitaine  n'est  pas  responsa- 
ble envers  ses  armateurs  de  I  incendie  qui,  pendant  qu'il 
était  à  terie  pour  se*  fonctions,  s'est  déchiré  a  bord  par 
le  fait  d'un  matelot  en  état  d'ivresse  :  c'est  la  un  ta*  ïor- 
tuit  oa  «le  forte  majeure  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher, 
et  dont  il  ne  duil  fias  répoudre,  bien  qu'il  soit  émané 
d'an  de  .ses  prrjwêé».  —  Roues,  13  juin  1848  (Mirge), 
J.  et  P.  49.  2.  209.  —  V.  toutefois  la  note  sur  cet  arrêt. 

44.  —  Le  capitaine  n'est  pas  dispensé,  par  la  présence 
de  l'armateur  sur  le  lieu  du  naufrage,  de  s'employer  de 
loua  se*  meyena  nu  sauvetage  du  navire.  —  Renne*.  I2juill. 
1816  (N...),  PC  -  V.  tup  .  n  22  et  s. 

45.  —  Le  capitaine  qui  doit  être  porteur  d'un  origi- 
nal dn  connaissement  dea  marchandise*  chargées)  n'est 
pas  admissible  &  alléguer  qu'il  ignorait  le  nom  du 
geur  et  les  obligations  nue  le  connaissement  lui 
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ait.  Si  donc  il  néglige  Je  décharger  les  marchandises  au 
lieu  de  destination  désigné  datM  le  connaissement,  il  est 
,  ainei  nue  le  propriétaire  du  navire,  des 
|ue  celte  faute  a  pu  causer  au  chargeur  ou  au 
.  -  C.  eaa*.,  36  mars  1H58  (Préelcre;,  J.  58. 


1.441. -P.C. 

45  ois.  I.c  capitaine  d'un  navire  qui,  après  avoir 
signé  a  plusieurs  exemplaire*  le  conflit issement  d'une 
marchandise  chargée  a  sou  bord,  laisse  effectuer  par  les 
chargeurs  le  transbordement  sur  un  autre  navire  et  la 
remise  de  cette  même  marchandise  a  un  autre  capitaine, 
est  responsable,  et  avec  lui  son  armateur,  envers  le  por- 
teur du  duulile  de  son  connaissement,  du  défaut  de  con- 
signation au  lieu  de  la  destination.  —  Il  est,  en  eonac- 

3uence,  tenu  depayerau  consigna  ta  ire  ainsi  lésé  la  valeur 
e  la  marchandise  remise  à  un  autre  consignataire.  —  Il 
n'a  aucune  garantie  a  exercer  contre  le  nouveau  capi- 
taine qui  a  reçu  la  marchandise,  alors  que  celui-ci  lui  en 
a  délivré  un  simple  récépissé,  sans  garantie  formelle.  — 
Aix.  24  juillet  1838,  P.C. 

46.  —  I.c  capitaine  qui  a  des  chargements  pour  i 
destinations,  et  qui,  après  s'être  rendu  a  la  première,  : 
trouve  dans  l'impossibilité  de  s*  rendre  a  lu  seconde  par 
suite  (Tune  iuterdielion  prononcée  coulre  les  bâtiments 
qui  ont  touche  le  premier  port,  n'est  soumis  à 


action  de  la  part  des  chargeurs  pour  le 
que,  en  se  rendant  dans  le  premier,  il  n'a  fait  qi 
plir  ses  obligations,  et  qu'il  ignorait  d'ailleurs  l  u 
lion  à  laquelle  il  s'exposait.  —  Dau*  ce  cas,  le  capitaine, 
a  moins  de  convention»  spéciales,  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter les  maichandises  au  porl  de  chargement;  il  peut 
les  décharger  dans  un  porl  voisin,  bien  que  dépendaul 
d'une  autre  puissance,  si,  en  prenant  celte  mesure,  il 
peut  être  considéré  comme  ayant  ugi  dans  le  sens  le  plus 
favorable  aux  intérêts  de*  chargeurs.  -  Rouen,  27  fév. 
1847  (Allumant!),  J.  et  P.  48.  2.  442. 

40  bit.  —  Des  objets  dépose*  dans  un  navire  doivent 
être  considérés  comme  marchandises,  malgré  la  elause 

K riant  que  ces  objet*  ne  sout  déposé*  que  pour  tenir 
u  de  lest,  et  qu'il  ne  seront  pas  débarqués,  si  le  dépo- 
tant a  intérêt  à  faire  voyager  ses  objets,  et  si,  à  leur  oc- 
casion, il  a  été  dressé  une  charte-partie,  et  convenu  d'un 
prix  pour  le  fret  ;  en  conséquence,  ces  marchandises  de- 
vront être  mentionnées  par  le  capitaine  daui  l'étal  de 
chargement,  et  seront  possibles  de*  droits  de  douane.  — 
Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le*  marchandises  chargées 
sur  ua  navire  seraient  transportées  pour  le  voyage  d'al- 
ler et  de  retour,  pour  nèlr*  détkaryéet  qu'au  port  ans 
déport,  il  n'y  a  pas  violation  à  la  loi  du  contrat  si  le  dé- 
chargement a  été  fuit  autre  pari,  par  l'effet  d'une  force 
■ajoure;  dés  lors  le*  conséquences  de  ce  déchargement 
doivent  rester  à  la  charge  de  l'affréteur  et  non  à  celle  du 
capitaine.  —  Bordeaux,  3©  aoul  1837,  P.C. 

47-48.  —  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  marchanda 
obtenu,  eu  Russie,  après  avoir  déchargé  sa  cargaison,  un 
congé  de  la  douane  d'après  lequel  il  loi  est  libre  de  re- 
prendre la  mer,  il  est,  par  cela  seul,  pleinement  libéré 
envers  le  propriétaire  des  marchandises.  —  Ce  proprié- 
taire ne  peut  ultérieurement  exiger  une  déclaration  as- 
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senne  niée  du  capitaine,  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  réel- 
lement dépo*é  sa  cargaison  dans  les  magasins  de  la 
douane,  et  le  faire  condamner  6  «le*  domiuages-inlérêla 
s'il  se  refuse  a  cette  déclaration  (Traité  du  II  janv. 
1787,  art.  17).  —  C.  rej  ,  21  brum.  an  xiu  (Cerril),  8-V. 
7.2.  919  -PC. 

40.  -  Lfl  capitaine  qui  reçoit  chargement  de  mar- 
chandises dont  l'exportation  donne  lieu  a  une  prime  en 
faveur  du  chargeur,  et  auquel  est  remis  le  passavant  et  la 
feuille  d'accompagnement  prescrivant  certaines  formali- 
tés, est  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  rem- 
plir toute*  les  formalités  prescrite*.  Si,  a  défuut  d'obser- 
vation de  ce*  formalité*,  le  droit  a  la  prime  se  trouve 
perdu,  le  capitaine  doit  toute  garantie  a  cet  égard  au 
chargeur.  -  l'eu  importe  qu'il  n'ait  pas  été  donné  au 
capitaine  un  mandat  particulier  de  remplir  les  formalité* 
prescrite*  :  In  remise  du  passavant  et  Je  la  feuille  d'ac- 
compagnement a  été  suffisante.  —  Bordeaux,  2  juin  (829 
iCuxol),  J.29.2.  267. -P.C. 

50.  La  responsabilité  du  capitaine,  faute  par  lui 
d'avoir  fait  procéder  à  la  visite  du  navire,  avant  de 
prendre  charge,  cesse  par  la  preuve  qne  le  sinistre  est  le 
résultat  d'événements  de  force  majeure  :  la  présomption 
que  le  sinistre  esl  arrivé  par  suite  du  mauvais  étal  du 
navire  est  une  simple  présomption  jurix.  et  non  uuc  pre- 
»u  jurit  et  de  jure.  -  t.  rej.,  17  avril  1834  (Assur. 


limes),  J.  54.  1.2». -P.C. 
51.  —  Le  capitaine  privé,  par  l'embargo  el  la  mise  a 
bord  d'un  pilote,  de  la  conduite  de  son  navire,  n'est  pas, 
lui  ou  celui  qu'il  rcprcseiile.  responsable  du  sinistre.  — 
Bordeaux,  31  jnill.  1855  (Adiniuisl.  de  la  marine),  J.  31. 
2.  35  -  Rfti 

5 i.  —  Le  capitaine  d'un  navire  frappé  d'embargo  el 
à  bord  duquel  I  administration  de  lu  marine  u  par  suite 
placé  un  pilote  n'en  a  pas  moin*  qualité  pour  défendre 
uux  actions  relatives  aux  navires.  Ainsi,  rn  cas  d'abor- 
dage arrivé  pendant  que  le  navire  était  sou*  la  conduite 
du  pilote,  l'action  eu  indemnité  formée  contre  le  capitaine, 
dans  le  délai  prescrit  pur  le*  art.  45  »  et  456,  C.  eomm., 
est  valablement  dirigée,  et  conserve  le*  droits  du  deman- 
deur contre  la  personne  responsable. —  Bordeaux,  31  juill. 
1853  (Atiinini«t.  de  lamariirej,  J.  54.  2. 3.1.  -  SS. 

55.  —  ic  capitaine  ou  le*  affréteur*  d'un  navire  ne 
peuvent  être  rendus  responsable*  de  la  perte  de  ce  navire 
pris  par  l'ennemi,  sous  prétexte  que  cette  perle  n'a  pas 
été  constatée  dans  le»  formes  v  m  lues  par  la  loi,  lorsque 
d'ailleurs  le  fait  «le  prise  esl  reconnu  constant.  —  Dans 
le  même  cas,  les  propriétaires  du  navire  cl  les  proprié- 
taire» des  marchandises  chargées  ne  peuvent  réclamer  ni 
le  fret  du  uavire,  ni  le  prix  des  marchandises.  —  C.  rej.. 
Il  fér.  1856  Reboul),  J.  37.  I.  74. 

54.  —  L'avis  des  principaux  officiers  el  de*  matelots 
ne  fsanit  pas  pour  que  le  capitaine  se  détermine  à  abuu- 
doinrer  le  navire  et  à  s'enfuir;  il  faut  qu'il  y  ait  une 
juste  cause  de  recourir  à  celle  extrémité.  —  Valin , 
an.  26,  tiUdu  Capitaine  ;  Emerigon,  l.  1,  p.  302,  ch.  12, 
sert.  25. 

54  bi*.  —  La  disposition  de  l'art.  241,  C.  eomm.,  qui 
prescrit  au  capitaine,  eu  ca*  d'abandon  dn  uavire  pendant 
le  voyage,  de  s.iuver  avec  lui  Vargent  qu'il  peut  avoir  à 
bord,  ne  doit  être  appliquée  qu'autant  qu'il  est  démontré 
qu'il  a  été  au  pouvoir  du  capitaine  de  s'y  conformer.'  — 
Spécialement,  lorsque  le  capitaine  et  son  équipage  sont 
contraints,  par  un  événement  de  mer,  d'abandonner  pré- 
eipilammenl  le  navire,  en  danger  imminent  de  périr,  le 
capitaine  n  est  pas  responsable  de  la  perle  des  sommes 
appartenant  à  son  armateur,  et  qu'il  n'a  pu  sauver.  — 
Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  capitaine  n'a  pas  rédige 
le  connaissement  des  sommes  qu'il  aurait  reçues  el  embar- 
quée* pour  le  eompte  de  son  armateur.  -  Aix,  19  aoul 
1840.  P.C. 

55.  —  Le  capitaine  engagé  an  profit,  qui  se  suicide 
après  le  profil  opéré,  el  lorsque  le  navire  effectue  son  re- 
tour, ne  peut  être  assimilé  a  eeloi  qui  déserte,  el  être, 
comme  déserteur,  prive  de  sa  pari  du  profil.  -Mai*  il  est 
responsable,  ou  *c*  héritiers  pour  lui,  des  dommages  cau- 
sé* par  sou  suicide  aux  armateur*,  par  application  de 
l'art.  238,  C.  eomm.,  qui  déclare  passible  de  Ions  dépens, 
dommage*  el  intérêts,  le  capitaine  qui  n'achève  pas  le 
voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé.  —  Rouen,  8  déc.  1811 
(Durosellei,  J.  el  P.  42.  2  55. 

50.  — Aux  termes  de  l'art  4.tô,C.  connu.,  toutes  action-, 
de  l'affréteur  «•entre  le  capitaine  et  le*  assureurs  d'un 
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CARRIÈRES. 

mcree.  en  ce  qui  regarde  In  qualification  et  la  punition 
des  délit*  et  des  crimes  du  capitaine,  et  pour  tous  les  cas 
non  prévus  par  la  loi  du  13  avril  1818,  l'ordonnance  du 
18  janv  1823,  et  la  loi  du  10  avril  1818.  -  Boulay-Paly 
sur  Emerigon,  1. 1,  p.  577. 

63.  —  Les  tribunaux  français  sont  incompétent*  pour 
connaître  dea  crimes  ou  délits  commis  en"  pleine  mer  par 
un  capitaine  de  navire  étranger  contre  un  Français  ft  bord 
de  son  navire.  Ces  crimes  ou  délits  ne  peuvent  être  jugée 
que  par  les  tribunaux  du  pays  dont  le  navire  portait  le 
pavillon  —  Bordeaux,  31  janv  1838  (Maréchal),  J.  39. 2. 
37.- P  C. 

64.  -  Il  rnscraitaulrement  s'il  s'agissait  d'on  crime  ou 
délit  eommis  sur  un  Français  a  bord  d'un  navire  élran- 

f;er,  dans  un  port,  rade  ou  autre  liru  de  la  mer  soumis  à 
a  domination  française .—  Dcvillrneuvc,  observ.  sur  l'ar- 
rêt de  Bordeaux  cité  au  numéro  précédent. 

61$.—  Le  domicile  d'un  capitaine  est  a  bord  drson  na- 
vire, pour  toutes  les  contestations  qui  concernent  le  bâti- 
ment. En  conséquence,  la  demande  en  mainlevée  des 
oppositions  a  la  délivrance  des  expéditions  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  navire- 
Rouen,  15  août  1819  (Baudrvl.  P.C.— Sic,  Orillard,  Cm- 
pet.  des  Irib.  de  comm  .  n.  600. 

CAPITULATION. 

i.  —  Le  décret  du  lrr  mai  1812  sur  la  capitulation  des 
commandants  militaires,  étant  contraire  aux  principes 
écrits  dans  les  art.  i.  53,  54.  55  cl  36  de  la  charte,  a  été 
abrogé  par  ces  dispositions  constitutionnelles. —  C.  cass., 
21  mai  1847  (Marin),  J.  cl  P.  47.  1.465. 

CARGAISON. 

1.— Sur  les  obligations  du  capitaine  et  du  propriétaire 
d'un  nuvire  relativement  à  la  cargaison  ou  chargement 
du  navire,  V.  Capitaine,  Connaissement,  Charte-partie, 
Fret,  Aavire. 

4.  —  Sur  les  dommages  que  peut  éprouver  la  cargaison 
par  fortune  de  mer,  et  sur  les  assurances  dont  elle  peut 
être  l'objet,  V.  A ssu raneet  mari titnes  el  Avaries. 

CARRIÈRES.— V.  Mires. 
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vire  pour  dommage  arrivé  a  la  marchandise  sont  non 
redevables  si  elle  a  été  reçue  sons  protestation  ni  réserve, 
et  si  de  plus  le  fret  a  été  payé.-Cons.  d'Etat,  Il  déc.  1816 
(Legay),  P.C. 

.')<>  où. — V.  encore,  en  ce  qui  touche  l'action  d'avaries 
contre  le  capitaine,  les  armateurs,  etc.,  le  mot  Avarie», 
S  2,  cUup.,  n.  17. 

S  4.  —  Droits  H  privilèges  du  capitaine. 

87.  —  La  caution  que  le  capitaine  d'un  navire  ou  les 
gens  de  l'équipage  peuvent,  oux  termes  de  l'art.  231,  C. 
comm.,  donner  pour  se  soustraire  a  la  contrainte  par 
corps  dans  certains  cas,  ne  s'oblige  qu'à  la  représentation 
de  la  personne  du  débiteur  à  l'époque  à  laquelle  le  voyage 
sera  terminé,  et  ft  payer  s'il  déserte,  ou  si,  par  tout  autre 
fait  volontaire,  il  ne  revient  pas  à  la  fin  de  sou  engage- 
ment.—Pardessus,  t.  3,  n  670. 

iîO.  —  l  es  cages  et  salaires  des  capitaines  de  navire 
sont  saisissables  :  le  privilège  d  insaisissabililé  établi  par 
l'ordonnance  du  1"  nov  1745,  en  faveur  des  matelots, 
doit  être  limité  aux  simples  matelots  proprement  dits.  — 
Aix,  3  juin  1829  (Don),  J.  29.  2.  30*  -P.C.-24  janv.,  1854 
P.C. -Sic.  Pardessus,  n.  701. 

'69.—  Id...  De  la  commission  du  capitniue  sur  le  pro- 
duit des  prises  —  C.  rej.,  Il  vent,  an  ix  (Malleux),  S-V.  1. 
2  427.  -  P.C. 

60.  —  L'armateur  qui  peut  compenser  le  montant  des 
salaires  qu'il  doit  au  capitaine  avec  les  sommes  que 
celui-ci  a  été  condamné  à  lui  payer,  parce  nue  ces  salaires 
ne  sont  pas  insaisissables,  ne  peut  être  admis  ù  opposer 
la  compensation  ù  l'égard  des  sommes  qu'il  doit  au  capi- 
taine pour  droit  de  conduite,  parce  que  ces  sommes  ne 
peuvent  être  saisies. — Massé,  t.  5,  n.  367. 

61  —Des  marchandises  sont  réputées  passées  en  mains 
tierces,  dans  le  sens  de  l'art.  307.  C.  comm.,  et  par  suite 
sont  affranchies  du  privilège  dont  elles  étaient  grevées 
envers  le  capitaine  pour  son.  fret,  pur  cela  seul  qu'après 
avoir  clé  délivrées  par  celui-ci  au  commissionnaire  au 
nom  de  qui  est  le  connaissement,  elles  ont  été  expédiées 
par  ce  dernier  pour  le  compte  d'un  tiers  auquel  elles 
appartenaient  déjà,  et  dont  ce  commissionnaire  n'était 
que  le  représentant  :  ft  l'égard  du  capitaine,  le  commis- 
sionnaire ù  l'ordre  de  qui  était  le  connaissement  doit  être 
considéré  comme  étant  le  véritable  destinataire  de  la 
marchandise.  —  C.  rej.,  9  juin  1845  (Colombcl),  J.el  P. 
46.1.53. 

61  bis.  —  Lorsque,  par  suite  de  son  inconduite  el  de 
ses  excès,  le  capitaine  d'un  navire  a  été  atteint,  pendant 
le  cours  de  son  voyage,  d'une  maladie  qui  l'a  mis  daus 
l'impossibilité  de  continuer  son  service,  el  a  nécessité 
qu'on  le  déposât  ft  terre  et  qu'on  pourvut  à  son  remplace- 
nienl,  ce  capitaine  est  exclu,  ft  partir  du  jour  uiiM  a 

Quitté  le  navire,  de  toute  participation  aux  produits  Taits 
epuis  par  ce  navire,  lorsque  cette  participation  était  la 
condition  de  son  engagement,  et  il  ne  peut  non  plus  ré- 
clamer de  l'armateur  du  navire  les  frais  occasionnés  par 
le  truilemenl  de  sa  maladie  pendant  son  séjour  à  terre 
(C  c.  mm  ,  221.262;.  -  Rouen,  18  fév.  1840,  P.C. 

61  ter.  -  Le  capitaine  qui  réclame  comme  lui  apparte- 
nant des  objets  d'armeniciil  et  autres  effets  qu'il  aurait 
ou  mis  a  bord  lors  de  l'armement,  ou  achetés  en  cours  de 
voyage,  doit  être  déclaré  non  recevablc  dans  sa  demande 
s'il  ne  justifie  pas  d  une  manière  régulière  que  ces  objets 
étaient  ta  propriété.  Eu  conséquence,  a  défaut  de  celle 
preuve,  l'armateur  du  navire  ne  saurait  être  responsable, 
vis-à-vis  du  capitaine,  du  vol  ou  de  la  perle  desdils  objets. 
—  Rouen,  18fev.  1840,  P  C 

61  ouater.  —  Le  traité  par  lequel  l'armateur  d'un  na- 
vire accorde  au  capitaine,  au  moyen  d'une  somme  que 
celui-ci  lui  prête,  une  portion  d'intérêt  daus  l'expédition 
■lu  navire,  donne  au  capitaine  droit  ft  une  portion  dans 
findciunilé,  représentative  de  lu  cargaison  «lu  navire  con- 
fisqué ;  un  tel  traité  doit  recevoir  son  exécution  sans 
qu  ou  puisse  le  contester  sou»  prétexte  que  les  juges  lui 
ont,  ft  (orl,  attribué  le  caractère  d'un  prêt  u  la  grosse 
(tJ.  connu  ,  511,  312  et  320;.—  C.  cass.,  29  déc.  1831,  P.C. 

61  quinquies.  —  Le  capitaine  qui  est  en  même  temps 
copropriétaire  du  navire,  a  un  privilège  pour  tuules  les 
avances  qu'il  a  faites  |»eudaul  In  durée  de  l'armement  (C. 
comm.,  191,  SSOel  7)  -  Rouen,  llljuill.  1H.VJ,  P.C. 

6'2  Le»  dispositions  pénales  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  lùbl  r<gi»cut  encoi e  lu  navigation  du  com- 
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L.  16  »*pl   1807,  art  !.".;/ ralunlmn  au  COi  dt  priât  dt  poftlli** 
pour  travaux  pubticê).  -  L.  tt  avril  1810,  an.  4  (IHflnHhndu 
carrier*»);  art  «I  el  It  (Exploitation     -  Dite,  tt  mars  ISIS 
/ft  j.eme ni  tur  V  exploitations;. 

1.  —  La  propriété  d'une  carrière  n'emporte  pas  la  pro- 
priété du  dessus  de  la  carrière.  —  C.  rej.,  7  mai  1858 
(Partielle;,  i.  38.  1.  719. -P  C. 

8.—  Quand  une  carrière  doit-elle  être  réputée  en  exploi- 
tation?— V.  i  ce  sujet  diverses  décisions  rapportées  infra, 
au  mut  Travaux  publie* . 

3.  —  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  carrière  con- 
stitue une  vente  purement  mobilière.— Championniérc  et 
Rigaud,  Droit  d'enrea..  I.  4,  n.  3159.  —  V.  in/.,  v*  Eure-  • 
oisfrcmenf  (C  cass.,  5  mars  1816,  aff  Merlin). 

4.  — Une  telle  vente,  consentie  par  le  propriétaire  du  sol 
qui  reste  propriétaire  de  la  su|>crficie,  avec  stipulation 
que  l'exploitation  serait  opérée  conformément  aux  lois 
de  la  matière,  sous  lc>  peines  de  droil,  est  susceptible  de 
résolution,  dans  le  cas  où  l'exploitation,  faite  contraire- 
ment aux  lois  cl  règlements,  devient  préjudiciable  au 
propriétaire  de  la  surface  On  ne  serait  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  dans  ce  cas  le  vendeur  n'a  droil  qu'a  des  dom- 
mages-intérêts. -  C.  rej.,  Il  juin  1844  (Fincly,  J  et  P. 

I*  —  Dans  le  même  cas,  les  tribunaux,  en  résolvant  la 
vente  du  droit  d'exploiter,  el  en  privant  par  suite  l'ac- 
quéreur du  bénéfice  de  l'autorisation  que  lui  avait  donnée 
I  administration,  ne  font  que  prononcer  sur  une  <|iicstion 
de  propriété,  et  non  sur  une  question  d'aulori-ation  ou 
de  déchéance  d'c\ploilalion,  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  administrative.  —  Même  arrêt  que  ci-dcsMis. 

6.  —  Les  art.  4  el  6  de  la  déclaration  du  17  mars  1780, 
qui  imposaient  des  restrictions  ft  l'établissement  des  car- 
rières a  ciel  ouvert  (notamment  en  ce  qui  touche  leur  dis- 
tance des  routes  et  murs  de  construction),  ont  été  abrogés 
par  l'art  81  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mine»  et 
carrières.  —  Colmor,  22  nov.  1832  (Min.  pnbL),  J.  53  2. 
.m- PC 
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CARTES  A  JOUER. 

7.  —  Jugé  an  contraire  que  cette  loi  n'a  pas  abrogé  les 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  S  avril  1772,  qui  dé- 
fendent d'ouvrir  aucune  carrière  a  moins  de  trente  toises 
de  distance  du  bord  extérieur  des  routes.  —  Cons.  d'Etal, 
37  ocl.  1837  (Min.  des  Irav.  publ.l,  J.  38.2.  139.  —  Sic, 
Jousselin,  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique,  l.  2, 
p.  149. 

8  —  Mais  la  défense  portée  par  Tort.  6  du  décret  du 
4  juill  1813,  d'exploiter  des  carrières  de  pierres  a  bâtir, 
dans  les  départements  de  In  Seine  et  de  Seine-cl-Oist\  a 
une  distance  moindre  de  dix  mètres  des  édifices  et  con- 
structions qutleoMqnes.  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  simple  mur  de  clôture,  sans  babilaiion  superposée.  — 
Cons.  d'rltat.  29  juin  1850  (Baudran),  J.  et  P.  50.  2  674. 

8  6.*.  -  L'art  21  du  règlement  du  4  juill.  1813.  sur 
l'exploitation  des  carrières,  ne  s'applique  pas  seulement 
à  celles  qui  sont  dirigées  par  galerie  horixonlale,  c'est-à- 
dire  par  bouches  de  cavage  ou  a  ciel  ouvert,  mais  encore 
aux  exploitations  par  puits.— En  conséquence,  la  dislance 
de  dix  mètres  indiquée  dans  l'article  précité  devra  être 
observée  dunt  toutes  les  exploitations,  de  quelque  genre 
qu'elles  soient.  —  Le  préjuilicc  qu'entraîne  pour  le  pro- 
priétaire voisin  l'cxploitulion  d'une  carrière  doit  être  ré- 
paré, bien  qu'il  ne  soit  pas  apparent,  s'il  est  d'uillcurs 
constaté.  —  Ou  doit  considérer  comme  préjudice  actuel 
même  celui  qui  dépend  d'un  fait  éventuel,  mais  dont  la 
possibilité  suflit  pour  causer  un  dommage.  iRés.  impl.) 
IC.  eiv.,  138J). -Paris,  5  jsnv.  1838,  P.C. 

9.  —  Les  contraventions  aux  arrêtés  préfectoraux  ré- 
glant l'exploitation  des  carrièies  a  ciel  ouvert  ne  sont 
passibles  que  des  pciucs  de  simple  police  portées  par 
l'art.  471,  n.  15,  ('..  pén.,  et  non  de  celles  portées  par  le 
décret  du  4  juill.  1813  et  la  loi  du  21  avril  1810.- C.  rej., 
29  août  1845  (Cheron),  J  et  P.  45.  I.  843. 

10.  Le  propriétaire  d'une  carrière  voisine  d  une  autre 
carrière  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  par 
l'iiilillralion  de  ses  eaux,  ni  même  de  faire  des  travaux 
pour  empêcher  l'inGItration,  surtout  si  la  carrière  voisiue 
est  la  moins  ancienne.  -  Rennes,  13  avril  1825  (Franco), 
P.C. 

11.  —  En  ce  qui  touche  l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires des  carrières  dans  lesquelles  ont  été  fuites  des 
extractions  de  matériaux  pour  travaux  publies,  V.  l'ar- 
ticle Travaux  publies.  . 

CARTES  A  JOUER. 

1.  —  Lorsqu'une  fabrique  illicite  de  cartes  à  jouer  est 
découverte  dans  le  domicile  commun  et  indivis  d'un  père 
et  de  sou  OU,  le  fils  ne  peut  être  mis  hors  de  cause,  s'il 
est  majeur,  quand  bien  même  il  exercerait  un  étal  indé- 

? tendant  pour  son  propre  compte.  -  C.  cass.,  25  mai  1809 
Vraukrn),  P.C.-U.A  7.  181. 

4.— Toute  vente  de  jeux  de  cartes  sans  autorisation  de 
la  régie  est  une  contravention  punissable,  encore  bien  que 
les  caries  vendues  aient  déjà  servi,  qu'elles  soient  au  fili- 
grane de  la  régie,  prises  de  divers  jeux  et  réassorties 
(Décr  4proir.au  xni;  L.28avril  1816, art.  166).— C.  cass., 
26  avril  I8J2  (Uumas),  S-V.  2i.  1.  390.  -P.C.-D.A.7.183. 

5  — Le  seul  fait  de  transport  de  cartes  à  jouer,  par  un 
individu  faisant  le  métier  de  colporteur,  suffit  pour  con- 
stituer le  délit  de  colportage  prévu  par  l'art.  166  de  la 
loi  du  28  avril  1816. —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les 
eux  de  caries  saisis  sur  le  colporteur  sont  de  faus.se  fa- 
rique,  sous  bande  et  mêlés  avec  d'autres  articles  de  sou 
commerce.  —  C.  cass.,  28  nov.  1817  (Dupont),  P.C.  -  D.A. 
7.  182. 

4.  —  L'art.  2  du  décret  du  13  fruct.  an  xm,  qui  accorde 
une  remise  du  onzième  du  droit  aux  fabricants  de  cartes, 
pour  déchet*,  n'a  point  été  abrogé  par  le  décret  du  9  fév. 
1810.  On  ne  peut  faire  résulter  l'abrogation  de  cela  seul 
qne  le  décret  du  9  fév.  1810,  en  établissant  une  nouvelle 
quotité  des  droits,  n'a  pas  reproduit  la  disposition  accor- 
dant la  remise.— C.  rej.,  30  avril  1841  (Baucaud),  S-V.  21. 
I.437.-P.C.-D.A.7.182 

6.  —  Les  cartes  avariées  et  impropres  a  entrer  dans  la 
composition  des  jeux  ne  sont  point  assujetties  au  droit  de 
15  e.  établi  par  jeu,  par  l'art,  160  de  la  loi  du  28  avril 
Le  droit  ne  |«ut  être  exigé,  sous  prétexte  que  l'ar- 
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de  la  régie,  constitue  le  crime  de  contrefaçon  du  timbre 
national  (C.  pén.  de  1791,  Ut.  I.secl.  6,  art.  3;. -C.  cass., 
26déc.  1807  (Chevalier;,  P.C. 

CAS  FORTUIT.  -V.  Fobce  mueubb.  -  Bail.  — 
Usufruit,  itc. 

CASSATION. 

Indication  alphabétique. 


Absolution.  117  et  s. 
Abusdsutorilé.SMMi 
Abat  de  rouf .  15*. 
Acquéreurs.  871,  871. 
Acquiescement, 14.34, 

118.  110  el  s  .  IM4, 

386.  587,  39*  el  »., 

437,  8*3. 
AequiUemenl  ,    497  , 

599,  601,  817  el  ». 
A  et*    ad  m  i  n  iitrati  f  , 

110,  lit. 
Acte  authentique,  11 

el  s.  —  v.  Titre. 
Acte  judiciaire,  III, 

819,  U0. 
Acte  notarié,  841  et  t. 
Action,  979. 
Actiondomaniale.BOS. 
Action  pêtiloir»,  507. 
Action  poaseasoire.16. 
Adjudicataire  ,  183  , 

401. 

Administration  fores- 
tière, 331. 

Agents  du  gouverne- 
ment, 441,  891. 

Aggravation,  419.433. 

Algérie,  613.  «40. 

Amende ,  SIS  ,  S17  , 
584  et  s  ,  739.  770 
et  s. 

Amende  de  fol  appel, 
417. 

Appel,  18,  53.  IIS  et 

S.,  Ii0.  14S,  500, 

590,  407,  418,  770, 

841,  903. 
Appel  incident,  308. 
Appréciation  et  quali- 

écalion  des  fana.  4 

•I  s..  113.  -  voir 

(joalificat  de»  faits 
Arbitrage,  199. 
Arbitres  forcée,  110, 

398,  450. 
Arrestation.  845. 
Arrêt    d'admission  , 

800.  843  et  t. 
ArVei  de  parlement, 

109.  110. 148. 
Arrêt  de  renvoi,  368, 

419.  41D.  478  et  s., 

838  et  s  .  744. 
Arrêt  pardéfaal.388, 

SAS.  870  et  t  ,890. 
Assignation,  071  et  s., 

711  et  t.,  891. 
Associe»,  104,  413. 
Attributions,  t  et  S. 
Audience  solennelle, 

88  et*.,  800 
Audition  de  témoin», 

•71-v 


mariée,  9.  17.19. 

Autorité  administra- 
tive, 171,  688. 

Autorité  de»  arrêta  , 
881,  885,937. 

Avocat  h  la  cour  de 
cassation,  303,  604, 
843  .  06B  et  s.,  755 
et  g  SI. 

Avoue,  387  ,  43$,  650, 
611.  661. 


toute  réduction  sur  le  droit  ou  le  papier, 


A  raison  d'uvaric  ou  déchet.  —  C.  rej.,  1 1  mars  1823  (Ri 
duut),  S-V.  23.  1 .  136.  -  P.C.  -  D  A.  7.  183. 

6.  —  La  fuusse  fabrication  de  vignettes  a  bandes  pour 
envelopper  les  cartes  a  jouer,  avec  Ta  contrefaçon  du  type 


Banni.  640. 
Biens  nationanx.  57t. 
Roi»  particuliers,  ISS 
Bref  délai,  540. 
Caractère»  des  con- 
tinu —  v.  Titres. 


Ca»  fortuit*.  8. 

Caution.  7S0,  730  Si* 

i  .tu  électoral,  418. 

Cenaure,  Ml. 

Certificatd'indigcnce 
611  et*. 

Cessionnaire,  196. 

Chambre  criminelle, 
81  et  a. 

Cbaroh 

56.  65.  67.  80.  147, 
148,567  ,  479  et  S., 
741  et  s. 

Chambre  de»  requê- 
te*. 81,  616.  878. 

Chambre  du  con.nl, 
416. 

Chambres  réunir»,  85 
et  t.,  710,  864. 

Cher»  distinct*,  151. 
580,381.  403,  404, 
431.  519.  579,  79S 
et  »  .  895.896,917 

ChOM  jugée,  119  et  »., 
139,  140,  149  163 
et  s  ,199,  363,418, 
419,  788  et  ».,  895 
el  s.,  911,  947,  974 

Circonstance  aggrtv , 
367,  903.  904. 

Circonstances  stlén., 
593.  958. 

Coalition.  78 

Colntéresaés.  10»  et 
S  ,460,  SOI.  665  et 
»..  689,  B8S,  775, 
81t. 

Colonies ,  117,  146, 

444,  708. 
Commandement,  457. 
Commit»,  do  police. 


Commi»»aire  du  gou- 
vernement, 161. 

Commission  militaire 
144.  811. 

Commune,  13,  167. 
196.  199,  341.  535. 

Communient.,  55  6m. 

Comparution,  408 

Com|>élence.  81  et  a.. 
«94.  116.  301,  560, 
740  et  ».,  747,  749. 
780,  800,  811,817. 
838,  839.  878,  89S 
et  ».,  909,  939  et  »., 
948,  987.  959,  973. 
—  v.  Incompétence. 

Composit  de  la  oour, 
879,  970. 

Concesiion  adminis- 
trative, S00. 

Conciliation.  17. 

Conclusion»,  16,  383, 
519,  714,  915 

Conclusion»  tubiid., 
519. 

Condition,  194- 

Condition  illicite,  10 

Congé,  181. 

Connetité,  158,  577, 
564. 

Conseil  de  guerre  , 

811.836,851 
Conseil  d'Etat,  54, 


ment»,  79.354,355, 
869. 

Contnbut  indirect**, 
458,  556. 

Copie  de  l'arrêt  atta- 
qué, SI8  et  *.,  BSS. 

Copie  de  l'arrêt  d  ad- 
mission. 714  et  S. 

Cor»e.  713  W«. 

Courdss»i*e*.57el« 
595  et  a.  MIS.  939, 
941.  959  et  s. 

Cour  spéciale,  418  , 
819.  944. 

Coutume,  184. 

Créancier»,  574,871, 
801. 

Crime  contre  la  sarclé 

de  l'Etat,  t. 
Curateur.  «9. 
Du*.  511,  707  et  s. 
Dec*»,  199  et  a.,  601, 

643  ,  666   669.  661 

et  a..  694.  695.  70S. 
Déchéance,  161.  719 

et  s. 

Décision  administrai-, 
SS,  136, 189. 

Décis  implicite,  566. 

Déclaration  de  pour- 
voi, 637  et  s. 

Déclar.  verbale.  540. 

Défaut,  399  .  715.  - 
v.  Jugement  par  dé- 
faut. 

Défendeur»,  581.381. 

693  al  s. 
Défrneeur.  650. 
Drfcn»  officieux,  535. 
Délai.  ISO,  178,  438 

et».,  616.  645  et  »., 

715  ait.  755.  741  . 

746.  746.  833.  837 

Ne 

Délai  decomparution, 

711  el  ». 
Délit  forestier,  813. 
Délits  de  prctie,  61 

et  *.,  84. 169.  74S. 
Délit  rural.  167. 


Con*igaat.  d'amende. 

— v.  Ameude. 
Conttitation  d'avocat, 

6S7  et  a. 
Con»ol,  590. 

Contrainte  par  oorp»,  Divisibilité,  108 
186, 751 

i 


Déni  de  justice.  305, 
971. 

Dépens,  141,  168,175, 
•49,  565  et  ».,  41 1, 
751,  760  el  *.,  799, 
808,  916  et  (. 

Député,  630 

Dernier  ressort,  114, 
117.  141.  151  et  a  , 
440.  558. 

De«i»iemeiit.  508,587, 
SMC  -t  ».,  753  et  s. 

Détournement  de  de- 
nier» public*  ,  91  4 
et  ». 

Diffamation,  187. 

Directeur  de  prias  a, 
758. 

Discipline,  587. 

Dispense  de  consigna- 
tion, S94  et  a.,  609 
et*. 

Dispositif.  86  et  s  , 
111.117  et*.  190, 
851. 

Disposition  probibil , 

711. 
Distance»,  768. 

Ma 


i  185,  188,  403.  811. 
uge-|    -v.  Indivisibilité. 
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Divorce,  71». 
Domaine  publie.  300. 
Domaine»  adniirmi. 

de»).  441. 
Domaine*   engagé»  , 

47. 

Domicile,  453  et  i„ 

693  et  t.,  8M. 
Domirileélu,  700  et». 
Dommig's- intérêts, 

68,174.115,509  et  s 
Donation,  |l.  41  et 

a  ,  IIS  et  l 
Douanes,  411,  333 

134 

Droits  acquis,  83*  et 
t.,  9M,  901  et  s. 

Droits  litigieux,  18. 

Esux  et  forêts,  «10. 

Echelles  du  Levant, 
590 

Effet  rétroactif.  M» 
Effet  suspensif ,  T18 
et  s. 

Effets  de  Is  cassation. 

641,  77S  et  s  ,  840 

et  s  ,  890  et  s  ,  9M 
Effets  de  commerce, 

181,311,  394. 
Election»,  837. 
Rroprisonnem.,  704. 
Enquête  .  III,  117. 

4S3,  783  784. 
Enregistrement,  414 

818,  654. 
Entrepreneur,  878. 
Erreur,  14  et  s.,  193. 

194.  434,  491 
Erreur   de  copiste 

680. 

Erreur  matérielle,  14 
et  s. 

Escroquerie,  7!  et  t., 

9»,  968. 
Etranger,  104.  100. 

70»,  704.  7*0. 
Eviction,  809,810. 
Evocation,  301,  563 

901. 
Exception,  393. 
Exception  péreœpL, 

747. 

Excès  de  pouvoir,  4 
33.  177  .  303  et  s., 
468.  775,  814,  810 
811.8X7,  931  et  a  . 
947,  949.  971. 

Excuse.  896. 

Execution.  119  et  •  , 
188,  890,  436.  739, 
779  et  s  .  908  et  s 
—v. Effet  suspensif. 

Expertise.  311. 

Exploit.  346  et  s.  — 
v.  Notification,  Si 
gniftoalion. 

Expropriai,  pour  uti- 
lité publique.  607 

Faillite,  78,  MS.  lit. 
311.610. 

Fan»  postérieur*  a 
l'arrêt  attaqué,  36, 
37. 

Kansae  application  de 
la  loi,  188,  136, 
339.  380 

Faux,  37»,  971. 

Faux  incident ,  684  , 


Femme  mariée,  9,  17, 
686  et  s  ,  716  et  s. 

Féodalité,  191,  501, 
313. 

Fins  de  non-recevolr, 
95.  1<>6  et  s  ,  HO, 
358  et  s.,  381  et  s. 

Force  majeure,  591, 
449,  490,  884 
605.  631.  B50  et  s 

Forclusion.  713.  870. 

Formalités  du  pour- 
voi. 501  et  a. 

Frais.  —  v.  Dépens. 

F' rais  frustraloires , 
798,  914. 

Fruit»,  810. 


Garantie.  671,  7tl, 
786. 

Carde  nationale,  500, 

557. 
Gravuro,  06. 
Greffe.  -  Greffier,  54 

b  »,  465.  489  545, 

644.  547.  5*8. 
Héritier  bénéficiaire, 

806. 

Héritiers,  101  .  105. 
403.  501,  568,  649, 
673,  681  et  s  ,  693, 
809 

Homologation.  781. 

Huissier.  451,661  et  s, 

Hypothèque.  I»,  187. 

Imbécillilé.M. 

Importation,  Ht 

Incapable,  806  -  voir 
Interdiction,  Il 
neur. 

Incendie,  8. 

Incompétence,  30, 84, 
91,  115,  144,  148, 
177,  134,  171,  360 
364,  371,  417.  810 
811,  644,  881,  85t. 
856,  907.  916,  019, 
930,  089  el  s  ,  MO 
-  v.  Compétence. 

Indemnité.  760  et  a., 
766  et  s. 

Indication  de  la  déci 
sion  attaquée,  511, 
Bit. 

ladicat.  des  moyens 

513  et  s. 
Indigent»,  609  et  s. 

771. 

Indivisibilité  ,    108  , 
507,  714,  7tt,  797, 
•11  -  ».  Divisibi 
lit*. 

Injures,  76,  77. 
Insaiaissabililé,  480. 
Inscription  de  faux, 

5*4,  560. 
Inspecteur  forestier , 

631.  754. 
Instruct.  écrite,  914- 
Interdiction,  10.  505. 
Intérêt  de  la  loi,  100, 

116,  649,  540.  818 

el  a.,  877. 
Intciêî  dea  pailics, 

846  el  s. 
Inc.  r .  i  (début  d' ) , 

356.  379.  411  el  s. 
lulérêt»,  801  et  auiv  , 

813. 

Interprétation  d'acte, 

196  et  s. 
Interprétai,  d'erré! , 

53  ter. 
Intrrprêl.  d*  la  lai, 
-  907. 
igatoire,  M 
Intervention,  t09  et 
8.,  640,  760,  761, 
•61  et  a. 
Jonction,  138,  139, 

«77.  5»!. 
Jour  férié.  487. 
Jour  terme,  486,  4M 
Juge  de 


Jugement 

taire.  Ht**  •.,  151 
el  s  ,  561,781.901. 
Jugriueal  par  défaut, 
136  et  s  ,  168  et  s., 
846.  500.  693,  734. 
Jugera,  préparatoire, 
163.  157  et  •  ,  797. 
Juridirt.  territoriale, 
904  «l  *.,  tût  el  s., 
973. 

Jurisprudence  ,  1V7 

el  ■ 
Jury.  37,  IM. 
Leg»,  314  411. 
Lettre,  538,  539. 
Liberléproviaoire,631 

et  s. 

Liquidation,  181, 781. 
Loi  cilée,  135.  858. 


Loi  étranger*,  ne, 

1*7.  M» 

Loi  nouvelle  397,450. 

Maire,  168.  188,  114, 
305.  333,  156,  698. 

Mal  jucè,  4  el  s. 

Mandataire,  704. 

Mandatée  .lc  (..*»t.  369. 

Marchande  publia,.  .9, 

Mari.  169,  309.  M9, 
681  el  a 

Manape  looposit  a), 
719  bit 

Matière  criminelle,58 
et  s  ,  98,  146  et  *., 
858  et*.,  418  et  a  , 
460  et  s.,  5M  et  »  , 
6'J0  el  s..  618  et  s., 
731  et  s  ,  736,  «7! 
et  s  ,  880,  Mt  et  t. 

Mémoire  amplialif, 
•18  el  a 

Militaire,  17>  et  a., 
7M. 

Mineur,  108,  317,  461 
et  a.,  604,  64U,  6U0 
et  s. 

Ministère  public,  1M 
et*.,  t07,  367  et  *., 
417.416.489.  4T0. 
474,  480  et  *  ,  349 
et  *.,  738,  747,  7M. 
813,  87t. 

Mmisi  de  Injustice, 
103,  813,  017. 

Mise  eu  accusation  , 
147, 148. 

Mise  en  causa.  Ht. 

Mise  tn.  laide  la  cau- 
sa, 75t. 

Mise  en  état  du  de- 
mandeur. 018  cl  ». 

Motif»,  86  et  s  ,  tll 
et  s  ,  186,  853,  M9. 
670,  573,  831,  911, 
918.  919. 

Moyens  de  cassation 
(Indic  do),  313  el  a. 

Moyrnsaou  proposés, 

m 

Moyens  nouveaux,  83, 
M  et  s.,  161  et  s., 
107  et  s  .  360  et  s  , 
831,915. 
Naturalisation,  180 
Noms,  BM.  609,  607, 

668,  8S0. 
Notaire,  541  el  a. 
Notification.  4M,  491 
ai  a.,  871.  —  v.  Ex- 
ploit, Signification. 
Nonation,  319 
Nullité,  11,137,  SU. 
619,  »4t.  348,  345, 
560  et  a..  570,  378, 
396.  850,  670,  671, 
714,  777. 
Obhgat.  naturelle. 44. 
Occupation  ennemie, 

630  et  a. 
Octroi,  556.  IM,  5M. 
Office  du  juge,  Ml, 
169.  646,  664,  907. 
Offres,  SM,  411. 
Omission,  155,  644, 
719. 

Omission  de  pronon- 
cer, 134,  150,  830 
et  s  .  871  el  8. 

Opposition,  477,  495, 

600,  800,  870  el  ». 
Ordre.  503,  674,  373, 

870  et  s. 
Ordre  public,  10,111. 
Outrage,  76. 
Outrage  a  la  morale 

publique,  70. 
Outrage  3  la  religion, 

71. 

Ouverture  a  eassation, 
4  et  s  ,  117  et  a., 
180  et  a..  8M  et  a. 

Payement,  410.  411. 

Parlant  b,  M9,  694, 
716. 

704  «ta. 


Partage  ,  133,  «II. 

4<3.  581. 
Parue  civile,  170. 171 

el  s.,  115,  t!6  474, 

496,  598,  699  et  I., 

766  el  s  ,  815 
Pays  réunis.  104  el  a. 
Peinea,  43S  et».,  867. 

069. 

Péremption,  570,77», 

788,  8M  et  ». 
Pièce*  nouvelle»,  873 

•I  *.,  3M. 
Possession,  7,  111. 
Pourvoi  du  gouvern. 

— y.  Recour»  extra- 
ordinaire. 
Pouvoir  du  juge,  641, 

909,  911  et  a.,  939 

at  s.,  951  et*. 
Pouvoir  spécial.  M4, 

•SI.  635. 536. -voir 


Préfet,  196,  197,  41», 
503,  615  et •  ,  660, 
636,  837. 
Préjudice,  819,  857 
Prescription,  109.145, 
171.  514  el»..  SHO, 
414.  464,  m.  »41 

Ma. 

Présence  du  eoodara 
né,  4M,  471,  471, 

Président.  1S7. 787. 
Présomption,  6  148. 
Preaa*.  —  «  Délit  de 

presse. 
Preuve,  t4  et  a.,  57, 

18t  el  ».,  365 
Preuve  testimoniale, 

110,  117  et  s.,  154. 

119. 148.  161,  310. 


Procédures  778  et  ». 

Procuration,  5M,  534, 
630,  694,  758. 
v.  Pouvoir  spécial. 

Procureur  gêm-r  pré» 
la  Cour  de  cassa- 
tion, MO  el  ». 

Production,  393,  517 
et  »  .  59l,M«et*., 

Prouoncittiou  du  ju- 
gement, 408,  47g 

Propriété,  340. 

Publicité,  347. 

Qualification  de*  faiu 
et  acte*,  4  et  *.,  M 
et  ».,  65  al  *.,  «I. 
934,  951,  9M,  M0 


Sualilé,  510, 
ualiiéa  de  jugera., 
13  el  *.,  5  0 
Qualité  nouvelle.  911 
Qui-ttion  arcet*  ,  141. 
Queal  de  fait,  7  et  ». 
Qui**',  au  jury,  179, 
434.  850.  031,  031, 
M». 

Ouest,  préjudicielle*, 

94,  898.  901. 
Quotité    disponible , 

315,316  el*. 
Rapport,  7M. 
Kalifieatiou  ,  tl,  U, 

133,  Stù. 
Ileceveur  particulier, 

614. 
Récidive.  Ut. 
Recours  exlr., 81.111. 

488.  499.  840  et*., 

885  eu,  »tt 
Rectification,  889. 
Référé  législatif,  883 
Registre,  34? 
Règlement  de  juges, 

101,  941  el  s  ,  976, 

«l  S 

Rejet  implicite,  644. 

Remise  de  cause, 314. 

Renonciation  tacite, 
84.  483  et  a. 

Ranvoi  aprèa  caaaal  , 
MO  et  s. 

Réparation  civile,  367 
m  et  •  .  699  el  ».. 
784,  060 

Représentant  du  peu- 
ple, 010. 

Reprisa  d'intlaace  , 
751. 


£45  58I 
o«a,  oui» 


867,  655, 
710. 

Requête  civile,  134, 
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S  I".  —  Attributions  de  tu  Cour  de  cotation,  — 
Limite»  de  sa  juridiction.  —  ...Appréciation  des 
faits  en  matière  civile.  —  Qualification,  inter- 
prétation iies  actes  (q.  ,  à  tU  ter), 

8  2.  —  ...Appréciation  ou  qutdification  des  faits 
en  matière  erimindle  (n.  Hb  à  80), 

S  5.  —  Compétence  des  sections  ou  ebambres  de  la 
Cour  de  cassatiim.  —  Chambres  réunies .. .  Au- 
diences soennellcs  (n.  81  à  103). 

S  4.  —  Quelles  dicmans  peuvent  être  attaquées  en 
cassation.  —  ...Rèy les  divers^ s.  —  ...Matières  ci- 
viles. -  ...Matières  criminelbs  (n.  i  04  11  OS  A  m). 

S  S.  —  A  quelles  parties  et  contre  quelles  parties  tq 
voie  du  recours  en  cassation  est  ouwrte.  -  A  qui 
profite  le  pourvoi.  — Droit  d'intervention  {n.  160 
à  216). 

§  6.  —  Ouvertures  à  cassutiun...  en  matière,  civile. 

—  ...Rèule*  générales  sur  leur  admissibilité 

(n.2i7à279)i 
S  7.  -  Suite  des  ouvertures  à  cassation  en  mitticre 

civile  (n.lë0i557). 
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S  8.  —  Ouvertures  à  cassation  en  matière  crimi- 
nelle (n.  388  ù  582). 

S  9,  —  fini  de  non-recevoir  tirées  d'une  renoncia- 
tion  tucite  au  pourvoi  ou  d'un  défaut  d'intérêt 
(n.  583  è  437). 

S  10.  —  Délais  du  pourvoi  en  matière  civile  (438 
à  468). 

%  H.  —  Délais  du  pourvoi  en  matière  criminelle 
(n.  466  à  500). 

S  12.  -  Formalités  du  pourvoi  en  matière  civile 
(n.  501  à  820). 

S  15.  —  Formalités  du  pourvoi  en  matière  crimi- 
»Wfc(n.  830  à  833). 

S  14.  —  Consignation  d'amendes.  —  ...Règles 
générâtes.  —  ...Consignation  d'nmentlc  en  ma- 
tière civile  (n.  834  à  889). 

S  18.  —  ...Consignation  d'amende  en  matière  cri- 
minelle, cornrtionnelle  ou  de  police  (n.  890  à 
608). 

S  16.  —  ...Dispense  de  consignation  accordée  aux 
iwligents  (n.  609  à  627). 

8  17.  —  Misf  en  état  du  dimandeur  en  cassation 
en  matière  criminelle  (o.  628  à  642). 

S  18.  —  Arrêt  d'admission  (en  matière  civile).  — 
...Délai  i  ns  lequel  il  doitêtn  signifié. — Farm  s 
de  Ut  signification.  —  ...Requêtes  qui  doivent 
être  signifiées.  —  ...Signature  et  constitution 
d'un  avocat.  —  ...Huissiers  qui  peuvent  faire 
la  signification,  —  ...An  nom  de  quelles  parties 
et  à  quelles  parties  etu:  doit  être  faite.  (n.  643  à 
692). 

S  19.  —  ...Domicile  des  défendeurs.  —  ...Date 
de  la  signification,  —  ...Délai  de  lu  comparu- 
tion. —  ...Nombre  de  copies.  —  ...Parlant  à. 

—  Déchéances  (n.  693  à  727). 

S  20,  —  Effet  suspensif  du  pourvoi  en  matière 
civile  ou  criminelle  (n,  728  à  751). 

S  21.  —  Mise  en  état  de  la  cause.  —  ...Décès  de 
ta  partie  et  reprise  d'instance.  —  Désistement 
du  pourvoi  ou  du  bénéfice  de  la  décision  attaquée 
(n.  752  à  768). 

§  22.  —  Condamnation  à  l'indemnité  et  à  Vanv  nde 
au  cas  de  rejet  du  pourvoi.  —  Restitution  de 
l'amemle  (n.  766  è  774). 

%  23.  —  Effets  de  la  cassation  en  matière  civile  ou 
criminelle  (n.  773  à  817), 

S  24.  —  Cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  recours 
extraordinaire  sur  la  dénonciation  du  Gouverne- 
ment, —  Quelles  décisions  peuvent  étr\-  casséi  s 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Qui  peut  se  pourvoir. 

—  Duns  quel  délai.  —  Effet  de  la  cassation  dans 
ers  divers  cas.  —  Intervention  (t\.  818  à  864.. 

S  28.  —  Signification  des  arrêts  de  cassation.  — . 
Voit*  de  n  cours  contre  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (n.  863  à  882). 

8  26.  —  Référé  législatif  ou  interprétation  de  la 
loi  au  cas  de  contrariété  pe  rsistante  entre  la  Cour 
de  cassation  et  les  juges  du  fond  (n.  885). 

S  27,  -  Autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
(n.  884-883). 

S  28.  —  Renvoi  après  cassation.  —  ...Règles gé- 
nérales. —  Renvoi  en  matière  civile.  —  ...Com- 
ment est  saisie  la  Cour  ou  le  tribunal  de  renvoi. 

—  ...Compétence  ou  attributions  de  ee  tribunal. 
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—  ...Moyens  qui  peuvent  être  proposés.  — 
...Procédure.  -  ...Dépens  (ri.  886  à  921). 

§  29.  —  Renvoi  après  cassation  en  matière  mVft&r 
ucltc.  —  ...En  quels  eus  il  y  a  lieu  à  renvoi.  — 
., .Effet  du  renvoi.  —  ...Compétence  ou  attribu- 
tions de  la  Cour  ou  du  tribunal  de  renvoi.  — 
...Procédure.  —  ...Rjcours  contre  la  décision 
rendue  par  suite  du  renvoi  (n.  922  à  975). 

8  50.  —  Règlenvnt  de  juges.  —  Renvoi  tPun  trilm- 
nal  à  un  autre,  —  Suscipian  légitime  (n.  976). 

S  31.  -  Des  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
(n.  977). 

8  1".  —  Attributions  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Limites  de  sa  juridiction.  —  ...Appréciation  des 
faits  en  matière  civile.  —  ...Qualification,  in- 
terprétation des  actes. 

1.  —  L'objet  essentiel  du  tribunal  ou  de  la  Cour  de  cas- 
sation est  de  conserver  l'intégrité  des  formes  judiciaires, 
de  lUiiinlenir  l'exacte  aiuiiicu  lion  de*  loi*,  degurdrr  dans 
Mis  les  tribunaux  l'uniformité  de  jurisprudence  —Instal- 
lation de  la  ('our  de  cassation  en  l'un  .vin.  discours  du 
grand  jupe,  S-V. l.S.  177. 

2.  —  Pour  atleimlre  ce  but,  la  (leur  de  cassation  est 
investie  du  pouvoir  de  casser  ou  annuler  tous  les  actes, 
toute»  les  décisions  judiciaires,  tous  les  jugements  ou 
arrêts  en  dernier  ressort  contraires  à  la  loi,  et  qui  lui 
sont  dénoncés,  soit  pqr  les  parties  elles-mêmes,  soit  pur 
le  ministère  public,  »oit  par  le  ministre  de  la  justice. 

5.  —  Mais,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  la  Cour  de 
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cassation  ne  remplit  pas  le  rôle  d'un  second  on  troisième 
degré  de  juridiction  ;  elle  ne  juge  pas  les  procès  ;  elle  ne 
juge  que  les  jugements  ou  arrêts  sous  le  rup|iorl  de  leur 
conformité  a  la  loi;  et  si  elle  casse  ou  auinilr  ces  juge- 
ments ou  arrêts,  elle  renvoie  le  jugement  ilu  fond  devant 
d'autres  juges  du  même  ordre  que  ceux  dont  la  décision 
a  été  cassée. 

A.  —  De  la.  Il  suit  que  la  Cour  de  cassation  lient  eu 
général  pour  constants  les  faits,  les  appréciations  de  faits, 
les  qualifications  ou  interprétations  d'actes,  ressortant 
des  jugrineiils  ou  arrêts  attaqués,  et  qu'elle  ne  s'ocrupe 
que  de  l'application  exacte  ou  fausse  qui  a  pu  être  fuite 
de  la  loi  ou  des  principes  du  droit  a  ces  faits  ou  acte*  : 
sous  le  premier  rapport,  l'erreur  des  juges  n'est  qu'un 
mat  jugé,  qui  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  eut  a- 
lioiii  sous  le  second  rapport,  le  jugement  ou  l'arrêt  allo- 
ué peut  présenter  uue  violation  ou  fausse  application 
e  la  loi,  une  contravention  à  ses  dispositions,  ou  même 
un  eatrè»  de  pouvoir  de  la  part  des  jugea  qui  l'ont  rendu, 
et  dans  ces  divers  cas,  la  cassation  ou  annulation  doit  en 
être  prononcée. 

5.  —  Mais  celle  distinction  du  fait  et  du  droit,  du  mal 
jnyt  et  des  moyens  de  cassation,  ne  laisse  pus  dans  l'appli- 
cation de  présenter  des  difllcultés  nombreuses  et  déli- 
eales  :  nous  classerons  d'abord  ici  les  décisions  diverses 
rendues  sur  ce  point,  qui  se  rattache,  en  théorie  géné- 
rale, à  la  délimitation  des  pouvoirs  ou  des  attributions 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Itans  les  paragraphes  subsé- 
quents (ÏS  7  et  n),  nous  nous  occuperont  des  moyens  de 
cassation,  autrement  dits  des  ouvertures  à  cassation.  — 
Voy.  au  surplus,  comme  «un  rage  -  spéciaux  sur  le»  notions 
qui  précèdent,  Godard  de  Saponay,  Manuel  delà  Cour  de 
cassation  i  Tarbé,  Lois  et  règlements  de  tu  Cour  de  eass. 
1840. 

6.  En  règle  générale,  le  mal  jugé,  lorsqu'il  consiste 
dans  une  fausse  appréciation  des  laits  ou  des  actes  de  la 
cause,  ue  donne  pas  ouverture  à  cassation.  —  C.  rej., 
38  brum.  an  xtv  (ôillois),  S-V.  6  2.  614.-  I'  C. 

T.  Spécialement,  doiveul  être  considérées  comme  des 
questions  de  fait  dont  la  solution  ne  peut  douiier  ouver- 
ture à  cassation.  ...La  question  de  savoir  si  la  |>ossrssion 
il  une  partie  u  eu  lieu  à  tilre  précaire  ou  a  litre  de  pro- 

Eriélé.  —  C.  rej  ,  1"  juin  lbî4  (cumm.  de  Vuiix-sOiis- 
orbie),  J.  3*.  ».  31*.  -  P.C.      V.  inf.  n.  26  et  5i. 
8.—  ..  La  question  desavoir  si  l'incendie  qui  a  détruit 
des  bâtiments  affermés  a  eu  lieu  par  cas  fortuit.— C.  rej., 
H  fév.  1834  (Assur.  gén.),  J.  34.  I.  115. -P  C.  1 
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0  —  ...  La  question  de  savoir  si  une  femme  finit  être 
considérée  comme  ne  faisant  que  détailler  les  marrhan- 
dises  du  commerce  de  son  mari,  on  si,  au  contraire,  elle 
doit  être  considérée  comme  faisant  un  commerce  séparé, 
et,  a  ce  litre,  être  réputée  marchande  publique.  -C.  rai., 

27  mars  1832  (Clément),  J.  32.  1 .  365.  -  P.C. 

10  —  ...  I.a  question  de  savoir  si  une  vente  est  fuite 
sous  une  condition  illicite  et  contraire  4  l'ordre  public. 
-  C.  rej.,  13  mai  1853  (Legros),  J.  33.  I.  668.-  P.C.  - 
V.  encore  v»  Concenfion  illicite. 

11.  — ...  La  question  de  savoir  si  la  nullité  d'une  dona- 
tion (en  ce  qu  elle  aurait  été  faite  par  acte  sous  seing 
privé;  a  été  couverte  par  l'exécution  ou  ratification  pos- 
térieure du  donateur,  encore  que  celle  exécution  ou  rati- 
fication eût  été  accompagnée  de  certaines  réserves...  - 
C.  rej  ,  24  nov  1828  (Savoye),  J.  29.  ! .  215.  -  P  C. 

12.  —  I.a  décision  des  juges  du  fond  sur  la  pertinence 
et  l'admissibilité  des  faits  sur  lesquels  un  interrogatoire 
est  demandé,  est  également  souveraine  cl  ne  préseule  pas 
ouverture  à  cassation.— C.  rej  ,  30  avril  l«07  (Doiihaull), 
S-V.  7.  2.  799.  -  P.C.  -  D.A.  18  169. 

12  bis.  —  De  même,  lorsqu'une  partie  soutient  qu'une 
présomption  qui  lui  est  opposée  comme  légale  n'a  pas  ec 
caractère,  et  qu'elle  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  si  les  juges,  tout  en  déclarant  que  la  présomp- 
tion est  légale,  rejettent  eu  même  temps,  comme  non  per- 
tinents, les  faits  articulés  |>our  la  combattre,  il  n'y  a  là 
u'une  simple  appréciation  qui  échappe  a  la  censure  de  la 
our  de  cassation,  quel  que  soit  d'ailleurs,  en  droit,  le 
mérite  de  la  décision  sur  le  caractère  de  la  présomption. 
— C_rcj.,  28  nov.  I83S  (Chesae),  J.  ô4.  1.  668.  -  P.C. 

1  -  Mais  un  jugement  qui,  en  vertu  de  la  loi  des 

28  aoul-14  sept.  1792,  a  réintégré  une  commune  dans  un 
bien  dont  elle  prétendait  avoir  été  dépouillée  pur  usur- 
pation et  abus  de  la  puissance  féodale,  est  susceptible  de 
cassation  pour  fausse  appréciation  de  faits  et  de  titres.— 
C  eass.,  4  bruni,  an  vu  (Simonrl),  P.C.  -  D.A.  5  .»8. 

14.  —  La  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  faits  d'exé- 
cution emportent  acquiescement  est-elle  une  question 
purement  de  fait,  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  ne 
puisse  examiner  la  décision  des  juges  du  fond  ?  —  Rés. 
nég.  impl.  —  C  cass.,  1*' aoiil  1»20  (Roullé),  S-V.  21.  1. 
S72.  -P.C-  D.A.  1.  169  -V.  inf.,  n.  34. 

1  ■> .  —  Un  point  de  fait  énoncé  duns  les  qualités  d'un 
arrêt  ne  peut  être  contesté  en  Cour  de  cassation...,  sur- 
tout lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  opposition  aux  qualités.  —  C. 
rej  ,  29  mars  1832  (eomp.  du  Phénix),  J.  32  1.  288.  — 
V.  inf.,  n.  SI  et  s.,  P.C. 

16.  —  liais  est-il  vrai,  en  ihèse  générale,  que  les  qua- 
lités d'un  arrêt  soient  les  seuls  cl  uniques  documents 
qu'ail  a  consulter  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  l'arrêt  a  ou  n'a  pas  jugé  toutes  les  questions 
constitutives  du  litige?  —  Esl-il  vrai,  uotammeiit,  qu'un 
chef  de  conclusions,  apprécié  par  le  jugement  de  première 
instance,  cl  reproduit  expressément  |»ar  des  conclusions 
signifiée*  en  appel,  puisse  être  réputé  non  existant  dans 
la  cause,  s'il  u  est  menliouiie  dans  les  q ualitét  de  l'arrêt  ; 
et  que  (  absence  de  décision  sur  un  tel  chef  de  conclusions 
ne  donne  pas  ouverture  à  cassation?  -  Rés.  afl".— C.  rej., 
2G  avril  1827  (Delallre),  J.  27.  1 .  400.  -  P.C. 

17.  —  l  a  décision  d'une  Cour  d'appel  portant  qu'une 
obligation  souscrite  sans  aulori.sation,  par  une  femme 
séparée  de  biens,  concerne  l'administration  de  ses  biens, 
n'est  pas  une  décision  de  fuit  4  l'abri  de  la  cassation.  — 
Arc.  —  C.  cass.,  3  janv.  1831  (Charve),  J.  31.  1.  22.  - 
P.C 

18.  —  IJ...  de  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  un 
droit  cédé  a  ou  non  le  caractère  ue  droil  litigieux.  —  C. 
cass..  13  fév.  1832  (Pournier; i,  J.  32.  1.  681.  -  P.C. 

10.  —  Id  ..  du  jugement  qui  décide  qu'il  y  a  désigna- 
tion suffisante  du  détuleur  dans  un  bordereau  d  iiiscrip- 
tiou,  cl  que,  par  suite,  le  conservateur  des  hypothèques 
est  res|H>osable  du  préjudice  résultant  de  son  erreur  i  la 
Cour  de  cassation  peut,  dans  ce  cas.  appiéciaul  les  faits 
el  les  circonstances  dt  la  cause,  décider  que  la  désigna- 
tion n'était  pas  sufpiunte,  el  cas-er  l'arrêt  qui  a  décidé  le 
contraire  -C.  cas*.,  2a  juin  1821  (Petit), S-V. SI,  I.  344.- 
P.C.-D  A.  17.543. 

20.  —  11  entre  encore  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  d  apprécier  les  couséipi.  nc  es  légales  des  faits 
déclarés  constants  par  les  juge»  du  foud  ;  notamment,  il 
lui  appartient  d'examiner  si  des  fails  sur  lesquels  les 
juges  n  sont  fondés  pour  prononcer  une  interdiction, 
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constituent  nu  non  l'élat  habituel  d'imbécillité  — C.  rej., 
6  déc.  1831  (Plœtic).  J.  32.  1.210.  -P.C. 

31.  —  Lorsqu'une  demande  a  été  combattue  devant  les 
juges  du  fond  par  plusieurs  moyens  de  droil,  et  que  les 
juges  ont  rejeté  la  demande  en  accueillant  les  moyens 
proposés,  moins  un,  la  Cour  de  cassation  peut  très- bien 
maintenir  l'arrêt  ou  le  jugement  dénoncé,  en  se  fondant 
sur  le  moyen  de  droil  non  accueilli,  pourvu  toutefois  que 
ce  moyen  de  droit  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt 
même  ou  le  jugement  dénoncé.  —  C.  rej.,  28  déc.  1814 
(Villelte),  S-V  15.  I.  148.  -  P.C.  -  D.A  23.  589. 

22.  —  Un  fait  constaté  par  acte  authentique  peut  aussi 
servir  de  base  4  une  décision  de  la  Cour  de  cassation, 
bien  que  ce  fait  ne  soit  pas  constaté  par  l'arrêt  dénoncé. 
-  C.  cass.,  13  nov.  182Ô  Mlorise).  S-V.  VI.  1.  116.- P.C. 

23  —  Jugé  encore  que  la  décision  des  juges  du  fond 
sur  un  fait  dont  la  preuve  contraire  résulte  d'un  acte 
authentique  non  argué  de  faux,  peut  être  annolée  par  la 
Cour  de  cassation.—  C.  coss..  30  aoùl  (avril)  1820  (Jainel), 
P  C.  —  Id.  C  cass  ,  4  avril  1821  (Jamct),  S-V.  21 . 1.  40.- 
P.C.-D.A.3.  374. 

24.  —  De  même,  une  déclaration  en  fait  contenue  dans 
un  arrêt  peut  être  combattue  devant  la  Cour  de  cassalioo, 
lorsque  I  acte  dont  ce  fait  a  élé  induit  établit  la  preine 
d'un  fait  contraire.—  C.  cass.,  7  déc.  (835  Poujet),  J.  35. 
1.  897. -SS. 

25.  -  Jugé  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  décision 
en  point  de  droit  rr|>ose  sur  une  erreur  de  fuit  démentie 
par  le  titre  même,  fondement  de  l'action,  la  Cour  de  cas- 
sation peut  vérifier  l'erreur  et  casser  par  suite.  —  C. 
cass  ,  I6fév.  <8l3(Lorgei,  S-V.  13.  1.  3I3.-P  C- D.A. 
16.  91. 

26  — La  Cour  de  cassation  peut  également  rectifier  les 
fails  constatés  par  les  dérisions  qui  lui  sont  soumises, 
lorsque  ces  faits  soûl  positivement  contraires  aux  éuoti- 
ciatu.iis  des  actes  de  lu  cause.  —  Spécialement,  bien  que  le 
jugement  attaqué  ail  décidé  que  le  demandeur  au  pos.es- 
soire  ne  rérlainnit  qu'un  droit  de  passage,  el  l'ait  par 
suite  déclaré  non  recevable  dans  son  action,  attendu 

2 u 'elle  n'avait  pour  objet  qu'une  servitude  discontinue,  la 
•tir  de  cassation  peut  décider  que  l'action  était  receva- 
ble, par  le  motif  que  des  conclusions  du  demandeur  au 
possessoire,  il  résultait  formellement  qu'il  réclamait  la 
possession  du  terrain  même  sur  lequel  s'exerçait  le  pas- 
sage. —  C.  eass  ,  J7  avril  1837  (Hermel),  J.  37.  I.  868.- 
P.C.  — V.  tup..  n.  7. 

27.  —  Par  suite  du  même  principe,  est  susceptible  de 
cassation  le  jugement  qui  rejette  une  action  pour  défaut 
de  tentative  de  eoiicilialiou,  lorsqu'il  est  établi,  par  les 
pièces  mêmes  du  procès,  que  celle  tenlalnea  eu  lieu.  — 

C.  cas*.,  23  mess,  an  u  Pâtissier),  S-V.  1.  1. 465.  -  P.C.  - 

D.  A  18.  339. 

28  —  Id.  de  l'arrêt  qui  décide  eu  matière  d'apfiel 
qu'un  acte  d'appel  n'a  pas  été  signifié  a  la  personne  ni  au 
domicile  de  l'intimé,  lorsque  le  demandeur  produit,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  l'original  de  l'exploit  de  signi- 
fication portant  la  preuve  que  celle  signification  a  élé 
faite  a  prrsounc  et  à  domicile.  —  C.  cass.,  30  août  1820 
(Jamct),  P  C.  -  Id.  C.  cass  ,  4  avril  IK2I  (Juroel),  S-V. 
21.  1.  40.  -  P.C.  -  D.A.  3.  374. 

20.  —  Id.  du  jugement  qui  décide  qu'une  femme  n'a 
pas  élé  autorisée  |iar  son  mari  lorsque  les  pièces  du  procès 
établissent  qu'il  y  a  erreur  de  la  pari  des  juges  sur  ce 
point  -  C.  cass..  22  (2)  mai  1815  (enregistrement),  S-V. 
15.  1.381. -P.C. 

30.  —  Id.  d'un  arrêt  qui  rejette  un  moyen  d'incom- 
pétence personnelle,  sur  le  fondement  que  ce  moyeu  n'a 
>us  été  proposé  in  timine  lilis,  lorsqu'il  est  prouvé  par 
es  actes  relatés  dans  les  qualités  de  l'arrél  que  celte  dé- 
claration est  une  erreur  évidente  cl  matérielle.—  C.  cass.. 
21  murs  1825  Pompidou),  J.  26.  1.  196.  -  P  C. 

31.  —  Décidé  cep-ndant  que  l'allégation  d'un  fait  con- 
traire à  ceux  tenus  pour  constants  par  un  arrêt  en  dernier 
ressort,  n'esl  pas  susceptible  d'être  prouvée  devant  la 
Cour  de  cassation,  même  par  la  représentation  d'une  pièee 
authentique,  si  les  énonciations  de  l'arrêt  n'onl  po»  élé 
conlrcdiics  devant  les  juges  du  fond  —  C.  rej  ,  21  fév. 
1814  (Huffl),  S-V.  14.  j.  177. -P.C. -D.A  21.244. 

52.  —  Jugé  pareillement  que  le  pourvoi  en  cassation 
n'est  pas  admissible  lorsqu'il  est  uniquement  fondé  sur  ce 
que  les  fails  déclarés  constants  par  rarrét  attaqué  ne  se- 
raient pas  exacts.  —  C.  rej  .  23  ocl.  1806  (Mouché),  P.C.  - 
D.A.  22.  330.  -  S.sup.,  n.  15. 
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SS.  —  Lorsqu'un  jugement  est  annulé  en  appel  pour 
excès  de  pouvoir,  la  Cour  de  cassation  à  laquelle  le  juge- 
ment esl  déféré,  est  autorisée  a  vérilier  dans  les  pièces 
s'il  y  a  eu  erreur  de  fait  de  la  part  des  juges  qui  ont  pro- 
noncé l'annulation  -  C.  cass.,  14  fév-  18(1  (  Choisi  ul,, 
S-V.  14.  |.  271. -P.C. -D.A.  I  326. 

34.  —  S'il  est  vrai  que  In  Cour  de  cassation  puisse  se 
livrer  à  l'examen  des  faits  d'où  l'on  prétend  faire  résulter 
un  acquiescement,  c'est  seulement  et  exclusivement  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  judiciaires  dont  l'effet  est  réglé  par  la 
loi,  et  non  lorsque  l'acquiescement  s'induit  de  laits  el  eir- 
conslunces  que  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  apprécier 
sa  il-  sortir  de  ses  attributions,  sans  usurper  le  domaine 
des  juges  du  fait. -C.rej.,*»j;inv.  1833  Bélhune),  J  33. 
1.  8'3.  -  SS. 

•  ».!  —  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  ne  juge  les 
arrêts  ou  jugements  qui  lui  tout  dénoncés  que  d  après 
l'élal  des  choses  exist.inl  au  moment  où  ils  ont  été  rendus. 

—  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  basé  sur  une  déci- 
sion administrative,  ne  peut  être  cussé  sous  prétexte  qu'il 
se  trouverait  eu  contradiction  uvec  une  décision  du  con- 
seil d'Etui  intervenue  ultérieurement,  el  qui  aurait  annulé 
lu  décision  administrative.  —  C.  rej.  3  août  1825  (Cerf), 
J  26.  1.93. -P.C. 

38  —  Jugé  pareillement  que  le  pourvoi  en  cassation 
doit  être  jugé  suis  tenir  compte  des  faits  |  intérieurs  à 
l'arrêt  attaqué.  —  C  rej.,  S2ju.il.  H45  (caisse  des  consi- 
gnulionsj,  J.  et  P.  43.  1.819. 

37.  —  Spécialement  :  le  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'une 
parlie  aurait  été  jugée  ù  tort  sans  qualité  pour  exciper 
des  droits  d'un  tiers,  uc  devicni  pasnoo  reccvuble  pnree 
qu'une  décision  postérieure  à  I  arrêt  ullaqué  aurait  jugé 
que  ce  tiers  n'a  aucun  droit.  —  C.  cass.,  22  juillet  Ik45 
(cuisse  des  dépôts  el  coiisign.;,  J.  et  P.  43.  I.  819. 

38.  —  L'appréciation  des  actes  dans  leurs  rapports 
avec  la  loi  n'est  pas  du  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond  :  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  d'en  connaît rc,  pour 
juger  s'ils  uni  reçu  ta  qualificaiio  i  voulue  pur  In  loi,  el 
pour  leur  restituer  celle  qui  leur  convient  légalement, 
dans  le  cas  où  l'interprétation  des  juges  du  fait  serait 
erronée.  —  C.  cass.,  5  mai  1835  (la  Rochefoucauld),  J.  35. 
1.  466.  -  Id.  C.  cass  ,  4  juin  1*49  (Flandriu),  J.  el  P.  49. 
1.4X7. 

30.  —  La  fausse  qualification  d'un  contrat  est  donc 
plus  qu'un  mal  jugé;  c'est  un  moyen  de  cassation,  lors- 
qn'il  y  a  contravention  à  une  définition  légale,  et  que  la 
lui  a  déterminé  les  éléments  qui  caractérisent  ce  contrai. 

—  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  a  eoustnlé  ou  reconnu  en  fait 
l'existence  «le  lous  les  cléments  constitutifs  du  contrat, 
s'il  refuse  de  lui  donner  In  qualification  voulue  par  la  loi, 
il  y  a  lu  moyen  de  cassation.  —  C.  cuss.,26  juillet  1823 
(Dcloime),  S-V.  23.  1.  378.  -  P.C. -D.A.  3.  37>. 

40.  —  Spécialement,  qualifier  bail  à  ferme  un  urle  où 
se  trouvent  le»  caractères  de  la  vente  esl  plus  qu'un  mal 
jugé  j  c'est  un  moyen  de  cassation.  -  C.  cass..  29  juin 
1813  (Varrée),  S-V.  15.  1.  382. -P  C  -  D  A.  16.  94. 

41.  —  De  même,  qualifier  de  droit  de  retour  une 
substitution  est  plus  qu'un  mai  jugé;  c'est  un  moyen  de 
cassation,  en  re  que  la  loi  ayant  déterminé  les  caractères 
de  la  substitution  cl  du  droit  de  retour,  l'erreur  dans  la 
qualification  est  essentiellement  une  contravention  a  lu 
loi.  —  C.  cass  ,  22  juin  1812  (  Roy  ère  ,  S-V.  15.  1.  24.  - 
l'.C.  -D.A.  23.  462. 

44  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  l'arrêt  qui  décide 
qu'un  acic  ne  renferme  pus  une  libéralité  doit  être  cassé 
lorsque,  évidemment,  le  lexle  du  contrat  présente  les  ca- 
ractères d'une  donation.— C.  cass.,  3  mai  183a  (lu  Roche- 
foucauld), J.  55  I.  466  -  SS. 

43.  —  Ainsi  et  spécialement,  lorsqu'une  femme,  après 
avoir  reçu  en  payement  de  ses  reprises  des  immeubles  de 
son  mon.  donl  la  valeur, après  l'acte  d'abandon,  n  égalait 
pas  le  moulant  de  ses  reprises,  déclare,  par  un  aclc  qua- 
lifié de  pacte  de  famit  <  renoucer  au  surplus  de  sa  créance 
el  lui  rétrocéder  en  outre  l'un  de  ces  immeubles,  pour 
l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  pendant  la  révo- 
lution, tl  de  la  dépréciation  actuelle  des  immeubles,  il  y  a 
la  une  véritable  doiiulion,  imputable  sur  la  quotité  dispo- 
nible :  l'or  ié  i  qui  juge  le  contraire  encourt  la  cassation. 

—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

44.  —  vainement  l'arrêt  considérerait  la  rétroces- 
sion cl  la  renonciation  comme  un  acte  de  justice  tl  dt 
conscient*  .équivalant  à  uue  obligation  naturelle)  :  toute 
obligation,  naturelle  ou  de  conscience  supposant  iiéces- 
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sairemenl  un  fait  personnel  à  l'obligé.  —  Même  arrêt. 

43.  -  La  ratification  d'un  tel  acte  par  les  liériliers  de 
la  femme  met  bien  la  validité  de  l'acte  à  l'abri  de  toute 
critique,  mais  elle  n'enlève  pas  aux  héritiers  le  droit  de 
réclamer  l'imputation,  sur  la  quolilé  disponible,  des  avan- 
tages faits  à  leur  père.— Même  arrèl  —  V.  anal.,  r«  Dona- 
tion. 

46.  —  Si  les  juges,  appréciant  les  termes  d'un  écrit 
contenant  certaines  libéralités  et  les  circonstances  qui  s'y 
rutlachent,  ont  décidé  que  cet  écrit  n'a  pas  les  caractères 
d'un  testament  olographe,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  la  vo- 
lonlé  de  son  auteur  de  disposer  à  cause  de  mort,  la  Cour 
de  cassation  pcul  aussi,  appréciant  différemment  cet  écrit 
el  ces  circonstances,  voir  la  plus  qu'un  mat  jugé,  cl  casser 
pur  suite  la  décision  des  juges  du  fond.— C.  cass.,  21  uni 
1831  (Fauchoii;,  J.  33. 1.  523. 

47.  —  Lorsque  les  juges  du  fond,  appréciant  le  carac- 
tère el  la  nature  d'un  contrai  (notamment  en  maliére  de 
domaines  engagés),  el  le  rapprochant  d'actes  antérieure, 
oui  déeidé  que  ce  contrat  renferme  une  aliénation  à  li ire 
onéreux,  lu  Cour  de  cassation  peut  de  même,  se  livrant  ù 
l'appréciation  du  conlrol  ,  décider  que  l'aliénation  a  eu 
lieu  à  litre  purement  gratuit.  —  Rés.  impl.  —  C.  cass., 
27  nov.  1852  fpréf.  de  l'Ain;,  J.  53.  I.  21. 

48.  —  Les  juges  ne  violent  pas  les  lois  relalives  à  la 
forme  des  donations,  lorsqu'ils  décident  qu'un  acte  qui 
leur  esl  présenté  comme  une  donation  fuiie  par  une  mère 
à  ses  enfants,  el  qu'on  soutient  nul  faute  d'observation  de 
ces  formes,  ttH  valable,  attendu  qu'il  n'est  pas  une  dona- 
lion,  mais  un  accord  fait  enlre  les  parties  et  renfermant 
des  conventions  réciproques.  —  C.  rej.,  2  pluv.  an  xu 
(Duval),  S-V.  4  1.  161  -  P.C.  -  D.A.  26.  228. 

48.  —  Mais  il  y  a  lieu  ù  cassation  lorsque  l'inlerpré- 
lalion  donnée  a  ïacle  blesse  son  sens  évident  et  le  carac- 
tère essentiel  qui  lui  appartient  Telle  esl,  par  exemple,  la 
décisiou  qui  transformerait  en  une  obligation  précise  de 
remettre  un  lilre  obligatoire  détrrminé,  l'ocre  vague  et 
indéterminée  d'une  parlie  de  remettre  à  l'autre  parlie  Us 
papiers  quille  a  en  sa  possession.  — C  euss.,  20  août  I8Î2 
(Raucés).  J.  52.  1.  644. -SS. 

80.  —  Lorsqu'il  résalle  d'un  écrit  que  des  parties  ont 
plaidé  sur  la  question  de  savoir  si  une  rente  réclamée 
élait  ou  n'était  pas  féodale;  que  ces  parties  se  sont  rnp« 
prochérs;  que  Ir  débiteur  a  promis  de  servir  la  renie,  et 
que,  de  plus,  il  s'est  soumis  au  payement  des  frais  do 
procès,  les  juges  ne  peuvent  s'empêcher  de  décider  qu'il 
y  a  eu  transaction,  el  transaction  sur  la  question  de  féo- 
dalité, ainsi  que  renonciation  A  exciper  de  l'abolition  de 
la  rente  :  si  les  juges  refusent  de  voir,  dans  de  telles 
clause»,  une  Irausoclion  sur  la  question  de  féodalité,  leur 
décision  u'esl  pas  seulement  un  mal  jugé,  c'est  une  viola- 
lion  des  art.  2044  el  2052,  C.  civ.  Il  y  a  moyen  à  cassa- 
tion. -  C.  cass.,  15  fév.  1815  (Dclormc),  P.C.  -  V.  en 
sens  contraire  nos  observations  sur  l'arrêt,  P.C.,  foc.  eit. 

SI.  —  Nuis  l'arrél  qui,  en  appréciant  les  litres  respec- 
tifs produits  par  des  communes,  attribue  A  l'une  la  pro- 

Eriélé  d'un  terrain  dont  elles  se  prétendent  les  unes  et 
»  autres  propriétaires,  u'esl  contraire  à  aucune  loi,  et 
ne  peut  dès  lors  être  ullaqué  de  ce  chef  en  cassation.  — 
C.  rej  ,26  janv.  1819  (commune  de  Burr),  P.C.  -  D.A.  5. 
140. 

82.  —  De  même  encore,  lorsque  les  juges  du  fond, 
pronom;  m  i  sur  la  demande  en  revendication  inlculéc  par 
une  commune  contre  sou  ci-devant  seigneur  '  pour  spolia- 
lion  féodale),  ont  décidé  que  certains  litres  produits  ne 
prouvent  pas  une  possesnion,  dans  le  scus  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  août  1792,  que  les  litres  indiquent  seulement 
une  possession  â  litrt  précaire,  non  une  possession  ci  fifre 
de  propriété,  celle  décision,  si  elle  élait  erronée,  ne  serait 
qu  un  mat  jugé,  uue  fauss*  tnlerprélutîon  d'actes,  oui  ne 
pourrait  donner  ouverture  à  cassation. —  C.  cass-,  9  août 
1827  (couim  de  Roche  cl  Bcltaiiicourl),  J.  28.  I.  52.- 
P.C.     V.  sup.,  n.  7. 

33.  -  Lorsqu'il  esl  décidé  par  un  arrêt,  d'après  l'ap- 
préciation des  aeics.  faits  el  circonstances  de  la  cause, 
qu  une  procuration  donnée  à  un  mandataire  emportait 
pouvoir  de  constituer  avoué  pour  le  mandant;  que  le 
mntidulnire  u  en  effet  usé  de  ce  pouvoir;  que  le  mundant 
a  lui-même  adhéré  aux  actes  de  procédure  faits  en  son 
nom,  et  que,  pur  suite,  il  est  nou  rrcevable  daus  sou  ac- 
tion en  désaveu  contre  l'avoué  qui  a  occupé  pour  lui;  un 
tel  arrêt  préseule,  sous  lous  ces  rapports,  des  décidions 
plus  de  fuit  que  de  droit,  qui  ne  peuvent,  par  conséquent, 
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donner  ouverture  à  cassation.  —  C.  rej.,  13  m  lit  1 897 
(Arniai|sn»r  ,  J.  M.  1.71. -P.C. 

33  ii*.  Il  n'y  a  aucune  ouverture  à  cassation  conlre 
nn  arrêl  qui  déchire  inutile  la  eummuniralion  du  livre 
d'un  négociant,  par  le  motif  que  la  teneur  n'en  est  pas 
contestée  (C.  proe  ,  188  cl  suiv.).-C.  cass  ,  9  janv.  «859, 
P.C. 

;;r>  1er.  —  Lorsque  le  demandeur  réclame,  dans  sa 
plaidoirie  et  au  moment  où  la  cause  est  pré*  d'être  jugée, 
un  délai  pour  recueillir  et  produire  de  nouveaux  litre», 
les  juges  peuvent  rejeter  celte  demande  en  se  Tondant  sur 
ce  iiuVIle  parait  n'avoir  pour  but  que  de  relarder  la 
décision  de  la  cause,  sans  qu'une  pareille  appréciation 
des  circonstances  puisse  offrir  un  moyen  de  cassation.  — 
G.  east.,  4  avril  1*51,  P.C. 

.  i 5  qualer.  —  L'arrêt  déclarant  que  des  faits  articulé* 
par  une  partie  ne  sont  pas  établis  présente  une  appré- 
ciation qui  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
et  cela  eurore  bien  que  ces  faits  soient  constatés  par  des 
•êtes  publics,  si  d'ailleurs  ces  actes  ne  soni  pas  produits. 

—  Siiécialcment,  l'arrêt  qui,  dans  le  but  de  rejeter  des 
nullités  alléguées  contre  une  transaction  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  approuvée  par  ordonnance  rurale, 
nullités  tirées  !•  de  ee  que  la  délibération  préalable  à 
celte  transaction  n'a  pas  élé  prise  par  un  nombre  sufli- 
iant  de  conseillers  municipaux ,  2»  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
élé  précédée  tle  i'avia  de  trois  jurisconsultes,  se  fonde  sur 
ce  que  ces  faits  ne  sont  pas  établis,  repose  à  cet  égard 
sur  une  appréciation  qui  appartient  à  la  Cour  d'appel  Et 
les  faits  Tussent  ils  justifiés,  ces  nullités  uc  se  rapporte- 
raient qu'à  des  formalités  eitérieorcs  et  administratives 
qui  tomberaient  son»  la  compétence  du  pouvoir  adminis- 
tratif. -  C.  eass.,  18nov.  1840.  PC. 

85  '«fuies.  -  L'interprétation  d'un  titre  constitutif 
d'un  droit  d'usage  appartient  souverainement  aux  juges 
du  rail.  -  Ainsi  l'arrêt  qui.  dans  le  but  de  fixer  les  bases 
d'uiicaiiloniiementdapréariniporlimcrd  'nndroit  d'usage, 
lequel  consiste  à  prendre  du  bois  sic  et  gisant  pour  le 
chauffage  et  la  clôture,  déride,  par  application  et  par  in- 
terprétation du  titre  de  l'usager,  que  le  bois  à  prendre 
pour  la  clôture  ne  doit  pas  être  précompté  sur  le  chauf- 
fage, ne  peut  être  critiqué  sous  le  prétexte  de  violation  du 
principe  que  l'usager  ne  fient  preudre  du  bois  que  jusqu'à 
concurrence  de  se?  besoins. —  C.  eass.,  7  nov.  (838,  P.C. 

,'>."»  «ex-rt .  —  L'arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits  cl 
circonstances  de  la  cause,  déclare  qu'un  navire  a  péri  par 
6on  vice  propre,  et  non  par  fortune  de  mer,  ne  peut,  de 
ee  chef,  tomber  sous  la  eensure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  C.  cass.,  29  juin  1*96,  P.C. 

ne/ilici.  -  Les  faits  qui  constituent  la  mauvaise  foi 
rentrent  exclusivement  dans  l'appréciatioit  des  juges  du 
fond  —  C.  cass.,  14  avril  1836,  r.C. 

..."  ortie*.  —  La  question  de  savoir  si  l'inexécution 
d'une  obligation  de  faire  a  causé  un  préjudice,  et  est  de 
salure  a  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  rentre  dans 
l'appréciation  exclusive  des  juges  du  fond.  —  Spéciale- 
ment, lorsque  l'obligation  imposée  au  titulaire  d'une  con- 
cession de  remettre  à  un  tiers  désigné,  en  vertu  de  leurs 
conventions  particulière» ,  un  nombre  déterminé  d'ac- 
tions, est  deveu-ie  inexécutable  pur  la  vente  forcée  de  la 
totalité  de  la  concession,  les  juges  peuvent,  s'ils  le  trou- 
vent coiivenoble  d'après  les  faits  cl  circonstances,  se 
bornera  ordonner  la  remise  des  actions,  faute  de  quoi  le 
créancier  serait  réputé  vendeur  pour  une  portion  équi- 
valente au  montant  de  ers  sciions,  sans  être  leno  de 
condamner  les  concessionnaires  ù  de»  doniuiagcs-inléréls 
(C.  eiv.,  1 143  et  1149).  -  C.  cass.,  2-1  juill  1*37.  P  C. 

1$3  noviet  —  Lorsqu'une  Cour  d  appel  déclare,  en 
fait,  qu'une  exception  proposée  en  appel  par  l'intimé  était 
comprise  dans  les  conclusions  par  lui  prises  en  première 
instance,  une  pareille  déclaration  échappe  à  ta  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  C.  cas».,  20  juin  1837,  P.C. 

83  drrir*.  —  L'arrêt  qui,  eu  se  fondant  sur  les  arti- 
culations de  fait,  rejette  comme  non  pertinente  la  preuve 
offerte,  échap|ie  à  la  censui  e  tle  la  Cour  de  cassation.  — 
C.  cass  ,  WHév.  1837,  P.C. 

34  —  Ajoutons,  en  terminant  ce  paragraphe,  que  la 
Cour  de  cassation  qui  a  remplacé  l'ancien  couseil  du  roi 
dans  ses  principales  attributions  judiciaire»,  ne  l'a  pas 
remplace  dans  celles  qui  tenaient  a  la  souveraineté  ou  i 
la  haute  administration  de  la  justice  —  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation  qui,  eu  vertu  des  dispositions  transitoires  dr  la 
loi  du  17  août  1792,  a  elé  momentanément  investie  de  lu 
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connaissance  des  demandes  ou  requêtes  en  révision  de 
procès,  est  aujourd'hui  sans  pouvoir  pour  statuer  sor  cet 
objet.  —  C.cass.,  50  sept.  18*6  (Bisselte),  J.  37.  1.533.  - 

P.C. 

34  bit.  —  Pareillement,  la  Cour  de  cassation  n'a  point 
à  porter  son  rxamen  sur  la  régularité  des  aetes  de  l'admi- 
nistration de  la  Justice.  —  Ainsi,  Il  n'entre  pas  dans  ses 
attributions  de  vérifier  si  le  greffier  d'un  tribunal  ou  d'une 
Cour  réunit  les  qualités  nécessaires  pour  exercer  ses  fonc- 
tions. L'exercice  seul  de  ce  greffier  forme  une  présomp- 
tion légale  que  le  gouvernement  nu  ses  agents  ont  fait 
préalablement  toutes  les  vérifications  exigées  par  la  loi 
(L.  30  avril  1810,  art  65).  -  C  rej  ,8  mars  1816  (Bcau- 
mann),  P.C.  -  D.A.  22.  J. 

34  1er.  —  l  a  requête  en  interprétation  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  n'est  point  admissible,  alors  qu'elle 
a  seulement  pour  objet  on  point  sur  lequel  la  Cour  d« 
cassation  n'avait  point  eu  à  se  prononcer.  —  C.  cass., 
38  avril  1835,  P.C. 

S  *.  —  ...Appréciation  ou  qualification  de*  fditt 
en  matière  crtminelU. 

33.  —  Sor  la  question  générale  de  savoir  dans  quels 
cas  et  jusqu'à  quel  point  la  Cour  de  cassation  peut,  |«r- 
licolièremenl  en  matière  criminelle,  se  livrer  à  l'appré- 
ciai ion  des  faits  et  des  actes  dout  le  caractère  ou  la  quali- 
fication ont  déjà  été  déterminés  irar  les  jugea  do  Tond, 
voyez  le  rapport  de  M  le  conseiller  de  Broc  et  les  deux 
réquisitoires  de  1.  le  procureur  général  Dupin  dans  les 
affaires  de  presse  indiquées  plus  bas,  a.  63  et  67. 

33  fru.  -  Dans  les  matières  correctionnelles  et  de 
police,  le*  tribunaux  sont  appréciateurs  et  juges  souve- 
rains des  faits  élémentaires  du  délit  :  leur  déclaration  sur 
ces  fait*  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  -  C.  rej., 
î8oet.  18l4(Werlhé),S-V.  16.  I.  49.  -  P  C  -  D.A.  3.  S73. 

3G.  —  De  même,  en  matière  criminelle,  il  n'est  pas 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  de  pronon- 
cer sur  les  éléments  d'une  déclaration  de  la  chambre 
d'accusation  rendue  d'après  le  résultat  des  charges  d'une 
instruction.  -C.  rej.,  13  fév.  1818  (Wilfrid),  P.C.  -  D.A. 
37.  133. 

37  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  loi  n'ayant  fixé 
aucun  mode  de  preuve  puur  servir  de  base  à  la  conviction 
du  jury,  si  l'accu  »é  a  clé  déclaré  convaincu  de  l'accusa- 
tion, il  ne  pent  fonder  son  recours  en  cassation  sur  ce  que 
les  faits  uni  fondaient  celte  accusation  n'ont  pas  été  éta- 
blis aux  débats  (C.  insl.  crim  ,  350).  —  C.  rej.,  37  avril 
1820  (Lecaruentier),  S-V.  20.  I  371.  -  P.C.  -  D.A.  3.  250. 

38.  —  L  appréciation  des  faits  sur  lesquels  est  fondée 
une  demaude  en  dommages-intérêt»  appartient  essentiel- 
lement à  la  Cour  d'assises  à  laquelle  elle  est  déférée  :  cet 
examen  est  hors  des  attributions  de  la  Cour  de  cassation. 
-  C  rej.,  30déc.  1813  (Reynier),  S-V.  14. 1.  129.  -  P.C.  - 
D.A  9.23. 

38  bit.  —  Les  éléments  de  la  provocation  par  abus 
d'autorité  sont  souverainement  appréciés  par  le  jury.  On 
ne  saurait  donc  faire  valoir  devant  la  Cour  de  cassation 
qne  l'accusé  n'était  investi  d'aucone  autorité  légitime 
(C  pén.,  60).      C.  cass.,  19  sept.  1839,  P.C. 

8D.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  d'apprécier 
In  qualification  qui  a  élé  donnée  aux  faits  reconnus  résnl» 
ter  de  l'instruction*  et  par  conséquent  il  est  indispensable 
que  les  joges  correctionnels  déclarent  ces  faits  «fans  leur 

{ugcnieul.— C.  eass.,  23  mai  1812  (Gclisj,  S-V.  13. 1.  68.  - 
'.C.  -  Id.  6  juin  1840,  P.C. 

60.  —  Il  est  même  du  devoir  de  la  Cour  de  cassation 
de  rectifier  les  fausses  inductions  et  les  conséquences  erro- 
nées tirées  par  les  tribunaux  criminels  des  faits  déclarés 
constants.— L.  cass.,  23  août  1806  (Riva;,  S-V.  6.  3.  187.- 
P.C.-D.A.9.  162. 

61.  —  Décidé  également,  qu'en  matière  de  délits  de  m 
presse,  il  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion déjuger  les  qualifications  légales  données  ou  refu- 
sées aux  écrit»  incriminés ,  et  de  voir,  dans  ces  écrits, 
contrairement  aux  décisions  qui  lui  sont  déférées,  l'exis- 
tence de  délits  réprimés  par  la  loi  — C.  cas..,  I5déc.  1848 
(min.  publ.  ,  J.  et  P.  49.  i.  463. 

64.  —  lai...  Bien  qu'il  s'agisse  de  crimes  ou  délits  dont 
la  loi  n'a  pas  déterminé  les  éléments  constitutifs  :  tels  que 
les  délits  d'attaque  contre  la  dignité  royale  et  le*  droits 
qnc  le  roi  lient  du  vœu  de  la  nation,  ou  d  excitation  à  la 
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haine  et  an  mépris  du  gouvernement  du  roi,  délits  prévus 
•I  puni»  pnr  les  lois  dei  99  nov.  1830  el  23  mars  1822.— 
C.  eau.,  -21  août  1831  (Cas.  de  Rretagne),  J.  31.  1.  S85. 

-  Id.  C.  casa.,  5  aoflt  1831  (Gaz.  dt  Languedoc),  J.  32. 
1.  102. -SS.  -  V.  inf.u.  69. 

63.  -  Jugé  aussi,  qu'en  matière  criminelle,  il  entre 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassai' 
si  les  conséquences  légales  des  faits  reconnus  et  i 

■  les  joges  du  fond  ont  été  exactement  nj 

I,  elle  peut  examiner  si  telle  publication, 
tont  déclarée  oe  pas  constituer  un  journal,  a 
ce  caractère.  —  C.  cass.,  18  mars  1843  lia 
/Vrue),  J.  et  P.  43. 1.337. 

65  bit.  —  Id...  A  l'égard  d'un  écrit  en  vers  publié  par 
livraison"*  ;  et  si,  par  suite,  une  telle  publication  est  assu- 
jettie au  cautionnement.  -  C.  cass.,  29  déc.  1831  (Barthé- 
lémy, Némétii),  J.  32.  I.  97.  —  Voy.  Journaux  et  écrits 
prrtodiquet. 

64.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  délits  résultant  d'un  écrit,  soit  imprimé,  soit  ma- 
nuscrit, il  appartient  i  la  Cour  de  cassation  d'apprécier 
et  d'interpréter  le  sens  de  cet  écrit  :  elle  peut  dés  lors, 
contrairement  à  la  décision  qoi  lui  est  déférée,  décider 
que  l'écrit  incriminé  renferme  le  délit  signalé  par  le  mi- 
nistère public.  -  C.  cass.,  19  juill.  1858  (Tramecourt), 
J  .  39.  1.158  - P.C. 

63-  Jugé  encore,  qu'en  matière  de  délits  de  la  presse, 
il  entre  duns  les  attribution»  de  la  Cour  de  cassation  d'in- 
terpréter le  sens  el  l'intention  d'un  écrit  incriminé,  pour 
décider,  contrairement  A  un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
,  que  cet  écrit  contient  des  attaques  contre  le  gou- 
oent,  et  en  conséquence  doit  donner  lieu  i  des 
poursuite*.  —  C.  casa..  7  fév.  18  -5  (let  Mélanget  occila- 
ni«uM),  J.33  1. 234.-  Id.  C.  cass. ,22  fév.et  C.  rej.,  23  mai 
1834  iGox.  du  Languedoc),  J.  34.  1.  385.  —  Id.  C.  cass., 
2»  mai  1834  {Gaz.  de  MHz),  J.  34.  1 .  398. 

66.  —  En  est-il  de  même  a  l'égard  d'une  gravure?  — 
Ara.  aff.  dans  l'arrêt  ci-dessus  du  23  mai  1834. 

67.  —  Mais  jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui  précè- 
dent cl  en  chambres  réunie*),  qu'il  n'entre  pas  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation  d'iolrrpréter  le  sens 
et  l'intention  d'un  écrit  incriminé,  de  décider,  contraire- 
ment A  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  que  cet  écrit 
est  coupable  el  doit  être  poursuivi.  —  C.  rej.,  4  nov.  (834 
(d'or,  de  Metz),  J.  34. 1.  »I8.  -  SS. 

68.  —  Id...  Au  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  l'iden- 
tité de  deux  Journaux  paraissant  sous  des  titres  différents. 

-  C.  rej.,  6  aodl  1834  i/e  Aational),  J.  34  1 . 363.- V.  sur 
les  questions  ci-dessus,  Parent,  Lois  de  la  prette.  p.  477; 
Chatsan,  Ùéliis  de  la  preste,  t.  2,  p  316  et  s.,  Grallier, 
lomm.  det  loit  de  la  prette,  t.  1,  p.  436,  n.  8. 

60.  —  Décidé  aussi  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
rechercher  si  la  loi  a  été  violée  dans  la  qualification  des 
c.  imes  ou  délits,  que  dans  le  cas  ou  la  loi  détermine  les 
élémenls  constitutif*  et  nécessaires  de  ces  crimes  ou  dé- 
lits. Dans  tous  les  autres  cas,  la  qualification  en  est  aban- 
donnée a  la  prudence  cl  aux  lumières  des  juges.— C.  rej., 
15oel.  1825  (Calincau),  J.  27.  1.  31.  -  P.C.  —  Voy.  tup., 
a.  62. 

70  —  Ainsi,  aiienne  loi  n'uyant  défini  Voutrage  à  la 
morale  publique,  ni  spécifié  le  caractère  de  l'attuque  à 
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l  inviolabilité  de  la  pèrtonne  du  roi,  l'apprécia  lion  des 
juges  relativement  aui  faits  cousiitulifa  de  ces  deux  dé- 
lits, échappe  entièrement  à  la  censure  de  la  Cour  de  i 


lion.  -  La  règle  s'appliquerait  surtout  en  matière  de 
délits  de  la  presse.  A  I  égard  desquels  les  tribunaux  cor- 
rectionnels qui  devaient  en  connaître  avaient  plus  parti- 
culièrement été  investis  des  fonctions  de  juges  et  de 
jurés  (L.  du  25  mars  1822,  art.  2).  -  C.  rej..  15  oct.  1825 
(Catineau).  J.  27  1.  41.  -P.C.—  A'ola.  On  sait  que, depuis 
la  loi  du  8  oct.  1830,  les  délits  de  la  presse  sont  soumis 
au  jury. 

71.  —  La  loi  n'ayant  pas  non  plus  déterminé  les  élé- 
menls du  délit  d'outrage  A  In  religion,  il  n'appartient 
point  a  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si  I  arrêt  qui 
déclare  qu'une  publication  renferme  ce  délit  a  régulière- 
ment qualifié  cette  publication.  —  C.  rej.,  17  mars  1827 
(Touquct),  J.  27.  1.  2.»7.-P.C. 

74.-  Mais  lorsqu'un  fait  incriminé,  présentant  les 
caractères  de  l'escroquerie,  a  été,  a  lorl,  qualifié  de  filou- 
terie, la  Cour  de  cassation  peut  restituer  au  fait  la  quali- 
fication qui  lui  appartient  et  rejeter  par  ce  nioiif  le 
pourvoi,  si  d'ailleurs  la  |*inc  appliquée  n'excède  pas  celle 
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que  l'escroquerie  comportait.  —  C.  rej.,  30  mars  1847 
(Bacon),  J.  et  P.  47.  1.313. 

73.  —  Peu  importe  que  la  prévention  originaire  avant 
embrassé  les  deux  délits  d'escroquerie  et  de  filouterie,  le 
tribunal  correctionnel  paraisse  avoir  implicitement  écatté 
le  premier  délit  en  ne  condamnant  que  sur  le  second,  et  qu'à 
cet  égard  il  n'y  ait  point  eu  appel  de  la  part  du  ministère 
public  :  ces  circonstances  ne  constituent  pas  une  excep- 
tion de  chose  jugée  qui  puisse  entraver  la  haute  juridic- 
tion de  la  Cour  suprême.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

74.  — De  même,  la  Cattr  de  cassation,  saisie  du  pourvoi 
contre  un  jugement  correctionnel  qui  a  relaxé  des  pré- 
venus d'escroquerie,  sur  le  motif  que  les  faits  constatés 
par  l'instruction  ne  constituent  qu'une  action  immorale  et 
indélicate,  peut  apprécier  de  nouveau  le  caractère  de  ces 
faits  el  déclarer  qu'ils  constituent  une  escroquerie.  — 
C.  cass.,  17  sept.  1836  (Esther),  J.  37.  I.  509  — V.  d'autres 
dérisions  dans  ce  sens,  v»  Eteroaucrie. 

73.  —  En  matière  de  coalition  ayant  pour  objet  de 
détruire  la  libre  concurrence  du  commerce,  la  Cour  de 
cassation  a  pareillement  le  droit  de  rechercher  si  In  dé- 
cision attaquée  a  respecté  les  caractères  constitutifs  de 
ce  délit.  -  C.  rej.,  26  juin  1850  (Gombaud).  J.  et  P.  50. 
I,  726. 

76.  —  La  question  de  savoir  si  des  faitt  constatés  doi- 


vent être  qualifiés  outrage  dans  le  sens  de  l'ort.  222, 
C.  pén.,  est  une  question  de  droit  et  non  de  fait  t  l'erreur 


des  juges  donne  ouverture  ù  cassation  ;  ce'  n'est  pas  un 
simple  mal  jugé.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  peut  casser, 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  l'arrêt  qui  a  dé- 
claré n'y  avoir  qu'un  simple  délit  d'injures  puni  par 
l'art.  471,  n.  U.C.  pén.,  dans  certains  propos  outra- 
geants tenus  à  un  magistrat,  lorsque  ces  pro|>os  parais- 
sent A  la  Cour  constituer  le  délit  d  outrage  A  un  magistrat 
A  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  délit  puni  par 
l'art.  222,  C.  pén.-C.  cass.,  2 avril  1825  (.Bory),  J.  26.  I. 
250.  -  P.C. 

77.  -  Pareillement,  il  entre  dans  les  attribution:)  de 
la  Cour  de  cassation  de  décider  si  un  jugement  portant 
condamnation  pour  injure  a  mal  à  propos  qualifié  injure 
une  expression  qui  u'm  uvait  pas  le  caractère. —C.  cass., 
27  août  1825  (Margadat),  J.  26.  I.  6.  -  P.C. 

78.  —  La  fuillite  pouvant  avoir  pour  conséquence 
l'application  de  |*iiies  correctionnelles  ou  criminelles,  il 
appartient  A  la  Cour  de  cassation  d'examiner ,  en  celte 
matière,  la  qualification,  l'apprccialioo,  les  conséquences 
légales  des  faits  de  faillite  reconnus  cl  constatés  |»ar  les 
juges  du  fond.  -  C.  rej.,  1"  avril  1829  (Philippe),- J.  29. 
1.  209.  -  P.C. 

79.  -  Lorsque  la  contrariété  des  décisions  qui  for- 
ment un  conflit  négalir  ne  porte  pas  sur  les  fuils,  mais 
seulement  sur  leur  qualification,  il  appartient  A  la  Cour  de 
cassation  de  déterminer  le  caractère  légal  de  ce»  faits,  et 
de  saisir  1rs  juges  qui  doivent  en  connaître.  —  Hégl.  de 
juges,  29  avril  1826,  J.  27.  I.  173.  -  P.C. 

80.  —  La  question  de  savoir  si  des  faits  imputés  A  un 
prévenu  constituent,  dans  le  sens  de  l'art.  84,  C<  pén.,  des 
aetet  hottilet  envers  une  puissance  étrangère,  de  nuUire 
A  attirer  une  déclaration  de  guerre  A  la  France,  est-elle 
une  question  d'appréciation  de  faits  dont  la  solution  par 
une  chambre  d'uccusation  échappe  A  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation?  Rés.  aff.  —  C.  rej.,  28  nov.  1834  ^Jauge), 
J.34.1.8*».-SS. 

§  S.  —  Compétence  det  Mettions  ou  chambres  de  ta 
Cour  de  euttation.  —  Chambres  réunies...  Au- 
diences solennelles. 

81.  —  Lorsqu'un  jugement  est  vicié  tout  A  la  fois  d'm- 
eompètenci  et  d'ezcca  de  pouvoir,  le  jugement  peut  être 
annulé  de  pluno  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation,  sur  la  dénonciation  du  gouvernement.  Si,  A 
raison  de  son  incompétence,  le  jugement  n'aurait  pu  être 
cassé  que  par  la  chambre  civile,  il  peut,  A  raison  de  l'ex- 
cès tir  pouvoir,  être  annulé  pur  la  chambre  des  requête* 
(L.  du  27  vent,  an  vin,  art.  80).  —  C.  rej.,  10  jauv.  1827 
(Audricu),  J.  27.  1.  6I.-P.C. 

83.  —  Le  pourvoi  contre  l'acte  par  lequel  un  tribunal 
a  eensuré  la  conduite  du  ministère  public,  cousiitue  une 
affaire  urgente,  qui  doit  être  portée  drvant  la  section  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation,  siégeant' comme  cham- 
bre des  vacations  en  matière  tivilc.  —  C.  cass  ,  2i  sipt. 

64 
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1*24  (tribunal  dïssoire),S-V.*4.  1.402  -P.C. -DA. 
2i.  14. 

1$.".  —  Lorsque,  après  une  première  cassation  feu  ma- 
tiérr  criminelle  ,  un  second  pourvoi  est  foudé  tout  4  la 
fois  sur  le  même  moyen  que  M  premier  et  sur  un  moyen 
nouveau,  la  chambre  criminelle  est  eoni|>èlenle  pour  eon- 
nailre  «le  ec  nouveau  moven.  —  C.  cass.,  18  »epl.  1H47 
(Bou.lier),  J.  cl  P.  47.  1.757. 

84 .  —  La  «eclion  criminelle  est  incompétente  pour 
connaître  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  d'une  Tour 
d'ap|K'l  rendu  eu  matière  de  délit  de  presse  par  deux 
chambres  civiles  réunies  et  dans  le»  forme»  déterminées 

four  les  matières  civiles.  —  C.  rej.,  12  juin  1823.  joint  4 
7  juill.  1823  {Courrier  fronçait  et  Pilote),  S-V.  23.  I, 
404.  -  P.C. 

88.  —  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation 
sont  compétentes  pour  connaître  des  moyens  qui  n'ont 
pas  été  proposé*  lors  du  premier  pourvoi,  lorsque  ces 
moyens  rentrent  dans  ceux  qui  ont  clé  jugés  par  (<•  pre- 
mier arrêt  de  cassation  et  présentent  a  ré.soudre  la  même 
question. -C.  rej. ,27  mai  1*42  (Gros),  J.  cl  P. 42  1.385. 

111».  -  Toutefois,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ail  lieu 
de  saisir  les  chambres  réunies,  que  le  demandeur  eu  cas- 
sation propose  avec  ideniité,  dans  son  second  pourvoi, 
1rs  mêmes  moyeus  qn  il  avait  proposés  et  fait  accueillir 
lors  d'un  premier  pourvoi.  Il  faut  encore  que  le  deuxième 
arrêt  dénoncé  ail  décidé,  comme  le  premier,  et  par  les 
mêmes  motifs,  c'esl-a-dire  qu'il  v  ait  identité  de  doctrine 
dans  l'arrêt  déjà  cassé  et  dans  I  arrêt  sur  renvoi  dont  la 
cassation  est  demander.  -  C-  re j  ,  18  juill.  1827  Lacazc), 
J.  28.  t  .  TU.  -  P.C.  —  Id.  C.  réf.,  5  déc.  1836  iMosnier), 
J.  37.  i.  33.  —  Id.  C.  rej  ,  31  j  ha.  1843  (Géuissicux),  J. 
et  P.  43  1.  616. 

87.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque,  après  cassation,  la 
Cour  de  rem oi  a  décidé  comme  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été 
cassé,  mais  par  un  autre  motif  qui  suffit  a  la  justification 
du  nouvel  arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  le  second 

Çourvoi  devant  les  chambres  réunies.  —  C.  rej.,  31  août 
842  <préf.  de  l'Aude),  J.  et  I*.  43.  1.  48. 

88.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  Cour  de 
cassation,  de  slaluer  en  rhauibrcs  réunies  sur  un  second 
pourvoi  dans  lu  même  affaire,  lorsque  le  second  arrêt  ne 
présente  ni  la  même  décision,  ni  les  mêmes  motifs  que  le 
premier,  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  altuqué  par  les 
même»  moyens.  —  C.  cass.,  10  nov.  1826  (contr.  ind.),  J. 
28.  1 .  35. 

89.  —  Id.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  devant  les  cham- 
bres réunies  uu  second  pourvoi  formé  dans  la  même  af- 
faire, bien  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  par  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  de  renvoi  ait  statué  sur  un  point  dans  un 
sens  cootrairc  aux  motifs  de  l'arrêt  de  cassation,  si  ce 
point  u'avait  point  été  jugé  lui-même  par  la  Cour  ou  le 
tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée.  —  C.  rej  ,  3  déc. 
I8.~i>  ladm.  dcIVnr.  i.  J  40. 1.  62. 

90.  —  Id.  Il  n'y  a  p;is  lieu  4  porter  devant  les  cham- 
bres réunies  le  nouveau  pourvoi  contre  l'arrêt  d'une  Cour 
de  renvoi,  qui  juge  dans  le  même  sens  que  le  premier 
arrêt ,  nuis  par  des  motifs  autres  et  qui  soulèvent  une 
nouvelle  question  de  droit.  —  C.  cass.,  10  nov.  1847  (Ti- 
vollicr),  J.  et  P.  48.  1.  I. 

91.  —  ...  Ou  substituent  une  question  de  fait  4  une 
question  de  droit.  —  C-  rej.,  16  avril  I8à0  (Deschamps), 
J.  cl  P.  50.  I.  i63. 

92.  —  Id  Les  sections  réunies  de  la  Cour  de  cassation 
sont  incompétente»  pour  connaître  d'un  second  pourvoi 
formé  après  une  première  annulation  pronwucée  par  la 
Cour  entre  les  mêmes  parties,  lorsque  le  dernier  arrêt, 
conforme  uu  jirccédcul  quant  au  dispositif,  est  fondé  sur 
d'autres  motifs  et  juge  une  question  différente.  —  C. 
casi.,  7  août  1813  (Viguon),  S-V.  16.  1.  20.  -  P.C.  -  D.A. 
3  367. 

03.  —  Par  exemple,  si  un  deuxième  arrêt  infirme  un 
litre,  en  se  tondant  sur  des  prétomptionx  soutenues  d'un 
commencement  de  preuve  par  eeril,  tandis  qu'un  premier 
arrêt  a  iuliriué  le  titre,  ru  se  fondant  lentement  sur  des 
présomption*  non  soutcnucsd'uncommcnccnienlde  preuve 
par  écrit.  —  C  rej.,  18  juill.  1827  (Lacuie;,  J  28.  1  34.  - 

94-  —  ...  Ou  si  le  deuxième  arrêt  est  fondé  sur  une 
exception  préjudicielle  ou  une  lin  de  non-rreevoir  dont 
l'admission  dispense  d'examiner  le  Tond  même  de  m  ques- 
tion -  C.  rej  ,  M  janv.  1843  (Génissioax),  J.  et  P.  43. 
1.  616. 
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95.  -  ...  Ou  s'il  ne  statue  pas  et  n'a  pas  eu  4  statuer 
l'exceplion  prise  d'un  défaut  d'action,  lorsque  le  pre- 
mier arrêt  a  élé  cassé  pour  n'avoir  pas  accueilli  l'excep- 
tion firite  du  défaut  d'art  ton.  —  C.  rej.,  18  juill.  1827 
(l.aca/c).  J.28.  1.  54.  -  P  C. 

98.  -  Lorsque  le  tribunal  auquel  une  cause  est  ren- 
voyée par  un  arrêt  de  cassation,  juge  de  la  même  ma- 
nière que  le  tribunal  doul  le  jugement  avait  été  cassé,  il 
doit  encore  être  statué  sur  le  second  pourvoi  eu  section 
civile  ordinaire,  et  non  par  les  sections  réunie»,  si,  4  !'<i  p- 
pui  de  ce  pourvoi,  il  est  proposé  un  nouveau  moyen  de 
cassation.  -  C.  cass.,  8  nov.  1825  (messageries  royales), 

97.  —  Id...  bien  que  les  mêmes  moyens  soient  d'ail- 
leurs reproduits  devant  la  Cour.—  C.  cass.,  24  janv.  1829 
(GuiraudU  J.  29.  I.  154. 

98  —  Jugé  «  ritcndanl  que,  lorsque,  après  la  cassation 
d'un  premier  arrêt  (en  matière  criminelle),  un  pourvoi 
est  fondé  a  la  fois  sur  un  moyen  déjà  soumis  4  la  Cour  et 
snr  tin  moyen  nouveau,  la  chambre  criminelle  (compé- 
tente pour  connaître  de  ce  nouveau  moyen)  doit,  si  elle 
l'accueille,  et  dans  le  cas  où  l'arrêt  attaqué  pourrait  se 
trouver  Justifié  par  su  décision  sur  celui  qui  avait  motivé 
la  première  cassation,  renvoyer  l'affaire  devant  les  cham- 
bres réunies ,  seules  compétentes  pour  v  statuer  :  sur- 
soyiiut  en  même  temps  a  prononcer  le  renvoi  devant  une 
autre  Cour  jusqu'à  ce  que  les  chambres  réunies  aient 
prononcé.  —  C.  cass.,  18  sept.  1847  (Boudicr),  J.  cl  P. 
47.  1.758. 

88  bis.  —  Lorsqu'une  affaire  est  reporléc  devant  la 
Cour  de  cassation  après  une  première  cassation,  elle  ne 
doit  point  être  soumise  aux  chambres  réunies,  si  le  se- 
cond pourvoi  n'est  poiul  fondé  sur  les  mêmes  moyens  que 
le  premier  (C.  crim.,  410,  L.  30  juill.  1828).  —  C.  cas»  , 
24  avril  1835,  PC 

99.  —  Il  y  a  lieu  4  renvoi  d'une  affaire  criminelle  de- 
vant les  chambres  reunies  de  la  Cour  de  cassation  lors- 
que, après  un  premier  arrêt  oui,  sur  la  double  préven- 
tion de  délit  de  filouterie  ou  d'csrroqurrie,  a  condamné 
seulement  pour  filouterie  sans  s'expliquer  sur  l'escroque- 
rie, cet  arrêt  a  été  cassé  sur  le  double  motif  qu'il  n'y  avait 
ni  filouterie  ni  escroquerie,  et  que,  sur  le  renvoi  devant 
une  autre  Cour,  il  a  élé  rendu  un  second  arrêt  qui  a  jugé 

Îu'il  y  avait  escroquerie.  C.  rej.,  20  janv.  1846  (Wul- 
er),  J.  et  P.  46  19. 

100.  —  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  dirigé  con- 
tre un  arrêt  rendu  sur  renvoi  après  une  première  cassa- 
tion, doit  être  porté  devant  les  chambres  réunies,  tout 
comme  s'il  était  forme  par  les  parties  elles-mêmes  et  dans 
leur  intérêt.  -  C.  cass.,  25  mars  1845  (Franchi),  J.  et  P. 
45. 1 .  290.  —  Id  C.  cass.,  (4  déc  1846  (Michcliui),  J.  et  P. 
47.  1 .  49 

101.  —  La  règle  que  tout  pourvoi  formé  après  cassa- 
tion Tnn  premier  arrêt,  doit  être  porté  devaut  les  cham- 
bres réunies,  lorsqu'il  e.sl  fondé  sur  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  csl-ellc  également  applicable  au  cas 
d'une  seconde  demande  en  règlement  déjuge»?  iVon  rêt. 
(L.  50  juill.  1848,.  -  C.  cass  ,  25jauv.  1833  (Brunean),  J. 
53.  |.  4»6. 

102.  —  Si  la  section  des  requêtes  a,  4  tort,  renvoyé 
on  second  pourvoi  devant  les  sections  réunies,  celles-ci 


doivent,  sur  le  décliualoire  du  défendeur,  renvoyer  de- 
vant la  section  civile.  —  C.  cass.,  7  août  1813  (Vignon), 
S-V.  16.  1 . 20.  -  P.C.  -  D.A.  3.  3t>7. 

103.  —  Lu  présence  du  ministre  de  la  justice  n'était 

vsous  la  U  * 


pas  nécessaire  vsous  la  loi  du  16  sept.  1807)  pour  pronon- 
cer ce  renvoi.  —  Même  arrêt. 

S  4.  —  Quelles  décisions  peuvent  vire  attaquât*  en 
cassation.  —  ...Itèyies  diverses.  —  ...Matières 
civiles.  —  ...Maliens  criminelles. 

104.  —  L'n  arrél  émané  d'une  Cour  étrangère  peut 
être  attaqué  devaut  la  Cour  de  cassation,  lorsque  cet  ar- 
rêt statue  sur  l'appel  d'un  jugt-uiciil  rendu  par  des  juges 
apparlcuaul  à  uu  |>ays  ultérieurement  réuni  4  la  Fraucc 


(surtout  s'il  s'agit  de  pcrsoiiucs  et  de  biens  de  ce  même 
pavs  réuni). —  C.  i 
1.  249.  -  P.C. 


cass.,  3  ;3)  août  1812  (Pcstcl),  S-V.  13. 


108  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  jugements 
rendus  dans  un  pays  où  le  pourvoi  en  cassation  n'était 
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poyg  à  la  France,  être  attaqués  par  la  voie  dn  recours  en 
cassation  —  C.  n  j  ,  21  fnicl.  an  tx  (Delaizetle),  S-V.  1. 
1.485. -P.C. -D.A.  18.  609. 

106.  —  Ainsi,  dans  1rs  départements  réunis  de  l'an* 
cien  Piémont,  on  n'a  pu  attaquer  pnr  la  voie  de  cassation 
des  arrêts  rendus  avant  la  réunion  :  ces  arrêts  qui,  aux 
termes  des  constitutions  piémonlaises,  n'étaient  suscepti- 
bles que  de  révision ,  n'ont  pu  être  déférés  qu'a  la  Cour 
d'anpel.  -  C.  rej.,  2  juin  1808  (Deiana),  S-V.  9.  1.  87.  - 
P.C.  -  D.A.  18.  609. 

107.  —  l.c  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admissible 
contre  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  devenu  étran- 
ger a  la  France,  encore  bien  qu'a  l'époque  où  ce  jugement 
a  été  rendu,  le  tribunal  fût  français.  —  C.  cass,  18  juin 
1815  Morlemari),  P.C. 

108.  —  Jugé  cependant  que  les  arrêts  rendus  avant  le 
démembrement  d'une  partie  du  territoire,  par  une  Cour 
qui  aujourd'hui  u'est  plus  française,  peuvent  être  déuon- 
eés  à  la  Cour  de  cassation,  s'ils  sont  rendus  contre  un 
Français,  et  s'ils  sont  destinés  a  étrr  exécutés  en  France. 
—  C.cuss.,  22  juill.  1816  (Lcmarié),  S-V.  16.  1.  297.  - 
P.C. 

100.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable  contre 
une  décision  judiciaire,  telle  qu'un  arrêt  du  parlemeut, 
remontant  a  plus  de  trente  ans,  si,  après  ce  délai  {qui  au- 
rait pu  entraîner  la  prescription),  la  décision  est  notifiée 
à  fin  d'exécution.  —  C.  rej.,  26  nov.  1854  (cornai,  de  Bc- 
lesta),  J  35.  I.  77. 

1 10.  —  Les  arrêts  des  anciens  parlements,  qui  ont  sta- 
tué sur  l'appel  d'ordonnances  des  grand  maîtres  des  eaux 
cl  forêts,  rendues  en  cours  de  vi>ne,  sont  susceptibles  de 
recours  en  cassation.  De  tels  arrêts  et  ordonnances  ont  le 
caractère  d'actes  de  juridiction  conteutieuse  :  ce  ne  sont 
pas  de  simple»  actes  d'administration  ;Urdonn.  de  1669, 
lit.  3,  art.  !).  — C  rej.,  29  nov.  1834  (eomm.  de  Belesla), 
J.  B.  1.  77. 

111.  —  Mais  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  receva- 
ble  contre  une  délibération  de  l'ancien  conseil  supérieur 
de  l'Ile  de  r'rauce,  qui  a  refusé  l'enregistrement  d'un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  touchant  la  réintégration  d'un 
membre  de  l'ordre  judiciaire  appartenant  a  la  colonie. 
Un  tel  rrfus  n'étant  pas  une  décision  de  justice,  étant  plu- 
tôt un  acte  administratif  qu'un  acte  judiciaire,  ne  peut 
être  réprimé  que  par  le  pouvoir  exécutif  (Ord  30  sept. 
1766,  art.  2  cl  10).  —  C.  rej.,  8  juill.  1829  (Ailhaud),  J. 
29.  1  m -P.C. 

11*2.  —  Le  procès- verbal  constatant  qu'un  magistrat 
n'a  consenti  &  signer  la  minute  d'un  arrél  auquel  il  a  con- 
couru, qu'en  exigeant  que  le  greffier  consigne  qu'il  u  été 
d'un  avis  contraire,  constitue  un  acte  judiciaire  suscepti- 
ble de  cassation.  —  C.  cass  ,  27  juin  1822  (André),  S-V. 
22.  1.  266.  -  P.C.  -  b  A.  22.  26. 

113.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable 
contre  un  jugement  susceptible  d'appel  (L.  27  nov.  1790, 
art.  2).-C  rej  ,  16  mars  I82.S  (domaines),  4.  26. 1.  32.  - 
P.C.  -  Id.  16  août  1833,  P.C. 

113  bit.  —  On  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  de  justice  de  paix  dont  on 
n'a  point  appelé,  lorsque  cependant  il  était  de  nature  à 
subir  deux  degrés  de  juridiction,  comme  ayant  statué 
sur  des  objets  d'une  valeur  indéterminée,  par  exemple, 
sur  une  question  de  jouissance  du  terrain  et  de  démoli- 
tion de  mur.  —  C.  cass.,  12  mai  1835,  P.C. 

1 14  .  —  Un  jugement  déclaré  rendu  en  premier  rettort, 
dans  une  matière  où  les  tribunaux  doivent  juger  en  der- 
nier ressort  par  exemple,  en  matière  d  enregistrement), 
ne  peut  même  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation.  — 
C.  rej.,  Il  bru  m.  an  ix  (enregistrera.),  S-V.  1.  2.  435.- 
P.C.  -  D.A.  2.  38.  —  il  est  a  remarquer  qu'aujourd'hui, 
et  d'après  l'art.  453,  C.  proc,  l'appel  n'est  pas  recevable 
lorsqu'il  est  interjeté  contre  un  jugement  que  les  juges 
ont,  par  erreur,  qualifié  en  premier  rettort.  —  V.  au  sur- 
plus nos  observ.  sur  i  arrêt  ci-dessus,  et  inf.,  v°  Dernier 
rettort. 

Il  »  —  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a 
été  frappé  d'appel,  et  que  cet  appel  a  été  dévolu  à  un 
tribunal  tout  a  la  fois  juge  d'appel,  et  juge  de  première 
instance,  sous  diUirenls  rapports,  s'il  arrive  que  le  tribu- 
nal saisi  de  l'appel  soit  ultérieurement  rendu  incompé- 
tent pour  juger  cet  appel,  le  jugement  qu'il  rend,  nonob- 
stant son  incompétence,  n'en  est  pas  moins  un  jugement 
sur  appel.  Le  seul  moyen  de  recours,  en  la  forme,  est  le 
pourvoi  eu  cassation.  —  \aiuemeul  oo  dirait  que  le  tri- 
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bunal  qui  o  jugé  n'étant,  selon  la  loi,  qu'un  jugement  de 
première  instance,  sa  décision  ne  peut  être  attaquée  que 
par  la  voie  de  l'appel.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  attaquer 
par  appel  un  jugement  rendu  sur  appel.  —  C.  cass., 
18  avril  ltJ27  (comm.  de  la  Grand-Combe),  J.  27.  1  249.- 
P.C. 

116.  —  Les  sentences  d'arbitres  forcés,  constitués 
juges  en  dernier  ressort,  sont  susceptibles  de  recours  en 
cassation  iRés.  impl.).  —  C.  rej.,  18  juillet  1832  (Car), 
J.  33.  1.476. 

117.  —  Le  principe  que  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  que  contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  est 


applicable  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des 
colonies,  comme  a  ceux  rendus  par  les  tribunaux  de  la 
métropole.  —  Et  il  ne  pourrait  être  dérogé  à  ce  principe 
par  un  acte  du  gouvernement.  —  C.  cass.,  23  juill.  18o9 
(Pesnel),  J.39.  1.  968. 

118.  —  Line  partie  est  non  recevable  a  attaquer  en 
cassation  un  arrêt  contre  elle  rendu ,  lorsque  cet  arrêt 
n'est  uuc  la  suite  ou  la  conséquence  d'un  premier  arrêt, 
formellement  acquiescé  par  elle,  et  dès  lors  passé  en  force 
de  chose  jugée.  —  C.  rej.,  4janv.  1831  (Dubusq),  J.32. 
1.462. 

118  bit.  —  L'arrêt  par  lequel  une  Cour  d'assises  se 
déclare  incompétente  pour  statuer  sur  l'action  civile,  est 
un  arrêt  définitif  (C.  crim.,  416).—  C-  cass.,  1"  murs 
IH3-2  (Décombe).  P  C. 

119.  —  Les- jugements  interlocutoires  sont  suscepti- 
bles de  recours  en  cassation  avant  le  jugement  sur  le 
fond,  quand  le  préjugé  de  l'interlocutoire  est  irréparable 
en  définitive.  —  Tarbé,  Loit  et  rèyl.  de  ta  Cour  de  cou»., 
p.  46;  Godard  de  Saponay,  Manuel  de  la  Cour  de  catt., 
p.  38,  et  les  arrêts  que  citent  ces  auteurs.  —  Mais  quels 
jugements  doivent  .être  réputés  interlocutoires?  —  V.  à 
cet  égard,  outre  les  décisions  ci-après,  l'article  Jugement 
interlocutoire. 

120.  —  Est  interlocutoire  ^el  comme  tel  susceptible 
de  pourvoi  en  cassation  avant  l'arrêt  définitif,  l'arrêt  qui 
admet  la  preuve  testimoniale  pour  déterminer,  a  l'égard 
d'un  tiers,  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé;  il  ne  peut 
être  attaqué  plus  de  trois  mois  après  la  signification,  ou 
s'il  a  été  volontairement  exécuté.  —  C.  rej  ,  21  juill.  1830 
(Cassier),  J.  31.  I.  30.  -  P.C. 

I  -  I  —  Id.  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  preuve  de  la  pos- 
session trentenaire  d'une  servitude,  après  avoir  déterminé 
les  caractères  légaux  de  cette  servitude ,  caractères  qui 
rendent  la  preuve  admissible.  En  conséquence,  la  partie 
qui  l'a  exécuté  sans  réserves  en  concourant  a  l'enquête 
ordonnée,  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer  eu  même 
temps  que  l'arrêt  définitif.— C.  rej.,  11  janv.  1841  (Rccssj, 
J.  et  P.  4t.  1.236. 

122.  —  Mais  te  jugement  qui,  en  infirmant  une  sen- 
tence, ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  est  purement 
préparatoire,  et,  comme  tel,  il  est  susceptible  de  recours 
en  cassation,  en  même  temps  que  le  jugement  définitif.— 

C.  cass  ,  7  août  1833  (Gcnay),  J  33.  1.747. 

123  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  définitif,  lorsqu'on  u  a  pas  attaqué  un  arrél  inter- 
locutoire qui  préjuge  le  fond.  —  C.  rej.,  M  janv.  1808 
(Van  Wyndekens),  S-V.  8.  1.  187.  -  P  C.  -  D.A.  1. 
151 

124.  —  Ou  du  moins,  les  moyens  de  nullité  contre  le 
jagement  Interlocutoire,  exécute  et  non  attaqué  par  la 
partie,  ne  peuvent  être  proposés  comme  moyens  de  cas- 
sation sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  définitif.  —  C. 
rej.,  3  juill.  l820(Vacberias),  S-V.  21.  1.  107.  -  P.C.  - 

D.  A  27.  58. 

123.  —  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  jugement  interlo- 
cutoire a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  moyens 
de  droit  qu'on  aurait  pu  lui  opposer  ne  peuvent  être  in- 
voqués en  cassation  contre  le  jugement  définitif  qui  l'a 
suivi.  -  C.  rej.,  29  janv.  1812  (enregistrera.),  P.C.  —  Id. 
C.  cass.,  20  mars  1«16  (Baillol),  P.C. 

126.  —  Ainsi,  un  arrêt  définitif  fondé  sar  ane  preuve 
admise  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  peut  être  atta- 
qué devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'on  a  laissé  acqué- 
rir a  Parrét  interlocutoire,  qui  a  admis  In  preuve,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  C.  rej.,  21  juill.  1830  (Cassier), 
J.  31. 1.  30  -  P.C. 

127.  -  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  partie  qui  a  vo- 
lontairement exécuté  un  jugement  ordonnant  une  preuve 
testimoniale,  est  non  recevable  à  se  pourvoir  ultérieure- 
ment contre  le  jugement  définitif  qui  ne  fait  i 
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sur  le  résultat  de  l'enquête.  -  C.  rej.,  I«  fév.  1832  (Hon- 
m-iU  32.  1.463. -P.C. 

128.  —  Jugé  au  contraire  que  l'exécution  d'un  juge- 
ment interlocutoire  ordonnant  que  preuve  par  témoin*, 
ne  rend  pas  non  reecvnble  a  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre le  jugement  définitif  rendu  sur  l'enquête.  —  C  cass., 
1"  frini.  an  m  (comm.  de  Monlmircyj,  S-V.  4.  I.  68.  - 
P  C  -D.A.  5.2*2. 

129.  —  Id.  Le  fait  d'avoir  pris  part,  uns  réserves,  a 
une  enquête  ordonnée  iwr  un  arrêt,  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  qui  rende  non  reeevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cet  arrêt.  —  C.  casa.,  21  mars  1*35  (com- 
mune de  Vernov),  J.  35.  I.  744.  -  SS.  —  Sur  les  carac- 
tères constitutifs  de  l'acquiescement,  V.  tupra,  l'article 
Acauittetvient. 

150.  —  En  tous  cas,  l'exécution  forcée  d'un  arrêt  in* 
terlocutoire  j'emporte  pas  acquiescement  à  cet  arrêt,  et 
ne  rend  pas  non  reeevable  a  l'attaquer  en  cassation ,  si 
toutes  réserves  ou  protestations  à  cet  égard  ont  eu  lieu, 
et  si  d'ailleurs,  n'ayant  pas  été  signifié,  Te  délai  du  pour- 
voi n'a  pu  courir  &  son  éga  rd.-C.  cass.,  15  avril  1840 
(comm.  d'A  vailles),  J  40.  f.  463.  -  P.C. 

131.  —  Lorsque  les  bases  d'une  liquidation  ont  été 
posées  par  un  arrêt  qui  nomme  en  même  temps  un  liqui- 
dateur, la  partie  qui  a  fait  acquérir  a  cet  arrêt  l'autorité 
de  la  chose  jugée  m  procédant  devant  le  liquidateur  ne 
peut  ensuite  attaquer  en  cassation  l'arrêt  définitif  qui  a 
lait  la  liquidation  suivant  les  bases  prédéterminées,  sous 
prétexte  que  ces  bases  sont  vicieuses.  —  C.  rej.,  25  mars 
18.^9  Deleros),  J.  39.  1.705  -P.C. 

132.  —  L'arrêt  qui  défère  un  serment  décisoire  est 
définitif  et  non  interlocutoire.  En  conséquence,  le  pour- 
voi en  cassation  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé 
dans  les  trois  mois  de  la  signification.  —  C.eass.,  18  janv. 
1813  (Formica),  S-V.  13. 1.  104  -  P.C. 

133.  —  L'arrêt  qui,  avant  dire  droit  sur  la  demande 
en  rescision  d'un  partage,  rejette  une  exception  de  rati- 
fication opposée  4  la  demande,  est  également  définitif  en 
cette  partie,  liés  lors,  le  |»ourvoi  contre  cet  arrêt  doit  être 
formé  dans  les  trois  mois  de  la  signification  ;  il  serait 
tardivement  interjeté  en  même  temps  nue  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  définitif  sur  la  rescision.     C.  rej.,  10  i 


lS47(Maiov.  r),J  et  P.  4*.  1.69». 

134.  —  De  même,  l'arrêt  qui  admet 
pour  l'omission  de  statuer  sur  l'un  des  r 


:  une  requête  civile 

pour  l'omission  de  «laturr  sur  l'un  des  chefs  de  demande, 
est  définitif  quant  a  la  question  tic  savoir  s'il  a  été  ou  non 
prononcé  sur  le  chef  prétendu  omis.  Lu  conséquence,  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  doit,  4  peine  de  déchéance,  être 
formé  dans  1rs  trois  mois  de  sa  signification  :  on  ne  pour- 
rait, sous  prétexte  qu'un  tel  arrêt  est  simplement  prépa- 
ratoire, ne  se  pourvoir  contre  lui  que  lorsqu'il  est  inter- 
venu, en  suite  de  l'admission  île  la  requête  civile,  on 
nouvel  arrêt  sur  le  fond  de  la  contestation.  —  El  dans  ce 
cas,  de  ce  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  admet  la  re- 
quête civile  est  non  reeevable,  il  suit  que  le  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  définitif  sur  le  fond  est  atteint  par  la  même  fin 
dç  non-recevoir.  si  un  moyen  unique  (tel  que  celui  de  la 
violation  de  la  chose  jugée)  est  proposé  contre  l'un  et 
l'autre  arrêt.  -  C.  rej.,  18  fév.  1839  vWalsh),  J.  39.  1. 
410. -P.C. 

153.  —  L'arrêt  qui  fait  définitivement  droit  aur  une 
demuude  provisoire  est  |wreillcment  susceptible  du  re- 
cours en  cassalion.-C.  cass  ,  4  août  1819  (Gilles).  P.C.  - 
D.A. 1.324. 

150.  -  Un  jugement  par  défaut  peut  (après  l'expira- 
tion des  délais  de  l'up|»ositioii)  être  alUqué  par  la  voie 
de  cassation,  de  même  qu'un  jugement  contradictoire.  — 
C.  cass.,  1"  frim.  au  xn  comm.  de  Moulmircy),  S-V.  4. 
1.68.  -P.C. -D.A.  3.2-2. 

137.  —  Mais  on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassaliou  con- 
tre un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  défaut, 
lorsque  la  voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte.  —  C. 
rej.,-0  (28)  niv.  an  vin  (H...),  S-V.  17  1.  342.  -  P.C. 
—  Id.  1"  mars  1832,  5  déc.  1834,  P.C. 

138.  —  On  ne  peut  non  plus  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  par  défaut  qui  a  été  frappé  d'opposi- 
tion, lorsque  l'oppositiou  a  été  admise  et  qu'il  a  été  jugé 
au  fond.  —  C.  cass.,  21  niv.  an  x  (Barrou),  P.C. 

139.  —  Id...  Du  moins  lorsque  le  dernier  jugement  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.—  C.  rej.,  20  août  1850 
(Valleraud).  J.  et  P.  51.  1.61. 

140.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  dans  une  ai 
il  y  a  eu  arrêt  par  défaut,  et  arrêt  confirmalif  sur  l'o 


CASSATION,  S  4. 

silion,  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  par  défau* 
n'est  pas  reeevable,  Mirlout  si  l'arrêt  contradictoire  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C  rej.,  SI  av.  1807 

aoulard),  S-V.  7.  2.  86.  -  P.C.-D.A.  3.  546.-  Id.  C.  rej  , 
nov  1813  (Lebreton),  S-V.  24. 1.  45.-P.C.-D.A.  3  346. 

141.  —  Mais  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  portant  déboulé  d'opposition,  est 
reeevable,  bien  qu'on  n'attaque  pas  en  même  temps  le 
jugement  auquel  l'opposition  était  formée.  —  C.  rej  , 
22lhrrro.  un  tx  (Decougny),  S-V.  1.2.  337.-  P.C.  •  D.A. 
18.  441. 

142.  — On  ne  peut  attaquer  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion un  jugement  qui  aurait  mis,  à  la  charge  d'une  partie, 
des  dépens  déjà  mis  a  la  charge  d'une  autre  partie  par  un 
jugement  antérieur,  alors  que  l'erreur  des  juges  sur  ce 
point  pouvait  être  réparée  par  voie  d'opposition  à  la  taxe. 

-  C.  rej.,  23  nov.  18*1  (comm.  de  Laroque),  J.  et  P.  41. 
I.  186 

143.  —  La  Cour  de  cassation,  valablement  saisie  d'un 
pourvoi  en  ce  qui  touche  l'une  des  questions  résolues  par 
un  arrêt,  peut  rêlre  également  en  ee  qui  touche  des  ques- 
tions accessoires  résolues  par  le  même  arrêt,  encore  bien 

Ïu'isolémenl  ces  questions  ne  pourraient  être  soumises  à 
i  Cour  de  cassation.  -  C.  rej.,  17  août  1839  (Fraboulet). 
J.  et  P.  39.  1.  978. 

144  —  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  commissions  militaires  était  admissible  pour  cari  se 
d'incompétence  (L.  21  fruct.  an  iv).  —  C.  cass.,  18  mess, 
an  tu  (Massoni),  P.C.  -  H  A  6. 102. -Id.  Cass.,  I9fracl. 
an  vu  (Carletti),  P.C.  -  D  A.  6.  201. 

143.  —  Les  jugements  des  tribunaux  extraordinaires 
institués  pour  juger  sans  appel,'  révision  ou  cassation, 
ne  pouvaient  être  l'objet  d'un  pourvoi  fondé  sur  la  pres- 
cription du  délit  An  des  cous,  du  17  ni v .  aa  ix,  art.  3). 

—  C.  cass.,  7  bru  m  an  xi  (Galloni),  P.C. 

140.  —  La  voie  de  recours  en  cassation  est  ouverte 
en  matière  criminelle  contre  les  jugements  et  arrêts  ren- 
dus a  la  Martinique.  —  C.  cass.,  30  sept.  1826  Bisseitr:, 
J. 27.  I.  533. -P.C. 

147.  —  Les  procédures  antérieures  à  la  mise  en  accu- 
sation ne  peinent  être  soumises  à  l'examen  de  la  Cour  de 
cassation.  -  C.  rej  ,  21  juill.  1819  (FouUuillej,  P  C. - 
D.A.  13.  359.  -  V.  inf.,  n.  368  et  s. 

140.  —  Jugé  de  même  que  les  actes  de  première  in- 
struction antérieurs  a  la  mise  en  accusation  ne  peuvent, 
ni  sous  le  i  apport  de  la  forme,  ni  sous  celui  de  l'incom- 
pétence des  loiiclionuaircs  dont  ils  émanent,  être  soumis 
à  l'examen  et  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  C. 
rej..  31  oet.  1817  (Regnaull),  P.C.-D.A.  8.  79.  -  V.in/.. 
v«  Chawtbre  d'aeeutalto». 

149.  —  L'ordonnance  du  directeur  du  jury,  qui  re- 
jetlail  l'exception  de  chose  jugée  proposée  par  un  pré- 
venu, pouvant  être  réformée  par  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle, dans  le  cas  où  l'accusation  était  admise,  n'était 
pas  susceptible  de  recours  en  cassation.  —  C.  cass., 
7  septembre  1810 (D...),  S-V.  II.  1.4. -P.C.- D.A.  3.341. 

130.  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un  ju- 
gement correctionnel,  avant  l'expiration  des  délais  de 
rappel,  est  non  recevable.-C.  rej..  14  mai  1824  (Lecourt), 
P.C  -D.A.3.  347. 

131.  —  El  même  le  pourvoi  en  cassation  n'est  ouvert, 
en  matière  de  simple  police  et  en  matière  correctionnelle, 

ressort  par 
lus  sur  I  ap- 
Dc  là  il  suit  que 

le  prévenu  qui,  condamné  en  premier  ressort,  laisse 
passer  le  délai  da  i'up|>cl,  n'est  pas  reeevable  A  se  pour- 
voir contre  le  jugement  oui  a  acquis  ainsi  par  son  fait 
l'autorité  de  la  eiiose  jugée.  —  L,  cass.,  10  août  1844  (Ca- 
pelle),  J.elP.  45.  1.23*. 

132.  —  Le  jugement  en  dernier  ressort  ou  l'arrêt  uni, 
en  matière  criminelle,  ordouue,  avant  faire  droit,  une 
preuve  tendant  à  préjuger  le  fond,  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance du  pourvoi,  être  attaqué  en  cassation  dans  les 
trois  jours  ue  sa  prononciation.  C'est  IA  une  décision  in- 
terlocutoire, et  uoti  simplement  préparatoire.  -  C.  rej., 
9  juill  1824  (Combes),  P.C.  -  D.A.  3.  312.  —  là.  18  oct. 
18T)2,  P.C. 

135.  —  Id...  Tel  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  la  visite  des  lieux  et  la  vérification  de 
certains  fails  t  ce  jugement  peut  donc  être  attaqué  en 
cassation  avant  le  jugement  définitif.  —  C.  rej.,  16  août 
1838  (Franc),  J.  39.  1.337.  -  P.C.  -  tontro,  pour  l'arrêt 


en  matière  uc  simple  pouce  ci  en  mai 

!|ue  contre  les  jugements  rendu»  en 
e  premier  juge,  et  contre  les  jugem 
pel  de  ceux  statuant  eu  premier  resi 
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qui,  «an*  préjuger  le  fond,  »'est  borné  è 
expertise.  -  G  eau.,  26  juill.  1835. P.C. 

154.  —  ...  Ou  le  jugement  qui,  sur  une  plainte  enabus 
de  confiance,  ailmrl  la  preuve  testimoniale  d'au  dépôt  «lé- 
nié  par  le  prévenu.  —  C.  eass  .  S  G  sept.  1833  (Combes), 
8-V.  24.  1.  147. -P.C. -D.A.  9.  102. 

188.  —  ...  Ou  le  jugement  nui  admet  l'adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  à  la  preuve  de  fait*  qui  auraient  pour 
effet  de  le  décharger  de  la  responsabilité  qui  lui  est  im- 
posée, autrement  que  par  un  récolemrnt  régulier.  —  C. 
rej.,  48 août  1824  i'Arcmberg),  S-V.  24.  i.  379.-P.C- 
D.A  «6.384. 

180.  —  ...  Ou  le  jugement  qui  sursoit  a  statuer  sur 
une  contravention  jusqu'après  décision  de  l'autorité  ad- 
ministrative sur  un  point  qui,  aux  yeux  du  tribunal,  fe- 
rait disparaître  le  délit.  -  C.  rej.,  48  fév.  1834  (Mesmin), 
J.34.  I.  763.  -  P.C. 

187  —  Jngé  aussi  que  le  pourvoi  en  cassation  es» 
reeevable  avant  l'arrêt  définitif  contre  un  arrêt  qui  dé- 
clare admissible  et  ordonne  la  preuve  de  certain*  fait! 
(par  exemple,  de  faits  diffamatoires),  alors  que  celte 
admissibilité  était  contestée  :  ce  n'est  pat  14  une  décision 

K renient  préparatoire  ou  d'instruction,  dans  le  sens  de 
ri.  416,  C  in»l.  crim.  -  C.  cas*.,  9  mars  1 850  (Te*sié), 
J.  H  F  50. 1.479. 

188.  —  Mai*  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  joint  coinroeeonnexesdeux  plaintes  portée*  par  deux 

Eu, es  différentes  contre  un  même  individu,  est  un 
lent  préparatoire  et  d'instruction,  qui  ne  peut  dès 
•ire  attaqué  par  la  voie  de  cassation  qu'après  l'arrêt 
définitif.— C.  cas*.,  44  janv.  1845  (Pépin),  J.  45. 1.318- 
PC. 

189.  —  lé...  de  l'arrêt  qui  statue  sur  une  demande 
en  disjonction  de*  poursuite*  dirigée*  contre  plusieurs 
prévenus  -C.  rej., 3  juin  1846 (Mas),  J.  47.  1.  178.- P.C. 

189  bis.  —  là...  I  l'arrêt  d'une  Cour  d'as*i*es  qui 
ordonne  de  passer  outre  au  jugement  du  fond,  nonobstant 
l'allégation  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  -  C.  cas*.,  10  fév.  183*.  P.C. 

189  1er.  —  Le  renvoi  d'une  affaire  pcndanie 
une  Cour  d'assises,  d'une  session  à  une  autre,  en 
mité  des  art.  353,  354  et  406,  C.  crim.,  ne  peut 
ouvrriure  à  cassation.  —  C.  cas*.,  4  fév.  1837,  P.C. 

100.  —  ld...  de  l'arrêt  qui  ordonne  l'apport  au  greffe 
■l'une  Cour  d'appel,  des  livre*  et  registres  d'un  pré- 
venu. -  C  rej.,  Il  déc.  1844  (Roumage),  J.  45.  I  341.- 
P.C. 
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101.  —  Au  surplus,  un  arrêt  déllnilifen  malière  cri- 
minelle peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  en» 
eore  que  cet  arrêt  ncsoilquela  conséquence  d'un  précédent 
arrêt  inlerloeufoire  coutre  lequel  la  partie  ne  secl  pas 
pourvue  dans  les  délais.— C.  rej.,  9  juill.  1844  (Combés). 
P.C.  -  0  A.  3.  314. 

103.  —  Lorsque  ensuite  d'un  arrêt  définitif  qui  or- 
donne une  restitution,  il  intervient  un  second  arrêt  qui, 
rendu  sur  de*  difficultés  d'exécution,  prescrit  le  mode 
dan*  lequel  cette  realilutiou  doit  être  faite,  le  pourvoi 
formé  contre  le  prrmier  arrêt  est  également  reeevable, 
bien  qu'aucon  pourvoi  n'ait  été  dirigé  contre  le  second, 
nui  n'est  que  la  suite  et  l'exécution  du  premier,  dout  11 
doit  suivre  le  sort  - C.  eass  ,  10  août  1841  «.Cousin),  J.  et 
P.  41. 1.744. 

103.  -  Les  jugements  par  défaut  en  malière  de  police 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  cassation,  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  de  l'opposilioa.  —  C  rej., 
10  frlm.  au  xm  (Imbert),  S-V.  5.  4.  96.  -  P.C.  -  O.A.  3. 
346.  —  ld.  Ca**.,  15  janv.  1808  (Arnould,,  P.C.  -  D.A.  3. 
346 

1G4.  —  ld...  des  jugement*  par  défaut  en  matière 
correctionnel  le.  —  C.  cas*.,  49  nov.  1845  (Colin),  J.  et 
P.  46.  I.  194.  -  Si»,  Cas*.,  44  In  1859  (aff.  Vallet); 
41  nov.  1839  (aff.  Lesê);  Lcgravereud,  t.  4,  ch.  3,  secl.  5; 
Carnot,  sur  l'art.  413;  Bourguignon,  tur  l'art.  416;  Ma- 
rin, Diel.  de  dr.  crim.,  v»  Cassation,  $  1.  —  V.  encore 
•n/..  n.  500. 

108.  -  Décidé  aussi  que  les  jugements  par  défaut  de* 
tribunaux  de  police  et  des  tribunaux  correctionnel*  qui 
prononcent  de*  condamnations,  ne  peuvent  être  frappé* 
de  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère  public 

a uprès  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  tans  que 
condamné»  aient  usé  de  ce  droit.  Tout  pourvoi  * 

ble.-C. 


IG8  6i*.  -  Il  en  est  nutremenl  des  jugement*  par 
défaut  qui  relaxent  le  prévenu  défaillant  :  le  minis- 
tère publie  peut  les  attaquer  immédiatement  en  cassa- 
tion. —  C.  eass.,  26  déc.  1839  (Delrue),  J.  et  P.  44.  I. 
974,  note. 

V.  encore  en  ce  qui  tourbe  le*  dérisions  susceptibles 
d'être  attaquées  en  cassation,  inf.,  n.  974  et  975. 


S  5.  —  A  quelhs  parties  et  contre  quelles  parties 
la  voie' du  recours  en  cassation  est  ouverte.  — 
A  qui  profite  le  pourvoi.  —  Droit  d'interven- 
tion. 

180  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
des  arrêts  ou  jugements,  lorsqu'on  n'y  a  pas  été  partie. 

-  C.  cas*.,  43  juill.  1807  (douane*),  S-V.  17  I  344  .  - 
P.C.  •  D.A.  3.  494.  -  ld.  Cas*.,  16  déc.  1808  (Frary), 
S-V.  17.  I.  344.  -  P.C.  —  ld.  Ca«s.,8  fév.  1811  (Bruno), 
S-V.  17.  1.344.-P.C.-D.A.  3.  494. 

107.  —  Par  conséquent,  celui  qui  n'a  point  été  partie 
au  procès  et  contre  lequel  aucune  condamnation  person- 
nelle n'a  été  prononcée,  est  non  reeevable  A  se  pourvoir 
au  nom  des  habitant*  de  «a  commune  contre  un  juge- 
ment de  police  qui  condamne  le  pâtre  de  cette  commune 
pour  délit  rural.  —  C.  eass.,  I"  frim.  an  vin  <Mes- 
serchmit),  P.C. 

108.  —  Jugé  même  que  l'avoué  condamné,  sans  avoir 
été  appelé  ni  eutendo,  a  supporter,  comme  étant  frus- 
tratoires,  les  frais  d'acte*  par  lui  fait*,  n'est  pas  reeeva- 
ble à  se  pourvoir  en  cassalioneontre  lejugement  ou  l'arrêt 
de  condamnation.  — C.  rej.,  7  mars  1831  (Va*lj,  J.  31. 1. 
304.  -  P.C. 

109.  —  Mais  le  mari  qui  a  assisté  sa  femme  dans  une 
instance  relative  a  des  biens  ou  droits  à  elle  personnels 
est  recevante  a  se  pourvoir  seul  en  cassation.  — C.cas*., 
4  vent,  an  xii  (Delavaquerie),  S-V.  40. 1.  467.-P.C.-D.A. 
46.89. 

109  bit.  -  V.  encore  quant  aux  personnes  pouvant  se 
pourvoir,  infra,  n.  504. 

170.  -Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  pluv.  an  ix,  la 
partie  civile  n'était  |uis  reeevable  à  «c  pourvoir  en  cas- 
sation contre  une  ordonnance  du  directeur  du  jury ,  qui 
renvoyait  le  prévenu  de  la  plainte.  —  C.cas*.,  49  therm. 
an  xm  (Goubon),  P.C  -D  A.  3.  551. 

171.  —...  Ni  contre  l'ordonoance  portant  qu'il  n'y 
avait  lieu  è  suivre,  attendu  la  prescription  du  délit;  ni 
contre  l'arrêt  qui  avait  déclaré  cette  partie  non  reeeva- 
ble. -C.  rej  ,  13  juin  1806  (Dujardin),  S-V.  6.  1.484.- 
P.C.-D.A.  1.443. 

173.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  iv,  au- 
cune disposition  n'interdisait  4  la  partie  plaignante  la 
voie  du  recour*  en  cassation  contre  le*  jugement*  de  po- 
lice correctionnelle.  —  C.  cas*.,  7  prair.  un  xt  Bossange), 
S-V.  7.  4.  875. -P.C.  -D.A.  43.  333.  -Id.C  ca*»..  l7nor. 
an  xi  (douanes).  S-V.  3.  4.  421.  -  P  C.  -  D.A.  14.  26.  — 

—  Aujourd'hui,  l'art.  418,  C.  in*t.  crim  ,  recounalt  for- 


mellement à  la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvo 

idus  en 


il  rrje- 


avuul  cette  époque  est. 
43  juill.  l842(Lich),  /.  et  P.  44.  |.  973. 


cassation  contre  les  arrêts  ou  jugements  remit 
lières  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 

173.  —  Le  plaignant,  lorsque  sa  demande  t 
tée  avec  dépens,  doit  être  considéré  comme  pat 
damnée  et  peut  *e  pourvoir  en  cassation.  -  C.  eass., 
ymilr.  an  xi  (Bossange).  S-V.  7.  4.  875.  -  P.C-  -  D.A.  23. 

174.  —  Mais  la  partie  civile  n'est  pas  reeevable  4  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêt*  et  jugements  ren- 
du* en  matière  correctionnelle  qui  déclarent  qu'un  fait 
ne  constitue  pas  on  délit,  et  qui  refusent,  par  suite,  de 
prononcer  des  dommages-Intérêts,  si ,  d'ailleurs ,  son 
pourvoi  n'est  pas  fondé  sur  l'un  des  vice*  énoncés  en 
l'art.  408,  C.  inst.  crim.  —  C.  rej.,  26  juin  1814  (Bcche- 
more).  S-V.  14.  1 .  288.  -  P.C.  -  D.A.  3.  497. 

178.  —  Néanmoins,  le  pourvoi  est  reeevable  s'il  s'agit 
d'un  délit  donnant  lieu  4  restitution,  et  si  l'urrêt  ou  le 
jugement  attaqué  a  accordé  des  dommages-intérêts  infé- 
rieurs au  minimum  fixé  par  la  loi..— C.  rej.,  26  juin  1814 
(Beclicmorc,,S-V.  14. 1.  488.-P.C.-D.A.  3.  497. 

170.  —  Dans  tous  les  cas,  la  partie  civile  qui  n'est 
l'objet  d'aucune  condamnation  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation,  sans  l'intervention  de  la  partie  publique,  contre 
le*  acte*  d'une  procédure  de  grand  crimiuel.  —  C.  eass  , 
14  pluv.  an  xtn  (Bigot), S-V.ÎT  1. 158.-P.C.-D.A-  1-244. 


Digitized  by  Google 


î>IO 


CASSATION,  S  8- 


I7G  bit.  —  l.a  partie  civile  est  sans  qualité  devant  In 
Cour  de  cassation  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  formes 
légulr-  n'ont  pan  <•  t «-  appliquées  au  prévenu  reconnu 
cou|wble.  parcxemple  du  délit  de  contrefaçon.  -  C.  cass  , 
26  juin  1835,  P.C. 

176  1er  —  Le  pourvoi  delà  partie  civile,  en  matière 
correctionnelle,  n'étant  recevable  que  quant  à  ses  inté- 
rêts privés,  il  est  inutile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  pourvoi  du 
ministère  publie,  d'examiner  s  il  y  a  violation  ou  fausse 
application  de  la  loi  pénale  ;  et,  pur  exemple,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'examiner  si  les  jupes,  après  avoir  reconnu 
l'existence  des  coups  et  blessures  de  la  part  des  prévenus, 
ont  pu  les  relaxer,  sans  déclarer  qu'ils  avaient  agi  en 
état  de  légitime  défense.  —  C.  cass.,  22  juillet  1837, 
l\C. 

177.  —  Il  n'y  a  ouverture  •  cassation  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  que 
pour  cause  d'ineom|iélenee  ou  d'excès  de  pouvoir,  pro- 
posés par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux  mili- 
taires. —  Est,  en  conséquence,  non  rrccvablc  le  pourvoi 
formé  par  un  individu  condamné  ponr  crime  militaire 
par  un  tribunal  militaire,  et  qui  n'articule  pas  qu'il  n'est 
pas  militaire  (I..  du  27  vent,  au  un,  art.  77).  —  C.  rej,, 
24  avril  1829  (Jean  Maire),  P.C. 

178.  —  Le  quarlier-mallre  d'un  régiment  est  an  mi- 
litaire, et  comme  tel,  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  qui 
l'a  eondamné  comme  coupable  de  détournement  de  de- 
niers de  l'Etat.  —  C  rej  ,  ti  juill.  1815  (Fabry),  P.C. 

179.  —  Est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  l'in- 
dividu non  militaire,  condamne  par  uu  conseil  de  guerre 
pour  provocation  a  la  désertion.  —  C.  cass.,  21  mars 
1825  (Adelis.  S-V.  23.  1.  253.- P.C.- D. A.  9.  168. 

180  —  Au  reste,  la  fin  de  non-reeevoir  établie  par 
la  loi  contre  les  pourvois  en  eiissation  îles  cond.imnés  par 
les  tribunaux  militaires,  autres  que  les  non-justiciables 
de  ces  tribunaux,  ne  peut  être  opposée  au  gouverne- 
ment qui  peut,  par  la  voie  de  son  commissaire,  dénoncer 
■ans  exception  les  actes  par  lesquels  1rs  juges,  quels 
u'ils  soient,  ont  excédé  leurs  pou voirs.— C.  cass.,  30  mai 
806  Guilonneaii),  P.C. 

18 1.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  publie  près  un  conseil  de 
guerre,  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  d'incompétence  rendu  par  le  conseil 
de  révision.  —  C.  rej  ,  22  juill.  1837  (Lespagnol),  J  37. 
1.745. 

1 H  -2  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  pouvait  se  pourvoir  en  cassaliou 
contre  les  ordonnances  du  directeur  du  jury.  —  C.  cass., 
16  vend,  au  vin  N...),  P.C. 

183.  -  Mais  le  pourvoi  en  cassation  n'était  pas  ouvert 
au  ministère  public  dans  le  cas  où  le  président  du  tribu- 
nal criminel  avait  prononcé  l'acquittement  de  l'accusé  et 
ordonné  sa  mise  en  liberté.  —  C.  cass.,  17  prair.  an  vm 
(IN...),  P.C. -D.A.  3.353. 

184.  -  lé...  Surtout  lorsqu'il  avait  acquiescé  a  l'or- 
donnance en  la  signant.— C.  cass.,  2-3  flor.  an  x  [Vivian), 
P.C. -D.A.  21.458. 

18i>.  —  lé...  Lorsque,  d'ailleurs,  le  jury  avait  été 
légalement  composé,  et  qu'il  n'avait  pas  été  refusé  de 
faire  droit  sur  des  réquisitions  faites  dans  l'inléiél  de  la 
loi.  —  C  rej.,  8  août  1807  (Sérac).  S-V.  8.  I.  56.  -  P.C.- 
D.A.  3.  351 

181».  —  Le  maire  n'a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  du  tribunal  de  police,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public, 
ou  qu'il  y  était  partie  à  tout  autre  titre.  —  C.  cass., 
22  janv.  1837  iHarimann),  J.  58.  1.925.-V.  inf.,  n.  214 
et  305 

187.  -  Le  ministère  public  près  le  tribunal  correc- 
tionnel n'a  i-.i-  non  plus  qualité  pour  se  pourvoiren  cassa- 
tion contre  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  un 
tribunal  de  police.  —  C.  cass.,  15  prair.  an  vin  (Tonde- 
lav  .  P.C  -  D.A. 21.  US.-  IJ.  C.  rej  ,  6  août  1824  (Bou- 
cheron, P.C. -D.A.  21  462. 

188  —  Réciproquement,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  dans  I  intérêt  de  la  vindicte  publique,  contre  le 
jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui  a  prononcé  sur 
l'appel  d'un  jugement  de  police,  n'appartient  qu'au  mi- 
nistère publie  près  le  lribiin.il  correctionnel  •  l'adjoint  au 
maire,  qui  a  rempli  les  tondions  du  ministère  public  pré* 
le  tribunal  de  polie*,  est  sans  qualité  pour  former  ee 
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pourvoi.  —  C.  cas».,  18  sept.  1828  (Darolles),  J.  29.  1. 
77. -P  C. 

.  189-101  —  Ce  n'est  qu'au  gouvernement  au'il  ap- 
partient de  dénoncer  au  tribunal  de  cassation  (es  actes 
contenant  excès  de  pouvoirs  de  la  part  des  juges  :  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  pir  les  parties  privées.  — 

C.  rej  , 26  vend,  an  xu  (Girod),  S-V.  /  .  2.  973.  -P.C. 
192.  —  Jugé  aussi  que  ce  droit  n'appartient  qu'au 

procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  et  ne  peut 
être  exercé  par  les  parties  daus  leur  intérêt.  -C.rej., 
2!»  janv.  1824  (Forbln-Jauson),  S-V.  24.  1.  344.  -  P  C.  - 

D.  A  3  344- 

19S.  -  Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  dispositions  d'un  arrêt 
qui  ne  statuent  que  sur  des  intérêts  civils.  —  C.  cass., 
5  juin  1817  (Leclere),  J.  et  P.  47. 1 .  529. 

194.  —  Le  droit  accordé  au  ministère  public  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  violent  les 
règles  de  la  compétence,  ne  lui  est  conféré  que  dans  l'in- 
térêt de  l'action  publique,  et  non  au  eus  où  celte  viola- 
tion ne  blesse  que  des  intérêts  privés.  —  C.  rej.,  13  juill. 
1827  'Gucrchey).  J.  28.  4. 115.  -  P.C. 

19»$.  —  Au  surplus,  les  agents  du  ministère  publie 
ne  doivent  se  pourvoir  en  cassation  qu'au  nom  seul  de 
la  loi  et  a  raison  de  l'intérêt  public.  Leur  pourvoi, 
même  en  matière  criminelle,  ne  doit  pas  être  dirigé  par 
la  considération  de  l'intérêt  privé  des  parties.  —  C. 
cass.,  26  brum.  an  ix  (ministère  pub).),  P.C.  -  D.A.  3. 
297. 

190.  —  Le  préfet  est  sajis  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  qui  intéresse  une  commune, 
lorsque  le  conseil  municipal  et  le  maire  refusent  de  se 
pourvoir  (L.  18  juill.  1837,  art.  10).  -  C.  cas*.,  28  juin 
1843  Blerge).J  et  P  43  1.  581. 

'  107-  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  le  ministère jmblic  au  nom  d'un  préfet  agis- 
sant dans  l'intérêt  de  l'Etat.  —  C.  cass.,  25  août  1847  (Da- 
vid), J.  et  P.  47.  1.829. 

108. — Lenourvoi  en  cassation  peut  être  dirigé  contre 
le  cessionnafre  de  celui  au  profil  duquel  l'arrêt  a  été 
rendu,  lorsque  la  cession  et  la  signification  du  transport 
ont  préeédé  l'arrêt.  —  C.  rej.,  28  jauv.  1835  (liub.  de 
Gcisjnolslieim),  J.  35.  I.  654.  -  P.C. 

199  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  une  partie  decédée  il  V époque  du  dépôt  du 
pourvoi,  alors  surtout  que  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission a  été  faite  à  celte  même  partie,  et  non  à  ses  héri- 
tiers. -  C.  rel.,2Cfév  1840  (Roche),  J.  40.  1.  622.-P.C. 
-  V  .  inf.,  a.  681  cl  s. 

200.  —  Mais  un  pourvoi  en  cassation  est  valablement 
dirigé  contre  une  partie  décédée,  lorsque  celle  partie 
figure  dans  les  qualités  de  l'arrél  attaqué  :  le»  héritiers 
ont  alors  a  s'imputer  de  n'avoir  pas  formé  opposition  à 
ces  qnalités  ou  notifié  le  décès.  -  C.  eass.,  3  mai  1848 
(Mennely  ,  J.  et  P.  48.  t.  634. 

201.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  formé 
contre  un  seul  héritier,  a  raison  d'une  detle  solidaire, 
bien  que  la  déchéance  soit  encourue  contre  les  autres.  — 

C.  cass.,  29  gerni.  an  xi  (Valéry),  S-V.  7. 2.  816.  -  P.C.  - 

D.  A.  13.  409. 

202.  -  Mais  toute  déchéance  de  pourvoi  encourue  par 
une  partie  profile  tant  aux  cautions  du  principal  obligé, 
qu'au  principal  obligé  lui-même.  —  C.  rej.,  5  août  1807 
(Narlon),  S-V.  7.  2.  124  -P.C. 

203.  —  Un  pourvoi  eu  cassation  est  régulièrement 
dirigé  contre  les  syndics  d'une  faillite,  bien  que,  depuis 
l'arrél  attaqué,  il  soit  intervenu  un  concordat,  si  ce  m  cote 
concordat  chnrge  les  syndics,  en  qualité  de  commissaires 
des  créanciers,  de  représenter  la  masse  dans  le  procès 
dont  ce  pourvoi  est  la  suite.  —  C.  cass.,  C  mai  1845  (Bry- 
ncix),  J.  et  P.  45.  1 .  503. 

204.  -  Bien  qu'une  société  soit  dissoute,  le  pourvoi 
en  cassation  formé  par  un  des  associés  profite  aux  autres, 
s'il  s'agit  d'une  dette  sociale  dont  le  payement  est  de- 
mandé solidairement  contre  tous  les  associés  —  C  rej., 
17  avril  1837  (Dugas-Vialis),  J.  37.  1.275. -P.C. 

208.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  formé  par  certains 
héritiers,  ne  profile  pas  a  leurs  cohéritiers,  encore  qu'ils 
aient  uu  intérêt  commun.  —  C.  cass.,  8  mess,  au  \n 
(Mioche),  P  C— lé.  C.  cass  ,  7  nov.  1821  W.. niant),  S-V., 
22.  1.  139.- P.C.- D.A.  14.453. 
200.  —  Le  pourvoi  formé  par  un  Uiteur  en  son  nom 
•ux  mineurs  qui  oui  le 
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intérêt,  alor»  même  que,  dan*  un  mémoire  amplialif.  dé- 
posé api  è*  les  délais  du  pourvoi.  le  tuteur  a  prU  qualité, 
tant  pour  lui-même  que  pour  les  miucnrs.  —  C.  ca»s., 
26  inill .  1843 (Robert).  J.  el  P.  19.  i.  881. 

207.  —  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  ll'fft  pas  formé  cumme  en  matière  civile;, 
dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  i  il  cal  formé  dans  un  intérêt 
général  el  d'ordre  public  ;  c'est  pourquoi  il  profile  au 
condamné  qui  ne  s'esl  pas  pourvu,  ou  dont  le  pourvoi  est 
nnn  recevable.  -  C.  cass., 2  sept.  I8Ô0  (Grivol),  J.30.  i. 
4110  -  P.C. 

209.  —  Lorsqu'il  y  a  fau«*e  application  de  la  loi  à 
l'égard  d'un  prévenu,  el  que  l'affaire  est  indivisible,  il  y 
a  lieu  de  casser  a  l'égard  ne  tous  les  prévenus.— C.  cass., 
24uov.  1800  (Acbardi),  S-V.  10.  I.  142  et  308. -P.C. - 
DA  (i.  237. 

209.  —  Celui  qui  n'a  p.»  été  partie  ni  en  première  in- 
staure, ni  en  appel,  ne  peut  intervenir  en  Cour  de 
cassation.  -  C  rcj.,  19  fêv.  1830  (Delon;,  J.  30.  i.  273.- 
P.C 

210  —  Id.  Ce  droil  d'intervention  n'est  ouvert  qu'à 
celui  qui  serait  recevable  a  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  -  C.  rej., 
14  nov  1832  (Broyé,),  J.  33.  I.  297.-  P.C.  -  V.  v  In- 
tervention. 

21 1.  —  Dans  le  cas  de  reconrs  en  annulation  de  juge- 
ments on  arrêts,  exercé  par  ordre  du  gouvernement  eu 
vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin,  les  parties 
privées  au  profil  de  qui  ces  jugements  onl  été  rendus 
sonl-cllcs  redevables  à  intervenir  devant  la  Cour  de  cas- 
sât ion  sur  la  demande  en  annulation?  Non  rés.  —  C.  rej., 
«  avril  1837  iproc.  gén.),  4  .  37.  1.  295.  -  P.C.  -  V  in/., 
n.  IWt  el  s. 

212.  —  En  cas  de  faillite,  le  créancier  uni  est  légale- 
ment représenté  par  les  syndics  de  l'union  dans  le  cours 
de  l'instance.  En  conséquence,  il  est  recevable  à  interve- 
nir devant  la  Cour  de  cassation  pour  soutenir  le  pourvoi 
formé  par  ees  syndics.  —  C  cass.,  26  avril  1813  (Fou- 
cand  .  S-V.  15.  I  418  -P  C. 

213.  —  Dans  le  cas  de  poursuites  dirigées  contre  un 
habitant  d  une  commune  pour  délil  forestier,  le  maire 
qui  n'a  figuré  ni  eu  première  instance  ni  en  appel,  est 
non  le.  evable  à  intervenir  sur  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  l'iidtnimslraliou  forestière,  contre  le  jugement 
qui  a  admis  le  prévenu  à  exciper  des  droits  de  la  com- 
mune. -  C.eass.,  25 juin  1824  Gucriu),  J.  25  f.  153.  - 
P.C.  -I»A.  16.  366. 

214.  —  L'n  maire  remplissant  les  fonctions  de  minis- 
tère public  près  un  tribunal  de  simple  police,  dont  It 
jugement  esl  l'objet  d'un  pourvoi  de  In  narl  de  l'individu 
condamné,  ne  peut  non  puis  intervenir  devant  la  Cour  de 
Cassai  ion.  D'une  part,  if  ne  peut  être  partie  eivile  dans 
l'instance,  et  de  l'autre,  s'il  agit  comme-ministère  public, 
il  est  représenté  légalement  par  le  procureur  général 
prés  la  tour  de  cassation.  —  C-  cass. ,  20  juin  182'J 
dieux  .  J.29.  I.  3a. -P.C. 

2liî.  —  La  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dommages- 
intérêts  est  recevable  à  intervenir  devant  la  Cour  de 
cassation,  sur  le  pourvoi  du  condamné,  a  l'effet  de  sou- 
tenir la  régularité  de  l'arrêt.  —  C.  rej.,  3  brum.  an  ziu 
(Matirouduit;,  S-V.  5.  2.  27.  -  P.C.  -  D  A.  22.  308. 

210.  —  Mais  elle  est  non  recevable  à  intervenir  de- 
vant la  Cour  de  cassation  dans 
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ce  :  ces  questions  tiennent  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique qui  n'appartient  qu'au  ministère  public— C.  cass., 
2*  frurl.  an  xu  (Vaubau),  S-V.  5.  2.46  -P  C.  -  D  A.  13. 
477.  -  Id  C.  rej.,  8  oct.  1807  (Quinquercxj,  S-V.  8.  1. 
♦69 -PC. 


rfi  fH'i  livre 


§  t> .  —   QnvcTlurtt  8 

civile.  — 
bilitè. 

217.  —  Les  ouvertures  ou  moyens  de  cassation  qui 
peuvei:!  être  présentes  contre  les  jugements  ou  arrêts,  se 
rapportent  ou  a  la  forme,  c'est-à-dire  a  la  procédure  dont 
ils  oui  été  précédés,  ou  au  fond  du  droit,  c'csi-à-dire  à 
lu  décision  ucs  questions  de  droit  qui  faisaient  le  fond  du 
litige. 

'  218.  —  En  général,  la  violation  des  formes  prescrites 
h  peiuc  de  uullité,  lorsqu'elle  provient  du  fait  des  juges, 
doniie  lieu  à  cassation,  à  la  dinVrencc  des  violations  des 


quelles  donnent  sculcmnil  ouverture  a  la  requête  civile. 

-  C.eass..  I9déc.  1831  (Choiscut).  J.  32. 1.216.-P.C- 
V.  ni/.,  n.348  et  suiv. 

219.  —  Est  sujette  à  cassation  la  décision  d'un  tribu- 
nal d'ap|  el  qui  annule  un  jugement  de  première  instance 
]HHir  un  vice  de  forme  qui  n'existe  pas;  pur  exemple, 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  contient  pas  les  quatre  parties 
voulues  par  la  loi,  lorsque  réellement  il  les  contient  I.. 
16-21  août  1790,  lit.  5,arl.  15)  —  C  cas*.,  9  bruni,  au  vu 

note  de  l'arrêt. 

220.  —  Lorsque  la  partie  qui  propose  un  moyen  île 
nullité  a  succombe,  uon  comme  mal  fondée,  mais  comme 
non  recevable,  ne  suflil-il  pas,  pour  autoriser  la  cassa- 
tion, que  la  lin  de  non-rreevoir  ait  été  illégalement  ad- 
mise? Faut-il  encore  que  le  mal  fondé  de  I  exception 
soit  rccnuiiu  par  la  Cour  suprême?  —  C.  rej.,  4  jauv. 
1831  fpref.  de  la  Nièvre),  J  31  I.  80.  -  P.C. 

221.  -  La  Cour  de  cassation  peut  casser  un  arrêt 
par  un  moyen  non  proposé,  devant  elle...  Spécialement 
pour  un  défaut  de  motifs.  -  C.  cass  ,  26  juill.  1837  <Lan- 
genarilière],  J.  37.  1.  733.  -  P.C.  —  V.  au  surplus,  eu 
ce  qui  touche  la  cassation  pour  défaut  de  tuolifc,  1  arti- 
cle Motifs. 

222.  —  Mais  les  motifs  des  jugements  ou  arrêts  ne 
peuvent  en  général  fournir  par  eux-mêmes  ouverture  4 
cassation  :  les  jugements  el  arrêts  ue  peinent  violer  la 
loi  que  ('.ir  leur  di*|>osilif,  et  ne  peuvent  être  annulés  sous 
le  prétexte  des  erreurs  de  droit  que  peuvent  contenir  les 
considérants  qui  précédent.  —  C.  rej.,  6  nov.  1817  'Bil- 
lardonj,  P  C  -  D  A.  18.  265.  —  Id.  C.  rej.,  29  janv. 
H«24  iForbin-Janson),  S-V.  24.  I.  344.  -  P.C.  -  D.A.  3. 
344 

223.  —  Par  suite,  la  décision  d'un  tribunal  d'appel 
n'est  pas  susceptible  d'être  cassée  par  cela  seul  qti  eu 
confirmant  le  jugement  d'un  tribunal  inférieur,  bien 
rendu,  mais  mal  motivé,  les  juges  d'appel  u'onl  pas  for- 
mellement improuvé  les  motif»  r noués  de  eu  jugement. 

-  C.  rej.,  6  nov.  1817  (Billardon),  P.C.  -  D.A.  18.  2*>5. 

224.  —  Jugé  aussi  que  l'erreur  dans  l'un  des  motifs 
d'un  jugement  ue  donne  pas  ouverture  à  cassation,  si  la 
dispositif  esl  d'ailleurs  Justine  |wr  les  autres  motif».  — 
C.  rej  ,  22  niv.  an  xi  Gardon],  P  C.  Id.  C.  rcj  .  12  nov. 
1827  ;Leprestre),  J.  28.  |.  180.  -  P  C  -Id.  C.  rej.,  8  tir. 
1837  (Pclit-Kugoursj,  J.  37.  1.  *04.  -  P.C.  —  Id  C  rej.. 
26  juill.  1K."8  udmiu.  des  dom.j.  J.  38.  I.781.-P .C—  Id.C. 
rej..  29  avril  ixtO  (Preydier-Lafout  ,  J.  40.  i.  738. -P.C. 

22(S. —  ..  Ou  bien  lorsque  la  décision  de  l'arrêt  attaqué 
se  fonde  en  outre  Mir  une  appréciation  de  faijs  rentrant 
dans  le  domaine  des  jupes  du  fond  -  C  rej.,  8  août  1837 
(Adelon),  J.  37.  I.  957.  -  P  C 

22  tî.  —  Id  ..  Peu  importe  que  le  pourvoi  soit  formé 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — C.  rej  ,  26  août  1H30 
(rrq.  du  proc.  gén.),  J.  30.  1.  401.-  P.C 

226  bit.  —  Lorsqu'un  arrêt,  daus  son  dis|K>silif,  ne  re- 
pousse une  tierce  opposition  que  eomme  irrecevable,  el 
non  comme  mal  fondée,  la.  partie  qui  l'a  obtruue  ne  peut 
se  prévaloir  contre  le  pourvoi  de  ce  que  certains  cotui- 
déranls  seraient  relatifs  à  la  question  du  fond.— C.  cass.» 
20  avril  1836.  P.C. 

227.  — Décidé  eucorc,  qu'un  arrél  motivé  sur  des  con- 
sidérants contraire»  à  la  loi  n'e-t  pas  susceptible  de  cas- 
sation, si  l'erreur  des  motifs  est  sans  iiiflucuce  décisive 
sur  le  dispositif  de  I  arrél.  -  C  rej  ,  15  mai  l8l6(Rous- 
■elleV,  S-V.  17.  I.  226.  -  P.C.  -  D.A.  23  246. 

228.  —  Id.  Et  si  d'ailleurs  le  dUposiiifeslsiilIlsani- 
mcnl  appuyé  sur  d'autres  motifs  conformes  à  la  loi.  — 

C.  rcj  ,  24  juill.  1821  (Bahuaud),  S-V.  22.  1.  341.-  P.C. 
-Id.  C.  rej..  22  mars  1824  ^ulour).  J.  25.  1.  43.-P.C- 

D.  A.  21.  193. 

229.  —Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  rejette  la  preuve 
testimoniale  de  faits  d'usure,  par  le  motif  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible  rontre  le  content*  aux 
actes,  et  en  nuire  par  le  uiotif  que  1rs  fuit»  artit  uUs  m 
sont  pas  pertinents,  en  ce  cas,  le  second  motif  siiflit  pour 
faire  maintenir  l'arrêt,  alors  même  que  le  premier  ren- 
fermerait violation  ou  fausse  application  de  la  loi.  —  C. 
rcj  ,  22  mars  1824  (Lalour),  t.  Ml.  1.  45.-  P.C. -D.A.  21. 
193 

230.  —  S'il  arrive  devant  la  Cour  de  cassation  qu'un 
arrêt  dénoncé  bc  se  trouve  pas  suffisamment  juslilie  par 
les  motifs  y  exprimés,  cl  qu'il  soit  nécessaire,  pour  éviter 
la  cussaliou,  de  recourir  aux  motifs  développes  dans  k 
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jugement  de  première  instance,  confirmé  par  l'arrêt,  U 
Cour  de  cassation  peut  juger  que  ces  motifs  sont  sous- 
entendas  dans  l'arrêt,  encore  que  les  juges  d'appel  n'aient 
point  déclaré  s'en  référer  au  jugement  de  première  in- 
stance. Rés.  impt.  -  C.  rej.,  11  mars  1816  (Morin),  S-V. 
16  1.223. -P.C. -D.A.  19.475. 

231.  — Dans  tous  les  cas,  un  motif  subsidiaire  dans  un 
arrêt,  alors  même  qu'il  serait  erroné,  ne  saurait  donner 
ouverlurc  a  caution.  —  C.  rej.,  9  déc.  1840  (Arriglii), 
J.  et  P.  41.1.127. 

232.  — Mais  un  arrêt  dont  le  dispositif  est  appuyé  sur 
un  molif  renfermant  la  violation  d'une  loi,  ne  peut  échap- 
per a  la  cassai  ion,  sons  prétexte  que  la  décision  pourrait 
être  justifiée  par  un  autre  motif,  alors  que  ee  motif  a  été 
lui-même  formellement  rejeté  par  l'arrêt. -C.cass.,  5  déc. 
1832  (Périlhe),  J.  33. 1. 113  -  88. 

233.  —  La  eilniion  erronée  d'une  disposition  de  loi  4 
l'appui  d'un  arrêt  ne  donne  pas  ouverture  6  cassation,  si 
d'ailleurs  l'arrêt  ne  contient  pas  violition  de  la  dts|K>*i- 
tion  applicable. — C.  rej  ,  19  août  1834  Maeussou),  J.  34. 
1.H38. -P.C. 

234.  — Lorsque  les  jugés  d'appel,  en  annulant  un  ju- 
gement pour  incompétence,  se  fondent  de  plus  dans  leurs 
motifs  sur  des  moyens  tirés  du  fond,  sans  d'ailleurs  évo- 
quer par  leur  dispositif  qui  ne  prononce  que  sur  la  com- 
pétence, la  décision  doit  être  cassée  si  l'incompétence  a 
été  a  tort  déclarée,  et  ce.  sans  qu'il  y  ait  ru  lieu  de  s'oc- 
cuper des  moyens  du  fond.— C.  casa.,  9  avril  1841  (l.aea- 
na]),J.  et  P.  41.  1.390. 

235.  —  La  fausse  application  d'une  loi,  dans  un  juge- 
ment de  prrmière  instance,  ne  donne  pas  ouverture  a  cas- 
sai ion  contre  le  jugement  rendu  sur  appel,  lorsque  celui-ci, 
tout  en  confirmant,  n'a  pas  adopté  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  —  C.  rej.,  54  pluv.  an  x  Henri  ,  P.C. 

230.  —  En  règle  générale,  la  fausse  application  d'une 
loi  ne  donne  ouverlurc  a  cassation  qu'autant  qu'il  en  ré- 
sulte la  violation  formelle  de  quelque  loi.  —  C.  rej., 
14uov.  1826(Bourbcl),  J.27. 1.506. -P.C. 

237.  -  La  contravention  aux  lois  peut  seule  donner 
ouverlurc  i  cassation.  Ainsi,  un  jugement  ne  peut  être 
cassé  sur  le  seul  molif  qu'il  serait  contraire  à  la  jurispru- 
drnee  des  arrêts.  —  C.  rej.,  18  vent,  an  xi  (tfeynard), 
P.C.-D.A  16.  176.-  C.  cas».,  «juin  1836,  P.C. 

238.  —  De  même,  la  fausse  application  ou  violation 
prétendue  d'un  point  de  jurisprudence  ancienne,  qui  ne 
repose  sur  aucun  lexle  précis  de  la  loi,  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  C.  rej  ,  11  juin  1825  (Rol- 
lande),  J.  23.  t.  245.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  13  juill.  1830 
(Dasquc),  J.  51.  I.  54. -P.C.  -  Id.  C.  rej.,  2/  déc.  1830 
(Soliourin),  J.  31.  1.  13.- P.C. 

239.  —  Jugé  aussi  que  la  violation  d'une  maxime  de 
jurisprudcncc;lellcla  maxime  nemo  audilur  périr  ev»Un$), 
ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation  qu'autant  que 
celle  maxime  est  revéuie  d'uu  caractère  législatif.  — 
C.  rej.,  23  septembre  1837  (Brochet),  J.  39.  I.  *03.- 
P.C. 

240.  —  Mais  pour  qu'un  arrêt  fondé  tnr  une  ancienne 
jurisprudence  soit  ù  l'abri  de  la  cassation,  il  suffit  que 
celle  jurisprudence  soil  attestée  par  plusieurs  auteurs.— 
C.  réf..  Il  juill.  1826  (Ducreux),  J.  27.  1.  56.- P.C. 

241  —  Jugé,  toutefois,  que  l'attestation d'unejurispru- 
denec  li  e.ile  sur  laquelle  serait  fondé  un  arrêt  (qui  en  soi 
est  contraire  û  la  loi.  ou  a  une  coutume  en  vigueur),  ne 
peut  le  soustraire  6  la  cassation,  lorsque  l'arrêt  n'indique 
aucun  monument  positif  de  celle  jurisprudence  — C  casa., 
2:1  déC.  1829  iLespès),  J.  30. 1.  303. -P.C. 

242.  -  Un  usage,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  non  plus  être 
considéré  comme  une  loi  dont  la  violation  donne  ouver- 
ture a  cassation.  — C.  rej  ,  11  juin  1825  .Hollande!,  J.23. 
I  245.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  29  juin  1836,  P.C.  -  Id.  C. 
rej.,  3  juill.  1844  iFilhon),  J.  et  P.  44. 1.  667.- V.  encore 
inf..  ii.28l  et  a. 

243.  — Ainsi,  il  n'y  a  pas  ouverture  a  cassation  contre 
on  arrêt  qui,  contrairement  a  l'usage  et  à  une  jurispru- 
dence ancienne,  a  admis  l'appel  a  minima  du  ministère 
public,  contre  un  jugement  i  eu  lu  conformément  a  se* 
conclusions.  -  C.  rej.,  il  juin  1825  (Rollande),  J.  25.  1. 
243.  -  P.C. 

244.  —  Dans  Ions  les  cas,  l'usage  consacré  par  une 
jurisprudence  précédente  ne  peut  avoir  plus  d'effet  que 
la  disposition  précise  de  la  loi  ;  dès  lors  H  n'y  a  pus  lieu 
4  cassation,  parce  que  les  juges,  se  conformant  au  texte 
et  à  la  lettre  de  la  loi,  ont  contrevenu  a  on  usage  établi 
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par  la  jurisprudence. —  C.  rej.,  83  janv.  1846  (domaines). 

—  S-V.  17. 1. 29.  -  P.C.  -  D.A.  Î2.  445. 

248.-  Les  arrêts  de  règlement  ne  suffisaient  pas  pour 
établir  on  usage  local  dont  la  violation  pût  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  C.  rej.,  23  janv.  1816  (Roubier),  S-V. 
16.  1  105.  -  P.C. 

240.—  La  violation  d'une  loi  étrangère  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation,  qu'autant  qu'elle  serait  devenue  le 
principe  et  la  source  d'une  contravention  aux  lois  fran- 
çaises. -  C.  rej  ,  28  avril  1836  <0n*low),  J.  56. 1. 749.  - 
P.C.  —  V.  encore  inf.,  n.  280. 

247  —  Mais  la  contravention  aux  lois  étrangères  est, 
en  France,  un  moyen  de  cassation  dans  le  cas  ou  leur 
observation  est  ordonnée  par  le*  lois  françaises.  —  C. 
cass.,  1«  fév.  1813  (Tarcbini),  S-V.  13.  1.  113.-P.C-D.A. 
18.  «43. 

248.  —  Les  juges  qui  déclarent  qu'il  y  a  eu  renoncia- 
tion a  un  droit,  sans  la  faire  résulter  d'aucun  acte,  ruai» 
seulement  de  présomptions,  violent  la  loi  et  donnent  lien 
a  cassation .  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible. -C.  cass  ,  1« mai  1815  (Varoier).S-V.  15. 
1.277  - PC. -D.A.  4. 108. 

249.  —  l  e  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admissible 
contre  un  arrêt  confirmalif,  sur  le  motifque  les  premiers 
juges  avaient  prononcé  mal  a  propos  une  condamnation 
solidaire  aux  dépens,  alors  que  l'arrêt  a  simplement  con- 
damné les  demandeurs  en  cassation  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  —  C.  rej  ,  28  mars  1820  (Ber- 
nard», P.C.-D.A.  19.  457. 

2iî0.  —  Une  partie  ne  peut  te  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ee  qu'ils  été  omis  de  statuer  sur  une  demande 
formée  par  son  adversaire.— C.  rej.;  4  août  1806  (VertU- 
lacj.  S-V. 6.  2.  954. -P.C. 

251.  —  Lorsqu'un  jugement  présente  des  dispositions 
distinctes  et  séparées,  dont  quelques-unes  sont  conformes, 
et  d'autres  contraires  a  la  loi,  il  y  a  lieu  A  diviser  les  dis- 
positions du  jugement  pour  maintenir  les  premières  et 
casser  les  secondes.  Rés.  impl.  —  C.  cass.,  15  janv.  1806 
(Pulliat),  S-V.  6.  1.  192  -P.C.-D.A.  6.  392.  -  V.  inf, 
n  .  285  et  797. 

252.  —  Un  moyen  non  proposé  devant  les  juges  du 
fond  ne  peu)  être  propose  comme  un  moyen  de  cassation. 

—  C.cass.,  9  juin  ibOo  (comm.  de  Vaudelainville),  P.C.- 
D.A.  5. 73.— Id.  C.  rej.,  7  juin  1810  Schnurmbrrg),  S-V. 
10. 1.315.- P.C.  -  D.A.  18.  611.— Id.  C.  rej., Î7  avril  1824 
(Téiénas),  J.  23  1. 102.  -P.C.-  D.A.  24.  35— Id.  C.  rej., 
21  fév.  l«28(Lignières),  J  28.  1.  139.-P.C.  -  V.  encore 
de  nombreuses  applications  de  ce  prinripe  sous  1rs  mots 
indicateurs  de  diverses  matières  spéciales.— Mais  le  prin- 
cipe reçoit  exception  en  ce  qui  concerne  les  moyens  tenant 
à  t  ordre  public  — V.  tu/-,  n.  271. 

252  6m.— On  n'est  pas  rrcevable  à  proposer  devant  la 
Cour  de  cassation  un  moyen  non  présenté  en  appel,  lel 
que  celui  qui  serait  lire,  par  exemple,  de  l'existence  d'une 
inscription  hypothécaire,  et  cela,  quand  bien  même  ou 
se  serait  laissé  juger  par  défaut.— C.  cass.,  15  avril  1831, 
P.C. 

252  1er.  —  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sur 
la  nullité  proposée  de  l'acte  d'appel,  lorsque  le  deman- 
deur n'a  pas,  dans  ses  conclusions,  explique  en  quoi  con- 
sistait celle  nullité.— C.  cass.,  7  mars  1838,  P.C. 

252  juater.  —  On  ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, invoquer  comme  ayant  interrompu  la  prescription 
admise  par  la  décisiou  attaquée,  un  acte  oui  n'a  pas  été 
soumis  aux  premiers  juges.— C  cass.,  13  juin  1X34,  P.C. 

283.  —  On  ne  peut  même,  devant  la  Cour  de  cassation, 
proposer  un  moyen  qui  n'a  pas  été  présenté  eu  Cour  d'ap- 
pel, bien  qu'en  première  instance  il  ail  fait  l'objet  de 
conclusions  formelles.  —  C.  rej.,  4  déc.  1839  (Lemarié), 
J.  40.  1.  43.-  P.C. 

283  bis.  —  Le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'en  pre- 
mière instance  il  aurait  été  fait  illégalement  des  perquisi- 
tions au  domicile  des  témoins  et  des  investigations  sur 
leurs  livres  de  commerce,  pour  vérifier  leurs  déclarations, 
ne  |>eul  pas  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  'C  comm.,  14;  L.  29  avril  1800,  art.  2). 

—  C.  cass.,  12  avril  1834,  P.C. 

284.  —  A  plus  forte  raison,  n'esl-on  pas  recevableà 
présenter  un  moyen  qui  n'a  été  proposé  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel.— C.  rej  ,  24  août  1809  {Ber- 
taut),  S-V .  10.  1 .  284.  -  P.C.  -  D.A.  3.  378.  -  Id.  C.  rej., 
11  fév.  1818  (Rénaux),  S-V.  18.  1.  304.  -  P.C. 
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2iîtf.  —  Jugé  de  mime,  que  l'omission  tics  formes 
prescrites  par  la  loi  dans  les  actes  Je  première  instance 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  proposée  en  cause  d'appel.  —C  rej.,  5  brum.  an  n 
(Bos«eO.S-V.  3.2  526. -P\C. 

230.  —  Id.  des  irrégularités  provenant  du  fait  des 
premiers  juges,  et  qne  les  juges  d  appel  ne  se  sont  point 
ouvertement  appropriées.  —  C.  rej.,  SO  tberm.  an  xm 
(Tbobois),  S-V.  7.1  816.- P.C.  -  D.A.  18.  187. 

287.  —  Par  suite,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  juge- 
ment de  première  instance  a  été  rendu  sans  président,  ne 
peut  être  présentée  comme  moyen  de  cassation,  si  elle 
n'a  pas  été  proposée  en  cause  (rappel.  —  C.  rej.,  4  niv. 
an  »  (Petit),  S-V.  1.  1.  382  et  8.  1.  518.  -  P.C.  -  D.A.  6. 
383. 

288.  —  On  ne  peut  se  Taire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  admis  rappel  de  plusieurs 
parties  contre  lesquelles  s'élevaient  certaines  fins  de  non- 
reeevoir,  si  ces  fins  de  non-recevoir  n'ont  pas  été  propo- 
sées par  des  conclusions  expresses  en  Cour  d'appel.  — 
C.  rej  ,  ISaout  1833  (Vast).  J.35.  1.  592.-P.C. 

289—Déeidé  dans  le  même  sens,  qu'on  est  non  rece- 
vable  à  se  faire  uu  moyen  de  cassation  contre  un  arrêt, 
de  ce  qu'il  a  admis  une  opposition,  quoique  tardive,  si 
le  demandeur  n'a  point  proposé  la  fin  de  non-recevoir 
devant  les  juges  dont  il  critique  la  décision.  —  C.  rej., 
14  mess,  an  mi  (Robert),  S-V.  7.  2.  1074.  -  P.C.  -  D.A. 
18.  3X0. 

259  bit. —  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'on  a  plaidé  devant  les  tribunaux  malgré  les 
termes  d'un  compromis  qui  constituait  un  arbitrage  entre 
les  parties,  si  cette  exception  n'a  été  proposée  ni  en 

Iremiére  instance  ni  en  appel  (C.  proc.,  169). — C.  cass., 
3  juin  1831,  P.C. 

289  ter.  —  Ni  de  ce  qu'un  arrêt  a  illégalement  refu«é 
d'accueillir  un  moyen  de  compensation,  quand  il  est  dé- 
montré que,  sur  ce  moyen,  il  n'y  a  eu  devant  la  Cour 
d'np|«l  ni  conclusions  prises  ni  question*  de  droit  (xwées. 
-  C.  casa.,  18  nov,  1839,  P.C. 

289  quater.  —  Celui  qui  n'a  contesté  devant  la  Cour 
royale  que  la  validité  en  la  forme  d'un  engagement  et 
non  la  réalité  de  la  dette  elle-même  ne  |ieul  se  plaindre 
en  Cour  de  cassation  de  ce  que  l'engagement  a  été  validé, 
bien  qu'il  ne  se  présentai  pas  sous  une  forme  probante. 
— C.  eass.,  8  avril  1834,  P.C. 

-UU).  —  On  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  pris  de  ce  qu'une 
drmande  formée  par  voie  incidente  et  reconventionnel  le 
aurait  dû  être  formée  dans  la  furme  ordinaire  comme 
demande  principale.  -  C.  cass  ,  30  dée.  1839  (Brucy),  J. 
40.  1.  5I3\-P.C\ 

201.  -  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  présenter  efficace- 
ment en  Cour  de  cassation  un  moyen  du  fond,  lorsqu'il 


n'est  pas  constaté  que  ce  moyen  a  été  soumis  ù  l'appré- 
ciation des  juges  d'appel.  —  C.  rej.,  5  avril  1827  Fra- 
chisse),  J.  27.  1.158.-  P.C. 


202.  —  On  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  de  ce  qu'une 
preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible,  en  ce  qu'elle 
avait  iKHir  but  de  prouver  contre  le  contenu  d'un  acte.— 
C.  rej  , 2  juill.  1850  (Bouillatid),  J.  et  P.  SI.  1.  54. 

208.  —  On  ne  peut  non  plus  présenter  comme  ouver- 
ture a  cassation  la  violation  de  la  chose  jugée,  lorsque 
celte  exet'pliou  n'a  pas  été  proposée  devant  les  juges  du 
fond.-C.  rej.,  12 avril  181/  (Noël,,  S-V.  17.  1.262. -P.C. 
— Id.  C.  rej  ,  23jaov.  1825  (Kizel),  J  23.  1.  381.- P.C.— 
Id  C.  rej.,  10  juill.  1827  (Delaroarre),  J.  27  I.  521.- 
P.C.—  Id.  C  cass.,  9  août  1827  comm.  de  Hoche),  J.  28. 
1.  32.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  24  dée.  1827  (Chantereau).  J. 
28.  I.  25ti.  -  P.C.  —  Id.  C.  rej  ,  7  juin  1830  (Marteau), 
J.  30.  1.  208.  -  P.C.  —  Id.  C.  rej.,  19  août  1833  (Vasl), 
J.35.  I.  592. -P.C.  —  Id.  C.  rej.,  3  mai  1837  Sancan),  J. 
37.  1.  718.-  P  C.  —  Id.  C.  rej.,  16  mars  1843  (Thoreau), 
J.el  P  13.  1.  177. 

204.  —  Décidé  spécialement,  qu'on  ne  peut  proposer 
en  Cour  de  cassation  un  moyen  non  pro|iosé  devant  les 
juges  du  fond,  par  exemple  la  v  iolation  de  la  chose  jugée, 
en  ce  que,  dans  une  procédure  d'expropriation  forcée,  les 

^ics  auraient  autorisé  la  translation  d'une  partie  des 
ns  saisis  d'un  lot  dans  un  autre  lot,  contrairement  a 
des  jugements  et  arrêts  précédents  qui  auraient  fixé  irré- 
vocablement la  composition  de  ce»  lots.  —  C  rej.,  26  fév. 
1828  (Sauvairej,  J.28.  I   ibZ.  -PC. 

.  L 


2G8.— Jugé  de  même,  qu'on  ne  peut,  pour  la  première 
fois,  se  faire  un  moyen  de  la  fausse  application  de  l'au- 
torité de  lachosejugée.-C.rej.,  1«  déc.  1840  (Isnard), 
•I  4-0.  1 .  043- 

200.—  Mais  le  demandeur  en  cassation  peut  proposer 
tous  moyens  a  l'appui  de  son  pourvoi,  même  ceux  rejelés 
par  le  tribunal  de  première  instance,  et  à  l'égard  desquels 
il  n'y  a  pas  eu  d'appel  interjeté,  si  ces  moyens  ont  été 
discutés  et  apprécié»  par  la  Cour  d'appel.  On  ne  peut  pas, 
dans  ce  ras,  leur  opposer  l'autorité  de  lu  chose  jugée.  — 

C.  eass.,  16  juill.  1816  (Foulogne),  S-V.  17.  1.  25.  - P.C. - 

D.  A.  27. 201. 

207.  —  Décidé  aussi  qu'un  jugement  d'appel  peu  l  être 
cassé  par  un  moyen  qui  n'a  pas  été  propose  devant  les 
juges  du  fond,  lorsque  ce  moyen  résulte  de  faits  consta- 
tés soit  par  le  jugement  de  première  instance,  soit  par  le 
jugement  attaqué  lui-même.  —  C.  cass.,  18  germ.  au  vin 
(Philippe),  P.C. 

208.  —  Jugé  même  qu'on  peut  faire  valoir  devant  la 
Cour  de  cassation  un  moyen  ' 
texte  de  loi  qui  n'availélé  invix 


de  pur  droit  fondé  sur  un 
oqué  m  en  première  instance, 
moyen  nouveau  u'a  pour  objet  que 
:  originaire.— C.  cass.,  9  nov.  lHi2 
(Vaïorgc),  J.  et  P.  43.  1.704. 
209  -  Un  moyen  qui  n'a  pas  été  expressément  pro- 


xle  de  loi  qui 
ni  en  appel,  loi 
de  jusliher  la 


posé  par  la  partie  devant  les  premiers  juges,  mais  qui 
cependant  a  été  apprécié  d'office  pur  le  tribunal,  peul-il 
être  le  fondement  d'un  pourvoi  en  cassation?  Rés.  aff. 
impl.  _  C.  cass.,  28  nov.  1826  (Coqucrel},  J.27.  I  209.- 
P.C. 

270.  — Un  arrêt  ne  peut  se  soutenir  devant  la  Cour  de 
cassation  par  un  moyen  sur  lequel  il  u'a  pas  été  prononcé 
par  les  juges  d'appel,  bien  qu  il  leur  ait  été  proposé,  si, 
dans  l'étal  des  faits  et  de  la  procédure,  la  Cour  de  cassa- 
tion n'est  pas  à  même  d'en  apprécier  le  fondement.  —  C. 
cass.,  13  nov.  1850  douanes),  J.  et  P.  50.  I.  769.  —  V. 
pour  l'application  du  prinripe,  inf.,  D.  290. 

271.  -  Les  règles  qui  précèdent  reçoivent  exception 
lorsqu'il  s'agit  de  moyens  fondés  sur  une  disposition 
d'ordre  public  :  ces  moyens  |>euveut  être  pro|K>sés  devant 
la  Cour  de  ca>saliou,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  soumis  à 
l'appréciation  des  juges  du  fond.  —  C.  cass.,  16  brum. 
an  xm  iPélau),  S-V.  7. 2.  9*0  cl  1012  -/d.  C.  rej.,  7  juin 
1810  (Schaueuiherg),  S-V.  10.  I.  315.  -  P  C.  -  D  A.  18. 
611. 

272.  Ainsi,  l'exception  d'incompétence  absolue,  celle, 
par  exemple.  Urée  de  ce  que  l'aulorilé  judiciaire  aurait 
empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  C.  rej.,  15  juin  1837  (préf.  des  Ardenncs), 
J.  37.  1.  992.  —  Id.  C.  cass.,  9  juin  1812  (Noé),  J.  37.  1. 
992,  ad  notant.  —  Id.  C.  rej.,  Ie»  avril  1845  (adrain.  des 
pattes),  J.  et  P.  45. 1.  364. 

273.  —  On  ne  peut,  en  Cour  de  cassation,  faire  valoir 
un  moyen  résultant  d'une  pièce  dont  on  n'u  pas  fuit  usage 
devant  les  premiers  juges.  -  C.  cass.,  29  avril  1818 
(Archambaudï,  S-V.  18.  1.  320.  -  P.C.  -  D.A.  14.  75. 

274.  —  Id...  surtout  si  elle  est  d'une  date  postérieure 
à  l'arrêt  dénoncé.  -  C  rej.,  29  juin  1825  (Canonnc),  J.  26. 
1.  405.  -  P.C. 

278— Jugé  pareillement,  que  des  documents  non  pro- 
duits en  première  instance,  m  en  Cour  d'appel,  ue  peu- 
vent être  pris  en  considération  par  la  Cour  de  cassation 

rir  la  justification  d'un  nrrèt  renfermant  une  violation 
loi.  abstraction  faite  de  ces  documents  :  la  cassation 
de  l'arrêt  doit  être  prononcée  sans  égard  4  la  production 
des  nouvelles  pièces...  (suuf  à  la  partie  a  s'en  prévaloir 
devant  la  Cour  de  renvoi)  — C.  cass.,  4  fév.  1835  (pref.  du 
Haut-Rhin),  J.35.  1.94.-  PC. 

270.  —  Jugé  encore,  qu'un  acte  invoqué  sous  un  cer- 
tain rapport  devant  les  juges  du  fond,  ne  peut  être  invo- 
qué sous  un  autre  rapport  devant  la  Cour  «le  cassation. — 
C.  rej.,  31  janv.  183/  (Demariou),  J.  37.  1.  897.  -  P.C. 

277.  —  Ou  ne  peut  non  plus  discuter  la  forme  et  la 
validité  des  actes  produits  que  l'on  u'a  pas  attaqués 
devant  les  juges  du  fond.  —  C.  cass.,  4  niv.  an  x  (cure- 
gistr  ).  P.C. 

278.  —  Au  surplus,  de  nouveaux  moyens  de  cassation 
sont  proposables  a{irès  l'échéance  du  délai  sur  le  pourvoi, 
pourvu  que  le  pourvoi  ait  été  régulièrement  fait  daus  les 
délais.-C.  cass.,  4  août  1818  Gauthier),  S-V.  19.  1.  124.- 
P.C.-D.A  13.297. 

279  -  V  encore  sur  le-  moyens  nouveaux  non  pio- 

6o 


Digitized  by  Google 


114 


CASSATION,  S  7- 


potables  en  Cour  de  cotation,  v«  Action  m  justice,  n  46 
et  47. 

S  7.  —  Suite  des  ouvertures  à  cassation  en  ma- 
tière civile. 

280.  —  La  contravention  au»  loi*  étrangère*,  notam- 
ment en  ce  qui  touelie  les  formée  de  In  naturalisation  en 
baya  étranger,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
lorsque,  d'ailleurs,  celte  contravention  ne  porte  aucune 
atteinte  a  la  législation  française.  ~  C,  rej.,  9  nov.  1846 
(Augu),  J.  rl  I'.  47  !.  55.  —  V.  aussi  *up..  n.  246  cl  247. 

281.  —  l.a  déclaraliou  d'un  usage  loral  appartient 
exclusivement  aux  juge*  du  fond;  en  conséquence,  leurs 
décisions  sor  les  défais  usité*  pour  les  rongés  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  cassation.  — C  rrj.,23fcv.  1814  (Mon- 
ligny),  S-V.  16. 1.  395.  -  P.C.  -  D.A.  19.  444. 

2  8  -  Jugc  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  cassolinn  ponr 
violation  d'un  usage  qui  n'e»i  consacré  par  uurune  loi; 
particulièrement,  |H>ur  violation  de  l'usage  du  commerce 
de  ne  payer  une  traite  lirée  par  l'ordre  d'uu  tiers  qu'a- 
près avoir  mu  un  avis  de  celui  qui  a  donné  l'ordre.  — 
C  rej  .  14  août  1817  (Guiay),  S-V.  If.  1.29  -P  C 

283.  —  Mais  un  arrêt  qui  a  décidé  une  question  de 
société  de  commerce,  en  point  de  droit  commun,  sans 
constater  l'usage  contraire  du  commerce,  doit  être  -assé, 
s'il  a  violé  le  droit  commun,  encore  que,  devant  la  Cour 
régulatrice,  les  détendeurs  produisent  des  parent  ou 
autres  preuves  de  crt  usage.  —  C.  cass.,  15  j  inv.  1812 
(Michel;,  S-V.  (2.  I.  113.  -  P.C.  -  D.A.  S.  261.  —V.  encore 
sur  l'effet  des  usages  locaux,  lup  .  n.  242  et  s. 

284.  -  Lorsque  les  parties  ont  consenti,  même  impli- 
citement, dans  le  cours  d'une  instance,  à  être  jugées  sui- 
vant le*  dispusilious  d'une  coutume,  elles  ne  sont  pas 
recevantes  a  prétendre,  eu  Cour  de  cassation,  que  celle 
coutume  n'était  pas  applirable,  et  que,  par  suite,  l'arrêt 
rendu  renferme  une  fausse  application  de  la  loi. — C.  rej., 
27  mars  1832  (Laroche),  J.  32  1 .  6:it).  -  SS. 

285.  -  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  prononcée, 
a  raison  de  deux  obligations  dont  l'une  est  commerciale 
et  l'autre  purement  civile,  il  y  a  lieu  à  division  de  ee« 
dispositions,  pour  ne  casser  que  celle  qui  blesse  la  loi.  — 
C  cass.,  13  Janv.  1806  iPulliali,  S-V.  6.  I.  192. -P.C. - 
D.A  6.  392.    V.  «p..  n.  251. 

286.  -  N'est  pas  susceptible  d'être  cassé,  l'arrêt  qui 
déclare  mai  fondée  la  tierce  opposition  d'un  créancier  au 
jugement  rendu  avec  son  débiteur,  alors  même  que.  dans 
se*  molils,  il  considérait  A  tort  celle  tierce  opposition 
comme  non  rrcrvable.  -  C.  rej.,  9  avril  1839  (Mesmer), 
J.  39.  1  276  - P.C. 

287.  —  ld.  de  l'arrêt  qui  ordonne  une  collocalion  à 
raison  d'une  hypothèque  légale,  daus  I  hypothèse  <-ù  II 
n'y  uurait  pus  eu  d'inscription  prise  dans  les  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat,  si,  de  tait,  il  y  a  eu  inscription  de 
I  hv|Milhèque  antérieurement  prise  iwr  un  créancier 
subrogé  aux  droits  de  la  femme,  el  si,  d'ailleurs,  celle 
inscription  n'a  pas  été  critiquée  devant  1rs  juges  du  fond. 
—  C.  rej., 7  mai  1834  Menelreuit),  J.  33.  1  >-' 

2118  —  Lorsqu'un  arrél  contient  une  décision  légale 
sur  le  litige,  s  il  arrive  qu'il  dispose  contrairement  à  la 
loi  sur  le  mode  d'exécution,  la  violation  de  la  loi,  tou- 
chant l'exécution,  ue  donne  pas  lieu  a  cassaliou  de  la 
décision  sur  le  fond  du  litige.  -  C  cass.,  14  juiil.  1830 
(Durltn).  J.  30.  1.  246  -P.C. 

289.  —  N'est  pas  uon  plus  susceptible  de  cassation 
l'arrêt  ou  jugement  qui,  au  fond,  est  contraire  au  vœu  de 
la  loi.  mats  qui  a  éle  rendu  par  une  suite  nécessaire  d'une 
dérision  administrative  préjudicielle  — C.  rej.,  50  dcc. 
1M»7  Kolliu  ,  S-V.  9  1.  67.  -  PC-  D.A,  5.  2.->». 

21)0.  •-  Lorsqu'un  droit  privatif  est  réclamé  sur  une 
marchandise,  d'abord  à  litre  de  privilège,  ensuite  comme 
affectée  a  la  provision  d'une  lettre  de  change,  el  que  les 
juges  d'appel  n  oui  statué  que  sur  le  privilège  qu'ils  ont 
accueilli,  ou  ne  peut  prétendre,  devaul  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  le  disposilil  de  l'arrèl  qui  u  mul  jugé  quant  au 
privilège  doil,  néanmoins,  être  mainleuu  à  l'aide  des 
principes  de  la  provision,  si  les  faits  relatifs  à  la  provi- 
sinn  que  les  juge»  d'appel  pouvaient  seuls  constater  n'ont 
P  précisés  par  cox.  -  C  cass.,  13  nov.  1830  (doua- 
nes .  J.et  P.  50.  1.769. 

281  —  La  violation  du  contrai  ne  constitue  pas  un 
moyen  de  cassaliun.  -  C  cass.,  13  fév.  1827  (Crucy),  J. 
27.  1.153. -P.C. 
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202.  Jugé  cependant  que  lorsqu'il  résulte  d'un  écrit 
que  des  partie»  ont  plaidé  »ur  la  question  de  savoir  si 
une  rente  réclamée  était  ou  n'était  pas  féodale  ;  que  ces 
partie*  se  sont  rapprochées  ;  que  le  débiteur  a  promis  de 
servir  la  rente,  el  que  de  plus  il  s'est  soumis  au  paye- 
ment des  frais  du  procès,  les  juges  ne  peuvent  s'empê- 
cher de  dérider  qu'il  y  u  eu  transaction,  et  transaction 
sur  la  question  de  féodalité,  ainsi  que  renonciation  k 
exciper  de  l'abolition  de  la  rente.  Si  les  juges  refusent  de 
voir,  dans  de  telles  clauses,  une  transaction  sur  la  ques- 
lion  «le  féodalité,  leur  dérision  n'est  pas  seulement  un  mal 
jugé,  c'est  uue  violation  de*  articles  2044  cl  2052,  C  civ.  : 
il  y  a  moyen  de  cassation.  —  C  cass.,  13  fév.  (815  (De» 
lorme),  S-V.  2. 1.  578. -P  C. -D.A.  3.  375.  V.  encore 
v°  Transaction. 

283.  —  Mais  l'erreur  drs  juges  sur  la  nature  d'un 
contrai  que  la  loi  n'a  pas  dèliui,  ne  donne  pas  ouverture 
h  cassation  :  ce  n'rst  là  qu'un  mul  jugé.  —  C.  rej  .  2  fév. 
1808  Lubcrt  ,  S  V.  8.  f.  185. -P.C. 

21)4.  —  SfcuM  de  leur  erreur  sur  les  caractères  d'une 
clause  d'acte,  réputée  condition  rasprnst'rc,  quand  elle 
était  condition  résolutoire.—  C.  cass.,  28  août  (813  (enre- 
gislr  ),  S-V.  (5.  1.  421. -P.C- D.A  13.440. 

298.  —  Les  règles  poser*  par  le  Code  civil  pour  l'in- 
lerprélatiou  des  contrais  sont  obligatoires  pour  les  juges 
du  fond;  mais,  s'il  arrive  que  1rs  juges  croient  voir  dans 
l'ensemble  des  clauses  contractuelle»  une  intention  réelle 
autre  que  celle  que  la  loi  présume,  leur  décision  a  cet 
égard  ne  donne  pas  ouvertuie  il  cassation.— C.  rej.,  lOjuin 
1i*3l  (Thevenex),  J  31.  1.241. -P.C. 

298-297.  -  Jugé  aussi  que  les  dispositions  des 
arl.  1(58  cl  s.,  C  civ.,  sur  t' interprétai  ion  des  contrats, 
sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges  que  des  règles 
rigoureuses  et  impéralives.  Eu  conséquence,  il  n'y  a  pas 
ouverture  a  cassation  contre  un  jugement  qui.  négligeant 
de  suivre  ces  règle»,  aurait,  déterminé  pur  les  circonstan- 
ces, expliqué  le  contrat  d'après  d'autres  principes.  —  C 
rej..  (dinars  1807  (Guillon),  S-V.  7.  I.  241.  -  P.C.  -  D.A. 
20.  3*2. 

208.  —  Le  plus  ou  moins  d'effet  accordé  k  des  énon- 
ciaiiuns  contenues  daus  des  lilrrs  anciens  ne  peut  non 
plus  être  un  moyen  de  cassation.  —  C.  rei.,  16  brum. 
an  su  (commune  de  Saiol-Brcsson),  S-V.  4.  t.  58.  -  P.C  - 
D.A.  21.  174. 

299.  —  l'ne  sentence  arbitrale  rendue  dans  une  con- 
te-talion  enlre  deux  minuties  ne  peut  èlre  cassée  pour 
contra» cnlion  à  la  chose  jugée  par  uu  ancien  arrêt  du 
parlement  prétendu  contraire  a  la  sentence,  lorsque  les 
arbitres  n'ont  fait  qu'interpréter  cet  arrél  ,d  ailleurs  non 
motivé/  et  les  autres  titres  respectivement  produits  par 
les  parties.  -  C  cass.,  2  juill.  1827  (comm.  de  Munthier), 
J .  te 7  I .  jH8.  -  P.C 

300  —  L'arrêt  qui  décide  que  les  lettres  pateules 
contenant  abandon  ou  concession  par  l'Elal  à  une  com- 
pagnie, d'uu  canal  el  de  ses  rives,  n'ont  pas  enlevé  a  ces 
objets  leur  caractère  de  ilum.viue  public,  ne  reulerme 
qu  une  interprétation  d'actes  qui  échappe  ù  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  C  rej.,  29  (év.  1832  (eau.  de 
Gisorsi,  J  32.  I  521. -SS. 

301 .  —  Le  demandeur  qui  n'u  justifié  d'aucun  litre  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassaliou  de  ce  que  les  juges 
se  sont  fondés  pour  rejeter  sa  demande  sur  un  a<  le  enta- 
ché de  féodalité,  présenté  par  le  défendeur  :  le  défaut  de 
justification  des  prétentions  du  demandeur  suffisant  seul 
pour  les  faire  écarter.  -  C.  rej.,  15  mars  1837  (commune 
de  Villa-Sninl-Anselmc).  J  .  37.  1.  101  o.  -  P.C. 

302.  - De  ce  qu'une  Cour  d'appel  aurait  à  lort  déclaré 
uu  tribunal  de  commerce  compétent,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  son  arrél  doive  éUe  cassé,  si  celle  Cour  d'appel  à  la- 
quelle appartenait  la  plénitude  de  Juridiction  civile  et 
commerciale  a,  en  infirmant,  évoqué  el  jugé  le  fond. 
-  C.  rej.,  2  février  1841  iDetaindrj  ),  J.  el  P  41.  1. 

303.  —  Il  n'y  a  pas  excès  de  f.ouvoir,  donnant  lieu  k 
cassation,  dans  la  sentence  d'un  juge  de  paix  par  laquelle 
ce  magistral,  après  l'expiration  d'un  sursis  coutradicloi- 
rcuienl  prononcé  enlre  les  parties,  statue  sur  le  fond  sans 
qu'une  citation  nouvelle  ail  été  donnée  au  défendeur-..; 
ni  dans  la  sentence  ayant  pour  base  uue  expertise  faile 
hors  la  présence  du  juge  de  paix  el  de  celle  des  parties, 
lors  surtout  que  celle  expcrli-e  a  été  précédée  d  une  visite 
de  lieux  a  laquelle  les  parties  ont  assisté.  — Ce  ne  sont  la 
que  des  irrégularités  de  procédure  qui  ne  sauraient  don- 
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ner  ouverture  a  cassation.  -  C.  rej  ,  20  juill.  1837  (Gué- 
rit. J.  3".  1.799. -PC. 

304.  —  lorsqu'un  jugement  d'appel,  ttatuant  en  ma- 
tière po»scssoire ,  infirme  'oui  h  la  fois  pour  excèé  de 
pouvoir,  en  re  que  le  juin-  de  paix  se  serait  occupé  de  la 
question  de  propriété,  et  pour  mal  jugé  au  fond,  en  ce 
que  l'action  possessoire  aurait  dd  être  rejeté*,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  a  cassation  sur  le  seul  motif  que  ce  juge- 
ment aurait  erré  en  infirmant  pour  excès  de  pouvoir,  si 
du  reste  sa  décision  au  fond  n'r-i  pas  critiquée. — C.  rej., 
12  DOT.  1*28  (Dupeyroux  ,  J.  28  1.  401 .  -  F  C. 

î>03.  —  l.c  refus  pur  un  tribunal  de  donner  acte  des 
réserves  faites  par  le  ministère  public,  au  nom  du  maire 
(en  matière  électorale),  de  se  pourvoir  en  cassation,  ne 
constitue  ni  déni  de  justice,  ni  excès  de  poavoir,  le  pour- 
voi en  cassation  étant  de  droit.  —  (tans  tous  les  cas,  et 
alors  même  que  la  formelle  ce  refus  pourrait  être  criii- 

Suée,  le  maire  qui  n'en  éprouve  aucun  grief  est  sans  qua- 
té  pour  se  pourvoir  contre  ce  chef  du  jugement;  ce 
recours  n'appartiendrait  qu'au  ministère  public  (V.  *up  , 
n.  186).  -  C.  rej.,  6  août  1838  {maire  d'Ecouis).  J.  38. 1. 
084,  -  SS. 

500.  —  Un  arrêt  qui  déclare  non  recevable  un  appel 
incident  comme  portant  sur  d'autres  chefs  que  l'appel 
principal,  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation 
sur  ce  foiiileinenl,  lorsqu'il  a  néanmoins  statué  au  fond 
sur  le  chef  du  jugement  q"i  était  l'objet  de  l'appel  inci- 
dent. —  C  rej..  12  sept.  1812  'Gouyon),  P.«C« 

307.  —  Sont  non  recevable»  devant  la  Lourde  cassa- 
tion ,  s'ils  n'ont  pas  été  proposés  devant  les  juges  du 
fond,  les  moyens  tirés.-.,,  de  ce  que  l'action  |>éliloire  a 
élé  intentée  avant  que  le  demandeur  ail  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  pos»essoire.  — 
C.  cas*.,  5  juill.  1826  Barlholdy).  J.  27.  1.  113.  -  P.C. 

308.  —  ...  De  ce  qu'il  y  avait  désistement  d'instance. 
-  t:.  rej  ,  5  avril  I8i3  (Guisel),  J.  2ti.  1.  26.  -  P.C. 

309.  —  ...  De  ce  que  le  mari  a  figuré  itul  dans  une 
instance  relative  aux  droits  immobiliers  de  sa  femme.  — 
C  rej.,  21  août  1*23  iFollx),  P.C. 

"10.  —  ...  De  ce  que  lu  preuve  testimoniale  de  l'exis- 
e  d'une  servitude  a  été  admise  contrairement  aux 
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dispositions  île  la  loi.  -  C.  rej.,  21  nov.  1838  (Dupont), 
J.39  1.409.  -P.-C. 

311.  —  ...  De  ce  que,  pour  procéder  e  une  expertise, 
les  premiers  juges  n'ont  nommé  qu'uu  seul  expert.  — 
C.  rej.,  22  fév.  Ih27  (Delacroix),  J.  27.  1.  136.  -  P.C. 

312.  —  ...  De  ce  que  le  statut  personnel  est  seul  appli- 
cable â  la  cause,  alors  que  daus  l'instance  relative  au  par- 
tage ou  à  l'attribution  d'une  succession,  il  n'y  a  eu  débat 
devant  les  juges  du  fond  que  sur  le  point  de  savoir  quelle 
était  la  loi  qui  formait  le  statut  réel  a  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  siicces.sion.  -  C.  rej.,  16  dec.  1834  (Mon- 
laugé).  j.  33.  1.390. 

313  —  ...  De  ce  qu'une  donation  entre  époux  excède 
la  quotité  disponible.  —  C.  rej.,  10  avril  1858  (Paillct), 
J.  38  I  289  -  P.C. 

314.  -  ...  De  ce  que  les  arlicles-871  et  1012,  C.  civ., 
imposent  au  légataire  ou  au  donataire  à  titre  universel 
l'obligation  de  supporter  sa  part  des  charges  et  des  dettes 
de  la  succession.  —  C.  rej  ,  9  mars  1841  Seigle;,  J.  et  P. 
41.1.359. 

31».  —  ...  De  ce  que  les  juges  n'ont  pas  ordonné  la 
réduction  d'une  libéralité  excédant  la  portion  disponible. 
—  C.  rej.,  20  avril  184i  (Aula»),  J.  et  P.  42.  I.  434. 

310.  —  ...  De  ce  ou 'u ue  donation,  querellée  seulement 
de  nullité  devant  les  juges  du  fond,  est  sujette  à  rapport 
comme  excédant  la  quotité  disponible.  —  C.  rej.,  5  déc. 
IUI  (de  Naniiac),  J.  et  P.  43.  1  27. 

317.  —. ...  De  ce  qu'une  donation  dont  la  nullité  était 
demandée  et  a  été  prononcée,  est  seulement  susceptible 
de  réduction.  —  C.  rej.,  16  mars  (841  (Peraldij,  J.  et  P. 
il.  1.  303. 

31 8.  —  ...  De  ce  qu'une  donation  déguisée  sous  forme 
de  billets  excède  la  qooiité  disponible  cl  est  sujette  à  rap- 
port—C.  cas».,  jonv.  1814  (Anleluiej,  S-V.  14.1.  170.  - 
PC  -  D.A.  10  i7U. 

310.  -  ...  De  ce  que  les  juges  déclarent  l'existence 
d'une  novution  non  légalement  établie.  —  C  rej.,  10  août 
IcUOfNicolay),  J  40.  1.873  -P.C. 

320.  — ...fa  ce  qu'un  engagement,  dont  les  juges 
ont  refusé  d'ordonner  l'exécution,  avait  été  ratifié  par  la 
lie.  -  G  rej.,  10  déc.  IH42  (Carlier),  J.  et  P.  43.  1. 


321.  —  ...  De  ce  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
était  en  état  de  faillite,  pour  en  induire  qu'on  était  dis- 
pensé de  l'accepter.  -  C.  rej.,  22  vent,  an  xn  (Panhon), 
S-V.  4. 1.  257.  -  P.C. 

322.  -  ...  De  ce  que  les  juges  n'ont  pas  Tait  l'imputa- 
tion d'un  payement,  selon  les  règles  tracées  par  le  Code. 
-  0  rej.,  x3  fév.  1827  (Bertrand).  J.  27.  t.  137.-  P.C 

323.  -  ...  De  ce  que  le  droit  litigieux  serait  entaché 
de  féodalité.  -  C.  cass  ,  5  juill.  1826  (Barlholdy),  J.  27. 
1.  113.  -  P.C. 

324.  —  ...  De  ce  qu  un  jugement  sur  lequel  les  juges 
se  sont  appuyés  pour  admettre  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  était  nul,  et  comme  tel  ne  pouvait  servir  de 
base  a  la  prescripiion.  -  C.  rej  ,  21  fév.  1827  (Mailly), 
J.  27.  ».  451. -P.C.  ,  . 

32  o.  ..  De  ce  que  la  prescripiion  n'a  pas  été  admise 
par  les  juges  du  fond  -  C.  rej  ,  13  déc.  1830  (Quevre- 
mnni).  J.  31.  1.  24.- P.C. 

320  -  Ou  de  ce  qu'elle  •  été  interrompue.  -  C.  cass., 
3  fév.  1827  (Barbe),  J  28  1. 87.  -  P.C. 

327.  Ou  de  ce  qu'elle  a  été  suspendue  pour  cause 
de  minorilé.-C.  rej.  21  fév.  1827  (Mailly),  J.  27.  1.  431.- 
p.r.. 

328.  -  Par  conséquent,  on  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation,  se  prévaloir,  comme  ayant  interrompu  la 
prescription  admise  par  lu  décision  attaquée,  d  uu  acte 
qui  n'a  pa*  été  soumis  uux  premiers  juges.  —  C.  rej., 

13  juin  1834  coutr.  ind.).  J.  33.  1.298  -  P.C. 
320-339   -  Lorsqu'un  aclc  est  querellé  de  nullité 

sous  un  point  de  vue  et  que  le  moyen  n'est  pas  fondé,  s'il 
se  trouve  que  l'acte  aurait  pu  être  querellé  de  nullité  sous 
un  autre  point  de  vue  et  qu'il  ne  I  a  pas  été,  ce  nouveau 
moyen  n'est  pas  proposubleen  Cour  de  cassation,  quand 
même  tous  les  faits  y  relatif»  seraient  constaté»  par  l'ar- 
rêt. —  C.  rej.,  28juin  1815  (l.anchère),  S-V.  15.  1.  329.  - 
P.C. -D  A.  16.237. 

340.  —  Lursqu'en  première  instance  et  en  appel,  la 
contestation  n'a  porté  que  sur  la  propriété,  et  que  les 
juges  d'appel  accordent  la  propriété  à  l'une  des  parties  et 
un  droit  .l'usage  à  l'autre,  la  partie  contre  laquelle  est 
accordé  le  droit  d'usage  c»l  recevable  ù  prétendre  pour 
la  première  foi»  devant  la  Cour  de  cassation  que  le  droit 
d'usage  u'esl  pas  dù,  et  à  se  faire  un  moyen  île  cassatiou 
de  ce  «nie  ce  droit  aurait  été  accordé  en  violation  de  la 
loi.  —  C.  cass.,  23  mai  1837  (préf.  des  Pyrénées-Orien- 
tales), J.  37.  1.  8<>5.-SS. 

341.  -  La  commune  qui,  après  avoir  été  admise  en 
première  instance  à  prouver  par  témoins  la  possession 
•le  ses  droits  d'usage  duos  une  forêt ,  a  été  déclarée  mal 
fondée  dans  sa  demande  en  appel,  est  également  recevable 
ù  se  faire,  devant  la  Cour  de  cassation,  un  moyen  de  ce 
que  les  motifs  de  l'arrêt  ne  seraieut  pa»  applicables  à  un 
droit  d'usage  particulier,  tel  que  le  droit  uu  bois  mort, 
bien  que  devant  la  Cour  d'ap|>el  elle  n'ait  pas  pris  de 
conclusions  spéciales  relativement  a  ce  droit.  —  C.  cass., 

14  avril  1845  icomm.  de  Belviaite*},  J.  et  P.  45.  1.  522. 

342.  —  Lorsqu'un  arrêt  ne  fait  aucune  mention,  m 
dans  les  conclusions  des  parties  qu'il  rappelle,  ni  dans  les 

Jueslions  qu'il  |h>sc,  des  moyens  de  nullité  qui  auraient 
lé  présentés  coulrc  le  jugement  de  première  instance,  la 
présomption  csl  que  ces  moyeus  n'ont  pas  été  réellement 
présentés  lors  de  l'arrêt,  bien  qu'ils  aient  été  indiques 
dans  des  conclusion»  signifiées  au  procès  ;  enconsequcu.ee, 
on  ne  peu!  se  faire  uu  moyen  de  cassation  de  ce  qu  il 
n'aurait  pas  élé  statué  sur  ce*  moyens  en  Cour  d'appel.— 
C.  rej.,  8  juill.  1828  (Bourlier),  J.  28.  1.  M  -  P.C. 

345.  -  Une  nullité  de  forme  coulre  un  jugement  de 
première  instance,  prise,  par  exemple,  de  ce  au  un  avocat 
a  concouru  au  jugement  sans  constatation  de  1  empêche- 
ment des  juges  titulaires,  lorsqu'elle  n  a  pas  élé  proposée 
en  appel,  esi  par  cela  même  couverte,  et  ne  peut  plu*  être 
présentée  comme  moyen  de  cassation.  —  C.  rej.,  9  mai 
1827  (Barde),  J  27.  1 .  471.  -  PC 

344  -  La  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité  n'est  un  moyen  de  cassation  qu'aulaut  que  la  uul- 
lilé  a  été  proposée  en  Cour  d'appel.  Si  la  nullité  n  a  dus 
élé  proposée,  ce  n'est  pas  la  voie  de  cassation  qu  il  laul 
prendre,  c'est  la  voie  de  requête  civile.  —  C.  rej., 
19  juill.  1809  (Jusseraud),  S-V.  14. 1.  160.  -  P.C.  -  D.A. 
9  445 

'  343.  -  Jugé  aussi  que  les  nullités  de  formes  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  élé  statué,  ne  donneut  pas  ouverture  a 
cassatiou,  mais  simplement  à  requête  civile.  -  C.  rej., 
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22  mni  1H16  (Kaulconnier),  S-V.  16.  1.  280.  -  P  C.  -  D.A. 
18.  246. 

546.  —  l.a  nullité  iTaa  jugement  résultant  de  ce  qu'il 
a  été  rendu  par  défaut  conlre  une  partie  assignée  a  bref 
délai  dans  un  cas  où  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'abréviation 
du  délai,  constitue  unr  nullilé  du  fait  du  juge,  qui  donne 
ouverture,  non  a  requête  civile,  mais  an  pourvoi  en  cas- 
sation. —  C.  cas*.,  1/  nov.  iHiO  (comp.  du  charbonnage 
de  Wasraes),  J.  40.  I.  935.  -  P.C. 

547.  —  L'arrêt  qui  u'a  pas  élé  prononcé  publique- 
ment peut  être  également  rétracté  par  voie  de  requête 
civile,  ou  annulé  par  voie  de  recours  en  cassation.  — 
C.  rcj..  5  déc.  1856  (Lacrouls),  J.  37. 1. 71.  -  P.C.— Voyei 
encore  v»  Rcouite"  civile. 

ô  't  H  —  Un  chef  de  condamnation,  tout  a  la  fois  con- 
traire au  vœu  de  la  loi  et  non  compris  dans  les  conclu- 
sions du  demandeur,  offre  aussi  un  double  moyen  de 
requête  civile  et  de  cassation.— C.  cass.,  18  (12)  juin  1810 
(euregislr),  S-V.  10.  1.  293.  -  P.C  -  D.A.  3.  580.  -  Id. 
C.  cass.,  21  mars  1842  (enregîstr.),  J.  et  P.  42.  1.313. 

549.  —  Un  arrêt  qui  prononce  ultru  petite  ne  donne 
point  pour  cela  ouverture  à  cassation  :  une  telle  décision 
ne  peut  être  attaquée  que  par  voie  de  requête  civile.  — 
C.  rej.,  28  mars  1857  (corap.  des  salines  du  plan  d'Azen), 
J.  ST.  1 .  704.  -  P.C.  -  Sie,  inf.,  v»  Requit*  civile. 

349  bit.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  été  atta- 
quée comme  ayant  jugé  ultra  pttita,  lu  Cour  de  cassation 
peut  rechercher,  d'après  l'étal  des  conclusions  des  parties 
produites  devant  elles,  si  la  Cour  d'appel  qui  a  rejeté 
l'action  en  nullilé  a  pu  valablement  considérer  ces  con- 
clusions comme  ayant  conféré  aux  arbitres  le  droit  de 
rendre  la  sentence  critiquée.  -  C.  cass.,  24  mars  1840, 
P.C. 

5;50.  —  L'omission  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de 
la  contestation  ne  constitue  qu'une  ouverture  île  requête 
civile  et  non  un  moyen  de  cassation...,  alors  même  que, 
dans  l'arrêt,  se  trouverait  posée  une  question  sur  ce  chef 
de  contestation.  —  C.  rcj.,  21  fév.  1854  (Babas},  J.  54. 1. 
211.  -  P  C.  -  Id.  C.  rej  ,  28  fév.  1834  (Fabrc),  J.  34.  I. 
211. -P.C. 

51>l.  —  De  même,  l'omission  de  prononcer  sur  des 
frais  de  poursuites  en  matière  de  saisie  immobilière,  est 
un  moyen  de  requéle  civile  et  non  un  moyen  de  cassation 
-C.  rej..  4  mai  1*23  Carayonj,  J.  26. 1.  214. -P.C. 

5i>2  —  De  même  encore,  l'arrêt  qui,  en  adoptant 
pureuieul  cl  simplement  les  motifs  des  premiers  juges, 
omet  de  statuer  sur  une  exception  présentée  pour  lu  pre- 
mière fois  eu  appel,  n'offre  pas  sous  ce  rapport  ouverture 
ù  cassation  pour  défaut  de  motifs  :  celle  omission  de  pro- 
noncer constitue  seulement  un  moyen  de  requête  civile. 

—  C.  rej  ,  6  fév.  1K35  (Champy),  J.  55.  1.  767.  -  P.C. 
5;>5.  —  L'arrêt  qui  déclare  non  rccevables  les  conclu- 
sions de  l'appelant,  sous  prétexte  qu'elles  seraient  con- 
traires à  un  jugement  dont  îl  n'a  pas  relevé  appel,  alors 
que  ce  jugement  est  formellement  énoncé  dans  l'exploit 
d'appel  parmi  ceux  contre  lesquels  l'appel  est  dirigé,  ne 
comme i  pas  seulement  une  omission  de  prononcer,  mais 
une  viohiiion  de  la  foi  due  a  un  acte  authentique,  et  doit, 
dès  lors,  être  attaqué  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation, 
et  non  par  lu  voie  de  la  requéle  civile  —  C.  cass.,  26  janv. 
18KI  i  lleschaiidcliers),  J.  cl  P.  46.  1.  100. 

32Î4.  —  La  contrariété  d'arrêts  ne  donne  pas  ouverture 
a  cassation,  lorsque  les  arrêts  contraires  sont  rendus  entre 
pariies  différentes,  et  surtout  lorsque  le  second  arrèl  est 
rendu  sur  la  tierce  opposition  formée  contre  le  premier. 

-  C  rej.,  15  „ov  1825  (Villainc),  J.25.  1.  94.  -  P.C. 

—  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut  critiquer 
la  dis|H)si(ion  d'un  arrêt  qui  est  en  sa  faveur,  eu  la  pré- 
sentant comme  contraire  a  une  autre  disposition  qui  lui 
est  défavorable.  —  C.  rej.,  16  nov.  1825  (Wcndel),  P.C. 

536  —  L'arrêt  qui  déclare  une  partie  non  reccvable, 
pour  défaut  d'intérêt,  A  proposer  un  moyen  de  requête 
civile,  alors  nue  celte  partie  n  un  intérêt  réel  à  faire  ré- 
tracter la  décision,  présente  en  ce  chef  un  moyeu  de  cas- 
sation. —  C.  ca«s  ,  16  août  180S  (Thouverey),  S-V.  9.  1. 
375.  -  P.C.  -  D.A.  23.  455. 

557.  —  La  tierce  opposition  formée  contre  une  déci- 
sion judiciaire  n'est  plus  un  obstacle  a  ce  que  la  même 
décision  soit  attaquée  par  voie  de  cassation,  lorsqu'on  a 
manifesté  I  intention  de  renoncer  a  la  tierce  opposition, 
par  un  désistement,  dont  un  jugement  a  donué  acte.  — 
C.  cass  ,  l*r  j„i||  1825  (Lompnieux),  S-V.  25.  1.  525.- 
P.C.-D.A.5.  357. 


CASSATION,  S  S- 

S  8.  —  Ouvertures  ù  cassation  en  matière  n  mi- 

nelle. 

338.  -  L'erreur  dans  la  citation  de  la  loi  péiule  ne 
pcot  entraîner  ranoulolion  d'un  jugement  ou  d'un  urrèl, 
si  la  peine  prononcée  est  la  même  que  celle  portée  par  la 
loi  applicable.  -  C.  rej  ,25janv.  1821  (Cbenel),  P.C.- 
D.A.  3.  129  -Id.  C.  rej..  29  août  1817  (Cabrol).  S-V.  18. 
1.  139.  -  P.C.— C'esl  la  disposition  expresse  de  l'art.  411, 
C.  inst.  crîm. 

.",!!».  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice ,  la  voie  du  recours  en  cassation  est  ouverte  poor 
fausse  application  de  la  loi.— C.  cass.,  27  juin  1811  (N.  -), 
P.C.  -  Cela  ne  pourrait  faire  aujourd'hui  l'ombre  «Tua 
doute. 

3ttO.  —  On  ne  peut  proposer  pour  moyens  de  cassa- 
tion, en  matière  correctionnelle,  des  nullités,  autres  que 
l'incompétence,  qui  n'auraient  pas  été  relevées  en  cause 
et  comme  griefs  d'appel  (L.  29  avril  1806,  art.  2.  -C.  réf., 
18  juin  1815  (Lavaliêc),  S-V.  17. 1.  341.  •  P  C.  -  D.A.  6. 67. 

561.  —  Ainsi,  le  prévenu  n'est  pas  reccvable  a  faire 
valoir  comme  moyen  de  cassation  que  les  lémoius  enten- 
dus en  première  instance  u'ont  pas  prêté  le  serment 
voulu,  lorsqu'il  n'a  pas  relevé  cette  nullité  en  appel.  - 
C.  cass.,  27 août  18l3(Lieven),  P.C. 

362.  -  Id...  et  à  fortiori  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple 
irrégularité  de  la  forme  du  serment  des  témoins  entendus 
en  première  instance.—  C.  rej  ,2 sept.  i813(Salleroii),  P.C. 

365.  —  Jugé  même  qu'on  ne  peut  proposer  en  matière 
correctionnelle  un  moyen  d'incompétence  rejeté  eu  pre- 
mière instance  et  non  reproduit  en  appel  :  il  y  a  dans  ce 
cas  chose  jugée  sur  la  compétence.  —  C.  cass.,  22  fév. 
I8i8  fPulronij,  J  28.  1.270. -P.C. 

564.  —  Décidé  ce|>endatil  que  le  moyen  pris  de  ce 
qu'une  preuve  a  été  admise  hors  des  cas  déterminés  par 
la  loi,  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation;  —  et  il  peut  l'être  sur  le  seul  pourvoi 
de  la  partie  civile,  et  malgré  le  silence  du  ministère  pu- 
blic. -  C.  cass.,  9  mars  1850  (Tcssié),  J.  cl  P.  50.  1.  479. 

568.  —  En  matière  de  simple  police,  oui  me  en  ma- 
tière correctionnelle,  le  prévenu  est  non  reccvable,  hors 
le  cas  d'incompétence,  *  présenter  comme  moyens  de  cas- 
sation les  nullités  commises  devant  le  premier  juge,  nuis 
non  relevées  en  appel  (L.  29  avril  1806,  art.  2).— C.  rej., 
50  mars  1855  (Ricard),  J.  55.  I.  502.  -  P.C. 

566.  —  On  ne  peut  considérer  comme  des  chef»  de 
conclusion»  propre  nient  dits,  sur  lesquels  les  tribunaux 
soient  tenus  de  prononcer,  a  peine  de  nullité,  aux  termes 
de  l'art.  408,  C.  uisl.  crim.,  des  moyens  et  exccpiionspur 
lesquels  un  prévenu  prétend  repousser  l'action  du  minis- 
tère publie.  —  Il  su  fut  que,  de  fait,  il  ait  été  prononcé 
implicitement  sur  ces  moyens  et  exceptions,  soit  dans  le 
dispositif,  soit  dans  les  motifs  du  jugement  attaqué.  - 
C. rcj., 24  déc.  l825(Duclos),J.26.  1.371. -P.C.—  V.  inf., 
n.  374  cl  s. 

567.  —  Le  ministère  public  est  reccvable  i  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre 
d'accusation,  qui  refuse  de  considérer  comme  circonstance 
aggravante  un  fait  proposé  par  le  ministère  public  comme 
oyanl  ce  caractère...,  a  la  différence  du  cas  où  l'arrêt  de 
renvoi  aurait  simplement  omis  de  faire  mention  de  celle 
circonstance.  -  C.  cass.,  Il  juin  1841  (Migeol),  J.  et  P. 
42.  1 .  1 82 

567  Ut.  -  Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  en  tant 
qu'elle  décharge  seulement  le  prévenu  des  condamnations 
civiles  prononcées  eoulre  lui  (C.  inst.  crim.,  1,5  et  543). 

-  C.cass.,9ocl.l840,  P  C. 

567  1er.  —  Le  ministère  publie  n'est  pas  reccvable  à 
te  pourvoir  en  cassation  conlre  un  jugement  rendu  sur 
l'appel  qu'a  seul  interjeté  le  condamné,  alors  que  ce  juge- 
ment a  maintenu  la  peine  et  n'a  réformé  la  décision  des 
premiers  juges  qu'en  ce  qui  louche  les  réparations  civiles. 

—  C.  cass.,  9  ocl.  1840,  P.C. 

567  qttaler.  —  Li-  ministère  public  est  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  d'un 
tribunal  de  répression  qui,  après  le  décès  du  prévenu, 
pmnonce  une  condamnation  civile  conlre  ses  héritiers.— 
C.  cass  ,  25  mars  1859,  P.C. 

568.  —  Les  nullités  contenues  dans  l'arrêt  de  renvoi 
d'un  accusé  devant  la  Cour  d'assises,  ne  peuvent  être  pro- 
posées ù  la  Cour  de  cassation  qu  uulunl  qu'il  y  a  eu  pour- 
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voi  pnrtirnlièrrmrnl  dirigé  contre  rel  arrél  ;  il  ne  suffirait 
pas,  |tour  élre  admissible  &  les  faire  valoir,  qu'il  y  oui 

SKMirvui  contre  l'arrêt  de  condamnation.-» C.  rej.,  I9janv, 
fl.edieu),  J.  33.  i.  503.—  V.  encore *up>..  n.  147  et  s. 
500.  —  Le  condamné  par  une  Cour  d'assise»  ne  peut 
faire  valoir  contre  l'arrêt  de  condamnation  l'irrégularité 
résultant  de  ce  que  le  mandat  de  dépôt  qui  avait  été  lancé 
contre  lui  ne  contenait  ni  rénonciation  du  crime  imputé, 
ni  celle  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'arrestation  était 
ordonnée.  -  C.  rej.,  25  juin  1819  (Pyot),  P.C. -D.A. 
18.  8«. 

S70.  —  Id.  Le  eondamné  par  une  Cour  d'assises  ne 
peut  faire  valoir  contre  l'arrêt  de  condamnation  les  irré- 
gularités antérieures  à  l'arrêt  de  renvoi,  si  ces  irrégula- 
rité* consistent  dans  l'omission  d'une  formalité  non 
prescrite  à  iteiue  de  nullité,  ni  substantielle  A  la  défense. 
—  C.  rej.,  6  août  1840  (Grofl    J.  40.  1.763. -P.C. 

371.  —  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  iv,  si  l'incom- 
pétence du  tribunal  criminel  n'avait  pas  été  proposée 
avant  le  jugement,  elle  ne  pouvait  donner  ouverture  a 
cassation  —  C.  cas*.,  14  prair.  an  vu  (Dieu),  P.C. 

373-575.  —  Il  y  avait  nullité  lorsque  le  tribunal 
criminel  omettait  de  statuer  sur  la  demande  de  l'accusé 
ou  du  ministère  publie  tendant  A  ce  que  l'un  des  témoins 
entendus  fut  tenu  de  faire  une  opération  dans  un  but  pur 
eu*  iudiqué.  —  C.  cas*.,  27  vend,  an  ix  (Barrére),  P.C.  - 
I)  A.  3  304. 

574^  -  Sous  la  législation  actuelle,  la  réquisition  de 
l'accusé  ou  du  ministère  publie  pour  l'observation  des 


CASSATION,  S  9- 


517 


i  à  peine  de  nullité  et  pour  l'exercice 
des  droits  où  facultés  qui  lui  sont  accordé»,  ne  peot  pro- 
duire un  moyen  de  cassation  que  dans  le  seul  cas  où  il 
aurait  été  omit  ou  refusé  d'y  prononcer.  S'il  a  été  frouoncé 
•ur  celte  réquisition,  le  refus  qu'où  aurait  fait  d'observer 
les  formalités  ou  d'accorder  l'exercice  du  droit  ou  de  la 
faculté,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation,  lorsque 
la  loi  ne  prescrit  pas  ces  dispositions  à  peine  de  nullité. 
-  C. cas*., 4  janv.  1812  (minist.  publ.).  S-V.  17.  I.  341.  - 
P.C. 

573.  —  Id...  Il  n'est  pas  vrai  que,  dans  le  sens  de 
l'art.  40.H,  C  inst.  criin  ,  une  formalité  preteriie  devienne 
tuhtlantieUe  et  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  par  cela  seul 
que  son  ol>servation  est  demandée  ou  requise  par  l'accusé 
ou  le  ministère  public.  —  C.  eass.,  30  nov.  1815  (Bost), 
S-V.  16.  1.265. -P.C. 

576.  —  Jugé  au  contraire,  que  si  l'omission  ou  le 
refus  de  statuer  sur  les  demandes  de  l'accusé  ou  les  réqui- 
sitions du  ministère  publie  enlralnrnl  l'annulation  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  il  ne  suit  pas  de  la  que  toutes 
les  foi*  qu'il  a  été  statué  sur  les  demandes  ou  réquisi- 
tions, il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  l'annulation, 
quelle  que  puisse  être  la  décision  iulervcuue  :  cette  déci- 
sion n'est  point  irréfragable,  et  peut  être  elle-même 
annulée. -C.  eass.,  12  avril  1827  (Guérin),  J.  27.  i.  514.  - 
P.C. 

577.  —  L'uccusé  n'est  pas  recevable,  après  l'arrêt  de 
condamnation,  a  fonder  son  pourvoi  en  cassation,  soit  sur 
ce  que  la  procédure  aurait  été  jointe  A  une  autre,  sans 
qu'elle  ail  été  déclarée  connexe  par  arrél,  soil  sur  ce  que 
celui  qui  a  rempli  les  fonctions  de  greffier  n'avait  pas 
l'âge  requis.  -  C  rej.,  Il  avril  1817  frerdier),  S-V.  18. 
1. 16i.-P.C.-D.A.  18.  84. 

578.  —  Il  ne  peut  non  plussefuire  un  moyen  de  cas- 
sation des  nullités  de  forme  qui  pourraient  se  trouver 
dans  les  arrêts  de  la  Cour  d'assises  qui  prouoncenl  sur 
l'absence  des  jurés  et  ordonnent  leur  remplacement, 
quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  cause  de  celle  absence.  — 
C.  rej  .  4  fév.  1819  (Millelbrooe),  P.C.  -  V.  v  Jures, 

570.  -  Un  condamné  n'est  pas  recevable,  pour  défaut 
d'intérêl,  A  fonder  un  pourvoi  eu  cassation  sur  ce  que  la 
question  posée  au  jury  mentionnait  nu  faux  en  écriture 
privée,  tandis  que  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  énon- 
çait un  Taux  eu  écriture  publique.  —  C.  rej.,  30  nov.  1827 
(Délaye),  P.C. 

580.  —  Lorsqu'un  accusé  est  déclaré  coupable  sur 
plusieurs  chefs  d'accusation  et  condamné  pour  tous,  quoi- 
qu'il y  en  ait  quelques-uns  atteints  par  la  prescription,  il 
n'y  a  pas  lieu  a  annulation  pour  fausse  application  de  la 


loi  pénale,  si  d'ailleurs  lu  peine  appliquée  parait  propor- 
tionnée au  délit.  -  C.  cas*.,  8  oc  t.  1846  (Cluiel),  J.  et  P. 
47.  1.461. 

581.  —  Lorsqu'un  accusé  déclaré  coupable  de  deux 
entraînant  l'un  et  l'autre  les  travaux  forcés  a 


temps  a  été  condamné  au  Maximum  pour  le  deoxiémr,  en 
vertu  d'une  disposition  qui  l'exigeait  impérativement,  si 
la  déclaration  du  jury  est  irrcgiilière  à  l'égard  de  re 
second  crime,  la  cassation  île  l'arrêt  doit  être  prononcée 
quant  à  ce,  bien  que  la  Cour  d'assises  ail  eu  la  latitude  de 
prononcer  également  le  maximum  à  rnison  du  premier 
crime  :  il  suffit,  pour  entraîner  la  cassation,  que  la  Cour 
d'assises  ail  basé  sa  condamnation  sur  la  disposition  im- 
pératif de  la  loi.-C.  eass.,  6  mai  1847  fAujuère),  J.  et  P. 
47.  1.461. -M.  C.  eass.,  13  mai  1847  (Renoncet),  J.  et  P. 
47.1.637. 

582  De  même,  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui,  pour 
prononcer  eonlre  un  accusé  le  maximum  de  la  peine  ap- 
plîcuble  au  crime  dont  il  est  convaincu,  se  fonde  a  tort 
sur  ce  que  cet  accusé  se  trouve  en  état  de  récidive,  doit 
être  cassé,  bien  que  le  nouveau  crime  fût  île  nature  par 
lui  seul  a  moliver  la  même  condamnation  :  en  ce  cas,  est 
inapplicable  l'art.  411,  C.  inst.  crim  ,  portant  que  l'erreur 
dans  la  citation  de  la  loi  pénale  ne  donne  pas  lieu  A  cas- 
sation, lorsque  la  peine  prononcée  est  la  même  que  celle 
qui  s'applique  au  crime.— C.  eass.,  8  mars  1838  (Saintes), 
J.  38.  1.804. -P.C. 

g  9 .  —  Fins  de  twn-reervoir  tirée*  d'une  renon- 
ciation tacite  au  pourvoi  ou  d'un  défaut  d'in- 
térêt. 

585.  —  Une  partie  peut  demander  la  cassation  d'un 

aiemenl  qui  a  rejeté  ses  conclusions  principales,  alors 
me  qu'il  aurait  accueilli  ses  conclusions  subsidiaires. 
—  C.  rej.,  9  niv.  au  m  (Lemeilleur),  P.C.  -  D.A.  I.  103. 

584.  —  l.u  partie  qui  signifie  sans  réserves  un  juge- 
ment, lequel,  tout  eu  contredisant  le  mode  d'exécution 
d'un  jugement  antérieur,  le  maintient  cependant  dans  sa 
disposition  priiicip.de,  se  rend  non  recevable  a  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ces  deux  jugements.  —  C.  rej., 
i1.)  Ht)  vend,  an  xn  (Ueaurrgard),  S-V .  4.  2  43.  -  P.C. 

584  6»«  —  Il  en  est  de  même  de  eelui  qui  a  payé  les 
dépens,  après  avoir  demandé  des  délais  pour  1rs  payer  et 
des  réductions  sur  diverses  partics.-C.  eass.,  8  fév.  1831 
P.C. 

581S. — Jugé  cependant  que  les  poursuites  dirigées  par 
le  demandeur  en  cassation  A  fin  de  payement  des  dépens 
de  première  instance  oui  lui  sont  alloués  par  l'arrêt  dup- 
pel  contre  lequel  il  ses!  déjà  pourvu,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  un  acquiescement  A  cet  arrél,  qui 
rende  le  pourvoi  non  recevable...,  surtout  si  des  réserves 
ont  eu  heu  A  cet  egnrd.  -  C.  eass.,  14  août  1840  (La- 
que..ille),J  40.  1.754. -P  C. 

586  — Les  poursuites  A  fin  de  payement  des  frais  d'un 
arrêt  par  défaut  auxquels  la  partie  opposaule  a  été  con- 
damnée par  l'arrêt  définitif,  ncmporleul  pas  acquiesce- 
ment aux  autres  dispositions  de  ce  dernier  arrél,  et  par 
conséquent  ne  rendent  pas  la  partie  poursuivante  non  re- 
cevable A  l'attaquer  en  cassation.  —  C.  rej.,  6  juill.  1836 
(Flotta),  J.  36.  1.  876. -SS. 

<">87.  -  En  tous  cas,  les  poursuites  faites  par  l'avoué 
à  Ou  de  payement  des  dépens  alloués  à  sa  partie  et  dont 
il  a  obtenu  distraction  A  son  profit,  ne  jieuvcnt  être  consi- 
dérées comme  un  acquiescement  au  jugement  ou  A  l'arrêt 
de  la  part  Je  la  partie  elle-même,  qui  Ta  rende  non  rece- 
vable A  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  chefs  qui  lui 
font  grier  -  C.  eass.,  14  août  1840  (Laqueuille),  J.  40.  I, 

588.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  également  rece- 
vable de  lu  part  de  celui  qui,  sur  les  poursuites  dirigées 
coulre  lui,  olfre  le  montant  d'une  condamnation  en  der- 
nier ressort.  —  C.  eass.,  20  prair.  un  ix  (C...J,  P.C.  -  D.A. 
20.  505. 

580.  -  Id. 
débouté  de  son 

taxés,  paye  le  montant  delà  taxe,  devenue  exécutoire  :  il 
peut  encore,  nonobstant  ce  payement,  se  pourvoir  contre 
le  jugement  qui  a  rejeté  sou  opposition ,  alors  surtout 
"il  il  n'a  paye  que  sous  la  réserve  de  se  pourvoir.  — 
:.  eass  ,  27  août  1838  iFrcsnois),  J.  38.  1.810. -P.C.  — 
V.  tuf.,  u.  411. 

500.  —  Id  de  eelui  qui,  sur  la  sommation  qui  lui  en 
est  faite,  exécute  comme  contraint  cl  forcé  l'arrêt  rendu 
eonlre  lui.  —  C.  eass.,  3  avril  1838  (Guyooic),  J.  38.  1. 
414  -  P  C. 

501.  —  Id...  de  celui  qni  exécute  un  jugement  ou  arrêt 
en  abandonnant  un  immeuble  qu'il  est  condamné  A  délais 


de  la  part  de  celui  oui,  après  avoir  été 
opposition  A  un  exécutoire  de  dépens 
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scr,  au  moment  où  il  va  y  élrc  cuulraiul  par  la  foire 
publique,  alors  même  que  l'exécution  ne  ««-ail  uccom- 

(•agiiéc  J  aucune*  réserves.  —  C.  eass  ,  12  oui  1840 
Arr.guu»,  J.  40.  1.608. -P.C. 

302.  -  Id.  .  en  général,  de  la  partie  qui  n'exécute 
un  jugement  ou  arrêt  que  cumme  contrainte  et  forcée,  et 
»ou»  la  réserve  «le  se  pourvoir  en  cassation.  —  C.  cas*., 
B Juill.  1840  (Corail),  i.  40.  1.  976  -  P.C.  —  Voy.  encore 
•»/..  »  U9  et  s. 

302  bit  —  Le  fait  d'avoir  pr  is  part,  sans  réserves,  à 
une  enquête  ordonnée  pur  un  arrêt,  ne  constitue  pas.  un 
acquie»«'t'uic'nl  qui  rende  uou  redevable  a  se  pourvoir  eu 
cassation  contie  cet  arrêt.     C.  rats.,  23  mar*  1833,  P.C. 

3"3  —  De  même,  le  vendeur  non  |uiyé,  déclaré  uou 
recevable  dan»  son  action  eu  résolution,  et  renvoyé  ù  se 
faire  |>ayer  dans  l'ordie  ouvert  par  un  tiers  ilétenleur,  ne 
se  reud  pa»  uou  reccvuble  a  se  pourvoir  en  cassation,  par 
cela  seul  qu'il  produit  dans  l'urdre,  lorsqu'il  ne  l'a  fait 
que  sous  toute»  réaene»,  notamment  de  se  pourvoir  en 
cassation.  —  C.  cas*.,  10  déc.  1844  (Prcisswerck),  J.  et  P. 
45.  I  135. 

304.  —  Id...  du  souscripteur  d'un  billet  a  ordre  qui, 
après  avoir  été  condamné  u  en  payer  la  valeur  au  porteur, 
transige  avec  le  béuéliriaire  prirnilif,  s  il  n'a  d  ailleurs 
exécuté  que  comme  contraint  et  forcé,  alors  même  que  la 
transaction  serait  de  nature  a  préjndieier  aux  droits  du 
porteur,  pour  le  eus  où  le  jugement  ou  arrêt  de  condam- 
nation viendrait  a  être  casse.  —  C.  cas*.,  22  mai  1844 
(VérMon),  J.  et  P  44.  1  5JI. 

503.  —  Id...  de  la  partie  qui  plaide  après  un  jugement 
qui ,  eu  rejetant  uue  excepliuu ,  ordoune  de  plaider  au 
fond;  elle  est  encore  recevable  a  l'ultaquer,  lorsqu'elle 
conclut  en  plaidant  à  ce  qu'il  soit  réputé  non  avenu.  — 
C.çass  ,  15  nov.  1814  (Lorgna  ,  J.  et  P.  45. 1.  43. 

301».  Mais  l'intimé  qui ,  après  avoir  succombé  sur 
un  moyen  de  nullité  |iar  Un  proposé  contre  l'acte  d'appel, 
plaide  au  fond,  sans  protestation  ni  réserve,  acquiesce  par 
cela  même  au  jugement  qui  a  rejeté  son  exception,  et  se 
reud  non  recevable  a  l'attaquer  eiisuile  pur  vuie  de  cassa- 
lion       C.  rej.,  20'  vend.  (14  frim.)  au  xn  (Dcltij,  P.C. 

307.  —  Lorsque,  sous  uue  législation  qui  ne  permet- 
tait pas  d'attaquer  par  la  voie  de  la  cassation  des  déci- 
sion» judiciaires,  ou  a  forme  un  |H>urvoi  qui  a  été  déclaré 
uou  rccevuble,  s'il  survient  une  loi  qui  autorise  a  se 
pourvoir  contre  ces  même*  décisions,  le  second  pourvoi 
ne  peut  être  repoussé  par  l'exception  de  lu  chose  jugée 
(L.  Ilprair  au ivj  — C.cass.,C germ. an  vui(l.emose),  P.C. 

308.  —  Jugé  aussi  qu'on  ue  peu  1  opposer  a  celui  qui, 
depuis  la  loi  du  SI  prair.  au  iv,  demande  la  cassation  duu 
jugement  d'arbitres  forcés,  une  liu  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'il  a  transigé  sur  le  fond  de  la  cause  sous  lu  loi 
du  2  octobre  1 71».",  à  une  époque  où  l'opinion  générale 
regardait  les  décision*  d  arbitres  forcés  comme  uou 
susceptibles  du  recuurs  en  cassation.  --  C.  cass.,  il  mars 
1807  (Valence,,  S-V.  7.  1.  239.  -  P  C.  -  D.A.  i.  123.- V.  a 
cet  éKurd,  vu  Arbitrage  force,  j  9. 

300.  —  Le  défendeur  qui  a  constamment  fait  défaut 
devaut  les  juges  du  loud,  n'est  pas  fondé  ensuite  ù  se 
pourvoir  en  cassation  pour  violation  d'un  texte  de  lui  sur 
lequel  il  aurait  pu  fonder  une  exception  u  la  demande 
formée  contre  lui  surtout  lorsque  les  juges  u'éuiiil  pus 
obligés  a  verifituiioH,  ils  ont  pu  et  dû  ignorer  que  la  lui 
était  violée.  —  C.  rj  ,  28  nov.  182G  ^Dciuonlis),  J.  27. 
1.33..  P.C.  ' 

400.  —  La  décision  supplique  particulièrement  au 
cas  de  la  #a«»e  immobilière  d'un  usufruit  légué  à  litre  de 

S Fusion  alimentaire,  et  sous  ce  tappurl  iusaisissable.  — 
ènie  arrêt  que  ci-dcs*ns. 

401.  — Si,  après  l'arrêt  cotifirmatif  d'une  adjudication 
provisoire,  le  saisi  se  bornait  à  quereller  la  procédure 
relative  à  1'udjudicalion  déliuitive,  sans  se  réserver  aucu- 
nement la  faculté  de  recourir  en  cassatinu  contre  l'arrêt 
eonlirmatif  de  l'adjudication  provisoire,  le  saisi  était  ré- 
puté p. u-  cela  seul  renoncer  au  recours  eu  cassaliou  et 
acquiescera  l'arrêt  déjà  rendu.  —  C.  rrj.,  I"  déc  1813 
(Poule;,  S-V.  14.  I.  80.-  P.C.  -  D.A.  24.  584.  -  .Vota  On 
Bail <]IK  l'adjudication  provisoire  ou  préparatoire  a  élé 
supprimée  par  la  loi  du  2  juin  1841.  -  V.  3oi«ic  immo- 
bilière. 

402-  —  Doit -ou  déclurer  non  reecv.ible.  a  l'égard  de 
toutes  les  par  lies,  le  pourvoi  formé  tant  contre  le  pour- 
suivant uue  saisie  immobilière  que  contre  l'adjudicataire, 
alors  que  ce  pourvoi,  uniquement  fol,ae  m,  des  moyens 
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relatifs  au  poursuivant,  est  noii  recevable  vis-à-vis  ce 
dernier  auquel  il  a  élé  tardivement  uotifié,  bien  qu'il  soit 
notiilé  en  temps  utile  à  l'adjudicataire?  Non  ré*  —  C.  rej.. 
.1  mars  1838  lïhomas-Varennes),  J.  38.  1.  521.  -  P  C.  — 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsqu'une  adjudi- 
cation est  déclarée  nulle  pour  irrégularités  commises  au 
préjudice  de  partie  des  créancier*,  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation peut  être  prononcée  au  profit  de  tous  sans  division. 
—  V.  v«  Adjudicataire,  n.  83. 

403.  -  Lorsqu'un  arrêt  contient  deux  dispositions 
distinctes,  l'exécution  de  l'une  d'elles  n'opère  pu-  lin  de 
non-recevoir  contre  le  pourvoi  dont  l'autre  a  élé  l'objet,... 
alors  surtout  qu'il  y  a  en  è  cet  égard  des  réserve*  ex- 
presses— C.  eu*».,  15  avril  1854  (Malin),  J  54.  1.  650.- 
P.C. 

404.  Lorsqu'il  y  a  dans  un  jugement  ou  arrêt  plu- 
sieurs dispositions  distinctes,  on  peut  aussi,  aprè*  s'être 
pourvu  en  cassation  contre  une  de  ces  dispositions,  et 
avoir  obtenu  la  cassation  du  jugement  ou  arrêt  aur  ee 
premirr  chef,  se  pourvoir  de  nouveau  contre  une  autre 
disposition,  pourvu  qu'on  soit  encore  dans  le  délai 
utile  i...  surtout  quand  il  y  a  eu  réserve  expresse  à  cet 
égard  lors  du  premier  pourvoi.  -  C.  casa  ,22brum.un  xui 
fjesiu).  S-V.  5.  I.  257. -PC. -D.A.  1.  172. 

40iS.  Pareillement,  le  pourvoi  en  cassation  contre 
un  arrêt  n'est  pus  non  recevable  par  cela  que  d'autres 
arrêts,  reudus  depuis  par  suite  du  premier,  n'ont  pas  élé 
attaqués  par  la  même  voie.— C.  cas.,  18  nov.  1812  (Pétou  , 
S-V.  13.  1.  218  -  P.C.  -  D.A.  3.  509. 

406.  —  .  .  Ni  par  le  motif  que  le  demandeur  s'est 
pourvu  loul  a  lu  fois  par  voie  de  requête  civile  et  par 
voie  de  cassation. — C.  eass  ,  18  vend,  au  tu  (fermiers'  des 
voil.  de  la  coiin,  S-V.  20.  I  4G9  -  P.C.  -  D.A.  1.  158. 

407.  —  Ne  peuvent  encore  être  considérés  comme 
nyaut  renoncé  au  pourvoi  déjà  formé  par  eui  :  -  le  de- 
mandeur qui  a  surabondamment  (et  dans  la  suppositiou 
que  le  jugement  serait  de  premier  ressort)  interjeté  appel 
L'ap|tel  ultérieur  n'est  pas  une  renonciation  au  pourvoi 
en  cassation  fait  antérieurement.-  C.  cass..  9  mars  1824 
.Darmayt.S-V.  24  1 .  203.  -  P.C.  -  D.A.  1.50. 

408.  -  ...  La  partie  qui  a  comparu  dans  une  instance 
sur  l'exéculion  d'un  arrêt  contre  lequel  elle  s'est  deja 
pourvue  eu  cassation.  Les  jugements  ou  arrêts  iutervenas 
dons  cette  nouvelle  instance  ne  peuvent  non  plu*  être 
opposés  comme  élevant  une  fin  de  non-recevoir  contre  le 
pourvoi  rn  cassation  précédemment  formé.  —  C.  eass.. 
18  août  1830  iCrespel).  J.  30.  1 .  402.  -  P  C. 

400.  —  ...  Celui  qui  exécute  un  jugement,  aprè*  com- 
mandement el  au  moment  où  l'huissier  se  met  en  devoir 
de  saisir  sev  meubles,  lors  même  que  l'exécution  ne  serait 
accom|iagnée  d'aucunes  réserves. — C.  cass.,  17  janv.  1838 
(Bruni,  J.  38. 1.  100  -  P.C.  —  V.  s»p.,  n  388  et  s. 

410  —  ...  Celui  qui  a  fait  un  payement  en  exérutiou 
d'un  jugemrnl  contre  Ici  ni  cl  il  s'est  déjà  pourvu.—  C.  cas*., 
25  frim.  an  xiv  (Brioni,  S-V.  6  2.  767.  -  P.C. 

4 1 1.  —  ...  Celui  qui  paye  comme  contraint  les  dépens 
d  un  anét.-C.  cass, 3  mail842(préf.  du  Doubs),  J.  el  P. 
42.1.415. 

412.  —  ...  L'administration  des  douanes,  en  faisant 
offre,  sous  toutes  réserves  du  pourvoi  qu'elle  a  formé,  et 
k  lu  charge  de  caution,  de  payer  les  condamnations  coulre 
elle  prononcées  — C.  eass.,  12  nov.  1839  (douanes).  J.  40. 
1.47\ 

415.  —  ...  Celui  qui  exécute  ovec  réserves  générales, 
mais  formelles,  l'arrêt  qui  ordonné  un  |«rlage  ou  une 
licilation.  -  C  cass.,  23  janv.  1841  (Papin),  J.  et  P.  41. 
1.103. 

414.— Lorsque,  snr  un  pourvoi  en  cassation,  un  arrêt 
a  rejeté  du  procès,  faute  d'enregistrement,  des  lettres 
desquelles  le  détendeur  prélrndail  faire  résulter  un  ac- 
quiescement à  l'arrêt  attaqué  et  une  fin  de  non-recevoir 
coulre  le  pourvoi,  on  ne  peut  ensuite,  en  faisant  enre- 
gistrer les  lettres,  reproduire  la  fin  de  non-recevoir  lors 
du  jugement  sur  le  fond.  —  C.  eass  ,  20  jaiiv.  1806  (Va- 
lbairel,S-V.  0.  1  161.  -  P  C.  -  D.A.  9.229. 

41  tf.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui,  sur  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  contre  lui  d'une  transaction  par 
laquelle  il  aurait  renoncé  au  bénéfice  de  son  pourvoi,  i 
obtenu  un  sursis  pour  faire  juger  le  faux  dont  il  arguait 
celle  transaction,  et  qui  a  succombé  sur  ce  point,  ne  peut 
non  plus,  au  moyen  d'une  demande  en  nullité  dirigée 
contre  le  même  acte,  obtenir  un  nouveau  sursis  :  le  tri- 
bunal de  cassation  doit  immédiatement  statuer  sur  la  fin 
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de  non-rccevoir  propose.  —  C.  rrj.,  il  germ.  un  xn 
(Rohurd},  P.C. 

Voy.  encore,  en  cr  qui  louche  les  lins  de  non-rerrvoir 
résultant  de  l'acquiescement,  su».,  v»  Acquittement. 

416.  —  Le  pourvoi  du  ministère  public  est  recevable 
bien  que  le  jugement  contre  lequel  il  est  forme  ait  été 
rrmln  conformément  à  ses  conclusions.—  C.  cas*.,  7  janv. 
18lô(Faure),  PC. -D.A.  3.  294. 

417.  —  Lorsque  le  jugement  d*on  conseil  de  révision 
qui  a  admis,  même  à  tort,  en  ee  que  l'accusé  était  réelle, 
nient  un  mililaire  eu  activité  de  service,  une  exception 
d'incompétence,  n'a  point  été  attaqué  en  temps  utile,  cl 
que  sur  le  renvoi  devant  la  juridiction  ordinaire  prononcé 
par  re  jugement,  il  ne  s'est  élevé  aucun  conflit,  le  minis- 
tère public  est  non  rcccvulile  à  demander  la  cassation  de 
l'arrêt  par  lequel  la  chambre  d'accusation  s'est  déclarée 
compétente.  —  C.  rej..  13  juill.  1821  (Delonault),  P.C.- 
D  A.  3.  356. 

418.  —  L'accusé  qui  n'avait  formé  aueun  pourvoi 
contre  l'arrêt  qui  le  renvoyait  devant  une  Cour  spéciale, 
ne  |Kiuvait  élre  admis,  après  sa  condamnation,  à  se  pour- 
voir conire  cet  arrêt,  |>ar  le  motif  qu'il  avait  violé  la  chose 
jugé?,  en  le  mcitant  en  accusation  a  raison  d'un  fait  sur 
lequel  la  chambre  du  conseil  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  »uivre,  par  ordonnance  restée  sans  opposition.-  C.  rrj., 
43  juill.  181*  (Vassali),  S-V.  10.  I.  456.  -  P.C. 

410.  —  Pareillement,  l'accusé  qui  a  reçu  l'avertisse- 
ment prescrit  par  l'art.  296,  C.  iu»t.  m,  et  qui  n'a 
formé  aucun  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  l'a  renvoyé  devant 
une  dur  d  assises ,  ne  peut  être  admis,  après  sa  con- 
damnation, •  se  pourvoir  conire  cet  arrêi,  par  le  motif 
qu'il  aurait  violé  la  chose  jugée  eu  le  mettant  en  accusa- 
tion, a  raison  d'un  fuit  sur  lequel  la  chambre  du  conseil 
aurait  déclaré  précédemment  n'y  avoir  lieu  4  suivre  par 
ordunnanec  restée  sans  opposition.  —  C.  rej-,  17  juill. 
181-2  -llarric),  P.C.  -  L>.A.  28.  443. 

420.  — Mais,  lorsqu'un  prévenu  o  été  illégalrmrnt 
traduit  devant  la  Cour  d'assises  sans  qu'un  arrêt  de  mi-e 
cnareusalion  l'y  ait  renvoi  é,  l'avcriisscmenlquelui  donne, 
le  président  dans  son  interrogatoire,  en  exécution  de 
l'article  299,  C.  inst.  crim-,  ne  produit  contre  lui  ni  dé- 
chéance ni  lin  de  non-recevolr.  —  C.  cuss.,  7  août  1818 
(Uslunié),  S-V.  18.  I.  398.  -  P.C.  -  D.A.  6.  97. 

421.  —  Pour  qu'une  partie  soit  reccvable  à  se  pour- 
voir eu  cassation,  d  faut  qu'elle  ait  conservé  un  lulerél 
personnel  ù  faire  casser  la  décision  attaquée.  —  Juyé 
cependant  que  le  surenchérisseur  est  reccvable  à  se  pour- 
voir eu  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt  qui  rrjetle 
sa  surenchère,  bien  qu'il  ail  été  désintéressé  de  sa  errance: 
pour  qu  il  y  eût  eu  lin  d«  non-recevoir,  il  faudrait  que  tous 
le.>  créanciers  fussent  désintéressés.  -  C.  cas*.,  31  mai 
1831  (Cuiguebard).  J.3I.  1 .  413.  -P.C. 

423.  -  Mais  jugé  aussi  qu'une  partie  n'est  pas  rece- 
vable ù  se  pourvoir  eu  cassation  contre  les  dispositions 
d'un  arrêt  qui  ne  lui  font  aucun  grief.  —  Ainsi,  le  léga- 
taire universel  ne  peut  se  plaindre,  en  Cour  de  casanliou, 
de  ce  que.  sur  la  demande  euyiullilé  du  tellement  dirigée 
contre  lui  seul,  les  juges  ont  annulé  le  testament  en  tota- 
lité, rl  par  suite  au  préjudice  des  légataires  particuliers, 
bien  que  ceux-ci  ne  fussent  pas  parties  au  procès.  — 
C.  ici  ,  30  mai  182b  Dunand,,  J.  2/  1.  9.  -  P.C. 

4  25.  Ainsi  encore,  lorsque  en  prononçant  l'annula- 
tion d'un  testament  qui  instituait  un  individu  légataire 
universel,  les  juges  donnent  r iïet  à  un  testament  antérieur 
qui  l  iiikliluail  usufruitier,  le  légataire  est  non  reccvable, 
par  ité faut  d'intérêt,  k  se  pourvoir  en  cassation,  *ou« 
prelexie  que  le  testament  déclaré  valable  avaut  été  révo- 
que par  le  testament  postérieur,  aucun  ellel  ne  pouvait 
être  donné  au  premier  testament.  —  Même  arrêt  que  ci- 
deshiis 

423  b<s.  —  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre 
un  arrêt  qui  s'est  borne  à  adopter  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif d  un  jugement,  lequel,  aprèsavoir  posé  les  bases  d'un 
partage  entre  cohéritiers,  a  renvoyé  les  parties  pour  con- 
tinuer les  opérations  devant  un  notaire,  en  ce  que  Ir.lit 
arrél  u'auruit  point  statué  sur  des  conclusions  subsi- 
diaires (irises  seulement  en  ap|»el  cl  ayant  pour  objet  la 
dispense  de  rapport  de  certains  immeubles,  le  mérite  des 
conclusions  étant  nécessairement  réservé.  —  C.  eu»  , 
19  déc.  1832,  P.C. 

424.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  formé  dans  le  délai 
légal  de  trois  mois,  à  compter  de  la  signiiication,  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable,  sous  prétexte  que,  depuis 
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l'arrêt  déuonré,  il  y  n  prescription  acquise  conire  l'aciion 
priueipnlc.  et  qu'ninsi  le  demandeur  est  ailts  intérêt  à 
provoquer  la  cassation.  —  C  cas»..  2S  juill.  1824  (Le- 
febvrc.,  J  23.  1.  30.  -PC  -  D.A.  12.  377. 

428.  —  On  ne  peut,  en  Cour  de  cassation,  se  faire  un 
moyen  du  préjudice  que  l'arrêt  attaqué  ferait  épiouver  à 
un  tiers  associé  qui  ne  réclame  pas.  —  C.  rej.,  25  août 
1833  (Lacranto),  J.  35.  I .  673.  -  S8. 

420.  —  Lorsque  l'appel  d'un  jugement  a  été  rejeté, 
tout  ù  la  foisrnmme  non  recevable  et  mal  fondé,  il  suffit 
que  la  Cour  de  casMl'ion  reconnaisse  que  l'appel  élail  mal 
fondé,  pour  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  pu i*sc  offrir  ou- 
verture ù  caksalion.-C.  rej.,  30  juill.  1828  (Leviej,  J.  28. 
1.  413.. P.C. 

427.  —  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  ap|*'l,  ne 
profilunt  pas  a  la  partie  qui  a  nblenu  gain  de  cause,  ne 
peut  donner  lieu  i  un  recoins  en  cassation  contre  celle 
partie.  —  C.  rej  .  8  déc.  1830  fColasson  ,  J.  37.  I  76.  - 
P.C.  -  Id  C.  rej.,  12  avril  I&36  (N...),  J.  57  I.  78  (en 
nole).-P.C 

428.  —  Sous  l'empire  des  lois  électorales  de  1830  et 
1831,  élail  non  recevable  le  pourvoi  Linné  par  un  préfet 
contre  un  arrél  qui  faisait  entier  dans  In  composition  du 
cens  éleelornl  d'un  citoyen  un  impôt  que  l'adminis- 
tration prétendait  ne  fias  devoir  y  être  compris  (des 
prestations  en  nature),  alors  que.  abstraction  faite  de  cet 
impôl,  le  cens  de  ce  citoyen  excédait  la  somme  uécrssaira 

Kur  lui  conférer  la  qualité  d'Cleeleur.  -  C.  rej.,  12  fcv. 
W  fp.rf.de  l'Oise  ,  J.  38  I.  108. 

429.  —  Le  condamné  n'rsl  pas  recevable  à  fonder  son 

Cnrvui  sur  une  irrégularité  de  l'arrél  de  condamnation, 
'squ'il  n'eu  e-l  résulté  aucune  aggravation  a  sou  préju- 
dice.^— C.  enss..  10  avril  1828  liroscillc),  P.I.. 

450  — Ainsi,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  procès- 
verhal  de  la  séance  d'une  Cour  d'assise*  n'énonce  pas  que 
le  président  ail  demandé  à  l'accusé,  déclaré  coupable  d  un 
fait  puni  par  la  loi,  ee  qu'il  avait  à  dire  pour  sa  défense, 
ne  peut  élre  proposée  comme  moyen  de  ca-solinn,  lors- 
qu'au fait  déclaré  constant  par  le  jury,  la  Lour  a  appliqué 
le  minimum  de  la  peine  pioooucée  par  la  loi.  —  En  un 
tel  cas,  le  défaut  d'intérêt  du  condamné  rend  le  moyen  de 
nullité  non  propnsuble  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
C.  rrj.,  2  déc.  1830  (Perla ndl,  J.  31.  1.  175.  -  P.C.  —  Id. 
C.  rej  ,6  déc.  1830  ( Kerlandi,  P.C. 

431.  —  Do  même,  lorsqu'un  individu,  necusé  tout  a 
la  fois  de  recel  cl  de  complicité  d'un  vol  dome>lii|iie.  a  élé 
déclaré  par  le  jury  etwpaUs Ouanl  au  recel,  mais  mon  cou- 
pable >pi   a  la  complicité,  s  il  arrive  que  la  Cuir  d'as- 
sises le  condamne  par  erreur  comme  coupable  tout  a  la 
fuis  de  recel  cl  de  roiuplieilé.  mai»  seulement  nu  minimum 
de  la  peine  de  réclusion  applicable  a  l'un  'le  ces  deux  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  de  casser  l'arrél.  En  un  Irl  cas, 
le  pourvoi  du  condamné  est  non  recevable  par  défaut 
d'intérêt  -  C.  rrj  ,  15  aoill  1829  (Nalis),  J.  iù.  I.  410.- 
P.C. 

452  —  Jugé  aussi  que  l'accusé  uc  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qM.f,  par  une  mesure  illégale  de 
la  Lotir  d'assises,  il  n'a  élé  soumis  aux  déliuls  que  sur 
une  partie  des  chefs  de  l'accusaliou,  s'il  n'eu  est  résulté 
aucun  préjudice  à  son  égard.  C.  cass.,  14  sept.  Ib27 
(Boulin),/.  28.  I.  1 13,  -  p.c. 

453.  --  Ln  condamné  n'est  pas  recevable  à  invoquer 
a  l'appui  de  son  pourvoi  un  moyen  qui  tendrait  a  aggraver 
lu  pour  qui  lui  a  élé  appliquée.  — C.  cass..  27  mess,  au  vin 
(Demande),  P.C.-  la.  C.  rej..  10  avril  1817  iSavin  .S-V. 
18.  1.23  -  P.C.- D  A.  22.  \oo  -Id.  C.  cass  ,  2  juin  I82:i 
(SiiKoni),  J.2li  1.88. -P.C.  -  lu.  C.  cass  .,  22  juill.  1825 
(Fouesuardi,  J.  23.  I.  374.  -  P  C.  -  Id.  C  cass.,  8  sept. 
1826  (Amen),  PC  -  Id.  C.  cass  ,  7  déc.  1827  (Sagniex), 
J  28.  I  186.  -  P.C.  —  Id.  C.  cass  ,  2  avril  et  21  oct.  1831, 
30aoûl  1835,  9  janv.  Ih40,  P.C. 

454.  —  Il  n'est  donc  pas  recevable  à  se  plaindre  des 
encart  commue»  daus  la  position  des  questions  et  dans 
l'upplicaliou  de  lu  loi  pénale,  lorsque  ces  erreurs  oui  dé- 
terminé l'appliculi'in  d'une  peine  moindre  que  celle  qu'il 
ovail  encourue.  —  C.  cass.,  •>  jauv.  1828  Gabriel),  l'.C. 

458.  Jugé  pareillement  que,  lorsque  l'accusé  s'est 
seul  pourvu  eu  cassalion  contre  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé sa  condamnation,  cl  qu'il  est  constaté,  sur  ce  pour- 
voi, que  la  peine  appliquée  a  élé  moindre  que  celle  qui 
devait  élre  prononcée,  il  u'y  n  |nis  lieu  d'onuuler  pour 
rcovuyer  a  de  nouveaux  débat*.  —  C.  cas*.,  17  niv.  an  m 
(N...),  P.C. 
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436.  — L'exéculion  d'un  condamné  à  mort,  nonobstant 
le  pourvoi  en  cassation  par  lui  formé,  fait  olislocle  à  ce 
qu'il  sait  statué  sur  ce  ponrvoi.  —  C.  rej.,  23  mars  1841 
(Chourfi),  J.  et  P.  42.  1.  366. 

437.  —  Voy.  encore  sur  les  fins  de  non-reccvoir  qui 

Kuvenl  être  proposées  contre  le  pourvoi  en  cassation, 
rticle  AcqHtetcement. 

%  10.  —  Délais  du  pourvoi  m  matière  civile. 

4<~>8.  —  Le  délai  de  trois  mois  accordé  en  matière 
civile  pour  se  pourvoir  en  cassation,  cl  1rs  délais  plus 
longs  accordés  à  ceux  qui  habitent  les  colonies  ou  hors  de 
la  France  continentale,  sont  des  délais  francs,  dans  les- 
quels ne  comptent  pas  les  jours  termes,  c'est-fc-dirc  celui 
de  la  signification  qui  fuit  courir  le  délai  et  celui  de  l'é- 
cliéance  de  ce  délai  (L.  37  nov.-l"  déc.  1796,  art.  14* 
L.  lrr  fritn.  an  h,  art.  I).  —  V.  Tarbé,  £01*  i  t  règlent,  de 
la  Cour  de  cas*  ,  introd.,  ch.  4,  S  3,  p.  III  et  203.  —  Jugé 
conformément  a  ces  dispositions,  que  les  jours  complé- 
mentaires ne  devaient  pas  être  comptés  pour  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation,  non  plus  que  ceux  de  la  significa- 
tion et  de  l'échéance.  —  C.  cass.,  Il  pluv.  an  x  (Chopin), 
P.C.  -  D.A.  3.  36.1.  -  V.  inf.,  11.  486  et  suiv. 

430.  —  Mais  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
signifié  le  4  juin,  est  tardif,  s'il  n'est  formé  que  le 6  sep- 
tcmbre.-C  rej  ,24  nov.  1823  (Lebreton), S-V.  24. 1.4.1. - 
P.C.  -  D.A.  3.  346.  -  Quant  a  l'heure  du  dépôt  au  greffe, 
V.  inf.,  n.  465  cl  488. 

430  bit.  -  Un  pourvoi  en  cassation  est  non  redevable 
si  le  demandeur  n'en  a  pas  fait  le  dépôt  au  greffe  de  la 
Cour,  s'il  habite  la  France,  dans  les  trois  mois  a  compter 
de  la  signification  de  l'arrêt  attaque  à  personne  ou  domi- 
cile, cl  si,  outre  le  même  arrêt,  il  n'y  a  pas  joint  le  certi- 
ficat ou  de  consignation  d'amende  ou  d'indigence  (Régi. 
1738;  LL.  27  nov.  I79<1.  8  juill.  1793  et  14  brum.  an  v). 
—  C.  cass.,  29  nov.  1834»,  P.C. 

440.  —  Le  délai  |  r  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 

prorogé  par  l'appel  d'un  jugement  qualifié,  même  à  tort, 
de  dernier  ressort  (L.  23  sept.  1796,  art.  14).  —  C.  rej., 
2  therm.  au  fin  (Lnfargue),  S.-V.  I.  1.  312.  -  P.C.  •  D.A. 
3.  907. 

441.  —  Les  agents  du  gouvernement  n'ont,  en  matière 
civile,  de  même  que  les  simples  par  lieu  I  iers ,  que  trois 
mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  La  disposition  de 
l'art.  16,  lit.  4,  l"  partie  du  règlement  de  1738,  qui  ac- 
cordait a  ces  agents  la  faculté  de  former  leur  pourvoi, 
même  hors  de»  délais  fixés,  a  été  expressément  abroger 
pur  l'art.  14  de  la  loi  des  27  nov.-i'r  ,|cc.  1790.- C.  rej., 
7  et  8  fév.  1827  (DHsol  cl  Méral),  J.  27.  1.  411. -P  C. 

442.  —  Id...  Par  suite,  la  régie  des  domaines  n'a 
d'autre  délai  que  le  délai  ordinaire  pour  former  un  pour- 
voi et  produire  le  jugement  attaque.  —  C.  rej.,  23  brum. 
an  x  (préf.  du  Cufvados),  S-V.  2.  I.  123. -P.C.  -  D.A.  3. 
318. 

443.  — Le  délai  dn  pourvoi  en  cassation  pour  les  per- 
sonnes qui  n'habitent  pas  la  France,  est  de  six  mois  et  non 
de  trois  mois  (Régi,  de  1738,  art.  13;  L.  27  nov.-l"  déc. 
1790,  art.  14).  —  C.  cass.,  23  mai  1838  (Huch),  J.  58.  1. 
614. 

444.  —  Pour  les  jugements  ou  arrêts  de  la  Guyane 
française  le  délai  est  d'un  an ,  et  non  de  deux  ans.  — 
C.  rej  ,  19  (22)  vend,  an  xu  (Brauregurd),  S-V.  4.  2.  45.- 
P.C. 

448.  —  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  les 
jugements  et  arrêts  des  tribunaux  de  l'Algérie  est  égale- 
ment d'un  an ,  comme  pour  les  colonies  françaises  de 
l'Amérique  (Ord.  10  août  1834,  arl.  46).  -  C  cass  ,9  mai 
1842<Drlcambrc),  J.  el  P.  42.1.  563. 

446.  —  L'un  12  du  litre  4  de  la  première  parti-  du 
règlement  de  1738,  qui  permettait  d'accorder  des  reliefs 
de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements, 
après  les  délais,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  brum.  an  tv, 
même  en  ce  qui  louche  les  jugements  rendus  aux  colonies 
pendant  la  guerre.  —  C.  rcj.,  19  (22)  vend,  an  xu  (Beau- 
regard),  S-V.4.  2.  45.  -  P.C. 

447.  —  Mais  le  |>ourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  d  appel  de  la  Martinique,  durant  l'oc- 
cupation des  Anglais,  est  rccevable...  idan»  l'année  a 
compter  de  la  remise  de  la  colonie  ,  pourvu  que  le  de- 
mandeur ait  conservé.  |ieudant  l'occupation,  le  droit  da 
te  pourvoir,  en  formant  le  recours  autorisé  par  les  lois 
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anglaises.  —  C.  cass.,  10  août  1823  (Dcmoulicr),  J.  26. 

I.  lu  «P.C. 

448.  —  Id.  A  l'égord  d'un  arrêt  rendu  par  la  Coor 
d'appel  de  la  Guadeloupe.-  C. eau., 27  fév.  1822  (Barbes), 
S-V.  25. 1 .  96.  -  P.C.  -  D.A.  4.  297. 

440.  —  Lorsque,  par  un  fait  de  force  majeure  régu- 
lièrement constaté,  par  exemple,  à  raison  des  difficultés 
de  communiealion  résultant  d'une  insurrection  populaire 
et  de  l'occupation  par  les  troupes  de  certaine*  localité», 
une  partie  a  été  empêchée  de  déposer  son  pourvoi  le 
dernier  joor  du  délai,  ce  pourvoi  est  valablement  déposé 
le  lendemain.  —  C.  cass.,  7  mars  1849  [Deutsch),  J.  el  P. 
49  1.  343. 

430.  —  Un  pourvoi  en  cassation  formée!  admis  à  une 
époque  où  uoe  loi  de  suspension  ne  permettait  pas  d'aller 
plus  avant,  ne  rend  pu»  la  partie  irrecevable  à  former  un 
second  ponrvoi  contre  la  même  décision. — Spécialement, 
lorsque  les  biens  communaux  ont  été  partagés  par  des 
arbitres,  si  le  pourvoi  contre  la  décision  a  été  formé  avant 
la  loi  du  21  prair.  an  iv,  le  délai  n'en  a  pas  couru  depuis 
la  promulgation  de  celle  loi  jusqu'à  celle  du  9  veul.  an  xu. 
cl  la  partie  est  rccevable  à  lormer  un  second  pourvoi 
après  la  promulgation  de  celle-ci.— C.  cass  , 24  mars  1807 
(Belisscns),  S-V.  7.  2.  812.  -  P.C.  -  D.A.  1.  125. 

431.  —  An  reste,  la  loi  du  21  prair.  an  iv,  qui  accor- 
dait trois  mois  d  partir  de  ta  publication,  ponr  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugements  d'arbitres  forces 
en  matière  de  biens  communaux,  a  du  être  enleudue  ea 
ce  sens,  que  le  délai  de  trois  mois  ne  courait  que  du  jour 
de  la  signification  ultérieurement  faite,  si  déjà  il  n'y  avait 
eu  signification.  —  C.  cass.,  8  avril  1829  (Devault),  J.  29. 
1 .  193.  -  P.C. 

482.  — Sous  la  loi  du  7  niv.  an  vit,  qui  avait  provisoi- 
rement maintenu  les  anciens  huissiers  dans  le  droit  d'ex- 
ploiter, était  nul  cl  ne  pouvait  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation,  I  exploit  de  signification  d'un  juge- 
ment dans  lequel  l'huissier  n'avait  pas  indiqué  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  il  exerçait.  —  C.  cass  ,  22  therm. 
an  x  (préf.  des  Vosges),  P.C.  -  D.A.  3. 330.  —  V.  encore 
v»  Krploit. 

483.  —  La  signification  a  la  partie,  au  domicile  de  son 
avoué,  d'un  arrêt  qui  ordonne  une  enquête,  ne  fait  pas 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  :  le  délai  ne  court, 
en  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  qu'a  compter  de  la  si- 
gnification à  personne  ou  domicile...  (Ainsi  jugé  dans  une 
espèce  où  le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  chef  de  l'arrêt, 
autre  que  celui  qui  ordonnait  l'enquête.)  —  C.  cas»  , 

22  mars  1835  (comm.  de  Vcrooy),  J.35. 1.744—  C.  cass  . 

23  mors  1835,  P.C. 

464.  -  La  signification  dn  jugement  à  domicile  élu 
pour  les  actes  de  la  procédure  d'appel,  ne  fait  pas  non 
plus  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation.  Il  tant  que 
celle  signification  soit  faite  à  personne  ou  a  domicile  réel. 
—  C.  cass.,  2  flor.  an  vt  (Boyer),  S-V .  20.  1 .  468.  -  PC  - 
D.A.  3.  309.  —  Id.  C.  cass  ,  1 1  vend,  un  vu  (Combe).  S-V. 
I.  I.  163. -P.C. -D.A.  21.  471.  —  Id.  C.  cass.,  3  fév. 
3  janv.)  1817  (Jousselin),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  6  juill. 
818  (contrib  indirect.),  S-V.  18.  1.  411.  -  P.C. -D.A.  7. 
259. 

483.  —  Id.  Dans  le  cas  où  c'est  à  un  étranger  que  U 
signification  doil  être  faite,  elle  ne  peut  l'élrc  utilement 
qu'au  domicile  du  procureur  général  ù  la  Cour  de  cassa- 
lion.  -  C.  cass.,  3  août  1818  (Dueosler),  S-V.  19.  I.  74.- 
P.C. 

486.  —  Toutefois,  est  tardif  et  par  conséquent  non  rc- 
cevable le  pourvoi  de  la  régie  de  I  enregistrement  dirigé 
contre  un  jugement  qui  lui  a  été  signifié  depuis  trois  mou 
au  domicile  par  elle  élu  chex  sou  receveur.  —  C.  rcj., 
23  vend,  an  xiv  (enregislr.),  P.C. 

487.  -  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement 
dont  la  copie  est  eu  même  temps  délivrée  k  la  partie  con- 
damnée, équipolle  a  un  exploiUle  signification  de  ce  juge- 
ment, et  fait,  en  conséquence  courir  le  délai  du  recours 
en  cassation.  —  C.  rej.,  19  niv.  an  xu  (Hubert),  S-V.  4.  î. 

488.  -  En  matière  d'impôt  indirect,  comme  dans  toutes 
les  affaires  ordinaires,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation ne  court  qu'à  compter  de  la  signification  de  Carré! 
ou  du  jugement.  Peu  importe  que  depuis  le  jugement  ou 
arrél,  il  se  soi!  écoulé  un  temps  suffisant  pour  faire  dé- 
clarer l'inslancc  périmée  ou  prescrite.— C.  cass.,  31  janv. 
1816  (contribut.  indirectes),  S-V.  16.  1.  358.-P.C-  D.A. 
7.  260. 
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4  î>9.  — Lorsqu'une  parlir  condamnée  par  un  jugement 
a  déclare,  pur  iirir  sous  seing  privé  enregistré ,  tenir  ce 
Jugement  pour  dûment  notifié,  le  délai  du  pourvoi  contre 
ce  jugement  rourt  dn  jour  de  celle  tléelaraliou.  —  C.  rej., 
6fev.  1  H4î»  {Rivet  ,  J  et  P.  i».  t.  3U 

400.  -  Olui  fjui  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un 
arrêt  rendu  dans  rinlérét  commun  de  plusieurs  personnes, 
et  qui  n'a  il'nbord  dirigé  son  pourvoi  que  contre  quel- 
ques-unes d'elles,  peut  plus  tard  appeler  les  autres  en 
déclaration  d'arrèl  commun  'ans  que  celles  ri  soient  fon- 
dées a  lui  opposer  l'expiration  des  délai»,  si  elles  ne  lui 
ont  pas  fait  signifier  l'ami  ultaqué.  —  C.  cas*  ,  14  mars 
1821  (Dalloi  .  P  C.-D.A  «  427 

461.— Le  délai  de  trois  iu/iis  fixé  par  la  loi  des  27  nov.- 
L"  déc  1790  art.  U  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
court  contre  les  mineurs  a  parlir  de  la  signification  ilu 
jugement  ou  de  l'arrêt  faite  à  leur  tuteur  :  la  disposition 
du  règlement  de  17     urt.  13)  qui  ne  faisait  courir  le  délai 

3u'a  parlir  de  la  signification  qui  était  faite  aux  mineurs 
epms  l'époque  de  leur  majorité,  a  été  abrogée  par  la  loi 
de  1790.  -  C.  rej.,  5  juin  1832  (Pichon  ,  J.  32.  I.  513.- 
SS. 

482.  Jugé  aussi,  que  ce  même  délai  court  contre  les 
héritiers  mineur*  de  la  partie  qui  a  succombé.  à  partir  de 
la  signification  de  l'arrêt  faite  a  celle  partie  avant  son 
décès  :  il  nVst  pas  nécessaire  ponr  cela  de  faire  à  ces 
héritiers  une  nouvelle  signification  ;  a  cet  égard,  ne  snb- 
siéle  plus  la  disposition  de  l'art  14,  lit.  4,  du  règlement 
de  1738  t.  rej  ,  27  juin  1844  (Frcysinicr),  J.  cl  P.  45. 
1.60 

405.  --  Lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort  a  été 
rendu  contre  un  mineur,  avant  la  loi  des  27  DOT.-I»*  déc. 
1790,  iiisliluiivr«dii  tribunal  de  cassation,  sans  que  celle 
signification  ait  été  renouvelée  depuis  la  publication  de 
celle  loi,  ni  depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité,  le  mineur 
a,  pour  su  pourvoir  en  cassation,  loul  le  temps  de  la 

Çrrscripliou  ordinaire,  c'est-à  dire  Irenle  ans.  —  C.  cas-., 
flor.  au  x  (Carrion),  S -V.  7. 2.  1054.  -  P.C.  -I>  A.  S.  5<W. 
404.  —  Adhérer  à  une  demande  en  cassation,  c'est  se 
pourvoir  *»i-niême  eu  cassation;  en  conséquence,  on  n'y 
est  plus  rreevable  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
la  loi  pour  ce  pourvoi.  —  Spécialement  :  lorsque  le  maire 
d'une  commune  a  été  mis  en  cause,  cl  que  les  habitants 
condamnés  a» ce  lui  se  sont  pourvus  en  cassation  dans  le 
délaf,  l'adhésion  que  le  maire  forme  est  irrecevable  lors- 
qu'elle n'a  lieu  que  longtemps  après  ce  même  délai.  — 
C.  rej.,  2  jauv.  1811  (maire  de  Medcyrollc),  P.C.-  D.A. 
5.  f». 

40o  —  le-  pourvois  en  cassation  doivent  êlrelirces- 
sairenicnl  déposés  au  greffe,  cl  présenté»  aux  heures 
d'ouverlure  du  greffe  •  le  greffier  ne  peut  ni  ne  duil  les 
recevoir  à  son  domicile  après  la  fermeture  du  greffe,  alors 
même  uu'ils  lui  sont  ainsi  présentés  h-  dernier  jour  dn 
délai  :  le  délai  du  pourvoi  expire  avec  l'heure  ou  au  mo- 
ment de  l.i  Icinietiire  du  grefle  Ordoun.  15  innv.  1826, 
art.  7  et  781.  -  C.  eass  ,  6  avril  1842  (Denuellc),  J.  et  P. 
42.  I.  289. -V.  cependant  inf '.,  n.  189 

408  bit  -  La  déchéance  d'un  pourvoi  en  cassation 
prononcée  à  raison  de  l'inobservation  du  délai  nu  profil 
de  quelques  partie»  ne  profile  |tns  à  une  autre  partie  dont 
les  droits  sont  dislnei»  et  divises  de»  intérêts  des  aulres 
parties.— C.  cass.,  24  déc  1834,  P  C. 

S  11.  —  Défais  rfti  pounwi  m  mtUii-rc  crimi- 

neflt. 

406  —  Sou»  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  en  matière  de 
police,  lu  notification  M  condamne  d'un  jugement  contra- 
dictoire prononcé  hors  de  sa  présence,  faisait  courir  le 
délai  du  pouivoi  (C.  3  bruni,  an  iv,  art.  440;.  —  C.  rej-, 
21  therm  an  xm  iTeyssel).  P  C.  -  D.A.  3.  311. 

407.  La  loi  accordant  aux  parties  condamnées,  en 
matière  de  simple  police,  trois  jours  pour  former  leur  re- 
cours en  cassation,  le  tribunal  qui  ordonne  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement  sans  égard  au  recours  réservé, 
commet  une  usurpation  de  pouvoirs.  —  C.  cass.,  2  juill. 
1806  iMoiuaull),  S-V.  7  2  158.  -  PC-D  A.  6.  46.* 

408.  —  Sous  la  législation  actuelle,  le  délai  de  trois 
jours  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugement* 
en  dernier  rcsorl  et  contradictoires  du  tribuualde  police, 
court  &  parlir  du  jour  de  la  prononciation  même  de  ces 
jugements  (C.  inst  erim..  174,  177  et  373;  —  C.  cass., 
2  août  1828  (Bocqoct),  J.  29.  1. 159. -  P.C. -  M.  C.  cas*  , 
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19  nov.  1833  (Bellé),  J.  36.  I.  236  -  P  C.  —  Id.  C.  cas*., 
5dér  1846  fMaehard ...  J.  et  P  V  I.  157. 

409  —  El  le  ministère  public  n'a  que  ce  délai,  pour 
déclarrr  an  greffe  qu'il  se  pounoii  en  ras»ation.  —  C.  rej  , 
24  déc.  1824  (habit,  de  Cramât:.  P  C  -  D.A  3  312. 

470.  —  Sous  le  Code  du  3  bruni,  au  IV,  le  délai  du 
poui  voi  en  cassation  en  matière  correctionnelle  ne  s'é- 
tendait pas  au  di  la  de  24  heures,  en  faveur  du  ministère 
public,  quand  le  prévenu  avait  été  acquitté.  —  C.  cass., 

13  brum  an  xi  'Bnursignnii).  P.C.  —  fit.  C  cass  .  25  frim. 
an  xi  tlmann),  S-V  7.  2.  1107.- P.C.  -  D.A.  7.  191. 

471.  -  Le  condamné  qui  avait  été  présent  à  la  pronon- 
ciation du  jugement,  n'avait  que  trois  jours  francs  après 
celui  de  cette  prononciation,  pour  déclarer  au  greffe  sou 
pourvoi.  —  C.  cass.,  18 mess,  au  vin  (S!asson),S-V.  l.î. 
2«7.  -  P  C.  —  Y.  dans  ce  sen»  nos  observations  sur  l'arrêt 
ci-dc-sus,  P.C..  /oe  ci'/. 

472.  —  Le  pourvoi  formé  tardivement  contre  un  juge- 
ment prononcé  en  présence  du  prévenu,  ne  pouvait  être 
déclaré  recevahle  par  cela  seul  que  le  prévenu  déniai!  le 
fait  de  .sou  roricours  ,'i  l'audience,  alors  que  ce  fait  élait 
constaté  par  le  jugement.  —  C.  cass  ,  9  mess,  an  u  (l'ey- 
ronneO,  PC 

475.  —  Sous  le  Code  d'inst.  crim.,  eu  matière  correc- 
tionnelle comme  en  matière  criminelle,  le  délai  du  pour- 
voi en  ca-sulioii  est  de  trois  jours  francs.  —  C.  cass  , 
9  juill.  1x2!»  Pirard),  J.  29.  1.399  -P.C. 

474.  -  Itl...  Quant  au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile  -C.  r<  j  ,  22  déc  1827  (Cadot  ,  J.  28.  1.  156  -  P.C. 

4 7i»  —  Ce  délai  court  pour  les  jugements  contradic- 
toires du  jour  même  de  la  prononciation  ;  il  n'est  pa-  né- 
cessaire pour  cela  qu'une  signification  du  jugement  ail  été 
faite  .  celle  signification  n'est  nécessaire  qu  au  cas  où  le 
jugement  a  été  rendu  par  défaut.  —  C  cass.,  5  décem- 
bre 1816  (Machard),  J.  et  P.  47.  I.  598  -  V.  tup., 
n.  468 

47G.  —  Mais  le  prévenu  contre  lequel  a  été  rendu  un 
jugement  eu  matière  correctionnelle  uu  de  police,  après 
un  délibéré  ordonné  par  le  tribunal,  n  est  tenu  de  former 
son  pourv  oi  en  ea*»ininn  dans  tes  trois  jours  de  ce  juge- 
ment qu'autant  qu'il  s'est  trouvé  présent  à  sa  prononeia- 
li-  n,  uu  qu'il  avait  été  mis  légalement  eu  demeure  d'y 
assister.  Hors  ces  deux  hypothèses,  le  délai  du  recours  uc 
courl  que  par  la  notification  du  jugement.  —  C.  cass  , 

14  sept   1811  (Orsrl),  J.  et  P.  45.  I.  317. 

477.  —  L'opposition  formée  mal  a  propos  a  un  juge- 
ment contradictoire  et  définitif  supplée  au  défaut  de  noti- 
fication de  re  jugement,  en  ce  sens  qu'elle  fail  courir 
coulre  la  partie  qui  l'a  formée  les  délais  du  pourvoi  en 
cassation.  lOUl  comme  s'il  y  avait  eu  notification.— C.  rej., 
29  sept.  1832  fPuisson),  J  33  1  583.*  SS 

478.  -  l  e  délai  de  cinq  jours  accordé  a  l'accusé  |»our 
se  pourvoir  en  cassation  coulre  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
lion  n'est  pas  friw.  fcn  conséquence,  le  pourvoi  formé 
le  19  n'est  pa»  recevable,  lorsque  l'interrogatoire  a  eu  lieu 
le  13. -C.  rej  .  12  juin  1828  (Canari,  P  C. 

479.  Le  pourvoi  forme,  en  matière  correctionnelle, 
contre  un  nrrêl  de  la  chambre  d'accusation  par  un  pré- 
venu qui  n'est  pa»  eu  elai  de  détention,  est  recevable, 
lors  même  qu'il  n  a  été  formé  qu'après  le»  trois  jours  de  la 
date  de  l'arrêt,  si  eel  nrrêl  ne  lui  a  pas  été  notifié.  — 
C  rej.,  18  mars  18IT.  (Daugai,  S-V.  17.  I.  343. -P.C.-DA. 
3.  347 

400  Le  délai  du  pourvoi  du  ministère  public  contre 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation  esl  de  trois  jours.— 
C  rei..  1"  mars  1*16  G  .),  P  C.  -  D.A.  3.  312. 

4ol.  —  lit..  Il  en  e.»l  ainsi,  du  moins,  toute*  le*  fois 
que  sou  pourvoi  esl  basé  sur  d'autres  moyens  que  ceux 
énoncés  dans  l'art  299,  C.  hist.  crim.  —  C.  cass  ,  30  juin 
1827  (Maral),  P.C. 

482.  —  Ce  délai  courl  coulre  le  ministère  publie  du 
jour  où  une  expédition  de  l'arrêt  lui  a  été  remise  par  le 
greffier  - C  rej.,  D'mars  I8I6(G...),  P.C. -D.A.  .».3I2. 

485  — Mais  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  portant  qu'il  n'y  u  lieu 
a  suivre  ou  renvoyaul  le  prévenu  en  police  correction- 
nelle, ne  courl  contre  le  ministère  public  que  du  jour  où 
il  eu  a  eu  connaissance  ou  par  une  expédition  délivrée 
par  le  ereffier,  ou  par  la  communication  de  la  minute  — 

C.  cass?,  22  août  1817  (Guullayi,  S-V.  18.  1.207  - P.C.  - 

D.  A. 15.427. 

484.  —  Jugé  an  coulraire  que  ce  délai  court  coulre  le 
ministère  public  i  partir  du  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu, 
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encore  bien  qu'il  n'en  aurait  en  connaissance  que  tardi- 
vement et  après  l'expiration  du  délai.  —  C  cass.,  30  juin 
18-27  [Maratj,  I»  C, 

484  bit.—V.  encore  snr  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  l'article  Chambre 
d'acciualioH. 

488.  —  Sous  le  Code  du  3  bruni,  an  iv,  il  avait  été  dé- 
cidé, eq  termes  généraux,  qu'en  matière  criminelle,  lors- 
qu'un jugement  en  dernier  ressort  avait  été  rendu  en 
I  absence  du  ministère  public,  le  délai  qui  lui  était  accordé 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne  commençait  a  courir 
que  du  jour  où  il  avait  eu  connaissance  légale  du  juge- 
ment.— (;.  cass.,  16  vend,  an  yiii  (N...),  P  C. 

480.  —  Ce  délai  ne  comprenait  ni  le  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  ni  le  dernier  des  trou  jours.  — 
C.  rei  .SI  thrrin.  on  SRI  (Teyssel).  PC.-D.A.  3.  311. 

487.  —  Mais  une  dcrlaralion  de  pourvoi  en  cassation 
faite  le  15  contre  un  arrêt  ou  jugement  rendu  le  10  du 
même  mois,  était  hors  du  délai,  encore  bien  nue  dans  cet 
intervalle  il  y  eût  un  jour  férié.  —  C.  cass.,  12  fév.  1808 
(Larnrge),  S-V.  17.  2.  318.  -  P  C. 

487  6m  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  après  l'ex- 
piration des  trois  jours  francs  accordés  par  l'art.  373,  C. 
crim.,  doit  éire  déclaré  non  recevublc,  lors  même  que 
dons  le  délai  il  se  serait  trouvé  un  jour  férié.  — C.  cass., 
25  b.il l  1834,  P.C. 

488.  —  Dans  le  délai  de  trois  jours  accordé  au  con- 
damne par  l'art.  373,  C.  inst.  crim.,  pour  se  pourvoir  en  . 
cassation,  ne  sont  compris  non  plus  ni  le  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  ou  arrêt,  ni  le  dernier  des  trois 
jours  :  le  pourvoi  est  utilement  formé  le  lendemain.  — 
C.  cass  ,  7  déc.  1832  (l'oumeyrel),  J.  33.  I.  500  P.C.  — 
Id.  C.  cas>  ,  8  nov.  1834  (Avril),  J.  33.  »  283.- P.C. 

488  '•!»  I  ;i  règle  générale,  absolue  cl  non  suscepti- 
ble d'exception, qui  «eut  que  le  recours  en  cassation  con- 
tre les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police  soit  formé  trois  jours  francs 
après  celui  où  ils  ont  été  prononces,  est  d'ordre  public, 
et  par  conséquent  substantielle  et  irritante  (C.  crim., 
373).  —  Ainsi,  le  recours  formé  le  20  juin  contre  un  sem- 
blable jugement  rendu  le  12  du  même  mois,  est  tardif  et 
irrecevable  (C.  crim.,  177  et  373}.— C.  cass.,  10  août  1833, 
P.C. 

489.  —  l'n  pourvoi  en  matière  criminelle  est  forme 
dans  le  délai  légal,  quoique  la  déclaration  n'en  ail  eu  lieu 
le  troisième  jour  qu'après  l'heure  habituelle  de  ferme- 
Inre  du  greffe.  —  C.  cass.,  18  mars  1843  (la  Presse),  J.  et 
P.  43.  1.  337. -V.  *np  ,  n.  465. 

400.  —  l.c  pourvoi  d'un  condamné  est  pareillement 
recevablc,  bien  que  formé  hors  des  délais,  s'il  est  constaté 
ciné  le  retard  ne  peut  lui  être  imputé.  —  C.  eass.,  15  nov. 
1811  (Giorgellij,  S-V.  12.  1.  231. -P.C. -D. A.  6.  198.  — 
/<f.,C.,23janv.  1810,  P.C. 

401.  —  De  même,  lorsqu'un  condamné  n'a  pas  formé 
son  pourvoi,  par  suite  de  I  erreur  des  magistrats  pensant 
que  la  voie  de  la  cassation  n'était  pas  ouverte,  cette 
erreur  a  pour  effet  de  rendre  utile  le  recours  formé  après 
le  délai.  -  C.  cas*.,  30  sept.  1826  (Bissette),  J.  27. 1.  533.- 
PC 

492.— An  reste,  la  loi  ne  prononce  ni  la  peine  de  nul- 
lité ni  celle  de  la  déchéance,  faute  d'avoir  fait  la  signifl 
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403.  —  /cl...  Il  n'y  a  pas  déchéance  nou  plus  lorsque 
la  notification  est  irrégulière.  -  <•-  rej.,  18  oct.  1811 
(admiuislr.  des  forêts),  S-V.  12.1.353.-  P.C.  -  D.A.  3. 
315. 

404.  -  Jugé  encore  nue  la  notification  d'un  pourvoi 
formé  eu  matière  criminelle  par  le  ministère  public,  n'est 
iras  nulle  pour  avoir  été  fuite  après  les  trois  jours  fixés 
par  l'art.  418,  C.  inst.  crim.  —  C.  cass  ,  29  juill.  1826 
iRoé),  P.C.  — Id.  C.  cas*.,  S  mars  1838  -Gérard),  j.  38. 
1.  5511.  -  P  C.  -  Id.  C.  rej.,  26  mai  I8Ô8  (Tholoxé).  J.  38. 
I.  517.  -  P.C. 

*408  —  Id...  Ce  définit  de  notification  ouvre  seulement 
au  défendeur  la  voie  de  l'opposition,  si  le  pourvoi  est 
accueilli.  —  C.  rej.,  14  nov.  1811  (Lenoir),  S-V.  1Î.  1. 
353.- PC.-D.A  3.  326.  —  Id.  C.  cass.,  23  sept.  1836 
(Tinaut,  J.  37.  1.464  -  PC 

400.  -  Décidé  de  même  que  lu  loi  ne  prescrit  pas,  a 
pvkK  de  déchéance,  la  nolilkulion  du  pourvoi  par  la  pur- 
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lie  Civile  n  ceux  contre  lesquels  il  est  dirigé.  —  C.  cass., 
23  juin  1824  (Giraudet),  J.  25.  I.  153.  -  P.C. 

407.  —Le  délai  du  pourvoi  n'est  limité  a  vingt-quatre 
heures  pour  le  ministère  public  qu'à  l'égard  des  ordon- 
nances d'acquittement  :  il  reste  lixé  ù  trois  jours  en  ce 
qui  concerne  les  arrêts  d'absolution  (Rés.  impl.i.  —  C. 
rej..  21  nov.  1812  (Léger),  S-V.  16.  1.  31.  -  PC  -  D.A.  3. 
320. 

407  bit.  —  Le  pourvoi  du  ministère  public  contre  les 
arrêts  qui  prononcent  des  peines  outres  que  celles  établies 

Sar  la  loi  doit,  à  peine  de  non-recevabilité,  être  formé 
ans  les  vingt-quatre  heures  (C.  crim.,  374,  409  cl  412). 
C  ea«s.,  13  avril  1837,  P  C. 

407  fer.  —  Le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un 
arrêt  d'absolution  est  régi,  qfinnt  au  délai,  par  l'art.  373, 
et  non  par  l'art.  409,  C.  crim.,  c'est-à-dire  qu'il  peut  être 
formé  dans  le  délai  de  trois  jours.— C.  cass.,  14  sept.  1833, 
P.C. 

408.  —  Il  n'y  a  aucun  délai  fatal  pour  le  pourvoi  du 
ministère  publie,  en  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin, 
contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires.  —  C.  casa., 
21  mess,  an  xi  (Olard),  PC  -  D.A.  6.  152.  —  V.  aussi  C. 
cass.,  19  proir.  an  x  (Rivoire  i,  P.C. 

400  —  ...  Et  le  jugement  d'annulation,  rendu  sur  nn 
tel  pourvoi,  a  efTet  même  contre  les  parties  privées,  les- 
quelles doivent  être  renvoyées  devant  un  autre  tribunal 
pour  y  être  jugées  de  nouveau  —  C.  cass.,  24  me>s.  au  xi 
lOlard),  P.C.  -  D.A.  6.  132.  -  V.  inf..  n.  922. 

80(1.—  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  (no- 
tamment en  matière  de  garde  nationale)  fuit  courir  non- 
seulement  le  délai  de  l'opposition,  mais  encore  celui  du 
pourvoi  en  cassation  6  défaut  d'opposition  :  ce  délai 
commence  à  courir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  re- 
cewible;  une  signification  particulière  n  est  pas  néces- 
saire. -  C  rej.,  17  janv.  1834  (Bousché),  J.  31.  1.  415.  - 


i  en  matière  civile. 


801.  —  Un  pourvoi  en  cassation  formé  et  signifié  au 
nom  d'une  personne  décédée,  au  lieu  de  l'être  au  nom  de 
ses  héritiers,  est  nul,  si  l'arrêt  dénoncé  avait  été  signifié 
aux  héritiers  personnellement.  —  l'eu  importe,  en  ce 
cas,  que  l'arrêt  dénoncé  eût  été  rendu  après  le  décès  de 
la  partie.  C.  rej  ,  8  mai  1820  (Caillcleau),  S-V.  20. 1. 
30.5.  -  P.C.  -  D  A.  3.  556  V  tuf.,  n.  666. 

802.  —  Celui  qui  a  reçu  un  mandat  général  à  l'efTel  de 
gérer  et  administrer  certaines  propriétés,  et,  en  cas  de 
difficultés,  exercer  toutes  poursuites,  citer  et  comparaître 
devant  tous  tribunaux,  former  tontes  demandes,  preudre 
toutes  conclusions,  signer  tous  procès-verbaux,  a  qualité 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  relatif 
aux  biens  dont  il  a  l'administration.  —  C.  cass.,  29  janv. 
1850  ;  ItulTuult),  J.  et  P.  50.  I.  192 

803.  —  Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  domaniale 
peut  être  valablement  formé  par  une  rr4piêtc  signée  du 
préfet  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  celle  requête  soit  signée 
d'un  avocat  a  la  Cour  de  cassation  Régi,  de  1738,  lit.  4, 
art.  2i  t:.  cass..  31  juill.  1837  (pref.  d  llle-el- Vilaine), 
J.  37.  1 .  929. 

804  l'n  avocat  a  la  Cour  de  cassation  n'apas  besoin 
d'un  pouvoir  spécial  pour  attaquer  un  jugement  rendu 
sur  une  procédure  en  inscription  de  faux.  —  C.  casa.. 
21  ilce.  l/92(l»e*lréhun),  P.C. 

<  808.  —  l.c  pourvoi  formé  par  un  interdit  est  régulière- 
ment introduit,  bien  que  le  demandeur  ne  soit  pas,  au 
moment  du  dépôt  de  sa  requête,  |H>urvu  d'un  tuieur  :  il 
suflll  que  ce  tuteur  lui  soit  donné  avant  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission,  cl  que  celte  signification  soit  faite  au 
nom  du  tuteur.  -  C.  cass.,  il  fév.  1842  (Roqucfeuil),  J. 
cl  P.  42.  1.285.  1 

806.  —  De  ce  qu'un  pourvoi  en  cassation  a  été  dirige 
cl  admis  contre  un  incapable,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 
nul,  si  l'arrêt  d'admission  a  été  signifié  à  une  personne 
capable.  —  C.  cass.,  6  nov.  1827  (l'révoslj,  J.  28.  i.  13.- 

807  -Lorsque, dans  la  signification  d'un  arrêl  obtenu 
par  plusieurs  individus,  les  noms  de  deux  d'entre  eux 
sont  réunis  de  manière  ù  ne  paraître  indiquer  qu'une 
seule  personne,  le  pourvoi  en  cassation  est  valablement 
formé  contre  les  autres  parties,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
dirigé  contre  celui  des  intéresses  doul  le  nom  s'est  trouvé 
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confondu  avec  celui  <l*»n  nuire  intéressé,  cl  cela,  encore 
Lien  <|iic  l;i  matière  soit  indivisible.  —  C.  cas».,  12  mars 
1839  fabrique  deSainle-Eulalic),  J.  39.  1.  281. -P.C. 

508.  -  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les  noms 
de  tous  les  défendeurs  soient  énoncés  dans  la  requête  en 
pourvoi  :  il  suffit  qu'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  ceux 
contre  lesquels  le  pourvoi  est  dirigé.  -  Ainsi,  il  peut  y 
avoir  désignation  suffisante  des  défendeurs  éventuel», 
dans  un  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'il  est  dit  qu'il  est 
dirige  contre  N...  et  uutres  dénommés  dans  l'arrêt  dé- 
noncé.-* .  cass  ,  7  nov  1821  (Wamanl),  S-V.  22.  1.  139  - 
P.C.  -D.A.  14.  432  Id.  C.  cass  ,  31  janv.  1827  Jlainard), 
J.  27.  1 .  349.  -  P.C.  -  V.  inf.,  a.  677. 

809.  —  Jugé  ce|iendant  que,  pour  être  compris  dans 
un  pourvoi  en  cassation,  il  faut  y  être  individuellement 
eu  nom;  il  ne  suffirait  pas  de  la  dénomination  collective 
ci  autres  héritiers,  etc.  -  C.  rrj.,  2.1  therm.  au  in  (Mé- 
sange), S-V.  4.  2.  191.  -  P.C. -I). A.  3.320. 

510.  —  L'erreur  qui  se  rencontre  dans  la  requête  en 
pourvoi,  concernant  l'indication  de  la  qualité  de  l'un  des 
défendeurs,  n'entrainc  pas  l'annulation  du  pourvoi,  lors- 
que crlle  erreur  a  élé  réparée  dans  l'assignation  cl  que 
I  arrêt  auquel  se  référait  la  requête  indiquait  exactement 
celle  qualité.— C.  cas».,  31  janv.  1826  (Hamard),  J.  27.  1. 
349.  -  P.C. 

511.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
dont  la  date  est  faussement  indiquée  dans  la  requête  eu 
pourvoi,  n'est  pas  nul  si  cette  requête  désigne  d  ailleurs 
suffisamment  la  écision  dénoncée  el  prouve  que  la  fausse 
date  est  une  erreur  de  copiste.  —  C.  cass.,  19  mai  1813 
(Lebouelter),  S-V.  13. 1.  34».  -  P.C.-DA.  18.232. 

512.  —  De  même,  l'erreur  par  laquelle  le  demandeur 
en  cassation  indique  dans  sa  requête  un  jugrmcnl  autre 
que  celui  contré  lequel  il  a  voulu  réellement  se  pourvoir, 
ne  peut  lui  être  opposée,  lorsqu'il  résulte  de  la  nature 
même  du  jugement  désigné  el  des  moyens  indiqués  dans 
la  requête,  que  c'est  contre  tel  autre  jugement,  dont  la 
copie  est  jointe  à  la  requête,  que  le  |M>urvoi  est  dirigé. — 
C.cass.,5fév.  1823 (Prcslal),  J.  23.  1.403. -P.C. 

512  bis.-  Lorsqu'un  arrêt  ayant  refusé  une  communi- 
cation de  nièces  demandée,  et  ordonné  qu'il  ser.ait  plaidé 
au  fond,  il  est  intervenu  un  second  arrêt  de  condamna- 
tion, le  pourvoi,  fondé  sur  refus  de  eouimunicaliou,  et 
dirigé  uniquement  contre  l'arrêt  définitif,  n'est  pas  rece- 
vable.  il  aurait  dû  être  formé  également  contre  l'arrêt 
rendu  sur  la  demande  de  communication.  —  C.  cass., 
9  janv.  1839,  P.C. 

515.  —  Dire  seulement  dans  un  pourvoi  qu'il  est  fuit 
pour  contravention  aux  lois  de  la  matière,  ce  n'est  point 
satisfaire  a  la  loi  qui  veut  que  les  moyens  a  l'appui  du 
pourvoi  soient  articulés  — C.  rej.,  11  pluv.au  xi  (Gauflc- 
i  cau),  S-V.  3.  1.  ICO.  -  P.C.  -  D.A.  3.  ol9.  —  Id.  C.  rej., 
18  avril  1809  (Lacombe  .,  P.C. 

514.  — Toutefois,  il  suffit  que  les  moyens  de  cassation 
soient  indiqués  dans  la  requête;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  y  soient  développés.  —  C.  cass.,  14  uiv.  an  x  (Le- 
comle),  S-V.  2.  I.  126  -  P.C. 

515.  —  Il  suffit  même,  pour  la  validité  de  la  requête, 
qu'elle  énonce  les  articles  de  lois  violés  pnr  la  décisiun 
attaquée  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  explique  en  quoi 
ils  ont  élé  violés.  C.  cass.,  13  nov.  1844  (Lorgue),  J.  et 
P.  45.  1.45. 

5IC.  —  La  nullité  d'un  pourvoi  en  cassation  résultant 
du  défaut  d'énoncialiou  des  moyens  est,  du  reste,  réparée 
par  la  production,  dans  le  délai  du  pourvoi,  d'une  requête 
amplialive  contenant  l'énonciatiou  de  ces  moyens.  —  C. 
rej  ,  27  iduv.  An  xi  (Guyenot),  P.C. 

510  Bu.— Le  pourvoi  formé  par  une  commune  contre 
un  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que est  non  recevable  si  aucun  mémoire  explicatif  de* 
moyens  sur  lesquels  ce  pourvoi  est  fondé  n'a  été  déposé  au 
grelTc  de  la  Cour  de  cassation,  el  s'il  n'y  a  pas  eu  consi- 
gnation de  l'amende  (Rcgl.  1738,  l'*  pari.,  lit.  4,  art.  5 
et  25;  —  En  pareil  cas,  la  Cour  de  cassation  qui  déclare 
le  pourvoi  non  recevable  condamne  le  demandeur  à  l'a- 
mende de  75  fr.  envers  le  trésor,  et  en  l'indemnité  de 
37  fr.  50  cent,  envers  la  partie.  -  C.  cass.,  22  juill.  1839, 
P.C. 

510  ter.  -  La  Cour  de  cassation  peul  se  dispenser  de 
statuer  sur  les  moyens  énoncés  dans  la  requête  en  pour- 
voi, qui  n'ont  point  élé  reproduits  dans  le  mémoire  aui- 
pliatif,  el  n'ont  subi  aucune  discussion  a  l'audience.  —  C. 
cass  .Ofév.  1830,  P.C. 
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517-  —  Mois  la  partie  qui  emploie,  comme  moyens  de 
cassation,  les  mêmes  griefs  que  ceux  qu'elle  u  proposés 
devant  les  juges  d'appel,  ne  peul  se  borner  à  produire  les 
écritures  signifiées  en  appel  et  contenant  ces  griefs.  Elle 
doit,  sous  peine  de  voir  sa  demande  rejelée,  proposer  ces 
moyens  dans  un  mémoire  en  la  forme  voulue  par  le  rè- 
glement de  la  Cour.-C.  rej.,  13  déc.  1818  (Emcric),  P.C.- 
DA  3.  332. 

518-  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  par 
requête  non  accompagnée  d'une  copie  complète  du  juge- 
ment attaqué,  mais  seulement  d'un  extrait  de  ce  juge- 
ment, contenant  les  motifs  el  le  dispositif.  —  C.  cass., 
8  août  1818  (Boulillicr),  J.  et  p.  48.  1.  633.  -  Id.,  C  , 
22  août  1836,  P.C. 

519.  —  La  copie  du  jugement  que  le  demandeur  est 
tenu  de  joindre  a  sa  requête  en  cassation  doit  être  authen- 
tique. Ainsi  est  insuffisante  une  copie  prétendue  signifiée, 
mais  non  signée  de  l'huissier  par  qui  la  signification 
aurait  été  faite.  —  C.  rej.,  13  germ.  au  xu  (Mackau),  S-V. 
4.2.  111. -P.C.  -  D.A. 3.  316. 

520.  —  La  copie  du  jugement  qoe  le  demandeur  e«t 
tenu  de  joindre  a  la  requête  en  cassation  doit  être  ou  la 
copie  qui  lui  uurait  élé  signifiée  dudit  jugement,  ou  une 
expédition  en  forme.  Ainsi  est  insuffisante  une  copie  qui 
n'est  signifiée  par  aucun  huissier.  —  C.  rej.,  16  juill.  I si 2 
(Dupin),  P.C. 

521.  —  Est  nul  le  pourvoi  auquel  n'a  pas  élé  jointe  la 
copie  signifiée,  ou  une  expédition  en  forme  de  l'arrêl  ou 
du  jugement  attaqué,  mais  seulement  une  copie  certifiée 
par  l'avocat.  Peu  importe  qu'une  expédition  en  tonu 
été  produite  plus  lard,  si  celte  production  n'a  eu 

Îu'après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi.  —  C 
9  avril  1846  (Malescol),  J.  et  P.  46.  4.  424. 

522.  —  Mais  le  deinaudeur  qui  a  joint  à  son  pourvoi 
en  cassation  une  ex|>édition  irrégulière  du  jugement  dé- 
noncé n'est  pas  déchu,  si.  dans  les  délais,  il  en  produit  une 
autre  revêtue  de  toutes  les  formalités  voulues.— C.  cass., 
22  mess,  au  xu  (Vigier),  S-V.  4.  2.  156.  -  P.C.  -  D.A.  3. 
317. 

525.  —  Le  demandeur  en  cassation  satisfait  suffisam- 
ment au  vumi  du  règlement  de  1738  (art.  4,  lit.  4j,  qui 
prescrit  de  joindre  au  pourvoi  une  copie  de  l'arrêl  atta- 
c.ué.  lorsqu  il  déclare,  eu  déposant  son  pourvoi,  s'en  rap- 
porter a  la  copie  de  cet  arrêt  déjà  produite  par  son 
adver>aire,  demandeur  aussi  en  cassation  :  par  la  il  rend 
commune  cette  production  déjà  effectuée.— C.  cass.,  4  juin 
1844  Castelluue),  j.  el  P.  44.  I.  725. 

524.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  refuse  une  re- 
mise de  cause,  lequel  ne  doit  être  ni  levé,  ni  signifié,  est 
valablement  formé  sans  qu'il  soit 


essaire  de  produire 
—  C  cass.,  14  mai 


une  expédition  en  forme  de  cet  arrêt. 
1838  (Maurat;,  J.  38.  1.  658.-  P.C. 

525.  —  Est  régulier  le  pourvoi  formé  par  une  requèle 
qui  n'énonce  ni  la  production  de  la  quittance  de  consigna- 
tion d'amende,  ni  celle  de  la  décision  attaquée,  si,  d'ail- 
leurs, il  eslconslautquc  ces  pièces  ont  été  produites  dans 
le  délai  du  pourvoi.  —  C.  rej  ,  27  pluv,  an  xi  (Guyeuolj, 
P.C.- D.A.  3.319. 

526.  —  Id...  Quant  &  la  copie  on  &  l'expédition  de  l'ar- 
rêl attaqué. -C.  cass.,  26  mais  1834  (pref.  du  Finistère), 
j.  34. 1.324. 

527.  —  Mais  que  lorsque  le  demandeur  en  cassation 
a  été  déclaré  non  recevable  faute  d'avoir  joint  a  sa  re- 

^uéte  la  quittance  de  consignation  d'amende  prescrite  par 
i  loi,  il  ne  peul  se  faire  restituer  contre  l'arrêl  en  rap- 
portant cette  quittance  et  ea  prouvant  par  sa  date  qu  il 
avait  consigné  l'amende,  soil  avant  la  présentation  de  sa 
requête,  soil  du  moius  avant  qu!il  y  eût  élé  statué.  —  C. 
rej.,  29  mess,  an  vm  (Martin),  S-V.  7.2.843.-  P.C.  — 
//.  C.  rej.,  9  prair.  an  x  (Voidel),  S-V.  7.  2.  813. -P.C.  - 
D.A.  1.  454. 

528.  —  La  requête  en  déclaration  d'arrêt  commun 
avec  les  parties  contre  lesquelles  le  pourvoi  en  cassation 
n'avait  pas  d'abord  été  dirigé,  doit  élrc  considérée  comme 
une  amplialion  de  la  première  requête  cl  dispensée,  par 
suite  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  C.  cass., 
14  mars  1821  (Daloz),  P.C.  -  D.A.  1.4-7. 

529.  —  Le  défendeur  au  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  l'un  des  chefs  d'un  arrêt,  ne  peut  conclure  subsi- 
diaircment  a  la  cassation  de  l'arrêt  sur  uu  autre  chef,  s'il 
ne  s'est  pas  régulièrement  pourvu  contre  ce  chef  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  voulus  par  la  loi.  C.cass.,  lOfév. 
1840  (Vallcl),  J.40.  1.572  - P.C. 
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8  1S.~  Formalitéi  du  pourvoi  en  matière  cri- 
minelle. 

830.  —  En  matière  correctionnelle,  l'avoué  qui  forme 
un  pourvoi  en  cassation  en  qualité  «l'avoué  de  l'un  des 

firévcnus  et  comme  prenant  te  fait  et  couse  de  l'autre,  ne 
ait  une  déclaration  utile  qu'a  l'égard  du  premier  (C.  inst. 
crim  ,417).  -  C.  rej  ,  21  nuv.  1812  (Jourdan,,  S-V.  16.1. 
7.-P.C.-D  A  3  320. 

1(51.  —  Le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  rendu  eu 
matière  correctionnelle,  par  un  avoué  qui  a  pris  dans  la 
déclaration  la  qualité  de  défenseur  de  la  partie  civile,  est 
régulier  bien  que  l'avoué  ne  soit  p  is  muni  d  un  pouvoir 
spécial.  —  C.  rcj.,  23  oct.  1806  (Bruysscl  ,  P  C.  -  D.A.  3. 


832.  —  Un  Inspecteur  foreslier  a  qualité  pour  faire, 
nu  nom  de  son  administration,  une  décluralion  de  pour- 
voi. -  C.  cas»  ,  4  août  1827  Forêt,),  J.  28.  I.  31.- 
P.C. 

855.  —  Un  pourvoi  en  cassation  peut-il  être  valable- 
ment formé  par  un  fondé  de  pouvoir  du  directeur  des 
douanes,  qui  avait  représenté  la  régie  devant  le  lribun.il 
dont  la  décision  est  attaquée?  Arg.  affirm.  —  C.  cass., 
20  mes*,  an  xi  (douane»).  S-V.  7.  2.  816.  -  P.C. 

854.  —  Le  pouvoir,  donné  pnr  un  prévenu  de  contra- 
vention aux  lois  sur  les  douanes,  de  faire  eu  son  nom 
toute*  dUigenees  pour  que  tet  intérêts  soient  protégés  d'une 
manière  effieaee,  renferme  pouvoir  de  forme/  un  recour» 
en  cassation.  —  C.  rcj.,  29  déc.  1837  (Paldaeci,,  J .  3».  1. 
481.  -  P.C. 

858.  —  En  mntière  criminelle,  le  défenseur  officieux, 
qui  n'est  revélu  d'aucun  caractère  public,  ne  peut,  sans 
un  pouvoir  spécial,  former  un  pourvoi  en  «m s -a lion  nu 
nom  de  la  partie  condamnée.  —  C.  cass.,  20  thrrm.  an  vin 
(douanes;.  —V.  nos  observations  dans  ce  sens  sur  l'arrêt, 
/oc  Ht. 

850.  —  Au  reste,  la  déclaration  d'un  pourvoi  faite  par 
un  fondé  de  pouvoir  s|>ccial,  est  valable  quoique  cette  dé- 
claration n'énonce  pas  que  la  procuration  y  soil  demeurée 
annexée.  -  C.  cass.,  19  mai  1*37  ^coutrib.  indir.),  J.  38. 
I.  907.  -  P.C. 

857.  —  Knmalière  criminelle,  le  pourvoi  en  cassation 
ne  peut  être  déclaré  que  dans  les  formes  prescrites  par 
J'ai  t.  417  (C.  iusl.  crim.).  C.  rei.,  3  oct.  1822 'Caroni, 
S-V  22.  I.  391  -  P  C  -  D.A.  3.  32  . 

857  bis.  —  Il  n'y  a  pus  lieu,  par  la  Cour  de  cassation, 
d'examiner  les  observations  dirigées  par  un  maire  contre 
le  jugement  d'un  tribunal  de  simple  police,  lorsque  ce 
jugement  n'a  été  l'objet  d'aucun  pturvoi  du  ministère 
public  —  C.  cass..  G  janv.  1831,  P  C. 

857  ter.  -  Il  n'existe  pas  de  pourvoi  par  lequel  la 
Cour  de  cassation  soil  régulièrement  nantie,  lorsque 
l'acte  qui  en  contient  déclaration  est  quulilié  appel,  que 
le  ministère  publie  déclare  interjeter  appel  du  jugement 
attaqué,  lequel  a  été  rendu  par  un  Iribunol  de  simple  po- 
lice, et  que  rien,  dans  ce  même  acte,  n'indique  que  c  est 
devant  lu  Cour  de  cassation  qu'un  recours  e-t  lormé.  — 
C.Cttss  .tidec.  1834.  P.C. 

857  quitter.  —  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  en 
cassation  qui  n'a  pas  été  reçu  par  le  greffier,  ni  signé  de 
lui,  ni  inscrit  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  4 1 7,  C. 
crim.,  et  qui  porte  seulement  la  siuiialuredu  demandeur, 
n'estpas  recevante.  —  C.  cass.,  iù  nov.  1834,  P  C. 

857  quinquies.  —  On  ne  peut  assimiler  6  un  pourvoi 
régulièrement  formé  le  désir  exprimé  pur  un  accusé  de 
se  pourvoir  en  cussution  contre  un  arrêt  incident  de  la 

<Cour  d'assises,  surtout  lorsque  ce  pourvoi  n'a  pas  été 
decluré  au  greffier  qui  s'était  transporté  auprès  de  l'ac- 
cusé a  l'elTel  de  le  recevoir.  -  C.  coss.,  12  avril  1838, 
PC. 

858  -  On  ne  saurait  regarder  comme  équipollenle  à 
ce»  formes  une  simple  lettre  ecrile  4  la  Cour  ou  au  tribu- 
nal, dans  laquelle  mi  déclarerait  qu'où  -e  pourvoit  en 
cassation. -C.  cass.,  2ti  juill.  1811  (S...  ,,8-V.  17  1.342. - 
P.C.  -  D.A.  3.  323. 

831).  M...  d'une  simple  Ictlrc  adressée,  même  dans 
1rs  délai-,  au  président  delà  Cour  d'assises  et  par  laquelle 
J'accusé  déclarerait  se  pourvoir  en  cassation.  -  C.  rcj., 
2Hju.u  1811   Kcr-oi.,,  .S-V.  17.  I.  342  -  P.C.  -  D.A.  3. 
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formes  prescrites  par  la  loi  pour  le  pourvoi  en  cassation* 
-  C  ca*s.,  20  juin  1812  (SiudiuJ,  S-V.  17.  1.  341.  -  P.C.- 
D.A  3.  322. 

8 'il.  —  La  déclaration  du  pourvoi  en  matière  crimi- 
nelle faite  devant  un  notaire  en  temps  utile,  est  valable 
lorsqu'il  est  constaté  que  ce  pourvoi  n'a  pu  être  reçu  au 
greffe.-C.  cass  ,  21  fév.  1812 (Robine),  S-V.  17.  I.  312.- 
P.C  -D.A.  3.  322. 

842.  là...  Le  pourvoi  eu  cassation,  formé  en  ma- 
tière correctionnelle,  par  acte  passé  devant  notaire,  est 
régulier,  lorsque  le  prévenu  n'a  pria  cette  voir  que  sur  le 
refus  du  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  de 
recevoir  sa  déclaration.  -  C.  c.iss.,  3  janv.  l8ll  i  Dcrvioj, 
S-\  .  iti.  1.8.  -P.C. -D.A.  3.  322. 

845  —  Mais,  pour  qu'il  en  soil  ainsi,  il  faut  qu'il  ait 
été  piéuloblemcnt  et  légalement  constaté  qu'il  n'y  avait 
personne  au  grrffr,  ou  que  le  greffier  a  refusé  de  rece- 
voir la  déclaration  -  C  casa.,  4  déc.  1807  (Vcslratci, 
S-V.  17.  I  342  -  P  C. -D.A.  3  322. 

dans  le  cas  où  le 


840.  -  A  fortiori,  une  déclaration  de  se  pourvoir 
faite  verbalement  a  l'audience,  ne  pcul-cllc  remplacer  les 


844.  -  Jugé  encore  que  ce  u'esl 
greffier  refuse  d*  rerevoir  la  déclaration  de  pourvoi  d'un 
condamné,  qu'il  peut  être  suppléé  a  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  en  faisant  constater  sou  refus  par  un  officier 
public  _  c.  rej.,  3  oct.  1832  (Caron),  S-V.  22.  I.  391.  - 
P.C. -  D.A.  3.  323. 

848  —  bu  matière  criminelle,  le  pourvoi  formé  au 
moyen  d'une  requête  signée  d'un  avocat  4  la  Cour  de 
cassation  et  déposée  au  greffe  de  celle  t  our,  est  irrégu- 
lier cl  nul;  il  doit  élre  tonné,  aux  termes  de  l'an.  416, 
C.  inst  crim.,  |>ar  une  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  lu  décision  attaquée.  —  C.  rej.,  3  oct  1822 
(Camn),  s-V.  22.  I.  391. -P  C.  -  D  A.  3.  323. 

848.—  Une  décluralion  de  pourvoi  en  cassation  contre 
un  jtigriiicnl  correctionnel  n'est  pas  recevable  non  plus, 
si,  au  lieu  d'être  faite  au  greffe,  elle  est  signifiée  par 
exploit  d'huissier.  —  C.  cass..  t8  mess,  un  viu  i  Masson), 
S-V.  1.2.  2b7.  -  P.C.  -  /d.  C.  cass.,  23  juill.  Ï8I2  fCa- 
succiu),  S-V.  17.  I.  342.  -  P  C.  -  D.A.  3.  323. 

847.  —  Jugé  toutefois  que  lu  déclaration  de  pourvoi 
signifiée  a  la  partie  adverse,  au  ministère  public  et  au 
gn  flicr  du  tribunal  de  police,  et  enregistrée  aaus  les  trois 
jours  du  jugement,  est  recevable,  lorsqu'il  e»l  constaté 
que  le  greffier  n'a  jamais  tenu  de  registre  destiné  &  re- 
cevoir Tes  déclaration»  de  pourvoi  en  cassation.  — C.  rei., 
17  mess  an  vu  (Donzcl),  S  V.  1.  1.224  - PC  -  D.A.  3. 
322.  —  Aïe,  LrgravcremJ,  Lêg.  crim.,  t.  2,  p.  447.  — 
Y  aussi  nos  ubserv.  dans  ce  sens  sur  l'arrêt  ci-dosos, 
P.C.,  for.  eil. 

848.  —  Lorsque  le  greffier  d'un  conseil  de  guerre  a 
refusé  de  se  transporter  dans  la  prison  où  est  détenu  un 
condamné  pour  recevoir  le  pourvoi  eu  cassation  qifil  se 
propose  de  former,  la  sommation  qui  lui  est  fuite  a  celle 
fin,  doit  également  élre  considérée  comme  éqnivulenlc 
ù  l'expédition  d'un  pourvoi  et  eu  tenir  lieu.  —  C.  cas*  , 
9  janv.  |{»24  (Lecalvé),  S-V.  24  I.  I28.-P.C.  -  D.A.  3.  2t. 

841).  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  en  temps  utile 
par  le  minislère  public  près  une  Cour  d'appel  ou  un  tri- 
bunal, est  rrcevablc,  bien  qu'il  uit  élé  vicieusement  for- 
mulé dans  l'intérêt  de  ta  lo,.  ;  V.  inf.,  n.  824  et  ~  C. 
cass    19  avril  1832  (Paolij,  J.  32.  I.  332.  -  P.C. 

880  —En  tous  cas,  le  pourvoi  formé  par  le  ministère 
publie  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  par  le  motif 
uuc,  dans  une  requête  jointe  à  ce  pourvoi,  il  n'aurait 
demandé  la  cassation  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  si  d'ail- 
leurs la  déclaration  du  pourvoi  n'est  pas  ainsi  formulée. 
—  C.  cass.,  30  mars  1827  ;Jac.jucmoul),  J.  27.  1.  477.- 
P.C. 

881.  —  La  loi  ne  fixant  aucune  règle  pour  les  terni  « 
dans  lesquels  doivcul  être  conçues  les  requêtes  en  cassa- 
tion, le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  jugement 
qui  décharge  un  notaire  de  l'amriide  par  lui  encourue  est 
valablement  forme  par  uuc  décluralion  de  pourvoi  fai'e 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  M...,  notaire,  a  été  acquitté 
de  l'amende  qu  l  avait  justement  encourue.  »  —  C.  cas»., 
4  juill.  1820  (Culisjon),  P.C. 

881  bis.  -  Les  furuics  du  pourvoi  en  cassation  en  mi- 
lière  criminelle  sont  réglées,  non  par  l'art.  373,  mais 
par  Part.  417,  C.  crim.  —  Eu  conséquence,  il  n  est  pu 
nécessaire,  pour  su  validité,  que  lu  déclaration  de  puui>- 
voi  soit  fuite  au  griffe ,  elle  est  régulièrement  faite  sa 
parquet,  si  le  greffier  s  y  est  Irausporlé  pour  la  recevoir 
et  la  consigner  sur  le  registre  a  ce  destiné.  C.  cass., 
16  août  1839,  P.C. 
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881  1er.  —  Le  défaiil  d'indication,  dans  une  déclara- 
tion de  pourvoi,  du»  moyens  de  nullité  qui  seront  proposes 
contre  un  arrêt  de  renvoi  aux  assise»  ne  peut  pas  élever 
une  fin  de  iion-rrcc»oir  contre  ce  pourvoi  lorsqu'il  y  a  été 
suppléé  par  un  mémoire  additiomiei  C.  crin»  ,  art.  299j. 

—  D'ailleurs  la  disposition  qui  exige  cette  énoneial ion 
nVsl  pas^irescrite  a  peine  de  nullité.  -  C.ca#a  ,  Si  juill. 

882.  -  En  ce  qui  louche  la  formalité  de  la  notifica- 
tion du  pourvoi  du  miuislèrc  publie,  V.  sup.,  o.  492 
et  suiv. 

885.  —  l.a  Cour  de  cassation  ne  peut  statuer  sur  un 
pourvoi  qu'autant  que  ce  pourvoi  est  accompagné  d'une 
copie  signifiée  ou  d'une  expédition  régulière  deï'arrêt  ou 
du  jugement  attaque    llrgl  28  juin  1738,  lit  4,  art.  4). 

-  C.  cas»..  10  murs  1808  (coimn.  de  pol.  d'Arles),  S-V. 
17. 1.  343.  -P  C.-D.A.  3.  317.  -  V.  l'observ.  sur  cet  ar- 
rêt, P.C.,  foc.  cit. 

f,  14.  —  Consignation  d'amende  —  ...Règles 
générait*.  —  ...Consignation  d'amende  en  ma- 
tière eivile. 

884.  —  l.e  demandeur  en  cassation  qui  n'a  pas  consi- 
gné d'amende  ou  produit  de  certificat  d'indigence,  doit 
être  déclaré  purement  et  simplement  non  recevablc  dans 
sou  pourvoi,  quoique  le  jugement  qu'il  attaque  ne  lui  ait 
pas  encore  été  signifié  ;  le  tribunal  de  cassation  ne  doit 
pas  se  bornera  déclarer  dans  ce  eus  qu'il  n'v  a  lieu, 
</"«"'  «  présent,  de  statuer  sur  le  pourvoi  (Régi"  de  1738, 
lit.  4,  art  5;  IL  2  brum.  an  iv,  art.  l7,  et  14  brum. 
an  v).  —  C.  rej  ,  H  frim.  au  ix  (Giugcon),  S-V.  7.  2. 
814  .  P.C. 

884  bis.  —  Un  pourvoi  en  cassation  est  rrcevable. 
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fusé  de  recevoir  celle  ameude.  —  C.  cass  ,  ti  août  1831, 
PC 

888.  —  Le  maire,  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre 
un  arrêt  reodn  dans  une  affaire  intéressant  l'octroi  de  sa 
commune,  cal  obligé,  a  pei ne  de  déchéance,  de  consigner 
l'amende  de  l.'iO  ft\,  imposée  par  la  loi  à  toute  partie  ci- 
vile qui  se  pourvoit  en  cassation  C.  inst.  erim.,  art.  419 
et  420,.  -  C.  n  i.,  13  ocl.  1820  (maire  de  ISautes),  P.C.- 
D.A.  3.  30i.  —  ld.,  C  ,  5  murs  I8ài,  P.C. 

8oG-  -  Néanmoins,  l'irrégularité  d'un  pourvoi  eu 
cassation  formé  par  un  maire,  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur de  l'octroi  (irrégularité  résultant  du  défaut  de 
ronsiguulion  d  amende),  est  couverte  par  la  régularité 
du  pourvoi  formé  dans  la  même  a  Ha  tic  par  l'administra- 
tion des  contribution»  indirectes.  —  C.  cass.,  26  murs 
181»  iMalleux),  P.C. 

887.  —  h ii  ce  qui  touche  la  consignation  d'amende 
dans  certaines  matières  spéciales,  V  notamment  Dtsei- 
ptiue,  Expropriation  pour  utilité  publique.  Garde  nut,o- 
nute,  Suint- Uominuue,  cte. 

888.  -  Lorsqu'un  arrêt  a  décidé  que  le  jugement  dont 
était  appel  avait  clé  rendu  eu  deruier  ressort,  et  qu'il  y 
a  (Hiurvoi  tant  contre  larrél  que  contre  le  jugement, 
pour  le  cas  où  le  (Hiurvoi  contre  l'arrêt  serait  rejeté,  lo 
demaudeur  en  cassation  doit  cousiguer  deux  amendes,  et 
s'il  n'eu  cuusigiie  qu  une  seule,  le  pourvoi  doit  être  dé- 
claré non  rccivable  eu  ce  qui  concerne  le  jugement.  —  C. 
rej.,  23  avril  1835  (.Hayne),  J.  33.  I.  940. -P.C. 

889.  -  i;  ii  pourvoi  formé  par  le  même  demandeur 
contre  deux  jugements  ou  arrêts  rendus  dans  deux  in- 
slauees  distinctes,  contre  deux  parties  différentes,  doit, 
bien  qu'il  présente  a  juger  une  seule  et  même  question, 
être  accompagné  d'une  double  consignation  d  amende. 

-  C.  cass.,  14  mars  1841  (  Dc»maucl  ) ,  J.  et  P.  41.  !. 
366. 

8(îO.  -  liais  il  n'y  a  lieu  a  consignation  que  d'uue 
seule  amende,  lorsque  le  pourvoi  est  forme  contre  deux 
jugements  rendus  I  un  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le 
tond.  -  C.  cas».,  21  août  lï>43  (Boudouville,,  J.  cl  P.  44. 
i.  180. 

801.  —  ld...  lorsqu'on  se  pourvoit  eu  même  temps 
contre  un  jugement  interlocutoire  et  un  jugemeul  de- 
fiuilif,  rendus  sur  le  même  ubjel  et  dans  la  même  cause. 

-  C.  cass.,  I«  flor.  au  x  iFuvre),  S-V.  7.  4.  1045- •  P.C.  - 
U.A.  18.  544. 


803.  —  ld...  bien  que  le  pourvoi  en  cassation  soit 
dirigé  contre  dcuxurrél»,  si  le  secoud  arrêt,  rendu  après 
partage  sur  l'une  des  questions  du  procès,  n'est  que  le 
complément  du  premier.  C.  cass.,  14  juill.  1835  (cumni. 
d'Arnignyj,  J.  35.  1.754. -P.C. 

805-  —  ld...  au  cas  de  pourvoi  contre  deux  jugements 
ou  arrêts  rendus  sur  appel,  dont  le  premier  a  évoqué 
sans  statuer  au  fond,  et  dont  le  secoud  a  slalué  au  fond, 
en  conséquence  de  celle  évocation  irrégoliére.  —  C.  cass., 
SI  ilée.  1«42  (Charleval),  J.  et  P.  43.  I.  160. 

804.  •  ld...  uu  cas  d'un  seul  pourvoi  formé  contre 
plusieurs  jiHîcuirnls  ou  arréls  qui  dénudent  les  uns  des 
autres,  cl  sont  relatifs»  la  même  contestation.  —  C  cass., 
13  nov.  1HU (Lorgne),  J  et  P.  45.  I.  4a.  —  Sic,  ïarbé, 
Loi*  et  rrgl.,  inlrod.,  '.'  5,  p.  418. 

808.  —  Lorsque  plusieurs  parties  se  pourvoient  en 
cassation  contre  un  seul  et  nié  ne  jugement,  si  elles  ont 
des  intérêts  distincts,  elfes  doivent  consigner  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  de  demandeurs.—  Si  les  demandeurs 
ne  consignent  qu'une  seule  amende,  comme  il  n'est  pas 
possible  de  l'appliquer  a  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  ils  doi- 
veul  tous  être  déclarés  non  recevables.  —  C.  rej.,  ("brum. 
an  xiii  (Michel),  S-V.  7.  2.  779.  -  P  C  -  D. \.  1.451-  ld. 
C.  rej.,  Il  ianv.  I80X  (Grimai),  S-V.  8.  1.  I28.-P.C.-D.A. 


i.  a 
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800.  —  Mais  une  seule  consignation  d'amende  suflh 
pour  la  régularité  du  pourvoi,  lorsque  plusii  urs  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  dans  un  jugement  rallaqueut 
par  voie  de  cassation,  si  elles  ont  toutes  le  même  intérêt. 
—  C  rej.,  12  gerin.  au  x  (Paul;,  P  C.  — -  ld.  C.  rej., 
20  germ.  au  xu  Gilbert),  S-V.  4.  I  350.  -  P.C. ~D.it  \ 
300.  —  ld.  C.  cass.,  24  mars  1807  iBelissensï,  S-V.  7.  2. 
812  -  P.C.-D  A.  1.  125.  -  ld.  C.  cas*.,  20  nov.  18 16 
(Lenigï,  S-V.  17  I  61.  -  P  C.  -  ld.  C  cass.,  6  nov.  1821 
(l'aillcl;,  S-V.  22.  I.  69.  -  P.C. 

"~.  —  /d...  Si,  d'ailleurs,  elles  se  sont  pourvues  par 
me  requête.  -  C.cass  ,  fOnov.  1847(Tivollier),  J. 
et  P.  48.  1.  I. 

808.  -  l'nc  seule  amende  suffit  pour  tous  1rs  deman- 
deurs a  cau-e  de  l'identité  de  leur  intérêt,  lorsque  le  pour- 
voi est  formé  conjointement  par  plusieurs  héritiers.  — 

C.  cass.,  2  vent,  au  xu  (fjclavacquerie),  S-V.  20.  1.  467.- 
P.C.  -  H  A  26.  89. 

809.  —  ...  Ou  lorsque  l'arrêt  dénoncé  est  fondé,  a 
l'égard  île  toutes  les  parties,  sur  les  mêmes  motifs,  et 
attaqué  par  les  mêmes  moyens.  -  C.  cas».,  26  fév.  1823 
(lliviudier,,  S-V.  24.  ».  63.  •  P  C. 

870.  —  ...  Spécialement,  lorsque  deux  tiers  saisis  ont 
demandé,  chacun,  la  péremption  de  l'instance  en  validité 
de  la  saisie  qui  le  concerne  ;  qu'il  est  statué  par  le  même 
arrêt,  de  la  méiiie  manière,  par  les  uiémrs  motifs,  cl  qu'il 
y  a  pourvoi  en  cassation  de  leur  pari,  fondé  sur  les  mêmes 
movens.  —  Même  arrêt  que  ci-de»»us. 

871.  —  ...  Ou  lorsque  les  acquéreurs  par  lots  séparés 
d'un  domaine  national,  après  en  avoir  revendu  une  par- 
tie, réclament  contre  le  payement  anticipe  qui  leur  a  été 
fuit  en  assignats.  -  C.  cass.,  21»  nov.  |«lf  (Lenigj,  S-V. 
17.  1.  61. -P  C. 

872  —  ...  Ou  lorsque  l'acquéreur  et  le  vrndeur  d'un 
immeuble  se  pourvoient  contre  un  arrêt  qui  accueille  la 
demaude  eu  revendication  de  cet  immeuble,  formée  par 
un  tiers.  -  C.  cass.,  31  jauv.  1827  (Hamard).  J.  27.  1. 
349.  -  P.C. 

875.  —  ..■  Ou  lorsque  plusieurs  entrepreneurs  de 
difiereuls  ouvrages  relatif.  a  une  même  construction  se 
pourvoient  contre  un  arrêt  qui  rejette,  par  les  mêmes 
molils,  leurs  demandes  en  payement  de  ces  divers  ouvra- 
ge». -  C.cass.,  14 jauv.  t820  (Croulllebois),  S-V.  20.  I. 
§80 

874.  —  ...  Ou  lorsqu'un  pourvoi  est  formé  par  plu- 
sieurs créanciers,  eoulrc  un  arrêt  qui  leur  fait  griel,  eu 
les  colloquaut  daus  uu  ordie,  après  un  autre  créancier 
auquel  ils  prétendaient  devoir  être  préférés.  —  C. 
rej  ,  3fev.  1819  ^Lesiimonnier;,  S-V.  19.  1.  24à. -P.C. - 

D.  \.  17.  326 

878.  -  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  consigna- 
tion de  plu-icurs  amende»,  pour  uu  pourvoi  eu  cassation 
fait  au  nom  de  plusieurs  créanciers  reunis  dans  une  in- 
stance d'ordre,  bien  qu'ils  aient  des  intérêts  distincts  et 
séparés.— C.  «a»».,  27  lév.  1815  (Gihoul), S-V.  15.  1.  188.- 
P.C-D.A.  21.  3u8. 

870.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  deux  parties  ayant 
un  iiilérèl  semblable, 
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collectivement  en  cassation  par  une  seule  requête  fondée 
sur  les  mêmes  moyen»,  le  |>oiirvoi  est  régulier,  bien 

Ïu'unc  seule  amende  ait  été  consignée.   -  C.  rej..  Smart 
HiOiLauran»),  J  40.  !.  545.-  P.C.  —  Id.  C.  rej  ,'Jauùl 
1843  (Anial),  J.  et  P.  44. 1.5. 

878  bit.  —  IU...  lorsque  deux  partie*  ayant  le  même 
intérêt,  se  sont  |>ourviies  en  cassation  collectivement  par 
une  seule  requête,  bien  que  quelques-unes  des  parties 
fondent  leur  pourvoi  sur  des  moyens  particuliers,  si 
d'ailleurs  tous  les  moyens  tendent  au  même  but.  —  C 
cass..  IGjanv.  1843  (Raslignae),  J.  et  P.  43.  1.  97. 

1577.  —  ...  Et  même  lorsque  le  pourvoi  est  fondé  sur 
•les  moyens  différents  t>i  les  deux  parties  ont  un  niéiue  in- 
léiél.  —  C.  eass  ,  15janv.  1821  (rtondel),  5-V.  21.  1.93.- 
P.C  -D.A.  18.  369. 

878  —  Jugé  au  contraire  que,  lorsque  deux  parties, 
quoique  ayant  un  intérêt  semblable,  attaquent  un  juge- 
ment ou  arrêt  par  des  motif,  qui  leur  sont  /tarlieuttert,  il 
y  a  nécessité  de  consigner  deux  amendes.- C.  rej.,  21  nov. 
1826  (Haillon),  J.27. 1.34. -P.»:. 

879.  —  Une  seule  consignation  d'amende  su  dit  en- 
core, lorsque  deux  parties  qui  se  pourvoient  conjointe- 
ment en  cassation  ont  le  même  intérêt  relativement  a 
deux  chefs  du  pourvoi,  cneore  bien  qu'une  des  |karliesail 
seule  intérêt  relaliveincnl  à  un  troisième  cbef. —  C.  cass-, 
28  juin  1837  Hichein),  J,  37.  1.  688.  -  P.C. 

1580.  —  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé  par  une  partie 
cl  conjointement  avec  uue  autre,  mais  par  celle  dernière 
en  tant  çur  de  benoin  teuleveut.  si  une  seule  amende  a  élé 
consignée  et  qu'il  soit  reeonuu  que  celle  consignation 
est  insuflisanle,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  |>ourvoi  receva- 
ble  quant  au  premier  demandeur,  el  non  recevable  seule- 
ment quant  au  second.—  C.  cass  .  28  juin  1837  (Richeiu;, 
J.  37  1.  888.  -  P  C.  —  V.  encore  iuf.,  n.  583. 

881.  —  Le  demandeur  en  cassation  n'est  pas  obligé  de 
consigner  deux  amendes,  encore  qu'il  y  ait  plusieurs 
défendeurs  éventuels  ayant  un  intérêt  distinct  el  tics 
titres  différents;  il  siiflil  que  le  pourvoi  soit  dirige  par 
un  seul  demandeur  contre  un  seul  et  même  arrêt.  — 

C.  rej..  3  janv.  1811  (Berlèchc  ,  S-V.  14  1.  77.  -  P.C.  - 

D.  A  17.  347. 

1582.  —  A  plus  forle  raison,  lorsque  la  demande  for- 
mée coulic  plusieurs  détenteurs  de  domaines  affectés  au 
service  d'une  rente  ct'iisucllr,  ne  présente  qu'une  >eule 
cl  même  question  à  juger,  que  les  insinucet  uni  élé  réu- 
nies el  sont  demeurée»  joiules,  qu'il  a  élé  statué  par  une 
seule  dis|Risiliou  contre  tous  les  censitaire*  eu  uom  col- 
lectif, enfin  qu'uu  seul  pourvoi  a  élé  formé  sous  le  uom 
de  tous  les  censitaires,  il  s.iflil  de  la  consignation  d'une 
seule  amende.  —  C.  cass.,  lOfév.  1815  (Brasseurs),  P.C.- 
DA.  16.91. 

i>83.  -  Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  formé  collec- 
tivement par  huit  parues  ayant  même  intérêt,  a  été  dé- 
claré nul  a  l'égard  de  sept  d'entre  elles,  l'amende  cosi- 
gnée au  nom  de  tous  le*  demandeurs  profile  4  celui  dt.nt 
le  pourvoi  a  élé  régulièrement  formé,  el  l'on  ne  peut  éle- 
ver contre  lui  une  lin  de  iion-rcccvoir,  sous  prétexte  que 
l'amende  cousignée  ne  lui  appartient  que  pour  une  quote- 

Krl.-C.  cas».,  20  janv.  18U0  (Valhaire),  S-V.  6.  1.  Ibi.- 
C.  -  D.A.  9.  229.  -V.  ««/>.,  n  565. 
1584.  —  Le  demandeur  eu  cassation  qui  veut  s'inscrire 
incidemment  eu  faux  devant  la  Cour  de  <  •  «lion  contre 
une  pièce  de  la  procédure,  est  tenu  de  consigner  préa- 
lablement une  aincude  de  100  francs,  alors  même  qu'il 
se  trouverait  dispcn  >  de  toute  consignation  pour  sou 
pourvoi  (Bègl.  du  28  juin  1738,  2»  part.,  lit.  10,  art.  1 
el  G).  —  C.  cass.,  3  août  1&58  (Lcmeneur),  J.  39.  1.  711.- 
P.C. 

1584  bit.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  peut  être 
frap|ié  d'une  inscription  de  faux  incident  (Ord.  1737; 
Héglcm.  1738;  C.  proc.  214  el  suiv.,.  -  .Mai-  les  tribu- 
naux sont  libres  d'admettre  ou  de  rejeter  celle  inscrip- 
tion, suivant  les  circonstance».  -  Sittciulemciit,  l'iu>crip- 
lioa  de  faux  tendant  à  prouver  qu  un  arrêt  a  clé  rendu 
sans  publicité  par  cela  seul  qu  il  a  élé  rendu  daus  la 
chambre  du  conseil,  n'est  pas  admissible,  alors  qu'il  est 
couslaut  que  la  Mille  du  palais  de  justice,  dite  cha$ubte  du 
cvntttl  parce  qu'elle  a  celle  destination  quand  la  Cour 
lient  ses  audiences  soleuucllcs,  sert  également  de  salle 
d'audience  pour  les  affaire»  jugées  au  rapport,  et  que, 
«Uns  ce  cas,  elle  e»l  accessiLlc  a  tous.  -  L  cas*.,  24juiu 
1840.  P.C. 

888.      L'amende  consignée  par  une  partie,  pour  èlre 
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reçue  a  s'inscrire  en  faux  devant  la  Cour  de  cassation, 
doit  être  restituée  ii  l'inscription  de  faux  n'est  pas  a.) 
mise  parla  Coor.  —  C.  cass.,  31  janv.  1839  Hcrbiuot  , 
J  40.  1.  416.-  P.C.— Juge  de  même  par  l'arrêt  Ansiauuic, 
du  13  mai  1810,  J.  40.  I.  400.-  P.C. 

1588.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui  se  désiste  de 
son  pourvoi  n'est  |ias  fondé  a  réclamer  la  restitution  de 
l'amende  consignée.  —  C.  rej.,  22  juin  1836  (Dcsruorliers), 
J.  56.  |.  927.  -  P.C. 

1587.  —  lu..  Celle  restitution  ne  doit  avoir  lien  qu'en 
cal  de  cassation  de  la  décision  allaquée.—  C.  rej.,24fév. 
1835  (Maié),  J.  35.  I.  273.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  24  fév. 
1835  (Leroux),  J.  35.  1 .  273.  -  PC—  Id.  C.  wss.,  27  fév 
18511  (Chantraine),  J.  et  P.  50.  I.  384. 

1588.  -  Toutefois,  l'amende  consignée  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  doit  être  restituée,  lorsque  l'arrêt 
attaqué  ayant  été  annule  par  la  juridiction  compétente, 
&  la  suite  d  un  conflit  élevé  par  l'autorité  administrative, 
le  demandeur  en  cassation  se  désiste  de  son  pourvoi, 
comme  étant  dès  lors  sans  objet.  —  C.  rej.,  4  juill.  1826 
(Bérard  ,J  27. 1.G4.-P.C. 

1581).  —  Lorsque  plusieurs  demandeurs  en  cassation 
ont  consigné  chacun  uue  amende,  quoiqu'ils  eusseut  tous 
le  même  intérêt,  qu'ils  aient  procédé  conjointement,  et 
qu'ainsi  une  seule  amende  fût  Miflisanle,  ils  peuvent,  en 
cas  de  rejet,  demander  la  restitution  des  amendes  inutile- 
ment consignées.  —  C.  rej.,  3  août  1825  ^Cabarrus),  J. 
26.  1.  150.  -  P  C. 

§  15.  —  ...Consignation  d'amende  en  matierc 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police* 

890  —  Les  pourvois  en  cassation  en  matière  de  grand 
criminel  sont  dispensés  de  consignation  d'amende;  elle 
n'esl  exijjée  qu'en  matière  correctionnelle  el  de  police 
(C.  iusl.crim.,  419.  420  .  -  Kl  celle  dernière  règle  ne 
reçoit  pas  même  d'exception  pour  les  jugements  de»  tri- 
bunaux consulaires  établis  eu  matières  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  pur  la  loi  du  2.Ï  mai  1856,  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  eu  Barbarie  :  le  pourvoi  contre 
les  jugements  de  ces  tribunaux  rendus  eu  matière  cor- 
rectionnelle, est  soumis  à  lu  consignation  d'amende.  —  C. 
cass.,  4  jauv.  1858  (Colini.  J.  59. 1.  811. 

159U  bit.  —  L'art.  420,  C.  crim.,  qui  dispense  les  cou- 
damnes  en  matière  criminelle  de  consigner  l'amende 
lorsqu'ils  forment  uu  |H>urvoi  en  cassa  lion,,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  pourvoi  a  pour  objet  une  demande 
en  mainlevée  de  saisie  el  en  restitution  des  choses 
saisies  dans  l'instruction.  —  C.  cass.,  1"  déc.  1832, 
PC 

1591.  —  Le  condamné  en  matière  correctionnelle  qui 
ne  produit,  à  l'appui  de  sou  pourvoi,  ni  quittance  de 
consignation  d'amende,  ni  certificat  d'indigence,  ni  l'acte 
de  sou  écruu,  doit  élie  déclaré  non  recevable.  —  C. 
cass.,  2  août  1816  (Koulct),  S-V.  17.  1.  52.  -P.C.  -  D.A. 
28.  380. 

892.  —  Les  administrations  d'octroi  sont  soumises  a 
la  consignation  d'amende  sur  les  pourvois  formés  par 
elles  en  matière  correctionnelle  ;  elles  ne  jouissent  pas  de 
la  dispense  accordée  à  cet  égard  aux  ageiil»  public»  pour 
affutres  conceruaul  directement  les  domaines  et  revenu» 
de  l'Etal.  '—  C.  cass.,  23  uov.  1837  (octr.  de  Marseille),  J. 
39.  «  811.-  P.C. 

893.  —  La  partie  civile  qui  se  pourvoit  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  l'un  des  pré- 
venus, mai»  coulradictoirement  cuire  elle  el  un  aulrc 
prévenu,  doit,  a  peine  de  déchéance,  consigner  une 
amende  de  150  fr.  —  C.  rej.,  14  mai  1815  (Leiucre;,  S-V. 
17.  1 .  343.  -  P  C.  -  D.A.  3  299. 

894.  -  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  con- 
damnation correctionnelle,  intervient  un  jugement  qui, 
reconnaissant  au  fait  poursuivi  le  caractère  de  crime,  dé- 
clare la  juridiction  correctionnelle  incompétente  pour  eu 
connaître,  el  renvoie  eu  conséquence  le  prévenu,  eu  étal 
de  mandat  de  dépôt,  devant  le  juge  d'instruction,  ce  se- 
cond jugement  doilétre  réputé  rendu  en  matière  crimi- 
nelle, et,  par  suite,  le  prévenu  qui  se  pourvoit  en  cassa- 
tion e»l dispensé  de  la  cotisigualiou  d  amende.  —  C.  cas.»., 
22  août  1844  ; Petit),  J.et  P.  15. 1.  200. 

'15915.  —  Doivent  être  considères  comme  coudamués 
en  matière  criminelle,  et  par  suilc  sont  dispensés  de  la 
consignation  d'ameude  pour  se  jiourvoir  eu  ca»saiiou, 
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ceux  à  légnrd  «lesquels  le  jury  a  déclaré  constants  des 
Tait*  emportant  peine  afllirlivc  ou  infamante,  bien  que, 
l>ar  suite  tic  l'admission  de  circonstances  atténuante!,  il 
n'ait  été  prononcé  contre  eux  que  des  peines  correction- 
nelles. -  C.  cass  ,  7  mars  1833  (Lclièvrc),  J  33  1.  877.- 
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»S7 


P.C.  -  ld.,  C.  10  mai  1832,  9  mars  1838,  P  C-  Contra, 
C.,14ianv.  1831,  P.C 

iîOC.  -  De  même,  il  n'y  pas  lira  à  consignation  d'a- 
mende, si  le  Tait  incriminé  a  conservé  le  caractère  de 
crime,  et  si  la  condamnation  n'est  dégénérée  en  peine  cor- 
rectionnelle <pie  par  suite  de  l'admission  d'une  excuse, 
telle  nue  celle  de  provocation.  —  C.  cass.,  9  fév.  1844 
(Mo/ziconarcc).  J.elP.  45.  I.  199. 

iSOT.  —  .Mais  l'accusé  d'un  fait  qualifié  crime,  qui  n'est 
condamné  par  la  Cour  d'assises  qu'à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  un  simple  délit,  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  sans  eonsigner  d'amende  ou  produire  un  cer- 
tificat d'indigence.  —  C.  rej.,  2  nov.  1815  i  lltigard  ,  S-V. 
16.  1.454.  -P.C. -D.A.  1.  453.  -  ld.  C.  rej.,  18  janv. 
18*1  (Leroux),  P.C.  -D.A.  3.  304.  -  ld.  C,  cass.,  2  sept. 
1824  (Caisse),  P.C.  —  ld.  C.  rej.,  17  jnill.  1828  (Jous- 
!■■■•),  J.  21».  1.23.  -  \'S..—ld.  C.  cass.,  14  janv.  1831 
Brousse),  J.  31.  1  IG5.  -  P.C.- ld.  C.  cas*.,  20  juin  1844 
(Gilbert),  j.  et  P.  43.  1.198. 

o9ft.  —  Jugé  aussi  que  la  dispense  de  consignation 
d'amende,  établie  en  faveur  des 


rriminrfte  qui  se  pourvoient  en  cassation,  nr  s'applique 
pas  a  celui  qui,  absous  par  la  Cour  d'assises  de  l'action 
criminelle  parlée  contre  lui,  est  condamné  y-.»-  celle  même 
'  ou r,  comme  coupable  d'un  délil,  à  une  peine  correction- 
nelle. —  C.  rej.,  9  juill.  1812  (Albennel.  P.C.  -  D.A.  3. 
299.—  Id.C  rej  ,  20  août  1812  Laroche),  P  C.  -  D.A. 
5.  299.  —  ld.  C  ici.,  IGoct.  1812  (Lcdreux  ,  P.C.  -  ld. 
C.  rej  ,  5  nov.  1M2  Arducinii,  P.C.  -  D.A.  3.  299.  —  ld. 
V..  rej  ,  12  nov.  1812  (Giiyut),  PC -D.A.  3.  299. 

691).  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'il ssi>es  qui,  après  acquittement  de  l'accusé,  statue 
sur  les  réparations  civiles  réclamées  parla  partie  civile, 
est  soumis  a  la  consignation  'l'amende  t  cet  arrêt  ne  peut 
cire  considéré  comme  prononçant  une  condamnation  en 
matière  criminelle ,  dans  le  sens  de  l'art.  420,  C.  inst. 
criro.  —  C  rej.,  13scpl.  1850  (Maillot),  J.  et  P.  50.  1.416. 

—  ld..  C,  SOdéc.  1831,  !"  juin  1859,  P.C. 

600.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  a  consignation  d'amctidc  sur 
un  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un  iirrèl  de  la  Cour 
d'assises  qui,  après  un  premier  arrêt  de  condamnalion 
pour  crime,  statue  sur  des  réparations  civiles.  —  C.  cass., 
1 G  janv.  1834  (PriouJ,  J.34  1.  688.  -  P.C. 

601.  —  Le  pourvoi  eu  cassation  contre  l'arrêt  d'une 
Cour  d'assises  qui  prononce  des  dommages-intérêts  con- 
tre l'accusé  est  dispensé  de  consignation  d'amende,  alors 
même  que  celle  condamnation  a  été  prononcée  par  un 
arrêt  distinct  de  celui  contenant  la  condamnation  pénale. 

—  C.  rej.,  25  mai  1849  (Cniigot),  J.  et  P.  50.  1.  76. 
GOâ.  —  ld.  a  l'égard  du  pourvoi  de  l'accusé  acquitté 

contre  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  «l'assises  l'a  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  — C.  rej  ,  12  oct.  1815  (Maury), 
S-V.  10  1.  45t.-  P  C.  -  D.A.  l.4  »3.-/i/.C.  cas».,  7  nov. 
1844  f.Merignarqucs),  J.  cl  P.  45.  1.  199. 

003.  -  Il  11  y  a  pas  lieu  a  consignation  d'amende, 
lorsque  le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée  est 
intervenu  dans  une  procédure  criminelle  tendant  a  pour- 
suivre un  crime  passible  d'une  peine  affiiclive  ou  infa- 
mante, encore  bien  qu'à  l'époque  du  pourvoi  la  procédure 
ne  fût  pas  réglée.  -  C  cass.,  7  sept.  1810  ;D...),  S-V.  II. 
1.  4. -P  C. -D.A.  3.  341. 

004-60<J.  —  Le  mineur  de  seize  ans  qui  a  été  déclaré 
avoir  agi  sans  discernement  n'est  pas  obligé  de  consigner 
l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  qui  a  ordonné  sa  détention  dans  une 
muison  de  correction.  —  C.  cass..  12  août  1813  (Pieri  alz), 
S-V.  17.  1.  343.  -  P.C.  -  D.A.  3.  299. 

GOO.  Dans  les  matières  criminelles,  correctionnelles 
et  de  police,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peiuc  de  déchéance, 
que  ta  quittance  de  la  consignation  d'amende  soit  jointe  ù 
la  déchu  olion  de  recours  On  peut  la  produire  Uni  que  les 
choses  sont  rncorc  entières,  c'est-ô-dire  tant  qu'il  n'a  pas 
été  rendu  d'arrêt  sur  la  demande  en  cassation.— C.  cass., 
G  fruct.  an  vin  (llach),  S-V.  7.2.  812.  -P.C. -D.A  3.301. 

—  V.  en  ce  sens  nos  observ.  sur  l'arrêt  ci-dessus,  P.C., 
loc.  cit. 

007.  —  I  orsque  le  demandeur  en  cassation  a  été  dc- 
t  lure  non  recevablc  dans  son  pourvoi  faute  de  consigna- 


tion d'amende,  il  peut  se  faire  restituer  contre  l'arrêt  de 
rejet,  en  prouvant  qu'il  a  fait  celle  consignation  en  temps 
utile,  et  que  la  non-produclion  de  la  quittance  a  l'appui 
du  pourvoi  n'a  pus  été  de  son  fait.  —  C.  cass.,  16  août 
ixll  (Denicaslro),  P  C.  -  ld.  C.  cass.,  24  jnill.  1840 
(Boullel),  J.  et  P.  41. 1.  413.  —  V.  anal,  en  ce  qui  louche 
le  certificat  d'indigence,  in/*.,  n.  G27. 


—  Jugé  au  contraire  que  l'individu 
par  le  tribunal  correctionnel  et  dont  le  pourvoi  en 
tion  a  été  rejeléà  défaut  de  justification  de  la  consignation 
d'amende,  est  non  recevablc  à  demander  la  rétractation 
de  cet  arrêt,  en  produisant  la  quittance  qui  constate  qu'il 
avait  consigné  I  amende  en  temps  utile.  — C.  rej.,  24  dcc. 
1824  (Perrin),  J.  25.  1.  184.  -  P.C. 

SI©.  —  ...Dispense  de  consignation  accordée  aux 
indigents. 

GOO.  —  Celui  qui,  se  disant  sans  fortune,  jouit  d'un 
traitement  dans  une  administration  publique,  ne  peut 
être  réputé  indigent,  ni  par  conséquent  être  dispensé  do 
eonsigner  l'amende  requise  de  tout  demandeur  en  ~ 
lion  (Régi,  de  1738,  lit.  4.  art.  5).  -  C.  cass.,  2î 
1842'Dcvillr).J.etP.  42.  I.  441. 

GOO  ©if.  -  En  matière  correctionnelle  on  de  simple 
police,  le  demandeur  en  cassation  qui  n'u  joint  au  certifi- 
cat- d'indigence  par  lui  produit  pour  être  dispensé  de  con- 
signer l'amende,  ni  un  extrait  du  rôle  des  contributions 
constatant  qu'il  paye  moins  de  6  fr.,  ni  un  certificat  du 
percepteur  constatant  qu'il  n'est  point  imposé,  doit  èlre 
déclaré  uon  rcccvable  dans  son  pourvoi  iC.  criin.,  419 
et  420)  -  C.  cass.,  9  fév.  1832,  P.C. 

G10.  —  L'élal  de  faillite  ne  dispense  pas  le  failli  qui 
se  pourvoit  en  cassation  de  consigner  1  amende,  ou  de 
produire  un  certificat  d'indigence.  Vainement  il  dirait 
que  sou  indigence  résulte  de  son  état  même  de  faillite.  — 
C.  rej  .  15  juin  1836  (Mollard),  J.  3G.  1.  958.  •  SS. 

610  i1  '.«.  —  L'nileslation  délivrée  par  le  maire  de  son 
domicile  à  la  |tarlie  qui  veul  se  pourvoir  en  cassation,  et 
portant  que,  vu  son  étal  de  faillite,  elle  serait  dans  l'im- 
puissance de  consigner  l'amende  édictée  par  l'art.  419, 
C.  cri  m.,  ne  peut,  même  visée  par  le  sons-préfet,  attestée 

Klc  préfet,  et  jointe  à  un  certificat  du  greffier  du  tri- 
al constatant  l'élal  de  faillite,  suppléer  l'extrait  du 
rôle  des  cou  in  bu  lions  et  le  certificat  du  percepteur  exigés 
par  l'art.  4î»  du  même  Code  (C.  crim.,  419  ei  420).  —  C. 
cass.,  19  août  1837,  P.C. 

GH.  —  Celui  qui  présente  un  certificat  portant  qu'il 
ne  possède  aucune  espèce  de  propriété,  remplit  le  vœu 
île  la  loi  qui  exige  un  certificat  d'indigence  (L.  14  bruni, 
an  v,  nrl.  2j.  —  C.  rej.,  26  flnr.  an  xu  (Coudcrillc),  S-V. 
4.  2.  140. -P.C. 

012.  —  Mais  est  insuffisant  et  ne  dispense  pas  de  la 
consignation  d'amende,  le  certificat  d'indigence  qui  se 
borne  a  constater  que  celui  qui  en  est  l'objet  se  trouve 
dons  une  position  Je  fortune,  vu  sa  nombreuse  famille, 
qui  ne  lui  permet  pas  de  consigner  l'amende.  —  C. 
29  mars  1842  In  Mlle),  J.  et  P.  42.  1.  441. 

613.  —  Le  certificat  par  lequel  le  maire  d'une 
mime  atteste  qu'un  particulier,  demandeur  en  ca 
ne  possède  aucune  propriété  immobilière,  n'est 
plus  suffisant,  quoique  approuvé  t>ar  le  préfet,  pc 
staler  l'indigence  «lu  demandeur  el  le  dispenser  de  consi- 
gner J'amende. -^C.re^47  aodl  1812  (Dodon),  S-V.  17. 

—  Le  cerlilical  du  maire  qui  ne  constate  point 
l'indigence  <hi  demandeur  en  cassation,  mais  seuleiiieut 
qu'il  est  dans  un  état  de  détresse  assez  pénible,  et  qui 
d'ailleurs  n'est  point  approuvé  par  le  préfet,  mais  seule- 
ment revêtu  de  la  légalisation  par  ce  fonctionnaire  de  la 
signature  du  sous-préfel  ne  remplit  pas  le  vécu  formel  de 
Part.  420,  C.  crim.  -  C.  cass.,  31  juilfc  1834,  P.C. 

613  ter.  —  Mais  est  suffisant  pour  dis|ieuser  de  con- 
signer l'amende  du  |K>urvoi  en  cassation ,  le  certificat 
conçu  en  ces  termes  :  Le  maire  de.  ...  atteste  que  le  sieur 

P        et  $a  femme  sont  dans  l'impassibilité  absolue  de 

eonsigner  l'amende,  vu  la  pénurie  de  leurt  moyens  ;  en  (o\ 
de  quoi  le  présent  certificat  a  été  délivré  pour  valoir 
comme  certificat  d'indigence,  alors  d'ailleurs  que  ce  cer- 
tificat a  été  visé  jwr  le  préfet.  -  C.  cass.,  5  déc.  1832, 

614.  -  Un  receveur  particulier  ne  peut  délivrer  ua 
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certifient  il 

il  ion  d 


l'indigence  ponr  dispenser  le  demondcnr  rn 
r  consigner  l'nmrndc.  -  C.  cass.,  2i  prairial 
an  m  (Dcwoelc),  S-'V.  4.  2  14*. -P  C- D.A.  3.  303 

«1*5.  -  Lceerîitieal  d'i-uligencc  produit  par  Ir  deman- 
deur en  cassation  pour  se  dispenser  de  la  consignation 
d'amende,  doit  être  approuve  p;ir  le  préfet  ;  il  ne  suffirai! 


CASSATION,  S  IT. 

S  17.  —  Mite  en  état  du  demandeur  en 
en  matière  criminelle. 


pas  qu'il  fût  légalisé  par  le  sous-préfet.  C.  rej  ,  27  vend, 
an  il  (Pnnccl).  P  C.-O.A.  3  S04.--W  C.  rej..  25  ihrrm. 
an  su  (Maurie),  8-V.  7.  2.  813.  -  P.C.  -  H.  A.  S.  30J  -  ld. 


028.  —  Le  condamné  h  une  peine  d'emprisonnement, 
li  se  pourvoit  en  cassation  pour  cause  d'incompétence, 
n'est  pas  tenu  de  se  constituer  prisonnier,  «i  l'arrêt  de 

liât' 


qn 


.  C.  rei..  25  Iherm.     compétence,  seul  al  laqué,  esl  distinct  de  l'arrêt  de 


C.  rej-,  2  mai  1808  (Thural  ,  P.C.  —  ld.  C.  rej  ,  Il  moi 


l808";Mirhel;,  P  C.  -  D.A.  3.  303.  —  /</  C.  rej..  Il  oel. 
1827  fCambcl),  J.  28  I.  M.-  P.C. 

((10.  —  ld...  Ce  cerliflral  doit  être  visé  et  approuvé 
par  le  préfet.  —  C.  rej.,  7  niv.  an  xm  (Scholler).  s-V.  5. 

2.  03.  -  P.C.- D.A.  3.  3114. 

017.  —  ld...  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  fol  légalisé  par 
ce  fonctionnaire.  -  C.  rej.,  14  août  1837  (Mrsséanlj,  J. 
37.  1  820.  -  P.C.  —  ld.  C.  rej  ,  13  fév.  1H41  (Riclion),  J. 
et  P.  41.  1.335. 

018.  -  ld.  au  cas  d'un  |toorvoi  en  matière  correc- 
tionnelle. -  C.  rej..  18  janv.  1821  (Leçons),  P.C.  -  D.A. 

3.  304. 

010.—  logé  aussi  que  le  certifient  d'indigence  pro- 
duit par  le  demandeur  en  cassai  ion  pour  se  dispenser  de 
consigner  l'amende,  esl  nul  s'il  esl  seulement  légalisé  par 
le  maire:  il  faut  de  pins  qu'il  snil  visé  par  le  sons-préfet 
el  approuvé  par  le  préfet.  -  C.  cass.,  15  fév.  1841  (Ri- 
chon   i.  el  P  41.  I.  S».  * 

020.  -  Dans  ce  cas,  le  demandeur  qui  s'e«l  borné  a 
produire  ee  certificat  est  déchu  de  son  pourvoi,  ulors 
même  qn'il  aurait  plus  tard  consigné  une  amende,  mais 
après  l'expiration  du  délai. I—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 
V.  toutefois  tuf.,  n.  625  et  628. 

(121.  —  De  même  encore,  le  certificat  d'indigence  qui 
n'a  été  visé  par  le  préfet  que  par  forme  de  légalisation  et 
non  pour  valoir  approbation  de  son  contenu,  ne  peut 
suppléer  a  la  consignation  d'amende  prescrite  en  matière 


correctionnelle  a  l'appui  du  pourvoi.  —  C.  casa.,  9  sept. 
182K  d-andra),  P.C. 

022.  —  Il  est  d'ailleurs  nécessaire.  a  peine  de  nullité, 
que  le  certificat  d'indigence  ail  été  délivré  à  une  époque 
rapprochée  du  pourvoi  en  cassation.  Ainsi,  le  demandeur 
ne  peut  se  prévaloir  d'un  certilieal  d'indigence  délivré 
vingt  mois  avant  la  dalc  de  l'arrêt  attaqué.  C.  rej  , 
23  Ihcriu.  an  xu  (Maurie).  S-V.  7.  2.  813.  -  P  C.  -  D.A. 
3.  502. 

025.  -  On  ne  peut  suppléer  a  l'extrait  des  contribu- 
tions qui  doit  être  joint  au  certificat  d  indigence  du  de- 
rmindrur  en  cassation,  qui  veui  élre  dispensé  de  consigner 
l'amende,  par  une  attestation  du  percepteur  constatant 
que.  bien  que  ee  demandeur  soit  porté  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  comme  propriétaire  d'une  maison,  ce- 
pendant celle  maison,  grevée  nu  delà  de  sa  valeur,  est 
administrée  par  un  séquestre  judiciaire  qui  en  paye  les 
impositions.  -  C  rej.,  lOjuill  1850  (Bernard),  J.  el  P. 
30  I.  784. 

024  —  Lorsque  le  certificat  d'indigence,  produit  par 
un  demandeur  ru  cassation  pour  se  dispenser  de  la  con- 
signation dnmeude,  est  régulier,  le  défendeur  n'est  point 
recevalde  A  prétendre,  devant  la  Cour,  qne  ce  certificat  a 
élé  délivré  |mr  complaisance  el  que  le  demandeur  n'est 

K indigent.  -  C.  rej  ,  10  mai  18,0  (Karjolj,  J.  5G  I. 
.  -  ld  C.  rej  ,  20  août  1836  (Limosin),  J.  56.  1.  842 
(en  note).-SS. 

024  biM.  —  Le  demandeur  en  cassation,  qui  produit 
un  ccTliMcal  d'indigence  régulier,  ne  peut  élre  déclaré 
non  recevante  sous  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  réellement 
indigent  en  ce  qu'il  paye  20  fr.  22  c.  d'impôt.  —  C.  cass., 
22  août  1836,  P  C. 

02u.  —  L'irrégnlarilédu  certilkal  d'indigence  produit 
par  Ir  demandeur  eu  cassation  pour  se  dispenser  de  con- 
signation d'amende,  peut  être  rectiliée  ultérieurement  et 
après  le  dépôt  du  pourvoi.  —  C.  rej.,  16  août  Ifc37  itlou- 
cliel),  J.  37.  1.753.  -  P.C. 

620.  —  ld...  Même  après 
pourvoir  en  cassation.  —  C. 
sac). S-V. 1. 1.  46. -P.C. 

027.  —  L'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
clare non  rcccvable  un  poorvoi  faute  de  consignation 
d'amende  ou  de  production  d'un  certilkal  d'indigence, 
doit  être  rétracte,  si  ce  certilieal  existait  réellement  dans 
le  dossier  du  demandeur.  —  C.  cass.,  17  août  1832  lAr- 
<),  J.  33. 1.  643.  -  P.C. 


l'expiration  du  délai  pour  se 
ca«s.,  I"  frncl  an  ix  (Cois- 


datnnalion  :  en  ce  cas  est  inapplicable  la  disposition  de 
l'art.  421.  C.  Inst  crim.  —  C.  cass.,  9  sept.  1836  (Four- 
nier),  J.  36. 1.  872  -  58. 

020.  —  La  mise  en  état  exigée  par  l'art.  421,  C.  inst. 
crim.,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi  rn  cassation  ,  est 
obligatoire  pour  Ir  représentant  du  peuple ,  condamné 
après  autorisation  de  poursuites  ne  cordée  par  l'Assem- 
blée nationale.  —  F.t  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'a- 
git d'un  simple  délit  de  presse.  —  C.  rej.,  (4  dêc.  1849 
(Malnrdier),  J.  et  P.  30.  I.  326. 

050.  —  Jugé  toutefois,  que  le  membre  de  la  chambre 
des  députés  condamné  à  une  |>eine  correctionnelle  d'em- 
prisonnement, n'était  [ms  lenu,  pendant  la  durée  de  la 
session,  de  se  constituer  prisonnier,  pour  meltre  la  cause 
en  état  el  rendre  son  pourvoi  rcccvable.  —  C.  cass., 
29  ianv.  1842  (l.edru),  J  et  P.  42  1.  152. 

«51.  —  r 


Le  pourvoi  d'un  condamné  a  l'emprisonne- 
ment est  rcccvable.  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  mis  en 
état,  on  n'ait  pas  produit  l'acte  de  sa  mise  en  liberté  sous 
caution,  s'il  a  fait  lont  ce  nui  était  en  lui  pour  se  confor- 
mer à  la  loi  et  s'il  n'en  a  été  empêché  que  par  une  force 
majeure.  —  C.  rej.,  27  mars  1850  (Coudcrt),  J.  30.  I. 
221 .  -  P.C. 

052.  —  ld...  Et  si,  après  sa  condamnation,  il  a  de- 
mandé sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  cl  que 
les  juges  aicnl  refusé  de  statuer  sur  sa  demande.  —  C. 
cas* ..  12  fév  1830  \Courlal),  J.  30.  I.  239.  -  P.C. 

055.  —  C'est  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de 
condamnation,  qne  le  condamné  a  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté  doit,  au  cas  de  pourvoi  en  cassa- 
tion de  sa  part,  s'adresser  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté 
mus  caution.  —  C  cass.,  13  aorit  1840  (Desniard),  J.  40. 

1 .  7sn  -  ss. 

054  —  Les  condamnés  qui  se  pourvoient  en  cassation 
contre  des  arrêt»  ou  jugements  correctionnels  pronon- 
çant la  peine  d'emprisonnement,  sont  déclarés  non  rree- 
vables  lorsqu'ils  n  ont  pas  joint  4  leur  pourvoi,  soit  l'acte 
de  leur  écrou,  soit  l'acle  de  leur  mise  en  liberté  sous  eao- 
tion.  C  cass.,  26  m»rs  1812  (Oster).  S-V.  17.  I.  543.  - 
P.C.  —  ld.  C.  cass.,  10  juin  1812  (Kaugnola),  S-V.  17.  1. 
443  -  P.C. 

054  bit  —  Il  en  est  ainsi  de  l'individu  condamné  a 
la  prison  pour  usure  -  C.  cass.,  4  mai  1839,  P.C. 

0511.  —  Cette  lin  de  non-recevoir  est  applicable  aussi 
bien  à  celui  qui  a  été  frappé  avant  le  jugement  ou  arrêt 
d'un  mandat  de  dépôt  on  d'urrél,  qu'a  celui  qui,  avant  .<u 
condamnation,  n'aurait  été  fmppé  d'aucun  mandat  el  qui. 
pur  conséquent,  n'aurait  pas  eu  besoin  d'un  élargissement 
provisoire.  —  C.  cass..  22  ocl.  1812  (Chambellon),  S-V. 
17.  I  543  -  P.C. 

050.  -  Pour  la  recevabilité  de  son  pourvoi  en  cassa- 
lion,  il  ne  suffit  jmis  au  condamné  n  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté  de  représenter  le  jugement  qui  lui 
a  accordé  sa  mise  en  liberté  sons  caution  ;  il  doit,  de  plus. 
justiHer  que  la  rantiou  a  été  admise  ou  le  cautionnement 
versé.  -  C.  cass..  3  avril  1846  (Dupuy),  J.  el  P.  46.  I. 
3ll.-/d..C  ,6déc.  1834.  P.C 

057.  —  Le  condamné  a  l'emprisonnement  qui  prétend 
n'être  pas  assujetti  a  la  mise  en  état  exigée  par  I  ai  t.  421, 
C.  bol.  crim.,  pourroii-il,  dans  le  but  d'éviter  la  décla- 
ration de  non-recevabilité,  demander  acte  de  sou  engage- 
ment de  se  constituer  prisonnier  pour  le  cas  où  il  serait 
décidé  par  la  Cour  que  la  mise  en  élal  lui  est  applicable? 
INonré*.-  C.rrj.,l4déc.  IS49;,Ylalardicr),  J.ctP.50  1  526. 

0ô8.  —  Le  prévenu  qui  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  de  mise  eu  accusation  n'est  pas  tenu  de  se 
meltre  en  état  :  l'art.  421 ,  C  inst.  crim.,  n  impose  qu'aux 
condamnés  en  matières  correctionnelle  et  de  police  l'obli- 
gation de  se  meltre  en  élal  ou  d'oblenir  leur  liberté  sous 
caution  — C  rej.,  18  mars  1813  Dauga  ,  S-V.  17.1.343  - 
P.C.  -  D.A.  3.  347. 

059.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  accusé  n'est  pas 
rcccvable  4  se  |K>urvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui 
prononce  sa  mise  en  accusation,  s'il  n'est  actuellement  eu 
état.-C.  rej.,  23  mai  1846  (Lanousae;,  J  et  P.  46.1  881. 
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640.  —  En  tous  cas,  l'art.  421  du  C.  inst.  crim.  est 
inapplicable  au  banni  conlumax  qui,  par  le  ministère 
d'un  avocat,  inlrrvicnt  sur  le  pourvoi  formé  par  le  minis- 
tère public  contre  un  arrél  de  la  chambre  d'accusation 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  a  suivre  sur  un  fait  d'infraction 
de  ban.-C.  rej.,  C  mars  1817  (Monnoi),  S-V.  17.  1.271- 
P.C.-D.A.  3.  249. 

04  i.  —  Celui  qui  s'est  fait  écrouer  pour  être  receva- 
ble  dans  le  pourvoi  en  cassation  par  lui  formé  contre  un 
jugement  qui  le  condamnait  a  la  peine  d'emprisonne- 
ment, doit  recouvrer  sa  liberté  par  cela  seul  que  le  juge- 
ment de  condamnation  est  cassé,  et  sur  la  simple  exhibi- 
tion de  l'arrêt  de  cassation ,  bien  que  cet  arrêt  n'ait  pas 
expressément  ordonné  sa  mise  en  liberté.  Au  cas  de  refus, 
la  Cour  de  cassation  prononce  la  mise  en  liberté  sur  sim- 
Ic  requête.  —  C.  cass.,  2  juin  1832  (Fillette),  J.  32.  1. 
45.  -  P.C. 

042.  —  La  Cour  de  cassation  n'est  autorisée  par  nu- 
nc  loi  a  ordonner  la  translation  dans  l'une  des  prisons 


CASSATION,  g  18. 


829 


t 


cune 

de  Paris  d'un  prévenu  ou  condamné  qui  s'est  pourvu 
devant  ellr,  afin  de  lui  donner  le  moyen  île  présenter  sa 
défense  en  personne  ou  de  communiquer  directement  avec 
un  avocat  a  la  Cour.  —  C.  cass  ,  28  juin  1858  (Lcmcncur), 
J.  38.  1.743. -PC. 

S  18.  —  ylrrrf  d'admission  (en  matière  civile).  — 
...Délai  dans  lequel  il  doit  être  signifié.  — 
Formes  de  la  signification.  —  ...Requêtes  qui 
doivent  être  signifiées.  —  ...Signature  et  consti- 
tution d'un  avocat.  —  ..  Huissiers  qui  peuvent 
faire  la  signification.  —  ...Au  nom  de  quelles 
parties  et  à  quelles  parties  elle  doit  vire  faite. 

043.  —  Au  cas  où  denx  individus  formant  ensemble 
une  société,  se  sont  pourvus  en  cassation  conjointement, 
mais  non  pas  en  nom  social  ou  collectif,  et  où  l'un  «Peux 
vient  à  décéder  avant  l'arrêt  d'admis-ion ,  cet  arrêt  est 
valablement  rendu  au  profit  du  survivant.  On  ne  peut 
prétendre,  dans  ce  cas,  que  le  pourvoi  a  été  formé  nu 
nom  de  la  société ,  et  que  cette  société,  se  trouvant  dis- 
soute par  la  mort  de  l'un  des  associés,  n'a  pu  valablement 
obtenir  l'arrêt  d'admission. —  C.  cass.,  18  nov.  1H35  (Bé- 
chardï,  J.  36.  1.  1 18.  -  P.C. 

644.  —  Lorsque,  sur  un  pourvoi  en  cassation  dirigé 
contre  plusieurs  parties,  est  lutervenu  un  arrêt  d'admis- 
sion dans  lequel  quelques-unes  des  parties  seulement 
sont  dénommées,  il  ne  résulte  pas,  du  silence  gardé  par 
l'arrêt  quant  aux  autres  parties,  un  rejet  implicite  du 
pourvoi  a  leur  érçard.  Le  demandeur  est  donc  recevable 
(même  après  avoir  obtenu  arrél  de  cassation  contre  les 
parties  dénommées),  soit  a  reprendre  son  ancien  pourvoi 
contre  les  autres  parties,  soit  même  à  eu  former  un  nou- 
veau, si  les  délais  du  pourvoi  ne  sont  pas  expirés.  —  C. 
cass..  19ao.ûl  1833  (Barbotlc),  J.  33.  1.739. -SS. 

648.  —  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  obtenu  con- 
tre une  partie  domiciliée  en  Algérie  doit  être  signifié 
dans  le  délai  d'un  au  à  peine  de  déchéance.  —  C.  cass., 
9  mai  1843  (Baccucl\  J.  et  P.  43  1.  803. 

646-647.  —  La  déchéance  résultant  de  ce  que  l'ar- 
rêt d'admission  a  été  signifié  tardivement  doit  être  pro- 
noncée d'office  par  la  Cour,  lorsqu'elle  n'est  pas  proposée 
par  la  partie.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

648.  —  Dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  accordé 
par  l'art.  20,  lit.  4,  lr*  part,  du  règlement  du  28  juin 
1738,  pour  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  ne  sont 
compris  ni  le  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu,  ni  le  jour  de  la 
signification.  —  C.  cass.,  7  août  Hll  (Barré);  Merlin, 


Rep.,  v»  Cauation,  $  6,  n.  7  bis,  p.  102  des  add.  de  1813, 
et  n.7,5o,dc  la  5*  édit.  de  1827. 

649.  -  Le  délai  de  trois  mots  pour  signifier  les  arrêts 
d'admission  n'est  pas  prorogé  par  la  circonstance  que  les 
héritiers,  à  qui  celle  signification  doil  être  faite,  sont  mi- 
neurs cl  non  encore  pourvus  de  tuteurs.  —  C.  rej.,  2  fév. 
181 3  (l)uroas),  S-V.  13.  1.  400.  -  P.C.  -  D.A.  3.  335. 

GUO.  —  Ce  délai  n'a  pas  couru  pendant  le  temps  que 
les  communications  ont  été  interceptées  entre  la  capitale 
et  le  lieu  où  la  signification  devait  être  fuite.  —  C.  cass., 
24  janv.  1815  (Weyl).  S-V.  15.  I.  208. -  P.C.  -  D.A.  3. 
333.  -  Jd.  C.  cass.,  20  nov.  1816  (Léuig),  S-V.  17.  1. 
Cl.  -  P.C. 

051.  —  ...  Notamment,  pendant  le  temps  que  le  pays 
!. 


était  envahi  par  l'ennemi,  au  point  d'intercepter  les  com- 
munications d'un  endroit  a  l'autre.  —  C.  rej. ,  21  juin 
1815  (comm.  de  Chcviguey),  S-V.  15.  1.  301. -P.C.  -  D.A. 
5.  75. 

682.  —  Toutefois,  si  le  délai  n'a  pas  couru  pendant 
que  l'ennemi  a  occupé  le  territoire,  cette  occupation 
momentanée  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire  la  portion 
de  délai  qui  avait  couru  auparavant.  En  conséquence,  un 
urrèl  d'admission  rendu  le  6  janvier,  signifié  le  22  juin, 
n'est  pas  signifié  dans  les  trois  mois  prescrits  par  le 
règlement  de  1758,  si  la  force  majeure  n'a  duré  que  de- 
puis le  l,r  mars  jusqu'au  20  avril.  — C.  rej.,  14  fév.  1815 
(Bruassc),  S-V.  17.  1. 9.  -  P.C.  -  D.A.  3.  333. 

683.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  déchu  de  son 
pourvoi  le  demandeur  en  cassation  qui,  dans  la  significa- 
tion du  jugement  d'admission,  n'a  donné  copie  que  à l'une 
seule  de  ses  requêtes  ou  mémoires  en  cassation,  lorsqu'il 
y  en  avait  plusieurs,  si  d'ailleurs  la  requête  signifiée  in- 
diquait suffisamment  les  moyens  du  pourvoi.  —  C.  cass., 
1"  frucl.  an  ix  (Coissac),  S-V.  2.  1.  46.  -  P.C.  —  V.  en- 
core inf.,  n.  720. 

684.  —  L'exploit  contenant  signification  de  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  ne  doil  point,  a  peine  de  nullité, 
faire  mention  de  l'enregistrement  de  la  requête.— C.cass., 
8  janv.  1817  (Devaloisj,  S-V.  17.  I.  150.  -  P.C. 

688-686.  —  La  signification  d'un  arrêt  d'admission 
est  valable,  quoique  la  copie  de  l'arrêt  ne  soit  pas  signée 
de  l'avocat  du  demandeur  en  cassation.  —  C.  cass. . 


12  mars  1839  (fabrique  de  l'église  de  Ste-Eulalie),  J.  39. 
L  281.  -  P.C.  -  Id.  C.  rej.,  3  juin  1839  (Ribard),  i.  39. 
1.  583.  -  P.C. 


6i>7.  — Mais  la  signification  doit  contenir  constitution 
d'avoué  (avocat)  ù  peine  de  nullité.  —  C.  rej.,  17  brum. 
an  xn  (Tholroaiin).  S-V.  4.  2.  27.  -  P.C.  :  D.A.  3.  331. 

688.  —  Toulefois,  l'élection  de  domicile  faite  par  un 
demandeur  en  cassation  dans  l'exploit  de  signification  de 
l'arrêt  d'admission  chez  l'avocat  signataire  de  la  copie  si- 

Snifiéedc  cet  arrêt,  équivaut  a  une  constitution  expresse 
e  ce  même  avocat.  —  C.  cass.,  11  mars  1812  iBeauchef), 
S-V  15. 1 .  418.  -  P.C.  -  D.A.  i  1.  438. 

689.  —  Id.  de  la  signature  de  l'avocat  du  demandeur 
apposée  au  bas  de  la  requête  en  cassation  signifiée  avec 
l'arrêt  d'admission.  -  C.  cass.,  16  mai  1815  (enregist), 
S-V.  15.  1.328. -P.C. -D.A  14. 108.  — /d.  C.  cass.,  8  vent, 
an  xtit  (Simorrc),  S-V.  5.  2.  464.  -  P.C.  -  D.A.  24.  367. 
-  Id.  C.  cass.,  15  février  1843  (Magniu  ,  J.  et  P.  43. 1. 
219. 

660.  —  La  disposition  du  règlement  de  1758,  qui  veut 

3ue  tout  demandeur  eu  cassation  indique,  dans  1 exploit 
e  signification  du  jugement  admettant  sa  requête,  le 
nom  de  l'avocat  qui  doit  soutenir  le  pourvoi,  n'est  pas 


applicable  au  cas  où  le  préfet  s'est  pourvu  dans  l'intérêt 
de  l'Etat.  —  C.  cass  ,  22  " 
P.C. -D  A  3.  330. 


therm.  an  x  (préf.  des  Vosges), 


661.  —  La  signification  d'un  arrél  d'admission  ne 
peut  cire  querellée  par  le  motif  que  la  copie  de  l'arrêt  a 
été  certifiée  conforme  par  l'avoué  local  du  demandeur,  et 
que  cet  avoué  rn  certifiant  n'a  pas  énoncé  sa  qualité.  — 
C.  cass  ,  9  mars  1824  (Datmay),  P.C. 

662-663.  —  Les  arrêts  d'admission  ne  peuvent  être 
signifié*,  a  Pari?,  par  d'autres  huissiers  que  ceux  de  la 
Cour  elle-même.  —  C.  rej.,  17  mars  iMMi  (Morcau),  P.C. 
-  id.  C.  rej.,  1"  fév.  1808  (Hubert),  S-V.  8.  1.  211.  - 
P.C.  -  D.A.  17.  18.  —  Id.  C.  rej.,  8  nov.  1831  (comm.  de 
Branprs),  J.  31.  1.  420.  -  P  C. 

684.  —  Id...  Et  celte  nullité  peut  être  prononcée  d'of- 
fice par  la  Cour  de  cassation.  —  C.  rej.,  7  août  1849 
iBoveru  J.  et  P.  49.  1.  715. 

668.  —  Le  défaut  d'indication  delà  demeure  de  l'huis- 
sier dans  l'exploit  de  signification  d'un  arrél  d'admission, 
emporte  nullité  de  la  signification.  —  C.  rej.,  20  janvier 
1817  (enregist.),  P.C. 

666.  —  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  est 
nulle,  si  la  partie  au  nom  de  laquelle  celle  signification 
a  été  faite  élail  alors  décédéc.  —  C.  rej.,  19  déc.  1837 
(Coutanceau),  J.  38.  1.  136.-P.C.  —  V.  encore  sup., 
n.50l. 

667.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  d'assigna- 
tion donnée  à  la  suite  de  la  signification  de  l'arrêt  dé- 
mission, contienne  le  nom  de  la  partie  a  la  diligence  de 
laquelle  l'assignation  est  donnée.  Une  semblable  men- 
tion n'est  exigée  ni  par  le  règlement  de  1758,  ui  par 
celui  de  1707 ,  qui  régissait  la  ci-devant  Lorraine.  — 
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C.  cas».,  22  Ihcrm.  an  x  (préf.  des  Vosges),  P.C.  -  D.A. 
3.  3,>0. 

668.  —  ld...  L'art.  CI.  C.  proc  ,  qui  exige,  à  peine  de 
nullité,  que  l'exploit  d'ajournement  énonce  le  domicile  du 
demandeur,  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas.  —  C.  coss., 
8 mai  181 1  (Fiando),  S-V.  11.1.  202.-P.C. 

G69.  —  l/arrél  d'admission  rendu  an  profit  d'une 
femme  représentée  dans  l'instance  par  son  mari,  peut, 
après  le  décès  de  la  femme,  être  signifié  par  le  mari  ayant 
des  droits  n  exercer  dans  sa  succession,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'indiquer  la  qualité  on  laquelle  il  apit.  —  C. 
c  i"  .  2  therm.  an  ix  (28  niv.  an  xi)  (Dcladeusr^  S-V.  1  2. 
590.  -  P.C. 

670.  —  L'irrégularité  de  la  lignification  d'un  arrêt 
d'admission  f  par  exemple,  pour  erreur  dans  l'indication 
de  l'un  des  demandeurs)  ne  peut  être  opposée  que  par  In 
partie  a  laquelle  celle  signification  était  adressée  ;  elle  ne 
peut  l'èlre  par  les  partie»  auxquelles  l'arrêt  a  élé  signifié 
régulièrement.  —  C.  cass.,  Uao.it  1840  (Laqueillei,  J.  40. 
1 .  754.  -  P.C.. 

671.  -  Une  telle  irrégularité,  lorsqu'elle  a  élé  com- 
mise dans  la  signification  faite  par  le  demandeur  en  cas- 
sation ù  un  garant  mis  en  cause  pour  veiller  &  ses  inté- 
rêts éventuels,  ne  peut  élever  une  fin  de  non-reeevoir 
contre  le  pourvoi ,  si  les  questions  qui  en  ressorlenl  et 
qui  s'agitent  entre  le  demandeur  principal  et  le  garanti, 
sont  étrangères  au  garant.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

673.  —  Le  demandeur  en  cassation  ne  |ieut,  après 
l'admission  du  pourvoi,  assigner  devant  la  section  civile 
ue  ceux  que  l'arrêt  d'admission  lui  a  permis  de  citer.  — 
;.  ea«*.,  4  mess,  an  vin  Hartmann;,  l'  C  -  D.A.  4  9'.». 

673.  —  Par  suite,  lorsqu'un  pourvoi  a  élé  formé  con- 
tre plusieurs  cohéritiers ,  on  ne  peut,  après  l'admission 
du  pourvoi,  faire  assigner  devant  la  chambre  civile  un 
cohéritier  dont  le  nom  ne  se  trouve  énoncé  ni  dans  la 
requête  en  pourvoi,  ni  dans  le  permis  d'assigner  de  l'ar- 
rêt d'admissiou.  -  C.  cass.,  3  fév.  1835  (Martin),  J.  33.  I. 
186.  -  P.C. 

674.  —  Jugé  aussi  que  le  demandeur  en  cassation  ne 
peut,  après  l'admission  du  pourvoi,  assigner  devant  la 
section  civile  des  individus  qui  ne  sont  point  parties  dans 
le  jugement  attaqué,  ou  qui  ne  sont  point  désignés  dans 
le  jugement  portant  admission  de  la  requête.  — .  C.  rej., 
16  fruct.  an  iv  (Chcysson),  P  C. 

678.  —  ld...  quant  a  une  partie  qui  n'était  pas  per- 
sonnellement en  qualité  dans  le  jugement  contre  lequel 
le  pourvoi  est  dirigé,  encore  bien  que  celte  partie  eût  dû 
y  être  eu  qualité.  —  C.  rej.,  4  vent,  an  xi  (Ler voire),  S-V. 
7.  2.  817. -P  C. -D.A.  14.  534. 

676.  —  Mais  le  permis  d'assigner  porté  dans  un  arrêt 
d'admission  s'applique  nécessairement  à  toulcs  les  qua- 
lités dans  lesquelles  la  partie  assignée  agissait  lors  de 
l'arrêt  attaqué,  bien  que  l'arrêt  d'admission  ne  s'en  ex- 
plique pas  formellement.  —  C.  cass.,  7  janv.  1818  (Gra- 
ve I).  S-V.  18.  1.202. -P.C. -D.A.  14.461. 

677-678.  —  Jugé  même  que  le  permis  d'nssigner 
porté  dans  un  arrêt  d'admission  s'applique  ù  toulcs  les 
parties  qui  étaient  en  cause  dons  l'arrêt  dénoncé,  même 
a  celle  qui  n'est  point  en  nom  dans  l'arrêt  d'admission, 
encore  qu'elle  n'ait  élé  désignée  dans  la  requête  en  pour- 
voi que  sous  la  dénomination  collective  de  romtort*.  — 

C.  cass.,  28déc.  1818  (Bruère),  S-V.  19.  1.  182. -P.C.  - 

D.  A  11.  74.  —  V.  sup„  n.  508  et  509. 

679.  —  A  fortiori,  le  défendeur,  dont  le  nom,  par 
erreur  de  copiste,  n  élé  omis  sur  l'expédition  du  juge- 
ment d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation,  et  qui  ligure 
sur  la  minute,  Cil  valablement  assigné  devant  la  chambre 
civile  — C  cass.,  4  mess,  an  vin  (Hartmann),  P.C.  -  D.A. 
4.  99. 

680.  —  La  signification  du  jugement  d'admission  d'un 
pourvoi  en  eassalion  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que, 
dans  la  copie  signifiée,  se  trouve  énoncé  le  nom  d'un  indi- 
vidu autre  que  celui  dénommé  dans  la  minute  de  l'expé- 
dition du  jugement,  et  auquel  la  signification  a  été  faite. 
—  Merlin,  Ouest.,  v»  Assignation,  §  3. 

681.  —  La  partie  dont  le  pourvoi  a  élé  admis  par  la 
chambre  des  requêtes  ne  peut  signifier  l'arrél  <1  émission 
au  défendeur  morl  avant  cet  arrêt.  En  ce  cas,  lu  signifi- 
cation doit  être  faite  a  la  personne  ou  au  domicile  des 
héritiers,  et  cela,  encore  que  ceux-ci  n'aient  point  notifié 
le  décès  de  leur  auteur.  —  C.  enss..  14  niv.  an  xi  iThou- 
venin),  S-V.  4.  1.9.-  P.C.  -  D.A.  3.  334.  -  ld.  C.  rej  , 
2 fév.  1813 (Dumas),  S-V.  13.1.  400. -P.C. -D.A.  3.  335. 
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-  ld.  C.  cass.,  I"  dée.  182!)  Moueaute),  J.  30.  1.  ».  - 
P.C.  -  ld.  C.  cass.,  9  avril  1850  (Thomassin),  J.  et  P.  50. 
1 . 538.  -  V.  ««/>..  n.  199  et  200.  et  inf  .  ».  C94. 

682.  —  ld...  Même  alors  que  le  défendeur  est  mort 
depuis  l'arrél  d'admission.  —  C.  rej.,  18  juill.  1842  [La- 
burlhe),  J.  et  P.  42.  1.  589.  —  ld.  C.  rej.,  26  nov.  1849 
(Dubois;,  J.  et  P.  50.  I.  30. 

685.  —  ld...  En  un  tel  cas,  il  n'est  pas  besoin  d'un 
nouvel  arrêt  qui  permrlle  d'appeler  les  héritiers  person- 
nellement.—C.  cass.,  13  (12)  therm.  an  xu  Queste),  S-V. 
7.  2.  817.  -  P.C.— ld.  C.  ca*s.,  20  therm.  an  xui.N..  ),  P.C. 

684.  —  Le  pourvoi  en  cassation  notifié  a  un  seul  des 
défendeurs,  avec  sommation  de  prévenir  les  autres,  n'a 
d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  auquel  est  faite  cette  notifi- 
cation. — C.  rej  ,  23  fruct.  an  xu  (Lemathis),  P.C. 

688.  —  Un  arrêt  d'admission  est  régulièrement  no- 
tifié aux  défendeurs  en  leur  seul  nom  personnel,  encore 
que  depuis  l'arrêt  attaqué  un  de  leurs  coinléressés  qu'ils 
représentent  soit  venu  à  décéder  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  notification  leur  soit  faite  en  leur  qualité  de  repré- 
sentants de  la  partie  décédée.  -  C.  rej  ,  26  août  1839 
(comm  de  Serres),  J.  39.  I.  9241.  -  P.C. 

686.  —  L'arrêt  d'admission  obtenu  contre  une  femme 

3ui  s'est  mariée  depuis  l'arrêt  attaqué,  doit,  a  peine  de 
échéance,  être  signifié  tant  au  mnri  qu'a  la  femme  — 
C.  cass.,  29  nov.  1836  (Ramaudier),  J.  57.  1.  31.  —  ld. 
C.  cass.,  50  mars  1841  (enreg.),  J.  et  P.  41.  1 .  349.  —  ld. 
C.  cass.,  30  mars  1841  (Dclarernanichére),  J.  et  P.  41.  |. 
550.  —  Sic,  Tarbé,  Lois  et  règlements,  ch.  4,  p.  129. 

687.  — ld...  Il  n'est  pas  valablement  signifié  a  l'ancien 
domicile  de  la  femme...  (alors  du  moins  qu'il  s'est  écoulé 
entre  le  mariage  et  la  signification  un  temps  suûisanl  pour 
que  le  demandeur  en  cassation  ait  eu  connaissance  de  ce 
changement  d'élal).  —  C.  cass.,  5  mai  1854  (Kouruicr), 
J.  34.  I.  403. -SS. 

688.  —  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  formé  en 
matière  mobilière,  contre  une  femme  mariée,  spéciale- 
ment eu  matière  d'enregistrement,  est  valablement  signifié 
nu  mari  seul.  —  C.  cass.,  2  janv.  1850  t,Tisuu),  J.  et  P. 
50.1.142. 

689.  —  l.a  signification  d'un  arrêt  d'admission  contre 
un  jugement  rendu  au  profit  d'un  mari  et  d'une  femme 
est  valable,  bien  qu'elle  énonce  que  le  jugement  a  été 
rendu  au  profit  de  la  femme  seulement,  si  l'exploit  est 
d'ailleurs  régulier,  et  s'il  a  élé  remis  au  mari  parlant  à  sa 

Ïcrsonnc.  —  C.  cass.,  12  déc.  1842  (Hémondcl),  J.  et  P. 
3.  1.  50. 

690.  — Un  arrêt  d'admission  ne  peut  être  valablement 
signifié  a  un  curateur  d'un  mineur  devenu  mnjeur  depuis 
que  le  pourvoi  a  élé  formé.  —  C.  rej.,  24  juin  1809  (La- 
molhe),S-V.9. 1.500. -P.C. 

69t.  —  ld...  L'arrél  d'admission  obtenu  contre  un 
tuteur  doit,  a  peine  de  déchéance,  être  signifié  au  mineur 
cl  non  nu  tuteur,  si  le  premier  est  devenu  majeur  depuis 
le  jugement  dénoncé...  (alors  du  moins  que  ce  change- 
ment d  élai  remonte  a  une  époque  telle  que  le  demandeur 
eu  cassation  a  pu  en  avoir  connaissance.- C.  cass.,  27  mai 
1834  enreg  ),  J.  34.  1.  402.  -  P.C. 

692.  —  Cependant,  le  mineur  devenu  majeur  qui,  dans 
l'exploit  de  signification  d'un  jugement  par  lui  obtenu, 
n  été  qualifié  de  mineur,  et  qui  a  ensuite  été  cilé  comme 
mineur  en  la  personne  de  son  tuteur,  devant  la  Cour  de 
cassation,  sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  n'est 
pas  fondé  ù  opposer  une  fin  de  non-recevoir  contre  ce 
pourvoi,  prise  de  ce  qu'en  sa  qualité  de  majeur,  il  eut  du. 
être  cité  personnellement.  —  C.  cass.,  50  mars  1841 
(enreg  ),  J.  et  P.  41. 1.  550. 

S  19.  —  ...Domicile  des  défendeurs.  —  ...Date  de 
la  signification.  —  ...Délai  de  la  comparution. 
—  ...Nombre  de  copies.  —  ...  Partant  à.  — 
Déchéances  et  prescription. 

695.  —  Le  défaut  d'indication  du  domicile  du  défen- 
deur, dans  lu  copie  de  la  citation  qui  lui  n  élé  donnée 
pour  comparaître  devant  la  Cour  de  cassation,  n'emporte 
pus  nullité,  lorsque  In  copie  de  l'arrél  d'admission,  donnée 
en  tèle  de  l'exploit,  contient  cette  indication,  et  que  d'ail- 
leurs l'original  de  la  citation  est  parfaitement  régulier. 
— C.  cass-,  19avril  1826  (Lcnoble),  S-V. 26.  1.396. -PC. 

694.  —  Est  valable  la  signification  d'un  arrél  d'ad- 
mission faite  a  une  personne  décédée,  i 
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le  décès  (V.  iup.,  n.  C8I  et  s.),  à  son  dernier  domicile,  en 
parlant  à  «on  procureur  fond**.  —  C.  cass.,  5  sept.  1811 
(Marquier).S-V.  II.  I.  34C.  -  P  C.  -  D.A.  14.530. 

GDÔ.  -  td...  De  la  signification  faite  a  la  seule  rési- 
dence connue  de  l'héritier  du  défendeur  éventuel  décédé 
depuis  l'arrêt  d'admission,  surtout  lorsque  cette  -lanifica- 
tion a  été  réitérée  au  parquet  du  procureur  général,  en 
la  forme  voulue  par  l'ai  tir  ••  69,  S  8,  C  proc.  —  C.  rcj., 
17  avril  1837  (I»ugas),  J.  37.  1.  273.  -  P.C. 

090.  —  L'arrêt  d'admission  est  aussi  valablement 
signifié  au  domicile  du  défendeur  indiqué  dans  l'arrêt 
attaqué  cl  dans  la  notification  de  cet  arrêt,  bien  que  le 
défendeur  ail  changé  de  domicile,  si  aucun  acte  ue  faisait 
connaître  au  demandeur  ce  changement  de  domicile.  — 
C.  cas*  ,  3  mai  1834  (Kournier),  t.  34.  I.  403.  -  SS. 

097.  —  /«/...  Si  le  défendeur  n'a  pas  fuit  de  déclara- 
tion légale  de  changement  de  domicile,  et  erla  alors 
même  qu'il  aurait  énoncé  son  nouveau  domicile  dans 
quelque*  actes  de  procédure  d'une  autre  instance  contre 
la  même  partie.  —  C.  cass.,  30  mars  1836  (l'roidcfond}, 
J.  36.  I.  506.  -  SS. 

098.  —  ...  Ou  bien  encore,  si  la  réponse  faite  a  l'huis- 
sier, au  domicile  indiqué,  a  dû  lui  faire  croire  que  la 
partie  était  seulement  absente.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que 
l'huissier  remette  la  copie  au  voisin,  ou,  sur  son  refus, 
au  maire,  en  conformité  de  l'art.  C8,  C  proc.civ.  —  C.  rcj., 
3  rnni  1857  (préf.  de  la  Seine),  J.  57.  I.  501.  -  SS. 

009.  —  Lorsque,  daus  le  cours  d'uuc  instance  sur  la- 
quelle est  intervenu  un  jugement  attaqué  par  voie  de 
cossation,  le  défendeur  ù  la  cassation  n'a  pas  fait  con- 
noltre  son  véritable  domicile,  on  peut  lui  signifier  le 
jugement  d'admission  au  domicile  élu  dans  l'instance 
même.  —  C.  cass.,  10  mess,  au  si  (llascnfordcr),  S-V.  7. 
S.  911.  -  P.C. -D.A.  14  539. 

700.  —  La  notification  d'un  arrêt  d'admission,  par  un 
débiteur  incarcéré,  a  ses  créanciers,  est  valablement  faite 
au  domicile  élu  par  ceux-ci  dans  les  actes  d'écrou  et  de 
recommandation,  pour  les  procédures  et  opérations  aux- 
quelles ces  actes  pourraient  donner  lieu.  —  C.  cass., 
14  mars  1821  (Dolox),  P.C.  -  D.A.  1.  427. 

701.  —  Mais,  en  général,  l'arrêt  d'admission  d'une 
requête  en  cassation  ne  fient  être  valablement  signifié  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  du  jugement  dénoncé.  Celte 
signification  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile  réel 
(L.  2  brum.  au  iv,  art.  16).  —  C.  rej.,  2  11. t.  an  ix  (Pas- 
lccls;,S-V.  i.'2.  314. -P.C. -D.A.  14.  538. 

702.  — lit..  Elle  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
au  domicile  élu  en  première  instance  ou  en  appel  pendant 
le  cours  de  l'instruction.—  C.  rej..  28  oct.  1811  (Arnaud r), 
S-V.  12.  1.  16. -P.C. -D.A.  14.  518. 

705.  —  IU...  A  l'égard  d'un  étranger.  —  C.  cass., 
19  vend,  an  xi  (Bcrlaudj,S-V.3. 1.42.  -  P.C.  -  D.A.  12.97. 

704.  —  Les  arrêts  d'admission  obtenus  contre  des 
étrangers  doivent,  à  peine  de  nullité,  leur  être  signifiés 
au  domicile  du  procureur  géuéral  prés  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  encore  qu'ils  aient  en  France  un  mandataire,  au 
domicile  duquel  serait  faite  la  signification.  —  C.  rej., 
5  août  1807  (douanes),  S-V.  7.  2.  124.  -  P.C. -D.A.  14. 
403. 

703.  —  Un  arrêt  d'admission  est  valablement  signifié 
au  parquet  du  procureur  général,  pour  le  défendeur  do- 
micilié aux  colonies,  bien  que  le  défendeur  fût  décédé 
avant  celle  signification,  si  son  décès  n'était  pas  connu  en 
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France  au  moment  de  la  signification.  —  C.  i 
18i5  (Dubuc),  S-V.  23.  1.337. -P.C. 

70G.  —  lin  arrêt  d'admission  est  encore  valablement 
signifié  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal,  dressé  par  l'huissier  chargé  de  la 
signification,  que  louics  les  perquisitions  faites  pour 
découvrir  le  défendeur  dans  la  ville  indiquée  par  lui  dans 
différents  actes,  comme  étant  sa  résidence,  ont  été  infruc- 
tueuses, alors  surtout  que  ce  défendeur  a  retiré  sa  signi- 
fication du  parquet.  —  C.  cass.,  13  mars  1820  (Auberlj, 
P.C. -D.A.  14.537. 

707.  —  lorsque  la  copie  de  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  n'énonce  pas  le  mois  dans  lequel  elle  a  été 
faite,  cl  s'il  csl  impossible  d'y  trouver  la  preuve  que  celte 
signification  a  eu  lieu  dans  le  délai  ulile,  l'exploit  de 
signification  est  nul.— C.  cass.,  4  brum.  an  x  (Frcdfond), 
S-V  2.  |.  121. -P.C. -D.A.  14.  539. 

708.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  la  copie  de  la 
signification  d'un  arrêt  d'admission  ne  porte  pas  la  date 
du  mois  (et  que  d'ailleurs  ceUe  date  du  mois  ue  résulte 


pas  directement  de  son  contenu),  alors  celle  copie  ne 
prouve  pas  que  la  signification  ail  élé  faite  dans  les  trois 
mois,  .selon  le  vœu  de  la  loi  ;  il  y  a  donc  nullité  de  l'exploit 
et  déchéance  du  pourvoi.  La  régularité  de  l'original  ne 
couvre  pas  le  vice  de  la  copie  —  C.  rej.,  21  flor.  an  x 
(llcnsinger),  S-V.  2.  I.  2S0.  -  P.C.  -  U.A.  14.  539.  -  Id. 

C.  rcj.,  18  déc.  IH1G  (Quignon),  S-V.  21.  I.  339.-P.C.- 

D.  A.  14  .'.ÔO.—  Id.  C.  rej.,  8  nov.  1820  (Paris  ,  S-V.  21. 
1.330.  -P.C. -D.A.  14.  540. 

709.  — Mais  l'exploit  de  significalion  est  valable,  bien 
qu'il  n'énonce  pas  la  date  du  jour  où  elle  a  élé  faite,  si, 
d'ailleurs,  il  énonce  le  mois  el  l'année,  et  que  ce  mois  tout 
entier  se  trouve  dans  le  délai  de  la  signification.— C.  cass., 
lOjuill.  I84M  (G...),  J.  et  P.  48.  1.  529. 

710.  —  La  nullité  d'un  pourvoi  en  cassation,  liréc  du 
défaut  de  date  de  l'exploit  du  notification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission, peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
les  chambres  réunies  :  elle  n'est  pas  couverte  pour  n'avoir 
pas  élé  proposec  devant  la  chambre  civile,  lors  de  l'arrêt 
de  renvoi  aux  chambres  réunies,  alors  du  moins  que  cet 
arrél  a  élé  rcudu  par  défaut.  —  C.  cass  ,  12  mars  1846 
(douanes),  J.  cl  P.  40.  1.  398. 

711.  —  La  signification  d'un  arrêl  d'admission  em- 
porte, de  plein  droit,  sommation  au  défeudeur  de  com- 
paraître, dans  les  délais  de  la  loi,  devant  la  section  civile 
de  la  Cour  de  cassation.  Une  assignation  expresse  a  cet 
égard  n'est  pas  nécessaire.  —  C.  cass.,  I"  juill.  1825 
(Lompnieuxj,  S-V.  23.  I.  323.  -  P.C.  -  D.A.  3.  337. 

712.  —  lit...  Eu  conséquence,  si,  indépendamment  de 
la  signification,  Parle  contenait  une  assignation,  cette 
assignation  fût-elle  irrégulière  et  nulle  dans  la  forme,  le 
défendeur  ne  saurait  s'en  plaindre.— C.  cass.,  2  nov.  1807 
(enregisl.),  S-V.  7.  2.  813.  -  P.C. 

715.  —  A  furtiori,  est  valable  l'assignation  donnée  au 
défendeur  en  cassation  a  comparaître  devant  la  chambre 
civile  dans  le  délai  du  règlement. — C.  cass.,  10  nov.  1840 
(d'Ilarcourl),  J.  40.  1.  833. -P.C. 

715  bit.  —  Le  délai  de  comparution  devant  la  Coar 
de  cassation  en  matière  civile  est,  pour  les  personnes 
demeurant  en  Corse,  le  délai  ordinaire  des  ajournements, 
c'est-à-dire  celui  de  deux  mois  à  dater  de  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  — C.  cass.,  30  mai  l838(Capcllini), 
1.38. 1.523. 

714.  —  La  signification  de  l'arrêt  d'admission,  avec 
assignation  devant  la  Cour  de  cassation ,  faite  a  deux 
frères  par  uu  seul  cl  même  exploit,  n'est  pas  nulle  s'il  y 
a  indivisibilité  de  matière  à  leur  égard.— C.  cass.,  31  janv. 
1827  (llamard),  J.  27.  I.  349.  -  P.C. 

71  J.  —  De  même,  lorsqu'un  père  et  son  fils  ont  figuré 
en  nom  collectif  dans  une  procédure,  tant  eu  première 
instance  qu'en  appel,  le  jugement  qui  admet  le  pourvoi 
peut  élre  valablement  signifié  au  père  en  une  seule  copie, 
lant  pour  lui  que  pour  son  fils.— C.  cass.,  1"  germ.  an  x 
(Dufavel),  P.C. -D.A.  18.  349. 

716.  —  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  peut 
être  faite,  par  Une  seule  copie,  a  une  femme  qui  procède 
en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice.— C.  cass.,  20  nov. 
18l6{Lénigi,  S-V.  17.  1.  61.  -  P.C. 

7 1 7.  -  Faut  il  laisser  au  défendeur  ci  cassation  autant 
de  copies  de  l'arrêt  d'admission  qu'il  a  pris  de  qualités 
dans  l'arrêt  attaqué?  Par  exemple,  dnit-on  remettre  deux 
copies  a  la  femme  qui  a  agi  en  son  nom  personnel,  comme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  et  au  nom  de  ses  en- 
fants, en  sa  qualité  de  liilrice?  —  Dans  tous  les  cas,  la 
nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  celte  remise  serait 
couverte,  si  elle  n'était  pas  proposée  in  timine  litis.  — 
C.  rej..  21  juin  1815  (eonim.  de  Chevigney),  S-V.  15.  I. 
501. -P.C- D.A.  ti.  75. 

718.  —  Est  nul  un  exploit  de  significalion  d'arrêt 
d'admission,  luissé  au  domicile  de  l'as>igné,  en  parlant  à 
une  femme,  sans  exprimer  les  rapports  de  celle  femme 
avec  la  personne  citée.  —  C.  cass.,  7  août  1809  (Bouvier), 
S-V  10  1.249. -P.C. 

718  bis.  —  Sur  plusieurs  des  points  qui  précèdent 
touchant  l'exploit  de  signification  des  arrêls  d'admission, 
il  faut  consulier  les  décisions  rappelées  aux  mots  Ajour- 
nement, Appel  el  Exploit.   

719.  ~  Lorsque  après  arrêt  d  admission  d  un  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  plusieurs  parties ,  cl  citation 
donnée  en  temps  utile  a  chacune  de  ces  parties  pour  com- 
paraître devant  la  chambre  civile,  il  est  intervenu  un 
arrêl  de  celle  chambre  à  l'égard  seulement  de  quelques- 
uns  des  défendeurs,  faulo  par  le  demandeur  d'avoir  pro- 
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duit  au  greffe  de  la  Conr  l'original  des  assignations 
donnée*  aux  autres,  le  demandeur  est  encore  recevablc  a 
reprendre  plus  tard  son  pourvoi  contre  ces  derniers,  en 
déposant  les  pièces  dont  l'absence  avait  empêché  la  Cour 
de  statuer  à  leur  égard.  De  l'omission  commise  par  le 
demandeur,  il  ne  saurait  résulter  contre  lui  ni  déchéance, 
ni  renonciation  nu  pourvoi.— C.  rcj.,  19  avril  1837  fpréf. 
du  Doubs),  J.37.  1.497. 

720.  —  La  déchéance  du  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  non  plus  encourue  à  défaut  de  signification,  dans  les 
trois  mois  de  l'arrêt  d'admission,  de  Ta  première  requête 
sur  laquelle  cet  arrêt  a  été  obtenu  ;  il  suffit  que,  avec  l'ar- 
rêt d'admission,  il  y  ait  eu  signification  d'une  seconde 
requête  ou  mémoire,  lorsque  cette  requête  ou  mémoire 
contient  les  faits  de  la  cause  et  les  moyens  de  cassation. 

—  C.  rej.,  6  juill.  1831  (Dolle),  J.  31.  (.  336.  —  V.  aussi 
$up.,  n.  653. 

721.  —  Mais  après  déchéance  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion encourue  pour  défaut  de  signification  du  jugement 
d'admission  en  temps  utile,  le  demandeur  ne  peut  renou- 

,  vêler  son  pourvoi,  alors  même  que  le  jugement  dénoncé 
ne  lui  aurait  pas  été  notifié,  et  qu'aine  le  délai  du  nour- 
Toi  n'aurait  point  couru  contre  lui.  —  C.  cass.,  19  ïrucl. 
an  il  (comm.  de  Suint-Felin),  S-V.  4.  2.  28.  -  P.C.  -  D.A. 
3.  329.  —  M  C.  rej.,  25  therm.  an  xu  (Mésange), S-V.  4. 
2.  191.  -  P.C.  -  D.A.  3.  320. 

722.  —  La  déchéance  du  pourvoi  en  cassation ,  en- 
courue à  l'égard  de  l'obligé  principal  par  suite  du  défaut 
de  signification  de  l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois 
ou  de  la  nullité  de  celte  signification,  profile  au  garant, 
alors  même  que  cet  arrêt  lui  aurait  été  signifie  régulière- 
ment et  en  temps  ulile.  -  C.  rej.,  8  nov.  ÏSÔI  (comm.  de 
Bra nges),  J.  31.  1.420.-SS. 

723.  — Lorsque  le  demandeur  en  cassation,  après  avoir 
notifié  l'arrêt  d'admission,  ne  comparait  pas  devant  la 
chambre  civile,  la  Cour  le  déclare  forclos  faute  de  pro- 
duire, et  cependant  slatue  au  fond  sur  le  pourvoi.  — 
C.  réf..  14  fév.  1837  (Barlhe),  J.  37.  1.  890.  -  P.C. 

724.  —  l.e  défendeur  ne  peut,  après  avoir  conclu  au 
fond  devant  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation,  in- 
voquer la  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
du  pourvoi  de  son  adversaire.  —  C.  cass.,  14  mess,  an  xm 
(Chanvricr),  P.C. 

728.  —  Encore  que  le  demandeur  en  cassation  qui  a 
obtenu  un  jugement  d'admission  et  l  a  signifié  dans  les 
délais  à  son  adversaire,  soit  ultérieurement  resté  une 
année  entière  sans  poursuivre  un  jugement  de  défaut 
contre  le  défendeur  qui  ne  s'est  pas  présenté,  il  n'est  pas, 
par  cela  seul,  déchu  du  bénéfice  de  son  pourvoi. —C.  cass., 
X  frim.  an  xi  (Fardcl),  S-V.  3.  1.  153.  -  P.C.  -  D.A.  3. 
338. 

726.  —  Surtout,  il  ne  peut  être  déclaré  déchu  pour 
défaut  de  poursuites  pendant  un  an,  lorsque  duiis  cette 
année  il  a  fait  commettre  un  juge  rapporteur.  —  C.  cass., 
6  mess  an  n  fBehier),  P.C. 

727.  —  Mais  l'instance  en  cassation  se  prescrit  par 
défaut  de  poursuites  pendant  trente  ans.— C.  rej  ,  16  jauv. 
1837  (habit,  de  Langlet),  J.  37.  1.  103.  -  P.C. 

S  20.  —  Effet  suspensif  du  pourvoi  en  matière 
civile  ou  criminelle. 

728.  —  En  matière  civile,  le  pourvoi  n'arrête  pas 
l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  :  c'est  la 
disposition  expresse  de  l'art.  16  de  la  loi  du  1«  déc.  1790. 

—  Jugé  cependant  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  rendu  en  matière  de  divorce,  avant  le  Code 
civil,  était  suspensif.  —  Paris,  17  germ.  an  in  (Mncma- 
hon).  S-V.  4.  2.  148.  -  P.C.  -  D.A.  3.  326. 

729.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  en  matière  de 
séparation  de  corps.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  263  de  ce 
Code.  —  Bordeaux,  17  mess,  an  xm  (Royer),  S-V.  7.  2. 
817. -P.C. -D.A.  3.  326. 

729  bis.  —  Quid  du  pourvoi  en  cassation  en  matière 
d'opposition  à  mariage?  —V.  à  cet  égard,  v»  Mariant. 
750.—  La  partie  contre  laquelle  a  clé  rendu  un  juge- 
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730  bit.  —  Le  décret  du  16  juillet  1793,  portant  qu'il 
ne  sera  fait  par  le  trésor  aucun  payement  en  exécution 
de  jugements  attaqués  par  la  voie  de  cassation,  sans  uoe 
caution  préalable  fournie  par  ceux  au  profil  de  qui  ces 


ment  en  dernier  ressort  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'elle 
va  se  pourvoir,  ou  qu'elle  s'est  déjà  pourvue  en  cassation, 
exiger  qu'avant  do  l'exécuter,  son  adversaire  lui  donne 
eaulion.  Elle  ne  le  pourrait  pas  même  dans  le  cas  ou 
celui-ci  serait  étranger  et  se  disposerait  ù  emporter  hors 
de  France  l'objet  du  lilige.  —  C.  cass.,  4  prair.  on  vu 
(Finctli),  S-V.  7.  2.  943.  -  P.C.  -  D.A.  3.  326. 


jugements  ont  été  rendus,  doit  s'entendre  en  ce 
la  caution  peut  être  exigée  lorsque  les  deniers  dont  le 
payement  est  ordonné  appartiennent  au  trésor,  qui  se 


trouve  avoir  intérêt  à  leur  conservation,  et  que  la  caution 
ne  peut  être  exigée  lorsque  le  trésor,  n'étant  que  déposi- 
taire ou  débiteur  envers  l'une  des  parties,  n'a  aucun  inté- 
rêt a  la  conservation  des  deniers.  —  Paris,  22  nov.  1831 
(LrMaug),  J.  32.  2.  352. 

731.  — En  matière  criminelle,  le  pourvoi  en  cassation 
est  suspensif  même  à  l'égard  des  condamnations  civiles. 
Ainsi,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  pour  le 
payement  des  condamnations  pécuniaires,  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  i»ourvoi.  —  C.  cass.,  30  brum.  an  xiv 
(Brsquenl),  S-V.  7.  2.  815.  -  P.C. 

732.  —  M...  Ainsi  encore,  la  régie  ne  peut,  après  le 
pourvoi  d'un  condamné,  faire  apposer  les  scellés  sur  ses 
meubles  pour  garantie  des  frais  mis  a  sa  charge. — llouen, 
17  flor.  on  xm  (Faurcssc),  S-V.  5.  2.  116.  -  P.C.  -  D.A.  3. 
327. 

733.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  également  suspen- 
sif, soit  qu'il  ail  été  formé  par  le  condamné  ou  par  le 
ministère  public.-C.  cass.,  20  juill.  1827  (Ladite),  J.  27. 
1.532. -P.C. 

734.  — Du  principe  ci-dessus,  il  résulte  que  le  pourvoi 
contre  un  jugement  d'un  tribunal  de  simple  police,  qui 
admet  l'opposition  ù  un  précédent  jugement  rendu  par 
défaut,  a  un  effet  suspensif  qui  ne  |)crmcl  pas  de  passer 
outre  au  jugement  du  fond,  avant  qu'il  ail  été  prononcé 
sur  le  pourvoi.— C.  cass.,  26  avril  1811  (Demerlier),  P.C.- 
D.A.  3;  327. 

75iî.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  d'un 
tribunal  de  simple  police  qui  rejette  l'exception  proposée 
d'un  pourvoi  en  cassation,  par  ce  motif  que  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  faute  de  consignation  d  amende  et  de 
dépôt  de  la  requête  dans  les  dix  jours.  L'n  tel  pouvoir 
n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrél  que 

736.  —  Le  principe  que  le  pourvoi  est  suspensif  s'ap- 
plique en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  cri- 
minelle. —  C.  cass.,  6  mai  1825  (Capperon),  P  C. 

737.  —  Jugé  encore  que  le  pourvoi  en  cassation  de  la 
part  des  condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement  en 
matière  correctionnelle,  est  essentiellement  suspensif.  — 
En  conséquence,  le  ministère  public  ne  peut  foire  arrêter 
ces  condamnés  s'ils  ont  fait  une  déclaration  de  pourvoi 
dans  les  délais.  —  C.cass.,  14  juill.  1827  (Nicolas),  J.  27. 
1.  530.  -  P.C. 

738.  —  Et  lorsque,  nonobstant  son  pourvoi  en  cassa- 
tion, le  condamne  à  une  peine  d'emprisonnement  est 
arrêté  à  la  requête  du  ministère  public,  il  peut  demander 
incidemment  a  la  Cour  de  cassation  l'annulation  de  l'em- 
prisonnement. —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

759.  —  Toutefois,  celui  qui,  ayant  formé  un  pourvoi 
en  cassation  contre  un  jugement  correctionnel,  ne  l'a  pas 
régularisé  par  la  consignation  de  l'amende  et  le  dépôt  de 
la  requête  dans  les  dix  jours,  et  qui  n'y  a  pas  donné  suite, 
est  non  recevable  à  quereller  de  nullité  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  correctionnel,  contre  lequel  il  y  avaiteu 
un  pourvoi,  suspensif  de  sa  nature.— C.  rej.,  3  nout  1820 
(Uarbe),  S-V.  21.  1.  183.  -  P.C. 

740.  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un  arrél 
de  compétence,  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
est  suspensif,  et  oblige  la  Cour  ou  le  tribunal  à  surseoir. 
—  C.  cass.,  14  déc.  1t$33  (Paulin),  J.  34.  1.  43. 

741.  —  /</...  Lors  même  qu'il  paraîtrait  avoir  été 
formé  après  les  délais.  Les  juges  excèdent  leurs  pouvoirs 
si,  sous  ce  prétexte,  ils  liassent  outre  nonobstant  le  pour- 
voi ;  à  la  Cour  de  cassation  seule  appartient  de  statuer 
sur  la  recevabilité  du  pourvoi.  —  C.  cass.,  11  mai  1853 
(Paulin.:,  J.  33.  I.  357.  -  SS. 

742.  —  Tout  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un 
orrêt  de  mise  en  accusation,  soit  qu'il  se  fonde  sur  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'art.  299,  C  insl.  crim.,  soit  qu'il 
se  rattache  à  une  exception  d'incompétence,  a  pour  effet 
de  suspendre  le  jugement  du  fond  — C.  rej.,  20  sept.  1844 
(Ricard),  J.  cl  P.  4a.  1 .  225.  -  Conlra,  Legravercod,  t.  2, 
p.  153.  —  V.  in/*.,  v«  Chambre  d'acetuation. 

745.  —  ...  Et  la  règle  esl  applicable  en  matière  de 
délit  de  la  presse  comme  en  toute  autre  matière,  sauf 
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l'exception  renfermée  à  cet  égard  dans  l'art.  2C  de  la  toi 
du  9  sept.  1835,  qui  doit  être  restreinte  au  seul  ras  de 
poursuite  par  voie  de  citation  directe,  dont  l'exercice  est 
réglé  par  cette  même  loi. -C.  rej.,  20  sept.  1844  (Ricard), 
J  et  P.  45.  1.225. 

744.  — Jugé  encore  que  le  pourvoi  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  mise  en  accusaiinn,  bien  que  formé  tardivement 
après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  fixé  par  l'ar- 
ticle 296,  t.  inst.  erini.,  n'en  est  pas  moins  suspensif;  de 
telle  sorte  que,  tant  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
statué  sur  ce  pourvoi,  et  ne  l'a  pas  déclaré  non  rcccvable, 
on  ne  peut  passer  outre  aux  débals  «levant  la  Cour  d'as- 
sises. -  C.  rei.,  5  juin  1841  (Raymond),  J.  et  P.  42.  I. 
183.  -  D.A.  3.  §27  (en  note). 

745.  — Décidé  cependant  que  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  portant  renvoi  devant  la 
Cour  d'assises,  ne  doit  faire  surseoir  aux  débals  que  dans 
le  seul  cas  où  le  pourvoi  est  fondé  sur  l'un  des  trois  moyens 
de  nullité  prévus  par  l'art.  299,  C.  inst.  crim.  —  C.  casa., 
24  déc.  181:1  'Pompé  Grecco),  S-V.  17.  1.  320. 

746.  —  ld...  Ét  dans  le  cas  où  la  déclaration  en  est 
faite  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  299.— C.  rej.,  5  fév.  1819 
(Arnaud!,  P.C. 

747.  Lorsque  le  ministère  public  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  re- 
pousse une  exception  péremptoire  par  lui  proposée,  la 
Cour  doit  surseoir  sur  le  fond,  et  ne  peut  passer  outre 
aux  débats.  -  C.  cass  .,  20oct.  1832  tMalaslr'c),  J.  33.  I, 
111. -P.C. 

748.  —  .Mais  la  Cour  d'assises  peut,  nonobstant  le  pour- 
voi en  cassation  formé  contre  un  arrêt  par  lequel  elle  a 
rejeté  un  moyen  présenté  par  le  prévenu,  et  pris  de  ce 
que  des  poursuites  ne  pouvaient  plus  être  exercées  contre 
lui.  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  aux  débals  sur  le 
fond:  le  pourvoi  n'a  pas,  en  ce  cas,  un  effet  suspensif.  — 
C  rei  .  23 Juin  1832  Mcrson),  J.32.  1.  862.  -  P.C. 

749.  —  Jugé  aussi  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif 
lorsqu'il  est  formé  par  un  prévenu  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  qui  statue  sur  des  irrégularités  commises 
dans  la  poursuite,  et  sur  l'incapacité  prétendue  de  l'un 
des  membres  de  la  Cour;  l'arrêt  ne  peut,  sous  ce  dernier 
rapport  être  considéré  comme  une  décision  sur  la  com- 
pétence. -  C.  rej.,  11  mai  1833  (Paulin),  J.  33.  I.  337.- 

749  frû.-Cclui  dont  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  mise  en  accusation  a  été  rejeté,  ne  peut  pas  être  admis 
a  former  opposition  à  l'arrêt  de  rejet,  sous  prétexte  des 
réserves  par  lui  fuites  de  déposer  dans  le  délai  de  la  loi 
une  requête  contenant  ses  moyens  :  ce  serait  admettre  un 
second  pourvoi  contre  le  même  arrêt  (C.  crim.,  438).  — 
C.  cas*  ,  9  mai  1834,  P.C. 

750.  — Il  suflit  qu'un  prévenu,  condamné  par  un  con- 
seil de  guerre,  se  déclare  non  militaire  dans  I  acte  de  son 
pourvoi,  pour  que  ce  pourvoi  ail  un  effet  suspensif  cl 
qu'il  ne  puisse  être  statué  par  un  second  conseil  de  guerre 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  réglé  la  compé- 
tence (L.  27  vent,  an  vin,  art.  77).— C.  rej.,  18  sept.  1821 
[Bride),  J.  23.  1.  83.  -  P.C.  -  D.A.  6  193. 

781.  —  Les  jugements  ou  arrêts  de  condamnation  re- 
prennent leur  force  exécutoire  suspendue  par  le  pourvoi 
en  cassation,  aussitôt  après  l'arrêt  de  rejet  du  pourvoi, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  arrêt  ail  été  signifié  au 
condamné.— Si  toutefois  le  ministère  public  doit  attendre 

Îiour  mettre  l'arrêt  de  condamnation  à  exécution,  qu'il 
ui  ail  été  transmis  par  le  ministre  de  la  justice,  ce  nou- 
veau délai  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  des  disposi- 
tions prohibitives  dont  le  condamné  est  frappé  par  ce 
même  arrêt.  —  Ainsi,  lorsqu'une  interdiction  de  rendre 
comple  des  débats  judiciaires  a  été  prononcée  contre  un 
journal,  cette  interdiction  devient  définitive  et  doit  rece- 
voir son  effet,  aussitôt  après  l'arrél  qui  rejette  le  pourvoi 
en  cassation  du  condamné,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
nue  ecl  arrèl  lui  soit  signifié.—  C.  rej.,  31  mai  1834  (Pau- 
lin), J.  34.  J.  562. -SS. 

g  21.  —  Mise  en  état  de  la  cause  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  ...Décès  de  la  partie  et  reprise 
d'instance.  —  Désistement  du  pourvoi  ou  du 
béné/ice  de  la  décision  attaquée. 

732.  —  Une  instance  pendante  devant  la  Cour  de  cas- 
sation est  réputée  en  ttat,  dés  l'instant  où  il  y  a  eu  pro- 
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duction  de  mémoires  par  les  parties.  —  En  conséquence, 
le  décès  de  l'une  des  parties  après  cette  production,  ne 
doit  |.a<  différer  le  jugement  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'as- 
signer préalablement  1rs  héritiers  en  reprise  d'instance. 

—  C.  rej.,  19  venl.  an  ix  (Roquelaurcl,  S-V.  7.2.  1183.- 
P.C.-D.A.23.  413. 

783.— Toute  partie  privée  a  le  droit  de  se  désister  du 
pourvoi  par  rlle  formé.  Mais  le  ministère  public  n'a  pas 
ce  droit  en  matière  crimineljc  —  C.  cass.,  24  brum.  an  VU 
(min.  public),  P  C.  -  D.A.  21.  458.  -  té.  C.  cas*..  3  janv. 
183i[f.arnicr).  J.  34.  1.  264.  -  P.C.  -  V.  encore  v>  Désis- 
tement, n. 5  cl  s. 

754.  —  L'inspecteur  forestier  qui  a  formé  un  pourvoi 
ne  peut  non  plus  s'en  désister  :  l'administration  seule  a 
ce  droit.— C.  cass.,  4  août  I8.'7  (Bouchard  ,  J.  28. 1.  31.- 
P.C. 

7.>.'<  —  Pour  que  les  avocats  a  la  Cour  de  cassation 
puissent  valablement  se  désister  d'un  pourvoi  en  matière 
criminelle,  il  faut  qu'un  pouvoir  leur  ait  été  donné  ù  cri 
effet  par  la  partie.  —  C.  rej  ,  26  nov.  1831  (Turle),  J.  32. 
1.274. 

7156.  —  Le  désistement  d'un  pourvoi  en  cassation  ne 

fient  être  utilement  déclaré  après  le  rapport  de  l'affaire 
ail  à  l'audience,  feu  matière  criminelle).— C  rej.,  2oct. 
18Ô4  rSoullrl  >.  J.  33.  1.218. -SS. 

787.  —  Le  président  de  la  Cour  d'assises,  visitant  la 
maison  de  justice,  est  sans  qualité  pour  recevoir  et  con- 
stater un  désistement  de  pourvoi  de  la  part  d'un  accusé. 

—  C.  rej.,  24  déc.  1847  (Forlicr),  J.  et  P.  48.  1.  166. 

788.  —  Le  directeur  d'une  nrison  n'a  non  plus  aucun 
caractère  pour  recevoir  le  désistement  d'un  pourvoi 
formé  par  un  condamné;  en  conséquence,  un  tel  acte 
n'a  aucun  effet.  —  C.  rej.,  16  ocl.  1828  (Bonvouloir), 
P.C. 

789.  —  Le  désistement  d'un  pourvoi  en  matière  cri- 
minelle doit  être  pur  et  simple  :  celui  donné  sous  tontes 
réserves  ne  peut  élrc  accueilli.  —  C.  cass.,  9  janv,  1834 
(Spinola),  J.34.  1.  713  -  P.C. 

7CO.— Le  demandeur  en  cassation  qui  se  désiste  après 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  |>ar  lui  obtenu  en 
matière  civile  est  réputé  avoir  succombé,  et,  par  suite, 
doit  être  condamné  envers  le  défendeur  a  l'indemnité  de 
150  fr.,  réglée  par  l'art.  35,  lit.  4,  du  règlement  de  1738. 
— C.  cass.,  26  mai  1830  (Cotlun).  J.  30.  1. 304.  -  P.C. 

7GO  bit.  -  En  matière  criminelle,  le  demandeur  en 
cassation  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  ne  doit  pas  élrc 
condamné  envers  le  défendeur  a  l'indemnité  de  150  fr. 
accordée  au  cas  de  rejet  du  pourvoi  :  il  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  succombé.  —  Toutefois,  il  doit  être  condamné 
aux  frais  de  l'intervention  du  défendeur.— C.  cass.,  23  mai 
1833  (admin.  foresl.),  J.  34.  1.  267.  -  P.C. 

761.  —  Jugé  encore  que  la  partie  civile  qui  se  détistc 
d'un  pourvoi  en  cassation  par  elle  formé  ne  doit  pas  être 
condamnée,  envers  la  partie  intervenante,  à  l'indemnité 
de  130  fr.,  ni  aux  frais.  Elle  ne  peut,  en  un  tel  cas,  être 
réputée  avoir  succombé;  circonstance  nécessaire  pour  que 
la  condamnation  puisse  être  prononcée. — C.  rej.,9  juill. 
183(1  (donner),  J.  30.  1.  408.  -  P.C. 

762.  —  ld...  Mais  elle  est  passible  des  frais  de  l'in- 
tervention du  défendeur  au  pourvoi.  -  C.  cass.,  27  janv. 
1838  (Far rot),  J.  39.  I.  811. -PC 

763.  -  Jugé  dans  le  même  sens,  quanl  a  l'indemnité, 
et  en  fens  contraire,  quant  aux  frais  envers  le  prévenu 
intervenant.— C.  rej.,  31  déc  1824  (Mariette),  P.C.-  D.A. 
3.412. 

764.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  la  partie  acquittée  est 
intervenue  dans  l'instance  en  cassation,  sur  le  pourvoi 
d'une  partie  civile  (admin.  ou  régie  de  l'Etat),  le  désiste- 
ment uu  pourvoi  ne  peut  soustraire  celle  administration 
ou  partie  civile  au  payement  des  frais  et  indemnité,  aux 
termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  436,  C.  inst. 
crim.  —  C.  cass.,  16  août  1811  (admin-  foresl  ),  S-V.  17. 
1.  344.- P.C. -D.A.  3.  365.  —  là.  C.  cass.,  4  sept.  1812 
(Mever),  P.C. 

768.— Il  y  a  lieu  à  suivre  et  a  statuer  sur  un  pourvoi 
en  cassation,  nonobstant  le  désistement  du  bénéfice  de 
l'arrêt  dénoncé,  bien  que  la  signification  du  désistement 
soit  antérieure  au  pourvoi,  lorsque  a  raison  des  distances 
le  pourvoi  a  été  formé  dans  l'ignorance  du  désistement. 

—  Il  y  a  également  lieu  de  suivre  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, lorsque  le  désistement  n'est  que  conditionnel.  —  C. 
cass.,  28  juill.  1824  (Maioyer),  S-V.  24. 1.  351.  -  P.C.  - 
D.A.  23.  390. 
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S  2$.  —  Condamnation  à  l'indemnité  et  à  l'a- 
mende au  cas  de  rejet  du  pourvoi.  —  Restitution 
de  l'amende. 

700.  —  En  matière  criminelle,  l'indemnité  de  130  fr., 
a  laquelle  la  partie  civile  doit  être  condamnée  envers  la 
partie  acquittée,  lorsqu'elle  succombe  dans  «on  pourvoi 
(C.  inst.  crim.,  136  ,  doit  être  prononcée,  soil  qu'elle 
succombe  pour  rejet  de  ses  moyens,  soit  pur  fin  de  nou- 
recevoir,  faute  de  consignation  d'amende.  —  C-  cass., 
26  avril  1813  (Rocheforli.  S-V.  17.  i.  544.  -  P.C. 

707. — Mais  la  partie  civile  qui  succombe  dans  son  re- 
cours ne  peut  être  condamnée  a  l'indemnité  qu'autant 
que  le  prévenu  a  été  acipiillé,  absous  ou  renvoyé  de  la 
poursuite.  — C.  cass.,  28  i.8j  janv.  Iî*l3  (Oksisï,  l'.C. 

7G8.  L'indemnité  imposée  a  la  parlée  civile  au  profil 
de  la  partie  acquittée,  ne  doit  pas  être  prononcée  contre 
celui  qui  s'est  pourvu  en  cassation,  comme  prévenu  el 
comme  partie  civile.  —  C.  cass.,  Il  juill.  182,)  (Gcniontj, 
S-V.  23.  1.421. -P.C. -D.A.  22.  144. 

709.— Celui  qui  succombe  dans  son  recours  en  cassj- 
lion  contre  un  arrêt  par  lequel  il  a  été  condamné  à  des 
dommages-intérêts  comme  civilement  responsable  d'un 
délit,  n'est  point  passible  non  plus  cm  ers  la  p  irlie  civile 
intervenante  de  l'indemnité  fixée  par  l'art.  436,  C.  inst. 
crim.  — C.cass.,  23  avril  I  - 10  (Martin  J  et  P.41. 1.315. 
—  /rf.,C.,2  mai  1835,  P.C. 

709  bit.  —  En  matière  criminelle,  la  partie  civile  qui 
te  désiste  de  son  pourvoi  en  cassation  ne  doit  pas  être 
condamnée  a  l'indemnité  de  ISO  fr.  envers  l'autre  partie, 
comme  si  elle  avait  succombé,  mais  elle  doit  rembourser 
les  frais  légitimement  faits  par  lu  partie  défenderesse  (C. 
crim.,  436;.  —  C.  casa.,  23  mai  18^3,  P.C. 

770.  —  L'amende  prononcée  par  la  section  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation,  au  cas  de  rejet  du  pourvoi,  ne 

Kl  être  nue  de  150  fr.  —  Celle  de  3<KJ  fr.  n'est  opplica- 
dans  le  vœu  de  la  loi,  que  lorsqu'il  y  a  eu  pourvoi 
admis  par  la  section  des  requêtes  (Régi,  de  1738,  1"  par- 
tie, lit.  4,  art.  5  et  35).  -  C.  CMS.,  21  janv.  1812  (Layel), 
S-V.12  1.160. -PC. -D.A.  1  453. 

771.  —  Tout  demandeur  en  cassation  qui  attaque  un 
arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle,  est  passible  de 
l'amende  de  150  fr.,  aussi  bien  au  cas  où  il  est  déclaré 
non  reccvable  qu'au  cas  où  son  pourvoi  est  déclaré  mal 
fondé.  —  C.  cass.,  15  juill.  1824  i.Darrac),  P.C.  -  D.A.  3. 
348 

771  bit.  —  Le  condamné  en  matière  correctionnelle 
n'est  point  recevable  dans  son  pourvoi  cl  doit  être  con- 
damne a  l'amende  de  150  fr.  Ii»r>qn  il  n'a  pas  consigné 
l'amende  ni  justifié  des  pièces  supplétives  ;C.  crim.,  419 
cl  420}.  —  C.  cass  ,  8  janv.  1835,  P.C. 

772  —  Les  indigents,  quoique  dispensé*  de  consigner 
l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne  sont  pas  moins 
tenus  de  la  payer  s'ils  succombent.  —  C.  cass.,  28  déc. 
jSI^Ducayala).  S-V.  13.  1.  184 et 20.  1 . 468. -P.C.-D.A. 

773.— Celui  qui,  ayant  un  intérêt  commun  avec  d'au- 
tres parties  demanderesses  eu  cassation,  s'est  pourvu 
par  une  requête  distincte,  et  a  consigné  une  amende,  indé- 
pendamment de  celle  qui  nvail  été  consignée  par  ses 
coîntérrssétf,  a  droit,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  a  la  res- 
titution de  celle  amende,  encore  bien  que  son  pourvoi 
soil  fondé  sur  un  moyen  distinct  el  différent.  —  C.  rcj., 
3avril  1839  (Darcel),  J.  39.  1.  257.  -  P.C. 

773  bit.  —  Lorsque  deux  pourvois  ont  été  dirigés  l'un 
contre  l'arrêt  des  mises  en  accusation,  l'autre  contre  l'ar- 
rêt de  condamnation  daus  le  but  unique  d'obtenir  la 
cassation  de  celui-ci,  el  que  deux  amendes  ont  été  consi- 
gnées, la  Cour  de  cassation  qui  rejette  les  deux  pourvois 
ne  doit  cependant  condamner  le  demandeur  qu'à  une 
seule  amende,  el  ordonner  la  reslilulion  de  la  seconde.— 


C.cass.,  26  août  1837,  P.C. 
774  - 


Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  le  cas  où  trois 

fiourvois  sont  formés  contre  IroU  arrêts  rendus  contre 
es  mêmes  parties  el  dans  la  même  instance,  mais  sur  des 
demandes  différentes,  à  la  restitution  de  deux  des  trois 
amendes  consignées.  —  C  rrj.,  9  juill.  1828  (Timolhée), 
P-C.  —  V.  encore,  sur  la  restitution  de  l'amende,  tup., 
n.  585  et  S. 

774  bit.  —  Il  y  a  eu  jugement  contradictoire  a  l'égard 
de  la  partie  qui  u  pris  de»  conclusion*  à  l'audience  ;  des 
)ors,  elle  n«  peut,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi  en  cassation, 
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demander  la  restitution  de  la  moitié  de  l'amende  (Képi. 
1738.  (report.,  lit.  4,  art.  5  —C.cass..  12  mA  1833,  PC. 

774  fer. — La  partie  qui  a  consigné  pur  erreur,  sur  un 
pourvoi  par  elle  formé  contre  un  arrêt  par  défaut,  l'a- 
mende qui  doit  être  consignée  sur  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  contradictoire,  peut  exiger  la  restitution  de  la  dif- 
férence, si  sou  pourvoi  est  rejclc.-C.  cass.,  15  déc.  1835, 
P.C. 

g  98.  —  Effets  de  la  cassation  en  matière  civile 
ou  criminelle. 

7  7  .!  — La  cassation  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  fait  que 
remettre  les  partie»  au  même  clal  où  elles  étaient  avant 
le  jugement  cassé  :  elle  ne  les  remet  |>a$  absolument  ou 
même  état  où  elles  étaient  après  le  jugement  de  première 
instance;  les  procédures  faites  eu  appel  penvent  donc 
conserver  leur  effet,  notamment  au  cas  où  ces  procédures 
avaient  couvert  la  nullité  de  I  acte  d'appel.  —  C.  cass., 
18  juin  1823  fThouncns},  S-V.  24.  1.  233.-  P.C. 

770-777.  —  Jugé  dans  ce  sens,  qu'une  nullité  «l'ex- 
ploit, couverte  par  lu  comparution  de  la  partie,  ne  devient 
pas  proposublc,  par  suite  de  la  cassation  du  jugement 
intervenu  sur  l'exploit  iiilroduclif  d'instance  entaché  de 
cette  nullité  :  la  cassation  (prononcée  pour  des  causes 
étrangères  n  celte  nullité)  ne  fait  tomber  que  le  jugemeat, 
mais  ne  tourbe  eu  rien  à  la  procédure  qui  l'a  précédé.— 
C.  rrj  .  24  janv.  1849  (Truclion),  J.  et  P.  49.  1.  167. 

778.  —  Les  arrêts  de  cassation,  annulant  les  arrêts  on 
jugements  dénoncés,  sans  annuler  la  procédure  qui  les  a 
précédés,  font  revivre  ces  procédures  ou  inslauees,  telle- 
ment qu'elles  sont,  désormais,  susceptibles  de  péremption, 
par  le  laps  de  temps  ordinaire;  encore  qu'il  n'y  ail  pas 
eu  assignation  devant  les  tribunaux  ou  Cours  qui  doivent 
les  juger  de  nouveau.  —  C.  cass.,  12  juin  1827  (Lafoy),  J. 
27.  1 .  358.  -  P.C. 

779.  —  La  cassation  d'un  arrêt  entraîne  la  nullité  des 
décisions  rendues  en  exécution  de  l'arrêt  cassé.— C.cass., 
l4ocl.l812(Uesbrièrcs),S-Y.  15.  1. 144. -P.C. -D.A.  3. 
599.  -  Id.  Colmar,  9  mars  1825  (Scliecr  ,  P.C.  -  Jd.  C. 
cass.,  15  mars  1828  (Marseille),  J.  28.  1.  154.  -  P.C.  -  Id. 
C.  cass.,  28  août  1857.  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  20  fév.  1843 
(l)elliallei,  J.  et  P.  43.  1. 356.  —  Id.  C.  cass.,  16  juin  1843 
(Duniorct'i,  J.  el  P.  45.  1.  737  —  Id.  C.  cass.,  9  fév.  1847 
(Bclliommcï,  J.  el  P.  47.  1. 188.  -  Id.  C.  rcj.,  12  juill. 
1848  . Scelle),  J.  et  P.  48.  1.  559.  —  Sic,  Merlin,  Quett.  de 
droit,  v»  Cuttation,  $  31;  Ponccl,  det  Jugement»,  n.  567; 
Bioclie  et  Goujet,  Dict.  deproc.,  v°  l'attation,  a.  286  et  s. 
(2«  Mil.);  Tarbé.  Loit  et  rigltm.,  S  21,  p.  147. 

780.  —  Par  conséquent,  lu  cassation  de  l'arrêt  rendu 
sur  la  compétence  entraîne  celle  de  l'arrêt  rendu  sur  le 
fond.  -  C.  cass.,  20  fév.  1843  (Dclhalle),  J.  cl  P.  43.  1. 
356  —  Mais  V.  inf.,  n.  791  et  s. 

7H|.  _  l)e  même,  la  cassation  de  l'arrêt  qui  ordonne 
une  liquidation  entraîne  celle  de  l'arrèl  qui  homologue 
celte  liquidation.  —  C.  cass  ,  16  juin  1845  il)uniorel;,  J. 
cl  P.  45.  1.737. 

782  — De  même,  la  cassation  d'un  arrêt  interlocutoire 
qui  ordonnait  une  enquête  duit  entraîner  comme  consé- 
quence la  cassation  de  l'arrèl  définitif  fondé  uniquement 
sur  la  preuve  faite  en  exécution  de  cet  arrèl  interlocu- 
toire. —  C.  cass.,  25  juin  1858  (Bélliunc ),  J.  et  P.  38.  I. 
752.  —  Sic,  Godard  de  Sapouay,  p.  71. 

783.  —  De  même,  la  eassaliou  du  jugement  qui  valide 
l'enquête  entraîne  la  cassation  du  jugement  rendu  sur  le 
fond  par  suite  cl  en  conséquence  de  l'euquéle.  —  Celte 
décision  a  lieu,  encore  qu'il  soil  prétendu  que  le  jugement 
sur  le  fond  se  soutient  par  d'autres  preuves  que  celles 
résultant  de  l'enquête.  —  Apprécier  le  mérite  de  celle 
défense  serait,  de  la  pari  de  la  Cour  de  cassation,  entrer 
dans  l'examen  des  faits  contre  la  lui  de  son  institution. 
-C.  cass  ,  13  ocl.  1812  (Rémonl),  S-V.  15.  I,  »  12.  -  P.C.- 
D.A.  3.  398. 

784.  -De  même,  la  nullité  d'un  arrêt  qui  annule  une 
enquête,  atteint  également  l'arrèl  postérieur  sur  le  fond, 
si  ce  dernier  orrét  n'est  pas  complètement  indépendant 
du  premier,  c  est-u-dire  s'il  n'a  pas  apprécié  l'universalité 
des  faits  dont  la  preuve  nvail  été  ordonnée,  cl  déclaré 
qu'en  les  supposant  prouvés,  ils  seraient  tous  sans 
influence  aucune  sur  le  fond  du  proecs.  Si  donc  quelques- 
uns  de  ces  faits  n'ont  pas  été  ainsi  appréciés,  la  cassation 
du  premier  arrêt  doil  entraîner  la  eassaliou  du  second. 
- 1.  cass.,  28  fév.  1838  (Venger),  J.  58.  1. 276.  -  P.C. 
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78i>.  —  De  même,  la  cassation  de  l'arrêt  qui  rejette 
le  demande  en  péremption  d'instance  entrulne  celle 
des  jugements  qui  sont  intervenus  par  suite  de  la  conti- 
nuation de  l'instance  ;  alors  surtout  que,  lors  de  ces  juge- 
ments, il  y  a  eu  réserve  des  effets  du  pourvoi  déjà  formé. 

—  C  cass..  8  fév.  1845  Roiivenre).  J.  et  P.  43.  1  415. 
700.  —  De  même,  la  cassation  d'un  arrêt  qui  avait  re- 
jeté une  demande  eq  garantie,  emporte  cassation  du 
même  arrêt  dans  la  disposition  qui  avait  mis  hors  de 
Cour  sur  une  demande  en  sous-garanlic.  —  C.  cass.,  4  juin 
1810'Dcrviciix),  P.C. 

700  bis.  -  Mais  celte  nullité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  : 
elle  doit  être  prononcée  pnr  la  Cour  de  cassation,  sur  le 
pourvoi  forme  contre  les  décisions  qui  en  sont  atteintes. 

—  De  14  il  suit  que  les  frais  du  pourvoi  formé  contre  ces 
décisions  ne  peuvent  être  considérés  comme  fruslraloires. 

—  C  enss.,  28  août  1837,  P.C. 

787.  De  même,  lorsque  par  suite  d'un  arrél  qui  avait 
déclaré  une  propriété  vendue,  grevée  d'une  charge  non 
déclarée  au  contrat,  un  second  arrél  a  prononcé.  |H»nr  ce 
motif,  la  résolution  de  la  vente,  s'il  arrive  que  la  pre- 
mière de  ces  décisions  soit  cassée  et  que,  par  suite,  la 
propriété  litigieuse  soit  définitivement  déclarée  franche  et 
quitte  de  toute  charge,  les  motifs  de  la  résolution  n'exis- 
tant plus,  larrét  oui  l'avait  prononcée  doit  être  égale- 
ment réputé  annulé.  —  Colmur,  2  mars  1823  (Schcer), 
P.C. 

700.  -  Lorsqu'un  arrêt  de  cassation  a  eu  iwur  résultat 
le  maintien  d'une  décision  antérieure,  il  y  a  heu  de  casser, 
pour  violation  de  la  chose  jugée  par  cette  décision,  le  ju- 
gement on  l'arrêt  antérieur  à  l'arrêt  de  cassation  qui  a 
pris  pour  base  la  décision  dont  la  cassation  a  ultérieure- 
ment été  prononcée.  —  C.  cass.,  9  fév.  1847  (Bclhoinme), 
J.  et  P.  47.  t.  188. 

709.—  Par  suite  du  même  principe,  les  décisions  ren- 
dues en  exécution  de  l'arrêt  cassé  ne  peuveut  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C.  rej  ,  12  juill.  1848 
c),  J.ctP.  48.  t.  559. 
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(5>ecl 


700 


La  Cour  de  renvoi  ne  peut  donc  se  refuser  à 
la  nullité  de  ces  décisions,  sous  prétexte  qu'au- 


la  cassation  d'un  arrêt 


sions  rendues  en  exécution  de  l'arrêt  cassé  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  :  elle  doit  être  demandée  a  la  Cour  de  cas- 
sation par  un  pourvoi  dirigé  contre  les  décisions  qui  en 
sont  atteintes.  C.  cass.,  28  août  1837  (Speisser),  J.  37. 
I.  960.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  20  fév.  «843  (Dclhalle),  4.  et 
P.  43.  1.  336. 

7ÎI-J  /</...  De  la  il  suit  que  si  ces  jugements  ou  arrêts 
ont  prononcé  sur  le  fond  du  litige,  la  Cour  de  renvoi  doit 
surseoir  a  statuer  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés.  — 
Agen,  29  avril  1841  (Dumorcch),  J.  et  P.  41.  2.  438. 

705.-  Iii...  De  la  il  suit  aussi  que  les  frais  du  pourvoi 
formé  contre  ces  décisions  ne  peuvent  être  considérés 
comme  frustraloires.  —  C.  cass.,  28  août  1837  (Speisser), 
J.  37.  1.960. -P.C. 

794.  -  Jugé,  en  tout  cas, 
et  de  tout  et  qui  s'en  ett  tuivh, 
et  de  plein  droit  l'annulation  de  tous  les  arrêts  posté- 
rieurs qui  n'ont  été  que  la  suite  du  premier  arrêt.  —  C. 
cass..  25  oct.  1813  (Selvcsï,  P  C. 

79tf .  —  Lorsqu'il  y  a  eu  pourvoi  contre  les  différents 
chefs  d'un  arrêt,  si  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  porte  dans 
son  dispositif  cassation  de  l'arrêt  dénoncé,  en  termes  gé- 
néraux cl  sans  distinction  entre  les  divers  chefs,  l'arrêt 
est  cassé  pour  le  tout,  encore  que  la  Cour  de  cassation 
n'ait  énoncé  de  motifs  que  sur  un  chef.  — C.  rej  ,  15  janv. 
1818  | Bernard).  S-V.  19.  1.  137.  -  P  C. -D. A.  26  294. 

790.  —  Id...  Aucune  des  dispositions  de  l'arrêt  cassé 
ne  peut  être  opposée  dans  la  nouvelle  instance  d'appel, 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Peu  importe 
que  la  disposition  invoquée  soit  une  décision  de  fait, 
contre  laquelle  le  pourvoi  n'était  pas  dirigé  et  sur  laquelle 
l'arrêt  de  cassation  n'a  pu  ni  dû  prononcer.  —  C.  rej., 
23  janv.  1816  (Rigonueau;,  S-V.  16.  1.  1U5.-P  C.-D.A. 

797.—  Jugé  de  même  que.  lorsqu'un  arrêt  dénoncé  à 
la  Cour  de  cassation  contient  à  la  fois  des  dispositions 
préparatoires  et  des  dispositions  définitives,  si  le  iiourvoi 
en  cassation  n'est  pas  limité  aux  dispositions  définitives, 
l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  s'applique  aux  dispositions 


préparaloires  comme  aux  dispositions  définitives.  —  C. 
rej.,  I9juinl816  1 19  juin  1815,  (Michaux  ,  S-V.I6.I  ^S.- 
P.C.  -D.A.  3.  400.-A/.,  C,  24  août  1832,  P.C.  -V.  tup., 
B.HH. 

790.  —  La  cassation  d'un  arrêt  emporte  virtuellement 
condamnation  a  restituer  les  sommes  payées  en  vertu  de 
l'arrêt  eassé  :  peu  importe  que  celte  condamnation  ne  soit 
pas  formellement  exprimée. — C.  rej..  13  janv.  4812(1822) 
iMens),  S-V.  22.  1.  151.  -  P.C. -D.A.  3  410  -  Id.  C.  rej., 
-H  fan  v.  1 822  \  Garagnon  )  .S-V.22. 1.152. -P.C.-  D.A. 5. 411. 

799.  —  Id.  .  Il  eu  est  ainsi  notamment  pour  les  dépens. 
—  C.  cass.,  28  août  1837  (Speisser),  J.  37.  1.  961.  -  P.C. 

01 10. —  Jugé,  au  contraire,  que  la  cassation  d'un  arrêt 
n'emporte  |«is  virtuellement  condamnation  h  restituer  les 
sommes  payées  eu  exécution  de  l'arrêt  cassé;  que  celte 
restitution  uc  peut  donc  être  poursuivie  par  voie  de  com- 
mandement, si  l'arrêt  de  cassation  ne  la  pas  expressé- 
ment ordonnée,  et  que  c'est  a  la  Cour  de  renvoi  qu'il 
appartient  de  prononcer  à  cet  égard,  en  même  temps  que 
sur  le  fond.  -  Colmar,  26  août  1835  (Speisser),  J.  36.  2. 
3I4.  -P.C  -  Mais  cette  décision  a  été  cassée  par  l'arrêt 
Mens,  tup.,  n.  798. 

001.  —  Les  sommes  restituables  après  cassation  de 
l'arrêt  en  vertu  duquel  elles  ont  été  reçues,  ne  portent 
point  intérêt  du  jour  où  elles  ont  été  payées.  On  ne  peut 
dire,  dans  ce  cas,  que  celui  qui  a  reçu  fût  de  mauvaise 
foi.  —  Mêmes  arrêts  que  ci-dessus,  n.  798,  aff.  Mens  et  aff. 
Garagnon. 

001  ou.  —Jugé,  an  contraire,  que  la  partie  qui  a  reçu 
un  capital  en  vertu  d'un  arrél.  est  obligée,  en  rembour- 
sant ce  capital,  au  cas  de  cassation  et  de  succomliance  ul- 
térieure, a  payer  6  l'autre  partie  les  intérêts  de  ce  capital. 
— C.  rej.,  Il  nov.  1828  Dclongchamp),  J. 28. 1.409.-  P.C. 

OOz. —  Mais  jugé,  dans  un  système  intermédiaire,  que 
les  intérêts  des  sommes  à  rembourser  ne  sont  dus  qu'a 
partir  de  la  signification  de  l'arrêt  dudini-sion  avec  assi- 
gnation devant  la  chambre  civile  :  cette  signification 
devant  être  considérée  comme  une  demande  en  justice 
tendant  ù  la  restitution  des  sommes  payée*  en  vertu  de 
l'arrêt  dont  la  cassation  est  poursuivie.— C.  rej.,  12  juill. 
1848 (Scelle,  J.  cl  P.  48.1.559. 

003.  -  Id...  El  il  en  csl  ainsi,  alors  même  qu'il  v  a  eu, 
de  la  part  de  la  partie  qui  a  fuil  le  payement,  des  réserves 
expresses  de  se  pourvoir  en  cassation  :  la  partie  qui  avait 
gagné  son  procès  ne  saurait  être  considérée  comme  étant 
île  mauvaise  foi  ou  ayant  commis  une  faute,  en  exigeant 
et  recevant  le  montant  des  condamnations  prononcées  a 
son  profit  par  un  arrêt  souverain.  —  Cass.,  29  avril  1839 
(Papinaud),  J.  39.  1.375. -P.C. 

004.  —  Lorsqu'il  y  a  cassation  d'un  arrêt  de  Cour 
d'appel,  et  qu'il  s'agit  de  revenir  sur  les  payements  faits 
par  suite  de  l'arrêt  cassé,  on  peut  décider  que  le  tiers 
créancier  payé,  et  qui  a  consommé  de  bonne  foi  (aux 
ternies  de  l'art.  1238,  C.  civ.)  la  somme  payée,  n'est  pas 
tenu  a  restitution  .-  il  n'y  o,  dans  cette  décision,  contra- 
vention ù  aucune  loi.  -  C.  rej.,  13  mai  1823  (Dezasars), 
S-V.  24. 1.  302.-  P.C. -D.A.  3.  405.-5*.  Merlin,  Quett., 
v«  Cm».,  S  31,  n.  4.  •  V.  aussi",  dans  ce  sens,  nos  obser- 
vations sur  l'arrêt,  PC,  loe.  cit. 

00i$.— Cela  est  vrai,  même  à  l'égard  de  la  mère  tutrice 
qui  a  reçu,  par  suite  de  l'arrêt  cassé,  des  sommes  attri- 
buées à  ses  pupilles,  el  qui  les  a  appliquées  de  bonne  foi 
ù  se  couvrir  des  avances  fuites  eu  sa  qualité  de  tutrice.  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

000.— L'héritier  bénéficiaire  qui,  nonobstant  le  pour- 
voi en  cassation  formé  contre  un  arrél  par  lui  obtenu,  et 
postérieurement  à  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
île  ce  pourvoi,  louche  le  montant  des  condamnations  pro» 
noncées  au  profit  de  la  succession,  et  en  dispose  en  faveur 
des  créanciers  de  la  succession,  est  personnellement  res- 
ponsable, en  cas  de  cassation,  des  sommes  qu'il  a  ainsi 
touchées  et  dislribuécs.-C.  rej.,  8  août  1843  (Perret),  J. 
elP.  43.  1.773. 

807.  —  Celui  qui,  oprès  cassation  d'un  arrêt,  a  refusé 
de  restituer  les  somme»  qu'il  a  reçues  en  vertu  de  l'arrêt 
cassé,  par  le  motif  que  celle  restitution  n'est  pas  formelle- 
ment ordonnée  par  la  Cour  de  cassation,  doit  supporter 
les  frais  de  la  demande  en  inlerprelution  formée  par  son 
adversaire  devant  la  Cour  suprême,  pour  faire  décider 
que  la  restitution  csl  virtuellement  prononcée  par  son 
arrêt.  —  C.  rej.,  15  janv.  1812  (1822)  Mens),  S-V.  22. 1. 
151. -P. C.-D.A.  3.  410.- Id.  C  rej  ,  2ijanv.  1822  (Ga- 
ragnon), S-V.  SB.  I.  151.  -  P.C.  -  D.A.  3.  410. 
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800.  —  La  cassation  d'un  arrêt  opère  nullité  de  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  l'arrêt  cassé  (les  parties 
étant  remises  au  même  état  qu'avant  cet  arrêt).  —  Si  donc 
un  nouvel  arrêt  décide  le  contraire  du  premier,  les  tiers 
qui  auraient  acquis  une  propriété  sur  la  foi  du  premier 
arrêt,  se  trouvent  dépouillés  par  l'effet  du  second  arrêt  : 
ils  sont  réputés  n'avoir  acquis  que  subordonnémeiit  à 
l'issue  finale  du  procès  sur  lequel  avait  été  rendu  le  pre- 
mier arrêt.  —  Vainement,  on  cxciperail  de  l'effet  que  les 
lois  accordent  au  titre  apparent  :  il  n'y  a  eu.  dans  ce  cas, 
d'autre  apparence  que  celle  d'un  arrêt  cassable.  —  Paris, 
5  août  1823.  et  C.  cass  .  26  juill.  1826  (  d'Espinay-Saint- 
lue),  J.  27.  1.  100. -PC.  —  ld.  Orléans,  8  juin  1827 
(d  Kspinay  Saint-Luc),  J.  28. 2.  52.  -  P.C. 

809.  —  Jugé  aussi  que  celui  qui  achète  un  immeuble  a 
tel  qui  en  est  déclaré  propriétaire,  comme  héritier,  par 
un  arrêt  contradictoire,  est  passible  d'éviction,  au  cas 
de  cassation  ultérieure  de  l'arrêt  sur  la  foi  duquel  il  a 
acheté  -  Bordeaux.  I4oortll809 (Lolo),  S-V.I1.2  85.-P.C 

810.  —  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  évincé  ne  peut  être 
condamné  a  restituer  les  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  éuclion.  —  L'espérance  qu  il  a  dû  avoir  que 
le  titre  de  son  vendeur  serait  coulirmé,  suffit  pour  établir 
sa  bonne  foi.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

811.  —  La  cassation  d'un  jugement  ne  profile  qu  aux 
parties  nui  l'ont  demandée.  —  C.  cass..  24  pluv.  an  vu 

Yersaudt,  S-V.  20. 1.  468  -  P  C.  -  D.A.  3.  5%.  -  ld.  C 
cass..  27  roui  1808  (Coulot),  P.C. 

812.  _  Par  conséquent,  la  cassation,  pour  violation 
des  règles  de  compélcncc,  d'un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation portant  renvoi  de  plusieurs  prévenus  devant  la 

Iuridiclion  correctionnelle ,  prononcée  sur  le  pourvoi 
brmé  par  une  partie  seulement  des  prévenus,  doit  être 
restreinte  a  ces  prévenus  :  elle  ne  peut,  sous  prétexte 
d'indivisibilité  du  délit  cl  de  la  procédure,  être  étendue 
aux  prévenus  qui  ne  se  sont  pas  pourvus.  —  C.  cass., 
5  dér  184G  fDrouillard),  J.  et  P.  46.  1.  871. 

815.  —  Mais  celle  cassation  doit  être  prononcée  à 
l'égard  de  ces  derniers,  sur  le  pourvoi  formé  par  le  pro- 
cureur général,  en  vertu  de  l'ordre  du  garde  des  sceaux. 
—  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

814.   Lorsqu'un  jugement  rendu  contre  quatre  ac- 
cusés n'a  été  l'objet  d'un  pourvoi  que  de  la  part  de  trois 
d'entre  eux,  les  effets  de  l'annulation  sont  limités  aux 
trois  accusés  demandeurs  en  cassation,  el  le  directeur  du 
jury  (aujourd'hui  le  juge  d'instruction)  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  comprenant  le  quatrième  accusé  dans  la 
nouvelle  procédure.  —  C  cass.,  9  therm.  an  ix  (Barry), 
P.C. -D.A.  3.  391.  „  . 

81i».  -  La  cassation  de  l'arrêt  d'une  Cour  d  assises 
qui  condamne  un  accusé  aux  peines  portées  par  la  loi, 
entraîne  ncces>airement  l'annulation  de  l'arrêt  qui  a  sta- 
tué sur  les  dommages-inlérèls  de  la  partie  civile,  a  la 
suite  de  celle  condamnation.  —  C.  cass.,  5  mai  1826  (Re- 
nault!, P.C.  ,        ,    .     .  . 

810.  —  L'annulation  prononcée  par  la  chambre  des 
requêtes,  sur  le  recours  en  aunulatiun  de  jugements  ou 
arrêts  exercé  par  ordre  du  gouvernement  en  vertu  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  veut,  au  Vin,  enlève-l-cllc  aux 
parties  privées  les  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les 
jugements  ou  arrêts  annulés?  Non  rés.—  C.  cass.,  6  avril 
I8o7  Rohan-Rocherort),  J.  37.  !.  295.  -  P.C.  —  V.  sur 
celle  question,  Utf.,  n.  840  el  s. 

817.  —  Après  la  cassation  d  un  jugement,  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  cassé  ne  peut  connaître  de  nou- 
\  eau  de  la  contestation,  a  moins  qu'il  n'ait  été  saisi  par 
le  consentement  formel  des  parties.  —  C.  cass.,  8  niv. 
an  vu  (Dclangle),  P  C.  -  D.A.  3  402  _     .  , 

V.  encore,  comme  théorie  générale  sur  les  effets  de  la 
cassation,  Tarbé,  Loti  el  règlent,  de  la  Cour,  p.  145  et  s., 
et  une  dissertation  de  Calmetlcs,  insérée  dans  la  Revue  de 
tégisl.  de  Wolowski,  1. 12,  p.  202  — V.  aussi  inf.,  \«Jury, 


§  24.  —  Cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
recours  extraordinaire  sur  la  dénonciation  du 
Gouvernaient.  —  Quelles  décisions  peuvent  être 
cassées  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Qui  peut  se 
pourvoir.  —  Dans  quel  délai.  —  Effet  de  la 
cassation  dans  ces  divers  cas.  —  Intervention. 

818.  -  Il  appartient  A  la  Cour  de  cassation  d'annu- 
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1er,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  agissant 
d'après  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  les  actes  judi- 
ciaires contraires  a  la  loi,  et  dont  l'annulation  ne  porte 
aucun  préjudice  oux  parties  (C.  inst.  crim.,  441).  —  C. 
cass  ,  21  mai  1813  (Mariette),  S-V.  20.  1.  502. 

819.  —  Ce  recours  était  même  admis  contre  les  arrêts 
des  Cours  spéciales,  bien  qu'ils  fussent  affranchis  du  re- 
cours en  cassation  (C. inst.  crim  ,597).— C.  cass.,  30  avril 
1812  (Pisani),  S-V.  13.  1.  69.  -  P.C.  -  D.A.  3.  348.—  Id. 

C.  cass.,  12  fev.  1813  (int.  de  la  loi),  S-V.  17. 1 .  344.-P.C- 

D.  A.  3.  343. 

820.  —  La  voie  de  cassation  est  pareillement  ouverte 
au  procureur  général,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
les  jugements  îles  juges  de  poix,  même  pour  d'autres  cas 
que  l'incompétence  el  l'excès  de  pouvoir,  hors  desquels 
le  recours  en  cassation  contre  ces  sortes  de  jugements 
n'est  pas  permis  aux  parties  (L.  27  vent,  on  vin,  art.  88). 
-C.cass  ,  21  avril  1813  (Urbain),  S-V.  15.  1.  I35.-P.C- 
D.A  3.  586. 

831.  —  Le  droit  conféré  an  procureur  général  prés  la 
Cour  de  cassation  de  se  pourvoir  d'office  contre  les  juge- 
ments ou  arrêts  en  dernier  ressort,  non  attaqués  utile- 
ment par  les  parties  (C.  inst.  crim.,  442),  existe  quant 
aux  jugements  des  conseils  de  guerre  (viciés  d'incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir),  comme  à  l'égard  des  juge- 
meuls  ou  arrêts  des  tribunaux  ordinaires.  —  C.  rrj., 
23  mors  1841  (Chourll),  J.etP.  42.  1.366. 

—  Il  peut  également  se  pourvoir,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  contre  les 
jugements  des  commissions  militaires  ou  autres  tribunaux 
d'exception  (Rés.  impl.).  —  C.  cass.,  19  juin  1813  (Levie), 
P.C.  -  D.A.  22.  210. 

823.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  peut  prononcer 
sur  un  réquisitoire  du  procureur  général  leudant  A  la 
cassation  d'un  arrêt  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qu'autant 
qu'il  est  établi  que  les  parties  qui  avaient  le  droit  d'atta- 
quer cette  décision  y  ont  acquiescé,  ou  onl  lais»é  écouler 
les  délois  sans  se  pourvoir.  —  C.  cas».,  29  août  1827, 
joinla28nov.  1827  (Minarl),  J.  28.  I.  131. -P.C. 

824.  —  Il  n'appartient  qu'au  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
loi  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  simple  police  : 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  les  commissaires  de  po- 
lice (C.  inst.  crim.,  442).  —  C.  cass.,  23 sept.  1826  (Légal  , 
J  27.  1.  322.  -  P.C.  -  ld.  C.  cass.,  7  déc.  1826  (Michel  , 
P.C.  —  ld.  C.  cass.,  28  mars  1829  Martini,  P.C.  —  ld. 
C  cass.,  27  juin  1845  (inl.  de  la  loi),  J.  el  P.  45. 1.  770. 

-  /■/  .  C.  cass.,  4  janv.  1840,  P.C. 

8211.  —  La  loi  n'autorise  pas  non  plus  les  officiers  da 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  première  instance 
à  se  pourvoir  en  cassation  dans  1  "intérêt  de  la  loi  contre 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  en  matière  cor- 
rectionnelle. -  C.  cass.,  26  nov.  1812  ïAmaddhal),  S-V. 
17. 1. 341.  -  PC  -  ld.  C.  cass.,  27  mars  1817  (Montgail- 
lord\  P.C. -D.A.  3.  299. 

840.  -  Jugé,  au  surplus,  que  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  est  seul  investi  par  la  loi  du 
pouvoir  d'attaquer,  dans  l'inlérél  de  la  loi,  les  arrêls  oo 
jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  simple  police  Les  procureurs 
généraux  cl  leurs  substituts  n'ont  la  même  faculté,  no- 
tamment en  matière  criminelle,  que  dans  le  seul  cas  od 
un  accusé  est  acquitté  (C.  inst.  crim.,  400  et  442).  —  C 
cass.,  3  déc.  1812  (Baillet),  S-V.  13.  I  208.  -  P.C.  -  D.A. 
6.274.  —  ld.  C.  cass.,  9  janv.  1813  (Harass),  S-V.  17.  1. 
344. -P.C.- D.A.  3.  294. 

820  bis.  —  Ainsi,  le  ministère  public  près  d'une  Cour 
d'assises  ne  peut  exercer  de  recours  en  cassation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  A  l'égard  d'un  arrêt  de  condamnation. 

-  C.  rei.,i«r  dec.  1814  (Barbot),  S-V.  15.  1.  200.-P.C- 
D.A.  3.  355.  -ld.,  C.  cass.,  27  janv.  1831,  P.C. 

820  1er.  —  Le  ministère  public  près  un  tribunal  de 
police  ne  peut  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
un  jugement  de  ce  tribunal  qui  a  prononcé  une  < 
nation  contre  l'inculpé  (C.  crim.,  409  et  410).  — 
23  avril  1851,  13  nov.  1834,  22  fév.  1840,  P.C. 

847.  —  Mais  l'art.  409,  C.  inst.  crim.,  portant  que 
l'annulation  des  ordonnances  d'acquittement  ne  peut  être 
demandée  par  le  ministère  public  «  que  daus  l'intérêt 
de  la  loi,  el  sans  préjudicicr  a  la  partie  acquittée,  •  ne 
s'applique  pas  à  celles  qui  sont  intervenues  sur  des  dé 
clu  râlions  au  jury  contradictoires  et  nulles  :  de  telles  or- 
d'ncquiltenicut  peuvent  être  cassées  sur  le 
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pourvoi  du  ministère  public  près  la  Cour  d'assises.  —  C. 
cass..  2  juill.  18l3(Henek),  S-V.  20.  I.  480  - P.C. -D.A. 
3.  3.14. 

828.  —  Id...  A  l'égard  d'ordonnances  d'acquittement 
rendues  sur  des  réponses  du  jury  qui  déclarent  les  accu- 
ses coupable*  de  faits  prévus  par  les  lois  pénales.  —  C. 
cas*..  2  juill.  l8l3(Dupari,,  P.C. 

828  bis.  —  ...  Spécialement,  lorsque  la  Cour  d'assi- 
se* a  déclaré  l'accusé  exempt  des  peines  légales,  bien 
qu'il  eût  été  reconnu  coupable  par  le  jury.  —  C.  1*1., 
29  avril  1819  (Lcguévcl),  S-V.  19.  t.  312.  -  P.C.  -  D.A. 
8.  il 

829.  —  /</...  sur  le  motif  que  le  fait  ne  réunissait  pas 
les  caractères  exiges  par  la  loi  pour  être  punissable. — 

C.  «us.,  9  mai  1822  (Couturier),  S-V.  i2.  I.  204.  -  P.C- 

D.  A  3.359. 

*  830.  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  qualité  pour  provoquer  d'office,  et  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  l'annulation  de  la  position  de  questions 
au  jury  :  c'est  la  un  simple  acte  judiciaire,  qui  ne  peut 
être  déféré  a  la  Cour  que  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice  (C.  inst.  crim.,  441,  442j.  —  C.  rej.,  8  janv.  1848 
iBmulurd),  J.  et  P.  49.  1.  22*. 

831.  —  Le  procureur  général  peut,  sans  doute,  sur 
le  pourvoi  par  lui  formé  de  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,  joindre  aux  violations  sigualées  dans  la  lettre  du 
ministre  toutes  celles  qui  n'en  sont  que  le  développement  ; 
mais  il  est  sans  qualité  pour  présenter  des  moyens  entiè- 
rement nouveaux  et  ne  se  rattachant  point  a  ceux  indi- 
qués par  le  ministre.—  C.  cass.,  2  fev.  18:i0 (Pascal),  J.  cl 
P.  SU.  1.  315.  —  Id.  C.  cass.,  22  août  1839  >  .rmant),  J. 
et  P.  ibid.,  ad  uoi. 

832.  —  Quand  l'excès  de  pouvoir  ou  la  violation  de 
la  loi  commis  par  un  tribunal  ou  une  Cour  d'appel,  se 
trouvent  exister,  non  dans  le  dispositif  de  la  décision, 
OMIS  seulement  dans  les  motifs,  il  n  apparlicut  qu'au  gou- 
vernement de  dénoncer  a  la  Cour  de  cassation  cet  excès 
de  pouvoir  cl  celle  violation  de  la  loi,  |>our  faire  pronon- 
cer l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi  :  le  procureur  gé- 
néral ne  peut  en  ce  cas  requérir  d'office  celle  annulation 
(C.  insl.  crim.,  441,  442).  —  C.  cass.,  7  juill.  1847  ^De- 
zétaup),  J.  47.  1.630. -P.C. 

833.  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
lu  Martinique  (cl  celle  de  la  Guadeloupej  a  (depuis  les 
ordonn.  des  24  sept,  et  12  ocl.  1828)  le  droit,  comme  le 
procureur  générai  près  la  Cour  de  cassation,  de  se  pour- 
voir en  cassation  dans  l'iutérél  de  la  loi,  contre  les  ar- 
rêts de  la  chambre  d'accusation.  — Toutefois,  ce  pourvoi 
doit  être  formé,  au  plus  lard,  dans  le  mois  de  l'interro- 
gatoire de  l'accuse,  si  celui-ci  est  arrêté  cl  renvoyé  devant 
la  Cour  d'assises,  et  dans  le  mois  de  la  date  de  1  arrêt,  en 
eus  contraire.  —  C.  cass.,  13  juill.  1833  (proc.  géu.  de  la 
.Martinique;,  J.  33.  1.  362. 

834.  —  Aucune  loi  n'autorise  le  procureur  général  de 
la  Guyane  a  former  un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — 
C.  m.,  22  ocl.  «829 1 Gibelin},  J.  30. 1.  49.  -  P.C. 

83  i>.  —  Le  défaut  de  pourvoi  eu  révision  par  le  con- 
damné contre  le  jugement  d'uu  conseil  de  guerre  mari- 
time, ne  fait  pas  obstacle  a  l'exercice  du  pouvoir  conféré 
au  gouvernement  par  l'art.  441,  C.  inst.  crim.,  ù  l'égard 
de  tous  les  actes  judiciaires  et  de  tous  les  jugements,  d'en 
demander  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi  — C.  cass., 
8  avril  1842  (iut.de  la  loi,.  J.  et  P.  42.  1810 

836.  —  Les  agents  de  raduiiuistralioii  n'ont  aucune 
qualité  pour  se  pourvoir  eu  cassoliou  dans  l'inlérél  de 
la  loi.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  procuicurs  généraux 
syndics  de  département  ^aujourd'hui  les  préfets)  ne  pou- 
vaient demander  la  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
des  jugements  coutre  lesquels  les  parties  ue  s'étaient  pas 
pourvues;  que  ce  droit  n'appartenait  qu'au  commis- 
saire national  près  le  tribunal  de  cassation  (L.  37  uov.- 
i"  déc.  1790,  art.  23k  —  C.  cass.,  6  mars  1792  #roc. 
gén.  syndic  du  dep.  de  la  liaule-Saonc),  P.C. 

837-  —  Jugé  pareil lemenl  que  les  préfets  n'ont  pas 
qualité  pour  te  pourvoir  eu  cassation  dans  linlérêl  de  la 
loi,  en  matière  électorale  :  ce  droit  u'apparlieut  qu'au 
procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation.  —  C.  cass  , 
l9aoui  1844  préf.  de  la  Scine-lnférieurej,  J.  cl  P.  44. 
1.  708.  —  Aujourd  hui,  sous  l'empire  dç  la  lui  nouvelle 
du  1 5  mars  Ib49,  ce  droil  de  recours  n'apparlieul  même 
lias  au  nuire.  V.  Lois  unuotées,  note  19,  sur  l'art.  10  de  la 
loi  précitée,  p.  20. 

837  bis.—  Le  ministère  public  oa  que  vingt-quatre 
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heures  pour  se  pourvoir  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  contre  une  ordonnance  d'acquittement  rendue  par  le 
président  de  la  Cour  d'assises.  —  C.  rej  ,  9  jauv.  1829 
(Lombard),  J.  30.  I.  112. -P.C. 

837  ter.  —  Le  pourvoi  eu  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  formé  par  le  procureur  du  roi  près  d'une  Cour 
d'ossiscs,  est  non  rcccvablc,  si  au  lieu  d'être  formé  par 
une  déclaration  faile  au  greffe,  il  l'a  élé  par  uue  requête 
adressée  u  la  Cour  (C.  crim.,  573,  409  et  417).—  C.  cass., 
9  juin  1832  (inl.de  la  loi,  Pierre  Vcrnelj,  P.C. 

838.  —  Une  Cour  de  justice  criminelle  ne  peut  an- 
nuler, même  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  un  juge- 
ment dont  il  n'a  pas  élé  interjeté  appel,  et  dont  par  con- 
séquent elle  n'est  pas  saisie.  La  cour  de  cassation  seule 
a  ce  pouvoir.  —  C.  cas*.,  13  ovril  1809  ,Chalvidau;,  S-V. 
10. 1.  358.  -  P  C.  -  D.A.  3.  365. 

839.  —  Jugé  aussi,  qu'un  tribunal  correctionnel  ex- 
cède les  bornes  de  sa  compétence  eu  annulant  un  juge- 
ment dons  l'intérêt  de  la  loi  :  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à 
la  Cour  de  cassation.  —  C.  cass.,  16  août  1811  (Colas), 
S-V.  11.  1.350  et  21.  1.238.-P.C.  -  D.A.  3.  365. 

840.  —  La  cassation  ou  l'annulation  de  jugements  ou 
actes  judiciaires  peut  aussi  être  prononcée  |>ar  la  Cour  de 
cassation  sur  la  dénonciation  du  gouvernement  et  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  eu  vertu  de  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  veut,  au  vin  ;  mais  cette  annulation  ayant  lieu 
sons  préjudice  du  droil  des  parties  intéressées,  ne  fait- 
elle  nul  obaluclc  a  ecque  ces  parties  se  pourvoient  contre 
la  décision  p..ur  en  obtenir  dons  leur  intérêt  l'annulation 
ou  réformalion  ?  Rés.  afl.  —  Naucy,  17  déc.  1846  (Geof- 
froy ,  J.  cl  P.  47.  2.  138. 

841.  —  Et  leur  recours,  en  ce  cas,  doit-il  être  formé 
selon  les  règles  cl  d'après  les  voies  du  droil  commun  ;  en 
sorte  que  si  la  décision  est  de  premier  ressort,  c'est  par 
la  voie  de  l'appel  que  les  parties  doivent  se  pourvoir? 
Rés.  ad.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

842.  —  Jugé  au  contraire,  duns  la  même  espèce,  que 
l'annulation  de  jugements  ou  actes  judiciaires  entachés 
d'excès  de  pouvoir,  prononcée  par  la  Cour  de  cassation 
sur  la  dénonciation  du  gouvernement  et  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  en  vertu  de  l'art.  80  de  lu  loi  du  27 
vent,  an  vin,  est  absolue,  tcllcmcntque  les  parties  ne  peu- 
vent plus  se  pourvoir  contre  la  décision  pour  eu  obtenir 
dans  leur  intérêt  l'annulation  ou  réformalion.  Les  expres- 
sions de  l'art.  80  :  sans  préjudice  du  droU  des  parties, 
ne  leur  confèrent  pas  un  tel  droit,  elsignilienl  seulemcut, 
sans  préjudice  du  droit  d'action  qui  peut  leur  rester, 
nonobstant  l'annulation  de  l'acte.— C.  cass.,  1"  juin  1847 
(proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.),  J.  et  P.  47.  1.  541.  — 
V.,  sur  cette  question,  nos  observations  en  note  de  l'ar- 
rêt qui  précède,  toc.  cil.,  où  se  trouve  une  récapitulation 
de  la  jurisprudence  sur  le  sens  de  l'art.  80  de  la  loi  du 
27  veut,  ou  vin. 

842  bis.  —  Du  reste,  il  n'y  a  aucun  délai,  autre  que 
celui  de  la  prescription,  pour  le  recours  extraordinaire 
en  cassation,  autorisé  par  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent, 
un  VIII.  —  C  cass.,  19  uruir.  an  x  (Hivoirc;,  P.C.  —  IU. 

C.  cass.,  24  mess,  au  xi(Olard),  P.C. 

V.  au  surplus,  sur  le  recours  extraordinaire  dont  il 
s'agit,  «u/>.,  n.  81, 21 1,  498, 499,  el  inf.,  n  885  bis  cl  922. 

843.  —  L'annulation  d'un  arrêt  qui  suspend  le  cours 
de  la  justice  peut  èlrc  prononcée  |>ar  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  vertu  de  l'art.  441,  C.  iiist.  crim.,  el  sur  un  ré- 
quisitoire présenté  d'après  les  ordres  du  gardedes  sceaux, 
iiou-sculeuicnl  dans  l  inlérêl  de  la  loi,  mais  pour  rétablir 
le  cours  de  la  justice.  —  C  cass.,  5  juin  1823  iRusscl), 
P.C.  —  Id.  C.  cass.,  6  mars  18^4  ^aborde),  p.(i.  -  D.A. 
23.  409.  -  Id.  C.  cass.,  21  nov.  1825  (Dumoulin;,  P.C.- 

D.  A.  16.311. 

844.  —  Id...  Par  exemple,  lorsque  le  cours  de  la  jus- 
tice se  trouve  suspeudu  par  une  déclaration  d'incompé- 
tence. —  Régi,  déjuges,  7  avril  lt>32  {Bunel},  J.  52.  I. 
715.  —  Id.  Règl.  déjuges,  9  mai  1835  (Cordicr),  J.  35. 1. 
868.  -  SS. 

843.—  Id...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  le  sort  d'un  prévenu  en  élal  d'arrestation.  —  C 
cass.,  20  déc.  1832  (Raynal),  J.  53. 1.  14u.-SS.-V.  iuf., 
n.858. 

848.  —  Mais  la  cassation  des  jugements  ou  arrêts  cri- 
minels, ainsi  proiioncCc  sur  un  |>ourvui  formé  par  le 
procureur  geueral  daus  l'intérêt  de  la  loi,  peui-elle  pro- 
filer ou  nuire  aux  parties  7  Nuii  rés.  —  C  cass.,  19  juin 
1813  (Loie),  P.C.  -  D.A.  22.  210.  -  Mais  voy.  sur  celle 
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question  nos  observ.  eu  noie  de  l'arrêt  Buncl,  $up.,  n.  844, 

ët  les  arrêts  ri-aprés. 

847-048  —  Décidé  nue  la  cassation,  dans  le  cas 
prévu  par  |"art.  411,  C.  d'inst.  crim  ,  peut  avoir  lieu 
dans  l'iulérét  ou  au  préjudice  des  parties,  c'est-û-dire  des 
prévenus  ou  condamnés.  —  C.  cass.,  21  orl.  1817  iNour- 
rit),  S-V.  18.  I.  118. -PC -D.A  G.  139.  —  Id.  C. 
cass.,  3  fév.  1818  (Roussac),  S-V.  18.  1.  115.  -  P.C.  -  D.A. 
ô.  362-  —  Id.  C.  cass  ,  26  fév.  1818  i  Combalusicr).  S-V. 
18.  1.186. -P  C.  -  D.A.  1.  76.  —  Id  C.  cass.,  1"  août 
1818  (Maurice),  S-V.  18.  1.  388. -P  C.  —  Id.  C.  cass  , 
15  mars  1822  (Descamps),  S-V.  22.  1.  429.  -  P.C.  -  ld. 
C.  cass  ,  21  nov.  1825  (.Dumoulin),  P  C.  -  D.A.  16.  311. 

—  /•:  C.  cass.,  10  juin  I8Ô0  (Bonncfoi i.  J  50.  I.  366.  - 
P.C.  —  Id.  7  avril  1832  fBiinel),  tup..  n.  844.—  Id.  9  mai 
1855  Cordier),  tup.,  n.  844  -  Mois  Y.  inf,  n.  859. 

849.  —  Décidé  pareillement  que  la  cassation  peut 
avoir  lieu  dans  l'intérêt  des  prévenus  ou  condamnés,  avec 
renvoi  a  de  nouveaux  débals.  —  C.  cass.,  31  août  1821 
(BaueboU),  P.C. 

8iiO.  -  Id...  Notamment  lorsque  la  cassation  est 
fondée  sur  ce  que  le  condamné  n'a  pas  eu  de  défen- 
seur. —  C.  cass.,  3janv.  I84G  (Craviéj,  J.  et  P.  46.1. 
18"). 

881.  —  Id...  Relativement  à  la  cassation,  dans  l'inté- 
rêt de  In  loi,  d'un  jugement  par  lequel  un  conseil  de 
guerre  s'c»t  à  tort  déclaré  incompétent.  — C.  cass  ,25janv. 
1829  (Nicolet),  J.  29.  1.  200. -P  C.  -  Id.  C.  cass.,  20  déc. 
1832  Raynal  ,  snu  .  n.  815. 

8«$£.  — Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  cassation  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général,  présenté  en  vertu 
d'un  ordre  formel  du  ministre  de  la  justice,  n'est  point 
nécosaircment  restreinte  à  l'intcrct  dt  la  loi;  elle  peut, 
selon  les  circonstances,  être  prononcée  dans  l'intérêt  des 
prévenu*  eux-mêmes....  et  cela,  encore  bien  qu'il  lie 
s'agisse  pas  d'un  cas  où  le  cours  de  la  justice  se  trouve 
susprndu  par  une  déclaration  d'incompétence.—  C.  cass., 
25  mars  1856  (Rénaux),  J.  56.  1.  393. -SS. 

883.  —  Jugé  de  même,  encore  qu'il  s'ugissc  d'une  dé- 
cision définitive  rendue  par  des  juges  compétents.  —  Li- 
moges, 19  avril  1839  proc.  gén),  J.  39  1.  325.-SS. 

884.  —  Mais  lorsque  le  procureur  général  a  déclaré' 
se  pourvoir  seulement  dans  l'intérêt  de  la  lui,  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  casser  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  : 
l'arrêt  dénoncé  conserve  toute  sa  force  relativement  à 
l'accusé.  -  C.  cass..  4  janv.  1812  (Wilting),  S-V.  20.  1. 
501.-  P.C. -D.A.  3.  393. 

88i>  —  >■  i  us.  lorsque  la  demande  en  cassation,  for- 
mée par  le  procureur  général,  n'est  nos  restreinte  au  seul 
intérêt  delà  loi.  —  C.  cass.,  15  juill.  1819  (Fabry),  S-Y. 
19  1.  371 .  -  P.C.  -  D.A  3.359. 

8i56.  —  Jugé  BUMi  que  l'annulation  d'un  jugement 
d'incompétence,  prononcée  par  la  Cour  de  cassation,  en 
vertu  de  l'art.  441,  C.  inst.  crim.,  et  sur  un  réquisitoire 
d'ofllce,  a  des  effets  non  pas  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  mais  aussi  à  l'égard  des  | orties.  Rés  iinnl. 

—  C.  cass.,  6  juin  1822  (Cramoisin),  S-Y.  22.  1.  431.- 
P.C. 

887.  —  Id...  cl  même  au  préjudice  des  parties.  — 

C.  ca<s..  24  cet.  1817  (Nourrit),  S-V.  18.  1.118.-  P.C.- 

D.  A.6.  139 

888.  —  Jugé-cn  sens  contraire,  que  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  rétablir  le  cours  interrompu  de  la  justice,  cl  de 
statuer  sur  le  sort  d'un  prévenu  en  étal  d'arrestation,  la 
cassation  d'un  arn'l  passé  en  force  de  ebose  jugée,  re- 
quise par  le  ministre  de  la  justice,  en  vertu  de  l'art.  441, 
C.  iust.crim.,  ne  peut  porter  atteinte  aux  droit»  acquit 
du  prévenu,  c*c»t-ù-dire  aux  dis/otiliont  définitives  des 
jugements  ou  arrêts  rendus  en  sa  faveur;  notamment  a 
une  disposition  qui  aurait  ou  prononcé  son  renvoi  de 
l'action  criminelle,  ou  erdonué  sa  mise  en  liberté.  —  C. 
cass.,  20  déc.  1*32  Raynal),  J.  53.  I.  146  -SS.-V. tup., 
n.  845. 

889.  —  Jugé  pareillement  d'une  manière  absolue, 
que  la  cas«.aliou  ne  peut  prejudicier  nu  prévenu.  — 
C.  cu*s.,  22  mars  IHôl»  proc.  ge...  ,  J.  40.  I.  470.  -  P  C. 

880.  —  Jugé  toutefois  que  la  cassation  d'un  jugement 
de  condamnation,  sur  la  dénonciation  du  procureur  gé- 
néral, d'après  les  ordres  du  garde  des  sceaux,  peut  être 
prononcée  il  l'égard  du  condamne  lui-même,  bien  que  la 
peiucqui,  par  suite,  |K>una  être  prononcée  contre  lui, 

Kuissc  être  d'une  duiée  plus  longue  que  celle  portée  par 
!  jugement  casse,  si,  dans  l'échelle  des  peine*,  elle  se 


trouve  être  en  réalité  moins  grave.  Rés.  impl.  —  C.  cas*., 
8  août  !830(Mirabel),  J.  et  P.  50.  i.  623. 

881.  Au  cas  de  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
procureur  général,  sur  les  ordres  du  garde  des  sceaux, 
le  condamné  a  qualité  pour  intervenir  devant  la  Cour  su- 
prême, en  restreignant  toutefois  l'intervention  aux  ebefs 
dénoncés  par  le  procureur  général.  —  C.  cass.,  17  nov. 
1842  Fabus),  J  et  P.  43.  1.91. 

88 4.  —  Id...  Bien  qu'il  n'eut  pas  qualité  pour  former 
lui-même  un  pourvoi.  —  C.  cass.,  15  juill.  18 19  (Fabry), 
S-V.  19.  1.  371. -P.C. -D  A.  3.  359. 

883.  —  Mais  les  parties  ptivées,  au  profit  dequi-oat 
été  rendus  les  jugements  attaqués,  ne  sont  pas  recevablea 
à  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  sur  la  demande 
en  annulation.  —  C.  cass  ,  22  avril  1846  (proc.  gén.),  J. 
et  P.  46.  1 .  417.—  Id.  C.  cass.,  13  fév.  1817  (int.  de  la  loi}, 
J.  et  P.  47.  1.  549. 

884.  —  Dans  tous  les  cas,  la  Cour  ne  peut  entrer 
dans  l'examen  d'une  demande  en  cassation  formée  par 
l'intervenant  contre  un  jugement  qui  ne  lui  a  pas  été 
dénoncé  par  le  réquisitoire  du  procureur  général.  —  C 
cas*.,  15  juill.  1819  (Fabry),  S-V.  19.  1.  371.  -  P.C.- D.A. 
3.  359. 

S  25.  —  Signification  det  arrêts  de  cassation.  — 
Voies  de  recours  contre  les  urrèts  de  la  Cour  de 
cassation. 

868.  —  Les  arrêts  de  cassation  rendus  par  défaut 
contre  des  parties  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  con- 
nus, sont  valablement  signifiés  au  parquet  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  renvoi  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'exploit  soit  remis  au  parquet  du  procureur  général 
près  la  (mu'  de  cassation.  —  Une  telle  signification  fait 
donc  courir  contre  le  défaillant  le  délai  pour  former  de- 
vant la  Cour  de  cassation  une  demande  en  restitution 
contre  son  arrêt  por  défaut.- C.  cass.,  19  fév.  1840  (Gen- 
til), J  40.  1.575. -P.C. 

888-867.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ne 
peuvent  jamais  être  attaqués  par  voie  de  requête  civile. 

—  C.  cass.,  18  mai  1847  iChaigncou),  J.  et  P.  47.  1-820 

-  Id.  C.  rej.,  2  frira,  on  x  (Sobadin),  S-V.  7.2.816  - 
P.C. 

808.  —  Jugé  aussi  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  peuvent  être  attaques  par  voie  de  cassation  de- 
vant la  Cour  de  cassation  elle-même,  même  en  se  fondant 
sur  des  moyens  de  requête  civile.  —  A  cet  égard,  la  dis- 
position de  l'art.  24  du  règlement  de  1758,  qui  autorisait 
le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  de  l'ancien  con- 
seil, n'était  relative  qu'aux  arrêts  ou  jugemrnls  en  der- 
nier ressort  rendus  par  suile  d'évocation  ou  d'attribution 
particulière,  soit  par  des  commissaires  choisis  dans  le 
conseil,  soit  aux  requêtes  de  i'hOlcl,  et  qui  avaient  pro- 
noncé sur  le  fond  même  du  procès.  —  C.  rej.,  20  déc. 
1832  comm.  de  Moulins-lex-Mett),  J.  33.  1.8.-SS. 

880.  —  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sous  prétexte  de  con- 

déeision 


troriélé  entre  cet  arrêt  et  une  autre  décision  définitive. 

D  A  3rC383U  gCrm*      *  (Win,tr)>  S"V"  2  2  ■'•-M  " 

870.  —  Les  arrêts  que  rend  la  Cour  de  cassation  « -ou- 
tre une  partie  qui  a  constitué  un  avocat,  et  signifié  des 
défenses,  sans  les  produire,  ne  peuvent  être  considères 
comme  rendus  p<ir  forclusion.  Us  doivent  au  conlriire 
être  considérés  comme  rendus  par  défaut,  et  sont  sus- 
ceptibles d'être  rétractés  par  voie  d'opposition  ou  de 
restitution  en  entier.  —  C.  cass.,  2  janv.  1809  (Labiale), 
S-V.  7.  2.  8I5.-P.C.-D.A.  16. 104. 

871.  —  Mais  l'arrêt  rendu  contre  le  demandeur  en 
cassation  n'est  jamais  réputé  par  défaut.  En  conséque  nce, 
cet  arrêt  ne  peut  être  frappé  d'opposition.  —  C.  iej., 
19  therm.  an  vin  (Dclagrange),  S-V.l.  2.207  -P.C.-D.A. 
3.  528. 

872.  —  De  même,  en  malièrc  criminelle,  la  partie  qui 
s'est  pourvue  en  cassation  est  non  reccvablc  à  forner 
opposition  à  l'arrèl  qui  a  rejeté  sou  pourvoi.  —  C.  i ri., 
10  oct.  1817  (Laisné),  PC  -  D.A  3.  529  —  Id.  C  mL 
1G  mars  1852  Martin),  J.  33.  1.  252.  -  P.C.  -  Id.  C.  iej., 
4  août  1832 (Gens;,  J.  53.  1.  252. -P.C. 

873.  —  Bien  plus,  les  arrêts  par  défaut  de  la  Cou  *  de 
cassation,  en  matières  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  même  de  la 
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part  «lu  défendeur,  lorsque  d'ailleurs  le  pourvoi  lui  a  été 
régulièrement  notifié. — C.  cass.,  20  juin  1835  (Castrl- 
lini),  J.  36.  1.  922. -P.C.  —  Id.  C.  cass.,  4  juin  1836 
(Duhommcl,  J.  M,  1-  922.  -  P.C.  —  /■/  C.  cass.,  21  juin 
1844  (Pelletier  ,  J.  et  P.  44.  I,  827. 

87  4.  —  Contra,  si  le  iiourvoi  n'avait  pas  clé  notifié  au 
défendeur.—  C.  rej.,  «sept.  1836  (Tinan),  J.  37.  1.464  - 
P.C.  -  V.  »«/>..  n.  493. 

871$.  —  Sous  le  Code  du  3  bruni,  an  iv,  la  partie 

Î daignante  n'était  pas  recevablc  à  former  opposition  au 
ugeuient  du  tribunal  de  cassation  qui  cassait  le  juge- 
ment d'un  tribunal  criminel  cl  renvoyait  la  procédure 
devant  d'autres  juges.  —  C  rej.,  28  germ.  an  u  (Hassla- 
veri.  P.C. 

876.  —  Jugé  dans  le  sens  des  décisions  ci -dessus,  que 
l'opposition  a  un  arrêt  de  cassation,  portant  renvoi  pour 
cause de  sus|iicion  légitime,  n'est  permise  qu'au  défen- 
deur ;  le  demandeur  en  renvoi  est  non  recevablc  :  son 
acte  dc  pourvoi  équivaut  à  une  défense  produite.  —  C. 
rej..  Il  sept.  1829 (Borel),  J.  29.  1.413. -P.C. 

877.  —  Le  prévenu  acquitté  est  non  recevablc  a  for- 
mer opposition  au  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui, 
dans  le  seul  intérêt  dc  la  loi,  a  cassé  le  jugement  rendu 
en  sa  laveur.  —  C.  rej.,  16  llierm.  anxi  Soiubrel-Guillc- 
bcrl).P.C.-D.A.3.  298 
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878.  —  L'opposition  à  un  arrêt  pSr  défaut  rendu  par 
la  Section  des  requêtes,  doit  être  portée  devant  la  même 
section  :  notamment  lorsque  l'arrêt  pur  défaut  est  rendu 
sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. —  C.  rej  .  20  mars  1821  (Guyj,  S-V.  19.  I.  61t.- 
P.C..U.A.23  438. 

879.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  section,  pour 
juger  sur  l'opposition,  soit  identiquement  composée  des 
mêmes  conseillers  nui  ont  concouru  a  l'arrêt  par  défaut. 
—  Même  «rrèl  que  ei-dessus. 

880-881  -  L'opposition  aux  arrêts  par  défaut  de  la 
Cour  de  cassation  rendus  en  matière  criminelle  (  lorsque 
celte  voie  de  recours  est  admise),  doit  être  formée  dans 
les  formes  prescrites  pour  le  pourvoi  en  cassation,  c'est- 
D-dirc  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  ou  dc  la  Cour 
saisie  du  fond  dc  l'affaire  :  elle  est  nulle  si  elle  est  formée 

Ear  un  simple  exploit  notifié  a  l'officier  du  ministère  pu- 
lic  près  le  tribunal  de  renvoi.  —  C.  cass.,  9  tiov.  1844 
(Corneille;,  J.  et  p.  45.  1.281. 

882.  —  Le  souverain ,  en  conseil  d'Etat,  pouvait  dé- 
clarer non  avenus  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
eonsacraul  des  principes  d'ordre  public  contraires  a  ceux 
du  conseil.  —  Ll  cette  décision  pouvait  être  rendue  sans 

Îu'il  ailélé  préalablement  élevé  de  conflit.— Cons.  d'Elal, 
i  juin  1808  (FielTaluircs  et  censitaires  du  pays  de  Po- 
rentruy),  S-V.  16.  2.  359. -P.C. 


£26.  —  Référé  législatif  ou  interprétation  dc  la 
loi  au  ca$  de  contrariété  persistante  entre  la 
Cour  dc  cassation  et  les  juges  du  fond. 

883.  —  V.  sur  ces  points,  tmf.,  v«  Interprétation  lé- 
gislative. 

S        —  Autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

884 .  —  La  Cour  d'appel  qui,  appelée  &  statuer  sur  une 
affaire  que  la  Cour  de  cassation  lui  a  renvoyée  par  un 
arrél  rendu  eu  chambres  réunies,  est  tenue  de  te  confor- 
mer A  la  décision  de  la  Cour  de  cassation,  ne  peut,  sans 
excès  dc  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  manifester  dans 
son  arrêt  une  opinion  contraire  a  cette  décision,  et  dé- 
clarer, par  exemple,  que  le  jugement  qui  se  trouve  lui 

'  être  déféré  aurait  été  réformé,  au  lieu  d'élrc  confirmé, 
.sans  l'arrêt  dc  la  Cour  suprême  qui  doit  recevoir  exécu- 
tion forcée.  —  C.  cass.,  7  juill.  1847  (Dczélaitgi,  J.  et  P. 
47.  1.630. 

884  bit.  —  La  loi  du  !'«•  avril  1837,  qui  dispose  qu'a- 
prés  deux  cassations  par  les  mêmes  motils  la  Cour  royale 
u  liiquellc  l'affuire  est  renvoyée  se  conformera  a  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  cassation  sur  le  |>  mi  de  droit,  cl  ju- 
gera en  audience  ordinaire,  n'est  point  applicable  auveu- 
voi  fait  antérieurement  à  celle  loi,  après  deux  cassations, 
à  une  Cour  royale,  toutes  chambres  réunies.  —  Kn  con- 
séquence, la  troisième  Cour  dc  renvoi  doit  juger  l'affaire 
en  audience  solennelle  et  connaître  du  fond.  —  Paris , 
50  juin  1838,  P.C. 


88îS.  —  L'excès  de  pouvoir  et  la  violation  dc  la  loi 
ainsi  commis  par  la  Cour  d'appel,  doivent  être  réprimés 
par  l'annulation  de  son  arrêt  d.ins  la  partie  des  molifs 
énonçant  l'opinion  contraire  à  celle  de  la  Cour  dc  cassa- 
tion. —  Même  arrél  que  ci-dessus.  —  V.  sur  ce  point  et 
le  précédent  un  arrêt  de  cassation  du  2  avril  1831,  J.  et  P. 
51.  1.232. 

88i>  bit.  —  Lorsque  l'acte,  par  lequel  un  tribunal  avait 
refusé  de  recevoir  le  serment  d'un  fonctionnaire  public 
(el  spécialement  d'un  employé  des  poste-'),  a  été  minuté 
pour  excès  de  pouvoir  par  lu  Cour  de  cassation,  en  vertu 
de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin,  le  tribunal  est 
lenu  de  se  conformer  a  celte  décision,  et  de  recevoir  le 
serment  du  fonctionnaire  ;  il  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent à  cet  égard,  sous  prétexte  que  sa  juridiction  est 
épuisée  cl  qu'il  ne  saurait  être  ressaisi  de  lu  même  ques- 
tion :  la  prestation  du  serment  d'un  fonctionnaire  n'est 

Ï»as  un  acte  de  juridiction  coulenticusc  qui  puisse  donner 
ieu  ù  renvoi  d  un  tribunal  à  un  autre.  —  C.  cass.,  5  déc. 
1831  (proc.  génér.),  J.  32.  I.  63.  -  P.C. 

V.  du  reste,  sur  l'autorité  des  arrêts  de  la  Cour  dc  cas- 
sation, la  loi  du  1"  avril  1837;  et  M.  Tarbé,  p.  101. 

§  28.  —  Renvoi  après  cassation.  —  ...Règles 
générales.  —  Renvoi  en  matière  civile.  — 
...Comment  est  saisie  la  Cour  ou  le  tribunal  dc 
nnvoi.  —  ...Compétence  ou  attributions  de  ce 
tribunal.  —  ...Moyens  qui  peuvent  être  proposés. 
•  •  •  Procédure.  —  ...Dépens. 

880.  —  Sous  la  loi  des  27  nov-1"  déc.  1790,  les  par- 
tics,  après  cassnliou  du  jugement  allaque,  devaient  por- 
ter la  contestation ,  non  devant  le  Llribunal  qui  avait 
rendu  ce  jugement ,  mais  devant  un  tribunal  dont  elles 
devaient  faire  choix  conformément  aux  dispositions  du 
lit.  5  dc  la  loi  des  16-24  aoûl  1790.  —  C.  cass.,  29  fruct. 
an  m  (Mardelrl),  P.C.  -  On  sait  qu'aujourd'hui  la  Cour  de 
cassation  elIc-mèAie  détermine  la  Cour  ou  le  tribunal  de 
renvoi  i  L.  27  «eut.  un  vin,  art.  87  ;  C.  inst.  criai.,  127  j. 

887.  —  II  y  a  lieu  a  cassation  sans  renvoi,  même  en 
matière  civile,  quand  1rs  juges  ont  prononcé  d'office  une 
condamnation  sur  un  point  a  l'égard  duquel  il  n'y  avait 
pas  d'adversaire,  el  il  n'existe  pasde  défendeur  devant  la 

s.,  23  nov.  1845(Wellz),  J.ct 


Co  ur  de  cassation.  —  C.  i 
P.  46.  1.248. 

888.  -  Lorsqu'un  jugement  de  cassation  ejMivoie  les 
parties  devant  le  tribunal  du  domicile  dc  l'une  d'elles, 
cela  doit  s'entendre  du  domicile  qu'avait  la  partie  au  mo- 
ment du  pourvoi,  el  non  de  celui  qu'elle  a  pu  choisir  de- 
puis, si  les  juges  n'avaient  pas  connaissance  du  change- 
ment. —  C.  cass.,  12  Iherm.  (12  mess.)  an  n  (Perreguud), 
P.C.-D  A.  11.  439.,  et  21  Irim.  an  x,  S-V.  2.  1.161.- 
P.C. 

880.  —  Si  l'indication  de  la  Cour  A  laquelle  l'affaire  a 
été  renvoyée  »e  trouve  mentionnée  sur  la  minute  de  Car- 
ié! d'une  manière  inexacte,  la  rectification  ne  peut  être 
opérée  par  le  greffier  ;  clic  doit  être  ordonnée  par  un  arrêt 
de  la  Cour,  parties  appelées.  —  C.  cass.,  8  mars  1813  i  lle- 
lambre  ,  P.C. 

890.  —  Les  arrêts  par  défaut  de  la  Cour  dc  cassation 
ne  sont  pas  susceptibles  de  tomber  en  péremption  pour 
inexécution  dans  les  six  mois  —  Ainsi,  l'arrêt  par  lequel 
la  Cour  de  cassation,  jugeant  par  défaut,  casse  l'arrêt 
d'une  Cour  d'appel  et  renvoie  devant  une  autre  Cour, 
n'est  pas  périmé,  encore  bien  que  la  Cour  dc  renvoi  n'ait 
été  saisie  qu'après,  l'expiration  des  six  mois.  —  Orléans, 
6  déc  1835  .  Barbcry),  J.  31  2.  398.  -  P.C. 

891.  —  La  signification  dc  l'arrêt  dc  cassation,  à  par- 
tie, suffit  pour  faire  courir  devant  la  Cour  ou  le  tribunal 
dc  renvoi  les  délais  dc  la  péremption  de  l'instance.  — 
Nanev,  20  avril  1826  (connu,  de  Maubcrl-Fonlaine  ,  J.  26. 
2.  203.  -  P  C. 

892.  — -  Jugé  cependant  qu'il  u'y  a  fias  lieu  à  la  pé- 
remption par  disconliiiualion  dc  poursuites  pendant  trois 
ans,  tant  que  les  nouveaux  juges  n  ont  pas  été  saisis  par 
une  assignation.  —  Lyon,  2  mars  1825  (Lafoy),  P.C. 

895.  —  Décidé  en  sens  contraire  que  les  tribunaux 
ou  Cours  de  renvoi  sont  saisis  par  l'effet  des  arrêts  de 
cassation  et  indépendamment  de  toute  assignation  de- 
vant eux.  —  C.  cass.,  12  juin  1827  (Lafoy),  J  27.  l..">38.  - 
P.C. 
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804.  —  Un  tribunal  saisi  par  renvoi  de  l'ancien  con- 
seil du  roi,  après  cassation,  était  réputé  saisi  légalement 
par  voie  de  reglciuenl  de  juge,  et  non  arbitrairement  par 
attribution.  —  C.  cass.,  6  Ihcrm.  an  vu  (  Dandlaw),  S- Y. 
1.  1.232. -P.C. 

89îi.  —  Les  Cours  de  renvoi ,  après  cassation,  n'ont, 
sur  le  procès  renvoyé,  qu'une  juridiction  déléguée,  mit 
doit  essentiellement  se  renfermer  dans  l'objet  spécial  du 
renvoi.  Lors  donc  que  l'arrêt  cassé  n'a  pas  été  annulé 

[lurrmenl  et  simplement,  lorsqu'il  n'a  rté  annulé  que  rc- 
alivemrnt  i  quelques-unes  de  ses  dispositions,  les  Cours 
de  renvoi  ne  peuvent  soumettre  a  leur  décision  que  les 
dispositions  annulées  :  1rs  dispositions  non  annulées  con- 
servent l'effet  de  la  chose  jugée.  —  C.  cass.,  8  mars  1826 
(Clément),  J.  26.  I.  .127.  -  P.C. 

890.  —  Par  suite,  une  Cour  d'appel,  saisie  de  la  con- 
naissance d'une  affaire  par  renvoi  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  n'est  pas  compétente  pour  prononrer  sur  des  points 
jugés  par  l'arrêt  cas*é,  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de 
gourvoi.^—  Agen,  12  juill.  1825  (  Sl-Arromaïi),  J.  26.  1. 

890  bit.  —  S'il  est  vrai  qu'un  arrêt  qui  casse  fait  re- 
vivre (oiu  lté  moyens  des  parties ,  même  ceux  qui  n'ont 
pas  été  soumis  a  la  Cour  de  cassation,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  divers  chefs  de  demande  de  l'un  desquels 
celle  Cour  a  été  saisie  :  ainsi,  lorsqu'un  arrêt  qui  a  rejeté 
les  conclusions  principales  d'une  partie,  et  accueilli  ses 
conclusions  subsidiaires,  n'a  été  déféré  a  la  Cour  de  cas- 
sation, sur  la  drmandc  de  l'autre  partie,  cl  annulé  qu'en 
ce  qu'il  a  accueilli  ces  dernières  conclusions,  on  ne  peut 
rrproduire  devant  la  Cour  de  renvoi  les  conclusions  prin- 
cipales. —  Amiens,  14  fév.  1840,  P.C. 

897.  —  Lorsque  la  Cour  de  cassation,  tout  en  cassant 
un  arrêt  par  un  moyen  tiré  du  fond,  a  néanmoins  com- 
mencé par  rejeter  un  moyen  de  forme  présenté  à  l'appui 
du  pourvoi,  les  juges  devant  lesquels  l'affaire  est  ensuite 
renvoyée,  peuvent  examiner  de  nouveau  ce  moyen  de 
forme;  il  nya  pas  à  cet  égard  chose  jugée  dans  l'arrêt 
cassé  par  l'effet  du  rejet  du  pourvoi  sur  le  moyen  de 
forme  :  la  cassation  s'étend  a  tout  l'arrêt.  —  Jtlmcs, 
19  déc.  1844  (assur.  de  Marseille),  J.  et  P.  45-  2.  529.  - 
V.  inf  ,  n  912. 

898.  —  Le  tribunal  saisi  par  suite  de  renvoi  après 
cassation  d'un  jugement  qui  avait  statué  sur  une  question 
incidente  ou  préjudicielle,  est  compétent  pour  prononcer, 
non-seulement  sur  celle  question,  mais  encore  sur  le  fond 
de  la  contestation.  —  C.  rcj.,  14  fév.  1834  (Landry),  J.  34. 
I.  064  -  P.C. 

899.  —  té...  lors  même  que  l'arrêt  cassé  n'avait  sta- 
tué que  sur  l'exception  qu'il  avait  admise,  cl  que  la  Cour 
de  renvoi  croit  devoir  rejeter.  C.  rcj.,  8  nov.  I«43  iTré- 
pied  .J.clP.  44.  1.  129. 

900.  —  Dans  ce  cas,  la  Cour  de  renvoi  doit  statuer  eu 
audience  solennelle,  non-seulement  sur  l'exception,  mais 
encore  sur  le  fond.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

901.  —  Jugé  encore  que  la  Cour  d'appel  devant  la- 
quelle les  parties  sont  renvoyées  après  cassation  d'un 
arrêt  rendu  sur  une  question  préjudicielle  (par  exemple, 
une  question  d'état)  exceptionnellement  soulevée  sur  une 
demande  priuci|>alc,  est  saisie  non-seulement  de  la  ques- 
tion préjudicielle  sur  laquelle  avait  statué  l'arrêt  annulé, 
mais  encore  de  la  demande  principale  cl  des  incidents  qui 
s\  rattachent.  —  C.  cass.,  15  mai  1839  baveuxj,  J.  39.  I. 
788.  -P.C. 

902.  -  Une  Cour  d'appel  saisie,  par  renvoi  de  la  Conr 
de  cassation,  du  droit  de  prononcer  sur  I  appel  d'un  ju- 
gement interlocutoire,  peut,  en  infirmant  ce  jugement, 
évoquer  le  fond  et  y  statuer  par  le  même  arrêt,  bien  que, 
pétulant  l'instance  en  cassation,  il  soit  survenu  sur  le  fond 
un  jugement  déféré  par  appel  a  la  Cour  d'appel  dont  l'ar- 
rêt interlocutoire  a  été  cassé.  —  C.  rcj  ,  17  août  1820 
(Bcrnier),  P.C.  -  D.A  3.  404. 

903.  -  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  est 
susceptible  de  plusieurs  appels  sueres-ifs,  s'il  arrive  que 
l'arrél  intervenu  sur  le  premier  appel  soit  cassé  et  que 
l'affaire  soil  renvoyée  à  une  autre  Cour,  cette  Cour  de 
renvoi  a  juridiction,  non-sculenienl  pour  juger  le  litige 
ou  l'appel,  objet  de  l'arrêt  cassé,  mais  encore  lous  les 
autres  appels  relatifs  ù  l'action  principale.  —  C.  rcj., 
12  nov.  l8IG,Grurl).S-V.  17. 1.  274  -  P.C.  -  D.A.  3.4o2. 

904.  —  La  Cour,  suivie  par  un  renvoi  apiés  cassa- 
tion, ne  peut  étendre  sa  juridiction  territoriale  et  instru- 
menter dans  le  ressort  de  la  Cour  originairement  saisie. 
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-  C.  cas».,  10  nvril  1849  (Aiuni).  J.  et  P.  49.  1.  589.  - 
V.  l'espèce,  v«  Interdiction. 

90».  —  Et  lorsque,  après  cassation  d'un  arrêt  qui 
avait  statué  sur  nne  fin  de  non-recevoir,  la  nouvelle  Cour 
devant  laquelle  a  été  renvoyée  la  connaissance  du  litige, 
s'est  bornée  a  écarter  la  fin  de  non-recevoir,  et  a  renvoyé 
elle-même  le  jugement  du  fond  a  un  tribunal  situé  hors 
de  son  ressort,  elle  est  incompétente  |»our  statuer  $>ar 
l'appel  du  jugement  rendu  ou  fond  parce  tribunal. — 
Montpellier.  12  nov.  1840  (Bouchet),  J.  et  P.  il.  2.  643. 

908.  —  De  même,  en  supposant  que  la  Conr  de  ren- 
voi après  cassation  soit  compétente  pour  connaître  de 
l'exécution  de  son  nrrêl,  elle  ne  pourrait  être  compétente 
qu'autant  que  la  difficulté  d'exécution  serait  portée  direc- 
tement devant  elle.  Elle  est  radicalement  incompétente 
pour  en  connaître  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur 
ces  difficultés  par  un  tribunal  qui  n'est  pas  situé  dans  son 
ressort.  -  C.  cas*.,  14  août  1849  (Constant),  i.  el  P.  49. 
1.760 

907.  —  Celte  exception  d'incompétence  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
el  même  être  suppléée  d'office.  —  Même  arrêt  que  ei- 

dessus. 

908.  —  Mais,  en  principe,  la  Cour  d'appel  devant  la- 
quelle une  affaire  est  renvoyée  après  cassation,  est  entiè- 
rement subrogée  à  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé ,  et 
peut  par  conséquent  ordonner  tout  ce  que  celle  Conr 
aurait  pu  ordonner  elle-même.  —  C.  rej.,  24  janv.  1826 
(Paulée),  J.  26.  I.  373. -P.C. 

909.  —  Ainsi,  la  Cour  de  renvoi  pcul,  après  infirma- 
tion  d'un  jugement  de  première  instance,  émané  d'un  tri- 
bunal situé  dans  le  ressort  de  la  première  Cour  d'appel, 
renvoyer,  pour  l'exécution,  devant  un  tribunal  du  res- 
sort de  celle  même  Cour  ;  vainement  objeclerail-on.dans 
ce  cas,  que  la  Cour  de  renvoi  semblerait  exercer  ainsi 
un  acte  de  juridiction  hors  de  son  ressort.  —  Même 
arrêt. 

909  bis.  —  Lorsque,  par  suite  d'nn  arrêt  de  cassation, 
une  Cour  royale  se  trouve  saisie  d'une  affaire,  celte  Cour 
royale  ne  peut  accueillir  une  lin  de  non-recevoir  qui  n 'au- 
rait pas  été  proposée  devant  la  première.  —  Aix,  9  fév. 
183-2.  P.C. 

910.  —  La  Cour  d'appel  devant  laquelle  il  y  a  renvoi 
après  cassation,  ne  doit  statuer  qu'entre  les  partie»  qui 
figurent  en  nom  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  cassation. 
Peu  importe  qu'il  ail  été  formé  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion une  demande  a  fin  de  rectification  des  qualités  de  son 
arrêt,  et  tendant  a  le  faire  déclarer  commun  avec  une 
partie  en  nom  dans  l'arrêt  attaqué,  mais  contre  laquelle 
le  pourvoi  n'avait  pas  été  régulièrement  dirigé.— C  rej., 
17  nov.  1835  (préf.  du  Doubs),  J.  36.  1.  251. 

9 1 1 .  —  On  peut,  devant  la  Cour  d'appel  où  une  affaire 
a  été  renvoyée  après  cassation,  se  prévaloir,  ponr  la  pre- 
mière fois  et  comme  moyen  a  l'appui  de  la  demande  ou 
de  la  défense,  d'une  qualité  que  I  on  avait  dés  l'origine. 

—  C.  cass.,  29  nov.  i»37  (Porquin  ,  J.  57.  1.  278. 

912.  —  Lorsque,  tout  en  rejetant  uu  moyen  admis  par 
les  premiers  juges,  une  Cour  d'appel  a  confirmé  leur  dé- 
cision par  un  autre  motif,  s'il  arrive  que  l'arrél  de  celte 
Cour  vienne  à  être  cassé,  la  Cour  de  renvoi  se  troutr, 
comme  l'était  la  première,  investie  du  droit  d'examiner 
le  moyen  sur  lequel  est  motivé  le  jugement  de  première 
instance,  bien  que  la  disposition  de  l'arrêt  cassé  qui  écar- 
tait ce  moyen  n'ait  pas  été  attaquée.  —  C.  rej.,  3  mars 
1831  finit),  J  34.  t.  220.  -  V.  *«».,  n.897. 

913.  —  La  partie  qui,  en  première  iuslancc,  a  demande 
le  pavement  d'une  créance  avec  intérêts,  el,  de  plus,  la 
capitalisation  de  ces  intérêts,  et  qui,  en  appel,  a  vu  toutes 
ses  demandes  rejetées,  n'est  pas  recexahle,  après  que 
l'arrêt  d'appel  a  été  cassé,  ù  reproduire  devant  la  Cour 
de  renvoi  sa  demande  relative  ù  la  capitalisation  des  inté- 
rêts, si  son  pourvoi  n'ayant  porté  que  sur  le  chef  relatif 
a  l'existence  de  la  créance,  la  cassation  de  l'arrêt  ■  été 
partielle,  cl  a  laissé  subsister  les  chefs  non  attaqué»  re- 
latifs aux  intérêts  :  elle  est  dans  ce  cas  présumée  ivoir 
renoncé  a  ces  chefs  de  demande.  —  C.  rej.,  22  mars  1841 
(Delillc  ,  J.  et  P.  41.  1.  453. 

914.  —  Au  cas  de  renvoi,  après  cassation  d'nu  irrét, 
devant  une  autre  Cour,  l'instruction  écrite  ne  peut  être 
recommencée  devant  la  Cour  de  renvoi  ;  en  con-equence. 
les  requêtes  de  défenses  qui  y  auraient  été  signifiées  doi- 
vent être  rejeléesde  la  taxe.  —  Orléans,  7  mai  1850  (Pai- 
gnon),  J.  el  P.  50.  2.  521. 
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918.  —  Dans  ce  cas  ,  si  les  partir*  veulent  modifier 
leurs  conclusions,  ou  présenter  des  moyens  nouveaux, 
elles  ne  peuvent  le  faire  que  par  un  simple  acte  de  con- 
clusions, conformément  a  l'art.  465,  C.  proc.,  et  non  par 
requête  grossoyée.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

910.  —  Kn  général,  c'est  &  la  Cour  devant  laquelle  les 
parties  sont  renvoyées  après  cassation,  qu'il  appartient 
de  connaître  des  dépens  faits  sur  l'exécution  de  l'arrêt 
cassé.  -  C  eass.,  22  mai  1821  (Barras),  S-V.  21.1.  304.  - 
P.C.-D.A.  5.  285. 

917  —  Mais  lorsqu'un  arrêt  contenant  plusieurs  chefs 
distincts  et  séparés,  a  clé  attaqué  cl  cassé  dans  un  chef  et 
non  dans  l'antre,  toute  discussion  sur  les  dépens  relatifs 
aux  dispositions  non  cassées  est  de  la  compétence  de  la 
Cour  qui  a  rendu  l'arrêt,-  à  cet  égard,  la  Cour  de  renvoi 
n'a  pas  a  statuer.  -  C.  casa.,  22  mat  1821  (Barras ),  S-V. 
21.  1.  304. -P  C.-D.A.  5.285. 

918.  -  Les  frais  d'un  arrêt  cassé  pour  défaut  de  mo- 
tifs ne  peuvent  être  mis,  par  l'arrêt  définitif  rendu  par 
la  Cour  de  renvoi,  a  la  charge  de  l'appelant,  qui  avait 
obtenu  la  cassation  du  premier  arrêt.  —  C.  cass.,  23  déc. 
1845  Poteau),  J.  et  P.  46.  I.  752. 

919.  — En  conséquence,  les  frais  d'un  arrêt  cassé 
pour  défaut  de  motifs  sur  le  rejet  d'un  moyen  de  pres- 
cription formant  exception  péremploire  contre  la  demande 
au  fond,  doivent  rester,  en  définitive,  à  la  charge  de  la 
partie  qui  l'avait  obtenu.  La  Cour  de  renvoi,  tout  en  reje- 
tant de  nouveau  le  moyen  de  prescription,  ne  peut  mettre 
ces  frais  à  la  rharpe  du  défendeur,  sous  prétexte  que  l'ar- 
rêt cassé  ne  l'aurait  été  que  relativement  au  chef  de  la 
prescription  :  lu  cassation  dans  ce  cas  atteint  l'arrêt  dans 
son  entier.  —  C.  cass.,  51  mars  1841  (Dumcsnil),  J.  et  P. 
41  1.48a. 

920.  -  Lorsque,  après  cassation  d'un  arrêt,  il  s'agit 
de  restituer  les  frais  payés  en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  s'il 
y  a  contestation  sur  cette  restitution,  cette  contestation 
n'est  pas  tellement  connexe  avec  le  fond  dévolu  à  la  Cour 
de  renvoi,  que  les  juges  du  domicile  ne  puissent  en  con- 
naître valablement  au  cas  de  consentement  ou  de  plai- 
doiries de  toutes  parties.  —  C.  rej..8mai  1816  (Michel,', 
S-V.  17.  1.  41  -P.C.-D.A.  3.305. 

020  bit.  -  La  Cour,  saisie,  par  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation,  de  la  connaissance  d'un  chef  du  jugement  de 
première  instance ,  est  incompétente  pour  statuer  sur 
d'autres  dépens  que  sur  ceux  exposes  en  première  in- 
stance, et  devant  elle,  et  notamment  sur  ceux  faits  devant 
la  Cour  dont  l'arrêt  o  été  cassé. -Toulouse,  30  juin  1840, 
P.C 

921.  —  Lorsque  la  Cour  de  cassation,  en  cassant  un 
jugement  ou  un  arrêt,  a  condamné  le  défendeur  aux  dé- 
pens faits  en  la  Cour,  le  tribunal  ou  la  Cour  de  renvoi 
peut  juger  de  nouveau  comme  le  jugement  ou  arrêt  cassé  ; 
mais  la  condamualion  aux  dépens  prononcée  parla  Cour 
de  cassation  doit  rester  inlactc  :  il  y  a  chose  souveraine- 
ment jugée.  ~  C.  cass.,  4  août  1818  (Gauthier),  S-V.  19. 
I.  124.  -  P.C.-D.A.  13. 297. 

%  %9.  —  Renvoi  après  cassation  en  matière  crimi- 
nelle. —  ...En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  renvoi.  — 
...Effet  du  renvoi.  —  ...Compétence  ou  attri- 
butions du  tribunal  ou  de  la  Cour  de  renvoi.  — 
...Procédure.  —  ...Recours  contre  la  décision 
rendue  par  suite  du  renvoi. 

922.  —  Au  cas  d'annulation  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir,  sur  recours  extraordinaire  formé  par  ordre  du 
gouvernement  devant  la  chambre  des  requêtes  contre  un 
jugement  d'un  Iribunul  criminel  (dans  l'espèce  un  tribu- 
nal maritime)  qui  a  acquitté  un  accusé  en  I  absence  d'une 
déclaration  régulière  du  jury,  il  y  a  lieu  par  la  chambre 
des  requêtes  de  renvoyer  l'accusé  devant  un  autre  tribu- 
nal. —  C.  cas».,  I9prair.  an  x  (Rivoire),  S-V.  2.  1.  387.  - 
P.C.  -  D.A.  8. 1 10.  —  V.  aussi  sup.,  n.  499. 

923.  —  Avant  le  C.  d'insl.  crim.,  comme  depuis,  il  y 
avuit  lieu,  dans  le  eus  de  cassation  d'un  arrêt  de  condam- 
nation pour  cause  d'omission  d'une  circonstance  dans 
l'acte  d  accusation  et  dans  la  position  des  questions ,  à 
renvoi  devant  une  autre  Cour  d  assises  pour  être  procédé 
A  de  nouveaux  débats  et  à  une  nouvelle  position  de  ques- 
tions. -  C.  cas*.,  26  sep».  1822  (Fructueux),  P.C.-D.A. 
6.  258. 
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924.  —  Lorsque  la  Cour  annule  le  jugement  qui  a 
condamné  un  coupable  pour  dilapidation  de  deniers  pu- 
blics, elle  doit  nécessairement  prononcer  le  renvoi  devant 
d'autres  juges,  lors  même  que  par  une  décision  adminis- 
trative le  prévrnu  a  été  reconnu  créancier  de  l'Etat.  — 
C.  russ.  15  juill.  1819  Fabry),  S-V.  19.  1.  371.  -  P  C.  - 
D  A.  3.  359. 

023.  —  La  Cour  de  cassation  saisie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441,  C.  inst.  crim.,  par  le  réquisitoire  du  procureur 
général  donné  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  peut, 
après  avoir  annulé  l'acte  dénoncé,  ordonner  le  renvoi 
devant  une  autre  Cour  pour  statuer.  —  C.  cass.,  I"  juill. 
1820  (Spréafico},  P.C.  -  D.A.  7.  252. 

920.  —  ld...  lorsqu'il  y  a  annulation  du  jugement 
pour  cause  d'incompétence,  sur  un  réquisitoire  présenté 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  «le  cassation  sur  un 
ordre  du  ministre  de  la  justice.  —  C.  cass.,  51  août  1821 
(Hauchois).  -  ld.  C.  Ml*  5  ft  v.  1824  (Carrel),  S-V.  24. 1. 
430  -  P.C.-D.A.  6.  193. 

927.—  ld...  lorsque,  sur  un  réquisitoire  présenté  par 
le  procureur  général  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux,  la 
Cour  annule  un  jugement  émané  d'un  conseil  de  révision, 
et  d'après  lequel  le  cours  de  la  justice  se  Iruuvail  inter- 
rompu. -  C.  cass.,  9  sept.  1824  (Allavoine),  J.  25. 1.  66.  - 
P.C.-D.A.  6.  154. 

028.  -  Dans  certains  cas  cependant,  l'annulation 
prononcée  par  la  Cour  de  cassation  sur  un  réquisitoire 
présenté  d'après  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  a  lien 
purement  et  simplement  sans  aucun  renvoi.  — C.  cass., 
7  mai  1825  (Henry,,  P.C. 

929.  —  Il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  lorsque  la  Cour 
casse  un  arrêt  de  condamnation  rendu  sur  la  réquisition 
d'un  officier  du  ministère  public  incompétent  pour  exer- 
cer l'action.  —  C.  cats.,  3  nov.  1820  (Martin),  P.C. 

930.  —  ld...  lorsqu'elle  casse  un  jugement  d'appel 
qui  a  incompétemment  infirmé  un  jugement  en  dernier 
ressort.  -  0.  rcj.,  19 juill.  1821  (Marquis).  P.C.-D.A. 
12  61. 

931.  —  /d...  lorsqu'elle  annale  un  arrêt  de  condam- 
nation parce  que  les  jurés  ont  excédé  leur*  pouvoirs,  en 
se  prononçant  sur  une  question  non  posée.  —  C.  cass., 
26  «cl.  1820  (Bliu).  P.C.  -  D.A.  8.  100. 

032.  —  ld...  lorsqu'elle  annule  un  arrêt  en  ce  qu'il 
prononce  des  peines  a  raison  d'un  fait  qui  n'était  compris 
ni  dans  l'acte  d'accusation,  ni  dans  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, ni  dans  les  questions  posées.  —  C.  cass.,  9  nov. 
1820jMrycr),  P.C.-D.A.  3.  92. 

932  bis.  —  Lorsque,  en  annulant  l'arrêt  de  corfîlam- 
nation  rendu  contre  un  individu,  la  Cour  de  cassation  re- 
connaît que,  d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et 
l'arrêt  de  renvoi,  le  fait  manque  de  l'un  tirs  éléments  né- 
cessaires pour  constituer  un  délit,  elle  n'ordonne  aucun 
renvoi  C.  crim.,  429).  —  C.  cass  ,  28  nov.  1853,  P.C. 

932  ter.  —  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  l'ar- 
rêt de  condamnation  rendu  contre  un  accusé  déclaré  cou- 
pable de  complicité  par  aide  cl  assistance,  sans  que  la 
circonstance  de  la  connaissance  du  crime  ait  été  relatée 
dans  l'arrêt  de  renvoi,  dans  l'acte  d'accusation,  dans  les 
questions  au  jury,  ni  dans  ses  réponses,  la  Cour  ordonue 
la  mise  en  liberté  immédiate  du  condamné  sans  renvoi 
IC.  crim.,  429).  —  C.  cass.,  2  juin  1852  Inm.r.  P  C. 

033.  —  Lorsqu'un  accusé,  acquitté  sur  le  chef  formant 
l'objet  de  l'acte  d'accusation,  a  été  condamné  sur  une 
qucsliou  posée  eomme  résultant  des  débats  et  se  ratta- 
chant à  la  question  principale,  s'il  arrive  que  l'arrêt  de 
condamnation  soit  annulé  par  la  Cour  de  cassation ,'  il 
n'y  a  lieu  pareillement  de  prononcer  alors  aucun  renvoi, 
attendu  que,  par  suite  de  I  acquittement  sur  le  fait  porté 
en  l'acte  d'accusation,  il  n'existe  plus  de  base  légale  a  de 
nouveaux  débats.  —  C.  cass.,  6  janv.  1837  (Chemin),  J.  38. 
1.  252  -  P.C. 

934.  —  La  Cour  de  rassation,  tout  en  cassant,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général,  un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  d'une  Cour  d'appel,  par  le  motif  o,ue*ccl 
arrêt  a  violé  la  loi  dans  la  qualification  du  fait,  objet  des 
poursuites  (par  exemple,  en  qualifiant  de  provocation  à 
la  désertion,  un  fait  d  embauchage),  ne  peut,  si  cet  arrêt 
est  passé  en  force  de  chose  jugée ,  renvoyer  le  prévenu  , 
d'après  une  nouvelle  qualification  du  fait,  devant  d'autres 
juges  que  ceux  désignés  par  la  chambre  d'accusatioh.  — 
En  un  tel  cas,  la  Cour  de  cassation  n'a  point,  comme  au 
cas  de  règlement  de  juge*,  A  déterminer  devant  quelle 
juridiction,  soit  ordinaire,  ioUextraordinAir*  ou  d'excep- 


Digitized  by  Google 


842 


CASSATION,  §  29. 


lion,  doit  élre  renvoyé  le  prévenu  :  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  cassé  seulement  dans  rinlérét  de  la  loi,  doit 
recevoir  «on  exécution.  —  C.  cass.,  2  avril  1831  (Mozas), 
J.  SI.  1.  377.  -  P.C. 

053-930.  —  Lorsque  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises  est 
annulé,  purée  que  cette  Cour  a  provoqué  une  déclaration 
nouvvlje  du  jury,  quoique  la  première  lût  régulière,  il 
n'y  a  lieu  a  renvoi  devant  une  autre  Cour  d'u»sises  que 
pour  fuire  l'application  de  la  loi  sur  la  première  déclara- 
tion du  jury  acquise  a  l'accusé.  —  C.  cas*.,  18  avril  1822 
(Richard),  S-V.  22.  1.  Si*. -P.C.  -  Id.  C  19  déc.  1833; 
21  janv.  1833,  P.C. 

036  bis.  —  Lorsqu'un  accusé,  acquitté  sur  le  chef  for- 
mant l'objet  de  l'acte  d'accusation,  a  été  condamné  sur 
une  question  posée  comme  résultant  des  débats  et  se  rat- 
tachant à  la  question  principale,  s'il  arrive  que  l'arrêt  île 
condamnation  soit  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  il  n'y 
a  lieu  de  prononcer  alors  aucun  renvoi,  attendu  que,  par 
suite  de  l'acquittement  sur  le  fait  porté  en  l'ucte  dNaccusa- 
tion.  il  n'existe  plus  de  base  légale  a  de  nouveaux  débats 
(C.  crini  ,  271  et  429).  —  C.  cas*.,  6  janv.  1SÔ7.  P.C. 

037.  —  La  Cour  de  cassation,  après  avoir,  à  la  suite 
d'une  annulation,  renvoyé  une  affaire  drvant  une  Cour 
d'assises,  peut  rapporter  ultérieurement  cette  disposition 
de  son  arrêt  et  designer  une  autre  Cour  d'assises  pour  en 
connaître.  —  C.  cass  .  12  août  1813  (Tourlillicr/,  P.C.  - 
D.A.  3.  394. 

038.  —  Mais  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé 
se  trouve  irrévocablement  dessaisi  de  la  connaissance  de 
l'affaire  par  le  jugement  de  cassation  qui  renvoie  la  cause 
devant  un  autre  tribunal,  et  il  ne  peut  plus  en  être  in- 
vesti de  nouveau.  — C.  cass.,  9  vend,  an  vu  (Morel),  p.C- 
D.A.3.390. 

030.  —  La  Cour  d'assises ,  qui  se  trouve  saisie  par 
renvoi  après  cassation,  ne  peut  apprécier  l'urrét  de  la 
Cour  de  cassation,  que  dans  le  cas  où  cette  appréciation 
est  nécessaire  à  sa  décision.  -  C.  cass.,  9  juin  1826  (int. 
de  la  loi),  J.  27.1.  188. -  P.C. 

04O-041.  —  Le  renvoi  d'une  affaire  devant  un  tri- 
bunal prononcé  par  un  arrêt  de  cassation  en  matière  cri- 
minelle, n'est  qu'indicatif  et  non  attributif  de  juridic- 
tion :  il  ne  lie  aucunement  le  tribunal  dé»igué,  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  tribunal,  examinant  sa  compé- 
tence, se  dessaisisse  de  l'affaire  s'il  pense  que  la  connais- 
sance en  appartient  à  une  autre  juridiction.  —  C.  cass., 
9  juin  1826  (int.  de  la  loi),  J.  27.  1.  188.  -  P.C.  —  Id.  C. 
cass.,  2  fév.  1850  (Veyrieri,  J.  et  P.  50. 1.  315.  —  Id.  C. 
cass.,*  2  fév.  1850  (Pascal),  4.  et  P.  50.  1.  318.—  Id. 
Amiens,  30  déc.  1822  (  Legracieux),  P.C.  —  Y.  toutefois, 
C.  cass.,  16  vend,  an  tut,  P.C. 

042.  —  Lorsque  le  tribunal  devant  lequel  la  Cour  de 
cassation  a  renvoyé  une  affaire  après  cassation  se  déclare 
incompétent  pour  en  conualtre,  il  y  a  lieu  a  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation.  —  C.  cass..  2  fév.  1850 
(Veyrier),  J.  et  P.  50.  1.  315.  -  Id.  2  fév.  1850  (Pascal), 
J.ct  P.  50. 1.318. 

043.  —  En  un  tel  cas,  nul  autre  tribunal  que  celui 
désigné  par  l'arrêt  de  cassation  ne  peut  se  saisir  lui- 
même  de  l'affaire,  fût-il  récllcmeul  com pètent  pour  en 
connaître.  -  C.  cass.,  2  fév.  1830  (Pascal),  J.  et  P.  50. 
1.318. 

044.  —  Lorsqu'une  Cour  spéciale,  &  laquelle  une  af- 
faire avait  été  renvoyée  par  la  Cour  de  cassation,  venait 
à  être  supprimée  avant  d'avoir  jugé  celte  affaire,  il  n'ap- 


partenait qu'à  celle  dernière  Cour  de  déterminer  les  juges 
qui  devaient  en  counallre.  —  C.  cass.,  23  juin  1812  (Vil- 
lemur).  S-V.  21. 1.  226. -P.C. 


,23  juin  1812 


945.  —  Le  tribunal  criminel,  saisi  par  renvoi  du  tri- 
bunal de  cassation,  après  annulation  d  un  premier  juge- 
ment, ne  peut  statuer  que  daus  les  limites  dans  lesquelles 
ce  premier  tribunal  pouvuit  lui-même  prononcer.  —  C. 
cass.,  12  tberm.  an  x  Usuel),  P  C.  -  D.A.  22.  312. 

046.  —  Jugé  dans  ce  sens  qu'après  cassaliou  du  juge- 
ment d'un  tribunal  criminel,  le  directeur  du  jury  ù  qui 
la  connaissance  de  l'affaire  avait  élé  renvoyée,  ne  pouvait 
être  saisi  que  du  délit  qui  avait  fait  l'objet  des  premières 
poursuites  et  du  premier  jugement,  il  ne  pouvait  dès  lors, 
sans  excès  de  pouvoir,  soumettre  d'autres  délits  à  la  déli- 
bération du  nouveau  jury.- C.  cass.,  25  flor.  an  vu  t Pus- 
sol).  P.C.  -  Il  A.  3.  3*8. 

047.  -  Décidé  aussi  que  le  tribunal  crimiael,  saisi  |tar 
un  renvoi  du  tribunal  de  cassation,  ne  peut,  saus  excéder 
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points  de  la  cause  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  du  jugemcol 
de  cassation  cl  du  renvoi.  —  C.  cass.,  15  uiv.  an  ix  (La- 
pone', P.C. 

047  bit.  —  Lorsqu'un  jugement  de  simple  police  a  élé 
cassé  au  chef  seulrment  qui  refuse  des  dommages-intérêts 
à  la  partie  lésée,  le  tribunal  de  rcuvoi  doit  se  borner  a 
lixcr  ces  dommages-inléréls,  sans  pouvoir  s'occuper  de  la 
contravention  elle-même,  en  rechercher  l'auteur,  et  dé- 
clarer, par  suite,  que,  le  véritable  auteur  étant  autre  que 
celui  qui  a  été  condamné,  et  In  contravention  élanl  pres- 
crite vis-à-vis  de  lui,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  sur  les 
dommages-inléréls.  —  C  cass.,  16  mars  1839,  P.C. 

047  fer.  —  Lorsqu'un  jugement  de  simple  police  n'a 
élé  attaqué,  et  n'a  par  suite  élé  annulé  qu'en  ce  qu'il  avait 
refusé  d'ordonner  une  démolition  de  conslructiuns  faites 
en  contravention,  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  de  la 
Cour  de  cossalion  ne  peut  connaître  que  de  ce  chef,  et  il 
viole  les  règles  de  sa  compétence,  en  se  permettant  de 
prononcer  l'acquittement  du  prévenu  (C.  crim.,  427\  — 
C.  cass  ,  28  janv.  18:>2.  P  C. 

048.  —  Mais  une  Cour  d'appel ,  devant  laquelle  une 
affaire  de  police  est  renvoyée  après  deux  cassations  suc- 
cessives, motivées  sur  ce  que  les  juges  de  police,  en  re- 
laxant le  prévenu  ,  ont  prononcé  sur  une  question  de 
propriété,  doit  elle-même  statuer  sur  le  fond,  el  non 
seulement  sur  la  compétence.  —  C.  rrj.,  16  juin  1 
(Chandcsaisj,  J.  36.  1.  862.  •  P.C. 


040.  —  Le  tribunal  criminel,  auquel  une  affaire  est 
renvoyée  après  cassation  des  débats  et  du  jugement,  pour 
être  procédé  à  de  nouveaux  débats  et  a  nouveau  jugement, 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  des  actes  anté- 
rieurs aux  débals.— C.  cass.,  4  prair.  an  xu  (Argenlcra), 
P.C.  -  D.A.  3.  389. 

OîîO.  —  Id...  Et  notamment  l'acte  d'accusation.  — 
C  cass.,  8  mess,  an  vm  (Hebours),  P.C.  -  D.A.  3.  389. 

Ool.  —  Lorsque  la  Cour  de  cassation  renvoie  une 
affaire  devanl  le  tribunal  de  police  d'un  canton  autre  que 
celui  où  une  contravention  a  clé  commise,  el  lui  attribue 
juridiction  pour  connaître  de  cette  contravention,  elle  lut 
confère  nécessairement  le  pouvoir  de  procéder  a  tous  les 
actes  d'iustruclion  jugés  nécessaires,  même  hors  du  ter- 
ritoire soumis  a  sa  juridiction.  —  C.  rej.,  25  janv.  1819 
(Chenet),  P.C.  —  Id.  C  rej.,  25  juin  1830  (Sellier),  J.  30. 
1.  36*.  -  P.C. 

Oiîl  6m.  —  Lorsque,  après  avoir  annulé  un  jugement, 
la  Cour  de  cassation  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant 
un  autre  tribunal  pour  être  statué  sur  la  plainte  du  mi- 
nistère public,  basée  sur  le  procès-verbal  faisant  l'objet 
des  poursuites,  ce  second  tribunal  est  saisi  de  la  connais- 
sance du  fait  incriminé  et  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tent. —  C.  cass.,  16  août  1834,  P.  C. 

Lorsqu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  est  cassé 


pour  fausse  qualilicalion  du  fuit  incriminé,  par  exemple, 
parce  que  ce  fait  constituait  seulement  un  délit  et  non  un 
crime,  la  nouvelle  Cour  a  laquelle  il  y  a  renvoi,  entière- 
ment subrogée  à  la  Cour  d'appel  dont  l'arrêt  a  élé  cassé, 
doit,  si  elle  reconnaît  qu'il  ue  s'agit,  en  effet,  que  d  un 
délit,  renvoyer  elle-même  à  uu  tribunal  correctionnel  de 
son  ressort,  et  non  au  tribunal  correctionnel  dn  lieu  du 
délit  {  ce  qui  serait  étendre  sa  juridicliou  hors  de  ses 
limites. -C.  rej.,  14 mars  1828  | Bernadel),  J.  28.  1.  586.- 
P.C.. 

0î>3.  —  De  même,  lorsque  après  cassation  d'un  arrêt 
d'une  chambre  d'accusation,  il  y  a  eu  renvoi  devant  uuc 
autre  Cour,  celle  Cour  ne  peut,  en  déclarant  que  la  connais- 
sance de  l'affaire  appartient  a  la  juridiction  correction- 
nelle, saisir  nn  tribunal  du  ressort  de  la  première  Cour  : 
elle  ue  peut  faire  le  renvoi  que  devanl  les  juges  de  son 
propre  ressort.  —  C.  cass.,  i8  nov.  181 1  (Arent),  S-V.  12. 
1.  240.  -  P.C.  -  D.A.  3.  591.  —  V.  tuf.,  n  973. 

0iî4.  —  La  chambre  d'accusation  qui  est  saisie  d'une 
affaire  par  renvoi  après  cassation,  ne  peut  non  plus  la 
renvoyer  devant  une  Cour  d'assises  d'un  autre  ressort, 
suus  violer  les  règles  de  compétence.  —  C.  cass.,  16  avril 
1812  Clavié),  P.C.  —  Id.  C.  cass.,  '27  juin  1843  (Jeannin], 
J.  cl  P.  45. 1.  760.  —  Sic,  Lcgravciend,  t.  2,  p.  439.  Car- 
nol.  t.  2,  p.  240. 

Oiitî.  —  Lorsque  la  déclaration  d'un  jury  ordinaire  de 
jugement  avait  été  cassée  à  raison  de  l'incapacité  de  l'uu 
des  jurés,  le  tribunal  criminel  saisi  par  le  renvoi  ne  pou- 
vuil  annuler  la  procédure  sanctionnée  par  le  silence  du 
tribunal  de  cassaliou,  el  renvoyer  l'affaire  devant  un  jury 
spécial.  -  C.  case.,  19  mess,  au  ix  (Darr6),V.C. 
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Oiîô.  —  Tous  les  actes  faits  en  exécution  d'un  arrêt 
soumis  à  la  Cour  de  cassation  et  cassés  par  celle  Cour, 
doivent  cire  considérés  comme  non  avenus.  Ainsi,  lors- 
qu'une Cour  spéciale  s'était  déclarée  incompélrnte  et 
avait  renvoyé  le  prévenu  en  police  correctionnelle,  la 
Cour  saisie  du  renvoi  de  l'affaire  après  cassation,  devait 
statuer,  bien  que,  dans  l'intervalle,  le  tribunal  correc- 
tionnel eût  acquitté  le  prévenu.  —  C.  rej.,  15  mai  1807 
(Laurent),  S-V.  7.  2.  248.  -  P.C.  -  D.A.  6.  221 . 

9i>7.— Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  devant 
un  autre  juge  d'instruction,  et,  s'il  y  a  lieu,  devant  une 
aulre  Cour  d'assises,  les  auteurs  et  complices  d'un  crime, 
pour  y  être  jugés  dans  un  seul  et  même  débat,  son  arrêt 
ne  dispose  d'une  manière  absolue  que  relativement  au 
renvoi  et  à  la  compétence,  mais  il  est  purement  décla- 
ratif et  facultatif  en  ce  qui  concerne  la  simultanéité  du 
débat.  —  C.  rej.,  30  mai  1818  (Bastide),  S-V.  18.  1.361.- 
P.C. 

988.  -  La  Cour  d'assises  devant  laquelle  une  affaire 
a  été  renvoyée  par  la  Cour  de  cassation,  pour  appliquer 
les  peines  légales  sur  une  déclaration  du  jury  antérieure 
A  la  loi  du  28  avril  1832,  n'a  pu  renvoyer  celle  affaire  à 
un  nouveau  jury,  sous  prétexte  île  procéder  a  de  nouveaux 
débats  Mirlescirconslances  anémiantes  ;  elle  n'a  pu  qu'ap- 
pliquer les  peines  de  la  loi  nouvelle  au  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  -C.  cass.,  31  août  I8Ô2  (Cbevalier), 
J »       \ .  341 . 

989.  -  Après  cassation  d'un  arrêt  d'une  Conr  d'as- 
sises, quant  aux  intérêts  civils  seulement,  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents  pour  staluer  sur  la  contesta- 
tion relative  à  ces  intéréls  civils,  encore  bien  que,  par 
erreur,  la  Cour  de  cassation  cul  prononcé  le  renvoi  de- 
vant une  Cour  d'assises.  — Cour  d'assises  du  Cber,  24  janv 
1812  uSoucsmr),  J.  et  P.  42.  2.  76. 

900.  —  Dans  ce  cas,  l'incompétence  des  Cours  d'as- 
sises est  absolue,  tellement  qu'elle  peut  élre  proposée  par 
la  partie  qui  a  poursuivi  l'instance  et  assigné  la  partie 
adverse  devant  la  Cour  d'assises  a  laquelle  la  Cour  de 
cassation  avait  fait  le  renvoi.  —  Même  arrêt  que-  ci- 
dessu«. 

901.  —  Le  renvoi  d'une  affaire,  après  cassation,  de- 
vant une  nouvelle  Cour  d'assises,  ne  comprend  pas  les 
faits  sur  lesquels  la  déclaralion  du  jury  a  été  favorable  à 
l'accusé.  —  C.  cass.,  20  avril  1820  (Po'upon),  P.C.  -  D.A. 
l>.  2H4. 

902.  —  L'accusé  qui,  après  avoir  été  acquitté  sur  un 
cbef  d'accusation,  a  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt  qui  le 
condamnait  sur  un  autre  cbef,  ne  peut  donc,  devant  la 
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Cour  •  laquelle  l'affaire  est  renvoyée,  être  remis  en  ju 
ment  sur  le  pr 

S-V.  4.  2.  712.  -  P.C.  -  D.A.  3.  340. 


oient  sur  le  premier  cbef.— C.  cass.,  7  fruct.  au  xn  (Gse 


903.  —  La  Cour  d'assises  saisie  par  renvoi  de  la  Cour 
de  cassation ,  après  annulation  d'un  premier  arrêt,  ue 
peut  non  plus  faire  porter  ses  débals  sur  les  circonstances 
aggravantes  que  le  premier  jury  a  résolues  en  faveur  de 
l'accusé.  —  C.  cass.,  16  juin  1814  (Dcvillicrs),  S-V.  14. 1. 
257. -P.C. 

904.  —  Ainsi,  lorsque  le  jury  a  écarlé  la  prémédita- 
tion daus  une  accusation  d'assassinat,  celte  déclaration 
demeure  acquise  ù  l'accusé,  alors  même  qu'il  est  renvoyé, 
après  cassation  de  l'arrêt,  devanl  une  autre  Cour  d'as- 
sises.-C.cass.,  19  sept.  1828  (Neulonder),  J.  28. 1.367. - 

908.  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  la  Cour  de  cas- 
galion,  sur  le  pourvoi  d'un  accusé,  a  annulé  la  liste  des 
jurés,  les  débats  et  la  déclaration  du  jury,  le  président  de 
la  Cour  d'assise»,  devant  laquelle  l'affaire  a  clé  renvoyée 
pour  élre  procédé  à  de  nouveaux  débats,  doit  poser  aux 
jurés  toutes  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation, 
non-seulement  celles  qui  avaient  été  précédemment  réso- 
lues contre  l'accusé,  mai*  encore  celles  qui  avaient  été 
résolues  en  sa  faveur.  —  C.  casa.,  7  mai  1825  (Lang), 

9G6.  -  -  Jugé  de  même  que,  lorsque  la  Cour  de  cassa- 
tion, après  avoir  annulé  les  débals  d'une  affaire,  a  ren- 
voyé l'accusation  (oui  entière  à  une  nouvelle  Cour  d'as- 
sises, cette  Cour  doit  poser  au  jury  toutes  les  circonstances 
des  faits  de  l'accusation,  même  celles  qui  avaient  été  pré- 
cédemment résolues  en  laveur  de  l'accusé.— C.rej.,  5U  mai 
1818  Bastide),  S-V.  18.  I.  361.  -  P.C.  -  D  A.  27.  110. 

9(iO  bit.  —  V.  encore,  sur  l'effet  de  l'annulation  des 
déclarations  du  jury,  ainsi  que  des  débals  et  des  arrêts 
de  Cours  d'assises,  l'article  Jury. 


907.  —  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juil- 
let 1828,  ainsi  conçue  :  «  En  matière  criminelle,  corrre- 
«  lionnclle  ou  de  police.  In  Cour  royale  a  laquelle  l'affaire 
«  aura  été  envoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de 
■  cassation,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  grave 
«  que  celle  qui  retullerait  Je  l'interprétation  la  plut  favo- 
«  rubte  à  l'accusé,  »  devait  élre  entendue  en  ce  sens  que, 
dans  le  cas  où  la  difficulté  portait  non  sur  le  point  de 
savoir  laquelle  de  deux  peines  était  applicable,  mais  si  le 
fait  incriminé  constituait  ou  non  un  délit,  la  Cour  de 
renvoi,  en  décidant  l'affirmative,  devait  prononcer  eontre 
le  prévenu  la  peine  la  plus  douce,  et  non  son  entière  abso- 
lution —  Orléans,  11  juill.  1833  (Houlin),  J.  33.  2.  562. 

—  Voy.  la  loi  du  l'r  avril  1837,  qui  a  abrogé  celle  du 
30  juillet  1828. 

008.  —  La  cassation  d'un  arrêt  qui,  après  avoir  refusé 
aux  faits  poursuivis  le  caractère  d'escroquerie,  les  consi- 
dère et  les  punit  comme  vol,  remet  eu  litige  devaut  les 
juges  de  renvoi  la  qualification  qu'avait  repoussée  l'arrêt 
cassé,  en  sorte  que  celle  qualification  peut  élre  attribuée 
aux  faits  incriminés,  sans  qu'eu  cela  il  y  ait  violaliou  de 
la  ebose  jugée.  —  C.  cass.,  21  déc.  1849  (Four),  J.  et  P. 
30.  I.  561. 

909.  —  Les  juges  saisis  d'une  prévention,  après  cas- 
sation d'un  jugement  prononcé  sur  la  dénonciation  du 
ministre  de  la  justice,  peuvent-ils  changer  la  qualification 
du  fait  incriminé  et  appliquer  une  peine  plus  grave  que 
celle  qu'avait  appliquée  le  jugement  cassé?  —  V.  dans  le 
sens  de  la  iiégalivc,  les  conclusions  de  M.  le  procureur 

Sénéral  Dupin  dans  une  affaire  Pascal,  jugée  par  un  arrêt 
c  rass.,  2  fév.  1830.  J.  et  P.  50.  1.  315. 

970.  —  Aucun  des  juges  qui  ont  participé  a  un  arrêt 
qui  a  été  annulé  ne  peut  concourir  au  jugement  de  la  même 
affaire,  sur  le  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cassation.  — 
C  cass.,  6  mai  1824  (Baranger),  S-Y.  24.  1.  305.  -  P.C.  - 
D  A.  22.  70. 

971.  —  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  le  juge- 
ment d'un  tribunal  correctionnel  siégeant  en  appel,  pour 
fausse  application  de  la  peine,  et  renvoie  l'affaire  devant 
un  aulre  tribunal,  pour  que  l'appel  du  prévenu  soit  jugé, 
ce  tribunal  peut  ordonner,  avant  de  statuer  au  fond,  une 
nouvelle  audition  des  témoins.  —  C.  rej.,  16  nov.  1827 
(Saint-Nicolas),  P.C. 

972.  —  Le  tribunal  criminel  auquel  un  proeès  est 
renvoyé  par  le  tribunal  de  cassation,  commet  uu  déni  de 
justice  cl  un  excès  de  pouvoir  en  se  dispensant  de  pro- 
noncer sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  prés  le 
tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé.— C.  cass.,  16  vend, 
an  vin  i.iiit.  de  lu  loi),  P.C.  -  D.A.  9.  3. 

07." .  —  Lorsqu'une  question  de  compétence  jugée  par 
une  Cour  d'appel  en  matière  correctionnelle  a  nécessité 
un  renvoi  après  cassation,  devaut  une  aulre  Cour  d'appel 
qui  a  définitivement  reconnu  la  compétence  correction- 
nelle,cYslau  tribunal  premier  saisi,  et  sur  appel  a  la  Cour 
d'appel  a  laquelle  il  ressortit,  que  doit  revenir  la  connais- 
sance du  délit,  si  l'instruction  laite  devant  ce  tribunal  a 
élé  maintenue  par  l'arrêt  de  cassation  s  il  n'y  a  pas  lieu 
de  renvoyer  u  des  juges  du  ressort  de  la  Cour  de  reuvoi. 

-  C.  rej.,  27  juin  1834  (Ludwig),  J.  34.  1.  782.  -  P.C.  - 
V.  tup.,  n.  952  cl  953. 

974.  —  Le  recours  en  cassation  est-il  prohibé,  en 
matière  criminelle,  contre  l'arrêt  d'une  Cour  d'appel  ou 
d'une  Cour  d'assises  qui,  saisie  par  renvoi  après  une  pre- 
mière cassation,  a  adopté  purement  cl  simplement  la 
doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cassaliou?  —  Peut-on 
dire  qu'il  y  ail,  en  ce  cas,  autorité  de  chose  jugée  qui 
s'oppose  a  la  reproduction  devant  la  Cour  de  cassation  du 
système  pur  elle  déjà  repoussé  ?  Rés.aff.  :C.  cass.,  17  janv. 
1835  (Parmcnticrj.J. 33. 1.507.  -  P.C.— Rés.  nég.  :  C.  rej., 
21  fév.  1835  vZiniii>ermau),  J.  55.  1.  307.  -P.C. 

973-  —  Lorsque,  après  rejet  du  pourvoi  formé  par  un 
condamné  contre  l'arrêt  de  condamnation,  cet  arrêt,  sur 
le  pourvoi  formé  de  son  côté  par  le  ministère  public,  a 
élé  cassé  pour  fausse  application  de  la  loi,  et  l'affaire 
renvoyée  en  conséquence  devant  une  autre  Cour  d'assises 
|>our  être  procédé  sur  la  déclaralion  du  jury,  laquelle  a 
elé  maintenue,  l'accusé  est  inadmissible  a  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  à  raison  des  vices  qui 

Îiourcaicnl  se  trouver  daus  la  procédure  instruite  devant 
a  première  Cour  d'assises  :  il  ne  peut  su  pourvoir  que 
pour  violation  des  formes  substantielles  de  la  déclaralioo 
du  jury,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale.  — 
C.  rej.,  10  août  1832  (Guignard),  J.  33. 1.  309.  - SS. 
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g  30.  —  ftiglement  de  juges.  —  Renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre,  —  Suspicion  légitime. 

070.  —  V.,  a  ces  mois,  les  notions  relatives  à  ces  di- 
verses matières;  V.  aussi  sup.,  les  n.  101,  87ti,  878,  890, 
94*  et  s.,  970. 

S  SI.  —  Des  avocats  à  la  Cour  de  cassation. 

077.  -  V.  à  ce  mot,  et  sup.,  n.  503,  504,  543,  635  cl 
fuir.,  753. 

CATÉCHISME.  —  V.  Colte.  -  Livres  d  Éclise. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS.  -  V.  Conven- 
tion. —  Obucatios.  —  Socitti.  —  .N'ovatioîi. 


Acte  notarié,  0.  T 
Action  crim.,  ti. 
Amnitlie,  51. 
Appréciation  de  fait, 

Armement,  St. 
Aveu,  4.  87,41. 
Dilleta  ordre,  <6. 
Citation,  «t,  M. 
Cause  faute,  1,  S,  47 

et  t.,  46. 
Caute  illicite,  14,  18 

et  t.,  17,  47,  4». 
Cea.ionn.ire,  7.  t8 

43  et  .. 


0>ndii«m 


.7,17. 
Crédit,  lo.to. 
Délit,  35  et  ».,  47. 


Dom.  nat.,  to  «  t  i. 
Donation,  t6,  SI. 
EB.  U  de  coi 

16  et*. 
Emigré*.  Si. 
Krreurde  droit,  t. 
Exécution,  4t.  40. 
Honneur,  iO  et  *. 
L*g»,  13. 

Lettre  de  change,  17. 
M.reb.ndiaet  prohib. 

—  v  Contrebande. 
Matièie  rummercitle, 

U  et  a. 
Obligation  imparfaite 

ts. 

Obligat  u»turelle,l9. 
Paternité,  il. 
Préjudice  cau»é,  t4 
et  i 

Prctcriplion,  48 


Prétomplion.  8  rt  *. 
Prête  nom.  ti. 
Preute,  S,  S,  8  et  *  , 
18. 

Preuve  testimoniale, 

37  et  s. 
Promette  de  mariage, 

A4. 

Protection,  t9. 
Quotité  ditponib.,  SI. 
Ratification,  40. 
Répétition,  47  et  *. 
Restitution,  36. 
Simulation,  K,  40. 
Testament,  13. 
Tier».  —  v.  Gestion- 
naire. 
Tier»  porteur,  S6,  43 

et  t. 
Traitée,  S«. 
Vol,  56  et  s. 


1  •  —  En  principe,  les  obligations,  pour  être  valables, 
doivent  avoir  une  cause,  et  l'obligation  sans  cause  ou  sur 
une  fausse  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet  (C.  civ.,  1151). 
—  De  la  il  suit  que  l'erreur  tic  droit  rend  le  contrat  nul, 
comme  Terreur  tic  fait,  lorsque  celte  erreur  a  été  la  cau»e 
déterminante  de  la  couvent  ion.  —  Toulouse,  2  jtiill.  1818 
(Toulie),  P.C.  —  Sic,  Domot,  liv.  I,  lit.  18,  seel.  1  ;  Po- 
tbicr,  Pandect.,  liv.  22,  lit.  G,n.  2  ;  Merlin,  Rép..  v»  Tes- 
tament, secl.  2 ,  S  5;  Favard,  v»  Erreur,  n.  5,  et  v»  Par- 
tage, sect.  4,  u.  1 ,  Touiller,  t.  G,  n.  58  ;  Delviucuurl,  t.  2, 

S.  460;  Duranion,  t.  10,  n.  127  ;  Zachai  itc,  t.  1,  p.  28; 
olon,  des  Aullttés,  t.  I,  n.  166  cl  s.;  Vazeille,  Succes- 
sions ,  art.  887,  u.  2;  Rolland  de  Villargues,  v°  Erreur, 
a.  48  el  49  .  Bie-solcs,  Revue  de  législ.,  I.  1K,  p.  177.  — 
V.  aussi  Savigny,  Tr.  de  droit  romain,  p.  557,  trad.  de 
Guenoux,  et  le  Code  civil  annoté  de  Gilbert,  sous  les  arti- 
cles 1110,  n.  7,  el  1131,  n.  23.  —  V.  encore  inf.,  n.  48. 

2.  —  Mais  une  obligation  exprimant  une  fausse  cause 
n'en  est  pas  moins  valable,  si  elle  a  une  cuise  réelle  cl 
licile.  —  Rouen,  9  mars  ibôt  (Julienne),  J.  51.  2.  245.  - 
SS.  -  Sic,  Toullicr,  t.  6,  n.  176  et  177;  Duranion,  t.  10, 
n.  330;  Merlin,  Rép.,  v"  Com>eniùin,  $  2,  cl  Quett., 
v»  Cause  des  Oblig.,  5  2,  n.  5;  Fatard,  v»  Convention, 
secl.  2,  S  4,  ti.  2;  Cliampionnièrc  el  Rigaud,  Droit  d'en- 
registrement, t.  1,  B.  231  il  658;  Massé,  Dr.comm.,  t.  4, 
n.  134. 

2  6i».  —  L'obligation  dont  la  cause  exprimée  u'est  pas 
sincère  est  néanmoins  valable  si  la  véritable  cause  recon- 
nue est  licite  (C.  civ.,  1151 1.  —  E»l  valable  la  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'obligation  quand  il  n'y  a  entre 
les  parties  aucune  incapacité  tic  donner  ni  de  recevoir.— 
Aix,  13  uov.  lt»59,  P.C. 

o.  —  Dans  ce  cas,  c'est  au  créancier  a  prouver  que 
l'obligation  avait  une  cause,  bien  que  non  exprimée.  — 
Solon,  n.  511-514;  Toullier,  t.  6,  n.  176  et  17/. 

4.  —  Ainsi,  une  obligation  n'est  pas  nulle,  quoique,  de 
l'aveu  du  créancier,  elle  ail  eu  une  autre  cause  que  celle 
qu'elle  exprime,  si  celle  autre  cause  est  licile.  —  Colmar, 
10  juin  Ibl4  (Baumanu),  S-V.  15.2.  1^8.  -  P.C.  -  D.A.  20. 
332.  —  V.  inf.,  a.  41. 

i$.  —  Mai»,  lorsque  la  couse  exprimée  dans  une  obli- 
gation est  prouvée  non  réelle,  si  le  prétendu  ciéancicrne 
justifie  pas  que  l'obligation  avait  une  cause  réelle  quoi- 
que non  exprimée,  les  juges  peuvent  et  doivent  déclarer 
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que  l'obligation  esl  suns  couse  ou  sur  fausse  cause:  il 
n'en  est  pas  ici  comme  du  cas  où  il  v  a  simplement  simu- 
lation de  cause.  —  C  rrj  ,  9  juiu-1812  (Ch...),  S-V.  12.  !. 
253.  -  P.C.  -  D.A.  20.  329. 
■  1>  bis.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  prononcer  la  nullité 
d'un  engagement  pour  fausse  cause,  il  ne  suffit  pas  que 
celle  qui  esl  étioncée  ne  soit  pas  la  véritable  cm  c  qui  a 
déterminé  les  parties,  il  faudrait  l'absence  de  celle  que  les 
parties  oui  cru  exisler.  —  Le  souscripteur  de  l'obligation 
ne  peut  se  dispenser  de  l'exécuter  en  alléguant  que  sou 
engagement  aurail  eu  une  cause  illicite.  —  Lyon,  20  jauv. 

G.  —  Lorsqu'un  contrat  public  esl  attaqué  i 


sans  cause  ou  fuit  sur  une  fausse  cause,  c'est  a  celui  qui 
eu  demande  la  nullité  sous  ce  prélexle,  a  justifier  ses  allé- 
gations.— Jusque-là  la  cause  énoncée  dans  l'acte  est  pré- 
sumée ténlable.  -  Paris,  2  mai  1808  (Lelortj,  S-V.  7.  2. 
818. -P.C. -D.A.  20.  332. 

7.  —  Ainsi,  le  souscripteur  d'une  obligation  notariée 
causée  pour  prêt  fait  avant  l'acte,  mais  dont  la  cause  vé- 
ritable a  été  l'introduction  de  marchandises  prohibées, 
saisies  a  leur  entrée  en  France,  esl  recevable  a  prouver, 
sans  iuscriplioii  de  faux,  la  fausseté  de  la  cause  de  l'obli- 
gation, cl  à  faire  annuler  par  suite  celle  obligation.  ., 
même  a  l'égard  d'un  tiers  ce^sionuairc.  —  Colmar,  19  fév. 
Ib28  tRcimlioger).  J.  28.  2.  182  -  P.C. 

8.  —  Une  obligation  n'exprimant  point  sa  cause  esl 
néanmoins  présumée  en  avoir  une  :  c  est  au  débiteur  a 
prouver  que  l'obligation  n'a  réellement  aucune  causa,  cl 
non  au  créancier  à  prouver  la  réalité  de  la  cause.  —  Ren- 
nes, 24  août  1810  (A...),  P.C.  -  Id.  Liège,  19  fév.  1824 
(l  oris),  P.C.  -  D.A.  21.  149.  —  Id.  Rourgcs,  12  fev.  1825 
(Rignaull),  J.  25.  2.  355.  -  P  C.  -  Id.  Ageu,  3  juill.  1830 
(Carrère),  J.32.  2.  575.  -  P.C.— W.  C.  cass.,  16aoûll848 
(Chardou),  J.  el  P.  49.  t.  113.  -  Id.  Mines,  17  dec.  1849 
(Martin),  J.  cl  P.  50.2.  (18. 

Mais  celle  question  esl  encore  l'objet  d'un  vif  dissenti- 
ment entre  les  auteurs.  —  V.,  dans  le  sens  des  arréls  ci- 
dessus,  Toullicr,  t.  6,  n.  175,  el  t.  9,  u.  85;  Mallcville, 
l.  5,  p.  52  ;  Delaporlc,  Pandecles  franc.,  sur  l'art.  1 132; 
Marbeau,  Transactions,  n.  157  ;  Rollaud  de  Villargues, 
v»  Cause  'Us  oblig.,  n.  63,  2*  édit.;  Bouuier,  des  Preuves, 
n.  557;  Marcadé,  Droit  civil,  sur  l'art.  1315,  n.  4;  Poujol, 
Oblig.,  t.  1,  p.  192;  Dejnêr,  Dissert,  insérée  dans  la  Rr- 
vue  étrangère  et  franç.,  t.  8,  p.  929.  —  Contra,  Bruniti- 
maiin,  Dreis.,  arl.  2,  ch.  99;  Urillou,  v«  Rtllel  sans  cause , 
Danly,  de  la  Preuve  par  témoins,  p.  713,  n.  59,  edit.  de 
1769;  Duranion,  7Y.  des  contrats,  t.  1,  n.  37,  et  Cours  dt 
droit  civil,  1. 10,  n.  553  cl  s.;  Delviticourl,  t.  2,  n.  087; 
Zachariœ,  t.  2,  S  543,  el  uutc  5;  Favard,  Rép.,  \«  Conven- 
tion, secl.  2,  S  4,  n.  1  ;  Solon,  des  Aullités,  t.  1,  n.  511 
el  M4;  Gilbert,  Code  civil  annoté,  ail.  1132,  n.  1  bis 
Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  157;  Devillencuve,  obs.  en 
note  de  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation  du  16  août 
184S,  aff.  Chardou. 

0.  —  La  cause  d'une  obligation  est  suffisamment  énon- 
cée par  ces  termes  :  Je  reconnais  devoir...  Une  telle  obli- 
gation ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier 
ne  prouve  pas  comment  cl  pour  quelle  cause  la  dette  a 
été  contractée  envers  lui...  si  d'ailleurs  il  n'apparaît  de 
su  part  aucuns  fails  de  dol  ou  de  Iraude.  —  Bourges, 
15  mess,  an  ix  (llennequin),  P.C.  —  Id.  Parts,  20  floréal 
an  x  (  Bouron  j,  S-V.  7.  2.  817.  -  P.C.  -  D.A.  20.  320.  — 
Id.  C.  cass.,  29  août  1831  (Petit),  J.  31.  1.  410.  -  P  C.  - 
Id.  .Nancy,  25  avril  1833  (Petit),  J.  33.  2.  56.  -  P.C.— Sic, 
Datily  sur  Boieeau,  add.  au  ch.  5  du  liv.  2;  Merlin,  Quest., 
v«  Cause  des  oblig.,  S  1  ;  Dcnizarl,  >°  Bttlel;  Duranion, 
t.  10,  n.  353;  Solon,  loc.  cit.,-  Bonnier,  n.  35S;  Massé, 
t.  4,  n.  137.  —  Contra,  Zachariie  el  ses  annotateurs,  l.  2, 
S  345,  note  5,  in  fine. 

10.  —  De  même ,  par  ces  mots  :  Je  déclare  devoir...,  el 
je  promets  de  rembourser...  —  Mmes,  8  mars  1820  (Du- 
roazel;,  S-V.  20.  2.  163.  -  P.C.  -  D.A.  20.  326. 

11.  —  De  même  encore,  lorsqu'il  est  dit  que  celui  qui 
s'oblige  est  débiteur,  qu'il  sait  sa  conscience  obligée  au 
payement ,  mais  qu'il  ne  veut  pas  aire  u'où  proeède  la 
dette  :  le  créancier  ne  peut  être  assujetti  à  justifier  com- 
nitiil  il  était  créancier.  —  C.  cass.,  9  janvier  1822  (La- 
drcyt),  S-V.  22.  1.  272.  -  P.C. -D.A.  20.  327.  -  S,c, 
Favard,  v»  Convention,  sect.  2,  S  4,  u.  1  ;  Solon,  t.  1, 
n.512. 

14.  -  Au  coulrairc,  si  l'acte  porte  simplement:  Je 
'  un  tel  une  somme  de.. 
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tre  énoncialion.  l'obligation  est 
Ptnanlon,  n.  354;  Deivincourt.  i  2.  p.  478:  Rolland  de 
Villargues,  n  61.  -  i -outn, ,  Bnunicr,  n.  338;  Gilbert, 
Codejivil  annoté,  sou  s  l'art.  1138.  n.  4. 

I  •  >  — La  condition  apposée  à  un  le i: - ,  de  souscrire  une 
obligation  au  prolit  d'une  personne  déterminée,  constitue 
une  cause  réelle  de  l'obligation.  —  Et  cette  obligation  est 
valable,  alors  même  qu'il  serait  reconnu  qu'elle  doit  tour- 
ner au  profit  d'un  enfant  qualifié,  par  le  testateur,  de  son 
enfant  adultérin;  si  d'ailleurs  le  lice  d'ndullérinité  n'est 
pus  légalement  établi.  —  Annuler,  en  ce  cas,  l'olilignlion 
pour  incapacité  de  l'enfant,  serait  admettre  indirectement 
la  recherche  de  la  paternité.  —  Riom,  f"  mars  1830 
!Courbon\  J.  30.  2  343  -  P.C. 

14.  —  En  matière  commerciale .  où  nul  engagement 
n'est  réputé  gratuit,  celui  qui  reconnaît  devoir  ou  qui 
promet  payer,  est  toujours  présumé  ne  s'être  engagé  que 
parce  qu'il  était  réellement  débiteur,  et  doit,  dés  lors, 
prouver  le  défaut  de  cause  dont  il  entend  se  prévaloir.  — 
Ma*«é,  Dr  comm.,  I  4.  n.  137. 

lîî.  —  Une  obligation  n'est  pas  sans  cause,  lorsqu'elle 
est  consentie  pour  la  garantie  du  pavement  d'effets  de 
commerce.  -  C.  rej  ,  28  juill.  1823  (Scuville),  S  V.  23. 
I  414.. PCD. A.  17.  181. 

10.  —  l>eul-on  réputer  «an*  rouir  des  billets  a  ordre 
souscrits  au  profil  d  un  banquier,  pour  lui  être  des  va- 
leurs de  portefeuille,  sous  condition  qu'il  ouvrira  un  cré- 
dit au  souscripteur,  qu'il  entrera  avec  lui  eu  compte 
courant,  qu'il  comptera  des  fond»  au  souscripteur  a  sa 
volonté,  soit  avant,  soit  après  avoir  mis  les  billets  eu  cir- 
culation, surtout  si.  de  fait,  il  y  h  eu  des  fonds  comptés 
par  le  banquier,  .«oit  avant,  sotl  après  l'opération  ?  Rés. 
nff.  —  Bourges,  22  avril  It30,  et  C.  rrj..  21  mars  1831 
(Guébin),  J.  31.  I.  139.  -  P.C.  —  V.  v«  Crédit. 

17.  —  Une  lettre  de  change  qui  exprime  une  fausse 
cause,  n'en  est  pas  moins  valable,  si  elle  a  une  cause 
réelle.  -  C.  cass..  19  juin  1832  (Bradell.  J.  32.  I.  529.  - 
P.C.— M.  Pau,  Il  nov.  1834 (Begué),  J.  35.  2  107.  -  P.C. 
—  Sic  (d'une  manière  générale  },  Toullier,  t.  6,  n.  176 
et  177;  Duranton.  t.  10.  n.  350;  .Merlin,  Qurtt  .  v«  Cause 
des  oblig.,  S  2.  n.  3;  Cbampionnière  et  Rigaud,  Dr.  den- 
rr/)  .  t.  1,  n.  638. 

18.  —  Le  défaut  de  cause  ou  la  fausseté  de  la  cause 
peuvent  être  allégués  et  prouvés  aussi  bien  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile.  -  Mas>é ,  Dr.  comm., 
t.  4.  n.  130. 

19.  —  Une  dette  naturelle  peut  servir  de  cause  6  une 
obligation  civile. -Toullier,  t.  6,  n.  390;  Duranton,  t.  10, 
n.  337  cl  s.;  Rolland  de  Villargucs,  v°  Cause  dtt  oblig., 
n.  .".2.  2*  éd.;  Zaclurie,  I.  2,  $297,  p.  2^9;  Gilbert,  Code 
civil  annoté,  sous  l'art.  1131.  u.  I  et  l. 

20.  —  Jugé  qu'il  y  a  cause  suffisante  pour  la  validité 
d'une  obligation,  lorsque  le  souscripteur  a  été  déterminé 
par  le  désir  de  satisfaire  aux  lois  de  Vhonueur  et  de  la 
délicatesse;  par  exemple,  en  se  reconnaissant  débiteur 
d'une  rente  emphytéotique  consentie  par  son  auteur  sur 
un  domaine  national  dont  il  est  devenu  adjudicataire.  — 
Agen.  I3janv.  1817.  et  C.  rej.,  10  mars  1818  (Labai),  S-V. 
19.  I.  I3S. -P.C  -D.A.  20.  323.  -  Id.  Rouen,  23  mai 
1K37.  P.C 

SI.  —  En  tout  cas,  c'est  la,  de  la  part  des  juges  du 
fond,  une  appréciation  de  fait,  a  l'abri  de  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

22  —  De  même,  l'acquéreur  de  biens  nationaux  qui, 
par  des  scrupules  de  conscience  ou  par  d'autres  motifs  de 
délicatesse,  croit  devoir  renoncer  à  son  acquisition  au 
profit  de  l'ancien  propriétaire,  ne  peut  ensuite  faire  an- 
nuler sa  renonciation,  sous  prétexte  qu'il  n'a  touché  au- 
cun prix,  et  qu'ainsi  la  renonciation  e»t  sans  cause;  une 
obligation  dictée  par  un  sentiment  d'équité  a  une  cause 
suffisante  dans  le  sentiment  qui  l'a  dictée.  —  C.  rej., 
3déc  1813  (  Bonrgoin),  S-V.  14.  I.  85.  •  P.C.  -  D  A.  27. 
243. 

2«"ï.  —  De  même,  une  obligation  n  une  cause  valable, 
bien  qu'elle  n'ait  été  contractée  que  pour  obtenir  une 
chose  A  laquelle  l'autre  partie  était  déjà  obligée  par  déli- 
catesse, c'est-à-dire  par  une  obligation  imparfaite.  -  Po- 
thier,  n.  46;  Duranton,  t.  10,  n.  341. 

24.  —  Une  obligation  consentie  h  une  personne  du 
sexe  n'est  pas  réputée  avoir  une  cause  illicite,  et  doit  être 
exécutée,  lorsqu'elle  a  pour  objet  d'indemniser  la  per- 
sonne au  profil  de  laquelle  elle  a  été  souscrite,  des  forte 
au  on  lui  a  faits  par  de»  assiduités  fréquentes,  et  des  pro- 

I. 


messes  qui  t'ont  empêchée  de  profiter,  pour  s'établir,  des 
occasions  qui  se  sont  t>ré*entées.  —  Rennes,  24  août  1816 
(A..).  P  C.  -  Id.  Poitiers.  7  juill.  1823  (R...),  J.  26.  S. 

24  Ma  —  Le  souscripteur  d'nn  billet  causé  pour  prêt 
e-i  lui-même  recevable  i  prouver  que  la  cause  véritable 
de  ce  billet  est  un  dédit  de  mariage  et  qu'elle  est  par 
conséquent  illicite.  —  Lyon,  4  août  1831,  P.C. 

21$.  Mais,  dans  le  cas  où  une  obligation  d'une  somme 
déterminée  a  pour  cause  un  préjudice  occasionné  par  le 
souscripteur  de  l'obligation  au  bénéficiaire,  les  tribunaux 
peuvent  réduire  le  moulant  de  l'obligation,  en  appréciant 
le  préjudice  réel  et  l'étal  de  fortune  des  parties.— M  mes, 
17  d.  c.  1849  (Martin).  J.  et  P.  50.  2  1 18. 

20.  —  Une  obligation  souscrite,  au  profit  d'un  mari, 
sans  autre  cause  que  pour  prix  de  l'autorisation  par  lui 
donnée  à  sa  femme  de  faire  une  donation .  peut  n'être 
pas  Mlicilc.  -  C.  rej  ,  10  nov.  1829  (Poirier),  J.  30.  i. 

27.  — De  même,  est  licite  la'cnnse  avonée  par  le  créan- 
cier que  l'obligation  est  le  résultat  de  la  vente  de  mar- 
chandées prohibées  et  introduites  en  France  par  contre- 
bande, si  d'ailleurs  la  vente  de  ces  marchandises  a  été 
faite  et  rendue  à  un  Français,  hors  de  France,  et  sans 
complicité  de  contrebande.  —  Colmar,  10  juin  1814  (Bau- 
mann),  S-V.  Ift.  2.  128.  -  P.C.  -  DA.  20.  332. 

28.  —  Une  clause  ne  peut  être  déclarée  illicite  par  le 
seul  motif  que  les  juges  ne  sauraient  lui  assigner  une 
clau.c  plausible,  lorsque  d'ailleurs  cette  clause  en  elle- 
même  ne  se  trouve  prohibée  par  aucune  loi,  et  n'a  rien 
de  contraire  aux  mœurs  ni  o  l'ordre  publie...  Telle  la 
clause  qui,  dans  un  cas  donné  (celui  de  cession),  retarde 
l'époque  du  payement  d'une  dette.  Décider  le  contraire, 
c'est  encourir  la  cassation.  —  C.  cass.,  27  juin  1837  (Sa- 
lomon i,  J.  37.  1 .  696.  -  P.C. 

21).  -  Est  nulle,  comme  reposant  sur  une  cause  illi- 
cite, l'obligation  consentie  pour  prix  de  sollicitations  et 
de  l'emploi  du  crédit  d'une  personne  auprès  d'une  admi- 
nistration, a  l'effet  de  faire  obtenir  une  place  a  la  nomi- 
nation du  gouvernement.  —  Colmar,  23  juin  1834  (Gam- 
befort),  J.  34.  2.  661.  -  P.C.  —  Id.  Lille.  10  janv.  1834 
(Bavard),  h6i  sttp.,  note.  —  Sic,  Merlin,  (Juest..  v»  Cause. 

30.  —  De  même,  l'obligation  ayant  pour  objet  de  re- 
connaître les  soins  qu'une  femme  s'est  donnés  cl  se  don- 
nera auprès  des  agents  du  gouvernement  pour  obtenir  la 
liquidation  de  créances  sur  l'Etal,  —  C.  cass.,  20  mat 
IS28  La  pierre).  J.  28  1 .  348.  -  P.C. 

31.  —  Un  acte  simulé,  contenant  sous  la  forme  d'une 
obligation  une  donation  faite  par  une  personne  qui  a  déjà 
épuisé  la  quotité  disponible,  peut  être  considéré  comme 
une  obligation  sur  une  cause  illicite,  et  annulé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1131,  C  civ.,snr  la  demande  de  celui  qui  l'a 
souscrit...  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  ne  portent  au- 
cune atteinte  a  la  règle  qui  veul  que  la  donation  excé- 
dant la  quotité  disponible  soit  seulement  réductible,  et 
que  la  réduction  ne  puisse  être  demandée  que  par  les 
héritiers  à  réserve.  —  C.  rej.,  8  avril  J83j  (Razand),  J. 
36  1.37. -P.C. 

52.  Les  Iroilés  ayant  ponr  objet  l'armement,  au  nom 
d'un  prince  français  émigré,  de  lroui»es  destinées  à  servir 
cunlrc  la  France,  viciés  dans  leur  principe  comme  immo- 
raux ou  illicites,  n'ont  point  été  validés  ultérieurement  |mr 
l'art.  11  de  la  Charte  de  1814,  lequel  n'a  ru  pour  but  que 
d'éteindre  toute  action  publique  ou  privée  a  raison  des 
voles  ou  opinions  émis  jusqu'à  sa  publication.  —  Paris, 

24i*i!n  l8î>3  lErback),  J.  35.  2.  646. 

o5.  —  Est  nulle  comme  reposant  sur  une  condition 
impossible  et  une  cause  illicile,  l'obligation  consentie 
pour  prix  d'une  promesse  ou  garantie  de  l'impunité  d'un 
délit  -Bordeaux. 20  fév.  18"»9  'B...),  i.  39.  2.  462.  -P  C. 

34.  —  De  même,  est  nulle  pour  défaut  de  couse  la 
promesse  de  donner  a  quelqu'un  une  somme  d'argent  a 
condition  qu'il  ne  commettra  pas  un  fait  répréhensible. 
-  Duranton,  t.  il.  n.  33. 

.">.'>  —  Il  en  est  ainsi  de  l'obligation  civile  causée  pour 
réparation  de  vol,  dé»  qu'un  jugement  ultérieur  déclare 
n'y  avoir  point  de  vol.  —  Toullier,  t.  6,  n.  169. 

50  —  El  dans  ce  cas,  la  restitution  de  l'acle  par  lequel 
un  individu  avoue  qu'une  obligation  causée  pour  prêt  a 
eu  pour  cause  la  réparation  de  vols  por  lui  commis ,  est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'annulation  de  celle  obli- 
gation foudée  sur  ce  qu'elle  était  sans  cause  en  ce  qu'au- 
vol  n'avait  élé  réellement  commis  :  F 
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tel  aclc  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  6  se  plaindre  de  ce  que 
la  remise  en  a  éle  ordonnée.  —  C.  rej.,  I?  uiars  1813 
(Toarangiu),  S-V.  13.  l.KS.-P.C. 

57.  -  Lorsque  la  cause  d'une  obligation  nVst  pas  suf- 
fisaminenl  exprimée,  la  preuve  peut-elle  en  élrc  faite  par 
témoins?  -  Mmcs.  8  mars  18i0  (  Dtimazel  >,  S-V.  20  2. 
163.  -P.C.  -  D.A.  20.  320.  —  V.  dans  le  seus  de  l'affii  ma- 
tive,  Duranlou,  t.  10,  n.  55G. 

38.  —  Jupé  que  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions sont  admissibles  ù  l'effet  d'établir  qu  une  obligation 
repose  sur  une  cat^e  illieitc  (  (ojlc  qu'une  entrave  ù  la 
liberté  des  cnrlièi  es) ,  malgré  renonciation  d'une  cause 
valable  dans  l'uclc.  —  Liinuges,  10  avril  18*3  (C...),  J.  el 
P.  4fi.  i.i63. 

3î).  -  ...  Et  la  partie  qui  a  souscrit  cette  obligation  est 
recevable  elle-même  ù  opposer  la  nullité  de  sou  engage- 
ment. —  Même  arrêt  que  ci-dessu*. 

40.  —  Lorsque  toutes  le*  parties  reconnaissent  que  la 
cause  exprimée  dans  un  acte  est  simulée,  la  preuve  testi- 
moniale ou  les  pré'OinptioYs  peuvent  être  admises  pour 
en  déterminer  la  cause  véritable.  Rés.  iniid.  —  C.  rej., 
8  avril  1835  (llazandj,  J.  et  I».  3C.  1  57  -V  encore  l'ar- 
ticle Obligation. 

41-  Quand  In  preuve  de  la  fausseté  de  la  cause  énon- 
cée dans  une  obligation  ne  résulte  que  «le  l'aveu  du  créan- 
cier, qui  soutient  en  même  temps  que  l'obligniion  a  d'ail- 
leurs une  cause  réelle  el  licite,  son  aveu  est  indivisible. 

 Il  en  est  ainsi,  même  en  matière  commerciale,  a  moins 

que  les  circonstances  de  la  cause  uc  démontrent  la  fa  us 
selé  de  l'ullégalion  du  créancier.  —  l'au,  Il  nov.  1851 
(Bègue,,  J.  53.  2.  107.  -  P.C.  -  Sic,  Toullier,  t.  ti,  n.  177. 
—  V  tup.,  n.  4. 

4*2.  —  L'obligation  consentie  ù  un  individu  qui  n'est 
que  le  prétc-uom  du  créancier  véritable,  n'est  pus  une 
obligation  sans  cause,  cl  le  créancier  peut  en  réclamer 
l'exécution.  — Toullier,  t.  6,  n.  178. 

45. —  En  général,  le  lins  qui,  connaissant  la  nature 
de  la  créance,  a  payé  une  dette  reposant  sur  une  cause  il- 
licite, telle  qu'unc  detlc  de  jeu,  ou  prêté  des  fonds  pour 
la  payer,  ne  peut  acquérir  contre  le  débiteur  un  droit 
que  le  créancier  n'avait  point  -  C.  rej.,  50  mai  1838 
(agents  de  change  de  Paris  ,  1.  38.  1.753.  -  P.C.— V.  pour 
l'application  du  principe,  V  Jeu  de  bourse. 

44.  _  Le  tiers  porteur  d'une  obligation  sans  cause, 
qui  en  a  connu  le  vice  lors  de  la  cession,  est  passible  de 
I  exception  du  défaut  de  cause  ouverte  a  l'obligé  contre 
le  cédant.  —  C.  rej  ,  18  juillet  1808  [Karker),  S-V.  8.  I. 
381.  -P.C. 

4i».  —  Celui  qui,  dans  une  arlion  criminelle  par  lui 
intentée,  a  conclu  à  la  nullité  d'une  obligation  civile  pour 
violence  et  pour  défaut  de  cause  {'!•'  moyrn  non  pro|K>- 
soble  devant  des  juges  criminels,',  s'il  succombe  par  une 
décision  qui  rejette  sa  demande  quant  aux  violences,  et 
qui  s'abstienne  de  juger  quant  au  défaut  de  cause,  couse,  ve 
tonte  faculté  de  poursuivre  devant  la  justice  civile  la  nul- 
lité de  son  obligation  pour  défaut  de  cause.  —  C.  rej  , 
17  mars  1815  (  Tourangin),  S-V.  13  I.  202.  -  P.C.  -  D  A. 

—  De  ce  qu'un  octe  a  été  souscrit  par  suite  dé  dol 
ou  de  violence,  el  de  ce  que,  sous  ce  rapport,  il  srrail 
susceptible  de  ralilicalioii,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  de 
même  susceptible  de  confirmation  ou  ralilicalion  par  exé- 
cution volontaire,  si  d'ailleurs  il  ne  contient  qu'une  obli- 
gation sur  fausse  catisi'.  La  fausse  cause  rend  l'aelc  sans 
effet,  el  un  acte  sans  effet  n'est  pis  susceptible  de  ralili- 
calion. —  C.  rej.,!»  juin  1SI2  ;Ui...),  S-V.  12.  1.  V53. - 
P.C.  -  D.A.  20.  ViO.  V.  en  ce  sens  nos  ob^erv.  en  noie 
de  l'arrêt.  -  Loulra.  Toullier,  t.  0,  n.  180,  et  t.  8,  n.  521  ; 
Durontou,  l.  10.  n.  572. 

47.  —  Lis  sommes  payées  en  vertu  d'une  obligation 
illicite,  par  exemple  une  obligation  fondée  sur  la  perpé- 
tration d'un  délit,  sont  sujettes  à  répétition  de  la  part  du 
débiteur.  —  Limoges,  10  avril  IK»3  (C  ..),  J.  et  P.  if>.  2. 
4(J5  —  V.  Merlin,  Qursl.,  v»  Cause  dis  Ollif/ulion* ,  Ç,  I, 
».  Si  Delviiicotirl,  l  2,  p.  473.  Toullier,  I  0,  n.  124  el  s.; 
Duranton,  I.  10,  n.  374;  Cli  irdon,  Dol  tl  fraude,  t.  5, 
l».  4(W,  410  ,  Roland  de  Villargucs,  v«  CoRVCHltOft.  ».  52 
(2''  édil  ).  Ces  auteurs  n'admettent  la  répétition  que  dans 
le  cas  où  la  cause  est  illicite  à  l'égard  seulement  de  la 
partie  qui  a  reçu,  el  non  lorsque  la  cause  est  illicite  à 
l'égard  des  deux  parties;  mais  Marcadr,  sous  l'art.  1133, 
n.  2.  admet  sans  distinction  la  répétilion  dans  l'une  el 
l'outre  hypothèse. 


CAUTION. 

48.  —  I  j  nullité  d'un  engagement  sans  cause  ou  sur 
cause  illicite  est  perpétuelle;  mais  la  nullité  de  l'engage- 
ment sur  faiMM  cause  se  couvre  par  dix  ans(C.civ  ,  1304). 
-  Vuieillc,  Pretcript.,  t.  2,  n.  53». 

CAUTION.  -  CAUTIONNEMENT. 

Indication  alphabétique. 


Acceptation,  91  el  •. 
Arquie»cemrnt ,  171, 
IU. 

Acte  île  commerce.  17 
cl  t. 

A>  l,  *  (OUI  Jfilip  |.|  iV  , 

79  el  ». 
Action  en  répétition, 
ir.o. 

Action  mandati.  ICI. 
Adjudic  —  v.  lloi». 
Appel,  SS,  ICI'.,  IIS, 

171.  «ss. 
Appréciation,  8  et  S, 
Apprubation  d'écrit  , 

SC. 

Autorisai,  de  femme 
mariée,  43  bis,  66. 

Avantage  indirrel ,  S 
et  »..  87,  58. 

Bail,  IIS.  101. 

Uni  administratif,  131 

boni  lice  de  diacu*»., 
117  el  a.,  139  cl  s 

Bénéfice  de  division, 
ISO  el  a. 

Bien*  litigieux,  Ht 

Billel»  ordre.— v.  Ef- 
fet de  commerce. 

Bon  {adj.  de  coupe', 
I0G  s». 

Bon  ou  approuvé,  8« 

Capacité,  SC  el  s.,tS7 
rl  i. 

Caractères,  I  et  a. 
Cassation,  117  bit. 
Caution  comm  ,  13, 

17  et  a.,  1S5  et  a., 

181  et  »  ,  19«. 
Caution  intlt  terrain  , 

1S.SI  ei  a. 
Caution  judiciaire,  J3« 

et  a 

Caution  snppléeuen- 

ta  re.  0 
Cautionn.  de  lilul., 

8  «o- 

Cerlif  de  caution,  0. 
Ccniion  de  créance, 
«00. 

Change  maritime,  77. 
Chose  jugée,  191. 
CofMéjutseur,  lin. 

131,  ISG,  17S,  176 

bit. 

Collocstion.  118. 
Commerçant,  11,  17 

et»,  91,  181  et  a, 

IM, 

Commit»  on naire. 145 
Compensation,  109. 
Compétence,  17  el  t., 

SU  el  a..  3t  et  a 
Compte  de  tutelle,  5G. 
Concordat,  ICQ. 
Condition,  11  Cl  a., 

100. 

Condition  ré»oluloire, 

m. 

Confusion,  toi  el  t. 
Conseil  judic,  71. 
Contrainte  par  corps, 

135  el  a  ,  136. 
Contrai  unilatéral, 79 

et  a. 

Contribué  (tôle  des', 

«41. 

Corp*  certain,  r.i 
Crédit.  Ski».  101. U6 
Date  certaiut,  00  et  a. 
Daliun  en  pavement,! 
191. 

Décè»  du  débit  ,  «19. 
Décharge,  109,  180  cl 

s.,  «17  et  s. 
Délai,  I9tet  ».,««.  | 


Délit  forettirr,  lOOti» 
et  a. 

Demande  nouv.,  35 
Désistement,  105. 
Dette  antérieure,  146 
Dttu  non  liquide,  08. 
Discussion.  170.— T. 

lié  m  fu  e  de  di»e. 
Diitribut.  de  droiera, 
1C5. 

Division  —  v.  Béné- 

fire  de  division 
Dol,  74  rl  a  ,  lit)  bit. 
Domicile  4«.  9S  et  S. 
Dommage*  -  intérêt!, 

SI,  100,  1S8  et  a. 
Donation,  1  et  t. 
Donation  dèguieée.- 
».  Avantage  indir. 
Dol,  48,  M, 
Douants,  «01. 
Double  écrit,  79  et  a. 
Effet  de  comm.,  lï, 
«9  bit.  ISG  et  a.  — 
v.  Lettre  de  change. 
Kffeia  saiait,  194. 
Emphvlro»e,  li«. 
Emprisonnement  du 

débiteur. «SI 
Eiirm.  d'immeubles. 
183. 

Eviction.  18C  et  ». 
Eirepiiou,  S8,  100  et 

s.,  «01,  Î3S. 
Exécution,  139. 
Exigibilité,  99. 
Eiiinction,  180  el  ». 
Faillite,  74  bit,  99. 

163  et  (.,  188.  198. 
Fait  de  I* caution,  lit 
et  a. 

Fait  du  créancier  [io- 

aitif  ou  négatif),!  14 

et  ». 

Femme  mariée,  46  el 
».,  CG  et*.,  118,  IG9 
bit,  «13,  «37  et  *. 
Femme    normande , 
«40  el  *  —  v  Sén.- 
cons  Velléien. 
Filide  famille.  48,  73 
Formel,  79  et  *. 
Frai»  de  pour*  ,  1S3. 
Fraude,  116  bit. 
Frel  i  faire,  75. 
Garantie,  5, 7. 8.  «14 
Héritier,  58,  103. 
Hypothèque,  4,  14  el 
»  .  100,   1:1.  «19, 
«44  et  s. 
Hypothèque  légale  , 

68.  184. 
Incompétence.  —  voy. 

Compétence. 
Indivisibilité.  «83 
Inscription  hypothé- 
caire. 118  et  a. 
Inx>lv»bililé,l95,iil. 
Interdit,  70 
Intérêts,  113,  141  et 

s.,  148. 
Intervention  du  débi- 
teur, 178,  «00. 
Jeu  (délie  de  ,  74  Itr. 
Jugement,  106  et», 

«3«. 
Légitime,  S 
L.  lire  de  change,  «R 
et  a  ,  «05.  «08.  - 
v  Effet  de  comm. 
Lelt.  de  crédit,  16  ex. 
Loi  de  l'époque,  48, 

44.  11,0. 
Maii,  «37  el  ». 
Matière  commer..  87, 
91,  184  tt  S.,  181 


—  v.  Oblîg   i  .  n,  m 

M-nt-ur.  ««  et  s  .  140. 

117.  170 
M  ise  en  demeure,  1 0«. 
Nantissement,  345 
Non-commercanl .  «G 

cl  s. 

Normandie.  89,  43. 
Notation.  131. 
Nullité.  46.58,  55.  56 

et  s.,  C6.  7«  et  a  ,  79 

el  s  ,«31. 
OMigat.   annulable  , 

61  et  «.,  C9. 
Obligation  commerc., 

17  el  s. 
Obligation  future  ou 

éveot-,  49  et  s. 
Obligation  indétermi- 
né--. 13,  51  et  s. 
Obligation  nulle ,  57 

el  ».  —  v.  Nullité. 
Otiligalion  principale. 

7  et  ». 
Partage  nnl,  58  et  s. 
Perle  de  la  chose.  173. 
Poi  te  fort.  8. 
Poursuite*.  01  et  s  , 

101  et  s..  Il»  et  s  , 

ISO  n  a.,  164  et  a. 
Préjudice,  «17  et  s. 
Prescription,   43,  7« 

el  ».,  149  et  » 
Preuve  par  écrit  ,  89 

el  *. 

Pieuve  par  témoins, 

87  et  s. 
Prix,  1,  Il  et  ». 
Piofit  e»péré,  76. 
Prome»»e.  9. 
Prorogation  de  délai, 

I9«et»,««l. 
Ratification,  44  et  s  , 

61. 

Becour».  118,  154  el 

»  ,  ICO  et  s. 
Refu»,  94,  «49. 
rtembouriement ,  161 

el  s 
Réméré.  85. 
Rcniite  de  la  dette, 

109  et  s,  198,  199. 
Renonciation  h  resci- 
sion. 60. 

Renouvellement ,  96. 
Renseignent.,  10. 
Renie,  151,  16«  el  s  , 
«80. 

Rente  viagère,  104. 
Répétition,  150 
Ri-tcition.  r.9  et  s. 
Réxcrve.  1. 
Usa.  du  cooir..  «««. 
Re*pon»abil.té  civile, 

106  e»,  117. 
Revenu,  «41. 
Salaires  de 

78. 
Scii  -co ne 

36 el».,  69. 
S^par.  de  patrimoine, 

101, «03 
Serment,  |7«. 
Situation  des  biens, 

07,  179. 
Solidarité,  «9,  84,48, 

87,  99.  108  el  a  . 

116.  116  et  s,  13*. 

175  et  s-,  103.  «04 

et  » 

Solvabilité,  175  el  !.. 

«39  el  ». 
Slellionat,  99. 
Subrogation.  4,  90, 

110  et  »  ,  154  et  »., 
160,  «04  et  s. 
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Succession,  53.  ti6.  'Tierce  opposil.,  toi. 
Suppl.  de  caution,  8  Titre  eievuloir*.  164. 
Surmener*,  116.  >  Titre  onéreux,  H  n  i. 
Sur»i«,  I9J.  [Tranuclinn,  10$  bit 

Terme.  118.  I    cit.,  lit. 


TatNr.  57,  M  ,  117 
rt  i. 

Usufruit,  176  bit,  IV6 
el». 


$  lrr.  —  Xature  et  caractères  du  cautionnement. 

—  Cautionnement  civil,  Cautionnement  com- 
mercial (n.  1  à  55  bit). 

S  2.  —  Capacité  de  la  caution  (n.  56  à  48). 

S  3.  —  Obligations  qui  peuvent  être  l'ofijel  d'un 

cautionnement  (n.  49  à  78). 
S  4.  —  formes.  —  Preuve  du  cautionnement.  — 

Acceptation  (n.  79  à  97). 
S  5.  —  Effets  du  cautionnement  entre  le  créancier 

et  la  caution.  —  Er.eptions.  — Subrogation. 

—  Bénéfice  de  discussion  et  de  division.  —  Con- 
trainte p  ir  lorps.  —  Eten.lue  du  cautionnement 
(n.  98  à  HT  là,). 

S  6.  — Eff<ts  du  cautionnement  entre  te  débiteur 
et  la  caution.  —  Recours  de  la  caution  contre  le 
débiteur...  ou  les  cofidrjusseurs  (n.  148  à  175 
bis). 

%  7.  —  Solvabilité  de  la  caution  (n.  476  à  185). 

8.  —  Décharge  de  la  caution.  —  Extinction  du 

cautionnent  nt  (n.  186  à25!>. 
gO.  —  Caution  judiciaire  (n.  252  à  246). 
S  10.  —  Cautionnement  de  titulaires  (renvoi). 

SI".  —  Xature  et  caractères  du  eautionnemnt. 

—  Cautionnement  civil ,  Cautionnement  com- 
mercia'. 

1.  —  Le  cautionnement  es),  <lr  sa  nature,  un  contrat  <lc 
bienfaisance.  Cependant,  rien  n'empêche  que  la  caution 
nielle  un  prix  a  son  cautionnement.  —  Troplong,  Cau- 
tionnement,  n.  13  et  15;  Ponsol,  ibid.,  n,  SI.  -  V.  à  ecl 
ég.ird,  inf.,  n.  1 1  et  s. 

2.  —  Du  reste,  quoique  contrat  de  bienfaisance,  le 
cautionnement  n'est  pas  une  donation.  In  père  peut  doue 
cautionner  sou  fil*,  .«uns  pour  cria  être  censé  lui  avoir  fait 
un  avantage  indirect.  —  .Merlin,  (Juett.,  v«  Transfert,  S  I  ; 
Troplong.  n.  14. 

3.  —  Par  suite,  ce  cautionnement,  consenti  d'ailleurs 
de  bonne  toi,  ne  peut,  après  le  décès  du  père,  être  atta- 
qué par  ses  autres  enfant'*,  sous  prétexte  qu'il  Brève  leur 
légitime  ou  réserve.  —  C.  cas*.,  3  avril  1809  Uuvcyre}, 
S-V.  9  I.  217.  -  P.C.  -  V.  Ponsol,  n.  25  cl  s. 

4.  —  Celui  qui  donne  une  afTectnlion  bypotbéeairc 
pour  la  sûreté  d'une  créance,  sans  s'obliger  lui-même  au 
pavement  subsidiaire,  n'est  pas  une  caution,  dans  le  sens 
de  l'art.  2011,  C.  civ— C.  eass  ,  23  nov.  «812  (Marin), 
S-V.  13.  I.  177.  -  P.C.  -  D.A.  ô.  414.  —  lit.  C.  eass., 
10  ooùl  1814  (  Marin  ).  S-V.  15.  I.  2*2.  -  P.C.  -  V.  nos 
observ.  conf ,  en  note  du  premier  arrêt,  P.C.,  loc.  cit.  — 
V.  inf.,  n.  14  el  s. 

•  >  -  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cautionnement  avec  la 
garantie.  —  Ainsi,  celui  qui  garantit  envers  un  acquéreur 
In  vente  d  un  immeuble  faite  par  un  incapable  est  un 
porte-fort  et  non  une  caution.  —  Troplong,  n.  32. 

C  —  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  le  eerlifi- 
culcur  lie  caution  cl  la  caution  supplémentaire  .•  la  caution 
supplémentaire  cautionne  le  débiteur  pmcip.il ,  au  lieu 
que  le  cet  lifiralrur  rnulionne  simplement  la  caution,  et 
DC  caulioiiiie  pas  le  débiteur  principal  — C.  ca^s  ,  29  fév. 
l820(Francine.,  S-V.  20.  I.  200.  -  P.C. 

7.  —  Il  ne  faut  jias  non  plus  confondre  le  rnutionne- 
menl  avec  une  obligation  principale  contractée  indirec- 
tement. —  Jugé  à  cet  égard  que  l'engagement  pris  |inr  un 
tiers  de  garantir  le  remboursement  d'un  prél  fait  »  un 
autre,  mais  dont  il  a  profité,  constitue,  non  un  caution- 
nement de  In  délie  contractée  par  celui  a  qui  le  prêt  a  été 
fait,  mais  une  obligation  principale.  —  Limoges,  6  déc. 
1843.  joint  il  C.  rej.,  17  janv.  1849  (Renaud),  4.  el  P.  49. 
1.  228. 


8  —La  promesse  de  faire  jouir  tt  valoir  jiuqu  «  parfait 
payement,  stipulée  dans  un  acte  de  subrogation.  cotlMOli 
par  un  emprunteur  no  profil  du  prêteur,  peut  rire  consi- 
dérée comme  ayant  le  caractère,  non  d'une  oblir/atiou 
directe  de  la  part  de-  rempruntent-,  tuais  d'un  sini|ile  cau- 
tionnement. Du  moins,  l'arrêt  qui  le  déride  ainsi  n'offre 
qu'une  appréciation  d'acte  qui  ne  peut  donner  ouverture 
h  cassai  ion  — C.  rej.,  33  mai  D-35  ,r'i  il*),  J.Ô3. 1 . 57  4.-SS. 

8  bis.  —  Une  lettre  de  crédit  donnée  à  un  négociant  sur 
un  autre  négociant,  peut  être  considérée  comme  un  cau- 
tionnement, non-seulement  des  sommes  qui  seruiil  four- 
nies ultérieurement  au  crédité,  mais  même  des  sommes 
antérieurement  dues  par  le  eréililé  à  celui  sur  qui  le  cré- 
dit est  fourni.  Tout  gil  en  interprétation  de  I  ensemble 
•les  clauses  et  des  circonstances.  —  Bourges,  9  avril  1824 
llmberl),  S-V.  34. 2.  371.- P.C. 

8  fer.—  Lors  même  qu'en  s'cngageanl  à  payer  la  dette 
d'aittrui,  un  tiers  ne  déclare  pas  que  c'est  comme  caution 
qu'il  eontr.icte  cet  engagement,  les  juges  peuvent  cepen- 
dant, d'après  les  faits,  la  correspondance  el  les  livres  du 
créanrirr,  déclarer  que  cet  engagement  n'était  qu'un 
cautionnement,  alors  surtout  que  le  créancier  l'a  reconnu 
lui-même,  soit  en  n'ouvrant  de  compte  sur  ses  livres 
qu'au  débiteur  originaire,  el  non  au  tiers,  bien  qu'il  fut 
commerçant,  soit  en  s'adressent  à  ce  débiteur  originaire 
pour  obtenir  le  payement  (C.  civ.,  1 105).  —  C.  coss  , 
19  mars  1854,  P.C. 

9.  —  La  promcs»c  de  cautionner  quelqu'un,  faite  à  un 
créanrirr,  ne  doit  pas  être  assimilée  au  cautionnement 
même  ;  le  créancier  n'a  que  le  droit  de  poursuit  rc  le  pro- 
mriiant  pour  réaliser  sa  promesse.  —  Troplong,  n.  42. 

10.  —  Des  renseignements  donnés  sur  In  moralité  el 
la  solvabilité  d'un  individu  ù  celui  qui  doit  lui  prêter,  tt 
qui  lui  prêle  en  effel,  n'emportent  pas  obligation  de  cau- 
tionner.—Potbier.  n,  401;  Unreiiton,  1. 18,  n.  518. 

11.  -  Le  cautionnement  n'est  pns  un  contrat  essentiel- 
lement gratuit  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  le 
fournit  stipule  une  indemnité  pour  prix  de  son  obligation, 
pourui  d'ailleurs  que  celle  stipulation  ne  déguise  lias  un 
pacte  itsurairc.- Limoges,  23  ,1.  c.  1847  (Coquet;,  J.  cl  P. 
48.2.  1:4. -Sir.  Polluer,  n.  ôôti;  Del»incourl,  t.  5.  p.  482; 
Duranlon.  t.  18,  n.  500;  Ponsol,  n.  21;  Troplong,  D.  15; 
Scbire  et  Cartcrcl,  v»  Cautionnement.  II.  Il 

12.  —  Il  en  csi  de  même  pour  le  cautionnement  en 
matière  commerciale.  —  3la>?é,  Droit  comiu.,1.  G,  n.  356 
el  suiv. 

13.  — Le  cautionnement  indéterminé  pour  toute  espère 
d'obligation  esl  nul.  —  Zacliaria-,  t.  3,  S  213,  note  4.  —  V. 
inf..  n  51  cl  52. 

14.  —  Celui  qui  esl  obligé  à  fournir  une  caution  ne 
peut  offrir  une  hypothèque,  même  sur  des  biens  libres, 
en  remplacement  du  cautionnement.  —  Zacharia:,  t.  5, 
S  423,  noie  12:  Troplong,  n.  40  el  202. -Conîra,  Polluer, 
O'Iig.,  t.  1,  n.  392.  -  V.  inf.,  \°  Surenchère.  —  V.  encore 
ii./  .  n.  244. 

14  bis  -  Les  art.  2013  et  2019.  C.  civ.,  qui  imposent 
l'obligation  de  fournir  bonne  et  valable  caution,  doivcul 
S'entendre  dans  le  sens  d'une  caution  personnelle,  el  non 
d'une  caution  hypothécaire.  —  Paris.  12  sept.  1839,  P.C. 

lit  —  Le  créancier  envers  qui  le  débiteur  est  oblige  de 
fournir  caution  ne  peut  exiger  de  ce  dernier  que  In  cau- 
tion consente  hypothèque  sur  ses  biens.  —  Duranlon, 
t.  18.  n.328. 

18.— El  vire  versa,  celui  qui  s'est  engagé  a  donner  une 
hypothèque  ne  peut  forcer  le  créancier  a  recevoir  une 
caution.  — Troplong.  n.  40. 

17.— La  qualité  de  commerçant  ne  rend  pas  nécessai- 
remrnt  commerciale  l'ullig-ilioii  de  la  caution.  — Ainsi,  il 
n  été  jugé  que  le  cautionnement  apposé  par  un  commer- 
çant au  bas  d'un  simple  billet,  non  effet  de  commerce, 
constitue  un  engagement  purement  civil,  comme  l'obli- 
gation a  laquelle  il  se  rattache,  et  non  un  engagement 
commercial  —Bordeaux,  27  janv.  1829  ;  Montaxier),  J.  29. 
2.  292  -  P.C. 

18  -Le  même  principe  a  été  appliqué  même  nu  cas  où 
le  commerçant  cautionne  une  obligation  commerciale.  — 
Jugé,  en  effet,  que  le  négreiant  qui  se  rend  caution, 
envers  un  autre  négociant,  d'une  dette  commerciale,  ne 
fait  point  en  cela  une  opération  cnîiuicriia'r,  si  la  ransc 
du  cautionnement  est  étrangère  à  son  comimrce.  Kn  con- 
séquence, il  n'est  pus  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, h  raison  de  ce  cautionnement.  —  Angers,  8  fév. 
1830  (Farreii;,  J.50.2.  159  - P.C. 
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19.  -  Décidé,  dans  le  même  sens,  en  termes  généraux, 
que  le  cautionnement  d'une  obligation  commerciale  ne 
constitue  p.is  par  lui-même  uu  engagement  commercial. 
La  caution  ne  doit  être  réputée  engagée  commercialement 
qu'autant  qu'il  existe  a  cet  égard  unr  stipulation  expresse, 
ou  que  le  caulionnrmeiil  aurait  pour  couse  UB  acte  de 
commerce  de  sa  part.  En  l'absence  doue  d'une  telle  sti- 
pulation ou  d'une  telle  cause,  la  caution  n'est  justiciable 
que  des  tribunaux  civils,  a  raison  de  l'exécution  de  son 
conlionnemenl.  —  Bruxelles.  30  ort  185»  Giiilhiunint  , 
J,  31.2  62. -M.  Orléans,  17  juin  1840  (Hérault),  J.  et  P. 
41.  2. 489.  —  Sir,  Despiéaux,  Commet,  drt  trib.  de  <omm  , 
n.  531  et  s.;  Nouguier,  Trib.  de  fourni.,  t.  2,  p.  537.  — 
V.  en  ce  qui  tourbe  la  coulraiule  par  corps,  iuf.,  u.  133 
et  suiv. 

20.  —  Jugé  encore  que  le  cautionnement  d'une  obliga- 
tion commerciale  souscrit  pour  une  cause  non  commer- 
ciale, constitue  un  engagement  purement  civil.  En  rousé- 
quenec,  celui  qui  a  donné  un  cautionnement  de  celte 
nature,  peut,  s'il  vient  a  être  traduit  devant  un  tribunal 
de  commerce,  décliner  la  juridiction  de  rc  tribunal,  alors 
surtout  qu'il  est  actionné  seul  en  justice  et  non  conjoin- 
tement avec  le  débiteur  principal  —  Douai,  26 avril  1847 
(Gay),  J  et  I'.  48.  2.  1  I3.-Sir.  Goujct  et  Mcrgcr,  v<>  Cau- 
tion, n.  20.— Contra,  Carré,  v»  Cou,/nl.  cit.,  art.  386,  t.  2, 
p.  609. 

21  -22.-  Id...  Alors  même  qu'il  ne  serait  pas  actionné 
seul  en  justice,  mais  conjointement  avec  le  débiteur  prin- 
cipal. -  Douai,  21  mari  1849  lMonlaxier).  J.  et  I».  49.  2. 
340. -Sic,  Orillard,  toc.  cit.  —  Contra,  Goujct  et  Merger, 
ubi  uip. 

23.  —  Décidé  encore  que  le  cautionnement  d'une  obli- 
gation commerciale,  souscrit  par  uu  non-co^mercan/,  ne 
constitue  pas  un  engagement  commercial  qui  reude  le 
souscripteur  justiciable  du  tribunul  de  commerce. —  Poi- 
tiers, 29  juill.  1824;l)rscliampsi,  J.  26.  2.  69. -P.C.- D.A. 
3  434.  —  Id.  Caeo,  6  juill.  1.-44  (Joret),  J.  et  P.  45.  2. 
153.  —  Id  Douai,  2  mars  1850  Vaillant;,  J.  cl  P.  50.  2. 
356  -  Id.  Lyon,  2  mars  1850  (Rcyre).  J.  cl  P.  00.  2.  336. 
-Sic,  Despiéaux,  n.  532;  Pousot,  u.  78;  Urillurd,  n.  231; 
Nouguier,  t.  2,  p  341. 

24.  — Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  caution  s'est 
obligée  solidairement,  cl  qu'elle  s'est  expressément  sou- 
mise à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce.— Douai, 
16  déc.  1848  (Vaillant),  J.  cl  P.  48.  2.  709.  -  V.  >•  Corn- 
prlcnrc. 

21».—...  Ou  bien  alors  même  qu'elle  esl  aclionnre  con- 
jointement avec  le  débiteur  principal.— Lyon,  2  mars  1830 
tRcvre;,  J.  et  P.  50.2  336. 

20  —  De  même  encore,  le  cautionnement  d'une  créauce 
résultant  de  condamuulious  commerciales,  souscrit  par 
un  non-négociant,  ne  constitue  pus  un  engagement  com- 
mercial, alors  même  que  ces'  condamnations  auraient  pour 
cause  des  lettres  de  cliange.  En  conséquence,  un  tel  cau- 
tionnement ne  rend  jws  celui  qui  l'a  souscrit  justiciable 
du  tribunal  de  commerce. —  Poitiers,  14  uiui  1834  t, ni- 
gaud), i.  34.  2.  370. -P.C. 

27.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  garant  non  com- 
merçant d'une  dette  commerciale,  même  alors  que  le 
créancier  l'a  couverlie  en  lettre  de  ebange,  ne  peut  être 
actionné  en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce,  si, 
en  contractant  cette  garantie,  il  n'a  pas  lait  lui-même  un 
uclc  de  commerce.  —  Rouen,  19  mars  1847  (Gelée),  J.  et 
P.  48.  2.  708.  —  Sic,  Dcvilieucuvc,  observations  sur 
l'arrêt. 

28.  - Jugé  en  sens  contraire  des  précé  'entes  décisions, 
que  le  cautionnement  d'une  obligation  commerciale, 
souscrit  même  par  uu  non-négociant,  constitue  un  enga- 
gement commercial ,  qui  rend  le  souscripteur  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  —  Cucn,  2-ï  fév.  1823  (Guerrier), 
J.  26.  2.  70. -P.C.  —  Id.  Paris,  12  avril  1834  J'aravrvj, 
J.  34.2.  296.  -  P.C.  —  Id.  Rouen.  6  aortl  1838  (Coissy  ),  J. 
39.  2.  47.-  P.C.  —  Id.  Caen.  25  avril  1843  (Aubcrl),  J.  cl 
P.  45.  2.  478.  -  Id.  Paris,  31  mai  1845  Bouienol),  joint 
a  C.  rej.,  16  juin  1846.  J.  et  P.  4G.  I.  410  Sic,  Joussc, 
sur  l'ord.  de  1673,  p.  223;  Carré,  t.  2,  p.  609;  Pardessus, 
n.  1549. 

28  bit.  —  Id...  lorsque  la  demande  est  dirigée  à  la 
fois  contre  le  débiteur  principal  et  contre  la  caution.  — 
Lyon,  4  fév.  1835  (Pulricol),  J.  55.  2.  215.  -  P.C. 

29.  —  Id...  alors  surtout  que  le  non-commerçant  s'est 
rendu  caution  solidaire.  -  Rouen,  26  déc.  1840  vBcr»on;, 
J.  et  P.  41.  S.  151. 
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29  bit.  —  Celle  jurisprudence  s'appliquerait  è  plus 
forte  raison  au  ras  où  le  cautionnement  serait  donné  par 
un  commerçant  pour  une  affaire  commerciale.  —  Ainsi, 
le  cautionnement  souscrit  sous  lu  forme  d'un  billet  à 
ordrr,  par  un  négociaut  au  profil  d'un  autre  négociant, 
pour  garantie  d'une  opération  de  commerce,  constitue  uu 
engagement  commercial,  qui  rend  le  souscripteur  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  18  fév.  1S30 
(Goullei),  J.  30.  2.  170.  -  P.C.— Sir,  Nouguier,  t.  2,  p.  526j 
Goujct  cl  Mcrger,  v»  Caution,  n.  20. 

30.  -  Id...  Dans  le  cas  d'un  cautionnement  donné  par 
un  marchand  a  l'entrepreneur  d'un  établissement  com- 
mercial. -  Bordeaux,  21  mars  1817  (Yrvoix),  J.  et  P.  48. 
S  1 15,  a  lu  note. 

31.  —  Le  tribunal  de  commet  ce  est  compétent  pour 
connaître  du  cautionnement  «l'une  obligation  commer- 
ciale, alors  même  que  l'existence  ou  la  validité  de  ce  cau- 
tionnement c*t  contestée.  —  Bordeaux,  25  tuai  1841  (Pau- 
trot),  J.  cl  P.  41.  2.  486.  -  Id.  Bourges,  13  fév.  1842 
(Simoiiot;,  J.  el  P.  45.  2.  21. 

32.  — Jugé  en  sens  contraire.  — Bourges,  18janv.  1840 
(Millotï,  J.  et  P.  41.  2.  182.  —  Sic,  Carré,  Compit.,  t.  3, 
p.  lll:9. 

33.  —  Le  négociant  qui  se  reud  cautiou  d'une  obliga- 
tion commerciale  peut,  comme  le  débiteur  principal,  être 
assigne  devant  le  tribunul  de  commerce,  du  lieu  ou  la  pro- 
messe u  été  faite  el  la  marchandise  livrée.  —  Toulouse. 
1G  avril  1856  Pradcrc).  J.  57.  2.  154.  -  P.C. 

34.  -  Une  caution  solidaire  assignée  avec  le  débiteur 
principal  et  devaul  le  juge  du  domicile  de  ce  dernier,  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  que  celui-ci  n'a  pas  été  traduit 
devant  les  juges  de  sou  propre  domicile.  —  Carré,  J'roc. 
cic.  t.  1,  n.  207. 

38.  —  L'exception  d  incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  pour  connaître  de  l'action  en  payement  formée 
contre  la  caution  d'une  obligation  commerciale,  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devaul  la  Cour  d'appel. 
—  Douai,  21  mars  1 849  (llcegmann  i,  J  et  P.  49  2.540. 

58  bit  —Lu  caution  ne  peut,  sur  l'action  qui  est  inten- 
tée par  le  créancier  devant  le  tribunal  ci'nV  contre  elle  et 
l'obligé  principal  conjointement,  demander  le  renvoi  de 
l'affaire,  en  ce  qui  la  concerne,  devant  la  juridiction  com- 
merciale, lorsque  l'obligé  principal  a  accepté  la  juridic- 
tion du  tribunal  civil.  —  <  n,  6  juill.  1841  (Joret),  J.  el 
P.  45.  2.  153. 

S  *•  —  Capacité  de  la  cuution. 

3G.  —  Le  sénalus-consultc  Vellcien  (L  I  cl  2,  (T.  Ad 
tenal.-cont.  Yclt.)  qui  défendait  ù  la  femme  mariée  de 
caulionucr  la  dette  d'un  tiers,  a  été  abrogé  non  par  la  loi 
du  26  vent,  an  xi  (C.  civ.,  lit.  du  Mariage,  art.  217),  mai» 
par  la  loi  du  17  pluv.  an  xn  (C.  civ.,  til.  dctOblig.,  arti- 
cle 1125'.  —  Paris.  Il  frim.  an  xiv  (Ménagcri,  S-V.  6.  2. 
55.  -PC-  Sic,  Merlin,  ttép.,  v  SrHffiKfCOM.  YcllêicH, 

S*- 

o7.— Ce  sénalus-consultc  prohibait  même  l'acte  d'une 
mère  qui  avait  cautionne  son  fils  pour  le  faire  sortir  de 

Strison.  —  C  rej.,  2  niv.  an  ix  (Renard J,  S-V.  1.  2.  637.- 
>.C.-D.A.  4.  115.  —  St'e,  Denisarl,  v  Caution,-  Merlin. 
Quett..  v»  Ycltéien,  S  1,  et  nos  observ.  sur  l'arrél,  P.C., 
toc.  cit. 

38  -  Avant  l'abrogation  du  sénaliis-consulte  Yclléien, 
la  femme  qui,  par  suite  d'une  procuration  de  son  mari, 
avait  vendu  un  bien  appartenant  à  celui-ci,  el  s'était 
obligée  a  garantir  personnellement  l'acquéreur  de  tuule 
éviction,  pouvait  invoquer  ce  sénalus-ccnsullc,  lorsque 
l'acquéreur,  évincé  par  les  héritiers  du  mari  (sur  le  Jon- 
dement  que  la  procuration,  eu  vertu  de  laquelle  la  vente 
uvait  été  fuite,  ne  contenait  pas  réellement  le  pouvoir  de 
vendre),  venait  exercer  son  recours  contre  elle.  —  C. 
cas*..  2  mess,  an  m  (Lagurdc),  S-V.  1.  1.  82.-  P.C.- D.A. 
3.  446. 

39-40.  —  Le  sénatus-consulle  Vclléicn  avait  force  de 
loi  en  Normandie.  —  Paris,  11  frim.  anxiv  (Ménager), 
S-V.  C.  2.  55.  -  P  C  -  D.A.  3.  418. 

41-—  C'était  le  domicile  de  fait  de  la  femme  qui  s'était 
obligée,  et  uon  le  domicile  du  mariage,  qu'il  fallait  con- 
sidéier  pour  l'application  du  sénalus-consultc  Vellcien.— 
Limoges,  16  juin  1813  (Sabalaudl.  P.C. 

42.  —  Ainsi,  le  sénutus-consulte  n'était  pas  applicable 
a  la  femme  qui  était  domiciliée  et  qui  faisait  acle  de  cau- 
tionnement eu  pays  coutumicr,  bien  qu'elle  eùl  été  mariée 
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en  pays  de  droU  écrit.  —  Limoges,  24  mars  1813  Sabu- 
laml  .  S-V.  14.2.  26. 

45  —  Lu  i  uestion  de  savoir  si  une  femme  mariée  a  pu 
cautionner  doit  élrc  jugée  d'après  le*  luis  existantes  à 
l'époque  île  l'uete  de  euiilionncmenl.  Eu  conséquence,  est 
Valable  le  cautionnement  souscrit  par  une  femme  de  Nor- 
mandie, depuis  la  publicalioo  du  Code  c.vil.  —  C.  c.iss., 
27  août  1810  (Leva,  lier;,  S-V.  11.  I.  40.  -  PC  - l).A.  3. 
450.- V.  l'arrêt  cassé,  Ruurn,  4  fév.  1MJ8,  S-V.  9  2.  559.- 
P.C.-D  A.  5.  449. 

44.  —  Egalement,  depuis  le  Code  civil,  la  femme  a  pu 
valablement  ralilicr  uu  cautionnement  par  clic  souscrit 
antérieurement  au  mépris  du  téoatus-cousullc  Vclléicu. 

Turin.  23  fét.  1807  .Valbergal.  S-V.  7.  2.  818.-  P.C  - 
D.A.  19.  90.  —  Id.  C.  rrj.,  5  mars  1811  (Leduc,,  S-V.  11. 
I.  180. -P.C. -D.A.  3.  450. 

48.  --  Le  mandat  donné  à  uu  tiers,  depuis  le  Code  civil, 
par  une  femme,  qui  aiitéricurciucut  s  ciait  engagée  comme 
caution,  de  para  lin-  pour  elle  en  conciliation  à  l'occa- 
sion de  ce  inèine  engagement,  confère  à  ce  tiers  le  pou- 
voir de  reconnaître  et  ralilicr  le  cautionnement  dont  il 
s'agit. -Turin,  23  fcv.  M87  (Yalberga),  S-V.  7.  2.  818.  - 
P  C. -D.A.  19.  90. 

40  —  D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
lou-e,  la  nullité  du  cautionnement  souscrit  |*r  uue 
femme  marke,  eu  contravention  au  sénalus-cousulle 
Vclléicu,  devait  être  dcmuiidéc  dans  les  dix  ans  :  après 
ce  délai,  elle  ne  pouvait  plus  l'être,  même  par  voie  d'ex- 
ception. —  Ageu,  7  juill.  1836  J'erron;,  J.  36.  2.  509.  - 
P.C. 

47.  —V.  encore  sur  le  cautionnement  consenti  par  la 
femme  mariée',  l'article  .{«/orija/ion  de  femme  martre. 

48.  — Sous  I  empire  des  lois  romaines,  le  fils  de  famille 
qui  s'était  porté  caution  solidaire  de  sou  père  pour  la 
restitution  de  la  dot  constituée  a  sa  femme,  était  valable- 
ment engagé,  encore  bien  qu'il  fui  prouvé  que  le  père 
seul  avait  tourbe  la  somme  constituée.  —  Turin,  1 1  fcv. 
1807  ^iuda),  S-V.  7.  2.  34. -P.C.  -  D.A.  3.  451. 

S  9.  —  Obligation»  qui  petiw  ni  être  l'olijct  d'un 
cautionnement. 

49.  —  Ou  peut  cautionner  une  obligation  future  \.  6, 
S  2.  IT.  De  fidejuu.).  —  Potbicr,  Obtig.,  n.  399;  Delvin- 
court,  I.  5,  p.  254. 

50.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  cautionnement  n'est  paa 
nul.  parce  qu'il  est  contracté  à  raison  d'obligations  fu- 
tures ou  éventuelles;  qu'il  suffit,  pour  sa  validité,  que 
l'obligation  soit  valable. -Paris,  13  mars  1816  (Laurent), 
S-V.  17.  2.  48.  -  P.C. 

81.  —  Est  pareillement  valable  le  cautionnement  donné 
pour  une  créance  future  et  incertaine  quant  à  sa  quotité; 
par  exemple,  pour  tous  les  effets  qu  uu  banquier  aura 
reçus  du  débiteur  cautionné.— C.  rej  ,  Iti  juin  1846  (Bou- 
sciiol:,  J.  cl  P.  46.  i.  440.-.SÏC.  Troploug,  n.  50,  Poiisol, 
n.  56. 

82.  —  Le  cautionnement  est  valable,  bien  qu'il  soit 
indéterminé,  lorsqu'il  se  rapporte  à  uue  dette  qui  peut 
être  fixée  d'après  les  litres  des  parties  ;  tel  serait  le  cau- 
tionnement donné  par  un  gendre  dan»  uue  lettre  écrite  au 
créancier  de  son  |>ère  et  conçue  en  ces  termes  :  «  C'est 
avec  empressement  que  je  me  remis  garant  de  ce  que  peut 
vous  devoir  mon  beau-pére.  •  —  Grenoble,  lOjuiu  1825 
i^UaJai),  P.C.-V.  »up.,  n.  13. 

1)5-  —  Le  cautionnement  souscrit  par  les  succcssibles 
de  l'obligé  principal  n'est  pas  frappé  de  nullité  comme 
constituant  uue  stipulation  sur  une  succession  future.  — 
Non  millier,  9  mars  1830  rJalabci  t).  J.  cl  P.  50. 2.  381. 

84.  —  On  peut  cautionner  l'obligation  de  livrer  un 
corps  certain,  en  ce  sens  que  l'obligation  aboutissant  à 
des  dommages-intérêts  en  cas  de  non-accompli  ^sèment 
par  le  débiteur  principal,  ce  sont  ces  dommages-intérêts 
que  cautionne  le  fidéjusscur.  —  Ponsol,  n.  98;  Troplong, 
n.  31.— Contra,  Duranton,  t.  18,  u.  313. 

58. -Mais  on  ne  peut  cautionner  uoe  obligation  nulle 
de  plein  droil.  —  Cbumpionnière  cl  nigaud,  Dr.  d'enreg  , 
t.  2,  n.  14». 

86.  —  Ainsi,  le  cautionnement  donné  pour  faire  ratifier 
en  temps  utile  le  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  avant  toute  reddition  du  compte  de  tutelle,  est 
nul  comme  le  traité  lui-même.  —  Toulouse,  5  fév.  1823 
(Vigoureux),  P.C.  -  D.A.  20.  87. 

87.  —  Id.  Le  cautionnement  d'un  pacte  expressément 
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prohibé  par  la  loi,  telle  une  donation  déguisée  faite  au 
profil  d'un  successible  après  épuisement  de  la  quotité 
disponible,  est  nul,  comme  la  donation  elle-même.... 
encore  que  le  cautionnement  renferme  la  stipulation  qu'il, 
sera  valable,  quoique  l'obligation  principale  puisse  élre 
annulée  par  des  exceptions  personnelles  ou  débiteur 
principal,  ou  pour  toute  autre  émue.  —  La  nullité  d'un 
Ici  cautionnement  peut  élre  opposée  par  la  caution,  alors 
même  qu'en  contractant,  elle  eût  connaissance  du  vice  de 
l'obligation  principale.  —  Grenoble,  4  déc.  1830  (Blanc- 
Gras  i.'  J.  52.  2.  166. -P.C. 

88-89.  —  De  même  encore,  un  acte  de  partage,  nul  en 
ce  qu'il  renferme,  au  profit  de  l'un  des  héritiers,  uu  avan- 
tage plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet,  ne  peut  élrc 
vuiablcment  cautionné.— C.  rej.,  ISjuiu  1837  (Juslamoud), 
J.  38.  1.477. -P.C. 

00.  —  Id...  de  l'acte  par  lequel  un  coparlogranl  et 
vendeur  s'oblige  à  ne  pas  exercer  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion.  -   Pau,  12  janv.  lt>26  (l'aucis),  P.C. 

01.  —  El  la  ratification  d'une  obligation  foncièrement 
nulle,  donnée  par  le  débiteur  principal  après  le  cau- 
tionnement, ne  peut  nuire  au  fidéjusscur.  —  Troplong, 
n.  90. 

02-05.  —  Nais  on  peut  cautionner  une  obligation 
annulable.  —  Ainsi,  le  lutcur  peut  cautionner  les  obliga- 
tions contractée*  par  le  mineur  non  autorisé.  — Duranton, 
l.  1K,  n.  506;  Cliampionniérc  cl  Rigaud,  l.  2,  n.  1422; 
Zacbariw.  I  3,  $  424,  u.  3;  Toullicr,  t.  6,  u.  394;  Trop- 
long,  u.  73. 

04-08  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  la  vente 
consenlic  par  un  mineur  sans  furmulilés,  u'culraiue  pas 
la  nullité  du  cautionnement  d'un  tiers  — C.  cass.,  50  uov. 
1812  Itcggio,.  S-V.  16.  I.  140. -P  C  -  D.A.  3  417.  —  Id. 
C  icj.,  30  mai  1814  (Farget),  S-V.  14.  1.  201.-  P.C- 
D.A.22.  3s7. 

00.  —  De  même  encore,  l'obligation  contractée  par  la 
femme  mariée,  tuus  autorisation,  étant  plutôt  annulable 
que  nulle  en  soi,  peut  élre  valablement  cauliouuée.  — 
Paris,  24  juill.  1819  ;Gioll,  S-V.  20.  2.  115. -P.C.  -  D.A. 
3. 418. -Sir.  Toullicr,  t  6,  n.  394;  Zuehariir,  t.  3,  S  424, 
n.  5;  Duranton,  t.  18,  n.  306;  Solon,  l.  2,  n.  275-279; 
Troplong,  Caut.,  Il,  82.  —  Conlru,  Grenier,  Ihjp.,  t.  t, 

07.  —  Id...  de  la  vente  du  fonds  dotal  :  elle  pcul  être 
cautionnée  même  par  les  enfants  de  la  femme.  —  C.  rej., 
3  août  1823  uMoiivillc  ,  J.  26.  1.  1 19.  -  P.C.  —  Id.  Mont- 
pellier, 7  mars  1850  i  jalabc.  l),  J.  cl  P.  90.  2.  381.  -  Sic, 
Duranton,  l  13,  n.  o25;  Bellol  des  Minières,  Conlr.  de 
mariage,  t.  4,  p.  200;  Tessier,  Dot.  t  2,  u.  689;  Ponsot, 
n.  33;  Pont  cl  Hodiérc,  Contr.  de  mariage,  I.  2,  n.  588; 
Troplong,  n.  51,  87  et  s.  -  Contra,  Merlin,  Hep.,  \°  Dot, 
S  8,  u.  5;  Zacharias,  cl  ses  annotateurs,  t.  3,  S  423, 
note  5. 

08.  —  là...  Et  a  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la 
renonciation  a  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Jloul- 
pcllier,  7  mars  I8â0  (Jalabcrl),  J.  et  P.  50.  2.  38t. 

G9.  —  Lorsqu'une  obligation  principale  souscrite  par 
une  femme  est  nulle  à  sou  égard  pour  défaut  de  cutisc,  le 
cautionnement  qu'on  voudrait  faire  résulter  de  celle  obli- 
gation devient  nul  également.  -  Ainsi,  jugé  que  la  femme 
du  pays  de  droit  écrit,  mariée  et  soumise  au  séuaius- 
eonsullc  Vclléicu,  est  réputée  une  simple  caution  cl  avoir 
souscrit  un  cautionnement  nul,  encore  qu'elle  déclare 
souscrire  une  obligation  principale,  si  la  cause  de  l'obli- 
ualion  ne  lui  est  pas  personnelle.  —  Paris,  8  lév.  1813 
(Schlutcr),  S-V.  15. 2.  268.  -  PC  -  D.A.  23.  379. 

70.  — Ou  ue  peut  cautionner  l'obligation  que  contracte 
uu  interdit  pour  causr  de  démence.  —  Zachariœ,  t.  2, 
;  297,  note  (3;  Solon,  Théorie  de$  nullité»,  t.  2,  n.  251.— 
Contra,  Toollier,  l.  0.  n.  295. 

71.  -  Maison  peut  cautionner  l'obligation  souscrite 
par  celui  qui  c»i  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause 
de  prodigalité.  —  Solon,  n.  280. 

72.  — Ou  uc  peut  cautionner  une  obligaliou  prescrite. 
—  Troplong,  Prescription,  n.  30.— Contra,  Dclviucourt, 
t.  3,  p.  252. 

72  bit.  —  Toutefois,  la  caution  qui  a  payé  la  dcllc 
prescrite  ne  pcul  exercer  aucuu  recours  contre  le  débi- 
teur principal.  —  Taulier,  t.  7,  p.  8. 

7o.  —  Sous  l'empire  du  droil  romain,  la  nullité  d'une 
obligation  contractée  par  un  fils  de  famille,  eulralnait  la 
nullité  du  cautionnement  consenti  sur  cette  obligation. — 
Paru,  26  brum.  aa  xm  (Choin),  P.C.  -  D.A.  3.  417. 
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74.  —  Une  obligation  viciée  <le  dol  et  de  violence  ne 
peut  être  cautionnée.  —  Troplong,  n.  83  et  miïv. 

74  bis.  —  Est  nul  pour  cau->etie  dol,  le  cautionnement 
obtenu  d'un  tiers  pour  une  créance  duc  por  un  failli,  en 
Ici  cachant  la  circonstance  de  la  faillite.  -  Massé,  Droit 
a  mm.,  t.4,n.  87. 

74  1er.  —  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  contractée 
|m  w  une  dette  de  jeu  ou  de  pari  — Troplong,  Cont.,  n.  83, 
et  Jeu,  o.  57  cl  suiv. 

78.  —  On  ne  peut  camionner  le  fret  à  faire.  —  En;eri- 
g  n,  t.  2,  eh  12,  sert.  7;  Boulay-Poly  sur  Kmerigon,  t.  2, 
p.  618. 

76.  -  ...  Ni  le  profit  espéré  de  la  marchandise.  - 
Moines  auteurs. 

77.  —  ...  Ni  le  change  maritime.  —  Mêmrs  auteurs. 

78.  -  Les  matelots  ne  peuvent  non  plus  faire  caution- 
ner leurs  salaires.  —  Kmerigon,  t.  2,  chap.  12,  sect.  7; 
Bouiay-Paly,  t.  2,  p.  618. 

S  4.  —  Formes.  —  Preuve  du  cautionnem  ni.  — 
Acceptation, 

79.  -  Le  cautionnement  étant  un  contrat  unilatéral, 
le  cautionnement  sous  seing  privé  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement fuit  double.  —  Duranton,  t.  18.  n.  298;  Ponsot, 
du  Cautionnement,  n.  18  ;  Troplong,  »'</..  I.  2,  n.  20. 

00.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  Je  cautionnement  qui  ne 
renferme  p.is  d'autre  engagement  que  celni  de  la  caution 
n'a  pas  besoin  d'être  fait  double.— Grenoble,  10  juin  1823 
•l).  l'.C. 


n  a  pas 


1.  —  Le  cautionnement  ne  cesse  pas  d'être  un  contrat 
unilatéral  par  cela  seul  que  celui  qui  l'n  souscrit  y  a  mis 
pour  condition  que  le  créancier  accorderait  un  certain 
délai  au  débiteur,  quand,  de  son  côlé  .  le  créancier  n'a 
pris  aucun  engagement .  et  s'est  borné  à  suspendre  les 
poursuites  pendant  le  délai  demandé  par  la  caution.  — 
bans  ce  cas,  la  caution  n'est  pas  fondée,  pour  repousser 
les  poursuites  dirigées  contre  elle  par  le  créancier,  i 
l'expiration  du  délai  demandé,  à  prétendre  que  l'acte  sous 
seing  privé  de  cautionnement  est  nul,  faute  d'a\oir  été 
fait  en  double  original.  -  C.  rcj.,3  avril  1830  (Bonjour), 
J.  et  P.  50.  I.  2lti.  —  V.  en  ce  sens,  nos  observations  en 
note  de  l'arrêt. 

82.  —  Mais  le  cautionnement  a  le  caractère  de  con- 
vention synallagmalique,  lorsqu'il  est  consenti  comme 
condition  d'un  délai  accordé  pur  le  créancier  au  débiteur. 
—  Paris.  17  fév.  1829  (Clairin),  J.  20.  2.  l.ïO.  -  P.C. 

83-84.- Aiusi,  lorsque.cn  considération  du  caution- 
nement ronrni  par  un  tiers,  un  créancier  s'engage  a  sus- 
pendre «es  poursuites  contre  son  débiteur  durant  un  délai 
déterminé,  il  y  a  entre  la  caution  et  le  cré.inricr  conven- 
tion synallagmatiniiedans  le  sens  de  l'art.  1323,  C.  eiv  ; 
en  conséquence,  lacté  doit  être  fuit  double,  a  peine  de 
nullité. -C.  rej  ,  14  mai  1817  (Mcnot).  S-V.  18.  1.47  - 
P  C.  -  D.A.  3.  439.—  Sie,  Duranton,  t.  13,  n.  152;  Favnrd, 
Rrprrt.,  v»  Acte  sons  seing  privé,  secl.  |,  S  2. 

8i$.  —  De  même,  l'acte  sous  seing  privé  dr  cautionne- 
ment, par  lequel  Sa  caution  s'oblige  .1  rembourser  le  prix 
d'une  vente  a  réméré,  si  le  vendeur  n'exerce  pat  le  ré- 
méré dons  le  délai  stipulé,  avec  clause  que  l'acquéreur  ne 
restera  pas  propriétaire  du  domaine,  et  subrogera  la 
caution  dan*  tous  les  droits  résultant  du  réméré,  est  un 
contrat  svnallagmatiquc  entre  la  caution  et  l'acquéreur, 
et  doit  dès  lors  être  fait  double  a  peine  de  nullité.  — 
C.eass.,  14  juin  1847  iBuguet),  J.  et  P.  47.  I.  603. 

86  —  L'arlc  de  cautionnement  sous  seing  privé  doit  il 
être  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  de  la  part  de  la  caution 
qui  n'a  pas  écrit  cet  acte  ?  —  Voy.  sup.,  v»  Approbation 
d'écriture,  n.  30  et  suiv. 

87.  -  De  ce  que  le  cautionnement  et  la  solidarité  ne 
se  présument  pas  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  les 
établir  que  par  écrit.  Leur  existence  peut  être  prouvée, 
même  par  témoins,  lorsque  l'obligation  prinripalc  a  la- 
quelle ils  se  rapportent  peut  elle-même  être  établie  par 
ce  genre  de  preuve.  Ainsi,  par  exemple,  le  cautionne- 
ment solidaire,  ayant  pour  oiq'el  on  engagement  comme r- 
rial,  peut  être  établi  par  témoins.  —  C.  rej.,  26  mai  182!) 
(Coneot  ,  J.  20.  1.  218. -P.C. 

88.  —  Décidé  encore  que  l'existence  du  cautionnement 
peut  être  prouvée,  même  par  témoins,  lorsque  cette 
preuve  est  admissible  d'après  les  régies  générales  sur  la 
preuve  des  obligations  :  par  exemple,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écril.-C.  rej.,  |*r  fév.  1836 
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fDurand),  J.  36.  1.  511.  -P  C.  -  Sic.  Troplong,  n.  135; 
Massé,  Droit  comm  ,  t.  G,  n.  358. 

89  —Por  contre,  il  n'y  o  pas  lieu  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  de  l'existence  d'un  cautionnement,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Nlrncs, 
6 Juin  1823  Blandas),  P.C.-D  A.  10.8. 

91).  —  L'existence  d'un  cautionnement  de  la  port  d'un 
individu  qui  o  payé  une  dette,  et  qui,  par  suite,  M  pré- 
tend subrogé  aux  droits  du  créancier  payé,  ne  peut.  4 
l'égard  des  tiers,  être  rlablie  que  [tar  un  acte  ayant  d.ite 
certaine  antérieure  au  payement  :  il  ne  suffirait  pas  île  la 
mention  de  ce  cautionnement  au  bas  de  I  un  des  doubles 
de  l'obligation  prétendue  cautionnée.  —  Ljon,  13janv. 
1849  fBa>),  J.  et  P.  49.  2.  I0S. 

91  —  De  même,  le  cautionnement  apposé  par  un  com- 
merçant au  bas  d'un  simple  billet,  non  tflcl  de  commerce, 
ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  s'il  n'a  acquis  date  cer- 
taine :  l'exception  à  l'article  1328,  C.  ch..  établie  par  la 
jurisprudence  pour  les  matières  eommerciales.se  trouve 
ici  sans  application.  —  Bordeaux,  27  janv.  1820  (Mon- 
ta xicr,  J.  29.  2.  202.  -  P.C. 

92.  —  Le  créancier  au  profit  duquel  le  débiteur  a 
stipulé  rn  son  absence,  peut  valablement  agir  contre  la 
caution  Dans  ce  cas ,  les  poursuites  valent  acceptation. 

—  K:iber.  bb  8,  lit.  38,  dcf.  15;  Championnière  cl  Rigaud, 
t.  2.  n.  1418. 

93.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  l'acceptation  du  cautionne- 
ment par  le  créancier  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  vali- 
dité; et  que  l'acceptation,  fut-elle  exigée,  résulterait  de 
l'assigna  ion  en  payement  donnée  par  le  créancier  A  li 
eaiiliun.  —  Grenoble.  10  juin  1823  (lofai),  P.C. 

94.  —  Le  créancier  peut  refuser  pour  caution  les  per- 
sonnes dont  le  caractère  est  notoirement  processif  il 
Iraeossicr.  —  Troplong,  n.  188. 

9iî.  —  La  caution  doit  être  donnée  ou  lieu  du  domicile 
du  créancier.  —  Troplong,  n.  103.  —  Contra,  Ponsot. 
n.  139. 

96.  —  Mais  le  changement  de  domicile  du  fuléjiisseur 
n'est  pas  un  motif  pour  exiger  un  renouvellement  de  cau- 
tion. —  Troplong,  n  222. 

97.  —  Le  débiteur  pourrait  présenter  pour  caution  le 
propriétaire  de  biens  situés  à  une  distance  tissez  rap- 
prochée, quoique  dans  le  ressort  d'une  autre  Cour.  — 
Thomiur,  J'roc.  eiv.,  t.  2,  n  564. 

S  5.  —  Effets  du  cautionnement  ri«f/v  le  crrnuciir 
it  la  caution.  —  Exceptions.  —  Subrogation. 
—  Ilënéficc  de  discussion  et  de  division.  —  Co«- 
trainte  par  corps.  —  Etendue  dit  cautionne- 
ment. 

98.  -  Lorsqu'une  personne  s'est  rendue  caution  d'une 
licite  non  liquide,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
d'une  somme  déterminée,  le  créancier  ne  peut,  avunt  la 
liquidation  de  la  dette,  contraindre  la  caution  à  payer 
celte  somme  par  provision,  —  Pothier,  Obligations,  X.  1. 
n.  370. 

99.  —  La  circonstance  que  le  débiteur  principal  est 
tombé  en  faillite  et  a  hypothéqué  un  immeuble  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  ne  peut  rendre  la  dette  exigible  à  l'égard 
de  la  caution  même  solidaire,  si  la  caution  n'a  pas  par- 
ticipé au  stcllionat.  —  Grenoble,  16  août  l808(Roux\ 
P.C. 

100.  Celui  qui  s'est  rendu  caution  du  payement 
d'une  rente  viagère,  mais  pour  le  cas  seulement  où  le 
débiteur  viendrait  à  mourir  avant  le  créancier,  ne  peut 
être  contraint  au  payement  pendant  la  vie  du  débiteur 
(Ord.  1510,  art.  46;  1333.  ch.  8.  art.  30;  C.38.  art  134 

-  ('.  cass.,20  flor.  an  vu  illcmarl).  P  C.  -  D  A.  20.  394. 

101.  —  Cdui  qui.  sous  forme  de  crédit,  s'est  rendu 
caution  de  traites  a  créer.  n'e>t  pas  décharge  a  l'égard 
des  traites  tirées  .  une  plus  longue  échéance  que  celle 
énoncée  dans  l'acte  de  cautionnement,  alors  que  le  crédit 
était  déclaré  permanent  et  valable  jusqu'à  révocation.  — 
Paris.  12  avril  1834  (Paravey),  J.  34  2.  296.  -  P.C. 

10-2.  —  Lorsque  le  débiteur  principal  ne  remplit  pis 
ses  obligations,  le  créancier  peut,  sans  l'avoir  au  préala- 
Idc  constitué  en  demeure,  diriger  des  poursuites  contre 
la  caution.  —  Sic,  Zacharia?,  t.  3,  S  "o'e  3;  Ponsot. 
n.  33;  Troplong,  n.  282.  -  Contra,  Dclviucoiirt,  sur  l'ar- 
ticle 202 1 ;  Duranton,  t.  18.  u.  331. 

103.  —  Sous  l'empire  du  droit  romain  (r 
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jourd'hui  sous  le  Code  civil,  art.  2017),  les  engagements 

des  cautions  passaient  à  leur»  héritiers.  —  Jugé  en  consé- 
quence que,  lorsqu'un  magistral  agissant  selon  ses  pou- 
voirs avait,  en  ordonnant  le  sursis  des  poursuites  en 
expropriation  forrée  cl  la  décharge  de  la  caution  du  débi- 
teur, déclaré  qu'il  répondait  personnellement  de  la 
créance  réclamée,  et  que  cet  engagement  avait  été  con- 
firmé par  un  décret  de  justice,  les  juges  ne  pouvaient 
déclarer  que  le  créancier  n'avait  pas  une  action  directe 
contre  l'héritier  de  ce  magistral  en  payement  de  la  somme 
garantie  par  celui-ci.  -  C.  cass  ,  14  avril  1812  (Broê), 
PC-DÀ.  3.  m. 

104.  -  1  i  caution  est  réputée  ayant  faute  du  débi- 
teur principal ,  en  tant  qu'elle  emploie  des  exceptions 
réelles  déjà  jugées  conlrauicloircmcnt  avec  ce  débiteur. 
Elle  ne  peut,  en  conséquence,  sur  le  fondement  d'excep- 
tions qui  ue  lui  sont  pas  personnelles,  former  tierce 
opposition  aux  jugemeuls  rendus  contre  le  débiteur.  — 

C.  cass.,  27  nov.  1811  ^Borcl),  S- Y.  12.  I.  I25.-P.C- 

D.  A.  3.  454. 

105  —  Elle  n'est  pas  non  plus  rerevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal, 
lorsque  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  ce  débiteur...;  sauf  toutefois,  pour  la  caution,  le 
dioil  de  faire  valoir,  lors  des  poursuites  exercées  contre 
elle,  les  cxreplions  personnelles  qui  peuvent  exister  en 
sa  faveur,  la  chose  jugée  ne  lui  étant  opposable  qu'en  ce 
qui  touche  1rs  exceptions  qui  lui  sont  communes  avec 
I  obligé  principal  iC.  civ  ,  2036 1. —  Grenoble,  18  jauv. 
1K32  liarril;,  J.  33  2.  ICO. -P.C. 

105  bit.  —  En  principe,  le  débiteur  principal  ne  peut, 
par  une  transaction  nui  aggrave  sa  position,  aggraver 
celle  de  la  caution  ou  au  fidejusseur.  —  Troplong,  n  507. 

106.  —  Mais  la  transaction  par  laquelle  l'obligé  prin- 
cipal renonce  a  l'effet  du  jugement  qu'il  a  obtenu  et  qui 
réduit  la  délie,  jugement  (huit  le  créancier  a  interjeté 
appel,  peut  élre  opposée  à  la  caution  qui  n'a  élé  partie  ni 
au  jugement,  ni  à  lu  transaction.  —  C.  rej.,  20  juill.  1849 
(Jamct),  J.  el  P,  49.  I.  577.  —  Voy.  nos  observations  sur 
ecl  arrêt. 

100  bit  -En  matière  forestière,  les  jugements  rendus 
contre  l'adjudicataire,  pour  délits  par  lui  commis  dans  sa 
coupe,  sont  civilement  cxéruloircs  contre  la  caution  qui 
n'y  a  pas  élé  partie,  alors  du  moins  qu'elle  n'oppose  au- 
cune cxreplion  qui  lui  soil  personnelle  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  l'adjudicataire.  —  C.  rej.,  4  août 
1842  (Raymond),  J.  et  P.  42  I.  673.  —  Sic,  Curasson,  sur 
l'art.  28,  C.  forest.;  Coin-Dclisle.  sur  le  même  article  — 
V.  aussi  Dcvillcncuve,  observ.  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

107.  —  Dans  le  même  cas,  la  caution  est  tenue,  non- 
seulement  des  amendes  et  réparations  civiles  prononcées 
contre  l'adjudicataire,  mais  aussi  des  amendes  pronon- 
cées contre  ses  pré|K>sés,  et  dont  il  est  civilement  respon- 
sable —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

108  —  l.c  bénéliec  de  l'art.  203C,  C.  civ.,  qui  donne 
a  la  caution  la  faculté  d'opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et 
qui  sont  inhérentes  a  la  dette,  appartient  au  fidéjusscur 
solidaire,  aussi  bien  qu'au  fidejusseur  simple.— Touiller, 
t.  7,  p.  450,  note  1;  Zacharur,  I.  3,  p.  158;  Pousoi, 
n  56S;  Troplong,  n.  022.  —  Conira,  Duranton,  t.  1H, 
p.  332. 

109.  —  Jugé  cependant  que  la  caution  solidaire  ne 
peut  pas,  comme  la  caution  simple,  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  pcul  devoir  uu  débiteur  prin- 
cipal.—Colmar,  16  juin  1821  (Lossaiul),  P.C. -D. A  4.9. 

110.  —  Lorsque,  par  suite  de  sa  propre  foule,  la  cau- 
tion n'a  pu  élrc  subrogée  aux  droits  du  créancier,  elle  ne 
pcul  se  prétendre  déchargée  aux  termes  de  l'art.  2037, 
C.  civ.  —  Jugé,  par  exemple,  que  la  caution  solidaire  qui, 
lors  de  la  vente  des  biens  du  débiteur  principal,  n'a  pas 
provoqué  le  créancier  à  se  faire  colloquer  dans  l'ordre, 
avec  offre  de  faire  face  aux  frai-,  ne  peut  plus  repousser 
l'action  directe  de  ce  créancier,  sous  prétexte  qu'il  ne 
pourrait  plus  la  subroger  à  ses  droits  sur  le  débiteur.  — 
nemies,  19  mars  1811  (Priovr),  P  C.  -  l)  A.  4.  8. 

110  bit.  —  Lorsque  le  cautionnement  el  l'obligation 
principale  se  trouvent  réunis  sur  la  même  tète,  par 
exemple,  lorsque  le  lils  succède  a  son  père  qui  la  cau- 
tionné, ce  fils  n'est  point  redevable  à  se  refuser  au  paye- 
meut,  sous  prétexte  que  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier  ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur  de  la  caution 
(C.  civ,  art.  2035;.-Bordeaux,  16  juill.  1834,  PC 
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111.  —  La  caution  qui  a  payé  des  à-compte  au  créan- 
cier n'est  pas  fondée  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  ce  dernier,  qui,  en  recevant  de  son  débiteur  prin- 
cipal le  solde  de  sa  créance ,  lui  a  donné  décharge  de 
l'obligation  el  mainlevée  de  l'hypothèque  inscrite  sur 
l'immeuble  afTeclé  à  celte  obligation.- Bruxelles,  13  nov. 
1818  iSlerkx),  D.A.  4.  H-  -  l'at.  bcl9*. 

112.  —  Décidé  dans  le  même  sens,  que  celui  qui,  dans 
un  bail,  a  cautionné  le  preneur,  ne  peut  refuser  de  payer 
les  fermages  qui  peuvent  élrc  dus  nu  propriétaire,  sous 
prétexte  que  ce  dernier,  ayant  consenti  a  ce  que  son  fer- 
mier quittai  la  ferme  cl  emportât  son  mobilier,  ne  peut 
plus  subroger  la  caution  dans  se«  droits  sur  ce  mobilier, 
alors  d'ailh  urs  qu'il  esl  constant  que  le  ré*iliement  du 
bail,  loin  d'avoir  préjudiciéà  la  caution,  lui  a  élé  avan- 
tageux —  C.  rej.,  22  nov.  1823  (Morichon),  P  C. 

113.  —  Celui  qui,  s'éianl  rendu  caution  solidaire  du 
payement  des  intérêts  d'une  créance  garantie  par  diverses 
inscriptions  hypothécaires  de  rangs  différents,  a  payé  ces 
intérêts  au  défaut  du  débiteur  principal,  o'csl  pas  subrogé 
au  créancier,  en  ce  sens  qu'il  ail  droit  à  élrc  coiloqué  6 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles  grevés, 
concurremment  avec  lui  dans  chacun  de  ses  divers  rangs 
de  collocalions  partielles,  au  prorata  de  la  portion  d'in- 
térêts afTérenle  à  la  parlic.de  la  créance  garantie  par  cha- 
cune des  inscriptions  :  il  n'a  droit  à  élre  coiloqué  que  sur 
les  deniers  restant  npiès  le  payement  intégral  de  la 
créance  principale  — Bordeaux,  28  août  1844  (Kaveicau), 
J.  el  P.  43.  2.  497. 

114  —  l.e  fidejusseur  a  droit  à  ce  que  le  créancier  lui 
conserve  non-seulement  les  recours  el  actions  existant  a 
l'époque  du  contrat,  mais  encore  les  droits  et  actions  que 
ce  même  créancier  a  acquis  postérieurement-—  Zacharie, 
t.  3,  p.  166;  l'onsot,  p.  420,  n.  334;  Duranton,  t.  18, 
n.  382  ;  Troplong,  n.  570  cl  571. 

115.—  Mais  le  fidejusseur  solidaire  n'est  pas  fondé, 
eomme  le  fitléjusseur  simple,  a  exiger  de  la  pari  du  créan- 
cier In  conservation  des  uctions  qui  compétent  a  ce  der- 
nier. —  Troplong,  n.  557  a  !>60.  —  Contra,  Zachnrite, 
I.  3,  p.  166,  n.  4  ;  Ponsol,  n.  529  ;  Duranton,  1. 18.  n.  Zs-2. 

110  —  Le  créancier  ne  renonce  pas  a  la  solidarité 
quand  il  actionne  l'un  des  cofidejusscurs  pour  sa  port,  si 
celle  caution  s'est  formellement  obligée  ù  la  solidarité.— 
Ponsol,  n.  126.  Zacharia?.  I.  3,j».  161,  note  18;  Duran- 
ton, l.  18,  n.  547;  Troplong,  n.  o20. 

\  oyez  au  surplus  en  ce  qui  louche  la  lui  qui  régit  la 
subrogation,  inf.,  n.  160. 

1  lu  bit.  —  Le  fidejusseur  est  responsable,  dans  le  cau- 
tionnement indéfini,  du  dol  el  de  la  fraude  de  l'obligé 
principal.  —  Troplong,  n.  162. 

117  —  L'obligation  du  lidéjutseur  ou  de  la  caution 
n'est  pas  condiliuiiuclle  :  elle  c»l  pureel  simple  ;  en  con- 
séquence, il  peut  élre  poursuivi  recta  via,  et  ne  jouit  que 
du  bénéfice  de  discussion  s'il  le  demande  ;C.  civ  ,  2021) 
-  Troplong,  n.  230  cl  231.  -  Sic.  Polhier,  OUigationt, 
n.  413. 

118.  —  Mais  la  caution  ne  peut  user  du  bénéfice  de 
di»cus-ion  que  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  le  créancier, 
et  jamais  lorsqu'elle  offre  elle-même  le  payement  de  sa 

Krtiou  dans  la  dette  cautionnée. -Polhier,  n.  499;  Toul- 
r,  I.  7,  n.  73 

110.  —  Au  ras  d'obligation  contraclée  par  un  débiteur 
de  payer  touttt  fuit  qu'il  ttrait  par  juttice  ordonné,  la  eau- 
lion  lie  pcul  élre  poursuiv  ie  qu  après  un  Jugement  obtenu 
contre  le  débiteur  principal.  —  Turin,  b  pluv.  an  xu 
(Biroloi,  S-V.  4.  2.  638.  -  P.C.  -  D  A.  3  .  453. 

120.  —  Avant  le  Code  civil,  le  créancier  n'élail  pas 
tenu  de  discuter  le  princi|ial  obligés!  la  caolioii  ne  l'avait 
pas  demandé.  Les  art.  20*2  el  2043  du  Code  civil  ne  sont 
pas  inlroduclifs  d'un  droit  nouveau  (Nov.  4,  chap.  I).  — 
C.  cass.,  12  (2J  janv.  1808  (Taschcreau),  S-V.  8. 1.  III.- 
P.C.-D.A.  3.  451. 

121.  —  La  caution  poursuivie  par  le  créancier  est 
reccvablc  à  proposer  dans  le  cours  de  l'iustance  l'excep- 
tion de  discussion,  s'il  survient  alors  des  biens  au  débi- 
teur. -  Merlin,  lie*.,  »•  Caution;  ZacbariK,  t.  3,  S  426, 
note  6  —  Contra,  Duranton,  t.  18.  n.  537. 

122.  —  Mais  elle  ne  peut  indiquer  au  créancier  les 
biens  qui  lui  sont  échus  dans  les  successions  indivises  de 
ses  père  el  mère.  Ces  biens,  ou  la  pari  afférente  au  débi- 
teur, ne  pouvant  être  déterminés  que  par  suite  d'une 
installée  en  partage  entre  les  cohéritiers,  il  est  vrai  de  4 
dire  qu'il»  sont  litigieux  et  ne  te  trouvent  pas  en  la  po«- 
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session  du  débiteur  principal  (C.  civ.,  2023).— Toulouse, 
9  mars  1819  Martini,  P.C. 

125.  -  Le  bénéfice  de  discussion  devant  être  réclamé 
par  la  caution  IW  /ci  prcvnrrc»  fxturtuitei  dirigées  contre 
elle  (C  civ.,  4024'.  ne  peut  l'être  pour  In  première  fois  en 
cause  d'appel,  alors  même  qu'en  première  instance,  la 
caution  cul  contesté  l'existence  ou  l'étendue  du  cautionne- 
ment.—C.  rej  .  27  janv.  1855  (Pcly),  J.  35.  I.774.-P  C. 

—  Sir.  Duraiitoii,  t.  18,  n.  534  —'(  onlro,  Pigeau,  J'ror. 
civ.,  liv.  2.  part.  5,  lit.  I,  eliap.  8,511. 

124-126.  —  L'art.  2209,  C  civ.,  d'après  lequel  le 
créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui 
ne  lui  sont  p:is  bvpotliéqués,  que  dans  le  cas  d'ii:siifllsance 
des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  la  créance  étant  garantie  par  cautionnement,  et  la 
caution  ayant  d'abord  été  poursuivie,  elle  a  indiqué  pour 
être  discutés  pi  éalablcment.  tant  les  biens  hypothéqués 
qne  les  autres  biens  libres  du  débiteur  principal.  -  l.e 
créancier  est  alors  tenu  de  discuter  tous  les  biens  indi- 
qués, sans  distinction,  et  s'il  borne  ses  poursuites  aux 
biens  hypothéqués,  il  perd  son  recours  contre  la  caution, 
ju>qu'à"coneurrence  de  la  valeur  des  biens  non  discutés. 

-  C  rcj.,8avril  1833  (Cachou),  J.  58.  1.717. -P.C. 

127.  —  Dans  ce  cas,  et  lanl  que  la  valeur  des  immeu- 
bles non  discutés  n'est  pas  déterminée,  les  juges  peuvent 
décider  que  la  caution  doit,  en  l'état,  être  réputée  ne  rien 
devoir,  et  annuler  par  ce  motif  1rs  poursuites  dirigées 
contre  elle.  —  Même  arrêt  que  ri-dessus. 

128.  —  Quant  a  la  caulioii  solidaire,  elle  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  discussion  (C.  civ.,  402 i  j .  — Troplong , 
n.  A3?  et  suiv.;  .Massé,  t.  6,  n.  59^. 

120. —  Cependant,  lorsque  plusieurs  débiteurs  se 
sont  engagés  solidairement  et  qu'un  seul  lidrjussciir  a 
cautionné  l'un  d'eux,  ce  (idéjusscur  peut  demander  que 
tous  les  débiteurs  soient  préalablement  discutés.  —  Po- 
lhier, n.  413;  Troplong,  n.  273. 

150.  —  Quand  les  poursuites  dirigées  contre  l'une  des 
coulions  n'ont  été  qu  extrajudiciaires,  elle  peut  exciper 
du  bénéfice  de  division  même  après  la  vente  et  tant  que 
les  deniers  ne  sont  pas  partagés  — Ponsot,  n.  222;  Trop- 
long,  n.  298.  —  Contra,  Duranlon,  t.  18,  n.  548. 

131.  —  La  caution  solidaire  d'un  fermier  de  barrières 
ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  novalion.  susceptible  de  la 
dégager  de  tes  obligations,  ni  dans  l'intervention  posté- 
rieure d'une  nouvelle  caution  solidaire  qui  se  présente 
pour  suppléer  a  l'insuffisance  du  premier  cautionnement, 
ni  dans  le  consentement  donné  par  le  fermier  à  une 
surélévation  dans  le  prix  du  bail.  —  Dans  ce  eut,  c'est 
avec  raison  que  la  seconde  caution  réclame  le  bénéfice  de 
div  ision.  —  Cous.  d'Etal,  49  mars  1811  iW'cissembruck', 
P.C. 

132.  —  Lorsque  la  même  dette  a  été  cautionnée  par 
plusieurs,  chacun  des  rofidéjusseurs  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  division  (C.  civ..  2025  et  s.)  ;  mais  ce  bénéfice 
ne  peut  plus  être  invoqué  dans  le  eos  où  plusieurs  per- 
sonnes ont  cautionné  le  même  individu  dans  des  actes 
séparés  — Duranlon,!.  15,  n.  346.—  Contra,  Delvineoui  t, 
1.  S.  it.  143. 

153.  —  Les  cofidéjusseurs  qui  opposent  la  division  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  l'avance  des  frais  destinés  ù  pour- 
suivre leurs  consorts.  —  Troplong,  n.  31 5. 

134.  —  Le  bénéfice  de  division  et  de  discussion  peut- 
il  être  invoqué  en  matière  commerciale  comme  en  matière 
civile  ?  —  Pour  la  négative,  V  Lmcrigon,  l.  4,  chap  Kl, 
seel.  1,  p.  561;  Despcissrs,  t  2.  p.  617,  n.  9;  Deeormis, 
t.  2,  p.  1752;  Boulay-Palv  j>ur  Kmcrigon,  l.  2,  p.  563; 
Troplong.  Caution»  .  n.  255  et  501 ,  en  fine.  -  Pour  I l'afllr-* 
malivc.  Massé,  t  C,  n.  377  et  380;  Pardessus,  n.  387; 
Vinccns,  l.  2,  p.  28  et  136. 

153.  —  On  a  vu  plus  haut,  n.  17  et  s.,  que  la  caution 
d'une  délie  commerciale  ne  soumet  pas  toujours  le  fldé- 
jusseur  a  la  juridiciion  commerciale;  il  en  est  de  même 
de  la  contrainte  par  corps.  -  Ainsi  jugé  que  le  non-com- 
merçant qui  cautionne  un  commerçant,  n'est  pas  contrai- 
gnal.le  par  corps.  —  Lyon,  4  fév.  1835  (Palucol),  J.  33. 
4.  215.  -  SS.  -  Sic.  Troplong,  n.  199  ;  Orillard.  n.  231  ; 
Dcs^réaux.  n.  532;  Massé,  l.  6,  n.  366. 

luO-157.  —  Mais  jugé  en  sens  contraire,  que  le  cau- 
tionnement souscrit  sur  un  elTct  de  commerce  a  la  même 
valeur  uu  un  aval,  et,  par  conséquent,  soumet  le  souscrip- 
teur a  la  contrainte  par  corps.  —  Poitiers,  16  déc  l  - 1.7 
(Bossièrc  ,  J.  et  P.  48.  2.  684. 

158.  -  ...  El  même  alors  qu'il  est  souscrit  après  l'é- 
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chéanee  du  billet  s  dans  ce  cas.  il  n'en  conserve  pas  moins 
son  caractère  commercial  et  les  effets  qui  en  dérivent, 
notamment  l'effet  de  soumettre  celui  qui  l'a  souscrit  a  la 
contrainte  par  corps.  —  Poitiers,  16  déc.  1846  (Bossièr»), 
J  et  P.  48.  2.  684.  —  V.  encore  sur  celle  question  le  mot 
Contrainte  fut r  corpt,  n.  71  et  s. 

1 50.  —  Le  lien  de  la  caution,  pourvu  qu'il  aille  même 
objet  que  relui  du  débiteur  principal ,  peut  être  plus 
étroit  et  plus  efficace  dans  les  moyens  d'exécution  ;  ainsi, 
la  caution  peut  être  obligée  sous  une  peine  plus  grave 
que  le  débiteur ,  elle  pourrait  être  ronlraignable  par 
corps,  alors  que  le  débiteur  ne  le  serait  pas.  V.  Caution 
judic.  tolvi.  -  Polhier,  n.  577;  Troplong,  n.  108;  Za- 
chai  irr,  t.  3,  p.  150. 

140.  —  Ainsi  encore,  le  (idéjusscur  ne  doit  pas  profi- 
ter de  la  réduction  de  l'engagement  a  raison  de  la  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec  le  mineur 
émancipé.  —  Troplong,  n.  79.  —  Contra,  Dclviocourt , 
I.  3;  Duranlon,  I.  18,  n  508. 

141.  —  La  caution  qui  s'est  obligée  pour  une  somme 
principale,  ne  l'est  pas  pour  les  intérêts,  bien  que  celle 
somme  porte  intérêts...;  du  moins  alors  que  la  caution 
a  pu  ne  pas  connnllrc  l'existence  d'un  fait  par  suite  du- 
quel couraient  ces  intérêts.  —  Bordeaux,  21  déc.  1855 
(Ansolégui  ,  J.  34.  2.  271.  -  P  C.  -  /</.  Bordeaux,  44  mai 
1840.  P  C  —  Sic.  Polhier,  OUlig  ,  n.  404. 

142.  —  /rf...El  les  juges  qui  le  décident  ainsi  par  ap- 
préciation des  clauses  du  contrat ,  ne  violent  aucune  loi. 
—  C  r.  j  ,  12  janv.  18t2  Guébin),  J.  et  P.  42.  1.  138. 

145.  —  Juge  loulcfois,  que,  lors  même  que  de»  billets 
ne  cou  tiendrai  eut  aucune  stipulation  d  intérêts  entre  le 
créancier  cl  le  débiteur,  celui  qui  a  cautionné  le  paye- 
ment des  billets  n'en  est  pas  moins  tenu  au  payement  des 
intérêts,  s'il  résulte  de  l'usage  et  des  documents  existant 
au  procès,  qne  des  intérêts  ont  dù  être  stipulés.  —  Gre- 
noble, 10 juin  1*25*  Bajal),  P.C. 

144  -  La  caution  qui  s'esl  obligée  seulement  pour 
le  principal  d'une  créance  portant  intérêts,  ne  peut  être 
contrainte  a  payer  ce  capital  avant  le  temps  qu'elle  avait 
stipulé,  par  cela  seul  que  le  débiteur  ne  paye  pas  les  inté- 
rêts dont  le  fi.léjusscur  n'a  pas  d'ailleurs  répondu.  — 
Hcniics,  12  juill.  1824  (Verdel),  P  C. 

143.  —  Le  commissionnaire  pour  drs  achats  et  ventes, 
chargé  de  recevoir  le  prix  des  marchandises  vendues,  doit 
élrc  considéré,  par  rapport  ù  son  commettant,  comme,  em- 

[trunteur  du  moulant  de  ce  prix,  au  fur  et  a  mesure  qu'il 
'a  touché.  —  En  conséquence,  la  caution  qui  s'est  obli- 
gée, jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  pour  le 
remboursement  des  avances  à  faire  par  le  commettant  au 
commissionnaire,  esi  lenue,  dans  les  limites  de  son  cau- 
tionnement, du  prix  des  ventes  touché  par  le  commis- 
sionnaire, si  les  payements  ont  eu  1  eu  depuis  la  date  du 
cautionnement.  -  Hruxeiles,  15  mars  1808  (Broêla),  S-V. 
8.2  200.  -  P.C. -D.  A.  3.  427. 

140.  —  Le  cautionnement  constitué  pour  les  somme  s 
qu'un  tiers  prêtera  ou  fera  prêter  au-  cautionne  posté- 
rieurement a  la  date  du  cautionnement,  ne  s'applique  pas 
aux  billets  souscrits  même  postérieurement  à  ce  caution- 
nement a  raison  de  detic»  antérieures.  —  C.  rej.,  14  juill. 
1845  iCuillol),  J.  cl  P.  45.  I.  484.  -  V.  encescus,  Durau- 
ton.  I.  18,  n.  297.  —  V.  aussi  »up  ,  n.  101. 

147.  —  l.e  cautionnement,  même  illimité,  dm  ,é  au 
tuteur  pour  les  préls  par  lui  fails  a  un  tiers  avec  U  fonds 
du  mineur,  ne  s'étend  pas  aux  prêts  fails  ii  la  mé  te  per- 
sonne par  le  mineur  devenu  majeur. —  C.  cass.,  I  juill. 
184.»  Aninat),  J.  cl  P.  49.  I.  7w. 

147  bit.  —  L'arrêt  d'une  Cour  d'appel  qui  déclare  que 
l'effet  d'un  cautionnement  date  de  l'époque  où  l'obligation 

firiucipalc  a  pris  naissanre,  rl  non  de  celle  où  il  a  été 
ail,  porte  plus  sur  un  point  de  fait  que  sur  un  point  de 
droit.  Dès  lors,  cette  décision  ne  fournit  pas  ouverture  à 
cassation.  -  C.  rej.,  I»  doc.  1812  (  Turris  ,  S-N  .  14.  1 
159.-P.C.-D.A.  46.  197. 

§  6.  —  Effet»  du  cautionnement  entre  te  dcbiliur 
et  la  caution.  —  Recourt  de  la  caution  contre  le 
débiteur...  ou  contre  le»  cofidêjutseur». 

148.  —  Lorsque  la  caution  n  dù  payer  pour  le  débi- 
teur principal,  toutes  les  sommes  par  elle  payées  produi- 
sent intérêts  a  partir  du  jour  du  payement,  sans  distinc- 
tion entre  les  sommes  payées  pour  t«lérr'l*et  les  sommes 
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payées  pour  eapital.  Les  intérêts  dont  parle  Tari.  202»*, 
C  CÎT.|  lequel  accorde  un  recours  à  la  raulion  qui  a  payé, 
sont  les  intérêts  des  sommes  payées,  et  non  pas  seule- 
ment les  intérêts  pavé*.  —  Toulouse,  4  fcv.  I82Û  (Demis), 
J.29.  2.  I95.-P.C.-  /</.  Cacn,7  noùl  1x40  (Salin,  J.  40. 
2.  Btt. -P.C.  —  Sic,  Domat,  liv.  3,  lit  4,  seel.  3,  n.  2; 
Rousseaud-dc  Lacomhe,  v°  Caution,  seel.  G,  n.  9;  Delviu- 
eourt.  I.  2,  it./îlï»;  Duraulon,  t.  18,  n  553. 

149.     Mais  ces  intérêts  vont  soumis  a  ht  pre-cription 
»le  cinq  ans.  -  C;icn.  même  arrêt  nue  ci-dessus. 

I iïO.  —  L'action  ru  répétition  delà  part  delà  caution 
solidaire  qui  paye  des  intérêts  on  an  ét  apes  non  prescrits, 
dure  trente  ans  :  elle  n'est  pus  ton  mise  à  la  prescription 
quinquennale.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  Aïe.  Trop- 
lotu:,  Prtterift.,  t  2,  n.  I034;  Vi.n ille.iV/., I.  2,  n.  CIT. 

liîl.  —  Celui  qui  u  remboursé,  eu  qualité  de  caution 
solidaire,  le  capital  cl  les  arrérages  échus  d'une  renie 
due  par  une  autre  personne ,  a  droit  non-seulement  nu 
remboursement  des  sommes  par  lui  payées  et  aux  arré- 
rages de  li  rente  échus  depuis  le  payemrnt,  mais  encore 
aux  inléiéls  de  ces  arrérages. —Cucn,  4  juill.  1842  Thi- 
boui,.  J.  çl  P.  43.2.  247. 

152-1*17.—  Le  lidcjusseur  qui  n'a  cautionné  qu'un 
des  débiteurs  solidaires  et  qui  a  payé  le  tout  au  crém- 
eier.  n'a  contre  les  autres  débiteur»  qu'un  recours  partiel. 
—  ZaehariB,  I.  3,  S  102 1  Troplong,  n.  379  —  Contra, 
Duraulon,  I.  18,  n.  335. 

J 58-1.19.  —  Le  débiteur  principal  doit,  en  cas  de 
préjudice,  de«  domtnagcs-iuiéréls  a  la  raulion  qui  a  pavé 
pour  lui  (I*..  civ  ,  2<kX).  Toullicr.  t.  6.  n  2(>7.  -  Et  M 
en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  cautionnement  a  élé 
constitué  a  litre  onéreux.  —  Duraulon,  i.  18,  n.  351.  — 
tontra,  Delvincourl.  t.  3,  p  143. 

ICO.  —  La  question  de  savoir  si  !a  caution  qui  a  payé 
pour  le  débiteur  principal  est  subrogée  aux  droit»  du 
créancier,  doit  être  jugée  d'après  les  luis  existantes  a 
l'époque  du  payement.  —  Ainsi,  lorsque  ce  payement  est 
effectué  sous  le  Code  civil,  la  subrogation,  aux  termes  de 
l'art.  2029,  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  la  caution, 
encore  que  le  cautionnement  ait  été  souscrit  antérieure- 
ment et  sous  l'empire  d'un  droit  qui  u'admeltail  pas  la 
subrogation-  Bruxelles,  22  avril  l8l5|Vanversel}.  P.C.  - 
D.A.  4.  2.  —  v  ..au  surplus,  sur  le*  questions  de  subroga- 
tion, tup.,  n.  110  et  s. 

i GO  bis.  —  La  subrogation  accordée  par  l'art.  2029, 
C.  eiv.,  à  la  camion,  dans  tous  les  droits  du  créancier 
qu'elle  paye,  n'est  point  reslriclivc  de  l'action  personnelle 
de  la  raMllon  coulre  le  débiteur  principal  (C.  civ  ,  2028, 
2029  cl  2032).  -  Paris.  2C  avril  1838,  P.C. 

161.  -  Dans  le  cas  de  conlrat  de  bail,  la  caution  qui 
a  payé  pour  le  preneur,  peut  demander  contre  celui-ci  la 
résolution  du  contrai,  comme  le  bailleur  aurait  pu  le 
faire  lui-même,  s'il  n'eut  pas  élé  pavé.  —  Bourges,  8  juin 
1812  Gobicr).  P.C. -D.A  19.20. 

162.  —  Le  fidéjusseur  d'une  rente  constituée,  qui  prend 
lui-même  le  |  arti  de  rembourser,  oulre  la  cession  d'ac- 
tions que  lui  fait  le  créancier,  a  encore  l'action  mandati. 
— Merlin.  Quetl.de  Dr.,  v»  Caution,  S  4;  Ponsot,  n.  272 ; 
Troplong,  n.  40G. 

163.  —  Avant  le  Code  civil,  la  caution  du  débiteur 
d'une  renie,  nu  remboursement  de  laquelle  il  n'avait  élé 
fixé  aucun  terme,  ne  pouvait,  même  après  trente  ans,  de- 
mander à  être  déchargée  de  son  obligation  ou  contrain- 
dre le  débiteur  principal  on  rrmboui  sèment  de  la  rente, 
alors  surtout  qu'elle  avait  toujours  été  régulièrement 
payée  par  le  débiteur,  et  qu'il  n'y  a\ail  pus  lieu  de 
craindre  qu'il  cessai  d  élre  en  élat  de  la  servir.  -  Liège, 
t"-  mess,  an  xw  DcmareC.  P  C.  -  D  A.  4.  3.  -  Sic.  Du- 
moulin, de  Usurin,  qnest.  30.  -  Contra.  Polhier,  Obtig., 
a.  443;  Rnviot  sur  Péiicr,  Queii.,  103.  u.  8.  Aujour- 
d'hui, la  question  ne  peut  plus  se  présenter  en  présence 
de  l'nrl.  2032,  C.  civ.,  qui,  au  cas  de  cautionnement 
d'obligation  d'une  durée  indéfinie,  permet  à  la  caution  de 
se  dégager  après  dix  ans. 

164.  —  La  faculté  accordée  à  la  caution,  même  avant 
d'avoir  payé,  d'agir  dans  certains  cas  contre  le  débiteur 
principal,  ne  lui  confère  que  le  droit  de  former  une  ac- 
tion en  juxticc  ;  elle  ne  lui  donne  pas  le  droil  de  poursui- 
vie le  débiteur  par  voie  parée  d\ xe'e niion  ,  alors  qu'elle 
n'est  pas  porteur  d  un  lilre  exécutoire.  —  Bordeaux, 
SI  fév.  1832  (Jullivct),  J.  32. 2. 378.  -  P.C. 

163.  —  La  cauliou  qui  n'a  pas  encore  élé  poursuivie 
ne  |  eu  i  non  plus,  eu  cas  de  faillite  du  débiteur,  se  pré- 
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senler,  concurremment  arec  le  créancier,  à  la  distribu- 
tion «les  deniers.  —  Duraulon,  t.  18,  n.  300;  Pardessus, 
n.  1216. 

106  —  Le  fidéjusseur  qui  a  pavé  le  total  du  princi- 
pal ,  m.ilgré  un  concordai  qui  avait  fait  remise  partielle 
au  failli,  n'a  pas  de  recours  pour  le  surplus.  —  Troplong, 
n.  34  î. 

167.  —  I  e  fidéjusseur  n'a  pas  de  recours  contre  celui 
qui  a  donné,  non  pas  un  cautionnement  proprement  dit, 
mais  une  hypothèque  sur  ses  immeubles.  —  Troplong, 
n.  427.  —  Contra.  Ponsot,  n.  2s3. 

168.  —  Le  fidéjusseur  qui  a  cautionné  le  débiteur 
contre  In  volonté  de  ce  dernier  a  une  action  contre  lui.  - 
Troplong,  Caut.,  n.  329.  cl  Mandat,  D.  7G. 

169.  —  L'art.  2032  profile  au  fidéjusseur  qui  a  cau- 
tionné le  débiteur  a  son  insu  cl  a  utilement  géré  son  af- 
faire. •-  Ponsot,  n.  27lî;  Troplong.  u.  412. 

169  (tf.  -  la  femme  n'obligeant  solidairement  avec 
son  mari,  pour  le  compte  d'une  société  qui  lui  est  étran- 
gère, peut,  comme  caution,  exercer  sa  garantie,  même 
nvaul  d'avoir  payé,  conformément  A  l'art.  2032,  C.  civ., 
non-seulement  contre  son  mari,  mais  même  coftlrc  cha- 
cun des  membres  de  la  société.  -  C.  cass.,  17  août  1831 
(Bureaux),  P.C. 

1 76.  —  Lorsqu'une  personne  s'est  engagée  comme  co- 
fidéjusseur  avec  un  incapable,  notamment  avec  un  mi- 
neur, la  restitution  obtenue  par  celui-ci  pour  cause  de 
minorité,  fait  relomhcr  >ur  l'autre  la  totalité  de  l'obliga- 
tion. -  Polhier,  Oblig.,  n.  424. 

171.  —  Celui  qui  a  hypothéqué  son  fonds  pour  la  dette 
d'oulrui  peut  se  prévaloir  de  l'art.  2032.  -  Ponsot,  ».  22  ; 
Troplong,  n.  416. 

172.  —  Le  serment  prêté  par  le  lidcjusseur  profite  no 
débiteur  principal.  —  Troplong,  n  440. 

173.  —  Le  débiteur  n>*l  pas  tenu  de  la  perle  de  la 
chose  arrivée  par  la  fjulc  de  sa  caution.  —  Toullicr,  I.  7, 
n.  471. 

174.  -  La  caution  (ou  garant)  a-t-ellc  le  droit  d'inter- 
jeter appel  ou  défaut  de  l'obligé  principal  ?  J.n  caution 
(ou  garant;  peut-elle  interjeter  appel,  de  son  chef,  d'un 
jugement  auquel  l'obligé  principal  aurait  acquiescé  ?  Pion 
rés.  —  C.  rcj.,  10  nov.  I84i  (cornu,  d'ussur.  la  Sécurité), 
J.  et  P  44  1.  84.  -  V.  sur  ces  deux  questions,  sttp.,  le 
mol  Appel,  n.  04  cl  s. 

17.;  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires  et 
des  lidéjussrurs  .séparés,  cl  que  l'un  d'entre  eux  paye  le 
total,  il  u  son  recours  conlre  les  autres  (idéjusseurs.  — 
Troplong,  n  441. 

I7l>  bi».  -  Muis  le  cofidéiusseur  qui  s'est  fait  subroger 
expressémenl  par  le  créancier  n'a  pas  néanmoiu*  l'action 
solidaire  qu'avait  ce  dernier  conlre  tous  les  fidéjusscurs. 
—  Ponsot.  n.  290;  Troplong,  n.  433.  -  Contra,  Toullicr, 
t.  7,n.  1G3. 

§  7.  —  Solvabilité  de  la  caution. 

176.  —  Ne  possède  punit  des  biens  suffisants  pour  ré- 
pondre de  l'obligation,  celui  qui  n'a  qu'une  propriété 
résoluble.  —  Delvincourl, t.  3,  p.  237. 

176  biu.  -  Id ...  de  l'usufruitier.  —  ProuJbon,  Vtufr  , 
t.  I,  n.  18. 

177.  —  C'esl  à  celui  qui  présente  une  caution  dont  la 
solvabilité  repose  sur  de-  immeubles,  ù  justifier  que  l'état 
hypothécaire  de  ces  immeubles  laisse  une  valeur  libre 

suffisante.—  Il          13 prair.  an  xi  (Schroder;,P.C.-D.A. 

3.  4  .0. 

178.  —  Quant  à  la  cauliou  donl  la  solvabilité  est  con- 
testée, elle  est  non  recevable  à  intervenir  dans  I  instance 
pour  établir  elle-même  sa  solvabilité  :  la  partie  qui  a 
fourni  la  caution  a  seule  qualité  à  ecl  effet.  —  Paris,  13  av. 
l»20Herroil,i,  S-V.  20  2.  20I.-P.C.-D.A.  3.  433. -Sic. 
Thomine,  t.  2.  n.  507. 

179.  —  Une  cauliou  peul  être  réputée  solvable  dans  le 
sens  de  l'art.  2019.  C  eiv.,  encore  que  les  immeubles  dont 
elle  offre  l'affeclaliou  soient  situés  duus  le  ressort  d'une 
autre  Cour  que  la  Cour  dan*  l'étendue  de  la  lucllc  les  par- 
ties sont  domiciliées.— Les  juges  peuvent  arbitrer  cquila- 
blciucnl  >i  -n-  quel  cas  la  disciis-ion  des  immeubles  offerts 
dépendrait  trop  difficile  par  réloignemenl  de  leur  situa- 
tion :  a  cet  egard,  les  tribunaux  n'ont  poiut  de  régie  ab- 
solue d'après  laquelle  ils  doivent  nécessairement  se  déci- 
der. _  Turin,  (i  avril  1808  (Garda;,  S-V.  12.  2.  371.  - 
P.C. -D.A.  3.  429. 
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180.  —  Ne  duii  pas  être  assimilé  à  un  invivable,  le 
lid i  j  1  ■  ■  rur  habile  l'étranger,  nui  -  qui  possède  des 
propriétés  ru  France.  —  Tioplong,  n.  312. 

181.  -1]  n  commerçant  qui  n'a  pas  d'immeubles  peut 
néanmoins  cMre  offert  pour  caution  d'une  délie  civile.  — 
Troplong,  n.  200.  —  <  unira,  .Ma s>c,  l.  b.  n.  353. 

18a.  —  Du  cette*  il  n'est  pas  nécessaire,  eu  matière 
commerciale,  de  donner  un  commerçant  pour  caution.  — 
JJns-é.  t.  t>,  n.  332 

183.  —  L'arl.  2IC3,  C.  civ.,  qui  règle  le  mode  a  suivie 
pour  l'estimation  u\s  immeubles,  dans  le  ea>  de  réduc- 
tion dis  hypothèques  conventionnelles,  ne  s'applique  pas 
a  l'estimation  des  immeubles  offert!  par  la  caution.  — 
Carré,  u.  ls-27. 

184-183.  —  L'immeuble  offert  pour  cautionnement 
par  un  liouime  marié,  est  réputé  libre  de  I  hypothèque 
légale  de  sa  femme .  tant  qu'il  n'est  pas  prouve  que  la 
femme  a  quelque»  reprises  il  exercer.  —  hennés ,  !>  mai 
1818  (Beslav).  joint  à  Cuss  ,  10  mai  1820,  S-V.  20.  1.5..8.- 
P.C.-D.A.24.  3U8. 

S  8.  —  Dêehargt  de  la  caution.  —  Extinction  du 
cautionm  ment. 

180.  —  I  orsqu'un  créancier  a  reçu  volontairement  du 
débiteur  un  héritage  en  payement  d'une  somme  d'argent 

Îtii  lui  est  due,  lu  caution  est  déchargée,  même  eu  cas 
"éviction.  —  Poihier.  n.  400. 

187.  —  La  disposition  de  Tari.  203^,  C.  civ  ,  de  la- 
quelle il  résulte  que  l'acceptation  volontaire,  de  la  pur! 
d'un  créancier,  d'un  objet  quelconque  en  payement  de  la 
délie  principale,  décharge  définitivement  la  caution,  alors 
même  que  le  créuiieicr  viendrait  à  être  évincé  ultérieure- 
ment de  cet  objet,  est  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  doit  re- 
«evoir  son  application,  pour  quelque  cause  que  l'éviction 
ail  été  prononcée.  -  Orléans,  30  août  I8o0  .Cbéiiaull  , 
J.  U  I».  51.  2.  il. 

188.  —  Ainsi,  celte  disposition  ne  reçoit  pas  d'excep- 
tion au  cas  où  le  payement  a  été  annulé  comme  fait  par 
un  ine:i|>ab!c ,-  spécialement,  comme  fait  par  un  commer- 
çant depuis    i  claie  eu  faillite,  et  postérieurement  il  l'c- 

Soquc  ù  laquelle  a  ete  fixée  l'ouverture  de  lu  faillite.  — 
éme  arrêt  que  ci-dessus. 

180.  —  Mais  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'im- 
meuble donné  i  u  payemi  ni  appartenant  à  la  caution  elle- 
même,  l'éviction  tu  a  été  prononcée  sur  la  demande  de 
celle-ci  ou  de  ses  héritieis.  —  Cuslel-Sarraziu .  -2  juin 
1850  (Nougarolis).  J.  cl  I».  50.  2.  417.  -  Sir,  Devillemuve, 
observ.  sur  le  Jugement  qui  pmè.:c. 

100.  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  Toulouse,  22  aoùl 
182»  (Auriol,  ubi  tup.,  ad  nul.  -  V.  Troplong,  u.  382; 
Ponsot.  n.  333. 

101.  -  Dans  le  cas  de  dation  eu  payement  faite  au 
créancier,  l'obligation  du  lidrjusseur  est  éteinte  lors 
même  que  le  créancier  n'a  reçu  la  chose  en  payement  que 
sous  la  réserve  de  conserver  ses  droits  contre  le  lidéju- 
seur.  —  Troplong,  u.  383.  —  Conlra,  Duranlou,  t.  18, 
n.  3H3  ;  Ponsol,  n.  ."37. 

104.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  la  sim- 
ple prorogation  oc  terme  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal,  ne  déihurgeail  pas  la  caution.  l'a- 
ris,  23  pluv.  au  xu  (l)eprc»lc/.  P.C. -D.A.  4.  13  —  Sir, 
Favre,  Cod  ,  liv.  8.  lit.  27,  dcf.  2.'i;  Desprisses,  t.  I, 

6.  108,  u  8;  Cliaroudas,  liv.  7,  rép.  74,  et  liv.  12,  lép.  41; 
QOfsi a ud  de  la  Combe  \»  Caution,  n.  I  et  4;  Poihier, 
n.  400,  S  4;  Dourjon.  liv.  C,  chap.  fi.'secl.  2,  n.  12.  -  Le 
Code  civil  a  consacre  le  mime  principe  dans  l'art.  2l'39, 
qui  accorde  m  ai. moins  ù  la  camion  lu  faculté  de  pour- 
suivre elle-même  le  dt  bilrur  pour  le  forcer  uu  paye- 
menl. 

103.  —  Le  sursis  accordé  par  la  loi  au  débiteur  prin- 
cipal profile  à  la  caution,  quoiqu'elle  se  .-oit  engagée  soli- 
dairement et  qu'elle  ail  renonce  aux  bénéfices  .le  droit. 

Trêves,  23  nov .  ISC7  juifs  de  Cologne  ,  P.C.  -  D.A.  3. 
433 

104.  -  Celui  qui  s'est  eugagé,  comme  caution,  ù  faire 
représenter  dans  nu  certain  délai  des  menbles  saisis  que 
le  créancier  a  consenti  de  laisser  chez  son  débiteur,  sous 
cette  eoudiliufl,  est  iml<  linnm  ni  tenu  de  l'obligation  cou- 
truc  Ue,  c  csl-ù-ilirc  qu'il  eu  est  tenu  uénie  après  l'expi- 
ration du  délai  dans  lequel  la  représentation  des  meu- 
bles devait  avoir  lieu  g  peu  importe  que  le  débiteur  ait 
obtenu,  sans  sou  concours,  une  prorogation  de  délai.  - 
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Turin,  3  mess'  an  x  (Ducco),  S-V.  3.  2.  5C3.  -  P  C.  -  D.A. 
4  12.^ 

103.  —  Bien  que  le  créancier  soit  resté  Irès-longtemps 
sans  poursuivre  le  ilébiteur  principal,  et  que  celui-ci  de- 
vienne insolvable,  ce  n  e»l  pas  une  raison  de  présumer 
qu'il  a  été  payé,  et  île  décharger  la  eau  lion  sous  ce  seul 
prétexte ,  surtout  lorsque  la  prorogation  de  délai  a  été 
demandée  par  la  caution.  Ici  s  upplique  ,<pnr  analogie , 
l'url.  2030.  C.  civ.  -  Paris,  21  avril  1800  (Chaleiguicr;, 
S-V  7.  S.  810.  -  P.C.  -  D  A  4.  (4. 

100  —  La  caution  de  l'usufruitier  est  déchargée  si  ce 
dernier  vend  son  droit.  —  Troplong,  n.  153. 

107.  —  Il  en  est  de  même  de  celle  de  la  femme  usu- 
fruit^ e,  si  celle-ci  pusse  en  puissance  de  mari.  —  Trop- 
long,  n.  134.  —  Conlra,  PoftSOl,  n  51. 

108.  —  Les  i  émises  coueédées  au  failli  ne  libèrent  pas 
la  caution.  —  Troplong,  D.  504. 

100.  —  La  remise  accordée  a  l'une  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  de  la  première.  —  Tuullier,  t.  /,  p.  401,  note  I . 

400.  —  Lu  caution  e-t  représentée  par  le  débiteur 
principal,  en  ce  qui  louche  l'existence  de  la  dette,  telle- 
ment que,  lorsque  dans  un  acte  de  cession  de  lu  créanee 
cautionnée  le  débiteur  priuci|ial  est  intervenu  pour  ac- 
cepter la  cession,  cet  acle  fait  pleine  foi  entre  la  caution 
et  le  cessionnaire  de  l'existence  de  la  dette  au  moment  de 
la  cession.  —  El,  dans  ce  cas,  la  caution  n'est  pas  reoc- 
vablc  à  opposer  au  cessionnaire  la  libération,  même  re- 
connue, du  débiteur  principal  antérieurement  à  la  ces- 
sion, et  par  suite  l'extinction  du  cauliouneoienl.— C.  rej., 
12  fév -,  1840  (Aumunl  \  J.  et  P.  40.  1 .  329.  -  V.  cependant 
nos  observ  sur  cet  arrêt,  me.  cit. 

401.  -  La  caution  ne  peut  être  poursuivie  à  raison 
d'une  obligation  dont  le  principal  obligé  a  été  judiciaire- 
ment relaxé.  La  règle  s'applique  en  maliéte  de  douanes, 
comme  eu  toute  autre  matière.  Ainsi  et  spécialement , 
lorsque  des  négociants  poursuivis  par  la  douane  pour 
n'avoir  pus  rapporte,  dùn.eul  déchargé,  un  acquil-a-cau- 
lion  de  marchandises,  ont  clé  relaxés  par  une  circon- 
stance particulière  tirée  du  fond  même  de  l'obligation, 
la  caution  de  ces  négociants  ne  peut  être  ultérieurement 
poursuivie  ù  raison  du  même  fait  de  non  représci, talion 
de  l'uequit-4-caulion.  —  C.  eass.,  20  bruni,  au  xu  >. Vin- 
cent .S-V.  7.  2.  82 1.  -  P.C. -D.A  3.  454. 

404.  —  Dans  le  cas  où  il  s'opère  confusion  entre  la 
caution  et  le  débiteur  principal,  le  créancier  ne  peut 
exiger  une  autre  caution,  mais  il  peut  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  —  Troplong,  n.  220.  —  Conlra, 
Ponsol,  n.  I  !  4. 

403.  —  Jugé,  que  l'acceptation,  par  ledébileur  prin- 
cipal, de  la  succession  de  la  eaulion  obligée  a  la  même 
dette ,  n'entraîne  pas  la  confusion  des  actions  que  le 
créancier  était  en  droit  d'exercer  séparément  coutre  eba- 
cun  d'eux,  de  (elle  sorlc  qu'il  ne  puisse  plus  poursuivre 
le  pavement  de  sa  créance  que  coiilrc  le  principal  obligé: 
le  créancier  conserve  une  action  distincte  contre  la  suc- 
cession de  la  caution.  —  Kiom,  5  août  1844)  (Tervcs).  J. 
40.  2.  492.  -  P.C. 

404.  —  La  caution  solidaire,  comme  la  caution  sim- 
ple, est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
fuit  de  ec  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  En 
d'autres  tenue-,  l'art.  10.17,  C.  civ.,  est  applicable  a  la 
eaulion  suliduiie  comme  à  la  caution  siuiplc.  —  Bor- 
deaux, 10  aoùl  1822  (Espinassc),  S-V.  25.  S.  153.  -  P.C.  - 
D.A.  1.0—  Id.  Pau,  3  janv.  1824  (Adéma),  J.  2C  2.  37.  - 
P.C.—  Id.  C.  rrj.,  17  août  1830  douanes,,  J.  5G.  1.632.- 
P.C.  —  Id.  C  rej  ,  20  mai  185S  (bureau  de  bienf.  de  la 
Ba-sc-Tcne),  J.  58.  I.  530.  -  P.C.  -  Id.  C.cass..  14  juin 
1841  iGillol),  J.  cl  P.  41.1.  465.  -  ht.  C.  rej  ,  20  mars 
1815  (  Dorligues),  J.  et  P.  45.  1.455.-/-/  Limoges, 
28  mars  1844  Divcrnercsse).  J.  et  P.  45.  2.  143.  -  Id. 
Amiens.  23  mars  1847  :  Priivosti,  J.  et  P.  47.  2  357.  - 
Id.  C.  rej.,  9  janv.  1849  (Pruvost),  J.  et  P.  49.  1 .  278.  - 
Sic,  Poihier,  n.  557.  Merlin,  Ouei/.,  \»  Solidarité;  Du- 
rantou, t.  18,  n.  582;  Itollaiid  de  Vîllargucs,  v«  Cau- 
tionnement, u.  153;  Coulou,  Dialogues  de  droit,  t.  2. 
p.  39. 

•iO.î.  —  Id  ..  Ainsi,  cl  spécialement,  le  bénéfice  de 
l'ail.  2057  s'applique  uux  signataires  d  une  lellic  de 
change  soumis  par  lu  loi  au  pavement  solidaire  de  la 
trailc.  -  Cacu,  18  mars  1828  (Duruesuil),  J  .  28.  2.  121  - 

P.C. 
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206.  — Jii|;i''  nu  conlrnirc  que  Pari.  2037.nr  s'applique 
pas  à  la  million  solidaire.  —  Rouen.  7  mur*  181*  i  Le- 
moine}.  S-V.  19.  2.  72.-P.C  -D.A  4.  8.  —  /./  Caen, 
HO  mars  1813  (Baille!),  joint  à  C.  rej.,  12  nti  185»,  J.  3H. 
I.3W-P  C  .-/rf.  Limons,  21  mai  Ï835  (Beaulieui,  J.35. 
2.  155. -P.C.  -  Sic,  Troplong,  n.  3.17  cl  s.;  Massé,  l.  6. 
n.  591. 

207.  —  Spécialement,  In  million  solidaire  ne  peut 
opposrr  an  créancier  l'art  2057,  en  se  fondant  sur  h  dé- 
faut du  renouvellement  de  l'inscription  prise  sur  le  débi- 
teur principal.  —  Colmor,  16  juin  IS21  Lossaiiit:,  PC  - 
D.A.  4  9. 

208.  —  Jugé  encore  qne  Pari.  2037  ne  n'applique  pas 
il  la  million  solidaire,  telle  que  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change.  -  Agen,  10  juill.  I8~>7  (Hillaiatavi,  J59  2  29!.- 

209-211.— Cet  article  s'.ipnliquc-t-il  on  codébiteur 
solidaire?  La  négative  csi  généralement  admise.-  -V.  à  cet 
épanl,  inf ,  v«  Solidarité. 

212. — Du  rrsle,  en  snp  ani  que  Part.  2017  pûl  être 

étendu  n  l'obligé  solidaire,  cet  article  ne  serait  pas  appli- 
cable, lorsque  le  créancier  est  un  porteur  de  lettre  de 
change,  exerçant  sou  recours  contre  le  tireur,  cl  que  le 
porteur  de  là  Ictlre  de  change,  qui  a  donné  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  par  lui-même,  n'a 
d'ailleurs  fait  perdre  au  tireur  aucune  sûreté  cuinmer- 
ciale.  n'a  négligé  aucune  des  procédures  et  formalité* 
que  lui  imposait  sa  qualité  de  porteur  de  lettre  «le 
change,  aux  termes  des  art.  118,  Mil,  102  cl  16*,  Code 
coinni  —  C.  cas*.,  17Janv.  1831  (Dumcanil),  J.  31. 1.97- 

215  -  Après  les  solutions  qui  précédent  relatives  à 
l'application  de  Tort.  2037  d  ans  le  cas  de  solidarité,  vont 
suivre  les  décisions  rendues  dans  l'hypoihèse  d'une  eau- 
lion  simple.  Il  s'agit  alors  principalement  de  savoir  dans 
^ucl  cas  l'art.  2057  pcul  cire  invoqué  par  la  caution  a 
I  appui  de  l'exlincli  >n  du  cautionnement,  et  dans  quels 
c:>$  aussi  le  créancier  peut,  de  sou  coté,  repousser  l'appli- 
cation de  cet  article. 

214  —Lorsqu'il  a  élé  déclaré  par  un  jugement,  qu'un 
créancier  a  perdu  son  privilège  par  omission  de  forma- 
lité' conservatrices .  si  le  créancier  exerce  son  rnours 
contre  la  caution,  relle-ci  esl  fondée  h  lui  opposer  la  dé- 
chéance, attendu  l'impossibilité  de  subrogation  an  privi- 
lège, dans  le  sens  de  l'arl.  2057,  C.  civ.  En  un  Ici  ra«,  la 
.subrogation  esl  réputée  impossible  pur  le  fait  du  créan- 
cier. -  C.  cass  ,  25  juill.  1827  (Carnol),  J.  28.  1.  17.- 

I   .  ^  *  ■ 

21iî  —  La  femme  qui.  par  Iransaelion  passée  avec  les 
liers  détenteurs:  des  biens  de  son  mari,  n  renoncé  a  toute 
action  contre  eux  pour  raison  de  sa  dol,  moyennant  une 
somme  arbitrairement  conrcnHc.  qui  ne  l'a  pus  entière- 
mi'nt  désintéressée,  perd,  par  le  fuil  de  celle  transaction, 
le  droit  de  recourir  contre  la  caution  de  sou  mari,  pour  le 
payement  du  surplus  de  sa  dot,  en  ce  nue  par  sa  rennn- 
riatiou  elle  s'est  nu  e  dans  l'impossibilité  de  subroger  la 
caution  dans  ses  droits  contre  les  liers  détenteurs.  —  C. 
rej..  10  janv.  1833  Nouilles),  J.  35. 1.  697.  -  P.C. 

210.  — Pour  que  la  caution  soit  déchargée,  aux  termes 
de  l'arl.  2037,  C  civ.,  en  ce  que  la  subrogation  aux  droit* 
du  créancier  sérail  devenue  impossible  par  le  fait  de 
celui-ci,  il  n'csl  pas  nécessaire  que  le  fait  du  créancier  soit 
positif,  in  committendo .•  il  suflii  que  ce  fait  soil  négatif, 
in  omittendo  constituant  une  simple  omission  ou  négli- 
gence- Pan, 3  janv.  1854  Adéma  .J  ÎS.  2.  37. -P.C.  - 
Id  Toulouse.  27  août  1829  f.alv  ,  J.  30.  2.  89.  -  P  C 

217.  —  Décidé  encore  que  l'arl.  2037  rsl  applicable 
aussi  bien  lorsque  le  fait  du  créancier  est  simplement 
nri/alif,  in  omittcnilo  (tel  que  le  défaut  de  renotivellemi  ni 
d'une  msrriplion  hypothécaire),  que  lorsque  ce  fait  est 
potitif  in  commillenito  -  C.  icj  ,  29  mai  D*3H  (btircuu 
de  bicnf  de  la  liasse-Terri'),  J  3*.  I.  550  -  P  C.  —  Id.  C. 
cass  ,  li  juin  1841  (tiillol),  J.  et  P  41.  1.465.  —  N.  C. 
rej..  20  mars  1843  Dortigues  ,  J.  et  P.  43.  1.  435.  /rf. 
Buslia,  22  déc.  1847  (Mariui  ,  J.  et  P.  4H  2  II.  —  .Sic, 
Delvinconrl,  t.  3,  p.  14?:  Troplong.  Vente,  t.  2,  n.  941; 
Duvergirr,  i6irf  .  t.  2,  n.  276;  Duraulon,  t.  18,  n.  c8i; 
Coulon,  I.  I,  p.  577;  Rolland  de  V iilargues,  >•  Caution, 
n.  159;  Zachuritr,  l.  3,  S'  429,  noie  3;  Polhicr,  I  nWe, 
n.  S'Jti. 

210.  -  /rf...  Ainsi,  et  spécialement,  le  créancier  ayant 
hypothèque  »ur  une  forél,  qui  laisse  vendre,  sans  opposi- 
tion ni  acte  conservatoire,  une  grande  partie  de  la  super- 
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fieic,  et  laisse  ainsi  gravenvnl  altérer  le  gage  de  sa 
i  rraitrr,  peut  élre  répulé  s'être  mis  par  là  dans  l'imjîos- 
sibililo  d'opérer  une  subrogation  utile  au  prolil  de  la  cau- 
tion, en  telle  sorte  nue  la  décharge  de  celle  caution  doive 
él  e  prononcée.  -  C.  rej  ,  25  mai  1833  (Frilt),  J.  33.  1. 
574  -  P.C. 

219  —  Jugé  au  rontriir  e  querorl.  2057  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  simple  omission  ou  nri/ligence  de  la  part  du 
rréaneirr.  -  Douai,  21  juin  1831  Ciblain  .  J.  55.  I.  906. 

—  Id.  Rennes.  19  mars  1811  fPriour  ,  J  55.  I.  339  en 
noie.  —  Id.  Bruxelles,  16  mai  1821  iPoelmanï,  J  3ti.  1. 
339  ;en  noir).  P.C.  —  Id.  l'uni,  3  juill  1*41  (I.eforticr;, 
J.  el  P.  41.  2.  491.  --  Id  Toulouse.  19  mars  |i42  Rala- 
raii!,  J  et  P.  45.  2  185.  -  /rf.  Toulouse,  19  mars  IS42 
[Bertal»),  joint  a  C.  rej  ,  5  déc.  1843,  J.  et  P.  44.  I.  71  — 
Id  Agen.  9  juin  1812  Desi  ignesl.  J.  el  P.  42.2.  543.  — 
/,/.  Oa>li  i.  2  fév.  181€  (Rcniieoli  ,  J.  et  P.  48  2.  10.— .Vie. 
Pothier,  O/rfiV/  .  n.  5i0;  Risnage,  Hi/patlt  ,  p.  57;  Toul- 
licr,  I  7,  n  171  et  s.  —  V.  sur  celte  question,  nos  observ. 
a  l'arrêt  de  cass.  du  25  nov.  1812,  P.C. 

220.  —  Jugé  également  qu'il  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  simple  négligence  du  créancier  ù  poursuivre  le  dé- 
biteur, si  ta  caulton  arail,  de  ton  côïr.  tout  pouvoir  d'agir 
e  le-mf  me  contre  ce  dernier.  —  Agen.  26  nnv.  1856  (Satiii- 
hneV  J.  57.  2.  109.  -  P.C. 

241.— 14...  Ni  même  au  cas  où  le  créancier,  en  s'absle- 
nint  de  poursuivre  le  débileur  a  l'échéance,  l'a  laissé 
devenir  insolvable  Cette  ah>lention  de  poursuites  eonsti- 
lue  une  simple  prorogation  de  terme  qui  ne  libère  pus  la 
caution,  laquelle  pouvait,  de  son  coté,  poursuivre  le  débi- 
leur .  el  elle  ne  fail  pas  obstacle  a  la  subrogation  qui  1  

toujours  s'opérer  au  prolil  de  la  caution.  —  C.  cass., 
22  janv.  1819  ;l.aplanclie),  J  et  P.  49.  1.  1*2. 

222.  —  L'arl.  2057  ne  «'applique  pas  non  pins  au  cas 
où  les  droits  ou  hypothèques  n  ont  élé  acquis  par  le 
créancier  que  fwilènruremcnt  au  cautionnement,  et  ainsi 
n'existaient  pas  quand  la  caution  a  contracté  —  C  rej., 
12  mai  1835 (liai I Ici  ,  J.  53.  I.  358. -P.C. 

225  —  Jugé  en  sens  contraire  —  Caen.  18  mars  1828 
(Dumrsnil),  J.  28.  2.  121.  -  P.C.  -  .Vie.  Zarharur,  t.  3, 
S  429,  n  te  5. 

224.— Enfin,  il  ne  pcul  élre  invoqué,  lors  pie  la  perle 
des  droits  et  hypothèques  esl  reconnue  par  les  juges  im- 
putable aussi  bien  a  la  c  ml  ion  qu'au  créancier.  —  C.  rrj., 
12  mai  1855  (Ruillel  .  J.  35  1  358.-  P.C. 

22i5.  —  Id  ..  lorsque  la  caution  a  coopéré  aux  faits 
dont  le  résultat  a  élé  de  rendre  sa  subrogation  impossi- 
ble, ou  lorsinir,  depuis  ces  faits,  elle  a  renouvelé  l  cni{a- 
gemeul  qu'elle  avail  contracté  de  cautionner  le  débiteur. 

—  C  r.-j  ,  26  mai  1816 1/|  ourncl),  J.  el  P.  46.  1  759. 
220.  —  Jugé  encore  que  lu  caution  ne  peut  se  faire 

dérhiirger  lorsque  sa  subrogation  ne  pcul  plus  avoir  lieu, 
non  par  le  fail  du  créancier,  nnis  par  le  fait  même  de  la 
caution,  qui  ne  l'a  pas  mis  à  même  de  prendre  inscription 
en  l'instruisant  d'une  acquisition  d'immeubles  faite  par 
le  débiteur,  acquisition  dont  lu  cuiiliou  avait  connais- 
sauce  el  qui  était  inconnue  du  créancier. — C  rej.,  25  déc. 
1841  (De, vignes  ,  J.  el  P  46  1.107.  • 

227.  — Du  reste,  le  fail  du  créancier,  qui  rend  impos- 
sible la  subrogation  de  la  caution  à  ses  droits  el  privilèges 
contre  le  débiteur  principal,  ne  libère  pas  toujours  la 
caution  pour  le  lotit.  Lu  caution  n'est  déchargée  que  jus- 
qu'à concurrence  du  préjudice  n  elle  causé  par  l'impossi- 
bilité de  lu  subrogation.  -  Toulouse,  2  janv.  1 -23  .Bou- 
teille) S-V.  25.  2.  118.- P.C.- D.A.  4.  5. 

228.  -Id...  Spécialement,  la  caution  n'est  pas  déchar- 
gée par  l'effcl  de  lu  renonciation  du  erruncier  à  une 
subrogation  hypothécaire  sur  un  débiteur  insolvable,  el 
dans  laquelle  il*  était  d'ailb  urs  primé  par  d'uulres  créan- 
ciers.—i;  cass.,  8  mai  18jll  Désunie;,  J.  et  P.  50.  i.  597. 

—  Sir.  Ziehnriie,  1.  5,  ;,'  420,  noie  6.  Pou<ot,  11.  534; 
Troplong,  11  372;  Taulier,  I.  7,  n.  47. 

229.  —  L'arl.  2037,  C.  civ.,  ne  pcul  élre  invoqué  par 
celui  qui  mj s'est  point  engagé  comme  caution,  mais  qui  a 
simpleinenl  engapé  ses  biens  en  faveur  du  débiteur,  pour 
sûreté  de  lu  délie  —  C.  cas*..  25  nov.  |8|2  Marin  ,  S-Y. 
15  I.  177  -P.C. -D  A  3  414  -  /rf.  C  cass.,  10  août  1814 
(Marin».  S-V.  15.  I.  212  -  P  C  -  D.A.  3.  415.  -  Sir.  Du- 
rantoo,  I.  18,  n.  582;  i  roplong,  n  501,  —  V.  mp.,  11  3. 

230.  —  Lu  million  d'un  débiteur  de  renie  qui  a  pro- 
mis de  garantir  l'ellel  de  l'arrenlemcnl,  est  libérée  si  le 
créancier  a  fait  vendre  les  biens  affectes  au  service  de  la 
renie,  sans  que  les  forme*  légales  aient  clé  observées  1 
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surtout  si  la  venir  a  lieu  sans  la  participation  de  la  cau- 
tion elsensqu'ellr  ait  été  interpellée.  Bruxelles.  2:'  pr.iir. 
an  iï  i  Durwncrj,  P  C. 

951*—  I  e  créjneier  qui  consent  ù  l'élargissement  <lc 
son  débiteur,  en  acceptant  le  cautionnement  d'un  tiers 
qui  s'oblige  à  la  dette, 'à  défaut  de  payement  par  le  débi- 
teur principal  sous  un  délai  déterminé,  est  réputé  con- 
sentir a  la  résolution  du  cautionnement,  l'U  arrive  que  le 
débiteur  principal  n'ayant  pa-  payé  a  l'expit-almu  du  dé- 
loi,  il  le  fasse  empi  isonner  de  nouveuu.  —  Paris,  29  aoril 
1812  B..  ),S-V.  14.  1.410. -P.C. 

§  ».  —  Caution  judiciaire, 

252.  —  D'après  l'art.  2040,  C.  civ.,  uue  caution  peut, 
■I .m -  certains  ras.  être  imposée  par  un  jugement  ou  un 
arrêt  de  condnmitaliou  (C.  civ.,  20(0;. 

233  —  lia  été  jugé,  par  application  de  celle  disposi- 
lion,  que  la  partie  condamnée  nu  payement  d'une  cer- 
taine somme  pour  reliquat  de  romolc,  et  qui,  en  interje- 
tant appel,  demande  lu  vérification  des  livres  de  commerce 
de  sa  partie  adverse,  peut  être  préalablement  obligée  de 
fournir  caution  du  moulant  de  la  condamnation,  surtout 
lorsque  les  juges  ont  des  molils  suffisants  de  croire  que 
des  aliénations  de  bien*  nouvellement  consenties  par  la 
partie  condamnée,  ne  l'ont  été  que  dans  la  vue  de  m 
(ouslraire  aux  condamnations  qu'elle  a  encourues.  -  C. 
rej..  If»  avril  1820  {Isern},  S  V.  20.  I.  377  -  P  C. 

234  —Le  cautionnement  judiciaire  n'est  pas,  du  reste, 
nul  pour  uvuir  été  s  Hlteril  avant  qu'un  jugement  préala- 
ble ait  admis  la  cauliun-  —  Turin,  28  mai  iNOC  Biffrari), 
S-V.  il.  2.  651.  -  P.C.  -  D.A.  3.  431. 

250.—  La  partie  condamnée  a  fournir  caution  ne  peut 
<livi>er  le  cautionnement  entre  deux  personnes,  c'csi-à- 
dirc  fournir  deux  cautions,  dont  ebacune  ne  s'obligerait 
que  peur  moitié  —  Carré,  L.  ;iroe.  ci».,  t.  2,  n.  1852, 
note. 

23G.-II  n'e«t  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  cau- 
tionnement judiciaire,  qu'il  renferme,  de  la  part  de  la 
caution,  une  soumission  expresse  à  la  contrainte  par 
corps  :  celle  eonlraiiitc  a  lieu  de  plein  droit.  -  Turin, 
28  mai  1806  (Biffrari  ,  S-V.  6.  2  034.  -  P.C.  -  D.A.  3.  431. 
—  Sic,  Merlin,  Rrp  ,  v«  Contr.  par  eor/i».  n.  la;  Demiau, 
p.  320;  Carré  cl  Cbouveau,  n  I82J;  Tliominc,  t.  2, 
n.  538.  Zarbarias,  S  381!,  note  20;  Ponsol,  n.  414.  — 
Contra,  Delvincourl,  t.  3,  p.  629;  Pardessus,  n.  1306; 
Pigeait,  t.  2,  p.  341;  Favard,  v°  Caulion,  S  5|  Duraulon, 
I.  Î8,  n.  386;  Coiu-Delislr,  n.  20;  Biocbc,  v»  Caution, 
u.  44. 

237.  —  Le  mari  peul  être  caulion  judiciaire  de  sa 

de 


femme,  lorsqu'il  n'y  a  entre  les  époux 
biens  ni  régime  dolal,  el  qu'ainsi  la  femme  conserve  les 
revenus  de  ses  biens  personnel».  —  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  oui  a  ordonné  a  la  femme  de  fournir  caution, 
le  mari  ait  figuré  pour  l'autorisittion  dt  ta  femme.  —  Bor- 
deaux. 29  juin  1830  Itérant), J.30.2  364.-P.C. 

230.  —  Mais  lattmmc  ne  peut  être  caulion  judiciaire 
de  son  mari,  même  pour  des  engagements  commerciaux 
de  celui-ci.—  Paris,  30  oct.  1810  Robin),  P.C. 

239.  —  Le  créancier  qui.  loi  s  d'une  première  compa- 
rution, a  discuté  lu  solvabilité  d'une  femme  qui  veut  se 
porter  caution  judiciaire,  n'a  pa»par  cela  seul  renoncé  au 
droit  de  critiquer  la  qualité  de  la  caution  el  de  la  refuser 
en  ec  que  la  femme  n'csl  pas,  sauf  le  cas  de  slellional, 
susceptible  de  conlrainle  par  corps.  —  Bourges,  29  nov. 
1823  'Sauvage..!:,  P.C. 

240.  —  Si  la  solvabilité  d'une  caution  judiciaire  est 
contestée,  les  tribunaux  ne  sonl  aucunement  assujettis  a 
suivre  un  mode  particulier  de  vérification  pour  constater 
la  suffisance  île  se*  biens.  -  Turin.  28  mni  1806  (Biffrorr, 
S-V  6  2.  643.-  P.C. -D.A.  3.  431. 

241.  —  A  défaut  d'autres  titres,  la  valeur  des  immeu- 
bles présentés  par  une  caution  judiciaire,  afin  de  justifier 
de  sa  solvabilité,  peut  élre  prouvée  suffisamment  par  un 
extrait  de  la  matrice  du  rôle  des  contributions  constatant 
le  revenu  réel  des  biens  —  Montpellier,  18  aoiH  1831  (Li- 
nionsy),  J.  32.2.  137  -  P.C. 

242.  — La  caution  n'est  pas  réputée  posséder  de*  biens 
suffisants,  dans  le  sens  des  art.  2018  el  2019,  Ç.  civ.,  si 
elle  n'a  qu'une  proprié!é  résoluble  ;  si,  ptr  exemple,  elle 
ne  possède  qu'a  titre  d'cinpbyteose.-Colmar,  31  aoùl  i810 
(Hcmberger),  P.C.  -  D.A.  o.  429. 
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243.  -  Lorsque  la  caution  contestée  est  rrjetée,  la 
partie  est  rcccv.-blc  à  en  présenter  une  autre,  si  le  juge- 
ment ne  lui  a  pas  fixé  un  délai,  a  peine  de  déchéance.  — 
Car.  é,  t.  2.  n.  1832;  Pigcau,  1.  2,  p.  298;  /«  Praticien,  1.4, 

p.  19. 

244.  -Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  de  caution  judi- 
ciaire peul  offrir  uue  hypothèque  sur  des  biens  libre».  — 
Toullier,  I.  3,  p.  422.  Pigcau,  t.  2.  p.  508  et  509:  Duian- 
lon,  1.  4.  p.  003;  Troplong.  n.  592.  -  f  outra,  Zachar.ic, 
t.  2,  p.  9,  noie  8,  el  p.  215,  note  32,  el  t.  3,  p.  133;  Ponsot, 
D.  586. — V,  tup.,  n.  14 

240.  —  Jugé,  toutefois,  que  celui  qui  a  été  condamné 
à  fournir  bonne  cl  valable  caution,  pour  assurer  la  re- 
présentation il  une  somme  d'argent,  doit,  ù  défaut  de  cau- 
tion personnelle,  pic.-enlcr  comme  gage  le  nantissement 
d'une  chose  mobilière;  qu'il  n'est  point  recevablea  offrir 
une  affectation  hypothécaire.  —  Toulouse,  10  mai  1x09 
vNajaci,  P.C. 

240-  —  Sur  la  caution  qui  doil  élre  fournie  par  le 
créancier  surenchérisseur,  V.  le  mol  SurenrAcre. 

;j  10.  —  Cautionnement  tir  titulaires. 

V.  l'article  suivant. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRES  oc 
DE  COMPTABLES. 


Actead«nini»tratif.M 
Agent  de  change,  10 
Amende,  18  et  a.,  40 
et  ». 

Aut.  admin  ,  45  et  ». 
Avoue,  tl  et  t.,  18. 
Bailleur  de  fond».  7 

el  a  .31  et  a.,  45  bu 
Certificat  de  nun-op. 

position.  15. 
Ceasat.  de  fondions, 

55  et  a. 
Ce»ion,  7  et  ».,  14 
Changement  de  téai- 

deoee,  4. 
Commune,  17,  47. 
Compétence,  45  et  s. 
Courtier,  15. 
Décharge,  46. 


Déchéance,  SI. 

Déclaration,  Il  el  a. 

Déficit.  A. 

Droit  de  greffe.  15. 

F.otrepreneui  d<- four- 
niture», 45  ,  44. 

Faillite,  10 

Faila  de  charge,  11 
15.  19  et  a 

Fermier  de  barrière», 
48. 

Frai»,  40 

lluiaaier.  19, 17. 

Immeublea,  0. 

lnacriplioa.  Il  et  s. 

IntéréU,  50  «I  a. 

Mandat  de  payemeot, 
54,  45  lit. 

Notaire,  11, 16, 51 


Opponliou.  _».Sai- 

»ie  arrêt. 
Percepteur,  17,  47. 
Preacripliun ,  41. 
Privilège  de 

Ordre,  7  el  a. 
Privilège  de  . 

ordre,  1C  et  »  ,  44 

lit. 

rtereveurgén  ,  C,  !'-». 
tlecaur«,  14,  47. 
Ilerobouraement .  XI. 
Itetntution,  14,  18 
Saisie-arrêt ,  SI  ,  SI 

el  a.,  45  bit. 
Subrogation,  7  et  a. 
Supplément,  S. 
Transport,  7  et  ». 
Tréaor  public,  iO 


S  Ier.  —  Obligation  île  fournir  te  c<itilionnentrt,t 
(n.  I  à  6). ' 

S  2.  —  Privilège  des  buiWurs  des  fonds  du  cttu- 
tionnetnent  ou  privilège  de  second  ordre  (n.  7 
à  15). 

5  3.  —  Privilégie  ;»/■<  mier  ordre  ou  pour  faits  de 

charyo  (n.  40  a  31). 
%  4.  —  Saisie  du  cautionnement  (n.  52  à  44  bis.) 
%  5.  -  Compétence  (n.  45  à  48). 

£  1er.  —  Obligation  de  fournir  le  caulion  ne  ment. 

1.  —  Les  titulaires  d'offices  ministériels  el  les  agenls 
comptable-  de  l'administration  sonl  en  général  soumis 
au  versement  d'un  cautionnement. 

2.  —  Ces  cautionnements,  qui  doivent  être  fournis  en 
numéraire  cl  versés  au  trésor  public,  ont  pour  objet 
principal  d'assurer  un  recours  utile  aux  parties  lésées  ou 
n  l'Elut,  au  cas  d'abus  ou  prévarications  commis  par  ces 
fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  —  Le  moulant  de  ces  cautionnements  est  déterminé 
par  la  loi  el  versé  avant  l'installation  du  fonctionnaire  ; 
aucune  modification  ne  peut  ensuite  cire  apportée  a  celle 
fixation,  sans  un  changement  positif  dans  la  responsa- 
bilité du  titulaire.  Ainsi,  un  supplément  de  cautionnement 
ne  peut  élre  exigé  des  officiers  ministériels  en  exercice, 
sous  prélexle  d'un  accroissement  dans  la  population.  — 
Dérision  minisl.,  3  mai  1836  (les  notaires  deC...),  J.  36. 
i.  378. 
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4  .  —  Le  cautionnement  verse  par  le  prédécesseur  d'un 
officier  ministériel  ne  peut  profiter  à  ce  ui-ci  :  il  y  a  obli- 
gation pour  lui  Je  jusiilier,  avanl  sa  prestation  de  ser- 
ment, du  versement  d'un  nouveau  eautioitneincnt  p»ur 
sou  propre  couipic.  —  Cire,  du  garde  de*  sceaux,  31  oc». 

isx.i'jj.i.tÀ. 

6  Lorsqu'un  officier  ministériel  est  admis  a  changer 
île  résidence  ,  il  doit  verser  un  nouveau  cautionnement  : 
le  cautionnement  affecté  a  l'office  qu'il  a  quitté  ne  peut 
être  appliqué  à  l'uOHec  de  sa  nouvelle  résidence.  —  Cire, 
•lu  gai  . le  des  sceaux,  31  oit  1836,  J.  57.  2.  2J6. 

6-  -  L«  versement  en  numéraire  du  complément  de 
eaulionncmenl  exigé  des  receveur*  généraux  par  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  2  veut.  M  xin,  a  remplacé  le  cautionnement  en 
immeubles  précédemment  fourni,  el,  par  suite,  a  libéré 
les  lier»'  qui  avaient  fourni  ce  cautionnement  pour  la  ges- 
liou  ultérieure  des  comptables.  Ainsi,  la  caution  en  im- 
meubles ne  |»cut  plus  être  recherchée  pour  le  déllcit  sur- 
venu opré.s  ce  versemcnl.  —  Cou*.  d'Etal,  29  déc.  1819 
(Lebrun;,  îi-Y  21.  2.  54.  -  P.C. 

5  %■  —  Privilège  îles  buillcurs  dis  fonds  du  cau- 
tionnement ou  privilège  de  second  ordr.-. 

7.  —  Le  privilège  de  second  ordre  accorde  sur*  le  cau- 
tionnement des  notaires  tel  en  général  des  fonctionnaires 
public-  désignés  dans  la  loi  du  23  niv.  an  xin),  est  établi 
dans  l'intérêt  exclusif  des  bail!  urs  dt  fond*  du  cautionne- 
ment.— Lors  donc  que  les  bailleurs  de  fonds  ont  été  rem- 
boursés, et  que  les  déclarations  faites  en  leur  faveur  ont 
clé  annulées,  le  privilège  est  éteint,  tellement  qu'il  ne 

>  »t  plus  reviv  re  au  profil  de  nouveaux  préteurs  ou  bail- 
eur»  de  fond»,  par  I  effet  de  nouvelles  déclarations  du 
titulaire  à  leur  prolil  -  Paris,  i  mars  1834  Miehaudj, 
J.  34  2  209. -SS. 

8.  Ce  privilège  pourrait  être  transmis  par  voie  de 
subrogation  immédiate  des  nouveaux  préteurs  unx  pré- 
cédents bailleurs  de  fonds. —  Mais  le  titulaire  une  fois 
devenu  propriétaire  du  cautionnement  par  le  rembourse- 
ment des  premiers  bailleurs  de  fonds,  ne  peut  plus  l'af- 
feclcr  par  privilège  de  second  ordre  a  aucun  de  ses  créan- 
ciers —  Les  déclarations  par  lui  faites  dans  ce  but  ne 
|H>uiTiiicnl  même  valoir  comme  transport  des  sommes  nui 
v  seraient  énoncées.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  Id. 
Bourges,  8  mars  1814  (Leveau),  J.  et  P.  43.  2.  491. -Sic, 
Dard,  T rail-  des  offices,  p.  58. 

0.  —  Jugé,  par  application  des  mêmes  priuci|>es,  qne 
le  titulaire  d'un  cautionnement  déposé  au  trésor  ne  peut 
conférer  ultérieurement,  et  tant  qu'il  est  pourvu  de  son 
office ,  un  droit  de  privilège  ou  de  propriété  sur  ce  cau- 
tionnement, au  profil  de  tiers  qui  n'en  ont  pas  fourni  les 
fond».  -  Pari-,  Il  juill.  1836  bureaux'.  J.  5ti.  2.  3'J3  - 
Id.  C.  rrj.,50  mai  1838  ug  de  ch.  de  Paris),  J.  38.  1. 733.- 
PC. 

10.  —  Pourrait-il  du  moins  céder  tout  ou  partie  de  ce 
cautionnement,  à  charge  de  respecter  1rs  privilèges  de 
premier  et  «le  second  ordre?  Rés.  uég.  —  Même  arrêt  que 
ci  de-Mis,  aff.  Bureaux. 

10  bis.  —  Jugé  toutefois  en  sens  contraire.  —  Rouen, 
27  fév.  1838  Osmonl),  J  58.  1.  733  ^notc).-SS. 

11.  -  -  Le  privilège  de  second  ordre  accordé  par  la  loi 
au  préleur  de  fonds  d'un  cautionnement,  n'existe  à  l'égard 
des autres créanciers  du  titulaire  qu'à  punir  de  l'inscrip- 
tion de  ce  privilège  a  lu  caisse  u'amorlissemeul  ou  uu 
trésor.  -  En  conséquence,  il  ne  peut  être  exercé  à  ren- 
contre des  créancier.'  du  titulaire  qui  ont  formé  opposi- 
tion >ur  les  fonds  du  cautionnement  antérieurement  à 
celle  inscription.  —  C.  rej.,  19  juillet  1842  (Triboulel), 
J.  el  P.  42.  I.  584.  Id.  C.  rej.,  4  déc.  1848  Crassous;, 
J.  ri  P.  19.  i,  i. 

11  bit.  —  ...  El  celle  inscription  n'a  lieu  que  sur  une 
déclaration  faite  par  «de  notarié.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dosiis,  alT  Crassous,  J.  el  P.  49.  I.  I. 

i  -  .  -  Du  reste,  les  fonds  vergés  nu  trésor  pour  le 
cautionnement  de  l'un  des  fonctionnaires  desigués  par  la 
loi  du  2»  niv.  an  xiti,  ne  cessent  pas  d'appartenir  a  celui 
qui  les  a  fournis  et  qui  en  a  fait  faire  la  déclaration  en 
son  nom.  —  Le  privilège  île  second  ordre  accordé  dans 
ce  cas  au  préteur  ou  bailleur  de  fonds,  n'est  en  réalité 
qu'un  droit  de  propriété,  tellement  que  ces  fonds  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  d'un  ordre  de  distribution  entre  les 
créanciers  du  titulaire,  pour  des  fuiU  autres  que  des  faits 
de  charge,  et  que  le  défaut  de  production  du  bailleur  de 
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fonds  dans  un  ordre  ainsi  ouvert,  ne  peut  le  faire  décla- 
rer déchu  de  son  privilège.  — Paris,  21  avril  IH34(ftibol  , 
J  54.  2.  218  —Mais  voyez  en  sens  conlraire,  inf.,  n.  33; 
V .  aussi  n.  43. 

13.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  cautionnement 
d'un  comptable,  lors  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  doit 
être  restitué  u  celui  qui  en  avait  fait  les  fond»,  sous  que 
les  créanciers  du  comptable,  pour  loule  attire  cau*e  que 
|K»ur  faits  de  charge,  puissent  exercer  aucun  recours  sur 
ce  cautionnement.  —  Rouen,  15  ovril  1806  Dufresiie ,;, 
PC 

14.  —  Le  bailleur  de  fonds,  valablement  en  possession 
de  son  privilège,  peut  disposer  du  droit  qui  lui  appar- 
tient. Ainsi,  le  privilège  appartenant  au  bailleur  des  fonds 
d'un  cautionnement  de  titulaire,  sur  les  fonds  de  ce  cau- 
tionnement versés  au  trésor,  esl  susceptible  de  cession  au 
prolil  d'un  tiers  — C.  câss.,  17  nov.  1841  (Paillcl),  J.  el  P. 
12.  t.  333. 

18  —  Les  greffiers  ne  peuvent  exiger  aucun  droit  de 
re.  lu  relie,  lors  de  la  délivrance  des  certificats  de  nou- 
opposilion  au  remboursement  des  cautionnements;  mais, 
outre  le  droit  de  greffe  de  I  fr.  23  c,  la  rétribution  de 
23  e.  doit  leur  être  allouée  iKMir  la  légalisation  de  ces  cer- 
tificats. -  Cire,  de  la  régie,  21  déc.  1856,  J.  38.  2.  144. 

S  S.  —  Privilège  de  premier  ordre  ou  pour  faits 
de  charge. 

16.  —  Les  privilèges  sar  les  fonds  des  eantionnemenU 
des  fonctionnaires  publics  doit,  comme  le  privilège  sur  le 
gage,  primer  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et 
immeuble*  —  Grenier,  Hyp.,  I.  2,  n.  298. 

17.  —  Le  privilège  des  communes  s'applique  à  la  tota- 
lité du  cautionnement  versé  par  les  percepteurs,  el  nou 
pas  seulement  au  cautionnement  supplémentaire  qu'ils 
sont  tenus  de  fournir  en  leur  qualité  de  receveurs  com- 
munaux -  Ciien,  30  mai  1837  (comm.  de  Vrélotj,  J.  38. 
2  68.  -  P.C.  -  C  rej.,  5  déc.  1843  (Lefebvre;,  J.  et  P. 
4i.  I.  73 

18.  —  Les  créanciers  exercent  leur  privilège  par 
préféreuce  au  fisc  créancier  d'amendes  encourues  par 
l'officier  ministériel.— Dtml, des  Offices,  p.  42;  Pardessus, 
n.  128. 

10.  —  Le  privilège  accordé  par  I  art  2102,  $7,  C.  tiv., 
sur  le  cautionnement  des  louclionuaires  publics  (par 
exemple,  d'un  huissier),  s'applique  exclusivement  i  i\ 
créances  résullant  de  faits  de  charge,  el  nou  aux  amendes 
cl  peines  pécuniaires  prononcées  contre  ces  fonction- 
naires. —  Paris,  21  janv.  1837  (administ  des  domaines), 
J.  37.  2  221 .  -  P.C.  —  Sic,  Thomine.  Troc,  cit.,  t.  1, 
n.  637;  Persil,  Quest  hyp.,  t.  I,  p  II 

40.  —  Jugé  dons  le  même  sens,  que  le  privilège  du 
trésor  publie  sur  le  cautionnement  d'un  agent  de  change, 
pour  !c  recouvrement  des  amendes  prononcées  contre  lui, 
ne  doit  s'exercer  qu'aptès  relui  résullant  du  dommage 
éprouvé  par  ceux  qui  oui  traité  avec  l'agent  de  change, 
alors  surtout  que  le  trésor  public  n'a  obtenu  de  condam- 
nation qu'après  la  faillite  survenue  depuis  que  tes  créances 

Ïionr  dommages  avaient  été  conseulies.  —  C.  rrj  ,  7  mai 
816  (Dclotour),  S-V.  17.  I.  53.  -  P.C. 

41 .  —  Le*  faits  d*  charge  donnant  lieu  à  un  privilège 
sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires  publics,  doivent 
s'entendre  seulement  des  faits  relatifs  à  l'exercice  des 
fonctions  cl  pour  lesquels  le  ministère  drs  foncliunuaires 
est  obligé,  cl  nou  des  opérations  qui  ne  sont  que  le  résul- 
tat d'une  confiance  volontaire  accordée  au  fonctionnaire 
en  dehors  de  ses  fonclious  publiques.  —  Rouen,  15  fév. 
1838  Jamet),  J.  39.  2.  103.  -  P.C.  -  td.  Toulouse,  15  mai 
1844  (l)arricu).  J.  el  P  46.  2.  23.  -  V.  en  ce  sens,  Lov- 
se.iu,  TV.  des  offices,  liv.  5,  eh.  8,  n.  35  ;  Ba.*nage,  Tr.  des 
hyp..  ch.  14;  Merlin,  Rèperl  ,  v»  Fait  de  charge;  Dard, 
p.  23;  Rolland  de  Villargues,  v«  Caution»,  de  not.,  u.  59, 
I"  édlt.,  el  v«  Foi»  de  charge,  a.  3,  2'  édit. 

H.  —  Spccia'emcnl,  on  uc  peut  cousidérer  comme  fait 
de  charge,  le  détournement,  par  nn  notaire  qui  a  reçu  un 
acte  de  vcnic,  du. prix  de  celle  vente  que  I  acquéreur  a 
laissé  entre  ses  mains  pendant  le  lemps  de  la  purge.  — 
Rouen,  13  fév.  1858  Jametj,  J.  59  .  2.  103.  -  P  C. 

33.  —  De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  un 
fait  de  charge,  le  fait  par  un  avoué  d'avoir  louché,  sans 
mandat  dr  son  client,  el  a  l'aide  de  menaces  de  pour- 
suites, le  montant  d'une  condamnation  qu'il  avait  obtenue 
pour  ee  dernier  contre  l'un  de  ses  débiteurs,  ni  le  fait 
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d'avoir  ensuite  consenti  au  profil  du  client,  pour  sûreté 
deeeltr  créuuce  illégalement  touchée, dri  billets  qu'il  n'a 
pu  depuis  acquitter.  -  Toulouse,  15  mai  iàli  Darricii  ',, 
J.  et  P.  46.  2.  25. 

24.  -  Ainsi  encore,  le  créancier  dont  nu  «voué  a  dé- 
tourné une  somme  qui  lui  élail  due.  par  suite  d'un  juge- 
ment dans  lequel  l'avoué  avait  occupé,  cl  qu'il  avait  donné 
a  cc'.ui  ci  procuration  de  loucher,  n'a  conlre  lui  que  l'ac- 
li"H  du  mandai,  cl  nou  un  privilège  sur  son  cautionne- 
ror;il  :  ce  n'est  pas  la  un  fuil  «le  charge.  -  Dard,  p.  28. 

23.  —  De  même,  lorsqu'un  courtier  de  commerce, 
chargé  de  vendre  des  marchandises,  en  louche  aussi  le 
prix,  le  commerçant  qui  Ta  employé  pour  celle  opération 
n'u  point  de  privilège  sur  son  cautionnement  pour  le 
remboursement  de  ce  prix.  I.c  courtier,  en  touchant  ce 

frix,  fuit  ncle  de  eommissiorin  tire  et  nou  de  courtier.  — 
ans.  14  mai  IS52  (Uvalode),  J.  32.  2  526.  -  P.C. 
20.  —  Mais  le  notaire  qui  a  reçu  de*  fonds  pour  les 
placer,  cl  n'u  remis  en  échange  qu'une  obligation  entachée 
de  nullité ,  commet  un  fait  de  charge  qui  donne  au 
client  lésé  un  privilège  sur  son  cautionnement.  —  Dard, 
p.  50 

27.  —  Il  en  est  de  même  du  délourncment,  par  un 
huissier,  de  fonds  qu'il  u  reçus  du  débiteur  d'un  billet  a 
ordre,  ensuile  de  l'assignation  qu'il  a  donnée  à  ce  der- 
nier, auquel  il  avait  déjà  été  chargé  de  faire  un  protêt  et 
un  commandement.  —  ('.  rej.,  14  mars  1849  (Sellier'1, 
J.  H  P.  49.  1.  308. 

28.  —  Egalement,  la  condamnation  prononcée  conlre 
un  avoué  en  restitution  d'une  somme  par  lui  perçue  au 
delà  de  ce  qui  lui  élail  légitimement  dù,  pcul  élre  exécutée 
sur  son  cautionnement  comme  démuni  d'un  fait  de 
charge  —  Renues,  19  dée.  1816  i  Bernard),  P  C. 

29.  —  Mais  une  simple  opération  de  banque  faite  avec 
un  receveur  général  ne  peut  conférer  au  créancier  de  pri- 
vilège sur  son  cautionnement,  alor»  même  que  la  qualité 
de  receveur  général  aurait  seule  été  prise  dans  l'engage- 
ment :  une  pareille  opération  ne  saurait  élre  regardée 
comme  se  rattachant  aux  fonctions  de  receveur  général. 
—  On  ne  doit  considérer  comme  telle»,  et  comme  procu- 
rant un  privilège  s  ir  le  cautionnement  de  ce  fonction- 
naire, que  les  opérations  proprement  dites  de  In  recette 
générale,  c'e-t-a-dirc  les  rapports  du  receveur  général, 
soit  avec  le  trésor,  soil  avec  les  comptables  ou  les  eon- 
lribuables.-Grenoblc,5jauv.  1842  Quiquandon  ,J.cl  P. 
42.2.172. 

30.  —  Le  privilège  établi  par  l'article  l«  de  la  loi  du 
23  uiv.an  un,  sur  le  cautionnement  des  titulaires  d'office, 
|K>ur  garantie  des  condamnations  qui  auraient  élé  pro- 
noncées contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, peut  élre  réclamé  pour  une  créance  résultait!  de 
Mtfl  de  charge,  même  avant  loule  condamnation  obtenue 
conlre  le  titulaire.  —  Limoges,  19  nor.  1842  (Bonabryj, 
J.  el  P.  43.  2.  128. 

51.  —  Le  créancier  du  titulaire,  par  suite  de  faits  de 
charge, qui  n'a  pas  formé  opposition  sur  le  cautionnement 
de  celui-ci,  dans  les  trois  mois  &  partir  de  la  déclaration 
de  cessation  de  ses  fonctions,  n'est  pas  par  cela  seul  déi-hu 
du  privilège  établi  par  l'art.  1er  de  la  loi  précitée;  il  peut 
faire  ulilrment  opposition,  tant  que  le  cautionnement  est 
encore  entre  les  m  tins  du  trésor.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

g  4.  —  Saisie  du  cautionnement. 

52.  —  Les  créanciers  ordinaires  d'un  titulaire  peuvent 
saisir-arrèter  le  capital  du  cautionnement  de  celui-ci 
avanl  loule  cessai  km  de  fonctions.  —  Dard,  p.  106;  Ga- 
gnera u\ ,  Comm.  de  la  loi  du  no/.,  art.  33;  Rolland  de 
Villargues,  v.  Caution»,  des  titut.,  n.  93;  Roger,  7Y  de 
la  saisie-arrêt,  n.  530  el  351:  Bioche  el  Gnujel,  v»  Can- 
tionnemettl,  n.  26.-  Coufra,Tliomine-De.sinazures,  Proc, 
I.  2,  n.  637. 

52  bis.  —  Jugé,  en  conformité  du  principe  ci-dessus, 
que  le  cautionnement  d'un  notaire  peut  élre  saisi  pour  le 
payement  d'une  créaucc  ordinaire.  —  Bourges,  21  mars 
l8l7(Plagny  .  P  C. 

53  -  Décidé  dans  le  même  sens  que  les  fonds  versés 
au  ti.  -or  pour  le  cautionnement  d'un  comptable  cessent 
d'appartenir  au  bailleur  qui  1rs  a  fournis  cl  qui  eu  a  f.iit 
faire  la  déclaration  en  son  nom;  que  celle  déclaration  n'a 
pour  effet  que  de  lui  conserver  le  privilège  de  second 
ordre,  mais  qu'elle  n'em|»échc  pas  que  le  cautionnement 
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puisse  être  saisi  par  les  créanciers  personnels  H»  comp- 
table.   C.  cass  ,  17  juill.  1849  [Doré),  J.  et  P.  50.  1.  520. 

-  Vojr.  su».,  n.  12,  et  fa/1,  n.  4». 

34.-  El  ce  cautionnement  pcul  élre  saisi,  alor*  même 
que  le  remboursement  en  a  éUe  autorisé  au  profit  du  bail- 
leur de  fonds  par  un  mandat  du  minisire  des  finance*. 

-  ('..  cass..  17  juill.  1849  (Doréj,  J  el  P.  50.  1 .  529.  - 
V.  in/.,  n.  43  Us, 

3b.  —  Jugé  encore  que  le  capital  du  cautionnement 
d'un  officier  ministériel  petit  élre  saisi,  à  litre  de  mesure 
conservatoire,  par  ses  créanciers;  mais  qu'il  ne  pcul  élre 
versé  entre  leurs  mains  qu'a  la  cessation  des  fonctions  du 
titulaire.  —  Bordeaux,  18  el  2S  avril  1855  Montaxier,, 
J.  35  2.  462  et  465.-SS  —  V.  en  ce  sens.  Persil,  ttèg.  hyp., 
art.  2092,  n.  5.  Rolland  de  Yillargoes,  Rcp.,  v»  Caiifionn. 
de  vol.,  n  59  cl  40. 

30.  —  Id  ..  Jusqu'à  ccIIp  époque,  les  intérêts  peuvent 
seuls  élre  distribués  aux  créanciers  -  Grenoble,  15  Têt. 
1823  (Léon),  S-V.  23.  2.  176.  -  P  C.  -  D.A.  4.  20. 

37-58.  -  Mais  jugé  en  sens  contraire,  que  le  capital 
du  cautionnement  d'un  officier  ministériel  peut  être  saisi 
par  ses  créanciers  tout  aussi  bien  que  les  intérêts  — 

C.  cass  ,  26  mars  1821  iGuyol),  S-V.  21.  I.  463.  -  P  C  - 

D.  A.  4.  19  -  V.  inf„  u.  45el  44. 

30.  —  Ainsi,  lorsque  le  cautionnement  d'un  officier 
ministériel  est  saisi,  pour  condamnations  prononcées 
contre  lui  a  roec.ision  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  le 
saisissant  a  droit  d'exiger  le  versement  actuel,  entre  ses 
rouins,  des  sommes  formant  ce  cautionnement  :  le  verse- 
ment ne  jieut  être  diff  -ré  jusqu'au  décès  ou  ù  la  démission 
de  1'offieier  ministériel.— C.  cass.,  4  fév.  1822  (Delunoej, 
S-V  22  1.543.  -P.C.  -D.A.  4.  19. 

40.  —  Le  capital  du  cautionnement ,  aussi  bien  que 
les  intérêts  qui  en  proviennent,  esl  affecté  an  payement 
des  amendes  encourues  par  les  officiers  ministériels,  ainsi 
que  des  frais.  —  C.  cass.,  !«■  juin  1814  (\  incite  ,  S-V. 
(3.  I.  256.  -  P  C.  -  D.A.  4.  19 

41.  -  Et  c'est  pae  voie  île  saisie-urrcl  que  les  admi- 
nistrations publiques  doivent  assurer,  sur  lé  cautionne- 
ment des  officiers  ministériels,  le  payement  des  amende? 
prononcées  conlre  enx. —  Carré,  Lois proc.  cit.,  n.  1029. 
Roger,  n.  15. 

41  bis.  —  Jugé  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  neres.-airc 
de  procéder  par  voie  de  saisie-exécution.  —  C.  cass.. 
Il  juin  1811  (Mossarl),  S-V.  11.  I.  248.  el  17.  2.  161.- 
P.l  .  -  D.A  4.  18. 

42.  —  L'opposition  pratiquée  au  trésor  sur  les  intérêts 
d'un  cautionnement  et  f  insinuée  en  mainlevée  qui  en  est 
la  suite,  n'ont  pas  pour  effet  de  suspendre  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts  qui  coml  au  profil  de  l'Etat. 

-  Cons.  d'Elat,  28  novembre  1839  (Papiu\  J.  40.  2. 
231. 

43.  —  Les  intérêts  produits  par  le  cautionnement  d'un 
entrepreneur  de  fournitures  publiques,  saisi  par  les 
créanciers  de  sn  gestion  cl  déposé  a  la  caisse  des  consi- 
gnations, sont  nlTrcles ,  comme  le  capital  lui-même,  au 
payement  de  ces  créanciers,  par  préférence  au  liers  bail- 
leur des  fonds  du  cautionnement  :  ce  bailleur  de  fonds 
n'est  qu'un  préteur  cl  non  pas  une  caution  dans  le  sens 
des  art  201 1  el  suiv.,  C.  civ.  (V.  «un.,  n.  12)  :  il  ne  serait 
donc  pas  londé  à  prétendre  que  I  attribution  faite  aux 
créanciers  des  intérêts  en  sus  du  capital,  élend  au  delà  de 
ses  limites  le  cautionnement  qu'il  a  fourni.  —  C.  rej., 
6jnnv  1840  ^Vassal),  J.  40.  1.  16. -PC. 

44.  -  L'entrepreneur  de  fournitures  publiques  qui  a 
versé  pour  garantie  de  sa  gestion  et  île  ses  créanciers 
pour  fait  de  gestion,  une  somme  fixe  à  litre  de  cautionne- 
ment, n'a  aucun  droit  si .  plus  tard,  son  cautionnement 
esl  saisi  par  les  créanriers  de  son  cnlreprise  el  déposé  a 
la  caisse  des  consignations,  aux  intérêts  produits  à  partir 
de  ce  dépôt  ;  ils  appartiennent,  comme  la  somme  dont  ils 
sonl  l'accessoire,  aux  créanciers  opposant».  —  Vainement, 
dans  ce  cas,  l'entrepreneur  se  prévaudrait  d>*s  règles  rela- 
tives au  c  <nlrat  de  cautionnement  consenti  par  un  tiers, 
■tour  soutenir  que  ce  cautionnement  ne  peut  être  éteud'i 
au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contrarié,  el 
qu'élanl  d'une  somme  fixe,  il  ne  peut  élre  accru  au  moyen 
«les  inleréls  de  celle  somme.  —  C  rej.,  6  janv.  1840 
(Ouvrant),  J  40.  1.  15.  -  P.C. 

44  6'*  —  Voy  nu  surplus,  en  ce  qui  louche  l'élendur 
el  les  effets  du  privilège  accordé,  pour  faits  de  charge, 
sur  les  cautionnements  de  titulaires,  les  mois  Agent*  de 
change,  n.  49  et  s.,  .Vofaire.  Privilège,  etc. 
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2  5.  —  Compétence. 

45. —  l  es  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
en n »a lire  de  l'action  intentée  par  le  bailleur  des  fonds 
d'un  cautionnement,  à  lin  d'exercice  des  droits  résultant 
de  son  privilège  de  second  ordre,  et  à  lin  d'annulation  des 
poyenients  faits  |  ar  le  ministre  des  finance!  au  mépris  de 
srs  oppositions.  -  Conseil  d'Etal,  5  sept.  1838  Itomet;, 
J.  39.  2.  3GI. 

4»  bis.  —  Dans  le  cas  où  le  remboursement  du  cau- 
tionnement d'un  comptable,  quoique  saisi  par  ses  créan- 
ciers, u  été  autorisé  au  profil  des  bailleur*  de  Tonds  par 
an  mandat  du  ministre  des  finances,  les  tribunaux  sont 
compétent*  pour  prononcer  la  validité  de  la  saisie, 
nonobstant  ce  maudit  de  payement,  le  jugement  sur  la 
validité  de  la  saisie  n'ayant  pas  pour  effet  de  réformer  le 
mandat,  mais  seulement  d'eu  apprécier  les  conséquences 
«u  point  de  vue  du  droit  «1rs  tiers.  —  C  cass.,  17  juillet 
1849  iDoré),  J.  et  P.  50.  1.  529.  —  V.  sup.,  n.  54. 

4G.  —  Lorsqu'une  personne  s'est  rendue  caution  d'un 
comptable  du  gouvernement,  et  qu'elle  poursuit  ce  comp- 
table pour  qu'il  ail  4  lui  fournir  la  dérbarge  de  son  cau- 
tionnement ,  la  connaissance  de  l'action  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative.  — 
C  cass.,  22  mni  1811  (Bernard*,  S-V.  11.  1.202.  -  1\C.  - 
D.A.4.  17. 

47.  —  Les  tribunaux  civils,  compétents  pour  connaître 
des  questions  de  privilège  ou  de  préférence  sur  le  cau- 
tionnement des  percepteurs  et  receveurs,  élevées  par  des 
communes  à  rencontre  des  tiers,  ne  sont  pas  tenus  de  sur- 
seoir au  jugement  de  la  contestation,  jusqu'à  ce  que  ces 
tiers  aient  fait  juger  le  recours  qu'ils  entendent  former 
contre  les  décisions  administratives  qui  ont  déterminé  le 
débet  du  receveur  envers  la  commune.  Ils  peuvent  statuer 
sur  I  existence  du  privilège,  en  réservant  aux  tiers  leur 
recours  tel  que  de  droit  contre  les  actes  administratifs 
lll  leur  font  urief.  —  C.  rcj.,  5  déc.  1843  (l.cfcbvre), 
.et  P.  44. 1.75. 

40.  —  Décidé,  toutefois,  que  le  cautionnement  d'un 
fermier  de  barrières  est  un  acte  administratif  dont  les 
effets  ne  peuvent  être  déterminés  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative; qu'en  conséquence,  c'est  à  cette  autorité,  et 
non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le 
mérite  d'une  opposition  formée  par  un  particulier  qui, 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  en 
qualité  de  caution  d'un  fermier  de  barrières,  conteste 
celte  qualité.  -  Cous.  d'Etal,  24  juin  1808  (Thorel;,  S-V. 
16.  2.  358.  -  P.C. 
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Indication  alphabétique. 

Offres,  41. 


J 


Algériens,  38. 

Ambassadeur  étran- 
ger, 6. 

Appel.  13,  61  et  t. 

('  ;  '   -,  It. 

Conseil  d'Etat,  Il  et  s. 

Consignation,  40 

Contrainte  par  corps, 
4  et  a. 

Déclmaloire,  48  et  s. 


Exception, 43  et  s.      uurn,  si. 
Expertise,  39.  ,  Pjrle  citile,  8  et  s. 

Expropriation  forcée,  Permission  du  juge,' 

34.  |  33. 

Faux.—  t.  Inscription  Qualité,  »8. 

de  faux. 
Femme,  18. 
Fidéjusseur,  40. 
Frai*,  164. 


Défendeur  étranger, 

«4  et  s. 
Délégation  .le  gages, 
41. 

Demande  prineip.,  I. 
Dispense.  13,41  et  s 


Français,  7,  39. 


Uëast'gnalion,  47. 
Règlement  proiitoi- 
|    re,  8. 

;  Renonciation,  40. 
|  Revendication,  t. 
,  Saisie,  38  et  s. 
Saisie  anét,  3t. 
Sardes,  19. 
Souverain  étranger, 0. 


Gigea.  —  v.  Déléga- 
tion de  gages. 
Hypothèque,  SO. 
Immeubles,  (0  et  a 
Incident  civil,  30  et  SuiaseS.IB. 
auiv.  Supplément  de  eau- 

Distribution  par  con-' Inscription  de  faux,|    lion,  44  et  s. 

tribulion.S.  37.  Sursis,  47 

Domicile,  6  bit,  14,' Jupe  de  paix,  10.       ;Titre  exécutoire,  13 


iS  et  s. 
Dommage  s-intéi  èts.l 
Droits  mita,  14.  4 


Maiiage,  13  et  s. 

Matière  commerciale.  Traités  diplomatiques 
89  lia.  |    10  el  s. 

Elargissement,  4  et  s.  j  Matière  criminelle,  8  Usufruit,  tS. 
Emprisonnement  du|    et  s  ,  80.  j  VériOcalion  d'éerilu- 

d«bileur,33.  «Nullité,  30,  4T.         I    re,  30. 

§  1er.  —  Par  qui  et  dans  quels  cas  ist  due  la  cau- 
tion  judicatum  solvi.  —  ...  Dtvant  quels  tribu- 
naux. -  Dispenses  (a.  I  à  42). 

S  2.  —  Quand  peut  être  proposée  l'exception  judi- 
calum  solvi  (n.  43  ù  54). 


S  1er.  —  Par  qui  et  dans  quels  cas  est  due  la  cau- 
tion judicatum  solvi.  —  ...  Devant  quels  tribu- 
naux. —  Dispenses. 

1.  —  l.'él  ranger  demandeur  ou  inlervenant  est  tenu  de 
fournir  caution  pour  1rs  frais  et  dommages-intérêts,  mais 
non  pour  la  demande  principale  (C.  civ.,  16;  C.  proc, 
IG6).-Colmar,  3  fév.  1«2I  (Biingcr;,  P.C.  -  D.A.  14.  237. 

—  Sic,  Duranton,  I.  I,  n.  I«0.  —  V.  aussi  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  lu  proc..  n.  697. 

2.  —  L'étranger  qui  forme  une  demande  en  revendica- 
tion d'objets  saisis  tsl  réellement  demandeur  et  doit  par 
conséquent  fournir  la  caution  jutticalum  solvi.—  Bruxelles, 
S0  oct.  1835  Elise  L...),  Pus.  belge. 

5.—  De  même,  dans  le  cas  où  il  conteste  un  règlement 
provisoire  de  contribution.— Paris,  23  juill.  !840(Mosèsi, 
5.  40.  2.  429*  -  SS. 

4.  —  L'étranger  détenu  pour  dettes,  qui  demande  son 
élargissement ,  est  tenu,  si  le  créancier  le  requiert,  de 
fournir  caulion  judicaluvt  solvi  :  la  demande  en  élargis- 
sement est  une  demande  principale,  el  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  défvme  a  l'arrestation.— Pans,  20  oct. 
IR-ÎI  (Brislow).  J.  31.  2  327.  -  P.C.  -  Sic,  Légal,  Code 
desclrang..  p.  311. 

Q.  —  Jugé  en  sens  contraire,  que  In  demande  de  mise 
en  liberté  doit  être  considérée  comme  une  défense  a  l'ac- 
tion du  créiiucier,  et  non  comme  une  demande  printipalt. 

-  Paris,  24  avril  1849  (Slacpoolei.  J.  et  P.  49.  2.  496.  - 
Sic.  Mas*é,  Dr.  comm..\.  2,  n.  238. 

G.  —  Les  ambassadeurs  et  les  souverains  étrangers  ne 
sont  pas  dispensés  de  fournir  caulion  judicatum  solvi.  — 
Merlin,  Ouest.,  v»  Exception,  $  I,  n.  4;  Fovord,  t.  2, 
p.  456;  Pigeau,liv.2,  lit.  1,  cb.  I ,  secl.  3,  art.  2:  Boitard, 
t.  2,  p  8;  Bonceniie,  t.  3,  p.  173;  Massé,  I.  2,  n.  248  ; 
Ponsof,  Caution,  n.  3'JO. 
<J  bis.  —  La  résidence  fixe  d'un  étranger  en  France,  si 


elle  n'est  poial  autorisée  par  legouvernei 
Itinnt  point  un  domicile,  ne  le  dispense  pas  de  fournir  la 
caulion  judicatum  solvi.  —  Duruuton,  I.  1,0.  165. 

7.  —  Le  François  qui  est  devenu  étranger  doit  fournir 
également  cette  caulion;  mais  non  celui  qui  s'est  établi 
en  pays  étranger  avec  esprit  de  retour.  —  Massé,  t.  2, 

8.  —  L'étranger  qui  se  rend  partie  civile  dans  un  procès 
criminel,  est  tenu  de  fournir  la  caulion  judicatum  solvi, 
tout  aussi  bien  que  l'étranger  demaudeur  en  matière  ci- 
vile. —  C.  cass.,  3  fév.  1814  (Neuroanu),  S-V.  14.  1.  116.- 
P.C.-D.A.  14.  234.  —  Sic,  Légat,  Coof.  des  Etrangers, 
p.  312;  Carré,  n.  705;  Favard,  vo  Exception,  S  1,  n.  2; 
Duranton,  1. 1,  n.  161;  Coin-Deltsle,  sur  l'art.  16,  C.  civ., 
n.  6,  qui  cilc  Bacquel,  ch.  13,  n.  1,  cl  le  Nouveau  Deni- 
Mlt,  v  Caulion  judicatum  solvi,  $  1,  n.  9;  Faustin  Hé- 
lie,  Insl.  crim.,  t.  2,  p.  332;  le  Scllyer,  Droit  crim., 
t.  2,  n.560;  Fœlix,  Dr.  iw«ern.,n.  1 12;  Massé,  t.  2,  n.260; 
Pont,  Hev.de  lcgisl.,\.  5,  p.  87;  Poosot,  n.  400. -Contra, 
Cbauvcau  sur  Carré,  Qucst.  705. 

9.  —  Id...  El  il  en  est  ainsi,  soit  que  l'étranger  agisse 
par  voie  de  citation  directe,  ou  par  voie  de  simple 
intervention  sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère 
pubMc.  -  C.  co»s.,  I8fév.  1846  (CompareUi),  J.  el  P.  46. 

10.  —  La  caulion  est  due  devant  la  justice  de  paix.  — 
Carré,  t.  I,  n.  701;  Lcpage,  Qucii.,\>.  156;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  16,  C.  civ.,  u  6. 

11.  —  Elle  est  due  également  pour  plaider  devant  le 
conseil  d'Etal.  —  Foticurl,  Dr.  adminisl.,  I.  3,  n.  420 
(Arr.  du  cous.,  26  août  1824). 

12.  -  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  d'Etat  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  le  retrait  d'uuc  caulion  judi- 
catum solvi,  fournie  par  un  étranger  dans  utie  iuslancc 
suivie  devant  une  Cour  royale,  bien  que  l'arrêt  rendu 
par  celle  Cour  ail  été  annulé  adminislraltvement  sur  con- 
flit. —  Cous.  d'Etat,  3  nov.  1823  bourgmestre  de  Liège), 
P.C. 

15-  —  L'étranger  défendeur  qui  a  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  lui  n'esl  pas  tenu  de  fournir  cau- 
tion judicatum  solvi :  son  appel  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  le  faire  con>idérer  comme  demandeur  (C.  civ.,  16;  C. 
proc,  166).  —  Limoges,  20  juill.  1832  Castro),  J.  32.  2. 
594.  -  P.C.  —  Id.  Paris,  31  janv.  1835  (Miniussir),  J.  35. 
2.  82  -  P.C.—  Melx,  27  août  1817  (Paulclx),  J.  32  2.  595.- 
P.C.  -Sic,  Carré,  1. 1,  n.  700;  Merlin,  Rep.,  t.  2,  p.  103; 


Digitized  by  Google 


K60   CAUTION  JUD1CATU.M  SOLVI,  $  I. 

Lepage,  Quctt..  p.  157;  Massé,  I.  2,  n.  241;  Ponsol,  n  394. 

—  V.  i»i/".,n.  51  cl  f. 

14.  -  L'étranger  admis  par  le  gouvernement  a  éta- 
blir son  domicile  en  France,  cl  y  jouissant  de  tous  les 
droils  civils,  est  dispensé  de  fournir  la  caution  judicaium 
êotvi.  —  Fœlix,  S  108;  Coin-DclUle,  p.  43,  n.  2,  Boncennc, 
t.  3,  p.  180;  Boilard,  I.  2,  p.  il;  Cliauvcau  sur  Carré, 
n.  701;  Massé,  t.  2,  u.  246;  Ponsol,  n  391.  —  Bordeaux, 
29  mai  1839,  P  C. 

15.  — De  même,  la  femme  étrangère  devenue  française 
par  son  mariage  avec  un  Français,  est  dispensée  par 
suite  de  fournir  la  caution  jndica'tum  $olvi  dans  le  procès 

Îu'cllc  intente  devant  1rs  tribunaux  français.  —  Bourges, 
7  ianv.  IK20  (Barbarin:.  P  C. 
18  bit.  —  La  femme  étrangère  de  naissance  qui  inteute 
une  demande  en  qualité  de  veuve  d'un  Français  qu'elle 
soutient  avoir  été  naturalisé  en  pays  étranger,  ne  peut 
se  soustraire  &  l'obligation  de  fournir  la  caution  judica- 
tum  tolvi,  sous  prétexte  que  le  défendeur  ne  veut  pas 
reconnaître  la  qualité  d'étranger  de  son  mari,  cl  se  ré- 
serve au  contraire  de  critiquer  son  arle  de  naturalisation. 

—  Bourges,  20  juill.  1858.  P.C. 

10.  —  La  réciprocité  générale  des  droils  civils  établie 
par  un  traité  diplomatique,  entraîne  la  dispense  de  four- 
nir caution.  -  Massé,  t.  2.  n.  247;  Ponsol.  n.  392. 

17.  —  Ainsi,  l'étranger  peut  plaider,  comme  deman- 
dent-, sons  fournir  caution,  lorsque,  en  verlu  d'un  Irnilé 
politique,  les  Français  sonl  exempts  de  celte  obligation 
dans  son  pays.  Il  en  serait  autrement  si  celle  exception 
ne  dérivait  que  des  lois  de  ce  pays.  -  Carré,  t.  I, 
n.  696. 

18.  —  Jugé  en  ce  sens  et  spécialement,  que  d  après 
l'art.  14  du  traite  diplomatique  du  4  vend,  un  xn.  les 
Suisses  ne  sont  point  aslteinls  ù  fournir,  en  France,  la 
caution  judicaium  tolvi. —  C.  rrj.,  9  avril  1807  (Sa ba- 
tier),  S-V.7.  1.  308.-  P.C.  -  P. A.  14.234  -  Id.  Colmar, 
28  mars  1810  iZasslin),  S-V.  10.  2.  288.  -  P.C.  -  D.A.  14. 
234. 

19.  —  Il  en  est  de  même  des  sujets  sarde»  en  tcrlti  de 
l'art.  22  du  traité  du  24  mars  17oO.  -  Basiia.  8  fé*.  1841 
(M...),  J.  et  P.  44.  2  664, à  la  noie.  -Id.  Baslia.  16fév. 
1844  (P...).  J.et  P.  44.  2.  663. 

20.  -  L'étranger  demandeur,  dispensé  de  fournir  la 
caution  judicaium  tolvi,  s'il  possède  des  immeubles  suffi- 
sants en  France,  n'est  pas  tenu  de  consentir  une  hypo- 
thèque sur  ce*  mêmes  bieus.  —  Toullicr,  t.  1,  n.  212; 
Merlin,  Rép.,  v»  Caution  judicaium  tolvi,  2  U  Durauton, 
l.l.n.  162  ;  Légal,  p.  310;  Coin-Delisle,  p.  43,  n.  10; 
Fœlix,  S  H7;  Massé,  n.23l.  —  Contra,  Delvincourl,  t.  I, 
p.  iJ8,  note  9;  Fotard,  v»  Exception,  $  1.  n.7;  Boncennc, 
I.  3,  p.  93;  Pigeau,  I'omm.,  t.  1  p.  573;  Chauveau  sur 
Carré,  n.  708  6i*. 

21.  —  Il  est  dispensé  de  fournir  caution,  alors  même 
qu'il  ne  justifierait  pas  avoir  payé  le  prix  des  immeubles 
nu  il  possède.  —  Massé,  t.  2,  n.  230.  -  Contra,  Fœlix, 
loe.  cit. 

22.  —  Id...  Au  cas  où  l'étranger  n'a  que  la  propriété 
indivise  de  ces  immeubles.  —  bordeaux,  23  janv.  1819 
(Taillasson),  J  et  P.  51.  2.  43. 

23.  —  Mais  la  jouissance  d'un  droit  d'usufruit  immo- 
bilier ne  peut  le  dispenser  de  fournir  caution.  —  Proudhou, 
17m/..  t.  1.  n.  19;  Zacharic,  t.  1,  S  77,  noie  15. 

24.  —  La  caution  judicaium  tolvi  peut  être  exigée  de 
l'étranger  demandeur,  par  l'élrcinorr  défendeur,  aussi 
bien  que  par  le  Français  défendeur.  —  Paris,  2H  mars  1852 
(Oncal).  J.  32.  2.  388.  -  P.C.  —  id.  Pal  is,  30  juill.  1834 
(Cambridge).  J.  34.  2.  454.  -  P.C.  Sir.  Merlin,  Rép., 
v»  Caution  judicaium  sotvi,  $  1",  et  t.  16,  p.  159;  Mulle- 
ville,  Aualytt  du  C.  rie.,  t.  1,  p.  33;  Favaid,  \»  Excep- 
tion. S  1,  u  2;  Delvincourl,  I.  I,  p.  20U;  Deluporle, 
Panaccl.  franç t.  I,  p.  78;  Carré,  Quctt  702;  Tliumine- 
Desmaxures,  t.  1,  u.  199;  Lepnce,  Quctt.,  p.  157;  r.on- 
ecnne.t.  3,  p  184;  Maillicr  de  Lhassut,  Hcj>   du  uot.  de 

nd  de  Villargucs.  v«  £lrunoer.  n.  53;  Guirl 


Rolland  de  \illargurs.  v»  tlratigcr,  n.  oj  ;  Ouirltnnl, 
Dr.  rie.,  n.  Ï87;  Zachariœ,  I.  I,  %  77;  Boilard,  p.  10  et 
184;  Chauveau  sur  Curré,  loc.  cil.,-  Cuiu-Delisic ,  ubi 
tupra,  n.  3;  Biochc  et  Coujel,  v  Judicaium  tolvi,  n.  20; 
Valette  sur  Proudlion,  t.  I,  p  IS7. 

2iî.  —  Jugé,  ou  contraire,  que  la  caution  ne  peut  être 
exigée  de  l'élranger  demandeur  par  l'étranger  défendeur, 
qui  n'a  pas  été  admis  a  établir  sou  domicile  en  France. 
—  Orléans,  26  juin  1828  (Welcb),  J.  28.  2.  193.  -  P.C.  — 
Id.  Pau,  3  liée.  1836  (Giovannclli),  J.  37.  2.  363.  -  P.C. 


l.egut,  p.  .11.1  cl  ai*;  uemoionilie.  t.  1,  p.  233;  Mar 
I.  I,  sur  l'art  16.  C.  civ.,  n.  2;  Taulier,  t.  1,  p. 
Fœlix.  S  109;  Fréminville,  Org  et  eomp.,  t.  4.  p. 
9lo;  Massé,  I.  2,  n.  249;  Fauslin  Hélie,  t.  2,  p.  333, 
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20.  —  Jugé  aussi  qu'elle  ne  peut  être  exigée  par  le 
défendeur  ou  prévenu  étranger  du  demandeur  ou  plai- 
gnant étranger.  —  C.  rcj.,  13  avril  1842  Picola},  J.  cl  P. 
42.  1  473. 

27.  —  Le  droit  de  réclamer  celle  caution  est  an  privi- 
lège de  nationalité,  dont  le  bénéfice  appartient  cxelojsîve- 
menl  aux  Français  ou  aux  étrangers  admis  en  France  à 
l'exercice  des  droits  civils.  —  Orléans,  26  juin  1828 
(Welch),  J  28.  2.  193.  -PC-  Paris,  5  fér.  1840,  P.C. 

—  Id.  C.  rej..  15  avril  1812  (Picola),  J.  et  P.  42  1.  473 

—  Sic,  Durunlon,  I.  1,  n.  166;  Pigeau,  t.  1,  p.  159; 
Légat,  p.  313  cl  314;  Demolon.be.  t.  I,  p.  235;  Marcadé. 

119. 
112, 

p.  O.M;  Pon- 

sol,  n  396. 

28.  —  Le  demandeur  qui  se  présente  comme  étranger, 
est  soumis  ù  la  caution  judicaium  tolvi,  bien  que  le  dé- 
fendeur refuse  de  reconnaître  sa  qualité  d'étranger  et 
annonce  même  vouloir  la  contester.  —  Bourges,  20  juill. 
1857  Augu),  J.et  P.  43.  2.  561. 

29.  —  Sous  l'ancienne  législation,  la  caution  judica- 
ium iolvi  ne  pouvait  être  exigée  d'un  étranger  en  matière 
de  commerce.  —  Paris,  30  flor.  an  x  (Dulary),  S-V  7  2. 
818.  -  p.C. 

50.  —  Aujourd'hui,  la  loi  dispense  également  l'être 
ger  de  fournir  la  caution  judicaium  tolvi,  au  cas  d'aclic  i 
commerciale  (C.  civ.,  16),  et  il  eu  reste  dispensé,  alors 
même  qu'il  esl  incidemment  renvoyé  devant  les  tribunaux 
civils,  pour  une  véi  ilicalion  de  signature.— Metz,  20  mars 
1821  vGuyaux\  S-V.  23.  2.  126.  -  P.C  —  Sir.  Merlin, 
Quett.,y  Caution  jud.  tolvi.  $  1,  n.  3;  Coin-Dclisle,  p.  45, 
n.  7;  Massé,  t.  2,  n.  233. 

51.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  d'une  demande  en 
validité  d'une  saisie-arrêt  ayant  pour  cause  une  dette 
commerciale,  bien  que  celle  demande  doive  être  portée 
devant  les  tribunaux  civils.  —  Mas-é,  t.  2,  n.25i. 

52.  —  ...  ou  d'une  demande  tendant  a  faire  déclarer 
exécutoire  un  jugement  étranger,  rendu  également  en 
matière  commerciale.  —  Fa lix ,  S  116;  Massé.  I  2 
n.  255. 

55.  —  Mois  rélranger  n'est  pas  tenu  de  fournir  eau 
lion  s  il  agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  —  Merlin. 
Hrp  ,  \o  Caution  jml.  tolvi,  J  1,  n.  3  et  12;  Ponce!,  7V 
de*  aetiont,  n.  173.  Corré,  t.  I,  n  698;  Durauton,  l  1 
n.  164;  Légal,  p.  311;  Zathariœ,  t.  I,  $77,  n.  14;  Coin- 
Delisle.n.  l5;Duranlon,  l.  I.  u.  164;  Delvincourl,  l.  1, 
p.  16;  Pousol,  n.  395. 

54.  —  Par  exemple,  s'il  poursuit  une  expropriation 
forcée  :  la  poursuite  d  expropriation  ne  constitue  pas  une 
demande  proprement  dite  ;  elle  n'est  qu'un  moyen  d'exé- 
cution. —  Pans, 8  germ.  an  lui  (Sahalbirr ï,  S-V.  7  i 
119i. -P  C. -D.A.  24.  212.  —  Id.  C.  rej,  9  avril  1807 
(Sabalicr\  S-V.  7.  1.  308.  -  P.C.  -  D.A.  14.  254.  —  ld 
Bordeaux,  3  fév.  1835  Relliugliusenj,  J.  33.  2.  267.  - 

5tf.  —  ...  Ou  s'il  procède  à  une  saisie  on  à  l'cmprisnn- 
nemenl  de  sou  débiteur.  —  Toutefois,  il  en  serait  autre- 
ment s'il  agissait,  non  eu  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
mais  en  \crtu  d'une  simple  permission  du  juge..  Merlin 
Rcp.,  v°  Caution  jud.  tolvi,  |.  16,  p.  158,  Duranlon,  t.  I. 
n.  164;  Massé,  t.  2,  n.  110 

50.  — De  même,  l'élranger  demandeur  en  nullité  d'une 
saisie  formée  à  son  préjudice,  e»l  dispen>é  de  fournir  cau- 
tion. —  Merlin,  Rcp.,  v»  Caution  jud.  tolvi.  $  i-,  Coin- 
Delisle,  p.  47,  u,  14;  Chauveau  sur  Carré,  quesl.  69s; 
Massé,  I.  2,  n.  237. 

57.  —  Il  n'y  est  pas  non  plus  lenn  s'il  vcul  s'inscrire 
en  faux  contre  un  procès-verbal.  -  Mangin,  Proeè, 
verbaux,  n.  45. 


éli 


58.  -  Les  Algériens  plaidanl  en  France  ne  doivent  pa> 
i  c  considérés  comme  t  lrangrrs,  cl,  dés  lors,  il»  ne  Mal 

p.is  soumis  &  la  caution  judkutum  tolvi.  —  Paris,  2  fév 
IcC^BucriJ.J.  59.  2.  53i. 

59.  —  Dans  le  cas  où  un  plaideur  français  conclu!  à 
une  expertise,  le  joge  ne  peul  décider  que  l'expertise 
n'aura  lieu  qu'autant  nue  celle  partie  dépose  i  a  au  gn  Ile 
du  tribunal,  dans  un  délai  déterminé,  la  somme  néces- 
saire pour  faire  face  nux  frais  de  l'expertise  :  ce  serait 
imposer  à  un  Français  la  caution  judicaium  tolvi,  à  la- 
quelle ne  sont  soumis  que  les  étraugers.  —  Limoges. 
14  août  1846  iMcvuicux),  J.  et  P.  47.  2.  346.  -  Sic,  Bon- 
cennc, t.  3,  p.  174. 
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CAUTION  JUDICATUM  SOLYJ,  %  2. 


CESSION. 


SOI 


40.  -  L  é 

lion  judicalum  solvi  peut  le  faire  suit  par  fldéjusscur, 
suit  par  la  consignation  d'une  somme  d'urgent  provisoi- 
renicut  jugée  suffisante.  —  C.  rri.,  12niv.  au  xu  ^Benju- 


roin 


ni  in r'i  i'  -  1 1 : i - . 1 1 l i 
.  S-V.  4.  2.  49. -P. 


C  -D.A.  14.  23.!. 


Ai.—  Nais  n'csl  pas  admissible  comme  r.iulion,  l'ulTre 
fuite  par  un  clranpcr  utlaelié  au  service  «l'un  Français, 
îles  H  'Rcs  qu'il  <1  il  recevoir  île  celui-ci.  -  Metz,  13  mars 
1821  Hoiiffs  P.C.  -  D.A.  14.  235. 

42.  —  I  n  étranger  peut  elre  dispense  île  fournir  cau- 
tion s'il  prouve  que  le  défendeur  a  en  mains  une  somme 
■ululante  qu'il  lui  doit,  et  que  ce  dernier  convienne  de  lu 
délie.  —  Merlin,  v<>  Caution  jud.  solvi,  i,  Carré,  I.  1, 
p.  707;  Cliuuxcau  sur  Carré,  ibid  ;  Favurd,  v«  Exception, 

5  I,  n.  7;  Thoininc,  l.  1,  p. 317. 

§  9 .  —  Quand  peut  cire  propose  '  l'exaplion  judi- 
catum  solvi. 

43.  —  Le  défendeur  qui  n'avoil  pas*  d'ubord  demandé 

6  l'étranger  la  caution  judicalum  suivi  pcul  le  faire,  si 
la  procédure  devient  extraordinaire  el  eïccdc  la  prévi- 
sion que  l'on  a  dtl  avoir  dans  le  principe.  —  Thomiiie, 
I.  I.  n.200. 

44.  —  l'.t  si  le  jugement  ne  fixait  pat  une  somme 
suffisante  pour  assurer  les  frais  du  procès,  le  défendeur 
pourrait  également  demander,  dans  le  cours  de  l'instance, 
un  cautionnement  pour  le  surplus.  Carré,  n.  708.  — 
V.  aussi  (.nouveau  sur  Carré,  ibid. 

Âo.  —  Décidé  en  ce  sens  que  les  juges  peuvent  con- 
damner un  étranger  a  fournir  un  supplément  de  caution- 
nement judicalum  solvi,  lorsque  la  somme  lixec  i»i  limint 
lilis  se  trouve  épuisée  avant  la  lin  du  procès.  —  Metz, 
i3  mars  1821  (RotitT),  P  C.  -  D.A.  H.  233. 

4 G.  —  La  partie  qui,  après  avoir  demandé  que  son 
adversaire  fût  tenu, en  qualité  d'étranger,  de  fourme  cau- 
tion judicalum  solvi,  discute  l'affaire  un  fond  pendant 
plusieurs  années,  peut  être  considérée  comme  ayant 
renoncé  ù  son  exception.  —  C.  cass.,  28  déc.  1831  (Tri- 
mille),  J  32.  1.G27.-SS 

47.  —  Une  demande  a  fin  de  caution  judicalum  solvi, 
formée  contre  l'étranger  demandeur,  pcul,  sans  qu'il 
y  ait  nullité,  et  à  défaut  par  celui-ci  de  réclamer  sursis, 
être  jugée  ovont  l'expiration  du  délai  des  rëassignalions 
données  a  des  défaillants  dans  l'instaure  principale.  — 
Paris  30  juill.  1834  (Cambridge).  J.  84.  2.  434  -  P.C. 

48.  —  L'exception  de  caution  juuicatum  solvi  doit,- 
à  peine  de  décliéauee,  être  proposée  ai  nul  (  exception 
d'incompétence.  — Bruxelles,  17  oct.  It*2îl  N...  ,  tusic. 
belge.  —  Sic,  Commaille,  t.  1,  p.  212;  Uonccnuc,  t.  3, 

11.201;  Poucet,  Actions,  n.  172;  Boitard,  t.  I,  n.  563; 
.égal,  p.  311;  t'.oiu-DclisIr-,  art.  IG.  n.  Il;  Biocbc  cl 
Goujel,  v"  Judicalum  solvi.  n.  23.  (V.  cependant  nié  tics 
auteurs,  y  Exception,  n.  14.)  —  Confra,  l'incompétence 
doit  être  présentée  d'abord  :  Bcrrial,  p.  •.'  .7,  Dclvincourt, 
t.  I,  p.  tl)8j  Duraulon,  t.  I,  n.  163;  Pigeau,  L'omm., 
t.  1,  p.  574  et  3»0.  (V.  toutefois  Proc.  cit.,  t.  I,  p  loti.) 

4fi  hiê.  —  Elle  doit  aussi  précéder  l'exception  prise  de 
la  nullité  de  l'evpleii,  ou  du  moins  celte  nullité  n'est 


li 


as  couverte  par  ('exception  de  caution.  —  Metz,  26  avril 
820  (Sali>-Sa|ilio) ,  S-V.  21 .  2  547.  -  P  C.  -  D.A.  i 


22  288. 

49.  —  Décide,  avec  plus  de  raison,  selon  nous,  que 
rcxceplioii  de  caution  judicalum  solvi  peut  être  proposée 
oprès  l'exception  d  incompétence  ou  de  renvoi  pour  cause 
de  cunncxile,  de  même  qu'elle  pourrait  l'être  avant  :  au- 
cune priorité  n'existe  entre  ces  deux  exceptions. — Bour- 
ges, 20  juill.  1837  (Augu  ,  J.  cl  P.  43.2.  i»6l.  et  20  juiil. 
1838,  P.C.  —  Sic,  Lepagc,  p.  157;  Favard,  v»  Exception, 
S  2,  n.  5;  Carré,  quesl.  704;  Cliauveau  sur  Carre,  loe. 
cit.;  Bioche  et  Goujel,  v»  Exception,  n.  14.  (V.  cependant 
ibid.,  v  Judicalum  solvi,  n.  23)  ;  Pousol,  u.  307;  ttodiére, 
p  50.  —  V.  au  surplus,  sur  cette  question  controversée, 
la  noie  qui  accompagne  l'arrêt  ci-dessus,  el  le  CW.  de 
pror.  annoté  de  Gilbert,  art.  1G6,  n.  7  cl  s. 

80.  —  Dans  tous  les  cas,  ces  deux  exceptions,  d'in- 
compétence personnelle  ou  ou  défaut  de  caution  judica- 
lum solvi,  doivent  être  présentées  l'une  cl  l'autre  a  limine 
lilis,  ou  uvunl  toute  décision  sur  le  fond.  —  Toulouse, 
27  déc.  18.9  J)clon,h-V.20.  2  3I2.-P.C. -D.A.  14.247. 

;>l.  —  La  caution  judicalum  solvi  ne  peut  être  de- 
mandée eu  cause  d'appel,  quand  elle  ne  Ta  pas  élé  en 
première  instance.— Bruxelles,  20  avril  1833  t,S...),  J.  34. 
2.  240.  -  tas.  belge.-ld.  Toulouse,  16  août  1831  (BOUS- 
TABLE  GÉNÉRALE.  I. 


quel),  J.  34.  2.  39.  -  P.C.  -  td.  Toulouse,  27  déc.  1819 
(Delon),  S-V.  20.  2.  312.  -  P.C.  -  D.A.  14.  247. 

«52.  —  ld...  Encore  bien  qu'on  l'ait  demandée  en  pre- 
mière instance,  mais  seulement  par  dés  conclusions  si- 

f niliées,  non  reproduites  à  l'audience.  —  Douai,  ISavr. 
8S3  (Mar-kV  J.  53.  2.  242.  -  P.C. 

Ii3.  —  Jugé  au  contraire  que  la  caution  judicalum 
solvi  peut  être  demandée  en  cause  d'appel  contre  un 
étranger  (demandeur  el  appelant),  bien  qu'elle  n'ait  pas 
élé  demandée  en  première  instance.  -  Paris,  14  mai  1831 
(Montrv),  J  31.  2.  177.  -  P.C.  -  ld.  Paris,  19  mars  1838 
(Leboiilanger),  J.  3H.  2.  182.  —  ld.  Paris,  22  et  25  juill. 
1840  f.Mosès).  J.  40  2.  42!).-/a*  Bordeaux,  23 jnnv.  1849 
(Tailla.vson\  J.  el  P.  51.  2.  45.  -Sic.  Légat,  n.  314;  Fœ- 
lix,  J  113;  Ponsot,  n.  598.  -  Cunira.  Coin-Dclislc,  art.  16, 

Û4.  —  ld...  quant  aux  frais  et  condamnations  qui 
pourront  résulter  contre  l'étranger  de  l'instance  d'appel. 
-Bordeaux,  27  fév.  1843  (Pocl),  J.  et  P.  43.  2.  248.-Sie, 
Carré  et  Cliauveau,  n.  700,  ou*  nolam;  Bonccnue,  1.3, 
p.  191;  Massé,  t.  2,  n.213. 

CENS.  —  V.  niHTE  FEODALE. 

CENS  ÉLECTORAL.  -  V.  Élection  législa- 
tives. 

CENSURE.  -  V.  Bi  a«. 

1.  —  Toute  censure  de  la  part  des  juges,  envers  l'ad- 
ministration ou  un  officier  de  police  judiciaire,  constitue 
un  excès  de  pouvoir.  —  C.  cass.,  17  déc.  1847  (Bouchon), 
J.  el  P.  4S.  1.  167. 

2.  -  V.  encore  Discipline.  -  Liberté  de  la  presse.  - 
Ministère  public. 

CERTIFICATECR  DE  CAUTION.  -  V. 

CaUTIOB.  —  SlnLBCUÈRE. 

CERTIFICAT  DE  VIE.-V.  Nota.be.  -Rejii 


CERTIFICAT  D'INDIGENCE  -V.  Cassation 

CESSION.  -  CESSIONNAIRE.  -  V.  Di5l£ca- 

tio*.— Droits  LiTtciEtix.  — Droits  successifs.— Payesh.vt. 
—  SuanocATioB.— Veute. 


Acceptation,  tn,  «s  n 

M IV.,  81,  10'J 
Accessoire»,  173.  |74 
Acte  aulhenl  que,  AS 

el  s.,  91,  58,87,  182 

M  i. 

Acte  conservai  ;  15  . 

US.  170.  I9|. 
Acte  »ou»  »ring  privé, 

12,  50  rt  t..  74 
Aciion,  CG  et  i  ,  ISS 
Action  eu  nullité, 

«35 

Aciion  eu  revendica- 
tion. 17. 

Action*  resciioirr», 
Ht  e|  i. 

A ■  ■  J ■  ■  1 1 i .  uuon.  C. 

Appel.  70  cl  s. 

Asiorir»  0. 

Autorisation  de  jus- 
tice, 141 

AvMi,  38. 

Ayant  cause,  73  et  s. 

Bail,  33. 

Bonne  roi.  60,61,83. 

97,111. 
Cassation,  IIS,  IC3. 
Casne,  77,  151  bu  et 

»ui». 

C<-»»iou  générale, III, 
114,  ils 

C*»»ion  partielle,  ISA. 
Coinlcrcités,  133. 
Coniniandeuicnl ,  39, 
47. 

Corurnistionnaire,  30. 
Conipcnsalioa,  78  et 

turv.,  160. 
Concourt  «le  cession., 

».  55,  C0,  M,  13», 

«71. 


Condition,  I,  94. 
Cunnaiuanee,  SSet  a 
Contrat  aléal ,  105. 
Contre-letlre,  73,  70 
Contribution,  VI,  91 

103  et  s. 
Convcul.  verbale,  Si 

61 

Copie,  40  et  S. 
Créance  romm  ,  30  et 

auiv  .  SI,  «01. 
Créance  eooditonn., 

94  el  ». 
Cr  éance  liypol  ,  SA 
Créance  imlrlrr.  IG8 
Créance  pari.,  1,5 
Créance  »ur  l'Etat, 

90,  110  et  a  ,  «63 

et  s  ,  170. 
Crédit,  95. 

Date  certaine,  48  ,  75, 

74,  84. 
Drcr».  114.  115. 
Déchéance,  170. 
Délér  at  oii.  49,55,04 
Déleulrur,  10.  S7 
llitcuuion,  188  el  s. 
Domicile,  44,  45. 
Dommage*.  33. 
Donation,  169. 
Dro>lt  uunrob  ,  18,  iO 

rt  100 
Droits  légilimairet 

«8. 

Dioiti  i,t  p.        C8  rt 

Mt«  ,  157.  159. 
Droit  prrtuuuel,  3, 

US.  ItO. 
Droit*  tuccestih,  n 

19  lis,  IV  ter,  «SI 

et  •. 
Effets,  66  «t .. 


En.lo*.emrnl,  18,  7». 
Enregistrement,  |l«, 
Entreprine,  180. 
Epout,  lis. 
Etreur,  «40.  «66. 
Etendue,  1 10  el  ». 
l'.trsnger,  44. 
Eviction,  «60,  <S8. 
Eiéi-utiuo  p*ré«,  «83 
rt  s. 

Esiatence  de  la  créan- 
ce, lis  et  ». 

Eiproprialion,  84,39, 
141. 

Faillite,  8, 15  Mi,  18, 

MO  el  >. 
Fait  du  prince  ou  de 
Il  loi.  151  et*  ,464. 
l'art»  per*oiiuel»,  «17, 
IS8. 

Fiulr,  181  el  ». 
Fin  de  nou-rerevolr, 
143 

Forme.  IV,  40  el  ». 
Formule  exécutoiie, 
47. 

Fra.s,  151,  174  el*. 
Fraude,  IV,  61.  I6C. 
Garantie.  liV,  130. 
«SS,  149,  151  el 

•uiv. 

Gouvernement  illéjti. 

tirnr,  19. 
ttérititrt,  l<8,  «IV, 

151  rt  U.8. 
Heure,  91  rl  ». 
lUiMMT,  17. 
Ilyrioiliéque,  133  et  a. 
Imprudence.  1,0 
lndernnilé.96,  171. 
Indivition.  IV,  «00. 
Iotéréu.116. 

71 
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Intér.  («I*f.  d"  .  71. 
Inirrveiition.  19. 
Juicrtn.  par  uVf  ,  ICO. 
LéKillme,M, 
Liqu itlatioa,  1 10. 
Matulnt,  13 

Maul^,  lui.  <r>t. 

Malii'r-'  roniniiTclale, 

50  e!  »..  S*,  ICI. 
Mincir.  IS. 

HMHimitnl,  io  ci  s. 

Nigligrnir,  |s|  cl  » 
NilJT',  40. 
Or.ire.  7. 
I  on.'  for I,  10. 
Pouiauilr*.  11 ,  C,6  cl 

a 1 1 i v . ,  if j  ot  suit. 
Pr.f  noce,  iS,  8'J . 

131. 

Prcîi  tipliou,  146,11?, 

181. 
Prot.  11. 
Proie.,  KO. 
Prorogation  de  terme. 

183,  184. 


CESSION,  g  I 


I  QuitUMC*,  73. 

I  Réméré,  1*1. 
IU-iiu»r?  du  titre,  Î0  Cl 

auiv  ,  71 
[Uni*,  89,  147,  |7'J, 

no 

Pij'r.Aiii'on,  KO.  110, 

r.o.  174. 
Ile*  .uni.  |{|  fi 

IU««faiiiM,  ii7  et  ». 
Uitar.l.  53. 
Reteaur,  17. 
Rclraft    mrre»sor»l , 

II,  14.  13t. 
Sam<>  air.  t.  4,  S.  81, 
88,  'ji.  101  rt  »uiv  , 
I4S,  191. 
Sa-aie  tminnhil  ,  39. 
hua  ni! .  17  el  a.,  85 

el  ».,  159. 
IScr  Refit,  143. 
s  pi  fical  on,  (".  13 
cl  ■.,  tC  cl  a  ,  C0 
cl  a.,  en  et  t..  7« 
el  »  .  88  et  §.,  101 


!    cl»,  III,  117.  ICI. 

Société.  ISO. 

S  ri.  t«  ilVqioM».  118. 

S-ilnlarilc,  Il  il»,  13. 

Solvabilité,  Ils»,  IÏ6 
i  l  a  .  178. 

Sol  T<ip;,hon,  3,  113 
|    hit,  131,  151,  17:. 
.Sturcsa.  uniterarl», 
i  85. 

ISucrraaion  bénéfiiiai- 
n-,  lil,  1 15 

Simm  li.  rr,  10. 
'Surai»,  155 

lin,.  50,  57,  C9.I.7, 

70.  *5  n  a 
I  Ti'-r*  cl i ■  i f  ntrurt,  7. 

Titre  exécutait*,  111. 

Trailitioil.  O. 
.Traité  a  foi  fait,  139, 
!  ICO. 

TrainDCtinu,  Cl. 
TMiucri|.t  on,  (15. 
Y  .-nie,  117  et  ». 
Virement»,  8. 


%  1er.  —  QucVes  créances  et  quels  droits  p  ment 
être  cédés.  —  Aetes  ayant  jV  caractère  de  cession. 

—  Remise  du  titre  (n.  I  à  25  bis). 

$  2.  —  Saisine  du  cessionnaire.  —  Signification 
de  la  cession.  —  ...Quelles  cessions  doivent  être 
signifiées.  —  ...Par  qui,  à  quelles  personn  s  et 
quand  la  signification  doit  être  fuite. —  ...For- 
mes de  la  lignification.  —  Acceptation  de  la 
cession.  —  Comment  il  p  ut  être  suppléé  à  la 
signification  et  à  l'acceptation  (n.  26  à  65). 

§  3.  —  Effets  de  la  cession  entre  le  cédant  et  le  dé- 
biteur cédé...  Et  à  l'égard  des  tiers  (n.  66  à 
415). 

S  4.  —  Etmdue  de  la  cession.  —  Actions  resci- 
soinset  rescindantes...  Droits  successifs...  Hy- 
pothèques, etc.  —A (  lions  et  droits  du  cessionnaire 
m.  140  à  ibl). 

§5.  —  Garantie  due  par  le  cédant.  —  ...Non- 
existence  de  la  créance.  —  ...Insolvabilité  du 
débiteur  cédé. —  ...Poursuitt s  contre  le  cédant 

(n.i52à  lui). 

§  "1er.  —  Quelles  créâmes  et  quels  droits  peuvent 
être  cédés.  —  Actes  ayant  le  caructère  de  cession. 

—  Remise  du  titre. 

4.  —  Une  errance  sons  condition  suspensive  peut, 
comme  toute  nuire,  faire  I  'objet  d'une  cession.  —Touiller, 
t.  G,  n.  529.  Y.  inf.n.  «H  cl  s. 

4  bis.  —  L'action  en  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'inexéculion  drs  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite  peut  ètte  cédée  par  le  dunutrtir  a  un  tiers,  et 
valablement  exercée  par  ce  dernier.  —  Toulou;e,  y  fèv. 
1832,  P.C. 

2.  —  Bien  qu'une  créance  privilégiée  ait  été  acquittée 
en  partie,  elle  |  cul  être  cédée  valablement  a\cc  sou  pri- 
vilège fiour  le  tout.  si  le  contrat  constitutif  du  privilège  a 
été  inscrit  aux  hypothèques,  m  la  libération  partielle 
n'est  pas  également  inscrite,  cl  si  le  lien,  ccs-iouiiuiic  a 
acquis  de  butine  foi.  —  C.  ici  ,  15  mars  1825  JVard;,  J. 
20.  1.  CI.-P.C. 

3.  — le  druil  do  préférence  que  le  créancier  subrogeant 
pour  une  partie  Reniement  de  sa  rréaitcc  conserve  ;>ur  le 
■abrogé,  n'est  pas  un  droit  personnel,  qu'il  ne  puisse 
transmettre  a  un  ressionuaii  c  du  surplus  de  la  créance. 
Ce  cessionnaire  doit  donc  éire  colloqué,  par  préférence 
au  subrogé,  comme  In  cédant  l'aurait  élé  lui-même.  — 
Paris.  18  mars  1837  1 1  croinle  ,  J.  37. 1  243.  -  SS.  —  Sie, 
Uuiatilun,  t.  12,  n.  188; Troplong,  Hypode..  t.  2,  n.  379. 

•4.  —  La  saisic-arrél  d'uuc  somme  n'eu  oie  la  disponi- 
bilité au  débiteur  du  «aisissanl  que  jusqu'à  concurrence 
des  cause»  de  la  saisie;  en  conséquence,  le  surplus  peut 
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être  cédé  par  le  débiteur,  et  un  créancier  qui  a  saisi  pos- 
térieurement à  celle  cession  n'est  pas  fondé  a  prétendre 
que  lu  saisie  antérieure  a  conservé  ses  droit*,  par  préfé- 
renec  a  tout  cessionnaire  ultérieur. —  C.  rej.,  20  lév.  1831 
(Duprut),  J.  3.ï.  1.293. -P.C. 

15.--  Toutefois,  le  transport  d'une  créance  déjà  frappée 
de  saisic-arrél  ne  peut  nuire  au  créancier  saisissant  ;  en 
conséquence,  si,  depuis  le  transport,  il  survient  de  nou- 
velles saisies,  tous  les  ctéaneiers  saisissants  devant  con- 
courir, au  marc  le  franc,  a  la  distribution  d'une  somme 
égale  a  celle  arrêtée  par  h»  saisie  anlérii  urc  au  transport, 
le  cessionnaire  est  tenu  d'indemniser  les  créanciers  pre- 
miers saisissants  de  ce  qu'ils  perdent  par  le  eo:  cours  drs 
saisissants  postérieurs  au  transport.— Pau.  12  avril  IfcSÎ 
(Duprat).  joint  à  C.  rej.,  20  fev  1*34,  J.  35.  I.  222  -P.C. 
—  Sur  ht  question  du  concours  des  créanciers  saiaissanls 
et  des  cessionnoircs  postérieurs  a  une  première  saisie, 
V.  v«  Saisie-arrêt,  ainsi  que  le  Cod.  de  proe.  annoté  de 
Gilbert,  art.  557,  D.  135  et  suiv.  —  V.  au»si  in/.,  n,  101 
et  >uiv. 

G.  —  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  peut,  s'il  a 
des  associés  dans  son  adjudication,  rétrocéder  son  mar- 
ché sans  le  concours  de  ses  associés.— Paris.  30juill.  181 1 
(Ballay),  S-V.  U.  2.  192.  -  P.C.  -  D.A.  22  38. 

7  —  l  a  cession  d'une  créance  hypothécaire  sur  un  im- 
meuble peut  être  faite  6.  l'acquéreur  de  l'immeuble,  même 
après  l'ouverture  de  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix. 
-C.  cass..  5  julll.  181»  (Bcsscrvc),  S-V..20. 1.53. -P.C.  - 
D.A.  28.  199. 

8.  —  Les  virements,  n'étant  autre  chose  qu'une  cession 
d'action  ou  une  délégation,  ne  peuvent  avoir  lieu  après 
la  faillite  du  cédant.  —  Massé,  Droit  romm.,  I.  5,  n  o*3. 

9.  —  De  ce  nue  les  obligations  nui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  sont  déclarées 
meubles  par  l'art.  529,  C.  civ  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 

utsse  leur  appliquer  la  disposition  de  l'art  ItiOti,  d'uptès 
equel  la  déiivranre  des  objets  mobiliers  s'opère  par  la 
tradition  :  la  transmission  ne  peut  en  être  opéi  ée  que  par 
la  cession  du  litre,  faite  par  écrit.  —  Grenoble,  12  junv. 
18IC»  (Ctmievss),  P.C. 

40.— L'acte  par  lequel  un  débiteur  déclare  nantir  son 
créancier  en  représentation  de  sa  dette  dt  la  cession  de 
plusieurs  créances,  p<ul  être  considéré  comme  une  véri- 
table cession  de  droits  cl  non  comme  un  simple  nantisse- 
ment, et  permet  dés  lors  au  créancier  de  poursuivre  en 
sou  nom  le  recouvrement  des  créances.  —  (..  rej.,  8  juill. 
1821  (Mellis:,P.C.-D.A.20.  219. 

44.  —  Jugé  aussi  que  l'acte  dans  lequel  il  est  dit  qu'un 
débiteur  cède  a  son  créancier,  pour  sûreté  de  sa  créance, 
une  somme  égale  au  moulant  de  la  dette,  à  prendre  sur 
des  valeurs  dues  aux  débiteurs,  peut,  d'après  l'intention 
des  parties,  être  réputé  constituer  une  véritable  cession, 
en  ce  qu'il  réunit  les  trois  éléments  de  la  venir •  res, 
pretium  et  consensus  ;  un  Ici  acte  n'a  pas  seulement  le 
caractère  de  prêt  ou  garantie  d'un  prêt.  —  C.  rej.,  8  mai 
1811  (Lepaux).  J.  et  P.  44.  1.612. 

42.  —  De  même,  l'acte  [sous  seing  privé)  par  lequel  un 
individu  cède  une  créance  qu'il  a  sur  un  licm,  ne  perd  pas 
le  caractère  de  cession  cl  ne  se  réduit  pas  à  un  simple 
nantissement,  por  cela  seul  qu'il  est  stipule  que  le  cédant 
demeure  obligé  solidairement  au  payement  envers  le  ces- 
sionnaire, et  qu'il  aura  la  facullé  de  rembourser,  pour 
éviter  les  frais  d'enregistrement,  sur  une  simple  mise  en 
demeure  qui  lui  sera  signifiée  par  le  cessionnaire.  — 
Lyon,  t7  mars  1842  (Pigaier),  J.  cl  P.  42.  2  289. 

43.  — l'ai  e4ih  nient,  un  acte  qualifié  mandul,  par  lequel 
un  héritier  charge  un  tiers  de  IoucIut  pour  lui  sa  por- 
tion héréditaire,  cl  auquel,  après  prélèvement  d'une  cer- 
taine somme,  il  abandonne  le  surplus,  peut,  suivant  les 
circonstances,  <lrc  considéré  par  les  juges,  non  comme 
un  simple  mandat,  mais  comme  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs soumise  à  l'action  en  retrait  successoral.- C.  rej., 
23  nov.  184.  (Nud.iud).  J.  el  P.  43  1.409. 

44.  —  Il  en  csl  ainsi,  alors  même  qu'avant  l'exercice  du 
retrait,  l'acte  a  élé  révoqué,  si  celte  révocation  a  eu  pour 
but,  comme  la  stipulation  elle-même,  de  déguiser  la  ces- 
sion. —  Même  arrél  que  ci-dessus. 

41$.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  appartenant  à  un 
mineur,  a  qualité  pour  eu  poursuivre  le  recouvrement, 
bien  que  lu  cession  ne  lui  ail  été  consentie  que  par  le 
tuteurdu  mineur  dans  un  partage  provisionnel  où  figurait 
son  pupille.  Si  une  telle  cession  peut  n'élre  pas  définiti- 
vement transmissive  de  propriété,  elle  raul  du  moins 
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comme  mandai  pour  recevoir  au  lieu  cl  pince  du  tuteur, 
commelctulcnrPuurail  pu  lui-même— Bordeaux, 28 juill. 
182!)  (Claussc).  J.  30.  2.  7.  -  P.C. 

16.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
celui  qui  accepte  une  cession  au  nom  d'un  tiers,  soit 
fcmlé  de  pouvoirs  de  ce  tiers  ou  se  porte  fort  pour  lui  :  la 
cession  n  est  qu'imparfaite,  et  elle  peut  recevoir  ultérieu- 
rement sa  perfection  par  la  ratification  expresse  ou  tacite 
du  tiers.  —  La  ratification  tacite  s'induit  île  celte  cireon- 
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que  le  tiers  aurait  exécuté  les  stipulations  faites 
nu  profil  du  cédant.  -  Paris,  7  lév.  1807  (Kops),  S-V.  7. 
2.  634.  -  P.C. -f L  A.  21.  182. 

17-18-  —  L'autorisation  donnée  par  un  créancier  ù 
l'huissier  chargé  du  recouvrement  de  la  créance,  d'en  re- 
tenir une  partie  pour  ses  peines  et  soins,  ne  peul  être 
assimilée  à  une  cession  ordinaire  qui,  pour  être  valable  & 
l'égard  des  tiers,  doive  être  notifiée  nu  débiteur  cédé. 
Celle  autorisation  doit  recevoir  son  effet,  nonobstant  la 
cession  de  l'entière  créance  qui  serait  faite  ultérieurement 
par  le  créancier  à  un  tiers.  —  Bordeaux,  28  nov.  1838 
(Hoileau  .  J.39  2.  248. -P.C. 

19.  — Celui  qui  a  traité  volontairement  avec  un  gouver- 
nement de  fait,  illégitime  dans  le  droit  (tel,  par  exemple, 
celui  qui  s'est  Tait  céder  des  fonds  publies  par  un  gouver- 
nement expulsé,  au  moment  de  sa  disparition),  est  défa- 
vorable devant  la  justice.  Si  donc  les  litres  manquent  par 
la  forme,  ou  s  il  y  a  soupçon  de  fraude,  toute  demande 
de  sa  part  doit  être  re  poussée  —Paris,  8  fév  1817  ,  liaran- 
donl,S  V.  17.  2.  583. -P.C. 

20.  — Pour  la  validité  de  la  cession  d'une  créance,  est-il 
indi-prusable  que  le  litre  de  créance  ait  été  remis  entre 
les  mains  du  cessionnaire?  -  Aix,2l  juill.  1842  JUcuard  , 
J.  cl  P.  43.  2.  IU!>. 

21.  —  Jugé  nue  la  cession  «l'une  créance  csl  parfuitc- 
nirnl  valab;c  ù  l'égard  du  cédant  cl  des  tiers,  indépen- 
damment de  la  remise  du  litre  :  celle  remise  du  litre  est 
exigée  par  la  loi ,  non  comme  condition  de  la  validité  du 
transport,  mais  Broiement  comme  mode  de  délivrance, 
cl,  par  soin-,  le  cessionnaire  pourrait  seul  se  plaindre  de 
son  inexécution. -Ilouen,  14  juin  1847  (Urgents/,  J.  et  P. 
49  ï  Si>. 

22.  — M...  Pour  qu'un  cessionnaire  soit  saisi  à  l'égard 
des  lien  par  la  signification  du  Iransp  >rt  au  débiteur,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  cédée  lui  soit  précé- 
demment délivrée  par  la  remise  du  litre.  —  Bru  xcllr.s, 
ôOi.i.v.  I>-0S  iTorfs,  s-V.8.  2.  253.- P.C. -  I)  A.  19.  347. 

23.  —  Jugé  encore  que,  dans  le  concours  de  deux  ces- 
siouiioires  successifs  d'une  même  créance,  celui-là  doit 
être  préféré  et  réputé  propriétaire  de  la  créance  cédée, 
qui  le  premier  a  nulihé  sa  cession  au  débiteur  cédé, 
encore  que  l'autre  cessionnaire  ait  élé  seul  mi>  eu  pos- 
session du  litre  de  créance  Ici  ne  s  applique  pas  l'art.  Il  41 , 


U.  civ.,  portent  que  la  chose  mobilière  que  l'on  s'est 
obligé  de  livrer  à  deux  personnes  différentes,  appartient 
ù  celle  des  deux  qui  en  a  élé  mise  en  pi  -session  réelle, 
sou  titre  fùl-il  postérieur  en  date:  cet  article  n'est  relatif 
quu  des  objets  corporels  susceptibles  d  une  tradition 
réelle.  -  Curn,  10  fév.  1832  [Nare-Colte),  J.  32.  2  3:»4.- 
P.C.  —  Id.  Bordeaux,  26  août  ItiSI  (Pillet),  J.  32.  2.  73.- 
P.C.  -  Id.  C.  rej..29aout  1819  iMourrcton),  J.  et  P.  .'SO. 
1.  193.  — V.  encore  mf.,  n  89. 

23  bis.  —  Cuire  deux  ecssionniircs  successifs  d'une 
menus  créance  sur  un  tiers,  celui-là  doit  être  payé  de 
préférence  qui  a  le  premier  notifié  son  transport  au  dé- 
biteur cédé...  encore  que  la  cession  eût  pour  cause  un 
compte  de  bénéfices  dans  une  société  enlrc  le  cédant  et  ce 
cessionnaire,  et  que  la  somme  fournie  par  l'outre  cession- 
naire, mais  depuis  la  dissolution  de  celle  société,  l'eut 
élé  pour  la  continuation  de  l'entreprise.  Eu  un  tel  cas.ee 
dernier  cessionnaire  n'est  p  is  fondé  à  réclamer  la  préfé- 
rence, en  se  disant  créancier  de  la  société.  —  C.  cass  , 
26  avril  1831,  P.C. 

24.  —  Du  reste,  le  défaut  de  signification  du  transport 
d'une  créance  dont  le  titre  a  élé  remis,  ne  conserve  pas  au 
cédant  le  droit  de  foire  directement  lui-même  des  pour- 
suites contre  son  débiteur.  —  Colmar,  27  uvril  1824  Mai- 
ron),  J.  26.  2.  52.  -  PC  -  D.A.  2*.  180.  -  V.  ni/.,  n.  66 
et  Miiv. 

215.  —  Jugé  aussi  que  lanl  qu'aucun  droit  n'a  été  acquis 
entre  le  transport  et  sa  siguilicuti  .n,  le  cessionnaire  cl  oit, 
par  le  seul  fait  de  la  remise  du  litre,  investi  de  tous  les 
droits  du  cédant,  lequel  est  dessaisi,  c'est  à  lui  seul  qu'il 
appartient  de  faire  tous  acte»  conservatoires  de  la 


créance,  comme  de  prendre  ou  renouveler  des  inscrip- 
tions, cl  même  île  former  unesurenchère.— t.  rcj.,  22juill. 
182S  !jj..rlin),  P.C. 

22$  Lit.  —  Spécialement,  lorsqu'il  a  élé  convenu  entre 
les  créanciers  d'un  failli,  que  chanin  d'eux  pourra,  dan* 
lu  huitaine  de  l'adjudication  îles  biens  de  leur  débiteur, 
former  une  surenchère  «l'un  dixième,  au  lien  d'un  quart, 
s'il  arrive  qu'après  l'adjudication ,  l'un  d'eux  cède  sa 
créance  à  un  tiers  qui,  sans  signifier  sa  cession,  exerce  la 
surenchère  du  dixième  dans  le  délai  convenu,  l'adjudica- 
taire esl  non  reccvoble  cl  mal  fondé  a  contenir  que  celte 
surenchère  esl  nulle,  en  ce  qu'elle  devait  être  d'un  quart 
et  non  d'un  dixième,  et  que  le  cessionnaire  qui  l'a  formée 
était  sans  qualité  à  l'égard  des  tiers,  pour  user  de  la 
faculté  réservée  à  son  cédant,  tant  qu'il  n'avait  pas  fait 
notifier  sa  cession  conformément  à  lart.  1690,  C.  civ.  — 
Sléme  anél  que  ci-dessus. 

• 

S  —  Saisine  du  cessionnaire.  —  Sir/nt 'fication 
de  la  cession.  —  ...Quelles  cessions  doivent  être 
signifiées.  —  ...Par  qui,  à  quelles  personnrs  et 
quand  la  signification  doit  être  faite.  —  ...For- 
mes de  la  signification.  —  Acceptation  de  la 
o  ssion.  —  Commit!  il  peut  être  suppléé  à  ta 
signification  et  A  l'acceptation. 

2G. — En  principe,  le  cessionnaire  n'est  saisi  a  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  fuite  au 
débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte 
authentique  (C.  civ.,  IVJ0,. 

27.  —  Jugé  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'une  ces- 
sion de  droits  immobiliers,  telle  que  celle  d'une  action 
en  revendication  d'immeubles,  ne  produit  d'effet  ù  l'é- 

f;ard  du  tiers,  cl  notamment  ù  l'égard  du  détenteur  de 
immeuble,  que  lorsqu'elle  lui  n  été  notifiée,  ou  qu'elle  a 
été  accepléc  par  lui  :  un  ne  peut  prétendre  que  celle  ces- 
sion équivaut  à  la  vente  de  l'immeuble  lui-même,  et  est 
parfaite  vis-à-vis  de  tente  personne,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  notification  ou  acceptation  postérieure.  —  C.  rcj., 
17  mars  1840  (Riboulrt;,  J.  40.  I.  197.  -  P.C.  —  Sic, 
Tioploug,  t.  2,  n.  909;  Diivcrgier,  t.  2,  n.  178,  et  nos 
observations  sur  l'arrêt  ci-des>us,  lor.  rit.  —  V.  cepen- 
liant,  arrêtés  de  Lamoignon,  lit.  des  Transports,  art.  I. 

28.  —  La  cession  de  droits  légilimaires  ne  peul  non 
plus  élre  coiisidéréi-,  surloiil  eu  pays  de  droit  écrit, 
comme  une  veule  d'immeubles  formant  la  pari  du  légili- 
maire  dans  la  succession  :  c'est  une  ces-ion  de  créance, 
iluus  le  sens  des  art,  1690  cl  1691,  C.  civ.  —  En  cou>c- 
queuce,  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  de  l'héritier 
iwlilué,  déhileur  de  la  légitime,  que  par  la  notification 
du  transport;  et  si  l'héritier  institue  paye  le  legilirnaire 
Cédant,  uvonl  d'avoir  reçu  la  signification  du  transport, 
il  c-t  valablement  libéré.  — C.  le  j  ,  18  nov.  !819iEslran  , 
S-V.  21.  t.  321.  -  P.C. 

20.  —  Au  contraire,  la  vente  ou  cession  d'une  part 
déterminée,  mais  indivise,  dans  un  immeuble  dont  ouest 
copropriétaire,  et  dont  un  tiers  revendique  une  portion, 
u'u  pas  besoin,  pour  produire  son  plein  et  entier  effet  à 
l'égard  de  ce  tiers,  de  lui  être  notifiée  :  c'est  là  une  vente 
d'objels  corporels,  immobiliers  cl  certains,  et  non  une 
cession  ou  transport  de  droits  incorporels  dans  le  sens 
de  l'art.  lo')0,  C.  riv.  —  En  conséquence,  le  ces-ionnaire 
d'un  pareil  droit  csl  reccvablc  à  intervenir  dans  l'instance 
engagée  cuire  son  cédant  et  le  tiers  revendiquant  une 
portion  de  l'immeuble,  et  n'est  pas  lié  par  les  jugements 
rendus  entre  eux  sans  sa  participation.— C.  cass  ,22  avril 
1840  Boursier),  J.  40  I.  404.-P.C.  -  Sic,  Troplong, 
n.  907;  Duvergicr,  n.  351— Y.  aussi  les  observations  de 
De*  iltencuve,  sur  l'arrêt  ci-dessus,  lor.  cit. 

29  bh.-  La  cession  de  droits  successifs  a-t-cllc  besoin 
d'élrc  signifiée  aux  cohéritière  du  cédaut?  —  V.  sur  ce 
poinl  in/.,  t*  Droit*  succesi ifs. 

29  ter.  —  Jugé  qu'une  cession  de  droits  héréditaires, 
après  partage  entre  les  héritiers,  esl  valablement  signi- 
fiée au  tiers  dépositaire  des  choses  formant  l'objet  du 
transport  :  une  telle  signification  suffit  pour  saisir  le  ces- 
sionnaire à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'il  soil  besoin  de  >i- 
cnilicr  aux  cohéritiers  du  cédant.  —  C.  rcj.,  8  mai  1844 
(Lfpaux;,  J.et  P.  14.  1.  612. 

30.  —  En  matière  commerciale,  comme  en  matière 
civile,  une  cession  ne  saisit  le  erssionnaire,  au  préjudice 
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des  tiers,  qu'autant  que  la  cession  a  été  signifiée  oa  qu'elle 
a  été  acceptée  par  un  acte  authentique.— Xnsi,  la  cession, 
par  un  commissionnaire,  «lu  prix  île  la  marchandise  vendue 
ne  salirait  pas  le  ccssionnaire,  si  la  cession  était  foile  et 
acceptée  verbalement  :  une  telle  cession  ne  s'opposerait 
aucunement  a  In  revendication  du  propriétaire,  t:.  cuss., 
23  nov.  I8l3(l.cti),  P.C.— V.  en  ce  sens,  Duranlon.  t.  16, 
n.  505;  Umergier,  t.  2,  n  21.1;  Pardessus,  n.  31.1,  Trop- 
long,  l.  2,  n.  908.  —V.  aussi  nos  observations  sur  l'arrêt 
de  Rennes  ci-après,  n.  3i. 

51.  —  Jugé  encore  que  la  cession  d'une  créance  com- 
merciale &  un  non-commcrcatit  ni  - 1  qu'un  aric  purement 
civil;  en  conséquence ,  elle  n'est  point  affranchie  des 
règles  du  droit  civil,  cl  notamment  de  la  nécessité  de  la 
signification  au  débiteur  cédé,  pour  produire  riïc-l  a  l'é- 
gard des  tiers.—  Riom,  8  mars  1813  Cellier),  J.  et  P.  4G. 
1  118. 

52  —Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1690.  C.  civ.,  por- 
tant que  le  ccssionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que 
par  la  notification  du  transport  faite  au  débiteur,  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  commerciale.  —  La  décision  a  lieu, 
notamment  au  cas  ou  il  s'agit  du  transport  d'une  ordon- 
nance de  payement  délivrée  par  l'administration  d'un 
hospice  pour  fourniture*  à  lui  laites  par  un  commerçant. 
—Rennes,  6  fév.  1811  (Uucoudray),  l'.C. 

V.  encore  sur  les  cessions  dispensées  de  signification, 
tupm,  n  17. 

33.  —  l.e  cédanl  d'un  droit  incorporel,  tel  qu'un  bail 
oa  louage  d'ouvrage  fait  avec  un  entrepreneur,  ne  peut, 
faute  d'avoir  notifié  la  cession  a  cet  entrepreneur  et  de 
l'avoir  fait  ratifier  par  lui,  être  passible  de  doininagcs- 
intéréls  envers  le  ccssionnaire  a  raison  des  retard,  dom- 
mageables que  ce  défaut  de  notification  aurait  pu  occa- 
sionner; c'est  au  ccssionnaire  a  s'imputer  a  lui-même  le 
défaut  de  notification.  —  C.  cass.,  l'tdéc.  1835 (Menai;, 
J.  36.1.  fi5. -SS. 

34-30.  —  Au  cas  de  cession  d'une  créance  hypothé- 
caire, consentie  après  l'adjudication  tôt  expropriation 
forcer  de  l'imnlêublc  affecté  ..  la  garantie  de  celte  créance, 
le  ccssionnaire  est  légalement  saisi  par  la  seule  significa- 
tion de  la  cession  faite  &  l'adjudicataire  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  celle  cession  soit  signifiée  au  débiteur 
exproprié.  -  Limoges,  14  janv.  1842(Cérés),  J.  et  I».  42. 
2.  428. 

37.  —  Le  transport  d'une  créance  privilégiée  sur  des 
fonds  qui  se  trouvent  entre  les  mains  d  un  tiers  autre  que 
le  débiteur,  est  valablement  notifié,  non  au  débiteur,  mais 
an  délenteur  des  fonds  :  celte  notification  saisit  le  ccs- 
sionnaire a  l'égard  des  tiers,  et  spécialement  à  l'égard  des 
créanciers  du  cédant.  —  C  m.,  17  nov.  1841  (Paillcl\ 
J.  el  P.  42.  1.  335. 

58.  —  La  signification  du  transport  faite  à  l'avoué  du 
débiteur  cédé,  dans  le  cours  d'une  instance  lice  entre  ee 
débiteur  et  le  cédant,  suffit  pour  saisir  le  ccssionnaire  a 
l'égard  des  tiers  parties  dans  l'inslance,  cl  lui  donner  le 
droit  d'exercer  les  actions  relatives  a  la  créance  cédée.  — 
C.  rej.,  25  juill  1832  Fou Id),  J.  33.  1.347. -P.C. 

59.  —  l  e  ccssionnaire  qui  veut  saisir  immobilière  ment 
en  vertu  de  son  transport  n'est  pas  obligé  de  le  signifier 
avant  le  commandement;  il  suffit  qu'il  fasse  celte  signifi- 
cation en  létedu  commandement  lui-même.— Duranlon, 
I.  21.  n.  49.  —  V.  v»  Saitie  immobilière. 

40.  —  La  signification  du  ironspori  au  débiteur  cédé 
doit,  pour  saisir  le  cédanl,  contenir  copie  lillérale  de 
l'acte  de  cession  Par  suite,  est  sans  effet  l'exploit  qui  se 
borne  a  indiquer  la  dateel  l'objel  d'un  jugement  portant 
délégation  avec  afTectation  specialc  en  faveur  du  créan- 
cier, du  consentement  du  débilcur,  sur  des  sommes  re- 
venant a  celui-ci.  —  Bordeaux,  15  juill.  1848  (Ponlat  , 
J.  et  P.  49.  2.  24.  —  Sic,  Zachari»,  S  339  ait,  t.  2, 
p.  554. 

41 .  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  de  la  signification  du  transport  d'une 
créance  faite  au  débilcur.quc  cette  signification  contienne 
copie  enlière  de  l'ode  de  cession.  Il  suffit  qu'elle  fasse 
connaître,  d'une  manière  équipollcnte,  l'acte  en  verlu  du- 
quel le  transport  cslfait.-Orléans,  26  fév  1813  (Ouiilci), 
P.C.  -  D.A.  28.  180.  —  V.  dans  ce  sens.  Troplong,  t.  2. 
n.  002;  fiuvergicr.  t.  2,  n.  183;  Rolland  de  Villurgues, 
v«  Trantport  Je  créances,  u.  68. 

42.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'urte  contenant  transport  de 
créances  sur  divers  débiteurs  n'a  du  moins  besoin  d'être 
signifié  a  chaque  débiteur  cédé,  que  dans  la  partie  qui  le 
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concerne.  -  Toulouse,  11  janr.  1831  (Sausac),  J.  31.2. 
217. -P.C. 

45.  —  Dans  le  cas  de  cession  sur  plusieurs  débilcurs 
solidaires,  la  significalion  du  transport  faile  à  quelques- 
uns  d  eux  suffit  même  pour  saisir  le  ccssionnaire  a  l'égard 
des  autres  :  seulement ,  si  ceux-ci  s'étaient  libérés  en 
d'aulrcs  mains  que  celles  du  cessiounairc,  le  payement 
serait  valable.— Rouen,  14  juin  lf47  (d'Orgcrtis),  J.  el  P. 
49  2.  2i.  -  Sic.  Rolland  de  Villargues,  y  Transport  de 
créances,  n.  59. 

44-45.  —  La  signification  d'un  transport  sur  un 
étranger  doil  être  faite  a  personne  ou  domicile,  même  s'il 
le  faut,  eu  pays  étranger;  elle  ne  peut  l'être  au  parquet 
du  procureur  du  roi,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'exploits 
ordinaires.  Ici  peut  s'appliquer  l'urliclc  5W).  C.  proc, 
d'après  lequel  loule  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les 
mains  de  |»crsonues  non  demeurant  en  France,  doil  êlre 
notifiée  à  personne  ou  domicile.  -  Paris,  28  fév.  1823 
(Faillanl  .  J.  26.  2.  73.  -  P.C.  -  Sic.  Duvergier,  l.  2, 
n.  186;  Troplong,  l.  2,  u.  902;  Roger,  Saitie-arrét. 
n.  211. 

4G.  —  La  signification  d'un  transport  est  nulle,  si,  au 
lieu  d'avoir  élé  faite  par  un  huissier,  elle  a  été  faite  par 
un  noluire.— Bruxelles,  23  mars  1811  (D...),  S-V.  11.3. 
280  -  P.C. -D.A.  15.  364. 

47.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  transport, 
signifié  en  léte  du  commandement  fait  au  débiteur  d'une 
créance  par  le  ccssionnaire ,  soit  revélu  de  la  formule 
exécutoire.  Les  poursuites  a  fin  d'exécution  étant  diri- 
gée», non  en  vertu  de  ecl  acte,  mais  en  vertu  du  titre 
d'obligation,  il  suffit  que  ce  litre  contienne  la  formule 
exécutoire.  —  Toulouse,  il  janv.  1831  (Sausac),  J.  31.2. 
217.  -PC—  V.  en  ce  sens,  inf.,  v<>  Expropr.  foreéc. 

48.  —  L'acceptation  du  transport,  par  le  débiteur  cédé, 
doit  nécessairement,  pour  saisir  le  ccssionnaire,  avoir 
lieu  par  acte  authentique  :  une  acceptation  par  acte  sous 
seing  privé,  même  avant  date  eerlaine,  est  insuffisante. 
—  Dijon,  9  fév.  1847  '(Dcserl),  J.  cl  P.  48.  2.  11)0. 

49.  —  Celle  condition  d'acceptation  authentique  s'ap- 
plique du  reste  à  la  délégation,  uussi  bieuqu'à  la  cession 
proprement  dite.  —  3Jèiiic  arrél  que  ci-dessus 

50.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  créance  cédée  par 
acte  sous  seing  privé  a  écrit  sou  acceptaiion  au  bas  du 
transport,  avec  promesse  de  payer  au  cessiounairc,  les 
juges  iicuvcnt  en  induire  un  engagement  pcrsolinel,  obli- 
gatoire pour  lui  comme  si  l'acceplalion  était  consignée 
dans  un  acte  authentique.  —  C.  rej  ,  51  janvier  1821 
(Touraillcs),  P.C.  -  D.A.  14.  277.-S«r,  Delviucourl,  l.  3, 

1>.  170;  Duvergier,  t.  2,  n.  216  ;  Troplong,  t.  2,  n.  901; 
)urnnton.  t.  16,  p.  496. 

51.  —  Jugé  aussi  que  le  débiteur  cédé  qui,  par  une 
convention  sous  seing  privé,  déclare  accepter  le  cessiou- 
tuiire  pour  créancier  direct  cl  s'obliger  a  payer  entre  te* 
mains,  le  dispensant  de  toute  signification  de  transport, 
ne  peut,  si  plus  lard  il  se  trouve  forcé  de  payer  un  second 
ccssionnaire  dont  le  transport  lui  a  été  tlûmcnl  signifié, 
exciper  contre  le  premier  du  défaut  de  signification  de 
son  transport  :  il  doit  être  répulé  avoir  contracté  divers 
lui  une  obligation  personnelle  cl  directe,  en  telle  sorte 
qu'il  est  tenu  de  payer  une  seconde  fois  en  ses  moins.  — 
Orléons,  29  nov.  1K38  (Creuiillel),  J.  3'J.  2.  527.  -  P.C. 

82.  -  Suivant  la  plupart  des  uutcurs,  enlrc  le  ccs- 
sionnaire et  le  débilcur  cédé,  l'acceplalion,  même  verbale, 
lie  ce  dernier.  —  Dclvincourl,  I.  3,  p.  170;  Duvergier, 
1.2,  n.  216;  Troplong,  t.  2,  u.  901;  Ihiranton,  l.  16, 
n.  4!'6. 

85.  —  Jugé  au  contraire  que  le  débiteur  eédé,  qui  a 
déclaré  dans  un  acte  sous  seing  privé  aeccplcr  la  déléga- 
tion faite  un  cessiounairc,  n'a  pusconiraclé  par  là  même 
une  obliguliou  personnelle  à  1  égard  de  celui-ci;  il  n'est 
donc  pas  Icnu  de  lui  payer  le  montant  du  transport,  dans 
le  cas  où  il  s'est  trouve  forcé  de  payer  un  autre  cession- 
naire  qui  lui  élail  préférable.  —  Douai,  1 1  fév.  1845 
(Smel),  J.ctP.  45.  2.  375. 

84.  —  En  matière  commerciale,  l'acceplalion  aulhtn- 
tique  n'est  pas  toujours  indispensable.  —  Pardessus,  t.  2, 
p.  323;  Duvergier,  t.  2,  n  213;  Troplong.  t.  2,  n  908. 

83.  -  l  a  significalion  d'un  transport  de  créance  peut 
être  suppléée  pur  la  connaissance  que  le  débiteur  cédé 
aurait  eue  du  transport,  notamment  dans  le  cas  oû,  soit 
le  débiteur,  soit  sou  mandataire,  aurait  eu  communication 
de  nièces  constatant  celle  cession.  Du  moitts,  I  arrêt  qui 
le  décide aiusi  par  appréciation  des  circonstances,  échappe 
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a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Grenoble,  SI  aorit 
1828  (Buseo),  J.  29.  2.  70,  cl  C.  rej.,  13  juill.  1831,  P.C. 

66.  —  Jugé  encore  que  la  connaissance  de  l'existence 
de  la  cession  d'une  créance,  donnée  par  le  cessionnaire 
au  débiteur  cédé,  peut,  d'après  les  circonstances,  suffire 
pour  (pic  celle  cession  -oit  opposable  à  ce  dernier,  cl  faire 
obstacle  a  ce  qu'il  se  libère  valablement  cnlrc  les  mains 
du  cédant  :  la  signification  du  transport  n'est  pas,  en  ce 
cas,  indispensable.— C.  rej.,  17  notit  1844  (.NicotP,  J.  et  P. 
49.1.48. 

87.  —  De  même,  la  connaissance  purement  offlcirtisc 
de  la  cession  d'une  créance,  donnée  par  le  cédant  au  débi- 
teur cédé,  suffit  pour  que  celle  cession  puisse  èlre  opposée 
a  ce  dernier,  et  fait  obstacle  a  ce  qu'il  se  libère  valable- 
ment entre  les  mains  du  cédaul.  —  Dastia,  2  mai  1842 
uNirodl,  J.  44.  2.  457.  -  P.C. 

i$8.  -  ld.  La  connaissance,  constatée  par  acte  authen- 
tique, que  le  débiteur  cédé  a  eue  de  l'existence  de  la  ces- 
sion, équivaut,  et  pour  ce  débiteur  et  pour  les  tiers,  ù 
l'accepiulion  du  transport,  et  dispense  par  suite  le  ces- 
sionnaire de  l'obligation  de  signifier  pour  être  valable- 
ment saisi.  —  Rouen,  14  juin  1847  (Orgcrus),  J.  et  P.  49. 

«U.  —  Pareillement,  la  règle  de  l'article  1690,  C.  civ., 
portant  nue  le  cessionnaire  n'est  saisi,  a  l'égard  des  tiers, 
que  par  la  notification  de  la  cession  au  débiteur  cédé,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  uu  tiers  de  bonne  foi  ;  clic  ne 
peut  l'êlre  par  celui  qui  a  eu  connaissance  de  la  cession, 
notamment  par  le  mari  qui  a  assisté  su  femme  dans  un 
acte  de  transport  fait  a  son  profil  :  ce  n'est  pas  la  un  tiers 
'  1690,  " 
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dans  le  sens  de  l'article  1690,  C.  civ.  Il  ne  peut  en 
joenec  se  prévaloir  d'une  cession  postérieure  faite  en  sa 
■voir,  sous  prétexte  que  la  cession  première  n'a  pas  été 


1 


notifiée  au  débiteur,  et  qu'ainsi  le  cessionnaire  n'a  pas 
été  saisi.  -  C.  rej.,  14  mars  1831  (Gros),  J.  34.  1.  718.  - 
P.C. 

60.  —  Jugé  encore  que  la  règle  qui  vcul  que  le  ces- 
sionnaire dont  le  transport  a  élé  le  premier  notifié  ou 
accepté  soit  saisi  à  l'égard  de  tous  autres  ces.>ionnaires, 
n'est  pas  tellement  absolue  qnVIle  ne  puisse  fléchir  dans 
certaines  circonstances,  notamment  au  eus  où  le  cessiun- 
naire  nui  a  le  premier  notifié  son  transport  a  eu  connais- 
sance d'une  cession  antérieure  a  la  sienne,  et  peut  éire 
considéré  comme  ayant  agi  pur  imprudeuce  et  de  manière 
a  porler  préjudice  au  cessionnaire  sérieux  qui  l'a  précédé. 
Dans  ce  cas,  le  transport  ù  lui  fait,  quoique  dûment  signi- 
fié, peut  être  annulé  ù  litre  de  réparation  du  dommage 


Ïu'il  a  causé  au  cessionnaire  précédent.  —  C.  rej.,  5i 
83*  i  Uoruiche  .  J.  38.  1.  630.-  P  C. 
OO  bit.  —  Bien  qu'un  transport  n'ait  élé  ni  signifié  au 
débiteur,  ni  accepté  par  lui  originairement  dans  un  acte 
authentique,  il  peut  être  oppose  aux  liers  qui  ont  eu  une 
connaissance  directe  cl  nécessaire  de  l'obligation  cl  de  la 
délégation  (C.  civ.,  1690).  —  Spécialement,  le  transport 
consenti  par  le  mari  est  opposable  a  la  femme  qui,  dans 
l'inventaire  fait  après  l'interdiction  du  mari,  a  fait  des 
déclarations  dont  il  résulte  qu'elle  a  eu  connaissance  de 
ce  transport.  —  Paris,  23  février  1839,  P.C. 

00  ter.  -  Le  débiteur  ne  peut  opposer  au  cessionnaire 
la  quittance  du  cédant,  lorsque  le  cessionnaire,  s 'ap- 
puyant sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  prouve 
que  celle  quillunec  est  frauduleuse,  et  que  le  débiteur  a 
connu  l'acte  de  cession  et  l'a  exécuté,  quoiqu'il  ne  lui  eût 
pas  été  signifié  —  Pau,  5  mai  1836,  P  C. 

Cl.  —  La  circonstance  qu'un  cessionnaire  qui  a,  le 
premier,  notifié  son  transport,  avait  connaissance  d'une 
cession  antérieure  a  lu  sienne,  peut  même  le  faire  consi- 
dérer comme  étant  de  mauvaUc  foi,  cl  par  suite  faire 
annuler  son  transport  au  profil  du  cessionnaire  antérieur, 
alors  surtout  que  le  cessionnaire  postérieur  était  inté- 
ressé aux  operutions  qui  avaient  donné  naissance  6  la 
créance  cédée  et  a  la  première  cession  de  celte  même 
créance,  de  telle  sorte  que  la  cession  qui  lui  en  a  élé  faite 
a  pu  élrc  considérée  comme  le  résultai  d'un  concerl  frau- 
duleux, ayant  pour  but  de  dépouiller  le  prunier  cession- 
naire. —  C.  rej.,  4  janv.  Ib48  (Bcauvisage),  J.  cl  P.  48. 
1.  103. 

02.  —  Comme  aussi  la  connaissance  qu'a  eue  un  ces- 
sionnaire, par  acle  authentique,  d'une  convention  verbale 
antérieure  entre  le  cédant  et  un  tiers,  qui  rendait  la 
somme  cédée  incessible,  dans  l'intérêt  de  ce  tiers,  suffit 
pour  que  celle  convention  puisse  être  opposée  au  ces- 
sionnaire, el  pour  l'empêcher  d'éire  valablement  saisi  de 


la  somme  cédée  vis-à-vis  du  tiers  intéressé.  —  C.  rej., 
2a  innv.  1842  iGirault),  J.  el  P.  42.  1.  982. 

03.  —  Jugé  en  sens  contraire  des  décisions  ci-dessus, 
que  la  connaissance  que  le  second  cessionnaire  d'une 
créance  a,  nu  momeul  de  sa  cession,  d'un  premier  trans- 
port consenti  par  le  cédant,  mais  non  notifié  au  débiteur 
cédé,  n'empêche  pas  ce  second  cessionnaire  d'opposer  au 
premier  le  défaut  de  notification,  s'il  a  d'ailleurs,  de  son 
côté,  notifié  sa  propre  cession.  —  Paris,  2  déc.  1843 
(Postaiisquci,  J.  cl  P.  44.  2.  36.  -  ld.  Douai,  11  fév.  1845 
(Smd),  J.etP.  45.  2.375. 

64.  —  El  que  la  simple  connaissance  que  le  détenteur 
ou  débiteur  d'un  droit  cédé  aurait  eue  de  la  cession  non 
signifiée,  ne  suffit  pas  pour  que  celle  cession  puisse  lui 
élrc  opposée,  cl  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  transige 
valablement  sur  ce  droil  avec  le  cédant.— C.  rej.,  17  mars 
l840<Ribou.eiï.  J.40.  1.  197. -P.C. 

04  bis.  —  Sur  les  divers  points  ci-dessus,  qui  divisent 
les  auteurs  non  moins  que  la  jurisprudence,  voy.  lUirnn- 
lon,  t.  16.  n.  499;  Troplong,  I.  2,  u.  900  el  s.;  Duvcrgier, 
I.  2,  n.  208  el  s.;  Zacharia»,  t.  2,  p.  553,  S  339  bit,  ainsi 
que  nos  observations  sur  les  arrêts  de  Grenoble,  21  août 
18-JS.  el  C.  cass  ,  5  mars  1838.  P.C. 

Oit.  —  Lu  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
d'un  acte  portant  cession  de  droits  et  les  payements  laits 
par  le  débiteur  au  cessionnaire,  ne  peuvent  suppléer  la 
signification  ou  acceptation  (liés,  impl.).  — C.  rej..  2  mars 
1814  (Magnée).  S-V.  14.1.  198.  -  P.C.  -  D  A.  28.  181. 

Voy.  nu  surplus  sur  la  saisine  du  cessionnaire  et  ses 
effets  à  l'égard  des  liers,  inf.t  n.  83  et  s. 

%  3.  —  Effets  de  la  cession  entre  le  cédant  et  le 
débiteur  cédé...  Et  à  l'égard  des  tiers. 

00.  —  La  cession  n'est  parfaite  el  ne  produit  ses  effets 
entre  le  cédant  cl  le  débiteur  cédé,  qu'autant  que  celui-ci 
a  reçu  notification  du  transport;  en  conséquence,  le  cédant 
conserve  le  droit  d'actionner  son  débiteur,'  tant  que  la 
cession  de  la  créance  qui  fait  naître  l'action  n'a  pas  été 
notifiée  a  ce  dernier.  —  Agcn,  12  août  1824  (Pcyrccave), 
P.C. -ld.  Bordeaux,  20  mars  1833,  P.C.-V.  tup.,  u.  24 
el  suiv. 

07.  —  De  même,  tant  que  cette  notification  n'a  pas  eu 
lieu,  le  cédant  conserve  Ions  ses  droits  à  l'égard  des  tiers. 

-  Bordeaux,  29  avril  1829  (Lavillc  ,  J.  29.  2.  350.  -  P.C. 

—  V.  du  reste,  le  paragraphe  précédent,  et  inf..  n.  72. 

08.  —  Par  suite  encore,  la  cession  d'une  créance  qui 
fait  l'objet  du  procès  n'empêche  pas  le  cédant  de  suivre 
l'instance  el  d'en  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  péremption.— 
Grenoble,  27  août  1817  (Ouserrc),  S-V.  18  2.  131.  -  P.C.  - 
D.  A.  22.  237. 

00.  —  Jugé  même  que  la  cession  de  droits  litigieux 
dûment  notifiée  au  débiteur  ne  met  pas  le  cédant  hors  de 
cause,  tellement  que  le  débiteur  soit  obligé  de  suivra 
l'instance  contre  le  ccssiouiiaire.  —  Trêves,  3  juin  1807 
(Glœnlïcr).  S-V.  7.  2.  304.  -  P.C.  -  D.A.  28.  196. 

70.  —  Ainsi,  le  débiteur  cédé  a  pu  valablement  signi- 
fier au  cédant,  bien  que  la  cession  lui  ail  élé  notifiée, 
Pacte  d'appel  du  jugement  intervenu  cuire  lui  et  le  cédant 
seulement.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

71.  —  Jugé  cependant  que  le  cédant  qui  allègue  que 
son  cessionnaire  lui  a  imposé  l'obligation  de  faire  toutes 
poursuites  ù  raison  de  la  créance  cédée,  s'il  déclare  d'ail- 
leurs élrc  sans  intérêt,  se  trouve  par  cela  même  dépouillé 
du  droit  de  faire  des  poursuites.  —  Colmar,  27  avril  1824 
(llairan).  J.  26.  2.  52.  -  P.C.  -  D.A.  28.  180. 

71  Le  cessionnaire  n'a  pas  qualité  pour  défendre 
a  l'appel  du  jugement  qui,  avant  la  ces-ion,  avait  pro- 
nonce la  condamnation  de  la  somme  cédée.  —  En  consé- 
quence cet  appel  ne  pcul  être  interjeté  que  contre  celui 
qui  avait  obtenu  la  condamnation. -Orléans,  26juin  1840, 
PC 

75.—  Tant  que  le  transport  d'une  créance  n'a  élé  suivi 
ni  de  la  remise  du  titre,  ni  de  lu  notification  an  débiteur 
cédé,  ni  de  l'ncceplalion  de  celui-ci,  le  cédant  n'est  pas 
répulé  légalement  dttsaiti;  en  conséquence,  le  débileur 
cédé  ne  peut  refuser  de  se  libérer  entre  ses  mains,  sous 
prétexte  que  la  créance  transportée  est  devenue  la  pro- 
piiélé  du  cessionnaire.  Vainement  on  dirait  que  l'excep- 
tion de  non-cQicucité  de  la  cession  avant  la  notification 
au  débiteur,  n'est  établie  qu'eu  faveur  des  tiers.— C.  cass., 
4  déc.  1827  (Mairun),  J.  28.  1.  42.  -  P.C.— Sic,  Duvergier, 
t.  2,  n.  195  et  208 i  Troplong,  t.  %  a.  885. 
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73.  —  Le  débiteur  peu!  d'ailleurs  opposer  an  cession- 
noire  le*  quittance*  du  cédant ,  quoiqu'elles  n'aient  pas 
date  certaine  antérieure  au  transport ,  sauf  aux  juges  à 
apprécier  leur  sincérité  (C.  civ.,  1G91).  —  Delvincourl, 
!.  3,  p.  «70  ;  Toullicr,  t.  8,  n.  249  et  250  ;  Duvergier,  I.  2, 
n.  224;  Troplong,  t.  2,  n.  920;  Duranlon,  t.  1b,  n  304. 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  le  cessionnaire  est  l'ayant 
cause  do  cédant,  voy.  les  mots  Ayant  cause  et  Dale  cer- 
taine. —  Voy.  aussi  les  observations  île  M-  le  conseiller 
Moreau,  jointes  a  l'arrêt  Je  cassation  du  23  juillet  1832, 
n*/..  n.71. 

74.  —  Le  débiteur  cédé  penl  aussi,  pour  établir  que 
la  créance  cédée  n'existait  pas  ou  a  ce»sé  d'exister,  oppo- 
ser nu  cessionnaire  dont  le  titre  a  acquis  dale  certaine  et 
a  été  notifié,  des  actes  sous  seing  privé  émanés  du  cédant, 
bien  que  ces  actes  soient  sans  dale  certaine  antérieure  a 
la  notificaiion  du  transport,  lorsqu  ils  n'ont  pas  pour 
effet  de  détruire  une  créance  établie  par  un  titre  préexis- 
tant, mais  seulement  de  prouver  que  la  créance  même 
n'existait  pas.  —  C.  rej  ,  26  nov.  1834  (Duplcssis),  J.  33. 
i .  \ 09.  -  SS. 

78.  —Toutefois,  le  débiteur  cédé  ne  peut  opposer  une 
contre-lettre  au  créancier  cessionnaire.—  Duvergier,  t.  2, 
n.  223  ;  Troplong,  t.  2.  n.  921. 

76.  —  De  même,  une  eonlre-lctlrc  souscrite  par  le 
cessiounaire  d'une  créance  n'est  pas  opposable  aux  liera 
à  tjui  ce  cessionnaire  a  lui-même  cédé  la  créance.  A  cet 
i fgnrd,  li'1.  'h  i  iiicrs  ccssioiinairrs  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  les  ayants  cause  de  leur  cédant.  —  C.  rej  , 
23  juill.  1832  Fould  ,  J  33.  1 .  347.  -  P.C. 

76  tu.  — Lorsque  le  débiteur  d'une  créance  s'est  libéré 
vis-à-vis  du  cessionnaire,  en  vertu  de  jugements  et  arrêts 
passés  en  force  de  chose  jugée  qui  ont  fixé  le  chiffre  de  la 
créance,  celle  libération  est  opposable  au  cédant  qui  au- 
rait fuit  ultérieurement  annuler  l'uclc  de  cession  [t.  civ.. 
1690..  -  C.  eau.,  19  mai  1833,  P.C. 

77.  —  La  signification  du  protêt  d'un  billet  transmis 
par  endossement,  quoique  non  a  ordre,  opèrr-t-clle  trans- 
port et  saisine  ou  profil  du  tiers  porteur  cessionnaire,  eu 
ce  sens  que  le  souscripteur  du  billet  ne  puisse  lui  opposer 
le  défaut  de  cause  de  ce  billet  et  se  refuser  par  suite  à  en 

<r  le  moulant?  Rcs.  aff.— Paris,  G  fer.  1830  (Laforesl), 
0.  2.  370.  -  P.C. 

78.  —  Lorsqu'un  débiteur  est  devenu  cessionnaire 
d'une  créance  centre  sou  créancier,  il  s'opère  de  plein 
droit,  des  l'instant  de  la  cession,  cl  relativement  aux  deux 
débiteurs,  une  compensation  qui  éteint  les  deux  délies 
jusqu'à  due  concurrence.  —  Eu  ce  cas,  il  u'est  pas  néces- 
saire, pour  que  la  cession  produise  effet  vis-à-vis  du 
debiieiir  cé.Jé,  qu'elle  lui  soit  préalablement  signifiée.  La 
règle  portant  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  que  par  la 
signification  du  transport,  établir  exclusivement  en  faveur 
des  tiers,  est  ici  sans  application.  —  Grenoble,  21  août 
182S  (Busco;,J.  29.  2. 70. -PC. 

70.  —  /</...  si  d'ailleurs  les  deux  dettes  sont  également 
liquides  et  exigibles  —  El  l'exception  de  compensation 
peut,  eu  ce  cas,  élrcopposée  même  à  un  lirrs  devenu  de- 
puis cessionnaire  de  la  créance  duc  par  le  débiteur  cède. 
—Bordeaux,  14  avril  1829  (Roussel),  J.  29.  2  220.  -  P.C. 

60  —  Jugé  au  contraire  que,  lorsque  le  débiteur  est 
devenu  cessionnaire  d'une  créance  contre  son  propre 
créancier,  In  notification  de  sou  transport  est  nécessaire 
pour  le  saisir  à  l'égard  des  tiers,  si  d  a.lleurs  il  n'y  a  pas 
eu  acceptation.  Yaiuement  il  prétendrait  que,  par  le  seul 
fait  de  la  cession,  les  deux  dettes  se  sont  éteintes  île  plein 
droit  par  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  aux 
termes  de  l'article  1290,  C.  civ.  -  Paris ,  28  février  1823 
(Faillant),  J.  26.  2.  73.  -  P.C.  —  Sic,  Duvergier,  t.  2, 
n.  197;  Troplong.  I.  2,  n  «91. 

81.  —  Quoi  qu'il  en  suit,  la  circonstance  que  le  débi- 
teur n'aurait  acquis  de  droits  contre  son  créancier  que 
depuis  une  saisie-arrél  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains, 
n'empécberait  pas,  si  plus  lard  le  tiers  saisissant  a  donné 
mainlevée,  que  la  compensation  n'ait  eu  lieu,  ipso  facto, 
du  moment  que  les  deux  créances  se  sont  trouvées  con- 
courir -Bordeaux,  14 avril  1829  Roussel},  J.  29.2.  220.  - 
P.C. 

82.  —  Mais,  au  cas  d'acceptation  par  le  débiteur  cédé 
de  la  cession  faite  sur  lui,  l'ignorance  dans  laquelle  il  se 
trouve  de  l'extinction  de  la  créance  par  la  compensation, 
n'einpéclic  pas  le  cessionnaire  d  avoir  action  contre  lui. 
-  Duranlon,  t.  12,  n.  436. 

85.  -  La  disposition  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  portant 
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que  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débi- 
teur, est  absolue  :  le  cessionnaire  ne  [>cut  exeiper  de  sa 
bonne  foi  pour  repousser  la  demande  en  nullité  de  la 
cession,  formée  contre  lui  par  des  tiers  pour  défaut  de 
signification  de  celle  cession  au  débiteur  cédé.  —  Nancy, 
22  août  1841  (l.evylicr),  J.  et  P.  4i.  2.  2>3. 

84.  —  Jugé  cependant  que  le  débiteur,  qui  s'est  libéré 
entre  les  mains  du  cessionnaire  de  son  créancier  cl  ovnnl 
la  signification  du  transport,  ne  peut  être  déclaré  débi- 
teur des  causes  d'une  saisie  faite  postérieurement  dans 
ses  mains  par  un  créancier  du  cédant ,  encore  qu'il  ne 
représente,  pour  prouver  sa  libération,  qu'une  quittance 
sans  dale  certaine.  —  Bruxelles,  18  déc.  1810  (Rooms), 
PC 

85  —  La  qualification  de  tiers,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1690,  s'applique  à  tous  ceux  dont  les  droits  sont 
modifiés  par  le  fait  de  la  cession,  à  l'exception  toutefois 
des  successeurs  universels  du  cédant.  Elle  s'applique,  eu 
conséquence,  à  tous  ceux  qui  ont  acquis  un  droit  à  titre 
imrliculirr  sur  la  chose  cédée,  aux  créanciers  du  cédant, 
antérieurs  ou  postérieurs  au  transport  sans  distinction, 
et  enfin  au  débiteur  lui-même.  —  Troplong,  t.  2,  n.  889  ; 
Duvergier,  t.  2,  n.  189  et  suiv. 

86.  —  Jugé  toutefois  que  ks  tiers  à  l'égard  desquels 
le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi  que  par  la  signification 
du  transport,  suut  ceux-là  seuls  qui  ont  acquis  îles  droits 
contre  le  cédant,  entre  le  transport  cl  la  signification  au 
débiteur.— C.  rej.,  22  juill.  182"*  (^Martin).  J.  34.  1.217.- 
P.C. 

87.  — Le  cédant  n'est  dessaisi,  à  l'égard  de  ses  créan- 
ciers, même  postérieurs  à  la  cession,  que  par  la  s  gnifi- 
cation  faite  au  débilcur  cédé,  ou  par  l'ueceplation  du 
transport  faite  par  celui-ci  dans  un  acte  authentique.  — 
C.  rej  ,  2  mars  1814  (Magnée),  S-V.  U.  1.  198.  -  P.C.  - 
U.A  28.  181. 

88.  —  f  ne  créance  cédée  est  donc  susceptible  dVlre 
saisic-arrétre,  tant  que  le  transport  n'a  pas  été  signifié, 
ou  qu'elle  n'a  pas  été  valablement  acceptée.  —  Roger, 
Sais.t-arrêt,  n.  210;  Troplong,  sur  l'art.  1691;  Durau- 
ton,  t.  16,  n.  499.--V.  sup..  n.  81,  cl  iuf.,  n.  101  et  s. 

80.— La  cession  d'une  renie  ne  saisit  le  cessionnaire  à 
l'égard  des  tiers,  comme  la  cession  de  toute  autre  créance, 
que  par  la  signification  fuite  au  débiteur.  En  conséquence, 
lorsque  la  même  rente  a  été  cédée  deux  fois,  le  cession- 
naire qui  doit  èlre  préféré  est  non  relui  dont  le  contrat 
est  antérieur  en  date,  mais  celui  qui  s'est  le  premier  saisi 
de  la  rente  par  la  signification  du  son  litre  au  débiteur.— 
Caen,  4  janv.  1814  (Lelourucl),  P  C  -V.sk/».,  n.  23. 

00.  —  De  même,  le  cessionnaire  d'une  certaine  partie 
ou  quotité  des  arrérages  à  échoir  d'une  rente  viagère  ou 
constituée,  qui  a  eu  la  précaution  de  faire  signifier  régu- 
lièrement la  cession  au  débiteur  de  la  renie,  ou  de  la  lui 
faire  accepter,  a  par  cela  même  acquis  sur  ces  arrérages 
uu  droit  exclusif,  tel  que  les  créanciers  du  cédant  ne  peu- 
vent plus  les  saisir  ni  venir  à  contribution  avec  le  délé- 
galaire  ou  cessionnaire  sur  ces  mêmes  arrérages.  — 
(ioulon,  (Jue*t.  de  droit,  I.  3,  p.  146.  —  Contra,  Polluer, 
Proc.  civ-,  4*  part.,  ch.  2,  scci.  3.  — Y.  sur  cette  question, 
arrêt  de  Caen  du  3  mai  1836,  inf.,  v»  /lente.  —  V.  aussi 
sup  ,  v  bail,  n  174  cl  s.  et  213. 

01.  —  Si  deux  significations  de  cession  d'une  créance 
sont  faites  au  débiteur,  le  même  jour,  sans  indication 
d'heure,  les  deux  cessionnaire-.  doivent  venir  par  contri- 
bution. —  Duvergier,  t.  2,  n.  187  et  188;  Troplong,  t  2, 
n.  903;  Duranlon,  t.  16,  n.  503. 

04.  -  De  même,  lorsqu'une  créance  transportée  à  un 
lier*  se  trouve  eu  même  temps  frappée  d'une  sais.e-arrét 
par  un  créancier  du  cédant .  et  que  les  significations  du 
transport  et  de  la  saisie-arrêt  ont  été  faites  le  même  jour, 
sans  indication  d'heure,  la  somme  saisie-arrélce  doit  être 
distribuée  par  contribution  entre  le  ccisionuaire  et  le 
saisissant.  —  Ptris,  26  avril  lt»22  (llœrii)g',  P.C. -U.A. 
28.  183.—  Sic,  Roger,  n.  213.  —  Contra,  l'igcau,  Coma 
l.  2,j>.  153. 

0.».  —  Le  cessionnaire  qui  fait  signifier  sou  transport 
avant  midi,  prime  le  saisissant  qui  n'a  fait  U  saisie  que 
le  jour  même  après  midi  seulement.— Bruxelles,  ôOjauv. 
18118  Torfsj,  S-\.8.2.  1253.-  P.C.  -DA.  19.547. 

04.  —  Le  ccssiouuuirc  d'uuc  créance  conditionnelle,  à 
la  différence  du  cessionnaire  d'une  créance  existante, 
est-il,  à  l'égard  des  tiers,  saisi  du  jour  de  la  signification 
du  transport,  ou  ne  l'est-il  que  du  moment  de  l'accom- 
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plissement  de  la  condition  ?  Arg.  dans  te  dernier  sent.  — 

Spécialement,  la  cession,  fuite  par  un  entrepreneur,  du 
prix  «le  travaux  non  encore  exécutés,  se  trouvant  subor- 
donnée a  l'exécution  des  travaux,  c'est-à-dire  a  une  con- 
dition polcstalive  de  la  part  du  cédant,  ne  saurait  être 
considérée  comme  valable,  au  moins  en  ce  sens  qu'elle 
donnerait  au  cessionnaire  un  droit  de  propriété  ou  de 
préférence  sur  la  créance  transportée.  Elle  ne  peut  valoir 

Îue  comme  simple  délégation  on  mandat  de  payer. — Aix, 
5  juin  4h38(l)cmay),  J.  39.2. 93. -P.C.- Contra,  Pigeau, 
t.  2,  p.  46  ;  Rollund  de  Villa  rgues,  Hép.,  v°  Transport, 
n.  20.— V.  aussi  inf. ,  v«  Délégation. 

9iî.  —  Le  transport  d'une  créunce  a-t-il  effet  a  l'égard 
des  tiers,  encore  bien  qu'il  n'ait  qu'une  cause  éventuelle, 
pur  exemple,  lorsqu'il  n'a  été  fait  que  pour  servir  de 
garantie  a  un  crédit  ouvert  au  cédant  ?  Hés  off.  impl.  — 
En  tout  cas,  un  tel  transport,  lorsqu'il  a  été  régulière- 
ment signifié,  ne  saisit  le  cessionnaire  de  la  créance  cédée, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  a  laquelle  le  crédit 
a  clé  limité;  il  ne  le  saisit  pas  relativement  aux  tutres 
sommes  qu'il  aurait  pu  fournir  par  delà,  après  épuise- 
ment du  crédit  ouvert,  encore  que  ce  ftit  pour  la  conti- 
nuation de  l'opération  qui  avait  donné  lieu  a  l'ouverture 
de  ce  crédit.  -  C.  rej.,  12  déc.  1831  (Doré),  J.  32. I. 275  - 
P.C. 

96.  —  Jugé  aussi  que  la  cession  ou  délégation  d'une 
créance  éventuelle  cl  non  liquide,  mais  dont  la  cause  est 
antérieure  a  la  cession  (telle,  par  exemple,  la  cession 
d'une  indemnité  a  recevoir  du  gouvernement),  saisit  le 
eessionnaire  a  l'égard  des  tiers  des  sommes  qui,  posté- 
rieurement, viennent  à  être  ducs  au  cédant.  -  Pari*. 
2lî  août  1841  (Rivière),  joint  à  C.  rej.,  18  juill.  1843,  J.  et 

p.  43.1.  m 

97.  —  Dans  tous  les  cas.  les  créanciers  du  cédant  ne 
peuvent  demander  la  nullité  de  cette  cession,  lorsque  le 
cédant  l'a  confirmée  depuis  que  la  créance  est  devenue 
certaine,  si  d'ailleurs  celle  confirmation  a  eu  lieu  de 
bonne  foi  et  non  pas  en  fruudc  des  droits  des  créanciers. 

—  C.  rej  ,  18  juill.  1843,  P.C.  -  Même  uffaire  que  ci- 
dttsfM. 

98.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  cession  de  sommes  dont 
le  cédant  n'était  pas  encore  créancier  au  moment  de  la 
cession,  ne  sai  it  pas  le  cessionnaire,  a  l'égard  des  tiers, 
des  sommes  qui,  postérieurement,  viennent  ù  être  dues 
ou  cédant,  de  telle  sorle  qu'il  ne  peut  y  prétendre  un  droit 
exclusif,  si  elles  ont  été  frappées  d'opposition  entre  les 
mains  du  débiteur,  avant  l'existence  de  la  dette.— C.  rej., 
7  août  1843  (Tugot),  J.  et  P.  43. 1.  775. 

99.  —  Jugé  aussi,  que  l'art.  1690,  C.  civ.,  sur  l'effet 
des  cessions  ou  transports  de  créances,  quand  ils  ont  clé 
légalement  notifiés,  ne  s'applique  qu'aux  transports  sur 
des  débiteurs  certains  et  aéterminés  par  les  litres  cédés. 

—  Ainsi ,  l'acte  par  lequel  un  bérilier  cède  cl  transporte 
une  somme  déterminée  à  prendre  el  à  loueher  des  mains 
de  tous  débiteurs  sur  les  premiers  dettiers  qui  lui  revien- 
dront duns  la  sneression...,  bien  qu'il  ait  été  suivi  de  no- 
tification aux  débiteurs  de  la  succession,  ne  transfère 
pas  la  propriété  des  sommes  revenant  uu  cédant  sur  ces 
débiteurs  —  l'n  tel  acte,  ne  déterminant  pas  les  débiteurs 
cédés,  doit  éire  considéré  comme  une  simple  indication 
de  payement,  plutôt  que  comme  un  transport  proprement 
dit.  -  C.  rej.,  2  juin  1830  (Reydelct),  J.  30. 1.265.  - 
PC. 

100.  — Mais,  lorsque  le  copropriétaire  d'un  immeuble, 
en  constitua  al  une  hypothèque  sur  un  immeuble  indivis 
enlre  lui  et  d'autres  copropriétaires,  cède  en  même  temps 
à  son  créancier  sa  part  éventuelle  du  prix  pour  le  cas  où 
l'immeuble  ne  lui  serait  pas  adjugé,  ce  transport  est  vala- 
ble, cl  la  signification  qui  en  est  laite  avant  la  licitalion 
aux  autres  propriétaires,  opère  la  saisine  immédiate  du 
créancier.- Paris,  16avril  1821  (Gaudissart),  P.C. 

101.  —  Sous  lu  coutume  de  Paris,  le  transport  qui  n'a- 
Tail  pas  été  signifié  ne  pouvait  donner  ou  cessionnaire 
aucun  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  qui  avaient 
formé  opposition  avant  toute  signification  régulière  de  ce 
Iran-port  (Coul.  de  Paris,  art.  108  et  178).  —  C.  cass., 
J^prair.  an  ix  (Poudre),  S-V.  i.  1.  444.-P.C.  -  D.A.  28. 

102.  —  Egalement,  sous  le  Code  civil,  la  signification 
de  transport  d'une  créance  ne  saisit  le  cessionnaire  qu'au- 
tant qu'd  n'existe  pas  des  oppositions.  —  S'il  en  existe,  le 
cessionnaire  n'est  aucunement  saisi,  pas  même  vis-a-vis 
d'autres  opposants  ultérieurs.  —  Paris,  15  janv,  4814 
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(Valeau),  S-V.  14.  2.  S5.  -  P.C.  -  V.  sup.,  n  3  et  88. 

105.  -  En  ce  cas,  le  cessionnaire  n'a  que  le  droit  de 
venir  à  contribution  avec  les  créanciers  opposants,  anté- 
rieurs et  postérieurs  au  transport.  —  Paris,  28  mars 
1820  (l.escheneau.,  S-V.  23.  i.  47.  -  P.C.-  D.A.  28.  l8l. 

104.— Ces  solutions  sont  la  conséquence  d'un  prrmier 
système  antérieur  nu  Code  de  procédure,  cl  adopté  depuis 
par  quelques  auteurs,  suivant  lequel  la  saisie-arrêl  pla- 
cerai! sous  la  main  de  la  justice  el  frapperait  d'indispo- 
nibilité toutes  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi.  —  V.  a 
cet  égard,  le  mol  Saisie-arrit,  n.  118  et  s.,  cù  se  trouvent 
indiqués  les  systèmes  différents  que  présente  sur  ce  point 
la  duel  ri  ne  de.»  auteurs. 

103-108.  •  Jugé  contrairement  a  ce  premier  système, 
que  le  cessionnaire  a  privilège  sur  la  créance  cédée,  par 

ftrëférencc  aux  opposants  postérieurs  à  la  nolilicaliou  de 
a  cession,  encore  bien  que  d'autres  créanciers  eussent 
formé  opposition  antérieurement  à  cetic  notification.  — 
C.  rej  .18  juill.  1843  (Rivière),  J.  cl  P  43.  I.  908. 

109.  —  Rien  que  le  débiteur  cédé  ait  accepté  le  Irons- 
porl  sur  lui  fait,  el  se  soit  engagé  à  payer  le  cessionnaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'il  doive  payer,  nonobstant 
drs  oppositions  survenues  postérieurement  entre  ses 
mains  de  la  part  de  créanciers  du  cédant  :  le  cessionnaire, 
quoique  réellement  saisi  de  la  créance  a  l'égard  des  tiers, 
ne  peut  néanmoins  exiger  son  payement  qu  en  rapportant 
mainlevée  de  ces  oppositions.  —  C.  rej.,  17  janv.  1832 
(Rridet:,  J.  32.  1.286. -P.C.-  V. sttp.,n.  88. 

110.  — Les  créanciers  d'un  failli  ou  leurs  syndics  peu- 
vent demander  la  nullité  d'un  transport  consenti  par  leur 
débiteur,  faute  par  le  eessionnaire  d'avoir  notifié  ce 
transport,  avant  la  faillite,  au  débiteur  cédé.  -  Rioro, 


8  mars  1843  (Cellier  ,  J.  et  P.  46.  2.  118. 

1 1  l.—Id.  Peu  importe,  qu'aucune  mauvaise  foi  ne  soit 
imputée  ou  cessionnoirc.— Nancy  ,22  août  1844  (Lcvy  lier), 


J.  et  P.  45  2.  253. 

111  bis.  —  Le  transport  dont  la  signification  n'a  été 
faite  au  débiteur  que  postérieurement  a  la  faillite  du  cé- 
dant ne  peul  être  opposé  aux  créanciers  du  failli  (C.  civ., 
1090;  C.  comm.,  412,i.  -  Le  cessionnaire  exciperait  en  vain 
de  la  notification  qu'il  aurait  faite  du  transport,  avant  la 
déclaration  de  la  fuillile,  à  la  femme  commune  en  biens, 
débitrice,  pour  cause  antérieure  au  mariage,  de  la  créance 
cédée.  Celle  dette  de  la  femme  étant,  par  le  mariage, 
tombée  dans  le  passif  de  la  communauté,  c'était  au  mûri 
que  le  transport  devait  être  siguilié,  sous  peine  de  nullité 
(C.  civ.,  IbilO  et  142l).-Rourges,  18  juin  1839,  P.C. 

112.  —  Mais  les  actes  de  cession  pas-cs  avant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  du  cédant, 
sont  valables  cl  doivent  produire  effet,  bien  qu'ils  n'aient 
été  signifiés  au  débiteur  qu'après  ce  terme.  Lyon,  17  mars 
1842  (Pignirr  ,  J.  cl  P.  42.2.  289.-See«*.  Roger,  Saisie- 
arrêt, n.  214;  Duranton,  l.  16,  n.  5u2;  Troplong,  l.  1, 
p.  493  et  498;  Duvergier,  t.  2,  n.  215  —  V.  vFuilhte. 

1 13.  —  Id...  ou  le  jour  mime  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. -  Orléans,  31  aodt  1841  (Ranvoiié  ,  J.  el  P.  42.  2. 
427. 

114  — La  notification  de  la  cession,  faite  après  le  décès 
du  cédant ,  est  valable  el  opère  saisine  au  profil  du  ces- 
sionnaire vis-a-vis  des  tiers,  encore  bien  que  la  succes- 
sion n'ait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  : 
cette  acceptation  ne  fixe  pas,  comme  la  faillite,  les  droits 
des  créanciers.  -  Rordeaux,  10  fév.  1837  (Putbod),  J.  37. 
2.2N8.-P.C.  -  Id.  Douai,  17  juill.  1833  (Degobart),  J. 
35.  2.  lOi.  -  P.C.-ld.  Paris,  10  mai  4845  (Esliennc),  J.  et 
P.  45.  2.  494. 

1  llî. —Ainsi,  la  notification  de  la  cession,  faite  après  le 
décès  du  cédant,  est  valable  cl  opère  saisine  au  profil  du 
cessionnaire  vis-a-vis  des  tiers,  encore  bien  que  la  succes- 
sion n'ait  élé  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Paris,  10  mai  1845  (Esliennc),  J.  et  P.  43.  2.  494. 

S  J.  —  Etendue  de  la  cession.  —  ...Actions  rcs- 
citoira  et  rescindantes...  Droits  successifs... 
Hypothèques,  etc.  —  Actions  et  droits  du  ces- 
sionnaire. 

11G-117.  —  La  cession  d'une  créance  comprend  les 
intérêts  échus  au  moment  de  la  cession.  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  221;  Troplong,  t.  2,  n.  715;  Duranlon,  t.  46, 

n.  507. 

118.  —  La  cession  faite  par  l'époux  survivant  de  tous 
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les  droili  et  reprises  quelconques  qu'il  a  à  exercer  sur  la 
sociéli  d'acquêts  quia  existé  entre  lui  et  son  conjoint  pré- 
décéde,  comprend  non-seulement  la  part  revenant  au  cé- 
dant en  sa  qualité  d'ossorié.  moi*  encore  les  droits  qu'il 
0  pu  y  acquérir  comme  héritier  d'un  de  ses  enfants,  héri- 
tier lui-même  de  l°énoux  prédécédé.  —  Bordeaux,  29  déc. 
1831  Bodin),J.52.  2.G33.-P  C. 

119.  — La  cession  consentie  par  un  cohéritier  au  profil 
des  outres  cohéritiers,  de  se*  droits  dans  nu  domaine  de 
la  succession  cl  les  dépendances  de  ce  domaine,  dam 
l'état  où  il  se  trouve,  doit  être  réputée  comprendre  une 
pièce  de  terre  qui  lui  appartenait  privath ement,  mnis 
qu'il  avait,  depuis  longtemps,  réunie  et  incorporée  au 
domaine...  Alors  surtout  que,  par  l'acte  de  cession,  le 
cohéritier  cédant  s'engage  a  affranchir  celle  pièce  de  terre 
d'une  hypothèque  dont  il  Fa  grevée.  —  Pau,  14  mai  1 830 
(Villrnavc),  J.  31.  2  284.  -  P.C. 

120.  —  La  cession  de  sommes  qui  seront  reconnues 
être  ducs  au  cédant  a  partir  d'une  époque  déterminée, 
comprend  les  sommes  devenues  exigibles  depuis  celte 
époque,  bien  que  les  créances  a  raison  desquelles  ces 
sommes  soifl  poyées,  aient  une  date  antérieure  a  l'époque 
délcrmim  e  por  In  cession.  —  C.  rcj.,  12rooi  ,83U  ; G  tou- 
rnent. J.3ti.  t.  42. -P.C. 

121.  -Une  cession  générale  comprend  les  actions  res- 
cindantes cl  rcsci>oires.  Duvcrgirr,  t.  2,  n.  222;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  916  ;  Duranlon,  l.  IG.  n.  5U8;  Solon, 
Théorie  de»  nullités, t.  I,  n.  450;  Persil,  Rég.  hyp.,\.  1, 
art.  2102,  S  4,  n.  5,  cl  Ouest.,  t.  I,  chap.  3. 

122.  —  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  a  pacte 
de  rachat  cède  a  un  tiers  le  droit  de  réméré  qu'il  s'est  ré- 
servé, pour,  par  le  cessionnaire,  exercer  le  rachat  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable,  le  subrogeant  entièrement  à  son 
lieu  cl  place,  peut  être  réputée  comprendre  la  cession  des 
actions  rescindantes  et  reti  isoires  -  Bordeaux,  23  fév.  1829 
(Dnl.lan),  joint  a  C.  rcj.,  22  juin  1830,  J.  50. 1.  40'J.  -  P.C 

125.  —  Il  n'y  a,  en  tous  cas,  dnus  une  telle  décision, 
qu'une  pure  interprétation  d'acte,  qui  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Vainement  dirait-on  que  la  ces- 
sion des  actions  rescindâmes  rl  rescisoires  doit  être 
expresse,  et  ne  peut  s'établir  por  induction.  -  C.  rcj., 

22  juin  1830  (même  affaire  que  ci-dessus),  P.C. 

125  bis. — La  cession  portant  subrogation  du  cession- 
noire  en  tous  les  droits,  noms,  actions,  hypothèque  et 
privilège  du  cédant,  confère  au  cessionnaire  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  faite  par  ce  dernier  et 
dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé  (C.  civ.,  1692).  -  Bor- 
droux,  i!»  août  1839,  P.C. 

124.—  Jugé,  ou  contraire,  que  la  cession  de  tous  droits 
et  actions  ne  comprend  pas  les  actions  en  nullité  ou  res- 
cision qui  appartenaient  au  cédant.  —  En  d'autres  termes  : 
Les  actions  rescisoircs  ne  sont  jamais  comprises  dans  une 
cession  générole  ;  elles  doivent  être  cédées  spécialement. 
-  Limoges,  27  nov.  1811  iMaulmonl),  S-V.  14.2.  103.- 
P.C.-D.A.  28.  179.  -  Sic,  Zachuria*.  t.  2,  $  359  bis, 
noie  18. 

1215  —  En  tous  cas,  la  erssion  de  tous  droits  et  actions 
en  général  ne  comprend  pas  les  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  personntllet  au  cédant.  —  Solon,  t.  1,  n.  448. 

120  —  Muis  le  ers-ionnoire  de  tous  le»  droits  cl  actions 
du  vendeur  pcul  exercer  l'action  résolutoire  comme  le 
vendeur  lui-même  :  cette  aclion  n'est  pas  un  droit  allaché 
à  la ptrsonue  du  vendeur.  —  Paris,  8  juill.  1829  (Séguin), 
J.  29.  2.  330.  -  P.C. 

127.  —  Jugé  aussi  que  le  cessionnaire  du  prix  d'une 
vcnle  peut,  ù  défaut  de  payement,  demander,  comme  le 
vendeur  lui-même,  la  résolution  de  la  vculc—  Bordeaux, 

23  mars  1832  (Gatinrl),  J  33.  2  37.  -  P  C. 

12B.  —  Id.  du  cessionnaire  d'une  partie  du  prix  d'une 
vente  ù  la  charge  de  rrmbuurscr  à  l'acheteur  les  deniers 
qu'il  aurait  déjà  comptés.  —  Amiens,  9  nov.  1823  (Car- 
ruelle),  J.  26.  2  189.  -  P.C. 

120.  —  Jugé  ou  contraire,  que  la  cession  partielle  par 
le  vendeur,  du  prix  de  vente,  qui  lui  est  resté  du,  a» ce 
garantit-  de  la  solvabilité  présente  et  a  venir  du  débiteur, 
n'emporte  pas  cession  du  droit  de  demander  la  résolution 
de  la  vente. —  Amiens,  4  déc.  1824  (l'hilipol),  P.C. 

150.  —  Dans  tous  les  cas,  le  cessionnaire  est  non  recc- 
vabk-  ù  former,  au  nom  du  cédant,  la  demande  en  résolu- 
tion d'un  contrai  de  vente,  lorsque  celui-ci,  mis  en  cause, 
s'est  borné  a  conclure  a  une  garantie  contre  lacquércur.— 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

151.  -  La  cession  d'une  hérédité  ne  comprend  pas  la 
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part  hérédiloire  du  cédant,  échue  a  celui-ci  par  droit 
d'accroissement  depuis  la  cession.  —  Merlin,  Bipert  , 
v»  Droits  successifs,  n.  7;  Delvincourl,  I.  note,  p.  173: 
Duvcrgirr.  I.  2,  n.  359;  Troplong,  t.  2,  n.  972;  Duranlon, 
1.1  G.  n.  .',24. 

152.  —  La  cession  des  droits  successif»  d'un  cohéritier 
est  soumise  a  l'action  en  subrogation,  bien  qu'elle  soit 
déguisée  sous  les  apparences  d'une  venir  de  quolc-part 
d'un  bien  déterminé.  -  Bastio,  23  mars  1855  (Limsiola\ 
J.35.2  339. -P.C.  —V.  encore  sur  la  cession  de  droils 
successifs,  les  orl.  Droits  successifs  el  Retrait  tucees- 
tarai. 

155.  —  La  cession  de  l'hypothèque  altochée  o  une 
créance  emporte  cession  de  la  créance  elle-même,  telle- 
ment que  le  créancier  ne  peut  ultérieurement  donner  la 
créance  dont  il  a  oinsi  cède  l'hv  polhèque.— Nîmes,  1 1  déc. 
1809  Mnxciii),  SrV.  14.2  81 .  -  P.C. 

154.  —  Le  créancier  d'une  somme  qui  en  cède  une  par- 
lie  â  prendre  sur  la  totalité,  avec  subrogation  ù  l'hypo- 
thèque qui  y  est  attachée,  n'a  pas  seulement  cédé  une 
partie  rie  sa  créance,  mais  de  plus,  i)  esl  réputé  avoir 
consenti  a  ce  que  le  cessionnaire  soit  payé  avant  lui  ;  tel- 
lement que.  si  les  fond-,  a  distribuer  ne  suffisent  qu'au 
payement  de  la  somme  cédée,  le  créancier  du  surplus  ne 
vient  pas  en  ordre  utile.—  Tel  est  ou  doit  élre  le  sens  de 
la  clause  de  la  cession  de  900  fr.  «  prendre  sur  1,000  fr. 
—Cordeaux.  3  fév.  1831  (Darricux),  J.  31.  2.  141.  -  SS. 

151S-I50.  — L'action  en  nullité  d'une  cession  consentie 
a  plusieurs  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement  des  contes- 
tations qui  |icuvcnt  s'élever  enhe  eux,  rclalivcmeul  i 
leurs  droils  respectifs  dans  l'objet  cédé,  et  n'oblige  pas 
les  juges  à  surseoir  au  jugement  de  la  seconde  demande 
jusqu'après  dérision  de  la  première.  —  C.  rcj.,  1""  août 
183/  i  Mal  lez  ï,  J.  38.  I.  574.  -  P.C. 

157.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  litigieuse  pcul 
inlcrjeler  oppel  du  jugement  rendu  contre  son  cédant.— 
Bruxelles,  25  fév.  1817  (Demoor),  Pasic.  belge. 

158  —  Mais  le  débileor  cédé  a,  sur  cet  op|iel,  el  comme 
en  matière  de  garantie,  Ir  droit  de  faire  rentrer  le  cédant 
en  cause  pour  la  conservation  de  ses  droits.—  Bruxelles, 
23  fév.  1817  (Demoor;,  Pasic.  belge. 

159.  —  Le  cessionnaire,  valablement  saisi,  au  préju- 
dice duquel  le  porteur  d'un  transport  postérieur  a  touché 
la  créance  cédée,  n'a  pas  l'action  en  restifiiftoii  contre  ce 
second  cessiounairc  ;  il  n'a  que  l'action  en  payement  con- 
tre le  dcbiieur  cédé. — Paris,  1-  jauv.  1820  (Sain  t-Ililaire), 
J.  2G.  2.  250. -P.C. 

140.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  sur  l'Etat ,  qui  a 
élé  indûment  payé  au  préjudice  d'une  cession  antérieure, 
ne  peut  se  soustraire  a  l'action  en  répétition  dirigée 
contre  lui  par  le  trésor  public,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
accepté  le  transport  o  lui  foil  que  par  suite  de  l'erreur 
dans  laquelle  l'ont  induit  les  registres  du  trésor,  dont  il 
lui  avait  élé  donné  communication.  —  Celle  communica- 
tion, élunl  purement  officieuse,  ne  peut  rendre  le  trésor 
responsable  des  méprises  des  lier».  -  Paris,  12janv.  1826 
(Saiul-ililoirc).  J.  2G.  2  250.  -  P  C. 

141.  —  Le  cessionnaire  à  titre  onéreux  d'une  créance 
sur  le  trésor  publie  peut  suspendre  le  payement  du  prix, 
jusqu'après  liquidation  de  la  créance  cédée.  —  l  ui  in, 
14  niv.  an  xiu  (Dclla-Torre),  S-V.  5.  2.  532.  -  P.C.  -  D.A. 
28.  Is4. 

142.  —  Le  cessionnaire  d'un  tilre  exécutoire  n'est  pas 
tenu,  nvanl  de  le  mellre  a  exécution,  de  s'y  faire  autoriser 
par  jusiicc.-Mmes,  2  juill.  18IJ8  (Perrochei;,  S-V.  9.  2. 
61. -P.C. 

145-144.—  Le  cessionnaire  qui  refuse  de  prêter  le 
serment  a  lui  déféré,  sur  le  point  de  savoir  si  la  cession 
qui  lui  o  élé  faite  est  sincère  cl  véritable,  ne  peut,  par  ce 
seul  motif,  élre  déclaré  non  reccvuble  dans  se»  poursuite» 
contre  le  débiteur  cédé  :  le  cessionnaire,  quand  même  la 
cession  ne  serait  que  simulée,  pouvant  toujours  être  con- 
sidéré comme  le  mandataire  du  cédant.  —  Bordeaux, 
30  juill.  1829  (Duruusscau-Lagrangej,  J.  50.  2.  7.- P.C. 

t  iii.  Encore  qu'un  cessionnaire  de  créance  trouve, 
lors  de  la  signifkaliun  du  transport,  des  oppositions  sur 
son  cédant,  il  pcul  faire  des  arles  consci  vatoircs  «le  sou 
droit,  tels  que  des  saisies  el  oppositions  cuire  les  mains 
des  fermiers  et  locataires  du  débileur  cédé.  —  Paris, 
2  vcnl.  an  xi  (Grimond;,  S-V.  5.  2.  505.  -  P.C.- D. A.  28. 
181. 

146.  -  La  prescription  court  contre  le  cessiounaire  du 
moment  même  de  la  cession,  et  non  pas  seulement  du  jour 
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delà  signification  «lu  transport.  La  signification  néces- 
saire pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi  a  l'égard  des  tiers, 
n'empêche  pi*  que.  par  IVffrt  du  transport  même,  il  soit 
immédi .ilemeul  saisi  des  droit*  du  cédant.  —  Le.  cession- 
noire  ne  peut  donc  repousser  la  prescription  nue  lui 
op|M>sc  le  ilébileur  cédé,  en  cxcipanl  d*unc  cause  dinler- 
ruption  qui  serait  attachée  à  la  personne  de  «on  cédant. 

—  Bourges,  fi  mors  1828  (Bnurdol),  J  29.  2  202,  -  P.C. 
147-148.  —  l.a  noliliration  du  transport  d'une  renie 

ou  créance  au  débiteur  cédé,  en  conformité  de  l'art  1690, 

C.  civ.,  n'est  pas  nécessaire  pour  empêcher  ou  interrom- 
pre la  prescription  Irenlrnaire;  il  suffît  pour  cela  d'un 
acte  quelconque  qui  ait  donné  connaissance  de  la  cession 
au  débiteur  cédé  :  la  notification  prescrite  par  l'art.  1690, 
n'est  exigée  que  pour  empêcher  le  débiteur  cédé  de  se 
libérer  dans  les  mains  du  cédant  au  préjudice  du  cession- 
naire,  ou  pour  autoriser  cclni-ei  a  précéder  contre  le  dé- 
biteur cédé  par  voie  exécutoire.  —  Caen,  7  mai  1815  (Au- 
vrav  .  J  et  P.  48. 1.534. 

149-  —  Le  débiteur  cédé  qui  paye  comme  contraint  et 
en  vrrtu  d'ordonnance  de  référé,  entre  les  mains  du  ces- 
•ionnairr,  a  un  recours  en  garantie  contre  ce  dernier,  si, 
par  suite  de  l'annulation  de  la  cession,  il  se  trouve  obligé, 
de  payer  deux  fois.  —  C.  rcj  ,  7  août  1843  (Tugol),  J  et 
P.  43.  1  775. 

4 iSO.  —  Le  cessionnaire  étant  le  représentant  du  cé- 
dant à  l'égard  du  débiteur  cédé,  celui-ci  peut  exercer 
contre  lui  toutes  1rs  actions  qu'il  pourrait  diriger  contre 
le  céd.ml;  cl  spécialement,  I  acquéreur  d'un  immeuble 
qui  a  payé  son  prix  au  cessionnaire  du  ven.leur  peut, 
lorsqu'il  vient  i  être  évincé  ou  obligé  de  payer  une  se- 
conde fois  son  prix  I  iincrcancier  hypothécaire,  réclamer 
contre  le  cc-sionnaire  la  restitution  «le  ce  que  ce  dernier 
a  reçu  —  Paris,  5  février  1848  (Aubry).  J.  et  P.  48.  2. 
153.' 

Itfl.  —  les  frais  d'enregi-lrement  d'une  obligation  cl 
do  transport  qui  en  est  fait  sont,  à  moins  de  convention 
contraire,  à  la  charge  du  cessionnaire,  et  non  à  la  charge 
du  débiteur  cédé  -  C.  cass.,  25  nov.  1840  (.Vlaraisc),  J.  et 
P.4I.  I.  127. 

$5.  —  Garantie  dur  par  le  cédant.  —  ...\on- 
ixittcncc  de  la  créante.  —  ...Insolvabilité  du 
débiteur  cédé.  —  ...Pour-tuile*  contre  le  cédant. 

Itfî  —  Le  cédant  n'est  pas  garant  du  fait  du  prince 
ou  de  la  loi.  -  Besançon,  16  pluv.  an  x  (Gérard},  P.C.  - 

D.  A^28.  189. 

!  .">  _  bit.  —  Et  lorsqu'un  prince  étranger  annule  une 
obligation  souscrite  par  une  ville  de  suii  territoire  au 
profit  d'un  français,  une  telle  décision,  alors  même 
qu'elle  est  motivée  sur  un  défaut  de  cause  dans  l'obliga- 
tion, peut  être  con>idércc  par  les  tribunaux  français 
comme  un  fait  du  prince,  en  ce  sens  mie  l'annulation  de 
Pobligoliun  doive  élre  réputée  IV fiel  d  une  forcemnjrute. 

—  Péris,  24fcv  1827  t Parker),  joint  a  C.  rcj.,  16  juill. 
1628.  J.29.  1  112  -P.C. 

lo3.  —  L'obligation  étant  annulée  pour  défaut  de 
cause,  ne  ilcvrail-un  pas  plulôl  la  tenir  comme  nulle  a 
prniripio.  et  décider  que  le  cessionnaire  a  un  recours  en 
garantie  contre  son  cédant,  nonobstant  une  stipulation 
de  iion-garantic.cn  ce  que  l'ohligal ion  n'aurait  pus  eu 
d'existeme  ou  temps  de  la  cession?  Bés.  impl.pour  la  uég. 

—  Même  arrêt  de  Paris  que  ri-de»sus. 

1{S4.  —  Lorsqu'une  cession  a  été  faite  sans  garantie 
de  la  part  du  cédant,  le  défaut  de  payement  ullér.cur 
n'autorise  un  recour-  contre  lui  de  la  part  du  cession- 
naire, qu'autant  que  la  créance  redec  uurail  élé,  au  Irmps 
du  iran-poi  l.  hou  existante;  surtout  si  les  événements 
qui  ont  fait  rejeter  la  créaucc  étaient  connus  du  cession- 
naire à  l'époque  de  la  cession.  —  C.  rcj.,  16  juill.  1828 
(l'aller),  J.  29  1.  112. -P.C. 

loi».  —  I  a  simple  stipulation  de  la  garantie  de  droit 
dans  une  cession  oblige  seulement  le  cédanl  à  garantir 
l'existence  de  la  créance.  -  Paris,  21  avril  1809  J.ufon- 
laine),  P.C. 

liîO  —  11  y  n  lieu  a  la  garantie  de  droit,  eucore  que 
le  litre  de  créance  ail  existé  matériellement  a  l'époque  du 
transport,  si,  dès  celle  époque,  la  créance  elle-même  était 
clciute  par  compensation.  — C-  cass.,  1er  août  1808  (Prul), 
P.C. 

1(57.  —  L'art.  1628,  C.  civ.,  qui  oblige  le  cédant  à  ga- 
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ranlir  ses  fait»  personm-fe,  nonobstant  convention  con- 
traire, s'applique  au  cédant  qui  a  été  partie  dans  le  litre 
constitutif  ne  la  créance,  et  qui  a  concouru,  dans  ce  sens, 
ù  la  nullité  du  litre  dont  la  nullité,  cause  dr  la  demande 
en  garantie,  esl  ainsi  son  fait  personnel.—  Paris,  27  août 
1816  Prignoi),  S-V.  17.  2.  171.-  P.C.  -  D.A.  19.  44I. 

I  .lit  —  Du  reste,  la  clause  insérée  dans  un  transport, 
que  le  cédanl  ne  garantit  «pie  ses  faits  personnels,  ne  met 
pas  la  créance  transportée  aux  risques  el  périls  du  ces- 
sionnaire, et  ne  dispense  pus  le  cédant  de  l'ob'igalioit 
de  restituer  le  prix,  en  cas  d'éviction,  si  le  cessionnaire 
ne  connaissait  pas.  nu  moment  du  contrat,  le  danger 
de  l'éviction. -Paris. SU  nov.  183C  (André),  J.  37.  2.  34.- 
P.C. 

li>8  est.  —  Le  Iransport  d'une  créance  fait  avec  toute 
garantie,  en  admcllant  que  dans  l'intention  des  parties 
ces  expressions  dussent  s'appliuurr  a  la  solvabilité  du  dr- 
bilrur,  ne  soumet  le  cédant  qu  a  la  garantie  de  la  solva- 
bilité actuelle.  —  line  telle  énoncialion  est  insuffisante 
pour  exprimer  la  garantie  de  la  solvabilité  future,  la- 
quelle, aux  termes  de  la  loi,  doil  être  expressément  sli- 
pdec  (C.  civ.,  1094,  1695).  -  Paris.  24  déc  1840, 

li$9  —  Celui  qui,  par  un  traité  a  forfait,  se  rend  ces- 
sionn aire  d'une  créance  qu'il  sait  élre  litigieuse,  n'a  au- 
cun recours  en  garant ic  contre  le  cédant  |»our  le  cas  où 
la  créance  cédée  n'existerait  pas.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
juge  ainsi,  par  appréciation  des  ncles  de  la  cause,  ne  viole 
aucune  loi.-C  rej.,  Sjuill.  1837  (Sdloe),  J.  37.  1.  763  - 
t&.~-Sie,  Duraulou,  t.  16,  n.  511;  Troplong,  t.  2.  n.  933; 
Duvergier.  t.  2,  n.  263.  —  V.  encore  sur  la  cession  de 
droits  litigieux,  l'art.  Droits  litigieux. 

1GO.  —  De  même,  celui  qui  a  cédé  a  forfait  el  uns 
garantie  plusieurs  créances,  dont  l'une  se  trouvait  ap- 
puyée sur  un  jugement  de  condain  talion  personnelle 
rendu  par  défaut  conlre  un  tiers  saisi,  n'est  tenu  a  au- 
cunegaranlie  envers  le  cessionnaire,  bienque  le  jugement 
oit  élé  rétracté  Mir  une  opposition  formée  par  le  lier» 
saisi  antérieurement  à  la  cession.  —  C.  rej.,  9  mars  1837 
(Second!.  J  37.  I.  309.- P.C. 

101  —  Celui  qui  a  cédé  un  marrUt  de  marchandises, 
conçu  de  telle  manière  que  le  vendeur  est  fondé  à  ne 
jouioir,  en  livrant,  recevoir  règlement  que  de  sou  ache- 
teur lui-même,  ne  peut  se  dispenser  d'aider  le  cession- 
naire de  son  concours  personnel,  pour  faire  accepter  le 
règlement  qui  doit  se  faire  a  la  livraison.  Peu  importe»! 
cet  égard,  que  le  cessionnaire  ait  traite  a  ses  périls  et 
risques,  en  se  chargeant  de  faire  exérulcr  le  marché.  Le 
cédant,  qui  doil  garant, r  ïcxixleure  de  la  créance  cédée, 
doil  ausM,  par  cela  même,  aider  le  cessionnaire  de  lout 
concours  indispensable  de  sa  part .  tlu  moins  en  ma- 
tière commerciale,  elquni:d  il  ->'agil  d  assurer  l'effet  d'un 
marthe.  —  C.  rcj.,  3  juill.  1827  (Mil»},  J.  27.  t.  506.- 
P.C. 

162.  —  Le  cessionnaire  d'un  marrhr,  s'il  est  repoussé 
par  le  vendeur,  ru  ce  qu'il  ne  veut  lui  faire  livraison  qu'en 
recevant  un  règlement  fait  par  l'acheteur  lui-même,  est 
fondé  à  exercer  son  recours  conlre  le  cédant  du  marché, 
encore  qu'il  n'a  il  pas  lait  de  noti  Beat  ion  régulière  de  la 
cession  :  la  disposition  de  l'art.  1693,  C.  civ.,  ne  s'appli- 
que pas  à  la  cession  d'un  Ul  marche.— Même  arrêt  que 
ci-dc-sus. 

1U3.  —  Le  transport  d'une  créance  sur  l'Etal  doit  élre 
considère  comme  un  contrat  aléatoire,  ne  donnant  lieu  a 
aucune  garantie,  s'il  apparaît  que  le  cessionnaire,  con- 
naissant bien  la  nature  de  lu  errance,  a  pu  ttUùeateuier 
les  chances  du  recouvrement.  —  Du  moins,  c'c.-t  là  une 
question  de  fait  plus  que  de  droit,  dont  les  juges  du  fond 
sont  uppri ciult  ur»  souverains  :  leur  décision  ù  ecl  <  g  >rd 
ne  pcul  donner  ouveilure  à  ca-salion.  —  C.  rej.,  25  fcv. 
I85J  Julienne),  J.  53.  1 .  757.  -  P.C. 

1(54.  —  .Mais,  eu  principe,  celui  qui  vend  une  créance 
contre  le  gouvernement  est  garant  de  l'existence  actuelle 
Cl  de  la  reconnaissance  fulurc  de  celle  créance  par  I  au- 
lorilé  compétente,  encore  que  ce  soil  l'aulorité  adminis- 
trative elle-même —C.  cass.,  21  nov.  t82jiRcvcl),  J.  26. 
I,  86.  -P.C. 

10i>.  —  El  celle  garantie  est  duc,  bienque  l'acheteur 
ail  déclaré  acheter  ù  >e(  ritques,  pcnls  et  fortune.— Mcmt 
arrêt 

1(36.  —  La  règle  est  surtout  applicable  au  cas  où  le 
vendeur  a  déclaré  prendre  une  créance  pour  fourniture 
faite  au  gouTeruemeut  français,  tandis  que  les  fourniture* 
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auraient  été  réellement  faites  a  un  gouvernement  étranger. 

—  Même  arrèl. 

1G7.  —  Crlui  qui,  après  avoir  lourlié  une  partie  du 
montant  total  de  différentes  créances  a  lui  cédées  sur  un 
même  débiteur  (une  succession',  transporte  ù  son  tour 
le  surplus  du  monlnnl  de  ses  eré.inces,  en  liloc,  et  sans 
Indiquer  duquel  des  cédants  originaires  provient  le  sur- 
plus cédé,  est  garant  de  l'existence  de  la  portion  des 
créances  cédées,  encore  que  le  transport  soit  fait  avec 
elause  de  non-garantie.  —  En  un  tel  cas,  1'impossiliilité 
de  savoir  quel  est  celui  des  cédants  originaires  contre 
qui  le  second  cessionnoire  peut  iccourir,  a  pour  .  nvt  de 
faire  considérer  comme  non  écrite  la  clause  de  non- 
gnranlie,  et  fait  dès  lors  rentrer  1rs  parties  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun.  -C.  eass.,  25  août  1829  Boucher1, 
J  2  ».  1.  333.  -  P.C. 

108.  —  Un  héritier  qui  a  cédé,  sans  détermination  de 
leur  montant,  et  à  qurlque  tomme  qu'il*  pussent  s'eltvcr, 
les  droits  qui  lui  appartenaient  dans  te  prix  de  la  vente 
d'un  immeuhlc  dépendant  de  la  succession,  après  prélè- 
vement fait  de  certaines  créances  spécialement  désignées, 
peut  aussi  être  déclaré  tenu,  par  le  seul  effet  de  la  ga- 
rantie de  droit,  d'indemniser  le  cessionnairc  du  retran- 
chement que  les  droits  cédés  se  trouvent  éprouver  par 
la  siirvenancc  d'un  créancier  de  la  succession  non  eom- 

Îris  dans  ceux  nominativement  désignés.  — C.  rej.,  13  dée. 
832(Hérky),  J  33.  1.  29.  -  P.C. 

109  —  Le  donataire  qui  cède  les  droits  résultant 
d'une  donation  à  lui  fuite,  doit  garantir  l'existence  de  la 
créance  au  moment  de  la  erssion.  alors  même  qu'il  a 
stipulé  la  non-garantie.  —  Rioni,  15  janv.  1822  Achard), 

170.  —  Le  cessionnairc  d'unr  créance  en  devient  im- 
médiatement et  en  rrslcpropriélairc,  hien  qu'il  survienne 
des  procès  sur  l'existence  même  de  la  errance;  il  doit, 
dès  lors,  faire  tous  actes  conservatoires,  le  cédant  n'étant 
tenu  qu'a  prouver  la  réalité  dr  la  créance.  —  Ainsi,  le 
cessionnairc  d'une  créance  communale,  devenue  dette  de 
l'Etal,  mais  qui  est  tombée  en  déchéance,  a  défaut  de 
production  «le  litre  en  temps  utile  depuis  In  cession,  ne 
peut  exercer  contre  son  cédant  l'action  en  garantie,  b.en 

Iu'n  l'époque  même  des  diligences  û  faire,  le  procès  sur 
i  réalité  de  la  créance  ne  fut  pas  encore  terminé-  —  C. 
rej  ,30  mai  lh2G  (Gide).  J.  27.  !.  SIS. -P.C. 

171.  —  Le  cessionnairc  d'une  créance  qui  se  trouve 
exclu  par  un  ecssionimire  postérieur  dont  In  cession  a 
été  régulièrement  lignifiée  avant  In  sienne,  a  un  recours 
contre  le  cédant  en  réparation  du  dommage  que  lui  cause 
la  seconde  cession.— Douai,  Il  fév  184a  (Suicl).  J.  el  P. 
18.  t.  878. 

17 '2  —  M  lis  celui  qui  se  rend  cessionnairc  d'une 
somme  duc  à  un  tiers  par  nu  débiteur,  pour  le  compte 
duquel  ce  tiers  a  payé  une  dette  privilégiée,  avec  subro- 
gation dans  le  privilège,  n'a  aueun  recours  ù  exercer 
contre  son  cédant  a  raison  de  la  nulliié  de  la  subrogation 
consentie  au  tiers  qui  a  payé,  si  ce  cédant  ne  s'est  rendu 
garant  que  de  l'cxMcnce  de  la  créance  au  moment  du 
transport  :  la  nullité  de  la  subrogation  n'empêchant  pas 

Îue  le  tiers  qui  a  payé  pour  le  débiteur,  et  éteint  ainsi 
i  dette  primitive,  ne  soit,  a  raison  de  ce  payement, 
créaueier  du  débiteur  qu'il  a  libéré.  C.  réf.,  10  juill. 
IH.V.»  (Sibire),  J.  39.  1.  898.  |>  C. 

175.  -  Dans  les  vrntcs  de  créances,  l'absence  des  ac- 
cessoires attaches  à  ces  errances  dunne  lieu  à  la  garan- 
tie, lorsque  les  parties  ont  entendu  que  ces  accessoires 
fussent  compris  dans  la  cession  —  Duvergicr,  t.  2,  n.  251 
et  s.;  Troplong,  t.  2,  n  935. 

174.  —  Au  ça-»  de  cession,  la  garantie  est  la  même 
qu'en  matière  de  vente.  —  Ainsi,  le  cessionnairc  auquel 
on  a  cé<lé  une  créance  qui  n'existait  pas,  |rrul  répéter  le 
prix  de  CCSsion,  les  trais,  s'il  y  en  a,  el  même  des  dom- 
mages-intérêts. Mais  il  n'est  pas  fondé  a  demander  le 
montant  de  la  errance  cédée.  —  Duvergicr,  I.  2,  n.  263; 
Troplong,  i.  2,  n.  94  ;  D.iranlon,  l  10,  n  512. 

171»  -»-  Le  ccssioiuinirc  d'une  créance  qui  a  été  dé- 
clarée, par  jugcuicnt,  sans  existence  au  moment  même  de 
la  cession,  el  dont  le  litre  a  été  |  or  suite  annule,  a  droit 
de  répéter  contre  sou  cédant,  outre  le  prix  de  la  cession, 
les  fiais  pur  lui  faits  contre  le  prétendu  débiteur  de  la 
eréunee  eedéc.  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  appelé  son  cé- 
dant dans  l'instance  introduite  contre  ce  débiteur.  —  En 
On  tel  cas,  la  cession  devant  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé,  attendu  la  non-existence  de  la 
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chose  cédée,  l'affranchissement  de  garantie, 
par  l'art,  il'40,  C.  civ.,  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion -  C.rej  ,  27  mars  1833  (Slarpool).  J.  53.  I.  262  -SS. 
1  T.'i  bis.  —  l  e  cédant  qui  e«l  condamné  à  restituer  le 

[<rix  de  ta  cession  au  cessionnairc  évincé,  doit  supporter 
es  dépens  de  l'instance,  encore  bien  qu'il  n'ait  garanti 
que  ses  faits  personnels.  —  C.  rej.,  50  avril  18o8  (An- 
dré .  J.  38.  1.  437.  -  P.C.— V.  aussi  v«  Vente,. 

1 7G.  —  S. m  -  l'aneiendroil,  le  cédant  qui  avait  promis 
la  garantie  de  fait,  n'était  pas  tenu  de  garantir  la  solva- 
bilité future  du. débiteur  cédé.  —  Besançon,  16  pluv.  an  1 
(Gérard),  P.C.- D. A  28.  189. 

177.  —  Sous  le  Code  civil,  la  simple  promesse  de  ga- 
rantie rend  le  cédant  parant  de  In  solvabilité  artuella 
du  débiteur.  —  Duvergicr,  t.  2,  n.  272;  Troplong,  t.  2, 
n.  93*. 

178  —  l  a  clause  de  fournir  ri  faire  valoir  le  rend 
garant  de  sa  solvabilité  actuelle  el  /attire.  —  Duvergicr, 
I  2,  n  273;  Troplong,  t.  2,  n.  939. 

179.  —  La  promesse  de  faire  suivre  et  valoir  une 
rente  cédée,  n'est  pas  non  plus  une  simple  promesse  de 
garantir  en  cas  d'éviction  Elle  impose  au  cédant  cl  à  ses 
héritiers  l'obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  ces- 
sionnairc, et  ceux-ci  peuvent  être  condamnés  a  en  payer 
provisoirement  les  arrérages  en  cas  de  refus  de  la  part 
du  débiteur.— Bruxelles,  Santh  1812  (Raqurlaine),  P.C. - 
D.A.  28.  190.  —  Sir,  l.oysenu,  Traité  de  la  garantie  det 
renies,  chap.  5,  n.  10;  Pothier,  Vente,  n.  563;  Rolland  de 
Yillnrgucs,  *»  Garantie,  n.  87,  89  et  91;  Merlin,  Hep., 
\»  Garantie  de  créances,  n.  2;  Duranton,  t.  16,  n.  M3; 
Troplong.  t.  2,  n.  939.  Zacharis,  t.  2,  p.  561;  Duvergicr, 
t.  »,  n.  273  -  V.  aussi  nos  observ.  dans  ce  senssur  l'arrêt 
ci  dessus,  P  C,  toc.  cit. 

180.  --  Lorsqu'une  personne  ayant  un  intérêt  dans 
une  entreprise  sociale,  a  vendu  cet  intérêt,  sans  garantir 
la  continuation  de  l'entreprise,  la  cessation  postérieure 
ne  peut  donner  lieu  a  la  résiliation  du  traité.  —  Lyon, 
12  fév  .  1840  Machart),  J  40  2. 174.  -  P  C. 

181.  —  Le  cédant  qui  s'est  obligé  à  fournir  et  faire 
valoir,  cesse  d'élrc  tenu  delà  garantie,  si  (  insolvabilité 
du  débiteur  résulte  soit  du  fait,  soit  même  de  la  négli- 
grnec  du  cessionnairc  :  par  exemple,  si  ce  dernier  a  laissé 
prescrire  ou  purger  1rs  hypothèques.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.618,  notes  (2»édit  ),  et  t.  3,  p.  965,  notes  (3*cdil.): 
Duvergicr,  I.  2,  n.  27ti  et  s  ;  Troplong,  t.  2,  n  940  et 
941  -  ttntra,  Toullier,  t.  7,  n.  172. 

182.  —  Jugé  dans  ce  sens,  que  celui  qui,  en  cédant 
une  créance  privilégiée  sur  un  immeuble,  s'est  obligé  a 
garantir  son  cessionnairc  de  toute  éviction,  de  quelque 
cuusc  qu'elle  provint, est  déchargé  de  son  obligation  par 
la  négligence  du  cessionnairc  a  remplir  les  formalités  né- 
cessait  es  pour  lu  conservation  dr  son  privilège.  — C.  eass., 

26  fév.  1806  (Bi  urbonric  ,  P.C. 

183.  —  Ln  prorogation  dr  terme,  accordée  au  débiteur 
pi.r  Ir  créancier  cessionnairc,  décharge  également  le  cé- 
daiit  de  l'effet  de  sa  garantie  ou  promesse  de  fournir  et 
faire  valoir  II  n'y  a  pas  de  parité,  quant  a  ce,  entre  le 
garant  avec  promesse  de  fournir  el  faire  valoir,  et  la 
simple  cnulion.  aux  termes  de  l'ar  t.  2039,  C.  civ.  -  Paris, 

27  mus  1817  (llullin),  S-V.  18.  2.  57. -P.C. 

184.  - Jugé  encore  que  la  prorogation  de  terme,  ac- 
cordée au  débiteur  |>ar  le  cessionnairc  d'une  créance,  fait 
perdre  ù  ce  dernier  son  recours  en  garantie  contre  le  i 
dont,  malgré  la  stipulation  de  garantie  renfermée 
l'acte  ..,  aurrs  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  qu'au 
meut  de  l'exigibilité  de  la  creonre,  le  débiteur  fut  hors 
d'état  de  pav.  r.  -  Paris,  18  mars  1836  (llennain),  J.  5ti. 
2.  271  -  l'.fc. 

181S.  —  Crlui  qui,  par  acte  authentique,  cède  une 
créam  i  et  garantit  le  payement  au  cas  où  le  débiteur  ne 
payerait  pas,  peut  être  poursuivi  par  voie  d'exécution.— 
Agrn.  19  juin  1824  Pages),  P.C 

18G.  —  Jugé  au  contraire  que  celui*  qui  a  cédé  une 
créatire  par  acte  authentique,  en  garantissant  le  pave- 
ment, au  cas  où  le  débiteur  ne  payerait  pa-,ne  peut  cire 
pour.-uiv  i  par  voie  de  commandement,  mais  seulement  par 
voie  d'action  en  garantie.  —  C.  rej.,  22  mai  Ib28  (Pugèsj, 

187.  —  id.  .  Il  est  nécessaire  d'obtenir  préalablement 
niiijugrmcut  qui  condamne  le  cédant  uu  remboursement 
du  prix  de  la  cession  ou  a  des  dommages-intérêts  suivant 
les  conventions.  —  Bruxelles,  13  avril  181 1  (Proft),  S-V. 
12.  2.  94. -P.C. -D.A.  28.  192. 
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188.  —  De  plus,  le  cédant  taon  de  l'insolvabilité*  fu- 
ture ne  pourrait  même  être  poursuivi  qu'après  discus- 

189*'  "~       OÇun'  10  p,UT*  an  x  <GéraTiih  p  C.  -  D  A.  28. 

180.  —  Par  suite,  la  promesse  de  fournir  et  de 
faire  valoir  ne  confère  pas  une  action  tlirccle  p*t>ur  le 
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I,  qui  ne  peut  être  tenu  île  payer  qu'après  discus- 
sion préalable  du  débiteur  eéde.  —  Ste,  Loyscau,  ubi 
eupru,  rh.  7,  n.  I  et  s.;  Brodeuu,  lettre  F,  S  23,  n.  4; 
Racquet,  Traité  de»  rente*  constituées,  ch.  20,  n.  5;  Mer- 
lin, ttrp  ,  \o  Garantie  de  enunrte,  n.  2;  Ouranlon,  1.  16, 
p.  513;  Troplong.  t.  2,  n.  939;  Rolland  de  Villargocs, 
t»  Garantir,  n.  «7,  89,  91 .  Zacbariic,  t.  2,  p.  561  ;  Du»er- 
gicr.  I  2,  n.273. 

100.  —  Jugé  dans  ce  sens,  que  le  crssionnaiie  d'une 
rente  ne  peut  recourir  en  garantie  contre  son  cédant 
qu'après  di»cu-»ion  de  tous  lés  immeubles  hypothéqués 
au  payement  de  la  rente,  encore  bien  que  le  débiteur 
les  ait  aliéné*,  qu'il  »oil  prouvé  insolvable,  el  que  le 
cédant  ait  promis  toute  garantie  de  droit  el  de  fuit.  — 
Turin  ,  7  mars  1810  (Bruno) ,  S-V.  10.  2.  335.  -  P.C.- 
D.  A  28.  190. 

101.  -  Toutefois,  le  erssionnaire  d'une  créance,  qui 
■  stipulé  sou  recours  en  garantie  contre  le  cédant,  peut, 
eu  cas  de  nou-pa)eineul  et  avant  d'avoir  entièrement 
discuté  le  débiteur  principal ,  faire  uue  saisie-arrel  au 
préjudice  du  cédant  a  titre  de  mesure  conservatoire.  — 
Bordeaux.  2  juill.  1813  vMerlural), S-V.  13.2.  H.- P.C. - 
D.A.  24.  9. 
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$  1".  —  Cession  de  biens  en  matiùre  civile.  — 
...  Qwls  sont  ceux  qui  peuvent  être  admis  an 
bénéfice  de  cession  (n.  1  à  17). 

S  2.  —  Compctmre. —  Formalités  de  ta  demande- . 

—  Jugimmt  (n.  18  à  31). 

S  3.  —  Effet  de  ta  cession  de  bietis  (d.  32  à  40). 
$  4.  —  Cession  de  bùns  m  matière  commerciale 
(n.  47  et  48). 

SI".  —  Cession  de  biens  en  matière  civile.  — 

—  Quels  sont  ceux  qui  p<  uornt  être  admis  au 
bénéfice  de  cession. 

1.  —  La  cc»ion  de  biens,  moyen  oiïrrt  au  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi  pour  se  mettre  &  l'abri  des 
poursuites  de  ses  créanciers  (C.  civ.,  1268»,  peut  être  faite 
par  tous  ceux  que  la  lui  n'eu  déclare  pas  incapables,  l  es 
causes  d'incapacité  se  trouvent  énoncées  dans  l'art.  903, 
C.  proc;  et  il  a  été  fait  de  cet  article  les  applicalious 
suivantes. 

2.  —  Le  saisi,  établi  de  son  consentement  gardien  de 
ses  meubles  et  effets,  est  considéré  comme  dépositaire. 
Si  donc  il  ne  le*  représente  pas,  il  ne  peut  être  admis  au 
bénélicc  de  cession  (C  proc.,  903;  C.  civ.,  1208  et  1943). 
-  Pau,  16  avril  1810 (Fillèquej,  S-V.  10.  2.  236,  et  il. 2. 
80.  -  P.C.  -  D.A.  20. 323.-Co.ilro,  Carré,  Lait  de  la  proc., 
o.  3038. 


3.  —  De  ce  que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  au 
bénéfice  de  cession  contre  les  Français,  il  ne  s'ensuit  pas, 
par  voie  de  réciprocité,  que  les  Français  ne  puissent 
réclamer  ce  bénéfice  contre  leurs  créanciers  étrangers 
(Ord.  10G7.  lit  10.  art.  27).  -  C.  ici  ,  19  fév.  1806  (Buoy- 
i«ns],  S-V.  6.  2.  773  -  P  C.  -  D.A.  20.  321. 

4.  —  Au  reste,  les  étrangers  admit  en  France  à  jouir 
dtt  droite  civile  peuvent  réclamer  le  béuélice  de  cession. 
-Carré,  t.  3,  n.  30J7;  Toullicr,  t.  7,  n.  263;  Pigcau,  t.  2, 
p.  339  ;  Pardessus,  I.  4,  p.  337. 

8  —  Le  débiteur  qui  a  été  déclaré  stellionalaire  enver* 
l'un  de  ses  créanciers,  n'eu  est  pas  moins  admissible  au 
bénéfice  de  cession  de  biens  a  l'égard  dc>  autres.  -  Turin, 
21  déc.  1812  i  F...),  S-V.  14  2.  4,  el  16.  a.  153.  -  P.C.  - 
D.  \.  20.  922.  —  ld.  Montpellier.  21  mai  18*7  (Calage), 
J.  2H  2.  213  -  P.C.  -  Aïe,  Pardessus,  I.  4,  n.  1329;  Carré, 
O.  3033  et  5033;  Pcrrin,  Nullité*  p.  H  ei  sitiv.  V.  aussi 
nos  observations  dans  ce  sens  sur  I  arrêt  ci-dessus.  P.C., 
toc  cit.  —  Contra.  Dclviucourt,  t.  3,  p.  633,  note  8;  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  270. 

0.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  été  admis  au  bénéfice  de 
cession,  quoique  stellionalaire,  saus  opposition  de  ses 
créanciers,  ceux-ci  i<c  sont  plus  i  ccevables  à  demander 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  a  raison  du  slellionat. 
—  C.  rej.,  15  avril  1819  >  Bob<  rl),  r\C.  -  D  A.  20.  535. 

7.  —  ld...  du  moins  s'ils  avaient  connaissance  du  slel- 
lionat. —  C.  rej.,  23  janv.  1822  (Allard),  S-V.  24. 1.  39.- 
P  C  -  D  A.  20.  333. 

8.  —  La  purlie  condamnée  par  un  tribunal  criminel  à 
des  dommages-intérêts  au  profil  des  agents  de  la  fo.  ee 
pub.ique,  envers  lesquels  elle  s'est  reudue  coupable  de 
voies  de  fait,  peut  être  admise  à  leur  faire  cession  de 
bien»  poursatisfaiieauxcoiidjiiinaiion- prononcées  contre 
elle.-Loluiar,  17  janv.  1812  Desbœufsj,  S-V.  14.  2.  22.  - 
P.C.  -  D.A.  20.  532. 

0-11.  —  Le  bénéfice  de  cession  doil  être  refusé  a  ua 
débiteur,  par  cela  seul  qu'il  est  de  mauvaise  foi, 

STBts'll      lk>.    Cllll     lin.'     aw.naat*   2-1    .lnn.i     l'^niàni»  ■•>  I  îi  kll    ,1..     I'    ,  . 


2 ii  il  ne  soit  pas  compt  isdans  réiiumrraiiiiii  de  l'art. 
proc.  —  Bordeaux,  30  août  lb21  (Ferrière),  S-V.  22. 
2.  60.  -  P.C.  -  D.A.  iO.  1)20.  —  ld.  Itiom,  22  nov.  1809 
(And),  S-V.  14.  2.  11 1  -  P.C.  -  D.A  ïO.  bîi.-ld.  Paris. 
1"  déc.  1812  (i\ovarrc\  P.C.  —  ld.  Aix,  30  déc.  1817 
(Bédouin),  S-V.  18.  2.  330.  -  P.C.  -  D.A.  20.  525. 

12-14.  —  C  est  au  débiteur  à  établir  sa  bonne  foi  :  les 
créanciers  <|ui  s'opposcut  à  la  cession  nesout  point  tenus 
d'établir  qu  il  y  a  mauvaise  foi,  elle  se  présume  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Liège,  17  janv.  1809  tN  .),  S-V.  10. 
2.  529.  -  P.C.  -  D.A.  20.  ld  Bruxelles.  l9nov.  1810 

(le  domaine,,  S-V.  14.  2.  1 10  -  P.C. -  D.A.  20.  528.  — 
ld.  Paris,  8  août  1812  (Lavalléc,.  S-V.  13.  2.  57.  -  P.C.  - 
D.A.  15.  267.-  ld.  Nîmes,  10  j.tnv.  1811  (Lavondis), 
S-V.  14.  2.  III. -P.C. -D.A.  20.  529.  -  ld.  Toulouse, 
30  mars  1«38,  P.C.  -  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  267 j  Merlin, 
Rcp.,  »•  t  euton,  n.  10,  l'a  yïne. 

18.  -  ld.  Il  ne  sulbt  pas  qu'aucun  fait  de  mauvaise 
foi  ue  lui  soit  imputé.  -  Farts,  18  août  1824  (Lesculc), 
P.C. 

18  oit.  —  La  cession  de  biens  n'cmjiéche  pas  le  tribu- 
nal de  déclarer  postérieurement  la  f.iillile,  quand  il  a 
appris  la  cessation  de  payi  mcnls  C .  civ.,  1265 ;  C  proc., 
898  ;  C  comm.,  440  cl  566).  —  Metz,  30  mars  1833,  P.C. 
-V.  Faillite. 

18.  —  L'individu  condamné  correclionnellement  pour 
fait  de  courtage  clandestin,  est  par  cclu  même  réputé  en 
état  de  mauvaise  foi,  cl  par  suite  inadmissible  au  béuélice 
de  cession  de  biens.  A  cel  égard,  I  ancien  article  573, 
C  comm  ,  n'était  pas  limitatif  ;  il  n'était  qu'indicatif  des 
cas  où  la  mauvaise  foi  présumée  du  débiteur  devait  le 
faire  exclure  du  bénéfice  de  cession.  —  Paris,  17  janvier 
1825  (P...),  J.  23.2.  130. -P.C. -DA.  2J  328. 

17.  —  Mais  un  débiteur  ne  peut  é:re  considéré  comme 
étant  de  mauvaise  foi,  et  par  suite  non  admissible  au 
bénéfice  de  cession,  par  cela  seul  qn'il  s'est  livré  a  des 
opérations  de  contrebande.  —  Caeo,  23  janv.  1826  (Le- 
loup;,J.26.  2.  233. -P.C. 

S  2.  —  Compctmce.  —  Formalités  de  la  demande. 
—  Jugement. 

18.  —  Tout  débiteur  qui  veut  obtenir  le  bénéfice  de 
eession  est  tenu  de  former  sa  dcm  inde  à  cel  effet  au 
Irilmnal  civil  du  domicile,  quand  même  toutes  les  dettes 
seraient  purement  commerciales.  -  Carré,  n.  3044;  Parr 
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dessus,  l.  4,  n.  3805:  Delvincourl.  Imtit.  romvt.,  t.  2, 
p.  709;  Locré.  E*pr.  du  Code  de  tooim  .  I.  8,  p.  5j1;  Pi- 
gean, t  S. p.  3(tl.  -  .Vais  voy.  i'ii/"..  u.  47. 

iO  6'*.  —  I  e  jiigrnienl  rendu  en  pays  étranger  en 
Angleterre),  qui  aitniel  un  commerçant  français  au  béné- 
fice de  cession  de  biens,  ne  peut  être  déclare  exécutoire 
|iar  le»  lriliuiiiiu\  fiançais  entre  se*  créanciers  I.e  débi- 
leur  doit,  pour  obtenir  eu  France  !r  bénéfice  de  cession, 
remplir  les  formalités  cl  faire  les  justifications  exigées 
par  la  loi  française  el  cela  encore  bien  qu'ils  aient  été 
appelés  devant  le  juge  étranger,  si  d'ailleurs  ils  n'y  oui 
pas  comparu  C.  civ.,  I2'>8  cl  2I2S;  t..  proc  ,  546;...  Le 
jugement  ne  peut  même  être  déclaré  exécutoire  à  l'effet 
de  dispenser  ce  rouunci  e.iul  de  remplir  de  nouveau  Ici 
forma, ilés  ordonnées  par  la  législation  française,  qui  sont 
conformes  à  celles  prescrites  |iar  la  loi  anglaise,  sauf  a. 
se  borner  a  accomplir  celles  dc>  formalités  que  celle  der- 
nière loi  ne  présent  p  is  -  Pari*.  18  nov.  I«37,  P  C. 

19  —  Avant  la  loi  du  28  uni  1S38  qui  exclut  les  com- 
merçants du  bén  lice  de  ces-ion),  lu  cession  de  biens 
pouvait  être  autorisée  par  un  tribunal  nuire  que  celui  où 
le  bilan  avait  é  c  remis.  —  Aix.  13  avril  I  -ni"  (Muibcyj, 
S-V  8.  2  93. -P.C.  -U.K.  15  262. 

20  —  Lorsque  le  demandeur  en  cession  de  biens  jus- 
tifie qu'il  n'a  en  sa  possession  ni  litres  actifs,  ni  livres, 
ni  bilan,  on  ne  pcul  refuser  d'udmctlre  sa  demande  sur 
le  motif  i|    il  n'a  pas  effectué  le  depdl  de  ces  objets  au 

Bieffe  du  tribunal  ou  la  drmande  est  portée. — Toulouse, 
ï  uvril  1821  (Femme),  S-V.  22  2.  103.  -  P.C.  -  D.A.  20. 
832 

21  —  C'est  aux  tribunaux  civils,  et  non  aux  tribunaux 
de  commerce,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  lu  vali- 
dité ou  les  effets  d'un  contrat  de  cession  de  biens  volon- 
taire intervenue  entre  un  débiteur  commerçant  et  »c« 
cré  uicicrs.  -  C.  rrj.,  18  avril  1849  Pierrot),  J.  el  I».  49. 
i.  497. 

22.  —  Le  demandent'  eu  cession  de  biens  n'est  pas 
tenu  de  mettre  en  eau-c  ses  créanciers  lurs  de  ?a  demande 
enadmi  sion  La  présence  des  cr  éancier*  n'est  nécessaire 
que  lorsque  le  débiteur,  admis  a  faire  cession,  l'efJVc  ue 
réellement  par  sa  déclaration  eu  personne  devant  le  tri- 
bunal dç  commerce  —Toulouse  30  avril  1821  (Frauniét. 
S-V.  22.  2  lO.i. -P.C. -D.A.  s0.  532  -  Sic,  Tbouiiué, 
Vrnr.  dv  ,  I.  2,  n  1037;  Ho. hère,  ibid..  t.  3,  p.  98. 

23  —  Jupe  an  contraire,  qu  un  débiteur  ne  peut  être 
admis  au  béni  lit  e  de  cession  qu'après,  avoir  préalable- 
ment appelé  ses  créanciers.  En  conséquence,  est  nul  le 
jugement  qui  a  admis  celle  iCssion  sur  demande  non 
communiquée.- Colmar,  21  uov.  1807  llurglioffer  ,  S-V. 
13.  2.  208.  -  P.C.  -  D.A.  13.  264.  -  Sic,  Carré,  n.  3044  cl 
5043  ;  Cbauvrau,  ibid. 

24.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  demande  en  admission  au 
bénéfice  du  la  cession  de  biens  ne  doil  pas  élrc  nécessai- 
rement formée  contre  tous  les  créanciers;  elle  ne  pcul 
l'être  que  couirc  partie  d'entre  eux ,  sauf  à  ceux  qui  ne 
seraient  pas  appelés,  le  droit  de  tierce  opposition  contre 
le  jugement  qui  admettrait  la  cession  de  biens.  —  Gre- 
noble. Il  juill.  1829  iBcrlon).  J.  30.  2.  300.  -  P  C. 

ï2iî.  -  L'acte  par  lequel  un  individu  se  reconnaît  débi- 
teur envers  tous  ses  créanciers  cl  confère  a  tous  une 
bypollicqne  sur  ses  biens,  peut  être  réputé  ne  point 
constituer  une  cession  de  biens  volontaire  qui,  pour  cire 
valable,  doive  élrc  acceptée  pur  tous  les  créanciers.  -  El, 
dans  ce  cas,  cet  acte  doit  recevoir  son  cffel  à  l'égard  des 
créanc  ers  qui  l'acceptent  nonobstant  le  refus  de  certains 
autres,  encore  bien  que  le  débiteur  paraisse  avoir  voulu 
égaliser  1rs  droits  de  tous  ses  créanciers.  Du  moins,  l'ar- 
rêt qui  décide  que  le  débiteur  n'a  pas  eu  I  intuition  de 
suburdunner  l'exécution  du  contrat  a  l'acquiescement  de 
tous  le»  ciéanciers,  comme  à  une  sorte  de  condition  sus- 
pensive, ne  viole  aucune  loi.  —  C.  rrj.,  5  août  1»39 
(Valdonne),  J  .  59  I  753.  -  P  C. 

26,  —  La  réitération  d'une  cession  de  biens,  faite  en 
justice  en  l'absence  des  ci  éaucirrs,  ne  pcul  équivaloir  à 
un  acquiescement  de  ces  derniers  k  la  cessiou  qui  leur 
avait  été  offerte  ;  alors  surtout  qu'ils  ont  protesté.  — 
Nîmes,  lOjanv.  181 1  (Lavondè»),  S-V.  14.2.  111. -P.C. 

27.  —  Le  créancier  opposant  a  une  demande  en  cession 
de  biens,  qui  n'a  opposé  que  des  lins  de  nou-recevoir  el 
a  déclaré,  pur  son  avoué,  n'avoir  pas  de  moyens  de  fait 
a  invoquer  et  s'eu  lenir  aux  moyens  tic  droit,  n*e-l  pas 
censé  avoir  renoncé,  par  celte  déclaration  générale,  a  ses 
moyens  au  fond  contre  la  demande.  —  Bruxelles,  7  fer. 


l8l0(VanbcllcglKm).S-V.  10.2.  ï 
28.— Le  jugement  qui  admet 
pcul  être  annule  pour  n'avoir  m 
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20G.-P.C-D.A.I5.268. 
au  bénéfice  de  cessiou  ue 
pcul  être  annule  pour  n'avoir  pas  ordonne  la 
lion  du  débiteur  à  l'audience,  alin  d'y  r.  itérer 
eu  persouue.  alors  surtout  que  le  débilcur  offre  île  rem- 
plir rat  te  formai. lé.  —  En  d  autres  tenues,  les  juges  ne 
doivent  pas  suppléer  la  peine  de  nullité  dans  1rs  arti- 
cles 901,  902  el  1030,  C.  prœ.  —  Colmar,  17  janv.  IS12 
(Desbœuls),  S-V.  14.  2.  22.  -  P.C.  -  D.A  20.  532. 

29.  —  .Mais  le  tribunal,  saisi  de  la  demande  en  cession 
de  biens,  ne  pcul,  si  le  débiteur  est  deleuu,  ordouiier  sa 
mise  en  liberté,  avant  que  ce  débiteur,  extrait  de  sa  pri- 
son avec  les  précautions  accoutumées,  ail  réitéré  sa 
cessiou  eu  personne  ù  l'audience  du  tribunal  de  commerce. 

-  Toulouse, 30av ni  1821  (Frauuié  , S-V. 22.2.  I0j.-P.C- 
D  A.  80.  ;.32. 

30— Au  surplus,  le  débiteur  qui  veut  se  faire  admettre 
au  benéliec  de  la  cessiou  de  biens  peut  intenter  action  à 
cet  effet  contre  ses  créanciers,  dans  la  forme  ordinaire; 
il  n'est  pas  obligé  de  >c  pourvoir  préalablement  par  re- 
quête en  permis  d'assigner.  -  Grenoble,  Il  juillet  1829 
iBcrton),  1.30.2.  506.- F.C. 

51.  —  Lorsqu'un  acte  de  cession  de  biens  ne  libère  le 
débiteur  que  ju-qu'a  concurrence  du  prix  des  biens  abun- 
Uouues  pour  être  veudus,  cet  ubaudoii  peul  être  accepté 
«r  le  tuteur  des  miueurs,  ou  par  (  administrateur  d'vla- 
iisscmculs  publies,  sans  homologation  Je  la  justice  :  une 
telle  acceptation  rentre  daus  rudiuiuistruliun  lutélaire. 

-  Colmar,  20  fcv.  I82U  (Scbnéc),  S-V.  20. 2.  177.  -  P.C.  - 
D.A.  20.  519. 

S  3.  —  Effets  de  la  cession  de  biens. 

32.  -  Sous  l'ancienne  législation,  le  débiteur  qui  fai- 
sait à  ses  créanciers  l'ubaudou  voluulaire  de  tout  sua 
actif,  pouvait  en  obtenir  une  peusion  alimentaire  et  dis|K>- 
ser  a  »ou  gré  de  celle  peusion.  —  Paru,  27  février  1»I3 
(Jossciiu;,  S-V.  10  2.  107.  -  P.C.  -  D.A.  20.  531. -V  sur 
ce  point  les  observations  jointes  à  l'arrêt,  P.C.,  loc.  cit. 

33.  —  Sous  la  législation  actuelle,  l'abandon  de  biens 
fait  par  uu  débiteur  a  ses  créancier»,  |>our  en  jouir,  faire 
cl  disposer  eu  pleine  propriété,  jusqu'à,  concurrence  de 
leurs  créances,  avec  convention  que  les  biens  cédé»  seront 
vendus  a  1  amiable,  cl  que  le  prix  en  sera  distribue  daus 
l'ordre  de»  inscriptions  alors  tub»i»taules ,  saisit  les 
créanciers  de  telle  sorte,  que  ceux  de  ces  cieanciers  qui 
ont  aerep  C  la  cession  sont  de»  lors  dispensés  de  ren  u- 
vcler  leurs  inscriptions  uvuut  qu'elles  aïeul  dix  uns  de 
dale.  -  Paris,  14  avril  1820  Jlobil),  J  27.  2.  02.  -  P.C. 

34.  —  La  cession  de  biens  fuite  par  uu  débiteur  a.  ses 
Créanciers,  a  pour  rffcl,  aussi  bien  que  lu  saisie  immobi- 
lière, d'immobiliser  les  revenus  des  iuiuit  ublc*  compris 
dans  lu  cession;  dès  lois,  ces  revenus  doiveut  élrc  attri- 
bues par  la  voie  d  ordre  aux  créanciers  bv  pot  becu  ires 
inscrits  sur  les  immeubles,  |>ar  prelercucc  aux  erra  ne.  ers 
cbirograpliaircs.— Grenoble, 20juill.  1843  Buscoj,  J. cl  P. 
44._2.  0oy. 

.".', — lai  cession  de  biens  par  un  mari,  dont  la  femme 
a  obtenu  séparation,  0|ière-(-ellc  une  interversion  telle, 
que  lu  femme  soit  di»peusce  de  l'cxécutiui!  prescrite  pur 
lurl.  1444,  C.  civ.?  ISou  ré».  -  C.  rej.,  2  mai  ioôl  La- 
combe).  J.  31.  1.  ICI. -P.C. 

30.  -  Duns  le  cas  de  cession  de  bieus  par  un  débiteur 
6  ses  créancier»,  lu  vente  des  biens  cèdes  peut  être  pour- 
suivie  par  l'un  d'eux,  sans  le  concours  ou  l'assentiment 
des  autres.  -  Toulouse,  2  janv.  1811  lien  mi  i ...  P.C. 

57.-  Le  créancier  duil-il,  avant  de  procéder  a  la  vente 
des  biens  compris  daus  la  cession,  fjirc  nommer  uu  cura- 
teur aux  biens  abandonnes,  contre  lequel  il  dirige  ses 
poursuite»  ?  Le  d«bilcurqui  a  fait  cession  c»l-il  rcccvuble 
a  se  plaindre  de  ce  que  lu  formulai  n'a  pus  été  remplie  t 
Bordeaux,  l"juiu  ls!6  (Bousquet),  S-V.  Ici.  2.  66.  - 
P  C.  -  D-A.  20  35/.  —  Pour  la  négative  sur  le  premier 
point,  voy.  Luné,  l.  3,  H.  3032;  Toullicr,  l.  7,  n.  268. 

59.  —  Lorsque  le  créancier  poursuivant  la  vente  des 
bieus  de  sou  débiteur  admis  au.  béuélice  de  cession,  a 
laissé  passer  le  jour  indique  pour  l'adjudication,  sans  y 
luire  procéder,  il  n'est  pus  tenu  de  recourir  de  nouveau 
au  tribunal  pour  luire  lixer  uu  autre  jour;  il  peut  le 
déterminer  lui-même,  en  »e  conformant  aux  dispositions 
du  S  2  de  l'art.  91.4,  C  proc.  —  Bordeaux,  I"  juin  1816 
(Bousquet),  S-V.  18.  2.  66.  -  P.C. -O.K.  20.  537.- V.  les 
nouveaux  art.  741  cl  788,  C.  proc. 
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30  bis.— La  vente  drs  biens  d'an  débiteur  qui  a  obtenu 
I»  cession  judiciaire,  e»l  nulle.  si  elle  n'a  été  accompagnée 
de*  formalités  prescrites  par  l'ai  l.  90t,  C.  proe.  -  Metz, 
30  nv.rs  ISÔ3.  P  C. 

39.  —  Ah  cas  de  cession  volontaire,  le  débiteur  ne 
peut  plus  être  poursuivi  pour  le»  liettes  existantes  au 
moment  de  la  cession,  a  moins  que  le  créancier  n'ait  fuit 
des  résrrves.  —  Uuranlon,  t.  12.  n.  247. 

40.  — Jugé  toutefois  que  la  cession  volontaire  de  biens 
pnr  un  débiteur  au  prolit  de  ses  créanciers,  si  elle  n'ex- 
prime formellement  ni  transmission  de  propriété,  ni 
mandat  d'administrer  on  de  vendre,  si  elle  exprime  seule- 
ment cession  des  biens  et  abandon  du  prix,  ne  doit  être 
considérée  ni  comme  une  transmission  d-  propriété,  ni 
comme  un  acte  <le  libération  absolue  :  elle  n'a  effet  que 
comme  un  mandat  de  vendre  cl  de  s'attribuer  le  prix, 
pour  qu'il  y  ail  libération  du  débiteur  jusqu'à  roiicur- 
rtnee-  Calmar.  20  fév.  1820  (Schnéc),  S-V.  20.  î.  177.  - 
P  C.  -  D.A.  20.  .119. 

41.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  a  fait  cession  de 
biens  ne  sont  pas  obligés,  pour  conserver  la  possession 
des  biens  cèdes,  de  signifier  le  contrat  de  cession  aux 
héritiers  du  eéilnnl,  quoiqu'ils  aient  éle  saisis  île  la  pro- 
priété de  ces  biens  restés  sur  la  téle  de  leur  auteur.  Celle 
signification  n'est  nécessaire  que  lorsque  les  créanciers 
veulent  faire  vendre.  La  vente  peut  avoir  lieu  huit  jours 
après  la  signification.  —  Touiller,  t.  7,  n.  246. 

42.  —  Une  cession  ou  un  abandonnemenl  de  biens 
volontaire  par  un  débiteur  non  négociant,  n'a  aucun  effet 
a  l'égard  des  créanciers  opposants  :  la  règle  que  la  majo- 
rité fait  la  loi  A  la  minorité,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
déconfiture  du  non-commercant.  —  Paris.  14  mai  1813 
|  Pascal),  S-V.  12.  2.  3  .9  -  P  C.  -  D.A.  20.  518. 

43.  -  Tous  les  biens  qu'un  individu  en  état  de  cession, 
mais  qui  n'a  pas  encore  été  admis  par  jugement  a  effec- 
tuer la  cession,  acquiert  ultérieurement,  doivent  être 
réunis  a  la  première  masse,  et  le  sort  doit  en  élre  réglé 

rir  le  tribunal  saisi  de  l'ancienne  procédure.  —  C.  rej  , 
dée  1806  (Mellol).  S-V.  7  1.  42.  -  P.C.  -  D.A   20  530. 

44.  —  l  e  débiieur  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  la 
cession  de  biens,  s'il  ne  fait  pas  l'abandon  de  tons  ses 
biens,  et  conséqiiemmcnt  des  revenus  des  propres  de  sa 
femme  mariée  sous  le  régime  de  lu  communauté,  auxquels 
il  a  droit  comme  chef  «le  la  communauté.  Bruxelles, 
4  sroi.  1819  (Aehter»,  D.A.  20.  3o0  -  Pas.  belge. 

43.  —  Le  débiteur  qui  fait  cession  de  biens  ne  peut 
retenir  que  les  objets  déclarés  insaisissables  par  l'art.  592. 
-  Toullier.  t.  7,  n.  256. 

40.  —  La  cession  de  biens  faile,  à  l'étranger,  par  un 
débiteur  étranger,  ne  peut  être  opposée  en  France  a  nu 
créancier  français.  —  Paris,  25  fév.  1825  fPedcoioutc), 
P.C. 


S  4.  — 


de  biens  en 
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47.  —  Le  nouvel  arl.  941,  C.  comm.,  porte  expressé- 
ment qu'aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  reccv.iblc  A 
demander  sou  admission  nu  bénéfice  de  cession  de  biens. 
Il  ne  peul  donc  plus  s'élever  aujourd'hui  de  difficultés  A 
cet  égard.  —  Quant  aux  décisions  antérieures,  voy.  l'ar- 
ticle Faillite!  voy.  aussi  »np.,  n.  16, 18  cl  suiv. 

40.  Mais  cet  arl.  541  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
cession  de  biens  judiciaire  II  ne  probibe  pas  le  traité 
volontairement  intertenu  entre  un  débiteur  non  failli  et 
ses  créanciers,  par  lequel  ce  débiteur  fait  A  ceux -ci,  qui 
l'acceptent,  l'abandon  de  ses  biens.  —  C.  rej.,  18  avril 
1849  (Pierrot),  J.  et  P.  49.  1.  497.  —  Sic,  Massé,  Droit 
catnm..  |,  5,  n.  277.  —  Contra,  Bcnouard,  t.  2,  p.  173, 
2'  édition. 

CESSION  DE  DROITS  LITIGIEUX.  -  Voy. 
Droit-:  litigilox. 

V.  aussi  Cession,  n.  C8  et  suiv.,  137,  159. 

CESSION  DE  DROITS  8UCCESSIFS.-Voy. 
Droits  successifs.  —  RtfMlI  successoral. 

V.  aussi  Cession,  n.  13,  29  bis,  29  1er,  132  et  suiv. 

CHAMBRE  CORRECTIONNELLE  (d*  coca 
d'appel).  —  V.  Matière  sommaire. 

I  ■  —  L'ordonnance  du  24  septembre  1828  ayant  élevé 
a  sept  le  nombre  des  Juges  composant  la  rhumbre  des 
appels  de  police  correeiioaoelle,  et  ayant,  en  ou  ire , 


CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.  573 

étendu  la  compétence  de  celte  chambre  A  toutes  Us  mu- 
titres  civiles,  les  décisions  qui  suivent  ont  perdu  leur  im- 
portanec  pratique  el  ne  présentent  plus  guère  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique. 

3.  —  Le  décret  du  6  juillet  1810,  qui  a  étendu  la  c  rni- 
pétenee  tics  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle 
îles  Coursd'uppel  aux  matières  civiles,  tuut  en  restreignant 
néanmoins  cet  le  al  tri  but  ion  aux  seules  affaires  somm-iires, 
ne  doit  él re considéré  que  comme  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  non  comme  une  loi  proprement  dite 
sur  la  compétence.  —  En  conséquence,  il  a  nu  éirc  léga- 
lement dérogé  à  ce  décret  par  l'ordonnance  ou  24  septem- 
bre 1828,  qui  autorise  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnel  le  (dans  les  cas  déterminés)  A  connaître  de 
toutes  les  affaire»  civiles,  sommaires  ou  ordinaires,  |.,rs- 

}ue  ces  chambres  sont  composées  de  sept  juges  (L.  20  avril 
810.  art.  5;  Décr.  0  juill.  1810,  arl.  Il  ;  Charte  cotist., 
arl.  13,  -  C.  rej.,  27  juin  1831  (llcrgcr,,  J.  31.  1  28  i.- 
P  C.  -  M.  C.  rej.,  20  mars  I8>2  (Berger),  J.  52.  1.  442.- 
P.C. 

3.  —  Le  nombre  des  juges  nécessaires  en  Cour  d'ap- 
pel, chambre  correctionnelle,  est  de  cinq  dans  les  causes 
Civiles  comme  dans  les  causes  correctionnelles  (Décret  du 
6  juill.  1810,  arl  2).  —  C.  rej.,  ï3  juillet  1812  Lafont), 
S-V.  13.  1.  256.  -  P.C.  -  D  A.  22.  65.— ld.  C.  rej  ,  29  août 
1815  (Sarrabaig).  P.C.  -  D.A.  22.  66.- Id.  C.  rej.,  23  août 
1827  (Bouiocy),  J.  28.  1.  199.  -  P.C.—  Id.  C.  cass  ,  8  mars 
1824  (Trompai),  S-V.  24.  I.  35Î.-P.C. 

4.  —  Décidé  même  que,  lorsque  les  juges  composant 
la  chambre  des  appels  correctionnels  d'une  Cour  sont  an 
nombre  de  «inq,  suffisant  pour  qu'ils  puissent  rendre 
nrret,  ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  appeler  un 
sixième  juge  appartenant  A  une  autre  chambre  pour 
prendre  pnrl  à  leur  décision.  -  C.  cass  ,  30  août  1821 
(Cappurelli),  P  C.  -  ld  C.  cass.,  8  mars  1824  (Trompai), 
S-\.  24.  I.  332.  -  P  C. 

3.  —  Le  décret  du  6  juillet  1810  a  eu  l'effet  de  modi- 
fier, sur  ce  point,  la  loi  du  27  vent,  an  vin,  iwrtanl  que 
les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  jiigcr  qu'au  nombre  de 
sept  juge*.  —  C.  rej.,  23  août  1827  (Bouiocy),  J.  28.  I. 
199. -P.C. 

0.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  A  cassation 
contre  un  arrêt  de  Cour  d'appel,  rendu  eu  matière  civile, 
par  six  juges,  contre  le  vœu  de  l'article  27  de  la  loi  du 
27  veut,  un  vin,  qui  en  exige  scpl  nu  moins,  lorsque  l'ar- 
rêt a  été  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, autorisée  A  juger  les  affaires  civiles,  dans  les 
cas  de  l'article  11  du  décret  du  6  juillet  I8i0.  —  C  rej-, 
18jauv.  182I  (Vcrny),  S-V.  22.  t.  57.  -  P.C.  -  D.A.  12. 
409 

7.—  Il  y  a  preuve  suffisante  que  la  chambre  des  appels 
de  police  correct  ionnehe  a  été  saisie  delà  connaissance 
d'une  affaire  civile,  |uir  renvoi  du  prrmier  présideni,  dans 
la  forme  prescrilc  par  l'art.  1 1  du  décret  du  6  juill  1810, 
lorsqu'il  est  énonce  duns  l'arrêt  qu'il  a  éle  rendu  en  con- 
formité du  décret  et  par  le  nombre  de  juges  que  ce  décret 
détermine.  —  C.  rej.,  18  janv.  1821  (Veruy),  S-V.  22.  I. 
57. -PC- D  A.  12.  400. 

0.  —  El  même  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
d'un  arrêt  rendu  sur  une  affaire  civile,  que  l'arrél  éuonce 
expressément  que  la  chambre  a  été  saisie  par  délégation 
du  premier  président,  ou  que  l'affaire  a  été  portée  par  le 
premier  président  sur  le  rôle  des  uffaires  sommaires, 
attribuées  A  la  chambre  correctionnelle.  —  Il  suffit  que 
réellement  l'affaire  ail  été  portée  sur  ce  rôle.  -  C.  rej., 
«I  fév.  1824  (Ueorgel).  J.  *>  1.209.  -  P.C  -  D.A. 2.392  - 
ld.  C.  rej.,  ib  ianv.  1823  (Constantin],  J.  30.1.319  •  P.C. 

9.  —  Les  chambres  d'appel  de  police  correctionnelle 
sont  compétentes  pour  juger  les  contestations  sur  saisie 
immobilière.  —  C.  rej.,  4  janv.  1826  (Diuara),  J.  26.  1. 
248. -PC. 

10.  —  De  même,  elles  peuvent,  surtout  en  matière 
treialc,  connaître  d'une  demande  en  distraction  de 

saisies.  C'est  IA  une  demande  qui  peul  être  consi- 
dérée comme  sommaire. -C.  rej.,  lajauv  I828,d  Aligre), 
P  C. 

'il.-  Toutefois,  elles  ne  peuvent  connaître  des  affaires 
civil,  s,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'affaires  sommaires  en  re- 
tard. L'arrêt  rendu  par  uue  chambre  correctionnelle  sur 
une  affaire  civile  non  sommaire,  est  nul,  pour  défaut  d'at- 
iribuiiou.  —  C.  cass.,  6  avril  U24  (.Gruscllc),  P  C  -  D.A. 
22. 66.-W.C.cass.,SU  mai  1828  (Dervieu),  J. 26. 1.499. - 
P.C. 
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12.  —  En  conscience ,  elle  csl  incomnclenle 
Cdiinalirc  île*  aff  lires  civiles  ordinaire»,  notamment  i 
affaire  qui  présente  a  juger  une  question  de  rescision 
d'un  trailé  sur  «les  droits  légitimâmes,  ou  une  question 
de  souslrncliou  de  codicille.  —  C.  cass.,  Si  mai  182G  'vDer- 
viru  .  J.  4».  I.  459.  -  P.C. 

13.  —  De  même,  elle  ne  peut  connaître,  sur  le  renvoi 
du  président,  d'une  demande  en  partage  dans  laquelle 
•'est  élevée  la  question  de  validité  du  testament  du  dé- 
funt. Une  (elle  affaire  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe 
des  affaires  sommaires,  cl  l'incompétence  de  la  chambre 
des  appris  de  police  correctionnelle  est  tellement  absolue 
qu'elle  ne  prut  être  couverte  par  aucun  acquiescement 
rirs  parties  a  l'ordonnance  de  renvoi...  même  de  la  part 
de  la  partie  qui  s'en  plaint  et  qui  l'aurait  provoquée.  — 
C.  rasa.,  IH  mars  IH34(llryrir).J.  48  I  173.  -  P  i:. 

14.  -  De  niéme  encore,  lorsque  à  l'occasion  d'une  de- 
mande  en  partage  avant  l'ordounanre  du  44  sept.  1MB), 
c'est  élevée  la  question  de  savoir  si  des  contrats,  ri,  par 
exemple,  des  vente*,  étaient  ou  non  frauduleux,  la  cause 
n'a  pu  être  réputée  sommaire,  ni  par  conséquent  être 
jugée  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 
—  C.  cass.,  «5  déc.  IS49  (Houx),  J.  ~0.  I.  41.  -  P.C. 

V.  encore  sur  les  affaires  qui  peuvent  élre  considérées 
comme  sommaires,  diverses  décisions  rapportées  inf., 
v»  .Volière  sommaire. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION.  -  V.  Acccs»- 
tior.  —  Acte  d'accusation. 

Indication  alphabétique. 
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Mandai  d'amen  ,  113 
Mémoire,  II. 
Mrtiitre.  16 
M.>eau»ecrel.|S  101 
Mi»»-  en  jugement  138 
ri  » 

Mite  m  I  brrlé.  Il  M 
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Motif».  T8  lit.  79  tl  s. 

Nou..e  il. 

Nutili.  alîoii  —  t.  Si- 

gmfi.M  on. 
Op|K>«.|ion.  10  el  l , 
53.  55.61,  111,153. 
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91. 
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Piocureor  génétal,  T, 
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133. 

Profr*»;on.  I0î  rl  t. 

Qualilication  de»  faix, 
31,  80.  81  et  »  .  98, 
■*.  114,  117,  151  el 
»uiv. 

Rapport.  66.  70  el  ». 
Récidive,  4-J. 
RM  net  h»,  144. 
Ileuoncialion,  71,139, 

141  tl  « 
Renvoi  »prr»ca»s.,6t. 
R.  qiiinilo  rc  du  min. 

public.  31.  74.  143. 
RrMiiulion  do  piécer, 

103 

Réunion.  6  <  t  ». 
Signalement.  IU0  et». 
Signature,  77  rl  ». 
S.gn.Ocalwn.  97  el  »., 
lit  et  »..  134.  138. 
140.  145.  153  ri  ». 
Sur»ï».  4T  el  ». 
Témoin»,  4,  43  .  48, 
143. 

Tribunal  correction- 

n<  l,  87  ris 
Violence»,  15,90. 


S  lef.  —  Composition  de  la  chambre  d'accusation 
(n.  1  à  9  ois). 

§2.  —  Compétence  et  attributions. — Appréciation 
drt  faits.  —  Chnrf/cs  nouvelles.  —  Dommages- 
intérêts  (n.  10  à  G5). 

%  3 .  —  JiV/c  tic  procédt  r.  —  Formes  et  effets  de 
l'arrit.  —  Signification  (0.  66  I  103). 
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S  4.  —  Ordonnance  de  prise  de  corps  (n.  104  à 
114  bis.) 

$  5.  —  Voies  de  recours  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  d'accusation.  —  Quelles  parties  peu- 
vent se  pourvoir  (n.  115  à  IbG  . 

§  1er.—  Composition  de  la  chambre  d'accusation. 

1.  -  Dons  le  cas  d'évocation  autorisé  par  l'art.  Î55,  C. 
d'insl.  crim.,  le  conseiller  chargé  de  remplir  les  fonc- 
tion!» déjuge  d'instruction  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion, peut  valablement  courottrir  0  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cu al.on.    C.  rcj  .  8  nov.  1834  (Avril),  J  3».  1.433. -P  C. 

2.  -  Il  est  membre  nécessaire  de  la  chambre  d'accusa- 
tion et  doit  prendre  pari  ù  ses  délibérations,  encore  que, 
par  reflet  du  roulement  annuel,  il  ail  ccs*éde  faire  partie 
de  celle  chambre.  —  C.  cass.,  Ï0  fév.  1844  fRoux),  S-V. 
44  1  398  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,îl  fév.  1844  (llurgole), 
S-V.  44. 1.308- PC 

3  —  Id.  De  telle  sorle  que  si,  par  son  concours,  la 
chambre  d'accusation  csl  composée  de  cinq  membres, 
nombre  suffisant,  un  sixième  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  appelé  d'une  autre  chambre  pour  remplacer  l'un  des 
membres  absents.— C.  cass.,  18  mai  1839  (Thurcl),  J.  39. 
I\b44.-  P  C. 
4.  —  l.a  circonstance  que  des  magistrats  ont 


témoins  dans  une  enquéle  parlementaire  ouverte 
sur  un  ailrnlal  dirigé  contre  l'Etal,  n'a  pas  l'effet  de 
frapper  ces  magislrols  d'incapacité  pour  concourir  à  l'ar- 
rêt de  mise  eu  accusation  de,  prévenus  de  cet  attentat.  — 
Haute  Cour  de  justice,  8  mars  1849  (Blauqui),  J.  et  I».  49. 
2.  423. 

&.  Un  avocat  ne  peut  élre  appelé  pour  compléter  une 
chambre  d  accusation  qu'a  défaut  de  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  Cour  d'appel,  el  cet  empêchement  doit  être 
formellement  constaté  par  l'arrél  auquel  l'avocat  parti- 
cipe.—C.  cass.,  3  nov.  I84ti  (Touché),  i.  et  P.  47.  I.  303. 

0.  —  Lorsque  la  chambre  correctionnelle  est  convoquée 
pour  se  réunir  a  la  chambre  d'aciusnlion  en  exécution 
de  l'art.  3  du  décret  du  6  juill.  1810,  elle  doit  être  com- 
posée île  sept  membres,  el  non  pas  seulement  de  cinq 
(nombre  qui  sullit  quand  elle  staluc  »ur  les  appels  e 
rcclionncls).  Oa  peut  donc  cl  on  doit  même,  au  cas  d". 

eéchcmciil  de  quelques-uns  des  membres  de  cette 
re,  appeler  des  magistrats  d'une  autre  chambre  pour 
compleicr  le  nombre  de  sepl  membres.  —  C.  rej..  9  déc. 
1847  (Léoladc  ,  J.  et  P.  48.  1 .  73. 

7  —  Bien  que  la  réunion  de  la  chambre  d'accusation  et 
de  la  chambre  correctionnelle  pour  statuer  sur  une  affaire 
criminelle,  puisse  nvoir  lieu  sur  la  seule  réquisition  du 
procureur  général  (déc.  C  juill.  IK10  ,  il  ne  résulte  ceticn- 
danl  pas  nullité  de  ce  que  celte  réunion  aurait  éle  ordon- 
née par  te  premier  président  sur  l'invitation  du  procureur 
général.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

8.  -  U  n'est  pas  indispensable  que  l'arrêt  rendu  par 
les  deux  chambres  d'accusation  el  des  appels  correction- 
nels réunies,  énonce  d  une  manière  espresse  que  la  réu- 
nion a  eu  lieu  en  vertu  de  l'art  3du  décrcl  du  G  juill.  I8i0j 
il  sullit  que  cela  résulte  de  l'ensemble  des  énonciaiions  de 
l'arrél. -Même  an  ét. 

0.  —  L'ordoiiii.nec  royale  du  5  août  1844,  d'après  la- 
quelle les  magUlrats  composant  les  chambres  d'accusa- 
tion des  Cours  d'appel,  doivent  faire  en  outre  le  service 
des  autres  chambres,  entre  lesquelles  ils  seront  répartis 
lors  du  roulement  annuel,  est  légale  el  constitutionnelle. 
Les  Cours  d'an|»cl  ne  peuvent  dune,  sans  excès  de  pou- 
voir, refuser  de  s'y  conformer.  —  C.  cass.,  19  août  1844 
(proc.  géu.  de  la  C.  de  cass.),  J.  et  P.  i4. 1.  648. 

O  In*  -  Le  principe  consacré  par  l'art.  130,  C.  inst. 
crim.,  d'après  lequel  les  juges  de  la  compétence  doivent 
renvoyer  les  faits  correctionnels  et  les  faits  de  grand  cri- 
minel devant  les  juridictions  respeclives  qui  doivent  en 
connaître,  est  sans  application  au  cas  où  il  s  agit  .l'un  fait 
unique  qui  peut  recevoir  éventuellement  des  qualifica- 
tions différciiles.  -  C.  cass.,  0  avril  1858,  P.C. 

S  2.  —  Compétence  et  attributions.  —  Apprécia- 
tion  des  faits.  —  Charges  nouvelles.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

10.— Les  chambres  d  accusation  ont  caractère  et  jari- 
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diction  pour  connaître  de  toutes  les  oppositions  formées 
par  le  ministère  public  et  les  parties  civiles  contre  les 
ordonnances  des  chambres  du  conseil,  soit  que  le  fuit  soit 
qualifié  par  ces  ordonnances  crime,  délit  ou  contraven- 
tion.- C.  ca»s.,  «5  ocl.  181 1  (I  anglois).  S-V.  12.  1.210.- 
P.C  -  D.A.  18.  68.  -  Id  C.  ci**.,  1.1  mai  1813  (Wcrncr), 
P.C.  Id.  C  enss  ,  20  juin  1*12  (Doslalj,  S-V  12.1.57.- 
P.C  -  Id.  C.  ca<*..  19  mars  1813  (Kilian  ,  P.C.  -  Id  C 
cas».,  8  ort.  1X12  (Reinsbuysem.  S-V  13  1.  175.  -  P  C  - 
D  A.  6.  26 .  —  Id.  C  cass.,  28  janv.  1813  (RVusdans ,  P.C. 

-  Id  C  cass..  5  fév.  1813  Regnilon),  S-V.  17.  2.  275.  - 
P.C.-  D.A.  6.  28.-  Id.  C.cass  ,  8  avril  1*13  (Gilles  ,  P.C.- 
D  A  6.  2*t. 

11.  —  Et  cette  opposition  doit  être  jugée  par  les  cham- 
bres d'accusation,  soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté,  -m 
qu'il  ne  Tait  pas  été,  et  soit  que  ta  mise  en  liberté  ail  été 
prononcée  ou  refusée.  —  C.  rrj.,  10  juin  1813  (Réchaud  I. 
S-V.  17.  1.91.- PC. 

12.  —  De  même,  la  chambi*e  des  mises  en  accusation 
est  compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  formée  par 
le  ministère  publie  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  prononce  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu  de  délit 
correctionnel  —  C.  cass.,  il  sept.  1811  (Arenl),  S-V.  12. 
1.  62.  -P.C.  -  D.A.  6  26. 

15.  -  Mai*  elle  est  incompétente  pour  connaître  des 
ordonnances  des  chambres  d'instruction  ou  lribunau\  de 
première  instance  qui  ordonnent  la  mise  en  liberté  des 
prévenus,  conformément  aux  art.  128, 129  et  131,  C  inst. 
crim  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  opposition  dans  les  viugt- 
qaatre  heures,  soit  par  le  ministère  public,  suit  par  la 
partie  civile.  —  C.  cass.,  27  août  1812  ;Sonnel),  S-V.  16. 
1.  ^07. -P.C. 

14.  —  La  compétence  des  chambres  d'accusation  étanl 
d'une  nature  spéciale,  elles  ne  peuvent  connaître  de  faits 
qui  ne  donneraient  lieu  qu'a  des  mesures  disciplinaires. 

—  Elles  ne  peuvent  notamment,  aptès  avoir  déclaré  qu'il 
n'y  a  lieu  à  arcu<-alion,  renvoyer  le  prévenu,  s'il  esl  offi- 
eier  ministériel,  devant  »a  c'hamhre  de  discipline,  ou 
ordonner  au  ministère  public  de  faire  des  poursuites  a 
ce  sujet.  -  C.  cass.,  8  oc  1. 1*29  (Cur|»ejol),  J.  29.  1  377.- 
P.C 

lit  —  Jugé  cependant  que  toute  ordonnance  rendue 

Ear  la  chambre  du  conseil  procédant  en  vertu  de  l'ai  1. 127, 
.  inst  crim  ,  pouvant  él re  attaquée  par  la  voie  de  l'op- 
position, la  chambre  d'accusation  ne  peut  se  dispenser 
d'en  connaître,  lors  même  que  la  chambre  du  cou-cil 
aurait  statué  sur  une  matière  hors  de  sa  compétence,  par 
exemple,  sur  l'application  des  peines  de  discipline  à  un 
juge  de  paix  et  à  un  notaire.  — C.  cass.,  5  déc.  Ib23  (Chau- 
vct;.  S-V.  24.  1.  18.'.- P.C.- D.A.  6.28. 

16—11  n'appartient  ni  à  la  chambre  du  conseil,  nia  la 
chambre  d'accusation,  de  décider  s'il  existe  ou  non  des 
preuves  de  culpabilité ,•  ce  droit  n'appartient  qu'aux  juges 
oppetés  à  prononcer  définitivement  sur  la  prévention  ou 
l'accusation  :  les  chambres  du  conseil  cl  d'accusation 
n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  d'apprécier  les  charge» 
ou  indices  résultant  de  l'instruction  écrite.  —  C  Cass., 
17  nov.  1826  (Ernest  ,  J.  27  1.37j.-P.C. 

10  bit.  -  La  chambre  d'accusation  qui  se  contente  de 
déclarer  les  accusés  suffisamment  prévenus  du  fait  qui 
leur  est  imputé  et  ne  les  en  déclare  pas  coupables  ne  sort 
^s  des  limites  de  ses  attributions.— C  cass.,7  avril  1831, 

10  1er.— La  poursuite  d'un  faux  n'étant  pas  subordon- 
née a  l'existence  ou  à  la  production,  de  la  pièce  falsifiée, 
la  Cour  royale  ne  peut  refuser  de  mclirc  en  accusaiion 
un  prévenu  de  faux  sur  le  motif  que  la  pièce  arguée  de 
faux  n'est  point  représentée  ;C.  cnm.,A«8j.  —  C.  cass., 
14  mai  183».,  P  C. 

17.  —  Ain-i  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  prononcer  la 
mise  en  accusation  d'un  prévenu,  que  In  chambre  d'accu- 
sation relève  des  preuves  proprement  dites  ;  il  suffit  d'in- 
dices graves  de  culpabilité.  —  C.  cass.,  27  fév.  1812  Del- 
luc  .  S-V.  12.  1.340.-  P.C  -  D.A.  1.  86. 

18-  -  Et  l'appréciation  faite  par  une  chambre  des  mises 
en  accusation,  des  indices  et  des  présomptions  de  culpa- 
bilité, ne  peut  jamais  donner  ouverture  à  cassation.  —  C. 
cns«.,7aoilt  1M2  (DcpicLcu  ,S-V.  I7.2.276.-P  C 

10.  —  Toutefois,  lu  simple  déclaration  qu'il  existe 
contre  le  prévenu  des  indices  du  crime  ù  lui  imputé,  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  sa  mise  en  accusation;  il  faut 
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servir  de  base  h  la  mise  en  necusation  et  au  renvoi  du 
prévenu  devant  la  Cour  d'assises.  -  C  cass.,  13  nov.  184.1 
(Ducassé),  J.  et  1».  46.  1.  2  >*. 

20.  —  Rien  qu'une  chambre  de  mise  en  accusation  ne 
soit  compétente  que  pour  r  -clicrcher  s'il  evisic  des  indices 
suffisants  de  culpabilité  contre  l'accusé,  néanmoins  elle 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsqu'elle  renvoie  un  prévenu 
en  étal  d'accusation,  sur  le  molir  qu'iï  a  atteint  les  divers 
degrés  de  culpabilité  prévus  par  la  ta*.  Ce  n'est  pas  là 
prononcer  sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  -  C.  rej  ,  21  juill. 
1812  Manccronl,  J  31.  1 .  6.1.  -  SS 

21.  —  Mais  les  chambres  d'accusation  excèdent  leurs 
pouvoirs,  lorsqu'elles  ordonnent  la  mise  en  liberté  du 
prévenu,  en  se  fondant  sur  re  que  le  c  ime,  objet  de  l'ac- 
cusation, n'est  pas  suffisamment  prouvé  :  au  jury  seul 
appartient  île  décider  si  l'accusé  est  ou  non  coupable. 
Dés  que  la  chambre  d'accusation  trouve  des  indice»  suffi- 
sants de  culpabilité,  elle  doit  renvoyer  le  prévenu  devant 
la  Cour  d'assises.  —  C.  cass  ,  2  août  1821  (Perctli),  P.C.  - 
DA  1.86. 

21  6i«.  —  Il  n'y  a  lieu  d'attaquer,  comme  empiétant 
sur  les  attribution*  du  jury,  un  arrêt  d'une  chambre  d'ac- 
cusation motivant  le  relaxe  des  prévenus,  non  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  que  les  délits  aient 
été-commis,  mais  sur  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procé- 
dure que  les  faits  incriminés  aicnl  eu  lieu.  —  C.  cass., 
21  nov.  1837.  P.C. 

2 1  ter.  — La  chambre  d'accusation  qui  reconnaît  comme 
constante  l'existence  d'un  faux  matériel  ne  peut,  sans 
usurper  les  fonctions  réservées  au  jury,  se  dispenser  de 
renvoyer  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises  par  des  motifs 
tirés  île  sa  bonne  foi  et  de  ses  antécédents  favorables 
(Celui.,  221,229  et  231).  -  C  cass.,  25  avril  1833, 
P.C. 

22.  —  Ainsi,  un  notaire  inculpé  d'un  faux  dans  la 
minute  d'un  acte,  et  d'un  second  faux  dans  l'expédition 
du  même  acte,  ne  peut  être  déchargé  de  la  prévention  par 
la  chambre  d'accusation,  sur  le  seul  HlOtU  que  le  faux 
commis  dans  la  minute  n'est  pas  suffisamment  justifié, 
sans  nue  la  chambre  d'accusation  ait  exprimé  relative- 
ment a  l'expédition,  s'il  y  avait  ou  non.  quant  a  ce  der- 
nier chef,  des  indices  suffisants  de  culpabilité.  —  C.  Cass., 
2  omit  1821  (Perctli    P.C.-  D  A.  1.81». 

23.  — Une  chambre  d'accusation  est  incompétente  pour 
prononcer  sur  les  faits  qui  rendent  un  crime  excusable. 
—  Elle  ne  |»eut,  en  conséquence,  renvoyer  en  police  cor- 
rectionnelle un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  sous  pré- 
texte q>  e  ce  crime  se  trouve  excuse  légalement  par  les 
eiiconstanccs  de  l'aff.iire.  —  Régi,  de  jog.,  6  nov.  1812 
(Roloudi),  P.C. -D.A.  t.  87  —  Id.  C  cass  ,  9  orl.  1812 
(Lafoudré),  P.C.  -  Id  Règl.  de  jug.,25  fcv.  18(3  (Per- 
siaoi),  S-V.  13. 1.2C.1.-P.C.-D.A.  1-  88.  -  Sic,  Bour- 


prévenu  de  coups  et  blessures  qui 
ocensionné  une  incapacité  de  trav.iil  de  plus  de  vingt 
jours,  ne  peut  être  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, sous  prétexte  que  les  coups  et  blessures  ont  été 
provoqués  par  des  violences  gravi  s.  et  ne  sont,  par  suite, 
punissables  que  d'un  simple  emprisonnement.  —  La  cir- 
constance de  provoration  ne  constituant  qu'un  fuit  d  ex- 
cuse, et  1rs  faits  d'excusc  d'un  crime  ne  pouvant  être 
appréciés  que  par  les  jurés,  il  y  u  nécessité  de  renvoyer 
eu  ce  ens  le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises.  —  C.  cu.ss., 
21  fév.  I8i8  animas),  J.  28.  1.  263. -  P  C. 

25.  -  Jugé  en  sens  contraire,  que  la  chambre  des  mises 
en  accusation  n'excède  point  les  limites  de  ses  attribu- 
tions en  déclarant  qu'il  existe  au  procès  d«  s  indices  suffi- 
sants que  les  blessures  qui  font  l'objet  de  In  prt  venlio.» 
ont  été  provoquées  par  des  coups  ou  des  violences  graves 
envers  les  personnes,  et  en  renvoyunt  en  corn 


l'inculpé  en  police  correciionnclle.— C.  rej.,  15  mai  1812 
(Roloudi.,  S-V.  17.2.276.-P.C.-D.A.6.  13. 

20.  -  Mais  si  la  chambre  des  mises  en  accusation  est 
incompétente  pour  apprécier  cl  juger  elle-même  les  faits 
qui  peuvent  rcudicun  meurtre  e*c  sable,  cependant  elle 
n'excède  pas  les  limites  de  ses  attributions  en  faisant 
mention,  dans  son  arrél  de  renvoi,  îles  circun-t;inces  de 
provocation  qui,  d'après  les  pièces  de  l'instruction,  lui 

Staraissent  avoir  précédé  le  meurtre.  —  C.  rej.,  1.1  jauv. 
820  (Piquet),  P.C.  -D.A.  1.91. 
27.  —  Les  chambre-  d'accusation  ne  peuvent,  tous 
prétexte  que  la  peine  prononcée  pur  la  loi  leur  paraîtrait 
trop  sévère,  renvoyer  devant  la  juridiction  correction- 
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nelle  le  prévenu  .l'un  fVil  qualifié  crime  pnr  la  loi.  -  C. 
cas*.,  12  avril  IH33  (Durmnr),  J  35  1.7 19.- SS. 

28.  —  Pareillement,  elles  duivenl  mcllrc  en  étal  d'ac- 
cusation le  prévenu  âgé  «le  moins  de  seize  ans,  «ans 
examiner  s'il  a  agi  avec  ou  sans  discernement.  -  Carnol, 
I.  2.  p.  193. 

20  —  Elles  ne  peuvent,  en  renvoyant  un  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  la  prévention  d'un 
délit,  prononcer  *-a  mise  en  liberté  :  a  la  cliambre  du  con- 
seil seule  appartient  d'ordonner  la  mise  eu  liberté  pro- 
visoire, moyennant  caution.  —  C.  cas*.,  G  sept.  1 833 
(Zeiub),  J.  34.  I  96.-  P.C.— V.  dans  ce  sens  Carnot,  ln*t. 
crim  ,  t.  2.  p.  243. 

50.  —  La  cliambre  d'accusation,  saisie  d'une  pour- 
suite contre  un  prévenu,  ne  MUl,  sans  excès  de  pouvoir, 
renvoyer  en  même  temps  devant  les  assises  un  autre 
individu  qui  n'était  pas  compris  dans  la  poursuite,  qui, 
ainsi ,  n'a  pas  été  interrogé  et  n'a  été  l'objet  d'aucun 
mandat.  -  C  cass  ,  ti  nov.  1834  (Villcpeleli,  J.  3:».  1. 
459.-  1>.C.  -  ld.  C.  cass.,  12  fcv.  1835  (Dumolin),  J.  35. 
1.  4  .9. 

50  bit. —  I.es  motifs  donnés  par  l'arrêt  d'une  cliambre 
d'accusation  pour  renvoyer  des  |wursuiles  les  auteurs  «lu 
fait  principal  s'appliquent  »u  renvoi  des  complices.  — 
Lorsqu'une  cliambre  d'accusation  a  décidé  eu  f.ul  que  des 

|>révcuus  tic  complicité  n'ont  commis  aucun  des  faits  <jui 
a  constituent,  celle  déclaration  ne  peut  être  attaquée 
devant  la  Cour  de  cassation,  même  a  l'unie  des  éléments 
de  l'instruction.  —  C.  cass.,  23  nov  1X57,  P.C. 

51.  —  La  chambre  d'accusation  doit,  même  d'oiQce,  cl 
indépendamment  des  réquisitions  du  ministère  publie, 
régulariser  et  compléter  les  qualifications  données  par  la 
chambre  du  conseil  aux  faits  poursuivis.  -  C.  cass., 
17  sept.  1*36  (Couprou),  J.36.  I.  817.  -  P.C.  — V.  Cham- 
bre (/h  contrit,  u.  24  et  s. 

51  bit.—  Elle  ne  peut,  sous  prétexte  que  ces  faits  con- 
stituent un  crime  nouveau  dout  elle  u'est  pas  saisie,  ren- 
voyer le  ministère  public  à  rendre  une  nouvelle  plainte 
devant  le  juge  d'instruction  (C.  crim  ,  221 , 229, 230  et  231  ). 
— C.  cass.,  21  mai  IMS,  PC 

51  (rr.— La  b  «nqui-ruulc  frauduleuse  et  la  banqueroule 
simple  ne  constituent  qu'un  fuit  unique,  selon  les  cir- 
constances qui  l'accompagnent  ;  lu  chambre  d'accusation, 
qui  a  la  plénitude  d'attributions  en  matière  de  compé- 
tence, peut  se  saisir  a  la  fois  de  la  connaissance  de  deux 
décisions  «le  la  chambre  «lu  conseil,  dont  l'une  renvoie  le 
prévenu  devant  elle  à  raison  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  et  l'uulre  le  renvoie  éventuellement  en  police 
correctionnelle  pour  b.inquerotilc  simple;  et  ce  encore 
bien  qu'il  n'y  ail  pus  d'op|»osilion  formée  par  le  ministère 

Ïublit-  a  la  seconde  decisiou  de  la  chambre  du  conseil. — 
.  enss.,  6  avril  183*.  P  C. 

52.  —  Les  chambres  d'uccusalion  sont  compétentes 
pour  décider  qu'il  ne  résulte  «le  la  procédure  aucun  indice 
de»  crimes  imputés  uux  prévenus,  et  pour  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  coulre  eux.  —  C.  rej.,  8  uov.  1811 
iBarlhélemy),  S-V.  16  1.  432.  -  P.C.-D.A  6.  31.  —  C. 
rej  .  20janv.  1N.0  ;Jourdan),  P.C. 

55.  —  De  même  lu  chambre  d'accusation,  qui  constate 
que  les  faits  nialériels  d'un  faux  ont  élé  commis  sans 
intention  frauduleuse,  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  poursuites  ullérieuics  contre  I  iucul|»*.— C.  rej  ,  l8iév. 
1813  (  DclanioileJ ,  S-V.  16.  1.  261. -P.C.-  D.A.  13.  423. 
—  Sie,  Carnot,  Init.  rrim.,  t.  2,  p.  191. 

54.  —  Les  chambres  d'accusation  étant  investies  du 
droit  d'upprécier  les  eii  constance.*  qui  peuvent  dépouiller 
le  lait  imputé  au  prévenu  de  tout  caractère  de  crin.ica- 
lilé,  il  s'ensuit  que,  dans  le  eus  où  un  individu  s'e>t  fuit 
écrourr  sous  le  uom  d'un  autre,  lu  chambre  d'.ircusalion 
peut  déclarer  n'y  avoir  lieu  it  suivre,  sur  le  rnotil  <|ue  le 
prétenu  a  agi  sans  inteulioii  criminelle.  —  C.  rej.,  17  fév. 
185s  [Dumoulin;,  J.  58. 1.936  -P.C. 

5it.  —  L'exception  de  légitime  défense  opposée  par  le 
prévenu  «levant  a  chumbre  d'.cciisMlion,  u  esl  pas  une 
•impie  excuse,  une  circouslaiicc  atténuante,  appréciable 
•culenient  pnr  le  jury.  -  C'est  unceireonsluiire  exclusive 
de  toute  criminalité.—  En  conséquence,  lu  «  hambre  «I  ac- 
cusation peut  et  doit  même  statuer  sur  cette  cx.cpliou,  et 
lorsqu'elle  la  reconnaît  fondée,  elle  ne  peut  renvoyer  lo 
prévenu  devant  la  tour  d'assises  — C.  cuss  ,  i7  mars  1818 
(Rosay),  P.C. 

5ti.  —  Les  chambres  d'accusalion  peuvent  aussi  pro- 
noncer sur  la  prescription  qui  anéantit  le  crime  ou  le 
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rt*élit.-C.rrj.,8nov.  1811  (Barthélémy),  S-V.  16.  1.431- 
P.C.-U.A  6.  31. 

57.  —  La  chambre  d'accusation  peut  ordonner  des 
poursuites,  prcmlrc  connaissance  des  pièces,  foire  infor- 
mer cl  statuer  ultérieurement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  procès  ait  subi  un  premier  degré  d'instruction 
devant  la  chambre  du  conseil.  —  C  rej.,  21  janv.  1813 
(Branion).  S-V.  17.  1.  96.  -  P.C.  -  D.A.  16.  522. 

58.  —  Lie  même  elle  est  investie  du  droit  de  dérider  si 
l'in-tnictioii  d'une  affaire  u  besoin  ou  non  d'être  complé- 
tée; cl  en  conséquence  d'en  ordonner  on  d'en  refuser  une 
nouvelle.-  C.  rej.,  20  janv  1820  (Jourdan),  P.C. 

59.  —  ld...  Et  l'exercice  de  ce  droit  est  pleinement 
abandonné  à  leur  conscience,  et  ne  peut  dès  lors  faire 
nallre  l'ouverture  a  cassation  déterminée  par  l'art.  408 
du  Code  d'inst.  crim.,  pour  omission  ou  refus  de  pronon- 
cer sur  une  «lemandc  tendante  à  user  d'un  droit  accordé 
par  la  loi.  -  C.  rej.,  15  fév.  1818  .Wilfrid),  P.C.-D.A. 
27  133. 

40.  —  Ainsi  la  chambre  d'accusalion,  saisie  de  l'oppo- 
sition a  une  ordonnance  de  lu  chambre  du  conseil,  peut 
ordonner  une  nouvelle  information,  tant  contre  le*  pré- 
venus que  contre  un  indiviilu  non  impliqué  jusqu'alors 
dans  la  procéilure,  el  prononcer  la  mise  en  accusation  de 
cet  individu,  ronjoiiilrtuenl  avec  celle  des  antres  préte- 
nus -  C.  rej..  IU  mars  1827  (Dubreuilb;,  J.  27.  1.  387.  - 
PC. 

40  bit.  —  Lorsque  en  ordonnant  un  supplément  d'in- 
slruclion  pour  la  vérification  par  experts  d'une  pièce 
arguée  de  faux,  la  chambre  d'accusalion  n'a  pas  désigné 
les  experts,  le  conseiller  par  elle  commis  a  le  droit  de  les 
nommer  el  de  recevoir  Uur  serment  nonobstant  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  sor  la  vérification  d'écri- 
ture el  le  faux  incident  civil  qui  sont  sans  application.— 
C  cuss.,  31  ai  ru  1*53.  P.C. 

40  1er.  —  Les  chambres  d'accusation  nyant  le  droit  de 
compléter  les  proci'tlures  qui  leur  sont  renvoyées  par  les 
chambres  du  conseil  peuvrut,  dès  lors,  comprendre  dans 
une  arcusaiion  1rs  faits  complémentaires  connexes  résul- 
tant de  leurs  recherches  sans  qu'il  en  lésulle  aucun 
empêchement  pour  le  prévenu  de  présenter  les  mémoires 

Jui  lui  semblent  nécessaires  (C.  crim.,  217).  —  C.  cass., 
2  déc.  1834,  P.C. 

40  ouater.  —  L'accusé  contre  lequel  il  n'a  été  décerné 
aucun  mandat  de  justice  ne  peut  être  renvoyé  devant  une 
Cour  d'assises,  bien  qu'un  mémoire  et  des  pièces  aient  été 
produits  p;ir  lui,  une  sembluble  production  ne  pouvant 
suppléerait  défaul  de  mandat  el  a  l'absence  de  tout  inter- 
rogatoire.- C.  cass.,  12  fcv.  1S33,  P.C. 

41.  —  La  chambre  d'accusation  peut  aussi  enjoindre 
au  procureur  gém-rdl  de  diriger  des  poursuites  à  raison 
de  crimes  ou  de  délits  qui  n'auraient  élé  l'objet  d'aucune 
recherche,  ou  qui  ne  se  rattacheraient  pas  a  nue  affaire 
acluellrmcni  en  instruction  (C.  inst.  crim  , 233;  L.  20  avril 
1810.  art.  1 1).  —  Mangin.  Art.  publ.,  t.  1. 11  23. 

42  —  El  ce  droit  d'évoquer  les  |K>ursuilc*  en  matière 
criminelle,  couféié  aux  cours  d'appel  par  l'art.  233.  C. 
inst.  rrim.,  oppartirut  0  la  chambre  d'accusation,  et  non 
u  la  Cour  en  assemblée  générale.  —  C.  cass.,  13  juin  I8ô0 
(Didier),  J.  et  P.  !>0  1 .  !>69 

42  bit.  —  Dans  le  cas  d'évocation  d  une  affaire  par  la 
chambre  d'accusation,  le  conseiller  instructeur  est  tenu 
de  suhrc  les  mêmes  règles  que  le  juge  «l'instruction  des 
tribunaux  de  première  instance.  —  t..  cass.,  12  fév.  1835, 
P.C. 

45.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  peut  régu- 
lièrement prononcer  sur  une  plainle  eu  faux  témoignage, 
sans  que  les  pièces  de  l'affaire  dans  laquelle  il  esl  allégué 
nue  ce  faux  témoignage  a  élé  conimi*  soient  produites 
devant  elle.  —  C.  rej  ,  13  fcv.  1818  (Wilfrid),  P  C.  -  D.A. 
27.  133. 

44.— Muis  l'atlribulion  conférée  aux  rhambres d'accu- 
salion. par  l'art.  i53,  C.  inst.  crim.,  d'informer  ou  de 
faire  informer,  ne  peut  s'uppliiiurr  qu'aux  faits  qui  ont 
les  caractères  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion. -  C.  cass.,  26  Tev.  1823  ;  l'onsarl),  J.  25  1.  534  - 
P.C 

4o.  —  En  conséquence,  une  chambre  d'accusation  qui 
prescrit  au  procureur  général  «le  prendre  des  renseigne- 
ments sur  les  motif»  qui  ont  déterminé  lu  mise  au  cachot 
d'un  prévenu,  cou. met  un  excès  de  pouvoir.  —  C.  cass  , 
26  fév.  1823  (Ponsart),  J.  25.  I.  534.  -  P.C. 

46.  —  La  cluunbrc  des  mises  eu  accusation  qui,  par 
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suite  d'une  ordonnance  royale  déclarant  l'étal  de  siège, 
s'était  reconnue  incompétente  |>our  statuer  mit  une  affaire 
ilotil  elle  était  saisie,  n'a  pas  épuisé  mi  juridiction  par 
celle  déclaration;  en  conséquence,  elle  peut,  après  la 
dis»olulion  des  conseils  de  guerre  extraordinaires,  sta- 
tuer sur  celle  même  affaire,  cl  renvoyer  le  pré\enu  devant 
la  Cour  d'assises.-  G  i  cj  .  17  août  I8Ô2  (Vaillant),  J  .  33. 
1.  218.  -  SS. 

47. —  l.rs  chambres  d'accusation  doivent,  dans  toutes 
les  affaires  qui  leur  sont  soumises  et  dont  l'instruction 
est  complète,  statuer  de  suite  et  immédiatement  sur  la 
prévention  cl  le  règlement  de  la  compétence.  —  Kilcs  ne 
peuvent,  sans  méconnaître  1rs  règles  de  leur  juridiction, 
ordonner  le  sursis  d'un  procès.  —  C.  cuss  ,  20  mai  1813 
(Gambette),  P.C.-D.A.  5.  52.  —  Sir,  Caruol,  Intl.  crim., 
1.2.  p  181. 

48-  —Cependant  la  chambre  d'accusation  peut  surseoir 
à  prononcer  jusqu'après  l'audition  de  toutes  personnes 
dont  elle  juge  le  témoignage  utile,  alors  même  que  l'au- 
dition de  ces  personne»  serait  subordonnée  à  l'autorisa- 
tion préalable  du  conseil  d'Kial.  —  C.  cas».,  fi  mars  I8VI 
(roimsl.publ.),  J.rt  P.  42.  I.  351. 

49.  —  Mat»  lu  chambre  d'accusation  saisie  d'uuc  pré- 
vent  ion  de  crime  avec  la  circonstance  «te  la  récidive,  ne 
peut,  san»  violer  les  règle-,  de  sa  compétence,  surseoir  à 
la  mise  en  accusation  et  renvoyer  le  prévenu  devant  la 
Cour  qui  l'a  déjà  jugé,  pour  faire  procéder  a  la  reconnais- 
sance de  son  identité.  —  C.  cas*  ,  30  juill.  1812  (Dubrr- 
nurd),  S-V.  13.  1.75.-P.C.-O.A.6  32. 

80.  -  Lorsqu'une  chambre  d'accusation  a  annulé,  soit 
l'ordonnance  d'un  ju^c  d'instruction,  qui  a»ail  déclaré 
n'y  avoir  lieu  a  suivre  contre  un  inculpe,  mil  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  qui  avait  roulirtné  celle 
ordonnance,  elle  doit  faire  reprendre  à  l'instruction  son 
cours  ordinaire.  —  Ainsi,  elle  ne  peut  renvoyer  l'affaire 
devant  un  autre  juge  d'instruction,  ni  exclure  «le  la  cham- 
bre du  conseil  les  membres  qui  oui  concouru  ù  l'ordon- 
nance annulée. --C.  coss.,  Il) avril  lî*29  (Monnet;,  J.50. 1. 
332. -P.C. 

81.  —  Dans  ce  cas,  elle  ut  tenue  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  même  tribunal.  —  C.  cas-.,  24  avril  1828 
(Lncazc),  J.  28  1.  438. -P.C.  -  Secut,  Carnol,  l  J, 
p.  210;  ISicius-Gaillard,  Revue  de  U,jit'nlion,  t.  6, p.  142. 

82.  De  même  la  chambre  des  mise»  en  accu>aliori, 
nui  reconnaît  que  le  fait  est  qualilie  dé. il,  cl  qu'il  existe 
des  indices  suffisants  de  culpabilité  contre  le  prévenu, 
doil,  à  peine  de  nullité,  prononcer  sou  renvoi  eu  police 
correctionnelle,  cl  désigner  le  tribunal  chargé  d'eu  con- 
Dultre.—  C.  cu»s  ,  iOuvril  Ib23  F.ivierJ,  S-V.  23.  1.359.- 
P.C.  -  D  A.  G.  II. 

83.  —  L'opposition  formée  par  la  partie  civile  ù  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  suivre,  investit  la  chambre  d'accusation  du  droit 
de  reviser  l'affaire,  non  pas  seulement  au  prolil  des  inté- 
rêts privés,  mais  encore  au  prolil  de  lu  société  et  de 
l'ordre  public,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  opposition 
du  ministère  public;  tellement,  que  si  lu  partie  civile  se 
désiste  de  son  opposition,  ce  désistement  ne  dessaisit  pas 
les  juges,  et  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  prononcer 
lu  mise  en  accusation  des  prévenus,  s'ils  trouvent  des 
indices  sulUsants  de  culpabilité.  —  C.  rcj.,  IU  mars  Is27 
(l)ubreuilh),  J  .  27.  1 .  35/  .  -  P.C.  -  Sir,  Ou  not,  t.  2,  p.  253. 

84  —Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  un  tv,  lorsque 
le  jury  d'accusation  avait  rendu  uuc  déclaration  négaiivc 
sur  racrusulion  qui  lui  était  soumise,  la  Cour  île  justice 
criminelle  ne  pouvait  ordonner  de  nouvelles  DUUraUilM, 
suus  énoncer  de  nouvelles  charges.  —  C.  casa.,  5  brum. 
an  xiu  (Ghislain).  P.C. 

88.  —  Lorsque  l'ordonnance  qui  renvoie  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  n'a  été  frappée  d'aucune 
opposition  par  le  ministère  public  et  qu'il  n  existe  pas  de 
partie  civile  en  cause,  lu  chambre  d  uecUMttOU  ne  peut 
être  saisie  de  la  prévention  qu'en  cas  qu'il  soit  survenu 
des  charges  nouvelles  dC.  iusl.  crim.,  24G,  24"»).  -  G. 
rcj.,  19  murs  18l3  (Gans),  S-V.  13.  1.  454.  -  P.C.  -  D.A. 
6.  26. 

80.  —  Une  nouvelle  plainte,  dans  laquelle  se  trouve- 
raient indiquées  des  circonstances  ignorées  dans  la  pre- 
mière instruction,  suffit  pour  constituer  de  nouvelles 
charges  dans  le  sens  de  l'art.  247  du  C.  inst.  crim. — 
Duverger,  Juge  d'xnst.,  t.  2,  n.  543;  Mungiu,  .u  hou  pu- 
blique, i.  2,  p.  315.  —  Contra,  Caruol,  ln$t.  erim.,  t.  % 
p.  293. 
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87.  —  1,'inslruclion  sur  de  nouvelles  charges  n'appar- 
tient aux  chambres  d'accusation  que  dans  s  où  ces 
chambres  ont  déjà  connu  des  ancienne»  charges,  cl  qu'à 
rai  «on  de  leur  in-irHi-aucr,  elles  oui  déclare  qu'il  n  y  a 
pas  lieu  ù  suivre  contre  les  prévenu».  Elles  ne  peuvent  en 
conséquence  instruire  Mir  des  charges  nouvelles  lorsque 
l'ordonnance  de  non-lieu  a  élé  rendue,  non  par  elles, 
mais  par  nue  chambre  du  conseil.— C.  cas».,  31  août  1821 
(Olive  ,  PC.  -  |».A.  6.  33  -  V.  tuf,  le  mot  CAai*6re  du 
conseil,  n.  20  cl  s. 

88.  -  Mais  lorsque  après  un  arrêt  de  la  cbainbrc  d'ue- 
cusalion  déelurunl  n'y  avoir  lieu  5  suivre,  il  survient  de 
nouvelles  charges,  c'csl  a  cette  chambre  seule,  cl  non  à  la 
chambre  du  conseil,  qu'il  appartient  d'apprécier  les  nou- 
velles charges,  et  cela  sans  aucune  distinct!  >n  entre  le» 
faits  de  nalurc  à  être  punis  de  peines  correct ionuelles  et 
ceux  emportant  peine  ufllicli.c  ou  infamante.  —  C.  eass., 
Il  aoùi  IS42  (Lcblond:,  J.  et  P.  4>.  I.  272. -P.C.  - 
Id.  Paris,  50  nov.  18  . 8,  P.C. 

88  bit.  —  Lorsque,  devant  la  chambre  d'accusation, 
une  procédure  criminelle  a  élé  eu  partie  détruite  par  suite 
d'incendie,  la  Cour  peut,  si  le  i établissement  de  cette 
partie  semble  nécessaire,  non  pas  ordonner  que  l'instruc- 
tion soit  recommencée  a  partir  du  point  où  les  pièces 
manquent,  conformément  ù  l'article  524,  C.  crim.,  mai» 
recourir  au  mode  prescrit  par  l'article  '235,  ce»l-i-d.re 
ordonner  une  continuation  de  l'inform  ilion  par  un  de 
USi membres.  —  Toulouse,  7  janv.  1831».  P.C, 

80.  —  La  chambre  d  accusalion  csl  incompétente  pour 
connaître  de  la  décision  d'une  chambre  du  conseil  qui 
dé-igue  un  de  ses  membres  pour  partager  avec  le  juge 
d'instruction  les  fonctions  de  juge  instructeur.  Cette  dé- 
signai ion  csl  moins  un  acte  de  procédure  qu'un  aclo 
d'administration.  —  C.  cass.,  17  ocl  1823  (>'...j,  S-V.  24. 
i.  129.  -  P.C.-D.A.  6.  29. 

00  —  De  même,  elle  ne  pcitl  annuler  les  jugements 
des  tribunaux  correctionnels  qui  statuent  sur  leur  propre 
compétence.  Ces  jugements  ne  peu  veut  être  attaqués  el 
réformés  que  par  la  voie  de  l'appel.  —  C.  cass.,  2  scpl. 
1815  (liarklsj,  P  C  -D.A.  5.304. 

01.  —  Le»  chambres  d'accusation  ne  sont  appelée» 
dans  aucun  cas  a  faire  l'application  d'une  peine.  Ku  con- 
séquence, lorsqu'une  Cour  d'appel  csl  saisie  par  renvoi  de 
la  Cour  île  cassation,  pour  faire  l'application  de  l'url.  2 
de  la  loi  du  30  juillet  1828  sur  l'interprétation  des  lois,  la 
chambre  d'acrusalion  csl  iucom|>éiciilc  pour  prononcer 
la  peine  la  moins  grave;  elle  doil  renvoyer  devant  la 
Cour  d  assises  -  C  eass.,  16  janv.  1829  (.Labcrlhc),  J.  29. 
1.202. -P.C. 

02.  —  Mais  elle*  sont  compétentes  pour  prononcer  sur 
les  dommages-intérêts  qui  peuvent  éire  dus  au  prévenu 
par  suite  du  débouté  de  l'opposition  de  la  partie  civile. 

-  C.  rcj..  10  juin  1813  Bediaudj,  S-V.  17.  1.  91.  -  P.C. 

—  V  .  in/.,  le  mol  Chambre  Uu  conseil,  u.  55  et  16. 

03.  -  La  chambre  d'accusation  csl  compétente  pour 
juger  si  un  particulier,  qui  demande  &  être  reçu  interve- 
nant dans  I  instruction  comme  partie  civile,  est  rcccvable 
dans  celle  intervention.— G. rcj  ,  7  juill.  i8»o(Raymoudi, 
J.  et  P.  44.  1.  31». 

04.  —  L'attribution  conférée  aux  chambres  d'aecusa- 
tiou  de  prononcer  la  mise  eu  accusation  des  piévciius, 
constitue  ru  faveur  de  ceux-ci  un  premier  degré  de  juri- 
diction dont  il»  ne  peuvent  être  privés.— C.  ca»».,  7  uoùl 
1818 'Cuslaniéj,  S-V.  18.  1.  398.  -  P.C.  -  D.A.  G.  97. 

0i>.  —  Lu  conséquence,  lorsqu'une  Cour  prcvôtole 
s'était  déclare.-  incompétente  pour  juger  un  prévenu,  ce 
prévenu  ne  pouvait  être  truduil  devant  la  Cour  d'assises 
sans  uu  arrél  de  renvoi  rendu  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, bien  que  celle  chambre  eût  précédemment  conlirmé 
l'arrêt  de  compétence  rendu  par  la  cour  prcvôtale.  — 
Même  an  él  que  ei-dessu». 

f,  3.  —  Mode  de  procéder.  —  formes  et  effets  de 
l'arrêt.  —  Signification. 

OG.  —  La  chambre  d'accusation  peut-elle  refuser  de 
recevoir  cl  d  entend. e  le  rappoitdu  procureur  général 
sur  les  procédure»  criminelles,  jusqu'à  ce  que  ces  procé- 
dures uieut  etc  enregistrées  uu  greffe  île  la  Cour?  Res  aû*. 
—Cass.,  10 août  1838  .procureur  gênerai  d'Aix),  J.  31.  I. 
68b\  -  P.C. 

07.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  ordonne  cet  enre- 
gistrement préalable  et  remet  l'affaire  à  un  autre  jour,  ne 
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peut  être  allaquc  par  la  voie  de  recours  en  cassation  :  la 
mesure  ordonnée  concernant  le  règlement  intérieur  du' 
service  des  audiences,  c'csl  au  ministre  de  la  justice  seul 

2u'il  appartient  de  prononcer  sur  le  conflit  élevé  entre  In 
our  et  le  procureur  général.  —  C  cass.,  10  août  1838 
ipn.c  gén.  d'Aix).  J.  58.  1.  686.  -  P.C. 

G8.  —  l.c  procureur  général  peut,  au  cas  de  charges 
nouvelles  survenues  contre  un  inculpé,  saisir  directement 
la  chambre  d'accusation,  sans  .«'adresser  au  président 

four  qu'il  désigne  un  conseiller  instructeur.  -  C.  cass., 
8  mai  1839  Tliurrl),  J.  59.  I .  624  -  P  C. 
09.  —  Il  n'esl  pus  nécessaire  qu'un  délai  de  dix  jours 
s'ecoule  entre  l'oidoiiuaiice  de  In  chambre  du  conseil 
statuant  sur  une  prévention,  cl  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation.  -  C.  rej.,  9.  dcc.  1847  :  Léoludc),  J  et  I'. 
48.  I.  73. 

70.  —  L'inobservation  des  dispositions  des  art.  217  el 
219.  C.  inst.  crim.,  qui  prescrivent  au  procureur  général 
de  faire,  dans  un  certain  délai,  son  rnp|K>rt  a  la  chambre 
d'accusation,  el  à  celle  chambre  de  prononcer,  aussi  dans 
un  délai  déterminé,  n'emporte  pas  nullilr  :  les  délais  im- 

Ïorlis  ne  sont  pas  de  rigueur.  —  Haute  Cour  de  justice, 
mars  1849  (Blunqui),  J.  cl  P.  49.  2.  240. 

71.  —  Ainsi,  le  procureur  général  a  le  droit  de  faire 
son  rapport  à  la  chambre  d'accusation  avant  l'expiration 
du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  217,  C.  inst.  crim..., 
surtout  si  le  prévenu  a  renoncé  a  la  faculté  de  produire 
un  mémoire  qui  lui  est  conférée  par  ce  même  article.  — 
C.  cass.,  13  mars  1841  Borelly  ,  J  et  1».  42.  I.  353. 

72.  -  A  l'inverse,  il  n'y  a  pas  déchéance  dans  le  cas 
où  le  procureur  général  n'a  pas  fait  son  rapport  à  lu 
chambre  d'accusation  dans  les  dix  jours  de  In  réception 
des  pièces.  —  Bérnngcr,  Jutt.  crim.,  p.  419;  Carnot,  iiir 
l'art  217. 

73  —  L'arrêt  de  la  cHambrc  d'accusation  qui  énonce 
que  le  procureur  général  a  déposé  son  réquisitoire  écrit 
après  avoir  fait  son  rapport,  satisfait  suffisamment  à  ee 
qu'exige  l'art  234,  C.  inst.  crim.  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  constate  que  le  ministère  public  a  fu.l  ses  réquisi- 
tions de  vive  voix.  C.  rej.,  9  dcc.  1817  (Léotadr),  J.  et  I». 
48.  I.  73.  -  Id.  C.  rej..  26  mars  1812  (Robinet),  P.C. - 
I>.A.2d.  262. 

74.  —  La  chambre  d'accusation  ne  peut  s'abstenir  de 
prononcer  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère 

Ïublir,  a  peine  de  nullité  de  son  arrêt  —  C.  cass.,  14  mai 
812  (Donicrgue),  S-\ .  20.  1.  504.  -  P  C.  -  Su,  Bour- 
guignon, t.  2,  p.  484. 

70  —  Ainsi,  lorsque  le  procureur  général  qualifie,  dans 
son  réquisitoire,  les  faits  résultant  du  l'instruction ,  de 
complot  Icudanla  ramener  sous  les  drapeaux  de  l'ennemi 
des  prisonniers  de  guerre  retenus  en  Fiance,  lu  chambre 
d'accusation  uc  peut,  sans  s'expliquer  sur  ces  réquisitions, 
renvoyer  les  prévenus  en  police  correctionnelle  sous  la 
prévculiou  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  prisonnier  de 
guerre  —  C.  cass.,  5  juin  1812  (Raiilast),  P.C.  -  D.A.  7.  6. 

73  bit.  —  Est  nul  l'arrêt  d'une  chambre  des  mi.es  eu 
accusation  qui  uc  statue  pas  d'une  manière  formelle  sur 
les  faits  explicitement  articulés  el  qualifies  par  le  minis- 
tère public,  ou  qui  ne  statue  que  sur  une  partie  des  chefs 
de  préveulion  [C.  inst. ci  im.,  23I).-C.cass.,  30  mai  18G3, 

7G.  -  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  chambre  du  conseil 
a  renvoyé  un  inculpe  devant  la  chambre  d'accusation,  à 
raison  d'un  fait  qualifié  ci  ime,  le  ministère  public  ne  peut, 
sans  opposition  a  l'ordonnance,  relever  devaul  la  cham- 
bre d'accusation  un  fait  connexe  qualifie  délit,  sur  lequel 
la  chambre  du  conseil  n'a  pas  slalie.—  Paris,  I»  juin  1849 
(Pingol),  J.  cl  P.  49.  2.  416. 

77.  —  L'inobservation  de  la  disposition  de  l'arl.  234, 
C.  inst.  crim.,  portant  que  les  arièls  des  chambres  d'ac- 
cusation seront  signés  par  les  juges  qui  le.  auront  rendus, 
n'emporte  pas  nullité.-  C.  rej.,  ill  mars  l8-7(Dubrcuilh), 
J.  27.  I.  5:»7  -  P.C.  —  /</.,  20  août  1837,  P.C. 

70.  —  Ainsi,  un  anél  signe  par  lu  majorité  des  juges 
ne  serait  pus  nul,  alors  ccpcuduul  que  tous  ne  l'auraient 
pas  signé.  —  Carnot,  ln*i  crim..  t.  2,  p.  25a. 

78  bit.  —  Daus  le  cas  de  ro»/fn»<iiùm,  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  de  rurdotnuiuce  de  la  chambre 
du  conseil,  il  u  est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  coulicuue 
J'expose  des  faits.  —  C  est  seulement  dans  le  cas  d unmm- 
laltoH  de  celte  ordonnance  que  cet  exposé  esl  uéce>saire 
(C.  insl.criBi.,  23 1,232, 299). -C.  rej.,  l7ttoûHb37,  P.C. 

79.  —  Les  chambres  d  accusation,  lorsqu'elles  ont  il 
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stoluersurdes  ordonnances  de  lu  chambre  du  conseil  qui 

Î|iialifiei!l  crimes  ou  délits  des  faits  déclarés  tris  par  U 
oi.  ne  peuvent  renvoyer  les  prévenus  des  poursuites,  en 
se  bornant  à  déclarer  que  les  faits  qui  leur  sont  impute* 
ne  constituent  ni  crime  ni  délit  ;  il  y  a  lieu  de  casser,  dans 
ce  cas,  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  soit  pour  dé- 
faut de  motifs  daus  l'appréciation  du  carurlère  légal  des 
faits  imputés  aux  prévenus,  soit  pour  violation  des  luis 
pénales  qui  déclarent  ces  faits  crimes  ou  délits. — C.cass., 
27  juin  lt>28  (Tronche),  J.  28.  I.  250.  -  P.C. 

00.  —  Jugé  encore  qu'un  arrêt  de  la  chombre  d'accu- 
sation qui  renvoie  des  poursuites  un  prévenu  notamment 
un  prévenu  de  complot],  eu  se  bornant  à  déclarer  que  les 
faits  imputés  au  prévenu  ne  constituent  ui  crime  ni  délit, 
esl  nul  comme  n'étant  pas  suffisamment  motivé. — C  cass., 
17 juill.  IKo4  (Vinci),  J.  34.  1.793. 

8  —  De  même,  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  un 
inculpé  ''notamment  au  cas  de  duel),  en  se  bornant  à  dire 
qu'il  H'rxitle  pat  de  charyct  tuffitantet.  sans  explication 
sur  les  faits  articules  par  le  miuistère  public  et  sur  leur 
qualification  légale,  est  nul  comme  dépourvu  de  motifs. 
—  <;.  cass  .  20  ocl.  1838  (l.orois  ,  J.  3K  1.  1015.  •  P.C. 

82.  —  Pai  eillemeut,  l'arrêt  qui  déclare  n'y  nvoir  lien 
a  suivre  contre  l'inculpé,  est  nul  pour  défaut  de  motifs, 
s'il  se  borne  à  dire  que  det  pitcet  du  procit  il  ne  résulte 
ni  charges  ni  indieet  de  culpabilité  :  une  telle  éuoncinlion 
ne  faisant  pas  connolfre  si  le  renvoi  de  l'iucul|ié  est  foudé 
sur  i'in>ufUsunce  des  charges,  ou  sur  ce  que  les  faits  im- 
putés n'auraient  pas  le  caractère  de  criminalité  prévu 
par  In  loi,  el  nortunl  ainsi,  par  celte  confusion,  atteinte 
au  droit  de  In  Cour  de  cassatiou  de  reviser  la  qualificali-n 
des  faits,  doit  être  annulée  comme  ne  cunteiiuul  pas  de 
motifs  suffisants  (Loi  20  avril  1810.  art.  7;  C.  but.  crim., 
221  et  229,..  -  C.  ca»s.,  «3  juill.  1843  (Béliard),  J.  el  P. 
43  I  739. 

83.  —  Comme  aussi,  l'arrêt  qui  renvoie  un  prévenu 
devaul  la  juridiction  compétente,  doit  élre  déclaré  nul 
pour  défutil  de  motifs,  s'il  se  borne  à  mentionner  l'exis- 
lence  d'une  loi  pénale  applicable  au  fait,  sans  constater 
qu'il  y  a  charges  suffisantes  coulre  le  prévenu. — C.  cass., 
10  m'ai  1822  <Dclavic),  S-V.  22:  1.  286.  -  P.C.  -  D.A. 
1.  92. 

84.  — Mais  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui  an- 
nule une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  et  ordonne 
le  renvoi  du  prévenu  devant  la  Cour  d'a.»i*cs,  est  suffi- 
samment motivé  |Kir  la  déclaration  que  Ut  fuilt  oui  été 
tuai  quolifict,  el  qu'il  exitte  contre  le  prévenu  det  charge» 
tuffituntei  de  fuilt  que  lu  loi  a  qnaU/ict  erimtt.  U  u'c  l 
pas  nécessaire  que  l'arrél  exprime  dans  les  motifs  en 
quoi  cl  comment  les  faits  oui  été  mal  qualifié*.  —  C.  rej., 
10  juil.  1828  (Garcclj.  J.  28.  1.  261.  -  P.C. 

84  btt.  —  L'arrêt  par  lequel  une  chambre  des  mises 
rn  accusation  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'indices  suffisants 
que  tluns  ses  diatribes  le  prévenu  ail  atteint  les  divers 
degrés  de  culpabilité  prévus  par  la  loi,  est  suffisamment 
motive  (C.  inst.  ciim.,  229). -C  rej.,  22  juill.  ItsSi,  P.C. 

84  fer.  —  L'arrêt  de  mise  en  accusation  qui,  renvoyant 
plusieurs  prévenus  devant  la  Cour  d'assises  il  raison  d'un 
même  crime,  a  omis  l'un  d'eux  dans  l'apprècialiou  des 
charges  résultant  de  I  instruction,  el  n'a  précisé  contre 
lui  aucun  fait  qui  pùl  l'en  constituer  soit  auteur,  soit 
complice,  doil  être  annulé  a  son  égard  {C.  iust.  crim., 
221  et  299).  -  C.  cass.,  1 1  juill.  1834,  P.C. 

80.  —  L'article  226,  C.  însl.  crim.,  qui  veut  que  la 
chambre  d'accusation  statue  par  un  seul  et  même  anél 
sur  tous  les  délits  connexes,  ne  s'upplique  qu'uux  délits 
dout  rinslruction  est  terminée.  —  C.  rej.,  30  mai  1818 
(Bastide),  S-V.  18.  1  561.  -  P  C.  -  D.A.  27.  110. 

80.  —  Si,  régulièrement,  tous  1rs  éléments  constitutifs 
du  crime  doiveul  être  énoncés  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  cc|H.*nduul,  il  peut  suffire  que  cette 
énoiicinlioii  se  trouve,  soil  daus  les  motifs  de  l'ai  rél,  soit 
dans  rordouiiance  de  prise  de  corps  insérée  dans  ecl 
arrêt.  -  C.  rej.,  22  avril  1847  <Ecqucvilley;,  J.  cl  P.  47 
1.381. 

87.  —  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  portant 
renvoi  devant  la  juridiction  correctionnelle,  sont  indica- 
tifs cl  non  attributifs  de  juridieliou.  En  conséquence, 
les  tribun  u  ux  correctionnels  peuvent  el  doivent  se  décla- 
rer incompétents,  si  le  fait  présente  les  caractères  d  un 
crime.— C.  cass.,  26  août  18i7  (Guéry),  S-V.  17.  1.  361.  - 
P.C.  -  D.A.  6.  18.  —  Id.  C.  cass.,  14  sept.  1827  (Boulin), 
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J.M.  1.  f  13.  -  P.C.  —  Sic.  Bourguignon,!.  1,  p.  304; 
Lrgraverend.  I.  2,  p.  425:  Railler,  I.  2,  n.  770. 

88.  —  ld..  Par  exemple,  le  tribunal  correctionnel 
saisi  de  la  prévention  «le  blessures  accompagnées  «Je  pro- 
vor.ii ion ,  petil  se  déclarer  incompétent .  s  il  résulte  de 
l'instruction  faile  a  son  audience  qur  ce  fuit  porle  réelle- 
ment 1rs  caractère*  d'un  crime.  —  ('..  rrj.,  15  mai  1812 
(Bolond'n,  S-V.  17.2  *7r>  -  P.C.  -  D.A.  6.  15. 

89.  —  Dr  même  encore,  l'arrêt  d'une  chambre  d'aceu- 
sation  qui  rejet  le  la  prescription  opposée  par  le  prévenu 
et  le  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel,  n  a  |K>int 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  le  tribunal  correctionnel 
peut  juger  île  nouveau  la  question  relative  a  la  prescrip- 
ti  mi.  _  C.  rrj  .9  oct.  1812  (S«ubès\  S-V.  17  2.  J"7. - 
P.C.  -  I)  A.  4.  1U8.  —  V.  inf..  n.94. 

00.  -  Jugé  toutefois  que  lorsque  la  chatnlirc  d'uccu- 
salion,  devant  laquelle  n  clé  traduit  un  iodividu  prévenu 
tout  a  la  fois  d'un  crime  et  d'un  délit  se  rattachant  a  un 
même  lait,  par  exemple  d'un  crime  d'attentat  a  la  pudeur 
avec  violence,  et  du  délit  de  corruption  d'une  mineure  ou 
de  complicité  de  proxénétisme,  a  déclaré  qu  il  n'y  avait 
lieu  a  suivre  sur  le  crime,  et  renvoyé  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correct îonnrl ,  re  tribunal  ne  peut  s'occuper 
de  rechercher  si,  dans  le  délit  dont  le  jugemeni  lui  est 
dévolu,  il  ne  se  rencontre pa<  de» circonstances,  telles  que 
celle  de  violence,  qui  pourraient  rendre  au  fait  poursuivi 
la  nature  de  crime,  et  obligrr  le  tribunal  correctionnel 
il  se  déc'arer  ineom|iélcni  :  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
salion,  qui  a  écarte  lu  circonstance  de  la  violence,  con- 
serve sur  ce  point  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C.  rrj., 
25  avril  1842  (D  ..},  J  et  P.  42.1- 504. 

01.  —  Les  Cours  d'assises,  saisies  par  un  arrêt  d'ac- 
cusalion,  ne  peuvent  se  déclarer  incompétentes,  ni  se 
dispenser  déjuger  le  fond.  -  Bourguignon.,  t.  1,  p.  507; 
Cnrnot,  Iumi.  crim.,  t.  2,  p.  238;  Berrial-Saint-Prix,  p.  52, 
n  33;  Ruuter,  I.  2,  n.  771.  —  V.  in/.,  n.  147,  et  v»  Cour 
damut* 

02.  —  Cependant,  les  arrêts  de  renvoi  rendus  par  les 
chambres  d'accusation,  n'imposent  aux  Cours  et  tribu- 
naux qu'ils  saisissent  d  une  affaire  d'autre  obligation  nue 
de  prendre  connaissance  du  procès,  et  de  statuer  selon 
les  règles  établie»  par  les  lois.  Ils  ne  forment  pas  obstacle 
a  ce  qu'une  Cour  d'a-si-es  déehre,  le  cas  échéant,  qu'il 
n'y  n  lieu  a  suivre  sur  une  accusation,  et  ordonne  lu  mise 
en  libertédn  prévenu. -C.rej.. 21  mai  1813  (Mangis),  P.C. 

03.  -  De  même,  les  Cours  d'assise*  ne  sont  pas  liées 
par  les  qualifications  données  aux  faits  par  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation  :  elles  ont  le  droit  de  prononcer 
sur  l'application  de  la  loi  pénale,  d'après  toutes  les  cir- 
constances résultant  de*  débats  cl  qui  peuvent  avoir  mo- 
difié le  fait,  objet  de  l'accusation.  —  C.  rej.,  8  août  1817 
(Pallcnli>,  S-V.  18.  1  70.  -  P.C.  -  D.A.  28.  24'J. 

04.  —  L'arrêt  d'une  ebnmbre  d  accusation  qui  rejette 
la  prescription  opposée  par  le  prévenu  et  le  renvoie  de- 
vant lu  Cour  d'assises  n'a  pas  l'aotorilc  de  la  chose  jugée  > 
la  Cour  d'assises  peut  juger  de  nouveau  In  question  rela-, 
tive  6  la  prescription.  C.  rej.,  15  juill  1815  (JMaulica), 
P  C  -  D.A.  4.  198.      V.  tup..  n.  89. 

03  —  Les  chambres  d'accusation  ne  statuant  que  sur 
des  indices,  leurs  arrêts  uc  peuvent  avoir  l 'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  aux  arrêts  de  la  Cour  d'assises 
qui  ne  statuent  que  sur  la  preuve  du  fait;  en  conséquence, 
la  contrariété  qui  peut  exister  cuire  1  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'as-ises,  ue  peut  for- 
mer un  moyen  de  nullité  - C.  rej.,  21  uov.  1812  (Léger), 
S-V.  17.2.  317.  -  P.C.  -  D.A.  4.  198.  ■ 

00.  —  La  qualification  inexuete  d'un  fait  n'entraîne 
pas  lu  nullité  de  l'arrêt  de  renvoi ,  si  ce  fuit  constitue 
d'ailleurs  un  crime. —  C.  rej.,  26  mars  1812  >  Robinet;, 
P.C.  -  D.A.  28.  262.  —  ld.  C.  rej  ,  5  fév.  1819  (Arnaud), 
P.C  -  D.A.  7.  44)7. 

07.  —  Lorsque  le  domirile  et  la  résidence  actuelle  de 
l'accusé  sont  inconnus,  la  copie  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation  doit  être  laissée  au  procureur  du  roi, 
en  conformité  de  l'art.  19,  C.  proc.  :  il  y  a  nullité,  si  celle 
copie  a  élé  remise  au  commis-aire  de  police.  —  C  cass., 
16 cet.  1845(B.bierrc  ,J  et  I».  40.  I  159. 

08  —  Si  l'aecusé  contumace  est  sans  domieile  ni  rési- 
dence roiinus,  la  signification  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation doit,  à  peine  de  nullité,  è'rc  faite  au  parquet  du 
procureur  général,  cl  affichée  à  la  porte  de  l'au.liloire  du 
tribunal  ou  l'instruction  de  l'affaire  a  coinmeucé.  —  C. 
cas.*.,  12  fév.  1846  (Lacôlej.  J  et  P.  46.  t.  23J. 
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00.—  La  signification  de  l'arrêt  d'accusation  doit,  à 
peine  de  nullité,  si  l'arcusé  est  absent  et  si  aueun  de  ses 
parents  ou  serviteurs  ne  s'est  trouvé  a  son  domicile,  être 
rrmi-e  à  un  voisin  ou  au  maire  de  la  commune,  en  con- 
formité de  l'art.  l>8,  C.  proc.  -  C.  cas»  ,  7  juillet  1847 
(Echard  ,  J.  cl  P  48.  1.  176. 

100  —  l  a  signification  de  l'arrêt  d'accusation  est 
nulle,  si  l'exploit  ne  constate  pas  à  qui  l'huissier  a  parlé 
cl  remis  la  copie.  —  C.  cuss..  16  mars  1848  (Bisscrirr), 
J.  et  P.  49  1  ."78.  —  ld  C.  cas*  ,  22  juin  1848  (OrlalP. 
J.  et  P.  49.  1  378. 

100  6i«.  —  L'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  réclamation, 
soit  lors  de  son  interrogatoire,  soit  devant  la  Cour  d'as- 
sises, est  non  recevableù  *c  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  ne  lui  aurait"  pas  été  notifié. 
—  C.  rej...  2li  janv.  1835.  P  C. 

101  —  Le  défaut  de  signification  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'ncrusali<m,  ne  peut  être  invoqué  par  l'aecusé 
comme  moyen  de  nullité  de  la  condamnation  intervenue 
contre  lui,  lorsqu'il  lui  a  été  donné  lecture  de  ces  pièces 
avant  son  interrogatoire  dans  la  maison  de  justice,  et 
qu'il  a  élé  averti  en  même  Irmps  du  droit  qu'il  avait  de 
se  pourvoir  dans  les  cinq  jours  s'il  se  croyait  fondé  a 
former  une  demande  en  nullité  —  C.  rej  ,  18  déc.  1838 
(Sien  ).  J.  59. 1.  522.  -SS. 

10  -  —  La  mise  au  secret  de  l'accusé  au  moment  ou 
l'arrêt  de  mise  en  aceusution  a  élé  prononcé,  n'est  pas 
une  cau-e  de  nullité,  si  la  notification  de  cet  arrêt  lui  a 
élé  régulièrement  faite.- C.  rej.,  Il  avril  1817  (Verdier), 
S-V  .  18.  1.  162.»  P  C.  -  D.A.  18.  84. 

tOi  bis  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  qui  a 
prononcé  le  renvoi  d'une  affaire  a  la  Cour  d'assises  et 
maintenu  la  saisie  des  pièces  a  conviction,  n'est  plus  com 
pétente  pour  statuer  sur  la  mainlevée  de  celte  saisie.  — 
C.cns«.,l«'  déc.  1832.  P.C. 

103.  —  Sur  la  restitution  des  pièces  au  cas  où  il  est 
déclare  n'y  avoir  lieu  a  suivre,  voy.  le  mot  Chambre  du 
contai,  n.  29  et  30. 
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104  -  Aux  termes  des  articles  131  et  231  et  s'iiv., 
C-  in*t.  crim  ,  In  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'ac- 
cusalion  sont  investies  concurremment  du  droit  de  décer- 
ner contre  le  prévenu  ou  accusé  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  (V.  tuf.,  le  mol  Ckumbr,  du  tonseil,  :,'  3  .  —  En 
ce  qui  louche  toutefois  les  éuoncial ions  que  doit  contenir 

celle  ordonnai  ,  l'art.  131,  C   inst.  crim.,  qui  n'est  à 

peu  près  que  In  répétition  des  dispositions  des  art  258  et 
23:).  C.  de  brum  an  iv,  ne  prononce  pas,  comme  le  faisait 
ce  dernier  Code,  la  nullité  pour  omission  de  quelques- 
unes  de  ces  ■  m  i  liions. 

Kl.!  — Jugé,  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  tv. 
que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui  n'énonçait  pas  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  elle  élail  rendue,  élail  nulle 
(C.  3  brum.  an  iv.  art  238  et  239,.  —  C  (M,  19  fritn 
an  x  'Tubeufî,  P.C.  -  D.A.  18  6t.— fat  C.  cass.,  8  frim. 
an  x  (\  ...).  —  ld.  C.  cass.,  13  vent  an  vu  (Cornier,', 
P.C 

100.  —  De  même,  une  ordonnance  de  pri«e  de  corps 
était  nulle  si  elle  ue  contenait  pas  l'indication  du  domi- 
cile de  l'accusé,  alors  que  ce  domicile  était  connu.  — 
C.  cas-.,  8  vend,  an  v  :  \  ially),  P.C.-/d.  C.  cass.,  27  vend, 
au  v  llaquebcrl  ,  P  C 

107.  De  même  encore,  elle  était  nulle  si  elle  ne  con- 
tenait pas  la  profession  de  l'accusé.  —  C.  ca«s.,  I"  fiim. 
an  vin  iChambard  ,  P.C. 

108.  -  ld  ..  quoique  celui-ci  l'eut  déclarée  dans  son 
interrogatoire.  —  C.  cass.,  15  frimaire  an  vin  (Diot). 
P.C 

100.  —  Pareillement,  l'ordonnance  de  pri-e  de  corps 
élail  nulle  lors<|u'ellr  ne  contenait  pas  le  signalement  de 
I  accusé.  —  C.  cass.,  13  oct.  1808  tSIaneicllej,  P.C.  -  D.A. 
18.64 

110.  —  A  plus  forte  raison,  elle  élail  nulle  lorsqu'elle 
ne  contenait  ni  le  signalement ,  ni  la  prolession ,  ni  le 
domicile  de  l'accusé,  s'ils  étaient  connus.  —  C.  cass., 
1.3  vent,  an  vu  Cornier  ,  P.C. 

111.  —  Touler.ns,  l'omission  du  signalement  de  l'ac- 
cuse dans  une  ord  nuance  de  peise  de  corps,  ne  pouvait 
auloriser  le  tribunal  criminel  ù  prononcer  la  nullité  de 
eelli  ordonnance  que  dans  le  cas  où  le  signa'emcnl  était 
connu.  —  C  ci»».,  19  flor  un  vin  (Dclub  il),  P.C. 


Digitized  by  Google 


580    CHAMBRE  D'ACCUSATION,  S  5. 

II—.  —  Un  tribunal  criminel  devait,  I  peine  «le  nullité, 
en  annulant  une  ordonnance  de  pri-c  tic  corps,  parce 
qu'elle  ne  contenait  psi-  le  signalement  île  l'accusé,  laite 
notifier  fc  M  dernier  l.i  nouvelle  onlonnanrc  <|u'il  avait 
rendue.  —  c.  ca-s.,  27  frim.  an  vu  (Lrgoff).  P.C. 

115.  —  De  même,  le  tribunal  qui  annulait  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  pour  vite  de  forme,  devait  en 
décerner  lui-même  une  nouvelle  et  se  tenir  salai  de  l'af- 
faire, au  lien  de  renvoyer ù  cet  effet  devant  un  autre 
directeur  du  jury.  —  C.  cass  ,  19  flor.  uu  VIII  lieluliat), 

p  r. 

114.  —  Déridé  .vous  le  Code  d'inslrurtii  n  criminelle, 
que  l'ordonnance  ila  prise  tle  corn  décernée  par  l'arrêt 
de  mise  i  n  accusation  ne  formant  avec  lui  <|ii  un  >>eul  et 
même  contrat*,  et  cet  arrêt  contenant  fexpo»c  «les  laits  el 
leur  <;ualifie.iii<iii  légale,  il  osl  inutile  de  réitérer  l'énou- 
ciatiou  de  ces  faill  et  de  relie  qualification  dans  l'ordon- 
nai ce.  —  C.  rej.,  10  juill.  182S  (ùuccl  ,  J.  28.  1.261.- 
PC 

114  bit.  —  L'arrêt  d'une  eliamlirc  d'accusation  qui 
annule  ur.c  ordonnance  «le  prise  lie  corps  de  la  chambra 
du  conseil,  et  en  décerne  nue  nouvelle  pour  les  mêmes 
fails,  ncconlicnl  aucune  violation  de  loi— C.  cass,  fi  avril 
1838,  P.C. 

S  5.  —  Voies  de  r<  cours  (outre  les  arrêts  de  la 
chambre  d'accusation.  —  Qitc'bs  parties  peu- 
vent se  pourvoir. 

HÔ.  —  Les  orréts  de  mise  en  accusation  peuvent  être 
déférés  a  la  Cour  de  cassation  pour  cause  d'incompétence, 
bien  que  ce  moyeu  ne  soil  pas  au  nombre  de  ceux  éuuiué- 
rés  en  l'arl.299.  C.  inslr.  rrim.  -  C.  rej  ,  il)  sept.  I8U 
(llir.rd),  J.  el  P.  43.  I.  313  -  /,/.  18  déc.  18:4,  P.C. 

1 1  (î.  —  De  même,  uu  arrêt  de  renvoi  ou  mise  en  uceu- 
salion  devant  la  Cour  «l'assises,  lorsqu'il  conlient  en 
outre  d'autres  dispositions  ipii  présentent  une  violation 
de  la  loi.  peut,  à  I  égard  de  ces  dispositions,  être  attaqué 
Micaesatinn  bois  «tes  trois  ras  limilativemcul  dé>ign«s 
far  l'art  2'j9,  C.  d'inslr.  cria,;  par  exemple,  si  l'arrêt, 
contrairement  a  la  loi,  a  ordonné  la  mise  en  liberté  de 
quelques-uns  des  prévenus,  sous  prétexte  qu'ils  auraient 
été  illégalement  arrêtes.— C.  cass.,  7  sept.  1832  ;minist. 
publj,  J.32.  I.  a77  -SS. 

117.  —  Les  arrêts  de  mise  en  accusation  peuvent  aussi 
éire  «leférés  à  la  Cour  «le  cassation  par  le  ministère  public 
pour  faus-e  qualification  des  fails  ;  par  exemple,  en  ce 
que  I  arrêt  a  rejeté,  en  droit,  une  circonstance  présentée 
comme  aggravante  -  C.  cass.,  20  junv.  1845  (Murion;,  J. 
et  P  43.  1 .  064. 

lltt  —  Mais  l'insuffisance  prétendue  de  l'information, 
ainsi  que  celle  des  communications  permises  ii  l'accusé,  ne 
sauraient  donner  ouverture  û  cassation  cou'.rc  l'urrêl  de 
mise  en  accusation.  —  Haute  cour  de  justice,  8  mars  IS49 
iBlanqui),  J.  et  P.  49.  2.  22j. 

110.  —  De  même,  les  arrêts  de  mise  en  accusation  ne 
peuvent  êlre  ullu<|tics  devant  la  Cour  de  cassation  pour 
des  vires  existant  dans  la  procédure  antérieure;  ils  ne 
peuvent  l'élre  «pie  pour  le*  causes  dékrmimrs  en  l'arti- 
cle 299,  C.  inslr.  erim.  —  Haute  cour  «le  justice,  8  murs 
l849(Blanqui),J.et  P.  49.  2. 223.— V.  fu/,  n.  148  et  s.— 
A  fortiori,  en  est-il  ainsi  oprè*  l'arrêt  «le  condamnation. 
—  C.  rej.,  27  nov.  1838,  P.C. 

120.  —  De  même  encore,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
de  cassation  de  connaître  des  décisions  rendues  par  le* 
chambrea  d'accusation  sur  les  demandes  en  nouvelle  in- 
struction formées  par  l'accusé,  et  qui  auraient  clé  insé- 
rées dans  l'arrêt  de  renvoi.— C  rej.,  17  août  1821  ^Diiu- 
donnéj,  P  C  -  D  A.  8.  6. 

120  bit.  —  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  contre  l'arrêt  de  mise  eu  accusation  de  ce  qu'il 
n'aiiiait  point  eu  as.*c*  «le  temps  pour  préparer  sa  dé- 
fense (C  inst.  crim.,299).— C  rej  ,  .">  fév.  1831  (Servant), 
PC. 

120  1er.  —  L'accusé  qui  s'est  désisté  de  son  pourvoi 
conlre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  est  non  recevablc  a 
l'attaquer  ultérieurement  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir,  ces  moyens,  aussi  bien  «pie  ceux  tirés  de 
l'art.  299,  C.  erim.,  étant  ncrcs-aii emenl  compris  dans 
son  pourvoi  C.  inst.  erim.,  299,  373  el  416).  -  C.  rej., 
12  d  e.  1834.  P.C. 

121.  —  La  violation  des  règles  établies  par  les  arti- 
cle* 226  et  227,  C  iu*t.  criin.,  sur  la  uécessité  de  réunir 
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dans  une  seule  et  même  accusation  les  crimes  et  délits 
connexes,  ne  peut  donner  ouverture  ù  cassation  contre 
des  anéls  de  la  ebambre  d'uecusation  qui,  en  uu  tel  cas, 
ont  prononcé  des  accusations  séparées,  celle  contraven- 
tion à  la  loi  ne  rentrant  dans  aucun  des  trois  cas  on  l'ar- 
ticle 299  autorise  la  demande  en  nullité  des  arrêts  de 
renvoi  devant  la  Cour  «l'assises.  —  C  rej  ,  1(5  août  1832 
(Paulin!,  J.  33.  I.  I.'.O.-SS. 

12*2.  —  L«-s  arrêts  des  chambres  de  mise  en  accusa- 
tion |Kii  lunl  renvoi  d'un  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
reetionnel,  peuvent  être  attaqués  en  cassation,  lorsque 
ces  arrêts  ont  eu  à  slulucr  «lebiiitivement  sur  une  excep- 
tion, et,  par  exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  l'op- 
pOsilion  formée  à  une  ordonnance  de  non-lieu  l'avait  clé 
en  temps  utile.  -  C.  rej  ,  15  avril  1830  (Myran),  J.  36.  I. 
3-Mï  l'.C. 

125.  —  Le  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public  (ou  «lu  prévenu;  est  recevablc  contre  un  arrêt 
de  mise  eu  accusation,  b»rs  «1rs  trois  cas  prévus  |wir 
l'ai  l.  299.  C  inst.  erim.,  lorsqu'il  est  dirigé,  non  conlie 
la  disposition  même  de  l'arrêt  qui  statue  sur  la  mise  en 
accusation,  mais  seulement  conlre  un  moite  d'exectU  o» 
prescrit  par  cet  arrêt,  Ici  que  le  renvoi  du  prévenu  de- 
vant la  Cour  d'assises  en  ttat  Je  mandat  d'amener.  Ce 
cas  rentre  dans  les  dispositions  générales  des  art.  408  el 
416,  C.  in>t.  erim.  -  C.  cass.,  I8fev.  1831  .Gamacuci,  J. 
31   1.  109. -P.C. 

124.  —  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  alors 
même  «pi'ils  se  bornent  à  renvoyer  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel,  sont  susceptibles  de  recours  en 
cassation  pour  cause  d'il  compétente  —  C.  rej.,  17  aoiil 
1839  (Fraboulctj,  J  39.  1 .  978.  -  P  C. 

125  —  L'arrêt  «l'une  chambic  d'accusation  qui  «lé- 
clare  «pie  le  l'ail  imputé  au  prévenu  a  les  caractères  d'un 
simple  délit  et  non  d'un  crime,  est  susceptible  d'un  re- 
cours en  cassation.— €.  cass.,  14  août  1812  Casscl),  S-V. 
13.  1.77.- PC. 

126.  —  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  or- 
donne une  reprise  d'instruction  sur  la  pro«luetion  «le 
charges  nouvelles,  peut  être  attaqué  en  même  temps  que 
l'ariét  de  mise  en  accusation  qui  l'a  suivi.  -  C  cass., 
18  mai  1839  (Thuret),  J  39  I.  024.  -  P.C. 

127.  —  l  e  ministère  public  est  recevablc  ù  se  pour- 
voir en  cassation  conlre  uu  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation portant  qu'il  n'y  a  lieu  ù  suivre —C.  rej.,  6  mars 
1817  nioniiol ;,  S-V.  17.  1.  271.-P.C.-D.A.  3.  249. 

12U.  —  l<t...  Lorsque  «c  puui  voi  est  fomlé  sur  une 
violation  des  règles  «le  la  couq>élcncc  ci  non  sur  une  ap- 
préciation «les  charges.  —  C.  rej.,  l2ocl.  1811  Mondol  , 
S-V.  12.  I.  185  -  P  C  -  D.A.  4.  214. 

129.  -  Le  délai  du  pourvoi  eu  cassation  du  ministère 
public  contre  uu  arrêt  «le  la  chambre  d'accusation  décla- 
rant n'y  avoir  lieu  a  suivre,  n'est  pas  celui  «le  vingt- 
quatre  heures,  fixé  par  l'art,  374,  C.  inst.  erim.,  mais 
celui  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  375,  même  Code.  — 
C.  rej.,  13  mars  1850  (D. . .),  J.  el  P.  50.  1.694.  -  IJ. 

C.  rej.,  fi  mars  1817  t.Moniiot  ,  S-V.  17.  1.  271. -P.C.  - 

D.  A.  5.  219.  —  /</.  C.  rej.,  18  «léc.  1834,  P  C. 

150.  —  Mais  le  pourvoi  du  ministère  public  (ou  de  la 
partie  civile,  comme  partie  jointe),  doit  nécessairement 
être  formé  dans  les  trois  jours  de  l'arrêt.  —  A  défaut  de 
pourvoi  dans  ce  délai  la  déchéance  est  encourue  par  le 
ministère  public,  alors  même  qu'il  serait  établi  que  les 
pièces  «lu  procès  ne  lui  onl  été  remises  que  tardivement, 
el  que  le  pourvoi  a  été  formé  dans  les  trois  jours  de  celte 
remise. -"C.  rej.,  10  juin  1820 iKillod),  J.  27.  !.  190.- 
P.C.-  Id.  C.  t  cj.,  13  janv.  1832  vClugny),  J.  52.  1 .  36t.  - 
P.C 

151.  —  l  e  pourvoi  du  ministère  public  conlre  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  «|ui  «leclare  n'y  avoir 
lieti  a  suivre,  «  l  ordonne  en  conséquence  la  mise  en  liberté 
de  l'inculpé,  est  suspensif  de  celle  mise  en  liberté  — 
C.  rej..  22  juill.  184.»  Pcrrol  ,  J.  el  P.  43.  h  715. 

152  —  Mais  il  n'est  pas  suspensif,  lorsqu'il  a  été 
forme  en  dehors  des  délais  de  la  loi.  —  Fauslin  llélie, 
Hrv.  île  Ug,tl  ,  nouv.  sér.,  t.  4,  p.  346. 
•  155.  -  Il  n'est  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  que 
la  déclaration  «le  poui  voi  de  la  part  du  procureur  gêne- 
rai contre  l'arrêt  .le  mise  en  accusation,  énonce  l'objet  de 
la  demande  en  nullité  :  celle  omission  ne  sciait  «le  nature 
a  opérer  nullité,  que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  la  notifica- 
tion «lu  pourvoi  à  l'accusé,  et  que,  d'ailleurs,  aucun  aclc 
postérieur  ue  l'eût  mis  à  même  de  connaître  lu  moyens 


Digitized  by  Google 


CHAMBRE  D'ACCUSATION,  $  5. 

du  pourvoi  du  procureur  général.— C.  rej.,  21  juill.  1832 
(M;i  nceron  I,  J .  53. 1. 63. -SS. 

134.  —  Lcdcfaul  de  notification  du  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  dans  le  délai  de  trois  jouis  délrrminé  pur 
l'arl.  4IK.  C.  insl.  criai..  n'emporte  pis  nullité.  —  C. 
ca>v.  13  mars  1X50  I).  .),J.el  P.  30.  1.694. 

133  —  L'arrèl  do  renvoi  prul  élrc  alluqiié  par  les 
accusés,  si.il  <lan>  le  cinc|  jours  de  l'avertissement  donné 
pur  If  président  des  assises,  à  raison  de»  trois  causes 
énuniérecs par  l*art.  299,  C.  insl.  criin.;  soit  dan»  les  trois 
jours  de  sa  uulilicaiion,  pour  cause  d*incouipétcuce.  — 
C.rej  ,  22 janv  1*19  Vergé],  P.C.-D.A.  3.314 

13(».  —  Jugé  eu  conséquence  rpie  le  pourvoi  contre 
un  i-rrêt  de  renvoi,  pour  violation  «les  règle»  de  la  com- 
pétence, n'est  rcccvable  <|uc  lorsqu'il  est  déclaré  dans  les 
trois  jours  de  la  noliliralion  de  cet  arrêt.— ('..  rej  ,4  dec. 
l823jCaslaii.g),S-V.  23.  I.  432.  -  P.C.  -  D.A.  3.314. 

157.  —  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  des  chambres  d'accusation,  ne  court  qu'à  compter 
du  jour  où,  soil  l'accusé,  soil  la  partie  civile,  en  oui  eu 
légalement  connaissance  — C.  rej.,9  dée.  1847  (Lcolade), 
J  et  I».  48.  1.73. 

1 38.  —  Ainsi,  le  délai  «le  cinq  jours  que  la  loi  accorde 
à  l'accusé,  du  jour  de  son  interrogatoire  dans  la  maison 
«l'arrêt  par  le  président  de  la  Cour  «l'assist .  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  ne  court 
ipi'aulanl  que  l'interrogatoire  a  clé  précédi*  de  la  signifi- 
cation de  I  arrêt  de  renvoi  cl  de  l'acte  d'accusation.  — 
C.  cas.-.  7  janv.  I83t>,  P.C..  —  Si  la  signification  de  l'un 
ou  de  l'autre  «le  ces  actes  n'a  eu  lieu  que  depuis  l'inter- 
rogatoire, le  délai  ne  court  que  du  jour  décrite  signilicu- 
lion;  et,  |>,ir  suite,  il  y  a  nullité  m  l'accusé  a  élé  mis  en 
jugement  avant  I  expiration  «le  ce  délai.  —  C.  euss  ,  i" 
fev.  183!»,  30  juill.  1836, P.C.- M,G  c.ss.,  31  iuill.  1843 
(.Magiuot),  J.  et  P.  43.  1.  622.  Id.  C.  euss.,  7  janv.  1*33 
(Turnery),  J.  31».  1.  570  -  Id.  C  ca<«.,  3  arpl.  1845 
(Cruuzel  ,  J.  cl  P.  46  I.  100.  -  Id.  C.  cass.,  14  mars 
f*4li  (Souclion  ,  J.  et  P.  46.  I  428. 

139  —  Peu  importe  «|fie  l'accusé  ail,  lors  de  l'inter- 
rog.iloire,  déclaré  renoncer  ù  se  pourvoir  el  consenti  a 
élrejogé  :  une  telle  rciiouciatiou  cl  un  Ici  consentement, 
donnés  sans  la  connaissance  de  l'arrêt  d'accusation,  sont 
essentiellement  nuls.  —  C.  cass.,  7  janv.  1836,  P.C.  — 
Id.  C  cass.,  14  mars  1846  i  Souclion  ,  J.  el  P.  46  1. 
428.  -  Id.  C.  cass.,  7  janv.  1835  (Turnery},  J.  36.  I. 
370. 

139  bit.  —  l.a  nullité  résultant  «le  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
écoulé  cinq  jour»  cnlre  l'inlcrrogatoire  prrscril  par  I  ar- 
ticle 296,  C.  insl.  crirn  ,  el  l'ouverture  des  débats,  est 
couverte  alors  que  l'accusé,  interpellé  dans  le  cours  d«-s 
débats  par  le  président,  a  déclaré  vouloir  être  iugé  im- 
médiatement el  renoncer  à  se  pourvoir  contre  rurrél  de 
renvoi.  —  Celle  déclaration  valide  non-seulement  les  dé- 
bats  qui  la  suivent,  mais  encore  ceux  qui  l'uni  précédée. 
—  D'ailleurs  le  défaut  d'iulcrrogato  re  par  le  président 
cinq  jours  avant  1rs  débits  n'a  «I  autre  effet  que  de  con- 
server à  l'uccusé  le  droit  d 'attaquer  l'arrél  de  renvoi  eu 
même  temps  que  l'arrél  définitif.  -  C.  rej.,  23  avril  I&39, 
P.C. 

140.  —  Mais  si  le  délai  de  cinq  jours  cnlre  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  el  l'ouverture  des  debals  a  elé  observé, 
il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  srul  «|uc  l'interrogatoire  a 
précédé  cette  notification.  —  C.  rej.,  17  avril  I&46  Fuur- 
iicl).  J.  el  P.  46  I.  429. 

141.  —  L'accusé  doit  être  présumé  avoir  renoncé  au 
délai  de  cinq  jours  qui  lui  csl  uccordé  par  l'arl.  2K6,  C. 
inst.  criin.,  pour  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  qui 
a  ordonné  sa  mise  eu  accusation,  par  cela  seul  que,  lors 
de  son  interrogatoire  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, avant  les  déliais,  il  a,  sur  l'interpellation  du  prési- 
dent, déclaré  consentir  à  élie  jugé  ilaus  la  session  lors 
ouverte.  —  C.  rej.,  8  juill.  1850  llaslcnrillcr),  J.  30  1. 
363.-  P.C.-  Id.  C.  Kl.,  16  avril  1*31  (ilcdal;,  J.  32.  1. 
848.  -  P.C. 

142.  —  Toutefois,  le  consentement  de  l'accusé  ù  élre 
jugé  malgré  l'inobservation  tic  formalités  substantielles, 
eonseulemenl  qui  emporte  renonciation  à  se  pourvoir 
contre  l'arrél  «le  renvoi,  doit  être  formellement  et  claire- 
ment exprimé  :  il  ne  saurait  s'induire  du  seul  silence  et 
du  seul  défaut  de  réclamation  de  l'accusé.  —  C.  cass., 
31  Juill.  1843  (Nnginol],  J.  el  P.  43. 1.  622. 

143.  -  Le  ministère  public,  en  ne  s'upposant  pas  à  ce 
que  l'accusé  soit  jugé  avant  l'expiration  du  délai  prescrit 
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par  l'art.  206,  C.  insl.  rrim.,  rl  en  produisant  contre  cet 
accusé  la  lisle  des  témoins  qui  doivent  élre  cnli-iidus  aux 
débals,  «  si  présumé  avoir  renoncé  au  droit  que  lui  con- 
fère l'art.  "i98,  même  Code,  «l'altoqucr  en  cassation  l'arrêt 
de  mise  en  accusation.  -  C.  rej.,  16  avril  1831  fJMcdah, 
J.  32.  1.  84t.  -  P.C. 

144.  —  Le  délai  «le  cinq  jours  accordé  a  l'accusé  pour 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  «le  la  chambre  d'accusation  ne 
peut  élre  réduit,  à  peine  de  nullité  des  déb  its,  o  moins 
«pic  l'accosélui-méiiic  n'ait  donné  un  consentement  exprés 
a  celte  ré.luclion.-C.  cass.,  13  mars  1828  Pierre),  J.  28. 
1.301.- P.C. 

14«î.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  conlre  l'arrél  de 
renvoi,  lorsqu'il  s'agit  de  Urttlt  dont  la  connaissance  est 
Qllri!i<u;c  a  la  Cour  d'assises,  rourl  il  compter  du  jour  de 
la  notification  de  i'urrél;  il  n'est  pat  nécessaire,  en  ce  cas, 
que  le  prévenu  reçoive  du  président  l'avertissement 
prescrit  par  l'art.  29'<,  C.  in-l.  crin»  :  cet  arlicle  n'est 
applicable  qu'aux  accuses  de  crimet.  —  C.  rej.,  19  janv. 
!8o3  (l.edieu),  J.  33.  1.  503.-  SS. 

140  —  Le  délai  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  «le 
la  chambre  d'accusation,  qui  n  statué  sur  l'appel  d'une 
ordonnance  du  juge  d  instruction,  tsl  de  trois  el  non  de 
cinq  jours.  -.  C  rej.,  4  août  1820  ^Nicolas),  S-V.  21.  1. 
I  •  —  P.C.  —  1)  A.  18  47. 

147.  —  L'arrêt  de  t  envoi  qui  n'a  été  attaqué  par  au- 
cun recours,  ucquierl  l'autorité  de  la  clio»e  souveraine- 
ment jugée,  el  la  Cour  d  assises  csl  irrévocablement  saisie 
des  faits  qui  lui  ont  éle  renvoyés  —  C  r«'j.,  22  janv.  1 M 1 9 
(Vergé),  P.C.  -  l>..\.  3.  3l4  —  Id.  C.  rej  .  27  juill.  1820 
(Car.uij,  S-V.  21.  1.3.-  P.C.  —  Id.  C.  rej  ,  4  dée.  1823 
(Castaing  ,S-V.  23.  1.  432.  -  P.C.  -  D.A.  3.  314.— V.  «♦/}., 
n.  91  el  s. 

14U.  —  De  même,  à  défaut  de  pourvoi  en  temps  utile 
contre  l'arrél  «le  renvoi  d'un  accusé  devant  la  Cour  d'us- 
sises,  les  nullités  de  I  instruction  sont  r. .merles,  même 
celle  qui  résulterait  de  l'incompétence  du  magistrat  in- 
structeur. —  C.  rej.,  23 Uée.  1847  (Beauvallou),  J.  cl  P. 
48.  I.  504.  -  V  «md.,  n.  119. 

149.  -  Un  condamné  ne  peut  plus  alla«|uer  par  la 
voie  de  cassation  I'urrél  de  la  chambre  d'accusation  qui 
l'u  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  lorsqu'il  n'a  pas  usé 
de  lu  faculté  cl  du  délai  «|uelui  duunuil  ù  cet  égard  l'ar- 
ticle996,  C.  insl.  criin  ,  cl  que  la  Cour  d'assises  s'est 
tins!  trouvée  légalement  saisie  de  lu  connaissance  du 
fuit  incriminé.  -  C.  rej.,  20  avril  IS20  (Alquier),  P.C. 

130.  —  Lorsqu'un  accusé  ne  s!e>t  pas  pourvu  dans  les 
délais  de  la  loi  contre  l'arrél  de  la  chambre  «l'accusation 
qui  le  renvoie  devant  la  Cour  «l'assises,  il  ne  peut  ullé- 
ncurcmenl  se  faire  un  moyeu  de  cassation  fondé  sur  le 
préjudice  qu'il  aurait  éprouve  en  étant  compris  «lans  le 
même  arrêt  «le  renvoi  uvec  d'autres  accusés  d'un  crime 
plus  grave,  uulre  que  celui  qui  lui  était  imputé.— C.  cass., 
28  avril  18^1  (Jouen),  J.  32  1.  197.  -  P.C. 

liîl.  -  L'accusé  condamné  par  un  arrêt  de  In  Cour 
d'assises  ne  peut,  sur  sou  («ourvoi  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  critiquer  1  arrêt  de  mise  en  accusation  non 
utlaqué  en  lemps  utile,  el  prétendre  que  cet  arrêt  a  mal 
ipialilie  les  fuils.  -  C.  cass.,  9  seul.  1837  (Vidal),  J.  57.  I. 
923.  -  P.C. 

132.  —  Le  moven  de  nullité  résultant  de  ce  que  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ne  contien- 
draient que  la  qualification  légale  du  fait  incriminé,  sans 
présenter  l'exposé  des  circonstances  constitutives  de  ce 
fait,  ne  peut  élrc  proposé  conlre  l'arrêt  de  condamna- 
tion ;  il  ne  peut  élre  proposé  que  contre  l'arrêt  de 
renvoi.  -  C.  cass.,  20  jauv.  I»42  (l'asquicr),  J.  et  P.  42. 
1.983. 

133.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui  annule  l'arrél  d'une  chambre  d'accusa- 
tion, soil  notifié  ù  l'accuse,  lors  même  que  cet  arrêt 
aggrave  sa  position  ;  il  suffit  de  lui  signifier  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  saisie  par  le  renvoi.  —  C.  rej.. 
Si  mars  1853,  P.C.  —  Id.  C.  rej.,  21  sept.  1837  (Keis), 
J.38.  1.152. -P.C. 

134.  —  Jugé  encore  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
mise  en  oecu-alion,  u'a  pas  besoin  «l'être  notifié,  comme 
celui-ci  doit  l'élrc.-C.  rej.,  27  août  1847  (r'cvelas),  J.  et 
P.  48  1.171. 

l.ij.  —  Sur  le  droit  de  la  partie  civile  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  '  ' 
V.  l'art.  Partie  civile. 
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11JG.  —  V.  encore  sur  le  pourvoi  en  cotation  contre 
les  arrêts  de  chambre  d'accusation,  sup.  »•  Cassation. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

I  —  Le  commerçant  nui,  sursoit  refus  «V  prêter  ser- 
menl,  l«rs  de  l'élection  îles  membre*  de  In  chambre  de 


»,  n'a  pas  élé  admis  a  voter,  peut  néanmoins 
être  nommé  lui-même  membre  de  crfle  chambre.  Il  y  a 
excè<  de  pouvoir  de  In  port  du  préfet  qui  annule  line 
telle  nomination. -Cons  d'Ltot,  20  fév.  18)5  (Cavalier:, 
J.3J.Î,  50 i. 

2  —  Les  membre»  des  chambres  de  commerce  sont 
«ans  qualité  pour  se  pourvoir,  soit  collectivement,  soit 
individuel  cment,  contre  les  élections  îles  membres  «le  ces 
chambre-.— Cous.  d'Llat.  .5  juin  1841  (Ch.  dccomm.de 
Diçppc).  J.  et  P.  41.  2.  497. 

3.  —  Voy  nu  surpins,  sur  la  constitution  et  les  attri- 
butions des  chambres  de  commerce,  notre  Dict.  du  conl. 
(VMM  •  hoc  rerho. 

CH  AMBRE  DES  AVOUÉS.  -  V.  Avoués.  - 
Di&ciriw». 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  -   V.  Ca.aanrs 

LÉCISUTIVtS-  —  ELECTIONS  rOLITIQl'ES. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.-  V.  Notaire*. 

Indication  alphabétique 


Action,  4.  tO  cl  •  ,  10 
■ta.,  st. 

Appel.  »,  1S. 
AtpiranU.  4  el  t. 
A  «emblée.  S. 
AitribulioDf,  I  et  • 
Avii  SI  et  t. 
Cslounie,  S 
Caad4at.-v.AJpi- 

Caution,  ta  el  suiv  , 
M 

CeniaVat  de  capacité, 

4  et  t. 
Circulaire  minlit.,  S 
CommiM  prieur.  10 
Communication  ,  S  , 

14  et  »  ,14. 


Compétence.  16. 
Créancier,  53 
Délibération,  S,  14  el 

a.,  M. 
Discipline,  S  et  ».,  (S 

el  f  ,  tS  et  l. 
Fnquète,  7,  8  «t  f. 

I'.  vau.i  n  v  Aipirant 
Etre»  lie  pouvoir,  «8 

ela 
Exruse,  «t. 
Expédition.  8. 
Imlrnrlion.  9. 
Intervention,  18,  15 
J"|tem  arbilr  ,54  en 
Ministère  public,  4 
Il  el  t. 


Minute*,  SI 
Moyen  nouveau,  35. 
Notibralion,  tS. 
Nullité.  It 

Nullité  action  en), SI. 

'  >:>!•"*  n.  S5. 

Organisation,  I. 
Payée»,  18. 
Procea  verbal.  19. 
itrconrt,  18  et  t. 
Ilefua.X  S. 
flrgitlredcs  délibér. 

-v  Communication. 
Rctponaab  lité.  St. 
Secrétaire,  Il  rl  a 
Surveillance,  13  et  a. 
Syndic,  Il 
Voix  délihéralive,  t5 


1 .  —  Sur  l'établissement,  l'orpanisnlion  et  les  attribu- 
tions des  chambres  de  nolnirrs.  V  la  lot  du  25  vent, 
an  xi.  l'arrêté  du  2niv.an  xu.  le  dé  ret  du  4  avril  1806, 
l'ordonnance  du  4  janv.  1*43,  etc. 

2.  —  Un  notaire  ne  peut  refuser  d'accepter  les  fonc- 
tion*, soit  de  membre  de  lu  chambre  des  notaires,  soit 
d'oflîeier  de  celle  chambre  —  Décis.  minisl.,  19  juin  1838 
(Peeq  .  J  38.  2.  463 

3.  —  Une  circulaire  ministérielle  o  pu  changer  le  jour 
fixé  par  le  décret  du  4  avril  1806,  pour  l'assemblée  gé- 
nérale annuelle  de  la  chambre  des  notaires.  —  Et  le  no- 
toire qui  refuse  d'assister  a  celle  assrmblée,  convoquée 
un  jour  fixé  par  la  circulaire,  se  rend  coupable  d'une  foule 
passible  de*  peines  de  discipline.  —  Douai,  15  juin  1835 
(Pecq),  J.et  I».  56  2  42. 

4.  —  Le  ministère  publie  a  qualité  pour  poursuivre 
les  membre  des  chambres  de  notaires,  a  raison  du  refus 
par  eux  fuit  de  procéder  a  l'examen  de  In  moralité  et  de 
la  capacité  des  aspirants  au  notariat.  -  Douai,  25  mars 
1831  (not  de  Calais),  J  31.2  313  -SS. 

H.  —  Mais  les  ch ambre»  des  notaires  ne  peuvent  élre 
aslrein's  à  procéder  a  IVvamcn  de  la  moralité  cl  de  In 
capacité  des  aspirants  au  notarial,  que  quand  ceux-ci  y 
ont  un  intérêt  ne  cl  actuel.  —  Lors  donc  que  le  nombre 
des  notaires  légalement  fixé  est  complot,  el  qu'ainsi  au- 
cune place  n'est  vacante,  une  chambre  de  notaires  ne 
peut,  même  sons  prélrxtr  d'une  demande  en  rétablisse- 
ment d'une  place  supprimée,  élre  tenue  d'examiner  les 
aspirants  au  notai  ial    -  Même  arrèl  que  ci-dessus. 

0  —  Le  candidat  ou  aspirant  a  une  charge  «le  notaire, 
qui  prétend  avoir  élé  calomnié  dans  la  délibération  prise 
par  la  chambre  des  notaires  sur  sa  demande  d'un  certi- 
ficat de  capacité  el  «le  moralité,  peut  exiger  communica- 
tion on  expédition  «le  celle  délibération.— C.  rej  ,  3l  août 
1*31  (nol.  de  Caen),  J.  32.  1 .  2*5.  -  P.C. 

7.  -  Les  chambres  des  noluires  saisies  d'une  plainte 
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contre  un  notaire,  ne  peuvent,  dans  le  but  de  s'éclairer, 
ordonner  une  enquête  devant  l'un  de  leurs  membres; 
elles  doivent  a  cet  égard  suivre  les  formes  d'instrucl ion 
déterminées  par  l'arrêté  du  2  niv.  an  X»,  qui  charge  le 
rapporteur  de  recueillir  les  renseignements  dont  elle*  au- 
raient besoin.  -  Trib.  eiv.jie  Privas,  30  août  1836  (Gué- 
ru,),  J.  31»  2.  570. 

fl.  Jugé  au  e  mlroirc,  qu'elles  peuvent  ordonner 
une  enquête  devant  un  de  leurs  membres ,  mus  élre 
astreintes  aux  formesde  l'arrêlé  du  2  niv.  an  xn. — Kl  mes, 
5  janv.  1837  (même  «If.  que  ci-dessus),  J.  57.  2.  150.- 

II.  —  Lors  même  que  les  faits  reprochés  h  un  notaire 
seraient  asscx  graves  pour  entraîner  sa  suspension,  la 
chambre  de  discipline  |vcitt  procéder  à  des  actes  d'in- 
struction nvanl  de  s'adjoindre  d'autres  notaire*  confor- 
mément Ù  l'art.  Il  de  l'arrêté  du  2  niv.  ou  xn  —  Alénie 
arrêt  que  ri  dessus. 

10.  —  Les  compagnies  des  noloires  ont  droit  et  qua- 
lité pour  allaqurr,  comme  leur  portant  préjudice,  l'or- 
donnance de  nomination  d'un  coinmissairr-priscur  pour 
procéiler  a  une  venie  qui  rentre  dans  les  attributions 
exclusives  des  notaires.  -  Paris,  15  juin  1833  (comai  - 
pris  Paris  ,  J.  33.  2.  330.— V.  au  surplus,  v»  Commis*., 
prittur. 

11.  —  Mais  elles  ne  peuvent  se  faire  représenter  de- 
vant les  tribunaux,  pour  l'exercice  de  leurs  droits  cl  in- 
térêts communs,  par  tics  commissaires  spéciaux  nommes 
o  cet  cffel  :  le  svndic  de  la  chambre  a  seul  qualité  pour 
cela.  -  Paris,  45  août  1834  (not.  d'E|>ernav),  J.  34.  2 
4;>5  -  P.C. 

12.  —  Toutefois  les  notaires  nommés  membres  de  la 
chambre  de  discipline  sonl  reeevables,  au  cas  où  les  dé- 
libérai ions  portant  nomination  sont  attaquées  en  nullité 
devant  les  tribunaux,  à  intervenir  dans  I  ut-lance.  -Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

13.  —  Le  droit  de  surveillance,  de  police  et  de  censoT. 
attribué  a  la  chambre  de  discipline  des  notaires  sur  ses 
membres,  ne  lui  confère  point  celui  d'inlenenir  dans  les 
poursuites  du  ministère  public  contre  les  notaires  pré- 
varicateurs. -  C.  rej  ,  13  mai  1807  ^Champeaux>,  S-V  7. 
2.  10!». -P.C. 

14  —  Le  droit  de  surveillance  du  ministère  publie  sur 
les  actes  des  nolnires  autorise  le  ministère  public  A  se 
faire  représenter  el  à  examiner  tous  les  registres  ren- 
fermant les  délibérations  des  chambres  «le  notaires.  Son 
droil  n'csl  pas  borné  à  exiger  In  communication  de  déli- 
bérations spéciales,  el  n'est  pas  d'ailleurs  astreint,  pour 
son  exercice,  a  une  autorisation  préalable  du  tribunal. — 
Bourges  25  mars  1820  (nol.  d'Issoudun),  J.  29.  2.  121.  - 
P.C.  -  Id.  Bourges,  3  janv.  1851  (nul  de  la  Charr),  J. 
31  2  311.- P.C.  -  W  C.  rej  ,  2  juill.  1859  (nol.  d'Or- 
léans), J  59.  1  GOL-P.C. 

li>  —  Jugé  également  que  le  ministère  public  a  le 
droil  d'exiger  commituiruliou  el  expédition  des  délibé- 
rations prises  par  les  chambres  des  uolaiics  en  matière 
de  discipline  intérieure. — Melx,  28  juin  1S58  (nul.  «le 
Rclhel),  J.  39  2.  110  -  P.C-/d.  Orléans,  2t»  juill.  1838 
(nul  d'Orléans),  J.  59.2  110.-  P.C. 

10.  —  Id. . .  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins 
de  gravité  des  peines  prononcées  par  ces  délibérations. 
-C  rej.,  23  aoiil  1829  [aot.  «le  Bcauvais),  J  30  I.  158  - 
P.C. 

17  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agil  de  déli- 
bérations provoquées  par  le  ministère  public.  —  Même 
arrêt  que  ci-dessus. 

Itt.  -  Il  peut  même  exiger  communication  de  toutes 
le:-  pières jointes  a  la  délibération  —Orléans.  26  juill. 
1H3h  (not.  d'Orléans),  J.  3:».  2.  110. -P.C.  —  Sic.  Ua-d, 
Traité  des  offices  liv.  1,  ch.  6,  |  I. 

19  — Jugé  rncore  que,  lorsque  les  notaires,  assem- 
blés pour  proréder  a  I  organisation  de  la  chambre  <ie 
discipline,  délibèrent  rn  même  temps  sur  un  autre  objet, 
cl  ne  fout  des  deux  délibérations  qu'un  seul  el  méine 
prorès-vcrbal,  le  ministère  public  a  le  droit  d'exiger 
expédition  entière  de  ce  procès- verbal  ;  il  ne  suffirait  pas 
de  lui  délivrer  expédition  de  la  partie  qui  concerne  l'or- 

(tanisalion  de  la  chambre.  — Bourges,  8  dcc.  1828  (nol.  de 
a  Chaire  ,  J  29.  2.  60. -P.C. 

•20.  -  Dans  ces  divers  cas,  le  ministère  public  peut 
agir  par  voie  d'action  pour  obtenir  les  expéditions  ou 
communications  qu'il  déaire,  si  ces  expéditions  ou  com- 
munications lui  sont  refusées  par  la  chambre  des  ootai- 
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res.  -  C.  rrj.,  2o  août  1829  (nol.  de  Beanvais),  J.  30.  I. 

158  -  P.C. 

21.  —  El  son  action  rsl  valablement  dirigée  contre  le 
secrétaire  de  la  chambre,  chargé  «pécialcinent  par  lu  loi 
dcdélivrer  expédition  des  délibération*.—  Bourges,  8  dcc. 
|K28  uol.  de  la  Chaire),  J  29  2  60.  -  P.C. 

-  _  -  l.e  secrétaire  d'une  rlianibre  des  notaires,  qui 
a  refusé  mil  à  propos  de  délivrer  au  ministère  public 
ei|>édition  d'une  dclibrr.ilion  prise  p.ir  la  chambre,  ne 
|>cut  élie  r\ni>c.  sou*  prétexte  que  la  chambre  de  dis- 
cipline, réunie  pour  délibérer  à  cet  effet,  lui  avait  fuit 
défense  de  délivrer  l'expédition.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

23.  —  .Mais  il  peut,  sur  l'appel  interjeté  par  le  syn- 
dic, au  nom  de  la  chambre,  d'un  jugement  intéressant  le 
corps  des  notaires,  faire  valoir  ses  griefs  personnels 
contre  ce  jugement,  biru  qu'il  n'en  ait  point  interjeté  lui- 
même  appel  :  l'appel  du  syndic  profile  à  tous  et  chacun 
dm  notaires.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

24.  —  La  représcutatiou  du  registre  des  délibérations 
d'une  chambre  des  notaires,  peut  être  ordonnée  par  les 
tribunaux,  a  l'effet  de  désigner  celles  des  délibéialions 
dont  il  y  a  lieu  de  faire  la  délivrance  à  un  tiers  récla- 
mant. -Caen,  Il  déc.  1820  {uol.  deCaeu},  J.28.  2.  259.- 
P.C 

2o.  —  l  es  décisions  disciplinaires  rendues  par  les 
chambres  de  notaires  sont  taus  effet  et  ne  peuvent  rece- 
voir exécution,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  uoliliées  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art,  la  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  M, 
— Ainsi  et  spécialement,  lorsqu'une  chambre  de  notaires, 
statuant  disciplinairemrnl.  a  prononcé  contre  un  notaire 
la  privation  de  voix  délibéralive  dans  rassemblée  géné- 
rale, ce  notaire  peut  néaumoins  être  admis  a  concourir 
aux  opénlioos  de  l'assemblée,  si  la  décision  ne  lui  a  fias 
été  noliliée,  cl  cela  encore  bien  que  l'as.>cmblée  elle-même 
soit  instruite  de  la  décision  disciplinaire. — Paris,  2o  août 
18.14  uol.  d'Epernay),  J.  34.  2.  495.  -  P.C. 

20.  —  Les  délibération»  des  chambres  des  uotuires 
contenant  excès  de  pouvoir,  peuvent  être  déférées  au  tri- 
bunal de  première  instance  pour  qu'il  eu  pronuuce  l'an- 
nulation. —  Ce  tribunal  est  seul  compétent  à  cet  égard. 

-  Trib.  eiv.  de  Privas,  30  aoilt  IS3G  (Guériiij,  J.  56.  2. 
570.  -  Sic,  Rolland  .le  Villorgues,  V  Disent.,  n.  )3o; 
Morin,  DUcipi ,  a  4U7. 

27.  —  Les  décisions  disciplinaires  des  chambres  des 
notaires  ne  peuvent  élre  attaquées  devant  les  tribunaux 

Ïu'en  cas  d'excès  de  pouvoir  —  Mines.  5  janv.  I8"7  inol. 
epriva*),  J.  ?7.  2  IÔU. -P.C. 

28.  —  Les  décisions  des  chambres  de  nulaircs  pro- 
nonçant contre  un  membre  île  la  compaguie  des  peines 
puremeul  disciplinaires  ou  de  police  intérieure,  sont  sou- 
veraines :  elles  ne  peuvent  élre  l'objet  d'aucun  recours 
devaut  les  tribunaux.  —  Paris,  28  uvril  18Ô2  iTcisson}, 
J.  32.  2.  166.  -  P.C.  —  Sic,  Dard,  Traite  des  vffivct, 
p.  193. 

20.  —  Jugé  pareillement  qu'elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours  en  cassation,  même  pour  excès  de  pou- 
voir dans  l'application  de  la  peine. —C.  rej.,  4  déc.  1833 
(T..),  J.  33.  1.  824.-P.C. 

30.  —  Jugé  implicitement  en  sens  contraire.-  C  rrj., 
16  tiov.  1840  [G»soVh  J.  et  P.  46.  1.  804.-V.  sur  ce  point 
Morin,  t.  2,  p.  330. 

31  —  Jugé  de  même  que  ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
l'action  en  nullité  devant  les  tribunaux  ordinaires,  mais 

Ci  celle  du  pourvoi  en  cassation,  que  l'on  doit  attaquer 
.  décisions  disciplinaires  des  chambres  de  nulaircs 
auxquelles  ou  reproche  soit  uue  violation  des  formes  con- 
stitutives, soit  un  excès  de  pouvoir  ou  incompétence.  — 
Caen,  5  avril  18Ô8<B...  ,  J.  58.  2.  292.  -  P.C.  —  V.  les 
observations  qui  accompagnent  cet  arrêt,  où  se  trouve 
rapportée  une  décision  ministérielle  du  28  déc.  1829,  por- 
taul  qu'il  n'appartient  pas  au  garde  de-»  sceaux  île  con- 
nu II  ru  du  mérite  des  décisions  des  chambres  de  notaires. 

—  V.  aussi  l'art.  Discipline. 

32.  —  Les  chambre*  «les  notaires  ne  sont  soumises  à 
aucune  responsabilité,  relativement  aux  minutes  d'actes 
déposés  ilans  uue  de  leurs  salles,  lorsque  ce  dépdl  n'a 
pus  eu  lieu  par  leur  ordre,  et  n'a  été  effectue  que  par 
quelques  notaires  dau-  leur  inlérél  particulier.  —  Bour- 
ges, 17  juin  1829 (Courjon),  J.  51.  2  65. -P.C. 

53.  —  L'opposiiiou  lormée  par  le  créaueier  d'uu  no- 
taire eutre  les  mains  du  syudic  de  la  chambre  des  notai- 
res, pour  le  puyemcnl  de  m  créance,  si  elle  u'a  pas  l'effet 
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d'empêcher  le  notaire  de  vendre  son  office,  est  du  moins 
valable  en  ce  sens,  que  la  chambre  peut  s'en  prévaloir 
pour  imposer,  par  mesure  de  discipline,  au  successeur 
île  ce  notaire,  l'obligation  d'employer  au  payement  de  la 
créance  le  prix  delà  vente,  el  pour  lui  refuser  jusqu'alors 
un  cerlilieat  d'admission.  — Bourges,  51  mai  18JI0  (Jarry  i, 
J.  27.  2.  71.  -  P.C. 

34.  —  L'avis  d'une  chambre  des  notaires  sur  les  con- 
testations qui  divisent  un  notaire  et  un  de.  ses  clients, 
ne  peut  rire  considéré  comme  un  ju|;cnicrii  arbitral,  bien 
que  les  parties  aient  déclaré  s'en  rapporter  à  cet  avis 
comme  à  un  arbitrage  définitif,  lorsque  la  décision  éma- 
née de  la  chambre  des  notaires  est,  dans  sa  forme  comme 
dans  ses  termes,  uu  simple  avis,  qui  ne  contient  aucuu 
dispositif,  cl  qu'elle  n'a  pas  été  revêtue  de  la  formule 
exécutoire.  —  t.  cass.,  6  juin  1840  [Dumoulin/,  J.  cl  P. 
40.  I.  618. 

33  -  Le  moyen  pris  de  la  nullité  de  cet  avis,  considéré 
comme  sentence  arbitrale,  peut  élre  opposé  pour  la  pre- 
mière foi-  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

CU AMBRE  DES  PAIRS.  -  V.  dusses  lécU- 

LtTlVES.  —  CODR  DES  PAIRS.  —  l'Ai*. 

CHAMBRE  DES  VACATIONS.  -  V  Va- 

CAS  CCS. 
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Indication  alphabétique. 


Appel.  —  ».  Opposit 
Banqueroute,  t3,  43. 
Carnation,  44  si  s  ,  47 
el  i. 

Chambre  d  "acculai. . 

10  et  s.  80,  BSelf 
Chargea  nouvelles,  18 

et  ». 

Cbefa  diatincis.tO.tO 
Cbu*e  jugre,  Il  et  a., 

ii,  H  et  1  ,  3*. 
Citation  directe,  M. 
Compétence,  S  el  ».. 

Si  «la. 
Conclut  on*.  4  et  s. 
(^prévenu,  41 . 
Culpabilité.  10. 
Date,  48.  53  el  s. 
Délai,  M  et  t..  47  et  a. 
Délit  de  prraae,  tS 
Dcsaawiaaemenl ,  IC, 

ta. 


65  et  s. 


Etrang  er,  s. 
r  xcuaea.  Il  el  s. 
Failli,  ».  43. 
Feuillu  volant»,  83. 
Gieffe,  49  et  a 
Instruction  nouvelle, 

iO  et  a. 
Juge  d'instruction,  i 
MIL,  «M  a..  17,  4*. 
Juge  suppléant,  S. 
Jury.  Il  el  ». 
Mandataire,  84. 
Mandat  d'arrêt.  8. 
Ministère  public  .  t 
cl  a  .  I&,  If,  87  et 
a,  47  et  a 
Mise  en  liberté,  34  et 

auiv. 
Motif».  IV 

Objet»  «aiait.  »,  80. 

Oaii»sion  de  pronon- 
cer, 18.  10 

Oppoiition,  58  et  s  , 
45,  47  cl  t. 


Ordonn.  de  tniae  en 
prévention,  13,  81. 
Ordunn.de  uun-liasi, 
17  et  s  ,  t»  et  a  , 
41  et  s  ,  47  rta. 
Ordonn  de 
rorp»,  31. 
Partie  cm  de,  40.  81 
et  s. 

Plaignant,  18.  41  et  s. 
Prévenu.  40  et  a  .  8t, 

85  el  s 
Procureur  général.  88 

et  t 

Prescription,  ti  el  a. 
Qualifiai   det  faim, 

14,  t4  et  s. 
Iteu^oi.  10  el  a. 
llratilulioo.it,  30. 
Siirn.Dcal.on.  Si,  44, 

SI  et  a. 
Syndic*,  43. 
Vagabondage,  t. 


§  ^rr.  — Coinpoiition  de  la  chambre  du  conseil. — 
Formes  de  procéder,  —  Attributions.  —  Com- 
pétence (o.  1  à  30). 

S  2.  —  Ordonnance  de  prise  de  corps  (n.  51  et 
renvoi). 

S  3.  —  Voies  de  recours  contre  les  ordonnances  de 
la  chambre  du  constil.  —  Opposition. —  Quelles 
parties  p  uvent  se  pourvoir.  —  Cassation  (n.  32 
à  46). 

S  4.  —  Formes  et  délais  de  l'opposition.  —  Dom- 
mages-intérêts (n.  47  à  56).  . 

S  1er.  — Composition  de  la  chambre  du  conseil. — 
Formes  de  procéder.  —  Attributions.  —  Com- 
pétence. 

1.  —  La  présence  du  juge  instructeur  dans  la  chambre 
du  conseil  est  absolument  nécessaire  pour  qu'elle  puisse 
statuer.  —  Bourguignon,  l.  I,  p.  27U. 

2.  —  Le  mi iiislèrc  public  u'a  pu»  le  droit  d'assister  au 
rapport  que  le  juge  d  instruction  fait  daus  la  chambre  du 
conseil  eu  exécution  de  l'art.  127,  C.  in»t.  crim. — C.  rcj., 
19  sept,  I&ÔLI  (Costc),  J.  40.  1. 72.  -  P.C.  —  Sic.  Legravc- 
reud,  I.  t,  cb.  10,  p. 373;  Bourguignon,  sur  l'art.  127; 
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Boilard,  Leç.  tur  le  C.  d'ivst.  crim..  p  202;  Duverger, 
Juge  d'intlr.,  I.  2.  n.  516;  Maiigin,  Intl.  èer.,  t.  2,  p.  40; 
Mm  m,  llrp.  du  droit  critn.,  v  Chambre  du  conseil,  n,  (5. 
—  t'outra.  Carnot  su i*  l'art.  127;  Srlicnck,  .Viiiitl.  publ., 
t.  2,  p.  21)1;  Ortolan  r(  Lcdeau,  ilmint.  publ..  t.  2,  p.  B7| 
Nas-ahiau,  JUan.  du  proc.  du  roi.  I.  2,  p.  350;  Delamollc- 
Féline,  Jwjt  d'intl.,  p.  545. 

5.  —  Par  mmIc,  le  juge  suppléant  qui,  dans  le  roori 
d'une  instruction  criminelle,  a  rempli  les  i ourlions  du 
ministère  public,  ne  peut,  ù  peine  de  nullité,  concourir 
comme  jupe  a  l'ordonnance  de  In  chambre  du  conseil  qui 
statue  sur  la  prévention.  —  Paris,  3  oc  t.  18(3  Leroy  ,  J. 
cl  P.  44.2.  160. 

4.  Le  ministère  public  doit,  lorsqu'il  a  reçu  commu- 
nication que  la  procédure  est  achevée  ou  en  étal  d'élrc 
rapportée  a  la  rlnimbre  du  conseil,  donner  ses  conclu- 
sions par frrit. — Legravcrend,  t  I,  p.  993;  Bourguignon, 
t.  I.  p.  209;  Slassabinu,  t.  2,  p.  349;  Boilard.  p.  202; 
Duverger.  Juged'ttitl  ,  t.  2,  n.  515. —  Contra,  <  ornol,  de 
l'ititl.  crim.,  t  I,  p.  492;  Ortolan  et  l.cdeau,  t.  2,  p.  83. 

îî.  —  Mais  les  conclusions  du  ministère  publie,  après 

3u'uiic  procédure  terminée  lui  a  élé  communiquée,  ten- 
antes à  une  continuation  d'instruction,  ne  lient  point  la 
chambre  du  conseil,  qui  peut  sintuer  au  fond,  si  elle 
trouve  l'a  (Tu  ire  sufli-iimmrnl  instruite  —  C.  rej.,  25  sept. 
lS2i  Dclaiinav  ,  J  25.  I.  87.  -  P.C. 

0.  —  L«  Code  d'iust.  crim.,  n'ayant  point  déterminé  le 
degré  d'instruction  où  doivent  être  parvenues  les  affaires 
lorsque  le  juge  instructeur  en  fait  son  rapport  à  In  cham- 
bre du  conseil,  celle  chambre  peut,  dès  l'instant  dudit 
rapport,  procéder  au  règlement  de  la  compétence,  encore 
bien  que  l'tn-lruclion  ne  soit  pas  complète.  —  C.  rcj., 
1"  avril  1KI3  Dclnan),  P.C. -D.A.  18.  05 

(5  bit.  -  l.e  juge  d'inslruciiofl  n'est  pas  tenu  de  procéder 
à  une  information  pur  cela  seul  qu'elle  est  requise  par  le 
ministère  publx  :  en  conséquence  il  peut,  quand  il  le  juge 
opportun,  faire  le  rapport  de»  affaire*  dont  il  est  s.ii«i, 
sauf  le  droit  de  la  chambre  du  conseil  d'ordonner  la  con- 
tinuation de  l'instruction  dans  le  cas  où  elle  ne  se  cioi- 
rail  pas  suffisamment  éclairée.  —  Orléans,  H  déc.  I>40, 
PC. 

7.  —  A  l'inverse,  bien  que  l'instruction  ail  paru  com- 
plète au  juge  d'instruction,  la  chambre  du  conseil  peut 
ordonner  une  plus  ample  information,  en  indiquant  les 
points  sur  lesquels  cl  c  dé>ire  èlre  éclairée.  —  Lcgravc- 
rend,  t.  I,  p  401;  le  Scllycr,  Droit  crim..  t.  2,  n  4*5; 
Cnrnol,  t  I,  p.  190;  Oitolau  et  I  edean,  I.  2.  p.  84;  Bour- 
guignon, t.  2,  p.  170;  Uauicr.  t.  2,  n.  703 ;  Duverger,  I.  2, 
n.  Î>2I;  Boilard,  p.  2l>";  r'ausliii  llélie,  Encyrl.,  \»  Cham- 
bre du  ronteil.  n.  9.  Mangin,  Intl.  c'er.,  I.  2,  n.  55,  Morin, 
toi.  verb..  n.  il. 

8.  —  Elle  peut  également  décerner  un  mandat  d'arrêt 
contre  un  prévenu  renvoyé  a  la  police  correctionnelle,  si 
le  juge  d'inslruciion  n'avait  pas  ordonné  son  arrestation 
provisoire  -  Boilard,  p.  212. 

9.  — Maiscllc  excède  ses  pouvoirs. lorsque,  en  admettant 
comme  constant  le  fait  de  vagabondage  de  la  pari  d'un 
étranger,  elle  ordonne  qu'il  sera  mis  ù  la  di-poMlion  du 
gouvernement  pour  éirc  reconduit  a  la  frontière.  Kilo 
doit,  dans  ce  cas,  se  borner  a  i envoyer  le  prévenu  devant 
le  Iribunol  correctionnel,  sauf  au  gouvernement  ù  prendre 
telles  mesures  qu'il  avisera,  si  le  ti  ibunul  reconnaît  (  exis- 
tence du  lait  de  vagabondage.  —  C.  cass.,  6  déc.  1*32 
(Drsimbcrl).  J.  33.  1 .866  -  SS. 

10.  -  Me  même,  elle  ne  pourrait  renvoyer  l'inculpé,  en 
se  fondant  sur  le  motif  que  sa  culpabilité  n'est  pas  évi- 
dente :  il  suffit  que  cette  culpabilité  puisse  èlre  raison- 
nablement admise.  —  Legravcrend,  t.  1,  p.  4311;  Bourgui- 
gnon, t.  t,  p.  4vS;  Duverger,  n.  523. 

11.  —  Jugé  pareillement,  qu'elle  ne  peut  renvoyer  un 

firévenu  de  meurtre  devant  le  liibunal  correctionnel,  sur 
e  motif  que  ce  crime  esl  excusable  :  il  n'appartient  qu'au 
jurv  de  prononcer  sur  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  le  f  .il  excusable.  -  C.  cass.,  30  uvril  1829  vCou- 
ronoe),  J.  29.  1.439. -P.C. 

11  bit.  -  Lorsque,  sur  le  rapport  du  juge  d'in-lruclion 
qui  a  décerné  un  mandai  de  dépôt,  la  chambre  du  rouseil 
n  été  régulièrement  saisie  d'uu  délit  de  vagabondage  et 
de  mendicité,  elle  ne  peut,  sans  violer  le*  règles  île  la 
compétence,  nlor-  que  ce  «lèlit  a  élé  commis  et  le  prévenu 
arrêté  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  se  «lessai-ir  et 
renvoyer  devant  le  tribunal  du  domicile  légal  de  l'in- 
culpé, mus  prétexte  qu'il  est  plus  à  portée  d'apprécier 
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sa  conduite  el  sa  moralité  (C.  insl.  crim  .  23).  —  C.  cass., 
1G  avril  1840,  P.C. 

11  ter.  —  l  a  chambre  du  conseil  régulièrement  saisie, 
sur  rapport  du  juge  d'inslruciion,  d'une  prévention  de  sa 
compétence  en  ce  que  le  crime  fou  le  délit;  a  élé  commis 
el  le  prévenu  arrêté  dans  un  lieu  soumis  à  sa  juridiction, 
ne  peut  se  dessaisir  sous  le  prétexte  que  les  complices  el 
les  témoins  signalés  par  le  prévenu  résident  dans  un 
outre  ressort.— C  cas*.,  29  mors  I83S,  P.C 

12.  —  Elle  ne  peut,  non  plus,  sous  le  prétexte  que  des 
bles-urrs  volontaires  ayant  occasionné  w  incapacité  de 
Iravuil  de  plus  de  vingt" jours  sont  excusables,  se  borner 
a  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle :  il  n'appartient  qu'au  jury  de  prononcer 
sur  1rs  faits  d'cxcu*c.  —  C.  cass.,  29  mai  1829  (Vitoot), 
P.C. 

13.  —  Mais  le  défaut,  dans  l'ordonnance  de  mise  en 
prévention,  de  la  déclaration  qu'il  existe  des  charges 
suffisantes  contre  le  prévenu,  est  une  cause  de  nullité.— 
Cnrnol,  t.  I,  p  504;  Rauter,  t.  2.  n.  703.  Duvet per,  t.  2, 

n.  6SS, 

14.  —  Une  fatis-e  qualification  des  faits  incriminés  ne 
peut  élre  assimilée  a  un  défaut  de  qualification  ;  ninsi, 
l'erreur  des  juge-  de  la  chambre  du  conseil,  qui  leur  a 
fail  qualifier  délit  un  fait  de  publication  nui  avait  les  ca- 
ractères de  crime,  n  entraîne  aucune  nullité.  —  C.  rej., 
16  août  1*32  (Paulin),  J.  35.  I.  I56.-SS. 

11$  —  Lorsque,  saisie  d'une  prévention  dirigée  contre 
un  individu  pour  deux  délits  différents,  la  chambre  du 
conseil  a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel à  raison  de  l'un  de  ces  délits,  en  omettant  de  sta- 
tuer sur  l'autre,  le  ministère  public  ou  le  plaignant  peu- 
vent encore  saisir  le  tribunal  correctionnel  de  celui  des 
faits  a  l'égard  duquel  il  y  a  eu  omis-ion  de  prononcer.  Ou 
ne  saurait  regarder  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil comme  ayant  rejeté  implicitement  la  prévention  a  cet 
égard.— C.  rej.,  lî  janv  185/  iJanniu),J.57.1.  174. -P.C. 
— V.  Tributiat  rorreelionnel. 

10.  —  Mais  la  chambre  du  conseil  qui,  réguliéremeol 
saisie  de  divers  chefs  de  prévention,  ne  statue  par  son 
ordonnance  que  sur  quelques-uns  de  ces  chefs,  n'en 
épuise  pas  moins  par  là  sa  compétence  et  celle  du  juge 
d'inslruciion,  tellement  que  ce  juge  ni  elle  ne  peuvent  se 
ressaisir  ou  élre  ressaisis  de  la  connaissance  de  l'affaire 
quant  aux  chefs  omis  (sauf  règlement  de  juges}.— C.  rass., 
18  janv.  ^39  l.ara/e),  J.  40  ».  409.  -  P  C 

17.  -  Si  l'ordonnance  de  non-lieu  esl  fondée,  en  fail, 
sur  ce  qu'en  l'étal  il  n'cxi-le  pas  de  charges  suffisante-, 
elle  ne  profile  au  prévenu  que  conditioiiuellemeiit  — 
Carnot.  I.  2,  p.  282;  Legravcrend,  I.  2,  p.  44  >;  Mangin, 
Art.  pull.,  t.  S,  p.  312;  Duverger,  I.  2,  n.  538;  Boilard, 
p.  225  et  suiv. 

18.  --  Ainsi,  l'ordonnance  de  non-lieu  d'une  chambre 
du  conseil,  molivec  sur  ce  que  le  fail.  objet  de  la  pour- 
suite, n'existe  pas,  ne  fail  pas  obstacle  à  la  reprise  des 
poursuites,  dans  le  cas  où  il  vient  a  être  découv erl  de 
nouvelles  charges  :  la  JurvCIWOee  de  nouvelles  charges, 
dans  le  sens  des  art.  240  et  247,  C.  insl  crim.,  doit  s'en- 
Icndrc  non-senleinenl  de  charge!,  relat.vcs  à  la  culpabilité 
du  prévenu,  mai-  encore  de  charges  rclalivcsà  l'existence 
même  du  fait  incriminé.  —  INirncs,26  mars  1847  iniuisl. 
publie  ,  J.  el  P.  48.  2.362. 

10.  —  ld...  El  il  en  esl  ninsi,  bien  que  ces  charges 
nouvelles  aient  été  découvertes  dans  un  arrondissement 
autre  que  celui  où  s'est  faite  la  première  instruction  el  à 
l'occasion  d'intérêts  civils  se  rattachant  uu  fuit  de  la  pré- 
vention.-C.  règl.  déjuge-,  22  nov.  18:1  iMoyne  ,  P.C.  - 
D.A  0.  10. 

20.  —  Dans  le  cas  de  charges  nouvelles  -m  venues 
après  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  la  chambre 
du  conseil  d'uu  tribunal,  c  est  au  juge  d'inslruciion  de  ce 
tribunal  seul  qu'il  appartient  de  procéder  à  une  nouvelle 
instruction  :  la  chambre  d'accusation  est  incompétente 

rieur  prononcer  à  cet  égard.  —  C  règl.  déjuges,  22  nov. 
«21  (Movncl.  P.C  -  D.A.  0. 10.  -  ld.  C.  cass.,  SI  u  oui  1847 
(Knapp),  J  clP.  48.  1.144. 

21  —  ld...  Il  n  y  aurait  lieu  a  recourir  dircclemenl  i 
la  chambre  d'accu.-alion,  qu'aulaul  que  celle  chambre  se 
serait  antérieurement  uccu|»cc  des  premièies  charges.  — 
C.  cass.,  14  niai  18i9  .'Leroux;,  J.  29.  1.  277.  -  P.C.  —  ld. 
C.  cass.,  13  mars  1840  i  Henry),  J  el  P.  46.  I.  698. 

22.  —  Mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  nouvelles  pour- 
suites, même  en  cas  de  nouvelles  charges,  lorsque  1a 
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chaml .■  e  du  conseil  a  décloré,  par  anc  ordonnnnrp  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée,  que  le  crime,  objet  de  la 

Swursuile,  était  couvert  par  la  prescription.  —  C.  ca»s., 
I  mai  1812  (Roger),  P.C.-D.A.  4.  198. 

23.  —  Singulièrement  :  lorsque  la  chambre  da  conseil 
n  déclare,  sur  la  plainte  d'un  créancier,  mie  l'action  en 
banqueroute  fraudulcu>c  porlée  contre  le  failli  était 
prescrite,  celle  acliou  ne  peut  être  reproduite  par  un 
autre  créancier  devoiit  la  juridiction  criminelle,  même 
en  apportant  de  nouvelles  charges.  —  Même  arrêt  que  ci- 
dessus. 

24.  —  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  ne 
peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui 
concerne  la  qualification  des  faits  incrimines  :  elles  sont 
indicatives  et  non  attributives  de  juridiction. —  Par  suite, 
les  tribunaux  de  réprc>sion  peuvent  changer  cette  quali- 
fication, soit  en  atténuant,  soit  en  aggravant  la  préven- 
tion de  la  connaissance  de  laquelle  ils  sont  saisis,  et  se 
déclarer  p  >r  suite  incompétent:..  —  C.  cass  ,27  juin  1811 
(Rover),  S-V.  1 1. 1.  338.  -  PC  -  Id.  C.  cass.,  30  mars 
1816  (Jean),  S-V.  16  1.  359. -  P.C. -D  A  6.  «4.  —  Id  C. 
cass.,  3  juin  18-5  Fouiller).  J.  26.  I.  153  -  P.C.-  Id.  C. 
cass.,  12  mars  1813  D  iane).  S-V.  I  13.  548  -  P  C  - H  A. 
6.  13.  -  Id.  Montpellier,  5  juill.  1848  (Julia),  J.  et  P.  50. 
2.  28. 

28.  —  En  matière  de  délits  de  la  presse,  les  ordonnan- 
ces de  la  chambre  du  conseil  ne  peuvent,  h  défaut  d'op- 
position du  ministère  public,  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  que  lorsqu'elles  déclarent  n'y  o»uir  lieu  à 
suivre.  —  Dans  le  cas  contraire,  lorsque  le  prévenu  est 
renvoyé  devant  la  chambre  d'accusation,  cette  chambre 
peut  toujours  changer  ou  rectifier  le»  qualifications  don- 
nées aux  faits,  objet  des  poursuites,  et  nutamnirnl  quali- 
fier crime  ce  que  la  chambre  du  conseil ,  sans  opposition 
du  ministère  public,  ou  même  sur  ses  conclusions,  n'avait 
qualifié  que  délit  :  à  cet  égard,  les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  ne  peuvent  acquérir  Pautorilé  de  la 
chose  jugée.  -  C.  rej.,  16  omit  1832  (Paulin),  J.  33  1. 
131».  -  SS. 

21S.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsque  le  prévenu  de  plu- 
sieurs vols  simples  et  d'un  vol  commis  avec  escalade  n'est 
renvoyé  pur  la  chambre  du  conseil  devant  le  tribunal 
correctionnel  que  sous  la  prévention  de  vols  simples, 
avec  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  a  suivre  sur  le  vol 
avec  escalade,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en  se 
fondant  sur  l'existence  de  ce  dernier  vol,  se  déclarer  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  prévention.  —  t..  règl.  de 
juges,  5  aodt  1813  (Rouchard),  P.C.-D.A.  4.  198.  -  V. 
Merlin,  llép..  \»  Tribunal  de  police,  secl.  2,  Z  3,  ainsi  que 
no*  observations  en  note  de  cet  arrêt. 

27.  -Tout  recours  du  ministère  public  contre  les  actes 
du  juge  d'instruction  doit  être  porté  h  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel.  La  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  ne  peut  en  coin- 
naître.  C.  cass.,  10  avril  1829  (Bonnet),  J.  50.  1.  352.  - 
P.C. 

28.  —  La  chambre  du  conseil  saisie  d'une  affaire  ne 
peut  en  être  dessaisie  par  la  citation  directe  de  la  par- 
lie  civile. — Rauler,  t.  2,  u.705;  Bourguignon,  1.1,  p.  270. 


29. 


qui  déclarent  n  v  avoir  lieu  à  suivre 


contre  un  inculpe  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  refu- 
ser la  restitution  des  objets  lui  appartenant  qui  ont  été 
saisis  durant  l'instruction  comme  pièces  de  conviction.  — 
C  cass,  31  mai  1838  (R...).  J.  38  I.  524. -P.C. 

50.  — Décidé  également  que  les  juges  qui  déclarent  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  contre  un  prévenu  ne  peuvent  refuser 
d'ordonner,  sur  la  demande  de  celui-ci,  la  restitution  des 
papiers  saisis  à  son  domicile  comme  pièce*  de  conviction, 
et  cela  alors  même  que  ers  papier*  seraient  sortis  du 
greffe,  et  auraient  été  transmis  a  un  tribunal  saisi  d'une 
poursuite  disciplinaire  contre  d'autres  individus.  —  C. 
cass.,  5  avril  1839(Villacrose),  J.  39.  1.  787.- P  C. 

§  !t.  —  Ordonnance  de  prise  de  corps. 

31.  —  Les  chambres  du  conseil  sont  investies  du  droil 
de  décerner,  en  certains  cas,  un  mandat  d'arrêt  contre  le 
prévenu  'V.  »np .,  n.  8i,  ou  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  (C.  inst.  crun..  134).— Nulle  disposition  ne  prescrit 
d'ailleurs  la  signification  au  prévenu  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  et  de  mise  en  prévention  rendue  contre  lui 
par  la  chambre  du  conseil.  —  C.  rej.,  29  avril  1830  (Von- 
dermans),  J.  30.  1.  348.  -  P.C. 
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32.  —  En  ce  qui  touche  les  énonciotions  de  l'ordon- 
nance de  nrise  de  corps,  V.  snp.  le  mot  Chambre  d'aeeu- 
tafion,  2  4. 

§  3.  —  Voies  de  recours  contre  les  ordonnances  de 
la  chambre  du  consril.  —  Opposition. —  Quelles 
parties  prtiveut  se  pourvoir.  —  Cassation. 

33.  —  Il  ne  peut  être  formé  d'opposition  ou  d'appel 
contre  une  ordonnance  de  simple  instruction  de  la  cham- 
bre du  conseil,  que  dans  le  cas  où  le  juge  ne  serait  ni 
relui  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence 
du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  est  trouvé.  Toute  outre 
exception  d'incompétence,  même  à  raison  de  la  matière, 
M  peut  être  proposée  contre  une  ordonnance  de  simple 
instruction  — C  rej  ,  7  nov.  1810  (Gîrardon),  S-V.  17. 1. 
65.-  P.C.-D.A.  18.  65. 

34.  -  Le  droil  d'opposition  aux  ordonnances  des  cham- 
bres du  conseil  n'est  |ias  exclusivement  limité  au  seul  cas 
où  la  mise  en  liberté  du  prévenu  a  été  ordonnée  par  la 
chambre  «lu  conseil  ;  il  nrul  également  être  exerce  dans 
le  cas  où  le  prévenu  n  a  pas  été  arrêté  et  où  la  mise  en 
liberté  a  été  refusée.  -  C.  cass.,  25  oct.  181 1  (Langlois), 
S-V.  12. 1.250.- P.C.-D.A.  18.68.— Id.  C.cass.,  l»mars 
1813  (Kilianl,  P.C.  -  D.A  6.  26  —  Id.  C.  cass.,  20  juin 
1812  Dostal),  S-V  12.  1.57.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  8  oct. 
1812  (Rein-diuysen  .  S-V.  15.  I.  17'..-  P.C.-D.A.  6.  28. 

—  M.  C.  eass..28janv.  1815  (Hcusdans ,  P  C. 

îï3.— Id  ..  Ce  droit  s'applique  atéme  ou  cas  où  les  pré- 
venus sont  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel.  — 
C  cass.,  29  oct.  1815  (Rilian),  S-V.  11.  I.  14. -P.C.- 
D.A.  8.  27.— Sir,  Rauler,  t.  2.  n.  703;  Bourguignon,  1. 1, 
p.  294.-  Confia.  I.egravcrend.  t.  1.  p.  385  (5'édit.). 

30.  —  Les  procureurs  généraux  ont,  aussi  bien  que  les 
procureurs  de  la  république,  le  droit  de  former  opposi- 
tion aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil  portant 
que  les  prévenus  seront  mis  en  liberté,  pourvu  que  leur 
opposition  intervienne  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
C.  cass.,  14  avril  1814  (Edouard  ,  P.C. 

37.  Jugé  en  sens  contraire,  que  la  faculté  d'opposi- 
tion aux  ordonnances  de  la  chambre  «lu  conseil  n'est 
accordée  qu'au  procureur  de  la  république  et  a  la  partie 
civile  :  le  procureur  général  ne  peut  l'exercer.  —  C.  rej., 

6  mars  1818  (Guérive),  P.C. 

38.  —  Jugé  encore,  que  les  ordonnances  de  mise  en 
liberté,  rendues  par  la  chambre  du  conseil,  ayant,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  attaquées  daus  le  délai  légal,  1  au- 
torité de  la  chose  jugée,  le  procureur  général  est  dès  lors 
non  recevablc  h  v  former  opposition. —  C.  rej.,  27  fév. 
1812  (Garrigue),  S-V.  16.  1 .  456.  -  P.C.  -  D.A.  4.  192.  — 
/«/.C.rcj..  13  sept.  1811  (Jacot),  P.C.  -  D.A.  4.  193.- Id. 
C  cass.,  19  mars  1812  i  l.cbouvicr),  S-V.  12. 1 .  384. -P.C.- 
D.A.  4.  193.  -  Sic,  Mangin.  t  2,  n  387;  Merlin,  Rép., 
vOppos.  à  une  or,l.,  n.  3;  Bourguignon,  t.  1,  p.  290; 
Cornot,  t.  1,  p.  498;  Duverger,  t.  2,  n.  558. 

39  —  Cependant,  Legravercnd,  t.  1,  p.  410,  et  Boitard, 
p,  222,  pensent  que  le  procureur  général  peut  encore 
soumettre  l'affaire  à  la  chambre  d'accusation. 

39  bis.  —  Jugé  nue  la  chambre  d'accusation  ne  peut, 
snns  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  annuler  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  uni  ne  lui  a  point 
été  déférée  par  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  de  la 
loi  (C  civ  ,  1351;  C.  crim.,  135). 

40.  -  La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  au  pré- 
venu contre  1'ordonnnnce  de  la  chambre  du  conseil  qui  le 
renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  ce  droit  n'ap- 

Earlient  qu'au  ministère  publie  et  à  la  partie  civile.  — 
ordeaux,  14  mai  1831,  P  C  -Grenoble,  29  mors  1854 
(Rossignol),  J.  54.  2.  441.  -  P  C.  —  Id.  Lyon,  51  janv. 
1H54  ijovcrnier,  J.  34.  2.  581.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass., 

7  nov  1816  .Girardon),  S-V.  17. 1.  63. -P.C.-D.A.  18 
65.  —Id.  C.  rej..  30  déc.  1815  Poupier).  P.C.-D.A  18.65. 

—  Id.  Limoge*,  21  fév  1843  (t  ..),  J.  et  P.  46. 2.  595.  — 
lit.  Nancy,  3  mars  |849  N...),  J.  et  P.  49  2.  315.  —  Sic, 
Merlin,  v  Oppoiit.  à  une  orUonn.,  u.  9;  Carnot,  sur  l'ar- 
ticle 135,  n.  211;  Rauler,  t.  2.  p.  352;  M>»ri;i,  iV.  cit., 
li.  28.  —  Contra.  Kaiislin-lleUc  sur  Mangin,  de  t'Instr. 
«  rite,  t.  2,  p.  88,  et  Enrycl.  du  droit,  v  Chambre  du 
conseil,  n.  28. 

41.  — De  même,  il  est  non  rcrevable  a  former  oppo-i- 
liou  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  portant 
qu'il  n'y  n  lieu  à  suivre  contre  un  coprévenu,  i 
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qu'il  prétende  exercer  conlre  lui  une  aclion  civile  récur- 
soire.  —  C.  rej.,  3  scpl.  1824  .Raymond),  J.  23.  1.  70.- 
P.C.-D.A.  12.  69. 

42.— Le  plaignant  n'e-t  p  is  rrccvable  a  former  oppo- 
sillon  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  a  suivre,  «'il  ne  s'est  pas  constitué 
partie  civile  antérieurement  a  celle  ordonnance.  —  Metz, 
I»  mars  1832  'Burlhc\  J.  31  2.374.  -P  C.  -  IJ.  Mcli, 
17  déc.  1819  i  Janel  ,  P  C. 

\  ~>  —  Jugé  en  ce  sen»,  que  les  syndics  d'une  faillite, 
qui  ne  se  sont  point  rendus  parties  civiles  dans  la  pro- 
cédure instruite  contre  le  failli,  ne  sont  pas  reccvablcs  & 
former  opposition  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  déclare  le  failli  prévenu  de  banqueroute  simple  et 
le  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  C.  rej  , 
19  mars  1813  (Gans),  S-V.  13.  1.  434.  -  P.C.  -  D.A.  4. 
194. 

44.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  la  partie  plai- 
gnante n'était  pas  recevitble  a  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  déclarait 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  donner  suite  à  la  plainte  — C.  rej., 
9  frim.  an  xm  (CoutanccBu),  S-V.  3.  1.  139.  -  P.C.  -  D.A. 
1.243. 

A  i\  —  l.e  recours  en  cassation  n'est  point  ouvert  con- 
tre les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  :  ces  ordon- 
nances ne  peuvent  être  réformées  que  par  les  voies  de 
l'opposition  ou  de  l'appel.  —  C.  rej  ,  6  mars  1818  (Gué- 
rivei.  P.C.— 23  oet.  1844),  P.C. 

40.  —  L'irrégularité  de  l'ordonnance  d'un  juge  d'in- 
struction, illégale  en  «e  qu'elle  aurait  prononce  sur  un 
point  qu'il  n'appartenait  qu'a  lu  chambre  du  conseil  de 
décider,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  lorsque, 
ultérieurement,  ce  même  point  a  été  jugé  par  une  ordon- 
nance régulière  de  la  chambre  du  conseil.  —  C.  rej., 
1«  ovril  1813  (Delnati;,  P  C.  -  D.A.  18.  G">. 

§  4.  —  Forma  et  délais  du  pourvoi  ou  de  l'oppo- 
sition. — Dommuç/cs-intcrêts . 

47.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  le  délai  du 
pourvoi  dn  ministère  public  contre  l'ordonnance  du  di- 
recteur du  jury  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  a  suivre,  n'é- 
tait que  de  vingt-quatre  hcures.'-C.  rej.,  29  frim.  an  xm 
(Weilel),  P.C.-V.  tua.,  n.  45. 

48.  —  Aujourd'hui,  l'opposition  formée  par  le  minis- 
tère public  a  une  ordonnance  de  non-lieu  de  la  chambre 
du  conseil,  devant  aussi  avoir  lieu  d'après  l'art.  13a,  C. 
d'insl.  crim.,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  a 
compter  du  jour  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  il 
s'ensuit  qu'elle  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  elle  ne  porte  aucune  date,  et  si  rien  n'établit 
ainsi  qu'elle  ait  été  formée  daus  le  délai  de  rigueur.  — 
Paris,  15  mars  l8-;3  (L  ..),  P.C. 

48  bis. —  Lorsqu'il  résulte  de  l'acte  même  d'opposition 
formée  par  le  procureur  du  roi  à  une  ordonnance  du 
conseil  que  cet  acte  n'a  été  rédigé  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  vingt-quatre  heures,  I  up|>osition  ui»it  être 
déclarée  non  rcrcvable,  encore  bien  qu'il  y  soit  exprimé 
que  le  jour  même  de  l'ordonnance  le  procureur  du  roi 
»*c4  présenté  au  greffe  pour  y  déclarer  son  opposition 
(C.  crim.,  13."»).- Douai,  4  die.  183.»,  P.C. 

40.  —  L'opposition  du  ministère  public  a  une  ordon- 
nance de  non-lieu  rendue  par  lu  chambre  du  conseil  ne 
peut  être  formée  quejiar  une  déclaration  passée  au  greffe 
et  reçue  par  le  greffier  :  toute  opposition  faite  en  une 
antre  forme  csl  nulle  et  sans  effet;  telle  serait  une  oppo- 
sition nue  le  ministère  public  aurait  écrite  lui-même  au 
bas  de  l'ordonnance  — C.  rej.  18  juill.  ll«33  Tayct),  J  33. 
1  593.  -  P.C.— M.  Grenoble,  20  juin  1826  (S...),  J.  27.  2. 
33  -  P.C. 

KO  —Jugé  aussi,  que  l'opposition  du  ministère  public 
a  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  la  chambre  du 
conseil,  faite  au  greffe  cl  reçue  par  le  grrfllcr,  est  vala- 
ble, bien  qu'elle  ail  été  consignée  sur  une  feuille  volante, 
et  non  sur  un  registre,  qu'elle  n'ait  pas  été  inscrite  au 
répertoire,  et  qu'elle  n  ait  été  enregistrée  qu'après  I  ex- 
piration des  délais. —  C  réf.,  13  avril  1836  iityran),  J.  36. 
1.  3S6  -  P.C. 

Si  — L'opposition  de  la  partie  civile  a  une  ordonnance 
de  non-lieu  n'a  pas  besoin  d  être  formée  par  déclaration 
au  greffe;  elle  peut  l'être  par  une  signification  faite  au 
parquet  du  procureur  de  la  république.-  C.  rej.,  17  août 
1839  ^Frahoulcl),  J.39.  1.978  -  P.C. 


CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 

82.  —  Cette  opposition  n'a  pas  besoin  non  plus  d'être 
signiliéc  au  prévenu.  — Même  arrêt  que  ci-dessus. 

83.  —  Jugé  au  contraire,  que  l'opposition  formée  par 
la  partie  civile  a  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  ren- 
due par  la  chambre  du  c«.n»cil  d'un  tribunal,  doit  être 
notifiée  directement  au  ministère  publie  et  h  l'inculpé 
Ainsi,  est  nulle  l'opposition  signifiée  seulement  au  gref- 
fier du  tribunal,  à  la  charge /tur  lui  d'en  donner  tonnais- 
tanee  à  qui  il  appartiendra.  —  Lyon,  30  avril  1830  D...), 
J.  50.  t.  SIS. -P  C 

84.  —  Lorsque,  après  s'être  porté  partie  civile  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire,  on  a  substitué  un  nou- 
veau mandataire  au  premier,  mais  sans  que  la  substitu- 
tion :iil  été  régulièrement  dénoncée  au  ministère  public, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  former  opposition  à 
l'ordonnance  de  non-lieu  court  contre  la  partie  civile  du 
jour  de  la  signification  de  celte  ordonnance  au  premier 
mandataire;  peu  importe  que  le  ministère  public  ait  fait 
faire  une  pareille  signification  au  second  mandataire.  — 
C.  cass.,  $  juin  1853  (B  ..).  J.  33.  1.  516.  -SS. 

88.  La  partie  civile  qui  succombe  dans  son  opposi- 
tion a  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  est 
soumise  a  la  juridiction  de  la  ch.-imhre  d'accusation  sur 
la  question  des  dommageg-intéréts.  l  e  prévenu  n'a  pas 
besoin  de  recourir  aux  tribunaux  civils  par  aclion  sé- 
parée. -  Bourguignon,  t.  1,  p.  309;  Morio,  loe.  cit., 
n.  2:;. 

80.— El,  dans  ce  eus,  la  chambre  d'accusation  ne  peat 
se  dispenser,  en  rejetant  l'opposition  formée  par  la  par- 
tie civile,  de  la  condamner  aux  dommages-intérêts  envers 
le  prévenu,  lors  même  que  celui-ci  n'aurait  formé  aucune 
demande.  —  C.  rej.,  6  nov.  1823  Brière),  P.C.  -  D  A.  22. 
314.  -  lé.  Limoges,  2  mai  1842  G  .  ],  J.  et  P.  42  2.  517. 
—  Sir,  Carnol,  7n*l.  et*».,  I.  1,  p  512,  n.  2;  Merlin, 
Quest..  v  Réparation  civile.  J.  4,  n.  3.  —  Contra,  l.cgra- 
verend,  Législ.  crim..  1. 1.  p.  101. 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES.— V.  Cora  »rs 

Pairs.  —  Elections  léwsl«tiv£6.  —  Haute  Coi  a. 

1.  —  La  constitution  républicaine  de  1848,  en  insti- 
tuant une  seule  Assemblée  nationale  réunissant  tous  1rs 
pouvoirs  législatifs,  n'a  pas  pour  cela  abrogé  les  lois  an- 
térieures qui  protégeaient  la  chambre  des  pairs  et  la 
chambre  des  députes  contre  les  offenses  qui  pou» aient 
être  commises  en\eis  elles.  —  Le  décret  du  11  août  1848, 
sur  la  répression  des  délits  de  la  presse  [Lois  annotées 
de  IK48,  p.  119  ,  n'ayant  eu  pour  objet  que  d'approprier 
les  lois  de  1819  cl  1822  aux  institutions  républicaine*,  les 
décisions  qui  suivent  conservent  encore  aujourd'hui  loul 
leur  intérêt,  quant  aux  principes  dont  elles  sont  l'appli- 
cation. -  Voy.  encore  les  mois  Attentai*  et  complots  et 
Hante  Cour  de  justice. 

2.  —  Jugé,  conformément  au  principe  ci-dessus,  que 
Pari.  2  de  la  loi  du  26  mai  1819  qui,  pour  ta  poursuite  du 
délit  d'offense  envers  le-  chambres  législatives  ou  l'une 
d'elles,  exige  l'autorisation  de  ces  chambres,  n'a  été 
abrogé  par  aucune  disposition  des  décrets  du  gouverne- 
ment provisoire.  —El  ce  principe,  n'ayant  d'ailleurs  rien 
d'incompatible  avec  l'existence  d'une  chambre  unique, 
doit  continuer  de  recevoir  aujourd'hui  sou  application  à 
l'égard  des  assemblées  nationales.-  C.  cuss.,  1  j  nov.  1S49 
(Dufroisse),  J.  et  P.  50.  1  233. 

3.  —  l  es  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  de  celle 
des  députés,  même  pris  collectivement,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  forqianl  des  classes  de  personnes  dan» 
le  sens  de  Part  10  de  la  lui  du  25  mars  1822.  -  C.  cass.. 
13jauv.  183s  (Sers),  J.  38. 1.  929. -Sic.  de  Gratlier,  t  1, 
p  o3I,  n  4. 

4.  —  Le  ministère  public  est  non  rccevableà  poursuit  re 
d'office  les  délits  d'offense  commis  envers  les  chambres  ou 
l'une  d'elles  .-  il  ne  peut  agir  dans  ce  cas  que  sur  l'auto- 
risation de  la  chambre  offensée.  —  C.  cass.,  7  déc.  1827 
(Lardier).  J.  28.  1.  183.  -  P.C.  —  Sic,  Nangin,  Art.  puf>i., 
n.  149  ;  de  Grailler,  sur  l'art,  il  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
n.  6. 

8.  —  Le  délit  d'excitation  publique  an  mépris  ou  a  la 
haine  des  citoyens  contre  les  membres  de  la  chambre  des 
pairs  et  ceux  de  la  chambre  des  députés,  ne  peut  non  plus, 
comme  renfermant  nécessairement  une  offense  envers  le» 
chambres,  être  poursuivi  que  sur  l'autorisation  de  ces 
chambres.  —  C.  cass  ,  13  jauvicr  1838  (Sers  ,  J.  38.  1 
929. 

t».  —  La  chambre  des  pairs  peut-elle,  u  raison  d'osé 
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barre,  séance  tenante,  Ié<lilcur  du  journal  incrimine.'  — 
Chambre  tics  pairs,  18  fév.  1823  (Sarlainvillc) ,  P.C.  - 
V.  la  note  dans  le  sens  de  l'affirmative,  P.C.,  /oc.  cit. 

7.  —  L'offense  envers  une  chambre  des  députés  dissoute 
n'est  passible  d'aucune  peine.  —  Paris,  19  octobre  1827 
(Lardier),  J.  28.  1.  185. 

8.  —  Selon  de  Gralticr,  I.  i,  p.  171,  l'offense  commise 
envers  la  chambre  des  députés  dissoute  constilue  un  délit. 

9.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  délit  ne  peut  être  poursuivi 
qu'avec  l'autorisation  de  la  nouvelle  chambre. — Chassait, 
t.  2,  p.  27;  Mangin,  iic/ionpmV.,  t.  l,p.  313  à  313, n.  149; 
de  Gralticr,  t.  1,  n.  330  et  33l.-CoiUro,le  Scllyer,  Droit 
erim.,  t.  2,  n.  516. 

10.  —  Dans  le  cas  d'offense,  la  compélence  de  la  cham-  . 
bre  est  toujours  facultative;  elle  peut  retenir  la  pour- 
suite ou  l'autoriser  par  la  voie  ordinaire  ;  si,  ou  contraire, 
le  délit  est  celui  dMnfidélilé  daus  le  compte  rendu  des 
séances  avec  ou  sans  circonstance  aggravante  de  l'offense, 
la  compétence  de  la  chambre  de  la  -t  ance  de  laquelle  il  n 
été  rendu  compte  est  exclusive  —  Cliassan,  I.  2.  n.  2365 
et  2366;  Fouclicr,  Add.  au  Traité  de  l'organ.  judic.  de 
Carré,  t.  4,  p.  166,  167,  édit.  iu-8».—  Contra,  de  Grallier, 
t.  2,  p.  119,  n.  3 

11.  —  Quand  l'une  des  deux  chambres  use  de  la  faculté 
qui  lui  est  conférée  par  l'article  13  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  de  citer  un  prévenu  devant  clic,  celui-ci  peut  ou  se 
faire  représenter  |>ar  un  fondé  de  pouvoir,  ou  faire  défaut 
et  former  ensuite  opposition  au  jugement  qui  le  con- 
damne.-De  Gralticr,  sur  l'article  lO  de  la  loi  du  23  mars 
1822,  n.  7. 

12.  -  Jugé  que  le  prévenu  traduit  à  la  barre  de  la 
chambre  des  pairs,  pour  ilélil  d'offense  envers  la  chambre, 
a  le  droit  de  M  faire  assister  d'un  défenseur.  —  Chambre 
des  pairs,  18  fév.  1823  (lUartainville),  P.C. 

13.  — Il  peut  aussi  faire  entendre  des  témoins  a  l'appui 
de  sa  défense.  —  De  Gratlier,  sur  l'art,  16  de  la  loi  du 
15  mars  1822,  n.  7. 

14.  —  Cependant  Cliassan,  t.  5,  p.  417,  enseigne  que 
la  preuve  des  faits,  au  cas  d'offenses  envers  les  chambres, 
n'est  pas  admissible. 

lit.  —  La  décision  de  la  chambre  des  pairs  sur  la 
jlpabililé  du  prévenu  de  délit  d'offense  envers  la  cbani- 
re,  et  sur  l'application  de  la  peine,  doit  être  prise  &  la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents.  — 
Chambre  des  pairs,  22  fev.  1823  (Marloinville),  P.C. 

10  —  Ce  délit  doit  être  puni  cumiilativcment  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement,  et  nou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  :  l'article  14  de  la  loi  du  23  mars 
1822  est  inapplicable  au  délit  d'offense  envers  les  cham- 
bres prévu  par  l'art.  13  de  la  même  loi.  —  Même  arrêt 
que  ci-dessus. 

17.  s'il  est  vrai  que  les  jugements  politiques  des 

chambres  ne  puissent  ressortir  a  aucun  tribunal  de  l'or- 
dre judiciaire,  cl  notamment  à  la  Cour  de  cassation  ;  s'il 
est  vrai  qu'il  n'existe  entre  ces  deux  ordres  de  juridiction 
ancune  corrélation,  n'en  devrait-il  pas  suivre,  par  voie  de 
conséquence,  que  le»  condamnations  politiques  pronon- 
cées par  les  chambres  ne  devraient  pas  être  prises  en 
considération  par  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  pour 
établir  le  fait  cl  appliquer  les  peines  de  la  récidive?  Kés. 
nég.  —  C.  rcj.,  19  ocl.  1833  (Lionne),  J.  34.  1.  46.  — 
V.  •»/.,  v°  Récidive. 

18.  —  Les  opinions,  émises  a  la  tribune  par  des  mem- 
bres de  la  chambre  des  députés  ne  peuvent  donner  lieu, 
sans  l'autorisation  de  la  chambre,  a  aucune  citation  ou 
interpellation  judiciaire.  Ainsi,  un  député  ne  peut,  sans 
autorisation  de  la  chambre,  être  cité  par  le  ministère 
public  à  comparaître  devant  le  juge  d'instruction  pour  y 
déposer  sur  des  délits  par  lui  signalés  a  la  tribune.  — 
Chambre  des  députés,  19  nov.  1830  (Laint'lli),  P  C. 

10.  _  Mai-  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  21  de 
la  lui  du  17  mai  1819,  portant  que  le»  discours  tenus  dans 
le  sein  des  chambres  ne  douncul  ouwrlure  à  a.  cuuc  ac- 
tion, n'est  applicable  qu'aux  membres  mêmes  de  la  cham- 
bre devant  laquelle  les  discours  sont  prononcés.  —  De 
Gralticr,  sur  I  art.  21  de  la  loi  du  17  mai  I«I9,  n.  6. 

CHAMBRES  KM  Mis  _  y.  Aldicnce  solen- 
nelle. -  Cassation.  -  Coda  DAFrEL. 

CHAMBRE  TEMPORAIRE.  -  V.  AcotBNci 
SOLEHNEtll.  -  Cou*  o'*mi. 


CHAMPS.  —  Voy.  Délit  «oral.  -  Dobbaces  aux 
chahs.  —  Vol. 

CUAMPART.  —  V.  Reste  féodal». 

4.  -  Eu  pays  de  droil  écrit,  le  champart  (ou  terrage) 
e-t  réputé  rente  foncière,  tant  qu'il  n'y  a  pas  preuve  de 
féodalité. -Ccass.,  23  juin  1807  (Qualy),  S-V.  8.  I  270.  - 
P.C.-D.V.  16.  117. 

2.  —  En  pays  uon  allodial,  le  droil  de  champart  est 
au  contraire  de  sa  nature  présumé  féodal.  —  Eu  consé- 
quence, celui  qui  eu  revendique  la  jouissance,  soutenant 
qu'il  n'a  pas  été  atteint  par  les  lois  abolilites  de  la  féoda- 
lité, doit  prouver  que  la  redevance  a  pour  cause  une 
concession  primitive  de  fond*.  —  Bruxelles,  3  janv.  1808 
(Masseuacrlj,  P.C. 

5.  — Il  en  est  de  même,  encore  qu'il  soit  dans  les  maint 
d'un  particulier,  qui  le  Tiendrait,  à  litre  de  fief,  du  sei- 
gneur dominant,  anlérieuremciil  aux  loisabolilives  de  la 
féodalité.  -  Même  arrêt  que  ci  dessus.  -  V.  au  surplus, 
v  Italie  féodale  (Icrrage,. 

4.  -  Les  droits  de  champarl  ou  terrage  seigneurial, 
qui,  avant  la  révolution,  ont  élé  aliénés  avec  la  directe, 
oui  conservé  leur  caractère  de  féodalité,  cl  sont  frappés 
d'abolition,  au  préjudice  des  acquéreurs,  par  les  lois  des 
23  août  1792  et  17  juillet  1793.  Bruxelles,  28  janv.  1806 
(Meldem),  P.C. -M.  C  rej.,  16  fév.  1809  ^Bapsaélc),  S-V. 
9.  I.  317.  -  P.C.  -  D  A.  16.  IR 

lï.  —  Secui  des  ehamparls  ou  lerra^*>  et  autres  prcsla- 
tious  seigneuriales,  aliénés  avant  la  ti.olutioo.  avec  ré- 
serve de  la  directe.  -  C.  cass.,  2  janv.  1809  (Lalande), 
S-V.  9.  I.  34l,el7.2.8l5.-P.C.-D.A.  16.101. 

0.  -  Un  droit  de  champarl  tenu  en  foi  et  hommage, 
sous  la  charge  d'un  relief  aux  mutations,  c»l  essentielle- 
ment féodal.  -  C  rej  ,  16  fév.  1809  (Rapsaêle,,  S-V.  9. 
1.  347  et  331. -P.C.- D.A  16.  118. 

7.  —  Les  chaniparts  non  féodaux  sont  rachetablcs ,  a 
moins  que  le  droil  du  preneur  ne  se  bornât  à  une  portion 
des  fruits.  —  Duvcrgier,  Louage,  t.  1,  n.  186. 


CHANGEUR  DE  MONNAIES 

1.  -•  Le  changeur  qui,  en  échange  de  monnaies  étran- 
gères, a  remis  des  valeurs  françaises  d'après  le  taux  au- 
quel il  n  évalué  les  monnaies  étrangères  par  lui  reçues, 
ne  peut,  après  celle  exécution  du  marche,  demander  à 
l'échangiste  la  restitution  de  ce  qu'il  prétendrait  avoir 
payé  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  monnaies  étrangères. 
-  Paris.  Il  mars  1832(Sidi-Mohauuued/,  J.  53.  2.227.- 
SS. 

2.  -  Le  changeur  de  monnaies  qui  a  escompté,  sur  un 
endossement  faux,  un  billet  à  ordre  de  la  banque  d'An- 
glelcrrc,  dit  ba»k  poil  LUI,  inul  être  tenu  de  la  reslitu- 
tiou  du  billet  ou  de  sa  valeur  envers  le  propriétaire 

ce  billet  a  élé  soustrait,  cl  qui  le  revendique,  alors 
surtout  que  le  changeur,  par  défaut  de  tenue  de  registres, 
s  est  mis  hors  d'élal  de  Justifier  de  la  personne  de  sou 
cédant.  --  Paris,  6  déc.  1821  Joseph),  S-V.  22.  2.  63.  - 
P.C.  -  D.A.  23.  205. 

CHAPELLE.  -  V.  Église. 

CHAPITRE  CATHÉDRAL.  -  V.  Biens  d'E- 


CU ARGES  NOUVELLES.  -  Voy.  Accuse.  - 

CniMUKE  d'aCCISATION.  —  CUA«BBE  DC  C  NSEIL.  —  IHOB  BIS 
Il  lOLM. 

CHARIVARI  -V.  Tatace  boctcbne  ou  iiurBiEux. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE.  -  Voy. 
Constitutions  françaises. 

CHARTE-PARTIE. 

1.  —  Dans  le  cas  où  il  u'existe  pas  de  charle-parlie, 
l'existence  du  conlr.il  peut  être  établie  par  la  correspon- 
dance cl  les  livres  des  parties,  mais  non  par  la  preuve 
testimoniale,  ou  par  des  présomptions  ^C.  comm.,  27o>. 
—  Pui  dessus,  ni  241  cl  71W. 

2.  -  Elle  pourrait  l'être  encore  par  i'aveu  ou  le  refus 
de»ermenl  litiMlecisuirc.-  Lorré,sur  l'art.  273;  Favard, 
v  Churle-uartie,  n.  3.  -  Contra,  tribunal  de  Marseille, 
7  mars  182.»  iBrulaluur). 

3.  -  Le  louage  d'uu  Mjiineiil  destiné  à  la  navigation 
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intérieure  des  messageries  par  eau,  ne  conslilue  pas  le 
contrat  de  cliarle-parlic,  ni  d'affrélemcnl  proprement  dil, 
qui  doil  être  rédige  par  écrit,  aux  1er  mes  de  l'art.  273  du 
Code  de  commerce.  —  En  conséquence,  la  preuve  du 
louage  d'un  tel  bâtiment  peut  être  faite  par  témoin*, 
lorsque,  d'après  le  locateur,  le  prix  de  location  n'excède 
pas  150  fraucs  pour  tout  le  voyage.  —  Bruxelles,  lu  ocl. 
181 G  (Cculcmnns  ,  l'a*.  Itlgc. 

4.  —  La  charte-partie  peut  être  suppléée  par  le  con- 
naissement qui  établit  le  fait  du  chargeaient  des  marchan- 
dises sur  le  navire.  -  Emerigon,  t.  I,  chap.  10,  >cct.  5; 
Potbicr,  ^uuranrr*.  n.  IC  ;  Pardessus,  n.  708,  et  Favard, 
ubitup  —  V  .  Connaitsnmcnl.  m 

tf.  —  Le  contrat  de  charte-partie  n'est  pas  nul  a  défaut 
d'énoncialion  du  prix  du  Trcl  :  on  doit  présumer  que  l'in- 
tention des  parties  a  été  de  convenir  licitement  du  prix 
payé  pour  le  fret  de  marchandises  de  même  nature,  nu 
moment  de  la  contention.  .Mais,  dans  ce  cas,  pour  qu'il 
n'y  ail  pas  de  doute  sur  la  nature  et  la  qualité  des  mar- 
chandises, il  faut  qu'elles  soient  chargées  au  vu  et  su  du 
capitaine  — Boulay-Paly,  Droit  comm.  muni,!  2,  p.  311. 
-V.  Frtl. 

0.  —  Des  hostilités  commencées  cl  notoires,  bien  qu'il 
n'existe  point  de  déclaration  solennelle  de  guerre,  consti- 
tuent, comme  l'état  île  guerre  déclarée,  une  interdiction 
de  commerce,  dans  le  sens  de  l'art.  27r»,  C.  comm.,  don- 
nant lieu  à  la  résolution  du  contrat.  —  Pardessus ,  t  3, 
n.  641. 

7.  —  Il  en  est  «le  même  des  représailles  qu'un  souve- 
rain aurait  permises  à  quelques-uns  de  ses  sujets  contre 
ceux  d'une  autre  nation.  —  Pardessus,  ibitt. 

8.  —  Mais  ou  ne  doit  pas  considérer  comme  une  inter- 
diction de  commerce,  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  27(5, 
autoriser  le  capitaine  d'un  navire  à  renoncer  au  voyage, 
les  hostilités  entre  deux  nations  dont  ne  ferait  point  partie 
celle  dont  l'armateur  du  navire  est  sujet,  quoique  les 
hostilités  puissent  exposer  les  neutres  a  des  visites  ou  a 
des  formalités  extraordinaires,  cl  fuire  craindre  des  prises 
ou  détentions  injustes.  —  Pardessus,  /or.  rit. 

9.  —  De  même,  les  croisières  d'un  ennemi  dans  les 
parages  d'un  port  pour  lequel  un  vuKseoti  est  destiné,  ne 
sont  pas  une  force  majeure  qui  opère  la  résolution  de  la 
charte  partie,  sans  dommages-intérêts  de  la  part  des 
chargeurs,  ou  qui  puisse  en  suspendre  l'exécution  pen- 
dant un  certain  temps.  —  Poitiers,  3  mess,  au  ix  Tien- 
nesis),  S-V.  I.  2.  550.-  P.C. 

10.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  aller  dans 
un  Heu  prendre  une  certaine  espèce  de  marchandise  et  la 
transporter  dans  un  autre,  il  y  a  Ifeu  de  déclarer  résilie 
le  contrat  de  cbai  le-parlie,  si,  à  l'arrivée  du  navire  d;ins 
le  lieu  de  chargement,  l'exportation  de  la  marchandise 
qu'il  doil  transporter  se  trouve  dtfendue.  — C.  rej  ,  I"  mai 
1848  vQucheille).  J.  cl  P.  48.  I  T9G.  -  Voy.  Massé,  Droit 
comm.,  t.  5,  n.  420;  Tioplong,  Louage,  n.  23-4. 

H.  —  Dans  un  c  ..n  lt  ut  d'affrètement,  toute  clause  doil 
être  interprétée  contre  l'affréteur  ou  chargeur.  Spécia- 
lement, lorsque  dans  une  chai  tc-partic  pissée  avec  un 
capitaine  de  navire  pour  aller  charger  de*  marchandises 
dans  un  port  étranger,  il  a  été  convenu,  d'une  part,  que 
les  jours  deslarie  ou  de  planche  commencer  aient  a  couiir 
a  partir  du  lendemain  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  au 
port  de  chargement,  et,  d  antre  part,  que  le  chargement 
se  ferait  suivant  les  usages  de  ce  lieu,  la  première  clause 
doit  recevoir  son  exécution  dans  le  cas  même  où  certains 
règlements  de  douane-  du  port  de  chargement  apportent 
des  relurds  au  chargement  du  navire.  Il  en  est  ainsi,  alors 
surtout  que  les  règlements  dont  il  s'agit  sont  récents,  et 
qu'ils  étaient  ignorés  du  capitaine  du  navire.  —  Rouen, 
-l  fév.  ls4i  iSebire),  J  el  V.  4i».2.b2.  —  V.  Devilleneuvc 
cl  .Massé,  v«  Charte-partie,  n.  2»  cl  suiv. 

12.  -  Dans  le  nombre  des  jours  de  planche  stipules 
pour  le  débarquement,  on  doit  comprendre  les  jours 
fériés  comme  les  jours  ouvrables.  —  Rouen,  ti  germinal 
au  x.i  (Bouis).  P.C\ 

13.  —  L'affréteur  est  mis  en  demeure  de  compléter  sou 
chargement  par  une  sommation  ou  tout  autre  acte  équi- 
valent, el  doit,  faute  de  satisfaire  à  celte  sommation,  les 
dommages-intérêts  détermines  par  l'art.  2SS,  C.  comm. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ail  été  condamné  par  le  juge 
a  parfaire  ce  chargement  dans  un  certain  délai.  —  Mas?é, 
t.  4,  n.  H0.  -  Contra,  Dagcvillc,  Code  comm.  exol.,  t.  2, 
p.  389.  . 

14.  —  Le  eoiisiguataire  chargé  de  fournir  le  charge- 


ment d'un  navire  est  le  mandataire  légal  de  l'affréteur; 
dès  lors,  les  conventions  passées  cuire  ce  cosignataire 
el  le  capitaine  du  navire  affrété  sont  obligatoires  pour 
l'affréteur.  -  Rouen ,  24  fév.  1844  (Scbirc;,  J.  et  P.  43. 
2.  82. 

CI1ASSE.  —  V.  Port  d'»b«es. 
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§4.  —  Moyens  on  procédés  de  chasse  permis  ou 
défendus.  —  Détention  d'instruments  de  chasse 
(n.  72  à  93). 

S  3.  —  Transport  et  vente  du  gibier  (n.  96  à  (01 
bis). 

S  6.  —  Des  permis  de  port  d'armes  ou  de  chasse 
(n.  102*162). 

S  7.  —  Constatation  dis  délits  de  chasse.— Pour- 
suites et  action  en  répression. —  Compétence . — 
Citation.  —  Preuve  (n.  163  à  208). 

S  8.  Peines  et  condamnations  accessoires. — 
Dommages-intérêts.  —  Responsabilité...  Ex- 
cuse, etc.  (n.  209  à  237). 

$  9.  —  Prescription  des  délits  de  chasse  (n.  238 
à  234). 

S  10.  —  Règles  particulières  à  la  chasse  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles,  loups,  sun- 
gliers,  etc.  (n.  25»  à  261  bis). 

S  1er.  —  Droit  de  chasse...  sa  nature...  A  qui  il 
appartient. 

1.  —  Le  droit  de  chaste  csl  une  dépendance  do  droil 
de  propriété;  en  conséquence,  il  est  répolé  exclusivement 
dans  les  mains  du  propriétaire,  tant  qu'il  n'en  ■  pas  Tait 
la  concession  expresse.  —  Angers,  14  août  1826  (.Vonly), 
J.27.  2.  4. -P.C. 

2.  -  En  principe,  le  droil  de  chasse  appartient  a  chacun 
sur  -on  propre  fonds,  et  ce  droit  est  Irnnsmissiblc;  mais 
le  propriétaire  d'un  fonds  ne  pourrait  faire  la  concession 
perpétuelle  d'un  droil  de  chasse  a  un  tiers  qui  resterait 
étranger  à  la  propriété  du  sol.  —  Proudhon,  Dom.  prie  , 
t.  I.  n.  387 

3.  —  Jugé  toutefois,  que  le  vendeur  peut  se  réserver, 
sur  le  fonds  vendu,  le  droit  de  chaîne  à  perpétuité,  pour 
lui,  *et  héritier*  on  ayants  cause.  Une  telle  réserve  ne 

Cé.-enlc  ni  le  caractère  du  droit  de  chasse  supprimé  par 
i  lois  ubulîtives  de  la  fiodalilé,  ni  le  caractère  d'une 
servitude  personnelle,  prohibée  par  le  Code  civil.  —  Kl 
cette  clause  est  obligatoire  pour  les  tiers  acquéreurs  ulté- 
rieurs ,  comme  pour  le  premier  acquéreur.  —  Amiens, 
2  déc.  1835  (Bn»iiic«),  J.  36.  2  198  -  P  C. 

4.  —  Le  droil  de  chasse  sur  des  fonds  uniquement 
destinés  u  lâchasse,  concédé  anciennement  aux  habitants 
d'une  commune,  s'il  sVtend  a  la  totalité  du  produit  que 
celte  chasse  peut  donner,  constitue,  non  un  -impie  droit 
d'usage,  mai*  un  véritable  démcmbremcnl  de  la  propriété. 
Par  suite,  le  propriétaire  des  fonds  grevé>  d'un  Ici  droit 
ne  peut  s'en  affranchir  en  offrant  le  cantonnement.  - 
Bordeaux,  17  mars  1817  (Balgucric  ,  J.  et  P.  49  2.  280. 

4  bis.  —  Au  surplus,  et  lors  même  que  le  droil  de' 
chasse  coucétlé  ne  serait  qu'un  simple  usage,  le  canton- 
nement ne  pourrait  être  demandé,  si  les  habitants  n'en 
devaient  pus  retirer  une  utile  compensation,  comme  au 
cas,  par  exemple,  où,  s'agissanl  d'une  chasse  spéciale  sur 
des  terrains  spéciaux,  exposés  ù  des  changements  subits, 
les  habitants  pourraient  perdre  tout  à  coup  les  avantages 
de  leur  droit.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

&.  —  Le  droil  de  chasser  sur  le  terrain  d'aulrui  ne 
peut  s'acquérir  par  prescription.— Uupin  jeune,  Journal 
des  cons.  munirip.,  I.  2,  p.  2  — Jugé,  en  ce  sens,  a  l'égard 
de  l'usager.  —  Metz,  26  fév.  1830  commune  de  Vitrvj, 
J.  et  P.  51.  2.  257. 

6.  —  Le  droit  de  chasse  étant  attaché  à  la  possession 
cl  a  la  jouissance  foncière,  appartient  aux  usufruitiers  et 
emphyléolrs.  a  l'exclusion  des  nus  propriétaires. — Dupin 
jcuue,  t.  2,  p.  2.  —  Toullicr,  t.  4,  n.  19;  Uuranton,  t.  4, 
n.  285;  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  38. 
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7.  —  Le  simple  usager  n'a  pas  le  droil  de  chasse,  à 
moins  que  ce  droit  ne  lui  oit  été  expressément  concédé 
par  le  propriélnire.- Meli,  26  fév.  1850  [comm.  de  Vitry), 
S.  et  P.  51.2. 257. 

8.  —  De  même,  le  fermier  ne  peul  exercer  le  droit  de 
chasse,  lorsqnc  son  bail  se  lait  sur  ce  droit.  —  Paris, 
19  mars  1812  Bonneval),  S-V.  12.  î.  323  -P.C.-D.A.4. 
26.  -  Id.  C.  cass  ,  4  juill.  1815  Pellcgrin),  J.  et  P.  43. 1. 
774.  —  Id.  Grenoble,  19  mars  1846  (min.  publ.1,  J.  et  P. 
46.  2.  46S.  -  Sic,  Merlin, Ouest.,  v»  Chatte.  $5;  Toullier, 
I.  4,  n.  19;  Favard ,  v<»  Chatte,  n.  15;  Zuchariœ,  t.  S, 
S  366,  note  2;  Troplong,  Louage,  t.  I,  u.  161;  Foucart, 
t.  I,  n.  301,  a  la  note;  Scbire  et  Carlrrrt,  v»  Chatte,  n.  22; 
Petit,  Droit  de  chasse,  I.  I,  p.  229;  Chanipionnière,  Man. 
du  rhats..  n.  18;  Iterrial-Saint-Prix,  fcégtsl.  delà  chasse, 
p.  133  ;  Gillon  et  Yillepin,  Code  de  la  chasse,  p.  53  ;  Loiseau 
et  Vergé,  Loi  de  la  chasse,  p  17;  Poullaiu,  Code  de  la 
(kaste.  p.  28.  îNcvcu-Deroliic,  Comm.  des  lois  rur.,  p.  422. 

—  Contra,  Duvergier,  Louage,  I.  I,  n.  73;  Vuudoré,  Droil 
rural,  1. 2,  n.  241;  Ph.  Dupin,  Jour»,  des  tons,  munieip., 
2'  année,  p.  I;  Pascalis,  i'6irf.,  1843,  n.  6,  p.  161  el  suiv.; 
de  Gusparin.  Guide  des  propr.  de  biens  ruraux,  p.  388. 

—  Suivant  Uuranton.  I.  4,  n.  286,  le  droil  de  chasse  est 
commun  au  propriétaire  el  au  fermier.  Selon  Proudhon, 
t.  1,  n.  3S2,  il  faut  distinguer  d'après  la  nalure  des  ter- 
rains affermés. 

0.  -  ///.  En  conséquence,  est  réputé  chasser  sur  le 
terrain  d'aulrui,  sans  permission,  celui  qui  chasse  sur  le 
terrain  d'un  autre  avec  la  seule  autorisation  du  fermier 
L.du  30  avril  1790,  arl.  I  el  5  .  —  C.  rej  ,  12  juin  1828 
(Moreau),  J.  28.  I.  351.  -  P  0  -  V.  fa/.,  n.  17. 

10.  Pur  >uilc  encore,  si  le  propriétaire  ne  se  plaint 
pas,  la  plainte  du  fermier  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le 
mini-lère  publie  a  poursuivre  les  auteurs  d'un  fait  de 
chas-esur  un  trrrain  où  lu  chasse  ne  pent  causer  aucun 
dommage.  —  Angers,  Il  août  1826  (Monly),  J.  27.  2.  4. - 
P.C.  —  Id.  Paris,  8  janvier  1836,  P.C.  Id.  Grenoble, 
19  mars  1846  (Lardet;,  J.  cl  P.  46.  2.  468.  —  Voy.  inf., 
n.  175  et  suiv. 

11.  -  Dans  tous  les  cas,  le'fermier  ne  pourrait  former 
contre  les  chasseurs  qu'une  aclion  civile  eu  réparation  du 
dommage  qu'ils  lui  auraient  causé.  —  Mêmes  arrêts  que 
ci-drssus  — Sic,  Duvergier,  sur  Tari. 26  de  la  loi  de  1844. 

12.  —  Jugé  au  contraire,  avant  la  loi  du  3  mai  1844, 
que  le  fermier  a  qualité,  aussi  bien  que  le  propriétaire, 
pour  pnrler  plainte  à  raison  des  délits  de  chasse  commis 
sur  le  terrain  qui  lui  c-i  affermé.  -  Bruxelles,  6  nov.  1822 
(  Vandcrbcrghe;,  D  A-  4.  36.  -  Pas.  belge. 

13.  la...  Même  alors  que  le  droit  de  chasse  ne  lui 
est  pas  accordé  par  son  bail  I..  30  avril  1790,  arl.  8).  — 
Angers,  20  janv.  1836  (Janvier),  J.  38.  2.  269.  -  P.C  — 
Id.  C  cass.,  9  avril  1836,  J.  36.  I.  844.  -  P.C.  —  Sic, 
Troplong,  I.  I,  n.  162;  Toullier,  I.  4,  n.  21;  le  Scllyer, 
Traité  de  droit  crim.,  t.  2,  n.  494. 

14.  Jugé  même  une  le  propriétaire  n'a  pas  d'action 
pour  poursuiv  re  un  délit  de  chasse  commis  sur  des  Icirrs 
qu'il  a  données  u  ferme  :  c'est  au  fermier,  seul  proprié- 
taire des  fruits,  qu'appartient  l'action  civile.— Bruxelles, 
25  fev.  1826  (.N...),  P.C.  -  l'as,  belge. 

Jo.  —  Jugé  aussi  que  les  fermiers  du  droit  de  chasse 
dans  une  forel  ont  qualité  pour  poursuivre  la  répression 
des  délits  de  chasse  commis  à  leur  préjudice.  —  C.  cass., 
21  ianv.  1837  iDupré),  J.  37.  I.  150.  -  P.C. 

1(1.—  Dans  tous  le-  cas,  le  Icrmier  a  le  droil  de  tendre 
des  collels  [tour  défendre  ses  récoltes  contre  le  gibier, 
encore  bien  que  son  bail  lui  interdise  tout  recours  contre 
le  propriétaire  qui  s'est  réservé  exclusivement  le  droil  de 
chasse,  a  raison  des  dégâts  qui  seraient  commis  par  le 
gibier.  -  Paris,  21  aoûl  1840  tïallryrand),  J.  40. 2.  416.  - 

17.  —  Le  droit  de  chasse  adjugé  ou  affermé  est  per- 
sonnel au  fermier,  en  sorte  que  celui-ci  ne  peul  rétro- 
céder ce  droil  à  des  tiers,  ni  même  leur  accorder  des 
permissions  individuelles  de  chasse...,  alors  surtout  que 
le  bail  porte  défense  de  toute  cession.  —  En  un  tel  cas, 
les  tiers  qui  chassent  en  vertu  de  la  permission  du  fermier 
soul  passibles  personnellement  des  peiucs  porfées  par  la 
loi.  -  C.  cass.,  16  juin  et  14  juillet  1848  (Grand1,  J.  el  P. 
48.  I,  636.  —  V.  in/.,  n.  62. 

18.  —  Les  particuliers  dont  les  propriétés  étaient  en- 
clavées dans  les  forêts  de  la  lisle  civile  ne  pouvaient  jouir 
du  droit  de  chasse  sur  ces  propriétés.  —  C.  rej.,  2  juin 
!8l4(Ptris),  S-V.  16.  1.  ».-P.C.-C©iilro,  Dupin,  Lois 
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forest..  p.  784;  Petit,  Droit  de  chasse .  t.  1,  p.  302;  Fa- 
vurd,  v»  Chattt,  S  20. 

18  bit.—  Les  lois  sur  la  chasse,  el  notamment  celle  du 
3  mai  1844,  nui  n'ont  pas  été  promulguées  en  Algérie,  n'y 
sont  pas  applicables.- C.  rej.,  17  nov.  1849  (AIssa;,  J.  et 
P.  51 .  2.  U,  ad  nol. 

S  9.  —  Restrictions  apportées  à  l'exercice  du  droit 
de  chasse.  —  Réglementé  ou  arrêtes  administra- 
tifs à  cet  égard...  Effet  obligatoire. 

19  -  Dans  la  vue  de  prévenir  la  destruction  du  gibier, 
1r  loi  du  3  mai  1844  a  restreint  l'exercice  du  droit  de 
chasse  dans  certaines  limites,  d'abord,  quant  au»  moyens 
ou  procédés  «le  chasse,  en  déterminant  ceux  qu'il  esl 
permis  d'employer  (la  chasse  a  tir  et  a  courre,  et,  pour 
le  lapin,  l'emploi  des  bourses  el  furets,  loi  précit.,  art.  9), 
ensuite,™  investissant  l'autorité  administratif  {le  préfet 
dans  cliaque  département,  sur  l'avis  du  conseil  général)  du 
droit  de  délermincr  par  des  arrêtés  le  temps  de  la  chaste, 
et  particulièrement  pour  la  chasse  aux  oiseaux,  autres 
que  la  caille,  les  modes  cl  procédés  de  celle  chasse  (même 
artiHc).  —  V .  4  cet  égard,  inf.,  %  4. 

20.  —  En  ce  qui  louche  la  prescription  faite  aux  pré- 
fets de  prendre  pour  leurs  arrêtés  l'uvi»  des  conseils  géné- 
raux, I  obligation  de  prendre  cet  avis  n'emporte  pas  celle 
dc^'y  conformer.-Solution  minist.,  u.  5,  J.  et  P.  40.  2. 

21.  — Les  préfet»  peuvent,  par  leurs  arrêtés,  autoriser 
la  chasse  au  miroir  pour  les  oiseaux  de  passage,  tels  que 
les  alouettes.  —  Sol.  minist.,  n.  7,  ubi  snp. 

22.  —  La  chasse  aux  oiseaux  de  passage,  ocre  appeaux 
et  appelants,  peut  également  être  autorisée  par  nrrêlé 
préfectoral  :  l'interdiction  d'un  tel  mode  de  chasse,  écrite 
dans  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  (844,  ne  s'applique 
qu'aux  cas  ordinaires  de  chasse,  et  non  i  celui  où  le  pré- 
fet, en  vertu  de  l'art.  9  de  lu  même  loi,  a  exceptionnelle- 
ment autorisé  l'emploi  de  ce  mode  de  chasse.  —  C.  eus*., 
16  juin  1848  (Grand),  J.  et  P.  48.  t.  6"C. 

23.  -  Avant  la  loi  du  3  mai  1844.  il  avait  été  jugé 
qu'un  arrêté  préfectoral  portant  défense  de  se  servir  de 
lou»  moyens  de  destnuttvn  des  oiteaux  attires  que  tes 
oiseaux  de  proie,  était  rendu  en  dehors  des  limites  de 
l'autorité  des  préfets,  et  ne  pouvait  en  conséquence  servir 
de  base  a  des  poursuites  devant  les  tribunaux  correction- 
nels -  Bourges,  Il  murs  1841  (Petit,,  J.  cl  P  44.2. 
513. 

24.  —  Jugé  aussi,  avant  la  loi  de  1844,  que  l'autorité 
administrative  ne  pouvait  prohiber,  pendant  le  temps  où 
la  chasse  é:ail  permise,  certains  modes  de  chasse,  tels, 
par  exemple,  nue  la  chasse  aux  oiseaux  avec  filets,  ou  la 
chasse  avec  des  chiens  lévrier-.  Les  arrêtés  pris  A  cet 
égard  n'étairnl  pus  obligatoires.  —  C.  rej  ,  I  i  mai  1842 
(Maluiaxcl),  J.  el  P.  4i.  I.  7o6.  -  Id.  C  eass.,  |«*  juillet 
1842  Jrusson).  J.  et  P.  42.  1.  737.  -  liais  il  est  mani- 
feste que  ces  décisions  seraient  aujourd'hui  suus  appli- 
cation. 

25.  — Les  préfets  |  ru  vent,  par  leurs  arrêtés  d'ouverture 
de  chasse,  interdire  aux  propriétaires  le  droit  de  chasser 
sur  leurs  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits.  Orléans, 
22  oct.  1844  (Richard;.  J.  et  P.  45.  2.  S35.-£ir.  Berrial- 
Suint-Prix,  p.  327. 

26  —  Jugé  aussi  que  les  préfets  peuvent ,  parleurs 
arrêtés  d'ouverture  de  chasse,  returder  celle  ouverture 
pour  certaines  terres  non  dépouillée»  de  leurs  récolles 
(telles  que  les  >  ignés  ,  et  interdire  ainsi  aux  propriétaires 
le  droit  de  chasser  sur  ces  terres.  —  IHiris,  9  janv.  1K46 
(Délites),  J.  et  P.  46.  2.  30  -  Id  Paris,  2G  nov.  1840 
(Vincent),  J.  cl  P  4G.  2.  634.  -  Sic,  Berrial-Sninl  Prix, 
p.  327. 

27.  -  Jugé  au  contraire  que  les  préfets  ue  peuvent, 
par  leurs -arrêtés  d'ouverture  de  chasse,  interdire 
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le  droit  de  chasser  sur  leurs  terres  non 
épouillécs  de  leurs  fruits.  —  Rouen,  25  oct.  1844  (Clmu- 
vcll,  J.  et  P.  45  2.  559.-/1/.  Poitiers,  16  novembre  1844 
(Ch ...),  J.  et  P.  45  2  .  235. 

28.  -  Jugé  de  même  que  les  préfets  ne  peuvent,  par 
leurs  arrêtés  d'ouverture  de  cha«se,  rcslrciudre  celle 
ouverture  aux  terres  dc|K>uillrcs  de  leurs  récoltes,  el  in- 
terdire ainsi  aux  propriétaires  le  droit  de  rhas-rr  sur 
celles  de  leurs  tare*  encore  chargées  de  leurs  fruits.  — 
C.  rej.,  18  juillet  1845  (Berlhault),  J.  et  P.  45.  I.  858.  — 
Id.  Nîmes,  8  janvier  1840  Constant],  J.  et  P.  46.  2. 166. 
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—  Sic,  Dissertation  de  M.  Latailbède,  juge  au  tribunal  de 
Castel-Sarrazin  ;  Gillon  el  Villepin,  n.  428.  —  Voy.  aussi 
nos  observations  dans  ce  sens  sur  l'arrêt  ci-dessus,  do 
18  juillet  1843,  toc.  cit. 

20.  —  Eu  conséquence,  et  bien  que  l'arrêté  préfectoral 
ail  déclare  la  chasse  ouverte  seulement  sur  les  terres  ré- 
coltées, l'individu  trouvé  chassant  sur  le  terrain  d'aulrui 
n'est  passible  que  de  la  peine  portée  par  l'art.  11  de  la 
loi  du  3  mai  1844  ;  il  ne  peut  être  puni  de  celle  portée  par 
l'art.  12  contre  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé.  — 
C.  cass.,  18  juill.  1843  (Berlhault),  J.  et  P.  43.  1.  858. 
50.  Quoiqu'il  en  soit ,  l'autorité  municipale  peut, 
r  un  arrêlé,  défendre  de  chas-er  snr  le  territoire  de  la 
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commune  jusqu'à  la  clôture  du  ban  de  vendanges,  a  une 
certaine  distance  des  vignes.  —  C.  cass.,  4  sept.  1847 
(Saulin),  J  et  P.  48.  I.  409. 

51.  —  L'approbation  donnée  par  le  préfet  au  cahier 
des  rhargrs  de  l'adjudication  du  droit  de  chasse  daus  les 
bois  communaux,  ne  déroge  aucunement  a  l'arrêté  pré- 
fectoral nui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse.  Des 
lors,  l'adjudicataire  ne  pcul  chasser  avant  celle  é|K>que, 
bien  que  le  cahier  des  charges  approuvé  lui  confère  ce 
droit.  -  C.  cass.,  7  oct.  1842  (Ravclel),  J  et  P.  43.  !. 
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32.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  qui  interdisent  la 
chasse  ep  temps  de  neige  >onl  permanents  de  leur  nature, 
el  doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  modifies  ou  rapportes  :  ils  n'out  pas 
besoin  d'être  renouvelés  chaque  année.— C  cass.,  20  juin 

1846  Chanut  ,  J.  el  P.  46.  1.  856.  -  M.  Riom,  10  fer. 

1847  Jouve),  J  el  P.  47.  2.  272.  -  Id.  C.  cass  ,  29  nov. 
1847  (Boudicri,  J.  cl  P.  48.  I.  169.  —  Id.  Lyon,  10  août 
1846  (Chanut/,  J.  cl  P.  46.  I.  856,  ad  notant. 

53.  —  La  publication  des  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
matière  de  chasse  ne  résulte  pas  de  la  seule  insertion  de 
ces  arrêtés  dans  le  Mémorial  adminutratif  contenant  les 
acte-  de  la  préfecture,  el  de  l'envoi  de  ce  mémorial  aux 
maires  du  département.  —  C.  rej.,  28  nov.  1845  Gubry', 
J.  el  P.  46  I.  270. 

34.  —  Dans  un  arrêté  du  préfet  portant  défense  de 
chasser  à  compter  de  tel  jour,  ces  expressions  à  compter 
de...  doivent  être  entendues  en  ce  sens,  que  la  prohibition 
commencera  le  jour  même  indiqué  :  ici  ne  s'appliquent 
pas  les  régies  sur  la  supputation  des  délais  en  matière 
de  procédure. -C.  cass  , 7  sept.  1833  Bachclcl,,  J.  53.  I. 
882.  -  P.C. 

§  3.  —  Quels  actes  constituent  un  fait  de  chasse... 
Caractères  du  délit  de  chasse...  Complicité.  — 
Chasse  dans  Us  bois  ou  forêts  de  l'Etat,  des 
communes,  etc. 

3iî.  -  Un  seul  coup  de  fusil  tiré  dans  une  avenue  sur 
une  corneille  stillU  pour  constituer  le  délit  de  chasse,  et 
autorise  l'action  du  propriétaire  sans  la  permission  duquel 
le  fuit  a  eu  lieu.  —  C.  cass  ,  13  nov.  1818  (Sclves),  P  C.  - 
D.A.  4.30.  * 

30.— Il  y  a  également  fait  de  chasse  de  la  pari  de  celui 
qui  lire  des  coups  de  fusil  sur  du  gibier  de  l'intérieur 
aune  cabane  en  feuillage,  servant  d'abri  ou  de  poste  au 
chasseur  pour  épier  el  abattre  le  gibier.  -  C.  cass., 
20  juin  1823  (Dencry),  S-V.  ;5.  I.  383:  -  P.C.  -D.A.  4.  49. 
—  Id.  C  cass  ,  7  mars  1823  i^Caslcllan),  S-V.  25.  I.  241.  - 
P.C.  -  D.A.  4  4«. 

57.  —  Sec  us  du  fait  d'un  individu  qui,  n'étant  pas  à  la 
recherche  cl  a  la  poursuite  du  gibier,  mais  averti  par  les 
cris  des  voisins,  lire  simplement,  par  occasion,  sur  un 
animal  qui  passait  dans  le  moinciil  au  devant  de  sa  mai- 
son. -  Bordeaux,  28  mars  1844  (Darroman),  J.  el  P.  45 
2.  K28. 

37  bis.— De  ce  qu'un  procès-verbal  dressé  par  un  gen- 
darme constate  qu'un  garde  eliam|»êlre  a  clé  aperçu 
tenant  un  fusil  abattu  dans  la  main  gauche  le  long  d'un 
champ,  il  ne  résulte  pas  que  ce  garde  champêtre,  qui 
étuit  dans  l'usage  de  porter  un  fusil  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  se  soil  rendu  coupable  du  délit  de  chasse 
(C.  insl.  crim.,  art.  154  cl  189  .  —  Celle  altitude  du  garde 
cham|ièlrc  peut  être  interprétée  comme  un  temps  uc  re- 
pos—C.  cass..  5  dce.  1839.  P.C. 

38.  —  Le  fait  de  chasse  sur  lu  propriété  d'aulrui,  san> 
le  consentement  du  propriétaire,  est  |>unissuble  des  peines 
prononcées  par  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
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quelque  peu  considérable  que  «oit  l'étendue  de»  propriétés 

Mir  lesquelles  le  fuit  a  élé  commis. — C.  coss  ,  19  avril  18i8 
(Klein  ,  J29.  1.46.- P.C. 

59.  —  Il  y  a  délit  de  chasse,  lorsqu'un  chien,  même 
sépare  de  ton  niallre,  qui  poursuit  sa  chasse  d'un  au  Ire 
cùlé  avec  d'autre*  chiens,  est  trouvé  chassant  sur  le 
terrain  d'aulrui. -Douai,  11  fév.  1843 (Robaulx  ,  J  cl  P. 
43  2.  133.  -  Aujourd'hui,  l'art.  Il  de  la  loi  du  3  mai 
1844  porte  :  «  Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit 
de  chasse  le  fait  du  passage  des  chiens  courunts  sur  l'hé- 
ritage d'autrui,  lorsque  ces  chiens  seront  a  la  suite  d'un 
gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres.  • 

40.  —  A  fortiori,  le  chasseur  qui,  poslé  en  dehors  d'au 
1rri.un  sur  lequel  il  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  fuit  pour- 
suivre sur  ce  terrain  du  gibier  que  ses  chiens  doivent  lui 
ramener,  se  rend  en  cela  coupable  du  délit  de  chasse.  — 
C  cass.,  26  septembre  1840  (Lonnoy  ,  J.  et  P.  41.  1. 
256. 

41.  — Secut.  de  celui  qui,  ayant  tiré  une  pièce  de  gibier 
sur  son  terrain,  va-la  ramasser  sur  le  terrain  d'autrui  où 
elle  était  allée  tomber.  —  Limoges,  5  fév.  1848  (ftlatau- 
brun).  J.  et  P.  48  2  152.  —  51c,  Chardon,  Dr.  de  chatte, 
p.  IC;  Nicolin,  Police  de  ta  chatte,  p.  IS 

43.  —  De  même,  celui  qui,  en  temps  prohibé,  et  chas- 
sant dans  un  euclos  avec  autorisation,  blesse  mortelle- 
ment une  pièce  de  gibier  qui  va  tomber  sur  un  terrain 
non  clos  et  sur  lequel  il  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  ne 
commet  pas  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  en 
«liant  y  rumas>er  le  gibier  qui  y  est  tombé  mort,  alors 
qu'avant  de  s'y  introduire  il  a  déposé  son  fusil  et  est  entré 
sans  armes  sur  ce  terrain.  -  Amiens,  17janv.  1842  (Dela- 
royre),  J  cl  P.  42.  2.  104. 

43.  —  Jugé  au  contraire,  que  celui  qui  s'introduit  duns 
un  fonds  où  il  n'a  pa»  le  droit  de  chasser,  pour  y  faire 
prendre  par  son  chien  une  pièce  de  gibier  qu  il  a  blessée 
sur  on  terrain  où  il  avait  droit  de  chasser,  commet  un 
délit  de  chasse. -Rouen,  20  uct.  1825  (Lrgendre;,  P.C.- 
V.  encore  inf.  n  60. 

44.  —  Au  reste,  la  chasse,  en  temps  non  prohibé,  sur 
le  terrain  d'autrui,  n'est  un  délit  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
autorisation  du  propriétaire.  S'il  y  a  autorisation  du  pro- 
priétaire, quelque  dommage  qu'ail  commis  le  chasseur, 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  en  connaître  :  la  justice 
répressive  ne  connaît  des  intérêts  civils  qu'accessoirement 
a  l'application  des  peine*.  —  C.  cass.,  13  juill.  1810  (Ba- 
gneux),  S-V.  10.  I.  297.-  P.C.  -  D  A.  4.  3». 

48.  —  Celui  qui  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  sa 
permission,  ne  peut,  lorsqu'il  est  poursuivi  sur  la  plainte 
du  propriétaire,  être  déchargé  de  l'umende  portée  par  la 
loi,  sous  prétexte  qu'il  était  porteur  d'un  permis  de  port 
d'armes.—  C.  cass.,  l3oct.  lH08(Vaiicouleurs),  S-V.  17. 1 
87.-P.C.-D  A.4.  41. 

4G.  —  Le  consentement  du  propriétaire  a  ce  que  l'on 
chasse  sur  son  lerrain  n'a  pas  besoin  d'éirc  exprès, 
encore  moins  i  l'être  donné  par  écril  :  les  tribunaux  ont  le 
droil  de  décider,  d'aprè-  les  éléments  de  preuve  existant 
duns  chaque  affaire,  s'il  >  a  eu  ou  non  consentement  du 
propriétaire  — C  rej.,  12  juin  1846  (Desprcx),  J.  et  P.  46. 
1.  855.  —  ft'oui  II  résulte  même  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  chambre  des  députés,  sur  l'art.  1  de  la  loi  du 
3  mai  IK44,  à  l'occasion  d'un  amendement  proposé  par 
If.  Rarillon,  que  le  consentement  du  propriétaire  est  tou- 
jours présumé. -Mais  V.  inf.,  n.  51. 

47.  — Mais  si  le  consentement  du  propriétaire  est  tou- 
jours présumé,  a  défaut  de  plainte,  lorsque  le  fait  de 
chasse  a  eu  lieu  sur  des  terres  dépouillées  de  leurs  fruits, 
il  en  est  autrement,  et  la  justification  de  ce  consentement 
est  nécessaire  dans  le  cas  où  la  chasse  a  eu  lieu  sur  des 
terres  non  dépouillées  de  leurs  récolles.— Douai,  25  nov. 
1844  (C...),  J.  et  P.  i>.  2.  108.  —  Sic,  Championnière, 
p  93 

48.  —  Cette  juslillcation  peut  être  fuite  oralement  ou 
par  écrit,  et  à  quelque  époque  de  la  procédure  qu'elle 
intervienne,  elle  ouénnlit  à  l'instant  la  poursuite.— Douai, 
25  nov.  1844  (G  ..  .  J.  et  P.  45.  2.  108  —Id.  Poris,7  déc. 
1844  (Lrgoux),  J.  et  P.  45.  2.  108,  adnotam.-Sic,  Gillon 
et  Villepin,  n.  428;  Bcrrial-Saint-Prix,  p.  232. 

49.  —  Jugé  de  même,  que  le  prévenu  poursuivi  à  la 
requête  du  miuistére  public  pour  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'aulrui  iiuq  dépouillé  de  ses  fruits,  est  admissi- 
ble û  justifier,  dans  le  cours  de  la  procédure,  du  consen- 
tement du  propriétaire  :  cette  justification  une  fuis  faite 
anéantit  la  poursuite  ;  seulement  le  prévenu  doit  sup- 
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porter  les  frais  faits  jusqu'alors.  —  Rouen,  25  oct.  1844 

(Chntivrl),  J.  et  P.  45.  2.  339 

8 O.  —  Jugé  même,  que  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
sur  le  lerrain  d'uulruf,  sans  permis  et  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  s'il  justifie  ù  l'audience  de  ce  per- 
mis et  de  ce  consentement,  non-seulement  est  à  l'abri  de 
toute  peine,  mais  aussi  de  tous  frais  de  la  poursuite.  —  C. 
rej  ,  6  mars  1846  Gonel),J  et  P.  46  I.  509.  -  V.  encore 
sens,  inf..  n  1 13  et  162.  -  Conlra,  Berriat,  p.  12S. 
.—Jugé  aussi  que  si,  au  cas  de  chasse  sur  le  lerrain 
rui,  en  temps  non  prohibé,  on  doit  présumer  qu'il  y 
a  eu  autorisation  de  la  port  du  propriétaire,  tant  qu'il  ne 
se  plaint  pus,  il  en  est  autrement  lorsque  le  fait  de  chasse 
a  eu  lieu  en  temps  prohibé  t  dans  ce  cas,  la  permission 
doit  èire  rapportée;  ou  ne  peiil  la  présumer.  —  C.  cass., 
ISJaill.  1834  Baudouin],  J  34.  I.  845.  -P.C. 

83.  —  L'autorisation  de  chasser  sur  un  domaine  affermé 
donnée  à  un  tiers  par  le  propriétaire,  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  de  la  part  de  ce  tiers  contravention  punissa- 
ble, si,  eu  chassant,  il  passe  sur  les  lerraius  du  fermier 
préparés  ou  ensemencés.  -  C.  cass.,  4  juill.  1844  (Pelle- 
grirD.J  H  P.  4.1  1.774. 

85.— Le  foil  de  chasse  sur  un  lerrain  non  clos,  encore 
chargé  de  ses  récolles,  constitue  un  délit  punissable, 
aussi  bien  lorsqu'il  a  élé  commis  par  le  propriétaire  du 
lerrain  que  par  tous  autres,  et  même  alors  que  ce  fait  a 
eu  lieu  en  temps  non  prohibé.  —  C.  cass.,  9  juin  1838 
(Gilbay),  J  38  1.982  -SS.  —  Nota.  L'art.  I  de  la  loi 
de  1844  dit  formellement  et  d'uue  manière  absolue,  que 
nul  ne  peut  chasser  si  la  chasse  n'est  pas  ouverte  et  s'il 
ne  lui  a  pas  élé  délivré  de  permis  dédiasse;  mais  il  n'in- 
terdit pas  aux  propriétaire?  de  chasser  sur  leurs  ter- 
rains non  dépouillés  de  leurs  recolles  eu  temps  non  pro- 
hibé 

84.  —  La  question  de  savoir  si  un  terrain  où  a  en  lieu 
un  fait  de  chasse  doit  être  considéré  routine  non  dépouillé 
de  ses  fruits,  est  une  question  de  fuit  qui  est  laissée  à 
l'appréciation  souveraine  drs  juges.  -  C-  rej.,  31  janv. 
1840  (N..-),  J.  el  P.  45.  2.  107.  note  sur  I  arrêt  d'Orléans 
du  22  ocl  1844,  inf .  n  193  —  Sir.  Berriat,  p.  136;  Gillon 
el  Villepin,  n.  283;  Poulloiu,  p.  54. 

88.  —  Doit  être  considéré  comme  lerrain  clos,  duns 
lequel  il  est  prrmis  de  chasser  en  tout  temps,  l'héritage 
aliénant  h  une  habitation  et  entouré,  selon  l'usage  du 
pays,d'unecloiure  continue  eu  murailles  a  pierres  sèches 
ou  haies  faisant  obstacle  &  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins.  -  Limoges,  5" fév.  1848  (llaïaubrun), 
J.et  P.  48.  2  132. 

80.  —  Mais  un  ne  peut  considérer  comme  un  lerrain 
clos,  dans  lequel  ta  chasse  soit  permise  en  temps  prohibé, 
le  terrain  qui  n'est  séparé  des  héritages  voisins  que  par 
un  simple  fossé,  quelles  que  soient  sa  largeur  et  sa  pro- 
fondeur. -  Douai,  28  nov.  1842  (Lécuyer),  J.  el  P.  43. 
2.  82.- 

87.  —  Un  terrain  qui,  par  des  brèches,  des  échaliers 
ou  des  barrières  ouvrant  à  volonté,  offre  un  libre  accès 
au  public,  ne  peut  non  plus  être  considéré  comme  un  ter- 
rain clos,  duns  le  sens  des  lois  sur  la  chasse.  —  Rennes, 
11  nov.  1853  (mini.t.  publ.,,  J.  33.  2.  2o.  •  P.C.  —  La  loi 
du  3  mai  1844  ne  permet  aucun  doule  a  cet  égard,  puis- 
qu'elle exige  (art.  2),  pour  que  l'exception  quelle  établit 
à  l'égard  des  propriétés  closes  puisse  être  invoquée,  que 
la  clôture  soit  contint*  cl  faite  obtlacle  è  toute  communi- 
cation avec  let  héritaaet  voitint. 

88.  —  Pour  l'npplication  de  la  disposition  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  il  ne  suflll  pas  que,  dans  le 


rain  clos  où  a  eu  lieu  le  fait  de  chasse,  se  trouve 
construction  pouvant  servira  habitation  ;  il  laul  que  celle 
construction  soit,  si  ce  n'est  actuellement  habitée,  an 
moins  destinée  a  l'habitation.— C.  cass.,  3  mai  1815  (Mer- 
cier). J.et  P.  45.  1.471. 

M)  —  l  a  loi  qui  permet  au  propriétaire  de  chasser 
en  tous  temps  sur  ses  propriétés  closes  ne  s'applique  pas 
aux  propriétés  ouvertes,  dépendant  d'une  Ile  qu'envi- 
ronne une  rivière  naviguble  —  C.  cass.,  12  fév.  1830 
(Herliog),  J.  30.  1.  236.  -  P  C. 

CO.  —  Celui  qui,  de  son  enclos,  tire  sur  du  gibier  se 
trouvant  en  dehors  de  cet  enclos,  commet  le  délit  de 
chasse;  pour  que  le  fait  de  chasse  autorisé  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  3  mai  1844  soit  licite,  il  fout  que  ce  fait  re- 
çoive son  entier  accomplissement  dans  l'enceinte  même 
de  la  clôture  de  l'habitation.  -  C.  casa.,  14  août  1847 
(Brémoud;,  J.  et  P.  47.  1. 876.- Sic, 
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n.  19.— Conlro,  si  le  gibier  a  été  tiré  dans  l'enclos,  mais 
est  allé  tomber  en  dehors.  Chardon,  p.  16,-  Nicolin,  p.  22. 

—  V .  aussi  sup..  n.  36  et  s. 

61.  —  Il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  de  la  pari  d'un 
fermier  qui  a  été  lrou\é  chassant  dans  un  jardin  dépen- 
dant de  sa  ferme,  clos  de  loules  parts  et  renfermé  dans 
renceiutedc  sou  habitation,  alors  surtout  qu'il  a  été  spé- 
cialement chargé  par  le  propriétaire  de  détruire  les  ani- 
maux qui  pourraient  y  commettre  des  dégèls.  —  C.  rej., 
22  fév.  1822  (Guiio),  P.C.  -  D.A.  4.  48. 

62.  —  Les  tiers  qui  chassent  dans  une  forél,  avec  une 

Cermission  du  fermier  du  droit  de  chasse,  sont  pnssi- 
les  personnellement  de  la  peine  portée  par  la  loi,  si  le 
bail  interdisait  au  fermier  d'accorder  de  telles  permis- 
iions.  —  C.  cas».,  18  août  18iy  (Schwind  ,  J.  cl  P.  49. 
1.  780. 

63.  —  La  défense  de  chasser  la  nuit,  portée  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  est-elle  applicable  aux 

rropriélés  closes  dont  parle  l'art.  2?  Aon  rti.  —  Douai, 
nov.  1847  (Thourct).  J.cl  P.  48.  2.  719. 

64.  — En  tous  cas,  la  chasse  ne  doit  pas  être  réputée 
■voir  eu  lieu  la  nuit,  par  celi»  seul  qu'elle  n  eu  lieu  après 
le  coucher  du  soleil,  s  il  faisait  encore  jour  a  ce  moment  ; 
par  exemple, .le  C  octobre,  a  six  heures  cl  demie  du  soir. 

—  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  V.  Bcrriat,  p  87;  Cham- 
pionuière,  p  53;  Petit,  t.  3,  p.  73;  Gillon  et  Villepin, 
p.  Ibti;  Chardon,  p.  83. 

65.  —  Les  principes  sur  In  complicité  en  général 
sont  applicables  au  délit  de  chasse  :  ce  délit  n'est  pas  un 
fait  tellement  personnel  qu'il  exclue  la  complicité.  —  C. 
cas*.,  6  déc.  1839  (liste  civile).  J.  40.  1.77.-  P  C 

66.  —  Y  a-l-il  complicité  du  délit  de  chasse  dans  le 
fait  d'acheter  du  gibier,  sachaut  qu'il  a  été  tué  en  fraude? 
/Von  rit.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus.  —  Aujourd'hui, 
l'art.  12  de  U  loi  du  3  mai  1844  punit  Tachât  du  gibier 
dans  le  temps  où  la  chasse  est  prohibée.  -  V.  in/-.. 
S  8- 

67.  —  Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de 
l'Etat  sont  soumis,  comme  1rs  autres  délits  de  ta  même 
nature,  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790.  —  C. 
cass  .,  30  mai  1822  (int.  de  la  loi),  S-V.  22  I.  280  -  P.C.  • 
D.A  4.  43.  -  La  loi  des  28-30  avril  1790  est  expressé- 
ment abrogée  par  la  loi  du  3  mai  1844  (art.  31),  mai»  le 
■eus  de  cet  le  décision  est  que  c'est  par  la  loi  sur  la  chasse, 
et  non  par  les  lois  sur  le  régime  forestier,  que  les  faits 
de  chasse  sont  régis  :  et,  sousec  rapport,  l'arrêt  ci-dessus 
offre  le  même  Intérêt  qu'avant  l'abrogation  de  la  loi  de 
1790.— V.  du  reste,  inf ,  n.  72  cl  217 

68.  —  Les  loi*  et  arrêtés  qui  défendent  la  chasse  dans 
les  bois  de  l'Etal  s'appliquent  également  aux  bois  com- 
munaux, qui  leur  sont  assimilés  sous  tous  les  rapports. 
-C.  cass.,  21  prair.  an  xi  il*...),  S-V.  7.  2.824  -  P.C.  - 
D.A.  4.  36.  -  Id.  C.  cass.,  28  janv.  1808  (Forêts),  S-V. 
8.  1.  237.-  P.C.  -  D.A.  4.  35.  _  V.  C.  forest.,  arl.  1 
et  90. 

69.  —  L'autorisation  de  chasser  dans  une  forêt  com- 
munale ne  peut  être  accordée  par  le  maire  :  une  per- 
mission écrite  délivrée  par  le  maire  ne  saurait  donc  trnir 
lieu  du  cm  seulement  nécessaire  pour  chasser  dans  une 
telle  forél.  -  C.  cass.,  5  fév.  1848  ;Badaroux„  J.  et  P. 
48.  1.40S. 

70.  —  Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  de  la 
couronne  (aujourd'hui  de  l'Elat)  ont  continué  d'être  sou- 
mis aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  IC69  :  la  loi  du 
30  avril  1790  sur  la  chasse  leur  est  inapplicable.  —  C. 
cass  ,  30  mai  1822  (inl.de  la  loi),  S-V.  22.  1.2K0.-D.A. 
4.43.  -Id.  C.  cass.,  11  avril  1840  (Creuzel},  J.  40.  I. 
46G.  -  P.C.  -  Sir,  Favard,  v«  Chatte,  n.  20  et  21;  Long- 
ehnmps.  Loi»  etjuritpr.  sur  la  rhatte.  n.  436. 

71.  —  Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  ap- 
partenant aux  princes  de  la  famille  royale  ne  pouvaient 
être  assimilés,  quant  a  l'application  des  pciucs,  aux  dé- 
lits commis  dans  les  bois  réservés  aux  plaisirs  du  roi,  et 
n'élaienl  punissables  que  d'après  la  loi  du  30  avril  1790 
tord  de  1669,  lit.  30,  art.  8).  -  C.  rej.,  8  mai  1824  (Ga- 
bilol),  J.  29.  1.  459.  -  P.C.  -  D.A.  4.  40. 

S  4.  —  Moyens  ou  procédés  de  chasse  j)ermis  ou 
défendus. — Détention  d'instruments  de  chasse. 

73.  —  La  loi  du  30  avril  1790,  qui  prohibait  la  chasse 
sar  le  terrain  d'aulrui,  s'appliquait  a  lousles  moyens  de 
chasse  ordinaires  cl  extraordinaires,  et  à  tous  le»  ter- 
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rains  soit  en  bois,  soit  en  toute  autre  nature,  sauf  les 
propriétés  réservées  a  la  chasse  du  roi,  lesquelles  de- 
meuraient soumises  a  l'ordonnance  de  1669.  —  C.  rej., 
8  mai  1824  (Cubilot),  J.  29  1 .  439.  -  P  C.  -  D  A.  4. 40.— 
V.  ««P.,  n.  63. 
75.  —  Le  fait  d'avoir  tué  avec  un  bâton,  dans  une 


forêt  royale,  un  faWan,  constituait  un  délit  de  chasse  et 
non  un  délil  de  vol  -  C.  rejet,  2  juin  1827  (Câlinai), 
J.27.  1.  496.  -  P.C. 

74.  -  Ce  délit  de  chasse  n'était  prévu  ni  par  l'art.  4 
du  lit.  30  de  l'ordonnance  de  16fc9,  qui  n'est  relatif  qu'à 
la  chasse  a  feu,  ni  par  l'art.  28  du  même  litre  de  la  même 
ordonnance,  qui  a  pour  base  une  distinction  de  person- 
nes, puisée  dans  les  principes  de  la  féodalité;  mais  il 
rentrait  dans  les  termes  de  l'arl.  1"  de  l'ordonnance  de 
1601,  qui  régissait  les  délits  de  chasse  commis  dans  les 
bois  cl  forêts  destinés  aux  plaisirs  du  roi.  —  Même  arrêl 
que  ci-dc-sus. 

75.  —  L'emploi  degluanx  pour  la  chasse  des  oiseaux 
est  implicitement  compris  iluus  la  catégorie  des  moyens 
ou  procédés  de  chasse  interdit*  par  l'art.  9  de  la  loi  du 

3  mal  I814.-C.  cass.,  27  fcv.  1845  Magagnosc),  J.  et  P. 
43.  I  .3S7. 

76.  -  Et  si,  usant  du  droit  que  lui  confère  la  loi,  le 
préfet  autorise,  par  exception,  la  chasse  des  oiseaux  de 
passage  à  la  gin.  le  fuit  n'employer  ce  moyen  de  chasse 
avant  l'époque  déterminée  par  l'arrêté  préfectoral,  doil 
être  considéré  non  comme  une  infraction  à  l'arrêté,  pas- 
sible seulement  de  la  peine  portée  par  l'art.  Il,  mais 
comme  la  violation  de  l'interdiction  légale,  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  12.  —  C.  cass.,  27  fev.  1845  (Ma- 
gagnosc i,  J.  cl  P.  45.  1.  387. 

77-79.  -  Pareillement,  la  chasse  aux  oiseaux  du 
pays,  a  l'aide  de  lacs  et  Gicla,  est  interdite,  même  en  l'ab- 
sence d'arrêtés  préfectoraux  qui  la  défendent.  —  Paris, 
21  déc.  1844  (Bicl  ,  J.  et  P.  45.  2.  100.  -  Id.  C.  cass., 
30  mai  1845  Pcyroux  ,  J.  el  P.  45.  I.  682. -M.  C.  cass., 
25  mars  1840  :Peyroux),  J.  cl  P.  46. 1.  291.  -Id.  C.  rej.. 

4  avril  1846  (Bïeij,  J.  el  P.  46.  1  297.-/0*.  C.  rej  ,  4avnl 
184fi  (Kresli),  J.  cl  P.  46.  I.  298. 

80  -  Id...  de  la  chasse  aux  oiseaux  du  pays  a  l'aide 
d'appclantscldcgluaux.— C.  cass.,  23  avril  I84<  (Troliel), 
J.  cl  P.  47.  1.  52*.  —  Sic.  Gillon  et  Villepin,  n.  180,  181; 
Berriat-Sainl-Prix,  p.  124. 

81 .  —  Jugé  au  contraire,  que  la  cha«se  aux  oiseaux  du 
pays,  pur  tout  autre  mode  que  la  chasse  au  fusil  (pur 
exemple,  au  moyen  de  filels  ou  de  pièges),  n'est  pas  in- 
lerditc,  lorsqu'il  n'existe  onciin  arrêté  préfectoral  nui  la 
défende  -  Angers,  9  déc.  184»  iLcraée).  J.  cl  P.  45.  2. 
100.  -  Id.  Biom,  16  juill.  1845  (Peyroux),  J.  et  P.  43. 

1.  683,  ad  notam.  -  V.  Championiiière,  p.  58,  76  et  121. 

82.  —  Au  reste,  la  disposition  prohibitive  de  lool 
mode  de  chasse  autre  que  ceux  nutori>»s  par  la  loi 
(chasse  à  tir, chasse  à  courre,  chasse  avec  furets  et  bourse 
pour  la  prise  des  lapins  )  ne  doil  s'entendre  que  d'un 
mode  de  chasse  complet,  c'csl-à-dire,  propre  par  lui  seul 
à  procurer  lu  prise  du  gibier;  elle  ne  s'applique  pas  à 
chacun  des  procédés  particuliers  employés  jwur  arriver  a 
ce  but,  el  qui,  pris  isolément,  ne  suiinucnt  l'atteindre.  — 
Dijon,  21  déc.  1844  (D...),  J.  el  P.  4."i.  2.  97. 

85.  —  Il  en  esl  de  même  de  la  disposition  relative  a 
la  ehnssc  avec  engins  ou  instrumenls  prohibés  :  il  n*y  a 
contravention  a  la  loi  qu'autant  que  ces  engins  ou  instru- 
ments peuvent' sertir  seuls  a  prendre  ou  ù  tuer  le  gibier. 

-  Grenoble,  2  janv.  1845  Grandperrch,  J.  cl  P.  45. 

2.  99. 

84.  — Ainsi,  cl  spécialement,  la  chasse  avec  Iraqueurt 
n'est  point  punissable  :  la  traque  ou  battue  n'étant  point 
un  moyen  direct  et  principal  de  i  liasse,  mais  seulement 
un  procédé  particulier  de  la  cha>se  a  tir. —  Dijon,  21  déc. 
1844  (D...),  J.  et  P.  45.  2.  97.  -  Id.  C.  rej..  2'J  nov.  1845 
de  Martinécourt),  J;  et  P.  46. 1.  143.— Sic,  Berriat-Sainl- 

rix.  p.  88. 

85.  —  Décidé  de  même  que  la  chasse  connue  sons  le 
m  de  battue,  el  qui  s'exerce  avec  le  secours  de  tra- 

queurs,  est  permise  comme  rentrant  dans  la  ebasse  à 
courre.  —Sol.  ininisl.,  n.  6,  J.  et  P.  46.  2.  340. 

86.  —  Ainsi  encore,  la  chasse  au  miroir  ne  constitue 
pas  le  délit  de  chasse  avec  engin  ou  instrument  prohibé. 
-Grenoble,  2  janv.  1845  (Grand perret),  J.  el  P.  45.2.  99. 

—  Sic,  Berrial-Sainl-Prix,  p.  153. 

87.  —  La  défense  portée  par  les  baux  du  droit  de 
chasse  dans  les  bois  el  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
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faire  aueune  battue  sans  Autorisation,  emporte  inter- 
diction, pour  les  fermiers  de  ce  droit,  de  se  livrer  L  la 
chosse  avec  traque  et  battue.  -C.  ca<s,20fév.  1847  (Clé- 
ment),  J.  ri  P.  17.  I.  387 

88.  —  L'emploi  de  chiens  lévriers,  an  mépris  de  la 
prohibition  générale  de  la  loi,  est  punissable  des  peines 
édicté»  *  Tari.  Il  de  la  loi  du  .1  mai  1844,  cl  non  pas 
seulement  de  l'amende  prononcée  par  Part  il  de  la  même 
loi,  bien  que  cette  prohibition  se  trouve  surabondant- 
ment  rappelée  dans  un  arrêté  préfectoral.  —  C.  cas»., 
19  fév.  1846  Jacquier^.  J.  et  P.  46.  i  419. 

80.  — La  chasse  au  lévrier  croi>é  est  prohibée,  e.mme 
la  chassa  au  lévrier  de  pure  race.  -  Douai,  I9janv.  1846 
..Matrenghcm'.  J.  et  P.  46.  2.  84.  —  Sir,  Berriat-Sainl- 
Prix,  p.  326;  Gillon  et  Villepin,  n.  223. 

90.  —  l.c  propriétaire  ou  pos-rsseur  de  tout  enclos 
attenant  à  une  habitation,  investi  par  l'art  2  de  la  loi  du 
3  mai  1K44  du  droit  d'y  chasser  ou  faire  chasser  en  lout 
temps  et  sans  permis,  peut  employer,  dans  l'exercice  de 
ce  droit,  tous  les  procédés  cl  moyens  de  chasse  que  bon 
lui  semble;  il  peut  donc  chasser  avec  des  engins  prohi- 
bés.—Besançon,  18  janv.  1815  (Bnud  l,  J.  et  P  43  2.  102. 

—  Sie,  Cbanipionniere,  p.  124;  Bcrriat-Sainl-Prix,  p.  18 
et  150. 

91.  -  ld...  El  avec  appelants.— Metz,  5 mars  I845  {N...), 
J.  et  P.  45.  2  237 

92  —  Jugé  au  contraire,  que  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur de  propriétés  closes  attenant  à  une  habitation,  in- 
vesti par  I  art.  2  de  la  lui  du  3  mai  1844  du  droit  d'y 
chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps  et  sans  permis,  ne 

Sent  cependant,  duns  l'exercice  de  ce  droit,  se'  servir  de 
letsel  auires  engins  prohibés  :  les  dispositions  prohibi- 
tives de  l'art.  9  sont  applicables  OU  propriétaire  oupoues* 
srur  d'enclos,  comme  a  tous  autres  chasseurs.  -  C.  cas*., 
26  avril  1845  (Baud),  J.  et  P.  45.  I.  389 

93  —  La  défense  de  détenir  tout  instrument  de  chasse 
prohibé  (L.  3  mai  1844,  art.  12,  S  3  s'applique  aux  fa- 
bricants cl  marchands,  aussi  bien  qu'aux  simples  parti- 
culiers —  Paris,  26  déc.  1844,  J.  et  P.  43.  2.  239,  et  C. 

rej.,  4  avril  1*46  Kreli),  J.  et  P.  46.  I.  291  Sie,  Gillou 

et  Villepin,  p  263. 

94.— La  détention  d'un  instrument,  tel  qu'un  piège  en 
fer,  destiné  a  la  capture  des  animaux  malfaisants  et  nui- 
sibles, nccon-lituc  pas  le  délit  de  détention  d'instrumenls 
dédiasse  prohibés,  réprimé  par  l.rt.  12.  g  3,  de  la  loi 
du  3  mai  1814,  bien  que  par  sa  confection  cet  instru- 
ment soit  susceptible  de  servir  accidentellement  a  la 
chasse.  -  C.  rej.,  15oct.  1844  (fichier),  J.  cl  P.  43.  1. 
132. 

98.  —  La  détention  de  filets,  engins  ou  autres  instru- 
ments de  chasse  prohibés,  n'est  point  punissable  ù  l'égard 
de  celui  qui  peut  eu  faire  légalement  usage  (tel  nue  le 
propriétaire  chassant  dans  un  enclos  al  tenant  a  une  habi- 
tation :  V.  *up.,n.  90 et  92;;  la  prohibition  de  la  loi  ne 
lui  est  pas  applicable.  —  Besancon,  18  janv.  1843  (Baud;, 
J.  et  P.  43.  2  102. 

§  5.  —  Transport  et  vente  du  gibùr. 

96.  —  L'interdiction  du  transport  de  gibier  en  temps 
prohibé  est  tellement  absolue  que  le  transport  est  illicite 
et  doit  être  puni,  quoique  la  chasse  ...il  ouverte  dans  le 
lieu  du  départ  et  dans  celui  de  la  destination,  si  elle  ne 
l'est  pas  dans  le  lieu  intermédiaire  où  la  -  .isie  a  élé  opé- 
rée. —  Paris,  2i  nov.  1844  (Edouard),  J.  il  P.  45.  2  104. 

—  Id  Sol.  roinist  .  n.  11,  J.  et  P.  46.  2.  342.  Sie,  Cham- 
pionnière,  p.  33;  Berriat,  p.  38. 

97.  -  Le  gibier  vivant,  Iransporlé  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  défendue,  peut-il  être  saisi?  Bés.  ah".;  sauf 
le  cas  où  le  gibier  est  transporté  dans  un  but  de  repeu- 
plement. -  Solution  minisl,  n  12  et  13,  J.  et  P.  46  2. 
34  J. 

98.  -  La  mi-e  en  vente  de  -..Lier  p;  i>  ou  présumé  pris 
au  lilcl  ou  au  moyen  de  lotit  .mire  engin  prohibé  (pen- 
dant le  temps  où  la  «basse  est  pe  rmi-c)  n  est  point  ré- 
primée par  la  loi  :  ce  gibier  ne  peut  doue  élre  saisi,  et 
aucune  peine  ne  peul  donc  élre  prononcée...  Et  cela,  alors 
même  qu'un  arrêt  préferlonil  Interdit  ail  cette  mUc  en 
vente:  un  tel  arrêté,  dépassant  les  attributions  de  l'aulo- 
ritc  administrative,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux. -  Grenoble.  26  déc.  1844  (Dulauncr),  J.  cl  P.  43. 
2.  105.—  El  sol.  minist.,  n.  8,  J.  et  P.  46.  2.  341. 

99.  —  La  vente,  l'achat  cl  le  colportage  du  gibier 
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peuvent,  du  reslc,  avoir  lieu  pendant  les  lemps  de  neige 
où  la  chasse  se  trouve  temporairement  prohibée  par  un 
arrêté  préfectoral,  pris  en  verlu  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  :  la  prohibition  con- 
tenue dans  l'art.  4  est  restreinte  au  ras  où  la  chasse  se 
trouve  n'être  pas  encore  ouverte,  c'est-à-dire  à  celui  qui 
s'écoule  cuire  l'arrêté  de  clôture  et  celui  d'ouverture  de 
la  chasse  que  les  préfets  doivent  prendre  chaque  année, 
aux  termes  de  l'art.  3.  —  C.  rej.,  22  mars  1843  (Bignon), 
J.  et  P.  45.  1.  286.  —  ld.  C.  rej.,  18  avril  1845  (Dussu- 
icauxt,  J,  et  P.  45.  I.  470.  —  ld.  C.  rej.,  18  avril  1845 
(Bernaiidun).  J.  et  P.  45.  I.  471. 

IOO.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'arrêlé 
préfectoral  coutiendiait  non  une  prohibition  momenta- 
née et  locale,  mais  une  prohibition  générale  et  perma- 
Mille.  -  C.  rej.,  18  avril  1845  (Bernaudon),  J.  el  P.  45. 
1 .  471 . 

101  —  La  venle  de  conserves  de  gibier  et  autres  pré- 
parations analogues  peul  avoir  lieu  pendant  le  temps  où 
la  chasse  est  interdite  :  ces  objets  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  du  gibier,  dans  le  sens  de  la  prohibition 
de  la  loi.  -  C  rej.,  21  déc.  1844  (Bois-icr),  J.  cl  P.  45.  1. 
107  —  Sir,  Championniére,  p.  5.1;  Gillon  et  Villepin, 
n.  9",  in  fine;  Berrial-Saint-Prix,  p.  39  —  Conlra,  Petit, 
I.  3.  p.  39. 

101  bit,  —  lorsqu'il  n'existe  pas  d'établissement  de 
bienfaisance  dans  la  commune  où  du  gibier  a  été  saisi,  et 
que  ce  gibier  doit  être  envoyé  i  distuuce,  a  l'établissement 
le  plus  voisin,  par  qui  doivenl  élre  supportés  les  frais  de 
transport?  —  Par  l'établissement,  s'il  consent  ù  recevoir. 
-Sol.  minisi.,  n.  9.  J  cl  P.  46.  2.  341. 

V.  encore  sur  la  vrnle  du  gibier,  inf.,  n.  138. 

§  6.  —  Drs  permit  de  port  d'armes  ou  de  chasse. 

102-103  —  En  France,  le  port  d'armes  esl  un  droit 
naturel  qui  appartient  a  tous  les  citoyens,  saufles  excep- 
tions déterminées  par  la  loi.  De  16  il  suit  «pie  le  décret 
du  4  mai  1812  'abrogé  depuis  par  In  loi  du  .>  mai  1841), 
qui  punissait  d'une  amende  le  tait  de  chasse  sans  permis 
de  port  d'armes,  était  inconstitutionnel,  cl  comme  tel 
sans  force  légale.  -  Tt  ib.  corr.  de  Gien,  28  sept.  1830 
(Malien,  P.C. 

104.  —  Jugé  au  contraire  que  la  chasse  généralement 
permise  au  propriétaire  sur  son  propre  terrain  par  la 
loi  des  28-30  avril  I7H0.  avait  pn  élre  prohibée  par  le 
déercl  impérial  du  4  mai  1812  à  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  munis d'uu  port  d'armes.  Celle  prohibition  a  dù  con- 
tinuer d'avoir  effet,  même  depuis  fa  Charte  de  1830  — 
C  cass.,  8  avril  1831  iConnard  ,  J  31.  i.  173.  -  P  C.— ld. 
C.  cass  ,22  avril  1851  Connard),  J.  31 .  1.  177,  cl  16  mai 
18"4.  P.C.  —  V.  V  Port  d'urmei. 

101$.  —  Le  défaut  de  permis  de  port  d'armes  ne  con- 
stitue un  délit  qu'autant  qu'il  esl  joinl  a  un  fait  de  chasse. 
-  C.cass.,  10  sept. 1831,  P.C.— V.  v»  Port  d'armes,  cl  inf., 
n  240. 

100.  —  Nous  devons  rappeler  ici  nue  la  loi  du  3  mai 
1844  (art.  !•')  a  remplacé  le  permis  de  port  d'armes  par 
un  permis  de  chasse.  En  reproduisant  les  décisions  ren- 
dues sous  la  législation  antérieure,  nous  aurons  soin  de 
noter  la  portée  «le  celle  innovation,  relalivemcnl  a  la  ju- 
risprudence qui  sciait  formée  sous  la  loi  du  28 avril  1790 
cl  le  décret  du  4  mai  1812. 

107.  —  Un  permis  de  porl  d'armes  de  chasse  n'était 
pas  limité  au  département  dans  lequel  résidait  le  préfet 
qui  Pavait  délivré  :  il  avait  effet  dans  loulc  l'éleniluc  de 
la  France.— Lyon,  20  ianv.  1825  (Bcrneict),  J.  26.  2.  68.- 
P.C.  -  L'art.  3  de  la  loi  de  1844  est  formel  dans  ce  sens  & 
l'égard  des  permis  de  chasse. 

108.  —  .Mais  le  permis  de  porl  d'armes  de  chasse  n'é- 
tait nécessaire  que  pour  la  chasse  avec  armes.  -  Ainsi, 
la  chasse  avec  des  chiens  lévrier-,  mais  sans  armes,  ne 
pouvait  constituer  le  délit  de  chasse,  encore  qu'elle  eut  eu 
lieu  sans  permis  de  «  liasse.  —  C.  rej  ,  lOocl.  18-.ÎK  Thé- 
louanne),  J.  29.  1.  124  -P.C.—  Il  n'en  est  pus  ainsi  sous 
la  loi  de  1814  :  lu  substitution  du  permit  de  chasse  au 
permis  de  porl  d'armes  a  eu  précisément  pour  objet  d'at- 
teindre tous  les  genres  de  chasse  (V.  l'exposé  des  motifs 
delà  loi  de  1841). 

109.  —  Le  fait  de  classe  sans  permis  de  port  d'armes 
constituait  un  délit  punissable,  alors  même  qu'il  avait 
pour  dbjcl  de  détruire  des  oiseaux  malfaisants,  tels  que 
des  corbeaux  qui  dévoraient  les  volailles.  —  C.  cass., 

75 
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S  nov.  1842  (Drillaud',  J.  cl  P.  43.  I.  73  —  La  loi  de 
1844  ne  se  prêle  pas  non  plus  a  celle  distinction. 

HO.— Toutefois,  les  piqueurs  de  louvelrrir  ovaienl  le 
droil  de  poursuivre  el  chasser,  sans  permis  de  porl  d'ar- 
mes, et  hors  des  balltics  générales  autorisées  par  les  pré- 
fets, non-seulement  1rs  loups,  mais  encore  toutes  bétes 
fuuves.  —  Et,  s'il  arrivait  qu'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  piqurur  de  louvclcrie  se  bornât  a  constater 
qu'il  avait  été  trouvé  ébattant,  il  y  avait  présomption 
qu'il  chassait  des  bêles  fauves,  et  non  du  gibier:  par 
suite,  il  devait  être  relaxé  de  toutes  |K)ursuites  pour  tait 
de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes.  —  Nimes,  9  juill. 
1829  (Vwnal),  J.  32.  2.  89.  -  P.C.  —  Il  y  a.  ce  semble, 
même  raison  de  décider  relativement  au  permis  de  chasse, 
car  l'art.  l"du  décret  du  4  mai  1812  était  roncu  en  ter- 
mes généraux,  comme  l'art.  |«t  de  la  loi  de  I8l4\ 

111.  —  Le  délit  de  chas.sc  sans  permis  de  porl  d'armes 
ne  pouvait  être  excusé  par  le  motif  que  le  prévenu  avait 
antérieurement  consigné  les  droits  dus  pour  obtenir  ce 

rermis.  —  C  cass.,  24  déc  1819  Thierion),  S-V.  20.  1. 
62  -  P.C.-D.A  4  'M.—  ld.  C.  cass.,  11  fév.  1820  ;Ber- 
loin\  P.C. — ld.  C.  ca*s  ,7  mars  182-1  [Caslcllon),  S-V.  23. 
1.  241. -P.C.-D.A.  4.  48. 

112.  —  Jugé  aussi  que  celui  qui  avait  été  trouvé  chas- 
sant sans  être  muni  d'un  permis  de  porl  d'armes,  ne 
pouvait  être  exempté  des  peines  légales  par  le  motif  qu'il 
était  en  réclamation  du  permis  de  porl  d'armes  antérieu- 
rement au  procès-verbal,  et  qu'il  avait  obtenu  un  avis 
favorable  du  maire  el  du  sous-préfet.  — C.  cass.,  31  déc. 
1819  (Terby),  P  C.  -D.A.  2.  M.  -  Voy.  inf.,  n.  1C2,  une 
dérision  analogue  rendue  sous  la  loi  de  1844. 

113.  —  Le  fait  de  chasse  sans  que  le  chasseur  justifiât 
d'un  jwrmis  de  port  d'armes  constituait  un  délit,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  que  le  prévenu  frit  sommé  el  mis  en 
demeure  d'exhiber  son  permis,  au  moment  où  il  chassait. 
—  C.  cass.,  26  mars  1*25  iDumon),  J.  2C.  1.  83.  -  P.C.  — 
V.  la  note  suivante. 

114.  —  Mais  la  non-représentation  du  permis  déport 
d'armes  ne  donnait  pas  lieu  à  elle  seule  &  l'upplicalion  des 
peines  portées  par  le  décret  du  4  mai  1*1  S,  s'il  était 
constant  que  le  chasseur,  bien  que  n'étant  pas  porteur  de 
ce  permis  au  moment  où  il  avait  été  trouve  chassunl,  en 
était  néanmoins  pourvu.  —  C.  cass.,  19  juin  1813  (N...), 
P.C.  ---  ld.  Mctx,  2s  ocl.  1820  rponcelel),  P.C.  —  ld.  Bor- 
deaux, 17  janv.  1839,  P  (  !  ■  -  termes  de  la  loi  de  1844 
sont  encore  plus  favorables  à  celle  solution  que  rcux  du 
dérret  de  1812  L'art.  I"  de  la  lui  précitée  dit.  en  effet  : 
■  .Nul  ne  pourra  chasser...  lit  ne  lui  a  put  rte  Dtuvni  un 
perrr.il  dt  cAornc, ...  >  tandis  que  le  décret  de  (8(2  portait 
(orl.Wy  :  <•  Quiconque  sera  trouvé  ébattant  lt  ne  justi- 
fiant pat  d'un  ftorl  d'arme*.  »  —  V.  en  effet  inf.,  n.  101. 

llâ.  —  Toutefois,  il  devait  élre  condamné  à  tous  les 
frais  faits  jusqu'au  moment  où  il  avait  produit  son  permis 
de  porl  d'armes,  s'il  avait  négligé  d'en  justifier  avant  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  —  Metz,  28  octobre  18i0 
(Poncclcl),  P.C.— V.  t„p.,  n.  49  cl  30,  cl  inf.,  n.  162. 

Il>  bit-  —  Mais  l'individu  trouvé  chassant  sans  port 
d'armes  ne  peut  élre  renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  motif 
qu'il  aurait,  la  veille,  formé  la  demande  d'un  port  d'ar- 
mes, déposé  la  somme  nécessaire  a  cet  cITet,  el  que  ce  ne 
scrail  que  par  une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté 
u'il  ne  lui  aurait  pas  été  délivré  ledit  jour  (Décret  du 
mai  1812:  Code  pénal,  05;.  —  C.  cass.,  3  mars  1836  el 
20  avril  1837,  PC 

116  —  Le  particulier  trouve  chassant  avec  un  fusil 
dans  un  bois,  el  qui,  sommé  par  un  garde  forestier  de 
produire  son  permis  de  porl  d'armes,  au  lieu  de  présenter 
celle  pièce,  répondait  au  garde  en  termes  grossiers  et 
injurieux,  devait  être  condamné  comme  coupable  du  délit 
de  chasse  sans  permis  de  porl  d'armes,  alors  surtout  qu'il 
ne  pouvait  justifier  d'aucune  manière,  devant  les  jugcs.de 
ce  permis.  —  C.  cass.,  4  fév.  1819  (Disson).  P.C.-D.A. 
4.  W.  —  ld.  C.  cass..  5  fév.  1819  .Durul),  P.C.  -  Dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  pas,  en  définitive,  justification  ;  la 
solution  serait  donc  nécessairement  la  même  sous  la  loi 
de  1814.  ' 

117.  —  Le  propriétaire  d'un  enclos  cl  toute  personne 
de  lui  autorisée  avaient  le  droit  de  chasser  dans  cet  en- 
clos, sans  élre  munis  d'un  permis  de  port  d'armes.  — 
Paris,  6  nov.  1828  (Varin),  J.  28.  2.  345.  -  P.C.- L'art.  2 
de  la  loi  de  1844  est  formel  dans  ce  sens,  du  moins  pour 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  terrain  clos  attenant  &  une  liaiuta- 
lion. 
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118.  —  Devait  élre  considéré  comme  un  enclos,  dans 
lequel  on  pouvait  chasser  sans  permis  de  port  d'armes, 
le  terrain  entouré  de  haies,  enrorc  qu'il  existât  dans  la 
clôture  des  brèches  qui  permettaient  de  s'y  introduire. 
-  Paris.  6  nov.  I82«  (Varin),  J.  28.  2.  545.  -  P.C.  —  L'ar- 
ticle 2  de  la  lai  de  1  S44  porte,  au  contraire,  qu'il  n'y  a 
terrain  clos  qu'autant  que  la  clôture  est  continue  cl  fait 
ob.«laclc  ù  toute  communication  avec  les  héritages  voi- 


118  bit.  —  Il  a  ceprndanl  été  jugé  sous  l'empire  de 
celle  loi,  que  l'on  doit  considérer  comme  terrain  clos, 
dans  lequel  il  est  permis  de  chasser  sans  permis  de  chasse, 
l'héritage  aliénant  à  une  habitation  el  dépendant  d'un 
domaine  entouré  de  fo«scs  de  plusieurs  nièlres  de  lar- 
geur, quand  même  il  existerait  ù  travers  un  rlicmin 
d'exploitation  servant,  par  tolérance,  de  passage  au  pu- 
blic. —  Douai,  9  nov.  IK47  Thourel  t.  J.  et  P.  48.  2.  749. 

119.  —  Jugé  sous  le  décret  de  IM2  que  le  droit  de 
chasser  sans  permis  de  port  d'armes  sur  son  propre  ter- 
rain clôt,  uc  s'étendait  pas  à  tout  terrain  clos;  il  ne 
s  étendait  pus  notamment  à  des  terrains  clos  de  baies  ou 
de  murs  en  pierres  sèches,  épars  dans  la  campagne,  H 

3 ni  n'élaicnl  pas  immédiatement  aliénant  a  des  maisons 
'habitation.  -  C.  cass  ,  13  avril  1833  i  Lcydicr),  J.  33.  1. 
718.  -  P.C.  -  ld  C  cass  . 26  avril  1839  'Lcvdier,.  J.  39. 
1.  771.  -  P  C.  —  L'ai  l.  .  de  la  loi  de  1844  a  consacré  cette 
décision,  en  ce  sens  qu'elle  déclare  qu'un  propriétaire  ou 
possesseur  ne  peut  chasser  sur  son  terrain  clos  qu'autant 
qu'il  est  attenant  à  une  habitation. 

I  -O  —  Le  f»il  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes 
dans  un  enclos  fermé  au  public,  lié  A  une  maison  el  ne 
formant  avec  elle  qu'un  corps  de  propriété,  devait  être 
considéré  comme  commis  dans  l'habitation  elle-même  et 
ne  constituait  point  de  délit.  —  C.  cass.,  21  mars  1825 
(Papou),  S-V.  23.  1.  242  -P.C.-D.A.  4.  50.  —  V.  la  noie 
précédente. 

121.  —  Mais,  lorsque  le  fait  de  chasse  sans  permis  de 
porl  d'armes  avait  été  commis  dans  un  enclos  qui  n'était 
ni  une  dépendance  ni  un  accessoire  d'une  habitation,  il 
constituait  un  délit,  encore  que  cet  enclos  fût  en  partie 
environné  de  fossés.  —  C.  cass.,  21  mars  1823  (Paponj, 
S  V.  23.  1.  242.  -  P.C  -  D  A.  4.  50. 

122.  — On  ne  pouvait  d'ailleurs  considérer  comme  un 
terrain  elot,  dans  lequel  la  chasse  lut  autorisée  sans 
permis  de  porl  d'armes,  le  terrain  qui  n'était  séparé  des 
héritages  voisins  que  par  un  simple  fossé  de  quelques 
pieds  d'ouverture.  —  C. 


cass.,  14  mai  1836  (Perccval  .  J. 


de  porl  d'armes,  le  terrain  qui  n'était  séparé  des 
isliu 
rtun 

36  I  778.  -  P.C. 

123.  —  ...On  par  drs  fossés  anciens  non  entretenus, 
cl  dont  il  ne  restait  que  des  I race».  -  C.  cass.,  28  mai  1836 
(Rourbcrcau),  J.  36. 1.  778  -  P.C. 

124.  —  Jugé,  contrairement  au  principe  sur  lequel 
étaient  fondées  les  décisions  précédentes,  que  la  peine 
portée  par  le  décret  .tu  4  mai  1812  était  applicable  toutes 
les  fois  qu'au  défaut  de  permis  de  port  dormes  se  joignait 
un  fait  de  chasse  quelconque  licite  ou  illicite  —  C.  eoss., 
23  janv.  1x25  Denei  ) \  P.C.  -  D.A.  4.  49.—  ld.  C.  cass  , 

20  juin  1*23  (Dencrj  ),  S-V.  23  1.  383.  -  P.C.  -  D.A 
4.  49 

12U.  —  ld  ..  Ainsi,  un  contrevenant  ne  pouvait  être 
exempté  sous  prétexte  que  le  terrain  sur  lequel  il  avait 
chassé  était  clos  el  lui  appartenait.  — C  eoss.,  23  fév.  1827 
(Gombard,,  J.  27. 1.  3f<8.  -  P.C. 

12(>.  —  ld..  .  Il  en  était  ainsi  a  plus  forlc  raison  a  l'é- 
innl  de  l'individu  qui  chassait  sans  permis  de  porl  d'ar- 
mes, sur  sa  propriété  non  close  cl  en  temps  non  prohibe. 
-C.  cass  ,  7  mars  1823  Caslcllan),  S-V.  23. 1.  241.-P.C- 
D  A  4  48. 

127.-/W  ..  Le  défunt  de  permis  de  port  d'armes,  joint 
à  un  fuit  de  chasse  quelconque,  même  licite,  donnait  li-  o 
ù  des  peines  qui  pouvaient  atteindre  le  propriétaire  lui- 
même  thus-anl  sur  sou  terrain.  —  C.  cass.,  12  fév.  1830 
i  Herlzog;,  J.  30.  1.  256.-  P.C. 

1211.  —  A  fortiori,  le  colon  purliairc  qui  chassait,  même 
en  temps  non  prohibé  el  sur  le  fonds  qu'il  exploitait, 
sans  permis  de  port  d'urmes,  éluit  passible  des  peines 
portées  |«ir  le  décret  du  4  mai  1812.  —  C.  cass.,  25  janv. 
182)  J)enery},  P.C.-D.A.  4.  49. 

120.  —  Le  fait  de  chasse  sous  permis  de  port  d'armes 
était  qualifié  délit  par  la  loi,  soit  qu'il  eût  été  commis 
dans  un  terrain  vague  ou  dans  un  terrain  clos.  — C.  rrj., 

21  mars  1822  (Auger),  S-V.  22.  1.  253.  -  P.C.  -  D.A. 
4.30. 
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150.  —  Mène  «vont  le  décret  do  4  mai  1812,  la  con- 
naissance du  fait  de  port  d'arme*  de  chasse  uns  permit, 
était  attribuée  à  la  police  correctionnelle.  —  C.  cass., 
12  fév.  1808  (Liol),  S-V.  8.  1.358.-  P.C.  -  D. A.  3.  11. 

loi.  —  Jugé  encore  que  le  purl  de  fusil  de  chasse  sans 
permis  était  paisible  des  peines  portées  par  la  déclara- 
tion du  14  juill.  1716,  et  ce  délit  était  justiciable  en  con- 
séquence »fe  lu  juridiction  correctionnelle.  —  C.  cas*  , 
15  mars  1810  (Lcsairs),  S-V.  11.  I.  60.  -  P.C.  -  D.A.  3.  8. 

132.  —  Id...  Bien  qu'il  existât  un  arrêté  du  préfet,  ré- 
duisant ces  peines  à  des  amendes  de  simple  police.  LU  tel 
arrêté,  «'écartant  des  dépositions  de  la  loi.  n'était  pas 
obligatoire  pour  les  tribunaux.  —  C.  cass.,  23  fév.  1811 
(Gaillard),  P.C. 

153.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel  ne  pou- 
vait modérer  l'amende  fixée  par  la  déclaration  de  1716. 
Il  ne  pouvait  pas  non  plus  se  dispenser  de  prononcer  la 
confiscation  du  fusil,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été 
Miisi  par  le  garde.  -  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

134.  —  Mais  le  décret  du  4  mai  1812  n'ayant  puni  le 

(tort  d'armes  sans  permis  qu'autant  qu'il  était  joint  à  un 
ail  de  chasse,  il  eu  résultait  une  abrogation  implicite  des 
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lois  antérieures  relatives  au  port  d  armes.  -  C. 
15  oct.  1813  (Labbé),  S-V.  14.  1.  69.  -  P.C.  -  D.A.  3.  il. 
-Id.  C.  rej.,  17  août  1821  (Drheppe),  P.C.  -  D.A.  4.  47. 

I3iî.  —  En  conséquence,  lorsque  les  juges  saisis  de 
l'appel  d'uu  jugement  qui,  eu  condamnant  un  prévenu  a 
dei  peiues  i»our  défaut  de  permis  de  port  d'armes,  avait 
omis  d'appliquer  eu  outre  les  peines  applicables  au  délit 
de  chasse,  reconnaissaient  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  fait  de 
chasse,  ils  pouvaient  décharger  le  prévenu  de  la  condani- 
naliou  prononcer!  contre  lui  pour  le  simple  délit  de  l>ort 
d'armes.  —  C.  rej  ,  17  août  1821  (Dcheppe),  P.C.  -  D.A. 
4.  47. 

136-137.— Sous  la  loi  du  5  mai  1844,  l'obtention  d'un 
permis  de  chasse  est  nécessaire  pour  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage,  par  les  moyens  exceptionnels  autorisés  par 
les  préfets  (lels  que  la' prise  des  alouettes  au  moyeu  de 
filets),  aussi  bien  que  pour  la  chasse  ordinaire  a  tir  ou  à 
courre— C  cass.,  18  avril  1843  (Monard),  J.  cl  P.  45.  1. 
388.  -  V.  l'arrêt  cassé,  Bourges,  27  fév.  1845  (Pl...),  J.  cl 
P.  43.  2.  240. 

138  —  Les  individus  qui  vendent  du  gibier  sur  le  mar- 
ché pendant  le  temps  où  (a  chasse  csl  permise,  ne  doivent 
pas  être  munis  d'un  permis  de  chasse.  —  Sol.  minist  , 
u.  I<>,  J.  et  P.  46.2.  342. 

139.  -  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  peu- 
vent oblenir  un  permis  de  chasse  —  Sol.  minist.,  n.  4,  J. 
et  P.  46.  2.  340. 

140.  —  La  défense  de  délivrer  des  permis  de  chasse 
aux  gardes  forestiers  n'embrasse  pas  tous  les  agents  fo- 
restiers, notamment  les  garde*  généraux,  inspecteurs  et 
c<m*creat«ir».-Sol.  minist.,  n.  14.  J.  et  P.  46.  2.  313. 

14 1— La  défense  «le  délivrer  des  permis  de  chasse  aux 
gardes  champélrcs  des  communrs  s'applique  à  ceux  qui 
sont  en  même  temps  gardes  de  propnélrs  particulières, 
en  ce  qui  louche  la  chasse  sur  ces  propriétés.— Sol.  min., 
n.  15,  J  et  P.  46  2.  343. 

142.  —  Les  gardes  particuliers,  autorisés  par  le  pro- 
priétaire des  bois  confiés  a  leur  surveillance  ù  porter  uu 
fusil  de  chasse,  ne  peuvent  dunner  lieu  à  des  poursuites 
contre  eux,  en  traversant  avec  ce  fusil  une  ou  plusieurs 
communes,  pour  se  rendre  au  lieu  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Sol.  minist.,  n.  II!,  J.  cl  P.  i'i.  2.  343. 

143.  —  L'url.  7  de  la  loi  du  3  mai  1841  défendant  de 
délivrer  un  permis  de  chasse  aux  gardes  champêlres,  il 
s'ensuit  que  le  garde  champêtre  trouvé  chassant  est  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  le.»  art.  Il  et  12  de  la  loi, 
bien  que  de  fait  il  justifie  d'un  permis  de  chasse  à  lui 
délivré.  —  Rouen,  30  nov.  1844  Lenoble  ,  J.  et  P.  45. 
2  101.- Sic,  Champiunuière,  p.  90. 

144.  —  Le  refus  du  maire  de  donner  sou  u  vis  sur  la 
demande  d'un  permis  de  chasse,  ne  peut  faire  obstacle  à 
la  délivrance  de  ce  permis.  —  Sol.  minist ,  J.  el  P.  46. 
2.  339. 

1  ï.> — Lorsqu'un  permis  de  chasse  est  demandé  pour 
un  garde  particulier,  a  raison  de  propriétés  situées  dans 
uuc  commune  autre  que  celle  où  le  garde  a  son  domicile, 
l'avis  du  maire  à  donner  -sur  celle  demande,  «.loi l— î I  être 
donné  par  le  maire  du  domicile  du  garde  ou  par  celui  de 
la  commune  où  sonl  situées  les  propriétés  a  garder  !  Par 
le  maire  du  domicile.  —  Sol.  minist.,  n.  17,  J.  el  P.  46. 
2.  341. 


140.  —  Les  demandes  de  permis  de  chasse  ou  renou- 
vellement de  permis,  doivent-elles  être  écrites  sur  papier  ' 
timbré?  -  Rés.  a/f.sol.  minist..  n.  I,  J.  et  P.  46.  2.  338. 
—  Mais  Ré»,  ncg.,  circul.  minisl.,  J.  cl  P.  46.  2.  33i,  ad 
notant. 

147  —  Les  demandes  de  permis  de  chasse  doivent 
êli  e  accompagnées  de  la  consignation  immédiate  a  la  caisse 
du  percepteur,  des  droits  de  13  fr  pour  l'Elat  cl  de  10  fr. 
pour  la  commune  :  a  défaut  de  celle  consignalion,  il  ne 
doit  élrc  donné  aucune  suite  à  la  demande.  Du  reste,  il 
n'est  plus  permis  de  chasser  sur  la  seule  représentation 
de  la  quillauce.  -  Cire,  minist.,  3  juill.  1849  ( Lois  anno- 
tées, a  cette  date). 

148.  —  Et  même,  un  permis  de  clia>sc  accordé  par  le 
préfet,  si  l'impétrant  n'en  a  obtenu  la  délivruuee,  ne  sufllt 
pas  pour  l'auloriser  à  chasser  —  Touluuse,  5  mars  1816 
fl.arroque).  J.  et  P.  46.  2.  632.  —  Jd.  Circul.  minist., 
10  dée.  1814,  J.  et  P.,  ibid.,  à  la  note. 

Ml).  —  Celui  qui  a  obtenu  un  permis  de  chasse  et  qui 
veut  renoncer  à  s'en  servir  peut  il  êlrc  contraint  de  payer 
le  droit  attaché  par  la  loi  a  la  délivrance  de  ce  permis? 
Rés.  nég.dans  les  motifs  de  l'arrêt.  —  Toulouse,  5  mars 
1846  Larroquci,  J.  et  P.  46.  2.  632. 

180.—  En  cas  de  perle  d'un  permis  de  chasse,  peut-on 
oblenir  un  duplicata?  Ou  faut-il  demander  un  nouveau 
permis?  Kés.  dans  ce  dernier  sens.- Sol.  minist.,  n.  3,  J. 
el  P.  46.  2  339. 

131-183  -  Jugé  aussi  que  la  duiéc  d  un  an  pendant 
lequel  le  permis  de  chasse  csl  valable,  cominruce  a  courir 
du  jour  même  de  la  date  apposée  par  le  préfet  au  permis, 
el  mm  pas  seulement  du  jour  où  l'iui|>élranl  a  obtenu 
remise  du  permis  des  mains  du  pcrrepleur,  en  en  acquit- 
tant le  dro'l  —  Toulouse,  5  mars  1846  Larroque),  3.  et 
P.  46.  i.  632.  —  Id.  Bourges,  23  déc.  1847  (Berlhct),  J. 
et  P.  48.  3  234.  —  Id.  Limoges,  19  janv.  1818  [Labor- 
deriei,  J.  et  P.  48.  2.  07.  —  Id.  C.  cass.,  2i  sept.  1817 
(Rcvmond),  J.  et  P.  48.  1 .  408.  -  Id  C.  cass.,  4  mars  1818 
(Claveric;.  J.  et  P.  4S.  I.  407.  Id.  C.  cass.,  24 sept.  1818 
(Aubcrl),  J.  el  P.  48.  I.  406.  —  Id.  Angers,  8  tanv.  819 
(Héron),  J.  cl  P.  49.  1  112.  -  Id.  C.  cass.,  7  Juill.  1849 
(Rnberl),  J.ct  P.  50.  I.  240. 

184.—  Jugé  au  contraire  que  le  délai  d'un  an,  pendant 
lequel  le  permis  de  chasse  csl  valable,  commencera  courir, 
non  de  la  dalc  apposée  par  le  préfet  au  permis,  mais  du 
jour  où  l'impétrant  avant  acquitté  le  droil  cuire  tes  mains 
du  percepteur,  «  elui-'ci  lui  a  fuil  la  remise  effective  de  ce 
permis.  -  Bordeaux.  4  fév.  1846  (BrttiU),  J.  et  P.  46.  2. 
240.  —  Sic,  jugement  du  trib  correct,  de  Corbcil,  2  oct. 
184G:  Lalaillhède,  Utssrrt.,  J.  el  P.  46.  2.  632. 

183.  —  Bien  que  les  permis  de  chasse  soient  person- 
nels, cependant  lursque  certains  procédés  de  chasse,  dd- 
mcnl  autorisés  par  le  préfet,  exigent  la  coopération  de 
plusieurs  personne-,  le  porteur  du  permis  peut  se  faire 
aider  par  des  auxiliaires  non  pouivus  d'un  permis  do 
chasse.  —  C.  rej.,  8  mars  1845  (lienin).  J.  el  P.  43.  1.  315. 
-Id.  Agcn,  3  tev.  1847  (Péjac),  J.  el  P.  4/  2.  281. 

186.  —  Id...  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage.  Nancy, 7  nov.  1814  Saint-Michel), 
J.  el  P.  4.Ï.  2.  103.  -  Id.  Nancy,  25  nov.  1814  iBlatry;,  J. 
et  P  1».  2.  104. 

187  Jugé  dans  ce  sens,  que  les  traqueursnon  armés 
ne  peuvent  être  considérés  comme  se  livrant  iicrsonncllc- 
mcnl  à  la  citasse,  el  n'ont  pas  besoin  dès  lors  d  être  munis 
d'uu  permis  île  chasse.  —  Paris,  26  avril  1813  (Palris),  J. 
et  P.  45.3.399.  .   .  . 

188.  -  Toutefois,  cetle  exception  ou  principe  que  nul 
ne  peul  chasser  sans  permis,  doil  être  restreinte  au  seul 
cas  où  le  porteur  du  permis  esl  seulement  aidé  ou  suppléé 
daus  l'emploi  du  procédé  de  chasse  qu'il  dirige  et  soigne 
lui-même;  mais  elle  ces>e  d'être  applicable  lotîtes  les  fois 
que  la  chasse  esl  organisée  el  soignée  habituellement 
par  uu  homme  à  gages,  et  seulement  visitée  accidentelle- 
ment par  le  maître  muni  d'un  permis.  —  Nancy,  25  nov. 
1844  Blairy),J  etP.  43.  2.  104. 

139-160.  -  Jugé  même  d'une  manière  absolue  que 
celle  exception  ne  peut  s'appliquer  «m  aux  individus  qui 
se  bornent  réellement  à  «les  actes  d'aide  ou  de  surveil- 
lance, cl  non  à  celui  qui  remplace,  même  accidentellement, 
le  porteur  du  permis  el  dirige  ou  emploie  lui-même  les 
moyens  de  chasse.— Toulouse,  8. janv.  1816  (Ilégué),  J.  cl 
P.  47.  2.  133.  -V.  toutefois  les  observations  de  Lalailnede 
sur  cet  arrèl,  foc.  cil.  . 
ICI.  -  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  qui  u  u  pas  rc- 
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présenté  son  permis  aux  gendarmes,  mais  qui,  sur  les 
poursuites  du  ministère  public,  prodait  ft  l'audience  un 
permis  portant  une  date  antérieure  à  celle  du  procès- 
verbal  de  constat,  n'est  passible  d'aurune  peine  -  Mont- 
pellier, 12  oct.  1846  iSarmel),  J.  et  P.  47.  2.  546.  -  V. 
aussi  sup.,  n  114. 

162.  —  Dans  ce  cas,  il  ne  d"il  pas  même  èlie  condamné 
aux  frais  faits  jusqu'alors,  bien  qu'il  ait  déclaré,  au  mo- 
ment où  il  a  été  Mirpris  clia-sanl,  qu'il  avait  demandé  le 

fermis,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  encore  reçu.  Monlpel- 
ier,  12  oct.  ifid  (Sarnicl),  J.  et  P,  47.  *2.  546.  -  Sir. 
l.alailbède,  observations  sur  l'arrêt,  loc.  cil.;  Gi Mon  et 
Villcniu,  p.  225,  n  263.  —  V.  aussi  sup  ,  n.  49,  50 
et  115. 

S  1.  —  Constatation  des  délits  de  chaise.  — Pour- 
suites et  action  en  répression.—  Compétence. — 
Citation.  —  Preuve. 

163.  —  Les  délit»  île  chasse  sont  constatés  cl  [trouvés 
parles  rapports  ou  procès-verbaux  des  officiers  de  police 
uyant  qunlilé  o  cet  •■puni,  et  siipplélivcnicul  par  la  preuve 
testimoniale  V.  inf-,  n.  204  et  s.  .  La  loi  du  3  mui  1844 
(art.  22  cl  25)  désigne  comme  ayant  qualité  à  cet  effet  : 
les  maires  et  adjoints,  1rs  commissaires  de  police,  l'offi- 
cier, marécbal  de*  logis  ou  brigadier  de  grudoi  meric  et 
les  gendarmes,  gardes  forestiers,  gardes-pêche,  gardes 
cbampélrci,  ou  gardes  assermentés  de»  particuliers; 
enfin,  les  employés  des  eonti  iLulion*  indireelrs  cl  de* 
octrois,  en  ce  qui  touche  le  transport  et  la  vente  du  gibier 
en  temps  prohibé  ;  mais  1rs  rapports  cl  procès-verbaux 
de  ces  divers  agents  ne  fonl  foi  en  justice  que  iusqu  a 
preuve  contraire,  et  non  jusqu'à  inscription  Je  faux 
(munies  nrt.). 

165  lit.  —  L'art.  11,  !..  50  avril  1790,  nui  exige  pour 
la  preuve  d'un  délit  de  chasse  la  déposition  de  deux 
témoins,  a  été  abrogé,  par  les  dispositions  générales  cl 
absolues  des  art.  154  et  189,  C.  iusl.  crim.— Douai,  5  déc. 
1856,  P.C. 

164  —  Jugé,  avant  la  loi  de  I "44,  que  les  gardes  fores- 
tiers avaient  qualité  pour  constater  tous  les  délits  de 
chasse  commis  sur  le  territoire  pour  lequel  ils  étaient 
assermentés,  même  alors  que  le  délil  avait  été  commis 
en  plaine,  et  hors  des  b  os  confiés  h  leur  garde.  —  Metz, 
29  mai  1819  (Siaudli,  P.C. 

16i>.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres, 
constatant  les  délits  de  chasse,  faisaient  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  C.  ca-s.,  2ti  jauv.  I82G  (Couturier,,  P.C. 

166.  —  En  conséquence,  en  celle  matière,  les  tribu- 
naux ne  pouvaient  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites, 
sous  prétexte  que  le  délit  n'était  pas  suffisamment  établi, 
alors  qu'aucune  preuve  u'élail  fournie  contre  les  énon- 
cialions  du  proeé— verbal  du  garde  rliainpêlre,  et  surtout 
si  le  fait  de  chasse  était  avoué  par  le  prévenu.-  Ccass., 
26  innv.  1826  (Couturier),  P.C. 

{07  —  Mais  le  procès-verbal  dressé  par  de  simples 
gendarme;,  pour  constater  un  délil  de  (  liasse  sans  permis 
de  port  d'armes,  ne  faisait  pas  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  C.  cass.,  3  fév.  I82U  <  Blanc),  S-V.  20.  I.  186.  - 
PC  -  D.A.  23.  104.— Contra,  Bordeaux,  28  fév.  1833. 

168.  —  Un  maire  avait  qualité,  au  cas  d'absence  du 
juge  de  paix,  pour  recevoir  1'aflirmal ion  d'un  procès- 
verbal  constatant  un  délil  de  chasse  de  même  que  pour 
recevoir  lu  déclaration  du  garde  champêtre  qui  avait 
constaté  ce  délil  —C.  cass.,  20  août  1825  (Hugrrot),  P.C. 
—  Aujourd'hui,  l'art.  24  de  la  loi  de  1844  dil,  en  termes 
exprès,  que  les  procès-verbaux  des  gardes  seronl  affirmés 
devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou 
devant  le  maire  ou  l'adjoint. 

169.  —  Sous  la  loi  du  3  mai  1844,  les  procès-verbaux 
de  delila  de  chasse  dressés  par  les  gardes  forestiers  doi- 
vent être  offirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délil, 
comme  ceux  dressés  par  tous  autres  agents  :  à  ecl  égard, 
il  y  a  dérogation  à  la  règle  du  Code  forestier  qui,  pour 
l'affirmation  des  procès-vcrb.uix  constatant  tlc-s  délits  fo- 
restiers, accorde  toute  la  journée  du  lendemain  de  la 
clôture  de  ces  procès-verbaux.  — De  là  il  suit  que  l'énon- 
eialion  piécise  de  l'heure  à  laquelle  l'affirmation  a  eu  lieu 
est  nécessaire,  à  peine  de  nullité.  C.  cass.,  4  sept.  I8i7 
(Valangin),  J.  et  P.  48.  1.409.  —  Sic.  Mangin,  Procès- 
verbaux,  p.  230;  Petit,  t.  3,  p.  226;  Bcrriat-Sainl-Prix, 
p.  220. 

160  bis.  —  Jugé  précédemment  qu'aucune  loi  ue  TOU- 
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met  à  la  formalité  de  l'affirmation  les  procès-verbaux 

dressés  par  des  gendarmes  sur  des  délits  de  chasse.  -  Bor- 
deaux, 28  fév.  1833,  P.C..— Mais  le  procès-verbal  consta- 
tant ce  délil  est  nul,  Taule  d'avoir  été  expressément  affirmé 
par  le  garde  champêtre.— Puris,  4  oct.  1838,  P.C. 

I6Î)  ter.  —  Lorsque  pour  le  cas  où  le  tribunal  trouve- 
rait insuffisant  un  procès-verbal  dressé  par  deux  gardes 
forestiers,  sur  un  délil  de  chasse,  le  ministère  public  a 
formellement  conclu  ù  lu  comparution  des  deux  garde* 
réducteurs,  le  tribunal  ne  peut  se  di- penser  de  siatacr 
sur  ses  conclusions,  et  renvoyer  le  prévenu  sur  le  motif 
que  le  procès-verbal  ne  jusliîic  pas  suffisamment  qu'il  se 
soil  livré  à  un  acte  de  chasse  (C.  insl.  crim.,  154  et  189). 
-Ccass  , 7  sent  1853,  P  C. 

170.  —  Le  délit  de  détention  à  domicile  d'engins  ou 
in«lrumentsde  chaissc  prohibés  ne  peut  être  constate  que 
suivant  les  formes  cl  avec  les  garanties  établies  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  :  ne  peut  dès  lors  servir  de 
base  a  condamnation  une  constatation  faite  par  le  garde 
champêtre.  -  Mclz,  5  mars  lb4o  (N...),  J.  cl  P.  45  2. 
237. 

171.  —  Les  perquisitions  d'engins  ou  instruments  de 
chasse  prohibés  ne  peuvent  n-.mr  lieu  au  domicile  des 
citoyens  qu'eu  vertu  d'un  mandai  délivre  par  le  juge  d'in- 
struction, selon  la  règle  générale  :  est  nulle  la  perquisi- 
tion faite  en  vertu  d'une  réquisition  du  procureur  du  roi. 
—  Rouen,  l«r  fév.  1845  [Lcmcllc),  J.  el  P.  45.  2.  106.  — 
Sir,  Camusal-Uusscrolles,  p.  137;  Ucrriat,  p.  148;  Gillou 
cl  Villepiu,  ù  511. 

173  —Il  y  a  abus  de  pouvoir  de  la  part  d'un  maire  el 
de  la  part  des  gardes  forestiers,  qui  se  permettent  de 
fouiller  un  individu  sur  le  seul  motif  qu'il  est  soupçonné 
d'avoir  commis  un  délil  de  chasse.  -  Par  suite,  la  résis- 
tance qui  leur  est  opposée  avec  violences  cl  voies  de  fait 
par  l'individu  soupçonné  ne  constitue  pas  le  délit  de  ré- 
bellion —  Amiens,  12  mai  I8J7  tGaOet),  P.C. 

173  174  -  J  ugé  même  que  les  coups  portes  par  un 
chasseur  à  un  ageut  de  la  force  publique  qui  cherche  à  le 
désarmer  par  violence,  doivcul  élre  considérés  comme  la 
suite  d'une  légitime  défense,  el  ne  constituent  ni  crime 
ni  délit.  —  Liège,  3  aviil  1826  l  Bcck  >,  Pas.  bet'je. 

l  '  Ô.  —  Avant  la  loi  de  1844,  nu  délil  de  chasse  sur  le 
terrain  d'aulrui,  en  temps  prohibé,  pouvait  élie  pour- 
suivi par  le  ministère  publie  sur  la  simple  plainte  du  pro- 
priétaire lésé,  sans  qu  il  fût  nécessaire  que  ce  propriétaire 
se  constituât  partie  civile.  —  Liège,  3  aviil  1823  (.N...), 
D.A.  4.50.-  td.  Bruxelles,  24juill.  1823  (N...).  Pm£ 
crisie  belge. 

173  bts.  -  Bien  qu'il  n'y  ail  île  plainte  portée  que  par 
la  partie  civile  contre  un  délil  de  chasse  commis  »or  sa 
propriété,  le  ministère  public  a  cepeudaut  le  droit  de  re- 
quérir de  son  chef  l'applicalion  de  l'art.  I"-  du  décret  du 
4  mai  1812,  s'il  est  constaté  que  le  prévenu  a  chassé  en 
temps  prohibé  el  sans  permis  de  port  d'armes.  -  Koucn, 
15  iuill  1837,  P  C. 

17o  1er.  —  Le  délit  de  chasse  en  lemps  prohibe  peut 
être  |ioursuivi  directement  par  le  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  le  délil  a  été  commis,  aussi  bien  que  par  le  minis- 
tère publie,  et  le  tribunal  ne  peut  refuser  d  appliquer  la 
peine  à  défaut  par  le  ministère  public  de  la  requérir  (L. 
28  avril  1790.  nrt.  8).  -  C.  cass  ,  23  fév.  1839,  P.C. 

176.  -  Jugé  au  contraire  que  le  fait  de  chasse  dans  uu 
temps  non  prohibé,  sur  le  terrain  d'aulrui.  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  était  un  délit  particulier  dont 
le  propriétaire  seul  avait  droit  de  se  plaindre  el  que  le 
miuistcic  public  ne  pouvait  poursuivre  d'office.  —  C. 
cass  ,  12  fév.  1MH  (l.iol  ,  S-V.  8.  1.  258.  -  P.C.  -  D  A.  3. 
8.  -  L'art.  26  de  la  loi  de  18(4  porte  que,  dans  le  cas  de 
chasse  sur  le  terrain  d'aulrui,  saus  le  consentement  du 
propt  iélairr,  la  poursuite  d'office  ne  pourra  élre  exercée 
par  le  minislèrc  public,  sans  une  plainte  de  la  |iartic 
intéressée. 

177.  — Le  fait  de  chaise  sur  des  terres  non  dcpouiUcts 
de  leurs  rcco'les.  appartenant  à  autrui,  constituait  essen- 
tiellement un  délit  soumis  aux  poursuites  du  ministère 
public.  Il  n'était  pas  nécessaire,  en  un  tel  ca*,  que  le  pro- 
priétaire des  terres  sur  lesquelles  le  fait  de  chasse  avail 
eu  lieu,  rend  H  lui-même  plainte  ou  se  portât  i  arlie  civile. 
-Angers,  12  jauv.  1829  [Robin),  J.  29  2.  341. -  P.C. 

178.  —  Jugé  aussi  que  le  fait  de  chasse  sur  des  terres 
non  closes  el  non  encore  dépouillées  de  leurs  recolles, 
alors  même  que  la  chasse  était  ouverte,  est  assimilé  au 
fait  de  chasse  en  temps  prohibé,  et  pouvait  être  poursuivi 
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d'office  par  le  mini  -  (cri-  public,  encore  qu'il  n'y  eût  pas 
de  partie  plaignante.  —  C.  cas*.,  4  fév.  1830  (Piroux  .  J. 
30.  1 .  243  -  I»  C.  —  Id.  C.  cas*  .,  10  nov  1837  (Clemen- 
ceau!, J.  38.  1.  303.  —  C'est  ee  que  décide  formellement 
l'art!  20  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

179.  — De  même,  l'emploi  sur  le  terrain  d  autrui,  et  en 
temps  prohibé,  de  filets  ou  engin»  contre  le  gibier,  consti- 
tuait un  délit  de  chasse,  qui  pouvait  être  poiir>uiv  i  d'of- 
fice par  le  ministère  public,  sans  qu'il  y  eût  plainte  préa- 
lable de  la  part  du  propriétaire.  —  C.  cass  ,  3  nov.  1831 
(Joly  ,  J.  31.  1.  428.  -  P.C.  -  Ton*  les  délits  prévu*  par 
la  loi  de  1844  peuvent  aujourd'hui  élrc  poursuivis  d  of- 
fice par  le  ministère  public,  excepté  celui  qui  consiste 
uniquement  à  avoir  chassé  sur  le  terrain  d'aulrui  (arti- 

180.  —  du  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois. 
—  C.  cas*..  IS  juill.  1834  (Baudouin],  J.  34  1.843.- 
P.Ç 

181.  —  Juge  en  sens  contraire  a  l'égard  de  la  chasse 
sur  les  bords  d'un  étang.  —  Limoges,  18  déc.  l838(Kodicr,, 
J.  39.2.  254. -P.C.— Y.  aussi, sur  l'action  publique,  tua., 
n  10. 

18-2.  —  Le  délit  dédiasse  sur  un  terrain  chargé  de 
récoltes  pouvait  élie  également  poursuivi  par  le  proprié- 
taire du-  terrain  ou  parle  propriétaire  des  fruits;  —  el 
en  cet  étal,  le  ministère  public  pouvait  intervenir  eu 
appel,  comme  partie  jointe  ou  principale,  pour  faire  con- 
firmer les  condamnations  prononcées  eu  première  in- 
stance. —  C.  cass.,  17  mai  1854  ( Prévost),  J.  51.  I.  375  - 
P.C.  —  L'art.  20  de  U  loi  de  1844  ne  permet  aucun 
doute  sur  la  recevabilité  de  l'action  de  la  partie  lésée. 
Quant  aux  droits  du  ministère  public,  V.  tuit  .  la  note  sur 
le  n  179. 

183  —Le  ministère  public  était  sans  qualité  pour  re- 
quérir, au  nom  du  propriétaire,  l'indemnité  de  dix  livres 
prononcée  par  la  loi  du  30  avril  1790.  contre  l'auteur  d'un 
fait  de  chaste  sur  le  terrain  4  autrui  —  Arrêt  de  Douai, 
joint  à  C.  rej.,  18  mars  1837  (Feraille),  J.  37.  I.  82*».  - 
P.C.  —  La  loi  de  1790  c>t  abrogée  par  la  loi  de  1844,  cl 
celle  dernière  loi  n'a  pa<  reproduit  la  disposition  men- 
tionnée dans  l'arrêt  ci-dessus. 

184.  -  Jugé  au  contraire  que,  lorsque  sur  la  plainte 
d'un  propriétaire,  le  ministère  public  avait  dirigé  des 
poursuites  ion  Ire  un  individu  l*our  délit  île  chasse  com- 
mis p  ir  lui  sur  les  propriétés  du  plaignant,  le  tribunal, 
bien  que  ce  dernier  ne  se  fut  pas  i  ih  partie  civile,  n'en 
devait  lias  moins,  en  condamnant  le  prévenu,  prononcer 
contre  lui,  au  profil  du  plaignant,  l'indemnité  de  10  fr. 
établie  par  l'art.  I  de  la  loi  du  30  avril  1790.  —  Poitiers, 
20  mai  1843  (nia.  publ.).  J  el  P  45.2  520. 

18î5  —Le  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes 
pouvait  être  poursuivi  d'office  et  sans  <pie  le  propriétaire 
cul  porté  plainte.  -  C.  cass..  12  fév  I80S  (Liol),  S-V.  8. 
I.  258.  -  P  C  -  D.A.  3.  8.  -  Il  en  «rail  de  même  aujour- 
d'hui. -V.su/>.,  n  175  bu. 

180  —  Les  décisions  suivantes,  bien  nue  rendues  avant 
la  loi  de  1844,  nous  |>aruisscn4  n'avoir  rien  perdu  de  leur 
autorité. 

187.  —  Bien  que  le  ministère  public  ne  puisse  pour- 
suivre les  délits  de  ehasse  en  temps  non  prohibé,  commis 
sur  le  terrain  d'aulrai,  qu'autant  <|ii'il  y  a  plainte  du  pro- 
priétaire (C,  22 avril  1831,  P.C.),  il  est  néanmoins  rece- 
vablc  4  interjeter  appel  du  jugement  intervenu  sur  la 

filaiiile  du  propriétaire,  quoique  celui-ci  n'appelle  pas 
ui-ménie.  —  C.  cass.,  31  juill.  1830  (Dclorme;,  J.  30.  1. 
371.  -  P.C. 

188.  -  Lorsque  l'arrêté  du  préfet,  qui  fixe  l'ouverture 
de  la  chasse,  restreint  la  faculté  de  chasser  aux  seules 
terres  dépouillées  de  leurs  fruits  el  récoltes,  le  Tait 
de  chasse  a  travers  de*  champs  couverts  d'orge  cl 
d  avoine  encore  sur  pied,  constitue  un  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé,  qui  peut  être  poursuivi  d'office  par  le 
ministère  public.  -C.  rej.,  16  janv.  1829  i  Delcgorgiic),  P  C. 

188  dis.— .Même  dans  le  cas  où  la  chasse  a  été  ouverte 
purement  el  simplement  par  le  préfet,  et  bien  qu'il  y  eût 
permission  du  propriétaire,  le  fait  d'avoir  cha«sé  dans 
une  vigne  doul  la  récolle  n'était  pas  encore  levée,  consti- 
tue le  délit  de  chasse  prohibé  —  Lyon,  13  déc.  1820  [Gas- 
pard;. P.C.,  note  sur  l'arrêt  précédent 

189  —Au  reste,  lorsque  le  ministère  public  a  été  saisi 
d'un  délit  de  chasse  par  la  plainte  du  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  le  délit  a  été  commis,  (a  poursuite 
n'est  pas  paralysée  par  la  reuonciatiou  de  ce  propriétaire 
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à  toute  indemnité.  —  Metz,  6  août  1824  (N  ..),  P.C.  — 
Id.  Metz,  27  nov.  1824  (Maurin),  P  C.  -  Id.  Metx,  13  déc. 
1824  (!¥.  .),  P  C. 

190.  —  Le  fait  de  citasse  sur  un  territoire  communal 
ne  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public,  sans  une 

Elainte  préalable,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  lieu  en  temps  pro- 
ibé.  -  C.  cass.,  10  juill.  1807  (Garnicr;.  S-V.  8.  1.  449.- 
P  C.  -  D.A.  4  54.  -  Id  C.  cass  ,  22  juin  1815  [Donge), 
S-V.  15.  I,  197  -  P  C.  -  D.A.  4.  55. 

191-192.  —  De  même,  le  délit  de  chasse,  même  en 
temps  non  prohibé ,  dans  un  boi»  appartenant  à  un  hos- 
pice ou  autre  établissement  public,  peut  être  poursuivi 
d'office  par  le  ministère  publie,  sans  plainte  de  la  com- 
mission administrative  de  l'hospiee  :  il  n'en  est  pa*  o  cet 
égard  comme  du  cas  où  le  délit  a  lieu  sur  le  terrain  d'un 
particulier.-C.  cass  .  6  mars  1840  (Zumel),  J.  40. 1.  790.- 

193.  —  Le  fait  de  chasse  sur  un  terrain  planté  en 
pommes  de  terre  non  encore  récoltées,  ne  peut  être  |>our- 
suivi  d'office  par  le  ministère  public,  sans  plainte  de  la 
partie  lésée  :  des  pommes  de  terre  enfouies  en  terre  ne 
sauroieut  être  considérées  comme  des  fruits  dans  le  sena 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1 844. -Orléans,  2i  oct.  1844 
lCoi|).  J.  et  P.  45.  2.  107.  —  Id.  Colinar,  10  nor.  1842 
^llerzo;;j,  OU.  adnot.-Sir,  Berrial,  Chatte,  p.  13!i;  f.illon 
cl  Yillci.iii,  n.  283.-  Co/Hro.  Poullain,  Code  de  ta  chatte, 
p  54 

194  -  L'administration  forestière  a  qualité,  depuis  la 
loi  du  3  mai  1844  comme  auparavant,  pour  poursuivre  la 
répression  îles  délits  de  chasse  commis  dans  le*  bois  et 
forêts  -oumis  au  régime"  forestier  :  les  art.  22  et  26  de 
cette  loi  n'ont  nullement  dérogé  sous  ce  rapport  a  la  lé- 
gislation antérieure.  -  C  cass.,  9  janv.  184b  (Glisièrcs), 
J.  el  P  46  I.  258.  —  Id.  Paris,  2  avril  1846  Glisièrcs  , 
J.  el  P.  40.  2.  (66.  —  Sic.  Heaume,  Cad.  forett  ,  n.  1119; 
Perrévr,  Délilt  de  ehattt.  p.  240;  Chardon,  p.  430. 

193.  —  Jugé  aussi  que  l'administration  forestière  a 
qualité  pour  poursuivre  les  délits  de  chasse  commis  dans 
les  forêt*  de  l'Etat ,  alors  même  que  la  chasse  dan*  ces 
forêts  a  été  affermée.-C.  ca*s.,  8  mai  1841  (Delagrenée), 
J.  et  P.  42.  I.  230. 

198.  -  Id...  El  cela,  indépendamment  de  l'action  en 
dommages-intérêts  du  fermier  de  la  chasse.  —  C.  cas*., 
23  mai  Ï8i3  (admin.  foresl  ).  J.  35.  1. 857.  -  P.C. 

197  —  Jugé  cucorc  que  (  administration  forestière  a 
qualité  pour  poursuivre  la  répression  d  ■-  délits  de  chaste 
commis  dans  les  bois  cl  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
tels  qu'une  forêt  communale  —  C.  rej.,  29  février  182i 
(Forêts  ,  J.  28.  I.  392.  —  Id.  C.  cass.,  20  sept.  1828  (For- 
qucl),  J.  29. 1.  70.  -  P  C  -  Id.  C.  cass.,  7  septembre  1850 
(Baréi.  J.  cl  P.  50.  I.  413. 

199.  —  Id.  En  temps  non  prohibé,  alors  même  que 
la  chasse  dans  ces  buis  est  affermée,  et  que  le  fermier  ne 
se  plaint  pas.  C.  cas».,  22  fév.  1844  (Poirier),  J.  et  P. 
44.  I.  680.  -  /  /.  C  cass.,  16  août  1844  iDelois),  J.  el  P. 

43.  I.  16.  -  Id      cas*.,  8  mai  1841  i  Delagrenée),  J  et  P. 

44.  1.  081  ud  notant. 

199  —  Mais  il  n'appartient  qu'au  minislérc  public  de 
poursuivre  le  délit  île  port  d'arme*  de  chasse  sans  per- 
mis, commis  dan*  les  bots.  C.  rej  ,  29  fév  1828  (Anioui), 
J.  28.  1 .  392.  -  P  C.  —  V.  sm/j.,  n.  175  el  s. 

-200.  —  Jugé  aussi  que  le  ministère  public  a  qualité, 
même  depuis  In  loi  du  3  mai  1844.  pour  poursuivre  d'of- 
fice, et  sans  plainte  préalable,  les  délits  de  citasse  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  tels  que  les  bois 
communaux  :  l'art.  20  de  celle  loi  n'a  pus  modifié  le  droit 
résultant  a  cet  égard,  pour  le  minislérc  public,  de  la  lé- 

Îislalion  antérieure.  —  C.  cass.,  9  janv.  1846  vFéruud,, 
.  rt  P.  46.  I.  260.  -  Sir.  Perrève,  p.  84. 

201.  -  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  un  délit  de  cha*sc  :  c'est  au  tribunal  cor- 
rectionnel qu'il  appartient  d'en  connaître.  —  C.  cass., 
8  frucl.  an  xi  (Balahu),  S-V.  17.  1.  88.  -  P.C  -  D  A.  4.  38. 

—  Il  en  est  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mal 
1844.  -  Voy.  encore  *ur  la  compéleuce,  tup.,  n.  44,  130 
et  suiv. 

202.  —  Une  citation  en  police  correctionnelle  pour 
délit  de  chasse  ne  peut  pas  être  annulée,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  donné  copie  du  procès-verbal  au  piwrenu. 

—  C.  cass  ,  14  août  1829  [Petit),  P.C 

203.  —  Quant  a  la  preuve  des  délits  de  chasse,  elle  a 
lieu,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  <n.  163),  au  moyen  des 
rapports  ou  procès-verbaux  rédigés  par  les  offleieri  de 
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police  ayant  qualité  a  cet  rflet,  oa  par  témoins,  à  défaut 
de  ces  rapports  ou  procès-verbaux  et  a  leur  appui  (Loi 
du  3  mai  (844,  art.  il).  — Ces  procès-verbaux  ne  font  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire;  mais,  pour  ce  nui  regarde 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  de  l'tiai  ou  des 
communes,  les  procès-verbaux  des  gardes  font  foi  jusqu'il 
inscription  de  faux  [C  foresl.,  176;,  -  V.  tnf.,  v»  Garde 
forestier. 

204.  —  L'aveu  du  prévenu  peut  aussi  suffire  pour  la 
preuve  du  délit  et  l'anpliculiuu  de  la  peine.  -  Bordeaux, 
28  fév.  1833,  V.C.-fd.  C.  cass.,  4  sept.  1847  <  Valangin), 
J.  et  P.  48.  1.409. 

20ÎÎ.  -  Jugé,  avant  la  loi  de  1844,  que  la  preuve  d'un 
délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  pouvait  être 
établie  par  témoins,  en  cas  d'insuffisance  ou  d'irrégula- 
rité du  procès-verbal.  —  C.  cass.,  17  arril  1823  Lancien), 
S-V.  23.  1.  2X3.  -  P  C.  -  [)  A.  4.  52. 

205  bis  —  Pour  qu'il  y  ail  délit  de  chasse  sans  permis 
île  port  d'armes  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  contraven- 
tion a  l'article  1"  du  décret  du  4  mai  1812  résulte  du 
procès-verbal  même;  il  suffit  que,  dcvuut  le  tribunal,  le 
prévenu  ne  puisse  exhiber  le  {icimis  dont  il  devait  élre 
porteur.  -C'est  au  prévenu  a  (trouver  qu'il  s'est  conformé 
au  décret,  et  mm  pas  au  ministère  public  à  justifier  qu'il 
y  a  été  contrevenu.  -  Mme*.  26  nov.  1840,  P.C. 

20o  1er.  -  Lorsque  les  débals  rlal.Jisscut  que  le  délit 
de  chasse  pourstivi  a  été  commis  un  juin-  autre  que  celui 
mentionné  au  procès-vrrbul ,  le  tribunal  ne  peut,  alors, 
qu'il  est  certain  qu'un  seul  délit  existe,  et  statuuul  comme 
s'il  en  avait  pu  être  commis  deux,  renvoyer  le  prévenu 
des  poursuites  par  le  motif  que  l'un  <!cs  délits  serait 

Ïrescril  et  l'autre  non  justifié.  —  Urcuoble,  Il  déc.  1834. 
.C. 

206.  —  La  preuve  par  témoius  d'un  délit  de  chasse 
peut  être  admise  en  appel  comme  en  première  instance, 
lorsque  le  procès-verbal  destiné  à  constater  ce  délit  est 
reconnu  insuffisant. -C.  cass.,  D'déc.  IK20  ((iuillaumel), 
J.  27.  1.512  - P.C. 

207.  -  L'art.  M  de  la  lui  du  30  avril  1790,  d'après 
lequel  les  délits  de  chasse  ne  pouvaient ,  a  défaut  de 
procès- verbaux,  être  prouvés  que  par  les  dépositions  de 
deux  témoins,  avait,  d'ailleurs,  été  abrogé  par  les  arti- 
cles 154  et  189,  C.  in-t.  crini.  -  C.  rej.,  26  août  1830 
(proc.  géo  ),  J.  30.  1.  401.  -  P.C.  -  Id.  C.  cass.,  7  fév. 
l833tBassecouri:.  J.  35.  1.  564.  -  P  C.-W.  Cass.  19fevr. 
1836,  P.C. 

208.  —  Le  garde  champêtre ,  rédacteur  du  proeés- 
vcrbal,  et  l'adjoint  du  maire  qui  a  reçu  l'affirmation, 
peuvent  élre  entendu»  comme  témoins. —  C.  cass.,  17  avril 
1823  (Laucicu),  S-V.  23.  I.  2*3.  -  P.C.  -  D.A.  4.  52. 

S  ».  —  Aine*  et  condamnations  accessoires.  — 
Dommages-intérêts.  —  Responsabilité...  Ex- 
cuse, etc. 

209.  —  Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par 
celte  lui, par  le  Code  |R;nal  ordinaire,  ou  par  les  lois  spé- 
ciales, la  peine  la  plus  forte  doit  seule  élre  prononcée. 

210.  —  Jugé,  avant  la  loi  de  1844,  que  le  délit  de 
chaise,  quoique  accompagné  de  ces  deux  circonstances 
qu'il  avait  eu  lieu.  I*  sur  le  terrain  d'autrui  cl  sans  son 
consentement  ;  ï>  sur  un  terrain  non  encore  dépouille  de 
ses  fruits,  ou  en  temps  prohibe,  n'était  punissable  que 
d'une  seule  amende  de  vingt  livres.  —  C.  rej.,  18  mars 
1837  (rcraille;,  J.  37.  1.825.  -  P.C. 

21 1.  —  La  j>eiiic  du  port  d'armes  suns  permis  ne  devait 
se  cumuler  avec  la  peine  du  délit  de  chasse,  que  dans  le 
cas  où  cedéMl  était  prévu  par  la  loi  du  30  ovnl  1790.  - 

C.  rej  ,  4  mai  1821  (Jean  Paragej,  S-V.  21.  1 .  3ti8.  -  P.C  - 

D.  A.  4.  53. 

212.  —  Ainsi,  lorsque  le  délit  de  port  d'armes  sans 
permis  se  trouvait  joint  au  délit  de  chas«c  dans  une  forêt 
royale,  l'amende  de  100  francs  que  prononçait  l'ordon- 
nance de  1669  contre  ce  dernier  délit,  devait  seule  être 
appliquée.  —  C  rej.,  4  mai  (821  Jean  Paragei,  S-V.  21. 
1.  MM. -P.C. -IL A.  4.  33. 

215.  —  .Vais  la  peineallachée  au  fait  de  chasse  illicite 
devait  élre  cumulée  avec  celle  du  délit  de  port  d'armes 
sans  permis.  —  C.  cass  ,  23  fév.  1827  (Gombard),  J.  27.  I . 
388.  -  P.C. 

214.  —  Ainsi,  U  chasse  eu  temps  prohibé,  joiule  au 
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défaut  de  permis  de  port  d'armes,  constituait  deux  délits 
dislincls,  qui  comportaient  cumulativement  contre  le 
prévenu  l'applicaliou  de  l'amrnde  encourue  pour  chacun 
d'eux.— C.  cass.,  4  déc.  1812  (Yaiidcmcrgèle  ,  P.C.  -  D.A. 
4.  53  -Id.  C.  cass.,  28  nov.  1828  (Reyssct  ,  J.  30.  I.  80.  - 
P.C. 

2li$i  —  Jugé  aussi  que  l'individu  trouvé  chassant 
sur  le  terrain  d'autrui  en  lemps  prohibe  cl  sans  permis 
de  port  d  armes,  était  passible  de  deux  amendes  qui  de- 
vaient être  rumulées  à  raison  du  délit  de  chasse  et  du 
délit  de  port  d'armes  sans  permis.  C  cass.,  ISoct.  1813 
(Labbé;,  S-V.  14.  1.09.  -PC  -II.  A.  3.  1 1  -Id.  Bourges, 
6  mai  1x41  (Bourdioux  .  J.  cl  P.  42.  2  22 

21i>  bis.  —  Par  le  seul  fait  de  chasse  sur  la  propriété 
d'autrui,  l'amende  de  dix  francs  doit  élre  prononcée  au 
[irotit  du  propriétaire  plaignant,  encore  bien  qu'il  n'ait 
éprouvé  aucun  dommage  ou  que  les  récoltes  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  la  loi  ayant  voulu  que  la  seule  viola- 
tion du  droit  exclusif  de  chasse  entraînât  invariablement 
celle  ré|»aralion,  toutes  les  fois  qu'il  u'y  a  pas  lieu  d'en 
auginculer  la  lixalion  (Loi  du  28  avril  1790,  art.  1").  — 
C.  rej..  23  fév.  183.»,  P  C. 

210.  En  matière  de  délils  de  chaste,  la  valeur  du 
fusil  d 'lit  la  confiscation  était  prononcée  ne  pouvant  élre 
considérée,  ni  comme  une  indemnité,  ni  counue  une 
amende,  ne  devait  pas  servir  a  déterminer  si  le  délit  était 
passible  d'une  condamnation  de  plus  de  100  francs,  et  si, 
par  conséquent,  le  procès  verbal  du  garde  forestier  qui 
l'avait  rédigé,  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
C.  cass..  2lijanv.  1816  (Forêts).  S-V.  16  I.  974. -P.C. - 
D  A.  4.  32.  L'url.  13,  lit.  9,  de  la  loi  des  15-29  sept. 
1791,  sur  l'administrait  m  forestière,  portail  que  les 
procès-verbaux  feraient  preuve  suffisante,  c'csl-a-dirc 
jusqu'à  inscription  de  faux,  dans  tous  les  cas  où  l'indem- 
uilé  et  l'amende  n'excéderaient  pas  100  francs.— V.  pour 
aujourd'hui  les  art.  I7lî  et  177.  C.  forest. 

217  —  C'est  par  le  dec  et  du  30  avril  1790,  et  non  par 
1  ordonnance  de  1669,  qu'étaient  régis  les  délils  de  chasse 
commis  dans  les  forêts  de  l'Etat,  tant  à  l'égard  du  délai 
dans  lequel  ces  délils  devaient  être  poursuivis,  qu'a  l'é- 
gard de  la  peine  qu'ils  entraînaient.  —  Bourges,  28  Gtt« 
1822  iCrrnouiilet),  P.C.— V.  *up..  n.  07. 

218.  —  Les  engins  ou  filets  qui  avaient  seni  ù  com- 
mettre un  délit  de  chasse  ne  devaient  pas  être  confisqués, 
ces  objets  n  élanl  -pas  compris  dans  la  dénomination 
d  firme*.  -  Douai,  17  seul.  1842  (Chevalier,.  J.  et  P.  43. 
2.  133.  —  Aujourd'hui,  I  art.  16  de  la  loi  de  1844  porte, 
au  routrairc.  que  tout  jugement  de  condamnai  ion  pro- 
noncera la  confiscation  de  tous  filets ,  engins  cl  autres 
instruments  de  chasse. 

210.  —  La  confiscation  de  l'arme,  prononcée  au  ras 
de  délit  de  rhas-c  commis  en  temps  prohibé,  devait  avoir 
lieu,  même  alors  que  le  chasseur  était  muni  d'un  port 
d'armes,  cl  encore  que  le  fusil  n'eût  pas  été  saisi  au  mo- 
ment de  la  conlraventiou.-C.  cass..  i0  fév.  1*19  ,Pillon\ 
S-V  10  1.284  -  P  C  -  D  A  4.  41. -Aujourd'hui,  d  après 
l'arlicle  16  de  la  loi  de  1844,  la  confiscation  de  l'arme  ne 
doit  pas  avoir  lieu  lorsque  le  délinquant  est  muni  d'un 
permis  de  rhussc.  et  que  le  délit  a  eu  lieu  dans  le  lemps 
où  la  chasse  est  aulorisée. 

219  bit.  —  Du  reste,  la  confiscation  des  armes  de 
chasse,  ou  la  condamnation  au  payement  de  leur  valeur, 
ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  condamnations  dont  les 
pères,  mères,  etc.,  du  prévenu  mineur  sont  déclarés  civi- 
lement responsables.-C.  rej.,  6  juin  1850  Bard),  J.  cl  P. 
50.1.815. 

219  1er  ---Chaque  délit  de  chaise  entraîne  la  confisca- 
tion de  l'arme  avec  laquelle  il  a  été  commis,  quand  même 
le  délit  pour  lequel  la  poursuite  a  lieu  serait  antérieur  a 
un  premier  jugement  ayant  déjà  proiioncé  conlrclui  une 
semblable  condamnation.  —  Nancy,  la  janvier  1840,  P.C. 

420.  —  Il  y  avait  réeidi»e,  en  matière  de  délits  de 
chasse,  par  cela  seul  que  le  deuxième  fait  avait  été  coinm  s 
dans  les  douic  muis  de  la  condamnation  déjà  prononcée, 
bien  que  cet  espace  de  temps  se  lut  écoulé  entre  le  pre- 
mier fait  cl  le  second  — C.  cass.,  23  mai  1839  (Rcigiurd  , 
J.  39.  1.  896. -P  C.  —  L'arlicle  15  de  la  loi  de  1844  dit 
formellement  qu'il  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  duuie 
mois  qui  ont  précédé  l'infraction ,  le  délinquant  a  clé 
condamné  eu  verlu  de  cette  loi. 

221.—  Des  individus  condamnés  pour  un  délit  de 
dusse  qu'ils  avaient  commis  ensemble,  étaient  tenus  «oh- 

eux  encourues  k  raison  d« 
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ee  fait.  —  Arrêt  de  Douai,  joint  &  C.  rej.,  18  mars  1837 
(Feraille),  J  37.  1.  82»  .  -  P  C.  -  Sic,  loi  da  3  mai  1844, 
art.  -7. 

222.  —  Dans  te  cas  d'un  délit  de  chasse,  les  dom- 
magcs-inlérèts  ne  |>ouvaierit  être  alloués  en  prenant  pour 
base  les  offres  feito  pur  le  délinquant,  mais  d'à  pré*  1rs 
b:isrs  posées  par  la  loi  du  30  avril  1790.  —  Jlelz.  26  ftv. 
1821  Belval  ,  P.C.-V.  note  sur  le  n.  224  ci-apr$s. 

225 Lesdommages-inléréls  prononres  à  raison  des 
délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de  la  couronne, 
devaient  être  égaux  a  l'amende.  -  C.  cass  ,  26  déc.  1840 
(GiHant),  J.  et  P.  il.  I.  138. 

224.  —  Jugé  aussi  que  les  délits  de  chasse  commis 
sur  des  terres  formant  lisière,  et  dépendant  d'un  bois 
■pparlcnanl  a  la  couronne .  avaient  caractère  de  délits 
forestiers  de  même  que  -'il-  avaient  été  commis  d.ms 
i  ml  trieur  du  bois  -  En  conséquence,  la  réparation  civile 
pour  de  tels  délits  ne  pouvait  être  fixée  au-dessous  de  la 
valeur  île  l'amende  attachée  à  ces  mêmes  délits.  — C.  cas*., 
15  nov.  18*29  (Jupinel  .  J.  30.  1.  30.  -  P.C.  -  Aujourd'hui, 
l'art.  16  de  la  loi  de  1844  porte  que,  dans  tous  les  cas.  la 
uotité  des  dommages-intérêts  est  laissée  I  l'appréciation 
e«  tribunaux. 

228.-Sous  la  loi  du  3  mai  1844,  l'amende  prononcée 
par  le  n»  5  de  l'art.  1 1  de  cette  loi,  contre  le  fermier  du 
droit  de  chasse,  pour  infraction  aux  clauses  et  conditions 
de  son  cahier  des  charges,  ne  p<ul  être  appliquée  aux 
chasseur*  qui  ont  concouru  à  celle  infraction.  —  Dijon, 
2!  déc.  1844iD..),J.cl  P.  45.  2.  97  —/d.  C.  rej.,  29  nov. 
1845  (Marlinecourt),  J.  et  P.  4G.  1.  J43.-Sir.  Petit,  t.  3, 
p.  137:  Berrial,  p.  159.  —  Contra,  Gillon,  n.  307. 

220.  -  l.a  confiscation  des  ormes  de  chasse  doit  être 
prononcée  aussi  bien  lorsque  le  délit  a  été  commis  dans 
les  temps  de  prohibil ion  momentanée  de  la  chasse,  pur 
exemple,  en  temps  de  neige,  que  lorsque  le  délit  a  été 
commis  en  temps  de  prohibition  générale,  c'est-à-dire 
après  la  clôture  de  la  chasse.  -  C  cass  ,  3  Juillet  184» 
(Lavrard),  J  cl  P.  45.  1.773. -M.  C.  cass..  3  janv.  1846 
(Stomesweski).  J  et  P.  46.  1.261. -M.  Besançon,  22  Tév. 
1848  (Roy  ,  J.  et  P.  48.  2.  2ô5.-/c/.  C.  ca<s.,  4  mai  1848 
(Ballelierl,  J.  et  P.  18.  1  638.  —  Id.  Orléans.  27  janvier 
1845  tSaint-Aignan),  J.  et  P.  48.  2.  235  ad  notant.  -  Id. 
Caen,  30  janv.  1845  (Chatel)  cl  27  ftv.  1845  (Léchai),  J.  et 
I*.  ibid. 

227.  —  Mais  la  confiscation  de»  armes  de  chasse  ne 
doit  pas  être  prononcée  nu  cas  de  chasse,  sans  autorisa- 
tion du  propriétaire,  sur  des  terres  non  récoltées,  lors- 
que d'ailleurs  le  chasseur  était  muni  d'un  'wriuis  de 
chasse,  et  que  le  délit  a  été  commis  après  l'ouverture  de 
la  chasse.  — Nancy,  17  déc  1844  Jlraconnol},  J.  et  P.  46. 
2.  16». 

^20.  —  l.n  confiscation  du  fusil  ou  la  condamnation 
au  payement  de  sa  valeur,  rentre  dans  la  classe  des  con- 
damnations civiles,  dont  le  père  du  mineur  doit  être  dé- 
claré responsable.  —  Grenoble,  20  déc  1848,  joint  a  C. 
rej.,  3  fév.  1849  (Hrcvcl\  J.  cl  P.  49.  I.  665.  —  Id.  Gre- 
noble, 8  mars  1849  (Doudcl),  J.  et  P.  50.  2.  229.  -  Sic, 
Perrève,  p.  371. 

220.—  Juge  en  sens  contraire.— Grenoble,  6  fév.  i  8,  (> 
(Bard).  J.  cl  P.  50.  2.  230. 

230-  —  La  disposition  finale  de  l'art.  12  de  la  loi  du 

3  mai  1844,  portant  que  les  peines  encourues  pour  délits 
de  chasse  seront  toujours  porté»  s  au  maximum,  lorsque 
les  délits  auront  clé  commis  par  des  gardes  champêtres 
ou  forestiers  des  communes,  doit  être  entendue,  en  ce 
sens,  qu'il  y  a  obligation  pour  1rs  juges  de  prononcer  tout 
à  la  fois  le  maximum  de  l'amende  et  celui  de  l'emprison- 
nement :  celle  dernière  peine  n'est  pas  facultative  dans  ce 
cas,  comme  elle  l'est  a  l'égard  des  simples  particuliers. 
-  Montpellier,  l«  juill.  1844  (Mèclc),  J  et  P.  44.  2.  381. 

231.  —  Celte  disposition  est  applicable,  bien  que  le 
délinquant  ne  fut  pu>  préposé  a  la  garde  des  propriétés 
mêmes  sur  lesquelles  le  délit  a  été  commis.  —  C.  cass., 

4  ocl.  1844  (Schapmann),  J.  et  P.  4».  1.  106. 

232.  —  Id...  ou  alors  que  le  délit  a  été  commis  hors 
du  territoire  de  la  commune  où  le  garde  exerce  ses  fonc- 
tions. —  Poitiers,  18  juin  1846  (Chouard),  J.  et  P.  47.  2. 
637.  -  Contra,  Berriat-Soint-Prix,  p.  156;  Gillon  et  Vil- 
lepin,  n.  334  et  335. 

233.  —  La  récidive,  en  matière  de  délit  de  chasse,  est 
restreinte  a  la  même  nature  «le  contravention  et  ne  peut 
s'étendre  d'un  cas  a  un  autre.  —  Ainsi,  le  délit  de  chasse 
sans  permis  de  port  d'armes  étant  dictinet  du  délit  do 
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chasse  sans  permission  du  propriétaire,  on  ne  doit  pat 
considérer  comme  récidiviste  celui  qui ,  condamné  dans 
Tannée  ù  raison  de  l'un  de  ces  délits,  est  de  nouveau 

tioursuivi  pour  l'autre  délit.  —  Rouen,  29  fév.  1844  (De- 
treoux),  J.  et  P.  45.  2.  363.  —  Contra ,  Camusal-Busse- 
rolles.  p.  153. 

234.  —  Au  reste,  le  délit  de  chasse  est  un  délit  per- 
sonnel cl  non  réel  .•  en  conséquence,  lorsqu'il  a  été  com- 
mis par  plusieurs  individus,  chaeun  est  personnellement 
passible  de  l'amende  el  de  l'indemnité  fixées  par  la  loi. 

-  C.  cass.,  17  juill.  1823  (Girjrd).  S-V.  24.  I  9.  -  P.C.  - 
D.A.4  33. 

25u*  —  Les  délits  de  cha>se  ne  peuvent  èlre  excuses 
sous  prélexle  de  bonne  foi. — Bourges,  27  fév.  184»  (N...), 
J.  ci  P.  4».  2.  240.  —  Id.  C.  cass.,  16  juin  1818  .Grand), 
J.  et  P.  48.  1.  636.-  Id.  C.  cass.,  14  juill.  1848  Grand), 
J.et  P  48.  1.  637. 

25G.  —  Id...  surtout  pour  les  délits  de  chasse  en  temps 
prohibé.  —  C.  cass.,  12  avril  1845  (Collet),  J.  el  P.  45.  i. 
470.  —  Sic.  Bcrrlil-Sainl-Prix,  p.  107.  —  Contra,  Camu- 
sal-llusscrollcs.  p.  110  et  113;  Morin,  Journal  du  droit 
crim  .année  1844,  p.  169. 

237.  -  L'art.  G9,  C  pén.,  est  applicable  en  matière 
dédiasse;  en  conséquence,  le  mineur  âgé  de  moins  de 
seiïc  ans  ( reconnu  avoir  agi  avec  discernement)  ne  peut 
être  condamné  à  une  peine  excédant  la  moitié  de  celle 
portée  par  la  loi  contre  le  délit  poursuivi,  el  même  celle 
peine  peut  être  réduite  au-de.vsous  de  la  moitié  du  mini- 
mum fixé  par  la  loi.  —  C.  rej  ,  3  fév.  1849  (Drevel),  J.  cl 
P.  49.  I.  66».  —  S  te  Gillon  et  Villepiu,  n.  248  et  s.;  fier - 
rial-Sainl-Prir;  p.  242;  Chardon,  p.  312. 

§0.  —  Prescription  des  délité  de  chasse. 

238.  -  Avant  la  loi  du  3  mai  1844.  l'action  pour  la 
poursuite  des  délits  de  chasse  sans  permis  île  port  d'ar- 
mes élail  soumise  h  la  prescription  d'un  mois  ù  compter 
du  jour  où  le  délit  avait  été  commis  (L.  28-30  avril  1790, 
art.  12.  déc.  4  mai  181  %  -  C.  rej.,  1«  ocl.  1813  (Vive- 
not),  J.  23.  I.  185.-P.C.-D.A.  3.  11.  -  Id.  C.  rej., 
10  avril  18l'.l  Ncufing»,  P.C.  Id.  C.  rej.,  17  déc.  1821 
(Yinguerrencr),  J.  2».  I.  185.-  P.C.  —  C.  10  sept.  1831; 
Orléans,  20  nov.  1810;  Paris,  4  ocl.  I83«;  Toulouse, 
1"  déc.  1836,  P.C. 

239.  —  Jugé  au  contraire  que  l'aelion  ponr  la  pour- 
suite des  délits  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  ne 
se  pre»crivail  que  par  trois  ans,  et  non  pas  seulement  par 
un  mois.  —  Ce  délit  était  enliéremenl  distinct  «les  aulres 
délits  de  eha-se  prévus  par  la  loi  du  30  avril  1790.  — 
Meti,  17  dée.  1*21  ;Sainte  Croix  ,  P.C  —  Aux  termes  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1814,  toute  action  relative  aux 
délits  qu'elle  prévoit,  est  prescrite  par  le  laps  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  du  délit. 

240.  —  Jugé  aussi  que  le  port  d'armes  sans  permis 
n'était  puni  qn  autant  qu'il  était  joint  ù  un  fait  de  chasse 
(supra,  n.  105).  Et  si  le  fait  de  chasse  -e  trouvait  a  l'abri 
de  tou'c  peine  par  suite  de  la  prescription,  il  n'en  pou- 
vait élre  prononcé  aucune  contre  le  fait  de  port  d'armes. 

—  C.  rej.,  1«ocl.  1813  (Vivenot).  J.  25.  I.  185.  -  P.C.  - 
D.A.  3.  11.—  A  fortiori  en  csl-il  ainsi  sous  la  loi  de  1844, 
qui  ne  punit  que  ta  chasse  sans  permis  et  non  te  port 
d'armrs  sans  permis,  el  qui  abroge,  d'ailleurs,  le  décret 
du  4  mai  1812  par  lequel  élail  puni  le  dernier  de  ces  faits. 

240  bis.  —  De  ce  que  le  délit  résultant  du  défaut  de 
permis  de  port  d'armes  n'esl  pas  essentiellement  roniuxe 
avec  le  délit  de  cha-.se,  qu'ils  forment  deux  délits  dis- 
tincts, dont  le  premier  ne  peut  èlre  poursuivi  que  par  le 
ministère  public,  el  non  par  la  partie  civile,  il  résulte 
que,  si  le  ministère  public  a  laisse  écouler  plus  d'un  mois 
sans  poursuites  à  raison  de  ce  délit,  il  nr  peul  plus  en- 
suite, sur  l'action  dirigée  par  la  partie  civile  ù  raison  du 
second  délit,  requérir  iucidemmcnl,  à  1'uudicure,  l'appli- 
cation de  l'amende  prononcée  par  le  décret  du  4  mai  1812, 
pour  le  délit  de  porl  d'armes  sans  permis.  —  En  pareil 
ras  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'urt.  157  du  décret 
du  8  juin  181 1 ,  el  la  panie  civile  ne  doit  dès  lors  pas  être 
condamnée  au  payement  des  frais  auxquels  la  poursuite 
du  délit  déport  d'armes  a  douué  lieu.  —  Nancy,  15 janv. 
1840.  P.C. 

241.  —  Au  reste,  pour  la  prescription  des  délits  de 
chasse,  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1844  se  borne  &  sub- 
sliloer  le  délai  de  trois  mois  à  celui  d'un  mois,  qui  avait 
été  fixé  par  la  loi  de  1790.  A  ce  changement  près,  les  dé- 
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cisions  qui  suivent,  bien  qne  rendues  avant  la  loi  de  1844. 
peuvent  être  utilement  consultées. 

242  -  l  a  prescription  d'un  mois  établie  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  50  avril  1790  s'étend  à  tous  les  délits  de 
chasse  commis  lant  sur  les  propriétés  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etal  que  sur  les  propriétés  appartenant  aux 
particuliers;  il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concernait 
les  délits  commis  sur  les  domaines  dépendant  de  la  liste 
civile.  —  C.  rrj.,  31  mai  18*2  Hérault),  P.C.  -  D.A.  4.45. 

—  ld  C  eass  ,  30  août  18*2  (Touquoi),  J.  29.  1.  440.  - 
PC 

243  —  Mats  les  délits  de  chasse  commis  dans  une  fo- 
rêt de  la  couronne  sont  considérés  comme  des  délits  fo- 
restiers, et  ne  se  prescrivent  dès  lors  que  par  le  délai  de 
trois  mois.  -  C  rrj.,  2Juin  1814  (Paris  ,  S-V  (6  1.  22.  - 
P.C.  -  Id.  C.  cass.,  27  juin  I8l7  fColin).  P  C.  -  D.A.  4. 
42.  —  Id.  Bruxelles,  26  nov.  1824  (Yernaux),  Pat.  belge. 

—  Sic.  Mangin,  t.  2,  p.  140,  n.  307.  —  Mais  voy.  nos  ob- 
servations en  sens  contraire  en  note  de  l'arrêt  ci-dessus 
du  2  juin  1814,  P.C  -  V.  .usai  Merlin,  hèp,  V  CAosse, 
S  3,  n.  2. 

244.  —  I  a  prescription  d'un  mois  établir  par  l'art.  12 
de  la  loi  des  28-30  avril  1790,  s'étend  aux  délits  île  chasse 
commis  dans  les  bois  des  communes  comme  a  ceux  com- 
mis dans  les  bois  particuliers.  C.  rrj  ,  28  août  1818 
(Tourrière),  P.C.  -  D.A.  4.  42. 

24tf .  —  Le  jour  de  la  constatation  du  délit  est  compris 
dans  le  délai  d'un  mois  (tendant  lequel  l'action  doit,  A 
peine  de  prescription,  être  iuleulér  contre  le  délinquant  ; 
ainsi,  lorsque  le  délit  a  été  constaté  le  21  novembre,  le 
délai  pour  intenter  l'action  expire  le  20  décembre  sui- 
vant, cl  l'action  est  tardivement  formée  le  21.  —  Paris, 
8  fév.  1843  vChapeau),  J.  et  P.  43.  2.  134.  -  Sic,  Mangin, 
n.  *I9. 

246.  —  Jugé  au  contraire  que  le  jour  où  le  délit  de 
eha*se  a  été  commis  n'est  pas  compris  dans  le  délai  fixé 
pour  la  prescription  de  l'action.  —  C.  cass.,  10  janv.  1845 
(Beuard),  J  et  P.  45.  I.  126.  —  Sic,  Bcrnat-Suint-Prix, 
p.  245. 

247.  —  l.a  prescription  est  interrompue  par  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  qui  renvoie  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel,  lorsque  d'ailleurs 
il  ne  §'est  écoulé  un  mois  ni  entre  le  délit  ou  les  dernières 
poursuites  et  l'ordonnance  de  renvoi,  ni  entre  celte  or- 
donnance et  la  citation.  —  Puris,  9  mai  1826  (Lompy),  J. 
Î7.  2.  228.  -  P.C. 

248.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  est  interrom- 

tme,  non-seulement  par  l'ordonnante  qui  traduit  le  dé- 
inquanl  au  tribunal  correctionnel,  mais  encore  par  tous 
oeles  de  poursuites  et  d'instruction  faits  a  des  intervalles 

RI  us  courts  que  d'un  mois.  —  C.  cass..  Il  nov.  1825  (Lc- 
fineois;,  J.  26.  1.  105.  -  P.C.  -  Sic.  Mangin,  t.  2.  p.  347. 

249.  —  La  citation  donnée  a  nn  témoin  pour  venir 
déposer  devant  le  tribunal  sur  un  délit  de  chasse,  est  un 
acte  interruplif  de  la  prescription ,  encore  bien  que  le 
pmenu  n'ait  pas  été  assigné  ou  ne  l'ail  été  qu'irréguliè- 
rement. -  Rouen, 28  fév.  1843  (Tirel).  J.  et  p.  43  2^  239. 
—Sic.  Merlin,  Queti..  v«  l'reteription,  S  19;  Mangin,  l.  2, 
n.  317  et  s.:  Berriat-Saiul-Prix,  p.  24*. 

2iiO.  —  La  prescription  d'un  délit  de  chasse  est  léga- 
ment  interrompue  par  un  acte  de  poursuite  ou  d'in- 
struction fait  dans  le  mois,  lors  même  que  la  preuve  de 
ce  délit  n'est  acquise  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
C  ra.s.,  26  nov.  1829  (Curelh  P  C. 

2i50  dis.  —  En  matière  de  délit  de  chasse,  la  citation 
donnée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  pres- 
cription, alors  surtout  que  la  circonstance  qui  donne  lieu 
a  I  incompétence  n'est  découverte  qu'à  l'audience.  —  Le 
révenu  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  en  ce  que 
es  poursuites  n'auraient  pas  été  reprises  dans  le  mois 
ui  a  suivi  le  jugement  d'incompétence.  -  Rouen,  12  nov. 
8"<S,  P.C. 

21JI.  —  Mais  la  prescription,  qui  court  du  jour  de  la 
constatation  du  délit,  n'est  pas  interrompue  par  un  pro- 
cès ver  liai  ultérieur  dans  lequel  le  panlc  constate  quel  est 
le  délinquant,  qu'il  n'avait  pu  reconnaître  au  moment  de 
la  perpétration  du  délit,  et  cela,  bien  que  ce  procès-verbal 
•il  été  dénoncé  au  délinquant  :  un  tel  procès-verbal  ne 
■aurait  être  assimilé  a  un  acte  de  poursuite  ou  d'iusiruc- 
tion.-C.  eass.,  7  avril  1837  (Toulze),  J.  38.  1.  904.  -  P.C. 

2iS2.  —  Lorsque  d'un  même  fait  de  chasse  résulte  le 
délit  de  chatte  en  lempt  prohibé,  et  le  délit  de  ehasse  sans 
permit  dt  port  d  arwei  (permis  de  coasse),  les  poursuites 
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du  ministère  public,  à  raison  de  l'un  de  ces  délits, 
pèchent  pas  la  prescription  de  courir  a  l'égnrd  de  l'autre. 
—  Ainsi  le  ministère  public ,  après  avoir  commence  des 
poursuites  en  lerups  ulile  à  raison  du  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé,  ne  peut  plus  requérir,  dans  le  cours  de 
ces  poursnîtes,  la  punition  du  délit  de  chasse  sans  permis 
de  port  d'armrs,  s  il  s'est  écoulé  depuis  ce  délit  un  temps 
suffisant  pour  le  prescrire.- C  rej.,29  avril  1830  Jlrutyï, 
J.  30  1.3*>6.-P.C 

2)35.  -  Au  cas  de  délit  de  chasse  commis  conjointe- 
ment par  plusieurs  personnes,  les  poursuites  dirigées  en 
temps  utile  contre  I  une  d'elles  ont  pour  effet  d'interrom- 
pre la  prescription  vis-a-vis  des  autres.  —  Rouen,  48  fév. 
1843  (Tirel),  J.  et  P.  45.  2  239. 

2U4.  —  Lorsque  la  prescription  spéciale  du  délit  de 
chasse  a  été  interrompue,  elle  ne  peut  plus  s'acquérir  de 
nouveau  que  par  le  laps  de  temps  fixé  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  pour  la  prescription  des  délits  et 
des  contraventions.— Mangin,  1. f 
n.  230  bit. 


2,  n.  o58.-Voy.  tupra, 


S  10.  —  Rèyles  particulières  relatives  à  la  chasse 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  loups, 
fany  tiers,  etc. 

2.ïl$.  —  Les  anciens  règlements  de  police  pour  la 
destruction  des  loups  sont  encore  obligatoires,  et  l'arrêté 
d'un  préfet  qui  en  renouvelle  l'application  doit,  au  cas  de 
contravention,  donner  lieu  a  prononcer  les  peines  légales. 
-  C.  cass  ,  13  brumaire  an  n  (Boursignon),  P.C.  -  D.A. 
4.  32. 

286.  —  Les  officiers  de  louvetcrie  ne  peuvent  se  livrer 
a  la  chasse  des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  particu- 
liers, que  sons  l'inspection  cl  la  surveillance  des  agents 
forestiers.  —  C.  rrj.,  30  juin  1841  iSehmidl),  J.  et  P.  42. 
1.  657.  -  Id.  C.  cass  ,  12  juin  1847  (Eline),  J.  et  P.  47. 

2«i7. —  N'est  ni  légale  ni  obligatoire  la  disposition 
contraire  qui  se  trouve  dans  le  règlement  du  grand  ve- 
neur de  la  couronne  du  20  août  1814.  —  C.  rej.,  12  juin 
1847  Eline  ,  J.  et  P.  47.  1  698. 

2iîB.— Les  officiers  de  loiivelerie  ne  peuvent  se  livrer 
a  la  chasse  du  sanglier  sur  le  terrain  des  particuliers, 
qu'autant  que  la  chasse  en  a  été  jugée  nécessaire  par  le 
préfet  :  on  ne  saurait  considérer  les  sangliers  comme 
étant  de  leur  nature  des  animaux  essentiellement  nuisi- 
bles, dont  la  chasse  sur  les  propriétés  parlieulières  est 
pei  mise  de  plein  droit  aux  officiers  de  louvetcrie.  —  C. 
cass.,  5  janv  1840  (Schmidl),  J  et  P.  42.  1 .  637. 

-.>!*  Bien  que  lu  convocation  faite  par  le  maire  pour 
une  battue  ou  chasse  au  loup  autorisée  par  un  arrêté 
préfectoral  ait  eu  lieu  en  dehors  et  sans  l'observation  des 
formes  légale*,  par  exemple,  sans  le  concours  de  l'admi- 
nislraliou  forestière, ceux  qui  ont  obéi  à  celle  convocation 
ne  peuvent  élre  poursuivis  comme  s'étant  livrés  a  un  fait 
dédiasse  illégal. -C.  rej.,  1"  lév.  1830  (Degré),  J.  et  P. 
50.  1.  761. 

260.  —  Celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'on  droit 
de  chasse  dans  une  forêt  nationale,  sous  l'obligation  de 
souffrir  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  n  a  aucun 
droit  ù  la  propriété  d'un  animai  nuisible  tel  qu'un  san- 
glier, lue  dans  une  battue  ordonnée  pur  l'administration 
supérieure  pour  la  destruction  de  ces  animaux.  -C.  rej., 
ï2juin  184o  (Scmélé),  J.  et  P.  43.  1.  845. 

261.  —  V.  encore,  sur  la  chasse  des  animaux  nuisibles 
ou  malfaisants,  tup.,  n.  109  el  110. 

261  bit. — Au  surplus,  sur  le  droit,  qui  appartient  aux 
propriétaires  ou  fermiers,  de  chasser  ou  détruire  en  lout 
temps  sur  leurs  terres  les  animaux  malfaisants  ou  nuisi- 
bles, V.  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844. 


(OSMCMAL,  —  ...  DC  FtB, 


CI1EMIN8.  -  V.  Camis 

-  ...  d'exploitation,  —  ...  oc 

.  RI  ni  i  ,  —  ...  VICliUL. 

V.  aussi  Roule.  -  Commune. 


CUEMIN  COMMUNAL.  -  V.  Cnemi.  mu,  - 
Cmesis  viciiul. 

1.  —  Tout  chemin  qui  n'est  pas  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  par  l'art.  538  du  Code  civil,  est  réputé  appartenir 
aux  communes,  devant  être  entretenu  par  elles  et  qu'elles 
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ont  le  droit  de  défendre  par-devant  les  tribunaux  contre 
luuic  usurpation  tendnnt  a  les  en  dépouiller.  —  Metx, 

28  Ihcrm  au  xm  fLefebvrei,  S-V.  6.  2.  44. -P  C. 

-  —  La  propriété  d'un  rlirmin  ou  d'un  sentier  ne  peut 
être  acquise  par  prescription,  au  profil  de  la  commune, 
qu'autant  qu'il  esl  prouvé  que  le  rlirmin  a  été  établi  et 
entretenu  à  ses  frais.  -  Curasson  sur  Proudhon,  Dr. 
d'image,  t.  H,  n.  791.  —  V.  Chemin  public,  D,  2. 

3.  —  Kt  une  commune  ne  peut,  en  vertu  de  sa  seule 
possession,  réclamer  sur  In  propriété  d'un  particulier 
l'usage  d'un  chemin  qui  ne  lui  est  pus  absolument  né- 
cessaire. —  Poiliers,  30  prair.  an  un  (Baud:,  S-V.  6  2. 
72.  -  P.C. 

4.  —  Un  chemin  communal  est  hors  du  commerce,  et 
conséquent  n  m  il  imprescriptible,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
classe  comme  chemin  vicinal.  —  Les  berges  d'un  tel  clie- 
min  sont  également  imprescriptibles.  —  Car  suite,  la 

Cossrssion  du  chemin  ou  de  ses  berges  ne  peut  servir  de 
ase  à  une  action  possessoire  —  C.  rcj.,  3  mars  1840  i  Ke- 
rautemi,  J.  40.  I.  289.-  P  C.  -  Sic,  Polhicr,  dt  la  Prêt- 
criplioi»,  n.  7;  Henrion  de  Pansey,  Compêl.  detiug.  de 
paix,  cb.  44;  Carré,  Ju»l.  de  paix,  t.  2.  n.  1623;  Ueville- 
ncuve,  Dissertation  sur  l'arrêt  ;  Cotelle,  Gaz.  de*  trib.  ilu 
3  frv.  1838;  l'uni. iv  sur  Proudhon,  Dom.  publ.,  I.  2, 

LUI  cl  s.;  Tropfong,  Prtieripl..  t.  I,  n  150,  Itiô.  — 
n»,  Isamberl.  de  la  Voirie,  liv.  I,  ch.  3,  $  4,  cl  ch.  4, 
sert.  I,  g  ||  Gantier,  de»  Chemin»,  suppl.,  p.  31;  Caron, 
Aetpoue»».,  p.  201;  Cormenin,  Gaz.  det  tri*,  du 25  janv. 

tt.  —  Tout  propriétaire  voisin  a  le  droit  de  réclamer 
contre  un  autre  voisin  l'usage  d'un  chemin  communal, 
du  moins  au  cas  de  nécessité  — Acen,  30  mars  1824  ,Ta- 
lazac),  J.  25.  2.  t.  -  P.C.  -  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  615.  — 
V.  encore  inf.,  v»  Co»M»«ui«r. 

6.  —  Un  habitant  d'une  commune  est  reccvnble  à  faire 
déclarer  communal  un  chemin  dont  la  propriété  est  ré- 
clumëc  par  un  tiers,  lorsqu'il  ne  se  fonde  pas  seulement 
sur  sa  qualité  d  habitant,  mais  sur  un  droit  propre  cl 
personnel;  lorsque,  par  exemple,  possesseur  d'nne  maison 
oudeloututitrchrnlagcadjacenlace  terrain  qu'il  soutient 
être  un  chcn-i.i  public  ou  communal,  il  revendique  le 
droit  d'v  exercer  les  servitudes  de  passage  ou  autres.  — 
Prouilhôn,  n.  649,  GS0.  V.  encore  v»  Chemin  vicinal, 
n.  124 Cl  244,  et  v»  Commune. 

7.  —  Lorsqu'un  chemin  communal  établi  le  long  d'un 
terrain  en  pente  est  appuyé  à  son  bord  inférieur  par  un 
mur  de  soutènement  qui  vient  à  s'ébouler  sur  le  fonds 
adjacent,  le  propriétaire  de  ce  fonds  peut  coutraindre  la 
commune  à  rétablir  le  mur  et  a  réparer  le  dommage  qui 
lui  a  été  causé,  a  moins  que  l'accident  ne  provienne  de  sa 
propre  faute.  —  Ibid..  n.  641. 

8.  —  Les  tribunaux  ordinaires  seuls,  et  non  le  conseil 
de  préfecture,  sont  compétents  pour  prononcer  sur  la 
propriété  d'un  chemin  revendiqué  comme  communal, 
lorsque  les  parties  invoquent  tout  h  la  fois  des  litres 
prises  cl  des  adjudications  nationales,  si  d'ailleurs  ces 
adjudications  ont  été  faites  a  la  charge  de  servitudes  acti- 
ves cl  passives.  —  Cous,  d  Etal,  28  sept.  1810  (cotam.  de 
Clichy),  P.C. 

0.  —  L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle 
qui,  par  interprétation  du  classement  des  chemins  d'une 
commune,  et  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  dtei- 
dcnl  si  un  chemin  porté  sur  l'étal  de  classement  fait 
partie  des  chemins  publics  communaux»,  ou  n'est  qu'un 
simple  chemin  d'exploitation,  sont  des  actes  purement 
administratifs,  non  susceptibles  de  recours  par  la  voie 
contcnticusc.— Cons.  d'Etat,  23  déc  1842  Barré},  J.  el  P. 
43  2  1  54. 

10.  —  Le  fait  d'usurpation  sur  la  largeur  d'un  che- 
min communal,  étant  passible  d'une  amende  supérieure 
aux  amendes  de  simple  police,  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux   correctionnels.  —  C.  cass. , 

29  juin  1820  B.éuu!.  S-V.  20  l.  336  -P.C.- D.  A.  28.337. 

11.  — Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  conqtétents 
pour  réprimer  1rs  anticipations  commises  sur  des  che- 
mins communaux,  qu'autant  que  ces  chemins  sont  classés 
comme  vicinaux  :  tant  que  ce  classement  n'a  pus  eu  lieu, 
les  tribiinuux  de  polire  restent  contpéteuts.  —  Cons. 
d'Elat,  30uoilt  l843vVergncl!,  4.  et  P  44.  2  91.  -  U. 
Cons.  d'Elat,  5  nov.  1K28  Rrgnntill),  J  et  P  44.  2.  91, 
ad  nolam.  —  V.  encore  v»  Chemin  vicinal,  n.  249  el  s.,  et 
v»  Chemin  public,  n.  68. 

12.  —  L  arrêté  par  lequel  un  préfet  a  autorisé  l'allé- 
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nation  d'une  partie  d'un  chemin  comtnnnal  ne  peut  êlrc 
attaque  dircctciocul  devant  le  conseil  d'Etal  :  c'esl  la  un 
acte  de  pure  administration,  qui  doit  être  préalablement 
déféré  au  minisire  de  l'intérieur.  —  Cons.  d'Etat,  28  déc. 
If-i'i  (Coulin),  P.C. 

CHEMIN  D'EXPLOITATION. 

1.  —  Les  senliers  qui  divisent  les  propriétés  rurales 
el  nui  servent  à  leur  exploitation  sont  de  simples  servi- 
tudes: ils  ne  peuvent  élre  considérés  comme  faisant 
partie  du  domaine  public.  En  conséquence,  les  contesta- 
lions  auxquelles  pourrait  donner  lieu  une  anticipation 
faile  sur  celle  voie  par  des  particuliers,  sont  du  ressort 
des  Iribunaux  et  non  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative. -  Cons.  d'Elat,  13  oct.  1809  (Jousselin),  S-V. 
17.  2.  194 

2.  —  Le  chemin  qui  conduit  d'un  village  à  une  fon- 
taine n'est  imis  présumé  chemin  vicinal  ;  il  est  plutôt  pré- 
sumé chemin  de  desserte  ou  de  servitude.  L'ne  entreprise 
préjudiciable  à  un  tel  chemin  ne  donne  pas  lieu  a  l'appli- 
cation des  lois  el  règlements  relatifs  a  la  grande  ou  petite 
voirie  ;  il  n'y  a  la  qu'une  question  de  propriété  ou  de 
servitude,  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  el  non  du 
ressort  de  l'autorilé  administrative.  —  Conseil  d'Elat, 
12  août  1818  (Gauiens),  P.C. 

5.  —  Au  cas  d'héritages  contiens,  originairement  do 
même  nature,  divisés  entre  plusieurs  propriétaires,  ou 
doil  supposer  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  des  propriétaire», 
convention  de  se  livrer  réciproquement  passage  pour 
l'exploilulion  de  leurs  héritages.  La  possession  de  sen- 
liers d'exploitalion  établis  sur  l'un  des  héritages  est  donc 
toujours  réputée  avec  litre,  cl  suffisante  pour  l'acquisi- 
linn  de  la  servitude.  A  ce  cas  ne  «'appliquent  pas  les 
régies  sur  le  droit  de  passage  considéré  comme  servitude 
discontinue.  —  C.  rej.,  27  déc.  1830  (Bernard",  J.  31. 1. 
168.  -  P  C. 

4.  —  Les  chemins  de  desselle,  non  classés  au  nombre 
des  chemins  vicinaux,  sont  présumés  appartenir  aux  pro- 
priétaires riverains,  a  chacun  pour  la  portion  du  chemin 
oui  borde  sou  fonds,  laquelle  esl  grevée  d'une  servitude 
de  passage  au  profit  de  tons  les  autres  riverains  —Lyon, 
5  janv.  1S49  (Godemard),  J.  el  P.  50.  2.  166. 

5.  —  El,  dans  eccas,  chacun  de  ces  propriétaires  peut 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  701,  C  civ.,  qui 
permet  au  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude 
de  changer  l'assignation  primitive  de  la  servitude  dans  le 
cas  où  elle  est  devenue  plus  onéreuse  pour  son  fonds  et 
où  elle  l'empérhc  de  foire  A  ce  fonds  des  réparations  avan- 
tageuses. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pardessus,  Servit.,  t.  2, 
n.  217;  Garnier,  det  Chemin»,  p.  477;  Curosson,  Comp. 
de»  jwjet  de  paix,  t.  2.  p.  189.  —  V.  Cod.  civ.  annoté  de 
Gilbert,  art.  691,  I.  22  el  23. 

6.  —  Jugé  de  même  qu'un  chemin  d'exploitation  est 
présumé  appartenir  a  tous  les  propriétaires  des  fonds  ri- 
verains. —  .Mais  l'usage  de  ce  chemin  ne  peut  être  étendu 
aux  fonds  acquis  postérieurement  par  l'un  des  proprié- 
taires, qu'à  la  charge  par  lui  de  paver  une  indemnité  à 
ses  communistes.  —  Douai,  9  janv.  1838  (Faucon),  J.  39. 
2.  330.- P.C. 

7.  —  C'c»t  aux  tribunaux  A  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  un  chemin  litigieux  est  chemin  communal, 
ou  seulement  chemin  agraire  et  d'exploitation.  —  Mais 
jusqu'à  leur  décision,  le  chemin  doit  élre  maintenu  comme 
communication  publique.  -  Cons.  d'Elat,  18  mars  1813 
iColliquel},  P.C. 

8.  -  Si  un  chemin  de  servitude  servunl  a  l'exploita- 
tion des  terres,  était  dans  un  état  tel  qu'il  pûl  en  résulter 
des  dangers  dan*  la  saison  des  récoltes,  le  maire  pour- 
rait, par  un  arrêté,  ordonner  aux  particuliers  chargés 
de  l'entretien  du  chemin  d'v  faire  les  réparations  néces- 
saires. -Proudhon,  t.  2,  n.'6o4 

O.—  Les  décradalioiis  commises  sur  un  chemin  qui  ne 
sert  qu'à  l'cxpioilalioti  des  terres  el  qui  ne  peut  êlrc  con- 
sidéré comme  une  voie  publique,  ne  sont  passibles  d'au- 
cune peine,  cl  dé-  lors  tic  peuvent  élre  I  objet  d'aucune 
poursuite  devant  un  tribunal  de  répression.  —  C  cass., 
19  niv.  an  x  (Ch.irlier),  S-V.  7.  2.  825.-P.C.-D  A. 28.  340. 

10  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  con- 
naître d'une  entreprise  faite  sur  un  chemin  d'cxploila- 
tion,  a  l'usage  d'un  certain  nombre  de  particuliers  :  il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  préfet  de  stuluer  *  cet  égard  — 
Cous.  d'Etal,  13  mai  1818  (.Morli),  P.C. 

*     .  70 
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ice,47. 
.43 

Acte  de  commerce,  40 

M  ».,47. 
Action*.  48  et  t. 
Agent,  44.  47. 
Arrêté  prérectoral,  M 
«   cl  t..  33.  4). 
A»»ignalon,  44. 
Cahier  de*  cbarget.Sti 
•la. 

Commi...  de  police, 
î. 

Commodité  de* voya- 
geur*, 15  et  ». 

Compétence,  34  et  a. 

Cooceasion.  1  et  a. 

Con»eil  d-Elat.SS.16. 

Conieil  d*  préfecture. 
34  et  *. 

Conlraventon*,t9,tt 
et  a  ,  30,  34,  48. 

Connoi,  SI  et  a 

Dégradation*,  34. 

Domicile,  44. 

Dommage*,  tO. 


46  et  a. 

Droit  du  dixième,  9 
et  *. 

Effet*  perdu*,  tl. 
F.mbianrbement,  3. 
Kndowement,  43  et  a. 
Exploitât  par  l'Etat, 
41. 

Expropriation,  1  el  *. 
Frai»,  :  et  *  ,  43. 
Garantie,  SI . 
Indemnité,  10 
lolrrprétatioo.36*l». 

et  a. 


Ligne  principale,  3 
Locomotive,  13. 
Monopole,  4. 
Nombre  de  voilure*, 

31  et  a 
Notification,  33. 
Octroi,  7,  39. 
Patente,  0. 
'einea,  19,  14  et  a., 

31. 

Police,  7,  11  et*. 


Porlt  nfci,  35. 
Ptonetae  d'aelions, 

4H  et*. 
Propriété,  11. 
Qualité  (défaut  de} , 

48,46 
Raccordement.  3t. 
FU  titrai  ion,  83. 
Règlent  adininielral., 

16  el  ».,33. 
Re«pon»abilité.  Il, 
Rivière  navigable.  10. 
Service  extraordio., 

19. 

Signal  d'arrêt,  30. 
Solidarité.  18. 
Station».  14. 
Tarif,  13  et  *uiv  ,  3S, 

40. 
Taxe.  7. 
Tranip 

8. 

Vente,  48  el  a. 
Voirie  (grande),  14. 
Voilure*  publiques, 4, 
9  et  a. 


S  1er.  —  Établissement  et  concession  des  chemins 
de  fer.  —  Droits  et  obliyations  des  compagnies 
concessionnaires.  —  Responsabilité  {a.  1  à  21). 

S  2.  —  Police  des  chemins  de  fer  (n.  22  à  33). 

S  3.  —  Compétence  et  procédure  (n.  34  à  47). 

S  4.  — Négociation  des  promesses  d'actions  <te  che- 
mins de  fer  (n.  48  à  55). 

§l«r.  —  Établissement  et  concession  des  chemins 
de  fer.  —  Droits  H  obligations  des  compagnies 
concessionnaires.  —  Responsabilité. 

1.  —  L  établissement  tics  chemins  de  fer  doit  élrr  au- 
torisé ou  por  une  loi  ou  |tar  un  décret  du  gouvernement, 
selon  les  distinctions  énoncées  doits  l'art.  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriai  ion  pour  cause  d'ulililé  pu- 
bli<|ue.  Leur  exécution,  ou  du  moins  celle  des  grandes 
lignes,  a  lieu  |«r  le  concours  de  l'Etat,  des  départements 
traversés  et  de»  communes  inléroeécs.  Généralement  la 
conccs>ion  en  est  faite  a  l'industrie  privée  pour  une  du- 
rée plu-  ou  moins  louguc,  à  l'expiration  de  laquelle  le 
chemin  reviendra  à  l'Etat.  De  là  résulte  que  les  chemins 
de  fer,  alors  même  qu'ils  ont  été  construits  el  sont  pos- 
sédés ou  exploités  par  des  particuliers  ou  des  coihjmi- 
gnies  concessionnaires,  tic  constituent  pas  une  propriété 
privée,  mais  une  propriété  essentiellement  publique, 
comme  les  grandes  roules,  auxquelles  ils  ont  été  assimilés 
par  la  loi  du  15  juill.  1845,  dont  l'art.  I«  déclare  qu'ils 
fout  partie  de  la  grande  voirie 

2.  —  Aussi  a-l-il  été  décidé  que  les  chemins  de  fer  ne 
peuvent  élrc  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de  la  part 
des  créanciers  «le  la  compagnie  concessionnaire,  métnede 
la  part  dès-anciens  propriétaire*  du  sol  cédé  |>our  l'éta- 
blissement du  chemin  -  Trib  civ.  de  la  Seine,  27  juill. 
1850  (Lcgraiu},J.clP.  30.2.599. 

2  bit.  —  Mais  le  droit  a  la  concession  du  chemin  de 
fer,  considéré  comme  un  droit  immobilier  ou  espèce  d'u- 
sufruit, ne  pourrait-il  pas  être  saisi  Nous  inclinerions 
pour  l'affirmative,  toute  réserve  faite  d'ailleurs  des  droits, 
tels  quels,  de  l'Etat.—  Y'.,  eu  ce  sens,  nos  observations  en 
noie  du  jugement  ci-dessus. 

3.  -  line  compagnie,  adjudicataire  de  l'exploitation 
d'une  ligne  principale  de  chemin  de  fer,  qui  lui  est  livrée 
toute  construite  pur  l'Etal,  avec  gare  rl  accessoires,  el  de 
la  (onsiructioH  d  embranchements  qui  viennent  s'y  ratta- 
cher, ne  peut  appliquer  a  l'augmentation  de  la  gare  de  la 
ligue  principale  le  droit  d'exproprier  qui  lui  a  été  coucédé 
seulement  pour  la  construction  des  embranchements..., 
alors  même  que  les  sociétés  originairement  distinctes  de 
la  ligue  principale  el  des  embranchements,  auraient  été 
réumes  en  une  seule  (L.  3  mai  1841 ,  arl.  Sel  3;  L.  15  juill. 
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1843,  arl.  I*»).  -  C.  ca<*.,  27  fit.  1349  chemin  de  fer  du 
Nord.,  4.  et  1».  49.1.815. 

4.  —  L'administration  d'un  chemin  de  fer  ne  peut 
(quel  que  soit  à  cet  égard  le  silence  du  traité  intervenu 
cuire  el:e  cl  l'Elut)  refuser  l'entrée  de  sa  gare  aux  voi- 
lures d'une  entreprise  de  transport  de  voyageurs,  dans 
l'intérêt  d'une  autre  entreprise  rivale  qu'elle  y  admet.  — 
Mme»,  12  mai  1843  (Bonqiard  ,  J.  el  I».  43.  2.  536.—  /ci*. 
Trib.  civ.  de  Rouen,  30  août  1813  omnibus  de  Rouen  , 
J.  el  P.  43.2.  53G. 

i!  —  line  compagnie  de  chemin  de  fer  a  le  droit  de 
faire  lrans|iorler  la  chose  voilurée  au  domicile  du  desti- 
nataire, lorsque  l'expéditeur  ne  l'a  pas  chargée  de  la  con- 
server en  gare  jusqu'à  ce  que  le  destinataire  vint  la  reti- 
rer lui-même.  -  Orléans,  Il  juill.  1849  {Rebu],  J.  el  P. 
50.  2.  28. 

G.  -  I  e*cuuccs»ionnuircs  de  chemins  de  fer  i 


mis  aux  même-  droits  tb-  patente  que  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques,  ù  raisou  du  transport  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs,  c'esl-à-dirc  au  droit  fixe  de 
2DO  fr.i  cl  eu  outre  a  un  droit  proportionnel  établi  sur  les 
maisons  d'habitation,  locaux  occupes  par  l'administra- 
tion, bureaux  de  recettes,  salles  d'allcnle,  magasins,  ule- 
liers,  el  lous  autres  bâtiments  servant  à  l'exploitation  des 
Iran-ports  par  les  chemins  de  fer.— Cous.  d'Etal,  26  juill. 
1S44  chemin  de  fer  de  Mulhouse  a  Tbann},  J.  el  P.  44.  2. 
601.  —  V.  encore  v°  Patente. 

7.  —  Ils  doivent  supporter  les  dépenses  qu'entraîne 
l'exécution  des  mesures  nécessaires  à  la  police,  a  la  sû- 
reté, à  l'usage  el  a  la  conservation  de  ces  chemins,  el  par 
suite  ils  sont  tenus  du  traitement  cl  de»  frais  de  bureau 
«les  commissaires  de  police  qui  y  sont  attaches.  —  El  les 
taxes  imposées  aux  concessionnaires  pour  ecl  obicl  doi- 
vent être  recouviée*  comme  en  matière  de  contributions 
publiques.  -  Ordonn.  du  cous.  d'Etol,  3  scp|.  1844  .che- 
min de  fer  du  Gard),  J.  cl  P.  45.  2. 122. 

il.  -  Jugé  en  sens  contraire  qu'ils  ne  sont  pas  tenus, 
en  l'absence  de  toute  disposition  expresse  iusérec  uu 
cahier  des  churges,  de  supporter  les  frais  de  services 
spéciaux  d'octroi  que  nécessite  l'entrée  de  ces  chemins 
dans  les  villes.  —  Cons.  d'Etal,  17  Juill.  1843  (chemins 
de  fer  «le  Paris  a  Sainl  Germain  et  a  Orléau*},  J.  el  P.  44. 
2.  41. 

9.  —  Les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  sont 
soumis,  pour  le  transport  «lesvoyageurs.au  payement  du 
droit  du  dixième  du  prix  des  places  imposé  sur  les  voi- 
lures publiques  par  la  loi  du  2.»  mars  1817.  -  Lyou,  15fév. 
1833,  J.  33  2.  150,  el  C.  rcj.,  1"  uoûl  1833  .chemin  de 
fer  «le  Suint- Etienne},  J.  33.  1.  531. 

10.  —  Ce  droit  peut  être  exigé,  bien  que  la  dislance 
parcourue  par  le  chemin  de  fer  n'cxcèile  pas  un  rayon 
de  15  kilomètres,  si  la  loi  qui  autorise  l'établissement  du 
chemin  lui  impose  celte  obligation.  Un  uc  sérail  pas 
fondé  a  sotileuir  que  cette  obligaliou  n'cM  qu'hypolhcli- 
que,  el  pour  le  cas  où  le  chemin  de  fer,  par  suite  d'uu 
prolongement  ou  d'un  embranchement  postérieur,  vien- 
drait à  s'élenilre  au  delà  de  15  kilomètres.  —  C.  rrj  , 
29  nov.  1843  .chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles},  J.  cl 
P.  44.  I.  2i3. 

11.  —  l  e  rayon  de  15  kilomètres,  en  deçà  duquel  les 
voitures  publiques  lie  sont  pas  assujetties  à  l'impôt  du 
dixième  du  prix  des  places,  doit  se  mesurer  eu  ligne 
droilc,  el  non  par  le  développement  de  la  route  parcou- 
rue —  Trib.  de  la  Seine,  21  mars  1841  (chemin  de  fer  «le 
Paris  à  Versailles),  joint  a  l'arrél  ci-dessus,  P.C. 

12.  -  L'art,  o  delà  loi  du  2  juillet  1838,  oui  d  ispose 
que,  pour  les  chemins  de  fer  dout  1rs  cahiers  des  charges 
ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  dont  le  larif  u*est  pas  d.visc  eu 
deux  partir-  correspondantes,  l'une  au  transport,  l'autre 
au  péage,  l'impôt  du  dixième  «loil  élrc  perçu  sur  le  tiers 
du  prix  total  des  «laces,  doit  être  entendu  en  ce  sens  «pie 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  doit  «pie  le  dixième 
exact  du  tiers  de  ce  prix  total,  soil,  décime  compris, 
11  francs  par  3(  0  francs.  —  C.  rcj.,  17  août  1841  (che- 
min de  fer  d'Amlrczieux  à  Roanne},  J.  el  P.  42.  1 .  41 .  — 
ISogent-Sainl-Laurcnl,  Le'gisl.  el  jurisprudence  des  che- 
mine de  fer,  ch.  2,  p.  159. 

13.  —  Lorsque  ni  le  cahier  «les  charges,  ni  la  loi  de 
concession  d'un  chemin  de  fer,  n'ont  livé  de  larif  pour 
le  transport  des  voyageurs,  la  com|wjgnie  concessionnaire 
ne  peut  opérer  aucun  transport,  saits  faire  préalablement 
déterminer  un  larif  par  l'autorité  compétente.  —  Et  celte 
lixutiou  d'un  tarif  peut  être  provisoirement  fuite  par  le 
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ministre  des  travaux  publics.  —  Cons.  d'Elat,  10  j  mv. 
1845  (chemin  de  fer  d  A  lai»  à  Beaucairel,  J.  cl  P.  45.  5. 
511 

14.  —  Les  concessionnaires  ne  peinent  apporter  au- 
cun changement,  même  pour  les  abaisser,  aux  tarif*  dé- 
lerminéspar  l'administration  supérieure.— C  rej  ,10  jan- 
vier 1x49  (chemin  de  fer  du  Gard  ,J.  et  P.  49  1.  191.  — 
Id  C.  rej  ,  10  janv.  1819  (chemin  de  fer  de  Montpellier*, 
J.  et  P.  49.  I.  «-.10.  -  Id.  C.  cass.,  19  juin  18.  0  (Maillet  ;, 
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J.  et  P.  50.1.  607. 

13.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  tarif  provi- 
soirement arrêté  par  l'administration  supérieure  porte 
un  maximum,  sans  détermination  de  Minimum  -  C.  rej., 
10  janv.  1849  (chemin  de  fer  du  Gard),  J.  et  P  49.  ». 

16.  —  Dans  cens,  si  l'abaissement  du  tarif  inirte pré- 
judice aux  entreprises  de  transport  rivales  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  peuvent 
être  condamnes  par  le*  tribunaux  à  des  dommages-in- 
térêts envers  os  entreprises.  —  Mêmes  arrêts  qu'au 
il.  14. 

17.  Et  ces  dommages-intérêts  sont  dus,  alors  que 
l'abaissement  illégal  du  tarif  n'a  lieu  qu'en  faveur  de 
l'une  de  deux  entreprises  rivales  qui  correspondent  avec 
le  chemin  de  fer,  et  aux  voyageurs  de  laquelle  le  che- 
min de  fer  accorde  une  prime  au  préjudice  de  l'autre. — 
C  rej  ,  10  Janv.  1849  eliciniu  de  fer  du  Gard  ,  J.  et  P. 
49.  1.  190. 

18.  —  Et  lorsque  cet  abaissement  de  tarif  est  déter- 
miné de  concert  entre  deux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  ces  deux  compagnies  peut  cul  être  condamnées  soli- 
dairement envers  le*  tiers  au  poyement  des  dommages- 
intérêts  alloués.  —  Mémearrél. 

10.  —  l.a  violation  des  obligations  conventionnelles 
qu'impose  le  cahier  des  charges  de  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer,  ne  peut  donner  lieu  a  une  répression  pé- 
nale, encore  bien  que  le  cahier  des  charges  soit  annexé  k 
la  loi  portant  concession  de  l'entreprise,  si  celte  loi  n'a  pas 
disposé  expressément  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même  de 
l'infraction  oux  arrêtés  administratifs  tendant  a  l'exécu- 
tion du  cahier  des  charges.  — C.  rej.,  10  mai  1844  (chemin 
de  fer  de  Rouen),  J.  et  P.  44  1.  458. 

20.  —  Une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer,  subrogée  pour  l'exécution  de  ses  travaux  aux  droits 
de  l'Etal,  ne  |teul  être  condamnée  à  une  indemnité  envers 
des  tiers,  A  raison  des  entrave»  que  ses  travaux  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  une  rivière  navigable  auraient 
apportées  a  la  navigation.  -  Cous.  d'Elat,  Il  avril  1848 
(Maillet;,  J.etP.  4s.  2  497 

31.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  loué  un 
waggou  entier  pour  le  transport  de  marchandises,  sans 
sYccupcr  elle-même  du  chargement  et  de  l'expédition, 
n'encourt  aucune  responsabilité  a  raison  de  la  perte  des 
objets  chargés  sur  ce  waggon.  —  C.  rej.,  27  déc  184$ 
(Madaré),  J  et  K  49.  1.  612. 

§  %,  —  Police  des  chemins  de  fer. 

22.  -  La  prohibition  faite  par  l'art.  61  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846,  a  toute  personne  étrangère  au  service 
des  chemins  de  fer,  de  s'introduire  dans  leur  enceinte,  d'y 
circuler  et  stationner,  est  absolue  :  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne,  pas  même  du  directeur  du  chemin  de  fer  ou  du 
commissaire  de  police,  d'accorder  k  qui  que  ce  soit  une 
permission  contraire  à  cette  défense.  En  conséquence, 
toute  personne  étrangère  au  service  d'un  chemin  de  fer, 
qui  aurait  pénétré  dans  son  enceinte,  même  avec  une  per- 
mission du  directeur,  serait  paisible  des  peines  édictées 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sauf  l'admission 
de  cii constances  alleuuanles.  —  Montpellier,  24  juin  1830 
(Sabalier),  J  et  P.  50.2.  342. 

23.  —  La  permission  spéciale  el  éerile  du  directeur  du 
chemin  de  Ter,  sans  laquelle  nulle  personne  aulre  que  le 
mécanicien  et  le  chauffeur  ne  peut  monter  sur  la  locomo- 
tive et  le  lender,  n'est  pas  suppléée  par  l'ordre  verbal 
du  directeur  donné  à  l'un  des  employés  de  monter  sur  la 
machine,  même  exécuté  en  sa  présence...  Kl  la  prohibition 
dniil  il  s'agit  s'étend  même  aux  inspecteurs  de  In  voie  de 

1er  (Rés.  impl  S  -  C.  cass.,  ('■  ;  i  1847  (Anspach),  J.  et  P. 

47.  1873. 

24  -  La  disposition  de  l'art.  Ier  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  qui  déclare  que  les  chemins  de  fer  fout  partie  de 
la  grande  voirie,  est  applicable  uou-seuleroent  k  la  voie 


de  fer  proprement  dite,  mais  encore  a  toutes  ses  slalions, 
gares  el  autres  emplacements  en  dépendant.  En  consé- 
quence, les  contraventions  commises  sur  ces  emplace- 
ments diivent  être  poursuivies  el  réprimées  comme 
contraventions  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Etal,  22  juil- 
let 1848  Tournois \  J.  el  P.  48.  2.  762.  —  Sic,  Jousselin, 
StrtU.  d'util,  publ..  t.  2,  p.  37S . 

25.  -  Les  infractions  aux  règlements  administratifs 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chrmins  de 
fer,  sont  punissables  des  peines  portées  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  même  alors  que  ces  infractions  ne 
concernent  que  la  commodité  de$  voyaqeurt.  —  C  cass., 
6  juin  1848  (chemin  de  Ter  d'Orléans  k  Bordeaux),  J.  et  P. 
48  1.249. 

26  —  Jugé  au  contraire  qu'aucune  peine  ne  peut  être 
prononcée  par  les  tribunaux  |K>ur  infractions  aux  ordon- 
nances royales  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  ainsi 
qu'aux  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  l'exécution  de  ces 
ordonnances,  lorsque  les  infractions  n'ont  Irait  qu'à  la 
cotutnoiiilë  personnelle  des  voyageur*  :  ce  n'est  qu'au  cas 
où  les  infractions  concernent  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins,  qu'une  peine  peut  être  appliquée 
par  les  juges...,  sauf  du  reste  k  l'administration  k  prendre 
telles  mesures  qu'elle  croit  convenables.  -  Orléans,  7  juil- 
let 1817  (chemin  de  fer  d'Orléans  k  Bordeaux),  J.  et  P. 
47.  2  450. 

27.  —  Vn  règlement  général  fait  par  le  ministre  des 
travaux  publics  pour  la  police  d'un  chemin  de  fer,  et 
l'arrêté  préfectoral  rendu  pour  son  exécution,  ne  peuvent 
tenir  lieu  ou  remplacer  les  règlements  d'administration 
publique  (ordonnance  du  roi  délibérée  en  conseil  d'Etat), 
exigés  par  la  loi  de  concession  du  chenfin  de  fer.  Dès  lors, 
riulraclion  au  règlement  ministère!  cl  k  l'arrêté  préfec- 
toral ne  constitue  i  mm  i  la  contravention  punie  par  l'ar- 
ticle 475,  ii.  15,  G.  peu  De  tels  actes  n'emporteraient  avec 
eux  de  sanction  pénale,  qu'autant  ojti'il  s'agirait  d'une 
mesure  particulière  et  locale,  prise  d  urgence,  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique.— G-  rej.,  1 1*  niai  1844  (chemin 
de  fer  de  Rouen  ,  J.  et  I'  44  I.  458.  -  IJ.  C.  rej.,  2  mai 
1815  chemin  de  fer  de  Rouen  .  J.  el  P  45.  I.  4*5. 

28.  —  IJ...  Mais  si.  outre  l'inobservation  du  règlement 
ministériel  ou  préfectoral ,  les  juges  constatent  divers 
faits  d'imprudence  qui  ont,  sinon  causé  un  accident  arrivé 
sur  le  chemin  de  ter,  du  moins  concouru  k  rendre  cet 
necident  plus  grave,  cela  suflll  pour  justifier  la  condam- 
nation pénale  prononcée  coulre  les  auteurs  de  ces  faits 
d'imprudence.  —  G.  rej.,  21  avril  1847  Petiel),  J.  et  P. 
47.  1.  618. 

20.  —  Le  service  spécial  organisé  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  k  l'occasion  d'une  foire  annuelle,  ne 
rende  p.i-  dans  lu  classe  des  services  ordinaires  dont 
l'organisation  doit,  d'après  l'art.  43  de  l'ordonnance  du 
13  nov.  1846,  être  communiquée  quinze  jours  d'avance  k 
l'administration,  rl  dont  les  heures  de  départ  el  d'arrivée 
doivent  être  affichées  dans  chaque  station.  Ce  service  doit 
être  considéré  comme  un  service  extraordinaire,  dont  il 
siilllt,  aux  termes  de  l'art.  70  de  la  même  ordonnance,  de 
donner  avis  immédiatement  au  commissaire  spécial  de 
police.  -  Niai»,  23  nov.  1848  (chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier ,  J.  el  P.  49.  2.  43. 

30.  —  l  e  signal  d'arrêt  pre-erit  par  l'article  32  de 
l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  doit  être  fait 
non-seulement  lorsque  le  convoi  se  trouve  complètement 
arrêté,  mais  encore  lorsque  le  ralentissement  de  vitesse 
est  assez  prononcé  pour  amener  1rs  dangers  d'un  station- 
nement absolu,  alors  d'ailleurs  que  ce  ralentissement 
provient  d'une  cause  qu'on  ne  peut  promptcmrnl  faire 
cesser,  telle  que  l'épuisement  de  lu  vapeur.  —  C.  rej., 
20  août  1847  Blnuinh  J.  et  P.  47.  1  873. 

31.  —  L'ail.  17  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
qui  exige  que  tout  convoi  ordinaire  contienne  un  nombre 
suffisant  de  voilures  de  chaque  classe,  est  légal  et  obliga- 
toire noue  les  compagnies.  L'infraction  k  cette  prescrip- 


tion est  passible  des  peines  édictées  par  l'article  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1H45.  Vainement  prétendrait-on  que  ce 
dernier  article  n'a  en  vue  que  les  infractions  aux  règles 

3 ni  ont  pour  objet  la  sûreté  de  la  circulation.  —  Golmar, 
3  fév.  1848  (cbe*ln  de  fer  de  Strasbourg  k  Bkle),  J.  cl  P. 
48.  -2.  371. 

32.  —  Il  y  a  infraction  k  la  disposition  dont  il  s'agit, 
el  eonséquemmenl  délit ,  alors  même  que,  par  suite  de 
l'insuffisance  des  voitures  dune  classe  inférieure,  les 
voyageurs  porteurs  de  billets  de  celte  classe  ont  été  placés 
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dans  tirs  voilures  d'une  classe  supérieure,  sans  payer  de 
supplément  <le  prix.  —  HêMi  urrét. 

•>3.  —  L'arrêté  d'un  préfet  prescrivant  certaines  me- 
sures de  sûreté  dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  est 
valablement  notifié  au  directeur  représentant  la  compa- 
gnie concessionnaire,  lequel  se  trouve  chargé  d'en  donner 
connaissance  à  tous  les  o.  géniale  l'entreprise.  Ceux-ci  ne 
peuvent  donc,  en  cas  de  contravention  de  leur  part  à 
l'arrêté  préfectoral ,  »'excu«rr  sous  prétexte  qu'ils  en 
ignoraient  les  dispositions.-  C.  enss  ,  9  mai  1844  (Devine;, 
J  et  P.  44.  1  457. 

%  S.  —  Compclmcc  ri  procédure. 

34  —  Du  principe  consacré  p.ir  l'art,  l'^dc  la  loi  du 
1 5  juillet  1843, a  -«avoir,  que  les  chemins  de  fer  font  partie 
de  la  grande  voirie,  il  résulte,  sans  difticulté,  que  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des 
contraventions  commises  en  celle  matière.  —  V.  du  reste 
inf.Je  mol  Voirie 

315.  -  L'ordonnance  royale  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  de  ports  secs  sur  un  chemin  de  fer, 
qui  en  a  déterminé  remplacement  cl  fixé  l'origine  des 
dislances  sur  lesquelles  devra  être  calculée, conformément 
nu  cahier  de»  charges,  la  perception  du  tarif  dii  à  la 
compagnie  concessionnaire,  constitue  une  mesure  «le  pure 
administration  prise  par  l'autorité  compétente  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  qui  ne  peut  être  attaquée  devant 
le  conseil  d'Etat  ;  mais  celle  ordonnance  ne  fait  nul  obsta- 
cle à  ce  nue  la  compagnie  du  chemin  de  fer  porte  devant 
le  con-cil  de  préfecture  toutes  les  réclamations  fondées 
sur  des  droits  qu'elle  prétendrait  résulter  pour  elle  de 
l'acte  de  concession  du  chemin.  —  Cous.  d'Etat,  51  mai 
1848  (chemin  de  fer  de  Saint-Etienne) ,  J.  et  IV  48.  4. 
633. 

36.  —  C'est  a  l'autorité  administrative,  a  l'exclusion 
des  tribunaux,  qu'il  appartient  d'interpréter  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  la  concession  d'un 
chemin  de  fer.  —  Conseil  d'Etat,  10  mars  1848  (Brunei}, 
J.  et  P.  48.  2  405. 

37.  — Spécialement,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une 
partie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  est  tenue,  d'après 
son  cahier  des  charges,  d'exécuter  certains  travaux  qui 
ont  été  prescrits  et  mis  a  sa  charge  par  un  arrêté  du  pré- 
fet. —  Conseil  d'Etal ,  15  juillet  I8a0  (chemin  de  fer  de 
Strasbourg  a  Baie),  J.  et  P.  51.  2.  57. 

38.  —  C'est  nu  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  »ur  les  réclam  liions  élevées  par  une  commune 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  relativement  à 
l'inexécution  d<  s  obligations  de  celle  compagnie  en  ce  qui 
louche  le  raccordement  de  ce  chemin  de  fer  avec  un  che- 
min communal.  -  Mais  c'est  à  l'admiiiislralion  qu'il 
appartient  de  déterminer  remplacement  et  la  dimension 
des  ouvrages  nécessaires  à  ce  raccordement,  et  d'eu  or- 
donner l'exécution.  ■  Conseil  d'Elat,  48  novembre  1815 
(commune  de  S.iint-Patil-cn-Jarrel),  J.  et  P.  4G.  4.  151 . 

39.  —  La  claire  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion d'nn  chemin  de  fer  portant  que  le  conseil  de  préfec- 
ture connaîtra  des  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  l'admiiiislralion  et  la  compagnie  sur  l'interprétation 
et  l'exécution  des  clames  de  la  concession,  s'appl.que  au 
cas  de  conlrstalion  sur  le  point  de  savoir  si  les  conces- 
sionnaires doivent  supporter  les  frais  d'établissement 
d'un  service  spécial  d'octroi  au  débarcadère  du  chemin  de 
fer.  -  Cous  d'Etal  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saiul-Gct- 
main),  J.  el  P.  41.  4.  44. 

40.  —  Une  entreprise  de  chemin  de  fer  ayant  pour 
objet  le  lran>port  des  marchandises  et  des  vojugeurs, 
constitue  une  entreprise  commerciale.  En  conséquence, 
les  demandes  formées  contre  la  compagnie  concession- 
naire en  payement  de  fournitures:  faites  pour  la  construc- 
tion du  chemin,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  C.  rcj.,  48  juin  1843  Marine),  i.  cl  P.  43. 
1.  574. 

41.  —  Mais  une  demande  en  règlement  de  travaux  de 
terrassement  faits  sur  un  chemin  de  fer  n'a  aucun  carac- 
tère commercial  ;  elle  doit ,  en  conséquence ,  être  portée 
devant  le  tribunal  civil.  -  C.  cuss.,46  mars  l^.")8  Jluard  . 
J.  et  P.  38  1.  377. 

42.  -  L'Etat  qui,  en  vertu  d'une  loi,  se  charge  de 
l'exploitation  d'un  chemiii  de  fer,  el  du  transport  des 
voyageurs  el  des  marchandises,  ne  fait  point  eu  cela  un 
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acte  de  commerce,  qui  le  soumette  à  la  juridiction  com- 
merciale pour  raison  de  contestations  relatives  à  ce  trans- 
port :  il  ne  fait  que  remplir  une  mission  gouvernementale 
ù  loi  confiée  par  la  loi.  —  C.  eus»,  de  Belgique,  14  nov. 
1844  Elal  belge),  S-V.  45.  4.  564  —  V.  Jurisp.  bdg. 

43.  —  Ull  orrèté  préfectoral,  dons  le  silence  du  cahier 
des  charges  d'un  chemin  de  fer,  a  pu,  eu  imposa  ni  à  Isi 
compagnie  l'obligation  de  lais  cr  charger  et  décharger 
certaines  marchandises,  telles  que  des  houilles,  dan»  le» 
lieux  de  chargement  el  de  déchargrincul ,  mettre  celle 
opération  a  la  charge  du  propriétaire  des  houilles.  Les 
tribunaux ,  eu  ordonnant  l'exécution  de  cet  arrêté,  qui 
n'est  pas  eu  opposition  avec  les  actes  de  l'autorité  supé- 
rieure, n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  et  u 'empiètent  |>a* 
sur  ceux  de  l'autorité  administrative.  —  C.  rrj.,  I"  déc. 
1817  (Rochelailléj,  J  et  P.  48.  I.  453. 

44.  —  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  doivent  être 
assignées  par  exploits  signifiés  au  siège  principal  de  la 
société,  eu  la  persoune  de  I  associé  délégué  |>ar  lis  statuts 
pour  répoudre  aux  actions;  elles  ne  peuvent  l'être  par 
exploits  signiliés  en  la  personne  cl  au  bureau  des  pré- 
posé» ou  directeurs  établis  dans  les  lieux  que  parcourt  le 
chemin  de  fer,  el  cela  alors  même  qu'il  s'agirait  de  récla- 
mations relatives  au  transport  d'objets  remis  dans  ce 
bureau.  -Koucii.  i'J  juin  U4G  ( Deriberprey . ,  J .  el  P.  46. 
4.  629.— /«(.  Ruuen.  48  juin  1844  J.  el  P.  ibtd  .  ud  notant. 
—  Contra,  Rouen,  15  juilL  Is44,  J.  el  P.  tbid.  ~  V  .  sur 
ce  point  le  (.'ode  de  procédure  annoté  de  Gilbert,  art.  69, 
il.  ôG  cl  suiv.  —  Vuy.  aussi  sup.,  v°  Assurance  terrestre, 
il.  L<3  el  suiv.,  et  mf  .  v Société. 

43.  —  Les  concessionnaire»  de  chemius  de  fer  sont 
sans  qualité  pour  poursuivre  Icscoulravculioiisaux  dispo- 
sitions delà  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  de  ces 
chemins  :  ce  droit  appartient  exclusivement  à  l'adminis- 
tration, comme  en  matière  de  grande  voirie.  —  Conseil 
d'Etat,  14  jauv.  1850  Jourblain  ,  J.  cl  P.  50.  4.  454.  - 
V.,  sur  celle  décision,  les  observations  de  Juusselin,  Scrv. 
d'util,  publ.,  t.  4,  p.  31I7. 

40  —  Une  compagnie  industrielle,  qui  se  sert  habi- 
tuellement d'un  chemin  de  fer  pour  le  li  «uspoi  l  de  ses 
produits,  est  sans  qualité,  alors  d'ailleurs  qu'elle  u'excipe 
d'aucune  stipulation  particulière,  pour  attaquer  devant 
le  conseil  d'Etat  la  décision  ministérielle  qui,  eu  vertu  de 
la  loi  du  9  août  1859,  u  uugmenté  le  tarif  des  transports 
sur  le  chemin  de  fer.— CvDS.  d'Etal,  51  mai  1818  (chemin 
de  Saint-Etienne),  J.  cl  P.  48.  4.  G34. 

47.  — La  remise  d'un  sac  d'argent  pour  être  transporté 
ù  sa  destination,  faite  à  un  conducteur  de  train»  par  un 
employé  de  chemin  de  fer  qui  l'avait  reçu  eu  celte  qualité, 
constitue  un  acte  de  commerce,  susceptible,  dès  lors, 
d'ell  e  prouvé  par  témoins-,  quel  que  soit  le  montant  de» 
valeurs.  En  conséquence,  si  le  couduclcur  csl  poursuivi 
pour  ubus  de  confiance,  les  juge»  correctionnels  doivent 
admettre  lu  preuve  testimoniale  du  (ait  de  la  rcmi»c  dé- 
niée par  le  prévenu.  —  C.  rej.,  I"  sept.  1848  Matelot;, 

S  4,  —  Négociation  des  promesses  (raclions  de 
chemins  de  fer. 

48.  —  La  prohibition  de  négocier  les  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer,  contenue  dans  l'art.  8  de  U  loi 
du  15  juillet  1843,  ne  s'applique  qu'à  U  négociation  par 
voie  d  endossement  ;  la  cession  des  proine»»e*  d'action» 
par  les  voie»  ordinaires  e»l  permise.  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  de»  cessions  d'actions  ou  de  promesses  d'actions 
émise»  après  l'adjudication  définitive  du  chemin  de  fer, 
quoique  avant  l'homologation  des  statuts  de  la  compagnie 
concessionnaire.  -Orléans,  il»  fév  1848  J'aillel),  i.  et  P. 
48.  4  GG'i. 

49.  -  Jugé  au  contraire  que  celle  prohibition  ue  s'en- 
tend pas  seulement  de  la  négociation  pur  voie  d'endosse- 
ment, mais  encore  de  loule  négociation  pur  la  voie  com- 
merciale; la  cession  de  ces  promesse»  d'actions  par  un 
acte  civil  ordinaire  c>l  seule  permise.  —  Ainsi,  lu  vente 
de  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer,  faite  à  la  Bourse 
ou  dans  les  coulisses  de  lu  Bourse,  esl  uullc.  -  Orléans, 
17  août  1848  (Caillelj,  J.  et  V.  i'J.  4.  561.  —  Id.  Orléans, 
16  nov.  l848|lLysiiienskij,  J.  el  P  49.  4.  S64. 

iîO.  —  Est  nulle  lu  vente  d'actions  de  chemins  de  fer 
par  le  souscripteur  de  récépissés  de  souscription  dau» 
une  compagnie  autre  que  celle  qui  csl  devenue  adjudica- 
taire, alors  même  que  celte  compagnie  se  serait  ullé- 
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rirurcmcnl  fondue  dans  la  compagnie  adjudicataire,  et 
«nie  le  vendeur  offrirait  de  livrer  des  actions  définitive* 
de  celte  compagnie.  —  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  la 
\enlc  ait  eu  lieu  par  voie  de  cession  ordinaire,  et  non  par 
voie  d'endossement. -Pari*.  20  nov.  IH4M  Vfx.li.  J.  et  P. 
48.  2.  7ô9.— V.  obsrrv.  de  Dcvillencuve  sur  l'arrêt. 

Jîl.  —  l.a  nullité  de  la  négociation  des  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer  n'étend  même  aux  conventions 
accessoires  ayant  pour  objet  lu  garantie  d'une  telle  négo- 
ciation. —  Et  iian>  le  ras  même  où,  par  une  convention 
postérieure  à  la  vente  des  promesses  d'action,  l'acheteur 
a  autorise  le  vendeur  a  vendre  les  objets  donnés  en  ga- 
rantie k  celui-ci,  cl  à  en  appliquer  le  produit  a  la  liqui- 
dation de  leur  marché,  l'acheteur  n'en  est  pas  moius  en 
droit  de  réclamer  du  vendeur  la  restitution  de  ces  mêmes 
objets  :  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  payement  d'une  dette  on 
obligation  naturelle  contre  leque'l  le  débiteur  ne  peut 
être  restitué.  -  Paris,  fi  mars  1849  (Savalettcl,  J.  et  P. 
50.  2.  316. 

82.  —  Mais  la  nullité  de  la  négociation  de  promesses 
d'actions  de  chemins  de  Ter  est  couverte  par  la  ratification 
de»  parties,  donnée  |K>sléricurcmcnl  a  l'émission  régu- 
lière des  actions  ;  en  conséquence .  dans  le  cas  où  une 
négociation  de  relie  espèce  a  été  faite  par  l'entremise 
«l'un  mandataire,  la  ralilicaliou  ultérieure  du  mandant 
met  la  négociation  aux  risques  de  celui-ci.  -  Paris,  5  «léc. 
1850  \aueckl,  J.  et  P.  50.  2.  681. 

153.  —  La  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  qui  prohibe  la  négociation  des  promesses  d'actions 
de  chemins  de  fer,  est  loule  spéciale,  et  ne  s'éleml  pas  aux 
autres  ai-lions  îndiisii  icllcs  un  commerciales  :  celles-ci 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun ,  qui  permet  la 
vente  de*  choses  futures.  —  Lyon,  29  mai  1849  (Pont), 
J.  et  P.  50.  2.  25. 
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§  Ier.  —  Sur  quels  terrains  est  due  la  servitude  de 
halage.  —  Etablissement  du  chemin.  —  Répa- 
rations (n.  I  à  14). 

$2.  —  Caractères  et  propriété  des  chemins  de  ha- 
lage. —  Par  quelles  personnes  l'usage  en  peut 
être  réclamé.  —  indemnité  due  aux  riverains 
(n.  15  à  49). 

S  3.— Largeur  des  chemins  de  halage  (n.SOà  61). 

8  4.  —Contraventions.— Compétence  (n.  62  à  77). 


S  1".  —  Sur  quels  terrains  est  due  lu  sewitude  de 
halage.  —  Etablissement  du  chemin.  —  Répara- 
tions. 

1.  —  La  servitude  de  chemin  de  halage  ou  marchepied 
est  duc  par  tous  les  propriétaires  île  terrains  riverains 
des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  (Ordonn. 
de  1669,  lit.  28,  art.  7:  Edit  du  23  décembre  1672,  ch.  17; 
Décret  du  22  janvier  1808,  art.  1).  —  Mais  clic  n'est  pas 
due  sur  les  fonds  riverains  de  la  mer. — Valin,  sur  l'art.  2, 
lit.  7,  ord.  de  I6SI;  Daviel,  Cours  d'eau,  I.  1,  n.  77.  — 
Contra.  IsanibcrI,  de  la  Voirie,  n.  213  et  suiv. 

2.  —  Elle  n'est  pas  due  uon  plus  »ur  les  bords  des  par- 


tie» non  navigables  des  rivières  navigables.  —  Garnîer, 
dti  Chemins,  p  38;  Proudhon,  Dont,  publ  ,  I.  3,  n.  757; 
Daviel,  t.  I,  n.  78;  Jousselin,  Sert»»'!,  d'util,  publ  ,  t.  2, 
p.  180  — V.  arr.  du  cous,  du  31  mars  IS25,  v«iW  navig. 

3.  —  .Mais  le  chemin  de  halage  est  dû  sur  les  Iles  qui 
se  trouvent  dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  — 
Fouearl,  Droiladm..  t.  2,  n.  499  ;  (iarnicr,  p.  38;  Daviel, 
I.  I,  n.  98  et  99;  Proudhon,  t.  3.  n.  791  et  suiv.;  Tardif 
et  Cohen  sur  Dubrcuil,  Légitiation  sur  les  eaux,  su  pp., 
n.  62  j  Jousselin,  I.  2,  p.  177. 

A.  —  Si  le  gouvernement  encaisse  le  lil  des  fleuves  et 
rivières  ou  moyen  de  iligues,  les  terrains  vogues  laissés 
en  arrière  des  iligues  et  qui  appartiennent  au  domaine  de 
l'Etal,  se  trouvent  soumis  A  lu  servitude  du  chemin  de 
halage,  et  les  fonds  qui  ont  cessé  d'être  riverains  du  cours 
d'eau  sont  affranchis  de  celte  servitude.  —  Proudhon, 
n.  718  et  suiv. 

»,  -  Dans  les  lieux  où.  d'après  un  ancien  usage,  le 
tirage  des  bateaux  avait  lieu  des  deux  côtés  de  la  rivière, 
la  servitude  du  chemin  de  halnge  doit  frapper  des  deux 
côtés  au  même  litre  et  ovec  les  mêmes  effets.  —  Dufour, 
Droit  adimn.,  t  2,  n.  1118;  Garnicr,  des  Chemins,  n.  12; 
Proudhon,  n. 788. 

G.  —  La  servitude  de  halage,  imposée  au  propriétaire 
riverain  d'une  rivière  navigable,  existe  aussi  bien  dans 
les  rivières  où  les  marées  se  font  sentir  que  dans  toutes 
les  antres.  —  Joussclin«  uùi  sup.,  p.  180. 

0  bis.  —  El  elle  s  éteud  sur  tout  le  terrain  nécessaire 
a  la  navigation,  dans  toutes  les  saisons  de  l'année;  si  la 
rivière  comporte  des  accroissements  habituels  par  les 
marées,  la  servitude  doit  être  réglée  en  prenant  un  terme 
moyrji  entre  les  eaux  basses  cl  l'élévation  des  hanta 
marées.  —  Ce  n'est  qu'après  avoir  ainsi  déterminé  les 
bonis  de  la  rivière,  aux  termes  de  l'art.  1er,  lit.  7,  ||v.  4, 
de  l'ordonnance  de  1681,  que  l'ou  doit  tracer  l'espace 
libre  de  dix  pieds  île  largeur  pour  le  chemin  de  halage, 
en  couformité  de  l'art. 7,  lit.  28,  de  l'ordonnance  de  1669. 
—  Le  propriétaire  ne  peut  planter  des  arbres  qu'en  deçà 
de  cet  espace.  —  Conseil  d  Etat,  24  déc.  1818  (Asseliu;, 
S-V.  20.  2.  233.  -  P.C.  —  Sic,  Jousselin,  1.2.  p.  I>2 

7.  —  Lu  servitude  de  chemin  de  halage  et  tic  marche- 

r»ied  sur  les  rivières  navigables,  existe  même  alors  que 
'Etal  ou  ses  représentants  n'ont  fait  aucuns  travaux  pour 
faciliter  l'usnge  public  de  l'espace  destiné  au  chemin  ou 
man  hepied  —  Conseil  d'Etat.  22  juin  1843  (Besancon), 
J  et  P.  43.  2.  550.  -  Sic.  Jousselin,  p  182 

8  -  Il  y  a  lieu  à  la  servitude  de  chemin  de  halage, 
même  au  c.ts  où  la  navigabilité  ne  résulte  que  do  travaux 
exécutés  de  main  d  homme.  — Cons.  d'Etat,  20  août  1847 
(Snit.t-Hilaire),  J.  cl  P  48.  2.  17». -Sic.  Jousselin, 
p.  m. 

9.  —  Le  chemin  de  halage  n'est  pas  dû,  sans  indem- 
nité, par  les  riverains  des  canaux  de  navigation.  —  Fou- 
earl, t.  2,  n.  r.00;  Caron,  Aet.  posi..  a.  138;  Garnicr, 
p.  36. 

10.  —  Mais  ceux  qui  creusent  un  canal  ou  rendent  une 
rivière  navigable  peuvent  exproprier  le  riverain  des 
bonis  de  la  rivière,  comme  aussi  ils  peuvent  ne  le  grever 
que  d'une  servitude  de  chemin  de  halage  en  l'indemnisant 
de  In  perle  qu'ils  lui  font  éprouver.  Mais  celui-ci  ne  pour- 
rail  forcer  le  propriétaire  du  canal  à  lui  acheter  le  chemin 
de  halage  :  c'c*i  une  servitude  légale  qu'il  doit  supporter. 
-Garuier,  l  l.n.  409 

IO  bi*  —  Lorsque  le  chemin  de  halage  d'un  canal  se 
trouve  avoir  une  largeur  plus  grande  que  celle  détrr- 
minéc  par  le  litre  de  concession,  les  concessionnaires, 
pour  continuer  6  jouir  de  celte  extension  de  largeur, 
doivent  justifier  qu  ils  sont  devenus  propriétaires  de  cette 
adjonction  de  terrain;  du  rote,  les  digues  d'un  canal  ne 
sont  assujetties  A  aucune  servitude  de  passage,  et  n'en 
peuvent  être  grevées  qu'alors  que  celte  charge  a  été  ac- 
quise par  prescription  ou  de  toute  autre  manière  auto- 
risée par  la  loi.  -  Douai,  3  mai  1840,  P.C. 

11.  —  Du  reste,  quand  la  navigation  vient  A  cesser 
dans  un  fleuve  ou  une  rivière,  les  héritages  ndjaceots 
sont  affranchis  de  la  servitude  du  chemin  de  halage.  — 
Proudhon,  n.  778 

12.  —  Un  conseil  de  préfecture  n'a  pas  d'attribution 
pour  frapper  de  servitude  des  propriétés  particulières, 
en  ordonnant  l'établissement  d'un  chemin  de  halage;  c'est 
au  préfet  à  reconnaître  la  nécessité  d'un  tel  chemin  et  A 
ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  son  < 
Cons.  d'Elot,  26  août  1818  (Lucron),  P.C. 
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15.  —  L'arrêté  d'un  préfet ,  enjoignant  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  qu'il  considère  comme  navigable  de 
laisser  libre  le  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  du 
chemin  de  halage,  est  un  acte  de  pure  administration, 
qui  n'est  pns  susceptible  de  recours  au  conseil  d'Elal  par 
la  voie  eonlcnlieiise.  —  Cons.  d'Etat,  25  août  1841  (Rri- 
gode),  J.  cl  P.  42.  2.  181. 

14.  —  Les  dépenses  faites  |K>ur  la  réparation  d'un 
cbeuiiti  de  balage  |>euvent  être  mises  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains,  dont  les  propriétés  se  trouvent  par 
suite  améliorées,  dans  telle*,  proportions  que  l'autorité 
administrative  juge  convenables,  et  suivant  l'intérêt  réel 
cl  direct  de  chaque  propriétaire  aux  travaux  de  répara- 
lion.  -  Conseil  d'Etal,  7  avril  1819  (Gallicn),  S-V.  40  2. 
216.  -  PC  -  Sic,  Joussclin,  t.  2,  p.  203. 

S  —  Caractères  et  propriété  des  chemins  de  lia- 
loge.  —  Par  quelles  personnes  l'usage  en  peut 
être  réclamé.—  Indemnité  due  aux  rieerains. 

18.  —  l'n  chemin  de  halage  n'a  pas  le  caractère  de 
chemin  public,  bien  que  l'ordonnance  de  f6G9  l'ait  qua- 
lifié chemin  royal  pour  la  navigation —Toulouse,  19  janv 
I82r,  (Gro<«ou's),  J.  25.  2.  119  -  P  C.  -  Sir.  Proudhon, 
Don»,  pubt..  n.  776  et  s.;  Daviel,  n.  85;  Dubreuil,  t.  2, 
p.  «5;  Joussclin,  I  2,  p.  «95. 

16.  —  Un  chemin  de  halage  est  une  servitude  sur  le 
fonds  riverain.  Le  sol  est  une  propriété  du  riverain,  non 
une  propriété  domaniale  ou  communale.  —  Toulouse, 
26  nov.  1812  (Marquet).  S-V.  22.  2.  52  -  P.C. 

17.  —  Ln  chemin  de  halage  n'étant  qu'une  serwitwfe 
imposée  par  la  loi.  In  propriété  privée  conserve  sa  nature 
cl  ses  prérogatives,  hors  les  cas  du  service  de  la  naviga- 
tion. -  C.  cass.,  24  fév.  4827  (Abadic  ,  J.  27.  1. 481. - 
P.C. 

18.  —  En  conséquence,  les  propriétaires  profilent  des 
alluvions  formées  au  droit  de  leurs  fonds,  cl  si  la  navi- 
gation vient  a  élre  supprimée,  ils  rentrent  dans  la  pleine 
jouissance  du  terrain  qui  était  occupé  par  le  chemin.  — 
Pardessus,  Serc,  t.  f,  n.  139.  -  V.  au  surplus,  *up., 
vo  Allueion,  n  32  et  s. 

10.— Par  la  même  raison,  c'est  aux  propriétaires  rive- 
rains qu'appartiendrait  le  trésor  ou  toute  antre  cho>c 
uni  pourrait  être  découverte  par  quelque  rouille  pratiquée 
dans  ce  chemin. — Proudhon,  t.  3,  n.  777. 

20.  —  De  même,  le  propriétaire  peut  s'op|>oscr  à  ce 

Suc.  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  il  soit  formé  un  porl  fixe 
'abordage  le  long  du  chemin  île  balage.  —  Cons.  d'Etal, 
26  août  1818  fprrrier),  S-V.  I«.  2.  322.  -  P.C. 

21.  —  Les  riverains,  présumés  propriétaires  des  che- 
mins de  halage,  ne  le  sont  toutefois  que  jusqu'à  preuve 
contraire. —Gurnicr,  p.  4". 

22.  —  l'n  chemin  de  halage  |H'Ul  être  converti  en  pro- 

'II    .i    .1..    I»     ■■■■  ■  m  *  


te 


priélé  communale  par  l'effet  de  la  prescription,  lorsque 
ce  chemin  existe  depuis  plus  de  Irenle  ans  à  l'état  de  voie 
publique  ordinaire.  -  Rouen.  16  dée.  1842  (Vauchcl  .  J. 


23.  —  Le  riverain  peut-il  obliger  l'Etat  a  acquérir  la 

Eropriélédu  chemin  de  halage?  -   Oui.  selon  tardif  et 
ohen  sur  Dubreuil,  Suppl..  n.  215,  cl  Daviel.  n  1H2.  — 
Contra,  Garnicr,  n.  409. 

24 .  —  Dans  le  doute  mit  le  point  de  savoir  si  un  chemin 
existant  le  long  d'une  rivière  navigable  csl  un  chemin 
vicinal,  appartenant  a  la  commune,  ou  un  chemin  de 
balage,  appartenant  aux  riverain».,  on  doit  attribuer  au 
chemin  ce  dernier  caractère,  la  présomption  étant  une  le 


chemin  a  élé  pris  sur  la  propriété  des  nvrraiiK.  —  Mont 
pcjtier,  5  juill.  ' 


1833  (eoinfl.  de  Roque»),  J.  54.  2.  12U.  - 


2U.  —  Ln  question  de  propriété  d'un  chemin  de  halage 
doit  être  décidée  exclusivement  par  les  lois  existantes  à 
l'époque  de  l'établissement  du  chrmin.  —  Ainsi,  la  pré- 
somption de  propriété  des  terrains  servanl  de  chemin  de 
halage.  établie  en  faveur  des  riverains  par  l'édil  de  1520 
ri  l'ordonnauee  de  1669,  ne  peut  élre  invoquée  par  les 
riverains  de  la  Scarpe  dont  la  canalisation  a  élé  opérée 
eu  1593,  soit  parce  qu'alors  celle  rivière, étant  soumise  a 
l'autorité  espagnole,  ne  saurait  être  régie  par  l'édit 
de  1520,  soil  parce  que  l'ordonnance  de  1669  ne  peut  élre 
règle  à  l'égard  de  chemins  de  halage  établis  antérieure- 
ment à  sa  promulgation.— C.  rej.,  2  mai  1833  I;  !v),J.33. 
1.443. -PC. 
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28  biM.  —  C'est  d'après  les  lois  qui  remontent  à  l*é 
que  de  l'établissement  d'au  chemin  de  halage  que 
être  jugée  la  qurslion  de  propriété  de  ce  chemin.  — Ainsi, 
lorsque  les  riverains  de  la  Scarpe,  canalisée  en  I59j,  in- 
voquent la  présomption  de  propriété  des  terrains  servant 
de  chemins  de  halage.  établie  en  faveur  des  riverains  par 
l'édil  de  1520  et  Tord,  de  1669,  leur  prétrntion  doit  être 
repoussée,  soil  parce  que  l'édit  de  1520  n'a  pu  régir  la 
canalisation  d'une  rivière,  a  une  époque  où  cctle  rivière 
était  soumise  à  l'autorité  espagnole,  soit  parce  que  Tord, 
de  1669  ne  pourrait,  sans  rétroactivité,  régler  les  effets 
de  travaux  exécutés  avant  sa  promulgation.  -  Dans  ce 
cas,  en  l'absence  de  disposition  législative,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  consulter  les  actes  antéricuis,  el  de 
former  leur  opinion  d'après  les  présomptions.-  C.  cass., 
2  mai  1835,  P  C. 

20  —  L'ordonnance  de  1672.  ebap.  17,  art  7,  relative 
au  chemin  de  halage  pour  le  (louage  a  bûches  perdues, 
ne  reproduisant  pas  lauisposition  de  l'ordonnance  de  (669, 
lit  28.  art.  7,  qui  interdit  de  planter  des  arbres  ou  d'éla- 
blir  des  clôtures  plus  près  nue  de  Irenle  pieds,  pour  les 
rivières  navigables  el  flollables,  il  s'ensuit  que  les  rive- 
rains des  cours  d'eau  flollables  a  bûches  perdues  peuvent 
étub'ir  des  plantations  el  des  clôtures  à  la  distance  seule- 
ment de  quatre  pieds  des  bords.  — David,  I.  1,  n.  105.  — 
Garnicr,  n.  23,  est  d'une  opinion  contraire  en  ce  qui  tou- 
che les  plantations  d  arbres  de  haute  lige,  ou  «les  haies 
vives  :  il  pense  qu'alors  il  faut  se  conformer  à  l'art.  671. 
C.  civ. 

27  — I  es  propriétaires  des  terrains  qui  sont  assujettis 
à  lu  servitude  du  chemin  de  balage  peuvent  recueillir  les 
herbes  qui  croissent  sur  ce  chemin,  el  même  y  faire,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  les  semailles  el  plan- 
tations qui  n'enlraveraicnt  pas  le  service  de  la  navigation. 

-  Proudhon,  n.  776.  781. 

28.  —  Les  chemins  de  halage  sont  sonmis  aux  mêmes 
règles  de  police  el  de  conservation  que  la  grande  voirie. 
En  conséquence,  les  riverains  qui  veulent  établir  dr» 
constructions  ou  des  clôtures  le  long  de  ces  chemins, 
sont  tenus  de  requérir  un  alignement,  comme  les  rive- 
rains des  grandes  roules  cl  sous  les  mêmes  peines.  — 
Proudhon,  i.3,  n.  789,  Daviel,  t.  I,  n.  85;  Tardil  cl  Cohen 
sur  Dubreuil,  I.  1,  p.  50;  (  hauvrau,  Comp.  adm.,  l.  3, 
p.  864.-Miiis  V.  inf.,  u.  60. 

20  —  Lorsqu'un  arrêlé  de  l'administration  a  soustrait 
a  la  servitude  de  marchepied,  soil  une  partie  des  bords, 
soil  des  rives  tout  entières,  ces  lerrains  ne  peuvent  plus 
■UCUncmenl  élre  pratiqués,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

-  Daviel.  I.  I.  n  107. 

30.  —  La  fréquentation  des  chemins  de  halage  csl 
interdite  ù  tous  autres  qu'aux  navigateurs  el  pécheurs. 

-  Pardessus,  n.  139;  David,  I.  1,  n.  72;  Duiour,  t.  2, 
n. 1115. 

31.  —  I  es  navigateurs  peuvcnl  s'arrêter  partout  où  le 
besoin  de  la  navigation  l'exige,  el  faire  tous  ilcp6tl  mo- 
mentanés sur  les  ehemins  de  halage;  mais  il  ne  leur  est 
pas  permis  d'v  établir  un  port  fixe  cl  permanent  dcdëpôi 
el  d  abordage".-  Cons.  d'Etal,  26  août  1818  (Perrier),  S-V. 
18.  2.  322.  -  P.C.  -  Aie.  Proudhon,  n.  784;  David,  I.  I, 
n.  116;  Joussclin,  t.  2,  p.  19*.  -  En  sens  conlraire,  Four- 
ncl,  lïu  voisinage,  v  line 

32.  Au  surplus,  une  telle  contestation  esl  placée  dans 
les  attributions  du  con-eil  de  préfecture  par  la  loi  du 
23  Bar.  an  x.—  Même  arrél. 

33.  -  Ils  ne  peuvent  non  plus  amarrer  les  cables  aux 
arbres  plantés  sur  1rs  rives.  -  Isamberl,  l'oine,  n.  134 
cl  suiv  ;  Daviel,  t.  1,  H.  74*  79.  -  S'rut,  Pardessus, 
n.  1.9. 

34.  —  Les  pêcheurs  n'ont  pas  le  droit  d  user  du  che- 
min de  halage  pour  lirer  leur*  lilcls  hors  do  l'eau,  kn 
vldct  et  les  sécher.  -  Daviel.  t.  I,  n.  76;  Garnicr,  p.  57 
et  58. 

38  -Jiigé  toutefois  que,  tant  que  les  Iravaux  el  appa- 
reils que  la  pêche  à  l'escive  exige  ne  s'étendent  point  au 
delà  du  lerrain  réservé  au  marchepied  de-  rivières,  les 
propriétaires  riverains  n'ont  pns  le  droit  d'en  empè-  lier 
l'exercice.  -  Cons.  d'Elal.  20  nov  .  1*15  Dolerac),  P  C. 

30.  —  Le  riverain  peul  également  se  refuser  ù  laisser 
passer  sans  indemnité  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  n'au- 
rait pasd'aulrc  is-ue.— Solou,  n  102. 

37.  —  Le  droit  de  passage  réclamé  sur  un  chemin  de 
balage  pour  l'exploitation  d'une  propriété  particulière, 
et  non  pour  le  service  de  la  navigation,  constitue  une 
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servitude,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'appartient  qu'aux  tri- 
bunaux de  slatùer.  —  Con$.  d'Elat,  13  juin  1«3I  (Courlil- 
lierl. 

38  -le  décret  du  îî  janv.  1808  n'accorde  d'indemnité 
pour  l'établissement  des  chemins  de  halage,  qu'aux  rive- 
rains des  fleuves  ou  rivières  qui  n'étaient  pas  encore  navi- 
gables a  l'époque  de  ce  décret ,  et  où  la  navigation  *  'éta- 
blirait parla »uilc.  - Cous.d  Elal, 2 janv. l838iil.erebooze>, 
J.  3S  2.  226. 

39.  —  Aiusi.  le*  riverains  n'ont  pas  droit  a  une  imlcm- 
nilé  a  rakou  de  l'établissement  d  un  clitinin  de  halage, 
même  postérieurement  au  décret  du  22  janv.  1808,  si, 
anlerieurerncnt  à  ce  décret,  la  rivière  était  déjà  naviga- 
ble-Cou». d'Etat,  13iioûl  ISWtPierre),  J.  et  P.  41.4.  104. 

40.  —  Jugé  de  même  que  l'indemnité  n'est  pas  due  si 
la  rivière  était  anciennement  navigable,  alors  même  que 
la  navigation  aurait  été  momentanément  interrompue.  — 
Cons.  d'Etal,  3  août  1829  (Mirandol).  P.C. 

41.  -  Juge  encore,  que  l'indemnité  n'est  |>a>  due  si, 
antérieurement  à  ce  décret,  la  rivière  était  déjà  naviga- 
ble, quoique  imparfaitement  et  pour  de  petite»  barques 
seulemcul.  -  Cous.  d'Etat,  23  août  1841  ^Brigodei,  J.  et 
I».  42.  2.  181. 

42.  —  Les  riverains  d'une  rivière  navigable  n'ont  pas 
droit  a  indemnité  a  raison  du  transport  ou  déplacement 
du  chemin  de  halage  de  la  rive  opposée  sur  celle  où  se 
trouvent  leurs  propriétés  ;  ils  ne  peuvent  invoquer,  dans 
ce  cas,  le  décret  du  22  janv.  1808,  qui  attribue  indeniuilé 
aux  riverains  des  rivières  non  navigables,  a  raison  de  lu 
déclaration  de  navigabilité  cl  du  chemin  de  halage  qui  en 
est  la  conséquence.  -  Cous,  d  Etal,  27  août  1859  |  Danjou), 

43.  —  Mais  lorsque,  par  suite  de  l'envahissement  des 
eaux,  il  est  nécessaire  de  reculer  le  chemin  de  halage  et 
de  supprimer  des  plantai  ions  ou  conslrurlionsqui  auraient 
été  faites  avec  l'autorisation  de  l'administration,  les  pro- 
priétaires de  ces  planlatious  ou  constructions  peuveut 
demander  une  indemnité.  —  Proudhon,  n.  774  et  790.  — 
Conlra,  David,  t.  I,  n  93;  Jousselin,  t.  2,  p.  18j. 

44.  —  Les  propriélaiies  riverains  d'une  rivière  navi- 
gable sonl  lenus  d'y  laisser  libre  le  chemin  de  halage, 
sans  attendre  les  indemnités  auxquelles  ils  prétendraient 
avoir  droit.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai  1836  (Pierre  ,  J.  56. 
2.  373. 

43.  -  Jugé  encore  que  le  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  est  établi  un  chemin  de  halage  ue  peut,  sans  se 
rendre  passible  de  l'amende  de  500  fr.  prononcée  par  les 
anciennes  ordonnances  mais  modifiée  aujourd'hui  par  la 
loi  du  25  mars  I842i,  intercepter  ce  chemin,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  indemnisé  dans  les  termes  de  l'art.  3  du 
décret  du  22  janv.  1808  :  en  celle  matière,  l'indemnité 
n'est  pas  préalable.  —  Cons.  d'Etat.  18  mai  1837  (Cavai- 
gnac  ,  J.  37.  2.  «6. 

46.  —  L'indemnité  due  aux  propriétaires  riverains 
d'une  rivière  déclarée  navigable  par  ordonnance  royale, 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  halage,  doit  être  ré- 
glée non  par- les  tribunaux  civils,  mais  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  L'n  chemin  de  halage  ne  constituant  qu'une 
servitude,  son  établissement  ue  peut  donner  lieu  à  une 
expropriation,  ni  pur  conséquent  à  l'application  des  lois 
qui  confèrent  ù  l'autorité  judiciaire  seule  le  droit  de  fixer 
I  indemnité  due  eu  ras  d'expropriation  iwur  cause  d  uti- 
lité publique.  —  Cous.  d'Elat,  23  août  1841  (Brigode),  J. 
et  P.  42.  2.  181.  -  Caen,  16  mai  1840 (d' An vers  ,  J.el  P. 
40.  2.  417.  —  /./.  Cous.  d'Elat,  23  août  183.»  (Pierre),  J. 
35.  2.  539.— M.  Cous.  d'Elat,  6  mai  1856  (Painj,  J.  36  2. 
372.  —  /«*.  Cons.  d'Etat,  2  janv.  t838  (Lercbours),  J.  38. 
2.  226.  —  Sic,  Proudhon,  t.  5,  n.  837;  Jousselin,  t.  2, 
p.  201. 

47.  —  Selon  Proudhon  (n.  836),  il  en  serait  autrement 
si,  pour  établir  le  chemin  de  halage,  il  élait  nécessaire 
de  démolir  des  bâtiments  :  ce  serait  alors  une  véritable 
expropriation. 

48.  C'est  au  conseil  de  préfcclure,  &  l'exclusion  de 
l'aulorilé  judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le 
droit  d'un  propriétaire  ù  une  indemnilé  pour  l'établisse- 
ment d'une  servitude  île  balage  sur  son  fonds,  aussi  bien 

Îuede  fixer  le  gitantum  de  celle  indemnité.— Caen, 26  nov. 
844  [connu.  d'Amfréville),  J.  et  P.  43.  2.  385. 

49.  -En  esl-il  ainsi  alors  même  que  la  demande  d'in- 
demnité soulèverait  des  questions  de  propriété?  —  ...  Ou 

Iue  l'Etal  opposerait  un  moyen  de  prescription  &  cette 
emande  ?  Arg.  aff.  —  Même  arrêt. 
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§  9.  —  Largeur  des  chemins  de  halaye. 

80.  —  La  largeur  des  chemins  de  halage  est  fixée,  par 
l'ordonnance  de  1669  (til.  28,  art.  7  .  de  24  à  30  pieds,  et 
celle  largeur  peut  être  exigée  aussi  bien  pour  un  chemin 
de  halage  sur  le  bord  des  rivières  flottables  que  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  — Foucarl,  Ih-oil  adtn.,  |.  2, 
n.  498. 

31.  — Le  propriétaire  riverain  ne  peut,  en  quoi  que  ce 
soit,  prendre  prétexte  de  la  nature  du  terrain  qui  borde 
une  rivière  navigable,  pour  restreindre  la  largeur  du 
chemin  de  halage.  -  Cons.  d'Etat,  23  janv.  1813  iHuard  i, 

P.C. 

32.  Le  chemin  de  halage  est  dû  par  les  riverains 
suivant  les  dimensions  fixées  par  les  lois  et  règlements, 
lions  l'état  aciuel  du  fleuve,  sou  qu'ils  aient  profilé  d'une 
alluvimi,  soit  que  l'uelion  des  eaux  ait  enlevé  une  por- 
tion de  la  rive.  —  Cons  d'Etal,  4  juill.  1827;  David,  t.  I, 
n.  89 

85.  —  Les  propriétaires  riveraius  d'une  rivière  navi- 
gable doivent,  de  plein  droit,  le  chemiu  de  halage  selon 
la  largeur  légalement  fixée,  bien  que  l'aeiion  des  eaux 
leur  ait  enlevé  une  partie  de  leurs  héritages.  —  Si  doue, 
par  suite  de  cet  envahissement,  des  arbres  ou  baies  an- 
ciennement plantés  se  trouvent  a  une  distance  de  la  ri- 
vière moindre  que  la  distance  légale,  ils  sont  tenus  de 
les  enlever.  —  Cons.  d'Etal.  24  juill.  1843  (Sineti),  J.  et 
P.  46.  2.  44.  -  Aie.  Proudhon.  n.  774;  Daviel,  t.  i,  n.  94 
et  suiv. 

84.  —  La  largeur  doit  êlre  comptée  à  partir  du  point 
que  les  eaux  atteignent  lorsque  la  rivière  coule  a  pleins 
bords.  -  Daviel,  I.  1,  n.  91. 

88.  — Elle  doit  élre  fixée  non  pas  à  partir  d'un  point  im- 
muable  pris  au  bord  du  fleuve,  mais  en  prenant  un  lerme 
moyen  enlre  les  basses  eaux  et  leur  plus  grande  élévation 
sur  le  terrain,  et  c'est  a  partir  de  ce  terme  moyen  que  le 
propriclaire  du  sol  doit  le  tenir  libre  de  tout  ce  qui  pour- 
rait entraver  la  navigation.  —  Proudhon,  n.  77.5;  Garnier, 
il?  t  ChtminM,  p.  72. 

86.  —  L'espace  de  24  ou  50  pieds  fixé  par  l'ort.  7  du 
til.  28  de  l'ordonnance  de  1669  se  trouve  restreint  à  10  pieds 
pour  chacun  des  deux  bords,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  tirage 
de  chevaux  d'établi.  —  Garnier,  p.  54  (cons.  d'Etat, 
16  me»s.  an  Mil). 

37.  —  Et  dans  le  cas  de  tirage  de  chevaux,  cet  espace 
ne  peut  élre  exigé  que  du  côle  où  le  tirage  a  lieu.  — 
Idem. 

38.  —  La  disposition  de  l'art.  4  du  décret  du  22  janv. 
1808,  portant  que  l'administration  pourra,  lorsque  le  ser- 
vice n  en  souffrira  pas,  restreindre  la  largeur  des  chemins 
de  halage,  s'applique  aux  rivières  sur  lesquelles  la  navi- 
gation existait  avant  le  décret,  comme  à  celles  qui  n'ont 
été  déclarées  navigables  que  depuis.  -  Garnier,  p.  75,  et 
Hcg.  dt$  eaux,  l.  %  a.  478. 

89.  —  Les  difficultés  élevées  sur  la  fixation  de  la  ligne 
du  rivage,  qui  sert  de  point  île  départ  pour  calculer  la 
largeur  du  chemin  de  hulage,  doivent  élre  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Foucarl.  Droit  admin.,  t.  2, 
n.  497;  Proudhon,  n.  744.- Contra,  Daviel,  n.  9.">. 

60.  — Les  propriétaires  riverains  des  chemins  dehatage 
ne  sont  |vas  tenus,  pour  les  constructions  qu'ils  fout  te 
long  de  ces  chemins,  d'obtenir  préalablement  l'autorisa- 
tion de  l'admitiistration  ;  il  suffit  que  leurs  constructions 
soient  en  dehors  des  limites  déterminées  par  les  règle- 
ments pour  la  largeur  du  chemin  de  balage. — Cous.  d'E- 
tal, 28  août  1844  (Jourdain),  J.  et  P.  45.  2.  123.  —  Sic, 
Jousselin,  Servit,  d'utilité  publ.,  t.  2,  p.  197.  —  V.  sup., 
n.  2M. 

61.  A  l'autorité  administrative  seule,  cl  non  aux  tri- 
bunaux, appartient  de  prononcer  sur  les  limites  des  che- 
mins de  halage;  —  par  suite,  de  décider  si  des  arbres 
dont  elle  a  ordonné  l'abatage  comme  situés  sur  le  chemin 
de  halage  se  trouvaient  en  dedans  ou  en  dehors  de  ce 
chemin;  —  comme  aussi  de  slaluer  sur  les  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  riverains  pour  la 
marqueoul'abalage  desdits  arbres  -Cons.  d'Elat,  26  juill. 
1844  (GuliOel),  J.  cl  P.  44.  2.  606. 

%  A. —  Contraventions.  —  Compétence. 

62.  —  Le  propriélaire  riverain  d'un  chemin  de  halage 
n'est  pas  passible  d'amende  pour  avoir  négligé  de  couper 
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îles  arbre*  à  distance  prohibée  de  la  rivière,  lorsque  ces 
arbres  ont  été  plantés  antérieurement  a  la  mise  en  vigueur 
de  lu  loi  qui  ordonnait  leur  destruction  et  qu'il  n'a  pas  élé 
mis  en  demeure  de  les  abaitre.-Cous.  d'Etal,  3  janv.  1812 

63.  —  l.e  fait  d'avoir  labouré  ou  déprimé  une  digue 
construite  pour  la  surelé  et  la  facilité  delà  navigation  et 
du  liulage  donne  lieu  a  l'application  des  peines  édictées 
par  l'art.  Il  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  même 
alors  que  l'auteur  du  dommage  exciperait  de  son  droit  de 
propriété  sur  la  digue.  —  Cous.  d'Etui,  20  août  1K47 
(Sainl-llilairc),  J.  et  P.  18.  2.  170.  IJ.  Cous.  d'Etat, 
12  avril  1R44  ,'Lcpellelier),  J.  et  P.  18.  2.  170,  ad  nota*. 
—Sir,  Dufbur,  n  1131. 

64.  -  L'existence  de  constructions  ou  plantations  pro- 
hibées par  les  lois  relatives  à  la  servitude  du  chemin  de 
halage  constitue  une  infraction  permanente  dont  la  ré- 
prrs'iou  doit  êire  poursuivie  dans  l'intérêt  toujours 
subsistant  de  la  navigation,  hien  qu'il  se  soit  écoulé  plus 
d'une  année  entre  I  époque  de  la  contravention  et  les 

Soursuiles  —  Cons.  d  Etal,  2  jonv.  18.18  (l.crcbours),  J. 
8.  2.  226. 

68  —  Jupé  encore  que  celte  répression  doit  élre  pour- 
suivie, nonobstant  l'expiration  du  délai  de  prescription 
de  la  peine.  —  En  conséquence,  la  destruction  des  ouvra- 

5 es  doit  être  ordounee,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus 
'une  année  cuire  l'époque  de  la  contravention  el  la 
poursuite.  -  Cons.  d'Etal,  I3mai  1830  (Pierre),  J.  36. 2.573. 

66.  — Mais  la  peine  d'amende  doit-elle  élre  prononcée? 
— V.,dans  le  sens  de  la  négative,  note  sur  l'ordonnance  du 
2  janv.  1838,  sup.,  n.  64. 

67.  —  l  es  couseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
décider  si  la  servitude  de  halage  est  due  par  le  proprié- 
taire riverain  d'une  rivière  navigable,  el  si  les  construc- 
tions par  lui  commencées  sur  le  terrain  destiné  au  chemin 
de  hal:ige  conslilucnl  une  contravention  punissable.  — 
Cou.  d'Etal,  C  mai  1836  {Pain),  J  .  36.  2.  372.-  Sic,  Gar- 
nier,  p.  33. 

68.  —  Ils  sont  restés  compétents,  même  depuis  l'ar- 
ticle 479,  C  pén.  de  1832,  pour  connaître  de  l'usurpation 
ou  dégradation  drs  chemins  de  halage;  notamment  du 
fait  de  dépôt  de  matériaux  sur  ces  chemins.  — Cons.  d'E- 
tat. 23  juill.  1840  (Chovelon),  J  cl  P.  41.2  44. 

69.  —  Vn  chemin  de  halage,  établi  sur  une  rivière 
floltable.  esl  une  dépendance  du  domaine  public,  comme 
si  la  rivière  était  navigable. -En  conséqueuce,  toute  con- 
trat ention  au  règlement  de  halage  est  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
porter  atteinte  a  l'intérêt  public.  -  Cons.  d'Etal,  8  mai 
1822  (Comte),  S-V.  23.  2. 11)7.  -  P.C. 

70  —  l.e  conseil  de  préfecture  est  compélcnl  pour  ré- 
primer les  coutravculions  commises  sur  un  chemin  de 
halage,  ordonner  que  des  fouilles  faites  sur  ce  ehemin 
soient  comblées,  et  prononcer  l'amende;  mais  il  excède 
sa  compétence,  soit  en  attribuant  au  domaine  la  propriété 
d'un  terrain  litigieux  aliénant  au  chemin  de  halage,  soit 
en  condamnant  Te  particulier  qui  s'en  prétend  proprié- 
taire a  payer  a  la  commune  un  prix  de  location.  —  Cons. 
d'Etat,  26  déc.  l830(Chaslcnct),  P.C. 

71.  —  Toutefois ,  l'execplion  de  propriété  soulevée 
par  un  particulier  cité  devant  un  conseil  de  préfecture 
pour  avoir  fait  des  travaux,  sans  autorisation,  sur  un 
chemin  de  halage  dépendant  d'une  rivière  navigable,  ne 
doit  |ws  empêcher  le  conseil  de  statuer  sur  la  contraven- 
tion.-Cons.  d'Etat,  24  avril  1837  (Bonjour),  J.  37.2.377. 
-  Sir,  Jousselin,  t.  2,  p.  208. 

72.  —  Lorsqu'un  terrain  est  affecté  pour  une  portion  ù 
un  chemin  de  halage,  s'il  s'élève  une  contestation  ù  l'oc- 
casion d'un  pa-s  ipe  de  charrette  sur  ce  terrain,  la  con- 
testation doit  élre  soumise  au  conseil  de  préfecture,  en 
tiinl  qu'il  s'agit  d'un  délit  de  grande  voirie  commis  sur  le 
cbi-miu  de  halage,  el  elle  doit  élre  soumise  au  juge  de 
paix,  eu  tant  qu'il  s'agit  de  trouble  a  la  possession  d'un 
terrain  ou  d  une  portion  de  terrain  qui  n'est  pas  chemin 
dehalage.-Cons.  d'Etat,  30  sepl.  1814  (Bonnei),  S-V.  18. 
2.  126. -P.C. 

75.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  esl  incompétent 

four  connaître  de  la  demande  formée  par  un  particulier, 
l'effet  de  faire  déclarer  que  d'autres  particuliers  doivent 
le  chemin  de  halage  sur  leurs  propriétés  :  c'e»t  a  l'admi- 
nistration seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  telle 

ie1"îaÛe;r.  CoD8'  d,Eu''  13  *oùl  1851  (Munerel),  J.  et 
P.  3t.  2.  121 . 
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74.  —  Et  la  décision  de  l'administration,  dans  ce  cas, 
élanl  un  acte  de  pure  administration,  n'est  pas  suscep- 
tible de  recours  au  conseil  d'Etal  par  la  voie  conlcnlieusr. 
—  Cons.  d'Elat,  13  août  1830  (Bouveret),  J.  et  P.  51.  2. 
122 

7i>.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  contravention  résultant  de  l'inlereep- 
lion  d'un  chemin  de  halage,  qu'en  ce  qu'elle  porte  obsta- 
cle à  la  navigation.  —  C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  l'existence  d'une  servitude  de 
lissage  a  l'usage  des  gens  de  pied  le  long  de  la  rivière 
ou  ilu  chemin  de  halage.  —  Cous.  d'Etat,  22  janv.  1823 
(Giblaine),  P  C.  —  Sic,  Garnier,  p.  49  et  2lt3;  Daviel, 
t.  I,  n.  492  et  rt.  76.  —  V.  ausM  nos  observations  sur  cet 
arrêt. 

76.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  si  nn  terrain  eu  osernie, 
situé  entre  un  chemin  de  halage  el  une  rivière  navigable, 
el  revendiqué  comme  propriété  privée,  esl  ou  non  une 
dépendance  du  domaine  public.  —  Garnier,  p.  203. 

77.  —  Lorsqu'un  règlement  administratif  désigne  aux 
bateliers  l'une  des  deux  rives  d'une  rivière  comme  seul 
chemin  de  halage,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent renvoyer  les  contrevenant*  des  poursuites  exercées 
par  le*  propriétaires  riverains  sur  le  terrain  desquels  ils 
ont  commis  des  dégâts,  par  le  motif  qu'ils  ont  été  con- 
traints par  une  force  majeure.  —  C.  cas.*.,  22  juill.  1824 
(Saint-Céron),  S-V.  24.  1.  279.  -  P  C.  -  U.A.  25.  134. 
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S  4er.  —  Propriété  et  prescription  des  chemins  pu- 
blics. —  Droits  des  riverains  (n.  i  à  16). 

S  2.  —  Largeur.—  Viabilité  (n.  17  à  30). 

S  3.  —  Compétence.—  Procédure.  —  Contraven- 
tions (n.  31  à  76). 

S  1".  —  Propriété  et  prescription  des  chemins 
publics.  —  Droits  des  riverains. 

I.  —  Les  chemin*  publia  son!  les  chemins  allant  de 
ville  en  ville  ou  servant  à  la  desserte  des  héritages  ;  ils 
diffèrent  tic  la  eoie  publique,  qui  ne  doit  sVntendre  que 
des  rues,  place*  rl  carrefours  îles  villes  el  villages.  —  C. 
cass.,  20  Suill.  1809  (Mercier  ,  S-V.  9.1.  424. -P.C.  —  IJ. 
C.  cass.,  15  fév.  1828  (Daousi),  S-V.  2$.  1.  270.  -  P.C.— 
V.  comme  exemples  d'application  de  celte  distinction, 
in/*.,  n.  60  cl  61. 

î.  —  Un  chemin  ou  passage  public  peut  élre  établi 
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par  le  moyen  de  la  prescription  au  profit  des  habitant* 
d'une  commune  voisine  :  ce  chemin  ou  passage  ne  saurait 
être  assimilé  a  une  servitude  discontinue  de  simple  pas- 
sage non  susceptible  de  s'acquérir  par  la  possession.  — 
C  rcj.,  14  fév.  1X42  (comro.  de  Sainl-Jran-des-Vignes), 
J.el  P.  42.  I.  363.  -  Sic,  Proudhon,  Dom.  pubt.,  t.  2, 
n.  631  ;  Garnirr.  Chemin»,  p.  25)1. 

2  bi*.  —  Lorsqu'un  chemin  servant  de  communication 
entre  deux  chemins  publics  entre  deux  communes  existe 
depuis  un  temps  immémorial,  et  que  certaines  portions 
de  terrains  ont  été,  du  consentement  de  leur  proprié- 
taire, substituées  a  diverses  parties  de  l'ancien  chemin, 
abandonnées  à  ce  propriétaire,  ce  dernier  est  sans  droit 
pour  s'opposer  au  passage  sur  sou  terrain,  des  habitants 
de  la  commune.  C.  civ. ,  791). —  C.  rej.,7  juin  1832 

5.  —  De  même,  la  propriété  d'un  chemin  public  peut 
être  acquise  au  moyen  de  lu  prescription  jmr  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  existe,  si  le  passage  sur  ce 
chemin  a  été  pratiqué  depuis  un  temps  immémorial  par 
les  habitants  de  cette  commune  et  des  communes  voisi- 
nes -  Bordeaux,  H  nov.  1848  (Bourgoin),  J.  et  P.  49. 
2.  319 

4.  —  En  conséquence,  pour  qu'une  commune  qui  re- 
vendique un  elirmin  ou  sentier  traversant  une  propriété 
particulière,  en  soit  déclarée  propriétaire,  il  n'rst  pas 
nécessaire  qu'elle  produise  un  litre  de  propriété  ;  le  che- 
min peut  être  déclaré  communal,  lorsqu'il  est  établi 
qu'il  a  été  de  temps  immémorial  a  l'usage  des  habitants 
et  du  public,  qu'il  a  été  généralement  désigné  comme 
chemin  public  dans  les  actes  des  propriétaires  riverains, 
et  qu'il  a  été  classe  sans  opposition  dans  le  tableau  officiel 
des  chemins  de  la  commune  —  Lyon,  17  fév.  1846  (Mou- 
lin ,  J.  et  P.  46.  2.  48.1. 

5.  -  Jugé  encore  qu'un  chemin  privé,  dans  l'origine, 
peut  devenir  public  par  prescription.— Bourges,  30janv. 
1826  (Chabin),  J.  27.  2.  62.  -  P.C. 

6.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  la 
possession  ou  l'usage  immémorial  d'un  sentier  ou  pas- 
sage par  les  habitants  d  une  commune  ne  suffit  pas  pour 
faire  considérer  ee  sentier  comme  un  chemin  public,  et 
pour  en  faire  attribuer  la  propriété  à  la  commune.  —  C. 
rcj.,  15  fév.  1847  (comm.  de  Courlry),  J.  et  P.  47.  1. 
456. 

7.  —  Il  faudrait  de  plus  nue  la  commune  eut  fait  des 
travaux  d'art  depuis  plus  de  trente  ans  ;  mais  le  simple 
fait  du  passage  des  habitants  de  la  commune  sur  le  che- 
min depuis  plus  de  trente  ans  ne  serait  pas  suffisant  pour 
lui  en  acquérir  la  propriété.  —  Grenoble,  27  janv.  1843 
(Coppicr),  J.  cl  P.  44.  2.  16*.  -  Sic,  Garuier,  p. 291;  Va- 
xcille,  n.  95. 

8  —  Pareillement,  suivant  Pardessus,  Servit.,  t.  I«, 
n.  216,  le  simple  fait  du  passage  des  habitants  d'une 
commune  sur  un  chemin  pendant  plus  de  trente  ans  ne 
suffit  pas  pour  faire  acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété de  ce  chemin  a  la  commune.  —  Mais  si,  ù  ce  fait  de 
passage,  se  joignent  d'autres  circonstances,  telles  que  des 
actes  de  voirie,  de  réparation,  de  conservation,  émanés 
de  la  commune,  ou  ai  le  chemin  a  élé  classé  par  le  préfet 
au  nombre  des  chemins  communaux,  et  que  le  passage 
des  habitants  oit  ensuite  duré  trente  ans,  la  commune 
sera  considérée  comme  ayant  acquis  la  propriété  du  che- 
min au  moyen  de  la  prescription. 

9.  —  Le  chemin  qui  communique  par  se*  deux  extré- 
mités A  un  chemin  public  doit  être  considéré  comme  un 
chemin  privé  établi  pour  l'usage  de  la  propriété  sur  la- 
quelle il  est  assW  et  dont  il  fait  partie.  Dans  ce  cas,  le 
passage  des  habitants  d'une  commune  sur  ce  chemin  ne 
peut  être  considéré  que  comme  une  simple  tolérance,  qui 
ne  peut  faire  acquérir  a  la  commune  ni  droit  de  propriété, 
ni  droit  de  servitude.  —  Riom,  7  mars  1844  Combes),  J. 
et  P.  44.  2.  404. 

10  —  Le  particulier  qui  a  été  autorisé  I construire  a 
ses  frais  un  pavé  sur  un  chemin  public  n'est  pas  pour 
cela  fondé  h  se  prétendre  propriétaire  du  sol  sur  lequel 
le  pavé  est  établi.  —  Mais  il  peut  demander  que  les 
frais  d'établissement  et  d'entretien  soient  répartis  entre 
ceux  dont  les  exploitations,  cl  spécialement  les  carrières, 
sont  améliorées  par  le  pavage  de  la  roule.  -  Bruxelles, 
21  oct.  18i2  (Manteau;,  l'atier.  belge. 

H.  —  Les  chemins  publics  qui  cessent  d'être  tels  sont 
prescriptibles  de  ce  moment  — Garnicr,  p.  22;  Troplong, 
Preieript.,  t.  1,  n.  163.  ~  V.  v»  Prêter  iption. 

12.  —  Uu  terrain  vague,  qui  a  fait  longtemps  partie 
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d'un  chemin  publie,  par  suite  d'anticipation,  est  néan- 
moins susceptible  d'être  acquis  par  prescription,  s'il  n'a 
pas  cessé  d'être  considéré  comme  terrain  vogue  et  servant 
au  pâturage.  —  Douai,  25  fév.  1828  (Lansnvet),  J.  28.  2. 
181  -P.C. 

13.  ~  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  le  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  public  ù  acquérir,  moyennant  un 
prix  à  fixer  |>ar  experts,  une  poilion  déclassée  de  ce  che- 
min (laquelle  esl  la  propriété  de  la  commune),  peut  être 
révoqué  par  le  préfet,  tant  qu'il  n'a  pas  été  suivi  de  prise 
de  possession  pur  le  riverain:  un  tel  arrêté,  même  alors 
qu'il  a  été  suivi  de  l'expertise  ordonnée,  ne  constitue  pas 
en  faveur  du  riverain  un  droit  définitif  de  propriété 

-  Cons.  d'Etat,  23  juin  1849  .Baranger),  J.  et  P.  49.  2. 
646. 

14  —  Lorsque  l'administration  vient  à  supprimer  un 
chemin  public,  les  propriétaires  qui  avaient  élevé  des 
constructions  le  long  de  ce  chemin  ont  droit  contre  elle 
a  une  indemnité  A  raison  du  préjudice  que  leur  cause 
celte  suppression.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  41.  —  V.  aussi 
v«  Rut. 

18.  —  Un  particulier  n'a  pas  le  droit  de  supprimer 
un  chemiu,  sur  le  motif  qu'il  aurait  élé  établi  sur  sa  pro- 
priété, et  n'aurait  subsisté  que  par  tolérance,  lorsqu'il 
est  constaté  que  les  habitants  étaient  depuis  longtemps 
en  possession  de  l'usage  de  ce  chemin  ;  il  laul  préalable- 
ment qu'il  soit  statué  sur  le  litige.  Autrement  le  maire, 
comme  officier  de  |>olice  judiciaire,  peut  ordonner  le  ré- 
tablissement du  chemin,  et  par  la  même  raison,  l'autorité 
administrative  a  au»si  ce  droit.  —  Cons.  d'Etal,  4  juin 
1809  (Chabrié),  S-V.  17.2.  105  -  P.C. 

16.  -  Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  n'a  pas 
action  pour  s  opposer  a  des  clôtures  faites  sur  le  chemin 
par  un  autre  riverain,  lorsqu'elles  ne  le  privent  pas  en- 
tièrement des  issues  qu'il  avait  auparavant  par  ce  che- 
min sur  la  voie  publique,  et  que  d'ailleurs  la  commune 
a  refusé  d'intervenir.  —  Caen,  24  déc.  1825  (Tourailles;, 
J.  26.  2  235.  -  P.C.  —  V.  encore  v<>  Commune. 

S  S.  —  Largeur  des  chemin  publics.  —  Viabilité. 

17.  —  Le  règlement  des  consuls  d'Aix  du  6  sept. 
1729,  sur  la  largeur  des  chemins  dits  roitinaux,  était  de- 
venu règle  générale  pour  toute  la  Provence.  —  C.  rcj., 

10  août  1840  (Baume),  J  40. 1.  847.  -  P.C. 

18-19.  —  Voy.  encore  sur  lu  largeur  de»  chemins  pu- 
blics, inf.,  n.  33, 41 ,  5fi,  58,  60, 66,  76. 

30.  —  Lorsqu'un  chemin  public  a  été  envahi  ou  dé- 
truit par  les  eaux  d'une  rivière,  ou  par  tout  autre  acci- 
dent de  force  majeure,  un  nouveau  chemin  doil  être  fourni 
par  les  propriétaires  voisins.  —  C.  rej.,  Il  août  1835 
(Delpy),  J.35.  1.  577.  -  P.C. 

Si.  —  Au  cas  d'impraticabilité  d'un  chemin  public, 

11  est  permis  de  passer  même  avec  voilures  sur  les  pro- 
priétés riveraines  :  a  cet  égard,  subsiste  toujours  la  dis- 
position de  l'art.  41  de  la  loi  des  28  sept  -6  oct.  1791.  — 
C.  rass.,  27  juin  1845  inl  de  la  loi),  J.  et  P.  45.  1.  770. 

-  Id.  C.  rej.,  12  nov.  1X47  (Lultelt,  J.  et  P.  48.  1.752. 

-  Sic,  Neveu-Derotrie,  Comm  sur  le*  loi*  rurale*,  p.  86 
et  87;  Devilleneuve,  observations  sur  l'arrêt  de  1845; 
Jousselin,  Servit,  d'util,  publ.,  t.  2,  p.  426.  —  Contra, 
Journ.  de*  ron*  munieip.,  1843,  p.  365. 

22.  —  Id...  Et  il  esl  permis,  dans  ce  cas,  de  passer 
même  sur  un  champ  ensemeucé.  —  C.  rcj.,  21  juin  1844 
(Preslal),  Jet  P.  44.  1.  793. 

43.  —  Celle  faculté  de  passage  peut  être  exercée  sur 
les  bois  et  forêts  de  l'Etat  ou  des  communes,  et  générale- 
ment sur  1rs  bois  soumis  au  régime  du  Code  forestier, 
comme  sur  toute  propriété  particulière.— C.  rej.,  16  août 
1828 'Charpentier),  J.  29.  1.  38.  -  P.C.  -  Sic,  Jousselin, 
I.  2.  p.  427. 

24.  —  Elle  peut  être  exercée,  non-seulement  par  les 
voyageurs  dans  l'acception  restreinte  de  ce  mot,  mais  en- 
core par  les  habitants  d'une  commuiic  circulant  sur  son 
territoire.  —  C.  cass.,  10  jauv.  1818  (Coulon<,  J.  et  P. 
48.  1.  301.  —  Sic,  Garnier,  p.  496;  Jou*,eliu,  t.  2, 
p.  427. 

21$.  —  Mais  la  faculté  de  passer  sur  les  propriétés  voi- 
sines n'est  pas  applicable  au  cas  d'impraticabilité  des 
chemins  de  desserte  tracés  dans  les  forêts  pour  l'exploita- 
tion des  coupes.  -  C.  cass.,  4  juill.  1839  (Pctil),  J.  40. 1. 
420  -  P.C. 

26.  —  Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  est  pris 
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le  nouveau  clirmin  n'a-t  il  pas  droit  à  une  indemnité? 
Arg.aff.  —  C.  rrj  .,  H  août  1835  (Delnv),  J.  35.  1.  577.- 
P.C.  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  517.  —  V.  aiuisi  Proudhon, 
t.  f,  n.  364,  cl  Garnicr,  p.  35  ri  495,  ainsi  qu'une  disser- 
tation de  Devillrneuvc  sur  Pan  #1  qui  précède. 

27.  -  Eu  tout  cas.  et  s'il  s'agit  d'un  chemin  commu- 
nal, ce  n'est  que  contre  la  commune  que  l'indemnité 
pourrait  être  réclamée  :  le  propriétaire  exproprié  ne  peut 
s'adresser  aux  habitants  auxquels  le  nouveau  chemin  pa- 
raîtrait le  plus  nécessaire,  m  agir  contre  eux  par  voie 
d'action  en  revendication  du  terrain  qui  lui  a  été  rnlevé. 
—  .Même  arrêt  que  ci-de-sus. 

28.  —  Jugé  toutefois  en  sen<  contraire,  que  l'indem- 
nité ne  peut  èlrc  réclamée  que  des  particuliers  qui  se  sont 
ouvert  uu  passage  sur  1rs  fonds  riverains  du  chemin  de- 
venu impraticable,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  chemin 
communal  non  déclaré  vicinal.  —  C.  rcj.,  17  fév.  1841 
(Lecamu*',  J.  et  P.  41.  I.  346.  —  Sic,  nu-  observations 
sur  un  arrêt  de  cas*,  du  34  déc.  1839,  J.  40.  1.  589,  lors 
duquel  la  question  a  été  soulevée  sans  être  jugée,  ladite 
note  indiquant  la  législation  sur  la  matière. 

29  — Lorsqu'une  commune,  citée  comme  responsable 


du  dommage  fait  par  des  voyageurs, 
passage  sur  un  fonds  contigu  à  un  chemin,  A  raison  de 
son  impraticabilité,  soutient  que  ce  chemin  est  de  la 
classe  de  ceux  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etal, 
celle  allégation  forme  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être  décidée  par  l'autorité  administrative,  avant  que  le 
tribunal  de  police  puisse  statuer  au  fond.  —  C.  cas»., 
14  theim.  au  km  (connu  de  Suinl-Hippolvle),  S- Y.  7.  3. 
79.  -  P.C.  -  D.A.  38.  33i.- Sic,  Jousselin.'t.  2,  p.  428. 

30.  — Notons  ici  que. les  voituriers  qui  parcourent  les 
chemins  publics  ne  peuvent  être  aslreiuls  à  ré|uirer  le 
dommage  qu'ils  causent  A  ces  chemins  par  la  simple 
fréquentation.  Cette  obligation  ne  pourrait  leur  élre  im- 
posée qu'au  cas  où  les  détériorations  proviendraient  d'en- 
treprises illicites.  -  Cons.  d'Elat,  14  janv.  1834  (ville  de 
Marseille),  P.C. 

S  ».  —  Compétence.  —  Procédure.  —Contramn- 

tiont. 

31.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  décider  si  un  chemin  li- 
tigieux est  un  chemin  public  ou  une  voie  privée.  — 
Cons.  d'Etal,  7  ocl.  1807  (Malle),  S-V.  7. 2.  334,  et  IG.  2. 
296.  -  P.C. 

33.  —  En  conséquence,  lorsque  la  question  de  savoir 
si  des  travaux  exécutés  sur  un  terrain,  de  l'ordre  d'un 
maire,  portent  atteinte  à  la  propriété  d'un  particulier, 
se  trouve  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  ce  ler- 
rain  Ni  ou  non  un  chemin  public,  c'est  ù  l'autorilé  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  de  décider  préalablement 
celle  question  de  chemin  public.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent ensuite  connaître  de  l'affaire  que  dans  le  cas  où  elle 
serait  décidée  négativement.- Cons.  d'Etat,  !7aoùtl836 
(Taitol),  J  37.  3.  58. 

33.  —  Tic  même,  lorsqu'il  y  a  litige  sur  la  largeur  ou 
direction  d'un  chemin  servant  aux  communications  rura- 
les, la  connaissance  du  litige  est  dévolue  ù  l'autorilé  ad- 
ministrative :  les  tribunaux  ne  peuvent  examiner  si  le 
chemin  ou  sentier  litigieux  o  le  caractère  de  chemin  pu- 
blic, ou  s'il  a  le  caractère  de  servitude  privée.  —  Cons. 
d'Elat,  10  nov.  1807  (Roger).  S-V.  10.  3.  399. -P.C. 

34.  —  A  plus^  forlc  raison,  un  tribunal  correctionnel 
excéde-l-il  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  la  question  de 
savoir  si  un  chemin  est  public  ou  privé.  — C.  cass.,  26  août 
1825  (Martin).  P.C. 

Ko.  -  Toutefois,  l'attribution  conférée  A  l'administra- 
tion de  déclarer  l'existence  des  chemins  vicinaux  n  est 
pas  un  obstacle  ù  ce  que  les  tribunaux  répressifs  pronon- 
cent sur  la  publicité  de  ce  chemin,  dons  le  cas  où  celle 
publicité  est  un  élément  ou  une  circonstance  aggravante 
d'un  délit.  -  C.  cass..  4  janv.  1838  (Remond),  1.  28.  I. 
217. -PC. 

3G.  —  Le  préfet  peut  ordonner  qu'un  chemin  dont  la 

ftublicilé  est  contestée,  et  sur  lequel  il  y  a  a  ni  icip.it  ion  de 
a  part  d'un  riverain,  soit  provisoirement  rétabli  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  avant  celle  entreprise.  —  tons. 
d'Elat,  1G  mai  1810  (Guyant),  P.C. 

37.  —  De  même,  un  conseil  de  préfecture  peut  ordon- 
ner, dons  l'intérêt  général,  qu'un  chemin  litigieux  entre 
particuliers  reste  provisoirement  ouvert,  encore  bien  que 
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le  eonwil  municipal  déclare  qne  <c  chemin  n'est  pas  un 
chemin  public;  mais  il  ne  peut  se  réserver  de  faire  droit 
sur  le  foud  de  la  contestation,  le  litige  se  résolvant  en  une 

Question  de  propriété  qui  e*t  de  la  compétence  exclusive 
es  tribunaux.  —  Cons.  d'Etal,  Il  avril  1810  (Dupuis>, 
P.C. 

38.  -l.es  Iritiiinaux  ordinaires  sont  exclusivement 
compétents  pour  connaître  d'une  contestation  relative  I 
lu  propriété  ou  A  la  possession  d'un  chemin  publie  on 
rural  non  déclaré  vicinal.  —  Par  suile,  le  juge  de  paix 
saisi  d'une  action  posscs-oire  relative  au  terrain  sur  le- 
quel est  établi  un  clirmin  public  non  vicinal  ne  peut 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour 
faire  préalablement  reconnaître  l'existence  et  l'emplace- 
ment du  chemin  —  C.  cass.,  13  nov.  1849  (Bernard),  J  et 
P.  49  I  75H. 

39.  —  Jugé  encore  que  les  qucslions  de  propriété, 
soit  entre  particuliers,  soit  entre  les  particuliers  et  les 
communes,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  autorités  ad- 
ministratives. Est  nul,  en  conséquence,  même  malgré  l'in- 
tervention de  la  commune  intéressée,  l'urrèlé  d'un  <  on>eil 
de  préfecture  qui  déclare  chemin  public  un  terrain  lili- 

Îicux  réclamé  comme  propriété  privée.  —  Cons.  d'Etal, 
I  avril  I8K)  (Comballol),  P.C. 

4(1.  —  Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  et  non  a  l'autorilé 
administrative  A  statuer  sur  la  propriété  d'un  chemin 
litigieux  entre  un  particulier  et  une  commune.  —  Mais 
si-  la  commune  est  en  jouissance  du  chemin,  le  particulier 
ne  peut  l'intercepter  qu'en  verlu  d'un  jugement,  et  en 
attendant  la  décision  des  tribunaux,  le  préfet  peut  ordon- 
ner le  rétablissement  du  passage.  —  Cons.  d'Elat,  19  mai 
1811  (Milhict),  P.C. 

41.  —  De  même,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  conleslalion  relative  à  la 
propriété  d'une  portiou  de  la  largeur  d'un  chemin  public 
A  laquelle  prétendrait  un  particulier,  et  qui  lui  serait 
contestée  par  une  commune  —  Quant  a  la  possession,  si 
elle  n'est  point  contestée  uux  habitants,  elle  doit  leur  être 
conservée  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué 
sur  le  fond.  -  Conseil  d'Etal,  24  mars  1809  ^Proustenu), 
S-V.  17.  3.  104. -P.C. 

42.  —  De  même  encore  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  contestation  relative  A 
la  propriété  d'un  chemin...  Et  après  avoir  adjugé  la  pro- 
priété de  ce  chemin  A  la  commune  qui  la  revendique,  ils 
peuvent  déterminer  la  largeur  du  clirmin  A  laquelle  la 
commune  pcul  prétendre,  alors  surtout  que  les  juges  dé- 
clarent réserver  toule  question  de  voirie.— C.rej.,  33  juil- 
let 1839  Chazourncs),  J.  39.  I  858.  -  P  C. 

43.  —  l  a  que-lion  de  savoir  si  un  |»assagc  public  ré- 
clamé par  les  habitants  d'une  commune  est  ou  non  une 
servitude  établie  sur  le  terroin  d'un  |urlirulirr,  et  si  ce 
particulier,  en  verlu  de  ses  tilrcs,  pourrait 

t  la  counai 


est  une  question  de  propriété  dout  I 
lient  aux  tribunaux,  et  non  A  l'autorité  administrative.— 
Cons.  d'Elat,  21  nov.  1808  (Chassaigne),  S-V.  17.  3.  34i.  - 
P.C. 

44.  -  ld...  Mais  provisoirement  et  jusqu'à  la  décision 
des  tribunaux,  l'autorité  administrative  peut  et  doit 
mainleuir  le  passage.  —  Cons.  d'Etal,  18  août  1811  (Ro- 
bin), P.C. 

4iî  —  /./...  Décidé  cependant  que  le  préfet  ue  peut 
ordonner  qu'un  fossé  ouvert  sur  le  chemin  par  le  pro- 
priétaire pour  interdire  le  pas>age,  sera  immédiatement 
comblé.  —  Cous.  d'Elul,37  mai  1816  (Lautin),  P  C 

48.  —  Le  prefel  peut,  iwr  mrsuie  de  police,  oi donner 
qu'un  chemin  litigieux  qui  existe  depuis  plusieurs  unnées 
restera  ouvert,  mais  provisoirement  el  seulement  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  slatué  sur  la  question  de  propriété  par 
Paulorilé  judiciaire.  —  En  disposant  que  le  propriétaire 
qui  refuse  le  chemin  se  pourvoira  feulement  eu  indemnité 
du  terrain,  s'il  y  a  lieu,  il  excède  les  limite»  de  ,-u  com- 
pétence et  prononce  une  expropriation  qui  ne  peut  avoir 
lieu  de  sasculc  autorité.  —  Conseil  d'Elat,  39  sept.  1810 
(Duchaunie).  P  C. 

47.  —  L'autorilé  judiciaire  est  eucore  eoni|>élente  ponr 
connaître  des  demandes  relatives  A  la  jouissance  el  a 
l'ti.«i'/(  des  chemins  publies  existants.  —  Agcn ,  15  tléc. 
1836  Nanene),  J.  37.  %  142.  -  P.C. 

48.  —  Id...  Notamment  de  l'action  par  laquelle  un 
habitant  d'une  commuue  réclame  l'exercice  i" 
par  une  rue  publique  ou  un  cbemiu  < 
çon,  18  août  1813  (Jacquinot),  P.C. 
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■40.  —  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  esl  incompétent 
pour  décider  si  une  prairie  appurtcnanl  à  un  parlictilier 
est  ou  non  grevée  d  une  servitude  de  pansage,  même  an 
profit  d'une  commune.  -  Cous.  d'Etal,  23  juin  1819  (Re- 
ville), PC. 

80  —  Egalement,  la  question  élevée  entre  particuliers 
et  dans  leur  intérêt  individuel,  sur  le  point  de  savoir  si 
un  chemin  a  été  établi  pour  l'usage  exclusif  du  proprié- 
taire, ou  s'il  est  grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profit 
des  propriétaires  voisins,  esl  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, encore  bien  que  ce  chemin  ail  été  qualifié  de  chemin 
public  par  ceux  oui  en  réclament  l'usage  à  litre  de  servi- 
tude. -  C.  MM..9I  mai  «837  Petit),  J.  37.  I.  700.  -  P.C. 

—  .ViV,  Carré,  Juil.  de  paix,  n.  1648. 

SI.— Jugé  de  même  que  l'aulorilé  administrative  n'csl 
pas  compétente  pour  prononcer  sur  une  contestation 
élevée  par  uu  particulier  sur  la  jouissance  d'un  chemin 
supprimé  par  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  exis- 
tait, lorsque  ce  chemin,  prétendu  public,  n'est  réclamé 
ni  par  le  domaine,  ni  par  lu  commune.  -  Conseil  d'Etat, 
29  i;ov.  1808  Comballol  i,  S-V.  16.  S.  346.  -  P  C. 

.'>-.  -  Lorsque  l'administration,  rn  autorisant  le  dé- 
placement d'un  chemin,  a  concédé  a  un  propriétaire 
riverain  le  terrain  de  l'ancien  chemin,  a  charge  de  rem- 
placement .*ur  sun  propre  fonds,  si  un  autre  propriétaire 
voisin  virnl  a  réclamer  un  droit  de  passage  qu'il  prétend 
avoir  sur  le  chemiu  supprimé,  celle  prétention  soulève 
une  question  de  servitude  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires, cl  non  du  ressort  de  la  justice  administrative.  — 
Cons  d'Etat,  10  déc.  1817  (Guérini,  P.C. 

iî3.  —  Au  cas  de  contestation  entre  une  commune  et 
un  particulier  sur  lu  propriété  du  sol  d'un  chemin,  les 
tribunaux  peuvent  attribuer  celle  propriété  a  la  commune 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'usage  île  ce  chemin  a  toujours 
elé  public  (voy.  sup.,  n.  2  et  suiv.)  :  ce  n'est  pas  lu  em- 
piéter sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative. — 
C  rci.,  7  mars  1837  (Bcsnard),  J.  37.  1.990.  -  P.C. 

i>4.  —  Lorsque  par  arrêté  du  préfet,  le  pubiic  a  été 
maintenu  provisoirement  en  possession  d  uu  pacage  con- 
testé, jusqu'à  décision  des  tribunaux  sur  la  question  de 
propriété  (voy.  snp.,  n.  36,  41,  44,  46),  le  juge  de  paix 
doit  s'abstenir  de  nrononcer  sur  le  possessoire,  et  ren- 
voyer les  parties  a  se  pourvoir  dcvuul  l'autorité  admi- 
nistrative contre  l'arrêté  du  préfet.  —  CouM.il  d  Etat, 
IMjuill.  1821  l'étcrincki,  P.C. 

8 li  —  Lorsqu'un  |«n  i  iculier,  pour  se  maintenir  l'exer- 
cice d'un  droit  de  passage  sur  un  chemin,  est  obligé  de 
soutenir  que  ce  chemiu  est  public  ou  communal,  s'il  a 
recours  uu  muirc  de  la  commune  pour  qu'il  intervienne 
aux  fins  d'établir  le  droit  et  lu  propriété  de  la  commune, 
cl  si  le  conseil  muuicipal  et  le  conseil  de  préfecture,  tout 
en  dé»  lu ran I  que  le  chemiu  est  réellement  public,  refusent 
cependant  au  maire  la  faculté  d'intervenir  au  procès,  eu 
ce  cas,  le  particulier  peul  rxciper  du  droit  de  la  com- 
mune, ou  plutôt  de  lu  qualité  du  chemin  en  tant  que 
chemin  public,  Bourge*,  22  mai  1826  (Baudnt),  J.  27. 2. 
70.-P.C.  -  V.  en  ce  sens  Pari.  40  de  lu  lui  du  18  juillet 
I837.4 

tf  0.  —  Les  tribunaux  ordinaires,  a  l'exclusion  de  l'au- 
torité Administrative,  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  contestation  relalive  à  la  lurgeur  d  un  chemiu  pu- 
blic, non  déclaré  vicinal  par  I  autorité  administrative.  — 
C.  rei.,  iOaoul  1840  Bnumc).  J.  40.  1.847.  -PC. 

■  >T  —  Toute  entreprise  faite  sur  un  chemin  public 
constitue  uu  délit  de  voirie  dont  le  conseil  de  prefeclurc 
esl  seul  juge  compétent.  -  Couseil  d'Etal,  11  juin  1817 
(Llioyex,,  P  C 

au.  —  Jugé  au  contraire  que  la  connaissance  de  toutes 
les  contraventions  commises  sur  les  chemins  publics  qui 
ne  Tout  pas  partie  de  la  grande  voirie,  par  dégradations, 
déliriomlioiis  ou  usurpation  sur  leur  largeur,  esl  de  la 
compétence  des  Iribunuux  ordinaires  :  les  conseils  de 
préfecture  n  commissent  que  de  l'exéculion  des  règle- 
ments des  préfets  sur  la  largeur  des  chemins  vicinaux, 
leur  direction  et  lu  plantation  des  arbres  qui  les  bordent. 

—  C.  rej.,  7  avril  1827  <  Cuoisiiurdj,  S-V.  7.  2.  823  - 
P.C. 

«Î0  —  M...  Ces  dégradations  constituent  des  délits 
justiciable»  du  tribunal  correctionnel.  —  C.  cass.,  30  jan- 
vier 1807  (I8'J8;  (Duplcssis),  S-\  .  8.  1.  323.  -  P  C.  -  D.A. 
23.  276. 

00.  —  4ugé  que  lu  lui  pénale  distingue,  pour  la  ré- 
pression des  coulraveiiiions  qui  y  «oui  commue»,  la  voie 
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publique  et  1rs  chemins  publics.  Les  dégradations  ou 
détériorations  des  chemins  publics  cl  l'usurpation  sur 
leur  largeur  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels; mais  le»  tribunaux  de  police  sont  seuls  investis 
de  la  connaissance  des  embarras  sur  la  voie  publique; 
sauf  luulefois  la  concurrence  des  autorités  administra- 
tives, dans  le  cas  où  les  rues,  places  ou  voies  publiques, 
seraient  la  continuation  ou  le  prolongement  de  grandes 
roules.  -  C.  cass  ,  15  fév.  1828  (d'Aousl),  J  28.  1.  270.  - 
P.C. 

61.  —  Eu  conséquence ,  le  délit  de  dégradation  ou 
d'usurpation  d'un  chemin  public  esl  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  et  non  du  tribunal  de  police.  — 
C.  cass  ,  Il  brum.  an  vm  (l.ecat),  P.C.  —  Id.  8  fructidor 
an  ix  Lhostr),  P.C.  -  /./.  3  frim  an  sut  (Brulél,  S-V. 
5  2.  383.  -PC  —  Id.  20  juill.  1809  (Mercier),  S-V  9.  I. 
424  -  P.C.  -  Id.  2  mai  IHH  Cluxel),  S-V.  11.  |.  379.  - 
P.C.  —  Id.  7  mars  1822  (llaudard:,  S-V.  22.  I.  277.- P.C. 

—  Id.  2  août  1828  (Durand),  J  28.  I.  417.  -  P.C. 

<ï"sï.  —  Spécialement,  un  tribunal  de  police  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'un  enlèvement  de  pierres  ou  de 
gazons  sur  uu  chemin  public.  —  C.  cass.,  16  frim.  an  xn 
(Chauvin  ,  P.C. 

03  L'usurpation  sur  un  chemin  public  esl  une  con- 
travention punissable.  Ainsi,  un  tribunal  viole  la  loi,  en 
décidant  que  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  action 
civile.  -  C.  cass  ,  18  juillet  1822  ^Geuol).  P.C.-D.A.  9. 
206. 

6  !  Cette  usurpation  est  un  déli:  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel.  —  C.  cass. ,'4  pluviôse  an  xm 
(Deluhaye).  S-V.  20.  1.  472.  -  P.C.  -  D  A.  28.  333.  —  Id. 
7  niai  s  1822  llaudard;,  S-V.  22.  t.  277  -  PC-io*.  2 août 
Ib28  Durand;,  J.  28.  I.  417.  -  P.C. 

Oit.  —  ...  Et  non  une  simple  contravention  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police.  —  C.  cass.,  14  brum. 
an  xi  (Tircl  ,  S-V.  3.  2.  391 .  -  P.C.  -  D  A.  28.  3.17.  —  Id. 
12  thermidor  an  xu  iLubrossc).  —  Id.  9  frimaire  an  xm 
(Richebois),  P  C.  -  D  A.  6.  46.  —  Id  21  fév.  1811  (Leca- 
ronî,  P.C.  -  D  A.  23.273. 

00.  -  tfatl  le  fait  d'avoir  laissé  des  arbres  étendre 
leurs  branches  sur  la  voie  publique  ne  constitue  aucune 
contravention ,  sauf  le  eus  où  lu  liberté  du  passage  en 
serait  gênée  cl  où  l'extension  de  ces  branches  pourrait 
être  considérée  comme  une  usurpation  sur  sa  largeur.  — 

C.  cass.,  24  oct.  1823  Piquol),  S-V.  24.  I.  24U  -  P  C.  - 

D.  A.  8.  42ô. 

07.  —  Lorsque  le  prévenu  d'anticipation  sur  un  che- 
min public  exripc  de  son  droit  de  propriété  sur  le  terraiu, 
le  tribunal  de  police  qui  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  celle  question  préjudicielle  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  ordouuer  en  même  temps  le  rétablisse- 
ment du  chemin.  —  C.  cass.,  19  fév.  le.08  (Lelévre),  S-V. 
9.  I.  235.  -  P.C.  -  U.A.  23.  277. 

1S8.  —  Les  préfets  sont,  sous  tous  les  rapports,  incom- 
pétents pour  statuer  sur  l'usurpation  d'un  chemin  public 
par  un  particulier.  C'est  uu  conseil  de  préfecture  a  pro- 
noncer à  cet  égard,  et  ù  ordonner  lu  destruction  des 
œuvres  nouvelles,  si  le  chemin  a  été  déclaré  vicinal.  Si  la 
déclaration  île  v iciiialité  n'a  pas  eu  lieu,  l'aulorilé  judi- 
ciaire est  seule  compétente.  -  Cons.  d'Etat,  20  fév.  1822 
(Dervaux),  P.C.  Y.  encore,  v»  Chemin  communal,  n.  1 1, 
et  v»  Chemin  vicinal,  n.  249  cl  ». 

00.  Les  embarras  commis  sur  les  chemins  publics 
dans  les  campagne»  constituent,  uussi  bien  que  les  dété- 
riorations ou  usurpations  de  ces  chemins,  des  délits 
ruraux ,  que  les  gardes  champêtres  ont  qualité  pour 
constater. -C.  cass.,  I«"déc.  1827  (Goure I  ,J  2s  1.  198.- 
P  C. 

70  — Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ordonner 
la  suspeiisiuu  des  opérations  auxquelles  se  livre  un  géo- 
mètre délégué  pur  l'administration,  dans  le  but  de  lixer 
rcmpl.icemi  ni  d  uu  chemin  public  dans  uuc  i  minutie. 

-  Cons.  d  Elut,  19  oct.  IM25  (Bcrlhelol),  P  C. 

71.  -  Les  propriétaires  d'hub  talions  situées  sous  uu 
chemin  public  (chemin  vicinal)  ne  peuvent  s'udretecr  qu'à 
l'aulorilé  administrative  pour  obtenir  le  redressement 
des  loris  que  l'usage  abusif  de  ce  chemin  peul  occasion- 
ner à  leur»  propriétés  :  les  tiers  qui  useul  du  chemin  sont 
a  l'abri  de  loul  recours.  —  Angers,  23  lév.  1843  vllohiu), 
J.  et  I*.  43.  2.  343 

74,  —  Lorsqu'un  particulier,  préveuu  d'avoir  inter- 
cepté un  chemin  public  ou  sentier  lungeanl  sou  héritage, 
soutient  que  si  le  sentier  a  éle  toléré  pour  les  geus  du 
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pied  pendant  que  les  terre*  ne  ton!  pas  ensemencées,  il 
ne  saurait  en  résulter  un  droit  pour  la  conservation  de- 
ce  chemin  au  préjudice  de  sa  propriété,  celte  défense 
présente  une  question  préjudicielle  de  propriété  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  —  C. 
ca*s.,  21  fév.  mi  (Lecaron),  P.C.  -  1).A.  23  27.i. 

73.  -  S'il  est  douteux  qu'un  particulier  puisse  récla- 
mer, par  voie  d'action,  dans  son  intérêt  privé  la  jouis- 
sance d'un  chemin  public,  et  se  servir  à  cet  égard  des 
litres  de  la  commune,  au  moins  est-il  certain  que  ce  par- 
ticulier, troublé  par  un  tiers  dans  l'usage  du  chemin, 
peut,  en  te  défendant,  et  par  voie  d'exception,  argumenter 
des  droits  de  la  commune  et  de  la  publicité  des  chemins. 
—  Colmar,  16  mars  1826  (Dolphus),  S-V.  «9.  2.  270.- 
P.C  -  Voy.  l'art.  49  de  la  loi  du  IH  juillet  1837,  et  inf, 
v°  Commune. 

74.  —  Lorsque  le  maire  d'une  commune  a  été  assigné 
conjointement  avec  un  particulier  pour  voir  juger  qu'un 
chemin  sur  lequel  ce  particulier  a  passé  n'est  pas  public, 
et  que  le  maire  a  dernaudé  et  obtenu  sa  mise  hors  de 
cause,  allendu  que  la  commune  ne  prétend  aucun  droit  au 
chemin  litigieux,  le  particulier  resté  seul  en  cause  a  qua- 


lité pour  défendre  ut  tingulut  a  la  demande  formée  contre 
lui,  et  pour  soutenir  dans  son  intérêt  individuel  qu'il  a 
droit  dépava 
(Petit),  J.  37. 


droit  de  pavage  sur  ledit  chemin.-  C.  ca.»s.,  31  mai  1837 
tit),  i.  37.  1.700. -P.C. 

78.—  Lorsque  le  prévenu  d'usurpation  sur  un  chemin 
public,  après  avoir  prétendu  qu'il  était  propriétaire  du 
terrain,  offre  à  la  commune  un  autre  terrain  pour  y  éta- 
blir le  chemin,  celle  offre  n'établit  nullement  contre  lui 
la  preuve  du  délit  d'usurpation  —  C.  cas.*.,  14  août  1H23 
(Dnbarrcl),  S-V.  24.  1.  3o3.  -  P.C.  -  D  A.  23  27«J. 

70.  —  L'usurpation  sur  la  largeur  d'un  chemin  public 
en  y  faisant  des  constructions  ou  plantations  ne  constitue 
pas  un  délit  successif  :  en  conséquence,  l'action  en  répres- 
sion de  ce  fait  commence  ù  se  prescrire  dès  l'instant  où 
l'usurpation  a  eu  lieu.  —  C.  rrj.,  27  avril  1843  (Jocou;, 
J.  et  P.  43.  1.  736.  -  Id.  C.  cass..  27  mai  1843  [Décante), 
J.  et  P.  «4.  I.  34. -V.  inf.,  v«  Voirie. 

CHEMIN  RURAL.  —  Voy.  Chemin  cohuKil.  - 
Chemin  vicinal. 

1.  —  Les  chemins  ruraux  dont  l'usage  e«l  publie  sont 
des  dépendances  du  domaine  public  municipal,  et  non  du 
domaine  communal,  et  comme  lel»  ils  »onl  iualiénables 
et  imprescriptibles,  de  même  que  les  routes  et  les  che- 
min» vicinaux.  —  Proudhon,  Domaine  publtc,  t  2,  n.  611 
et  suiv. 

2.  — Le  maire  est  le  représentant  légal  de  la  commune, 
soit  pour  réclamer  la  maintenue  en  possession  publique 
d'un  chemin  rnr.il,  soit  pour  former  loules  demandes  nu 
péliloire,  ou  pour  y  défendre, coutre  les  particuliers  qui 
s'en  prétendraient  propriétaires,  soit  pour  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  qui  y  auraient  été  com- 
mises. —  Id.,  n.  622  et  suiv. 

3.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  portant  classement  des 
chcinius  ruraux  d  uuc  commune  n'ont  pas ,  comme  les 
arrêtés  préfectoraux  portant  classement  des  chemins 
eieinaux.  l'effet  d'attribuer  u  lu  commune  le  sol  de  ces 
chemins,  sous  la  seule  réserve  du  droit  des  propriétaires 
riverains  a  une  indemnité  (L.  21  mai  1836,  art.  13).  — 
Nancy,  6  août  184.;  (Bourcier),  J.  et  P.  46.  2.  249.  —  Id. 
.Nancy,  13  décembre  1846  (Antoine),  J.  cl  P.  47  .  2.  83. 

A.  —  Id...  Par  suite,  dans  le  ca*  où  le  prévenu  d'em- 
barras ou  d'anticipation  sur  le  sol  d'un  lel  chemin  excipe 
d'un  droit  do  propriété,  le  tribunal  de  répression  doit 
surseoir  jusqu'au  jugement  de  cette  que>tion  préjudicielle 
par  les  tribunaux  compétents.  —  C.  cass.,  8  mars  1814 
(Sebastiani),  J.  et  P.  44. 1.  349.  -  Id.  C.  cass..  I"  mixvi 
1849  ( Michel),  J.  cl  P.  49.  1.  666.  —  V.  sur  les  caractères 
dislinclirs  «les  chemin»  ruraux,  et  les  règles  qui  leur  sont 
applicables,  Dumay  sur  Proudhon,  Domaine  publie , 
n.  604  cl  t.;  Joussehn,  Servit,  d'util.  ptM.,  t.  2,  p.  4J4. 

6.  —  Si  un  arrêté  de  classement  a  confondu,  sous  la 
dénomination  de  chemins  vicinaux,  les  chemins  de  di- 
verses espèce*  de  la  commune,  eu  sorte  qu'il  y  ail  doute 
sur  le  poiul  de  savoir  si  un  chemin  litigieux  est  vicinal 
ou  simplement  rural,  il  y  a  lieu,  par  le»  tribunaux,  saisis 
de  la  question  de  propriété,  de  surseoira,  prononcer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  administrative  ait  interprété  l'arrêté 
de  (  lassemeul.  —  Nancy,  13  déc.  1846  (Anlouic),  J.  et  P. 
47.*.  83. 

6.  -  L'arrêté  préfectoral  portant  classement  d'un  che- 


min parmi  les  chemins  ruraux,  lorsqu'il  intervient  après 
la  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  o  accueilli  l'action 
possessoire  formée  relativement  a  ce  chemin,  alors  non 
classé,  ne  peut  outoriser  les  jupes  saisis  de  l'appel  de 
celle  sentence  à  l'annuler  comme  incompélemmenl  rendu  : 
cet  arrêté  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  sur  la  validité 
de  la  sculciicc  du  juge  de  paix.  —  C.  cass.,  9  mai  1819 
(Coiffier).  J.  et  P.  49.  ï.  649. 

7.  — Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  aux  améliorations  on 
réparations  des  chemins  ruraux,  soit  par  prestations  en 
argent,  soit  par  corvées,  les  travaux  doivent  être  réglés 
et  répartis  par  une  délibération  du  conseil  municipal, 
approuvée  et  rendue  exécutoire  par  le  préfet,  de  même 
qu'en  matière  de  chemins  vicinaux.  —  Proudhon,  n.  617. 

8.  -  Les  agents  vuyers,  institués  uniquement  dans 
l'intérêt  de  la  surveillance  des  chemins  vicinaux ,  sout 
snns  caractère  pour  constater  les  coulraventions  com- 
mises sur  les  chemins  ruraux.  —  C.  rej.,  13  déc.  1843 
(Cliatou),  J.  et  P.  44.  I.  464. 
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suis. 

Propriété.  «4.  tas 
et  s.,  1«7  et  s.,  t«7 
bit  el  s..  «37,  «7» 
et  s. 

Publiestion.  ««.87. 
Purge  des  hypolbèq., 
4t. 

Question  prèjud.,118, 

13«.  139.  148. 
Ilrtoo  naissance,  3.  5, 
I8els.«6.  69  et  s. 
rdre»sem*nl,Hel»  , 
«8  rt  s  .48,  49  et  s  . 
63,  88.88.96. 
Ileps rs lions,  !7«  rt  s  , 
«76. 

Rétablissement, S.  54. 

130, «77. 
Revendicst  ,  97,  100. 
Kiverain.147,149,133, 
"  161,  166  els. 
Rocs.  H  bit 
Sentier.  7.  16. 
Serment,  S«6.  «38. 
Service  des  i 
187. 
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154  et  s  ,178. 
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Souscription*.  $3.      |  Tableau  de*  chemin*, 
Soin-triiliril.il*.      |    11,  15  t. 
Subvention  spéciale,  i  Tierce  oppo*  ,91,141. 

lit  et  ».  Tracé.  9, 15. 

Subvention  volontai-j Traité  particulier, 8t. 


f  »i(te.  114 

l'aurpalion,  110  et  •., 
141  et  s. 

Utilité  publique,  17, 
US  et  a. 


re.  51  et  a.  (Travaux  public*,  53,1  Viabilité.  Il 7. 

Suppreaiion,  60,  155.1    ui  IMt  I  Voirie.  10.  104, 107. 

Surai»,  101.  ;  Tribunal  de  police  ,  Voiture*  ,  191,  1G9, 

I    171.  «1t. 


Syndic,  160. 


198. 


S  i".  —  Chemin»  vicinaux  de  diverses  espèces... 
Caractères.  —  Reconnaissance,  Ouverture,  Re- 
dressement, Classement...  —  Déclaration  de  vi- 
cinalité. —  Expropriation.  ...Indemnité.  — 
Questions  de  propriété.  —  Règles  particulières 
touchant  l'établissement,  l'entretien,  la  suppres- 
sion des  chemins.  —  Prescription  (n.  i  à  07). 

§  2 .  —  Recours  contre  1rs  décisions  portant  recon- 
naissance ou  déclaration  de  vicinalité,  r«Y.(n.68 
à  92). 

$3.  —  Propriété  des  chemins  vicinaux.  —  Effet 
du  classement,  de  la  déclaration  de  vicinalité,  et 
de  lu  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux 
quant  au  droit  de  propriété.  —  Actions  posscs- 
soircs.  —  Servitudes,  etc.  (n.  93  à  400). 

$4.  —  Plantations  d'arbres  sur  les  chemins  vici- 
naux. -  Constructions  (n.  161  à  176). 

S  3.  —  Réparations  ou  entretien.  ...Questions  de 
compétence  (n.  177  à  183). 

S  6.  —  Prestations  en  nature.  —  Subventions  spé- 
ciales {n.  186  à  241). 

S  7.  —  Usurpations,  dêr/rwlations  et  contraven- 
tions commises  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
Poursuites  et  compétence  (n.  242  à  287). 

S  »•**•  —  Chemins  vicinaux  de  diverses  espèces... 
Caractères.  —  Reconnaissance,  Ouverture,  Re- 
dressement, Classement...  —  Déclaration  de  vi- 
cinalité. —  Expropriation.  ...Indemnité.  — 
Questions  de  propriété.  —  Règles  particulières 
touchant  l'établissement,  l'entretien,  la  suppres- 
sion des  chemins.  —  Prescription. 

1.  — D'après  la  loi  «lu  21  mai  1836,  qui  régit  en  dernier 
lieu  les  chemins  vicinaux,  ces  chemins  sont  de  deux 
espèces  :  1rs  chemins  vicinaux  ordinaires,  que  l'on  pcul 
appeler  .iii.-i  chemin*  communaux,  et  dont  l'ulilité  est 
particulière  à  une  seule  commune,  cl  les  chemius  vici- 
naux de  grande  iom„.nniealion,  nui  intéressent  plusieurs 
communes,  en  ce  qu'ils  servcnl  6  leurs  communications 
respectives. 

2.  —  Ces  deux  espèces  de  chemins  vicinaux  ont  des 
règles  communes  cl  des  règles  particulières;  mais  ces 
règles  ne  leur  .«ont  applicables  que  lorsque  la  vicinalité 
du  chemin  a  été  préalablement  déclarée,  et  celle  déclara- 
tion a  lieu,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  pur  le 
préfet,  sur  une  délibération  du  conseil  munie. pal  de  la 
commune  (L.  21  moi  1850,  art  I);  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  pur  le  conseil  général 
du  département,  sur  l'avis  îles  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet 
(même  loi,  art.  7), 

2  bis.  —  C'est  l'administration,  ù  l'exclusion  des  tribu- 
naux civils,  qui  est  compétente  pour  délermincr  la  lar- 
geur des  chemins  viciuuux.  —  Bourges,  28  avril  1852, 

5.  -  Même  avant  la  loi  du  21  mai  1856,  il  élail  de 
jurisprudence  rertuinc  que  le  pou  voir  pour  reconnaître  la 
vicinalitc  d'un  chemin  cl  en  déterminer  la  largeur  appar- 
tenait exclusivement  au  préfet  seul  et  non  au  conseil  de 
préferture  —  Cuns.  d'Etat,  16  ucl.  1813  (Bonnet),  S-V.  14. 
±  331.  -  P.C.  —  Id.  18  janv.  1813  (Noèl).  P.C.- Id.  6  fév. 
i8I5{cwnm.deMagnéj,P.C.-/a\  2jaov,i819(Stvaj'),P.C. 


-Id.  (I  août  1819  (Martin),  P.C.  —  ld.  19  fév.  1823 
(Regucdol),  S-V.  24.  2  111  -P.C. 

4.  —  II  en  est  de  même  du  pouvoir  d'ouvrir  de  nou- 
veaux chemins  ou  d'élargir  des  chemins  déjà  existanls. 
-Cous.  d'Etal,  U  juill.  1819  (Fromond  ,  S-V.  20.  2.  152.- 
P.C. 

4  bit.  -  Toulcs  1rs  voies  publiques  de  communication 
qui  ne  sont  pas  rangées  dans  la  classe  des  chemin»  vici- 
naux continuent  d'être,  comme  ceux-ci,  la  propriété  des 
communes  où  elles  existent,  et  doivent  conserver  leur 
ancienne  largeur  tant  que  le  préfet  ne  l'a  pas  réduits 
(arrêté  23  mes»,  an  V;  I.L.  9  venl  an  xiti,  art.  6;  28  juill. 
1824,  art.  10;  21  mars  1831,  art.  19).  Tout  fait  particu- 
lier consiilue  une  contravention  ù  l'art.  479,  n.  il,  C.  pr., 
et  ne  peulélre  aujourd'hui  légalement  réprimé  que  par 
l'autorité  judiciaire.  -  C.  cass.,  17  mars  (837.  P  C. 

H  —  Jugé  encore  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
incompétents  soit  pour  reconnaître  et  ordonner  le  réta- 
blissement d'un  ancien  chemin  vicinal,  soit  pour  déclarer 
l'utilité  communale  d'un  nouveau  chemin  destine  a  rem- 
placer l'ancien  :  c'est  au  préfet  seul  qu'il  aimai  lieu t  de 

'  1822  ' 


slaluer  à  cet  égard.  -  Cons.  d'Eial,  1"  mai 
de  Balozé),  P.C. 

6.  — Ils  sont  aussi  incompétents  pour  prpuoncer  sur  le 
point  de  savoir  »i  un  chemin  litigieux  est  ou  non  compris 
dans  l'élat  de*  chemins  vicinaux  arrêté  par  le  préfet.  C'est 
là  une  question  d'interprétation  de  l'arrêté  du  classement 
des  chemins,  qu'il  n'appartient  qu'au  préfet  do  résoudre. 

-  Cons.  d'Etat,  9  mars  1836  (Barré),  J.  36. 2. 301 . 

7.  — l'arri  lemcul,  un  tribunal  de  police  entreprend  sur 
l'an lorilé  administrative,  en  décidant  qu'un  lieu  tenant 
de  passage  est  un  chemin  vicinal  et  non  un  senlicr.  —  C. 
ca>s.,  4  pluv.  an  xm  (Dclahayc,,  S-V.  20. 1 .  472.  -  P.C.  - 
D.A.28.  533. 

8.  —  Toutefois  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
examiner  si  l'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  chemin 
pormi  les  chemins  vicinaux  d'une  commune  a  été  pris 
dans  les  limites  de  la  légalité  :  en  cela,  il-  n'empiètent 
aucunement  sur  les  attribuions  de  l'autorité  administra- 
tive. —  Nancy,  13  déc.  1845  (Antoine),  J.  et  P.  47.  2  83. 

5).  —  En  ce  qui  louche  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  déclarés  tels  par  le  conseil  général  en 
verlu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SI  mai  1836,  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  de  fuirc  le  tracé  de  ces  chemius.  cuire  les 
points  principaux  de  direction  indiqués  par  le  conseil 
général,  et  de  prononcer  sur  le  maintien  de  ce  tracé, 
lorsqu'il  csl  désapprouvé  pur  lu  commission  d'enquête. 

-  C.  rej.,  21  juin  1842  (préf.  du  Jura),  J.  et  P.  42.  1. 
573. 

10.  El  le  conM'il  général  du  département  excède  ses 
pouvoirs  en  modifiant  d'office  le  tracé  d*nn  chemin  vicinal 
de  grande  communication  :  il  n'est  compéteul  pour  sla- 
luer a  cet  égard,  que  sur  la  proposition  du  préfet.  — 
Cons.  d'Etal,  27  mat  1846  (connu.  d'Archignac),  J.  cl  P. 
46.  2.  538 

1 1 .  -  Il  ne  peut  même  statuer  à  cet  égard  que  sur  l'avis 
des  conseils  muuiciputixel  des  conseils  d'arrondissement. 

-  Cons  d'Elat,  12  avril  1843  comm.  de  Combicrs),  J.  et 
P.  43.  2.  Ô58.  —  Sic,  Duracsnil,  Org.  et  attrib.  des  cons. 
gên..  1.2,  n.  436. 

12.  —  Le  redresscmenl  d'un  chemin  classé  par  le  con- 
seil général  au  rang  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
municaiion  ne  peut  étic  ordonné  par  le  préfet  qu'avec 
l'approbation  du  conseil  général.— Trib.  de  Lure,  15  mai 
1839  (préfet  de  la  Haulc-Suôiie),  J.  31).  1.  792  -  Y.  en 
ce  sens,  Oelullcuu,  Expeop.  pour  util,  pubitqnt,  a.  160 
et  165. 

15.  —  Jugé  au  contraire  que  le  redressement  d'un  che- 
mîti  peut  être  ordonné  pur  le  préfet  sans  l'approbation 
du  conseil  général,  alors  que  le  chemin  ainsi  redressé  no 
ce»sc  pas  de  passer  par  tous  les  points  que  le  conseil  gé- 
néral a  désigues.-C.  rej., 28  fév.  1849  (Lacroix),  J.  et  P. 
49.  1.267. 

14.—  Un  arrêté  du  conseil  général  qui  classe  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  cl  met  une  partie 
des  dépenses  a  la  charge  d'une  commune  dont  le  conseil 
municipal  n'a  pas  élé.  au  préuluble,  régulièrement  con- 
sulté, présente  un  excès  de  pouvoirs  qui  doit  en  entraîner 
l'annulation.  —  Cons.  d'Etat,  19 fév.  ItUO  (comm.  de  Sainl- 
Elicnne),  J.  40.2.328. 

14  bis.  —  Du  reste,  les  rues  qui  sont  le  prolongement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  dans  la 
traverse  des  commune*:  ou  villages  doivent  être  coosidé- 
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rées  comme  partie  intégrante  de  ces  chemin»,  et  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  (L.  du  21  mai  1856,  art.  8 
et  9i.  —  Avis  du  conseil  d'Etat,  18  janv.  1857,  J.  37.  2. 
S46.  _  Sic,  Fouca.  I,  Or.  adm.,  t.  S,  n.  449.  -  V.  inf., 
n.  271 . 

I  ' —  La  fixation  a  fi  mètres  de  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  n'e  t  pas  absolue  et  invariable,  cl  il  ne  pouvait 
être  apporté  aucun  changement  aux  chemins  ayant  une 
plus  grande  largeur  (I..  9  veut,  an  mi.  ari,  fi,.  —  Cous. 
d'Etat,  16  déc.  1850  Dionis).  P.C.  -  V.  toutefois  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  mai  1*36,  3*  alinéa. 

16.  —  Lorsqu'une  commune  est  en  jouissance  de  che- 
mins ou  sentiers  dont  l'un  des  habitants  >c  prétend  pro- 
priétaire, le  fait  de  la  jouissance  de  la  commune  suffit  pour 
autoriser  le  préfet  ù  classer  ces  chemins  parmi  les  che- 
mins vicinaux.— Cons.  d  Etal,  2ôaoùl  1858  (Martin  ,  J.39. 
2.  3li2.  —  Sic,  Proudhon,  bout,  jiubt.,  t.  3,  n.  5fi4  cl  s.  — 
...Sans  préjudice  toutefois  des  droits  de  propriété  dont 
justifierait  le  réclamant  :  Gnrnicr,  Coin  m.  de  la  loi  du 
21  mai  18.36,  sur  l'art  19, — Y",  inf.,  n  2t. 

17.  —  Comme  aussi,  lorsqu'un  chemin  qui  traverse  les 
propriélés  d'un  particulier  n  a  pus  actuellement  le  carac- 
tère de  chemin  vicinal,  le  maire  de  la  commune  peut  se 
pourvoir  devant  le  préfet  pour  demander  que  ce  chemin 
soit  classé  parmi  les  chemins  vicinaux,  el  qu'il  soit  statué 
sur  sou  emplacement,  sa  largeur  et  sa  direction,  sauf 
une  juste  el  préalable  iudnnuité  envers  qui  de  droit.  — 
Con*.  d  Etal,  3  Juin  1818  (Delltil ...  S-V  18.  2.  308.-P.C. 

18.  —  Cependant,  s'il  n'est  pas  établi  qu'un  chemin 
ail  clé  anciennement  vicinal,  le  préfet  ne  peut  le  recon- 
naître el  le  classer  comme  Ici  au  nombre  des  chemins  ap- 
partenant ù  la  commune  stir  le  territoire  de  laquelle  il 
se  trouve.  -  Cons.  d'Elal,  6  mars  1828  icomm  de  uisnay), 
P.C. 

19.  —  Il  appartient  exclusivement  au  préfel  de  re- 
chercher el  de  reconuailrc  les  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux.  —  Cons.  d'Elal,  16  déc.  1830  (Dionis), 
P.C. 

30.  —  El  dèsqtielc  préfel  a  déclaré  la  vicinalilé  d'un 
chemin,  il  peut  ordonner  l'ouverture  de  ce  chemin,  cl 
celle  ordonnance  de  police  cl  de  voirie  est  exécutoire 
nonobstant  appel  uumiui>lredel  intérieur.  Cons.d'Elat, 
1"  mars  Ik26  (Paulce),  J.  26  2  351 .  -  P.C. 

31.  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  préfet  d'ordonner, 
même  par  provision,  l'enlèvement  des  barrières  apposées 
sur  un  chemin  considéré  comme  vicinal,  lorsque  la  vici- 
nalilé du  chemin  n'a  pas  été  pi  écédemmeul  constatée  par 
lui.  Eu  un  tel  cjis,  lu  contestation  doit  èlrc  soumise  aux 
tribunaux.  -  Cous  d'Etat,  l"  mars  1820  (Pauléc),  J.  26. 
2.  531.- P.C. 

—  Les  préfets  ne  sont  pas  tenus,  pour  la  recon- 
naissance et  le  classement  des  chemins  vicinaux,  de  faire 
préalablement  publier  cl  afficher  les  tableaux  de  ces  che- 
mins. —  Cons.  dtlal,  17  août  1836  iCoudcrc  ,  J.  57. 
2.41. 

22  bit.— Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'appeler  aux 
délibérations  du  conseil  municipal  les  propriétaire*  op- 
posants. -  Ordonn.  en  cons.  d'Elal,  il  jauv.  1857  ^Jous- 
selin  ,  J.  57.  2  246 

23.  -  Lorsque  l'alignement  d'un  chemin  a  été  donné 
par  le  prélct,  les  riverains  sont  tenus  de  s'y  conformer, 
sauf  a  eux  a  faire  valoir  leurs  droits  de  propriété  cl  a  de- 
mander alignement  avant  de  se  clore.  —  Cons.  d'Etat, 
Il  juin  1817  (Lhoytz  ,  P  C. 

-  i  —  Dans  ces  divers  cas,  les  questions  de  propriété 
du  sol  du  chemin,  el  celles  de  fixation  de  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  riverains  prétendant  a  cette  propriété, 
sont  réservées  aux  tribunaux  civils  — Cous.  d'Etat,  16  oet. 
1813  (Bonncl),  S-Y.  14.  2  551. -P  C  -  Id.  18  janv.  1815 
(Koël),  P.C.— /«f.  6  rév.  1819  (connu,  de  Magoé),  S-V.  15. 
2.  14  -  /cf.  2  janv.  1819  (Scvav),  P  C.  -  Id.  14  juill. 
1819  (Froniond),  S-V.  20.  2.  15*.  -  P  C.  -  Id  II  août 
1819  iMartin;,  P.C.  -  Id.  15  août  1824  (comm.  d  Arry-la- 
Vilk;,  P.C.  -  Id.  12 janv.  1825  (Capma*),  J.  26.  2.  339.- 

23.  -  La  déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin  déjà 
existant  n'est  pus  assujettie  aux  formalités  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Il  n'y  aurait  lieu  d'ob- 
server ces  formalités  qu'autanl  qu'il  s'agirait  de  créer  un 
nouveau  chemin,  ou  de  changer  le  tracé  d'un  chemin 
ancien.  —  Cons.  d'Etat,  l*t  murs  1826  (Paillée),  J.  26.  2. 
351.  -  P.C.— Cons.  d'Elal,  17  août  1856  iCoudcrc).  J.  37. 
S.  41. 
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26.  -  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  de  reconnais- 
sance et  de  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  déjà 
existant,  les  préfets  ont,  d'après  Tari.  15  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  le  droit  d'ordonner  l'empiétement  sur  les 
terrains  qui  bordent  le  chemin,  sans  expropri  ation  ou  in- 
demnité préalable,  sauf  le  droit  du  propriétaire  a.  obtenir 
ultérieurement  celle  indemnilé,  s'il  v  a  lieu.  —  V>.  cas*  , 
7  juin  1838  BarShconï,  J.  38.  t. '707. -P.C.  —  Sic , 
llufour,  t.  1,  n.  60U.  -  \  .  aussi  Garnier,  Comment,  sur 
l'art.  13. 

27  —  Jugé  en  seus  contraire  (sous  l'empire  de  la  loi 
du  9  vent,  an  xiii  ,  que  le  préfet  ne  peui  déclarer  vicinal 
un  chemin  appartenant  û  un  particulier  en  remplacement 
d'un  autre  chemin  devenu  impraticable,  qu'eu  observant 
les  formes  élablies  par  les  lois  pour  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Etat,  12  mai  1819 
(Tardyi.  P.C. 

27  6i'#.  —  La  décision  par  laquelle  l'autorité  administra- 
tive a  déclaré  public  un  chemin  et  en  a  fixe  la  largeur,  est 
irrévocable  quant  6  la  qualité  du  chemiu  el  a  sa  largeur. 
—  L'aulorilé  judiciaire  est  incompétente  |K>ur  statuer  »ur 
1rs  contestations  qui  peuvent  s'élever  a  cet  égard. — Celle 
décision  administrative  uc  peut  influer  sur  lu  question 
de  savuir  si  le  terrain  déterminé  pour  l'établissement  du 
chemin  est  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  «le  la  com- 
mune ou  du  propriétaire  riverain  qui  le  routeslc  —Ce  dé- 
bat sur  la  propriété  est  delà  compétence  exclusse  des 
tribunaux.  -  Agen.  16fév.  1852,  P.C. 

26.  -  Jugé  aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill. 
1833,  relative  ù  l'expropriation  pour  utilité  publique 
(remplacée  depuis  par  la  loi  du  5  mai  1841  ;,  que  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  nécessitée  par  les 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux, n'eluil  soumise  qu'aux  formes  spéciale»  tracées 
mr  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  que  ce  n'était  pu 
e  cas  d'appliquer  la  loi  générale  sur  l'expropriation  pour 
utilité  publique...  Et  spécialement,  il  suffit,  pour  que  les 
tribunaux  soient  leuus  de  prononcer  l'expropriation, 
qu'il  leur  soit  produit  un  an  été  du  piéfct  qui  autorise  les 
travaux,  sans  qu'il  faille  joindre  a  cet  arrêté  la  produc- 
tion des  pièces  qui  constateraient  l'accomplissement  de» 
formalités  prescrites  par  l'un.  2,  lit.  I,  et  par  le  lit.  2  de 
lu  loi  du  7  juillet  I8"i.>,  formalités  rtrangèi  c»  à  la  matière 
des  expropriations  concernant  les  chemins  vicinaux.  — 
C  cass.,2.)  avril  183s  (procureur  du  roi  de  Ncufcliàtcau  , 
J.  38.  1 .  438  —Sic,  C.arnicr,  sur  l'art.  16,  Instinct,  mimsl. 
du  «4  juin  1850,  J.  38.  I.  975,  ad  notant.  -  Mais  V.  inf. 
n  ."4 

29. — Jugé  au  contraireque  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  nécessitée  par  des  travaux  d'ouvci  luic 
ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux,  c»l  soumise  aux 
formes  générales  d'expropriation  tracées  par  In  loi  du 
7  juill.  i833,  et  non  pas  seulement  aux  formes  spéciale» 
tracées  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Spécia- 
lement :  l'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  i'ac- 
complissenieiil  des  formalités  prescrites  parle  lit.  2  de  la 
loi  du  7  juill.  1855.  —  C.  rej.,  21  août  1838  préfet  de» 
\osges),  J  5S.  1.975 

oO  —  Id...  L'expropriation  ne  peut  être  prononcée 
qu  après  que  l'exproprié  a  été  mis  en  élat  de  fournir  ses 
contredits,  selon  la  lègle  exprimée  au  tit.  2  de  celle  der- 
nière loi,  et  que  les  pièce»  constatai!  i  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  ont  été  remises  au  tribunal  charge 
de  prononcer  l'expropriation,  suivant  l'art.  14,  lit.  3  de  la 
même  loi.  —  C.  cas».,  25  mars  1839  (Sainl-l'hullc s,  J.  59. 
1.  403. 

51.  —  Id  ..  Elle  ne  peut  l'être  aussi  qu'après  qu'une 
commission  spéciale  a  été  nommée  pour  entendre  le»  par- 
lies  intéressées  cl  dresser  procès- ver  bal  de  leurs  observa- 
tions, et  que  ce  procès-verbal  a  été  déposé  au  secrétariat 
de  la  prélecture,  en  conformité  des  art.  8,  9  cl  10  de  la 
loi  du  7  juillet  1853.  —  C.  rej  .  21  août  1858  (préfet  de 
l'Orne),  J .  58.  1.  tU.-Id.  C.  rd  ,  9  juill.  1839  .préfet  de 
la  llautc-Saûue),  J.39.  I.  7U2. 

32  —  L'expropriation  ne  peul  être  dispensée  de  ces 
formalités,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  d'un  intérêts»- 
rrment  communal,  lorsque  le  chemin,  classé  au  rang  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  est  ouvert 
ou  redresse  dans  l'intérêt  de  plusieurs  communes  ou  can- 
tons, et  que  l'expropriation  csl  requise  uou  par  une  com- 
mune, mais  par  le  préfet  du  département. --t..  rej  ,9  juill 
1839  (préfet  de  la  Haule-Saône),  J.  39.  I.  TJt.-6ic.  De- 
.  763. 
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33. —  Jiu-r  eneore  en  ce  dernier  sens,  que  l'expro- 
prinlion  qui  a  lieu  pour  nn  chemin  virinal  ouvert  ou  re- 
dressé dans  l'intérêt  de  plusieurs  communes  ou  contons, 
et  qui  est  requise  non  par  une  commune,  mais  par  le  pré- 
fet du  département,  ne  |>eul  être  réputée  avoir  lieu  dans 
un  intérêt  purement  communal  :  dès  lors,  cette  expro- 
priation n'est  pas  dispensée  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  i>ar  les  art  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
7  juillet  1833.  -  C.  rej.,  21  août  1838  (préfet  de  l'Ornej, 
J.  3s.  1 .  /84 

34  —  Aujourd'hui  l'expropriation  nécessitée  par  des 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux, ceux  de  grande  communication  comme  tous  au- 
tres, est  soumise  aux  formes  d'expropriation  tracées  par 
la  loi  du  3  mai  1841.  loi  générale  de  la  matière.  Ainsi, 
l'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  li-erva- 
lion  «les  formalités  prescrites  pur  les  art  5.  6,  7  et  12 
de  celle  loi  -  C.  cass.,  24  juin  1844  (Laroche),  J.  et  P. 
44  J.  509. 

3«$.  —  L'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  (841,  qui  veut  que 
l'arrêté  du  préfet  indiquant  1rs  propriétés  a  exproprier 
soit  rendu  m  conseil  ue  préfecture,  s'applique  aux  Ira- 
vaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  comme  à  ceux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires.  —  C  cass.  ,  22  mai  184  î 
(.Maudiiil),  J.  et  P  43.  I.  529.  -  Sir,  Delalleau,  t.  2, 
n.  1  «12;  Garni,  Expr.  pour  util,  pubt  .  n.  238. 

36.  -  Le  préfet  doit,  a  peine  de  nullité,  «nrès  avoir 
rendu  l'arrêté  qui,  en  ordonnant  l'ouverture  du  rhemin, 
désigne  les  localités  qu'il  doit  traverser,  rendre  un  second 
arrête  désignant  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable.  —  G.  cass.,  30  avril  1845 
(Dé  plais).  J.  et  l>.  45.  1.  746 

37.  —  l*n  avertissement  individuel  donnépar  le  maire 
aux  partir-  intéressées  ne  peut  suppléer  l'avertissement 
collectif  el  public  résiillanl  tics  aflirhes,  des  publications 
cl  des  insertions  dans  les  journaux  (  L.  3  mai  1841 , 
nrl.  6).  —  C.  cass.,  30  avril  l»45  (Ucsplalsi,  J.  el  P.  45. 
1.746. 

38  —L'expropriation  ne  peut  être  prononcée  en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  l'ouverture  de  travaux 
pour  un  chemin  vicinal,  lorsque  cet  arrêté  est  contraire  n 
l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune,  qii'autoul 
qu'il  a  été  approuve  par  l'autorité  supérieure.  -  C.  rej  , 
31  mirs  1845  (pref.  de  l'Ain),  J.  el  P.  45.  1.  307. 

39.  -  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  conseil  muni- 
cipal donne  sou  avis  sur  le  nrocès-verbal  prescrit  par 
l 'nrl.  7  de  la  loi  du  3  mai  1841,  el  destiné  a  recevoir  les 
déclarations  et  réclamations  des  parties.—  C.  cass.,  4  avril 
18iô<Soulbicn  ,  J.  el  P.  45.  I.  344.  —  C.  cass.,  4  juill. 
I«s43(  Verdicrc),  J.  el  P.  45.  1.  784. -/a*.  C.cass  ,  21  août 
1843  iReulos,,  l.cl  P.  43.  1.  914.  —  Id.  C.  cass.,  50  avril 
J844 >  Desplal.-  .  J.  cl  P.  45.  1.  746.  -  Sic,  Delalleau,  t  2, 
n.  1112. 

40.  —  Le  magistral  directeur  du  jury  d'expropriation, 
auquel  Tai  t.  16  de  la  loi  du  21  mai  1830  donne  voixdeli- 
bérulive  en  cas  de  partage,  a  le  droit  d'assister  aux  déli- 
bérations du  jury.- C.  rej  ,  23  juin  1840  ;Moreau),  J.  40. 
1.714. 

41.  —  Jugé  même  que  le  jury  d'expropriation  ne  peut 
procéder  ni  délibérer  en  l'absence  du  magistrat  directeur; 
le  magistrat  directeur  est.  en  celte  matière,  le  chef  du 
jury,  et  il  en  Tait  parlie  nécessaire  -  C.  cass.,2fév.  1848 
(Truboud  ,  J  cl  P.  48. 1.  188. 

42.  —  Le  jugement  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique eu  matière  «le  chemins  viciuauxde  grande  commu- 
nication est  nul,  s'il  ne  vise  pas  la  délibération  du  conseil 
général  déterminant  la  direction  du  chemin.  —  C.  cass., 
4  août  1841  (Couiac;.  J.  cl  P.  4t.  t.  64tt. 

42  Ut,  —  Dans  le  cas  d'un  nouvel  alignement  donné 
à  un  chemin  vicinal,  si  un  propriétaire  qui  doit  avancer 
refuse  d'acquérir  lu  portion  de  terrain  cxcédniil  se*  li- 
mites actuelles,  el  que  l'udaiiuislrulion,  usant  du  droit 

Îuc  lui  donne  la  loi  pour  ce  cas,  dépossède  le  propriétaire 
e  l'ensemble  de  sa  propriété,  l'indemnité  à  lui  payer 
doit  être  déterminée  par  le  juiy,  cl  non  dans  les  formes 
indiquées  par  les  art.  a6  el  57  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 
—  Delalleau,  I  2,  n.  1 148;  Daubanlon,  Journal  ue  lu  voi- 
rie, l.  I.  p.  23;  Gand,  txpr.  pour  u/if.  pubt..  p.  1.1.  — 
(.uni ru,  Uerson,  n.  432.  * 

43.  —  L'action  &  lin  d'expropriation  intentée  par  le 
prélet,  en  matière  de  chemins  vtcinuux,  doit-elle  être  in- 
troduite par  voie  de  «impie  requéle,  ou  par  citation  aux 
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parties  intéressées?  Non  résolu  par  l'arrêt  ;  mais  M.  l'av- 
gén.  Tarbé  s'est  pronnneé  en  ce  dernier  sens  dans  ses 
conclusions.  C.  cass.,  23  avril  1858  (proc.  de  Neufchâ- 
(en ni.  J.  38.  I.  458. 

44.  —  Quant  aux  formalités  à  remplir  pour  la  purge 
des  hypothèques  existant  sur  les  terrains  acquis  par  les 
communes  en  vue  de  travaux  d'ulililé  publique,  nolam- 
DHOt  pour  les  chemins  vicinaux,  V.  cire  minisl.  du 

17  déc.  1K37,  J.  38.  2.  463.  -  V.  encore  autre  rircul.  du 
21  déc  1841»,  Loi*  annulera,  p  121. 

48.  Au  cas  d'élargissement  d'un  chemin  vicinal  déjà 
existant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'indemnité  qui  pour- 
rait élre  due  aux  propriétaires  riverains  soit  fixée  préa- 
lablement k  la  prise  de  possession  de  ce»  terrains  :  il  n'en 
est  pas  comme  au  cas  d  ouverture  ou  de  redressement  do 
chemin,  ou  de  toulr  autre  expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. —  I  es  propriétaires,  aux  dépens  de  qui  doit  s'o- 

fiérer  l'élargissement  du  chemin,  ne  peuvent  s'opposer  a. 
a  prise  de  possession  de  leurs  terrains,  sous  prétexta 
qu  aucune  indemnité  préalable  ne  leur  a  été  payée.  C. 
cass  .  27  noV.  1843  el  2  fév.  1844  (l.ouvier,,  J.  cl  P.  44. 

1.  271.  -  Seeu»,  Gantier,  Suppl.  ou  tr.  des  chemins,  sur 
l'art.  15;  Dumay.  t.  2,  n.  530. 

40.  —  I.»  plus-value  qui  résulte,  pour  1rs  propriétés 
voisines,  de  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  doit  ve- 
nir, rommeen  matière  ordinaire  d'expropriation,  en  dé- 
duction de  l'indemnité  due  aux  riverains  dont  les  pro- 
priétés sont  partiellement  expropriées  pour  l'établisse- 
ment du  chemin.  -  C.  cass.,  14  déc.  1847  (Surgis),  J.  el 
P.  48. 1.  189. 

47.  -  Le  juge  de  paix  chargé,  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  21  mai  t836,  de  régler,  sur  le  rapport  d'experts,  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  e  xpropries  pour  élargisse- 
ment de  chemins  vicinaux,  ne  cesse  pas  dans  ce  cas  de 
statuer  comme  juge;  et  sa  décision  est.  en  conséquence, 
susceptible  d'appel  selon  le  droit  commun.  —  C.  cass., 
19  juin  1843  (Breton),  J.  el  P.  43.  I.  484.  —  Id.  C.  cass., 

18  août  IH43  Marais),  J.  rt  P.  45.  I.  719  —  Id  C  cass., 
27  janv  1847  (Sabalicrl,  J.  et  P.  47.  1  470.  —  Sic.  Delal- 
leau, I.  2,  n.  1141,  p.  362;  Garnier,  Suppl  ,  p.  75;  Dumay, 
Comment.,  I.  I,  n.  56:  Avis  du  cous,  d  Elat,  du  19  mars 
1840. 

48.  —  /</...  Par  la  même  raison,  la  décision  du  juge 
de  paix  ne  peut  être  directement  attaquée  par  un  pourvoi 
en  cassation.— C.  cass.,  10  déc.  1845  vSabalicr),  J.  46.  I. 
55.  -  P.C. 

49.  La  juridiction  du  juge  de  paix  ne  s'étend  pas 
au  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  les  dommages  acces- 
soires résultant  de  ces  expropriations  pourd'aulres  rive- 
rains, par  exemple,  en  ce  que  les  travaux  de  terrassement 
et  de  nivellement,  exécutés  pour  la  rectification  du  che- 
min, compromettent  la  solidité  de  leur»  bâtiments:  dans 
ce  cas,  c'est  a  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
régler  l'indemnile  qui  peut  élre  duc  aux  réclamants.  — 
Ord.  en  cous  d'Etal,  lb  juill  1841  [Falinj,  J.  el  P.  42. 

2.  4*. 

30.—  La  prescription  spéciale  de  deux  ans,  établie  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  21  mai  l83ti  pour  l'action  en  indem- 
nité, n'est  applicable  qu'uu  eus  d'ouverture  ou  de  redres- 
sement de  chemins  vicinaux  ;  mais  au  cas  de  simple  décla- 
ration de  vicinalilé  d'un  chemin  préexistant,  l'indemnité 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  selon  le  droit  commun. 
—  Douai,  5  août  I  >  »  (coium.  de  SteenwerrL,,  J.  cl  P. 
44.  2  24. — Sic,  Garnier,  Suppl.,  p.  73  el  s.;  Dumay,  l.  2, 
n.  554  et  s. 

81.  —  I  'établissement  ou  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  peut  aussi  avoir  lieu  parue  simples  particuliers 
dans  leur  intérêt  Ainsi,  le  prélet  peut,  sans  excès  de 
pouvoir  et  en  autorisant  lYlargissemeul  cl  le  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  acrcplcr  l'offre,  faite  par  un 
particulier  de  preudre  la  dépense  à  sa  charge,  a  condi- 
tion qu'il  lui  >erail  fuit  cession  du  sut  de  I  ancien  che- 
min, pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  >e  dispense  pas  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
21  mai  l836.-Coiis.  d'Etal,  18  juin  1840  Massicot;,  J.  et 
P.  46  2.  602. 

82.  —  Les  offres  faites  par  des  particuliers  pour  sub- 
venir a  la  construction  de  chcmiiis  vicinaux  tic  devien- 
nent délinitives  el  irrévocables  que  par  l'acceptation  de 
l'adminislralion,  en  conformité  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  mai  1836-  jusque-là.  ers  particuliers  iieuvenl  retirer 
leurs  offres— Cons.  d'Etat,  6  Janv.  1849  (Maydieu),  J.  et 
P.  49.  2  245. 
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83.  —  Des  offres  de  concours  faites  par  des  particu- 
liers, sous  forme  de  souscriptions,  pour  l'établissement 
d'un  chemin  vicinal,  et  l'ncccplation  de  ces  offres  par 
l'administration .  constituent  un  contrat  administratif, 
ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  travail  public  :  en  con- 
séquence, c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  aux  tri- 
bunaux, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  l'exécution  de  ce  contrai  peut  donner  lieu. 
— Cons.  d'Etat.  1*'  moi  1846  (Berlin),  J.  et  P  46.2.538. 

—  Id.  Cons.  d'Etat,  23  mars 1830  M  onti  harmonl],  S-V. 
50  2  428. 

84.  —  Lorsque  la  direction  d'un  chemin  vicinal  a  été 
changée,  de  fait,  par  l'usage,  la  demande  formée  par  un 
propriétaire  voisin,  a  l'elfct  d'être  autorisé  à  passer  à 
l'endroit  où  était  anciennement  le  chemin,  constitue,  si 
oucun  titre  prive  n'est  invoqué,  une  véritable  action  en 
rétablissement  de  chemin  vicinal  :  en  conséquence,  elle 
ne  doit  pas  élre  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

—  Bordeaux,  5  mai  1*28  (l)elaitre),  J.  28.  2.  272.-P.C. 
88.  —  C'est  au  préfet  seul,  sauf  recours  au  ministre  de 

l'intérieur,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'établissement 
et  la  dimension  de  turcits  el  de  levées,  pratiquées  sur  un 
chemin  vicinal  dan»  l'intérêt  de  la  culture  des  propriétés 

Îarliculières— Cons.  d'Etal,  24  mars  1820  (Rousse',  S-V. 
1.2.  T.5.-P.C. 

86  —  L'autorité  municipale  a  élé  dépouillée,  par  la 
loi  du  21  mai  1856  (art.  21),  du  droit  qui  lui  appartenait 
antérieurement  de  prendre  des  arrêtés  pénénux  relative- 
ment à  l'écoulement  des  eaux  des  chemins  vicinaux,  aux 
fossés  de  ces  chemins  et  à  leur  curage  :  ce  droit  se  trouve 
transporté  aux  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  I  intérieur.  -  C  rrj.,  5  août  Ib37  (Michel),  J.  37.  I. 
1010. 

87.  —  Mais  les  règlements  ou  arrêtés  des  préfets  por- 
tant dérogation  au  règlement  général  dressé  en  exécution 
de  l'art  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  doivent,  pour  être 
obligatoires,  élre  soumis  au  conseil  général  et  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Feu  importe  que  le  nouvel 
arrêté  ait  seulement  pour  objet  défaire  revivre  un  règle- 
ment local  antérieur,  abrogé  par  le  règUmcnt  général.— 
C.rej  .,  15déc.  1838  (Cornu),  J  39.  1.  816.  -Id.C.  rej  , 
27  dec.  1838  Bocal,  J.  39. 1.  816. 

88.  —  I. 'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  dc<  actes  d'un  maire  relatifs  a  l'entretien 
d'un  chemin  vicinal.  Mais  s'il  résulte  de  ces  actes  dom- 
mage ou  lésion  pour  un  propriéloire  riverain. c'est  devant 
les  tribunaux  que  doit  être  portées.!  demande  en  indem- 
nité. —  Cons.  d'Elat.  6  mars  1835  (Cante),  J.  35.  2.  498. 

89.  —  Quand  un  chemin  vicinal  vient  à  être  supprimé, 
le  sol  sur  lequel  il  était  pratiqué  rentre  de  plein  droit 
dans  le  domaine  communal  du  lieu  de  sa  situation.  — 
Proudhon.  Dom.publ.,  n.  477. -V.  d'autres  décisions  en 
ce  sens,  v*  Hues. 

60  —  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'exécution  d'un  arrêté  du  préfet  autorisant  la 
suppression  d'un  chemin  vicinal,  l'autorité  administra- 
tive pouvant  seule  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  des  actes  émanés  d'elle.  —  C.  coss.,  15oet. 
1807  (Gogliardone).  S-V.  20.  1 .  472.  -  P.C.  -  I)  A  28.  341. 

61.  —  La  disposition  de  l'art.  19  de  In  loi  de  1836,  qui 
donne  aux  propriétaires  riverains  d'un  chemin  abandonné 
le  droit  de  s'en  rendre  acquéreurs,  ne  va  pa*  jusqu'à  leur 
donner  le  droit  de  contraindre  la  commune  a  le  leur 
vendre.—  Du  four.  I.  I,  n.  611.—  Conlra,  Carnier,  Comm. 
sur  la  loi  de  183G. 

6*2.  —  Les  propriétaires  riverains  qui  veulent  user  du 
droit  dont  il  s'agit  doivent  faire  leur  soumission  entre 
le«  mains  du  maire.  -  Cormeuin,  v»  Chemin  vicinal, 
n.4 

03-64.-l.es  chemins  vicinaux  sont  imprescriptibles, 
même  au  moyen  de  l'oceu|>alion  entière  (voy.  J'nrl.  10  de 
la  loi  du  21  mai  1836;;  ils  ne  deviennent  prescriptibles 
qu'après  arrêté  de  déclassement .  —  Isnmbert,  de  la  Voirie, 
n  3/4  et  suiv.;  Robion,  Chemin  vicinal,  p.  46  el  70;  Cor- 
meuin, 3'  édition,  p.  266;  Henncquin.  Journal  des  cons. 
municip.,  I.  2,  p.  68.  -  Coût™.  Carnier,  p.  294  el  suiv. 

68.  —  Ils  deviennent  prescriptibles  s'ils  perdent  leur 
destination  ou  ont  élé  abandonnés  depuis  longues  années. 
—  Duranton,  t.  21,  n.  176;  Vaieille,  Prescription,  t.  1, 
n.  91  et  s.;  Troplong,  ibid  ,  n.  163.  —  Voy.  encore  sur 
l'application  de  ce  principe,  les  articles  Prescription  et 
Bues. 

66.- Jugé  en  ce  sens  qu'an  chemin  vicinal,  non  porté 
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sur  le  lobleau  des  chemins  vicinaux  dressé  par  l'admi- 
nistration, est  soumis  à  la  prescription,  lorsqu'il  a  cessé 
de  servir  a  l'usage  auquel  il  avait  été  originairement 
destiné,  bien  que  rien  ne  prouve  que  la  suppression  ait 
rte  prononcée  par  l'autorité  compétente.  -  En  un  tel  cas, 
la  possession  pendant  le  temps  requis  pour  prescrire 
dispense  de  rapporter  un  acte  constatant  (a  suppression, 
surtout  si,  de  fait,  le  chemin  a  élé  remplacé  par  deux 
autres  chemins  plus  commodes  et  plus  étendus.— Rouen, 
Il  fév.  1825(Duvrae ,  J.26.  2.  218.  -  P.C. 

67.  Un  reste,  la  largeur  des  chemins  vicinaux  n'est 
pas  prescriptible.  —  Troplong,  n.  158  el  s  ;  Duranton, 
n.  175.  —  Contra,  Carnier,  p.  300  el  s. 

%  H.  —  Recourt  contre  les  dc'eitions  portant  recoti- 
naissance  ou  déclaration  de  viànalité,  etc. 

68.  -  L'arrêté  préfectoral  qui  classe  les  chemins  TÎci- 
nanx  d'une  commune  est  un  acte  de  police  administrative 
qui  ne  peut  être  déféré  au  conseil  de  préfecture.  —  Conseil 
d'Elnt.  16  déc.  1830  (Itionis),  P  C. 

60.  —  De  même,  l'arrêté  préfectoral  qui  reconnaît  h 
viciualité  d'un  chemin  public  ne  peut  être  attaqué  devant 
le  conseil  d'Etal  por  la  voie  coutenlieuse.  C'est  devant  le 
ministre  de  l'intérieur  que  doil  être  porté  le  recours 
contre  une  telle  décision.  —  Cons.  d'Etat,  16  fév  1825 
(Presson),  J.  26.  2.  339.  -  P.C.-/o».  Cons  d'Etat,  24  mars 
1819  (Rémonl),  P.C. 

70.  —  Kl  si  l'arrêté  du  préfet  est  maintenu  par  le 
ministre,  le  recours  au  conseil  d'Etat  n'rsl  autorisé  ni 
contre  l'arrêté  préfectoral,  ni  contre  la  décision  appro- 
Lalive  du  miuisIrc.-Cons.  d'Etal,  22  fcv.  1844  (Derodé), 
J.  el  P.  44.  2  274. 

71.  —  Id...  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  ces 
décisions  ont  été  prises  contrairement  a  l'avis  du  conseil 
municipal.  -  Conseil  d'Etal,  9  déc-  1843  commune  de 
Gérances),  J.  cl  P.  46.  2  153. 

72.  —  Ainsi  encore,  la  décision  approbative  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  peul  être  déférée  au  conseil  d'Etal 
par  la  voie  contentieose,  sous  prétexte  que  le  préfet  au- 
rait omis  ou  rrfusé  a  tort  de  comprendre  uu  chemin 
parmi  les  chemins  classes.  —  Cons.  d'Etat,  17  janv.  1846 
(llautefeiiillei,  J.  el  P.  46.  2.  409. 

75.  —  L'arrêté  préfectoral  ne  peut  élre  attaqué  devant 
le  conseil  d'Elat  par  la  commune  elle-même,  sur  le  motif 
que  le  chemin  lui  esl  inutile  et  qu'il  entraînerait  des  frais 
pour  son  entretien  el  pour  indemnité  de  terrain.  —  Cons. 
d'Eiat,  23  août  1836  (Vicard),  J.  37  2.  42  —  Id.  Cons 
d'Elat,  23  août  1836  (comm.  de  Graud-Conibc-dcs-Bois% 
J.  37.  2.  42. 

74.  -  De  tels  arrêtés  sont  inattaquables  par  la  voie 
contentieuse,  même  de  la  part  d'un  particulier  nui  se 
prétendrait  propriétaire  du  sol  du  chemin...,  saur  a  lui 
a  faire  valoir  devant  les  tribunaux  ses  droits  a  cel  égard 

-  Cons.  d'Elat.  7  août  1843  (Merlin),  J.  cl  P.  43.  2.  597. 

-  Id.  Cons.  d'Etat,  1"murs  IS26(Paulée  ,  J.26. 2.351  - 
PC—  Id.  Cons.  d'Elat,  24  mars  1819  (Rémonl),  P.C.— 
V.  Dufour,  I.  1,  n.  598  et  s. 

78-76.  -  Même  décision  au  cas  d'un  arrêté  préfec- 
toral portant  reconnaissance  des  anciennes  limites  d'un 
chemin  vicinal  —Conseil  d'Etat,  16  déc.  1830  (Dionis  , 
P.C. 

77.  Pareillement,  l'arrélé  préfectoral  el  la  décision 
ministérielle  qui  portent  d'office  au*  budgets  des  com- 
munes les  sommes  nécessaires  pour  rétablissement  de 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  ne  peuvent 
être  attaqués  divaul  le  conseil  d'Etal  par  la  voie  couten- 
lieuse :c  est  là  une  dépense  obligatoire  a  laquelle  les 
communes  ne  peuvent  se  soustraire.  —  Conseil  d'Etal , 
9  juin  1843  (ville  de  Vire),  J.  el  P.  43.  2.  552- 

78-79.  Mais  les  délibérations  des  conseils  généraux 
relatives  au  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir.  -  Conseil  d'Etal,  19  fév.  1840 
(commune  de  Saint-Etienne).  J.  40.  2.  328. 

00.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  ordonné  le  chan- 
gement de  la  direction  d'un  chemin  vicinal  el  son  passage 
sur  un  nouveuu  territoire,  le  particulier  lésé  par  cri 
arrêté  doil  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  s'il  ><■ 

tilaint  de  la  direction  donnée  au  chemin,  et  à  l'autorité 
udiciaire,  s'il  se  plaint  que  la  nouvelle  direction,  biea 
en  administration,  porte  cependant  atteinte  4  sa 
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propriété  du  terrain  nue  le  nouveau  chemin  doit  parcou- 
rir. —  fous.  d'Etat,  6  janv.  1814  (Conthaud),  S-V.  14.  2. 
337.  -  P.C. 

8t  —  L'arrêt*1  préfertorol  et  la  décision  ministérielle 
qui,  dans  le  cas  où  un  r lient  in  virinal  intéresse  plusieurs 
communes,  désignent  les  communes  qui  doivent  eoncoti- 
rir  ù  sa  construction  ou  ù  son  entretien,  el  fixent  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacune  il'elie»  y  contribuera,  sont 
■tes  actes  administratifs  inattaquables  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieux  —  Conseil  d'Klat,  4  mai 
1813  Commune  «le  Malaus),  J.  et  P.  43.  2. 560.— lof.  Tons. 
d'Etal,  2  juin  1843  ville  de  Vendôme),  J.  el  P.  43.  2.  551. 

/./.  t  ons.  d'Elul,  30  mai  1841  comm.  de  Dingshcim  . 
J  et  P.  44.  2.305. 

84.  —  Jugé  «le  même  a  l'égard  des  décisions  des  con- 
seils généraux  de  département  rendues  dans  le  même 
objet.  -  t  ons.  d'Etat,  30  mai  IS14  c»mm.  de  Dingshcim  , 
J  et  P.  44.  2.  303. 

83.  —  Mais  le  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conlcnlicu*c  contre  de  telles  drei-ions  peut  avoir  lieu 
pour  excès  de  pouvoir  ou  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.—  Cons.  d'Etal,  19  fév.  1840  ville  de 
Saint-Eliennci,  J  40.2.328  —  Id.  Cons.  d'Etal.  30  mai 
lw44  comm.  de  Diugsbeini  ,  J.  el  P.  41.  2.  .'»05.  . 

84.  —  lu  propriétaire  exproprie  pour  l'établissement 
d'un  chemin  vic.ii.il  de  grande  communication  est  sans 
qualité  pour  déférer  au  conseil  d'Etat  la  délibération  du 
conseil  général  qui  a  fixé  la  direction  de  ce  chemin,  sans 
que  la  commune  dans  laquelle  est  située  la  propriété  du 
réclamant  nil  été  consultée.     t  on*.  d'Etaf,  2'.»  juin  1844 

M  .uduit  .  J.  el  P.  44.  2.  503. 

88.  -Quand  le  classement  et  la  direction  d'an  chemin 
vicinal  «le  grande  communication  oui  été  nrrèlés  pur 
délibération  du  conseil  général,  les  tribunaux  doivent 
ptononcer  les  expropriations  demandées  en  veitu  de  celle 
délibération,  sans  pouvoir  se  rendre  juges  de  sa  régula- 
rité. —  C.  eass.,  22  janv.  1845  (Mauduiti,  J.  cl  P.  45.  1. 
16.  -  Id.  C.  cass  ,22  janv.  1*43  (préf.  de  l'Ain  ,  J.  et  P. 
43.  »  90. 

80.  —  IU  ne  sont  pas  juges  non  plus  des  arrélés  pré- 
fectoraux qui  fixent  ta  largeur  du  chemin.  —  C.  eass., 
22  janv.  1843  (préf.  de  l'Ain  ..  J.  cl  P.  43.  1  90. 

87.  —  C'est  a  l'autorité  judiciaire,  et  non  ù  l'autorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  connuitre  d'une  aclion 
possessoire  el  d'une  demande  en  donimagcs-inlérêls  in- 
tentées par  un  propriétaire  dont  une  commune  a  pris  le 
terrain  pour  I établissement  d'un  chemin  vicinal,  sans 
remplir  le»  formalités  prescrites  pour  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  -  .Mais  c'est  a  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  d'ordonner  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  étal  primitif,  et  de  statuer  sur 
les  indemnités  pour  dégradations  commises  sur  d'autres 
parties  île  la  propriété.  —  Conseil  d'Etal ,  13  déc.  184.» 
I.eloup),  J.  et  P.  4«.  2.  214. 

88  — Le  recours  contre  l'arrélé  du  préfel  qui  ordonne 
l'ouverture  ou  le  redressement  d'un  chemin  vicinal ,  en 
supposant  qu'il  soit  mevahle  de  sa  r.alurc,  n'eil  pas 
suspensif:  en  conséquence,  les  tribunaux  doivent,  non- 
obstant ce  recours,  prononcer  l'expropriation  requise  par 
l'arrêté.    C.  cass.,  27  mars  1839  iproc.  de  Druguignan). 

89.  -  Jugé  encore  que  le  recours  exercé  devant  le 
ministre  de  l'intérieur  ou  devant  le  conseil  d'Etat  contre 
1rs  arrélés  administratifs  déclarant  la  vicinalité  d'un  che- 
min n'est  pa.s  suspensif  :  ce  recours  ne  saurait  donc  obli- 
ger les  tribunaux  ou  le  conseil  de  préfecture  &  surseoir 
au  jugement  des  contraventions  de  tels  arrêtés.—  Conseil 
d'Elul,  23  oct.  !82ti  (Pauïier),  P  C  — /rf.  C.  rej.,28  sept. 
1832  (Pavy?,  J.  35.  1.  795.  -  P.C. 

90.  —  D'ailleurs,  dans  un  tel  cas,  la  décision  rendue  à 
l'égard  des  contraventions  ne  fait  nul  obstacle  a  ce  que 
In  partie  inlérrs.-ér  suive  l'effet  de  son  pourvoi  devant  le 
ministre,  tii  à  ce  qu'elle  fasse  valoir  dev  nul  les  tribunaux 
ses  droits  a  la  propriété  du  chemin,  comme  a  une  indem- 
nité, dans  le  cas  mï  son  droil  de  propriété  serait  reconnu. 
-  Cons.  d'Etal,  23  oct.  IHUi  l'aimer).  P.C. 

91.  -  L'ordonnance  qui  autorise  une  commune  à 
échanger  avec  un  particulier  une  partie  de  chemin  contre 
un  terrain  destine  a  rétablir  ce  chemin  dans  une  autre 
direction,  n'est  pas  susceptible  de  tierce  opposition  par 
la  voie  conlrntieusc  devant  le  conseil  d'Etal.  Les  tiers 
intéressés  peuvent  seulement  présenter  requête  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  dans  1rs  formes  prescrites  par  l'nr- 
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liele  40  du  règlement  du  22  juillet  1806.  -  Cons.  d'Etal, 
24  déc.  1823  (lange),  P.C. 

92.  —  L'arrélé  par  lequel  le  préfel,  en  conseil  de  pré- 
fecture, approuve  l'échange  fait  par  une  commune  d'un 
ancien  chemin  contre  un  nouveau,  el  ne  subordonne  celle 
approbation  qu'à  des  conditions  relatives  à  la  solidité  du 
nouveau  chemin,  est  un  acte  de  tutelle  administrative  qui 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  ni  faire  obstacle 
ù  ce  qu  un  particulier,  étranger  a  l'échange,  fasse  valoir 
devant  les  tribunaux  les  droits  de  sortie  et  de  vue  qu'il 
prétend  avoir  sur  l'ancien  chemin.  Eu  conséquence,  un 
tel  arrêté  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  devant  le 
conseil  d'Etat  Conseil  d'Etal.  Il  nov.  1830  (Brunier), 
P  C. 

5  S.  — .Propriété  des  chemins  vicitutux.  —  Effet 
du  classement,  de  la  déclaration  de  vicinalité,  et 
de  la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux 
quant  au  droit  de  propriété.  —  Actions  posses- 
soires.  —  Servitudes,  etc. 

9.T  —  Les  chemins  vicinaux  n'étaient  pas  autrefois  la 
propriété  des  seigneurs.  -  tiarnirr,  p.  27b,  qui  cite  Dcla- 
marre,  Traité  de  police,  t.  4,  liv.  13,  $$  9  et  10;  Frémin- 
villc,  Pratione  des  terrier»,  vol.  4,  p.  403,  et  Trotté  rfe  la 
police,  v°  Chemin*  ;  Denizart,  v  CÂemtn*. 

94.  —  La  déclaration  de  vicinalité  ■l'un  chemin  déjà 
existant  cl  pratiqué  par  le  public  a  pour  effet  d'attribuer 
de  plein  droit  le  sol  de  ce  chemin  a  la  commune,  suivant 
la  largeur  déterminée  dans  l'arrélé  préfectoral,  sans  qu'il 

Îr  ail  lieu  de  procéder  en  ce  cas  à  l'expropriation  préa- 
able  de  ce  sol,  eu  conformité  de  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mai  I83ti  :  la  disposition  de  cet  article  n'est  applicable 

3 ii'. ni  cas  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau  ou  de  re- 
rrsseinenl  d'un  ancien  chemin  dans  une  direction  qu'il 
n'avait  pas  antérieurement.  Le  propriétaire  du  sol  du 
chemin  ne  peut  donc  se  permettre  aucune  dégradation  de 
ce  chemin,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  été  légalement 
exproprié.  —  C.  cass.,  10  lév  1848  (Peigné),  J.  et  P.  48. 

I  5s«j.— Sic,  Uelalleau.  n.  1128, 1129;  Ihiinay  sur  Proud- 
hon,  t.  2,  n.  551. 

98.  —  I  n  arrêté  de  préfet  qui  reonnalt  et  déclare  la 
vicinalité  d'un  chemin  a  pour  effet  de  mettre  le  public 
immédiatement  en  jouissance  «lu  chemin,  el  de  résoudre 
tous  les  droits  du  propriétaire  du  sol  en  un  droit  a  une 
indemnité.  Par  suile,  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans 
porter  atteinte  à  l'arrélé  administratif  déclarant  la  vici- 
nalité, maintenir  le  propriélaire  dans  la  jouissance  ou 
possession  du  chemin  ;  peu  importe  que,  lors  de  l'arrêté, 
il  existât  déjà  devant  les  tribunaux  uu  procès  pour  usur- 
pation du  chemin  en  qucsliou.  —  Conseil  d'Elul,  7  juin 
1*26  (Sour/ac  ,  J.  27.  2.  269  -  P.C. 

90.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  déclare  la  vicinalité 
d'un  client  n  et  en  détermine  lu  largeur  équivaut  &  une 
prise  de  possession,  au  nom  de  la  commune,  de  la  partie 
des  propriétés  riveraines  nécessaire  a  l'élargissement  de 
ce  chemin  ;  alors  surtout  que  cet  arrêté  a  été  suivi  d'un 
piqueltement  fait  sur  ces  propriétés  par  te»  agonis  voyers. 

—  El  il  en  est  ainsi,  encore  même  qu'un  arrêté  postérieur 
ordonnant  le  redressement  de  ce  chemin  en  ttbaudonne 

II  partie  sur  laquelle  l'élargissement  devait  avoir  lieu.— 
Dans  ce  cas,  le  propriétaire  riverain  qui,  par  l'effet  des 
actes  administratifs,  n  perdu  la  possession  du  terrain 
absorbé  par  l'élargissement ,  est  non  rccevablc,  après 
l'art  été  de  redressement,  à  former  contre  la  commune  ou 
ses  représentants  une  aclion  possessoire,  i  raison  de 
I  exploitation  par  eux  faite  de  ce  même  lerrain. — C.  rej., 
27  nov.  1813  (Jougla),  J.  et  P.  44.  I.  16.  —  V.  s.ir  celte 
décision  les  observai,  de  Devillcneuve  ;  V.  aussi  Dumay 
sur  Proudhou,  t.  2.  p.  157  et  s  ;  Chauvcau ,  Compéttnce 
administrative,  u.  339. 

97.  —  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  sol  sur 
lequel  a  été  établi  un  chemin  classé  par  un élé  préfectoral 
comme  chemin  vicinal,  est  non  rccevablc  à  demander  sa 
réintégration  dans  la  propriété  du  sol  de  ce  chemin;  il  ne 
peul  agir  que  dans  le  bul  «le  faire  déclarer  sa  propriété 
antérieure  au  classement,  a  l'cflet  d'élublir  son  droit  à 
une  indemnité.  Et  il  doit  clic  déclare  non  rccevablc,  alors 
même  que  l'arrête  prélccloral  portant  cla>srineul  du  che- 
min aurait  été  rendu  après  l'introduction  de  l'instance. 

—  C.  rej.,  29  nov.  I8i8  rrrisscmaiics-llruuei',  J.  el  P. 
49  1.263. 
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08.  —  Lorsqu'un  préfet,  par  un  premier  arrêté,  o 
classé  un  chemin  parmi  les  chemins  vicinaux,  s'il  arrive 
qu'un  riverain  prétende  éire  propriétaire  «l'un  Irrrain 
que  l'administration  soutient  faire  partie  du  chemin 
classé,  et  porte  ta  demande  devant  les  Irihimaux.  le  pt  éfel 
peut,  par  un  second  arrêté  interprétatif  du  premier  et 
pris  avant  que  les  tribunaux  aient  statue  sur  la  contesta- 
tion, déclarer  que  le  terrain  litigieux  e»t  compris  dans 
les  limites  du  chemin,  et  ex|iroprirr  ainsi  dcliuilivrmeul 
le  riverain,  sauf  indemnité.  —  (ions.  d'Ktat,  limai  1847 
Guillemot \  J.  et  P.  47?  2.  5  .8. 

09.  —  Un  été  jugé,  en  sens  contraire  des  décisions 
qui  précédent,  que  la  déclaration  de  vicinalilé  d  un  che- 
min public,  alors  qu'elle  ne  se  borne  pas  seulement  à 
déterminer  la  largeur  de  ce  chemin,  n'a  pas  peur  effet 
d'attribuer  aux  communes  la  propriété  du  sol  de  ce  che- 
min, et  de  résoudre  le  droit  de-  riverains  prétendant  à  la 
propriété  de  ce  sol  en  une  indemnité.  Par  suite,  la  pos- 
session du  chemin  peut  encore  être  attribuée  a  un  pro- 
priétaire réclamant,  sauf  I  l'administration  a  recourir  a 
une  expropriation  .-i  le  chemin  est  néerssaiic  aux  com- 
munes qu'il  traverse.  —  C  rej.,  9  mars  1847  icomm.  de 
lilanchefosse  et  de  Rumigny),  J.  et  P.  47.  t.  77t. —  Y.  nus 
observations  sur  cet  arrêt. 

100.  —  Les  lois  qui  fixent  le  maximum  de  la  largeur 
des  chemins  v;eiuuux  à  six  mètres  n'attribuent  pas  par 
cela  seul  aux  riverains  la  propriété  du  terrain  excédant 
cette  largeur,  dont  ils  se  seraient  emparés,  et  ne  font  nul 
obstacle  a  l'action  en  revendication  des  communes.  — 
C.  rej.,  13  nov  lft.ll  arche  .  J  32.  I.  14.  -  P  C.  -  Id. 
Cocn.  25juill.  l8i0tBcrlhcloi),  J.  et  P.  41.  2  96. 

101.  —  Le  classement  ou  la  déclaration  de  vicinalilé 
n'est  pas  subordonné  au  jugement  des  questions  de  pro- 
priété qui  pourraient  être  soulevées  par  dc>  propriétaires 
riverains;  mais  il  ne  les  préjuge  aucunement.  -  Conseil 
d'Etal,  4  mars  1829  Cavrcv  ,  J729.  2.  246.  -  P.C.  - 
Cons.  d'Elal,  1 1  ianv.  1857  fjoiisselin  ,  J.  "»7.  2.  216. 

10 2.  —  Id...  Jugé,  en  conséquence,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  A  l'exécu- 
tion de  l'arrête  déclarant  la  vicinalilé,  ju«.qu  à  ce  qu'il  ail 
été  statué  par  les  tribunaux  sur  1 1  question  de  propriété. 

—  Conseil  d'Etal,  4  mars  1829  (  avrev).  J.  29  2.  246. - 
P.C. 

103.  —  Id...  cl  que  l'autorité  judiciaire  saisie  de  la 
ion  de  propriété  ne  pt  ul  se  dispenser  de  In  décider, 
prétexte  qu'elle  a  été  déjà  jugée  par  l'aulorilé  admi- 
nistrative, i.i  renvoyer  les  parties  d  une  manière  absolue 
a  celle  autorité.  -  C.  cas*..  30  mai»  18*9  Lespugnol  de 
Bcsannes),  J.  29  I  192. -PC 

104.  —  A  plus  forte  raison,  un  nriélé  du  conseil  de 
préfecture,  eu  statuant  sur  des  contraventions  de  voirie 
relatives  à  un  chemin  vicinal,  ne  préjuge  rien  sur  la  lar- 
geur que  doit  avoir  le  chemin,  ni  sur  la  quc>liun  de  pro- 
priété. —  La  lai  geur  du  chemin  reste  soumise  à  la  décisiou 
du  préfet,  et  la  question  de  propriété  aux  tiibunaux.  — 
Cons.  d'Elal,  19  fév.  It&3  llrgncdul  ,  S-V.  24.  2  III.- 
P.C. 

10o.-  L'aulorilé  judiciaire  esl  seule  compétente  p  nr 
prononcer  entre  ;  ariiculici  s  sur  les  questions  de  pro- 
priété relatives  aux  chemins  dont  la  nature  est  c  .nlesice. 

-  Cons.  d  Etat,  18  oct.  1809  [Doat),  P.C 

100.-  Ainsi,  lorsqu'un  particulier  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  chemin,  et  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  vicinal  ou  non,  le  Conseil  de  pi  éfeclurc  esl, 
sous  tous  les  rappoi  ts,  iiicomiiéteul  pour  prononcer  sur 
la  contestation.  <  onstil  d'Etat,  2  juin  1819  i.Sevav  , 
P.C. 

107.  —  Eu  un  tel  c::»,  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartient  de  décider  si  le  terrain  litigieux  est  chemin 
vicinal  ou  propriété  privée.  —  Cons.  d'Etat,  7  fév .  |M©9 
lDelpreh),S-V.  17  2.  1:0. -P.C. 

f  <  lit.  -  Juge  dans  le  même  sens  «pie,  de  ce  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  9  ventôse  un  xiu,  a  l'autorité  admi- 
nistrative est  attribué  le  droit  de  lixer  la  largeur  des 
chemins  v  icinaux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celle  uutorilé  soil 
compétente  pour  connaître  dune  conlc-talion  sur  la 
vicinalilé  d'un  chemin  •  ce  droit  appartient  cxelu»ivcmcnt 
aux  tribunaux.  -  C<  n  cil  d'Elal,  4  juin  1MI9  (Chabr.é', 
S-V.  17.  2.  103. -P  C. 

109.  —  A  p'.us  forte  raison,  lorsqu'un  chemin  n'a  pas 
été  rangé  par  le  préfet  dans  la  classe  des  chemins  vici- 
naux, et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  appartient  au  proprié- 
taire dont  il  traverse  1rs  propriétés,  la  question  est 
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purement  judiciaire;  elle  ne  regarde  aucunement  le  Cou- 
seil  de  préfecture.  -  Cons.  d'Elal.  3  juin  |S|8  (l)elteil  . 
S-V.  18.  2.308. -PC. 

110  -  Id.  Lorsqu'un  particulier  et  une  commune 
sont  en  contestation  au  sujet  d'un  chemin  el  des  arbres 
qui  le  bordent,  la  commune  réclamant  le  tout  a  litre  île 
chemin  vicinal,  et  la  partir  adverse  fondant  sa  réclama- 
tion, au  contraire,  sur  re  que  le  tout  est  une  propriété 
privée,  la  contestation  doil  êire  renvoyée  devant  les  tri- 
bunaux, el  ne  doil  pas  être  jugée  par  le  conseil  «le  pré- 
fecture, si  le  chemin  en  litige  n'a  pas  élé  compris  par  le 
pré'el  dans  l'élut  îles  chemins  vicinaux  —  Cous.  d'Etal, 
24  déc  1818  iltohanj,  S-V.  1!».  2.  243  -  PC. 

111.  —  Id.  Le-  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  d'une  ronle>lat ion  élevée  nu  sujel  d'un  passage 
réclamé  comme  chemin  vicinal  par  les  habitants  d'une 
commune  sur  la  propriété  d  un  particulier,  lorsque  le 
passage  en  litige  n  a  élé  ni  itiscril  sur  le  tablent!  des  che- 
mins vicinaux,  ni  déclaré  vicinal  par  un  arrêté  spécial.  U 
préfet  ne  |ieut  dés  lors,  si  celle  déclaration  n'a  pas  déjà 
eu  lieu,  revendiquer  par  voie  de  conflit  la  connaissance 
de  l'affaire,  au  nom  de  I  administration.  —  Cons.  d'Etal 
17  août  18. .'i  Picard),  J.  20.  2  197. -P.C. 

1 12.  —  Jugé  encore  que  les  questions  de  propriété  ou 
de  servitude  relatives  aux  chemins  vicinaux  sont  île  U 
compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires — Conseil 
d'Etat, 24 net.  1821  l Boullanger  ,  P.C. 

113.  —  l.'o-l  sons  doute  à  l'aulorilé  administrative  a 
prononcer  sur  l'existence,  I  utilité  el  la  suppression  de. 
chemins  vicinaux  ;  mais  il  n'appartient  qu'aux  Iribunaui 
de  prononcer  sur  la  propriété  du  terrain  de  ces  chemins 
—  tons.  d'Elal.  5  janv.  1SI3  'romni.  de  Masrroont-sur- 
Coolci.  P.C. 

114  Jugé  en  ce  sens,  que  c'est  a  l'aulorilé  judiciaire 
qu'il  apparlienl  de  connaître  de  la  question  de  propriété 
du  sol  d  un  chemin  qui  vieul  a  être  déclaré  vicinal,  sauf 
a  l'adversaire  de  la  commune,  si  plus  Uni  il  e>t  reconnu 
propriétaire,  à  faire  régler  l'indemnité  a  laquelle  il  aura 
droit  par  suite  de  l'expropriation  qu'il  aura  subie,  suivant 
les  formes  prescrites  pur  l'article  13  de  la  loi  du  21  mai 
iKôti  —  (irenoble,  27  janv.  If  45  ;Coppicr;.  J.  et  P.  41.  2 
Ili8.  -  Sic,  Duniay,  Commentaire  de  la  loi  sur  le»  chemint 
vicinaux,  sur  l'art.  25.  p.  235. 

Hit.  —  Anlériruremenl  a  celte  loi,  il  avait  élé  juge 
pareillement  que  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
vicinal,  aux  dépens  de  qui  le  chemin  a  été  élargi,  peut 
assigner  la  commune  devant  les  tribunaux,  !•  pour  voir 
dire  que  le  terrain  dunt  on  a  élargi  le  chemin  était  sa 
propriété  ;  2-  qu'il  lui  esl  du  une  indemnité,  aux  termes 
de  la  loi  du  8  mars  1810.  comme  au  cas  .l 'expropriation 
pour  Militai  publique.  La  justice  administrative  revendi- 
querait vainement  la  connaissance  de  l'une  ou  de  l'aulrr 
oc  ces  deux  branches  île  la  eouteslaliou.  —  Cons.  d'Etat. 
3  juin  1818  Ue.hallièrcs  ,  Î?-V.  18.  2.  3(,9.  -  P.C. 

110.  --  El  que  le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel 
on  u  établi  un  chemin  vicinal,  a  un  recours  devant  le? 
tribunaux  pour  faire  décider  la  question  de  propriété  du 
terrain  affecté  au  chemin,  cl  la  question  d  indemnité  pour 
expropriation.  -  Cons.  d'Elal,  19  mars  1820  (l.anglai*\ 
S-V.  21.2.  G8.  -  P  C. 

117.  -  De  même,  au  cas  de  suppression  d'un  chemin 
par  un  porliculicr,  si  la  commune  prétend  que  le  chemin 
supprimé  est  vicinal,  et  que  l'auteur  de  la  suppression 
soutient ,  au  contraire,  qu'il  e»l  une  dépendance  de  ni 
propriété,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  peur 
slalucr  sur  In  contestation  ;  il  doil  renvoyer  les  parties 
devant  les  Iribouuiix  pour  faire  décider  la  question  de 
propriété.  —  Cons  d'hlat,  3  juill.  1816  {Morin  ,  P.C. 

1 10.—  Lorsque  la  v  iciualité  d'un  chemin  est  contestée, 
et  qu'en  effet  le  préfet  n'n  encore  ni  recherché  ni  fixé  ses 
limites,  la  commune  cl  les  particuliers  avec  lesquels  elle 
esl  en  litige  u  ce  sujet,  doivent  être  préalablement  ren- 
voyés devant  ce  fonctionnaire,  alin  qu'il  soit  procédé  ii 
l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  9  ventose  au  nui.  —  Conseil  d'Etat,  17  déc.  1823 
iPeydiêrel.P.C. 

110.  —  Bien  que  les  contestations  relalives  u  la  police 
ci  à  la  délimitation  des  chemins  vicinaux  soient  dévolue 
a  l'aulorilé  administrative,  l'aulorilé  judiciaire  r si  seule 
compétente  pour  connaître  des  contestations  qui  s'elêvroi 
entre  les  communes  et  les  particuliers  relativement  à  ta 
propriété  de  ces  chemins.  Besançon,  2  août  1809  «  abui  . 
P.C.-DA.  29.  333. 
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120.  —  ld...  Alors  même  que  la  possession  actuelle 
e-l  en  lu u-  ir  de*  communes.  —  ('.  rej.,  23  février  I  •'O'J 
(commune  «le  Pecq),  S  V.  i  I .  i.  2»3.  -  P.C.  -  0  A.  28.  3.vi. 

141.  —  /</-  .  Il  n'eu  reste  pas  moins  dans  le»  attribu- 
tions exclusives  des  tribunaux  de  connaître  de  foules  les 
questions  de  propriété  ou  dérivant  de  la  propriété,  <|ui 
peuvent  s'élever  i  c  ativ  rmmt  à  ce»  chemins,  soit  l|H« 
leur  vicinalité  ail  éle  ou  non  déclarée  par  l'autorité  admi- 
nistrative —Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appar- 
tient de  connaître  d'une  action  en  bornage  intentée  par 
une  commune  contre  un  propriétaire  riverain  d'un  chc- 
min  de  celle  commune,  encore  «pie  cette  action  n'ait  été 
introduite  qu'a  raison  d'unr  préleudue  usurpation  de 
partie  île  ce  chemin.  —  t.  rej..  15  nov.  IST.I    Lan  hé  . 

1.  52.  I.  13.- P.C. 

144  A  in-i .  les  tribunaux  peuvent,  pour  statuer 

sur  la  propriété  d'un  ulterrissement  couligu  a  un  chemin 
actuellement  classé  comme  vicinal,  déclarer  que  ce  che- 
miu  a  été  antérieurement  un  chemin  de  halage,  et  par 
mite  attribuer  au  proprié' aire  riverain  la  propriété  de 
I  altcrrisscmriil  formé  avant  la  déclaration  de  vicinulilc. 
—  C.  rej.,  I"  dée.  1835  commune  de  Moques  ,  J.  3ti.  1. 
\l>.  -J'C 

143.  lté  même,  c'est  a  l'anlorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  question  de  propriété  d'un 
terrain  qu'une  commune  prétend  faire  partie  d'un  chemin 
viritttl  ;  bien  qu'à  l'admiui»! ration  seule  il  appartienne  de 
prononcer  sur  la  vicinaîitc  du  chemin.  C.  rej.,  18 avril 
1*3*  Poirier  .  J.  3S.  I .  I!8i.  -  P.C.  M.  Bourges.  3  janv. 
1*51  I  eulhereaui.  J.  31.2.313.  -  Sic.  Toullicr,  t.  3, 
ii.  904:  Proudlion,  t.  2,  n.  189. 

144.  -l.es  tribunaux,  en  reconnais  uil  les  droit!  d'un 
purliculicr  a  la  propriété  d'une  portion  de  terrain  com- 
prime par  arrêté  du  préfet  dans  l'ali|iuemcnt  d'un  chrmin 
vicinal,  ne  peuvent  défendre  l'éxecution  de  travaux  or- 
donnes par  l'administration  eu  vertu  de  l'arrête  préfec- 
toral qui  a  déterminé  la  largeur  du  chemin  — Cous,  d'Elnl, 
IOmailX39  ,e.»mm.  de  Saint-I  ouis-de-Montfcrrandi,  J.  10. 

2.  M 

I4i$.  -  l  es  tribunaux  saisi»  par  un  particulier  d'une 
question  de  propriété  d'où  terrain  que  la  commune  pré- 
tend éire  compris  dans  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  ne 
\wn\ eut  «'abstenir  de  prononcer,  sou*  prclexle  que  la  pro- 
priété n'isl  pas  contestée  quant  a  ftrè*tni  par  la  com- 
mune, el  *| il  ainsi  le  litige  ne  présenle  ù  juger  qu'une 
question  d  alignement  de  la  compéleiiec  administrative  : 
«itle  cpicslion  d'iiligncnieul  est  tout  à  fait  inilépeudanie 
de  Colle  de  propriété,  sur  laquelle  les  tribunaux  sont 
lcuu<  de  ttuluer,  à  peine  de  déni  de  justice.  —  C.  eass., 
8  nov.  1832  i  Itev  ,  J.  32.  I .  .MO.  -  SS. 

150  -  I  .orsqu'un  chemin  non  classé  comme  chemin 
public  est  reconnu,  d'oprés  les  éléments  de  la  cause, 
être  un  chcmiu  prive  d'exploitation,  l'autorité  judiciaire 
e>l  seule  compétente  pour  connaître  entre  les  propiie- 
I aires  riverains  des  empiétement-  commis  sur  ce  chemin, 
encore  que  l'une  des  parties  oppose  h  vicinalité.— C.  rej., 
13 loin  Iw7  Upcyradcj,  J.  37.  I.  lUô.i.  -  P.C. 

147.  Mais  h  cooaoil  de  préfecture  est  compétent 
pour  condamner  les  riverains  d  un  chemin  déclaré  vicinal 
à  restituer  les  terrains  qu'ils  auraient  usurpes,  sauf  à  eux 
à  se  pourvoir  devant  le»  tribunaux  pour  y  faire  juger  la 
question  de  propriété. -Cons.d'fctat,  Itidcv.  1830  Dioni-,, 

1411.  -  Ile  même  c'est  a  l'uulorité  inlmiiiislralive,  à 
l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
lu  demande  d'un  propriétaire  eu  rcsiiluliou  «l'un  terrain 
a  (Ter  le  par  arrêté  du  préfet  ù  l'élargissement  d'un  chemin 
vit  iu  il,  lorsque  ce  propriétaire  fonde  sa  demande  unique- 
ment sur  cr  motif  que  le  terrain,  objet  du  litige,  aurait 
eie  irrégulièrement  désigné  par  l'arrête  préfectoral. 
Cous.  d'Etal,  9  fév.  1847  Bernard,,  J.  el  P.  17  2.  377. 

149.  —  Les  contestations  entre  des  |uirliculier»  el  de» 
commune»  sur  de»  chemins  prétendus  nécessaires,  mais 
non  inscrit»  sur  la  liste  des  chemins  vicinaux,  doivent  être 
portée»  devant  les  tribunaux  ordinaires,  seuls  juge»  des 
questions  de  propriété.  Lorsqu'un  chemin  c»t  nécessaire 
pour  l'usage  de»  liahiianls  d'une  ou  plusieurs  communes, 
il  y  a  seulement  lieu  de  se  pourvoir  devant  I autorité 
administrative  pour  demander  que  ce  chemin  soit  puile 
ultérieurement  »ur  la  liste  des  chemins  vicinaux,  sauf 
indemnité  aux  propriétaires  du  terrain.  -  Cous,  d'Etal, 
18  nov.  1818  Audréossyj.  P.C. 

1 30  -  Bieu  que  les  préfets  soient  chargé»  de  détermi- 


ner la  largeur  ou  de  fixer  les  limites  d'un  chemin  vicinal, 
ils  ne  peuvent  décider  qu'uu  chemin  vicinal  doit  être  lé- 
lahli  sur  les  terrain»  de  tel  particulier  qui  nie  l'ancienne 
rxi-lcncc  du  chemin  vicinal  :  c'est  la  une  question  de 
propriété  essentiellement  du  ressort  de  l'aulorité  judi- 
ciaire. -  Cons.  d'Etat,  2  >  mars  1807  Botlu  ,  S-V.  14.  2. 
454.  -P.C. 

131  —  Lorsqu'un  préfet  a  déterminé  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétcut 

Ïonr  décider  qu'un  pai  liculier  s'est  emparé  d'une  portion 
ti  chemin,  s'il  reste  à  ce  chemin,  dans  son  étal  actuel, 
toute  la  largeur  exigée  Dans  un  tel  cas,  il  y  a  une  ques- 
tion de  propriété  nui  ne  peut  élre  rtsoluc  que  par  les  tri- 
bunaux. —  Cons  d'Elal,  G  nov.  1817  Lamiraud;,  P  C. 

134  -  De  même,  quand  il  ne  -'agit  pa»  de  déterminer 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  mais  de  décider  si  une 
porlii'ii  de  terrain  réclamée  comme  chemin  public  et  dont 
des  parlieuliers  soutiennent  uvoir  la  propriété  privée, 
fail  ou  non  parlic  de  la  Voie  publique,  la  contestation  ne 
présente  qu'une  question  de  propriété  de  la  compétence 
dos  tribunaux  ordinaires.  Le  tribunal  de  simple  police, 
auquel  l'affaire  est  soumise  comme  constituant  une  con- 
travention en  matière  de  petite  voirie,  doit,  en  consé- 
quence, surseoir  a  prononcer  jusqu'à  jugement  de  la  ques- 
tion de  propriété.  -  Cous  cTElal,  7  août  1810  ^Bonnet], 
P.i . 

133.  -  Les  cou  le»  lu  lion»  qui  s'élèvent  sur  le  plus  ou 
■oins  de  largeur  que  le»  propriétaires  riverains  doivent 
laisser  aux  chemins  vicinaux,  sont  de  la  compétence  du 
cuu»eil  de  préfecture.  Mais,  lorsque  la  contestation  porte 
sur  l'existence  même  du  chemin,  cl  que  les  propriétaires 
prétendent  qu'il  n'existe  pas  de  chemiuqui  doive  traver- 
ser leurs  héritages,  c'est  une  qucstiou  de  propriété  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.-  Cons.  d'Etal, 

-jôsçjii.  ihIi)  (Donnée),  P.C 

134.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  sta- 
tuer suc  les  droits  prétendus  par  un  particulier  à  la  pro- 
priété d'un  icrrain  »ur  lequel  est  établi  un  chemin  vicinal  ; 
mai-»  il»  excèdent  leurs  pouvoirs  en  autorisant  le  particu- 
lier à  disposer  du  lerraiu  a  son  gré  En  pareil  cas.  l'ad- 
ministrai on  ne  peul  élre  dépouillée  du  droit  de  maintenir 
le  chemin  établi,  et  les  droits  du  propriétaire  se  résolvent 
en  une  indemnité  pour  le  règlement  de  laquelle  seulemeut 
les  parties  doivent,  en  eu-  de  contestation,  élre  ren- 
voyées devant  les  tribunaux.  -  Cous.  d'Etal,  6  fev.  1838 
(Lemoiucj , 

13îi.  —  In  conseil  de  préfecture  qui  constate  que  le 
Icrrain  »ur  lequel  est  pratique  un  chemin  vicinal  n'a  pas 
été  compris  ilau»une  adjudication,  peut  condamner  l'ad- 
judiea  aire  a  délaisser  le  chemin  et  a  le  rétablir  dans  son 
ancien  étal.  -  Il  est  compétent  |K»ur  ordonner  l'exécution 
d'une  telle  décision  ;  il  ne  doit  point  renvoyer  les  parties 
devanl  ir*  tribunaux.  -  Cous,  d  Etal,  lOfév.  1816  (Beutz,, 
PC. 

1315  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents 
pour  déclarer  qu'un  chemin  litigieux  fait  parlic  du  do- 
maine public  ;  mais  ils  prononcenl  eompelcmmenl  en  sta- 
tuant sur  le  maintien  provisoire  du  chemin  prétendu.  — 
Cons.  d  Etal,  «J  dée  1810  Hubert  ,  P.C. 

137.  -  Pareillement,  le  préfet eal  compétent  pour  ac- 
cordci  ù  une  commune  la  jouissance  provisoire  d  un  che- 
min contesté,  jusqu'à  la  décision  des  tribunaux  sur  la 
qucstiou  de  propriété.  -  Cons.  d'Etat,  13  janv.  1813  ^Beau- 
fleurv  ,  P.C. 

I5U  l  u  tribunal,  saisi  par  un  particulier  de  la 
question  d.*  /iruprielé  du  terrain  sur  lequel  passe  un  che- 
min vicinal,  ne  peut  refuser  de  juger  celle  question, 

sur  le  i  if  que  le  demandeur  auruit  conclu  en  oulrc  à 

élre  mai. .tenu  dans  h  f/oucMÙon  du  terrain,  el  à  ce  que 
défenses  ituscnl  laites  à  la  c  Jiumune  de  l'y  troubler,  sous 
prelexte  d  un  arrêté  admini-ti alif  déclarant  la  vicinalité. 
Si  ce  dernier  cher  de  demande  est  mal  à  propos  porté 
devanl  I  autorité  judiciaire,  en  ce  qu'il  teud  à  paralyser 
l'exécution  d'un  ucie  administratif,  il  suffit  au  tribunal  de 
s'abstenir  de  statuer;  mais  il  y  a  obligation  pour  lui  de 
prononcer  sur  la  question  |>élitoire,  laquelle  est  cssenticl- 
lemeul  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaire».  — 
Paris.  23  janv.  1850  ,Marli.i  ,  i  5,1.2.  150.-  P.C. 

130.— Lorsqu'un  propriétaire,  >c  plaignant  d'usurpa- 
tion de  sou  Icrrain,  eu  élat  de  chemin  privé,  intente  une 
action  correctionnelle,  el  que  l'exception  de  non-propriété 
lui  étant  opposée  il  v  a  renvoi  iniur  le  j  igcmeut  delà 
question  préjudicielle,  ce  propriétaire  a  le  ch;ix  de  pro- 
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céder  aa  péliloire  par  voie  de  revendication ,  ou  au  pos- 
bCHoire  par  voie  de  complainte.  —  El  s'il  procède  par 
voie  de  complaiule,  l'administration  prendrait  vainement 
un  arrêté  déclarant  la  vicinalilé  du  chemin  litigieux,  ten- 
dant à  entraver  la  complainte-  —  Vainement  on  soutien- 
«Irait  que  la  déclaration  de  vicinalilé  préjuge  administra- 
livemcnt  la  viabilité  publique,  au  passé  et  a  l'avenir,  au 
moins  provisoirement,  et  que  l'autorité  judiciaire  n'a  plu» 
a  juger  la  question  de  po.sse»»ion  annale.  I.  >  déclaration 
do  vicinalilé  est  uu  fait  d'administration  qui  ne  change 
rien  nu  droit  privé;  nui  lai-sc  intact  tout  droit  a  l'indem- 
nité préalable  et  au  bénéfice  de  la  possession  annale.  — 
(Restant  toutefois  la  pleine  efficacité  de  la  mesure  admi- 
nistrative ou  de  la  voirie.)-  C.  réf.,  8juill.  Ih29  Vîllain  , 
J.  99.  I.  356.-  P.C. 

140  -  L'action  possessoire  de  la  part  d'un  particulier 
n'est  pas  recevable  a  l'égard  d'un  terrain  dépendant  d'uu 
cliemiu  déclaré  viciual.  —  Cons.  d'Etal,  5  sept.  1856  (La- 
vand],  J.  57.  2  57. 

141.  —  Jugé  au  contraire,  que  la  déclaration  de  v  ici  - 
nalilé  d'un  chemin  ne  fuit  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux ordinaires  connaissent  des  questions  de  possc-sion, 
aussi  bien  que  de  celles  de  propriété  qui  peuvent  s'élever 
relativement  à  ce  chemin. — C.  cas».,  2t»  fev.  I H  53  'Roth- 
schild', J.  33.  1.391. -P.C. -Sic,  Garnier,  p.  2x0. 

142  — /rf...  I.e  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  possessoirr,  alors  même  que  le  lerraiu 
litigieux  serait  un  chemin  viciual  :  lu  viciualité  d'uu  che- 
min ne  change  rien  a  la  compétence  des  tribunaux  pour 
connaître  des  questions  de  possession  ou  de  propriété) 
yui^s'y  rattachent.  -  C.  cass.,  4  déc.  1853  (Thély),  J.  34. 

143.— L'action  possessoirc  inlentée  par  un  particulier, 
relativement  a  un  terrain  dont  l'administration  s'est  em- 
parée comme  faisant  |uirtie  d'un  chemin  vicinal,  et  sur 
lequel  elle  a  exécuté  des  travaux,  est  subordonnée  ù  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  fait  réellement  ou  non 
partie  du  clicm  n  vicinal,  question  qui  est  du  rcs-oi  t  de 
l'autorité  administrative.  —  En  tout  cas,  si  le  demandeur 
réclame  en  même  temps  indemnité  à  raison  du  trouble 
apporté  à  sa  possession  par  l'exécution  des  travaux,  la 
question,  sous  ce  rapport,  serait  essentiellement  île  la 
compétence  administrative,  comme  prenant  sa  source 
dans  des  torts  cl  dommages  provenant  de  l'exécution  de 
travaux  publi -.».- tons.  d'Etat,  8  août  1844  (Reray;,  J  cl 
P.  45.  2.  56. 

144  — Celui  dont  la  propriété  se  trouve  comprise  dans 
le  sol  allribué  à  un  chemin  vicinal  par  l'arrête  préfecto- 
ral qui  fixe  la  largeur  de  ce  chemin,  est  recevable  A  inten- 
ter une  action  possessoire,  non  dans  le  but  de  se  faire 
maintenir  ou  réintégrer  dans  une  possession  que  l'arrêté 
préfectoral  lui  a  dehnitivi nient  enlevée,  mais  ilans  le  but 
mu  pie  de  faire  constater  et  déelai  er  sa  possession  anté- 
rieure, 6  l'effet  d'établir  son  droit  à  une  indemnité.  ».. 
cass.,  26  juin  1849  l.ubarihe,,  J.  et  I».  4*.  I.  «48.  -  Sic, 
Garnier,  Acl.  pou .  p.  173;  roucarl.  I.  2,  n.  I252,  3«-éd.; 
Chauveau,  Compét.  admin  ,  t.  2,  p.  352;  Serrigny.  I.  2, 
D.  094;  Uumay  sur  Proudhou.  I.  2,  p.  801  cl  suiv .;  Uevil- 
lencuve,  observations  en  note  de  I  arrêt  de  rejet  cité  au  n« 
suivant. 

145  — /(/...  Et,  dan»  ce  cas,  le  trouble  résultat,  non 
d'une  dépossession  matérielle  qui  laisse  subsister  le  droit 
à  l'indemnilé,  mais  de  la  négation  même  de  ce  droit,  l'ac- 
tion pOiscssoire  est  utilement  intentée  dans  l'année  à 
partir  du  jour  où  la  commune,  en  se  prétendant  proprié- 
taire du  sol  du  chemin,  s'est  refusée  a  payer  une  indem- 
nité, bien  qu'à  celle  époque,  plus  d'un  an  se  fût  écoulé, 
soit  depuis  l'arrêté  préfectoral  qui  classe  le  chemin,  soit 
depuis  la  prise  de  possession  du  terrain  nécessaire  à  sou 
élargissement.  —  C  rcj.,  15  janv.  1817  icoinm.  de  Hap- 
poucoun),  J-  et  1'.  47. 1.249.  — V.  en  ce  sens.  Devilleneuvc, 
observations  sur  cet  arrêt- 

140 .  —  L'action  |»o»sessoirc,  a  raison  d'un  terrain 
classé  comme  chemin  v  iciual,  et  couséqucmmcitl  non  sus- 
ceptible d'une  possession  utile  pour  la  pratcriplivli,  n'eut 
pas  recevable  à  raison  île  faits  de  possession  i  ostéricurs 
à  l'arrêté  de  classement,  encore  J»ien  que  cet  arrêté  soit 
déféré  au  conseil  d'Etat,  le  pourvoi  en  pareille  matière 
n'étant  pas  suspensif.  —  C.  cass.,  6  juill.  1841  (.Renault  i, 
J.el  P.  41.1.750. 

147.  —  Lorsqu'un  chemin  a  été  classé  comme  vicinal, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'action 
en  complainte  d'un  riverain  qui  prétend  avoir  la  posses- 


sion d'un  terrain  compris  dans  ce  chemin.— Con».  d'Etal» 
12  mai  1847  (Guillemot),  J  et  P.  47  2.  548. 

148  Lorsqu'un  particulier  se  plaint  que  des  travaux 
nouvellement  entrepris  par  un  autre  particulier  sur  un 
chemin  prétendu  vicinal  ont  pour  effet  de  détourner  les 
eaux  de  ce  chemin  sur  son  terrain  et  de  le  grever  ainsi 
d'une  serv  itude  d'écoulement  des  eaux,  il  peut  porter  son 
arlion  devant  les  tribunaux  par  voie  de  compluinlc  pos- 
sessoire.  I  es  tribunaux  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  se  <t. 
rer  incompétents  et  renvoyer  devant  l'aulorilé  adminis- 
trative, sous  prélrxtcquc  l'action  portée  devant  eux  aurait 
pour  résullal  de  les  appeler  à  statuer  sur  des  dégrada- 
tions ou  empiétements  commis  sur  un  chemin  vicinal. — 
C  cass  .  22  juin  1835  (Gclis),  J.  3:i.  1 .  505.  -  SS. 

149.  —  les  propriétaires  ri v crains  d'un  chemin  vici- 
nal, qui  oui  éprouvé  quelque  dommage  de»  travaux  de 
réparation  entrepris  sur  ce  chemin  par  ordre  du  maire, 
peuvent  ciler  les  ouvriers  ou  entrepreneurs  de  ces  tra- 
vaux devant  le  juge  de  paix  par  voie  d'action  |>o»>o»*oirr 
ou  en  réparalion  île  dommage.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  porter 
l'action  au  conseil  de  préfecture,  comme  au  cas  où  il  s'a- 
girait de  travaux  publics  dans  îc  sens  de  Part  4  île  la  loi 
du28pluv  an  vin.  -  C.  cas*.,  17  janv.  |H3I  ;Rev),J  51 
1.  193.  -SS. 

I{$0.  -Hien  que  les  tribunaux  soient  seuls  <  impi  lent» 
pour  statuer  sur  le»  question»  de  propriété  qui  s'élèvent 
ù  l'occasion  des  chemins  classés  comme  vicinaux,  ils  nr 
|ieuvent  que  déclarer  la  propriété  privée,  lorsipj'clle  leur 
pari.lt  constante,  à  l'effet  de  constituer  le  droil  du  pro- 
priétaire I  une  indemnité;  mais  ils  ne  peuvent,  au  cas 
d'action  possessoire.  ordonner  la  maintenue  du  deman- 
deur et  sa  réintégration  dans  la  possession  exclusive  du 
chemin  :  une  pareille  décisi  n  porte  atteinte  à  l'autorité 
de  l'acte  administratif  qui,  eu  déclarant  la  vicinalilé.  a 
affecté  le  chemin  à  un  usage  public  —  C.  cas-..  21  fev. 
1812  (Hcsnict  ,  J.  et  P.  42. 1. 976.— 51c,  Garnier,  Cktmi», 
p.  418;  Cormcnin,  Onctl.,  v»  Chem  ut  vicinaux,  t.  I, 
p.  471.  4'  édil. 

liîi.  —  Le  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix  statue 
seulement  au  possessoire  sur  la  jouissance  d'un  chemin 
reclamé  par  deux  particuliers,  ne  lait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  commune  intervienne,  soit  devant  le  tribunal  civil 
pour  discuter  la  propriété,  soit  devant  l'administration 
pour  faite  prononcer  la  viciualité  de  ce  chemin.  —  Con». 
d'Etui.  28  sept.  1*16  (Frvrcau  ,  P  C. 

lilS.  —  L'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  action  en 
complainte  uu  sujcl  d  un  chemin  qu'une  commune  pré 
lend  être  vicinal,  et  dont  un  particulier  se  prétend  en 
possession,  est  bien  compétente  pour  statuer  sur  la  con- 
testation, si  le  chemin  n'a  pas  été  classe  comme  vicinal . 
mais  elle  doit  *r  bur-ncr  h  statuer  sur  l'action  pos»e».»oire, 
et  tic  peut  ordonner  lu  deatruilion  des  ouvrages  fait»  par 
ordre  de  l'aulorilé  administrative,  pour  assurer  aux  Inbi- 
lenti  de  la  commune  la  jouissance  provisoire  du  eliemiu 
en  litige.— Cons.  d'Etui.  14  déc.  1823  (Pressoir,  P.C. 

Itto.  -  Les  propriétaires  riverains  d'un  chemin  vicinal 
ont  droit  de  vue,  d'issue  cl  de  desserte  sur  ce  chemin,  tel- 
lement que  la  commune  ne  peut,  à  leur  préjudice,  affer- 
mer une  portion  de  ce  chemin  sou»  prétexte  qu'il  excède 
la  largeur  voulue  par  la  loi.  -  Cons.  d'El.il,  25  avril  1832 
(Hersent),  J.  34.  2-  503 

Iii4.  —  Et  les  particuliers  |«uveiit  réclamer  par  lr> 
voies  judiciaires  l'usage  d'un  chemin  vicinal,  s'il  leur  e.-l 
nécessaire  pour  aller  sur  leurs  propriété»,  ou  pour  toute» 
autres  communications.  Arg.  —  .Metz,  2-»  llierm.  au  xiu 
(Lcfebvrc).  S-Y.  0.  2  44.  -  P.C.  - 1).  A.  28.  .-22.  -  V.  v  Che- 
min communal,  n.  G,  il  v»  Contmuuc. 

liiij  —  Juge  en  ce  sens,  qu'un  chemin  vicinal  ne  |ieul 
ètie  supprimé  par  la  commune,  lorsqu  il  e»l  nécessaire 
à  l'exploitation  des  fonds  abouli-sitils.  El  le  passage  sur 
le  chemin  supprimé  peut  être  revendiqué  pour  chacun 
des  fonds  qui  s'exploitaient  par  ce  chemin,  alor»  iiténu 
que  ces  fonds  se  trouvent  réunis  sur  la  même  léle,  et  qu'il 
serait  possible  d'arriver  uu  nouveau  chemin  eu  passant 
d'un  de  ces  fonds  sur  l'autre.  —  Grenoble,  b  juin  I85S 
Rey),  J.  59.  2.  1 49.  -  P.C.  -  Il  résulte  cependant  de 
l'art  19  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qu'un  chemin  vicinal 
peut  être  supprimé  ou  abandonné  par  la  commune,  »auf 
le  droit  de  préemption  du  terrain  eu  faveur  de»  rive- 
rains 

lîiG  —  Les  différents  habitants  agissant  dans  leur  inté- 
rêt privé,  ul  sinyuli.  |ieuvent  demauder  la  jouissance  ci 
réclamer  l'enlèvement  de»  obstacles  que  Ira  riverain» 
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apportent  à  lu  circulation  d'un  chemin  vicinal.  —  Kou- 
carl,  t.  5,  il.  448;  Garuicr,  p.  281.  —  V.  inf.,  n.  243 
cl  24 i. 

Iiî7.  —  l  i  conseil  de  préfecture  <  -i  compétent  |>our 
maintenir  uncconiniunc  dans  l'usage  d'un  chemin  déclare 
v  n  .n.l  cl  pour  ordonner  en  conséquence  l'enlèvement 
des  obstacles  au  moyen  desquels  un  propriétaire  riverain 
en  a  intercepté  lu  circulation.  -  Cou».  d'Etal,  28déc.  1*25 
( Godard),  P  C. 

138  —  Mais  une  commune  n'a  pas  qualité  pour  récla- 
mer l'usage  d'une  porliou  de  terrain  que  l'administration 
>'est  réservée  dans  la  vente  d'un  bien  national,  encore 
que  celte  réserve  soit  relative  à  l'élargissement  d'un  che- 
min vicinul.  -  Cons.  d'Etal,  29  déo.  1X19  iMccLcrl).  P.C. 

139.  —  Us  contestations  qui  jwuvcul  s'élever  relati- 
vement aux  limites  des  chemins  vicinaux  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  les  conseils  de  préfecture.  E*t  nul,  en  con- 
séquence, comme  iucompélemmenl  rendu,  l'arrêté  d'un 
préfet  qui  stnlue  sur  une  réclamation  relative  à  l'élargi»- 
semenl  d'un  chemin  vicinal.  --  Cons.  d  Etal,  dcc.  1810 
:  Delnporle  ,  P  C. 

100. —  l.es  actions  concernant  1rs  chemins  vicinaux  de 
graude  communication  ne  peuvent  être  exercées,  dans  le 
cas  où  plusieurs  communes  sunl  intéressée»,  que  par  le 
syndic  qui  doit  être  nommé  aux  ternie -i  de  l'ail  7U  de  la 
lùi  du  18  juill.  1«37;  elles  ne  peuvent  l'être  par  le  préfet. 
—Chameau,  C  d'intl.  admin.,  n.  105.  -Canin,  Scrrignv, 
t.  1,  p.  441,  n.  433. 

S  4.  —  Plantations  d'arbres  sur  les  chemins  i  n  i- 
tiaux. —  Constructions. 

IG1.  —  Aucune  disposition  de  la  législation  ancienne 
n'obligeait  les  riverains,  les  communes  uu  les  !>cigucurs& 
planter  les  bords  des  chemins  vicinaux.—  Merlin,  \°  Che- 
min public;  GaTItier,  des  Chemin»,  p.  302;  llcunequiu, 
Journ.  dti  cons.  mnnieip.,  t.  2,  p.  09. 

101  bis.  l'art.  88  du  décret  du  IG  déc.  Mil,  qui 
porte  que  «  toutes  les  roules  impériales  non  plantées,  cl 
qui  sont  susceptibles  de  l'être  sans  inconvénient,  seront 
plantées  par  les  particulier •»  ou  communes  propriétaires, 
riverains  de  ces  roules,  dans  la  traversée  Je  leurs  pro- 
priétés respectives,  ■  ne  s'applique  pas  aux  route»  dépar- 
tementales et  aux  chemins  vicinaux. -Proudhon,  n.270. 

-  Contra.  Garuicr,  p  99.  et  Isambt-rl,  n  537,  ce  dernier 
ii  l'égard  des  roules  départementales. 

Kl'J  —  Les  particuliers  ni  le»  commune»  ne  sont  pas 
obligés  de  se  pourvoir  d'un  alignement  pour  planter  sur 
le  bord  des  chemins  vicinaux,  rues  et  |  laces  publique», 
liarnier,  p.  380 

103.  — Mais  Ir  propriétaire  vuisiu  d'un  chemin  vicinal 
nui  veut  planter  des  arbres  »ur  sou  terrain,  en  dehors  de 
I  espace  assigné  à  la  viubililé  de  lu  route,  ne  peut  le  faire 
qu'en  observant  les  distances  fixées  par  l'art.  071,  C.  eiv., 
lesquelles  distances  doivent  être  prises  a  partir  du  bord 
extérieur  du  fo-sé.    Proudhon,  I.  2,  u  498. 

104.  —  Garuicr,  p.  314,  pense  au  contraire  que  lors- 
qu'il n'existe  aucun  règlement  prohibitif,  les  riverains 
ne  sont  tenus  a  observer  aucune  distance  dans  la  piaula- 
lion,  a  la  charge  toutefois  de  ne  p  is  abuser  de  celte  liberté 
pour  nuire  au  chemin;  il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  prendre  les  mesure»  i»our  y  obvier,  et  de  déter- 
miner l'espacement  cl  l'alignement. 

I  <i,i  —  De  ce  que  la  loi,  qui  autorise  les  riverains  u 
planter  le  long  des  chemins  vicinaux,  leur  défend  tacite- 
ment de  planter  sur  le  terrain  même  des  chemins  vici- 
naux, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  riverain  lie 
puisse  piauler  s  jus  avoir  préalablement  demandé  cl 
l'htenu  l'alignement  ou  une  autorisation  de  l'administra- 
tion. Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  a  lui  ordonner  de  dé- 
truire sa  plantation,  qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  planté 
sur  sa  propriété.  A  moins,  toutefois,  de  règlement  local 
qui  dispose  autrement.  -  lions.  d'Etat,  16  fcv.  1826  O  ie- 
nt)). J.  20.  2.  312.  -  P.C.  ~/o\,  Paris,  12  juill.  1833.  P.C. 

100  —  Juge  même  que* le  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  peut  faire  des  plantations  sur  le  sol  de  ce 
chemin,  pourvu  qu'il  lui  conserve  la  largeur  lixée  par  la 
délimitation,  cl  à  défaut  de  délimitation,  une  largeur  de 
six  mètre».  Le»  arbres  ainsi  plantés  sout  la  propriété  du 
riverain,  cl  non  celle  de  la  commune.  —  Paris,  12janv. 
I833  comin.  d'Aulnay-iez-Boiidy  ),  J.  34.  2.  2G2. 

107.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  largeur  des  che- 
min» vicinaux  a  été  déterminée  pur  l'administration,  de 
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telle  sorte  qu'il  reste  a  droite  et  a  gauche  un  espace  va- 
cant, le  propriétaire  riverain  ne  peut  piauler  des  arbres 
dlttS  cet  espace  qu'avec  l'autorisation  de  la  commune.  — 
Foucarl,  Droit  natal.,  I.  2,  n.  410. 

107  bi*.  —  l  e  droit  de  planter  des  arbres  sur  les  che- 
mins et  même  sur  les  grande*  roules  est  un  accessoire  de 
la  propriété  riv  eraine,  et  non  de  la  propriété  des  chemins 
cl  roules.  Ainsi,  lorsqu'une  commune  a  vendu  des  terrains 
bordant  un  chemin  vicinal,  les  arbres  plantés  sur  les 
bords  de  ce  chemin,  s'ils  n'ont  été  réservés  par  la  com- 
mune, font  partie  de  la  vente.-  Douai,  20  juill.  1831  ;llau- 
bers  ierl],  J.  32. 2.  4i.  -  P.C. 

107  ter.  Alix  termes  de  la  loi  du  2*  août  1792,  les 
arbres  plnnlés  sur  les  bords  des  chemins  v  icinaux  sont 
censés  appartenir  aux  propriétaires  riveraius,  à  moins 
que  les  communes  qui  leur  en  contester  nient  la  propriété 
ne  justifient  qu'elles  i'onl  acquise  par  litre  ou  po»»e>siou, 
et  celle  possession  ne  peut  ré»uller  île  l'exercice  du  droit 
de  pâturage  par  la  commune  :  il  faut  que  la  commune 
justifie  avoir  jwssédé  à  litre  de  propriétaire.  —  Bruxelles, 
28  fév.  1810  (Vondru  .Nicuwcnhuyteii},  P.C. 

107  quitter.  —  /(/...  El  son  droit  île  propriété  ne  peut 
s'induire  non  plus  de  l'mage  dans  lequel  seraient  les  ha- 
bitants d'y  faire  sécher  du  lin,  blanchir  des  toiles,  etc.  — 
Hruxclle-,  30  janv.  1811  (même  affaire),  P.C.  —  V.  au 
surplus  sur  la  propriété  des  arbres  bordant  les  chemins 
vicinaux.  Proudhon,  Ùom.  pubt.,  cl  son  anuolaleur  Du- 
may ,  n  331  ;  Isauibcrl,  de  la  Voirie,  n.  570  el  578;  Gar- 
nicr.  dts  Chemins,  p.  342. 

107  oii/iic/uiri.  —  Après  que  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal  a  été  régulièrement  déterminée,  déduction  faite 
des  antiri|>alious,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du 
9  vent,  an  sut,  si  un  j>ropnélairc  voisin  a  planté  des 
arbres  et  creusé  des  fossés  ru  dehors  des  limites  fixées, 
c'est  à  la  commune  a  prouver  qu'elle  a  des  propriétés  au 
h  lin  ' 

27  nov  .  1837,  P.C. 

108.  -  La  question  de  savoir  à  qui,  du  propriétaire 
limitrophe,  ou  de  la  commune,  il  appartient  de  planter 
d'arbres  les  bords  d'un  chemin  vicinal,  dont  la  qualité 
n'esl  pas  conleslée,  appartient  a  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture.  -  Cons  d'Elal,  19  mars  !820;Macar- 
lan).  S-V.  24.2.55  -  P.C. 

100.  -  Mais  c'est  aux  tribun  mx  el  non  à  l  aulorilé 
administrative  qu'il  appartient  de  décider  les  question» 

les  b< 


delà  :  uulremeul  b  limitation  faite  prévaut.  —  l*aris, 


rclntives  a  la  propriété  des  arbres  plantés  sur 
■les  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Elu  21  dcc.  1808  (Van- 
den  Nicuweiiltuyxen  ,  S-Y.  17.  2.  100  - P.C.  -  Id.  Cons. 
d'Etat.  14  mai  I82S  Gacou),  P.C. 

170.  —  Le»  contraventions  aux  règlements  des  préfets 
relatifs  a  lu  distance  de»  plantations  sur  le  bord  des  che- 
mins vicinaux,  ne  sunl  pas  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  -  Cous.  d'Etat.  6  sept.  1842  (Maricol).  J.  el 
P.  43.  2.  105. 

171.  — Mais,  les  plantations  faites  sur  le  sol  même  des 
chemins  vicinaux  constituait  une  usurpation  dont  U 
connaissance  est  réservée  au  comcil  de  préfecture  ;  tandis 
que  celles  qui  sont  faites  sur  le  sol  des  propriétaires  rive- 
rains u  une  dislance  moindre  que  celle  qui  est  réglée  par 
le  préfet .  constituent  une  simple  contravention  h  un 
arrêté  de  l'autorité  administrative,  de  la  compéleucc  du 
tribunal  de  simple  police.  -  Serrigny,  t.  2,  n.  <I0.  . 

172.  —  L'action  formée  par  le  riverain  d'un  chemin 
vicinal  pour  trouble  npporlé  à  sa  possession  d'un  terrain 
limitrophe,  par  la  phutation  de  homes  en  dehors  de  la 
largeur  du  clieinin  lixée  par  l'administration,  et  la  plan- 
tation d'arbres  à  une  distance  plus  rapprochée  que  celle 
voulue  par  l'art.  G7I,  C.  civ.,  constitue  une  action  posses- 
soire  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  non  une  de- 
mande de  la  compétence  de  l'aulorilé  administrative.  — 
C.  ca*s.,9juin  lt>43  l.cpcllelicr  ,  J.  et  P.  45.  1.  741. 

1 73.  —  Il  appartient  aux  préfets  de  foire  des  règlements 
sur  l'élagage  des  arbres  b>rd  inl  les  chemins  vicinaux  : 
c'est  la  un  objet  de  la  petite  voirie  rentrant  dans  leurs 
attributions,  en  conséquence,  les  contraventions  aux 
arrêtés  par  eux  pris  It  cet  égard,  doivent  élrc  punies  selon 
l'art.  171,  n.  3.  C  pén.-C.  cass.,  26  j  lill.  l*27(Renaull), 
J.28  1.1  :».  -P  C. 

175  6u.  —  Les  arrêtés  des  préfets  relatifs  à  l'élagage 
et  à  l'abalage  des  arbres  plantés  ou  penchant  sur  la  voie 
publique,  doivent  être  exécutés  en  ce  qui  touche  les  arbres 
cm -u.it  le  long  des  chemins  vicinaux,  jusqu'à  ce  qu'an 
règlement  particulier  ait  été  fait  en  exécution  de  fa  loi 
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au  pavement  des  malériotix  employés  à  la  réparati 
d'un  chemin  vicinal.  —  Cous.  d'Etal*  16 janv.  1823  lin 


du 21  mai  1836.— C.  casa., 22 juill.  1837  !  Faribaull),  J.  37. 
1.  7*4. 

174.  —  Le»  condamnations  prononcées  par  un  conseil 
de  préfecture  contre  un  particulier,  pour  avoir,  en  con- 
travention a  un  arrêté  du  préfet,  piaulé  des  arbres  -»ir  un 
terrain  compris  par  cet  arrêté  dan»  lu  largeur  d'an  che- 
min vicinal,  doivent  être  déclarée*  sali»  effet  par  le  con- 
seil d  Etat,  sur  la  réclamation  de  In  partie  condumuée,  si 
l'arrêté  du  préfet  est  annulé  |  our  avoir  excédé  la  largeur 
légale  des  ciieniius  vicinaux.  —  Cons.  «l'Elut .  6  déc.  1836 
(Lcsage),  J.  37.2.  193. 

174  bit.  --  Le  juge  de  paix  c»t  incompétent  pour  or- 
donner l'extraction  des  arbres  plantés  au  voisinage  des 
chemins  viciuaux  ,-  mais  il  peut  eu  ordonucr  l'élagage. — 
(  unisson,  Corn/icl.  du  juyrs  de  paix,  I.  2,  p.  5G2. 

170.  —  L'url.  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  ayant  placé 
les  chemins  viciuaux  de  grande  communient  ion*  »ous  l'au- 
loriié  du  préfet,  il  n'appartient  qu'à  lui  d'accorder  l'au- 
torisation nécessaire  pour  construire  le  long  de  ces  che- 
mins; l'autorité  municipale  c»l  sans  pouvoir  à  cet  égard. 
—  C.  cas».,  29  août  1840  (Jauffrcl  ,  J   40.  I.  813. 

170.  —  V.  encore,  en  ce  qui  louche  les  construc- 
tions sur  les  chemins  vicinaux,  le  mot  .Ifi'yiiemeiif,  n.  4, 
77  et  101. 

f,  5.  —  Réparations  ou  entretien.  ...Questions  (te 
commence, 

177.  —  Les  contestations  relatives  »  la  réparation 
des  ehemius  vicinaux  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.— Cous.  d'Etal,  31  juill.  Ib22  (l'ugol), 
PC 

178.  —  Il  en  est  de  même  «les  contestations  relatives 

on 

Hon- 
gre;. 

170.  —  !»c  même  encore,  l'autorité  administrative, 
compétente  pour  connaître  des  demandes  en  Indemnité1  à 
raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  et  d'extractions  de  ma- 
tériaux pour  la  courcclion  des  chemin*,  canaux  ou  autres 
ouvrages  publics,  ne  l'est  plus  lorsque  ces  demandes  en 
indemnité  »onl  le  résultat  d'entreprises  relatives  à  la  ré- 
paration d'un  chemin  vicinal.  —  Cous.  d'Etui,  2S  juill. 
1820  (Itaslier/,  S-V.  21.  2. 2t.  -  P.C. 

100.  —  Jugé  au  coulrairc,  «pie  les  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  repuraliou  «les  chemins  vici- 
naux sont  exclusivement  attribuées  ù  l'autorité  adminis- 
trative. C'est  donc  devant  cette  autorité,  cl  non  dewtnl 
les  tribunaux,  que  doit  être  portée  l'action  intentée  par 
un  particulier  qui  prétendrait  que  ces  réparations  lui  out 
causé  des  dommages  sur  sa  propriété.  —  Cous  d'Etal, 
30  Janv  1801»  (Laforcade),  S-V.  17.2.  102. -P.C. 

101.  —  Mais  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
connaître  delà  demande  eu  iudemnitc  formée  par  un  par- 
ticulier, à  raison  de  dommages  causes  à  un  terrain  bor- 
dant un  chemin  non  classe  et  qu'il  prétend  être  sj  pro- 
priété -  Cous,  d  Etat,  29  déc  1819  (Peniely),  P.C. 

1 H "2  —  L'n  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
deu  i  miner  comment  il  sera  iiourvu  aux  frais  d'entretien 
et  de  réparation  d'un  pont  situé  sur  un  chemin  vicinal  : 
il  n'appartient  qu'à  l'administration  de  faire  un  règle- 
ment à  ce  suict.  -  Cous.  d'Etal,  17  déc  18:2  (minisl.  de 
l'intérieur),  P.C. 

103.  —  Ce  pouvoir,  pour  ordonner  la  réparation  d'un 
ebemiu  vicinal  et  pour  en  répartir  la  dépense,  appartient 
au  prérel.  —  Eu  conséquence,  ce  n'est  pas  au  conseil 
d'Etui  cl  par  la  voie  coiilenlicuse  que  peut  être  attaqué 
l'arrêté  qu'il  a  pris  à  cet  égard  :  il  faut  se  pourvoir  de- 
vant l'uutorilé  administrative  supérieure  Je  ministre,.— 
Cons.  d'Etal.  10  août  1813  (Uedcr),  P.C. 

104.  —  Oc  même,  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision 
ministérielle  qui,  après  avoir  reconnu  riusuflls.iuce  des 
ressources  volées  par  le  conseil  municipal  d  une  commune 
pour  l'entretien  «lèses  chemins  vicinaux,  et  sur  le  refus 
du  conseil  munieipal  «le  voler  des  rc- source  s  extraordi- 
naires, établissent  d'oflice  une  imposition  sur  la  coin 
muue,  sont  des  actes  purement  administratifs,  mut  laqua 
bles  devant  le  conseil  d'Etal  par  la  voie  conlenlieuse. 

Cou*.  d'Etal,  9  juiu  1843  (ville  de  Langre»;,  J.  et  P. 


43^52. 


Jugé  encore,  que  le  conseil  de  préfecture  est 


incompétent  pour  connaître  des  réclamations  élevées 
contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  fixé  la  proportion 
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dans  laquelle  les  communes  intéressées  à  la  conservation 
d'un  chemin  doivent  contribuer  4  son  enlrclicn.  Le*  diffi- 
culté» qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard  doivent  seulement 
être  jugées  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  —  El 
les  arrêtés  pris  sur  ces  difficultés,  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  ne  sont  pas  d  ailleurs  susceptible*  d'être 
attaque*  par  la  voie  conlenlieuse  devant  le  conseil  «l'Etal. 
-Cons.  d'Etat,  22  ocl  1830  {comm.  de  Montlebon  . 
P.C. 

$  6.  —  Prestation»  en  nature  —  Subventions 
sfm-iulet. 

100.—  En  cas  d'insuffisance  de.»  ressouicca  ordinaires 
des  communes  (mur  l'entretien  des  chemin*  vicinaux,  il  ■ 
y  est  pourvu,  suit  a  l'aide  de  prestations  en  nature  (au 
maximum,  trois  journées  de  travail  dues  par  chaque  ha- 
bitant, chef  defamille,  ou  d'établissement  ,  prestation  qui 
peut  cire  convertie  en  argent;  soit  au  moyeu  de  centime» 
additionnels  au  principal  des  contribution*  directe»  (L 
21  mai  1836,  url.  2  cl  s  ).  -  Sont  soumis  à  la  prestation 
en  nature  dont  il  s'agît  :  loulebef  d'établissement  eu  rai- 
son  des  personne»  qui  y  sont  allachées.encore  bien  qu'elle» 
ne  ligureul  pas  au  rôle  des  contributions  directes.  — 
Cons.  d'Etui,  13  fév.  1840  (Sainl-Oyunn,  J.  40.  2.  529. 

107.  —  ...  L'eccli'siasliquc des«ervant  une  commune, 
«lui  se  trouve  porté  au  rôle  des  contributions  dirrrlr*.— 
Cons.  d'Etal.  30  dec.  1841  (Delpv  ,  J  cl  P  42  2.  210.  - 
Id.  Cons.  d'Etal.  I"  juill.  1840  (N  iai),  J.  et  P.  42.  2  231. 
ad  uotam. 

100.  —  ...  L'n  entrepreneur  de  voitures  piildiuucs, 
bien  que  churgé  en  même  temps  du  service  «les  «léjiè- 
chc*  -Cons  d  Etal,  13  déc  1843  Opter;,  J.  46.  2.  215.- 
P.C 

189. Une  administration  «le  messagerie»  qui  pos- 
sède dans  une  commune  un  établissement  dirigé  par  un 
préposé.  Elle  doit  la  prcslalion  pour  l'entrelieu  des  che- 
mins vicinaux,  a  raison  des  personnes,  chevaux  cl  voi- 
lures qu'elle  emploie  dans  cet  élablisscmenl.  —  Cous. 
d'Etal.  Il  juin  Ih38  iDoleinc).  J  39.2.  166. 

100.  —  Au  contraire,  la  prestation  en  uilure  n'est  pa9 
due  par  les  iliefs  d'établissements  industriels  pour  le> 
employés,  ihrfs  d'atelier  cl  maîtres  ouvrier»  allai  lié»  a 
leurs  cl. ib.i.-  emeuls  —  Cous  d'Etal,  il  mars  1813  ^Bar 
salon»,  J.  cl  I».  13.  2  339. 

101.  —  .  .  >i  par  les  employés  du  gouvernement  a 
raison  d'un  cheval  qu'ils  sont  tenus  d  eulrelenir  pour  leur 
service.  Cons  dEtal,  29  janv.  IStl  Bloitdeau  .  J.  et 
P.  41.2.  «43.  -  Id.  Cons.  d'Etnl,6  nov.  1839  (Wuillaimc  . 
J  et  I»  41  2.  21.»,  ad  uolam. 

102  —  Id...  El  jugé  en  oulre,  que  In  voilure,  dont  ce 
même  cheval  forme  le  seul  allelnge,  ne  peut  non  plus  être 
Considérée  comme  une  voilure  attelée,  dan*  le  sens  de 
l'art .  3  de  la  loi  «lu  il  ma  1856.  —  C  m».  d'Etat,  8  avril 
1842  «romand  ,  J.  et  P.  42.  2.  32  ». 

105.  —  De  même,  la  prestation  u'esl  |ws  due  par  le» 
maîtres  de  poste,  à  raison  des  chevaux  qu'ils  doivent  te- 
nir disponibles  pour  le  service  des  relais...,  ni  A  raison 
des  posiillous  titulaires  qu'ils  emploient  —  Con».  d'Etat 
27  juin  1838  fPayarl,,  J.  39.  J.  107.  -  Id.  Cons.  d'Etat. 
18  juill.  IS3S  Ksmeiu  ,  J  39.  2  l«7.  —  Id.  Cons.  «l'Elal. 
2 i Juin  I83'.i  (Cuvol  ,  cl  16  juill.  1840  Jrcpaguc),  J.  cl 
P.  41.  2.  'M,  ad  twtam. 

104.  -   ...  El  il  en  est  ainsi,  même  ù  l'égard  de*  mai- 
Ires  de  patt€  qui  emploieraient  leurs  chevaux  à  des  tra- 
vaux agricoles.  -  Cous  «l'Etal,  2»  janv.  1841  iButet^,  J 
cl  I'  41  2.  2*4. 

100  —  Id.  La  prcslalion  n'est  même  pus  due  par  le 
mnilre  de  poslc  qui.  en  sus  du  nombre  «les  chevaux  qu'il 
est  tenu  d  avoir, entretient  accidentellement  des  chevaux 
(►our  le  service  exclu-if  d'un  relais  dans  une  coniwuue 
autre  que  celle  où  il  a  sa  maison  d'habitation  cl  sou  éta- 
blissement, par  exemple  en  les  logeant  dan*  une  auberge. 

Cons  d'Etat,  2i  avril  18(8  Morin-Arnoul  ,  J.  cl  P. 
48  2.570 

100.  —  Le  propriétaire  qui  possède  une  voilure  et  pas 
de  chevaux  ne  peut  être  impose  au  rôle  «les  preslalious 
en  nature,  à  raison  de  celte  voilure,  sous  prétexte  qu'd 
eu  ferait  usu^e  avec  des  ciirvauxdc  louage.  -  Cous.  d'Etat. 
12  juin  1843  ,llc»sci.  J.  cl  I".  45.  2.  614. 

107.  -  Celle  prestation  n'est  duc  par  le  propriétaire 
que  la  où  il  a  le  siège  principal  de  son  exploitation  ;  elk 
n'est  pas  duc  daus  les  autres  cominuae»  où.  »c  trouvent 
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situés  des  terrains  dépendant  de  celte  exploitation  — 
Cons  d'Etal.  21  juill.  1839  (Adam),  j.  40.2.  4.13. 

198,  —  Ainsi  encore,  un  propriétaire  ne  tloil  la  pres- 
tation que  dans  la  commune  où  il  a  son  principal  élablis- 
sement,  même  pour  les  chrvaux  et  voitures  qu'il  emploie 
sur  le  territoire  d'une  autre  commune.  —  Cons.  d'Etal, 
20  avril  1848  rciialclcl),  J.  et  P.  48.  2.  369. 

101).  -  Mais  lr  propriétaire  qui  va  habiter  pendant 
un  certain  temps  «a  maison  à  la  campagne,  avec  domes- 
tiques, chevaux  et  voitures,  peut,  dieu  qu'il  ait  son  domi* 
cite  ailleurs,  y  être  imposé  A  In  prr«t;ition  pour  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux.  --  Cnn«.  d'Etnf.  29  avril  1848 
(PoriquetS  J.  et  P.  48  2.  568. 

£00.  —  l.e  contribuable  qui  possède,  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'exercice,  les  voitures  et  le*  chevaux  a  rai- 
son desquels  il  a  été  soumis  a  la  prestation  en  nature,  doit 
être  maintenu  sur  les  rôles  pour  la  prestation  qui  lui 
a  été  assignée,  bien  que,  depuis  et  dons  le  cours  du  même 
exercice,  il  ait  cessé  d'avoir  le  même  nombre  de  chevaux 
et  voilures.  -  Con*  d'Etal,  22  fév.  D>49  Jacques),  J.  et 
P.  49.  2.  316. 

£01.  -L'obligation  de  fournir  un  attelage  pour  l:i 
réparation  des  chemin-*  vicinaux  emporte  l'obligation 
d'envoyer  un  conducteur.  Ainsi,  celui  qui  va  travailler 
avec  son  attelage  sur  le  chemin  ne  sali-fait  pas  pour  cela 
a  sa  tache  personnelle       Proudhon,  I.  2,  n.  Mo. 

£0*2.  —  Lorsqu'un  contribuable  a  fourni  «es  chevaux 
on  bêtes  de  somme»  revêtus  îles  harnais  avre  lesquels  il  |e< 
emploie  ordinairement,  s'il  urrive  qu'en  cet  élut  ils  ne 
puissent  servir  au  Irait  des  voilures,  il  n'est  nullement 
obligé  de  les  revêtir  d'autres  harnais  .- c'est  A  l'adminis- 
tration a  les  utiliser  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent.— tous. 
d'Etat,  «7  août  1841  feomm.  de  Jcgun),  J.  et  P.  42  2.  138. 

£05.  —  L'obligation  de  fournir  les  prestations  se 
prescrit  pur  le  laps  de  temps  que  le  prelel  a  déterminé 
pour  l'emploi  de  rrs  prestations,  et  non  par  le  délai  de 
trois  ans  lixé  pour  la  ptcseriplion  des  contribution-  di- 
rectes. —  Con-  d'Etat.  20janv.  1813  Mallal).  J.et  P.  43. 
2.  253. 

£04.  —  Jugé  au  contraire  que  celle  obligation  se 
prescrit,  comme  les  contributions  directes,  par  le  laps  «te 
trois  ans.  —  Tons.  d'Etal.  2i  avril  1848  t  l.ippmann).  J.  et 
P.  18.  2.  570.  Id.  Cous.  d'Etat,  3  janv.  1848  N'alhomb  . 
J.et  P.  48.  2  570,  ad  notant 

£Oii.  —  Si  l'on  est  resté  deux  ou  trois  ans  sans  répa- 
rer un  chemin  vicinal,  les  arrérages  de  la  prestation  sont 
dus  de  manière  ù  en  faire  supporter  en  même  temps  le 
double  ou  le  triple  aux  habitants  compris  dans  le  nlle,  a 
moins  qu'il  ne  s'agis-e  de  dégradations  récentes.  — 
Proudhon,  t.  2,  n.2tl8. 

£00.  —  Les  prestations  eu  argent  et  en  nature  pour 
la  réparation  des  chemins  vicinaux,  frappant  tous  les 
habitants  de  la  commune,  les  conseils  municipaux,  qui 
sont  leurs  représentants,  doivent  connaître  du  mode  et 
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de  la  répartition  des  charges  qui  pèsent  sur  la  commune, 
dans  les  liin 

vient.,  n.  2. 


Cormrnin,  \*Chem 


dans  les  limite 
i'ci'h.,  ii 

£07.  —  Le  droit  accordé  aux  habitants  des  communes, 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  juill.  1824  (aujourd'hui  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  mui  1836),  d'opter  entre  les 
prestation-  en  argent  ou  en  nature,  pour  rétablissement 
ou  In  réparation  des  chemins  vicinaux,  ne  peut  être 
exercé  lorsque  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  le  préfet,  les  travaux  doivent 
être  exécutes  |iar  uu  entrepreneur.  —  Proudhon,  t.  2, 
n.  505. 

£08. —Lorsque  le  rôle  des  prestations  en  nature  pour 
les  chemins  vicinaux  a  été  publié  dans  une  commune 
avant  l'ouverture  de  l'exercice  de  l'année  à  laquelle  il  se 
rapporte,  le  délai  de  trois  mois  pour  former  les  réclama- 
lions  court  seulement  ù  pariir  du  premier  jour  de  l'an- 
née de  cet  exercice,  et  non  du  jour  de  la  publication  du 
rôle.-  t  ons.  d'Etat,  26  août  1846  (Bertrand),  J.  et  P.46. 
2.  659. 

£09.  —  Le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  en  matière  de 
prestations  en  nature  pour  la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux, peut  être  formé  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  -  Cons. 
d'Etat,  22  avril  1848  (Morin-Arnoul),  J.  et  P.  48  2.  570. 

£10.  —  Le  ministre  des  linances  est  sans  qualité  pour 
se  pourvoir  en  conseil  d'Etal  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture,  accordant  décharge  de  la  prestation. 
-Cons.  d'Etat,  5fér.  1841  (Aviat),  J.  et  P.  41.  2.  243.  - 


Id.  Cons.  d'Etal,  21  janv.  1842  (Lamorl-Laparellel,  P.C. 
-*-«.  Cons.  d'Etat,  1«  mars  1841  (aff.  de  la  Brelèehe),  J. 
et  P.  42.  2.  27ts  ad  noiam. 

£11.  -  Les  maires  peuvent,  abstraction  faite  du  rôle 
des  prestations  en  argent  pour  fournir  aux  frais  des  che- 
mins vicinaux,  traduire  les  habitants  léealcilrants  ou  né- 
gligents devant  le  tribunal  de  simple  police,  a  l'effel  d'y 
être  condamnés  à  l'exécution  de  leur  tache  rt  à  l'amende 
depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs,  outre  le-  dépens  et 
les  dommages- inlérélseiivers  Icscommuiies. — Proudhon, 
n.  506. 

£!£  —  Indépendamment  des  prestations  en  nature  on 
en  argent  destinées  à  l'entretien  ou  6  la  réparation  des 
chemins  vicinaux,  des  subventions  spéciales  ont  éternises 
a  la  charge  de  ceux  qui.  par  certaines  exploitations  que 
la  loi  détermine,  dégradent  plus  particulièrement  les  che- 
mins vicinaux  il..  28  juill.  1824,  art.  7:  L.  21  mai  1836, 
orl.  Il  .  —  Juge  ù  cet  égard,  que  les  dégradations  com- 
mues -ur  les  chemins  vicinaux  par  des  voitures  employées 
a  la  reparution  el  A  renlrelirn  d'une  roule  royale,  ne 
donnent  pas  lieu  A  indemnilé  en  faveur  des  communes 
aux  termes  de  Pari.  7  de  la  loi  du  28  juill.  1824.  — 
Cons.  d'Etui,  24  avril  1837  eomm  de  Nouant \  J.  37.  2. 
411. 

£15.  Mais,  en  serait-il  de  même  sous  l'empire  de  la 
loi  du  .1  mai  IS36,  dont  l'art  14  étend  à  l'Etal  l'obliga- 
tion d'indemniser  le.- communes  des  dommages  occasionnés 
A  leurs  rbrmins  vicinaux  pur  l'exploitation  des  mines, 
carrières,  forêts,  ou  de  toute  autre  enli  eprtf  e  industrielle. 
—  Dans  cette  expre-sion  d'entreprise  industrielle,  peut- 
on  comprendre  le  fait  de  construction  on  d'entretien  de 
grande»  routes'/.,  ('.'est  ce  que  l'on  ne  pourrait  affirmer 
d'aprè-  le  texte  seul  de  Partie)*,  mais  c'esl  ce  qui  ren- 
Irerail  évidemment  dans  le  principe  d'équité  qui  l'a  dicté. 

£14  —  Du  reste,  il  a  été  juge  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire u'an  chemin  de  1er  qui  a  traité  avec  des 
entrepreneurs  ;|»éciaux  pour  la  confection  de  divers  tra- 
vaux, n'en  reste  pas  moins  tenue,  vis-a-vis  des  communes 
(sauf  son  recour-,  -'il  y  a  lieu,  contre  ces  sous-enlrepre- 
neurs  .  delà  reparution  des  dégradations  extraordinaires 
nui  ont  pu  être  causées  aux  chemins  vicinaux  par  suite 
des  transports  effectués  pour  l'exécution  des  travaux  dont 
il  s'agit  -  Cons.  d'El«t,28  juill.  1849  (ch.de  fer  de  Rouen 
au  Havre),  J.  el  P.  50.  2.  56 

£  lit.  —  La  loi  du  28  juill.  1824  art.  7\  en  accordant 
aux  communes  dont  les  chemins  seraient  dégradés  pur 
des  exploitations  de  mines,  carrière-,  forêts,  ou  de  toutes 
autres  entreprises  industrielles,  le  droit  de  faire  taxer  1rs 
propriélaiies  ou  entrepreneurs  6  des  ubventi  ms  parli- 
culières  pour  la  réparaiion  des  chemins,  n'a  pas  resireinf 
ce  droit  au  cas  où  les  ressources  des  communes  seraient 
épuisées. -Cons.  d'Etat,  26  août  1833  tWaulierJ(  J.  33. 2. 

£10.  Toutefois,  1rs  propriétaires  ou  entrepreneurs 
ne  doivent  être  taxés  que  d'après  les  dégradations  exis- 
tantes :  ils  ne  peuvent  être  soumis  A  une  subvention  lise, 
déterminée  d'avance  pour  l'avenir.  — Cons  d'Etal,  26  août 
1835  (Waulier\  J.  55.  2.  538.  —  Id.  Cons  d'Etal  eomm. 
de  Wuisse  ,  J.  35.  2.  538  noie).  —  M  Cons.  d'Etat, 
I9ianv.  1836  (l'Etat),  J.  36.2  215. 

£17.  —  Mais  il  n'est  pu-  nécessaire  que  la  constatation 
de  I  élut  de  viabilité  du  chemin  ail  précédé  les  dégrada- 
tions ;  il  suflit  qu'il  soit  établi  nue  le  chemin  élail  réelle- 
ment entretenu  en  état  de  viabilité  par  la  commune.  — 
Cons.  d'Elai,2U  iwv.  1846 1 Agombarl),  J.  el  P  17  2.  180. 
-Id.  iOdéc.  1816  :'.\  },  J.  el  P.  47.2.  181.- U.  17  juin 
1848  (Dcguerrc  .  J.  et  P.  48.  2.  694.  —  Id.  18  juin  1848 
(Parquin),  J.  et  P.  48.  2  697.  -  Id.  12  fév,  1849  (de  la 
Pouiaire  .  J.  et  P.  49.2.  316.  -  Id  13  mai  1848  (Iloberl), 
J.  et  P.  49.2.  516,  ad  noiam. 

£18  -  Du  reste,  aucune  prc-luliou  eu  nature  ou  en 
argent  ne  peut  être  imposée-  pour  la  réparation  des  che- 
mins non  classés ,  même  aux  propriétaires  qui  au- 
raient un  intérêt  particulier  A  leur  bon  étal  de  viabi- 
lité. (Av.  inédit  du  cons.  d  Etat,  du  21  avril  1839.)  — 
Cormcnin,  Dr.  adm.,  Appendice,  v°  Chtmint  vicinaux, 
S  2. 

£18  bi*.  —  Jugé  dans  ce  sens,  noe  les  disposition»  des 
lois  et  règlements  relatives  aux  subventions  particulières 
A  payer  par  les  propriétaires  d'entreprises  Industrielles 
pour  l'entrelien  des  chemins  vicinaux,  ne  sont  applica- 
bles qu'au  cas  où  les  chcinius  vicinaux  sont  reconnus  et 
classes  comme  leU.  —  Cons.  d'Etal,  3  «ai  1837  (e~- 
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lutine  de  Saint-Maurice-lès-Chareneey).  J.  37.  2.  413. 

219  —  Juge  qu'il  n'es»  ilû,  dans  tous  le»  cas,  de  sub- 
vention spécial»,  qu'autant  que  les  dégradations  sont 
extraordinaires.  -  El,  s'il  y  a  contestation  sur  ce  point, 
le  conseil  de  préfecture  ne  iicul  slalucr  sans  avoir  ordonné 
une  expertise  préalable.  —  Cons.  d'Etal,  14  fév.  1849  (la 
Pouzairc),  J  et  P.  49.  2.  316.  —  V.  inf.,  n  234  et  s. 

220.  -  L'art.  7  de  la  loi  du  28  Juill.  821,  d'après 
lequel  les  propriétaires  île  forêts  peuvent  être  assujetti» 
a  payer  des  subventions  aux  communes  dont  ils  dégra- 
dent les  chemins  par  l'exploitation  de  leurs  bois,  n'est  pus 
restreint  aux  propriétaires  de  forêt»  situées  dans  le  terri- 
toire  même  de»  communes  ou  se  trouvent  ces  chemins  ; 
il  s'étend  a  Ions  propriétaires  île  forêts,  quelle  que  soit  la 
situation  de  ces  forêts.—  Cons  d'Etal. 2'J  juin  18..2  ;llu  on), 
J.  32.  2.503.-V.  inf.,  n.  227. 

2*2 1  —  Jugé  encore  que  la  subvention  peut  élrccxi- 
gée  aussi  bien  pour  les  coupes  de  bots  situées  hors  du 
lerriloire  de  la  commune,  mais  dont  l'exploitation  dé- 
grade ses  chemins,  que  pour  les  coupes  situées  dans  le 
lerriloirede  la  commune  elle-même.  Cons.  d'Etal.  19 jan- 
vier 1830    I   .:  .  i.  36.  2.  213. 

222.  —  Mais  les  eonimuites  ne  peuvent  exiger  la  sub- 
vention particulière  pour  dégradations,  que  des  exploi- 
tants des  forêts,  des  mines,  etc.,  et  non  des  propriétaires 
qui  n'exploitent  pas.  —  Garnier,  p.  331  cite  dans  ce  sens, 
eoris.  d'Etat,  23  ROT.  (831;  contra,  cons.  d'Etal,  28  août 
1B2.J. 

225.  —  l.e  droit  que  la  loi  du  28  juill.  1821  accorde 
aux  communes  d'exiger  une  subvention  à  raison  de  la  dé- 
gradation de  ses  chemins  opérée  par  l'exploitation  de  fo- 
rêts et  d'usines,  peut  être  exercé,  à  son  choix,  soit  contre 
les  adjudicataires  ou  entrepreneurs,  soit  contre  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  (fut-ce  même  l'Etal),  sauf  recours 
de  ceux-ci  contre  les  adjudicataires  ou  entrepreneurs.— 
Cons.  d'Etal,  8  janv.  1836  (Uuval),  J.  36.  2.  213.  —  ld. 
Cons.  d'Elat,  15)  janv.  1836  Etat),  J.  3;i.  2.  215. 

22."  6i*.  —  Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  et  en  vertu  de  l'art.  11  de  cette  loi,  la  sub- 
vention ne  peut  être  exigée  que  des  propriétaires  ou  des 
entrepreneurs,  suivant  que  l'exploitation  ou  le»  trans- 
ports onl  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres. —  Mais 
faut-il  sur  ee  point  assimiler  aux  entrepreneur*  les  sim- 
ples adjudicataire-  de  la  coupe  des  bois  ?  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  les  communes  peuvent  exiger  la  subvention 
de  leurs  propriétaires  de  forêts,  même  au  cas  où  les  dé- 
gradations ont  été  commises  par  les  adjudicataires  des 
eouiws  de  leurs  bois,  sauf  recours  du  propriétaire  contre 
ces  derniers.  -  Les  communes  peuvent  d'ailleurs,  aussi 
bien  que  les  simples  particuliers,  être  assujetties  a  des 
subventions  spéciales,  a  raison  de  l'cxploitaliou  des  forêts 
dont  elles  sont  propriétaires.  Cons.  d'Etal,  1 1  mai  1830 
(comm.  de  Savïgny),  J.  et  P.  50.  2.  349.  -  V.  au  surplus 
no>  observations  sur  celle  décision. 

224.— L'Elal  ne  peut  être  dispensé  de  payer  une  sub- 
vention pour  l'entretien  d'un  chemin  vicinal  dégradé  par 
l'exploitation  de  ses  bois, sous  prétexte  que  ce  chemin  est 
inutile  el  que  son  emplacement  doit  être  prochainement 
changé.  —  Cons.  d'Elal,  15  mars  1838  (minislr.  des  lin  ), 
J.  30.  2.  124. 

22<t.  —  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  comme 
tous  autres  exploitants  d'entreprises  industrielles,  sont 
soumis  a  une  subvention  spéciale,  à  raison  des  dégrada- 
lions  extraordinaires  qu'ils  causent  aux  chemins  vici- 
naux par  le  transport  des  matériaux  nérosairesa  l'exé- 
*  culion  de  leurs  travaux.  Et  ils  doivent  celle  subvention, 
même  au  cas  de  mise  en  régie  de  leurs  travaux  a  leurs 
frais. -Con*.  d'Elal,  17  juin  1848  iDeguerre),  J.  et  P.  48. 
2.  694. 

220.  —  Juge  pareillement  que  la  subvention  est  due 
par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  qui  exploitent 
des  carrières  en  celle  qualité,  comme  par  les  impies  par- 
ticuliers. -  Cons.  d'Etal,  9  janv.  1843  (Aubcilc,  J.  et  1*. 
43.  2.  21». 

227.  —  Les  exploitants  d'entreprises  industrielles 
doivent  aussi  la  subvention  spéciale  a  raison  des  dégra- 
dations extraordinaires  causées  par  leur  exploitation  aux 
chemins  vicinaux,  même  autres  que  ceux  de  la  commune 
dans  le  lerriloire  de  laquelle  se  trouve  situé  leur  établis- 
sement. —  Cons.  d'État,  18  juin  1848  {Parquin),  J.  el  P. 
48.  2.697. -V.mp  .n.  520. 

228.  —  Les  propriétaires  ou  exploitants  d'étangs 
salins  sont  soumis  au  payement  de  subventions  spéciales, 


a  raison  des  dégradations  extraordinaires  occasionnées 
aux  chemins  vicinaux  par  leur  exploitation  :  une  telle 
exploitation  constitue  une  véritable  entreprise  indus- 
trielle, el  non  une  simple  entreprise  agricole.  —  Cons. 
d'Elal.  13  mars  1849  (Agard).  J.  el  P.  49.  2.  378. 

229.  -  Jugé  de  même  i  l'égard  des  individus  qui  font 
le  commerce  des  grains.  --  Cous  d'Elal,  28  juill.  1849 
iClrrv-l)erniamé\  J.  et  P.  49.  2  647 

230  —Le cultivateur,  fabrieantde  sucre  de  betteraves, 
qui  se  sert  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  pour 
transporter  d'un  point  ù  un  autre  de  son  exploitation 
agricole  les  betteraves  provenant  de  sa  récolte,  ne  peut, 
quant  h  ce  transport,  être  assujetti  au  payement  «l'une 
subvention  spéciale  a  raison  des  dégradation*  extraor- 
dinaires qu'il  pourrait  avoir  causées  auxdils  chemins.  — 
lions.  d'Elal.  12  janv.  1830  (Martioé),  J.  el  P.  50.  2.  299. 

231.  —  Mais  on  peut  induire  des  motifs  de  cet  arrêt 
qu'il  en  serait  autrement  si  les  dégradations  avaieut  été 
occasionnées  par  le  transport  des  sucres  fabriqués,  eo 
dehors  du  lieu  de  fabrication. 

232  -  Si  une  portion  du  cheminaient  à  être  sup- 
primée postérieurement  il  l'arrêté  du  conseil  de  prefet- 
lure,  nui  a  condamné  des  enl repreneurs  à  une  subvention 
spéciale,  ces  entrepreneurs  doivent,  sur  leur  recours  au 
conseil  d'Etat,  élre  déchargés  d'une  parlie  proportion- 
nelle de  la  subvention.  —  Cons.  d'Elal,  1/  juin  184* 
(Deguerrei,  J.  el  P.  48.  2.  694. 

233.  —  Pour  le  règlement  du  la  subvention  spéciale 
a  laquelle  peuvent  élre  imposés  les  particuliers  qui,  par 
lies  exploitations  industrielles,  dégradent  un  chemin  vici- 
nal, ou  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  dégradations  commise; 
dans  une  seule  et  même  année  :  ou  ne  peul  régler  la 
subvention  d'après  les  dégradations  commises  pendant 
une  parlie  de  deux  exercices  —  Cons.  d'Elal,  2s  juill 
1849  (Clery-Derniainé),  J.  el  P.  49.  2.  647.  -  ld.  Con.. 
d'Elal,  28juill.  1849  (Fayard),  J.  et  P.  49.  2.619. 

234.  —  Est  nul  l'an  été  qui  a  réglé  une  subvention 
spéciale,  sans  recourir  h  une  expertise.  —  Cons.  d'Elal, 
28  juill.  1849  Fayard),  J.  el  P.  49.  2.  649.  -  V.  s*p  . 
n.  219. 

25Î4.  —  Lorsque,  sur  l'opposition  formée  par  un  par- 
ticulier t'i  un  arrêté  par  défaut  qui  le  condamne  au  paye- 
ment de  subvention-  spéciales,  une  nouvelle  expert  be  a 
été  ordonnée,  ce  particulier  doit  êlrc  de  nouveau  mis  en 
demeure  de  nommer  un  expert ,  et  ce  n'est  qu'à  défaut 
par  lui  d'obtempérer  ù  celle  mise  en  demeure  nue  le  con- 
seil de  préfecture  peul  lui-même  nommer  d'oflicc  cet 
expert.  Cons.  d'Elal,  17  juin  1848  Dcgucrrc),  J.  el  P. 
48  2.  694. 

236.  —  Si  la  parlie  n'a  pas  désigné  son  expert,  ou  si 
l'expert  nommé  par  elle  ne  >e  présente  pas,  le  conseil  de 
préfecture  doil  d'office  nommer  un  autre  expert  :  l'expert 
désigné  par  le  préfet  ne  peul  procéder  seul  à  l'expertise 
-  lions.  d'Etat,  17  juin  1848  tCollombj,  J.  et  P.  48.  2. 
696 

237.  —  Dans  ce  cas,  le  préfet  ne  peul  lui-même  nom- 
mer un  expert  pour  la  pnrtie.  —  Cons.  d'Elal,  18  juin 
1848  (Parquin  ,  J.  et  P.  48.  2.  097. 

238.  —  Les  experts  chargés  du  régiraient  des  subven- 
tions spéciales  doivent.  a  peine  de  nullité,  prêter  ser- 
ment avant  de  procéder  à  leurs  opérations  -  Cous.  d'Elal, 
23  août  JK36  i  Uuval',  J.  37.  2.  61.  -  /./.  Cons.  d'Etat. 
1 1  fév.  1839  Fcuchères),  J.  39.  2.  503.-P  C.  -  ld.  Cons 
d'Elat.  9  juin  1843  (Auhellc  .  J.  et  P.  43.  2.  202.  -  ld 
Cons.  d'Etal.  6  juill.  1843  (Chantreaux).  J.  el  1».  43.  ï 
396,  adnolam.-ld.  Cous.  d'Elat,  17  juill  1843  (tlorliac 
J.  el  P.  43.2  5!16.  -  ld  Con<  d'Etal.  17  juin  1848  (De- 
guerre  .  J.  et  P.  48.  2.  694.  —  /./.  17  juin  I8<8  (Collonih  . 
J.  et  P.  4H.  2  696.  —  ld.  Cons.  d'Elal.  18  juin  1848  par- 
quin. J.  el  P.  48.  2.  697. 

2.19.  —  Les  experts  ne  doivent  pas  avoir  égard  aux 
dépenses  auxquelles  donnent  lieu  l'entretien  el  la  répa- 
ration ordinaire  du  chemin,  y  compris  les  p  r  e  »  t  n  t .  o  n  * ei 
nature  et  le  traitement  des  agents  voyers:  ils  ne  doivent 
prendre  pour  base  de  leur  évaluation  que  le  dommage 
«ITcctif  causé  au  chemin  vicinal  par  l'exploitation  ou 
l'entreprise  qui  n  donné  lieu  à  ce  dommage.  —  Con- 
d'Elat,  22  fév  1849  (adin.  des  forêts  .  J.  el  P.  49.  2.  3t7 

240  -  Le  recours  en  conseil  d'Elal  contre  les  arrête* 
du  conseil  «le  préfecture  rendus  en  matière  de  subven- 
tions spéciales  pour  les  chemins  vicinaux,  «loil  avoir  lieu 
sans  frais;  en  sorte  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aurai* 
condamnation  de  dépens.  —  Cons.  d'btat,  17  juin  184? 
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Deguerrc\  i.  cl  P.  48.  2.  694.  —  Id.  17  juin  iW  (Col- 
lomb:,  J  el  P.  48.  2.  t-96.  -  Id.  18  juin  Ï848  (l'arquin}, 
I.  et  P.  48. 3. 697. 

"241.  —  Les  observations  fournie*  par  un  ingénieur  en 
chef  devant  le  conseil  «le  préfeclure  il  ins  une  contestation 
engagée  enlre  de»  communes  el  îles  entrepreneurs  d'une 
roule  royale,  au  sujet  d'une  iuderouilé  réclamée  par  ces 
communes  pour  dégradations  de  leurs  chemins  vicinaux, 
ne  suffisent  pas  pour  rendre  l'instance  contradictoire  avec 
1'adminislralion.  Ka  conséquence,  l'administration  est 
recevable  à  former  tierce  opposition  a  un  arrêté  qui,  en 
cet  étal,  condamne  les  entrepreneurs  ù  payer  UM  indem- 
nité aux  communes  — Cous.  d'Etal,  24  avril  1837  (connu. 
deNonant),  j.  57.  2.  411. 

3  7.  —  Usurpations,  tlëfjr.idalions  et  contraven- 
tions commun  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
Poursuites  et  compétence. 

242.  —  l'n  particulier  ne  peut  poursuivre  la  répres- 
sion des  usurpations  commises  sur  un  chemin  vicinal  : 
l'action  n'appartient  qu'à  la  commune.  —  Cons.  d'Etal, 
5sept  J836  (I  apeyra.le  ,  J.  57.  2.  113. 

24."».  -Mais,  s  il  arrive  qu'un  particulier  ait  seul  inté- 
rêt à  fuirc  réprimer  une  contravention  commise  même 
sur  le  chemin  vicinal,  comme  si,  par  des  dépôts  de  maté- 
riaux ou  des  constructions,  on  le  prive  de  la  sortie  sur  la 
voie  publique,  ce  particulier  a  qualité  pour  poursuivre  les 
contre  venant  s  en  justice.  —  Gantier,  i>.  431.  —  V.  «mm  . 
n  IStcta. 

244.  —  Jugé  en  ce  sens  que  tout  particulier  dont  la 
propriété,  riveraine  d'un  chemin  vicinnl,  est  mise  en 
souffrance  par  le  fait  individuel  d'une  entreprise  sur  ce 
chemin,  peut  réclamer  en  justice  contre  l'auteur  du  dom- 
mage. Vainement  on  opposerait  qu'un  chemin  vicinal 
étant  une  propriété  commune  ou  publique,  l'action  con- 
servatrice n'appartient  qu'à  l'administrateur  légal  de 
celle  propriété  commune  :  ce  que  le  riverain  lésé  réclame 
n'est  pas  précisément  une  chose  vicinale  ou  commune;  il 
réclame  la  dépendance  acquise  a  sa  propriété  privée.  — 
Mme»,  25  mars  1*20  (Ambert).  J.  29.  2. 142.  -  P  C. 

24U.  —  Les  adjoints  des  maires  ont  qualité  pour  con- 
stater et  poursuivre  les  contraventions  cl  usurpations 
commues  sur  les  chemins  vicinaux. — C.  rass.,  6dér.  |y2U 
(Boiidrville  .  P.C.  —  Id.  21  janv.  1808  Jchue),  P  C. 

240.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
voyers  pour  la  constatation  des  contraventions  commises 
sur  un  chemin  vicinal,  ne  sont  pas  soumis  a  la  formalité 
de  l'affirmation.  -  Cons.  d'Etal,  14  mars  1845  (Billet  ,  J. 
elP  45.2  441. 

247.  —  l  es  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  déterminer  la  largeur  d'un  chemin  vicinnl. 
afin  de  décider  s'il  y  a  eu  ou  non  anticipation  sur  cette 
voie,  l  e  droit  de  reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux  el  de  fixer  leur  largeur  esl  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Etui, 
16  août  180S  fDaniélon),  S-V.  16.  2.  398.  -  P.C. 

248.  —  La  connaissance  des  usurpations  commises  sur 
les  chemins  vicinaux  appartient  aux  conseils  de  préfec- 
ture cl  non  aux  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Elal, 
I"  juin  1828  (Chalrmbcrt  ,  P.C.  —  Id.  10  août  1825 
(Paiilellci,  P.C.  —  IJ.  27  ooûl  IM7  (Chcsneau).  PC  — 
Id.  I7avril  1812  iRouvairolis).  S-V.  13.  2.  7. -P.C.—  Id. 
«juin  1811  tSoululre;,P.C.-/<i.24JuiU.  1806  vDurieu), 
S-V.7.Î.  792. -P.C. 

249.  — Mais  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  sta- 
tuer dans  ces  causes  lanl  que  la  vicinalite  n'u  pas  été 
légalement  déclarée  par  le  préfet.  —  Cons  d'Elal,  5  nov. 
1828  'Rcgnaull),  P.C.  -  Id.  28  fév.  1828  (Piloux),  P.C.- 
ld  1"  nov.  1826  (Thomel  >,  P.C.  -  Id.  21  mat  1823 
(Grelichc).  P.C  —  Id.  24  cet.  1821  i  Boullanger),  P.C. 
—  V.  aussi  v«  Chtm.  comm.,  n.  Il,  cl  v"  Client,  publ., 
n  «8. 

2oO. —/</...  A  moins  que  la  vicinalité  ne  soit  reconnue 
par  la  partie  poursuivie.  —  Cons.  d'Etat,  17  juin  1818 
(Del (ma),  S-V.  18.  2.  321.  -  P.C. 

2iil.—  té...  Peu  importerait  que  le  chemin  sur  leqttrl 
les  usurpations  oui  été  commises  se  trouvai  porté  sur  le 
lablcou  des  chemins  vicinaux  dressé  par  le  maire  ou  par 
le  conseil  municipal.— Cons.  d'Etal,  li  fev  1837  (Robert), 
J.  37.  2.247.  -  Id.  5  nov.  1828  (Rcgnault),  P.C.  -  Id. 
i*r  nov.  1826  Thomel),  P.C. 

282.  —  Pareillement,  les  conseil»  de  préfeclure  ne 
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peuvent  statuer  en  celle  matière  tant  que  la  largeur  des 
chemins  n'a  pas  été  légalement  déterminée.  —  Cous.  d'E- 
tat, 18  moi  1837  (Dntoyen),  J.  37.  2.  198  —  Id.  I"  sepl. 
1819  (Piqurgny),  P  C.  -  Id.  23  juin  1819  (Chapuis.',  S-V. 
20.  2.  237.  -  P.C. 

2iî3.  —  Dans  ces  divers  cas,  les  conseils  de  préfecture 
doivent,  avant  de  statuer  sur  le  fond,  rcuvoyer  au  préfet 
pour  faire  déclarer  la  vicinalité  ou  faire  déterminer  la 
largeur  du  chemin  -  Cons.  d'Elal,  6  fév.  1837  (Robert), 
J.  37.  2.  247.  -  Id.  23  juin  1819  (Chapuis  ,  S-V.  20.  2. 
237.  -  P  C.  -  Id.  17  juin  ISl*  i  Dclmas/,  S-V.  18.2.321.- 
P.C.— .Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  571. 

2î>4  —A  plus  forlc  raison,  le  conseil  de  préfeclure  ne 
peut  statuer  sur  l'usurpation  d'un  chemin  dont  la  vici- 
nalité cl  lu  propriété  sont  à  la  fois  contestée*  par  le  parti- 
culier a  qui  l'usurpation  est  reprochée.  —  Cons.  d  Etat, 
il  août  181:»  (Martin),  P  C. 

2i>iî.  —  Mais  eu  principe,  les  usurpations  et  contraven- 
tions commises  sur  un  chemin  vicinal  doivent  être  immé- 
diatement réprimées,  nonobstant  l'exception  de  propriété 
soulevée  par  le  prévenu.  —  Cons.  d'Etal.  19  août  1829 
(Yincenti},  P.C.  -  Id  C.  cass.,  4  aoùl  1836  (Corlfcrne  , 
J.  37  1.  411.  -  SS. — Id.  Cons.  d  Etat.  5  sept.  I8i2  (Druy), 
J.  el  P.  43.  2.  104.  -  Id.  Cons.  d'Elal,  21  avril  1848  (U- 
burthel,  J.  cl  P.  48.  2  497. 

286.  -  Id...  .Nonobstant  l'exception  tirée  do  l'irrégu- 
larité de  la  déclaration  de  vicinalité.  —  Cons.  d'Elal, 
21  avril  i848  (l.oburlhe  ,  j.  et  P.  48.  2.  497. 

2;»7.  —  Dans  tous  les  cas,  la  décision  des  conseils  de 
préfecture  ne  préjuge  en  rien  la  question  de  propriété  du 
c  h  ru  i  n,  ou  lu  question  d'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  et  ne  fait 
point  obstacle  a  ce  que  ces  questions  soient  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Elal,  1 1  r  juin 
li>28  Chalembert),  P.C.  -  Id.  10  août  1825  (Paillette), 
P.C.  —  Id.  27  août  1817  iChcsncau ),  P  C.  —  Id.  6  juin 
1811  (Soulalre),  P.C. 

2ii8.  —  Les  conseils  de  préfeclure  sont  compétents 
pour  faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux  ;  mais  c'est  au  juge  de  police  qu'il  appar- 
tient d'appliquer  une  pénalité  el  de  prononcer  des  amen- 
des, soil  pour  contravention  aux  arrêtés  d'alignement, 
soit  a  raison  des  usurpations  commises  sur  ces  chemins. 
—  Cons.  d'Etat,  16  mai  1827  (Minvrrlle),  P.C.  —  Id.  7  juin 
1842  Palenotle),  J.  el  l*  12. 2.  231.  -  Id.  Tril».  des  con- 
flits, 21  mnrs  1850  (Wassc),  J.  et  P.  50.2  424.  —  Sic, 
Comtenin,  Append..  v°  t'.hem.  ricin.,  $  \tT. 

SS9.  —  Conformément  a  celte  distinction,  il  a  été  jugé 
que  la  poursuite  des  anticipations  nu  usurpations  sur  les 
chemins  vicinaux  continue  encore  aujourd'hui,  sous  l'em- 
pire de  Part.  479,  C.  pén.  modifié,  d  appartenir  aux  con- 
seils de  préfeclure,  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  xiu, 
et  la  répression  ,  c'esl-à  dire  l'application  des  peines 
encourues  par  les  délinquants,  aux  tribunaux  dé*  police, 
en  vertu  du  n.  Il  de  cri  article.  -  Cons.  d'Elnl,  26  juill. 
183S  rlléhrardi,  J.  39.  2.  266  -  Id.  2  sent.  1840  (Mahicuï, 
J  cl  P.  41.2.  152  -  /rf.Ssepl.  I-42  (Druy),J  el  P.  43. 
2.  104. ->ïc.  Cormenin.  v»  Chemin  vicinal,  p.  482;  Proud- 
hon. I.  2,  n  570  et  s.;  Dumny,  Coatasrnf.  sur  tu  lot  dt  18Ô6, 
p.  141. 

200.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les  tribunaux 
de  police  sont  aujourd'hui  seuls  compétents  pour  répri- 
mer 1rs  dégradations  el  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  tic  quelque  nature  qu  ils  soient,  ceux 
de  grande  communication  comme  lous  autres  chemins 
communaux.  In  juridiction  attribuée  à  cet  égard  aux 
conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  9  vent,  an  xui  a  été 
transportée  aux  tribunaux  de  police  pnr  le  n.  Il  de  l'ar- 
ticle 47  »,  C.  pén.  modifié.  -  C.  cass  ,  2  mars  1837  (Boul- 

K,  J.  37. 1  771.  -  .Sir,  Foucarl,  t.  2.  n.  445;  Garnier, 
S3,  el  Comment,  de  la  loi  de  1836,  sur  l'art.  21;  Curas- 
son.  I.  1.  p.  îtf,  n.  25.  —  V.  nos  observations  sur  l'an  él 
ci-dessus. 

201.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  de  polire  sont 
aujourd'hui  seuls  compétents  pour  réprimer  les  entre- 
prises ou  usurpations  commises  sur  les  chemins  v  icinaux, 
même  par  plantations  d'arbres.  —  C.  rrj  ,  8  fév.  I84t» 
(Haïtien),  J.  40.1. 2*0. -/«/.C.rej.,  10 sept.  1840  Jrcsse), 
J.  40.  1.893. 

202-20.".  ■  Pareilles  décisions  avaient  même  été  ren- 
dues avant  la  modification  du  Code  pénal;  c'est  ainsi  qu'il 
avait  élé  jugé  que  lorsque  la  largeur  d'un  chemin  vicinal 
a  été  réglée  par  l'autorité  administrative,  les  oniicipu- 
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In 


répression  apnar- 
-    Cous.  d'Etat,  18  août  1807 


tuent  un  délit  de  petite  voirie  dont 
lient   aux  tribunaux. 

(Duplcssisl,  S-V.  IG  2.  290.  -  P.C.  -  ld.  Cons.  d'Etal, 
5  mars  1811  (Damas).  P.C. 

204  —  Suivant  une  outre  distinction,  la  compélenre 
des  conseils  de  préfecture  se  borne  5  faire  cesser  les  usur- 

1 talions  commises  sur  les  chemins  vicinaux  :  mais  elle  n'em- 
irassc  pas  la  connaissance  des  dégradations  commises 
sur  ces  chemins.  —  Cous.  d'Etal,  G  sept.  In26  i  Amonne- 
villc),  P.C.-  /«/.  Cons  d'Etal.  27  mai  1840  iChnnlcmesse). 
J.  cl  P.  46.  2  539.  -  V.  Urun.  Cohm.  de  prif.,  t.  I,  n.  168 
et  I.  2,  n.  77G  et  s.j  Scrrigny,  l.  2,  n.  705»;  Cire.  min. 
de  l'inl.  du  24  juin  (856. 

2Gî$.  —  ld...  Ni  la  connaissance  des  embarras  causés 
sur  ces  chemins.  —  Cons.  d'Etat,  G  sept.  1826  (Amonne- 
villei.  P.C. 

200.  —  ld...  Ni  la  connaissance  des  contraveniions 
résultant  d'exhaussements  donnes  sans  autorisation  aux 
murs  situés  sur  les  bords  de  ces  mêmes  chemins.— Cons. 
d  Elnt.  20  Tév  1846  (Faujas).  J.  ei  P.  4»>.  t.  409. 

207.  -  ld...  Ni.  en  général,  la  connaissance  de  la  vio- 
lation des  régies  de  voirie.  —  Cons.  M'Etat,  !"  mars 
1826  (Paulée),  J.  26.  2.  351 .  -  P.C. 

208.  —  Il  a  même  été  jugé  d'une  manière  encore  plus  . 
restrictive,  que  l'url.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  xni  n'attri- 
bue point  a  la  juridiction  administrative  la  répression  de 
toutes  dégradations  ou  détériorations  des  chemins  vici- 
nnux,  ou  de  loutc  usurpation  sur  leur  largeur  ;  que  cet 
art.  8  n'est  relatif  qu'a  un  eus  spécial  i celui  de  plantation 
d'arbres),  et  que,  hors  ce  cas,  revient  la  régie  générale 
posée  par  l'art.  40,  tit.  2,  de  la  loi  du  2Ssept.-6  ocl.  1791, 
qui  attribue  ces  sortes  de  contestations  aux  tribunaux 
ordinaires— Nîmes.  25  mars  1829  Amberl  ,  J.  29.2. 142.- 
P.C 

2G9.  -  Et  encore  que  la  compétence  attribuée  ù  1  au- 
torité administrative  par  la  loi  du  9  vent  au  xm,  ne  cou- 
enne que  la  délimitation  des  chemins  vicinaux  et  la  sur- 
veillance des  plantations  qui  y  ont  lieu.  Mais  qu'aux 
tribunaux  seuls  appartient  la  répression  des  délits  commis 
sur  ces  chemins  ou  sur  leurs  bords,  tels  que  les  fouilles 
et  déplacements  de  terres  qui  pourraient  gêner  la  circu- 
lation.— Cons.  d'Etat,  15 jnnv  1809  i  Pelletier),  S-V.  17. 
2.  99. -P  C. 

270.  —  Jugé,  aussi,  que  le  conseil  de  préfecture  est 
également  incompétent  pour  condamner  un  particulier  ù 
réparer  un  i-hemin  urinai  endommagé;  ses  allrihiitions 
en  cette  matière  sont  uniquement  bornées,  d'après  la  loi 
du  9  vent,  an  xm,  aux  plantations  cl  aux  empiétements 
sur  la  largeur  des  chemins,  les  autres  contraventions 
sont  demeurée*,  aux  termes  de  l'art.  40,  lit.  2  de  la  loi 
du  SU  sept.  1791,  à  la  connnissance  des  tribunaux  de 
police  --  Cons.  d'Etat,  16  avril  1823  il.uya),  P.C. 

271.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  à  l'é- 
gard des  anticipations  commise»  sur  les  chemins  vicinaux, 
s'étend  aux  anticipations  commises  dans  les  rues  qui  sout 
le  prolongement  de  ces  élu  min-  —  llcnrion  de  Pansey, 
Comnet,  de*  juge*  de  f  aix.  p.  707,  G*  édil..  et  p.  201, 
8« Mil.; Srrriguy,  I.  2,  n.  7l2els.— V.  *u/>.  n.  146/*. 

272.  —  Lorsqu'un  chemin  a  été  déclaré  vicinal  par 
arrêté  du  préfet,  le  conseil  de  préfecture  c-t  compétent 
pour  ordonner  provisoirement  la  destruction  des  travonx 
entrepris  antéricui  rnicnt  a  la  déclaration  de  vicinulité; 
suuf,  s'il  y  a  lieu,  a  renvoyer  le  contrevenant  devant  les 
tribunaux,  pour  v  faire  valoir  ses  prétentions  a  la  pro- 
priété du  terrain  en  litige.  —  Cons.  d'Etal,  8  sept.  1824 
(Naturel).  P.C. 

273.  —  Mais  si  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  louelianl  le»  che- 
mins vicinaux,  et  pour  réprimer  les  contraventions  de 
police  ou  les  entreprises  qui  peuvent  avoir  le  caractère 
de  délit,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer,  sauf  recours  nu  conseil  d'Elat,  sur  les  actions 
tendant  a  faire  rétablir  ces  chemins  vicinaux  dans  lu  lar- 
geur qui  leur  est  attribuée  par  les  préfets.  —  Cons.  d'Llut, 
28  fév.  1828  (Bavoiix  .  P.C 

274.  —  Au  reste,  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture pour  statuer  sur  l'usurpation  des  chemins  vici- 
naux, ne  peut  s'étendre  au  delà  de  ce  tpii  constitue  réel- 
lement une  usurpation  de  chemin.  Ainsi,  un  conseil  de 
préfeeiure  excède  les  limites  de  sa  cutii|télriice  lorsque, 
tout  en  reconnaissant  qu'une  construction,  à  raison  de 
laquelle  un  particulier  est  poursuivi  devant  lui  comme 
oyanl  empiété  sur  un  chemin  vicinul,  n'a  pas  réellement 
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diminué  la  torpeur  du  chemin,  il  ordonne  néanmoins  à 
ce  particulier  de  démolir  et  le  condamne  à  reslituer  4  la 
commune  rérlHinanle  la  portion  de  terrain  en  lilise  - 
Cons.  d'Etat.  16  fév.  1825  Oslalel ;,  P.C. 

27i$.  --  Ainsi  encore,  lorsqu'un  particulier  a  ouvert 
une  porte  sur  un  sentier  ou  chemin  vicinul.  l'ordre  de 
murer  celle  porte  ne  peut  émaner  que  d'un  tribunal,  si 
c'est  une  question  de  servitude,  ou  de  liulniinMnilion 
municipale ,  s'il  y  a  contravention  aux  lois  delà  petite 
voirie.  En  aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture  n'est  com- 

Siélenl  pour  ordonner  celte  clôture.  —  Conseil  d'Etal, 
M  avril  1818  (coinm.  de  Ban-Sainl-Marlin ),  P.C. 

"270.  -  l>e  méuie,  la  demande  formée  par  un  parti, 
entier  contre  une  commune,  aux  fins  qu'elle  ait  à  réporrr 
un  chemin  vicinal,  de  manière  à  prévenir  l'écroulement 
d'un  mur  de  clôture  bordant  ce  chemin,  est  du  ressert 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Etal,  18  avril  tfclt. 
(Rrrolel.  S-V.  18.2.  96  -  P.C. 

277.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  le 
rétablissement  d'un  chemin  vicinal  déplacé  pjr  un  par- 
ticulier, lorsque  le  fait  de  ce  déplacement  résulte.  4  dé- 
faut d'autres  preuves,  de  la  déposition  de  témoin»  pro- 
duit* par  ce  particulier  lui-même,  et  des  traces  lousro 
par  d'anciennes  haies  du  chemin.- Cons.  d'Etal,  Il  jam 
180Ki  ltrcdnrdj,  P.C. 

278  —  Lorsque,  après  une  anticipation  commise  nr 
un  chemin  classé  comme  vicinal,  ce  chemin  vient  à  rire 
déclassé,  le  conseil  de  préfecture  ersse  d'être  compétent 
pour  connaître  de  l'anticipation.  —  Cons.  d'Elat,  >  ; 
1842  Motel),  J.  et  P.  43.  2  3!l. 

278  bis.  Le  déclassement  d'an  chemin  vicinal  opère 
par  le  préfet  depuis  qu  une  contravention  a  été  commise 
sur  ce  chemin  ue  saurait  faire  disparaître  ladite  contra 
v en  lion.  —  Eu  conséquence,  un  tribunal  de  simple  police 
chargé  île  connaître  de  In  contravention  résultant  d'uoe 
plantation  illégale  d'arbres  sur  un  chemin  vicinal,  M  peut 
siir-eoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  sur  la  rrclama- 
tion  du  prévenu  formée  devout  le  préfet  afin  d'obtenir  le 
déclassement  du  chemin.  —  C.  cass.,2aoûi  1839,  l'.C. 

279.  —  L'n  préfet  ne  peut,  tant  que  le  tableau  des  rhe 
ni i 1 1 s  vicinaux  d'une  commune  n'a  pas  été  arrèlé  par  lui, 
enjoindre  au  particulier  qui  aurait  changé  U  direction 
d'un  chemin,  de  le  remettre  dans  sou  ancien  étal.  Il  est 
seulement  compétent  pour  ordonner  une  enquéle  et  Mi- 
llier sur  la  vicinulité  du  chemin  contesté,  et  doit  se  bor- 
ner, jusqu'à  la  décluraliou  de  viciualité,  à  maintenir  pro- 
visoirement cl  par  voie  de  police  le  public  en  jouissance 
diMhemin.  —  Conseil  d'Etal,  6  j  uiv.  1830  (Dupeyroo  . 

280  —  Les  usurpations  commises  sur  les  chemiu*>i 
cioaux,  si  elles  sont  soumises,  quant  à  la  peine  dont  le 
contrevenant  pourrait  être  passible,  a  la  prc-cription  an- 
nale établie  par  l'art.  640,  C.  insl.  criui.,  »onl  a  l'abri  <i< 
cette  prescription  quant  au  rélablis-emcnt  du  chemin 
dans  son  premier  état  —  Cons.  d'Etal,  *  sept.  It41  H»- 
guillol  ,  J.  et  P.  42.  2.  182.  -  Sic.  Ditfuur,  l  1,  n.  Wi 
—  V  anal.,  v;«  i  lace  dt  guerre.  Voirie. 

281.  —  Mais  la  contravention  résultant  de  construc- 
tions ou  réparation*  faites  sur  les  chemins  vicinaux  m- 
se  conformer  aux  règlements,  c»l  soumise  à  la  pioerip- 
tion  d'un  un,  selon  le  droit  commun  :  l'nnprc>criplibiiiié 
du  sol  de  ces  chemins  ue  fait  nullement  obstacle  à  la 
prescription  de  cette  contravention.  La  démoliiiou  •!« 
Iravaux  indûment  faits  ne  peut  donc  être  poursuis  ieaprr. 
l'expiration  de  l'année.  -  C.  rej.,  12  déc.  1843  (Noël;, 
J.  cl  P.  4G.  1.  303. 

282.  —  Les  anticipations  on  usurpations  cooimi>c> 
sur  les  chemins  virinaux,  bien  qu'elles  soient  perra»- 
nenles.  ne  peuvent  cependant  être  assimilées  .ux  délit» 
successifs;  et,  par  suite,  In  contravention  qui  en  ré-nhe 
se  prescrit  dés  l'instant  où  l'anticipation  ou  usurpation  a 
eu  lieu.  —  C.  cass.,  16  déc.  1842  Bourre),  J.  cl  P.  43. 1 
480. 

285.  —  L'anticipaliou  sur  un  chemiu  vicinal  est  qua- 
lifiée délit  rural.  En  conséquence,  la  poursuite  dccenrli: 
doit  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois  à  peine  de  pres- 
cription  ou  de  déchéance  de  l'action  correctionnelle,  mai» 
la  commuuc  a  toujours  la  faculté  de  réclamer,  par  action 
civile,  la  restitution  du  terrain  prétendu  usurpé  sur  If 
chemin.  —  C.  cass.,  23  août  1809  le  procur.  gén.  d'Iu- 
drc-et-l.oire),  S-V.  17.  4.  346  -  P.C. 

284.  —  Les  prescriptions  établies  par  l'an,  idr  la 
icct.  7,  lit.  |w  de  la  loi  de»  28  sept.-i)  ocl.  1791,  et  ptr 
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les  ut.  634  cl  640.  C.  d'insirurt.  erim.,  ne  s'appliquent 
qu'oui  actions  publiques  et  civile»  qui  naissent  des  délits 
et  contraventions  de  police,  et  n-»n  pas  l'action  admi- 
nistrative autorisée  par  la  loi  du  9  vent,  an  mi.  iK.ur 
maintenir  la  largeur  des  clicnuus  vicinaux.  —  tons. 
d'Etal.  28  fév.  1828  «avoue  ,  P.C. 

28i>.  —  Des  mémoire»  ailrrssés  au  préfet  au  sujet  «lu 
déplacement  d'un  chemin  vicinal  |>cuvcnl  être  con-idérés 
par  leronsril  de  préfecture  comme  une  défense  Contra- 
dictoire a  la  poursuite  en  répression  de  la  contravenlinn 
résultant  île  ce  déplacement.  --  Oucaniroy,  Ujuiii  1837 
[tùn*.  d'Etat),  J.  37  2  498. 

2H4i.  —  A  défaut,  parla  partie  intéressée,  de  nommer 
son  expert  pour  l'estimation  îles  dégradations  du  chemin, 
c'est  au  conseil  de  |wefrclure  et  non  au  sous-préfet  d'en 
nommer  un  pour  elle  —  Tons.  d'Etal,  2G  nov.  1816 
l  Agombart;,  J.  et  P.  47.  2.180. 

4117.  Eu  cette  matière,  le  recours  au  conseil  d'Etat 
contre  les  an  étés  du  cou-cil  île  préfecture  doit  avoir  lieu 
fans  frais,  comme  en  matière  de  contrib-nious  directes, 
aux  termes  des  ai  t.  14  de  la  loi  du  '21  mai  1836  et  30  de  la 
loi  du  21  avril  1832  combinés.  -  Cous.  d'Etat,  26  nov. 
IHitt  (Agombarl  ,  J.  et  I».  47.  2.  180. 
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Abus  <le  coaflanre  l|FaBt*,  8,  Î3,  14. 

10.  '  Fumier»,  T. 

Art*  ions  •eiar  privé,  LsiU>;e, 

IT.  Maladie 

Cs  réélira,  i.i.  «9.  t  M. 

Cm  fut  luils.  8.14.  Nullilé.  ».  8,  6. 
Cbtfftd  de  Or,  iï  ri  t'arug,-,  1  Ma. 

»uiv.  t'rrlr,  8  rt  ».,  15,  Î4, 
i  "i  ,-i  |  ,1 1  ii  .ii ,-,  s  ;,u  Si. 

Compelcnrr,  SI  rt  t.  Pouvu  r  du  juge,  15. 

Creain  o  r»,  9,  $3.  |*MH.  t.  <9 

Croit,  14  Premra,  17  tl  •. 

M.  l'ri.ilége,  «S  Mi. 


ProGis  rt  perles,  S  rt 

tU  T. 

tVpulre,  Il 
l».-»pontsbililé,ÎS.l4. 
Pirvrndirilion,  44,15. 
Sa.»ie,S,  17.  51. 
Suttetituliua  da  bes- 

liaax,  St. 
Tacita 

16  rt  s 
Travaux  i 

7. M 

V-nW,  t,  lî,  13,  SS. 


g  i°T.  —  Caractères  généraux  du  bail  à  cheptil. — 
Cheptel  simple  ou  ordinaire.  —  ...  Stipulations 
diverses  dont  ce  bail  est  susceptible  (n.  i  à  7). 

S  2.  —  Effets  du  bail  : —  Droili  du  bailleur  et  du 
preneur.  — Privilège;  Revendication.  — Expi- 
ration du  bail.  — Tacite  réconduction  (n.  8  à  28.) 

S  3.  —  Cheptel  de  fer.  —  ...Règles  particulières 
(n.  29  à  33). 

$  4.  —  Compétence  (n.  34  à  36). 


S  1er.  —  Caractères  généraux  du  bail  à  cheptel.— 
Cheptel  simple  ou  ordinaire.  —  ...StipnUtlions 
diverses  dont  ce  bail  est  susceptible. 

I.  -  Il  y  a  bail  à  cheptel,  et  non  pas  vente,  dans  un 
contrat  par  lequel  un  individu  donne  à  un  autre  une  cer- 
taine quantité  de  bétes  h  laine  pour  les  nourrir  rt  1rs 
soignée,  a  In  charge  par  le  preneur  de  lui  faire  compte 
annuellement  d'une  somme  convenue,  pour  lui  tenir  lieu 
du  pi  uduil.  —  En  conséquence,  doit  être  réputée  nulle  et 
non  écrite  la  clause  d'un  !■  <il  a  cheptel  d'après  laquelle  le 
bailleur  nr  doit  jamais  être  tenu,  envers  le  preneur,  de 
la  mortalité  de  tout  ou  partie  du  troupeau,  ce  dernier  le 
prenant  à  *cs  risques,  péril  cl  fortune  (C.  civ  ,  1804  et 
1811)  -  Mines,  1 1  nov.  1819  (SeifIMrd),  P.C. 

2  —  Mai*  la  remise  faiie  par  le  bailleur  à  son  fermier, 
a  charge  île  remboursement  à  la  lin  du  bail,  d'une  somme 
d'argent  destinée  i  acheter  les  bestiaux  nécessaires  ù  l'ex- 
ploitation de  la  ferme,  constitue  un  simple  prêt,  et  non 
pas  un  bail  à  cheptel.  En  conséquence,  le  bailleur  ne 
peut  exiger,  il  l'expiration  du  Util,  que  le  fermier  lai-se 
en  nature  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  h  celte  somme 
(I..  1.1  germ.  an  m,  art.  4  .  —  II.  cuss.,  Il»  fruct.  on  iv  (Le- 
dotix  .  P.C.-DA.  19.73.  —  Y.  inf..  irt9. 

IV  —  l.a  disposition  de  l'art.  1811,  C.  civ.,  qui  déclare 
nulle  toute  convention  ayant  pour  objet  de  faire  supporter 
au  prrueur  une  part  dans  la  perle  plus  grande  que  daut 


le  profil,  ne  peul  élre  iuroquée  par  le  bailleur.— Troplong, 
Louage,  I.  3,  n.  I  I3fi    •  Contra,  ftelviiiconrt,  t.  3,  p. 203. 

4.  —  Itieu  n'empêche  de  stipuler  que  le  preneur  aura 
moins  de  la  moitié  tirs  profils,  pourvu  qu'il  ne  supporte 
«lue  la  part  correspondante  dans  1rs  perles.  —  Duvergier, 
louage,  I.  2,  n  40»;  Troplong,  n.  1126.  —  Contra,  Du- 
ranlon, l.  17,  u  27<î;  Delvincourl,  t.  3,  p.  206. 

iS  —  Du  reste,  dans  le  cas  où  l'on  a  fait  iiiio  des  stipu- 
lations détendues  par  i'art  I  -  ;  l .  le  contrat  de  cheptel 
n'est  pas  nul  pour  le  tout  —  Troplong,  n.  II'J7.  — 
Contra,  Duranlon,  I  17,  n.  279. 

G.  —  Lorsqu'on  a  stipulé  que  le  preneur  aura  une  part 
inégale  dans  les  profils  el  dans  les  pertes,  il  résulte  de  la 
nullité  de  celte  convention  que  les  parties  doivent  par- 
tager par  moitié.  —  Tioploiig,  n  1138.  —  Y.  cependant 
l'uranion.  u.  279;  Duvergier,  n.  410 

7.  —  l.e  bailleur  ne  pcul  se  réserver  une  portion  des 
laitages,  des  fumiers  el  du  travail  des  animaux.  —  Du- 
ranlon, n.  277;  Troplong.  n.  1127,  qui  rite  Pothicr, 
Louage,  n»  2*.  et  Coquille,  syr  Nivernais,  l  21,  art.  4.— 
Contra,  Duvergier,  n.  408. 

S  *2. —  Effets  du  bail  :  —  Droits  du  bailleur  cl  du 
preneur.  —  Privilège;  Revendication.  —  Expi- 
ration du  bail.  —  Tacite  réconduction. 

0  —  Avant  le  Code  civil,  dans  le  cheptel  simple,  la 
perle  survenue  sans  la  faute  du  preneur  et  par  cas  for- 
tuit, était  commune  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  — 
Poiiiers,  2  frim.  an  x  f David  .  S-V.  2.  2.  100.  -  P.C. 

fl  6i*  —  Jugé  sous  l'empire  du  Code,  que  le  colon  par- 
liaire  doit  supporter  la  moitié  i|e  la  |>ertc  partielle  du 
rheplel.  -  Limoges, 21  fév.  1839  Soumv  .  J.  09.  2.  400'.- 
P.C.  —  Sir,  Duranlon,  u.  306.  —  V.  encore,  en  ce  qui 
touche  le  colon  parliaire.  SU».,  v°  Itad  à  eulonage. 

t)  —  Les  créanciers  du  bailleur  a  cheptel  ne  peuvent 
pas  saisir  le  cheptel,  de  manière  a  dépouiller  le  preneur. 
Mais  ils  peuvent  le  saisir  cl  le  faire  vendre,  à  la  charge 

par  l'atljudicalaire d'entretenir  le  bail  (arg.  de  l'art.  ti9t, 
C.  proc.  —  Duvergier,  n.  416;  Duranton,  t.  17,  u.  281  ; 
Troplong,  n.  1131. 

lO-f  I.  -  Le  détotirncmcnl,  par  le  preucur,  des  bes- 
tiaux qui  lui  ont  été  donnés  à  cheptel,  constitue  le  délit 
d'abus  de  confiance.  —  V.  sup.,  v«  Abu*  de  confiance. 
n  24  el  s. 

'è-2  —  Le  f.rmicr  auquel  a  été  donné  uu  cheptel  par 
le  propriétaire,  ne  peut,  sous  peine  de  résolution  du 
bail,  vendre  rfl  rbeplel,  lorsque  son  existence  sur  le  do- 
moine  affermé  est  lice  a  la  nature  de  son  exploitation  ;  il 
eu  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  fermier  s'est,  par  une 
clause  expresse  du  bail,  obligé  de  cultiver  en  bon  père  de 
famille.  Vainement,  en  ce  cas,  pretemlrail-il  qu'il  lui  suf- 
fira de  représenter  le  rheptel  ou  sa  valeur  &  l'expiration 
du  bail.  —  Bordeaux,  20  fev.  l!>4j  tCroqueviclle;,  J.  el  I» 
4a  2.5t>7 

13.  —  El  même,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  le  refus 
du  bailleur,  autoriser  le  preucur  A  vendre  (C.  civ  ,  1812). 

—  Troplong,  n.  H  i0.  —  Contra,  Polhirr,  n.  36;  Duranlon, 
n.  2*3;  Duvergier,  n.  413. 

14  —  Le  propriétaire  d'un  cheptel  ue  peul  revendi- 
quer le  croli  vendu  pur  un  fermier,  qu'à  la  condition 
d'établir  que  le  fonds  du  cheptel  a  été  diminué.  tttsol. 
ia.pl.  -  C.  rej..  6  mai  I83.Ï  Monroy).  J.  36.  I.  077. 

\.\.  _  Prul-il  revendiquer  les  bestiaux  el  exercer  le 
privilège  accordé  au  bailleur  par  l'art.  2102,  C.  civ., 
lorsqu'il  s'est  écoulé  plu-  de  quarante  jours  depuis  leur 
enlèvement  de  la  ferme?  Non  rés.  par  l'arrél  ci -dessus; 
mais  rés.  nég.  par  Duvergier,  n.  41  i,  cl  par  Duranlon, 
n.  2*2. 

10.  -  Le  privilège  du  propriétaire  sur  lous  les  objets 
qui  garnissent  la  ferme  s'étend  aux  bestiaux  donné*  à 
cheptel  à  *on  fermier  par  uu  lirrs.  lorsque  la  signification 
du  bail  à  cheptel  n'a  éle  faite  nu  propriétaire  du  domaine 
affermé  que  postérieurement  à  l'introduction  des  bestiaux 
sur  le  domaine  -  Pari-,  31  juill.  1818  (Muguet),  P.C. 

—  Sic.  Persil,  Règ.  hyp  ,  art.  2102,$  n.  2;  el  (ftutl., 
I.  I,  eh.  3 

17.  -  En  cas  de  saisie  de  la  part  du  propriétaire,  le 
biil  à  cheptel  sous  seing  privé,  enregistré  postérieure- 
ment a  sa  d  t<-  et  signifié  dons  l'instance  d'opposition,  ne 
peut  mettre  obstacle  a  l'cxcicicc  de  ce  privilège;  el  le 
bailleur  à  cheptel  ne  doit  pas  être  admis  h  prouver  que 
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le  troupeau  lui  appartient.  —  Pari»,  31  juill.  1818  (Mu- 
guet .  P  C 

18.  —  Mais  la  notification  prescrite  par  l'art.  IM3, 
C.  civ.,  peut  être  suppléée  par  la  preuve  que  ce  dernier  a 
eu  connaissance  que  l<-  cheptel  appartenait  a  nulriii.  — 
C.  rci.,  7  mors  1815  (Hubert),  J.  cl  P.  43.  I.  28.).  -  .Çir, 
Troplong,  Louage,  I  3,  n.  MCI,  et  /'ne.  et  hup  ,  t.  I. 
n.  151.  —  Y.  nn  .l.,  v»  Privilège. 

19.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  été  stipulé 
que  le  preneur  ne  pourrait  introduire  des  bestiaux  sur  la 
ferme,  qu'autant  qu'il  en  aurait  l'autorisation  écrite  du 
bailleur.  —  Même  arrêt 

-().  —  Jugé  au  contraire  que  le  privilège  du  proprié- 
taire subsiste,  alors  même  qu'il  aurait  eu  coniiaissaiii'C 
de  la  convention  passée  entre  son  fermier  et  le  bailleur  à 
cheptel.  —  Paris,  51  juill.  1818  i  Muguet  ,  P  C. 

21.  —  Le  registre  tenu  régulièrement  par  le  proprié- 
laitr-biiillcur  devient  la  loi  des  parties,  jusqu'à  pieuxc 
contraire  6  ses  énoneialioiis.  Mais,  si  le  registre  n'a  pas 
été  tenu,  celle  omission  petit  faire  présumer  la  fraude 
de  la  part  du  propriétaire.  —  Bourges,  21  frim.  an  un 
(Cagneux  ,  P.C. 

22.  —  Le  chcplelier  ne  peut  louer  à  des  tiers  les  la- 
beurs de*  animaux.  —  Troplong.  n.  1  120.  qui  cite  en  seni 
contraire  Coquille  sur  Nivernais,  t.  21,  art.  4. 

23.  —  Il  n'est  pas  tenu  de  la  faule  liès-légère.  — 
Troplong.  n.  1080  ;  Duranlon,  n.  271.  —  Contra,  iJuver- 
gicr,  n.  o94. 

24.  —  11  sullit  au  preneur  de  prouver  le  cas  fortuit, 
sans  qu'il  soit  forcé  il  établir  que  le  cas  fortuit  n'est  en 
aucune  fjçon  mélangé  de  faute.  — . Troplong,  n  (092: 
Duranton,'  n.  272;  Duvcrgier,  n  5t)7  ;  Mrpluin,  Tr.du 
bail  à  portion  de  fruit»,  n  2(2. 

2»J.  —  Le  cheptel  finit  par  la  mort  du  preneur.  — 
Troplong,  n  IIS;».  —  C'on.'ra.  Pothicr,  Cheptel,  n.  5;  Du- 
vergirr,  n.425. 

26  —  La  tacite  réconduclion  doit  se  prolonger  pen- 
dant trois  ans.  —  Troplong.  n.  1 180  ;  Duvcrgier,  n.  424. 

.27.  —  Elle  se  prolonge  autant  que  le  bail  primitif.  — 
Duranton,  n.  286. 

28.  -  Sa  durée  est  fixée  par  l'usage  des  lieux.  — 
Zacliari»,  t.  3,  S  370,  p.  52. 

§  3.  —  Cheptel  de  fer.  —  ...Règles  particulières. 

29.  —  La  remise  faite,  par  le  bailleur  a  son  fermier, 
d'une  somme  d'argent  destinée  a  acheter  les  bestiaux 
nécessaires  a  l'exploitation  de  la  ferme,  constitue  un 
véritable  cheptel  de  fer,  cl  non  pas  un  prêt,  lorsque  le 
preneur  n  pris  rengagemenl  de  loisser,  à  sa  sortie,  des 
bestiaux  d'une  valeur  égale  a  la  summe  donnée  par  le 
bailleur.  -  Mines,  15  juin  1819  tBorclv • P.C.  -  V.  sup., 
n.  2 

30.  —  En  matière  de  cheptel  de  fer,  on  peut  stipuler 
que  le  bailleur  aura  une  pin  i  plus  grande  dans  le  profil 
que  dans  la  perle,  cl  même  qu'il  aura  une  part  du  profit, 
•ans  supporter  une  partie  de  la  perle  :  l'art.  1811,  C.  civ., 
ne  s'applique  pas  a  celle  espèce  de  cheptel.  —  Dmcrgur, 
n.  441,  Duranton,  n.  299. 

51.  —  Le  cheptel  de  fer  n'est  aux  risques  du  fermier 
que  pendant  la  durée  de  son  bail  :  lors  donc  qu'a  l'expi- 
ration du  bail,  les  besiiaux  se  trouvent  atteints  d'une 
maladie  contagieuse,  qu'ils  oui  contrariée  sau»  la  faute 
du  fermier,  le  propriétaire  ne  peut  se  refuser  a  les  rece- 
voir au  prix  de  I  estimation  qui  doit  eu  élre  faite.— 
Bourges,  3  juin  184  i  [Grand;.  J.  cl  I*.  47.  2.  53. 

32.  -  Le  preneur  à  litre  de  cheptel  de  fer  ne  peut  pas 
dénaturer  le  cheptel  d'une  manière  dommageable  pour  le 
propriétaire,  il  ne  peul,  notamment,  à  sa  sortie,  substi- 
tuer nux  bestiaux  garnissant  la  ferme  d'uutres  bestiaux 
qui  lui  sont  édangers  ;  peu  importe  qu'ils  soient  de  même 
nature,  si,  d'ailleurs,  celle  substitution  esl  contraire  aux 
intérêts  du  propriétaire.  —  Bourges,  20  janv.  1828  (l'ou- 
let).  J.  29  2.  253.-P  C. 

35.  —  Lorsque  le  bailleur  a  des  sûretés  suffisantes, 
qu'il  ne  lui  est  dû  aucun  terme  échu,  et  que  le  preneur 
n'est  pas  en  déconfiture,  il  ne  peul  rni|  è  lier  les  créan- 
ciers de  celui-ci  de  luire  saisir  el  vendre  les  bestiaux  qui 
font  put  tir  du  cheptel  de  fer,  alors  surtout  que,  même 
après  la  saisie  cl  la  veute  opérées,  le  cheptel  reste  encore 
a  peu  près  complet.  —  C.  rci.,  8  déc.  IbOG  (Debar),S-V. 
7.  1.  52.  -  P.C.  -  DA.  24.  70.-  Sic  Duvcrgier,  n.  445. 


S  4.  —  Compétence. 

34.  —  De  ce  que  la  loi  du  13  germ  an  m  'art.  M  et  13) 
avait  ordonne  que  les  contestations  relatives  aux  baux  a 
cheptel  seraient  jugées  définitivement  d'après  ses  dispo- 
sitions, el  de  ce  qu'elle  eu  avait  attribué  la  connaissance 
aux  juges  de  paix,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  ces  derniers 
dussent  slaluer  «ourrraitirinriU  el  en  dernier  re$tort.  — 
C.  eass.,  13  mess,  an  iv  iLuflrur).  P.C. 

55.  —  L'attribution  qUC  |a  loi  du  13  germinal  an  m 
donnait  aux  juges  de  paix,  en  matière  de  chrplel,  a  été 
révoquée  par  la  loi  du  i  thrrm.  an  vt.  —  C.  cass  ,  22  juin 
1M)8  Pusqtiêl),  S-V.  H.  1 .  532.  -  P.C.  -  D.A-  5.  315. 

30.  —  Aujourd'hui,  les  jugrs  de  paix  ne  connaissent 
des  coiileslulious  relatives  uux  baux  a  cheptel  que  dans 
les  limites  ordinuii r» de  la  compétence;  c'est-à-dire  jus- 
qu'à IliO  francs  en  dernier  ressort,  et  jusqu'à  200  francs 
à  (li  nge  d  appel  :  à  cet  égard,  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai 
1858,  qui  élci.d  la  compétence  des  juges  de  paix,  en  ma- 
tière de  loyers  ou  fermages,  même  au  cas  de  colouage 
partit  ire,  n'est  pas  applicable  anx  baux  i  eheptet.  —  \ .  nos 
Loin  annotée»  sur  cet  nrlicle,  t  2.  p.  440,  note  9;  Duvcr- 
gier, sur  le  même  article,  t .  3S.  p.  551  ;  r  ouclicr,  Comment. 
sur  celle  loi,  p.  MO,  u.  I  11  ;  Brossard,  Jurid  du  juge  de 
paix,  suppl.,  p.  437  el  43*;  Hcncch,  Jutt  de  paix,  p.  I4> 
el  s  ;  Caron,  td..  I.  I,  n.  227;  Curussou,  Comprt.  de»  juge» 
de  paix.  t.  1,  n.  335.  y 

CHIEN.-  Y.  Ainun. 
CHIRURGIEN.  -  Y.  Mtntcn. 

CHOSE  COMMUNE.  -  V.  Comornuirt.  -  la»l- 
visios.  —  LictTtiio.v  —  Partage. 

\oy.  aussi  Action  pottetuoire,  n.  35  cl  s.,  n.  247  el  s.; 
Prêter*  ption  ;  Yen  te,  etc. 
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Endosseur.  UL 
Enfant  adultérin.  U 
Mifanl  naturel.  t99. 
Enonciation,  (11.  8Ï7 

Epoux,  lMrlL 
Erreur,  56_,  74,  86 

«0,160. 
Escroquerie,  1U  et  a. 
Ksiinutiou,  8,  îli. 
Fiat  nul.  15,  80,  81 

et  s  ,  «37,  fcil  e|  t 

—  ».  Queat  d'Riat. 
Etranger,  an  et  a^  77. 

IIS.  145.  156.  ICI 

IN, 

Evas.  de  détenus,  4». 
Exception  ,    U,  |5 

III.  170.  «07,  M 

338  cl  ». 
Kxcrpt  pérempl..  14. 
Exci  »  de  pouvoir,  tiO 
Execution,  fia  bu,  Î>A 

00.  «  I».  11L 
Expertisc.Cels..tOI. 

battait,  1M  et  «. 
Expropriation  furcée 
IM 

Faillite,  87,  tgg,  t'.'O, 

113  et  s^  606 
Ftux,  9_L  111  et  »_, 

«88,  Jfll  et  s_,  111 

el  s. 

Femme,  tOO.  lio. 
Féodal  lié.  -  ».  Renie. 
Filiation,  lao 
Fin  de  mm  n-revolr. 

«3t.  160,  m,  l_UL 
Fraude.  70,  1 30,  (88, 

i&ùet  s.  -  Dol. 
Fruits  deal il.  de).  II. 

16.  448. 
Garantie,  «ifl. 
Gard*  partirul  .  113 
Grêle  dépôt  au  .  3x 

ll.ri.ir.    ill    ci  . 

170.  «71. 
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Indivisibilité,  37, 136,  .Pétition   d'hérédité  , 

U5,  Î3JL  m,  Ils. 

Indivision,  UL  Pélitoire,  UJ  «t  s_ 

Insaisissabilité,  UL    Possession,  403  161. 
Inscript,  da  faux,  UL|  Ifll. 
Inscript,  h  y  pot  h  ,  IL  j  Possesaoire,  LU  et  a. 
Instruction   crimtn..  Pouvoir  discrétioon  , 

605. 300  UL         |  312, 
Intérêt  de  la  loi,  IL  ,  Prescription,  04,  405, 
Inléifl  (déf.  d'),  498.!    4  43,  19t.  «01.  «UT 
Intéréu,  61,  74,  LU  Présompt.  légale,  ML 
eta..it3.  Preuve,  78^  au  el  la 

Interlocutoire.  -  v.Ju-  541. 
arment    inlerlocu-  Preuve  leslim.,  IL. 

loire.   [Privilège,  «il,  liiL 

Interprétation,    U,  Production  tardive, 

■ftfMUr,  fiL Mi  I  Sien. 
Intervention,  66.116,  Propriété.  60.  'Jô.tOT, 
Jugrm  arbitral,  tel.     411,  t«i,       .  4*1, 
Jupem  interlocutoire,      ili.  —  v.  Copro- 

iLiaetr.56  priélé. 
Jugement  nul.  «7.4»  ]  Piopriétaire  appar., 
Jugement  pur  défaut, 1    113  et  t. 

60^  01. 155  ^Provision,  1  el  a. 

Jugement  préparât ,  ' Qualité,  1S  et  s^  101 
*et|»  eta.ULlté.  UL 

Jugement  provisoire,  '  Qualité  (défaut  de  , 
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1  et  a. 


M,  42L 


Jugemrnlsurrequele/Qualitét  de  jugem.. 


11  et  a 

Juridiction  admin  , 
ÎLÎL5L  SG.LLL 

Juiidiction  militaire, 
11. 

Jury.  3*1. 

Légataire,  110. 

Légitime,  7,  lii. 


m 

Question  d'état,  M. 
61  el  ».,  IMlffi, 
—  t.  Etal  civil. 
Question  préjudle  , 
IL.  16.  30.  Ul  el 
suis.,  21L 
Quittance,  AL 


I>Hitimedéfeuse.5t>.  Uerlillcniion.  80,  LL 
légitimité,  13».  W8  jRéféié.  47. 
l-ésion,  461.  178.       |  liémi  ré,  131 
Lief  de  comminatoire,  Remise  de  la  dette, 

33,1111  !  UL 

Lititpendanee,  60  tua.  Renonciation,  IL 


Maire,  «3« 
Maître.  UL 
Maltie  de  poste,  <73. 
Mandat,  Mandataire. 

78,  lia,  UL.  «71. 

m.  lins,  133. 
M  i  i  -,  in.'  j  n.i 
Mariage,  138.  UL 
M.uieie  criminelle, 

«-'■  ïo.  3i.,  il  *U8. 

111  Cl  i. 

Meubles,  <30 
Mines,  116 
Min.  pub.,  SIS  et  s 
Minorité.  106.  167 
Mise  en  i>o,«esa.  ,47. 
Motifa,  43.  Ofl  et  a. 
Moulin,  6JL 


Ilenl-er»pparent,133 

cl  a. 

Héritier  bénéficiaire, 

US  et  a 
Hjpolbeque,  Çt^  'J3, 

ilL  îtl,  iiii  jjj 
Idem. te.  iti^  î.ii 
Identité  de  cause,  Ifil 

et  l. 

Identité  de  demande, 

ma  et  a. 

Idenlilé  de  pallies  et 
de  qualité. 101  et  j_ 

Incident,  !}_,  15^  60, 
UL 

Incompétence,  t».«o 

UL  ~~ 
Indemnité,  100. 


Rrnonciaiioo  k  sue- 
cession,  1LQ. 
Rente,  l<K.  Ml, 
Rente  fémlale,  Ijl 
Renie  aur  l'Etat,  ZL 
Renie  viagère,  7J  et 

suiv.,  LLL 
Renvoi,  334 
Requête  civile,  il, 

«80.  31^ 
Rescis  on,  464.  <77. 
Réserves,  SU  bh. 
Résiliât  on,  1ZL 
Résolution,  lift  et  a., 
13L 

Res|>onsabilité ,  417. 

it'J,  luO. 
Restitution,  i35.  330 


Moyen  nouv  ,  L5B  bit  Rétrac taliun.  4.31 .03, 


et  s..  467.  471 
.Von  fris  In  idem,  ISj 

38,  808^  lil  et  a. 
Notaire,  UiUL 
Novaiton,  lit. 
Nullité.  IL.  1?,  iL 

81,  IL  IM  ri  a., 

m  cl  »  ,  186  et  s 
Obligation,  8JL 
Occupation  ennemie, 


filet  i. 
Revendication  ,    fj  , 
474.  485  el  Sj  m 
•  t  1^130.  Ui 

Saisie>arrét.  VI. 
Saisie-brandon,  ti'7 
Section  de  commune, 
U0. 

Séparation  de  biena, 

ibS,  ICI. 
Séparation  de  corps, 

66.  4S3.  106. 
Serment.  37.  131. 


Office  du  juge,  33« 
et  a. 

Officierr ministériels, 'Servitude,  63,  m  et 


141,  316 

Opposition,  G0,  lii. 
Option.  Ul  bit 
Ord.  oTcXffMl  ,  in* 
Ordre,  73.  410  el  s  . 

ioo,«L  **L  m. 

UL 
Ouvriers,  liL 
U'apirr-mounaie 
el  tu 


auiv. 

Signature  do  jugem  , 
fiL 

Simulalion.  174.  1H1, 

_  Société,  87. 
|  Solidarité,  145,  ÏB5, 

I  lia 

taa.Soua-acquéreur,  133 
Subiogalion,  y5_,  143. 


Partage,  76.447,448^1    141,"  153.  1BL 
I  I,  LLleta  Substitution,  85. 

Partie  civile,  l'.'l  ,300,  '  Succession    vacante  , 

316.       *  LiL 
Passage  (droit  de  ),  Suppression  d'étal, 

-  .AT  a..it  ««• 


407. 

ftm ment,  41,78,  165, 

Pièces  fansves,  170. 
1LL  -  ».  Faux. 


Suim,  IM. 
Syndics,  IftL 
lemoin,l£fi  el  s.,«  iQ 

Ht. 


Termes,  UL 

Terres  vaines  et  va- 
gues, ULL 

Testament ,  Lfil  et  a., 
470,  481,  LUel  s. 

Tierce  opposition, 110, 
«41.  m. 

Tieis.  LiJik  s,  1SL 

Tilre,  6_L  00  et  auiv.,1 
4  03.  L5_L  UL 

Tilre  (  remise  d£  ) ,' 
UL 

Tilre  exécutoire.  UL 
Traité  particulier.  —  j 
v.  Faillite. 


Traités  politiques.  30, 
UL 

iTransaetion,  108, 171. 
Tribunal  correction- 
nel, J1L 
Tribunal  de  police, 
IL 

Tribunal  ét-ang  ,456. , 

 v.  Etrangri . 

Tutelle,  (01  et  a. 
Tuteur,  ULi  bit,  lûl 

tta. 

Usage  (droit  d"),  0Ç, 

75.  UL 
Usine,  08,  69. 


Usufruit.  107.  Ul  et 


i* u i v  ,  «33,  Uk. 
Usure,  501. 
Vente,  U,  llâ,  IM. 

456.  189.  471.  Ui 

et  s.,  I8U,  «:fi.  «31. 

Ul. 

Vérification  d'écrit., 
ML 

Vice  de  fuinie.lM.tfi3, 

LfiL 
Vilelé  de  prix, 
Violence,   460,  lu. 

j'i:. 
Vol,  i«L 


$  lîL.  —  Quels  jugement»  ou  arrêts  ont  l'autorité 
de  la  e/iosc  jugée  (n.  1  à  80). 

§  Sa  —  Suite...  —  Rétractation  des  jugements 
passes  en  force  de  chose  jugée.  —  Décision  ex- 
presse... Motifs  et  dispositif  {n.  M  à  404). 

f,  5.—  Caractères  constitutifs  delà  chose  jugée  : — 
...Identité  de  chose  demandée  (n.  1115  à  IM  bis). 

S  A.  —  ...Identité  de  cause  de  demande  [n.  Mil 
à  201). 

S  ÉL  —  ...Identité  des  parties  et  de  la  qualité  des 
parties  (n.  202  à  273  . 

S  6.  —  Chose  jugée  au  criminel;  ...ses  effets  au 
cioil.  —  Chose  jugée  au  civil;  ...ses  effets  au 
criminel  (n.  Mi  à  337). 

§7.  —  L'exception  de  ta  chose  jugée  peut-cil*'  être 
suppléée  d'office  par  le  juge  f  —  Dans  quels  cas 
la  violation  de  la  c^ose  jugée  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  (n.  338  à  516). 

§  1er.  —  Quels  jugements  ou  arrêts  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

i.  —  I  a  chose  jugée,  tlano  le  sens  des  articles  l3->0  el 
1351,  C  civ.,  ne  |icul  resiiller  que  d'un  jugement  défi- 
nitif, et  non  d'un  jugement  provisoire  (V..  civ.,  I3."i0  et 
1351).-  C.  rej  ,2fi  gerin.nn  xn  (Citron),  l'.C—  Id.  C.  rej., 
2Sijuin  1816  i.jjorlan  .  S-V.  16.  L  i3JL=  l'.C  -  D.A.  L  'IL 
—  Sic.  l'olltier,  des  Obligation*,  t.  '2,  il.  add.  (après  le 
ii.  s  | G .  ;  Toullier,  l.  H>,  u.  '.'.">:  Dur:inlon,  L  13.  a.  4^1  • 

—  l  u  jupcmenl  provisionnel  ne  lie  |ias  les  juges  el 
ne  peut  avoir  l'elTel  de, la  rlio-e  jugée,  puisqu'il  peut  èlre 
ni  ..!••<•  parle  Iribuual  qui  Tu  rendu,  tanl  que  ce  tribu- 
nal ihuii  i  n-  de  la  conleslation  nrincitiale — C  rej., 
27  Icv.  1812(1811  (l'cvrar  ,  S-V.  13,  1 .  249.  -  P.C.- D.A. 
L21  ' 

3  —  Par  suite,  si  un  arrêl,  se  rendant  sur  le  peVil  d'é- 
viclioud'un  acquéreur,  a  soumis  un  créancier,  dél^gii- 
laire  des  intérêt»  du  prix,  h  lui  fournir  une  caution  préa- 
lable, un  arrêt  postérieur  peut  (la  rrainlcd'éviciion  ayant 
cessé)  ordonner  l'exécution  pnre  cl  simple  de  la  déléga- 
tion, avec  dispense  de  caution,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  le  premier  arrêt.-  C.  rej  ,26  juin  1816 
(.Vlorlon),  S-V.  UL  L  iûâ.  -  l'.C.  -  D.A.  LM. 

i.  —  A  plus  forte  raison,  Ij  rho>e  jugée  ne  résulte  p«6 
d'un  jugement  préparatoire  —  Duranlou,  I.  13,  il  i  <2. 

iî  — Ainsi,  après  avoir  ordonné,  par  un  jugement  pré- 
paratoire, une  exprrtise,  les  juge»  peuvent,  en  ci  rluinee 
rircotislanees,  substituer  à  celle  mesure,  cl  avant  qu'elle 
ail  eu  lieu,  un  autre  mode  de  vri  ilicalii-n.  -  C.  rrj.,2i|uoùl 
1839  Michaud).  J.  40.  I  2.VJ.  -  l'.C 

(>  Dr  iiK  iiH-,  loi  m|u 'un  jugement  dcfitiltif  »ttr  le  fond 
reconnaît  eu  principe  le  droit  d'uiic  partie  ^par  exemple, 
à  une  certaine  hauteur  d'eau},  el  ordonne  préparalotrc- 
menl  une  expertise  pour  arriver  à  meure  celle  parlic  eo 
possession  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  druil,  la  Cour  d'ap- 
pel saisie  du  fond  par  l'appel  de  la  partie  adverse  peut,  si 
elle  se  trouve  suhisanimcnt  éclairée,  en  confirmant  la 
disposition  principale,  régler  elle-même  les  mesures  1 
prendre,  sans  reuvoyer  devant  des  experts,  el  cela  en- 
core bien  que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  fond 
en  première  in»laucc,  n'ail  pas  appelé  cile-mcrne  de  la 
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disposition  relative  a  l'expertise.  wC.  rrj.,  2Jni||.  1839 
(Lrvavas-«ur>.  J   39. 1.  845.  -  I»  r. 

7.  -  Jugé  toutefois  que,  lorsque  des  juges  ont  nommé 
des  experts  pour  Taire  l'indication  des  immeubles  qui 
doivent  composer  un  supplément  de  légitime,  ils  ne  peu- 
vent plus,  en  réformant  leur  dVcision,  foire  eux-mêmes 
celle  indication.  —  Iliom,  3Q mai  1821  (Falgère-i.  P.C. 

8.  —  Mais  si  les  experts  nommes  pour  faire  une  esti- 
mation déclarent  ne  pouvoir  la  fuire,  les  Juge-*  peuvent  v 
procéder  eux-mêmes  d'office,  alors  surtout  qu'aucune  des 
parliesn'a requit  une  nouvelle  expertise  —  Crrj.,  i'Jnov. 
1812  (Bouché),     et  P.  ii  1 .  KM. 

IL  —  Lorsque  de*  juges  d'appel,  en  infirmant  un  juge- 
ment buse  sur  une  première  expertise,  ont  ordonne  une 
nouvelle  expertise,  ils  uc  peuvent,  après  celle  expertise 
terminée.  ro»firtner\c  jugement  de  première  instaure.— 
C.çass  ,  21  flnr.  an  x  [Vanloock),  P.C.  -  f).A.  L  173. 

ili-  — Le  jugement  qui,  au  ras  où  une  expertise  est 
demandée  parles  deux  parties,  mais  dans  un  but  diffé- 
rent, ordonne  que  celle  expertise  mira  lieu,  et  que  les 
expert*  procéderont  aux  opérations  demandées  par  l'une 
et  L'autre  partie,  ne  préjuge  rien  sur  le  fondement  de  cet 
demandes  respectives;  ce  jugement  est  simplement  pré- 
paratoire, de  telle  sorte  que,  lorsque  l'expcrlise  a  lieu 
conformément  au  jugement,  les  juges  ne  peinent,  pour 
accueillir  l'une  ou  Pau  Ire  demande,  se  fonder  unique- 
ment sur  Paulorilé  de  la  chose  jugée  qu'aurait  acquise  le 
jugement  qui  ordonne  l'expcrlise.  et  sur  l'acquiescement 
que  la  partie  à  laquelle  mi  l'oppose  aurait  pu  y  don- 
ner. -  C.cass.,  22  fév.  IS38  rChauvelin>,  J.  38.  L2UL- 
P.C. 

H.  —  Lorsque  après  un  jugement  qui  ordonne  une 
resTÎTrition  de  fruits,  selon  l'étal  qu'en  donnerait  celui 
qui  est  condamné  a  celle  restitution,  des  experts  chargés 
d'une  attire  opération  évaluent  dans  leur  rapport  les 
fruits  restituables,  et  que  la  partie  conclut  à  l'homologa- 
tion du  rapport,  en  contestant  seulement  le  chiffre  d'éva- 
luation des  fruits,  il  y  a  renonciation  de  sa  part  au  chef 
du  jugement  qui  ordonnait  la  restitution  de,  fruits  sui- 
vant l'élut  qu'elle  en  donnerait,  et  les  juges  peuvent  alors, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ce  jugement, 
prendre  le  rapport  des  experts  pour  hase  tic  leur  évalua- 
lion  îles  fruits  à  restituer.  —  Le  jugement  qui  ordonne 
une  restitution  de  fruits  en  lixaul  un  mode  d'évaluation 
de  ces  fruits,  est  interlocutoire  en  celle  |tai  h  .  et  ne  fait 
pas  ohslaclc  à  ce  que  le»  juge*  adoptent  plu-  tard  un  autre 
mode  «Pévalunliou.-  C.  rej  ,  4  janv.  1842  (Mcric  ,  J.  et  p. 
12.  l  SAIL 

I  -  —  l  ue  Cour  ne  viole  pas  la  chose  jugée,  lorsque  en 
rejetant  une  demande  en  renvoi  devant  une  autre  Cour, 
précédemment  saisie  de  la  contestation,  el  mii  avait  déjà 
rendu  un  arrêt  préparatoire,  elle  rend  elle-même  un 
ar-ét  Irnilaitt  aux  mêmes  fins  —  C.  rrj.,  27  avril  1837 
(Villedieu}.  J.  rl  P.  51.  L  711. 

L2  M*.  —  Lorsque  des  entraves  ont  été  ap|»orlé«s  6 
l'exercice  d'un  droit  d'usage,  el  qu'un  jugement  iutcrlo- 
iuloire,  tout  en  rejelanl  la  demande  «le  dnmmage.viulé- 
rél*  formée  pur  l'usager,  lui  a  cependant  accordé  les 
dépens  à  ttjre  d'indemnité,  le  jugement  ou  l'an  èi  défi- 
nitif qui  lui  accorde  également  les  dépens  au  même  liite, 
loin  de  violer  la  chose  jugée,  ne  fait  que  continuer  l'ap- 
plication du  même  principe.  —  C.  rej.,  1  novembre  1838, 

li.  —  Les  jugements  interlocutoires  ordonnant  une 
preuve  testimoniale  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
lient  les  juges,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peinent  ordonner  une 
autre  preuve  ou  plutôt  que  la  preuve  ne  sera  pas  faite;  ; 
mais  ils  ne  les  lient  pas,  en  ce  sens  qu'ils  soient  tenus  de 
««décider  d'après  celle  preuve.  —  Il  en  est  autrement 
lor-qne  relie  preuve  a  été  ordonnée  d'oflicc.  -  burnulon, 
I.  13,  IL,  iaVL  —  V   \o  Juyrment  intertofuloire,  IL,  125  Cl  S. 

tîi  bit  —  Ainsi,  aprè»  avoir  rendu  un  jugement  or- 
donnant une  enquête  el  exéculé  par  le»  parties,  un  tribu- 
nal ne  peut  point  statuer  sur  le  fond  cotiiiaiicmcul  aux 
résultats  de  cette  enquête,  eu  se  fondunt  sur  ce  que  lu 
preuve  teolimnuiule  n'était  pas  admissible.  —  C.  cas*., 
27  juin  1851,  P.C. 

13  fer.  —  bien  qu'il  ait  été  reconnu  par  un  arrêt  in- 
terlocutoire qu'une  partie  u  éié  justement  mise  en  cause 
«levant  la  Cour,  l'arrêt  «léliuilif  peut  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  mettre  les  frais  «le  celle  mise  eu  cause 
6  la  charge  tant  «le  l'appelant  que  de  l'intimé  (C.  proc., 
150].-  C.  rej.,  il  avril  Ls&L  P.C. 
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14.  —  Décidé  que  le  jugement  qui.  sans  égard  a  l'ex- 
ception «le  l'une  «les  parties,  déclare  admissible  la  preuve 
d'un  fait  que  celte  partie  suulenait  non  |<<  r>iuctil.  ac- 
quiert, comme  tout  attire  jugement,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  a  défaut  «l'appel  dans  les  trois  mots,  tellement  que 
cette  même  partie  n'est  plus  reccvab'c  a  reproduire  ulté- 
rieurement son  exception  «  ut  r  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale.  —  C.  rej.,  15  juiu  1831  (Melh;,  J.  32. 
I  2U..P.C. 

iii.  —  Lorsqu'une  Cour  d'appel,  après  avoir  réformé 
un  jugement  qui  avait  rejelé  une  demande  par  une  fin  de 
nou-recevoir,  a  ordonne  un  interlocutoire  sur  le  fond  du 
procès,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  donnant 
ouverture  à  cassation,  par  cela  seul  que.  «fans  le  disposi- 
tif de  l'arrêt  rendu  ultérieurement  pour  vider  l'interlo- 
cutoire, la  Cour,  après  avoir  déclare  daus  ses  motifs  que 
la  demande  est  mal  fondée,  ordonne  que  le  jugement 
attaqué  sortira  sou  plein  cl  entier  eiïul,  au  lieu  de  pro- 
noncer par  voie  de  rejet,  au  fond,  «le  la  demande  elle- 
même.  —  La  contrariété  cuire  ce*  «icux  arrêts  pourrait 
seulement  constituer  un  moyen  de  rcquélccivilc.— C.  rej., 
12  janv.  IH38  F.truchat),  L  3&  L  L7JL  -  P.C. 

1  fL  —  L'arrêt  qui  déclare  confirmer  un  jugement  et 
qui  cependant  s'rcarlc  de  ses  dispositions,  ù  quelques 
égards,  ne  viole  point  la  chose  jugée.  —  C.  rej.,  23  avril 
182b'  Came!),  LUL 

IL  —  Lin  jugement,  quoique  nul  par  défaut  déforme, 
acquiert  l'autorité  «le  la  cho-r jugée  lorsque  l'on  n'est  plus 
dans  les  délais  pour  en  interjeter  appel  — Toullicr,  I.  10, 
n.  113  cl  s. 

LLL  —  L'n  tribunal  ne  statue  pas  deux  fois  sur  le  même 
objet,  lorsipir,  après  avoir  annulé  uu  api  el  pour  vice  de 
forme,  il  statue  sur  uu  deuxième  appel  régulièrement 
foi  me  par  la  même  partie.  —  C.  ca»s  ,  Li  (16)  avril  1819 
(Grenet),  S- Y.  L£L  L32i  -  P.C. 

10.  —  l'n  jugement  définitif  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  même  alors  qu'il  émane  d'un  juge  incompétent. 

—  C.  cass.,  2£  therrn.  an  Iv  (Gueslini,  S-V.  20.  i.  470.- 
P.C.  -  O.S.  ±  I0JL  —Jd.  C.  cass.,  LI  bruni,  an  m  Bron- 
ehoveii),  S-V.  Z.  2.  8^7.  -  P.C.  -  D.A.  L  21L  —  Sic, 
Toullicr,  t.  I0_,  il,  124  :  Merlin,  Quetl..  v  Chute  ju- 
gée, £,  3j  Carré,  Compét.,  I.  2,  il,  a33:  Maugin,  .letton 
pnbl..  I.  2,  n_,  2LL  —  Contra,  Poucet,  Jugent.,  t.  1^ 
|i.  212. 

~2<>  —  Toutefois,  la  chose  jugée  incomprtriumeut  par 
l'autorilé  judiciaire  ne  peut  prévaloir  sur  une  décision 
adminislralivc  contraire.  —  Spécialement,  un  arrêt  iu- 
conipélemntcnl  rendu  |>ar  l'autorité  judiciaire  sur  une 
question  «le  la  compétence  exclusive  de  l'administration 
(par  exemple,  sur  une  question  de  liquidation  d'indem- 
nité d'émigré),  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  la  question 
administrative  suit  ultérieurement  jugée  par  l'adminis- 
tration. —  El  si  la  décision  atlmitiislralive  se  trouve  con- 
traire &  la  décision  judiciaire,  l'autorité  judiciaire  ne 
|.rul,  sans  excès  de  pouvoir,  maintenir  sa  première  déci- 
sion el  en  ordonner  l'exécution  au  mépris  de  la  décision 
administrative,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  acquis  l'au- 
torité' de  la  (htnt  jugée.  —  C.  cass.,  21!  janv  I  Kà'.>  m  in 
îles  finances),  J.  JJL  I-  331  .-SS.  —  V.,  sur  le  principe  de 
celle  décision,  les  observations  qui  y  sont  jointes,  et 
Chauveau,  Compét.  ctjurid.  admin.,  ul  882.  —  \  .  aussi 
Mp..  \<>  Autorité udm.,  B.  11  cl  s. 

M,  -  Ou  ne  pcul,  après  avoir  obtenu  un  jugement  eu 
dernier  ressort  el  passé  en  force  de  chose  jupe,  se  désis- 
ter du  bénéfice  de  ce  jugemcul  duus  le  but  de  réitérer  la 
même  demande  :  1rs  juges  devant  Irsqucls  est  portée 
relie  nouvelle  demande  doivent  la  repous-cr  comme 
ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  Mtr  chose  déjà 
jugée.  -  C.  cass.,  22  uvril  IS50  iDclaunay;,  J.  cl  P.  30. 
L_lil4. 

•2-2  — La  contrariélé  existant  entre  un  jugemcul  émané 
de  la  juridiction  militaire  cl  une  décision  administrative 
ne  peut  former  une  contrariété  judiciaire  cl  donner 
ouverture  à  cassation  pour  violation  de  la  chose  jugée. 

—  C.  cj>s  .15  juill.  lfilll ;Fabry),  S-V.  UL  L571.-P.C- 
D.A.3-359. 

27t.  —  La  chose  iu^ée  sur  une  question  préjudicielle 
incidente,  importe  chose  jugée  sur  la  demande  principale. 

—  Oui-union,  t.  13^  il.  4S5. 

£4,  —  |)c  ce  que  le  jugement  définitif  rendu  sur  le  fond 
d'une  affaire  n'e-t  plus  atlatpjable par  les  voies  de  droit, 
a  cause  «le  l'expiration  des  délais,  il  uc  s'ensuit  |tas  fin  de 
nou-recevoir  contre  toute  attaque  a  l'égard  de  jugemcul» 
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rendus  préjudicielle ment  sur  des  exceptions  péremploi- 
rr>  Peu  importe  que  l'admission  de  l'exception  néremp- 
loire  doive  faire  crouler  le  jugement  sur  le  fond.  —  iJn 
tel  jugement  n'a  été  rendu  que  pour  le  cas  où  l'exception 
péremploirc  ne  serait  pas  admissible.  —  Il  n'en  est  pas 
de  ce  cas  comme  celui  de  où  le  jugement  sur  le  fond  aurait 
été  ncquiesré  :  rncquiescemenl  étant  une  renonciation  a 
attaque,  soit  directe,  soit  indirecte.  —  C.  eau.,  t  mors 
1829  Grimai),  J.  20.  L  32. -P.C. 

—  Ce  qui  est  jugé  incidemment  a  l'effet  de  la  chose 
jugée,  comme  ce  qui  est  jugé  principalement.  -  Ainsi,  le 
jugement  rendu  sur  une  question  d'étal  proposée  ùiri- 
drmment  par  voie  d'exception,  a  l'effet  delà  choie  jugée, 
tout  aussi  bien  nue  si  elle  avait  été  proposée  par  voie 
ùî  action  principale.  L'étal  de  la  personne  ne  peut  plus  dés 
lors  être  remis  en  question  devant  d'autres  juges.  —  Tel, 
le  cas  où  une  action  en  désaveu  d'un  enfant  a  été  proposée 
sous  forme  de  contestation  de  sa  légitimité,  comme  moyen 
de  défense  a  une  demande  en  reeliflcation  de  l'acte  de 
naissance  de  cet  enfant  (('..  civ.,  1330, 1351).  —  C.  enss  , 
3i  dée.  1x34  (Jacob),  J.  3JL  L  SEL -P.C.- Sir,  Toullier, 
t.  10.  il.  HO  et  s.-V.  mi/1  ,  il. 83, 

^(i  l  ii  jugement  dunl  les  dispositions  seraient  incer- 
taine* ou  contradictoires  entre  elles,  ou  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'exécution,  ne  pourrait  avoir  l'effet  de 
la  chose  jugée...,  surtout  en  matière  criminelle.— Merlin, 
Hep.,  <*<•  Chose  jugée,  $  14;  Mangin,  Action  publique,  t.  2, 
IL  31Ti 

27.  -  Dans  un  jugement  dont  les  dispositions  sont 
contradictoires  et  inconciliables,  tellement  que  l'une 
d'elles  ne  peut  recevoir  exécution  sans  |»orlrr  atteinte  à 
l'ordre  des  juridictions,  cette  dernière  doit  être  déclarée 
nulle  et  comme  non  avenue.  —  C.  ca«s.,  Ifi  pluv.  an  xiu 
(Brixoux).  S-V.  6.  1.  il .  -  P.C.  -  D.A.  L  lfiflL 

^0,  Lorsque  le  même  tribunal  rend  successivement, 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  la  même  question,  deux 
jugements  contraires,  le  premier  doit  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  préférence  au  second.— C.  rej.,  3  janv. 
1837  (Schoncn),  J.  37,1,8.-  P.C. 

80.  -  Les  anciens  maîtres  des  eaux  et  forêts  étaient 
compétents  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
qui  s'élevaient  &  l'occasion  des  partages  qu'ils  étaient 
chargés  de  faire  entre  les  propriétaires  de  bois,  nu  cas 
prévu  par  les  art.  (JL  tit.  I.  cl  r.'.  tit.  25,  de  l'ordonn. 
de  IbtJO.  —  Par  suite,  leurs  décisions,  en  pareille  circon- 
stance, acquéraient  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
validité  des  actes  produits  devant  eux...,  alors  surtout 
que  ces  actes,  loin  d'avoir  été  attaqués,  avaient  au  con- 
Irairc  été  consentis  dans  leur  exécution  par  les  parties 
intéressées.  C.  rej.,  2Q  fév.  1839  :  connu,  de  Cultes),  J. 
-■)  1. *]_!L-  P  C. 

."(>  —  Lorsqu'un  Irailé  politique  porte  one,  «  dans  le 
ens  où  il  s'élèverait  «les  contestations  sur  l'héritage  d'un 
étranger  décéda*  en  France,  les  tribunaux  du  lieu  où  les 
biens  du  défunt  se  trouvent,  devront  juger  les  procès  sui- 
vant les  lois  de  la  France,»  et  réciproquement,»  qu'on  ju- 
gera selon  les  lois  éirangères  s'il  s'agit  de  l'héritage  d  un 
Français  décédé  a  l'étranger,  ■  les  jugements  intervenus 
u  l'étranger  ont,  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
encore  qu'il  y  ail  eu  ù  juger  des  questions  incidentes  ou 
préjudicielles  louchant  l'état  eivif  des  parties  litigantes. 
Ln  règle  est  ta  même,  encore  que  ce  soient  deux  natio- 
naux qui  aient  plaidé  à  l'étranger.  —  C.  cass.,  Li  juill. 
1811  (Champcoux),  S-V.  LL  I.  301.  -  P.C.  -  DA.  12. 
119. 

51  _ y.  au  surplus,  sur  l'autorité  ou  la  force  de  chose 
jugée  résultant  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  le 
mol  Etranger. 

3i  Les  décisions  rendues  par  les  autorités  judiciai- 
res de  l'ennemi,  sur  le  territoire,  français,  u'ont  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  — En  tous  cas,  ces  décisions  ne 
pourraient  avoir  autorité  en  France,  lorsqu'elles  man- 
quent des  conditions  essentielles  des  jugements  français, 
notamment  lorsqu'elles  ont  été  rendues  en  l'absente  des 
partie»  intéressées.  -  Cons.  d'Etat,  20.  nov.  1815  (Cuaz), 
S-V.  Ut  2-  2lL  -  P.C.  —  Sic,  Merlin,  Rêp.,  v«  Soucerai- 
ncté,  il  8j  et  nos  observations  en  note  de  cet  arrêt.  —  V. 
Marlrus,  Précis  du  droit  des  gens,  I.  i  il  280,  Vallcl, 
Droit  des  gens,  liv.  3,  ch.  13. et  Ui  Bynkershocck,  Quctst. 
juris  puhliei,  lib.  L  c.  6- 

5.5.  —  L'arrêt  par  lequel  il  est  décidé  qu'un  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut  être  réformé 
plus  lard  par  suite  d'un  appel  dont  ce  jugement  aurait  été 


l'objet.  -  C.  rej  ,  23  mars  1823  (Dclaporlc),  S-V.  2L  L 
13k  -P.C.-D.A. -LAÛ1. 

34.  —  Un  projet  d'arbitrage  non  réalisé  sur  un  point 
déjà  souverainement  jugé,  ne  suffit  pas  pour  que  les  par- 
ties soient  présumées  s'être  départies  de  la  décision  pré- 
cédemment rendue,  et  que  celle  décision  ail  perdu  l'au- 
torité de  l  i  chose  jugée.  —  C.  cass.,  2£  prair.  an  xi 
(Zncpffclde),  P.C.  -  11.  A.  «  «13 

Zli  —  I  n  partie  qui  a  fait  annuler  un  arrêt  pour  défaut 
de  molifs  ne  peut  se  prévaloir  d'aucune  des  dispositions 
de  cet  nrrél  pour  soutenir  «pie  l'arrêt  nouvellement  rendu 
par  la  Cour  de  renvoi  aurait  violé  la  chose  jugée  par 
quelqu'une  des  dispositions  du  premier  arrêt.  —  C.  rej  , 
L3m..rs  1828  (Leniarrois).  J.  28.  L  334. -  P.C. 

3  ■  >  bis.— Des  jugements  annulés  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  pu,  a  la  suite  de  nouvelles  déçussions  des  par- 
ties, soumises  au  même  tribunal,  être  déclarés  exécutoires 
par  re  dernier  entre  les  parties,  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  chose  jugée  —  C.  rej  ,  4  juin  1831,  P.C. 

30  —  Lorsqu'un  jugement  de  police  n'a  point  été  atta- 
qué dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  et  qu'il  a  ainsi  acquis 
I  autorité  de  la  chose  jugée,  l'annulation  qui  en  est  pro- 
noncée dans  rinlérél  de  la  loi  ne  peut  autoriser  a  exercer 
une  nouvelle  poursuite  a  raison  au  même  fait.  —  LU  cass., 
17  janr.  L8J2  (Jeannin),  S-V.  Lu  L  81^  P.C.  -  D.A.  5. 
393. 

37_^=.  Lorsque  la  décision  sur  une  ronleslalion  résulte 
de  deux  jugements,  eu  ce  que  l'un  subordonne  In  décision 
à  une  condition  dont  l'anlrr  constate  l'accomplissement, 
il  faut,  pour  remettre  eu  question  la  chose  jugée,  appeler 
des  deux  jugements.  Inutilement  on  attaquerait  le  pre- 
mier, si  on  laissait  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  second.  —  Spécialement,  lorsqu'un  premier  jugement 
a  subordonné  la  décision  d'une  contestation  ù  la  presta- 
tion du  serment  par  l'une  des  parties,  et  qu'un  second 
jugement  a  donné  acte  de  ce  sermrnl,  l'autre  partie  qui 
interjette  appel  du  premier  jugement,  et  nui  laisse  écou- 
ler les  délais  de  l'appel  contre  Te  second,  doit  être  décla- 
rée non  rrcevablc  dans  son  appel.  -  Bordeaux,  19  juill. 
1830  l.ascouv),  J.  5iL  iLitiL-P.C. 

331  —  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  élar- 
gissement produit,  comme  tout  autre,  l'exception  de  la 
chose  jugée,  lorsqu'il  n'est  pas  attaqué  dans  les  délais  de 
la  loi.  —  La  fin  de  non-recr\oirqui  en  résulte  contre  une 
nouvelle  demande,  ue  saurait  être  écartée  par  la  partie 
condamnée,  en  soutenant  que  l'omission  de  se  pourvoir 
en  temps  utile  doit  être  considérée  comme  «an  acquiesce- 
ment de  sa  part,  et  que  cet  acquiescement  est  nul  par  la 
raison  qu'il  est  intervenu  en  matière  d'ordre  public— C. 
rej.,  16  juill.  1817  (Swant,  S-V.  18.  I.  133.  -  I'  11,  -  D.A. 
4.  !«i. 

50.  I. 'autorité  île  la  ebo«e  jugée  peut  être  acquise  au 
jugement  qui  rejette  une  demande  faute  de  production  de 
titres,  tout  aussi  bien  qu'au  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande comme  mal  fondée.  —  C.  cass.,  il  llierm.  an  vm 
(Peponnet),  P.C.  -  D.A  4  165.  —  V.  sur  cette  question, 
qui  se  rattache  h  la  théorie  ancienne  du  lie f  de  commina- 
toire, nos  observations  jointes  à  l'uri  ét. 

40.  — Jugé  nu  contraire,  que  ta  déposition  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  qui  rejette  la  collocalion  d'un  créancier, 
faute  par  lui  de  ju*tifier  ses  droits,  jieul  être  rap|>orlée 
sur  la  demande  du  créancier  établissant  plus  lard  ses 
droits,  sauf  è  lui  faire  supporter  les  dépens  auxquels  sa 
négligence  donne  lieu.— Cocu*  H  mai  1827  (Lucl),  LSfLS. 
143.  -  P.C. 

41.  —  Jugé  encore,  que  celui  qui  demande  restitution 
d'une  somme  payée  en  verlu  de  condamnation,  en  rap- 
portant la  preuve  que  la  somme  n'était  pas  due,  ue  peut 
élre  repoussé  par  l  exception  de  la  chose  jugée.  —  C.  rej., 
24frim.anx  Gi  isard  ,  S-V. 2.  L.  L&L -P.C.  -  D.A.  AJ70. 
—Sic,  Toullier,  t.  10,  il  120;  Duranlon,  t.  13,  n.  47A  — 
Secus,  si  l'exception  de  pavement  a  été  pro|>oséc  cl  reje- 
tée, foui  lier,  ll  121  (V.  dans  ce  sens.  C.  rej.,  22  juill. 
1891.  L  et  P.  ÎLL  L  fl77).  -  Coiilra.  Durunloii,  ubisup. 

42.  —  Décide  même  que  le  jugement  qui  cumkmue 
une  partie,  faute  d'avoir  produit  une  (elle  pièce,  ne  doit 
élre  considéré  que  comme  comminatoire  et  non  comme 
définitif;  qu'eu  conséquence,  la  partie  condamnée  peut, 
si  elle  retrouve  la  pièce,  se  pourvoir  ru  lie  f  de  commina- 
toire devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  celte  condamna- 
tion —Hennés,  &  fév.  1811  <.«..  ),  P.C.— Mais  y.  sur  celle 
action  eu  Lie  f  de  comminatoire,  v»  Action  en  justice, 
n.  L3  et  LL 
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45.  —  Uu  jugement  rendu  sur  requête  est  un  acte  de 
juridiction  volontaire,  qui  n'a  pus  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  qui  peut  être  révoque  par  le  tribunal  dont  il 
émane,  lorsqu'un  procède  devint  lui  par  la  voie  eonten- 
licusc.— Coen,  I8dée.  ls."7  fB<>uluy\J.  39.2.  186. -P.C. 
--/./.  Colmar,  ISjanv.  1S30  Hanncr  ,  J  et  P.  «I  4.  553. 

43  bit.  —  Ainsi,  au  ras  où  une  partie,  notamment  un 
rréaueier  gngisle,  s'est  fait  auloriser  par  jugement  sur 
simple  requête,  pour  cause  d'urgence,  n  prendre  une  me- 
sure eonst  naloire,  spécialement  a  vendre  sur-lc-chnmp 
ion  gage  consistant  en  inarcliandi.se-,  afin  d'en  prévenir 
la  dépréciation,  la  partie  adverse  ici  le  débiteur!  peut, 
du  moment  que  le  jugement  a  reçu  son  exécution, 
prendre  de*  conclusions  tendant  en  résultai  a  faire  con- 
sidérer rctle  cxrculion  comme  non  ovenue.  san«  qu'il 
soit  besoin  d'attaquer  le  jugement  par  les  voies  ordinai- 
res. —  Mme*.  45  nov.  iSM  (Beauvain,  J.  et  P.  Bl. 9  154. 

44.  —  La  chose  jugée  peut  élre  opposée  au  domaine 
de  I  I  i  il,  comme  &  toute  autre  partir  (L<  24  nov.  1790, 
art.  13t.  -C.  cas».,  48  juin  1M)8  pref.  de  l'Eure),  S-V.  8. 
1.  4)7. -PC  -t>  A.  4.  103. 

41$  —  Le  jugement  rendu  avec  la  nation  ilurant  le  sé- 

Îucstrc  |iour  cause  de  prévention  dVmigratiou,  a  force 
e  chose  jugée  contre  I  émigré  rayé  ultérieurement.  Ce 
jugement  conserve  son  autorité,  même  lorsqu'il  a  été 
rendu  en  l'absence  de  pièces  décisives,  nouvellement  dé- 
couvertes, mais  non  retenues  pur  la  partie  adverse  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

40.  —  La  sentence  qui,  avant  les  lois  des  43  août  1792 
et  17  juillet  1793,  obolilives  des  redevance»  féodales,  a 
maintenu  une  redevance  dont  l'abolition  était  demandée 
en  vertu  de  l'art.  43  de  la  loi  du  13  mars  1790,  portant 
suppression  des  redevances  établies  à  litre  d'abonnement 
de  banalités  et  autres  droits  seigncuriaui,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  demande  formée 
après  les  lois  de  1792  et  1793,  à  fin  d'extinction  de  celle 
même  redevance,  comme  allciule  par  l'abolilion  qu'elles 
prononcent  de  toutes  redevances  féodales.  —  C.  rej  ,6  avril 
184-2  (Galiffrl),  J.  cl  P.  44.  1.444. 

47.  —  l/ordounance  de  référé  qui  ordonne  la  mise 
en  possession  d  un  acquéreur,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  In  quesliou  de  validité  de  la  vente.  — 
C.  ici.,  8  nov.  1843  VT répied),  J.  et  P.  44.  1.  1.9. 

4JJ._l.es  arrêts  qui  prononcent  sur  l'identité  des 
condamnés,  évadés  cl  repris,  acquièrent  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Ainsi,  la  Cour  d'us^ises  qui  a  jugé  que  celte 
identité  n'est  pas  constante  ne  peut  ensuite,  et  sur  de  nou- 
velles preuves,  décider  qu'elle  existe.  -  C.  cass.,  14auut 
1843iltosay),J.43. 1.  447. -P  C. 

40.  —  Le  créancier  qui  là  lorl  ou  à  raison),  exerçant  1rs 
droit»  de  sou  débiteur,  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
uu  arrêt  rcudu  au  préjudice  de  ce  dernier,  cl  en  a  fait 
pononcrr  la  cas-alion,  peut  su.vre  l'instance  devant  la 
Cour  de  renvoi  cl  obtenir  un  urrél  contraire  à  celui  qui  a 
été  cassé  :  en  cet  élut,  on  ne  peut  lui  opposer  un  défaut 
de  qualilé  pour  se  pourvoir  en  cassation,  et  prétendre  que 
le  second  arrêt  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
premier.  —  C.  cass  ,  44  nov.  1840  m  m  p.  du  Phénix', 
J.  et  P.  41.  1.45. 

00.  Un  décret  rendu  pour  régler  une  question  de 
conflit  ne  pcul  avoir  l'autorile  de  lu  chose  jugée  relative- 
ment A  une  question  «le  propriété  qui  se  trouverait  résolue 
dans  un  de  ses  cousidéranls,  alors  surtout  que  ce  décret 
est  intervenu  en  l'absence  des  parties  auxquelles  on  pré- 
tend plus  tard  l'opposer.  — C.  rej.,  10  nov.  1840  Carriers 
du  moulin  Sarbonnaisj,  J.  et  P.  41.  I.  153. 

Suite.  —  Rétractation  des  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée.  —  Décision  expresse... 
Motifs  et  dispositif. 

Bl.  —  Les  juges  ne  peuvent  connallrc  ultérieurement 
de  l'affaire  qu'ils  ont  une  fois  jugée  i  L.  55  et  64,  (T.,  Père 
judic).  -  Polluer,  n.  59,  add.:  Toullier,  l.  10,  n.  148. 

Oï.  —...Kl  cela,  encore  que  le  jugement  n'ait  point 
élé  signé  ni  mis  au  greffe.  —  Toullier,  t.  10.  n.  129.  — 
Anciennement,  Lebrun.  Protêt  civil,  liv.  I,  ;  $  47  et  48  ; 
Dnvol,  Traité  du  droit  franc.,  I.  4,  p.  334,  étaient  d'il 
opinion  contraire. 

03.  —  Aiusi,  un  jugement  définitif  prononcé  à 
dience  publique  ne  peut,  même  avec  le  consentement  des 
défenseurs,  être  corrigé  ou  i 
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rendu.  —  C.  eass..  15  sept.  1794  (Formenliii;,  S-V.  I.  I. 
12.-  P.C.  -D.A.  18.471- 

04.  —  Il  en  serait  autrement  du  jugement  seulement 
arrêté  en  la  chambre  du  conseil,  mats  non  prononcé  pu- 
bliquement.- Merlin,  Hep.,  v«  Jugement,  S  3,  n.  4  ^oub- 
lier, l.  10,  n.  130. 

Ou.  —  Les  autorités  administratives,  pas  plus  que  les 
autorités  judiciaires,  ne  peuvent  se  déjuger.  C'est  i  l'au- 
lorilé  supérieure  que  les  décisions  douent  être  déférées, 
s'il  y  a  lieu  ù  réformai  ion.  —  Cons.  d'Élat,  43  mars  I8U7 
(Variée),  S-V.  14.  4.  434. -P.C. 

00.  -  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  par  er- 
reur, a  accordé  a  un  contribuable  une  décharge  de  sa  con- 
tribution foncière  plus  considérable  que  celle  a  laquelle  il 
avait  droil,  ne  saurait  être  rétracté  ni  par  ce  conseil,  ni 
sur  le  pourvoi  du  ministre  des  finances  devant  le  conseil 
d'Etal,  lorsque  cet  arrêté  a  été  exécuté  el  a  ainsi  acquis 
I  autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d'Elal,  7  nui  li*2l 
(Laroquc),  P.C. 

07.  —  La  qualification  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
remort  ne  peut  être  changée  par  un  jugement  postérieur 
qui  exprimerait  que  le  premier  jugement  n'a  été  rendu 
qu'en  premier  ressort.  —  iNiroes,  3  germ.  an  xtt  (Guil- 
laumnui,  P.C. 

00.  —  Lorsque,  sans  s'arrêter  a  l'exception  de  chose 
jugée  tirée  d'un  précédent  jugement,  les  juges  ont  admis 
In  partie  condamnée  à  la  preuve  de  fuils  de  dot  articulés 
m» ire  le  litre  qui  a  servi  de  base  a  la  condamnation,  il 
n'est  plus  permis  aux  juges  de  revenir  ultérieurement  sur 
celle  décision  et  d'admettre  l 'exception  de  la  chose  jugée 
comme  s'opposaut  a  la  preuve  offerte.  Le  jugement  qui 
ordonne  la  preuve,  bien  que  purement  interlocutoire  sur 
ce  poinl,  n'en  emporte  pas  moins,  de  droil,  rejet  définitif 
de  l'exception  de  chose  jugée.  —  C.  cass.,  13  mars  1833 
(Seule. n).  J.  53.  1  651.  -  SS. 

00.  —  Toutefois,  lorsque  les  juges,  en  prononçant  une 
condamnation  principale,  y  ont  ajouté,  a  litre  de  peine 
et  de  dommages-intérêts,  la  condamnation  accessoire  au 
payement  d'une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard 
daus  l'exécution,  ils  peuvent  ultérieurement,  sans  con- 
trevenir à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  réduire  celle 
somme  aux  intérêts  simples  de  la  condamnation  princi- 
pale, si.  depuis  celle  condamnation,  les  parties  ont  cessé 
de  se  trouver  respectivement  dans  les  mêmes  circon- 
stances ;  par  exemple,  si  In  partie  condamnée  a  manifesté 
par  des  offres,  même  partielles,  l'inlenlion  de  payer,  et 
si  elle  a  été  arrêtée  dans  celle  voie  d'exéculiou  par  des 
saisies-arréis  pratiquées  dans  ses  mains  au  préjudice  de 
son  ciéancier.  —  C.  rej.,  4  juin  1834  Lccour),  J.  35.  1. 
39.  -  P.C. 

09  bit.  —  De  même,  lorsqu'une  conilamnatiou  a  éle 
prononcée  contre  une  partie,  avec  faculié  d'option  entre 
deux  modes  d'exécution,  dans  un  délai  déterminé,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  la  chose  jugée,  ordonner,  après 
l'expiration  du  délai,  l'exéculiou  de  la  condamnation  par 
l'un  des  moyens  indiqués,  en  supprimant  la  faculté  d  op- 
tion laissée  d'abord  à  lu  partie  condamnée.  —  Ils  peuvent 
même,  par  voie  d'interprétation  de  leur  décision  première, 
et  s'il  s'agil  d'une  construction  a  faire,  prescrire  la  nature 
et  la  forme  de  celte  construction.  —  C.  rej  ,  4  déc.  ii>2t* 

Scan).  J.  49.  1.  204.  -  P  C. 

00  ter.  —  Lorsqu'un  jugement  en  premier  ressort  a 
donné  a  un  acquéreur  le  droil  de  déposer  son  prix  a  la 
caisse  des  consignations,  pour  le  ea>  où,  dans  un  délai 
fixe,  les  créanciers  n  tiraient  pas  opté  entre  ce  dépôt  et 
le  transfert  de  leurs  hypothèques  sur  uu  immeuble  dé- 
signé, ce  jugement  acquiert  autorité  de  la  chose  jugée,  et  ■ 
force  de  chose  exécuter,  par  la  consignation  faite,  a  dé- 
faut d'option,  en  présence  et  du  consentement  des  créan- 
ciers, alors  même  que  dans  l'acte  de  dépôt  il  y  aurait  eu 
réserve  de  la  part  de  ces  derniers  contre  l'un  d  eux.  qui 
avait  refusé  l'hypothèque  offerte.  —  C.  cass.,  13  mars 

1856.  P.C. 

09  o«o/er.— l  orsque,  en  ordonnant  que  ^propriétaire 
d'objets  saisis-revendiqués  serait  tenu  «le  les  recevoir  el 
d'en  donner  dechurge,  un  tribunal  a  omis  d'indiquer  Ir 
lieu  où  la  remise  devait  s'effectuer,  le  même  Iribuua  I  peut, 
par  voie  d'iulerprélalion  el  sans  violer  la  chose  jugée,  dé- 
clarer valable  le  dépôt  de  ces  objets  fait  entre  les  mains 
d'un  tiers,  après  refus  par  le  propriétaire  d'obtempérer 
a  la  sommation  qui  lui  a  éle  faite  d'eu  prendre  livraison 
ou  lieu  où  ils  onl  élé  déposés.  —  C.  cass.,  16févr.  1836, 
P.C. 
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.'>'■*  quiuquirt  —  Dans  le  cas  où  le  vendeur  a  la  faculté 
rie  |>rrnrire  un  immeuMe  en  payement  a  compte  sur  le 
prix  rie  la  venle  stipulée  payable,  partie  dins  un  certain 
•  U  I  h.  cl  partie  dans  un  délai  postérieur,  et  qu'ensuite, un 
jugement  ait  urriunué  <pic  lu  valeur  de  l'immeuble  serait 
imputée  sur  le  prix,  un  autre  jugement  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chosr  jugée,  dérider  que  l'imputation  aura 
lieu  Mir  la  [Mil  lion  du  prix  qui  doit  élrc  payée  ullcricurc- 
mriii.  —  C.  cass  ,21  janv.  1»31,  P.C. 

60.  —  Lorsque,  sur  une  opposition  Tonnée  a  uu  juge- 
ment par  défaut,  il  est  intervenu  un  jugement  contradic- 
toire qui,  saus  faire  droit  sur  le  fond,  a  remis  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant,  c'est  contrevenir 
u  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  de  déclarer  par  un 
second  jugement  l'opposition  non  rcrevable.  —  C.  cass., 
I5gcrm  an  ix  ueannin),  S-V.  I.  S.  309.  -  P.C.  -  D.A.  3. 
3S5.  —  Id.  C  ca>s.,  ISfritn.  an  xii  .Jrannin),  P  C. 

61.  —  Un  jugement  n'a  pas  l  e  Jet  rie  la  chose  jugée,  ù 
l'égard  de  ce  qui  est  siinnlcmcnl  enonrè  c<  non  drridé.  . 
surtout  si  Vênoucialion  du  juge  ne  présuppose  pasreroM- 
naisxaHcc  par  la  partie  condamner.  —  Ainsi,  un  jugement 
par  défaut,  qui,  sur  la  demande  d'un  rréancier,  et  en 
verlu  de  l'art,  liai,  ('..  riv.,  condamne  le  débiteur  aux 
intérêts  ries  intérêts  rieja  échus  (l'un  capital  exprime  riaus 
le  jugement,  n'a  DR*  l'effet  de  la  chose  jugée  quant  à  la 

Juolité  du  capital  Rien  n  empêche  riouc,  plus  tard,  lodé- 
iteur  4c  contester  la  quotité  du  capital  exprimé  au  ju- 
gement.- C.  cass.,  23  août  I1S29  (Boucher,  J.  29.  1 .  333.- 
I  .(.. 

62.  —  Quelque  générales  que  soient  les  expressions 
d'un  arrêt,  il  doit  toujours  être  entendu  en  ce  scus  qu'il 
n'y  a  eu  de  juge  que  la  question  eu  litige,  et  que  la  chose 
jugée  doit  élrc  restreinte  à  la  matière  du  procès  jugé  :  in 
luntum  jit'licatitm,  in  quantum  titi'jfititm.—C  rej.,  27  août 
1817  Chegaray;,  S-V.  I7.*l .  3stô.  -  P  C.  -  D.A.  4.  115. 

63.  —  Pour  qu'il  y  ail  chose  jugée,  il  faut  que  la  chose 
jugée  soit  exprose  cl  directe,  qu'elle  porte  sur  un  poiut 
qui  a  été  l'objet  de  la  contestation.  (Y.  cependant  n.  93.) 
—  Ainsi,  de  ce  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 

ugée,  en  prouoiiçaiit  sur  une  contestation  relative  a 
'exercice  d  une  servitude  de  jour,  n'a  fait  aucune  mention 
d'une  construction  alors  existante,  telle  qu'un  <n  mit-toit, 
de  ualurcà  diminuer  l'usage  de  la  servitude,  on  n'en  peut 
conclure  que  lo  jugement  a  voulu  ainsi  maintenir  cet 
«tuiif-Zoïi  en  n'en  prononçant  pas  la  suppression,  et  qu'il 
V  a  virtuellement  chose  jugée  a  cet  égard.  —  C.  cass., 
18  mai  1835  Caillet,.  J.  33.  1712.  -PC. 

64.  —  Aiu-i  encore,  de  ce  que  dans  un  jugement,  de- 
venu inattaquable,  il  serait  énoncé  qu'uuc  des  parties  en 
CaOSe  a  hypothèque  sur  les  biens  de  l'autre,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  y  ail  véritablement  chose  jugée  sur  l'existence 
de  cette  hypothèque,  si  la  contestation  avait  un  tout  autre 
objet  que  U  reconnaissance  de  l'hypothèque,  ou  même 
que  l'exercice  îles  droits  qu'elle  pouvait  conférer.  —  C. 
cass.,  4  fev.  1833  Cléranibuurg),  J.  33.  1.  440.  -  SS. 

6iî.  —  Ain«i  encore,  de  ce  qu  un  arrél  a  été  cassé  pour 
avoir  juge  qu'une  alluvion,  ou  allcrrisscmcnl  formé  dans 
un  ileuve,  appartenait  au  propriétaire  riverain,  bien  qu'il 
s'en  trouvai  séparé  par  un  chemin  public  ou  vicinal,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  y  ail  chose  jugée  sur  la  vicinalilé  du 
chemin,  tellement  que  la  Cour  du  renvoi  ne  puisse  juger 
que  le  chemin  c>l  un  chemin  de  huluge,  et  que,  par  suite,  I  al- 
terrissemeut  apparliciil  au  propriétaire  riverain  alors 
surtout  que  ce  moyen  avait  été  préseuté  dans  le  cours  du 
prorè»,  eu  première  instance  et  en  appel.  —  C.  rej  , 
I"  ilèc.  1835  connu,  de  Roques),  J.3U.  I.  125.  -  P.C. 

6a  bit.  -  Ainsi,  un  individu,  encore  bieu  qu'il  ail  été 

aualilic  commis  à  gages  dans  les  motifs  d'un  arrél,  a  pu, 
ans  une  discussion  avant  pour  objet  de  lixer  sa  qualité, 
être  déclaré  Yuuotiè  de  celui  dont  un  précéd<  ni  jugemeut 
l'avait  qualifié  simple  commis,  sans  qu'il  y  ail  atteinte  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C.  cass.,  2i  février  1*31, 
P.C. 

66.  —  Ainsi  encore  lorsque,  dan»  une  instance  en 
déguerpissement  formée  contre  le  possesseur d  un  terrain, 
un  tiers  inlcrvienl  cl  couclut  à  être  maintenu  dans  la 
jouissance  de  droits  d'usage,  uotammenl  pour  le  cas  où 
l'action  du  demandeur  serait  accueillie,  s'il  arrive  que  le 
Iribuual,  en  reconnaissant  le  possesseur  actuel  proprié- 
taire du  terrain  litigieux,  déclare  que,  par  suite,  il  est 
inutile  de  statuer  sur  les  conclusions  prises  par  l'interve- 
nant, le  possesseur  ne  contestant  pas  son  droit,  il  ne  suit 
pas  de  lit  qu  il  y  ail  choie  jugee,  ni  reconnu  mu  nre  ou  aveu 
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judiciaire  en  ce  oui  touche  l'existence  des  droits  d'usage. 
Riru  n'empêche  donc  que  ces  droits  soient  ultérieurement 
refusés  au  tiers,  s'il  ne  représente  aucun  litre  qui  les 
justifie.  C.  rej.,  20  mars  1832  (comm.  d'Ilybareltesj. 
J.  SS.  1 .  304.  -  SS. 

66  M*.— Ainsi  encore  lorsqu'un  arrél  a  décidéqu'uu  tri- 
bunal de  première  instance  était  indûment  saisi  d'uueaet  ion 
en  partage,  parce  que  cet  le  action  se  trouvait,  avant  la  nou- 
velle organisation  judiciaire,  portée  devant  un  parlement, 
il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  lorsque,  sur  la 
demande  eu  péremption  de  celle  instance  d'appel,  la  Cour 
d'appel  déclare  ensuite,  en  fait,  que  la  lilispeudance  au 
parlement  s'appliquait  non  à  l'action  en  partage,  mais  a 
une  autre  action,  et  rejette,  par  suite,  la  demande  en  pé- 
remption comme  cotirenianl  une  instance  qui  n'existait 
pas       C.  cass.,  17  juin  1839,  P.C. 

67.  -  De  même,  l'arrèl  qui  décide  qu'un*  société 
a  existé,  ne  préjuge  pus  par  16  la  question  de  savoir  si  la 
société  a  duré  tout  le  temps  pour  lequel  elle  avait  été 
formée,  ou  si  elle  a  été  dissoute  avant  ce  temps.  Les  juges 
oui  oui  reconnu  l'existence  de  la  société  |>euvenl  donc 
décider  ultérieurement  que  celle  société  a  été  dissoute 
avant  le  temps  iixe  pour  sa  durée,  saus  qu'en  cela  leur 
second  arrél  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  pre- 
mier. -  C.rej.,  10  janv.  1831  vBalalhicrj,  J.32.  1.  207.  - 
P.C. 

68.  —  De  même  aussi,  lorsqu'un  arrél,  en  décidant 
que  le  propriétaire  d'un  moulin  avait  droit  a  toute  l'eau 
nécessaire  pour  faire  marcher  sou  moulin,  cl  que  l'excé- 
dant apparlicndrait  à  un  autre  propriétaire  voisin,  a  fixé 
la  hauteur  des  vannes  el  du  déversoir  a  la  limite  jugée 
nécessaire  pour  les  besoins  du  moulin,  un  arrêt  subsé- 
quent peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ce 
premier  arrêt,  autoriser  le  propriétaire  du  moulin  il  eu 
changer  le  mécanisme  intérieur,  de  manière  &  accélérer 
le  mouvement  des  roues  (ce  qui  absorbe  une  plus  grande 
quantité  d'eau),  alors  que  la  hauleurdes  vannes  et  du  dé- 
versoir n'éprouve  aucune  modification.— C.  rej.,  17  déc. 
183»  (Manille),  J.  40.  1  421.  -  P  C. 

60  —  Jugé  encore  que  l'arrêt  qui  décide  que  toute 
l'eau  dérivée  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  dans  uncanal, 
pour  1rs  besoins  d'une  usine,  appartient  au  propriétaire 
de  l'usine,  n'a  pas  t'aulorilé  de  la  chose  jugée  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  propriétaire  peut  dériver  dans  le  canal  une 

! (nautile  d'eau  illimitée.  En  conséquence,  ecl  arrêt  ne 
ail  pas  obstacle  ù  ce  que  les  juges  règlent  cl  déterminent 
ultérieurement  la  quantité  d'eau  nécessaire  a  l'usine,  el 
qui  peut  élrc  prise  au  moyen  du  canal.  —  C.  rej.,  22  avril 
1840  Gcminey),  J.  40.  1.  740  -  P  C. 

71)  —  De  ce  qu'un  débiteur  a  éle  admis  par  jugement 
au  bénéfice  de  cession  de  biens,  sur  le  motif  qu  il  était 
malheureux  cl  de  bonne  foi,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
juges  ne  puissent  plus  lard,  sans  conlreveuir  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  déclarer,  surtout  ù  l'égard  d'un  tiers, 
qu'une  conveuliun  faite  cuire  ce  tiers  cl  le  débiteur, 
uvnut  la  cession,  est  entachée  de  fraude.— C.  rej.,  14  déc. 
1829  (Lapicrrei,  J.  30  I.  25.  -  P.C. 

71.  —  La  caution  qui  ne  s'est  obligée  au  service  d'une 
rente  viagère  que  sous  une  condition  future  non  encore 
réalisée,  mais  qui,  s'élaul  oppo-éc  ou  transfert  d  une 
rente  sur  l'Etat  donnée  par  le  débiteur  en  échange  de  la 
rente  viagère,  a  été  condamnée  ù  rapporter  mainlevée  de 
celle  opposition  uu  à  servir  immédiatement  la  rente,  ne 
peut,  après  que  celle  mainlevée  a  été  riouuée  el  que  le 
transfert  a  été  opéré,  élrc  considérée  comme  condamnée 
purement  el  simplement  au  service  de  la  renie  viagère, 
si  la  rente  sur  l'Etal  vient  a  éprouver  réduction.  —  C. 
cass.,  29flor.  an  vu  illémartj.  F  C.  -  D.A.  20.  394. 

7â  —  Bien  que  deux  renies  viagères  soient  établies  par 
le  même  litre,  le  jugement  intervenu  sur  l'uue  n'a  pas  la 
force  de  chose  jugée  a  l'égard  de  l'autre,  encore  bien  que 
les  deux  procès  pi  é»t  nient  ù  décider  la  même  questiou. — 
Paris,  25  vent,  an  ix  (Sanncgou),  P.L.  -  D.A.  4.  104. 

73.  -  Le  jugement  d'ordre  qui,  par  simple  omission, 
n'a  pas  colloque  un  créancier  pour  partie  de  la  somme 
par  lui  demandée,  n'a  |kis  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  sur 
le  point  de  savoir  si  ce  créancier  u  droit  à  la  partie  de  la 
créance  pour  laquelle  il  n'a  point  élé  colloque;  en  consé- 
quence, si  uu  nouvel  ordre  vicul  6  s'ouvrir,  le  créancier 
est  reccvablc  ù  y  produire  el  ù  réclamer  collocalion,  saus 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  collocalion  partielle  faite  dans 
I  ordre  précedeul.  —  C.  rej.,  27. avril  I&40  i^Baicrgur),  i. 
40  1.728  -P.C. 
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74.  —  Mais  les  jupe*  ne  peuvent,  sous  prélcxle  «le 
rectifier  une  erreur  de  caleul,  changer,  par  un  nouveau 
jugement  nu  arrêl,  le  taux  de  l'intérêt  qu'ils  ont  précé- 
demment fixé  pour  une  liquidation  pareux  ordonnée  :  un 
pareil  changement  est  une  violation  de  l'autorité  de  la 
dbOM  jugée  donnant  ouverture  a  cassation  —  C.  eus*., 
8  juin  1814  ;Lecarpcnticr\  S-V.  15.  I.  258.  -  P.C.  -  D.A. 
4  177. 

7tf .  —  l.'orrèl  qui,  sur  la  demande  du  propriétaire 
d'uue  forêt  tendante  au  raelial  de  droit-.  d'usage  exercés 
par  une  commune  dans  la  forêl,  a  renvoyé  les  parties  a 
procéder  devant  qui  dcxlroil  sur  l'exception  d'absolue 
nécessité  de  l'usage  en  nature  soulevée  par  la  commune, 

K tir  être  statué  ensuite  ce  qu'il  appartiendrait,  n'a  pas 
ulorilé  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  les 
droits  d'usage  sont  réellement  raehelables.  —  C.  ta  s  s  , 
11  mai  *W0  (préfet  de  l'Isère),  J.  40.  1.  645.  -  P  C. 

70.  —  L'arrêt  qui,  eu  ordonnant  que  des  biens  déte- 
nus par  l'un  des  cohéritiers  seront  compris  dans  le  par- 
tage, garde  le  silence  sur  les  fruits  produits  par  ces  hiens, 
ne  préjuge  rien,  par  son  silence,  sur  la  question  de  resti- 
tution des  fruits  :  cette  question  reste  entière,  et  peut 
être  l'objet  d'une  nouvelle  demande,  si  d'ailleurs,  lors 
du  premier  arrêt,  il  n'y  a  eu  ni  conclusions  formelles,  ni 
même  discussion  touchant  la  restitution  des  fruits.  —  C. 
rej  ,  13  décembre  1830  (Quevremonf,  J.  31.  I.  24.  - 
P.C.. 

77.  —  Le  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  validité  de 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  débiteur  envers  on 
Fronçais,  n'a  pas  l'ntilorilédc  la  chose  jugée  relativement 
à  la  demande  en  payemeut  de  l'obligation,  quand  même 
les  mulifs  de  ce  jugement  contiendraient  l'appréciation  de 
la  question  du  fond. — Douai,  25  janv.  1854  tllridrl  ,  J.  et 
P  47.  2.  6. 

78.  —  Lor.qn'nii  arrêt  a  ordonné  qu'un  mandataire 
justifierait  avoir  payé  a  son  mandant  les  sommes  qu'il  a 
reçues  pour  lui.  un  arrêt  postérieur  peut,  sans  violer 
l'uuloritédela  chose  jugée,  décider  que  cette  prescription 

a  été  accomplie,  par  f  t  justification  que  les  sommes  dues  . 
•ont  passées  au  profit  du  mandant  dans  son  compte  cou- 
rant ouvert  ehei  le  mandataire.  —  C.  rej.,  12  mars  1*44 
(Lenadier;,  J.  cl  P.  U  1.2!r2. 

70.  —  Le  jugement  qui,  en  ordonnant  un  apport  et 
une  traduction  de  pièces  déjà  ordonnés  pur  un  jugement 
antérieur,  omet  de  dire,  comme  ce  dernier  jugement, 
que  les  pièces  sei ont  communiquées  aux  parties,  ne  viole 
pas  en  cela  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  celle  communi- 
cation ne  cessant  pas  de  pouvoir  avoir  lieu  en  vertu  du 
premier  jugement.  — C.  rej  ,  6  juill.  1842  (Augu),  J.  et  I». 
42.  I.  9.11. 

00.  —  Bien  qu'un  jugement  prononçant  la  séparation 
de  corps  entre  deux  époux  communs  en  biens,  ail  imposé 
A  la  femme  l'obligation  de  faire  emploi  des  sommes  qui 
lui  revenaient,  celle-ci  peut,  par  un  jugement  ultérieur, 
être  dispensée  de  celte  obligation  :  il  n'y  a  pas  là  viola- 
lion  de  la  chose  jugée.-  Hiom,  5  uov.  i»4*i  (Joiont,  J.  et 
P.  4».  2.  19». 

01.  —  Le  jugement  qui,  sur  la  demunde  formée  par  la 
femme  contre  1rs  adjudicataires  de  son  bien  dotal,  en 
payement  d'un  bordereau  de  eolloealion  qu'elle  a  obtenu 
sur  le  prix,  déclare  la  femme  mal  fondée  A  raison  du  dan- 
ger d'éviction  auqurl  .uni  exposés  les  adjudicataires,  et 
se  fonde  pour  le  décider  ainsi  sur  ce  que  lu  femme  esl  en- 
core recevable  à  exercer  la  revendication  de  son  bien 
doiul,  n'a  |uis  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si.cn  cflel.  relie  action  en  revendication  esl  encore 
recev;.blc.— C.  rej.,  50  avril  1830  (Rcdhoni,  J.  et  l>.  30. 
1.  V>7. 

02.  -  Il  faut,  pour  que  le  jugement  sur  une  question 
d'état  ail  force  de  chose  jugée,  que  la  décision  soit  prin- 
cipale, et  non  pas  induite  comme  conséquence.  —  Ainsi, 
nu  jugement  qui  accorde  des  aliments  à  quelqu'un,  en 
quanta  de  père  ou  d'eufaul,  ne  lixe  pas  la  question  d  état, 
quant  a  la  paternité  ou  il  la  filiation  —  Toullicr,  1.  10, 
D.  22!». 

Oîî.  —  Mai»  un  individu  ne  peul  plus  être  admis  I  faire 
juger  son  étal  par  action  principale,  quand  deja  il  u  été 
repoussé  dans  une  demande  en  envoi  en  possession  de 
biens  substitué*,  sur  une  lui  de  uoii-rcrevuir  tirée  de  sa 
qualile  d  enfant  adultérin.  —  C.  c.iss.,  25  pluv.  an  u 
(Usvson),  S-V.  I  I.  30.  -  l'.C.  -  D.A.  4.  142  -Sic,  Toul- 
lier,  I.  20,  n  231,  tnfine.  -  V  ,  quant  à  la  théorie  qui 
sert  de  Use  a  celle  décision,  les  observations  qui 
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pngnent  l'arrêt,  P.C.,  /or.  en".  —  V.  aussi  Mup..  n.  25. 

04.  —  De  même,  le  jugement  qui,  sur  une  demande 
en  dé'aissemcnt  d'une  fiérédilé  dirigée  conire  un  indi- 
vidu, le  maintient  dans  la  possession  de  celle  hérédité, 
pnr  le  molifqu'il  prouve  être  (ils  légitime  du  défunt,  a  la 
force  de  la  chose  jugée,  même  sur  la  question  d'étal, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué.  Ku  conséquence,  celle  ques- 
tion ne  peut  plus  être  renouvelée  entre  les  mêmes  parties, 
olors  même  que  le  premier  jugement  non  allaque  ouroil 
été  rendu  par  défaut  et  sans  eommuniroiion  au  ministère 
public.  -  C.  cass.,  15  juin  1818  Buisjc;,  P.C.  -  D.A.  16. 
160. 

Oii.  —  Décidé,  d'une  manière  générale,  qu'un  juge- 
ment ne  peul  être  considéré  comme  avant  force  de  chose 
jugée  relativement  aux  qualités  attribuées  aux  parties,* 
que  lorsque  ces  qualités  oui  Clé  spécialement  l'objet  de 
la  contestation  —Toulouse,  5mai  1821  Magaoej,  S-V.  2i. 
2.  57.  -  P.C.  -  D.A.  25.  333. 

00.  —  Ainsi,  les  Cours  et  tribunaux  peuvent  rectifier 
les  erreurs  commises  dans  le»  <|ualilés  des  parties  cl  par 
suite  accorder  des  dommages-intérêts  à  la  partie  dont 
les  qualités  ont  dû  élre  rectifiées.  -  Rennes,  9  mars  1815 
N  .  \  P.C. 

07.  —  Ainsi  encore,  le  jugement  qui  se  fonde  sur  ce 
qu'un  individu  est  commerçant  pour  prononcer  contre  lui 
la  contrainte  par  corps,  n'a  pas  l'autorité  de  lu  chose 
jug^ée  en  ce  qui  touche  celle  qualité  de  commerçant,  lors- 
qu'il s'ngit  plus  tard  de  le  faire  déclarer  en  faillile.  Le 
tribunal  auquel  la  décluralion  de  faillile  est  dcramder 
peut  donc,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  reje- 
ter celle  demande  par  le  motif  que  celui  couire  lequel 
elle  esl  formée  n'csl  pas  commerçant.  -  C  rej.,  4  mai  laii 
(Barré ),  J.  et  P.  42.  I.  546. 

00  —Toutefois,  les  condamnations  intervenues  contre 
un  individu,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau  d'ad- 
ministration d  une  entreprise  industrielle,  ne  pouvant  élre 
exécutées  contre  lui  personnellement,  l'arrêt  qui  aurait 
ordonné  une  telle  exécution  doit  élrc  cassé  pour  contra- 
vention à  la  chose  jugée.— C.  cass.,  14dec.  1824  (Roques), 
J  23.  1.23(1. -P.C. 

00  bis.  —  Un  jugement  rendu  dans  une  espèce  sem- 
blable n'a  pas  ruutorilé  de  la  chose  jugée  sur  la  qualité 
incidemmeut  attribuée  ù  l'une  des  parties,  soit  ù  I  égard 
des  tiers  pour  le  même  objet,  soit  au  profil  même  de 
relui  qui  I  a  obtenu  ou  contre  qui  il  a  été  rendu  pour 
d'autres  objets  C.  civ  ,  1331  .  —  Limoges,  9  avril  1840, 
P.C 

09.  —  La  défense  faite  aux  tribunaux  de  modifier  et 
de  changer  leurs  jugements  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent rectifier  les  erreurs  commises  dans  la  date  des  actes 
du  procès. -C.  rej  ,  25«vril  1812  llaiinoyc  ,  S-V.  13.  I. 
230  -  P.C. -D.A.  28.  157. 

09  bit.  —  L'erreur  matérielle  commise  dans  un  juge- 
ment, résultant,  dans  la  fixation  de  l'étendue  d'un  ter- 
rain, de  l'adoplion  d'uue  mesure  locale  au  lieu  dune 
autre,  peul  élrc  réparée  par  un  jugement  postérieur,  saus 
qu'il  y  ail  violation  de  lu  chose  jugée,  s'il  n'y  u  pas  eu 
débat,  lors  du  premier  jugement,  »ur  la  mesure  qui  de- 
vait élre  adoptée  C.  civ.,  1351  j .  —  Amiens,  21  mai  1840, 
P  C. 

90.  —  lu  jugement  ou  ariél  qui  déclare  valables  des 
poursuites  fui le»  eu  exécution  d'un  litre  telle  une  saisie- 
exécution.i,  a  l'autoi  ité  de  lu  chose  jugée  sur  lu  validité  OU 
efficacité  de  ce  (lire.  -  C.  cass.,  4dec.  1837  (Muguoncour. 
J.  38.  1.  233  -  P.C. 

91.  —  Après  qu'un  jugement  porlout  condamnation 
nu  payement  d'une  créance  résultant  de  titre,  tel  qu'une 
lettre  "de  change,  a  oequis  lauiorité  de  la  chose  jugée,  le 
débiteur  (ou  ses  créanciers;  ne  peut  plus  contester  l'exis- 
tence de  la  créance,  en  prétendant  que  le  litre  qui  sert 
de  base  au  jugement  esl  faux.  Re:user  donc  cfTcl  à  l'in- 
scription prise  en  vertu  de  ce  jugement  c'est  violer  la 
chose  jugée...,  alors  surtout  qu  un  arrêt  de  la  chambre 
d'urcusalton  a  rejeté  l'accusation  de  faux  dirigée  contre  le 
créancier. -C.  cass..  21  avril  1819  . Clussiei  ,  S-V.  19  I 
358.  -  P.C. 

92.  —  Bien  qu'un  jugement  ail  annulé  une  »aisic-arrét, 
sur  le  iondemeul  que  le  demandeur  s'est  désisté  de  saisie» 
antérieures  loudces  sur  le  même  titre,  et  lors  desquelles 
ec  litre  avait  été  argué  de  nullité,  cependant  de  nou- 
velles saisies  peuvent  élre  pratiquées  en  vertu  dr  ce  même 
litre,  sans  qu  ou  puisse  preteudre  qu  il  y  a  chose  jugee 
sur  sa  nullité,  par  le  jugement  qui  a  annule  les  poursuite» 
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.•ultérieure».— C.  cass.,  13  getm.  an  vu  (Delespiei  rc),  P.C.- 
D.4.4.  121. 

93  -  Lorsque  le  défendeur,  après  avoir  succombé 
diins  une  instance,  où  il  opposait  à  I  arliou  dirigée  contre 
lui  un  ncie  en  vertu  duquel  il  se  prétendait  propriétaire 
de  l'objet  en  litige,  intente  û  son  tour  une  nouvelle  action 
contre  la  racine  partie,  relativement  au  même  objet  et  eu 
vertu  du  même  acte,  il  peut  être  repoussé  par  l'exception 
«le  la  chose jugée  dan*  la  précédente  instance,  encore  que 
le  jugement  qui  l'n  terminée  n'ait  point  statué  d'une  ma- 
nière expresse  sur  la  validité  de  l'acte  primitivement  pro- 
duit et  formant  la  base  de  la  nouvelle  action.  —  C.  rej., 
25  janv.  1X57  Fumrl  ,  J.  ."7.  1.  «3.  -  P.C. 

94.  —  L'arrêt  qui  repousse  l'exception  de  prescription 
opposée  a  l'action  eu  nullité  d'une  contention  pour  cause 
île  dnl,  eu  se  fondant  sur  ce  que  le  dol  a  clé  découvert 
depuis  moins  de  dix  ans,  et  qui.  eu  même  temps,  ordonne 
la  preuve  du  dol,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'épo- 
que a  laquelle  la  connaissance,  du  dol  a  été  acquise  ;  de 
telle  sorte  que  la  décision  qui  intervient  ensuite  sur  le 
fond  ne  pourrait,  pour  juger  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol,  se 
fonder  Mir  ce  eu', m  moment  du  contrat  argué  de  nullité, 
les  fait*,  don!  la  dissimulation  aurait  constitué  le  dol, 
étaient  connus  de  toutes  les  parties.  -  C.  rej.,  13  mars 
If  49/Cttianavej,  J.  et  I'.  49.  1 .  347. 

9i>.  Celui  qui  est  condamne  a  payer  le  montant 
d'une  obligation  est  réputé  avoir  été  capable  de  s'obli- 
ger :  il  y  a  chose  jugée  sur  la  capacité  de  s'obliger.  — 
Caen.  Il  août  182s  Haremburej,  J.  ôO.  S,  325.-  P.C. 

90.  —  C'est  dans  le  dispositif  et  nou  dans  les  motifs 
des  jugements  ou  arrêts  que  réside  la  chose  jugée.  — 
C.  rej.,  21  déc.  1850  (Drouet),  J.  51.  I.  152.  -  P.C.  — 
Id.  Bourges,  17  noiit  1831,  P.C.  —  Id.  Orléans,  17  août 
IKiXfCailIrt),  J.  et  P.  49.  2.  '.Ail. 

97  —  Spécialement  :  lorsqu'un  arrêt,  après  avoir 
exprimé  dans  ses  motifs  que  des  feuilles  volantes  pro- 
duites por  un  comptable  ne  suffisent  |>as  pour  établir 
sa  libération,  renvoie  par  son  dispositif  les  parties  a 
compter,  tous  droits  et  moyens  réservé»,  et  en  indiquant 
même  des  (cuillcs.  volante*  parmi  les  cléments  du  compte, 
les  juges  devant  lesquels  les  parties  ont  élé  renvoyées 
pour  compter  ne  violent  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  ba«anl  leur  décision  Mir  les  feuilles  volantes.— C.  rej.. 
H  juin  1812  fourre  ,  J.  et  P.  i2.  I.  84t. 

98  —  té...  Si  donc  le  dispositif  et  les  motifs  renfer- 
ment des  dispositions  contraires,  c'est  la  décision  contenue 
au  dispositif  qui  seule  doit  faire  la  loi  des  parties  ;  c'est  à 
elle  seule  qu'il  faut  attribuer  l'autorité  de  la  clio-c  jugée. 
Il  n'y  a  pus  lieu  dans  ce  ens,  pour  les  juges  qui  ont  pro- 
noncé, d'interpréter  leur  décision  —  Bourges,  23  août 
|K5|  Cnllolj.  J.  32.  2  414.  -  SS. 

99.  —  Juge  de  même  qu'il  n'y  a  chose  jugée  sur  un 
point  qu'autant  qu'une  disposition  du  jugement  en  pro- 
nonce lu  rejet  ou  l'admission  :  il  ne  .suffit  pas  que  les 
juges  l'aient  e*  aminé  et  aient  émis  leur  opinion  dans  les 
mvltfi  du  jugement.  —  C.  rej.,  23  juill.  IS59  Midan  , 
J.  39.  I.560.-P.C.  -  Jd  C  cass..  5  juin  1821  (Giroull;, 
S-V.  21.  I.  341.  -  P.C.  -  D  A.  4  122. 

99  6i'f.  —  lu  arrêt  qui.  pour  déclarer  non  reccvable 
une  demande  en  pétition  d'hérédité,  ne  se  fonde  pas  uni- 
quement sur  le  défaut  de  jus  ificalion  de  la  qualité  héré- 
ditaire du  réclamant,  et  qui  lui  attribue  sans  nécessité, 
mais  dans  ses  motifs  seulement,  et  nou  dans  son  dispo- 
sitif, une  liliation  autre  que  celle  eu  vertu  de  laquelle  il 
agissait,  ne  peut  acquérir  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  en 
eequi  concerne  cette  attribution  de  liliation.  —  C.  cass., 
30  août  |*32.  P.C. 

99  ter.  -  La  qualilicatioii  de  6i7/el  à  ordre  dounée  à 
un  billet  d»us  les  motifs  d'un  jugement  ne  constitue  pas 
la  rhose  jugée,  et  ne  change  pas  la  nature  de  l'obligation. 
—  Au  dispositif  seul  du  jugement  uppariicnt  d'établir 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  --  Aix,  l'Miiars  1839,  P.C. 

ÎOO.  —  Du  principe  que  la  chose  jugée  réside  dans 
le  dispositif  seulement  et  mm  dans  les  motifs,  il  suit  qu'un 
jugement  ne  peut  être  réputé  décider  qui  doit  supporter 
une  indemnité  duc  à  une  partie,  par  cela  seul  que,  dans 
ses  motifs,  il  considère  que  cette  indemnité  est  à  la  charge 
de  telle  personne,  si,  dans  le  dispositif,  il  se  borne  à  In 
réserver  contre  qui  d  appartiendra  —  C.  rej.,  21  déc. 
1830  (BiuMlin),  J.  40  1  539.  -  P  C. 

101.  —  Il  suit  de  la  encore  que,  lorsque  sur  une  action 
en  revendication,  par  une  commune,  d'un  terrain,  comme 
vain  cl  vague,  les  juges  reconnaissent  dans  les  motifs  de 
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leur  décision  que  lel'e  est  la  nature  du  terrain,  si  cepen- 
dant ils  ne  >latiient  rien  à  cet  égard  dans  le  dispositif,  cl 
se  bornent  a  ordonner  une  expertise,  les  droits  des  par- 
lies  réservés,  on  ne  peut  dii  c  qu'il  y  oit  chose  jugée  sur 
la  nature  du  terrain  et  sur  la  présomption  de  propriété 
qui  doit  en  être  la  conséquence.  —  C.  rej.,  9  janv.  1838 
(coiiim.  de  Theuay),  J.  38.  I.  359.  -  P.C. 

10*2.  Et  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peul 
résulter  des  motifs  d'une  décision  administrative  rendue 
sur  une  demuudc  qui  n'est  pas  identiquement  la  même 
que  celle  dont  les  tribunaux  se  trouvent  saisis.  —  C  rej  , 
9  janv.  1839  i le  préfet  du  Pas-de-Calais),  J.  39.  I.  22.  • 
P  C 

!U3.  —  Toutefois,  et  malgré  ce  principe  que  la  chose 
jugée  ne  résulte  que  du  dispositif  et  non  des  motifs, 
quand  la  décision  contenue  dans  le  dispositif  d'un  juge- 
ment a  pour  cause  unique  un  fait  reconnu  dans  les  mo- 
tifs, l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  s'al tache  aussi  bien  ù  lu 
r<  connaissance  de  ce  fait  qu'à  la  décision  elle-même.  — 
Spécialement  :  lorsque,  daus  un  litige  entre  deux  com- 
munes, dont  l'une  fonde  son  droit  à  la  propriété  de  cer- 
taines pièces  de  terre  sur  un  litre  ancien,  cl  l'autre  sur  la 
iNissCssion  trenlenaire.  le  tribunal,  oprès  avoir  reconnu, 
bien  que  dans  les  motifs  seulement  de  son  jugement,  la 
validité  du  litre  de  la  première  commune,  a,  en  consé- 
queuec,  admis  la  dernière  à  faire  In  preuve  de  sa  posses- 
sion alléguée,  il  y  a  chose  jugée  sur  la  validité  du  titre, 
si  le  jugement  n'a  pas  été  attaqué.  •-  Mines,  10  dec.  1839 
-{connu,  de  Gazanj,  J.  40.  2  179.  •  P.C. 

104.  —  De  même  le  principe  que  la  chose  jugée  ré- 
side daus  le  dispositif  et  non  dans  1rs  motifs,  reçoit 
exception  an  cas  où  la  décision  formulée  dans  le  dispositif 
présuppose  celle  qui  est  énoncée  daus  les  motifs  el  en  est 
la  conséquence  logique  et  nécessaire.  —  Castcl-Sarraiin, 
22  juin  1830  Nougalori*;,  J. Ci  P.  30.2.  417. 

$  S.  —  Caractère*  constitutifs  de  la  chose  juyee  : 
...  Idt  ntitè  de  chose  demandée. 

101Î.  —  l.cs  changements  survenus  dans  le  corps  qui 
faisait  l'objet  de  la  première  demande  n'empêchent 
'[ii  i  I  ne  soit  censé  le  même  dans  la  seconde,  quoiqu'il  ail 
■  reçu  des  augmentations  ou  éprouvé  des  diminutions.  — 
Pot  hier,  Ottlig.,  n.  il.  add.  ;  Toullier,  t.  10,  n.  145. 

100.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rcxcepliou  de  la  cho.-e  jugée 
lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  de  demande,  encore  que 
l'insiauce  préseule  d'ailleurs  cl  les  mêmes  parties  el  le 
même  litre.  —  C.  rej.,  ."0  gerni.  an  xi  iMeulau),  S-Y.  3. 
2.  579  -  P.C.  -  D.A  4  lOi. 

107.  —  La  chose  demandée  est  censée  la  même,  lors- 
que, après  avoir  demandé  le  tout,  on  demaude  une  partie . 
par  exemple,  après  la  propriété,  l'usufruit.  (L.  4,  fl".  De 
usufruit.,.  —  Après  telle  somme,  une  frnelion  (L.  I,  H. 
Detervit.  prved  riut  ).—  Polh.er,  n.  43.  ndd.;  Uuraulou, 
I.  15.  n.  461  cl  s.  ;  Toullier,  t.  10,  n.  1*6  el  s. 

108.  —  Celui  qu'on  a  jugé  n'avoir  droit  a  aucune  par- 
tic  d'un  tout  n'en  peut  plus  rien  réclamer;  celui  qu'on  a 
seulement  jugé  n'avoir  pas  droit  au  tout,  peut  réclamer 
une  paalic  ;  celui  qu'on  a  jugé  n'avoir  pas  droit  a  telle 
partie  d'un  tout,  peut,  réclamer  les  autres  parties  de  ce 
tout.  —  M  arcade,  Hevnede  législation,  nouv.  série,  I.  12, 
p.  313.  —  V.  sur  ces  points-,  Toullier.  t.  10,  n.  147  cl  s.; 
Zurharia»,  p.  782,  785;  Uuraulou,  I.  13,  p.  462;  Bonuier, 
l'rtnre,  n.  684. 

109  —  L'exception  «le  la  chose  jugée  relative  ù  une 
demande  d'une  partie  d'un  tout  ne  s'étend  pas  à  l'action 
par  laquelle  on  demande  ce  tout.  —  Toullier,  t.  10,  u.  133 
el  s.      Conira,  Duruntoii,  t.  13,  u.  464  et  S. 

110  La  chose  jugée  à  l'égard  d'un  terrain  s'étend  a 
l'alluviuii.  —  Toullier,  n.  151. 

111  —  Au  contraire,  la  décisiou  sur  la  propriété  d'un 
édilice  laisse  inlacte  la  question  de  propriété  relative  aux 
matériaux.  —  Toullier,  u  132. 

112-113.  —  Une  décision  louchant  les  inléréls  u'u 
point  l  'aulorilé  de  la  chose  jugée  à  l  égard  du  capital.  — 
Diiranlou,  t.  13,  u.  469. 

114.  La  chose  jugée  contre  le  tiers  acquéreur  sur 
les  intérêts  échus  cl  réclamés  par  mi  créancier  hypothé- 
caire, ne  porte  pas  sur  les  intérêts  a  échoir,  el  a  plus  lorle 
ruison  sur  le  capital.  —  Turin,  16  mars  1811  •Bcrullij, 
joint  il  C.  rej  ,  5  mai  1815,  S-V.  13.  1.  304.  -  P  C.  -  D.A. 
17.  540. 

11<Î.  —  L'arrèl  qui ,  eu  pcinicllanl  Icxcculio.i  eu 
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France  d'un  jugement  étranger  porlanl  condamnation  de 
dommages-intérêts,  fixe  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  celte  exécution  mira  lieu,  doit  être  réputé 
comprendre  dans  celle  somme  les  intérêt*  des  dommages- 
intérêts  courus  dcpuU  la  première  condamnation.  En 
conséquence,  ces  inlérêls  ne  peuvent  être  accordés  par 
un  arrêt  ultérieur,  mus  violer  l'autorité  de  la  chose 
-  C.  cas».,  7  mars  1838  (SauUcr),  J.  58.  1.  214.  - 


116.  —  L'arrêt  qui  condamne  un  détenteur  de  valeurs 
mobilières  ù  en  faire  le  dépôt  a  la  c  iis>c  des  consigna- 
tions, sous  jwinc  de  dommages-intérêts  en  cas  de  refus 
ou  de  relaro.  ne  viole  pas  l'autorité  di'la  chose  jugée  par 
on  précédent  arrêt  qui  avait  rondamné  le  même  déten- 
teur à  faire  ce  dépôt  sans  y  njouler  la  sanction  des  dom- 
mages-intérêts- C.  cas*.,  18  août  1847  (Ycrily),  J.  et  I'. 
47.  1 .  043. 

117.  —  Le  Jugement  qui  rejette  une  demande  formée 
contre  an  notaire,  en  restitution  d  une  somme  a  lui  con- 
fiée, comme  responsable  du  défaut  d'emploi  de  cette 
somme,  n  l  outoulé  de  la  chose  jugée  a  l'égard  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêt*  formée  ultérieurement 
eonlrc  ce  même  notaire,  ù  raison  du  non-emploi  de  la 
même  somme.  —  C.  cass.,  21  uuv.  1*43  Trocméj,  J.  cl  I'. 
44  1.23>. 

110.  —  Le  créancier  d'une  rente  viagère,  qui  n'inter- 
jette pas  appel  du  jugement  prononçant  la  réduction  des 
orrérages  à  échoir  de  celte  u  nie,  ne  peut  éire  réputé  pur 
cela  seul  consentir  a  la  réduction  des  arréiages  échus.  — 

C.  ca*s.,  1.1  vend,  an  ix  (Goaville),  P.C. 

110.  -  Il  y  a  contravention  à  la  chose  jugée,  lorsque, 
après  avoir  condamné  une  partie  a  payer  les  dommu- 
ges-inlérèts  qui  doivent  résulter  de  tel  événement  en  cas 
qu'il  arrive,  un  tribunal  décide,  apiès  l'événement  arrivé, 

ÏuM  n'est  point  dû.  de  donimagrs-inléi  éls.  —  C.  cass., 
7  prair.  on  xi  (Jobcrl),  S-V.  7.  2  827.- P.C.  -  D. A.  4. 
172. 

110  bit.  -  Lorsque,  après  s'être  déclarée  compétente 
pour  connaître  d'une  action  en  responsabilité  par  suite 
de  faille,  une  Cour  d'a>sises  a  iccoiuiu  l'existence  de 
celle  faute  cl  renvoyé  l'affaire  a  une  outre  audience  pour 
fixer  les  donimagcs-inleréls,  il  y  a  chose  jugée  de  sa  paî  t 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  faute  ou  nou,  cl  le  dé- 
fendeur ne  peut  plus  être  admis  a  plaider  sur  ce  point 
(C  civ.,  1351).  -  C.  cass.,  1"  mars  1832,  P.C. 

110  ter.  —  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  par  un 
jugement  passé  en  lorce  de  chose  jugée  a  payer  la  moitié 
des  frais  de  construction  d'un  mur,  a  raison  de  la  mi- 
toyenneté de  ee  mur.  elle  est  non  rcccvuble  a  prelendre 
ultérieurement  que  le  mur  dont  il  s'agit  a  été  construit 
en  entier  sur  sa  propriété,  et  à  en  demander  en  coii>é- 
quence  la  démolition  (C.  civ.,  1331  j. —  bordeaux,  23  déc. 
1*31,  P.C. 

150.—  Il  n'y  a  pas  lieu  a  l'exception  de  la  ebo-c  jugée, 
lorsqu'un  jugement,  qui  a  condamné  un  individu  a  re- 
mettre des  litres  entre  1rs  mains  d'un  autre,  étant  resté 
6Niis  exécution,  celui  à  qui  les  litres  devaient  être  remis 
les  réclame  de  nouveau,  avec  des  dommages-intérêts  a 
rai-on  de  ce  relard.— C.  cass.,  18  fév.  lo22(Bar«m,  P.C.- 

D.  A.  4.  112. 

{-21  — Le  jugement  qui  déclare  nulle  une  consignation 
déclarée  valable  par  un  jugement  antérieur,  contrevient 
a  l'aolorilé  de  la  chose  jugée.  —  t;.  cass.,  20  flor.  an  x 
fSacquépéc),  S-V.  2.  2.  429.  -  P  C.  -  D.A.  4.101. 

122.  —  La  pailie  qui  a  succombé  dans  ses  conclusions 
tendantes  h  ce  qu'elle  fut  reconuue  propriétaire  d'un 
immeuble,  |K-ul  cnMiilc  réclamer  sur  cet  immeuble  un 
simple  droit  de  servitude,  et  rict  vtr$à.  —  Pardessus, 
n.  274. 

125.  —  Le  jugement  qui,  par  une  disposition  géné- 
rale, rejette  la  demande  par  laquelle  on  réclame,  aussi 
d  une  manière  générale,  un  droit  absolu  et  saus  bornes 
n'a  pas  l'eHct  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'une  demande 
spéciale  formée  postérieurement,  et  par  laquelle  on  ré- 
clame un  droit  déterminé,  distinct  du  premier,  el  dont  il 
n'avait  pas  rte  question  lors  du  jugement  qui  a  statué  sur 
la  demande  générale.  —  Spécialement,  le  rejet  de  la  pré- 
tention du  propriétaire  d'un  fonds  soumis  à  une  scrv  itude 
non  œdificandl,  qui,  s'élayuiil  du  changement  total  des 
lieux,  par  suite  duquel  «a  propriété  se  trouve  située  sur 
la  voie  publique,  demande,  d'une  manière  générale,  a 
élre  affranchi  de  la  servitude,  el  la  liberté  absolue  d'éle- 
ver lur  U  rue  telle  construction  que  bou  lui  semblera,  M 
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fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  propriétaire  réclame  ultérieu- 
rement, par  une  demande  spéciale,  le  droit  d'exploiter 
son  mur  de  clôture  en  y  donnant  de  la  profondeur  et  en 
v  pratiquant  des  bouliqurs  sur  la  voie  publique.— C.  rej  , 
30  mars  1837  (1  baver),  J.  57.  1 .  9*0.  -  P.C. 

1*24.  —  Un  litre  déclaré  exécutoire  seulement  sur  les 
meubles  du  débiteur,  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  sous  l'empire  de  lois  qui  admettaient  cette 
restriction,  ne  peut,  sur  la  demande  du  créancier,  élre 
rendu  exécutoire  sur  les  immeubles,  conformément  aux 
lois  nouvelles  :  ce  serait  la  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée.— Bruxelles,  1er  mars  1800  (Zecbers),  P.C. 

12i$. —  Le  jugement  qui  reconnaît  a  un  garde  particu- 
lier des  eaux  le  droit  de  coi^latcr  les  contraventions  au 
régime  de  ces  eaux,  commises  nar  des  riverains  sur  lenr 
piopriété,  bien  que  ceux  ci  soient  restés  étrangers  à  l'é- 
tablissement de  ce  garde,  ne  viole  pas  In  chose  jugée  par 
un  jugement  précédent  qui  aurait  dispensé  ces  proprié- 
taires de  concourir  i  l'établissement  el  aux  salaires  de  ee 
même  garde.  -  C.  rej.,  lOjuill.  i»3s  Uavanas  ,  J.  58  t. 
717.- SS. 

120.  —  La  chose  jugée  vi*-a  vis  d'un  créancier,  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeu- 
ble, ne  .'aurait  être  opposée  au  même  créancier  poursui- 
vant sa  collocalion  duns  un  autre  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  d'un  autre  immeuble.  —  C.  rej., 
28 non!  1849  Jeanron),  J.  et  P.  :.o.  1.  49.  —  Sic,  Merlin, 
Ut-fi  .  \°  Chose  juger,    Il  bit. 

127.  -  Le  débiteur  qui,  dans  une  instance  d'ordre,  a 
lai»é  colloquer  l'un  de  -es  créanciers  pour  le  moulant 
d'une  obligation,  sans  exciper  d'une  coulrc-lellre  qui  fai- 
sait double  emploi  av  ec  celle  obligation,  ne  peut  ultérieu- 
rement, el  sous  forme  d'action  nouvelle  cl  principale, 
demander  l'exécution  de  la  coiilre-lcllrc  dais*  le  but  de 
faire  annuler  ou  moditier  la  collocalion  obtenue  par  le 
créancier.  Admettre  une  telle  demande,  ce  sérail  violer 
la  chose  précédemment  jugée.  —  C.  cass.,  8  août  1832 
(Gcrmaiu),  J.32.  1.4,-2.  -SS. 

120.-  Le  jugement  qui,  avant  tout  délai  t  tentent  de  la 
pari  d'un  acquéreur  poursuivi  hypothécairement  par  des 
créanciers  inscrits,  décide  que  cet  acquéreur  est  tenu  de 
payer  une  rente  stipulée  par  le  contrat  an  profil  d'un 
tiers,  n'empêche  pas  que  plus  lard,  et  aprit  detaittemenl. 
un  nouveau  jugement  ne  puis-e  décider  que,  parce  délais- 
sement, l'acquéreur  est  libéré  de  l'obligation  de  i>ayer  la 
renie  :  il  n'y  u  la  nulle  violation  de  la  chose  jugée.  —  C. 
rej  ,  2"  juin  1*58  (l'frcvrn),  J.  38.  1.  tki3.  -  Id.  C.  rej  , 
15  ianv.  1859  (Blanchct),  J.  3'J.  1.  131.  -  P.C. 

120  —l  orsque,  dons  une  instance  en  validité  de  saisie- 
arrêt  d'une  prestation  d'aliments,  le  saisissant  demande 
que  celle  prestation  en  nature  soit  convertie  en  renie,  si 
un  premier  arrêt  décide  que  cette  conversion  ne  peut 
avoir  lieu  par  le  motif  que  l'objet  est  n  instable,  un 
second  arrêt  peul  déclarer  ensuite,  en  se  fondant  sur 
l'autorilé  de  la  chose  Jugée,  que  des  |Hwrsuilrs  à  lin 
d'expropriation  de  la  même  prestation  d'aliments.  Boni 
nulles,  comme  s'appliquanl  à  uu  objet  déjà  deeluré  i»«u'- 
tUtablc.  -  C.  rej.,  3  fcv.  1825  M.cbau,,  J.  20.  1. 183.- 
P.C. 

150.  —  Lorsque  {'exception  de  fraude,  relativement  a 
certains  actes,  o  été  re|»oiissée  par  un  jugement,  et  que  ce 
jugement  n'a  pas  élé  attaqué  dan*  les  délais,  les  mêmes 
faits  de  fraude  ne  soûl  po-  reproductibles,  sous  forme 
d  action  en  indemnité  ou  en  dommages-intérêts  pour  fait» 
de  fraude  :  accueillir  une  lelte  aclLm,  c'est  contrevenir  à 
la  eho*r  jugée.  -  C.  cass.,  21  déc.  18*5  Uksjards),  j.2ii. 

131.—  La  partie  qui  s  est  laissé  condamner  par  un  ju- 
gement ou  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  au  paye- 
ment d'une  dette,  sans  exciper  d'une  nov.itiou  qui  tarait 
libérée,  ne  peul.  plus  lard,  faire  valoir  celle  exception 
pour  se  soustraire  aux  effets  de  la  condamnation.  Pau, 
,»0  mars  18*3  (comm.  de  Luby  i,  J.  33.2. 5ol.  -  SS.  —  \. 
#M/>..  n.  41  et 42, 

152.  —  Si  lors  d'un  jugement  qui  condamne  le  débiteur 
nu  payement  intégral  de  la  dolle,  il  n'a  point  é:é  question 
de  In  remise  partielle  consentie  antérieurement  par  le 
créancier,  le  débiteur  con-ci  ve  le  droit  de  réclamer  l'effet 
de  la  remise  :  on  ne  peut  lui  opposer,  comme  o|>érnnl  lia 
ils  lioii-reeevoir  u  cet  égard,  le  jugement  qui  ordonne  le 
payement  inlegral,  encore  qu'il  ail  ncquie-cé  u  ce  juge- 
ment par  le  pavement  des  frais.  -  C.  rej..  22  juill.  1818 
(Barbier;,  S-V.' 18. 1. 392.  -  P  C.  -  D.A.  4. 170. 
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135  —  Lorsqu'un  débiteur  a  élé  condamné,  par  un 
premier  jugcmenl  rn  dernier  ressort,  à  s'acquitter  d'une 
obligation  rn  espèces  métalliques  un  second  jugement  ne 
peut,  «an*  porter  atteinte  a  l'aulorilé  de  h  cho-e  jugée, 
ordonner  que  le  payement  aura  lieu  en  assignat*,  suivant 
l'échelle  de  dépréciai  ion.  -  C.  eass.,  23  ni  v  an  vu  (Hubert  , 
P.C. -D.A.  4.  102. 

134.  -  Celui  qui  a  été  condamné  à  garantir  un  tiers 
d'une  obligation  exigible  en  numéraire  ne  peut,  par  un 
jugement  ultérieur,  être  admis  à  je  libérer  en  papier- 
monnaie  :  un  tel  jugement  violerait  l'autorité  de  la  chose 
jugée  parla  condamnation  originaire.-  C.  cass  ,  4  mess, 
au  vntj  Hartmann),  P.C.  -0  A  i.  99. 

135.  —  Celui  qui  a  été  condamné  a  payer  une  légitime 
en  corps  héréditaire*  peut,  fans  contrevenir  a  la  chose 
jugée,  opposer  le  payement  eu  denier*  qu'il  u  fuit  aupa- 
ravant, et  dont  il  n'a  pasexeipé  lors  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui.  —  Nlmeg.  18  déc.  1319  (Rampon,, 
P.C  -  D.A.  4  171. 

130  —  Lorsqu'une  somme  d'argent,  payable  en  plu- 
sieurs termes,  est  due  en  vertu  d'une  ménie  obligation, 
el  (pie  les  difficultés  élevées  sur  le  payement  de  chacun 
des  termes  sont  le*  mêmes,  eu  ce  cas  le  jugement  qui 
résout  les  difficultés  el  ordonne  paveuv  ni  a  l'égard  d'un 
terme,  a  IVffel  de  la  chose  jugée  relativement  nux  autres 
termes.  —  C  rej  ,20déo.  1K30  (HiOvcuin;,  I.  51.1.  II.- 
P.C._ 

157.  -  Les  juges  qui  ont  décidé  qu'un  compte  serait 
rendu  ne  peuvent  décider  ensuite,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  reddition  de 
Compte,  par  le  motif  i|u'il  existerait  un  règlement  anté- 
rieur qui  pouvait  en  tenir  lieu  —  C.  cas*.,  26  avril  1837 
(Barrai*),  J.  57.  1.51*.-  P.C. 

1 50.  ■—  Lorsqu'un  arrêt  a  suspendu  les  poursuites  sur 
les  biens  pir-onnels  d'une  partie  jusqu'à  la  clôfuic  d'un 
compte  mis  a  si  charge,  un  nouvel  arrêt  a  pu,  sans  v  ioli  r 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  prenne»,  ordonner, 
après  le  rejet  du  roinpie  fourni  en  conséquence  de  ce 
premier  arrêt  (comme  n'étant  pas  celui  dont  la  reddition 
avait  élé  jugée  nécessaire  ,  que  les  poursuites  suspendues 
seront  reprises  contre  celte  p.irlic.  —  C.  rej  ,  1"  avril 
1839  [Sillon),  i.  39.  1.506.  -  P.C. 

139.  —  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  reddition  ou 
redressement  de  compte  et  eu  dommages-intérêts  formée 
contre  un  mandataire  a  raison  de  faux  emplois  spéeîale- 
>:;ei.l  désignes  et  d'une  cession  qu'il  s'est  fait  consentir  de 
sommes  «lues  par  le  mandant  el  qu'il  a  du  payer  en  sa 
qualité  de  mandataire,  rrjrtie  celle  demande  en  dum- 
mages-intérêts,  n'a  pas  i'aoloriié  de  la  chose  jugée  sur  la 
demande  ultérieurement  formée  à  fin  de  re-tiiulion  d'une 
somme  non  comprime  dans  les  faux  emplois  précédem- 
ment allégués,  el  ipie  le  mandataire  mirait  portée  dans 
ses  comptes  comme  ayant  été  pavée  eu  l'acquit  de  la 
créance  dont  il  s'était  rendu  crvsîonnaire.  -  C.  chss., 
21  aoiU  1839  (Garnier  ,  J  39.  t.  937. -  P.C. 

MO.  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui  rejette 
un  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'ordie  du  gouverne- 
ment en  exécution  de  l'art.  HO  île  la  lot  du  27  vent,  au  vin, 
sur  le  motif  que  l'excès  de  pouvoir  dénoncé  ne  rentre  pas 
dans  les  termes  de  cet  article,  ne  fait  pus  obstacle  ù  ce 
que.  le  même  moyen  ne  soit  ultérieurement  employé  par 
les  parties,  pour  faire  casser  l'arrêt  à  leur  prolil.  — 
C.  eass.,  29  janv.  1839  min.  des  fin.},  J.  39.  I.  2.11.  -  SS. 

141.  —  Sous  l'empire  du  droit  romain,  lorsque,  sur 
une  demande  au  possessoire  afin  d'obtenir  les  biens  d'une 
succession,  le  juge  avait  élé  mis  à  même  de  prununeer  sur 
le  mérite  des  lilrcs  du  demandeur,  le  jugement  intervenu 
avaii  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  non  .sciileineul  sur  le 
posses>oire,  mais  encore  sur  le  péuloirc.  si  :a  partie  qui 
avait  succombé  an  possessoire  ne  pouvait  reproduire  que 
les  même»  titres  el  soumettre  au  juge  que  les  mêmes 
questions  dejo  décidées  M  .  7.  gf  3,  4,  14,  (T.  De  Exccitt. 
reijudic)  -  C.  rej.,  27  ocl.  1812  (Dana  ,  P.C.  -  D.A.  i. 
110. 

142.  —  Mais  en  général,  1rs  décisions  au  possessoire 
ne  forment  ni  litre  ni  cho-c  jugée  au  pétiloire.  —  C.  rej., 
17  fév.  1809  (Gauthier).  S-V.  9.  I.  316.  -  P.C.  —  Id.  Bour- 
ges, 26  mai  1»25  iCharlulj,  J.  26.  2.  101  -  P.C.  —  Sur  la 
cho»e  jugée  au  possessoire,  V.  tu/).,  v»  Action  possem*ire. 

145.  —  Spécialement,  bien  que  des  faits  de  possession 
aient  élé  considérés,  au  |«is>essoiic ,  comme  suffisants 
pour  faire  prononcer  la  maintenue  de  leur  auteur,  cepen- 
dant le  Juge  du  pétiloire  peut,  sau»  violer  l'autorité  de 
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la  chose  jugée,  décider  que  ces  faits  ne  peuvent  servir  de 
fondement  à  la  prescription.  —  C.  rej.,  23  janv.  1842 
[eotnm.  de  Saint-Oucn  ,  J.  et  P.  12.  1.  972. 

144.  El  même,  di  s  faits  peuvent  être  déclaré- faux 
par  le  juge  du  pétiloire.  encore  qu'ils  nient  élé  déclaré* 
vrais  par  le  juge  du  posse«-oire.  —  .Mines,  17  janv.  1812 
(VnlMien,  S-V.  13.  2.  231.  -  P  C.  -  D.A.  *.  109 

1 4*3.  —  Mais  la  chose  jugée  sur  le  pétiloire  emporte 
cluse  jugée  sur  le  possessoire,  6  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  possession  nouvelle  —  Duranton,  t.  13,  n.  468. 

140.  —  Lorsque,  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  juge  du  possessoire  a  renvoyé  les  parties 
n  se  pourvoir  pour  faire  préalablement  juger  une  question 
d'enclave,  les  juges  du  péiiloire  devant  lesquels  est  por- 
tée celle  question,  ne  peuvent,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  dérider  que,  avant  d'engager  le  procès  sur  la 
question  d'enclave,  les  parties  auraient  dû  faire  juger  lu 
question  possessoire.  —  C.  cass  ,  4  juill.  1838  (Dubois  , 
J.  38.  1.823.  -PC. 

147.  —  L'arrêl  qui,  rendu  sur  une  demande  en  par- 
tage de  valeurs  inventoriées,  dérlare  que  l'un  des  eopar- 
tageanls  n'est  pus  coupable  de  détournement  frauduleux 
d'objets  dépendant  île  la  succession  ou  de  la  commu- 
nauté qu'il  s'agit  de  partager,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  fait  du  détournement  d'une  créance 
non  comprise  à  l'inventaire,  non  partagée,  cl  dont  le  par- 
luge  forme  l'objet  d'une  instance  ulléricure  el  distincte. 
Danscecas,  l'exception  de  détournement  frauduleux  penl 
être  admise  contre  la  demande  ru  partage  de  cette  créauce, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  élé  admise  contre  la  demande  eu 
parlage  des  antres  valeurs.  -  C.  cass.,  13  mai  1846 
(Baveux,,  J.  el  P  46.  1.  347. 

148.  -  Ce  qui  est  jugé  sur  la  détermination  des 
biens  qui  doivent  entrer  en  partage  ne  préjuge  rien  sur 
la  restitution  des  fruits;  celle  question  re>le  entière,  el 
peut  être  l'objet  d'une  nouvelle  demande...  si  d'ailleurs, 
lors  du  premier  arrêt,  il  n'y  a  eu  ni  conclusions  formelles, 
ni  même  di-cussiou  touchant  la  resliltilion  des  fruits.  — 
C.  rej.  |3  déc.  1830  Çmevremonl).  J.  31.  1.21. -P.C. 

149.  L'arrêt  qui,  sur  une  action  immobilière  for- 
mée contre  un  donHairc  par  un  créancier  du  donateur, 
condamne  le  donataire  comme  tenu  des  dettes  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  îles  immeubles  donnés,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ee 
donataire  sera  tenu  de  ces  mêmes  délies  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  du  mobilier  qui  lui  a  élé  également 
donné.  Les  juges  peuvent  donc,  sans  violer  l'aulorilé  de 
la  chose  jugée,  déclarer  le  créaucirr  mal  fondé  dans  l'nc- 
lion  mobilière  qu'il  intente  ultérieurement.  —  C.  rrj., 
26  mai  1840  lionneau).  J.  40  I.  683.  -  P.C. 

150.  —  L'arrêt  qui.  statuant  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  la  vente  d'une  maison  ci  des  meubles  y  renfermés, 
a  déclaré  celle  vente  valable  cl  a  condamné  le  vendeur  à 
remeitrc  la  maison  ainsi  que  les  meubles,  n'a  pas  l'aulo- 
rilé de  la  chose  jugée  sur  l'étendue  de  la  vente  en  ce  qui 
louche  les  meubles;  il  n'empêche  nullement  le  vendeur 
de  soutenir  uliéricurctnenl  qu'il  n'y  a  de  vendus  que  les 
meubles  d'une  cerlainc  inlure,  el  non  tous  ceux  déposés 
dans  la  mai -on.  --  C.  rej  ,  3  mai  1837  (Sancan),  J.  37.  I. 
718.  -  P  C. 

151  —  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfeclure  qui  a  décidé 
qu'un  terrain  u'avail  pas  élé  compris  dans  une  vente 
nationale,  sans  se  prononcer  sur  la  question  de  propriété 
de  ce  même  terrain,  ne  peut  être  invopié  comme  ayant 
acquis  l'aulorilé  de  la  eliose  jugée,  sur  le  fond  du  droit, 
dcvanl  les  tribunaux  ordinaires  s'iisis  ultérieurement  de 
la  question  de  propriété;  el  le  possesseur  peut  être  main- 
tenu dans  celle  propriété,  si  i'Elul  ne  prouve  pas  qu'il  a 
pos-édé  ce  terrain,  par  lui  ou  ses  auteurs,  pendant 
trente  ans  -  C  cass.,  23  février  1831.  -  P.C 

152.  —  Le  jugement  qui  décide  qu'un  individu  n'a  pas 
one  propriété  dtslinrte  et  exclusive  dans  un  immeuble, 
n'a  pas  l  autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  demande  ulté- 
rieurement formée  par  cet  individu,  afin  d'élre  déclaré 
avoir  un  droit  de  propriété  commune  et  indiviie  dans  ce 
même  immeuble .  surtout  si  la  nouvelle  demande  e>!  fon- 
dée sur  un  autre  litre  que  la  première.  —  C.  ca*s., 
U  fév.  (831  (Vincent),  J.  31.  t.  lia.  -  P.C. 

152  bit  —  Quoiqu'un  premier  jugement  ail  déclaré 
qu'une  commune  avait  la  propriété  entière  d'un  terrain, 
eu  ndmellaul  toutefois  la  eommuue  adversaire  a  prouver 
par  euquéle  qu'elle  a  prescrit  la  copropriété  de  ce  même 
terrain,  le  tribunal  a  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la 
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chose  juger,  déclarer,  après  l'enquête ,  celle  dernière 
commune  copropriétaire  du  terrain.  —  C.  cas*.,  26  déc. 
\m,  P.C. 

Itfô.  -  Après  avoir  décidé  qu'un  sous-acquéreur 

Saycra,  pour  éviter  le  dégucrpissrmcnt,  le  prix  inlèf/ral 
ù  au  vendeur  primitif,  1rs  juge*  ne  peuvent,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  que  ce  prix  intégral 
e»l,  non  celui  dil  par  le  premier  acquéreur,  mais  le  prix 
représentatif  de  la  valeur  des  objets  réellement  compris 
dans  la  vente  consentie  au  sous-acquéreur  ;  alurs  surtout 
que  la  première  décision  uvait  rejeté  une  demande  for- 
mée par  le  sous-acquéreur  6  fin  d'estimation  de  ces  ob- 
jets. -  C.  eass.,  6fév.  leôS  (Saint-James),  J.38.  1.473.- 
P.C 

IHA.  —  Les  juges  qui  ont  rejeté  une  demande  en  sur- 
sis  a  des  poursuites  ne  peuvent  plus  accorder  le  sursis 
drmamlé  par  les  mêmes  motifs  :  ce  serait  méconnaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C.  eass.,  23  fév.  IHH 
[ Daviu),  S-V.  24.  12.  59  -  P  C.  -  D.A.  4.  127. 

1815.  —  Un  tribunal  qui  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre 
étranger»,  peut,  sans  contrevenir  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  se  déclarer  compétent  pour  connaître  entre  les 
incmes  parties  d'une  demundi-  eu  séparation  de  biens.— 
Paris.  ÔO  mai  18-6  (Ditrich;,  J.  27  2  t9.  -  P.C. 

li>6. —  Lorsque,  d'après  les  traités  politiques  existants 
entre  la  France  et  un  pays  étranger,  les  jugement»  rendus 
dans  ce  pays  entre  Français,  sur  îles  questions  de  succes- 
sion, et  incidemment  -urdes  questions  d'étal  civil,  doi- 
vent obtenir,  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce 
n'est  que  relativement  aux  biens  situés  dansée  pays  étran- 
ger. —  En  conséquence,  ces  jugements  ne  font 'nul  ob- 
stacle à  ce  que  les  mêmes  questions  soient  de  nouveau 
débattues  devant  les  tribunaux  français,  relativement  aux 
biens  situés  en  France,  et,  dans  ce  cas,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  français,  contrairement  à  ce  qui 
a  été  jugé  par  les  tribunaux  étrangers,  lie  peuvent  éirc 
allaqué*  comme  portant  atteinte  à  lu  chose  jugée.  —  C. 
rej.,  13  aoùl  181b  Chanipcaux),  S-V.  16.  1.  3t>.  -  P  C.  - 
D.A.  12.  122. 

I.W»  bit.  —  De  ce  qu'un  conseil  de  préfecture  aurait 
statué  a  l'égard  d'une  forél,  sur  les  droits  respectifs  que 
pourraient  y  avoir  l'Etat  d'une  part,  et  une  commune  de 
l'autre,  il  ne  s'ensuit  jkis  qu'un  tiers,  seul  et  unique  pro- 
priétaire delà  forél,  soit  aucunement  privé  de  faire  valoir 
tous  ses  droits.  Il  n'y  a  chose  jugée  que  sur  les  droits 
reels  ou  hypothétiques  de  la  commune  et  de  l'Etal,  si 
toutefois  le  tiers  nu  été  représenté  ui  par  l'un  ni  pur 
l'autre;  ainsi,  le  tiers  serait  non  recevabie  par  défaut 
d'intérêt  a  attaquer  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  — 
Cous.  d'Etat,  21  mai  1817  (Fondcvillc,,  P.C. 

%  4.  —  ...Identité  de  cause  de  demande. 

Iî>7.  —  Il  y  a  identité  de  raate  dans  deux  demandes 
successives,  lorsque  l'une  et  l'autre  demandes  ont  pour 
fondement,  non  pas  seulement  la  même  action,  mais  lors- 
que, dérivant  du  même  contrat  ou  île  la  même  obligation, 
elles  ont,  eu  droit,  le  même  principe  générateur,  telle- 
ment que  la  décision  sur  la  première  demande  emporte 
décision  sur  la  seconde. 

Iî>8.  —  Ainsi,  il  y  a  même  cause  de  demande  de  la  pari 
de  celui  qui,  ayant  le  choix  de  deux  actions,  dérivant  du 
même  contrat,  prétendrait  intenter  l'une  de  ces  actions 
après  avoir  succombé  sur  l'autre  ;  par  exemple,  de  la  part 
de  celui  qui,  après  ovoir  intenté  l'action  rëdhibtloire,  à 
raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  et  avoir  suc- 
combé sur  celle  demande,  prétendrait  ensuite  intenter 
l'action  quanti  minoris,  en  restitution  d'une  partie  du 
prix  (C.  civ.  1644;  L.  25,  $  \.ff.De  Except.  reijwl.).  Ici, 
en  effet,  les  deux  actions  ne  sont  au  fond  que  l'exercice 
d'un  même  droit,  In  garantie  dérivant  du  contrat  de  vente. 
—  Touiller,  l.  10,  d.  163. — C'est,  du  reste,  l'application 
de  la  maxime  :  E  1er  là  unâ  via,  non  dalw  renir*M*  ad  al- 
térant. V.  snp.,  \*  Action  [en  justice). 

luit  bis.  —  A  plus  forte  raison,  il  y  a  même  cause  de 
demande,  cl  l'excrptiou  de  chose  jugée  peut  être  opposée, 
lorsque,  pour  la  seconde  demande,  le  demandeur  ne  lait 
que  s'appuyer  sur  de  nouveaux  moyens  de  droit,  ou  sur 
de  nouveaux  moyens  de  preuve  qu'il  n'avait  pas  fait  va- 
loir lor»  de  la  première.- Toullier,  L  10,  u  161  et  105. 
V.  inf.,  n.  162  bu.  166  et  167. 

liSÎ).  —  Mais  il  n'y  a  pus  même  cause  de  demande,  el 
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l'exception  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  oppotée,  lorsque 
la  chose  demandée  pouvant  être  duc  a  plusieurs  litres, 
par  exemple  à  litre  de  vente  el  a  litre  de  dépôt  .ou  h  tout 
autre  litre),  on  intente  l'action  en  restitution  du  dépôt, 
après  avoir  succombé  sur  l'action  ex  empio.  -  Pot  hier, 
Oblig. ,  n  893  ;  Duranton,  1. 1  ">,  u.  473  ;  Pardessus,  Servit,. 
1.2  n.274 

100.  —  Pareillement,  l'exception  de  la  chose  jugee 
n'est  pas  opposable  lorsque,  après  avoir  succombé  sur 
une  action  en  nullité  d  une  obligation  pour  cause  de 
violence,  d'erreur  ou  dedol,  on  intente  une  seconde  action 
en  nullité  de  la  mémeobligation,  pour  défaut  de  cause  on 
pour  cause  illicite  :  de  ce  que  I  obligation  serait  jugée 
avoir  été  librement  cjnscntie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ail 
une  cause  réelle  cl  licile.  —  llolland  de  \  illargues. 
»•  Chote  jugée,  n.  51.   -  V.  inf..  n.  289. 

Mil  —  Mais  après  avoir  attaqué  un  acte  pour  violence 
ou  lésion,  on  ne  pcul  l'attaquer  pour  erreur  ou  dol,  el  ré- 
ciproquement :  dans  ces  divers  cas,  la  demande  repose 
sur  la  même  cause,  la  nullité  du  contrat.— Toullier,  t.  10, 
u.  165  cl  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  480;  Taulier,  t,  4, 
p.  5.".2. 

1G"2.  —  Les  décisions  qui  vont  suivre  rentrent  plus 
ou  moins  directement  dans  l'upplicatiou  de  ces  principes. 

Jugé,  par  application  de  la  règle  qui  précède,  que, 
lorsqu'un''  décision  judiciaire  a  été  l'objel  de  plusieurs 
attaques  pour  nullité,  si  la  pr  emière  attaque  a  été  rc|>ous- 
sée  et  si  la  seconde  a  élé  admise,  il  y  a  violation  de  la 
chose  jugée,  bien  que  les  nullités  proposées  soient  diffé- 
rentes :  la  différence  des  moyens  n'empêche  pas  qu'il  y 
ail  identité  de  cause. 

Ainsi,  il  y  u  violalidu  de  la  ihose  jugée,  lorsque  après 
avoir  rejeté  par  un  premier  arrêt  l'opposition  a  l'ordon- 
nance d'exeijruatur  d'un  jugement  arbitral,  fondée  sur  ce 
que  les  arbitre*  n'aurairnl  pus  prononcç  dans  le  délai 
légal,  les  mêmes  juges  décident  par  un  nouvel  urrét  que 
celle  ordonnance  d'rxcounfnr  do  il  êlre  annulée  comme 
ayant  été  délivrée  par  un  membre  de  la  Cuur  d'apiwl,  au 
ifeu  de  l'avoir  élé  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. —  C  eass.,  29  jauv.  1821  {Bouquin},  S»\\ 
21.  1.309.  -  P.C.  -  D.A.  4.  119. 

1  ti  i  bit.  —  Ainsi  encore,  deux  demandes  doivent  être 
considérées  comme  fondées  sur  la  même  cause,  bien  qu'a 
l'appui  de  la  seconde  on  présente  un  moven  nouveau, 
pris  d'une  loi  doul  on  avait  négligé  d'invoquer  lu  dispo- 
sition lors  de  la  première.  -  Paris,  24  ocl.  1816,  joint  a 
C  rej  ,  16  j'uill.  1817,  même  affaire  que  ci-dessus,  n.  38. 

-  V.  inf.,  ».  167  cl  188 

1(55.  —  Après  un  arrêt  passé  eu  force  de  chose  jugée, 
nui  a  reconnu  le  droil  d'un  usager  a  des  prises  d'arbres 
dons  une  forél  domaniale  pour  l'usage  d'une  scierie. 
l'Etal  n'est  plus  recevabie  h  prétendre  que  l'usine,  pour 
laqucllccellcaffeclaliou  avait  élé  primitivement  concédée, 
ayant  été  depuis  consumée  par  un  incendie,  le  droil  de 
l'usager  s'est  trouvé  éteint  :  c'est  lii.non  une  autre  cause 
de  demande,  mais  un  moyen  noHi*ea«  qui,  faute  d'avoir 
elé  proposé  lors  de  l'arrêt  qui  a  mainteiiu  le  droit  de 
l'usager,  ne  peut  plus  faire  I  objet  d'une  demande  nou- 
velle—C.  rej  ,  16  mars  1842  (préf.  de  la  Metirlhc  ,  J  et  P. 
42.  I.  328. 

164.  —  Mais  après  rejet  d'une  demande  en  nullité 
fondée  sur  une  cause  déterminée,  on  peut  reproduire  celte 
demande,  en  la  fondant  sur  une  autre  cause.  —  Ainsi, 
lorsqu'une  partie  a  sure  nubé  dans  une  demande  tendante 
a  ce  qu'un  testament  fait  par  un  Français  naturalisé  eu 
pays  étranger  sans  autorisation  du  gouvernement  Till  dé- 
claré nul  quant  aux  biens  de  France,  en  ce  nue  le  lesla- 
leur  était  dépouillé  de  la  propriété  de  ces  biens  par  la 
confiscation  que  prononce  l'art.  6  du  décret  du  26  août 
181 1,  celle  même  partie  est  recevabie  a  former  une  nou- 
velle demande  en  nullité  du  testament,  fondée  sur  ce  que, 
d'après  le  même  décret,  le  testateur,  étant  privé  de  ses 
droits  civ  ils,  n'a  pn  disposer  par  testament.  —  Pau,  l'.l  mars 
1834  (Caravaca),  J.  34.  2. 441.  -  SS. 

104  bit.  —  l.c  tuteur  dont  ou  poursuit  la  destitution 
ne  peut  pas  opposer  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  l'existence  d'un  premier  jugement  qui  a  déjà  rejeté 
une  pareille  demande,  lorsque  les  faits  qu'on  articule 
soûl  des  faits  nouveaux,  postérieurs  au  premier  procès. 

-  Rennes,  4  juin  I83.'i,  P.C. 

IGii.  —  De  même,  le  rejcl  d'une  demande  en  inscrip- 
lion  de  faux  contre  un  acte,  particulièrement  contre  un 
testament,  n'empêche  pas  de  demander,  plus  lard,  la  nul- 
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lité  de  ce  même  acte  pour  vire»  de  forme.— C.  rej.,  6  juin 
1826  IlugueniiO.  J.  «7.  I .  SI  I .  -  P.C. 

IOO.  —  Mais  la  chose  jugée  sur  une  demande  en  nul- 
lité d'un  trstamrnt  pour  incapacité  d'un  des  témoins, 
fondée  sur  sn  qualité  d'étranger,  s'applique  a  une  seconde 
demande  fondée  sur  sa  minorité.  —  Toullier,  n.  66. 

107  —  I>e  même,  celui  qui  a  succombé  dans  la  de- 
mande en  nullité  d'une  obligation  notariée,  fondée  sur  ce 
qu'un  dr*  témoins  était  mineur,  est  non  recevahle  a  en 
demander  de  nom  eau  lu  nullité,  par  le  motif  qu'un  des 
témoins  n'était  pas  Français.  —  t.olmar,  17  jmll.  <8I6, 
S-V.  17  2.  409.  -  P.C.,  ci  C.  rej..  3  fév.  1818  (Erhard), 
S-V.  19.  I.  160.  -  P.C.-  D  \.  4.  118. 

108.  —  L'autorité  de  la  cho*e  jugée  résultant  d'un 
arrêt  qui  a  déclaré  valable  un  commandement  en  expro- 
priation le  -aisi  opposant  qu'il  n'était  pas  débiteur),  peut 
être  invoquée  contre  la  demande  en  nullité  du  même 
commandement,  fondée  <ur  ce  que  l'acte,  m  vertu  duquel 
il  a  été  procédé  a  la  saisie,  n'a  pas  été  légalité  dans  le  cas 
préui  par  la  lui  du  23  vent,  an  II.  —  C.  rej.,  10  juill. 
1817  Jouenne  ,  S-V.  IS.  I  385.  -  P.C.  -  D.A.  SI.  108. 

109.  —  Au  contraire,  l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer 
une  partie  non  rccevablc  à  proposer  une  nullité  d'exploit 
couverte  par  une  défense  au  fond,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  la  nullité  même  de  cet  exploit.  Par 
suite,  ce  même  moyen  de  nullité  peut  être  proposé  dans 
une  autre  instance  introduite  par  le  même  exploit,  et  ne 
peut  être  rejeté  par  forme  de  fin  de  non-rerevoir  prise  de 
é>  qu'il  aurait  déjà  été  rejeté  par  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée.  —  C.  cass.,  ôfév.  1816  (duc  de  Bordeaux', 
J.  et  p.  46  1.631. 

170  —  En  général,  l'exception  de  la  chose  jugée  est 
opposable  a  la  partie  qui,  après  avoir  succombé  sur  une 
première  demande ,  en  intente  une  srconde  ayant  le 
même  objet,  bien  q^uc  celle  seconde  demande  soit  formée 
dans  un  but  ou  un  intérêt  différent,  cette  différence  dans 
le  but  de  lu  demande  n'empêche  pus  qu'il  y  uit  chose 
jugée.  ~C.  rej  ,  6  avril  183Ï  (Tachard).  J.  32  I.  &>4.  - 

171.  —  Deux  demandes  en  nullité  du  même  acte,  for- 
mées successivement  entre  les  mêmes  parties,  doivent 
être  considérées  comme  fondées  sur  la  même  came,  dans 
le  sens  de  l'art.  1551,  C.  civ.,  bien  que  la  première  de- 
mande ail  eu  pour  base  le  défaut  absolu  de  pouvoir  de  la 

fiarl  de  celui  qui  a  signé  l'acte  pour  le  demandeur,  et  que 
a  seconde  soit  fondée  sur  ce  que  le  signataire  a  excédé  les 

fouvuirs  qui  lui  avaient  été  confiés.  —  C.  rej.,  24  fév. 
»3.i  romp.  du  Phénix),  i.  35.  1.  179.  -  SS. 

172.  —  Mais  celui  qui  a  succombé  duns  une  demande 
en  nullité  d'un  contrat  de  vente  pour  cause  de  timnlation, 
pcnl  ultérieurement  former  une  autre  demande  en  nullité 
du  même  contrat,  pour  défaut  de  mandat,  si  le  vendeur 
e*i  un  mandataire.  —  C.  cass.,  3  août  1819  (DelarnrJ, 
S-V.  19  1.351).  -  P.C. 

175.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  rési- 
liation de  la  cession  d'un  brevet  de  mailre  de  poste, 
formée  par  le  cessionnaire,  cl  fondée  sur  ce  que  le  cédant 
serait  en  retard  île  donner  la  démission  qu'il  a  promise, 
n'a  pas  l'autorité  de  In  cho>c  jugée  relativement  a  une 
demande  nux  mêmes  fins,  formée  par  le  même  cession- 
naire, et  fondée  sur  le  relus  de  l'administration  des 
postes,  manifesté  depuis  ce  jugement,  de  donner  suite  à 
la  cession  du  brevet.  —  C.  rej.,  19  juill.  1843  (M.tissiat), 
J.  et  P.  44.  1 .  236. 

I7ô  6i*.  —  Le  jugement  qui  a  repoussé  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  locataire,  pour  trouble  ap- 
porté a  sa  jouissance  pur  la  démolition  d'une  maison 
contiguê,  exécutée  par  le  bailleur  lui-même,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  ce  locataire,  a  raison  de  la 
privation  absolue  de  la  maison  louée,  dont  la  démolition 
est  ordonnée  par  un  arrêté  administratif  qui  est  le  résultat 
de  la  démolition  de  la  première  maison.  —  Bordeaux, 
24  dec.  1853,  P.C. 

174.  —  Il  y  a  identité  de  cause  entre  une  demande  eu 
pétition  d'hérédité  cl  une  demande  en  revendication  de 
certaines  choses  de  celle  hérédité,  à  moins  qu'on  ne  se 
fonde  sur  une  autre  cause.  —  Uuranlon,  I.  15,  n.  481. 

IT.'i  —  Toutefois,  celui  qui  a  succombé  dans  la  dc- 
maude  d'une  hérédité  peut  renouveler  sa  demande  s'il 
lui  est  survenu  depuis  un  nouveau  titre  successif.  —  L»u- 
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d'une  hérédité,  en  annulant  le  testament  qui  l'avait  con- 
férée, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  l'égard  d'un 
testante: il  antérieur  en  vertu  duquel  la  partie  condamnée 
réclame  une  portion  de  la  même  hérédité.  —  Montpellier, 
19  fév.  1841  (Vizerii),  J.  et  P.  41  2.  213.  -  Sic,  Pothicr, 
Obliq..  part.  4,  ch  3,  ?  3,  n.  47  ;  Proudhon,  Usuf.A.  3, 
n  1273.  Toullier,  t.  10,  n.  15!». 

177.  —  Il  n'y  a  point  identité  de  cause  entre  une  de- 
mande en  rescision,  et  une  demande  en  nullité  du  même 
acte.      Toullier,  n.  167. 

178.  Jugé  en  ce  sens  que  le  jugement  qui  repousse 
une  demande  en  rescision  de  |>arlage  pour  cause  «le  lésion, 
n'a  pas  l'effet  de  la  cho«e  jugée  a  l'égard  de  la  demande 
en  nullité  du  même  partage  comme  contenant  aliénation 
de  biens  dotaux.  —  C.  rej  ,  15  juin  1837  i  Justamond  , 
J.  38  I.  477.  -  P.C. 

179  —  L'arrêt  qui  déclare  valable  un  acte  attaqué 
pour  cause  de  nullité  eu  la  forme   par  exemple,  en  ce 

?|iic,  contrairement  aux  loi»  de  la  matière,  il  aurait  été 
ail  sous  signature  privée!,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  le  point  «le  savoir  si  ce  même  aclc  est  valable 
sou*  le  ropport  de  la  capacité  des  parties  conlrnctantes. 
—  C.  rej  ,  8  mai  1859  (RoqucUure),  J.  59  1.  729. -  SS. 

UîO.  —  Mais  il  u  force  de  chose  jugée  à  l'égard  d'une 
demande  fondée  sur  un  autre  vice  «le  forme.  Toullier, 
t.  10,  n.  166.— V.  m/*.,  n.  160  cl  s. 

181.  —  Lorsqu'au  rus  do  divertissement  des  biens  de 
la  communauté,  par  l'un  des  époux,  légataire  en  usufruit 
de  la  totalité  des  biens  de  l'autre  époux,  les  héritiers  de 
celui-ci  demandent  que  l'époux  spoliateur  soit  privé  de 
son  droit  d'usufruit  sur  les  valeurs  propres  au  donateur, 
et  que  celle  demande  est  rejetée,  le  jugement  intervenu 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'usufruit  des 
valeurs  dont  l'époux  légataire  se  trouve  privé  par  suite 
du  divertissement,  et  qui  sont  attribuées  aux  héritiers  de 
l'autre  époux  :  le  nouveau  jugement,  qui  déclare  qu'il  est 
sans  droit  a  cet  usufruit,  ne  viole  donc  pas  la  chose  jugée 
par  le  premier.  -  C.  rej.,  1"  déc.  I8il  Grailereau\ 
J  et  P.  41.  1.  801. 

102.  —  On  ne  peut  rrpou-scr  par  l'exception  tic  la 
chose  jugée  l'époux  survivant  qui,  après  avoir  échoué 
dans  sa  demande  en  propriété  de  la  moitié  des  biens  de 
son  conjoint,  sur  le  fondement  d'un  testament,  demande 
l'usufruit  de  ces  mêmes  biens,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage- Toullier,  t.  10,  n.  158. 

183.  —  Spécialement,  lorsque  deux  époux  se  sont  fait 
un  don  mutuel  de  l'usufruit  de  moitié  tle  leur»  biens,  cl 
qu'ultérieurement,  ils  se  lèguent  celte  moitié  de  biens  eu 
pleine  propriété,  l'époux  survivant  peut  demander  la  déli- 
vrance de  l'usufruit,  aux  termes  du  dan  mutuel,  encore 
qu'il  ait  été  déboulé  de  sa  demande  en  propriété,  aux 
termes  du  legs.  —  C.  rej  ,  21  vend,  an  xi  Camus),  S-V.  3. 
2  ÏMi.-P  C  -  D.A.  4.  147. 

184-I8U  —  Celui  qui,  dans  un  premier  procès,  a  re- 
vendiqué un  immeuble,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  de 
vcnle  i  litre  du  dclctilctir)  était  vicié  de  nullité,  pour 
cause  de  liliijiositi  de  la  chose  vendue,  peut  ultérieure- 
ment revendiquer  le  même  immeuble  contre  le  même 
acquéreur,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  litre  de  sa  déten- 
tion est  simulé,  eu  ce  qu'il  est,  non  une  vente,  mais  une 
antichrète.  —  C.  rej.,  27  aoùl  1817  (Chegaruy),  S-V.  17. 
1.386.  -  P  C. -D.A  4  115  -  Sic,  Toullier,  t.  10.  m  16*. 

186.  —  Le  vendeur  d'objels  mobiliers  qui,  au  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  a  succombé  dans  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  revendication,  peut  èlre  repoussé  par  l'exception 
de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  prétend  exercer  l'action  eu 
résolution  de  la  vente,  ces  deux  demandes  devant  être 
considérées  comme  fondées  sur  la  même  cause,  le  défaut 
de  payement  du  prix.  ~»C.  rej.,  19  avril  1856  Gasvillej, 
J .  37.  1 .  42.  -  P.C.  Sur  le  caractère  des  deux  actions  en 
revendication  et  en  résolution,  >oy.  la  dissertation  qui 
suit  cet  arrêt. 

187.  -  Il  n'y  o  pas  même  cause  de  demande  donnant 
lieu  4  l'exception  de  la  chose  jugée,  lorsqu'une  première 
demande  a  eu  pour  objet  lu  résolution  d'une  vente  ou 
cession,  ii  raison  de  relard  dans  la  livraison  de  lu  chose 
vendue,  et  la  seconde  demande,  la  résolution  de  la  même 
vente  ou  cession,  pour  dcfuut  de  livraison  de  celte  chose, 
si,  dans  l'intervalle  d'une  demande  a  l'autre,  il  est  sur- 
venu une  circonstance  qui  ail  rendu  celle  livraison  impos- 
sible. -  C.  rej.,  20  uor.  1834  (Lagratige),  J.  35.  1.  816.- 
P.C. 

188  -  Après  un  arrél  qui  a  rejeté  la  demande  en  nul- 
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lilé  .Cii  ne  convention  pour  cause  de  frnmle,  isiir  le  niolif 
nue  la  fraude  élail  démentie  |>ar  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  un  ne  peut,  même  eu  argumentant  el  eu 
offrant  la  preuve  de  l  ut-  non  d'abord  allégués,  repro- 
duire la  même  demande  de  nullité  pour  fraude  :  la  diffé- 
rence dans  les  moyens  ou  allégation»  n'cinpéi  lie  pas  que 
la  seconde  demande  ne  soit  fondre  sur  la  même  cause  que 
la  première,  et  ne  doive  dès  looélrc  repousser  par  Pau- 
torilé  de  la  chose  jugée.  —  C.  rej.,  14  janv.  18.19  (Bour- 
nai),  J.  39.  I.  1 19.  -P.C. 

189.  —  Mai*  l'arrêt  qui  a  rejeté  une  demande  en  nul- 
lité d'une  vente  pour  cause  de  vilclé  du  prix,  formée  par 
un  créancier  hypothécaire,  ne  fait  p  is  obstacle  ii  ce  que 
le  créancier  prétende  plus  tard  que  le  véritable  prix  de  la 
vente  a  ele  dissimule  dan»  le  contrat  :  l'arrêt  sur  la  pre- 
mière demande  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce 
qui  louche  la  seconde. -C.  rej.,  29  avril  lïS3;»  ;E»piuasscj, 
J.  ."9.  I.  433. -P.C. 

190.  —  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  admis  nu  passif  d'une  faillite  le  cessiounaire 
d'une  créance  duul  le  litre  de  cession  était  contesté  par 
les  syndics,  un  second  jugement  ne  peut,  sans  violer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  le  premier,  décider  que  le 
erssionnairc  n'a  acquis  la  créunee  qu'en  qualité  Hfl  man- 
dataire du  failli,  et  qu'il  ne  doit  être  admis  au  pas  iif  de  la 
faillite  que  pour  le  prix  de  la  cession,  et  non  pour  la  tota- 
lité de  la  errance,  —  C.  cass.,  13  juin  18)8  t Edouard),  J. 
38.  1.619. -P.C. 

191.  -  Le  jugement  qui  repousse  lexception  de 
prescription  opposée  |>ar  le  défendeur  à  une  demande  en 

(lai  tage,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  a  l'égard  de 
'exception  par  laquelle  le  détendeur  oppose  ultérieure- 
ment un  litre  qui  lui  aurait  transmis  la  propriété  exclu- 
sive des  biens  dont  le  partuge  est  demande.  —  C.  eus?., 
6  dée.  1837  J.amberteric),  J.  3s.  I.  33.  -  P  C. 

193.  —  Bien  que  le  partage  d'utic  succession  entre  les 
divers  cohéritiers  ail  été  ordonné  par  un  jugement  pas«c 
eu  force  de  chose  jugée,  l'un  de  ces  cohéritier»  peu t  ulté- 
rieurement se  prévaloir  d'une  institution  universelle  faite 
à  son  prolit  par  le  défunt,  dans  un  testament  nui  aurait 
été  soustrait.  —  Bordeaux,  7  janv.  1843  (Bouillac  ,  J.  et 
P.  43.  2.  249. 

193.  l  a  partie  qui,  incidemment  4  une  action  en  par- 
tage, a  demandé  la  distraction  d  un  immeuble  en  sa  fa- 
veur, eu  se  fondant  sur  un  testament  qui  aurait  pour  effet 
de  le  lui  attribuer,  peut,  après  que  sa  demande  a  été 
repou&sée  par  le  motif  qu'elle  n*e»l  pas  autorisée  par  le 
testament  invuqué,  reproduire  celle  même  demande  en  la 
fondant  »ur  uu  testament  unlér.cur,  cl  les  juges,  l'ac- 
cueillir, sans  qu'il  y  ail  en  cela  violation  de  I  autorité  de 
la  chose  jugée.  —  L.  rej.,  3  mai  1841  (Dugarricj,  J.  ci  P. 
41  1.7», 

194.  —  Après  qu'un  arrêt  a  décidé  qu'un  acte,  pré- 
senté comme  opérant  partage  d'uue  communauté  ou  suc- 
cession, renferme  en  effet  ce  partage,  et  a  par  suite  rejeté 
l'action  eu  partage  alors  formée  par  l'une  des  parties  in- 
téressées il  n'est  plus  permis  de  reproduire  cette  demande, 
en  prétendant  que  le  partage  effectue  par  l'acte  litigieux 
u'esl  que  provisionnel,  en  ce  qu'il  aurait  été  lait  avec  uu 
mineur  sans  l  observaliou  des  formalités  prescrites  :  celte 
prétention  n'est  pus  uue  cause  nouvelle  de  demande,  mais 
un  moveu  implicitement  compris  dans  la  demande  pri- 
mitive rejeléc.  —  C.  rej.,  9  mars  I8J0  ^.Nuclj,  i.  cl  P.  46. 
1.  451. 

19i>.  —  Le  jugement  qui  admet  une  demande  eu  sup- 
plément de  partuge  relativement  à  un  immeuble,  el  qui 
n'a  ru  à  piouoncvr  que  sur  le  point  de  savoir  .si  celle  de- 
mande éiail  eucorv  rccevablc  et  n'était  pas  éteinte  par  la 
prescription,  ne  lait  pas  obstacle  a  ce  qu  uu  second  juge- 
ment décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  uu  supplé- 
ment de  partuge,  par  le  motif  que  l'immeuble  auquel 
s'applique  celle  demande  a  été  compris  dans  le  partage 
antérieur.  -  C.  rej  ,2 s  nov.  ls43(Ca»sé),  J.cl  P.  44.1.  M. 

199.  —  Bien  qu'un  premier  arrêt  ail  décidé  que  des 
billets  souscrits  par  une  femme  n'ont  de  date  certaine 
que  depuis  sou  mariage,  et  par  suite  ail  rejeté  les  pour- 
suites exercées  par  les  créanciers  eu  p  .veinent  de  ces  bil- 
lets sur  une  somme  que  leur  débitrice  s'était  réservée  daus 
son  contrat  de  mariage,  un  arrêt  ultérieur  ne  viole  pas  la 
chose  jugée,  en  décidant,  sur  une  demande  en  nullité  ou 
révocation  d'uue  donation  contractuelle  fuite  parla  femme 
a  sou  mari,  que  ces  mêmes  billets  ont  une  date  certaine 
•ntérieure  au  mariage  :  l'identité  n'existant  pas  entre  les 
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deux  demandes  sur  lesquelles  soûl  intervenus  les  deux 
o/rèts,  il  ne  peut  y  avoir  violation  de  la  chose  jugée.  — 
C.  rej.,  30  janv.  1828  Dumas),  P  C. 

197.  -  Le  rejet  d'une  demande  en  revendication 
exercée  à  l'occasion  d'une  saisie-brandon,  n'empêche  pus 
que  celle  demande  soit  reproduite  à  l'occasion  d'une 
autre  saisie-brandon,  encore  que  la  nouvelle  demande 
soit  fondée  sur  les  mêmes  moyens  que  la  première,  et 
formée  contre  le  même  créancier  saisissant.  —  Bourges, 
3  m  ni  1830  (Biner.  J.  30.  2.  348.  -  P.C. 

19». —Si  le  demandeur,  dans  un  premier  procès,  a 
élé  déclaré  non  reccvable,  4  raison  île  l'existence  d  une 
transaction  qui  le  rendait  mm»  intérêt  ou  sans  qualité 
pour  la  revendication  de  l'immeuble,  l'accueil  fait  à  celle 
lin  de  non-recevoir  n'a  poinl  l'effet  de  la  chose  juge  ,  eu 
ce  sens  que  le  demandeur  soit  sans  qualité  pour  intenter 
une  nouvelle  action  en  revendication  sur  le  même  immeu- 
ble, a  un  autre  litre.  — C.  rej.,  27  a  ait  1817  vClicgaray;, 
S-V  .  17.  1.  SUS.  -  P.C.  -  D. A.  4.  113. 

199.  —  Des  jugements  ou  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée,  qui  ont  refuse  4  un  individu  la  qualité  d'en- 
fant naturel  reconnu  d'un  émigré  (attendu  l'incapacité 
dont  celui-ci  se  trouvait  frappe  lors  d'une  reconnaissance 
par  lui  faite  dans  sou  testament  ,  ne  font  pas  obstacle  4 
ce  que,  depuis  la  loi  du  27  avril  1.82»  sur  l'indemnité,  qui 
a  relevé  (arl.  1),  au  prolit  de  leurs  ayauls  droit,  les  émi- 
grés décédés  de  toute  incapacité  résultant  des  lois  anté- 
rieures, l'enfant  naturel  ne  puisse  réclamer  de  nouveau 
la  quulilé  d'enfant  naturel  rce«  nn«,  et  par  suite  ia  pari 
d  indemnité  qui  lui  reviendrait  en  cette  qualité  :  —  c'est 
là  une  euuse  nouvelle  de  demande,  qui  n'a  pu  être  appré- 
ciée par  les  jugements  ou  arrêts  antérieurement  rendus, 
el  qui  peut  par  conséquent  servir  de  base  à  uue  demande 
nouvelle.  —  Sainement  ou  op|u>serail  ù  cette  demande 
l'obligation  imposée  par  l'art.  24  de  la  même  loi  de  res- 
pecter les  droit»  acquit  4  des  lier»,  aucun  droit  lie  pou- 
vant avoir  élé  acquis  au  préjudice  de  la  réiutégratiuu  de 
l'émigré  ou  de  ses  ayants  cause. 

El  dans  ce  cas,  bien  que  l'incapacité  de  l'émigré  qui  avait 
reconnu  l'enfant  naturel  n'ait  cessé  que  sous  le  rapport 
des  droits  que  l'enfant  pouvait  avoir  a  l'indemnité,  les 
juges  ont  pu  lui  reconnaître  celle  qualité  d'enfant  naturel 
du  père  qu'il  réclame,  et  ordonner  en  ce  sens  la  rectifica- 
tion de  sou  acte  de  naissance,  encore  bien  que,  |»ar  des 
motifs  indépendants  de  sa  qualité  cl  pris  d'une  prétendue 
renonciation  antérieure,  ils  l'aient  jugé  sans  droit  4  Pin- 
demnile.  -  C.  rej.,  27  îév.  18  9  (Dusillct),  J.  37.  1 .  161.  - 
P.t:. 

200.  —  Si  le  créancier  qui  n'a  qu'un  droit  4  exercer 
e»l  tenu  de  présenter  simultanément  tous  les  moyens 
propres  4  l'établir,  il  n'en  est  jias  de  même  du  creuucier 
qui  a  plusieurs  droits  4  exercer,  distincts  par  leur  cause  et 
leur  ubjel.  En  rec  .s,  le  créancier  a  lu  faculté,  après  avoir 
succombé  sur  l'un  de  ses  droits,  de  fuire  valoir  les  autres, 
sans  avoir  4  craindre  l'exception  de  chose  jugée. 

Spécialement ,  le  créancier  qui,  pour  sûreté  de  sa 
créance,  se  trouve  avoir  deux  hypothèque»,  l'une  résultant 
de 400  titre,  l'autre  comme  subrogé  4  I  hypothèque  d'un 
tiers,  peut,  après  avoir  requis,  dans  uu  ordre,  collocation 
en  vertu  de  sa  propre  hypothèque,  el  si  »a  col  location  est 
écartée,  demauder,  dans  le  même  ordre,  4  être  colloque 
eu  vertu  de  l'hypothèque  ù  laquelle  il  a  élé  subi.  gé. 
Le  jugement  qui  rejette  la  première  demande  eu  collo- 
cation n'a  aucunement  l'effet  de  la  chose  jugée  sur  la  se- 
conde.—C.  cas».,  &  avril  1831  Jlelloucle  .  J.  31.  1.275.- 
P  C. 

391.  —  Autrefois,  en  vertu  de  l'aucieunc  maxime. 
cleclà  unà  viù  non  datur  rcyrenut  ad  altérant,  cette  dé- 
cision n'aurait  pas  élé  admise.  — Y.  sur  l'abrogation  de 
cette  maxime,  tup..  v  Action  (en  justice),  u.  17  cl  s. 

S  i.  —  Identité  des  parties  et  de  la  qualité  aVi 
parties. 

202.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  intentée 
contre  un  tuteur  par  un  de  ses  anciens  pupilles  n'a  pu» 
force  de  chose  jugee  à  l'égard  des  autres  pupilles  qui  n'é- 
taient pas  en  cause,  encore  bien  qu'il  liant  d'uue  tu- 
telle commune.  —  C.  cass.,  2  germ.  au  x  ;Leuoirj,  P.C.  - 
Il  A  1.  143. 

205.  —  La  chose  jugée  avec  une  mère,  agissant  en 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  ne  pcul  pa> 
lui  être  opposée,  lorsque,  plus  tard,  elle  vient,  eu  sou 
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nom  personnel,  exercer  les  droits  particulière  résultant 
de  son  contrat  de  mariage  :  elle  n  agit  plus  alors  en  la 
même  aualité.  —  C.  rej.,  28  août  18*9  (Jeanron),  J.  et  P. 
30.  (.». 

204.  —  Le  jugement  rendu  contre  un  capitaine  de 
navire  comme  représentant  le  propriétaire,  mais  posté- 
rieurement a  la  faillite  de  celui-ci,  ne  peut  être  < 


CHOSE  JUGÉE,  S  B. 


64! 


aux  syndics  de  celte  faillite,  alors  qu'ils  n'y  ont  été  ni 
appelé*  ni  représentés.  —  C.  rej  ,  4  mars  1833.  P.C. 

20iS.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'étend  aux 
ayants  cause  des  parties,  même  à  titre  singulier.  —  Po- 
lluer, n.  55  et  67;  Toullier,  I.  10,  d.  199;  Duranlon,  t.  13, 
n.  506. 

206.  —  Le  jugement  qui  prononce  des  condamnations 
contre  une  personne,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  elle,  si  celte  personne  ne  figure  pas  comme  partie 
dans  les  qualités  du  jugement,  et  n'a  même  pas  été  assi- 
gnée dans  l'instance  sur  laquelle  il  a  été  rendu.  — 
C.  cass  ,4  août  1845  (Gavarrcl- Rouaix),  J.  cl  P.  46. 
1.  40. 

206  bis.— II  n'y  a  chose  jugée  qu'autant  que  Pinstance 
existe  entre  les  mêmes  parue*,  agissant  dans  les  mêmes 
qualités,  et  que  l'objet  du  litige  soit  identiquement  le 
même  dans  les  deux  procès.  —  Aix,  25  jauv.  1856,  P.C. 

207.  —  Celui  qui  se  prévaut  et  tire  avantage  d'un  ar- 
rêt dans  lequel  il  n'a  pas  été  nominativement  partie,  est 
réputé  y  avoir  été  représenté.  En  ce  cas,  l'exception  de  la 
chose  jugée  lui  est  applicable  comme  aux  autres  per- 
sonne-, avec  qui  l'arrêt  a  été  rendu.  —  C.  cass.,  8  avril 
1812  (Boy),  S-V.  12  1.360.  -  P.C.- Id.  Bruxelles,  ...jan- 
vier 1813  (Beloir),  S-V.  14.  2.  365.-  P.C. 

208.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  criminelle 
ne  sont  investis  de  l'autorité  qui  -.'attache  à  ceux  rendus 
en  matière  civile  que  sous  les  mêmes  condilious,  et  no- 
tamment a  la  condition  qu'ils  soient  rendus  entre  les 

i  parties.  En  conséquence,  ils  ne  sauraient  élrcop- 
>  aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  C.  rej., 
avril  1812  (Ducasse),  P  C.  -  D. A.  3.  384. 
200.  —  Ce  qui  a  été  jugé  avec  un  mari  en  celte  qua- 
lité, dans  les  cas  où  la  loi  lui  donne  l'exercice  des  actions 
de  sa  femme,  est  censé  jugé  avec  celle-ci,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  mise  en  cause.  Sauf  son  recours  contre  son  époux 
s'il  est  en  faute.  —  Duranlon,  I.  13,  n.  503. 

210.  —  Les  arrêts  qui,  rendus  sur  la  tierce  opposi- 
tion des  créanciers  du  mari,  réduisent  la  liquidation  des 
reprises  de  la  femme,  faite  par  des  arréls  ou  jugements 
intervenus  entre  le  mari  et  la  femrïje,  ont  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  a  l'égard  du  mari,  cl  peuvent  être  invoqués 
par  lui,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  élé  partie,  si  ces  arrêts 
ont  été  déclarés  communs  avec  lui  par  des  arrêts  posté- 
rieurs passés  en  force  de  chose  jugée,  auxquels  il  a  été 
partie,  et  qui  statuent  sur  des  contestations  qui  suppo- 
sent définitive  et  acquise  a  tous  les  intéressés  la  réduc- 
tion prononcée  sur  la  tierce  opposition  des  créanciers.— 
C.  cas*.,  21  juill  1840(Boyer),  J.  40.  1.803.-P.C. 

211.  -  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'enfants  agis- 
sant au  nom  de  leur  père  décédé,  prononce  la  nullité  d  un 
acte  consenti  parce  dernier,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  a  l'égard  de  ces  mêmes  héritiers  agissant  au'  nom 
de  leur  oncle,  frère  de  leur  père,  obligé  par  le  même  acte. 
—  Peu  importe  que  leur  oncle  n'ait  pas  comparu  à  cet 
acte,  et  ou  il  n'y  ait  été  représenté  que  par  son  frère  qui 
a  déclaré  se  porler  fort  pour  lui.  —  L'arrêt  qui  maintient 
cet  acte  &  l'égard  des  héritiers,  agissant  au  nom  de  leur 
oncle,  ne  viole  donc  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  précédent  arrêt  qui  l'avait  annulé  vis-a-vis  de  leur 
père        rej.,  3  mai  1841  (Albert),  J.  et  P.  41. 1.  391. 

212-215.  —  Lorsqu'il  existe  conlre  l'héritier  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  (pialilé  d'héritier  pur  et  simple,  ce  jugement  n'a  d'effet 
qu'a  l'égard  de  celui  qui  l'a  obtenu,  et  l'héritier  conserva 
encore  vis-a-vis  des  autres  créanciers  le  droit  d'accepta- 
tion sous  bénélicc  d'inventaire.  —  Chabot,  sur  l'art.  800, 
n.  3;  Toullier,  I.  4.  n.  344,  et  1. 10,  n.  236 et  s.;  Tbomine, 
t.  1,  n.  211,  Delviocourl,  t.  2,  p.  80;  Duranlon,  t.  7, 
n.  23;  Delaporle,  Pandecles  frane.,  t.  3,  p.  153;  Poujol, 
Success.,  t.  l*r,  sur  l'art.  tfuU,  n.  2;  Zacliaris»,  t.  4,  S  612, 
p.  275,  note  24.  —  Contra,  Pothier,  Sure.,  ch.  3,  secl.  3; 
Malleville,  art.  783;  Merlin,  Qutsi.,  v»  Héritier,  S  8;  Fa- 
vard,  Ve  Ècttonciation,  n.  16,  S  1,  et  v»  Exception,  $  4, 
n.  2;  Malpel,  n.  194;  Vazeille,  art.  800,  n.  2,  Boiicinne, 
t.  3,  p.  233;  Carré,  L.  proe.  rie.,  t.  1,  n.  763;  et 
Comp.  civile,  art  286,  n.  324;  Pigeau,  Procédure  civile,     qui  ont 


t.  I,  p.  171  (édit.  de  1811);  Bolland  de  Villargues, 
v«  flénéfirc  d'inventaire,  n  77;  Bilhord,  Bénéfice  àtuven- 
taire,  n.  124;  Taulier,  t.  3,  p.  SWj  Coulon,  Quest.  de  dr., 
1. 1,  dial.  43.  —  V  aussi,  sur  la  question,  Devilleneuvc, 
dissertation  sur  l'arrêt  de  Montpellier  ci-apres,  n.  214. 
et  le  C.  civ.  annoté,  de  Gilbert,  art.  800,  n.  2  el  s.  -  Une 
question  analogue,  et  <|ui  tient  aux  mêmes  principes, 
s  élève  en  matière  du  dernier  ressort.  V.  inf.,  v*  Dernier 
ressort,  n.  186  et  s. 

214.  —  Lorsque,  incidemment  à  une  demande  formée 
contre  lui  par  un  créancier  de  la  succession,  un  succès- 
siblc  oppose  l'exception  tirée  de  ce  qu'il  n'est  point  héri- 
tier, le  jugement  qui  rejette  cette  exception  et  coudamue 
le  successible  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  n'ic 
quierl  de  force  qu'entre  lui  el  le  créancier  au  profit  du- 
quel il  a  clé  incidemment  rendu.  Les  antres  créanciers 
ou  «uecessililes  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  jugement 
pour  imprimer  au  successible  condamné  la  qualité  d'hé- 
ritier. —  MonlpellUr.  |«r  juill.  1828  (Geudal),  J.  29.  2. 

îw* pcT  Toulouse'  Iuil1- 1828 tLorda|). J- »• 2. 

218.  -  Les  jugements  el  arréls  pa.  -Mfnutqui  confir- 
ment purement  el  simplement  des  décisions  --lerieures 
également  rendues  par  dëfaul,  par  lesquelles  un  ber»vu,.â 
élé  coiidamnécoinme  héritier  pur  cl  simple,  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  collequalité  d'héritier  pur  et  simple, 
alors  que  cet  Héritier,  soit  dans  ses  actes  d'opposilion, 
soit  dans  ses  actes  d'appel,  soutenait  qu'il  n'était  qu'hé- 
ritier bénéficiaire,  et  qu'il  ne  pouvait  interveuir  contre 
lui  aucune  condamnation  personnelle.  11  n'es»  pas  néces- 
saire que  les  arréls  par  défaut  intervenus  soit  sur  l'ap- 
pel, soil  sur  l'opposition,  aient  statué,  en  termes  exprés, 
sur  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  prétendue  par  Vap- 
clanl. -  C.  cass.,  22  juill.  1830  (Bossauo),  J.  cl  P.  50. 
794 

216.  —  Le  jugement  rendu  contre  l'héritier  institué 
ne  peut  être  oppose  aux  légataires,  quand  même  le  moyen 
qui  a  fait  rejeter  l'institution  serait  de  nature  à  faire  re- 
jeter le  legs.  -  Toullier,  1. 10,  n.  212;  Poncet,  des  Juge- 
ments, t.  2,  n.  346;  Duranlon,  t.  13,  n.  516.  —  Contra, 
Pothier,  n.  62,  add. 


r 


217.  —  Un  jugement  rendu  contre  un  héritier  person- 
nellement n'a  aucun  effet  a  l'égard  de  ses  cohéritiers.  — 
Toullier,  t.  10,  n.  195;  Durautou,  1.  13,  n.  515. 


218.  —  Décidé,  en  conséquence,  qu'un  jugement  rendu 
avec  une  partie  des  héritiers  du  défunt,  ne  peut  ni  pro- 
filer ni  nuire  à  ceux  des  héritiers  qui  n'étaient  pas  eu  nom 
dans  l'instance;  et,  conséquemmeiit,  ces  derniers  ne  peu- 
vent s'en  prévaloir  el  l'opposer,  comme  chose  jugée,  à 
celui  contre  lequel  il  a  prononcé.  —  C  rej  ,  21  vend, 
an  xi  iCoinus),  S-V.  3.  2.  586.  -  P.C. -D.  A.  4  147. 

210  —  A  plus  forte  raison,  un  jugement  rendu  ovec 
des  créanciers  exerçant  comme  tels  les  droils  d'une  suc- 
cession, n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  conlre  les  héri- 
tiers. -  Spécialement,  le  rejet  d'un  pourvoi  formé  par 
les  créanciers  du  défuni  contre  an  jugement  au  préjudice 
de  ce  dernier,  ne  rend  pas  1rs  héritiers  non  recevantes  a 
se  pourvoir  eux-mêmes  contre  ce  jugement.  —  C.  rej., 
14  avril  1806  (Queyrieux),  S-V.  6.  1.  329.  -  P.C.  -  D.A.3. 
397. 

220.  —  L'arrêt  qui  refuse  a  une  personne,  en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  l'administration  d  une  succession, 
ne  peut  lui  être  opposé  lorsqu'elle  réclame  celle  adminis- 
tration en  qualité  d'héritier  pur  el  simple.  Le  change- 
ment de  qualité  repousse  ici  l'exception  de  la  chose 
jugée.-C.  rej.,  Il  uov.  1818 (Chaulinej,  S-V.  22.  1.  420.- 

-2i  Si  une  contestation  s'engage  entre  trois  créan* 
ciers  hypothécaires,  dont  le  troisième  eu  rang  demande 
la  priorité  sur  les  autres,  et  si  le  jugement  qui  admet 
celle  demaude  passe  eu  force  de  chose  jugée  ù  l'égard  du 
créancier  hypothécaire  premier  en  rang,  et  est  infirmé, 
au  coutraire,  a  l'égard  du  second,  la  collocalion  du  troi- 
sième aura  lieu  en  première  ligne,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  due  au  premier  créancier  hypothécaire,  mais 
elle  u'uura  point  lieu  au  préjudice  du  second,  a  l'égard 
duquel  il  n'y  a  point  chose  jugée  quant  a  la  question 
de  priorité.  —  Toullier,  l.  Il),  n.  l'J7;  Durautou,  t.  13, 
n.  !>22. 

222.  —  Un  jugement  d'ordre  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ù  I  égurd  des  créanciers  dont  les  droils  sont 
postérieurs  à  ce  jugement.— Singulièrement,  les  ouvriers 
qui  ont  reconstruit  ou  réparé  des  bainuenls,  et  qui  oui 
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rempli  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  conservation 
de  leur  privilège,  ne  peuvent  pas  être  repousses  ilans  leur 
demande  en  culloralion  sur  la  plus-value  résultant  de 
leurs  travaux,  par  l'exception  de  la  chose  jogée  tirée  d'un 
jugement  d'ordre  antérieur,  dans  lequel  ils  n'ont  ni  pu 
ni  dû  figurer.  —  C.  rej.,  22  juin  1837  (Vastclj,  J.  37.  t. 
776.  -  P  C.  .     .  , 

223.  —  Le  jugement  qui,  après  expertise,  fixe  la  va- 
leur des  biens  donnés  en  échange  d'un  immeuble  dotal, 
conformément  a  l'art.  1559,  C.  eiv..  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  a  l'égard  des  créanciers  de  la  femme,  oui, 
•e  fondant  sur  ce  que  l'immeuble  dotal  échangé  était  alié- 
nable, poursuivent  la  femme  sur  l'immeuble  qu'elle  a 
reçu  en  contre-échange.  Dans  ce  cas,  et  pour  distraire 
de  cet  immeuble  saisi  par  les  créanciers  de  la  femme  le 
montant  des  reprises  de  celte  dernière,  les  juges  peuvent 
attribuer  &  l'immeuble  une  valeur  supérieure  a  celle 
qu'ils  lui  avaient  précédemment  reconnue,  et  prendre 
cette  nouvelle  estimation  pour  base  de  l«  attraction.  — 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  créanciers  ont  accepté 
la  première  estimation  cn/*<Jt,l"sa',t  *  1  orf,re  ouvert  en- 
suite de  l'échange  C^cn •.,  1331 .  218G).-C.  rej.,  28  avril 
1847  (Courbé-  rt  P-  *«  «•  39. 

^-Lc  jugement  rendu  contre  un  débiteur,  sur 
_.ic  question  de  propriété  d'immeuble,  n'est  pas  opposa- 
ble au  créancier  hypothécaire  dont  le  titre  est  antérieur 
au  procès.  —  Valette.  Rev.  du  dr.  fr.,  I.  1,  1844,  p.  27. 
~  V.  sur  ce  point,  Merlin,  Qiiest..  v»  Opposition  (tierce), 
S  1,  p.  57;  Proudhon,  Viufruil,  1.3,  n.  1300  et  s  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  Loi»  de  la  proe.,  sur  l'art.  474. 

220.  —  Décidé  en  ce  sens,  que  la  chose  jugée  avec  le 
débiteur  louchant  la  propriété  d'un  immeuble  qu'il  pré- 
tendait lui  appartenir,  ne  peut  pas  être  opposée  au  créan- 
cier hypothécaire  excipanl,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  cet  immeuble,  de  son  droit  réel  et  propre  d'hy- 
pothèque sur  ce  même  immeuble:  le  créancier  ne  saurait, 
dans  ce  cas.  avoir  été  représenté  par  son  débiteur.  —  C. 
rej.,  >J8  août  1849  (Jcanron),  J.  et  P.  50.  1.  49. 

220.  —  L'intervention  d'un  acquéreur  dans  le  procès 
qui  existe  entre  son  vendeur  et  un  précédent  acquéreur 
sur  la  validité  de  la  vente  consentie  à  ce  dernier,  n'a  pas 
pour  effet  nécessaire  de  soumettre  aux  juges  la  question 
de  validité  de  la  seconde  vente  consentie  a  l'intervenant, 
■lors  que,  de  part  et  d'autre,  nulles  conclusions  n'ont  été 
prises  quant  à  celle  seconde  vente,  cl  que  l'intervenant 
s'est  borné  a  adhérer  aux  conclusions  du  vendeur  quant 
a  la  nullité  de  la  première.  — Si  donc  il  arrive  que  le 
jugement  rendu  entre  toutes  ces  parties,  et  annulant  la 
première  vente,  vienne  à  être  infirmé  seulement  à  l'égard 
du  vendeur  (faule  d'opnel  contre  l'intervenant),  ce  juge- 
ment n'a  pas,  a  l'égard  de  l'intervenant,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  vente  qui  lui  a  été  con- 
sentie; el  le  premier  acquéreur  est.  en  conséquence,  re- 
cevablc,  nonobslanl  ce  jugement,  à  demander  contre  l'in- 
tervenant la  nullité  de  la  seconde  venle.-C.  cass  ,  7  juill. 
1841  (Cappé),J.et  P.  41.  1.739 

227.  —  Le  qui  a  été  jugé  contre  l'un  des  coproprié- 
taires d'un  fonds  n'a  pas  I  autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  autres  copropriétaires.  —  Duranton,  t.  13, 
n.  hi*. 

220.  —  Mais  les  jugements  rendus  avec  le  proprié- 
taire du  sol  dans  lequel  se  trouve  une  mine,  relativement 
à  la  possession  des  eaux  qui  coulent  dans  cette  mine,  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  ceux  qui,  avec 
l'autorisation  du  propriétaire  et  avant  toute  concession 
de  la  part  du  gouvernement,  font  des  exploitations  dans 
l'intérieur  de  la  mine.  —  C.  rej.,  15  mars  1813  iCollard), 
J.  et  P.  43. 1.  660. 

229.  —  Les  jugements  rendus  pour  ou  contre  le  pro- 
priétaire apparent,  ont  pour  ou  contre  le  propriétaire 
réel  l'autorité  de  la  chose  jugée  (arg  de  l'art.  1240).  — 
Toullicr,  t.  7,  n  28.  —  V.  Proprittaire  uppartnt. 

250.  —  ld...  lorsque  la  partie  adverse  a  du,  d'après 
les  circonstances,  considérer  le  propriétaire  apparent 
comme  sou  contradicteur  légal  et  nécessaire.— Pau,  4  juill. 
1823vFonUn  ,  P.C.,  et  C.  rej.,  7  juill.  1824,  P.C.  -  D  A. 
4.  IIS. 

231.  —  ld...  Le  propriétaire  réel  ne  saurait,  en  ce  cas. 
être  considéré  comme  un  tiers  :  il  a  été  valablement  re- 

Îirésenté  par  le  propriétaire  apparent.  —  Paris,  3  mars 
829  [Ouvrard),  J.  29.  2.  85.  -  P.C. 

232.  —  De  même,  l'exception  de  la  chose  jugée  contre 
l'héritier  putatif  ou  apparent  peut  être  opposée  au  véri- 
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table  héritier  qui  se  présente  ensuite.  -  Proudboo,  Usu- 
fruit t.  3,  n.  1319.  —  V.  Héritier  apparent. 

233.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée 
contre  un  mandataire  de  l'héritier  oppareut  par  l'héritier 
véritable,  en  restitution  des  valeurs  héréditaires  dont  il 
peut  être  détenteur  en  celte  qualité,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  a  l'égard  de  la  demande  formée  contre  le 
même  individu,  non  pins  en  sa  qualité  de  mandataire, 
mais  en  son  nom  personnel,  en  restitution  de  valeurs 
héréditaires  qu'il  aurait  frauduleusement  détournées  a 
son  profit.  —  C.  rej.,  21  déc.  1841  (Audubert;,  J.  et  P. 
42.  1.  68. 

233  6is.  —  Lorsqu'un  légataire,  en  vertu  d'un  testa- 
ment olographe,  ne  s'est  fait  connaître  que  postérieure- 
ment à  une  saisie  pratiquée  sur  un  des  immeubles  de  la 
succession  auxquels  il  a  part,  il  est  réputé  avoir  été  re- 
présenté dans  les  jugements  intervenus  antérieurement 
entre  les  créanciers  de  la  «uecession  cl  les  héritiers  con- 
nus. —  En  pareil  cas,  ces  jugements  sont  exécutoires 
même  contre  ce  légataire  ;  de  sorte  qu'il  ne  peut,  en  ee 

Ïui  le  concerne,  s'opposer  a  la  saisie  des  immeubles.  - 
gen.  Il  mai  1833,  P.C. 

234.  —  Le  jugement  rendu  contre  l'acquéreur  a  pacte 
de  réméré,  est  chose  jugée  à  l'égard  du  vendeur  qui  exerce 
le  rachat.  11  en  est  de  même  de  tous  les  cas  où  une  veute 
est  résoluc.-Toullier,  t.  6,n.  563}  Garnier,  jtr(.  possess, 

P- JKCL  ... 

2t)o.  —  L'usufruitier  n'est  pas  lié  par  le  jugement 
rendu  contre  le  propriétaire,  lorsqu'il  ne  lient  pas  ses 
droits  du  propriétaire  lui-même.  -  Poncet,  Jugements, 
t.  2,  n.349. 

230.  —  L'action  en  revendication  d'un  fonds  légué  en 
usufruit,  lorsqu'elle  est  inteulée  après  la  morl  du  testa- 
teur, doit  être  dirigée  tant  contre  I  usufruitier  que  contre 
l'héritier,  encore  bien  que  l'usufruitier  n'ait  pas  encore 
obtenu  ni  même  demandé  la  délivrance  de  son  legs:  autre- 
ment, l'usufruitier  ne  serait  pas  passible  de  l'exception 
delà  chose  jugée  —  Proudhon,  t.  3,  n.  I3H4. 

237.  —  Le  jugement  réformé  sur  l'appel  de  l'un  des 
communistes  seulement  ne  profite  pas  a  celui  qui  n'a  point 
appelé  —  Duranton,  t.  13,  n.  523. 

230.  —  Les  jugements  ou  arrêts  rendus  avec  le  maire 
sur  l'existence  d'une  banalité  ont  l'effet  de  la  chose  jugée 
contre  chacun  des  habitants  en  particulier.  —  C.  rej., 
l'rjiiin  1830  (Sicard),  J.  30. 1.  209. -P.C. 

239  —  Le  jugement  obtenu  par  une  commune  coulre 
une  autre  commune,  relativement  au  droit  de  bouchoyage, 
ne  peut  étendre  ses  effets  sur  les  prés-bois  des  particu- 
liers, pour  leur  imprimer  la  charge  de  celle  servitude  — 
Proudhon,  Droits  d'usage,  t.  3,  n.  1032;  Curasson  sur 
Proudhon,  n. 1035. 

240.  —  De  même,  la  chose  jugée  contre  une  com- 
mune, relativement  à  la  propriété  de  certains  biens,  n'est 
pas  chose  jugée  avec  une  section  de  celle  commune,  en 
ce  qui  louche  les  droits  particuliers  que  celle  section 
prétend  lui  appartenir  sur  ces  mêmes  biens  en  venu  de 
litres  antérieurs  à  sa  réunion  avec  la  commune  dont  elle 
fail actuellement  partie:  4  cet  égard,  la  section  de  com- 
mune ne  peut  être  réputée  avoir  été  représentée  par  la 
commune  elle-même.  —  C.  rej.,  19  nov.  1833  icomm.  de 
Chcvery),  J.  33.  1 . 858.  -  SS. 

241.  —  On  ne  peut  opposer  aux  membres  d'une  com- 
munauté d'officiers  ministériels,  comme  ayonl  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  les  arrêts  qui  oui  interdit  a  celte  com- 
munauté certaines  opération!,  olors  que  ceux  auxquels 
ces  arrêts  sont  opposé*  n'y  ont  pas  personnellement  fi- 
guré.-C.  cass.,  28  août  1838  (notaires  de  Provins),  J.  38. 
T.  «06. -P.C. 

242.  —  L'arrêt  rendu  aux  colonies  par  une  Cour 
royale  sur  la  reddition  de  compte  du  curateur  a  une  suc- 
cession vacaulc,  et  qui  retranche  de  ce  compte  des  hono- 
raires payés  au  notaire  qui  avait  fait  l'inventaire  de  la 
succession,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  l'égard 
de  ce  notaire,  el  ne  peut  lui  être  opposé  par  Te  curateur  a 
la  succession  vacante  :  dons  ce  cas,  le  notaire,  pour  re- 
pousser l'application  qu'on  prélcnd  lui  faire  de  cet  arrêt, 
n'est  pas  tenu  d'y  former  tierce  opposition  (édit  du  24  nov. 
1781).  —  C.cass.,  19  mars  1844  (Thionville),  J.  et  P.  44. 
1.  306. 

243.  —  Le  jugement  obtenu  contre  le  tiers  possesseur 
par  le  créancier  subrogé  judiciairement  dans  les  droits 
de  son  débiteur,  ne  profile  pas  à  celui-ci.  —  Proudhon, 
Viufruil,  t.  4,  o.  2307. 
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444.  —  Le  débiteur  n'est  pas  passible  de  l'excep- 
tion de  la  chose  jngéc  eonlre  «on  créancier  subrogé  ju- 
diciairement.- Mai*  la  réciprocité  n'a  pas  lieu.  — Proud- 
bon.  V*ufruit,  t.  4.  n.  2305. 

245.  —  Lorsqu'on  arrêt  a  prononcé  des  condamna- 
tions contre  qiirlqiirs-uns  de  ceux  qui  sont  tenus  à  l'ac- 
quittement dune  créanre  solidaire  et  indivisible,  cet 
arrêt  n'a  aucune  autorité  de  chose  jugée  contre  les  mitres 
débiteurs  dr  In  même  créance  qui  n'ont  été  mis  m  cause, 
ni  en  première  instance,  ni  cri  appel  lors  de  cet  arrêt.  — 
C.cass..  ISjanv.  1839  [Constant),  J  .  39.  1.97. -P.C.  - 
Sic,  Zacharia?,  t.  5.  $769,  p.  795,  note  42.  —  Secut,  Toul- 
lier,  1. 10,  n.202;  Duranlon,  t  M,  n.  179,  et  t.  13,  n.  541  j 
Proudhou,  t.  3.  n.  1341  ;  Ronnier,  det  Preuves,  n.  701; 
Fréminville ,  Org.  et  eomprt.  de*  Court  d'appel,  t.  1, 
n.  321  ;  Rolland  de  Villargues ,  v«  Chote  jugfe ,  n.  85 
et  86. 

246.  —  Lorsque  plusieurs  endosseurs  d'un  billet  ont 
été  condamnés  par  le  tribunal  de  commerce  envers  le 
porteur,  s'il  arrive  que  le  jugement  soit  unnulé  pour  in- 
compétence, sur  l'ap|iel  interjeté  par  quelques-uns  des 
endosseurs,  cette  annulation  ne  prolile  pas  aux  endos- 
seurs qui  n'ont  point  appelé;  le  jugement  conserve  a  leur 
égard  la  force  de  chose  jugée,  quand  même  ils  auraient 
été  assignés  par  les  appelants  en  déclaration  d'arrêt  com- 
mun. -  Lyon,  21  juin  1826  (Poucet).  J.  27.  2.  256.  - 
P.C. 

247-448.  — '  Le  jugement  rendu  entre  le  débiteur  et 
on  <le  ses  créanciers  auquel  ce  Jugement  reconnaît  un 
droit  de  privilège,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relative- 
mentaux  autres créanckrsdudébiieur.-C.  cas».,  13  avril 
1841  fjotaubin).  J  et  P.  41.1.  552. 

249.  —  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'un  tiers,  dé- 
clare deux  personnes  responsables  du  dommage  souffert 
par  ce  tiers,  et  les  condamne  à  l'indemniser  chacune  jus- 

u'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  n'a  pas  l'autorité 
e  la  chose  jugée  »ur  le  point  de  savoir  si  l'un  des  con- 
damnes peut  être  déclaré  res|>ousable  envers  l'autre.  Par 
suite  l'arrêt  qui  statue  sur  l'action  intentée  par  l'un  des 
condamnés  contre  l'autre,  afin  de  le  faire  déclarer  seul 
responsable  du  dommage  causé,  ne  viole  pus  l'autorité  de 
la  chose  jugée.— C.  rej.,  15  mai  1848  (Ravel),  J.  cl  P.  48. 
1.  494. 

250.  —  Les  jugements  obtenus  pour  ou  contre  le  dé- 
biteur ont  force  de  chose  jugée  h  l'égard  de  la  caution.— 
Pothier,  n  31,  add.;  Toullier.  n.  209  et  s.;  Duranlon,  t.  13, 
n.  7I7.-V.  tup.,  V  Caution,  n.  10'i. 

250  bit.  —  Mais  la  cho«e  jugée  a  l'égard  de  l'un  des 
débiteurs  ne  soumet  point  les  autres  a  son  empire,  lors- 
que le  jugement  a  été  rendu  par  suite  d'une  collusion 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  condamné.  —  Spéciale- 
ment, une  eaution  solidaire  est  rrccvablc  à  former  tierce 
opposition  a  un  arrêt  d'expédient  intervenu  entre  le  débi- 
teur principal  et  l'adversaire  commun,  lorsqu'elle  établit 
que  la  convention  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêt  prend  un 
caractère  frauduleux  quand  ou  s'eu  prévaut  contre  clic. 
—  Bordeaux,  8  août  1835,  P.C. 

251  Au  contraire,  le  jugement  rendu  contre  la  cau- 
tion ne  lie  pas  le  débiteur.— Duranlon,  t.  15,  n.  518. 

252.  —  Si  c'est  en  faveur  de  la  caution,  il  faut  distin- 
guer entre  le  jugement  rendu  sur  le  serment  prêté  par  la 
caution  sur  le  fait  inéine  de  la  dette,  et  le  jugement  qui  lui 
a  douné  congé  de  la  demaude  (tour  une  autre  cause  :  dans 
le  premier  cas,  le  jugement  peut  être  invoqué  par  le  dé- 
biteur principal  ;  dans  le  second,  il  ne  peut  l'être.  —  Du- 
rauton, t.  13,  u.  518. 

253.  —  Le  jugement  qui  condamne  la  caution  soli- 
daire, conjointement  avec  le  débiteur  principal,  au  paye- 
ment de  l'obligation,  n'a  pas  reflet  de  la  chose  jugée  a 
l'égard  de  l'exception  eedendarutn  aetionum,  par  luipielle 
la  caution  demande  ultérieurement  a  être  dérh.irgée,  sur 
le  motif  que  le  créancier  ne  peut  plus  la  subroger  a  ses 
droitset  hypothèques  contre  le  débiteur. — C.  rej.,  29  mai 
1838  bureau  de  bienfaisance  de  la  Rasse-Trrre),  J.38.  1. 
550. -P.C. 

254.  Le  jugement  (même  rendu  avec  la  caution) 
qui,  faute  par  le  débiteur  principal  de  payer  la  dette,  au- 
torise le  créancier  à  recourir  contre  lu  caution,  n'a  pas 
l'effet  de  la  chose  jugée  sur  les  exceptions  que  celte  cau- 
tion peut  opposer  au  créancier  ;  spécialement,  sur  l'excep- 
tion prise  de  l'art.  2037,  C  cit.,  aux  Ici  mes  duquel  la 
caution  est  déchargée,  lorsque,  par  le  fait  du  créancier, 
la  subrogation  dans  ses  droils  et  privilèges  ne  peut  plus 
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s'opérer  an  profil  de  la  caution.  —  C.  rej.,  20  mars  1843 
(Dorligues ;,  J.  et  P.  45.  I.  4  ,5. 

255.  Lorsqu'un  jugement  définitif  a  fait  droit  sur 
l'action  dirigée  contre  deux  parties  solidaires,  dont  l'une 
a  comparu  el  l'autre  a  fait  def.itit,  ce  jugement  ne  peut  être 
frappé  d'opposition  par  la  partie  défaillante,  que  dans  son 
intérêt  personnel  ;  en  conséquence,  les  iugr.s  ne  peuvent, 
snr  l'opposition  de  celte  partir,  sans  violer  la  cho-e  jugée, 
réformer  le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  partie  <  om- 
pu raute.— C.  cass.,  25  jauv.  1831  (Mercier).  J.  31.  1.  352.- 
P  C. 

256.  -  Lorsqu'un  arrêt  porte  sur  un  objet  indivisible 
de  sa  nature  [tel  le  droit  de  tenir  un  barrage  sur  un  cours 
d'eau  a  une  certaine  hauteur),  cet  arrêt  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  même  à  l'égard  des  tiers  qui  n'y  onl  pas  été 
parliez  et  auxquels  il  porterait  préjudice...,  en  ce  sens, 
qu'il  doit  recevoir  son  exécution  tant  qu'il  n'a  pas  été 
attaqué  par  les  voies  légales,  c'esl-a-dirc  par  voie  de 
tierce  opposition  devant  la  Cour  royale  qui  l'a  rendu.  — 
Dans  ce  c.is,  les  tiers  se  prétendant  lésés  par  l'arrêt  sont 
non  recevables  à  agir  contre  la  partie  qui  l'a  obtenu,  par 
voie  d'action  principale  devant  le  tribunal  de  première 
instance.— C.  rej  ,  19déc.  1832(lleilmann  ,  J.  33.  I.  473.- 
P.C  -  En  ce  seus  Pothier,  Oblig.,  a.  59,  add.;  Toullier, 
1. 10,  n.  207. 

257.  —  Les  jugements  qui  statuent  sur  une  demande 
en  réclamation  d'état  n'ont  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  onl  été  parties.— Merlin,  Hep., 
v«  QucM.  d'état.  S  3,  art.  1,0.  %  et  s.,  et  art.  2,  B.  2  el  s.; 
Zachariie,  1.3,  S  547  bit,  note  23.  -  Contra.  Proudhon, 
I.  2,  p.  39;  Toullier.  I.  10,  n.  216  el  s.;  Duranlon,  t.  3, 
n.  Ifil,  cl  t.  13.  n.  527;  Rautcr,  froc,  cit.,!;  147. 

258.  —  l'n  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  ma- 
riage contre  la  femme  n'a  point  d'effet  contre  les  enfants, 
qui  sont  toujours  aptes  a  laire  maintenir  leur  droit  de  lé- 
gitimité— Toullier,  l.  10,  u.  224. 

259  —  Lorsqu'on  jugement  d'ordre  a  compris,  sans 
réclamation,  dans  la  .somme  à  distribuer  ù  des  créanciers 
hypothécaires,  le  prix  de  rentes  reconnues  meubles  par  le 
Code,  mais  que  l'ancienne  législation  réputait  immeubles, 
par  le  motif  qu'au  nombre  des  créanciers  hypothécaires 
il  s'en  trouve  dont  les  inscriptions  remontent  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  mobilisation  de  ces  rentes,  el  que  des 
créanciers,  dont  l'inscription  est  postérieure  à  la  mobili- 
sation, oui  cependant  été  colloques  sur  la  somme  dans  la 
composition  de  laquelle  est  entre  le  prix  de  ces  rentes,  il 
y  a  chose  jugée  quant  au  droit  de  ces  créanciers  sur  cette 
somme  ainsi  composée.  —  En  conséquence,  les  créanciers 
ehirographaires  sont  non  recevables  a  demander  ultérieu- 
rement que  le  prix  des  renies  soit  distrait  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  inscrits  depuis  la  mobili- 
sation.-C.  rej  ,22 jauv.  1840  (Gaillard),  J.  40.  1.  275.- 
P.C. 

260.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  un  domestique  et  contre 
son  maître,  appelé  eu  eau  -e  comme  civilement  responsa- 
ble, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  maître  toit  ensuite 
actionné  directement  pour  le  même  fait  et  condamné  a 
des  dommages-intérêts  :  la  seconde  demande  n'étant  pas 
formée  contre  le  maître  en  la  même  qualité  que  la  pre- 
mière, il  ne  peut  invoquer  le  béuélice  de  la  chose  jugée 

rr  le  premier  jugement.— C.  rej-,  17dcc.  1839  (Maslier), 
40  1.  4:,4.-  P.C 

261 .  -  Le  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  la  sé- 
paration de  biens  entre  deux  époux,  sur  le  motif  que  les 
biens  de  la  femme  n'étaient  pas  dotaux,  ne  peut  être 
opposé  par  les  acquérciiis  de  ces  biens,  comme  ayant 
à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  a  la  uon- 
dolalité.  -  Agcn,  40juill.  lî-33  (Rodicr),  ).  34.  2.  535.- 
SS. 

262.  —  Celui  qui,  dans  une  première  instance,  a  été 
déclare  pottetteur  précaire  d'uu  terrain  litigieux  dont  il 
prétendait  avoir  acqui»  la  propriété  par  prescription  peut, 
dan»  une  seconde  instance  contre  les  mêmes  parties,  mais 
dans  laquelle  il  excipe  alors  des  droits  d'uu  tiers  fondé 
en  titre,  auquel  ses  adversaires  opposent  à  leur  tour  la 
prescription  Irrnlenaîre,  être  déclaré  avoir  eu  une  pos- 
session non  précaire,  inlerruptive  de  la  prescription,  sans 
que  les  juge»  qui  le  décident  ainsi  violent  en  cela  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Bien  que,  dans  l'une  et  l'autre  in- 
stance, il  se  soit  agi  uniquement  de  déterminer  le  carac- 
tère de  la  possession  d'un  même  terrain,  par  une  même 
personne,  ou  ne  peut  dire  néanmoins  que  la  qualité  des 
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parties  et  U  route  de  la  demande  dans  les  denx  instances 
aient  été  1rs  mêmes.  —  C  rej.,  12janv.  1832  (Magnon- 
courl).  J.  32.  1.  8I.-P.C 

203  —  Lorsqu'un  jugement  est  intervenu  entre  un 
failli  et  un  créancier,  si  la  même  demande  est  reproduite 

Kr  le  failli,  avec  celle  différence  que  les  commissaires 
lu  faillite  figurent  dans  la  nouvelle  instance,  on  ne 
peut  dire  que  la  nouvelle  demande  soit  formée  entre  les 
mêmes  parties,  dans  le  -on*  de  l'art.  1351,  C.  civ.  —  C. 
rej,22juill.  1818  (Barbier),  S-V.  18.  1.  392. -P.C.  -  D.A. 
4.  170. 

204.  —  Un  arrêt  rendu  entre  un  failli  et  le  bailleur 
d'un  immeuble,  a  pu  décider,  sans  contrevenir  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  qu'une  indemnité  était  due  au  bailleur, 
pour  raison  de  la  résiliation  du  bail,  bien  qu'il  eût  été 
décidé  par  arrêt  précédent,  rendu  entre  le  failli  et  le  syn- 
dic de  la  faillite,  mais  sans  y  avoir  appelé  le  bailleur, 
que  cette  indemnité  n'avait  pas  dû  être  allouée  dans  le 
compte  de  la  gestion  de  la  faillite.  Dans  un  tel  cas,  les 
deux  arrêts  n'étant  pas  rendus  entre  les  mêmes  parties, 
il  ne  peut  en  résulter  aucune  violation  de  la  chose  jugée. 

-  C  rej.,  8  (28)  fév.  1825  (Fcuniery).  J.  20.  l.m  - 
P.C. 

268.  —  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  accordé  des  intérêts  contre  un  débiteur,  ce  débi- 
teur ne  j>eut  être  déchargé  de  ees  intérêts  par  une  déci- 
sion ultérieure,  sous  prétexte  qu'il  était  en  état  de  faillite 
A  l'époque  de  la  condamnation,  et  comme  tel  dispensé  de 
payer  des  intérêts.—  C.  cass.,  11  mars  1855  (Guillabcrt), 
5.35.1.  757. -P.C. 

206.  —  L'arrêt  qui  ordonne  l'exécution  d'un  traité 
particulier  fait  entre  un  débiteur  représenté  par  des  com- 
missaires, et  quelques-uns  de  ses  créanciers,  n'a  pas,  au 
profit  de  ces  créanciers,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lors- 
qu'un jugement  u  déclaré  la  faillite  du  débiteur  avant  cet 
arrêt,  bien  que  le  jugementdéclaralif  frappé  d'appel  avant 
ce  même  arrêt,  n'ait  été  confirmé  qu'à  une  époque  pos- 
térieure.-C.  rej  ,8  avril  1846  (Dimc),  J.  et  P.  46.1.630. 

207.  -  L'arrêt  rendu  avec  le  cessionnairc  sur  les  lius 
de  iion-recevoir  opposée*  par  celui-ci  a  la  demande  en 
nullité  de  la  cessiou,  comme  faite  pour  une  somme  non 
due,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  «lu 
cédaut,  sur  la  question  même  de  l'existence  de  la  dette. 

—  C  cass.,  16  août  1841  (Lafargue),  J.  et  P.  41.  1.  609. 

208.  —  L'arrêt  qui  décide  entre  le  cessionnuire  et  le 
débiteur  cédé,  que  la  cession  comprend  certains  droits, 
n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  contre  le  rédaut  qui  n'y 
a  pa*  été  partie  et  qui  conteste  l'étendue  de  la  cession  aux 
droits  litigieux.-  C.  rej.,  16  nov.  1836  ^Pontet),  J.  36.  1. 
960  -P.C. 

209.  —  La  chose  jugée  résultant  d'un  arrêt  obtenu 
par  un  créancier  agissant  en  sou  nom  personnel  a  une 
époque  a  laquelle  il  a»  ail  cédé  sa  créance,  peut  être  invo- 


quée par  ce  même  créancier  devenu  rétrocessionnaire  de 
la  même  créance,  si,  dans  l'instance  où  il  invoque  cette 
cho»e  jugée,  il  agit  nou-sculemeut  comme  rétrocession- 
naire,  mais  aus»i  comme  créancier  primitif.  Un  ne  pour- 
rait lui  opposer,  dans  ce  cas,  qu'il  n'est  que  rélrocosion- 
naire  et  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droits  A  iuvoquer  la 
chose  jugée  que  son  cédaut  — C.  cass.,  20  juin  1838  (Becq  , 
J.  38.  1.  735.  -  P.C. 

270.  —  Celui  qui,  ayant  d'abord  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  pére,  a  obtenu  jugement  ou  transaction  sur 
une  contestation  eu  qualité  d'héritier  de  sa  mére,  no  peut 
opposer  ce  jugement  ou  celle  Irausaclionà  une  action 
nouvelle  intentée  contre  lui  comme  héritier  de  son  père, 
après  qu'il  a  accepté  la  succession  de  ce  dernier.— C.ca»s., 
7  mess,  au  vu  (Bessicresj,  S-V.  I.  1.  222.-P.C.-D.A.4.I52. 

271.  —  Le  jugement  rendu  contre  un  héritier  qui  a 
vendu  ses  droits  à  l'hérédité  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'acquéreur.  —  Paris,  20  bruni,  au  xi 
(Lefcbvre),  P.C. 

271  bit.  —  Celui  qui,  sur  une  poursuite  de  faux  inci- 
dent, a  été  condamné  par  contumace  comme  coupable  de 
faux,  et  qui,  plu*  tard,  après  s'élre  représenté,  a  obtenu 
son  renvoi  de  l'accusation,  ne  peut,  lorsque  pendant  sun 
absence  les  contrais  argué*  de  faux  ont  été  annulés,  con- 
tradictoiremeul  avec  sou  curateur,  par  lesiugos  civils,  de- 
mander devant  ces  mêmes  juges  la  nullité  de  leur  décision, 
sur  le  motif  qu'elle  n'a  plus  de  fondement  (C.  inst.  crim., 
3  et  460).  —  11  doit  être  déclaré  non  reeevable,  alors  sur- 
tout que  la  condamnation  civile  repose  sur  une  cause 
étrangère  à  la  compétence  de  la  Cour  d'assises,  et  que, 
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pnr  exemple,  les  obligations  ont  été  annulées  non-seule- 
ment pour  vice  de  faux,  mais  encore  comme  entachées  de 
dol  et  de  fraude  (C.  civ.,  1351).  —  Rennes,  22  janv.  1833, 
P.C. 

272.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  cassation  ne  comprend 
que  quelques-unes  des  parties  conlre  lesquelles  le  poor- 
voi  était  formé,  et  que  la  Cour  de  renvoi  a  refusé  en 
conséquence  de  slatner  &  l'égard  des  autres,  ces  parties 
ne  peuvent  puiser  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  nne 
exception  de  chose  jugée  contre  la  suite  qui  serait  ulté- 
rieurement donnée  au  pourvoi,  dont  la  poursuite  avait  été 
suspendue  quant  A  elles.— C.  rej.,  19  avril  1837  {prit,  do 
Donbsl,  J.  37.  1.  497.  -SS. 

275.  —  La  cassation  d'un  arrêt  qui  avait  annulé,  vis- 
à-vis  d'un  adjudicataire,  seul  mis  en  cause,  une  adjudi- 
cation prononcée  au  profil  de  deax  adjudicataires,  pro- 
fite 4  tous  les  deux,  encore  bien  que  l'arrêt  cassé  rut  été 
rendu  commun  A  l'adjudicataire  qui  n'y  avait  pas  été 
partie,  par  un  arrêt  postérieur  non  attaque,  et  auquel  par 


conséquent  ne  s'étend  |>as  la  cassation.  C. 
1844  (Fourmenl),  J.  et  P.  44. 1.  393. 

§  6.  —  Chose  jugée  au  criminel;  ...ses  effets  au 
civil.  —  Chose  jugée  au  civil;  ...se»  effets  au 
criminel. 

274.  —  La  question  de  savoir  quelle  doit  être  an  civil 
l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel,  est  des  plus 
controversées  enlre  les  auteurs.  —  Suivant  Toollier,  le 
criminel  doit  rester  sans  influence  sur  le  civil  :  en  sorte 
que  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel  ne  préjuge  pas  nécessai- 
rement la  décision  sur  l'action  civile,  à  I  égard  de  laquelle 
il  peut  y  avoir  jugement  a  nouveau.—  V.  t.  8,  n.  30  et  s., 
et  t.  10,  n.  240  et  s. 

278.  -  Suivant  Merlin,  au  contraire,  si  entre  le  fait 
sur  lequel  a  porté  l'action  publique  et  le  fait  qu'il  s'agit 
ensuite  déjuger  civilement,  il  y  a  une  telle  connexité  que 
la  vérité  ou  la  fausseté  de  l'un  emporte  nécessairement  la 
vérité  ou  la  fausseté  de  l'autre,  le  jugement  criminel  lie 
les  mains  nu  juge  civil,  cl  a  irrévocablement  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  -  V.  Çaesl..  V  Fout,  $  6,  n.  6,  et  Rép., 
v"  Chote  jwjre,  Ç  15. 

276.  —  Des  distinctions  sont  du  reste  admises  par  ces 
deux  auteurs,  ainsi  que  par  plusieurs  autres,  selon  que  le 
jugement  criminel  est  de  condamnation  ou  d'acquitte- 
ment, et  encore,  que  l'acquittement  est  fondé  sur  la  non- 
existence  du  fait  ou  sur  la  non-culpabilité.  —  V.  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  486  et  s  ;  Poucet,  cfe*  Juçem.,  i.  2,  n.  3  4, 
l.egravcrend,  Légitl.  crim.,  t.  1,  n  61  el  s.; 
Intir.erim.,  sur  les  art.  1,  3  el  3b0  ;  Bourguigi 
l'art.  360;  Boilard,  Lee.  sur  le  Code  d'iustr.,  p.  19;  I 
gin,  delAct.  publ..  t.  2,  n.  413  et  s.;  Coulon,  Quest.  de 
droit,  t.  1,  p.  466  et  467»  Bonnicr,  Preuves,  n.  720; 
Le  Sellyer,  Tr.  dt  dr.  crim.,  t.  6,  n.  2481  et  s.;  Fauslin 
Hélie,  Inttr.  crim  ,  t.  3,  p.  777  et  779.  -  V.  aussi  tmp., 
v*  Action  rie.,  n.  23  et  s.,  et  les  décisions  ci-après. 

277.  —  Depuis,  est  venu  M.  Mareadé,  qui  a  fait  res- 
sortir ce  que  les  systèmes  opposés  de  Toullirr  et  de  Merlin 
ont  de  trop  absolu,  ou  même  d'erroné.  Suivaot  cet  au- 
teur, la  nature  même  des  choses  ne  permet  pas,  quand  il 
s'agit  de  l'influence  d'un  jugement  criminel  sur  le  eivil, 
d'exiger,  pour  reconnaître  l'autorité  de  la  ehose  jugée,  la 
réunion  des  trois  conditions  d'identité  requises  par  l'ar- 
ticle 1351,  Cod.  civ.;  il  faut  seulement  exiger  que  le  point 
que  l'on  prétend  légalement  établi  par  le  jugement  cri- 
minel soit  bien  précisément  celui  que  ee  jugement  a  dé- 
cidé et  qu'il  soil  l'un  de  ceux  sur  lesquels  la  juridiction 
criminelle  avait  mission  de  prononcer...  D'où  s'induit  la 
règle,  que  la  prétention  soulevée  devant  la  juridiction 
civile  peut  être  débattue  dans  tous  les  cas,  el  seulement 
dans  les  cas  où  elle  ne  se  trouve  pas  inconciliable  avec 
la  décision  émanée  de  ta  juridiction  criminelle.  —  Droit 
civ.,  l  5,  sur  l'art.  1351,  n.  15  et  s.,  p.  208  et  210.—  C'est, 
en  effet,  au  moyen  de  celte  opinion  intermédiaire  que  se 
peuvent  concilier  les  décisions  diverses  qui  vont  suivre. 

278.  —  Jugé,  en  conformité  de  ces  principe*,  que  les 
tribunaux  civils  saisis  d'uue  demande  en  réparation  civile 
d'un  délit,  n'out  point  A  s'occuper  de  la  constatation  du 
fait,  lorsque  déjA  il  a  été  déclaré  constant  par  les  tri- 
bunaux criminels.  Il  y  a  ehose  jugée  A  cet  égard.  -  C. 
rej  ,  5  mai  1818  (Desbuissons),  S-V.  19.  1.  162.  -  P.C.  - 
D.A  11.266. 

279.  -1 
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fausse,  eclle  déclaration  lie  les  tribunaux  civils  ;  en  con- 
séquence, nul  ne  peut  être  admis  à  soutenir  devant  eus  la 
vérité  de  cette  même  nièce.  —  Paris,  13  (18)  fruel.  an  x 
(Chevrier),  P.C.  -D.A.  4.287. 
280.  —  Jugé  cependant,  que  la  déclaration  du  jury 
u  un  testament  est  faux,  mais  que  l'accusé  n'est  pas 


CHOSE  JUGÉE,  $  6. 


645 


coupable  du  faux,  n'a  pas  l'autorité  de  la  clio.se  jugée  au 
civil,  sur  le  point  de  savoir  si  ce  testament  est  faux  ou 
vrai,  surtout  relativement  à  d'autres  parties  que  l'accusé 
lui-même.  —  Spécialement,  la  déclaration  de  fausseté 
d'un  tt'slumenl|Hirle  jury,  n'a  pas  pour  résultat  que  ce 
testament  doive  être  tenu  pour  faux,  relativement  a  un 
légataire  qui  n'était  ni  accusé  de  faux,  ni  partie  au  juge- 
ment criminel;  et,  par  suite,  elle  ne  peut  servir  d'ouver- 
ture A  requête  civile  contre  l'arrêt  qui,  rendu  au  civil,  a 
déclaré  le  testament  vrai  et  en  a  ordonné  l'exécution  rela- 
tivement a  ce  légataire.  -  C.  rej.,  16  août  1847  (Renard), 
J.elP  48.  1.280. 

281.  —  En  général,  le  jugement  criminel  qui  déclare 
simplement  que  le  fait  n'est  pas  constant  on  que  l'accusé 
n'est  pas  coupable,  ne  fait  pas  obstacle  A  ce  que  le  juge 
saisi  de  l'action  civile  déclare  que  le  fait  est  constant  et 


qu'il  a  été  commis  par  l'individu  déclaré  non  coupable.— 
Mancin,  n.  447,  438;  Toullier.  t.  8,  n.  41  et  a. 

282.  —  Jugé  dans  ce  sens,  qu'on  jugement  criminel 
qui  déclare  qu  il  n'est  pas  constant  qu'une  telle  signature 
soit  fausse,  et  acquitte  ru  conséquence  l'individu  accusé 
de  faux,  n'a  paa  l'effet  de  la  chose  jugée  au  civil,  relati- 
vement à  la  sincérité  de  la  signature,  et  ne  fait  pas  obsta- 
cle a  s«  vérification. — Toulouse,  12  avril  1812  (Coperean), 
S-V.  16.2  14.-P.C-  D.A.  4. 268  —  ld.  C.  rej.,  8  sept. 
1813  même  aff  ),  P.C.  -  D  A.  4.  268. 

283.  —  De  même,  uo  jugement  criminel  qui  déclare 
n'être  pat  émulant  qu'une  obligation  sous  seing  privé  soit 
fausse,  ou  que  l'accusé  n'têl  pas  convaincu ,  n'oblige  |H>inl 
les  juges  civils  a  réputer  celte  obligation  vraie,  sans 
vérification  aucune  :  ils  peuvent  encore  en  prononcer  la 

isomplions  de  dol  ou  de  fraude.  —  C. 
21  mes*. 'an  u  (Godier),  S-V.  1.1.  463.  -  P.C.  - 
D.A.  4  258.  -  ld.  Paris,  28  fév.  1815  (Régnier),  S-V.  16. 
2.  233.  -  P.C.  -  D.A  4. 272,  joint  a  C.  rej.,  19  mars  1817, 
S-V.  17.  1.  169.  -  P.C.  -  D.A.  4. 271. 

284.  —  Un  jugement  de  tribunal  correctionnel  qui 
acquitte  le  prévenu  d'nn  vol  d'effets  mobiliers,  par  le 
motif  que  le  vol  n'est  pas  suffUammrnl  établi,  ne  fait 
point  obstacle  a  ce  que  les  objets  soient  revendiqué*  par 
action  civile,  comme  objets  perdu*.  —  On  ne  peut  dire 
qu'il  y  ail  chose  jugée  sur  fa  propriété  des  effets,  au 
profil  du  prévenu  acquitté,  par  le  jugement  correctionnel. 
—  C.  cas*.,  25  juin  1822  (Cbantcreau),  S-V.  23.  1.  52.- 
P.C.-D.A.  11.193. 

283.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  nn 


non  quant  a  la  rériic  des  énoneiatious  —  Ainsi,  les  juges 
civils  ayant  à  prononcer  sur  une  demande  en  nullité  d  un 
tel  testament,  peuvent,  même  aprèa  l'acquittement  do 
notaire,  apprécier  le  degré  «le  confiance  que  méritent  les 
énonrialions  qui  y  sont  contenues.  -  C.  rei  ,  12  juill.  1825 
(Vigneron»,  J.  26. 1.  310.  -  P.C. 

289.  — Il  y  a  cependi.nl  des  cas  on  le  jugement  crimi- 
nel qui  acquitte  un  prévenu  de  vol  à  tellement  l'effet  de  la 
cho*e  jugée,  qu'il  atténue  l'effet  d'une  déclaration  con- 
traire souscrite  par  le  prévenu  lui-même.  —  Ainsi,  une 
obligation  civile  cansée  pour  réparation  de  vol,  est  ré- 
putée sans  effet,  a  défaut  de  cause,  dés  qu'un  jugement 
ultérieur  déclare  n'y  avoir  point  de  vol,  surtout  si,  par  le 
même  jugement,  la  déclaration  est  constatée  avoir  été 
souscrite  en  état  de  non-liberlé  d'esprit.  —  C.  rr|., 
17  mars  1813  (Tourangin),  S-V.  13.  1. 263.  -  P.C.  -  D.A. 
4.  2«2. 

290.  —  Les  ordonnances  de  la  ebambre  du  conseil  on 
de  la  ebambre  d'aeeoaation,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
suivre,  ou  que  le  fait  n'existe  pas,  ou  que  le  prévenu  ne 
l'a  pas  commis,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  parti* 
lésée  porte  son  action  civile  devant  1rs  tribunaux  ordi- 
naires, qu'elle  se  soit  ou  non  constituée  partie  civile  sur 
les  pour-uites  criminelles.  —  Hangin,  l  2,  n  438.  439  et 
440;  Merlin.  Quesl.,  v  Reparut,  ri»..  $  3.—  Paris,  30  déc. 
1836;  Bordeaux,  22  août  1837,  P.C.  —  ...  A  moins  que 
ces  ordonnances  n'aient  nn  caractère  détinilif.— Mangin, 
t.  2,  n.  590,  391,  441.  -  V.  iuf.,  n.  300  et  316.  -  V.  aussi 
n.  311. 

390  bis. — Un  arrêt  de  non-lieu  rendu  par  la  ebambre 
d'accusation  sur  une  plainte  en  banqueroute  ne  constitue 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  s'agit  au  civil  do 
statuer  sur  la  demande  en  homologation  du  concordat.  — 
En  conséquence  les  faits  de  fraude  et  d'inconduite  peu- 
vent être  reproduits  contre  la  demande  en  homologation 
du  concordat,  nonobstant  l'arrêt  de  non-lieu  (C  civ., 
13M).-  Paris,  22  mars  1838,  P.C. 

291.  —  La  partie  civile  qui  a  élé  déclarée  non  receva- 
ble  a  intervenir  devant  le  tribunal  correctionnel,  par  le 


motif  que  l'action  publique  elle-même  u'élait  pas  t 
ble,  peut  ultérieurement  intenter  une  action  civile  A  rai- 
son du  même  fait  :  ladéciMon  correctionnelle  ne  |>eu t  lui 
être  op|Htsée  comme  constituant  sur  ce  point  l'autorité  d« 
la  chose  jugée.  —  C.  cass. ,  23  nov.  1833  (Magooneourl),  J. 
36.  1.314.  -  P.C. 

291  bis.  —  Par  la  même  raison,  l'arrêt  correctionnel 
qui  ne  statue  pas  explicitement  sur  les  réserves  a.  Ont 
civiles  d'une  partie,  n'en  détruit  pas  l'effet.  —  C.  rej., 
23  fév.  1821  (Lobslcin),  P.C. 

292.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui 
relaxe  le  prévenu  d'un  délit  de  coupes  d'arbres  réservés 
dans  un  bois  communal,  attendu  l'irrégularité  du  procès- 
individu  poursuivi  pour  escroquerie  comme  ayant  obtenu,  verbal  de  martelage  qui  contenait  la  réserve  de  ces  arbres, 
par  des  manœuvres  frauduleuses,  la  souscription  d'une  ne  fait  pas  obstacle  A  ce  qu'il  soit  ultérieurement  jugé  au 
obligation  notariée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  ce  qui  touche  la  sincérité  de  cette  obligation,  alors 
même  que  le  jugement  déclarerait  qu'elle  a  été  consentie 
seiemmmt  et  en  eonnaissamee  de  citue.  -  Limoges,  14  aodl 
1844  Laborde),  J.  et  P.  43  1.  496. 

280.  —  Celui  dont  la  plainte  correctionnelle  en  escro- 
querie a  élé  rejelée  sur  le  motif  que  les  faits  allégués 
n'avaient  pus  le  caractère  d'escroquerie,  peut  ultérieure- 
ment intenter  nne  action  civile  pour  dol  et  fraude  a  rai- 
son des  mêmes  faits.  -  C.  rej.,  3  juill.  1844  (Léon),  J.  et 
P.  44.1.733. 

287.  —  La  déclaration  pare  et  simple  de  non-culpabi- 
lité rendue  par  la  justice  criminelle  ordinaire,  au  profit 
d'un  accusé,  établit  qu'il  n'y  a  de  sa  part  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention.  -  Mais  elle  ne  dit  point  qn'il  y  ait 
absence  de  perpétration  du  fait  et  d'imputabililé  ou  de 
responsabilité  civile.  —  Ainsi,  l'assureur  assigné  en  vali- 
dité dn  délaissement  par  l'assuré,  peut  être  admis  à  prou- 
ver que  l'assuré  a  retiré  du  navire  les  objets  assurés, 
nonobstant  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui  déclare  l'as- 
suré non  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  du 
navire  les  objets  assurés.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  chose 
jugée  par  la  Cour  d'assises  sur  le  fait  d'enlèvement  des 
objets  assurés.  —  Aix,  7  janv.  1823  (Fuxieri,  S-V.  23.  1. 
138.  -  P.C.- D  A.  3.88. 

288.  —  Lorsque,  sur  une  accusation  de  faux  relative 
aux  enoncialions  contenues  dans  un  testament  authenti- 
que, le  notaire  accusé  a  élé  déclaré  non  coupable,  il  y  a 
chose  jugée,  quant  A  la  culpabilité  de  la  personne,  mais 


civil  que  ces  mêmes  arbres  n'étaient  pas  compris  dans  la 
coupe  et  doivent  être  restitués  a  la  commune.  —  C.  rej., 
6  fév.  1837  (Gendarme),  J.  37.  1 .647.  -  SS. 

293.  —  Les  jugements  ou  arrêts  rendus  au  criminel 
peuvent  aussi  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée  sur  l'état 
civil  des  personnes  qu'ils  concernent.  —  Ainsi,  lorsque  la 
preuve  de  la  célébration  légale  d'un  mariage  se  trouve 
acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'in- 
scription do  jugement  sur  les  registres  de  l'étal  civil 
assure  dans  ce  eas,  au  mariage,  à  compter  dn  jour  de  sa 
célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  A  l'égard  de*  époux 
qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage. —  Duranlon, 
l.  13,  n.  486;  Poucet,  Jugtm  ,  t.  2,  n.  354. 

294.  -  Le  jugemrnt  criminel  qui,  antérieurement  à  la 
promulgation  du  Code  civil  ou  par  suite  d'un  jugement 
antérieur  k  cette  promulgation,  a  décidé,  avanl  que  la 

Juestioa  d'identité  fol  jugée  civilement,  qu'un  acte  de 
écès  argué  de  faux  par  un  individu  qui  se  présente 
comme  étant  la  personne  prétendue  morte  n'est  point 
faux,  a  pu  avoir  depuis  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
cette  question.— C  rej  ,  30  avril  1807  Douhault),B-V.  7. 
1.401.- P.C. -D.A.  4. 2o9. 


293.  —  Mais  la  légitimité  d'un  enfant  décidée  au  cri- 
minel, sur  une  accusation  de  suppression  d'état,  ne  fait 
pas  chose  jugée  au  civil.— Duranlon,  t.  13,  n.  487. 

290.  - 1 1  en  est  de  même  à  l'égard  des  causas  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  qui  auraient  donné  lieu  A  dot 
poursuites  criminelles  —/«/.,  n.488 
"«07.  -  ...  De  même  encore,  au  cas  de  | 
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minelles  ou  correctionnelles  pour  extorsion  d'obligation. 
—  L'acquittement  «lu  prévenu  n'empêche  pas  que  la  nul- 
lité de  l'obligation  ne  puisse  être  demandée  au  civil  pour 
dol  ou  violence  dans  le  sens  des  art.  1(1 1  et  1112,  C.  civ. 
— Id  n.4K9,ei  i.  10.  n.  146. 

298. — Ainsi,  la  déclaration  de  non-culpabilité  rendue 
par  le  jury  en  faveur  d'un  individu  aeensé  d'avoir  incen- 
dié sa  propre  maison  nui  était  assurée,  ne  fait  pas  obsta- 
cle a  ce  que,  sur  l'action  formée  ultérieurement  par  ce 
propriétaire  contre  la  compagnie  d'assurance,  à  lin  d'in- 
demnité pour  la  perle  de  sa  propriété,  la  compagnie  soit 
admise  k  prouver  qu'il  a  lui-même  provoqué  et  occasionné 
l'incendie  de  sa  maison,  cl  qu'ainsi  il  est  déchu  de  tout 
droit  a  l'indemnité  qu'il  réclame.  —  Orléans,  4  déc.  1841 
(Bci  ton),  J.  cl  P.  42. 2.  467. 

■25)1).  —  Le  dépositaire  acquitté  d'nne  accusation  de 
Tiolalion  de  dépôt  portée  contre  lui,  peut  néanmoins  être 
assigné  devanples  tribunaux  civils  ù  lin  de  restitution  du 
dépôt,  et  élre  condamné  a  restituer,  non  pas  la  chosr  par 
lui  ofTerie  comme  étant  le  produit  du  déprtl,  mais  la  chose 
déposée  elle-même  ou  sa  valeur,  s'il  en  n  ù  tort  changé  la 
nature,  alors  surtout  que  le  jugement  criminel  a  réservé 
l'exercice  de  l'action  civile.— C.  rej  ,  6  (26)  ocl.  18(16  (Pcr- 
tran  l  \  S-V.  6.  1 . 444.  -  P.C.  -  D.A.  4.  2X2. 

299  bis.  —  Lors  même  qu'un  témoin  poursuivi  pour 
faux  témoignage  aurait  été  iicquitté  por  la  Cour  d'assises, 
on  peut  demander  devant  les  juges  civils  a  taire  preuve 
de  la  fausseté  de  sa  déposition  sans  qn'on  puisse  être  re- 
poussé par  l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Rcuues,  9  mai 
Ï834.  P.C. 

500.—  An  reste,  la  chose  jugée  au  criminel  peut  élre 
opposée  sur  i'aclion  civile,  dans  le  cas  même  où  In  partie 
lésée  ne  s'était  pas  constituée  partir  civile  sur  l'action 
publique.  —  Merlin,  rte)».,  v»  flîon  bis  in  idem,  572,  Man- 
gin,  n.  413  et  424;  Carnot,  C.  itut.  crim..  art.  5,  n.  73,  et 
art.  4SI,  n.  3:  Bourguignon,  Jurisp.  Cod.  crim.,  art.  3611, 
n.  5  et  7:  Duranlon,  t.  13,  n.  483;  le  Sellyer,  flr.  crim., 
'  t.  6.  n.  2484.-V.  sup.,  n.  290. 

301.—  Jugé  dans  ce  srns,  que  le  jugement  du  tribunal 
de  justice  répressive  qui  déclare  un  accusé  coupable  d'un 
fait  dommageable,  dispense  de  loule  preuve  la  partie 
lésée  réclamant  la  réparation  du  dommage  par  action 
civile.  La  partie  létée  peut  invoquer  la  chose  jugée,  encore 
qu'elle  n'oit  pas  été  partie  civile  dans  l'iusiancc  crimi- 
nelle. —  C.  sup..  27  fév.  1818  (Debode),  S-V.  21.  2  173.- 
D.A.  4.  279.  -  Id.  Limoges,  20  fév.  1846  (Chassagnoux), 
S-V.  7  2.  106.-  P  C. 

SOt.  —  De  ce  que  les  jugement»  de  condamnation  ou 
d'acquittement  en  matière  criminelle  ne  forment  pas 
chose  jugée  en  matière  finie,  sur  l'existence  ou  In  non- 
existence  des  faits  du  procès  qui  auraient  pu  donner 
naissance  a  une  obligation  civile,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  juges  civils  ne  puissent,  par  appréciation  de  ces  juge- 
ments combinés  avec  les  circonstanees  et  les  actes  du 
procès,  déclarer  que  ces  faits  obligatoires  sont  ou  non  prou» 
vés.— Ainsi,  un  tribunal  civil  peut  décider,  en  se  fondant 
sur  des  jugements  de  police  correctionnelle,  qui  ont  con- 
damné un  individu  pour  «lélit  d'usure,  et  en  même  temps 
sur  l'ensemble  des  actes  et  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'une  obligation  souscrite  pour  prêt  au  profil  de  cet 
individu,  est  entachée  d'usure,  et  par  suilc  le  condamner 
à  la  restitution  des  intérêts  usuraires  indûment  perçus.— 
Il  n'y  a  pas  là  fausse  application  ou  civil  de  la  chose  jugée 
au  criminel.  —  C.  rej..  19  nov.  Ib28  (Gaillard),  J.  30.  1. 
71.  -  P.C.  -  Colraar,  7  mai  1836;  Orléans,  26  août  1840, 
P.C. 

305.  —  Le  jugement  qui  condamne  un  individu  comme 
coupable  de  dénonciation  calomnieuse  au  sujet  d'un  fait 
qu'une  ordonnance  de  non-lieu  a  déclaré  ne  pas  exister, 
ne  forme  pas  chose  jugée  sur  la  non-existence  de  ce  fuit, 
et  par  suite  ne  fuit  pas  obstacle  à  la  reprise  des  poursuites 
conire  l'inculpé,  dans  le  cas  de  découterie  de  circonstan- 
ces nouvelles  tendant  a  établir  l'existence  de  ce  fuit.  — 
Mines.  25  mars  l«47  (Vielleden),  J.  ci  P  48.  2.  362 

504.  —  Décidé  même  que  le  jugement  d'un  tribunal 
correctionnel  passé  en  force  de  chose  jugée,  <|ui  a  con- 
damné un  individu  comme  coupable  d'un  délit  ou  quasi- 
délit,  établit,  sur  l'action  civile  formée  ultérieurement 
contre  le  condamné  par  la  personne  a  laquelle  ce  fuit  u 
porté  préjudice,  une  présomption  légale,  qui  s'oppose  à 
ce  que  le  détendeur  soit  admis  a  prouver  qu'il  n  est  pas 
l'auteur  du  fait  dont  il  s'agit.  —  Grenoble,  17  nov.  1846 
(Querenci),  J.  el  P.  47. 2.  547. 
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308.  —  En  somme,  les  juges  de  l'action  civile  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  puiser  dans  une  instruction 
criminelle  la  preuve  des  faiis  allégués  devant  eux,  ou 
pour  rcjrier  les  faits  constatés  par  cette  instruction.  — 
C.  rej  .  22  juin  1843  (Gaussen),  J.  cl  P.  44. 1.  3113. 

500.  —  Ainsi,  lorsque  des  faits  de  dol  ou  de  fraude, 
après  avoir  été  l'objet  d'une  plainte  en  banqueroute  frau- 
duleuse conire  un  failli,  sur  laquelle  est  intervenu  un 
arrêt  de  non-lieu,  sont  reproduits  de  nouveau  devant  les 
juges  civils  comme  fondement  d'une  action  eu  nullité  «lu 
concordat  obtenu  par  le  failli,  les  juges  civils,  autorisés 
en  matière  de  fraude  h  admettre  toute*  sortes  de  preuves 
et  de  précomptions,  peuvent  puiser  leurs  éléments  de 
conviction  dans  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  lors  de  l'in- 
struction criminelle  -  C.  cass  ,  2  juin  l840,Rossigncux;, 
J.  40.  1.  638.  -  P  C.  —  V.  dons  ce  sens,  >•  Action  civile, 
n  33  el  s. 

507.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  individu  a  été  absous 
en  Cour  d'ussises ,  sur  une  question  ainsi  posée  au 
jury  :  B...  e$t-il  coupable  de  s'être  rendu  banqueroutier 
frauduleux,  pour  aroir  suppose  la  perle  d'un  navire  et  de 
la  charge  qu'il  portait,  il  peut  encore,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  la  chose  jugée,  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  avoir  perdu  volontairement  ce  vais- 
seau cl  simulé  un  chargement.  —  C.  cass.,  13  mai  1823 
fia Juin  1822;  (Botullc  ,  P.C. 

50R  Pnr  suite  de  la  même  règle,  l'individu  acquitté 
sur  une  poursuite  criminelle  tendant  à  le  faire  déclarer 
complice  de  banqueroute  frauduleuse ,  pour  recel  et 
soustraction  de  marchandises,  au  préjudice  des  créan- 
ciers d'une  faillite,  peut,  iiouob-laul  cet  acquittement, 
être  poursuivi  civilement  par  les  svndics  de  celle  même 
faillite,  en  nullité  d'un  contrat  qu'il  aurait  fait  avec  le 
failli  pour  diminuer  l'actif  de  lu  faillite,  cl  en  restitution 
de  marchandises  qui  lui  auraient  été  remises  par  suite  de 
ce  rouirai.  —  Cette  nouvelle  poursuite,  quoique  fondée 
uniquement  sur  la  fraude  qui  aurait  présidé  à  la  réduction 
du  contrat  et  o  la  livraison  des  marchandises,  n'est  pas 
contraire  à  la  maxime  non  bis  in  idem,  et  son  résultat  ne 
peut  élre  réputé  porler  ullriute  a  la  chose  jugée.  — C.  rej., 
26  mai  1829  (Roullol),  J.  29. 1 .  226.  -  P.C. 

509.  —  La  simple  déclaration  de  HOW  culpabilité,  pro- 
noncée en  faveur  d'un  accusé  par  le  jury,  n'a  aucune 
influence  sur  l'uclion  civile.  —  Ainsi,  lors«|ue,  sur  une  ac- 
cusation de  faux  principal,  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non 
coupable,  celle  déclaration  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que, 
plus  lard,  il  y  ait  inscription  de  faux  incident  :  la  décla- 
ration du  jury  opère  enose  jugée  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé,  non  sur  la  vérité  de  la  pièce.  -  Basiia,  15  mai 
1833  (Nobili),  J.  33.  2.  373.  -  P  C.  —  Id.  C.  rej.,  27  mars 

1839  (Rivière).  J.  39.  1.767.  -  P.C.  —  Id.  C.  cass..  27  mai 

1840  (Lafarge),  J.  40.  I.  633.  -  P.C.  —  Sic.  Mangin,  t.  2, 
n.  437. 

510.  —  Ain«i  et  s|>écialcment,  la  quiltance  contenue 
dans  un  procès-verbal  d'huissier  argué  de  faux,  peut,  au 
civil,  être  déclarée  frauduleuse,  alors  même  que  le  débi- 
teur, poursuivi  comme  auteur  ou  complice  du  faux  dont 
était  argué  le  procès-verbal  portant  quittance  en  su  faveur, 
a  été  acquitté  par  suite  de  la  déclaration  du  jury.  -  Gre- 
noble, 13  mars  1*19  (Constantin),  P.C. 

511.  —  Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  a  suivre  sur  une  accusation  de  faux, 
n'a  uns  l'effet  de  la  chose  jugée  a  l'égard  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  et  n'empêche  |>as  qu  il  ne  soit  décidé  au  civil, 
sur  une  inscription  de  faux  incident,  que  la  pièce  est 
fausse,  et  même  qu'elle  a  été  fabriquée  par  celui  qui  pré- 
tend s'en  prévaloir.  —  C.  rej.,  20  avril  1837  (Cliarloti, 
J.  37.  1.  590.-  P.C.  —  V.  sup.,  n.  290,  et  v«  Faux  inci- 
dent, n  20  cl  s. 

512.  —  De  même,  un  arrêt  de  la  chambre  du  conseil 

Siui  d«Lclarc  qu'il  n'y  u  lieu  a  suivre  sur  une  accusation  de 
aux,  n'a  pas  l'effet  de  la  cho-e  jugée  à  l'égard  de  la  pièce 
arguée  de  faux..  ,  encore  bien  que,  dans  ses  molifs  il 
semble  éloigner  de  la  pièce  même  tout  soupçon  de  falsifi- 
cation frauduleuse.  —  C.  cas*.,  1"  juin  l84l  coin  p.  des 
mines  de  Monlrelais),  J  et  P.  41. 1.  636. 

515  —  Jugé  encore,  que  rarquillemcnt  prononcé  par 
la  Cour  d'assises  en  faveur  d'un  accusé  poursuivi  pour 
fabrication  ou  usage  de  fautse*  pièces,  n'a  pas  l'effet  «le 
la  chose  jugée  mi  civil  sur  la  sincérité  «le  ces  pièces,  et 
n'empêche  pas  qu'elle*  ne  puissent  élre  «léclnrrcs  fausses 
par  les  juges  civils.— C.  rej.,  8  mai  Isô2  (Kaure),  J.  32. 1. 
biS.—Jd.  C.  rej.,  10  fév.  1840  (Lefevre),  J.  40. 1. 984.-P.C. 
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314.— Les  incitions  de  la  justice  criminelle  sont  aussi 
sans  influence  sur  les  dommages-intérêts  qui  peinent  être 
dus  par  l'accu«é.  Ainsi,  l'imliviilu  acquitté  ncut  néan- 
moins être  condamne  par  lu  Cour  d'aines  à  îles  domma- 
ges-intérêts envers  la  partie  civile.  —Taulier,  Théorie  du 

C.  fir  ,  t.  4,  p.  557. 

3  lît.  —  L'arrêt  de  Cour  d'assises  qui  écarte,  par  une 
fin  de  non-recevoir,  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  le  prévenu  acquitté,  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  nue  cette  demande  soit  reproduite  au  civil,  bien  qu'en 
se  désistant  d'un  pourvoi  en  cassation  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises,  la  partie  civile  puisse  être  ré- 
putée y  avoir  acquiescé.  —  C.  rej  ,  4  nov.  1818  (Parens), 
P.C. 

51G.-Le  rejet  fait  en  justice  criminelle  dune  dema  ' 
en  dommogcs-inlérêis  fondée  sur  le  meurtre  d'une  p«  ■  - 
sonne,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pa<  de  parties  civile* 
constituées,  ne  préjudicie  en  rien  a  l'action  exercée  eu 

tusiiee  civile  pour  ces  mêmes  dommages-intérêts.  — 
liom,  2G  jnnv.  ISIS (Lafont),  P  C.  —  V.  sup.,  u.  290. 

517.  —  Pareillement,  lursiiii'uii  individu  accusé  de 
meurlrr  a  été  déclaré  d'une  manière  générale  non  cou- 
pable par  le  jury,  la  partie  lésée  n'en  est  pa<  moins  recc- 
vable  a  réclamer  contre  lui,  devait i  les  tribunaux  civils, 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  même  fait.  —  Merlin, 
Rép  .  v«  Réparât,  civ  ;  Mangin,  n.  4(7.  le  Scliyer,  t.  6, 
n.  2485. 

318.  — Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  rendue  par  le  jury  m  faveur 
d'un  individu  accuse  d'avoir  donné  volontairement  lu 
mort  à  un  autre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  individu 
soit  ultérieurement  poursuivi  parles  héritiers  du  défunt 
comme  auteur  de  la  mort  de  celui-ci,  en  réparation  du 
dommage  résultant  de  cette  mort. --Orléans,  25  juin  18*3 
(Sonesiiie;,  J .  et  P.  43.  2.  337. 

319.  —  ...  El,  d'une  manière  générale,  que  les  mêmes 
faits  qui,  étant  qualiliés  crimes,  ont  été  appréciés  par  un 
jury,  lequel  a  déclaré  l'accusé  non  coupable,  peuvent  être 
de  nouveau  présentés  A  la  justice,  en  les  qualiliant  sim- 
plement dommageables,  pour  conclure  a  une  indemnité. 
-  C  rej..  5  nov.  1818  Jtolland),  S-V.  19.  1.  2li9.-P.C- 

D.  A.  4.283 

520.  —  Spécialement  :  lorsqu'un  tribunal  n'acquilte 
un  prévenu  que  parce  que  le  fait  principal  n'est  pas  ac- 
compagné de  circonstances  qui  le  constitueraient  délit,  il 
peut  encore  y  avoir  lieu,  pour  raison  de  ce  même  fait,  à 
une  action  civ  ile  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  plai- 
gnant, surtout  si  celte  action  a  été  réservée  par  le  juge- 
menl  d'acquittement  -C.  rej.,  17  uiv.  an  un  (Gros  ,  S-V. 
5.  1.  205. -P.C. -D.A.  4.  2x1. 

321.  —  Hais,  lorsque  des  faits  de  dol  et  de  fraude, 
après  avoir  été  l'objet  d'une  plainte  en  police  correction- 
nelle, sur  laquelle  il  a  été  déclaré  qu'ils  ne  constituaient 
aucun  délit,  sont  reproduits  de  nouveau  devant  un  tri- 
bunal civil,  comme  fondement  d'une  action  en  domma- 
ges-intérêts, les  juges  civils  peuvent,  en  se  fondant 
uniquement  sur  l'instruction  qui  a  eu  lieu  en  police  cor- 
rectionnelle, rejeter  la  preuve  offerte  de  ces  faits,  et  dé- 
clarer l'action  mal  fondée,  en  ce  qu'ils  auraient  déjà  été 
prouves  faux  lors  de  celle  instruction.— C.  rej.,  27  jaov. 
1830  Pingol),  J.  30. 1.  72.  -  P.C. 

322.  -  Lorsque  le  jury,  en  prononçant  sur  l'absence 
de  culpabilité,  dans  l'ordre  pénal,  a  considéré  en  même 
temps  le  fait  comme  licite,  il  n'est  plus  au  pouvoir  ni  de 
la  Cour  d'assises,  ni  d'un  tribunal,  d'arcorder  des  dom- 
mages-intérêts ;  tel  le  cas  où  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé 
était  en  état  de  légitime  défense.— Taulier,  Cod.  etc.,  t.  4, 
p.  558. 

323.  —  Ainsi,  lorsqu'un  individu  accusé  d'un  crime, 
spécialement  du  crime  de  meurtre  a  l'égard  duquel  il 
alléguait  l'excuse  de  légitime  défense,  a  été  déclaré  non 
coupable  par  le  jury,  et  qu'ensuite,  il  a  été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  un  délit 
connexe  avec  ce  crime,  pula  pour  délit  de  port  d'armes 
prohibées,  les  juges  correctionnels  ne  peuvent,  sans  violer 
l'auloi-iié  de  la  ctiose  jugée,  puiser  dans  le  fait  innocenté 
par  la  Cour  d'assises  les  éléments  d'une  déclaration  de 
circonstances  aggravantes  du  délit  qui  leur  est  soumis.  — 
Nanrv,  3  juill.  ï»44  (Patenotte),  J.  et  P.  43.  2  23. 

524.—  Le  jugement  de  simple  police  qui  rejette  comme 
éteinte  par  la  prescription  annale,  l'action  publique  u  la- 
quelle donne  lieu  une  contravention,  et  par  suite  l'action 
civile  intentée  devant  le  même  juge  à  raison  du  même 
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fait,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  celte  action  civile  soit 
ultérieurement  |>orlée  par  action  principale  devant  les 
juges  civils.  -  C.  rej.,  9  mai  !•  13  (Ansiaume),  J.  et  P.  43. 
I  769 

5 "21î.  —  Dans  les  cas  inverses,  où  le  jugement  civil  a 
précédé  la  poursuite  criminelle,  ce  jugement  n'a  aucune 
autorité  sur  l'action  publique,  et  le  juge  criminel  doit 
prononcer  sur  l'existence  des  faits  imputés  au  prévenu  et 
sur  sa  culpabilité,  de  même  que  si  le  tribunal  civil  n'avait 
statué  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre.  -  Mangin,  Acl.  publ., 
i.  2,  n.  420;  Merlin,  Rêperi ,  t.  Il,  S  13,  p.  334;  Toullier, 
t.  8,  n.  30;  le  Sellyer,  t.  G,  n.  249  et  suiv.;  Carnot,  Inst. 
erim.,  art.  360,  n.  8;  Bourguignon.  Juritp.  erim.. art.  360, 
n.  6  cl  7;  Legraverend,  Lcgisl.  erim  ,  t.  1,  p.  66;  Mono, 
v«  Chose  jugée,  art.  3,  et  v«  Quesl.  préjud. 

520.  —  Spécialement  :  après  un  jugement  rendu  sur 
une  action  civile  en  restitution  de  dépôt,  qui  a  déclaré 
que  le  prétendu  dépôt  n'avait  jamais  existé,  le  ministère 
public  c*l  reccvablc  &  diriger  contre  le  défendeur  une 
plainte  en  violation  de  dépôt,  et  le  tribunal  correctionnel 
doit  prononcer  sur  l'existence  du  dépôt  comme  si  la  juri- 
diction civile  n'avait  (tas  statué  sur  ce  fait.  —  Limoges, 
14  nov.  1X44  (Fourc),  J.  et  P.  45.  2.  177. 

527.  -  De  même,  la  poursuite  publique  d'un  crime  de 
faux  ne  peut  être  arrêtée  parce  qu'un  jugement  civil 
numit  déclaré  que  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  pas 
fausse.  -  C.  cass  ,  8  juill.  1813  iGiraud),  P.C.  -  D.A.  4. 
23S. 

528.  —  De  même  encore,  un  jugement  civil  qui  a  sus- 
pendu un  officier  ministériel  iiin  avoué)  de  ses  fonctions, 
a  raison  d'un  faux,  ne  |*eul  motiver  l'exception  de  la  chose 
jugéf  en  faveur  de  cet  officier  ministériel  poursuivi  crimi- 
nellement à  raisou  de  ce  même  faux.  —  C.  rej.,  30  janv. 
1X12  (T...),  P.C. 

529.  — A  l'inverse,  un  tribunal  criminel  ne  peut,  dans 
une  accusation  de  faux,  tenir  le  faux  comme  constant,  et 
limiter  sa  compétence  û  décider  si  l'accusé  en  est  coupa- 
ble, par  le  motif  que  l'existence  de  ce  faux  a  été  reconnu 
par  un  jugement  rendu  au  civil  dans  une  instance  de  faux 
incident.  -  C  cass.,  7  flor.  an  xu  (Pascaud),  S-V.  4.  2. 
174. -P.C. -D.A.  4  237. 

550.  — Juge  cependant  que  l'action  civile  en  restitution 
de  sommes  confiées,  qui  a  été  rejeléc  par  la  juridiction 
civile,  ne  peut,  sans  atteinte  a  la  chose  jugée,  être  repro- 
duite devant  la  juridiction  correctionnelle  sous  forme 
d'action  en  dommages-intérêts.  -  C.  cass  ,  20  fév.  1847 
(Halion),  J.  et  P.  kl.  1.367. 

551.  —Toutefois,  lorsque  la  question  jugée  parle  tri- 
bunal civil  est  préjudicielle  à  l'action  publique,  il  n'est 
plus  permis  «le  porter  devant  le  tribunal  de  répression  ce 
qui  a  été  jugé  par  la  juridiction  civile.  —  Mangiu,  t.  2, 
n.  413  et  s.,  418. 

552  — Lorsque  le  tribunal  de  police  a  ordonné  le  ren- 
voi d'une  question  préjudicielle  aux  tribunaux  civils,  et 
que  ce  jugement,  non  susceptible  d'appel,  a  aequis  force 
de  chose  jugée,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  appel 
du  jugement  du  fond,  peut  néanmoins  ordonner  de  nou- 
veau le  renvoi  de  la  même  question  préjudicielle  aux  tri- 
bunaux civils.  -  C.  cuss.,  9  août  1828  (Gaultier),  J.  28. 1. 
397  -  P.C. 

553.—  Lorsqu'un  tribunal  civil  a  déclaré  qu'une  sup- 
pression d'état  avait  été  commise  a  l'aide  d'un  faux,  son 
jugement  n'a  pas  autorité  sur  l'action  criminelle,  en  ce 
qu'il  déclare  que  le  faux  a  été  commis,  mais  seulement  en 
ce  qu'il  déclare  qu'il  y  a  eu  suppression  d'èlal.—  Mangin, 
t.  2.  n.  419. 

354. — La  partie  qui  a  porté  son  action  devant  les  tri- 
bunaux civils  et  qui  a  obtenu  une  condamnation,  est  non 
recevable  a  porter  plainte,  à  raison  des  mêmes  faits, 
devant  le  tribunal  correct iontiel. — C.  cass.,  Il  frim.  an  xj 
(Canard),  P.C. -D.A.  4.  238. 

55iî.~ Celui  qui  s'est  pourvu  par  la  voie  civile  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  un  délit,  ne  peut  pas  sus- 
pcmlrrscs  poursuites  pour  intervenir  sur  l'action  publi- 
que exercée  u  raison  de  ce  délit  par  le  ministère  publie.  Il 
doit  attendre  qu'il  ail  été  statué  sur  l'action  publique  pour 
reprendre  l'exercice  de  son  action  civile  (C  3  brum.  an  iv, 
art.  8;.-C.  cass.,  18  mess,  an  xu  (Destin),  S-V.  4.  2.  152.- 
P.C.-l»  A.  I.  239. 

550.— Le  ministère  public  peut  toujours  exercer  l'ac- 
tion publique  &  raison  d'uu  délit,  malgré  le  jugement 
intervenu  sur  l'action  civile,  encore  que,  lors  de  ce  juge- 
ment, il  n'ait  pas  été  fait  des  réserves  de  sa  part,  ou 
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Îi'elles  oient  élé  prononcées  d'office  par  le  tribunal.  — 
eli,  26  mars  1821  (Peiner),  P.C. 
537.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pa*  violation  de  la 
chose  jugée  lorsque  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  le 
ministère  public,  punit,  comme  faits  de  concussion,  des 
conventions  reconnues  valables  par  des  jugements  rendus 

Ïiar  les  tribunaux  civils,  entre  le  prévenu  et  les  parties 
nléressées.-C.  cass.,  2janv.  1817  (Leeardé),  S-V.  17.  I. 
192  -  P.C.  -D.A.  3.  118. 

S  7.  —  L'exception  de  la  chose  juyc'c  peut-eUv  être 
êuppléce  d'office  par  le  juge  ?  —  Dans  quels  cas 
la  violation  de  la  chose  jvy  ce  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation. 

358.  —  Les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  :  elle  doit  être  iuvoquêe  par  la  par- 
tie qui  y  a  intérêt.  —  Merlin.  Rép.,  v<»  Chose  jugtt,  S  !i0; 
Toii(lier,  t  10,  n.  74  et  suiv.  —  Contra,  Mangin,  t.  2, 
n.  371. 

539 — Ainsi,  ce  n'est  point  au  juge  a  prononcer  d'office 
la  déchéance  d'un  appel  interjeté  tardivement.  —  T  no- 
mi  ne- Des  rnnzures,  t.  |,  n.  49;  Favard,  v»  Appel,  secl.  I", 
S  2,  n.  16;  Brrriat,  p.  420  et  762.— Contra.  Merlin,  Qursi., 
y  Appel,  S  9;  Poncet,  t.  I,  p.  439;  Hautefeuillc,  p.  260.— 
V.  sur  ce  point  l'art.  Appel,  n.  U  et  s. 

340.  —  Cependant,  I  exception  de  la  chose  jugée  peut 
être  adrnUe  d'office,  lorsque  la  partie  qui  pouvait  la  pro- 
poser a  déclaré  s'en  rapporter  a  justice  et  ne  pas  prendre 
«  conclusions.  -  C.  rej.,  7  juifl.  1829  (Brail;,  J.  29.  1. 

341  —  L'exception  de  ehose  jugée,  proposée  par  le 
prévenu,  devant  une  Cour  spéciale,  forme  essentiellement 
une  question  préjudicielle  a  toute  poursuite  :  la  Cour  est 
donc  tenue  d'examiner  eetl-  xception  en  statuant  sur  sa 
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compétence,  et  elle  ne  peut  en  renvoyer  le  jugement  au 
jugement  du  fond.  -  C  cass  ,  10-11  août  1809  Plissarl), 
S-V.  7  2.101.4.  -PC.  -D.A.  4.  227. 

342.  -  La  conlraventii.il  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
est  un  moyen  de  cassation.-  C.  cass.,  2  mai  1808  (Giovaiù), 
S-V.  9  1.168. -P.C. -D.A.  4.  158. 

543.  -  Mu  ii  cette  exception  ne  peut  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  cassation.  —  C.  réf.,  26  ddc.  181*8 
(Beltz),  S-V.  20.  1.  170.  -  P.C.  —  14.  C.  rej.,  25  mai  1840 
(Ueminuid),  J  40. 1  631.  -  P.C.      U  C.  rej.,  17  oov. 

1840  (Daunisj,  J.  et  P.  41.  1.  153.  —  14.  C.  rej.,  29  déc. 

1841  (Leral),  J.  et  P.  42.  1.  213.  -  14.  C.  rej  ,  5déc.  1842 
(Mainate),  J.  et  P.  43.  1.  27.  —  14.  C.  cass.,  19  mars  lh44 
(Dulac),  J.  et  P.  44. 1.  301.  -  V.  encore  v«  Cassolion, 
n.  263. 

344.  —  Cependant,  le  demandeur  qui,  devant  la  Cour 
d'appel,  en  repoussant  d'une  manière  générale  l'excep- 
tion de  la  cho*e  jugée,  n'a  pas  tiré  spécialement  avantage 
de  ce  que  plusieurs  de  ses  adversaires,  parties  au  deuxième 
procès,  n  avaient  pas  été  parties  au  premier,  est  néan- 
moins recevable  a  faire  valoir  ce  moyen  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  C.  cass.,  28  juin  1808  (nréf.  de  l'Eure  et 
CrolaO,  S-V.  8. 1.  438.  -  P.C.  -  D.A.  4.  165. 

S^tf.  —  La  contrariété  de  jugement  entre  deux  arrêts 
de  la  même  Cour,  rendus  entre  les  mêmes  parties,  alors 
que  la  chose  jugée  par  le  premier  a  élé  opposée  lors  du 
second,  qui  a  été  ainsi  appelé  a  résoudre  la  question  et  à 
interpréter  le  premier  arrêt,  est  un  moyen  de  cassation  et 
non  de  requête  civile.  —  C.  cass.,  17  août  1841  (Barrière;, 
j.el  P.  42.  1.34. 

34G.  La  violation  de  la  chose  jugée  donne  ouverture 
à  cassaliou,  alors  même  que  depuis  l'arrêt  qui  contient 
celle  violation,  l'arrêt  violé  a  élé  cassé. -C.  cas».,  17  nov. 
1835  (Desprei),  J.  36.  1. 132.  -  P  C. 

CHOSES  PERDUES.  -  V.  Éhw. 
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